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AVIS  DE  l’ancien  momteue. 

Tout  ce  qui  concourt  i Ij  confection  et  esploitalion  du 
Uvniifur  (.e  plu*  étendu  de  tout  le»  jouriuu|i),  et  surtout  le 
rrncliériueoient  très-rapide  du  papier,  dont  nous  ne  pou- 
»o«i  pas  (aire  toujours  un  chois  égsl.  pour  satiifaire  no*  sou- 
acriplcurs  suivant  notre  vœu,  nous  force  à une  nouvelle  aug- 
mciiiation  dans  le  pris  de  la  MUteription,  qui  sera,  pour  les 
de'partenenis,  h compter  du  !•*  germinal  prochain,  de  37  liv. 
tu  sous  pour  trois  mois,  de  75  liv.  pour  sis  mois,  et  de  150  liv. 
pour  I aonee  entière,  jr  compris  les  jours  complémeiilaires, 
rendu  franc  de  port  dans  toute  la  république. 

L'abonnement,  pour  Paris,  sera  de  3i  liv.  10  sous  pour  trois 
iDoia,  de  65  Ut.  poursii  aoss,  et  de  130  liv.  pourraom'c 
entière. 

Celle  augmentation  n’a  pas  d'effet  rétroactif  pour  les 
souscripteurs  dont  raboenement  est  antérieur  au  I'' rcr- 
mmal.  * 

Mous  prenons  itérativement  rengagement  formel  de  dimi- 
nuer le  pris  de  la  souscription  aussitôt  que  les  circonstances 
nous  permettront  de  nous  livrer  â cette  mesure. 

Nous  n’avons  pas  de  bureau  intermédiaire  à Paris  pour  ta 
recette  des  abonnements  ; les  leiircs  et  l'argent  <iuiTciil  cire 
adresses,  francs  de  port,  au  citoyen  Auhrv,  directeur,  rue 
des  Poitevins,  o®  18.  Il  faut  avoir  soin  (attendu  le  nombre 
de  lettre*  qui  s’égarent)  de  charger  celles  qui  renferment 
des  Bsaigoals. 

Il  faut  aussi  ajouter  le  port  ans  lettres  d’envoi  de  la  Belgi- 
que et  autres  pays  où  l’on  oe  peut  pas  affranchir. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  ilomleur  doit 
être  adressé  au  bureau  de  rédaction  , à notre  imprimerie , 
rite  dea  Poitevins , n®  15,  en  observant  d'affranchir  les  lei- 
Irea  et  paquets,  eomme  pour  les  ahonnemenls. 


POUTJQÜE. 

ITALIE. 

Borne,  U Jïflrrier.  — Il  rk-iil  d'oclalrr  ici  une  vmiiloii 
dont  le  güuventcnieni  a tout  lieu  d'étre  alarmé.  U peuple . 
auquel  on  Hilcrditdcpulslroisaoale«diTerlisscmriiisdur.ir- 
oaval,  $ou»  le  prétexte  des  maux  que  la  guerre  actuelle  fa<t 
à I humanité  et  à la  religion,  voyait  avec  déplaisir  que  la  oo- 
blesse  seule  ne  tenait  aucun  compte  de  lu  défense,  et  jouis- 
sait du  privilège  exclusif  de  se  masquer  et  d'aller  au  bal. 
Celle  distinction  a plus  Irrité  les  esprits  cette  foi*  que  les 
années  précédentes.  Us  Trans-TIbérins  et  les  habilanu  du 
quartier  delà  Portc-du-Peupic  ont  commencé  le  lundl-nras 
U se  masquer  et  à courir  les  rues.  Us  patrouilles  qui  se  sont 
présentées  n'onl  fait  qu  aui'roeoler  le  lumulie  des  mascara- 
des. Mais  le  lundi  suivant,  la  garde  ayant  opposé  la  force  et 
arrêté  plusieurs  masques,  la  cohue  est  devenue  une  émeute 

U nuit  et  tout  le  mardi-gras,  le*  patrouilles  ont  été  dis- 
persées à coups  de  pierre,  à coups  de  bûlon,  à coups  de 
couteau.  U palais  Üorghése  a été  entouré  de  fascines  et  de 
lorcl»«  ; mais  quelque  argeoi  jeté  par  les  fenêtres  a suffi 
pour  dissiper  les  assiégeants. 

U duc  de  BrMchi,  neveu  du  ijapc,  a préserré  son  nolals 
de  la  même  manière,  assez  tard  nulbcureuscinenl  iKmr  auc 
a duchesse,  malade  dans  son  lit,  ait  éprouvé  une  frayeur 
qui  a pensé  lui  coûter  la  Yle.  Des  barricades  ont  préservé 
les  palais  des  princes  Piombo  et  Chigl  : ce  sont  les  pauvres 
aubergistes  et  quelques  particuliers  dans  leurs  maisons  qui 
ont  le  plus  souffert  par  les  contributions  auxquelles  on  les 
a mis,  et  par  d autres  accidents.  L'épouvante  a clé  générale’ 
beaucoup  d etrangers  sont  sortis  de  la  ville,  cl  des  liabiianis 
i^mr  i«dls|wseni  â s'éloigner.  Cependant  le  gouvernement 
•^(wrlae;  Il  connaît  I esprit  de  mutinerie,  qu  il  ne  confond 
ÏWïnl  avec  celui  delibené.eill  attend  tout  de  la  modératiop. 

"Pr^KOUlDl  dn  ptunlc 
fraDÇal,,  >MI  rendu  dans  celle  ville.  Il  ]-  a fait  publier  de 
! avetl  du  tdnal.  une  proclamalion  qui  esplique  le  dder'lVe- 
Ulll  nui  ouvrier,  Irançals  que  la  (erreur  n fiircés  d eailerer. 

2»5cnV.  — 7om/ A'f, 


r Tous  les  bourgeois,  ouvriers  et  marins  (non  noble*  ni 
prêtres),  ainsi  que  leurs  enfants,  et  qui  vlveatde  leur  tra- 
vail dacs  les  magasiüs,  ateliers  ou  manufactures,  ne  sont 
pas  réputés  émigrés. 

2*  Ms  peuvent  rentrer  sur  le  territoire  conquis,  en  faisant 
constater,  |>ar  deux  habitants  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, quelle  e.vt  ta  profession  qu'ils  y exerçaient. 

3*  Ceux  qui  sont  rcntri»  avec  de  fausses  déclaralinns,  et 
qui  ne  .<«oni  j>as  compris  expressément  dans  les  dispositions 
; du  présent  décret,  seront  traduits  immédiatement  dans  Ica 
prhonsde  .Nice,  et  seront  jugt^  |»arla  commission  militaire, 
«don  le*  luis  faite.*  sur  le*  émigré*  qui  rentrent  en  France. 

4"  Ceux  qui  auront  attesté  des  fait*  faux  scrnol  condamnés 
û la  di^oriailon  ptrrpétuelle,  et  leurs  bieii.v  seront  confisqué*. 

5*  Ceux  qui  se  présenteront  pour  rentrer  seront  obligés 
de  déposer  aux  avant-postes  leurs  armes,  dont  les  comman- 
dants leur  donneront  un  reçu. 

--Le  bruit  sc  répand  que  l'escadre  espagnole,  aux  ordres 
de  I amiral  Lingara,  a perdu  deux  vaisseaux  de  ligne,  et  a 
été  obligée  de  rclûcher  û Mabon. 

IIÉPLIILIOUE  DES  PROVINCES-UNIES- 

Amsfprdam.fe  1 mart.  — U ville  d'Amsterdam  a célébré 
la  fête  de  la  révolution  batave.  Néanmoins  le  parti  suihou- 
derten  lève  encore  la  tête,  et  fait  entendre  quelquefois  cc 
cri  sediiicux  ; Orange-Bovail  qui  fil  couler  tant  de  saon 
eu  1787.  “ 

Us  représenlanis  provisoires  te  sont  concertés  avec  le* 
généraux  français  pour  les  mesures  de  police  qu'on  a prises 
a ce  sujet.  •-  T r 

Le»  Orangisles  avaient  répandu  de  dusses  alarme*  sur 
les  subnisiunci's;  la  mutiicipalités'est  empressée  de  tesdlssi- 
pt*r  par  une  proclamation  qui  annonce  un  réglement  sane 
pour  la  distribution  des  denrée*.  ^ 

Les  rcpréM’nianis  du  peuple  français  en  Hollande  ont 
pris  un  arrête  dont  voici  l'extrait  : 

• Tous  les  Liens,  meubles,  immeubles,  vaisseaux,  mar- 
chandises, denrées,  effet»,  créance»  cl  propriété  quelcon- 
que» des  fiouvi  inemcnt*  en  guerre  avec  l.i  France  cl  de» 
émigrés  français;  ceux  de»  prêtre»,  des  mnlncs,  membres 
de*  églises  ou  des  corporaüoiis  religieuses,  émigré»  des  pO'  $ 
conquis  entre  le  Rhin  et  la  mer,  ain&i  que  les  dé|Kil*  fait* 
par  le»  membre»  de»  église*  ou  corporations,  sont  saisit  et 
confisqué»  au  profit  de  la  république  française.  Il  est  défendu 
de  faire  aucune  acceptation  de  billets  et  lettre*  de  change 
aucune  négociation  ou  emprunt  pour  le  compte  de»  gouver^ 
nemenis  en  guerre  avec  la  France,  sous  peine  de  confisca- 
tion du  montant  des  objets  Les  contrevenant»  seront  traités 
comme  ennemis  de  la  république  française,  s 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeau, 

SÉASCB  DU  28  VEaNTOSE. 

Boissy  d’Anglas,  nu  nom  du  comilé  de  salut  pii- 
l>lic  : La  malveillance,  qui  prolite  de  loul,  cherche 
encore  a ogarer  le  peuple  sur  les  subsislancc.s  de 
Pans,  et  dt-ja  des  rassemblemenls  paraissent  mena- 
cer la  tranquillité  publique.  Hier  on  vint  nous  faire 
uue  péliliou  insolente  et  sans  objet;  aujourd’hui  oii 
s agile  dans  tous  les  sens  pour  contrarier  vos  me- 
sures. On  craint  la  disette,  et  l'on  se  livre  â toute$ 
les  agitations  qui  peuvent  la  procurer.  Le  gouver- 
nement est  en  butte  aux  ennemis  du  peuple  qui  la 
provoquent,  et  à ceux  qui,  en  la  proclamantde  tous 
les  cotés,  s’attachent  à la  rendre  inévitable. 

Qu'a  dû  faire  le  gouvernement?  faciliter  par  toui 
es  moyens  I arrivage  des  blés  étrangers,  et  assurer 
e versement  des  réquisitions  dans  les  magasins  de 
la  république  ; mais  il  a dû  en  même  temps  assurer 

1 


Tordre  « IVcoDomit  dans  la  éOniomnation  Journa* 
lièrc  de  Paris. 

LVffrt  des  arrivages  est  lent,  et  cependant  déjà 
plusieurs  parties  de  la  république  commencent  à 
ressentir  les  effi  ts  des  mesures  prises  à cet  l'gard. 

Le  versement  des  réquisitions  est  opéré  par  la  sur- 
veillance active  d'une  foule  d'agents  du  guuvrme* 
ment,  et  par  celle  plus  inlluente  encore  de  sept  re- 
prcsentants  du  peuple  répartis  dans  les  départements 
voisins,  et  dont  le  xclc  et  Paclivitd  sont  au*dessus 
des  plus  grands  éloges. 

L'ordre  et  l'économie  dans  la  distribution  seront 
produits  par  le  décret  que  vous  avez  rendu  il  y a 
deux  jours,  et  qui  a si  fort  contrarié  les  intentions 
de  la  inalveillanre. 

En  effet,  ce  décret  doit  empêcher  qu'il  n*y  ait 
aucun  gaspillage  dans  la  dislributiuu,  et,  en  assu- 
rant une  réparliliuu  exacte  et  une  distribution  fixe, 
il  s'oppose,  d'une  part,  ■ ce  que  les  premiers  venus 
prennent  tout,  et  de  l'autre,  Il  ce  que  des  alarmes  laus- 
sement  jetées  ne  puissent,  en  forçant  les  citoyens  de 
s'approvisionner  pour  plusieurs  jours,  doubler  su 
gré  des  agitateurs  ia  consommation  de  chaque  jour- 
née. 

VoilA  ce  qu'a  fait  le  gouvernement;  voici  ce  qu'a 
fait  la  malvciU.ince. 

Elle  a envoyé  des  émissaires  dans  les  campagnes 
pour  empêcher  les  versements  de  s’effectuer,  pour 
provoquer  le  peuple  au  pillage,  pour  ralentir  la 
uiarche  des  arrivages,  pour  exciter  du  trouble  par- 
tout où  il  peut  y avoir  des  magasins  destiués  à l'ap- 
provisionurmeut  de  Pans. 

A Lorbeil,  on  a vu  avant-hier  des  femmes  incon- 
nues se  jeter  dans  un  attruijpemenl,  et  dire  ou  peu- 
ple «qu’il  était  bien  bétf  de  se  laisser  désapprovi- 
sionner  pour  laisser  accumuler  à Paris  un  grain  qui 
devenait  inutile,  et  qu’un  y faisait  manger  aux  che- 
vaux.* 

La  même  scène  s'est  répétée  en  vingt  endroits 
dans  les  campagnes.  On  cherche  à persuader  nu  fer- 
Qiier  qu'il  ne  doit  plus  fournir  de  réquisition;  qiie 
la  loi,  d'accord  arec  son  intérêt,  l'oblige  de  garder 
ton  blé. 

A Paris  la  malveillance  nVst  pas  moins  perfide.  Il 
y a deux  jours  qu'on  excitait  (es  citoyens  a s'empa- 
rer du  bois  destiné  aux  boulangers,  et  à faire  ainsi 
Diaiiqucr  (e  service. 

Il  y a quelque  temps  que  l'on  cherchait  à détour- 
ner les  garçons  boulangers  de  l'assiduité  i leur  tra- 
vail. 

Aujourd'hui  l'on  frémit  de  rage  de  ne  pouvoir 
doubler  la  consommation  en  multipliant  les  alar- 
mes, et  on  s'arme  contre  un  décret  qui  la  réguia- 
ri.se  et  In  garantit. 

Habitants  de  Paris,  de  quoi  vous  plaignez-vous? 
Le  pain  a-t-il  manque  un  seul  Jour?  Dans  ce  temps 
mémorable  de  crise,  occasionnée  par  une  gelée  de 
cinq  décades  , quand  toutes  les  communications 
étaient  interceptées,  quand  les  arrivages  par  eau 
ne  se  faisaient  plus,  quand  la  glace  couvrait  toutes 
les  routes,  quand  on  était  obligé  de  les  faire  sabler 
presque  tous  les  jours  & plus  de  vingt  lieues  à la 
ronde,  quand  des  milliers  de  voitures  étaient  em- 
ployées é grands  frais  pour  effectuer  un  service  si 
pénible,  irivez-vous  pas  été  constamment  appro- 
vwioiinés  au  delÀ  même  de  ce  que  vous  avez  con- 
sommé jamais  dans  Tétit  de  la  plus  nombreuse  po. 
pulation? 

On  se  plaint  au  milieu  de  vous  que  les  ouvriers 
n'ont  qu’une  livre  et  demie  de  pain,  et  les  Individus 
uns  travail  une  livre.  Mais  quel  est  le  département 
où  la  consommation  est  aussi  forte? 

Fourrict  vous  rédamer  le  moindre  superüu  quand 


vos  frères  manqiietit  fOnvent  du  décesiaire.  et  ceux 
qui  sont  ainsi  réduits  à une  ration  moins  forte  que 
la  votre  ne  sout-iU  pas  ceux-là  même  chez  lesquels 
on  va  cherclier  le  blé  qui  doit  vous  nourrir?  Vous 
ne  payez  le  pain  que  3 sous,  et  presque  partout  on 
le  paie  plus  de  20  sous. 

Le  gouvernement  est  sans  cesse  occupé  de  vous  : 
près  (Te  huit  mille  miintaux,  tous  les  Jours,  sont  ne- 
cessaires à votre  subsistance,  et  il  faut  qu'il  vous  les 
procure.  Hier,  dix-neuf  cents  ssci  ont  été  consom- 
més, et  on  a fait  pour  vous  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  livres  de  pain  ; d^où  il  est  résulté  que, 
sur  six  cent  trente-six  mille  habitants,  trois  cent 
viiigt-qualrc  mille  ont  reçu  une  livre  et  demie,  et 
trois  cent  douze  mille  une  livre  ; ce  qui  porte  la  con- 
sommation à une  livre  et  un  quart  par  individu. 

Habitants  de  Paris,  si  vous  avvz  beaucoup  fait 
pour  la  liberté,  appréciez  ce  que  la  nation  tout  en- 
tière fait  pour  vous Vous  avez  rcnvrrsé  la  Bss- 

lille,  achevé  la  révolution  do  iO  août;  que  vous 
reste-t-il  encore  à faire?  de  la  consolider  sur  les 
bases  inébranlables  de  la  justice  et  de  la  raison.  La 
Convention  ne  vous  demande,  pour  prix  de  tous  les 
sacrifices  qu'elle  a faits  au  nom  de  la  nation,  que 
d'être  tranquilles  et  calmes,  que  de  ne  point  vous 
agiter  sans  motifs,  que  de  ne  point  vous  livrer  à vos 
ennemis,  que  de  ne  point  vous  opposer  par  vos 
mouvements  à l'application  des  principes  d'ordre 
et  d'économie  qui  devieunent  indiipensables,  que 
de  ne  point  occasionner  vous-mêmes  la  disetls  que 
vous  redoutez,  et  qui  deviendrait  inévitable  si  vous 
contrariiez  le  gouvernement.  Chaque  jour  de  trou- 
ble et  d'agitation  consume  on  anéantit  pour  quatre 
jours  vos  ressources  les  plut  précieuses.  Vous  man- 
querez si  vous  vous  agiles  ; vous  ne  manquerez  pas 
si  vous  restez  calmes.  Demandex  à ceux  qui  vous 
excitent  quels  moyens  ils  auraient  pour  vous  appro- 
visionner ; invitez-les  ù communiquer  leurs  vues,  et 
vous  verrez  qu'ils  n’auront  rien  a vous  dire,  car  ils 
ne  connaissent  que  le  pillage  et  que  le  désordre.  Le 
calme  et  la  tranquillité,  l’ordre  et  l’économie,  voilà 
les  approvisionnements  de  Paris;  ne  les  repoussez 
pas,  sans  quoi  vous  toQiberez,  malgré  vous,  oaoi  les 
malheurs  que  vous  craignez  le  plus,  et  vous  devien- 
drez la  proie  de  vos  ennemis,  qui  ne  sauraient  vous 
pardonner  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  devenir 
libres. 

Les  comités  vous  présenteront  demain  un  projet 
de  proclamation  qui  éclairera  les  citoyens  Sur  leurs 
dangers  et  sur  leurs  intérêts. 

On  demande  que  le  rapport  fait  par  Boissy  d’An- 
glas,  au  nom  dea  trois  comités  de  snlul  piiulic,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  réunis,  soit  Imprimé 
et  affiché  dans  Paris,  et  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

***  : Il  ne  faut  pas  que  cette  Adresse  soit  pour  Pa- 
ris seulement,  mais  pour  tous  les  citoyens  de  la  ré- 
publique. 

Boisav  : Bile  est  faite  pour  tous  les  citoyens  trom- 
pés, mais  non  coupables. 

Legerdre  : J'appuie  aussi  la  proportion  de  Pim- 
pression  et  de  l'iifliche  ; mais  j’observe  que,  quand 
ia  Convention  fait  une  proclamation,  c’est  aux  Iwns 
citoyens  qu'elle  l'adresse,  non  é ceux  qui  troublent 
l’orare  , non  aux  malveillants  qu'elle  ne  cessera  de 
poursuivre;  c'est  aux  bons  citoyens  qui  doivent  les 
surveiller , ce  n'est  pas  à ces  forbans  politiques  qui 
ont  été  lancés  dans  la  citadelle  de  fa  révolution; 
c*est  au  peuple  qui  veut  le  bien;  c'est  aux  bonnes 
citoyennes  dont  les  maris  et  les  enfonts  sont  aux 
frontières,  et  non  à ces  femmes  qui  sont  ennuyées 
de  ne  plus  recevoir  le  lucre  des  JacoiMAi»  «I  qui  «1* 


(aient  su  0 thermidor  prêcher  1s  rdvolle  dans  leurs 
trilHines.  (On  applaudit. ) Ce  n'est  point  à ceux  qui 
veulent  piller  le  pain. (Nouveaux  applaudissements.^ 
nii’imporle  que  les  serpents  sifflent  sur  nos  têtes? 
Notre  rêputaUon  sera  bien  établie  si  nous  écrasons 
les  scélérats,  et  si  nous  savons  défendre  contre  eux 
les  honnêtes  gens. 

Les  comités  de  gouvernement  se  sont  rassemblés 
hier  pour  vous  présenter  des  mesures  fermes,  cou- 
rageuses, dignes  de  vous.  Peubon  poser  en  principe 
que  les  brigands  pourront  donner  des  eertiilcats  de 
civisme  au  grand  prévOt  qui  les  poursuit  ? Je  m'ap- 
plaudis des  mesures  de  vigueur  prises  par  les  comi- 
tés. Elles  prouveront  que,  si  le  peuple  a su  faire  des 
insurrections  pour  malnienir  la  liberté,  la  Conven- 
tion sait  faire  aussi  une  insurrection  pour  les  prin- 
cipes. (Les  applaudissements  se  prolongent.) 

L'Impre&ilon,  l'afllcbe  et  llnicnion  au  Duiletla  sont  dé- 
crèiées. 

— I..et  commUsairts  compoMol  le  comité  civil  de  U aec- 
tlon  du  Fiolaiére  w preMoicat  à ta  boire. 

Voraliur;  Citoyens  législateurs,  la  juste  impro- 
bation que  vous  avei  donnée  bior  à une  prétendue 
pétition  des  sections  du  Finistère  et  de  TObserva- 
tuire,  relative  aux  subsistances,  a consolé  les  mem- 
bres du  comité  civil  du  Finistère  de  la  signature 
u'ils  y avaient  apposée,  non  par  crainte  iiidivi- 
uclle,  nais  par  amour  de  la  paix,  et  pour  prévenir 
les  suites  d’un  refus  que  la  malveillance  guettait 
peut-être  pour  davantage  troubler  l’obéissance  con- 
nue de  la  masse  de  la  section  aux  lois  que  voire  sa- 
gesse donne  à la  France. 

.Non , législateurs , les  commissaires  civils  du  Fi- 
nistère n'ont  pas  signé  en  connaissance  sufiisante  la 
pétition  dont  il  s'agit;  mais.  Iégi.slatruri,  un  do 
leurs  membres,  que  le  rassanibletiient  a exigé  pour 
l'accompagner,  n'a  cédé  que  pour  être  témoin  de 
l'ordre  et  du  respret  qu'il  devait  observer,  et  pour 
déclarer,  comme  il  l'a  fait  au  citoyen  Rewhell,  un 
de  vos  collègues,  que  le  comilé  désavouait  sa  signa- 
ture. 

Nous  tous,  nous  n'avons  cédé  que  pour  tarir 
la  source  d'où  parlait  la  réclamation,  en  vous  ta 
faisaut  soumettre  à riustaot,  assurés  qu'a  votre  voix 
tout  rentrerait  dans  l'ordre,  tandis  qu  une  résisUuJCC 
impolitique  alimenterait  la  malveillance. 

.Nous  venons  donc  vous  déclarer,  comme  nous 
l'avons  fait  hier  à votre  comité  de  sûreté  générale, 
que  cette  pétition  n'est  pas  plus  notre  ouvrage  que 
celui  de  la  section,  et  que  meme  nous  n’en  eomiais- 
sons  pas  les  auteurs. 

Nous  venons  par-dessus  tout  vous  réitérer  notre 
serment  d'être  (idèles  à la  république  et  à la  Con- 
vention nationale  qui  l’a  créée.  Vice  la  république 
une  et  indivitiblel 

Li  PaésiDKnT,  à la  députation  : La  Convention 
nationale  se  vengera  des  calomnies  que  vomissent 
contre  elle  les  ennemis  de  la  république  en  redou- 
blant de  sèle  et  d’activité  pour  pourvoir  A tous  les 
besoins  du  peuple  ; mais  elle  comprimera  avec  cou- 
rage tous  les  mouvements  que  la  malveillance  or- 

f;anise  pour  ramener  le  régne  de  l'oppression  et  de 
a terreur.  Ce  sont  ceux  qui  crient  à la  famine  qui 
la  produisent,  en  éloignant  les  approvisionnements 
et  en  prop.'igeant  de  fausses  alarmes. 

Vous  qui  faites  des  plaintes  si  amères,  nous  vous 
ré|>ondron8  par  l'exemple  de  doute  armées  triom- 
phantes qui  n’ont  pas  jeté  leurs  armes  ni  blasphémé 
contre  la  république  lorsqu'il  leur  j fallu  souffrir  la 
faioi,  le  froid,  et  verser  leur  sang  pour  la  patrie; 
nous  vons  répondrons  par  le  dévouement  généreux 
dec  départements,  où  ceux  qui  arrosent  la  terre  de 


leur  soeur  fournissent  A la  commune  de  Paris  les 
blés  nécessaires  à leur  propre  nourriture.  Le  temps 
des  faiblesses  est  passé;  les  fonctionnaires  publics 
doivent  mourir  à leur  poste  plutôt  que  de  violer  les 
lois;  c'est  A eux  A mesurer  l'éleodue  de  leurs  de- 
voirs avant  d'accepter  des  fondions.  La  Convention 
pardonne  A l'erreur,  mais  elle  est  inexorable  jKiur 
le  crime. 

L'altitude  des  bons  citoyens  imposera  aux  per- 
turbateurs. La  Convention  nationale  compte  sur 
leur  zèle;  elle  vous  invite  à sa  séance. 

— Le  comité  civil  de  )a  section  de  l'Observatoire 
est  admis  A la  iMrre. 

L'orateur!  Législateurs,  on  o osé  présenter  hier 
à votre  barre,  ou  nom  de  la  section  de  l'Observa- 
toire. une  pétition  stkJitieuse  dont  les  rédacteurs  as- 
tucieux ont  cherché  vainement  A déguiser  la  perG- 
die  süus  le  masque  de  l’inlérét  du  peuple. 

Nous  venons  désavouer  cette  œuvre  d'iniquité,  e| 
vous  déclarer  qu'aucun  membre  des  autorités  con- 
stituées de  la  section  de  l'Observatoire,  aucun  in- 
dividu même  do  son  arrondissement , n'v  a con- 
couru ni  de  son  approbation,  ni  de  sa  présence,  ni 
de  sa  sign.iture. 

Nous  UC  doutons  point  qu'à  la  prochaine  assem- 
blée générale  la  section  ne  prenne  la  déierminatioii 
de  venir  elle  même  vous  ténioigner  combien  sont 
criminels  et  punissables  ceux  qui  ont  eu  l audace 
d'usurper  son  nom;  mais,  en  attendant,  nous,  ses 
délégués;  nous,  les  dépositaires  de  sa  eonfinnee, 
nous  venons  venger  son  honneur  outragé;  nous 
venons  vous  r.vppeler  les  sentiments  que  la  seelion 
de  l'Observatoire,  en  mane,  est  venue,  primidi  der- 
nier, exprimer  à votre  barre,  et  qui  ne  cesseront  Ja- 
mais d'animer  tous  les  individus  qui  la  composent. 

Nous  venons  vous  dire  que  des  soélérals  et  des 
contre-révolutionnaires  eacliés  sous  le  rideau  sont 
les  infâmes  inachinnteurs  de  ce  complot  .ivorté;  les 
citoyens  égarés  cl  séduits  que  l’on  a mis  en  jeu  ne 
sont  que  les  dupes  et  les  instruments  de  quelques 
factieux,  royalistes  et  Jacobins;  ces  innnstres  veu- 
lent un  mouvement  pour  le  faire  tourner  à leur  pro- 
fit; ils  ne  sont  pas  encore  .vssex  gorgés  de  s.iiig,assfa 
engraissés  de  rapines  ; mais  votre  sage  vigilance  dé- 
concertera leurs  projets  criminels;  et  nous,  fidèles 
à nos  devoirs,  religieusement  soumis  à la  loi,  véri- 
tablement amis  du  bonheur  du  peuple  et  de  l'ordre 
public  qui  doit  le  produire,  décidés  à nous  montrer 
constamment  dignes  et  de  la  conlianee  des  législa- 
teurs et  de  celle  de  nos  concitoyens,  nous  vous  fai- 
sons ici  la  promesse  sacrée  de  nous  conduire,  dans 
toutes  les  circonstances,  avec  1a  prudence  et  la  fer- 
meté qui  doivent  caractériser  des  foucUunnaircs  pu- 
blics. 

L«  rRéstncNT,  A ta  députation  : Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  sait  que  1rs  subsistances  ne  sont 
que  le  prétexte  de  l'ngilation  qui  se  manilcste  de- 
puis quelques  jours.  L'élat  des  subsistances  h P.iris 
est  toujours  dans  un  état  rassurant;  la  distribution 
du  pain  est  U même;  mais  on  veut  arrêter  le  bras 
de  m justice,  et  sauver  de  gronds  coupables  pnr  de 
nouveaux  crimes.  Les  agents  de  l'étranger  s'agitent 
pour  interrompre,  par  des  mouvements  désordon- 
nés, les  négociations  entamées  pour  faire  une  paif 
partielle.  Les  dévastateurs  de  la  république  ne  veu- 
lent pas  de  paix;  ils  veulent  l'anorchie,  il  leur  faut 
encore  du  sang  ; mais  la  Convention  déjouera  toutes 
ces  trames  criminelles.  On  a voulu  essuver  sa  force  ; 
qu'ils  apprennent,  les  Kélérats  qui  veulent  trnmjver 
le  peuple,  qu'elle  a encore  toute  sa  vigueur.  Elle 
gruvernero  d'une  main  ferme  au  milieu  des  orages; 


et  si  la  foucTre  cclalail  sur  sa  elle  laisserait  après 
elle  des  vengeurs. 

La  CoDventiun  invite  tous  les  citoyens  à la  plus 
exacte  surveillance;  et  k remplir  en  personne  les  de- 
voirs qui  leur  sont  prescrits  iiar  la  loi  ; elle  vous  in- 
vite à sa  seaiice.  (Ou  applaudit.) 

Augl'is  : Je  dois  vous  dire  qu'hier,  vers  tes  quatre 
lieures,  mon  collègue  Merlin  (de  Tliionville)  et  moi 
nous  avons  parcouru  toutes  les  diflèmites  sections 
de  Paris,  et  particulièrement  celle  de  l'Observatoire. 
Nous  avons  vu  partout  les  ouvriers  occupés  à leurs 
ateliers;  nous  avons  bien  vu  aussi  des  gens  oisifs  et 
sans  aveu  ; et  il  parait  que  l'or  des  étrangers  .s'était 
hier  bien  liquélié,  car  ils  avaient  tous  bu  et  étaient 
ivres  ; mais  cc  ne  sont  pas  de  pareils  gens  qui  peu- 
vent être  dangereux. 

PÉifiÈRES  : Je  ne  puis  m'empécher  d'instruire 
la  Convention  d'un  fait  très-important  : c’est  qt>e, 
parmi  les  femmes  qui  excitaient  hier  les  citoyens 
a la  révolte,  les  trois  quarts  étaient  ivres  de  vin 
et  d’eau-de-vie.  Les  comités  de  gouvernement  ont 
appris  qu’une  puissance  ennemie  de  ta  France  a fait 
acneter  une  grande  quantité  d'assignats  pour  les 
faire  distribuer  dans  Paris,  afin  d'exciter  une  in- 
surrection. On  a vu  mente  des  enveloppes  dans  les- 
quelles avaient  été  renfermés  ces  assignats.  Mais  la 
masse  pure  des  républicains  saura  ^ire  trembler 
les  scélérats  et  tous  les  agitateurs  qui  voudraient 
troubler  l'ordre  public.  (Applaudissements.) 

La  CoDTeDtloa  ordonne  que  ces  Adresses  seronl  insérées 
an  Bulletin  en  improbaiion  delà  péUlion  présenu^e  hier  ao 
nom  des  deux  sections,  ainsi  que  les  réponses  du  président. 

Le  Président  : J’annonce  à la  Convention  l’arri- 
vée du  ministre  plénipotentiaire  du  grand  duc  de 
Toscane.  (On  applaudit.) 

Carieltl  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemcDU-  Il  va  se  placer  à cOté  des  députés,  et  prend  la 
parole. 

Carieltl  : Citoyens  représentants,  choisi  par  le 
grand  duc  de  Toscane  pour  me  rendre  auprès  de 
vous  et  chercher  à rétablir  une  neutralité  précieuse 
au  gouvernement  toscan,  que  des  circonstances  mal- 
heureuses l’avaient  forcé  de  su.spetidre  contre  son 
vœu  fl  son  intérêt,  j'ai  regardé  cette  commission 
publique,  la  première  que  j'aie  acceptée  dans  le 
long  cours  de  ma  vie,  comme  la  plus  honorable 
pour  un  ami  de  l’humanité,  de  sa  patrie  et  de  la 
France. 

Le  jour  où  j'ai  signé  un  traité  de  paix  avec  la  ré- 
publique française  a été  le  plus  beau  de  ma  vie,  et 
celui  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  en  Toscane  le 
signal  d’uiic  joie  universelle. 

Organe  des  sentiments  de  ma  patrie,  destinée 
heureusement  par  la  nature  à ne  prendre  aucune 
part  aux  querelles  militaires  et  politiques  des  gran- 
des puissances,  il  est  bien  doux  pour  mon  cœur  de 

Iioiivoir  vous  assurer  que  le  gouvernement  et  le.s 
labitants  de  la  Toscane  ont  toujours  conservé  pour 
vous,  malgré  les  événements,  tous  les  égards  qui 
sont  dus  à votre  puissante  nation. 

Quant  à moi,  je  mettrai  tous  mes  soins  à cimenter 
(le  plus  on  plus,  pendant  la  durée  de  mou  séjour  ici, 
la  bonne  intelligence  qui  doit  exister  entre  les  deux 
Etats. 

Puisse  la  paix  qui  vient  de  se  conclure  entre  la 
France  et  la  Toscane  être  l’augure  d'autres  traités 
plus  importants  à la  tranquillité  de  l'Europe,  qui  en 
a besoin!  et  puissé-jc.  après  vous  avoir  trouvés,  à 
mon  arrivée,  couverts  de  lauriers  miliuircs,  vous 
voir  reposer  bientôt  à l’ombre  salutaire  du  pacifique 
olivier!  (On applaudit  à plusieurs  reprises.) 


Le  Président,  au  ministre  plénipotentiaire  t Forcé 
de  courir  aux  armes  pour  défendre  la  liberté  atta- 
quée }),ir  une  grande  coalition  , le  peuple  français  a 
porté  chez  tous  ses  ennemis  l’étendard  de  In  vic- 
toire. Son  indépendance  était  la  seule  conquête  vers 
laquelle  il  aspirait  : être  libre,  telle  était  sa  volonté; 
respecter  le  gouvernement  de  ses  voisins , tels  sont 
ses  principes  ; la  justice  de  sa  cause,  sa  puissance  et 
son  courage,  voila  scs  garanties  éternelles. 

il  n'est  point  enivré  de  ses  succt^,  mais  il  n’en  lais- 
sera point  perdre  le  fruit  : ils  ne  seront  point  stéri- 
les pour  l'humanité.  Il  les  estime  d’autant  plus 

3u’ils  seront  les  précurseurs  et  les  garants  de  la  paix 
e l'Europe  et  du  bonheur  de  tous  les  peuples. 

Le  sang  qui  a coulé  ne  ternira  jamais  les  lauriers 
des  soldats  de  la  république  ; il  retombera  tout  en- 
tier sur  ces  cabinets  ambitieux  où  quelques  hommes 
perlides  méditent  rruidoment  la  ruine  d'une  nation 
généreuse  pour  asservir  toutes  les  autres. 

Heureux  tes  peuples  dont  les  gouvernements, 
avares  du  sang  des  hommes , ont  etc  assez  sages 

1>our  ne  pas  entrer  dans  une  ligue  formée  par  l'am- 
lition  et  l'orgueil.  II  ru  est  que  leiirposition  et  une 
impulsion  presque  générale  , à laquelle  ils  ne  poii- 
vatent  résister  , ont  forcés  de  rompre  une  nrutnlilé 
conforme  à leur  volonté  et  à leurvéritablesinléréls: 
tel  est  le  gouvernement  de  la  Toscane;  mais  ses 
vœux  ont  toujours  été  pour  le  rétablissement  de 
cette  neutralité;  il  n'a  jamais  persécuté  les  Français 
établis  sur  son  territoire  ; il  a repoussé  de  son  sein 
les  contrefacteurs  de  notre  papier-monnaie,  si  scan- 
daleusement protégés  ailleurs.  Aussi,  lorsqu’il  a 
manifesté  d'une  manière  ostensible,  à la  république 
triomphante , le  désir  de  vivre  avec  elle  en  pair, 
amitié  et  bonne  intelligence,  la  Convention  natio- 
nale , fidèle  aux  grands  principes  qu’elle  avait  pro- 
clamés, a-t-elle  consenti  à un  traité  conforme  aux 
intérêts  dos  deux  nations. 

Puisse  celte  initiative  d'une  paix  générale  réaliser 
bientôt , pour  le  bonheur  du  genre  humain  , cette 
vérité  écrite  dans  la  nature , et  que  l’ambition  de 
uelnues  hommes  avait  reléguée  dans  les  ouvrages 
es  pnilosophes  : que  les  hommes  et  les  peuples  ne 
sont  point  faits  pour  se  d<^hirer  entre  eux,  mais  pour 
s'aimer  et  travailler  ensemble  , par  un  échange  de 
services , à se  rendre  heureux  ! 

Il  appartient  au  peuple  français  d'exprimer  ee  vœu 
au  milieu  de  ses  victoires.  Ses  bras  resteront  armés 
pour  la  guerre  ; ils  seront  toujours  ouverts  à ceux 
qui  lui  présenteront  l'olivier  de  la  paix. 

La  Convention  nationale  voit  avec  intérêt  dans 
son  sein  un  homme  connu  par  ses  principes  de  phi- 
losophie et  d'hiiinanité , et  qui  a rendu  d'importnnls 
services  à di*s  Français  malheureux.  Le  choix  que  le 
gouvernement  toscan  a fait  de  votre  personne  pour 
le  représenter  auprès  de  la  république  française,  et 
cimenter  l’union  entre  les  deux  peuples,  est  un  ga- 
rant qu’elle  ne  sera  jamais  troubléf.  (Les  applaudis- 
sements recommencent  et  se  prolongent.) 

Un  rnrmbre  d<*mand«  que  le  préjildcat  doooe  l'accoladc 
fniternelle  au  ministre  pténipotcr.liaire. 

Cette  proposition  est  déerélée. 

T.C  ministre  toscan  monte  au  bureau  du  président,  qui  lui 
donne  le  baiser  fraternel  aux  arclamaiions  f;énérates.  et  aux 
cris  mille  fuis  rt'pt^és  de  rice  la  république  française^ 

La  Conrention  rend  le  décret  suivant  : 

■ Art.  r*.  Prancols-Xavler  Carlelii  est  reconnu  et  pro- 
clamé ministre  plénipotentiaire  du  couvcrncmentdeToscaiM 
près  la  république  française. 

i II.  I.es  lettres  de  créance  de  Franeols-Xnrkr  Carieltl. 
ministre  plénipotentiaire  du  {jourernement  de  la  Toscane , 
son  discours,  la  réponse  du  président  de  la  Convention  na- 


itoQala,  ei  le  procè«>rerbal  de  la  pn'ienteidaDoe.  serool  im- 
prim^dani  le»  deux  langues  française  cl  italienne,  et  Insdrt^ 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

Aubkt,  au  nom  du  comité  militaire  : Citoyens,  or' 
eane  de  vos  comités  de  sOrcté  générale , militaire  et 
de  législation  réunis,  je  viens  vous  reproduire  les 
dispositions  que  vous  avez  renvoyées  hier  à leur 
examen . et  dont  la  nécessité  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir , à mesure  que  dans  le  secret  de  vos  comités 
on  parcourt  péniblement  lej  obstacles  que  la  maU 
veillance  oppose  sans  cesse  aux  progrès  de  la  con- 
fiance et  de  la  tranquillité  du  peuple. 

Dans  un  pays  libre , la  garantie  de  la  liberté  pu* 
blique  est  dans  la  soumission  aux  lois  et  dans  le 
concours  général  de  tous  les  citoyens  en  personne 
pour  le  service  qu'exigent  en  tout  temps  la  sûreté 
des  individus  et  la  conservation  des  propriétés.  N'a* 
t-qn  pas  vu  toutes  les  républiques  s’écrouler  sous  le 
poids  des  prétentions  et  des  usurpations  des  stipen- 
diés, è qui  les  abus  et  letemps  avaient  donné  la  sur- 
veillance de  l’ordre  , du  repos  et  de  la  tranquillité 
des  citoyens?  Pourquoi  faut-il  donc  qu’aujourd’hiii 
nous  soyons  forcés  de  réclamer  contre  une  grande 
partie  des  citoyens  de  Paris,  qui  feignent  de  mécon- 
naître celle  grande  et  terrible  vérité?  Pourquoi 
raiit-ii  que  nous  les  rappelions  au  plus  saint  de 
leurs  devoirs , celui  de  contribuer  en  personne  à la 
conservation  de  la  liberté  publique  ? Que  veulent-ils 
exiger  de  ta  patrie  ces  citoyens  qui  croient  avoir 
tout  fait  pour  elle  quand  ils  ont  racheté  par  quelques 
sacrifices  pécuniaires  l’honorable  et  nécessaire  sur- 
veillance qu'elle  leur  commande  ? Eh  ! puisqu’ils  se 
disent  de  vrais  républicains,  pourquoi  ne  se  dispu- 
tent-ils pas  le  plaisir  et  l’avantage  de  la  servir?  Ne 
verraient-ils  pas  dans  cette  lutte  heureuse  et  atten- 
drissante leurs  affections  les  plus  chères  maintenues  i 
dans  toute  leur  intégrité,  et  la  prospérité  de  leur 
pays  assurée  par  la  confiance  qu’inspire  le  concours 
général  ? 

Une  population  immense,  renfermée  dans  des 
limites  étroites,  demande  la  surveillance  la  plus 
active, pour  empêcher  l’égarement  trop  facile  d une 
classe  de  citoyens  que  la  nature  a mis  pour  leurs 
besoins  sous  la  dépendance  de  leur  travail  ; et  c’est 
celte  classe  qui  mérite , plus  particulièrement  que 
toute  autre,  protection,  bienveillance  et  justice*  c’esl 
cette  classe  qui  se  prête  plus  facilement  à l'exemple 
des  autres  que  les  hasards  ont  placées  dans  une 
sillon  plus  heiircuM.Si  donc  elle  n’y  voit  que  des 
indinéronts  et  des  oisifs,  que  des  égoïstes  et  des  cal- 
culateurs  de  leur  fortune,  que  drs  citoyens  oppo- 
sant sans  cesse  leur  inlërél  particulier  à l'intérêt 
gcuertl,  sacriliaiit  la  gêne  momentanée  d'un  service 
public  au  goût  de  leur  lèche  et  molle  tranquillité 
ne  doit-elle  pas  les  rendre  responsables  des  écarts 
dans  lesquels  on  la  jette , et  leur  dire  : On  nous  a 
égarés,  il  est  vrai,  mais  pourquoi  nous  arez-vous 
abandonnés? 

Piiisque,  par  la  fatalité  des  circonstances, nous 
touchons  au  moment  d'entendre  ce  reproche , c'est 
au  législateur  qu  il  appartient  de  rappeler  les  ci- 
toyens a leurs  devoirs  trop  longtemps  oubliés,  et 
de  prévenir  par  une  loi  nécessaire  et  sage  un  pareil 


Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
comités  mont  chargé  de  vous  présenter  ; 


que  vos 


port  de  MI  qoaire  comllén  de  lalul  public,  de  tùreie 
nie.  mllUalre  cl  de  léglsIaUoa  rfunl».  ® 

■ Art.  !•'.  Tous  IcsciloycMde  Paris  som  tcnoi  defatr 
persoDDclIemeat  leur  service  de  garde  oiltoiiale. 

• Soateiempii  du  Mirleede  la  prde  uilonale  les  men 


i 


bres  du  corps  légitlallf,  les  fimcUoiiBalKS  publtet  d-apr(a 
désignés,  savoir  : • 


■ Us  commissaires  des  coouBlsslons  exécutives,  les  com- 
missaires civils  des  sccÜODs,  le  direcicur  général  et  les  cbeft 
de  bureau  de  la  dirertiou  générale  de  la  liquidation  ; 

• Les  membres  des  comités  de  surveillance: 

• Les  commissaires  de  police,  les  Juges  de  poix  et  leurs 

J Greffiers,  les  juges  et  les  greltiers  en  chef  des  irÜHinaux 
es  professeurs  de  l'Ecole  Normale  et  ceux  de  l'Ecde  Cen- 
trale, les  milliiires  en  activité  de  service; 

• Les  commissaires  des  guerres  employés,  les  officiers  de 
santé  employés  et  salariés  par  la  républlboe,  les  directeurs 
des  postes  aux  lettres: 

■ Les  membres  de  directoires  de  département. 

• IL  Ne  seront  admis  au  service  de  ta  garde  nationale  que 
lesiodividus  munis  de  leur  carte  de  riioyen. 

< III.  Les  citoyens  ne  pourront  être  remplacés  que  pour 
cause  de  maladie  oo  d'intirmiiés,  Jasiir>ée  par  une  ailesla- 
lion  des  ofliciers  de  santé,  et  envoyée  aussitôt  au  cooseli  de 
discipline,  où  elle  restera  endépéi  pour  en  Justifier  au  besoin. 

• IV.  Les  sexagénaires  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nallooale. 

• A chaque  poste  II  sera  fait  nue  liste  de  tous  les  citoyens 
qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autres  que  a-lles  pré- 
vues par  l’article  IN.  n'auront  pas  fait  leur  service  en  per- 
sonne, Celte  liste  sera  faite  et  signée  par  le  chef  Ju  poste 
Ou  cominandani.  qui  sera  tenu  de  la  porter  de  suite  au  con- 
seil de  dlsclpiioe  de  la  section  d'ofi  seront  les  contrevenanis. 

e V.  Le  conseil  de  discipline  sera  tenu  d'en  faire  son  rap- 
port dans  les  vingt-quatre  heu  res  au  comité  civil  de  la  section. 

« VI.  Le  comité  civil  de  la  section  tiendra  affichés  pen- 
dant une  décade,  dans  la  salle  où  se  üeni  l'assernhitr  géné- 
rale. les  noms  des  citoyens  qui  leur  auront  été  remis  par 
le  cooseli  de  discipline  comme  ayant  contrevenu  à la  loi,  et 
il  en  sera  fait  une  lecture  par  le  président  i la  première  as- 
semblée générale  de  la  section. 

« VIL  Le  conseil  de  discipline  sera  tenu  de  faire  comman- 
der, pour  le  second  tour  de  garde  ou  de  service  quelconque 
qui  suivra  la  publication  ordonnée  par  i’artk-le  prenaient 
ceux  des  citoyens  qui  auront  été  nommés  à rassemblée  gé^ 
nérale  de  la  sectloo . pour  qu’ils  aient  à rendre  de  suite  le 
service  qu’ils  n’auroni  pas  fait. 

• VIII.  En  cas  de  récidive,  le  conseil  de  discipline  est  tenu 
de  faire  conduire  de  suite  les  contrevenanis  dans  la  maison 
de  discipline,  où  Ils  resteront  trois  jours  francs,  et  alors  les 
articles  V,  VI,  VU  et  IX  de  la  présente  loi  leur  seront  encore 
applicables,  en  y ajoutant  Ténoncé  de  la  nouvelle  neioe 
prononcée  contre  eus. 


- UC  pusie  ou  commanoanis  qui  auraient 

négligé  de  porter  au  conseil  de  discipline  les  noms  des  ci- 
toyen» qui  ne  se  seraient  pas  trouvés  présents  à leurserviee 
de  garde  national  subiront  rux-méraes  la  peine  de  trois 
Jour»  de  détention  dans  la  maison  de  discipline,  ci  elle  leur 
ordonnée,  sur  le  rapport  de  l’état  major,  par  le  conseil 
de  discipline. 

J * **’.*  offlrlers  drils  des  sections,  tous  les  conseils 

de  discipline,  les  officier»  de  l’état-major  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  les  comroaodanu  de  iMialilon.  les  adjudanls- 
niajors.  les  capitaines  et  sousKkfficiers  dos  compagnies  son  I 
responubirs,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  ta  oon-exé- 
cuttoo  de  la  présente  loi,  qui  sera  publiée,  affichée  de  suite 
U se^D  **  ****  ^ **  pronlère  assemblée  générale  de 


ucvrvt  est i 


— Saladin,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un  ran- 
^ admiaisiraieurs  du  déiiartemont  du  Jura  . 
qui.  à I époque  de  la  désastreuse  journée  du  31,  indiimés 
de  I aitrniat  c<mmis  sur  U personne  de  leurs  représeounts. 
organisèrent  dans  ce  dépariemcol  un  comité  de  salut  nu- 
bne,  convoquèrent  les  assembices  primaires,  pour  délibérer 
wr  les  ^yens  de  sauver  la  chose  publique  et  envover  une 
force  défMrte^nuie  pour  délivrer  la  représenution  naito- 
naie  des  fors  dont  l’avait  cltargée  la  commune  consplrainee 
Leur  conduite  fut  d'abord  approuvée;  mats  un  décret  avant 
rdsultr  traduit  à la  barre  le  président  et  le  procureur  pé- 
néral-syndic  du  départemoni.  le  peuple  s’oppose  i leur  dé- 
part. Un  nouveau  décret  les  met  hors  de  la  loi,  et,  iiour  évi- 
ter la  consommation  d'un  nouveau  crime,  ils  s’exilent  de 
Iwn  foyers  et  diiendeot  dans  l’obscurité  des  caTcroes  le 
retour  de  la  jusUce. 


0 


Le  mpporlettr  ]yropwe  en  cont^qoetice  le  projet  de  dd> 
crct  «ulvaot  : • 

• Art  1*.  LêedéereUrendoit  ie«S7  Juillet  et  19«odt  1793, 
eooire  les  aditilnlstraieurs  du  Jura,  sont  rapportas. 

a II.  Tous  maudei  d'arréi,  etc.,  dcmeurcot  aaouldt. 

■ III. Ceux  dasdils  clioyens  qui  s'yserateDl  souslralu  par 
la  fuite  août  autortaéa  à rcnirer  dans  leurs  rdyers. 

• IV.  Lesdlis  citoyens  rentreront  dans  tous  leurs  bkns. 

a V.  La  comité  de  législalkm  préaeniera  dans  trois  jours 
un  projet  de  décret  géuénil  sur  lesciiuyens  qui,  A l'orrasloa 
de  fa  journée  du  31  mal,  ont  été  rois  hors  de  1a  toi  ou  pour» 
suivis.  > 

Baual  : C«  n'est  pas  pour  m'opposer  au  projet  de 
dreret  présenté  par  les  comités  que  je  demande  )n 
parole.  Eh  ! comment  m'y  opposernis-je,  citoyens! 
moi-méine  j’ai  fait  un  royage  à Paris  pour  Venir 
demander  le  rapport  du  décret  rendu  contre  les  ad- 
ministrations du  Jura;  à cet  égard  le  comité  peut 
me  rendre  justice;  il  peut  dire  ausM  que,  pendant 
tout  le  temps  que  je  suis  resté  dans  ce  département 
en  qualité  de  commissaire  de  In  Convention  natio- 
nale, je  n'ai  pas  fait  un  seul  acte  d'injustice , je  ii'ai 
pas  lancé  un  seul  mandat  d'arrét.Si  vous  voulez  ré- 
tablir la  paix  et  l'union  parmi  les  citoyens,  neré> 
veillez  pas  les  viciile-s  haines;  faites  disparahre  du 
rapport  qui  vous  a été  fait  ce  qui  pourrait  foire 
croire  que  votre  intention  est  de  poursuivre  les  bra- 
ves citoyens  qui  se  sont  armés  en  vertu  de  vos  dé- 
crets, etde  les  punir  comme  des  rebelles ( Non, 

non/ disent  un  grand  nombre  de  membres.)  Ne 
cherchons  pas  A rappeler  des  torts  qu'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  ont  involontairement  partagés.  (On 
applaudit.)  Quel  est  l'homme  qui,  dans  un  moment 
ou  les  passions  se  choquaient  avec  tant  de  violence, 
n’a  pas  erré? 

Je  demaude  que  Je  projet  de  décret  soit  adopté, 
et  qu'on  retranche  ce  qui  pourrait  inculper  les  habi- 
tanU  de  la  commune  de  DAIe,  qui  onteru  devoir  ré- 
sister à leurs  admiuislratiODs. 

Salasin  : Je  crois  avoir,  dans  mon  rapport,  rendu 
à Garnier  et  à Bussal  la  justice  qui  leur  est  due;  ils 
SC  soiil  conduits  dans  le  Jura  comme  de  vrais  répu- 
blicains. A l'égurd  (les  dissensions  qui  ont  existé 
dans  ce  département,  je  n’ai  lait  que  rendre  compte 
des  faits,  et  je  n'ai  pas  fait  connaître  mon  opinion 
sur  la  commune  de  DAIe.  Je  partage  les  seiitiineuU 
de  Bassa)  pour  le  rétablissement  de  la  paix  parmi 
tous  les  citoyens;  pour  le  lui  prouver , je  demamh* 
qu’on  inetle'aiix  voix  le  projet  de  décret , puisqu'il 
ne  s'y  oppose  pas.  Quant  aux  radiations  à faire  dans 
l(‘  rapport,  je  me  concerterai  avec  i'i  pour  les  opo> 
rer.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  SaladI,^Jeil  adopté. 

Jban-Bon  SAtirr-ANDRÉ  : J'ai  une  observation  i 
soumettre  à l'assemblée,  relativement  à la  loi  sur 
les  émigrés  : elle  porte  que  les  émigrés  rrnlrés  en 
France,  ou  pris  les  armes  à la  main,  seront  punis  de 
mort;  mais  il  est  un  cas  qui  n’est  pas  prévu  , et  qui 
s'est  présenté  à Toulon  dans  ma  mission.  Un  bâti- 
ment de  commerce,  allant  de  Barcelone  à Malaga,  a 
été  pris  par  la  frégate  française  la  Minerve  i il  s'y 
trouvait  plusieurs  émigrés  avec  leurs  femmes , en- 
fants et  domestiques  : aucun  d’eux  n'élait  armé;  au- 
cun d'eux  n'éUiit  rentré,  ne  tentait  même  de  rentrer 
sur  le  territoire  français. 

J'en  fis  part  au  comité  de  salut  public  , et  lui  de- 
mandai ce  que  je  dev.nis  faire  : il  me  répondit  qu'il 
s'en  rapportait  a ma  prudence.  Je  ne  crus  pas  avoir 
le  droit  de  suppléer  nu  silence  de  la  loi. 

P.irmi  res  émigrés,  on  remarquaitCbateaubriand, 
LaJoiiquiére  et  La  Valette,  avec  leurs  femmes  et 


leurs  enfants , et  cinq  femmes  domestiques  qu*Hs 
avaient  avec  eut;  une  seule  me  parut , par  ses  pro- 
pos contre-révolutionnaires,  avoir  voloiilairement 
émigré.  Lesnuatre  autres  ne  cessaient  de  se  plaindre 
de  leurs  mafires , qui  les  avaient  induites  en  erreur 
et  ne  leur  avaient  pas  fait  connaître  toute  la  rigueur 
de  la  loi.  J'en  mis  trois  en  librrlé,  sous  la  surveil- 
lance de  la  commune  de  Toulon  ; et  comme  la  qua- 
trième nourrissait  un  enfant , je  lui  donnai  un  pas- 
seport pour  rejoindre  son  mari , domicilié  à Paris, 
J'ai  retenu  en  elal  de  réclusion  tous  1rs  autres  ^ jus- 
qu'à ce  que  la  Conveiilion  nationale  cAt  pris  un 
parti  i leur  égard.  J'aurais  voulu  pouvoir  nictlro 
fes  enfants  dans  des  maisons  particulières;  mais  leurs 
parents  n’oiit  pas  voulu  qu'ils  fussent  séparés  d'avec 
eux. 

Les  marins  preneurs  ont  réclamé  ta  vente  et  le 
partage  des  bijoux  et  autres  eiïets  précieux  appar- 
tenant à ces  émigrés.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  statuer 
sur  ce  cas  particulier.  Les  cfTcls  oui  été  déposés  chez 
le  payeur  gériérni  de  la  marine. 

Je  demaude  que  la  Convention  nationale  charge 
.son  comité  de  législation  de  lui  préseiiU  r ses  vues 
siirce  qu'il  conviendra  de  faire  à l’égard  des  émigrés 
qui  he  sont  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  cl 
.sur  la  question  di^  savoir  si  les  marehandi.<;es  et 
effets  prî^ieiix  déposés  chez  le  payeur  général  doi- 
vent être,  ou  non,  vendus  nu  prulil  des  marins  pre- 
neurs. 

I.e  renvoi  au  comité  de  Ié|}Ula(inn  cal  décrété. 

I.*a»»cml)lée  appnwvc  la  conduite  de  Jcao-Boo  Saint- 
André  dons  celle  cIrconsLince. 

— André  Dumont  obüent  la  parole  pour  une  motloo 
d'ordre. 

AndrA  Domort  : Ma  conduite  politique  est  siifll- 
samment  connue  de  tons  mes  collègues  de  bonne 
foi,  de  tous  ceurdonirestimc  doit  m^ire  précieuse, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  me  disculper 
des  reproches  de  la  malveillance,  des  attaques  de  la 
calomnie,  publiés  dans  une  afliche  intitulée:  Au 
peuple  souverain  , Choudieu , l'un  de  ses  repréfen- 
tants.  Mais  ce  que  comme  homme  Je  mépriserais , 
comme  représentant  du  peuple,  comme  membre 
d’un  de  ses  comités  de  gaiivernement , je  dois  non- 
seulement  le  repousser,  mais  je  dois  encore  démon- 
trer la  scélératesse  et  la  perfiilic  qu'on  emploie  pour 
égarer  le  peuple.  Ceux  qui  le  servent  lut  disent  la 
vérité;  ceux  qui  l'égarent  le  trahissent;  ceux  qui 
épargnent  le  sang  servent  l'humanité;  ceux  (lui 
(•gorgent  révoHcnl  la  nature;  ceux  nui  ont  fait  res- 
peeler  les  personnes  et  les  propriétés  ont  mérité  la 
confiance  dti  peuple;  ceux  qui  y ont  porté  ou  laissé 
porter  atteinte  méritent  ranimadversion  publi- 
que (t).  Voilà  les  principes  vrais , incontcsUbU's  ; 
(ju'on  les  applique. 

Je  sens  coinbiro  II  est  dés.igréable  d*avoir  à en- 
tretenir de  soi,  m.iis  il  faut  bien  cependant  faire  taire 
la  calomnie;  et  puisqu'on  a recouvert  une  seconde 
fois  les  murs  de  Pans  d'une  affiche  déjà  distribuée 
avec  profusion,  et  dons  laquelle  on  s’esi  plu  à déna- 
turer plusieurs  de  mes  lettrrs,  et  ensuite  ï tirer  les 
conséquences  les  plus  fausses  et  les  plus  absurdes, 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  donner  un  mo- 
ment de  votre  attention. 

Ne  croyez  pas,  citoyens , que  je  veuille  exciter  ici 
nucune  passion  ni  fomenter  aucun  trouble.  Je  veux 
éclairer  le  peuple  en  vous  disant  la  vérité;  ie  laisse 
aux  coupables  les  armes  du  mensonge  et  ue  la  ca- 
lomnie; erlui  qui  a bravé  tous  les  périls  pour  sauvér 
scs  concitoyens,  celui  qui  n'a  jamais  connu  que  la 

(I)  Qu'oo  cotapare  les  fortunes  avant  cl  depuis  la  rcvolii- 

tioa.  A.  M. 


Justice  et  rhumanitë , ne  fera  pas  de  grands  efibrls 
pour  démontrer  la  fausseté  de  l'accusation  portée 
contre  lui  ; il  opposera  ses  lettres  aux  perfides  ex- 
traits qui  en  ont  été  faits,  il  opposera  ses  actions  aux 
conséquences  qu'on  en  a tirées,  il  opposera  ses  prin- 
cipes constants  à de  futiles  allégations.  Invariable 
dans  mes  principes  , j'ai  pu  errer  (t) , mais  jamais 
dévier  volonlairemcDt;  inaccessible  i toutes  pas- 
sions autres  que  celles  qui  tendent  au  bonheur  lic 
mon  pays,  Vai  tout  employé  pour  faire  triompher  la 
justice  et  rnumanité,  sans  lesquelles  point  de  répu- 
blique. Jé  vais  vous  relfacer  Irès-rapidement  le  ta- 
bleau de  ma  conduite  dans  les  diverses  époques  ci- 
tées des  missions  que  vous  m'avez  confiées,  et,  pour 
le  faire  de  manière  à ouvrir  les  yeux  même  de  mes 
ennemis,  je  vais  suivre  poiicturllemeut  l'ordre  dans 
lequel  ili  ont  classé  leurs  atroces  calomnies. 

La  première  lettre , ou  plutôt  le  premier  des  ex- 
traits perGdemeot  rédigés  et  mis  au  jour  contient 
cette  phrase  : • On  craint  trois  choses  ici  : le  tribu- 
nal révolutionnaire,  la  guillotine,  et  leMaraliste 
Dumont.*  De  là  on  induit  que  ie  me  targuais  du  nom 
Ur  Marat.  Loin  de  moi  l’idée  de  combattre  celle  ex- 
travagante conception  d'un  cerveau  dérangé  par  les 
remords  ou  tourmenté  par  la  crainte;  je  me  borne  à 
observer  que  tel  était  le  titra  d'un  placard  affiché 
alors,  et  j'ajouterai  encore  à cela  qu’à  cette  époque 
(22  septembre  1793)  le  tribunal  révolutionnaire 
n'avail  pas  été  rinstruinciit  du  crime , et  n'apparte- 
liait  pas  encore  aux  égorgeurs , dont  la  défense  ne 
|H>ut  être  mieux  placée  que  dans  la  bouche  de  ras- 
sassin  de  la  vertu. 

Le  deuxième  et  le  troisième  extrait  amioacent  que 
j'ai  trouvé  des  prêtres  réfractaires  cachés,  que  je  les 
ai  fait  enfermer,  après  les  avoir  lait  traverser  la  ville 
deux  à deux.  Oui,  je  l'ai  fait;  aucun  d'eux  u'a  péri , 
aucun  d'eux  n*a  été  mallraité;j*ai  préféré  la  dérision 
au  sang.  Je  marquais  qu'ils  allaient  attendre  le  juge- 
ment ; ils  l’ont  attendu  et  ralteodeiil  encore , non 
d’un  tribunal  féroce , mais  de  la  sagesse  des  repre- 
senlants  du  peuple  français. 

Le  troisième  est  relatif  à un  arrêté  que  J'ai  pris 
pour  faire  oublier  l'idée  des  fêtes  et  dimanclies  ; 
mon  but  était  de  faire  exécuter  la  loi  qui  les  suppri- 
mait. 

l.e  quatrième  extrait  d’une  lettredu  S octobre  1 793 
est  présenté  comme  un  ordre  barbare,  et  c’est  là  où 
je  veux  faire  connaître  la  bonté  de  ceux  qui  m'accu- 
sent de  m'être  fait  un  jeu  de  faire  tirer  sur  les  ci- 
toyens de  Buulogne-sur-àler. 

Tout  le  monde  se  rappelle  que  la  municipalito  de 
Boulogne  fut  accusée, eu  1703,  de  donner  de  faux 
certilicats  de  résidence  en  faveur  des  émigrés  qui  y 
abondaient  (un  décret  confirme  celle  assertion  );  les 
comités  me  prévinrent  eux-mêmes  que  cette  com- 
mune renfermait  beaucoup  d'émigrés  et  d'Anglais; 
on  m'avertit  en  même  temps  qu'un  ex-prince  y était 
caché,  et  qii'on  désarmait  les  campagnes.  (Ce ne 
sont  pas  là  des  on  dii;  ie  peux  eh  jusliuer.)  Je  pars 
à Boulogne  ; Je  donne  l'ordre  à trente  ou  quarante 
dragons  ou  hussards  de  se  présenter  de  manière  à 
faire  croire  que  la  ville  est  investie  (Observez  que 
de  ces  treate  à quarante  hommes  amitié  est  entrée 
avec  moi  dans  la  ville).  Je  m’environne  des  autori- 
tés constituées,  de  la  Société  populaire;  je  les  invite 
ensuite  à se  répandre  dans  la  commune,  i y annon- 
cerque,  d’après  les  bruits  répandus,  ie  vais  faire  faire 
par  les  corps  coiisltiués  une  visite  cnei  les  citoyens  ; 
je  fais  Bprèe,  au  son  de  la  caiaae,  proefamer  cet  aTe^ 

(I)  Aa  SI  A«i,  f«r  «Maplv,  «ô,  oom«  iMBÎbre  éê  «•- 
milé  de  lûrcté  centrale,  «n  ai«  porta  i fair*  tia  rapport  can- 
tre  ptuûcdra  drpuléa  de  rAti»«.  bu  IroBpd  tlora  ; J«  Tai 
déclare  cl  le  déclare  dé  mutccu.  A.  ■« 


tissement  par  les  officiers  municipaux;  je  fais  ajouter 
u'élanl  itifonné  que  des  émigrés  étaient  cachés 
ans  la  commune,  j'avais  donne  ordre  de  tirer  des- 
sus s'ils  fssnyftieiit  de  fuir  par  les  remparts  ou  par  le 
port.  N'oiibliez  pas  que  je  n'avais  hors  la  ville  que 
quinze  à vingt  dragons  ou  hussards  qui  n’avaient 
pas  de  lusil , et  voyez  d'après  cela  quelle  était  mon 
intention  en  annonçant  qu'on  tirerait  sur  ceux  qui 
voudraient  s'évader. 

Le  cinquième  extrait  annonce  quequaranta-quatre 
charrettes  ont  amené  les  personnes  arrêtées;  obeer- 
Vfx  que  ma  lettre  porte  •conformément  à la  loi;*  et 
en  effet  ce  irétaienl  que  des  Anglais, des  étrangers  et 
des  parentsd'éinigrés,  qui,-*  coiilormémenU  la  loi,* 
devaient  être  arrêtés  et  ne  pouvaient  rester  dans  une 
ville  frontière  et  maritime,  àla  lettre  est  du  S octobre 
1793  (vieux  style). 

J'arrive  nu  sixième  élirait , daté  de  Përonne,  le  9 
oetnbre  1793.  J'observe  qu’à  cette  époque  l'ennemi 
était  aux  portes  de  Péromie,  où  était  une  partie  des 
magasins  de  notre  armée.  Là  j'ai  fait  arrêter  une 
centaine  de  mauvais  sujets  : où  est  le  mal  ? quel  in- 
n<»ceiit  a élevé  ses  plaintes?  J'y  ai  fait  arrêter  «dans 
le  nombre , trois  commissaires  du  comité  de  sûreté 
générale  et  deux  de  celui  de  salut  public , qui  pré- 
cluienl  le  pillage  et  le  mettaient  à exécution;  ils  ont 
trouvé  le  moyen  de  fuir, et  run  d'eux , pour  prou- 
ver son  innocence , s’est  jeté  à l’eau  ; un  second  est 
venu  combler  ici  ses  crimes,  qu'il  a payés  sur  l'écha- 
faud. 

' Je  ne  vous  parlerai  pas  du  septième  extrait,  rela- 
tif au  large  filet  et  aux  encagés  qui  devaient  srfVayer 
le  chemin  de  la  mort  ; il  s'agissait  d’une  chasse  , et 
je  n’ai  eu  recours  à ce  récit  que  pour  découcerter 
un  projet  siuislre;  je  vous  eu  ai  déjà  fait  ici  U décla- 
ration. 

Je  passe  au  huitième  extrait,  qui  annonce  que  fa 
mort  des  conjurés  a réjoui  tous  les  patriotes.  Je  le 
répète,  tous  les  bons  citoyens  ont  vu  avec  plaisir  pu- 
nir les  provocateurs  à l'.issassirint , à l’insurrccUoii, 
au  pillage. (C'élaienl  Vincent,  Hébert,  rtc.  ) 

Le  neuvième  et  dernier  extrait , qu'on  présente 
comme  une  terrible  accusation  , et  qu’on  a arrangé 
si  soigneusement , va  vous  donner  la  preuve  des 
bonnes  intcaUuiis  et  de  l’exactitude  de  l'accusateur. 

Anlens,  te  44  veotoie,  an  3*. 

I D'infAmes  JotimalKlea  oni  oné  parler  d'IosurrectioD 
dans  uo  moment  oC  nos  nohlei  cl  nos  prêtres  hin.iiiquris 
sont  iDcarcéréA  pnr  ordre  de  Aaini-Josl  et  Lebas:  dans  un 
moment  ob  le*  èfioTsies  ei  les  iotrt^nis  sont  sous  le  5ltrtve 
de  U lui...  Soyes  iraoquiUee  : l«  départrneni  de  l'Oise  cbërit 
la  révolution...  De  réoccglc,  et  l'iMura  de  la  mort  de  tous 
les  traîtres  frappe 

Je  viens  de  vous  lire  rextfait;JeTaii  oiBiatenant 
vous  lire  la  lettre. 

^ • Qtoycos  colléguea,  un  bruit  sourd  s'est  fait  eoteodre  ; 
rialri{pte  a tenté  uo  nouvel  effort  ; l'orage  sc  faisait  crain- 
dre , quand  tout  à coup  je  l’ai  Fait  dls|>aral(rc  dans  six  dls- 
’ tricu  que  j'ai  parrourus  en  cinq  Jomv.  Je  4s  en  ce  délai 
I quatre-vlfigi»  et  d«  Heoe*:  Je  oc  descendait  de  voiture 
{ ou  dt  cheval  que  pour  rtsacmbler  fow  les  cltoyeM  rl  les 
I rallier  autour  de  la  Convention.  D’infAmes  journalislea  ont 
osé  parler  d'insurreciloo  dans  un  momeol  où  nos  nobkt  et 
I nos  prêtres  hiDStlques  sont  incarcérés,  dans  un  momeol  où 
les  é^Islet  et  les  intrigants  sont  sous  le  glaive  de  la  loi.  Kl 
sur  qui  dliigeralt-OD  «»«  Insurrection  t ..  Le  peuple  s’ar- 
Bcrait-il  contre  le  peupleY  Soyes  traoqulllea,  les  riloyens 
des  départements  de  la  Somme  et  de  l'Oiae  ebériaseoe  la 
révolution  : Ils  délestent  les  intrifsais  et  les  maheiltaols,  et 
ceux  que  renlerment  ces  departements  sont  des  exlrava- 
ganu  s’ils  eonservem  leur  ridicule  espoir.  Les  elloyens  s'in- 
surger!  Oui.  Hs  s’insurgeront;  mais  ce  sera  contre  les 

ennemis  de  la  répoMIque,  contre  les  émigrés.  1rs  Aniriebieos, 
les  Pnusiess,  de.,  etc.  |1|  s'iMucgeroal  ^ur  écraser  la 
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malveillants  et  les  lr;ilires:  ce  n'csl  pas  sous  le  n'-cne  Je  U 
vertu  qu'oo  doit  se  flaiter  de  faire  commettre  le  crime  par 
k peuple  ; U masse  est  pure;  et  si  elle  fut  dupe  sous  le  ré> 
claie  nobiliaire  et  sacerdotal,  elle  est  écUlrée  en  ce  moment  : ' 
elle  veut  la  république;  eile  déteste  le  crime:  sa  reilcion 

est  de  ne  jainal*  klf*  le  mai  et  de  toujours  faire  le  Uen 

De  féoercie,  et  Ibeure  de  la  mort  de  tous  les  iralirc  frappe.s 

Vous  voyez  rexaclitude  du  copiste;  mais  je  ne 
veux  pas  ici  vous  rebuter  par  le  tableau  hideux  d’une 
récrimation;  lesattaques  de  certains  hommes  hono> 
rent  ceux  qui  en  sont  i'objet , et  j’avoue  que  je  me 
regarderais  comme  indigne  du  peuple  qui  m'a  nom- 
me un  de  ses  représentants  si  je  m'avilissais  assez 
pour  répondre  à d’aussi  dégoûtantes  calomnies  et 
aux  provocations  de  la  rage  et  du  désespoir.  Mon 
horreur  pour  la  tyrannie  ne  saurait  être  équivoque; 
mon  amour  pour  la  justice  et  l'humanité  est  assez 
prouvé  pour  ne  pas  être  alarmé  des  vociférations  et 
des  cris  séditieux  de  quelques  forcénés. 

J’ai  passé  sur  un  mot  renfermé  dans  le  huitième 
extrait,  où  on  méfait  annoncer  que  j’ai  envoyé  au 
tribunal  criminel  de  l’Oise  un  scélérat  qui  a été 
exécuté;  je  dois  à cet  égard  déclarer  qu’il  y a erreur; 
car  je  n’ai  pas  écrit  que  j’avais  envoyé  au  tribunal  | 
criminel  cet  homme  qui  avait  scié  l’arbre  de  la  li- 
berté, le  jour  de  sa  plantation,  en  criant  vive  le  roi! 
mais  bien  qu'il  y a été  traduit  à la  poursuite  de 
l’agent  national  du  district  de  Beauvais  : j’en  étais 
alors  à trente  lieues.  ( Je  ne  dis  cela  que  pour  rendre 
hommage  à la  vérité  en  rétablissant  les  faits.) 

Voici , citoyens,  la  lettre  que  je  vous  écrivis  ce 
jour,  Il  germiuaL 

• Qtoyena  cotlégiM*,  la  mort  des  chef»  de»  cunjurc»  fut  ap- 
prise partout  avec  la  piaa  grande  Joie Partout  je  trouvai 

le»  citoyen»  ami»  de  la  révotuilon.  Apre»  avoir  parié  au  peu- 

Elr,  je  reçu»  ton  aenaent  de  poursuivre  le»  intrigants-  l e 
ngage  de  la  vérité,  relut  de  la  juatiee  et  des  vertus,  som 
goûtés  par  tous  les  Français;  comme  c'est  »ur  ces  vertus 
qu'est  fondée  la  république,  rien  ne  pourra  jamais  l’ébran- 
ler. La  nouvelle  lacUoo  qui  vient  d'élre  encore  déiouée  jei  e 
un  plus  grand  jour  sur  les  événemenU;  et  ces  déeou'  Ciies, 
en  inspirant  l’horreur  du  crime,  font  de  plus  en  plus  chérir 
une  révolutioD  protectrice  des  vertus,  etc.  • 

Je  ne  vous  ferai  point  remarquer  qu’on  place  la 
lettre  du  U germinal  avant  celle  du  24  ventôse, 
parce  qu'alors  vous  verriez  qu'on  a voulu  détourner 
l’opinion  et  faire  faire  une  fausse  application  ; je 
vous  dirai  seulement  que  ma  lettre,  insérée  le  24 
ventôse,  est  relative  à l'exécrable  proposition  faite 
aux  Cordeliers  d'opérer  une  insurrection,  et  que 
celle  du  11  germinal,  placée  avec  bienveillance 
avant  cellequi  était  antérieure,  est  relative  a la  mort 
tics  conjurés  Hébert,  Vincent,  etc.,  etc. 

U ne  faut  pas  non  plus  laisser  tomber  ces  mots, 
cit^  dans  le  quatrième  extrait:  • Je  ri’eiiteiids  plus 
crier  autour  de  moi  que  rire  la  Convention  ! vive  la 
ü/onfn^ne.' rtvenf  les  Jacobins!»  Est-il  bien  éton- 
nant qu'on  ait  crié  cela?  Les  mêmes  crisn'éLiieiit-ils 
pas  entendus  alors  de  toutes  parts? N'oublions  pas 
que  c'était  au  commencement  d'octobre  1793,  et  que 
je  n'étais  encore  là  qu'un  narrateur  de  ce  qui  s’était 
passé* 

Eh  bien,  que  devient  donc  celte  si  grande  dénon- 
ciation? En  quoi  prouve-t-elle  que  > le  jour  où  le 
sang  coulait  était  un  jour  de  fête  pour  moi , et  que 
quarante-quatre  charrettes  de  victimes  étaient  trop 
l>cn  pour  ja  justice  d'un  seul  jour.  • 

Voyons  maintenant  ceqtie  « quarante-quatre  char- 
retées de  victimesparjuiir»  ont  fait  périr  de  ciloyetis 
pendant  une  mission  de  onze  mois  et  demi. 

J'ai  parcouru  les  départements  enlkrsde  laSotnme 
et  de  l'Oise , partie  de  ceux  du  Pas  de  Calais  et  de 


l'Aisne;  voyons  l'un  après  l’autre  combien  ces  dépar- 
tements ont  de  morts  à nie  reprocher. 

(i/O  riiife  deaioiii.) 


N.  B.  Dans  ta  séance  du  30  ventôse , ta  Conven- 
tion a renvoyé  au  comité  de  législation  ta  motion 
faite  de  restituer  aux  familles  des  condamnés  leurs 
biens  qui  ont  été  confisqués.  Eile  a décrété  la  sus- 
pension de  id  vente  de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont 
point  encore  adjugés , cl  la  confirmation  des  ventes 
déjà  faites. 

Elle  a fixé  à duodi  l'affaire  de  Barère,  Collot  et 
Billaud. 

Le  représentant  du  peuple  Ramel  a écrit  que  l'ar- 
mée du  Nord  avait  obtenu  de  nouveaux  succès  dans 
les  provinces  de  Groningue  et  de  Frise.  Après  avoir 
battu  les  Anglais  qu'elle  a poussés  jiis<iu’à  la  mer, 
elle  s’est  emparée  de  trois  îles  et  d'une  forteresse 
importante. 


LIVRES  DIVERS. 

Sapho , iragedic  mllce  de  chaoit , en  trois  letei  et  en 
vers,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  Théiirc  dn 
Amis  de  la  Patrie  , le  frimsire,  Tan  3*  de  la  république  ; 
par  la  ciloyense  pipelet,  musique  du  citoyen  Martini.  Pris  : 
a liv. 

A Paris,  chez  l'auleur,  rue  Neuve-des-Beni-Enfanis, 
n*  1304,  et  au  bureau  do  Bulttimd*taUuèraluref  «fesSesen- 
CCI  <4  dtt  Arlt,  me  du  Croissant,  n*  Itf. 

—Collection  du Mo^Uur,  depuis  son  origine,  le 94  novenv- 
bre  1789.  jusqu’au  I*'  vendémiaire  de  ta  3<  année  répiibli* 
caine;  10  volumes,  reliés  en  carton.  Prit  ; 3,000  liv.  A Pa- 
ris, au  bureau  du  Journal  tniliiairc,  me  de  la  Loi,  n*  784. 

Les  sis  premiers  volumes , iusqu'au  88  septembre  1798, 
époque  de  la  première  séance  de  l’assemblée  cooveotie»- 
oclle,  8,000  liv. 

— tci  Crimes  des  empereurs  turcs,  avec  un  rapproche- 
reeni  hisiorique  entre  Mahomet  et  Bobespirrre  ; I vol.  gros 
in-8”  de  640  pages,  avec  gravures.  Pris  : 8 liv.,  broché:  et 
10  tir.,  franc  de  port.  A Paris.au  bureau  des  Révolutions  de 
Pttris,  me  des  Marais,  faubonrg  Geroain,  n*  80. 


MUSIQCE. 

Ouverture  de  Sapho,  tragédie  lyrique,  composée  el  arran- 
gée pour  le  piano,  avec  accompagnement  de  violon  ad 
tum;  par  le  citoyen  Martini.  Pris  ; 3 liv. 

Airt  détachés  de  Sapho,  tragédie  lyrique,  composés  et  ar- 
rangés pour  le  forté-piano  ; par  le  même.  Prit  : IS  liv.  (Ces 
airs  te  vendent  tcparcmcnl.) 

A Paris,  ches  l'suleur,  rue  du  Sentier,  n*  34,  et  chez  tous 
les  marchands  de  musique. 


Payements  à la  fréiorcrte  naftonofe. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpéluclle  se  fa  i 
pour  les  sis  derniers  mois  de  Psn  8«,  et  pour  l'année  b ceut 
qui  n'oul  pas  touche  tes  sis  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  ctloyent  qui  ont  retiré  leur  inscripiiMi  definitive,  et  qui 
délireraient  être  payés  dana  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-liçut  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  coofer* 
Bsément  A la  ki  du  S*  jeur  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deui  mois  vingt  etunjours  de  Tannée  1 793  (vieot  Style) 
et  les  six  premiers  mots  de  Tan  8<* 


GAZETTE  NATIOME  ou  LE  llOMTEElt  IMVEllSEL 

183.  Duoii  2 Geihikai,  fan  3».  (Dimanehe  33  Mars  1796  , vinix  ilylt.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉBIÇUE. 

De  Philadelphie,  U iO  décembre,  — Nou«  apprenons 
<|ue  les  Français  onl  repris  cl  Irules  leurs  possessions  b 
Saint-Domingue  et  IMIe  de  la  Guadeloupe.  On  dit  que  l’a- 
miral anglais  Jartis,  en  abantlonnant  celle  dernière  Ile,  a 
soutenu  la  réputation  c|ue  s’est  acquise  è de  si  grands  ti* 
très  la  Grande-Bretagne  dans  le  Nouveau-Uonde  j il  a mis 
le  feu  è la  ville  de  Ba>se-Term 

— Trois  f/éfaies  Françaiwa  arrivées,  à.lforfolk  ont  an- 
noncé qu’une  llolte  de  leur  natioo,  composée  de  huit 
vaisseaux  de  ligne  et  cioq  frégates»  et  ayant  kbord  cinq 
mille  liomoiei  de  troupes  de  débarquement»  «a  paraiiie 
dans  les  eaux  des  Indes  occideuialest  oeue  Qoueafail 
voile  du  port  de  Brest. 

— Il  J a aux  Barbades  une  escadre  aDglaise  arco  des 
béiiments  de  iraovporu 

— Les  troubles  sont  apaisés  dans  les  parties  occidenta- 
le» de  la  Pensylvanie.  Le  Congrès  a adressé  au  général 
Vayne  et  è son  armée  arw  lettre  de  (élicilslioo. 

I.a  poix  esl  lerniiuée  avec  les  Six-Nallons. 

La  dette  publique  se  trouve  réduite  à 74  mUlitms  de 
dollars. 

HKPL'BLIQUE  DES  PBOVINCES-UMES. 

De  lut  Haye,  te  t**  mort.  — Les  étals  généraux  ont 
cnvo\édes  commissaire»  pour  Mr*  part  de  leurs  opéra- 
tions jusqu'à  ce  jour  aux  représentants  du  peuple  français, 
et  renouveler  les  léinolgnagea  de  leur  ardent  désir  de  voir 
se  conclure  une  alliance  entre  les  deux  républiques.  Les 
représentants  français  onl  répondu  avec  celte  cordialité 
qui  t si  souvent  dislingnéleur  nation.  On  sait  qu'ils  n'onl 
point  voulu  faire  entrer  dans  leurs  discours  aucune  des 
remarques»  qui  se  fout  d'un  bout  de  l'Europe  à l’autre» 
sur  des  vainqueurs  et  dea  libéraleurs  à la  fuis»  dont  la  va- 
leur ainsi  que  les  services»  l'un  et  l'autre  sans  exemple» 
oe  leur  ont  encore  rappoilë  aucun  avauiage»  pas  même 
un  dédomœagemeul»  etc. 

Voici  le  discours  des  représentants  du  peuple  français: 
• Les  repréaeolaols  du  peuple  (rancis,  en  rvcevanl,  au 
nom  de  leur  nation»  les  auurances  de  l'amitié  et  les  pro- 
positions de  l'alliance  qui  leur  sont  faites  par  la  dêpuiaikni 
solennelle  des  états  généraux  des  Piovincea  - Unies  des 
Pays-Bas,  regardent  cet  événement  comme  le  présage 
de  la  félicité  des  deux  nalibns. 

■ La  CouventioD  nationale,  à qui  nous  transmettrons 
les  vœux  que  vous  formel»  n'igourern  pns  que  l'aliianec 
avec  la  France  est  demandée  aujourd'hui  par  les  éiats  gé- 
néraux reoouveléa  et  Régénérés:  elle  apprendra  avec  un 
iniérH  dool  nous  sommes  garants  auprès  de  vous  qu'elle 
n'a  point  à traiter  avec  le  gooTeroeoienl  qui  a servi  les 
projeii  do  d-devanlstaibouder  contre  la  liberté  française, 
qui  n'a  demandé  la  paix  qu'effrayé  par  la  rapidité  de  nos 
V icloirts»  et  moins  pour  ménager  le  sang  et  les  trésors  du 
peuple  que  pour  conserver  par  un  traité  la  splendeur  de 
son  idole;  avec  ce  gouvenieinrnl  qui»  laivsanl  enebainer 
son  pouvoir  par  les  longues  usurpations  d'une  maison  am- 
bilicuse»combl6e  de  vos  bienfaits,  n'offrait  plus  & l'Europe 
que  le  contraste  aOlgeaot  du  faste  de  ses  litres  et  de  la 
nnIlUédesa  puissaocet  avec  ce  gouvemeitient  enfin  qui, 
investi  de  la  souveraineté  du  peuple  balave»  piiail  i la 
fuis  sous  la  domination  d'noe  cour  élrai^rc  et  aous  tes 
volontéa  absolues  d'un  nüniitre  pour  le  servir. 

■ Nous  adresaeroM  avec  empresaemcnl  à la  Convention 
nationale  I décret  imporuul  dont  vous  nous  donnea  la 
communication  franche  et  amicaio.  Elle  retrouvera  dans 
votre  Déclaration  des  Droits  de  i'Ilumine,  dans  la  proc'a- 
Dvalion  de  ta  souverainclé  du  peuple  cl  dans  l'abolition  du 
suiboadéral  » les  principes  qu'elle  a depuis  longtemps 
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manifestés,  mais  dont  elle  u'ciigera  jamais  l'application 
dans  les  autris  Etats  , fidMe  qu'elle  sera  toujours  k l't-uga- 
gement  solennel  qu’elle  a pris  de  ne  point  s'immiscer  dans 
legouveroemeiit  des  nations  étrangères. 

• Vos  résolutious  sur  la  réorganisation  de  votre  armée 
et  sur  le  rélabüssement  de  votre  niarine  n'éclinpprront  pas 
k sa  prudence  au  niument  tù  vous  lui  prnpoM  i un  trallé 
d'alliance.  La  Convetilioo  nationale  saura  apprécier  le  cou- 
rage d’un  peuple  qui  a combattu  quatre-vingts  ans  ^ur 
êire  libre  ; elle  ne  perdra  pas  de  vue  les  talents  et  les  irinm- 
plies  de  vos  marins;  elle  sait  ce  qu’on  doit  attendre  des 
Bataves  sur  cet  élément  oô  ils  ont  si  souvent  vaincu  )Miur 
leur  liberié»  auquel  ils  ont  arraché  le  sol  qu'ils  habileut, 
qui  atteste  k la  fois  leur  valeur  et  leur  iudustrie. 

« S»,  comme  nous  le  désirons,  le  traité  d'alliance  pro- 
posé par  les  états  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  et  dont  la  demaode  doit  èlreVeoouvelee  par  la  dépu- 
tation solennelie  que  vous  envoies  k Pans,  i-st  accueilli 
par  le  gouviTnemeol  et  consacré  par  la  Convention  natio- 
nale. vous  devrex  compter  sur  l'inaltérable  fidélité  du  peu- 
ple français  k ses  engagements.  Vous  dcvici  vous  reposer  ^ 
sur  la  puissance  el  l’cnergie  qu'il  déploiera  pour  garantir* 
l'indépeodanee  et  la  liberté  de  ses  alliés.  Vous  n'aurei  plus 
k souffrir  des  altenlais  de  cette  politique  ambitieuse  et 
perfide  qui,  tiop  bien  secondé  par  quelques  agents  de  vo- 
tre gouveruemeol»  se  ménageait,  par  une  tyraunie lenie 
cl  progressive,  renvabissement  de  votre  commerce;  el  la 
France,  qui  veut  être  el  qui  sera  libre  el  respectée,  allar 
rhera  les  drotU  el  la  prospérilé  d«  scs  amis  k sa  glorieuse 
deslloée.a 

— Les  représenlaots  provisoires  du  peuple  de  Hollande 
viennent  de  défendre  rémigralion  , sous  peine  de  cJiâti- 
meot  corporel»  et  même  de  mort,  suivant rexlgeuoe  des 
cas» 

PAYS-BAS. 

Breredet,  teJh  nivôse.  — Les  rppréseutaBUdupenpte 
viennent  de  confier  aux  municipaliiés  le  soin  de  la  police. 
Les  maodalsd'arrét sciait  signés  par  sept  oflirier»  muiiici- 
patit.  Ces  mesures  sont  d'autant  plus  urgentes  que  la  mal- 
vcillaDCC  s'agite  en  tout  sens  pour  troubler  l'ordre  public. 

Ceux  des  représentant»  qui  se  trouvent  k Aix-la-Cha- 
pelle ont  pris  un  arrêté  pour  assurer  la  subsistance  du  pays 
d'entre  Meuse  et  Rhin.  Ils  ont  assigné  k l’administratiiin 
centrale , pour  faire  des  achats  de  denrées»  S mUliODS  en 
ouméraire  proveoBOt  des  coniribuiioDS. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  feMi'cnfose.— On  apprend  de  Marseille  qoeeewt 
navires  chargés  de  grains  sont  entrés  dans  ce  port»  cl 
qu'oa  en  a signalé  d'autres  prêts  k y «atrer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiîdencedc  Thtbaudeau^ 

SCITB  D8  LA  8ÉAIICR  DU  >8  TWTOSB. 

Suil.  i»  dUeourt  d'André  Dnmont. 

Foisons  d'aborrt  passer  le  dopartement  de  la 
Somme.  Ecoulons  les  juges  composant  le  tribunal 
criminel  cl  les  adminislrateurs  du  déporlcmcnl. 

It'éuendttlmr  publie  du  dépnriement  d,  la  Sommé 
a»  rtprétnlaut  du  peuple  André  Oumenl. 
AmI.ni,  te  9 eentoM,  l'aa  S*  de  la  rdpebllquc  une 
et  indivisible. 

I Lors  mCmcquc  l'impie  est  courbé  sous  la  bacbe  du 
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boarreta.  Il  blasptiëmei  mtif  ion  a?enion  pour  le  ung 
en  trop  connue  pour  que  le  venin  dislillë  par  un  noonslrc 
eipiranl  puis«e  jamais  t'altrindrc. 

• Soit  sûr  de  trouver  toujours  dans  le  tribunal  vérité  et 
jostke.  Le  œrÜCcat  que  |e  t’envoie  en  est  le  garant. 

• Signé  Ddval,  aentiafeur  public*  * 

• Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme, 
assemblé  en  la  chambre  du  conseil , déclare  et  atteste  qu'il 
n'esi  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  qu’un  individu,  ex- 
carme, sujet  a la  déportalioti , et  dénoncé  par  le  conseil 
général  du  district  d'Amiens,  pendant  la  mission  du  re- 
présentant du  peuple  André  Dumont  dans  ce  départe- 
ment; que  le  représentani  Dumont  n'a  en  rien  participé, 
soit  directement,  soit  indirecicmvnt,  ni  b l'arreslalion  ni 
au  jugement  des  condamnés.  Certifions  en  outre  que,  de- 
puis la  révolution,  il  n’a  existé  dans  le  département  ni  com- 
mission ni  tribunal  extraordinaire. 

« Fait  à Amiens,  au  palau  de  justice,  le  9 veutose.  S* 
année  républicaine. 

a Signé  Livaian,  Déxiav,  Limonas,  DéPiiscx,  Dcbois; 
Dctal,  aecusateur'public;  Masse,  auésrifuf.  • 

• Les  administreteurs  du  département  de  la  Somme, 
réunis  en  séance  publique,  altcslent  la  vérité  des  faits 
énoncés  ci-dessus. 

■ A Amiens,  le  9 ventôse,  3*  année  républicaine, 
a Signé  Moivrr,  Patin,  Feançois,  Goctar,  Dcbrlay, 
CaépiN,LAoaaNOAO  : DruAUX,  tecritaire-greffier.» 

Aucune  taxe  révolutionnaire  n’a  été  imposée,  nu- 
cun  emprunt  n’a  été  créé,  aucune  voie  ac  fait  n'a 
été  commise. 

Le  département  de  l'Oise  doit  naturellement  pas- 
ser le  second.  Dans  eelui-ci,  un  homme,  pour  avoir 
abattu  l’arbre  de  la  liberté  en  criant  vive  le  roi!  a 
été  poursuivi  par  l’agent  nation.il  du  district  de 
Beauvais  et  condamné  a la  peine  de  mort.  En  vain 
je  fais  des  recherches;  je  ne  trouve  personne  de 
moins  dans  ce  département,  et  un  appel  nominal 
peut  être  fait  dans  les  familles,  sans  qu'aucune  m'ac- 
cu^  de  lui  avoir  arraché  un  seul  de  ses  membres. 

Voilà  deux  départements  dans  lesquels  je  ne  vois 
pas  une  victime.  Je  passe  aux  deux  autres,  celui  de 
l'Aisne  d’ahord,  pour  fixer  ensuite  votre  attention 
sur  les  ■ quarante-quatre  charretées  de  victimes  par 
Jour.* 

Dans  le  département  de  l’Aisne,  je  vois  trois  hom- 
mes qu’on  me  chargeait  d’envoyer  à l'échafaud  ; je 
les  vois  venir  à Paris  tranquillement;  l’un  d’eux 
peut  m’entendre.  Ce  n'est  donc  pas  encore  là  que  je 
nie  faisais  une  fêle  de  voir  couler  le  sang. 

J'en  viens  enfin  au  département  du  Pas-de-Calafs; 
j’y  ai  fait  arrêter  lieaucoup  d’Anglais,  d'étrangers  et 
de  parenLs  d'émigrés,  qui  devau  ut  être  arrêtés  et 
ne  pouvaient  rester  à Boulogne , ville  rrmilière 
et  maritime.  Suivons  les  quaranle-quitre  charre- 
tées, et  nous  les  verrons  arriver  à Abbeville  et  à 
Amiens,  où  ces  citoyens  ont  été,  avec  les  égards  de 
la  justice  et  de  l’hiHnanité,  détenus  dans  des  mai- 
sons ci-devaiil  religieuses,  et  où  l.i  propreté  et  la 
eommodité  rendaient  leur  situation  moins  désagréa- 
ble. De  ces  quarante-quatre  charretées  de  victimes, 
qu’on  me  cite  un  seul  individu  qui  ait  perdu  la  vie 
sur  un  échai.iud,  ou  qui  ait  même  été  mallraité  !... 
Qu’on  nie  cile  un  .seul  homme  que  j'aie  lait  jiérir 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais!  Voila  pour- 
tant celle  fête  que  je  me  faisais  de  voir  couler  le 
sang,  voilà  pourtant  celui  que  j'ai  versé  ! Si  j’avais 
a me  reprocher  la  mort  d’une  seule  victime,  les  re- 
mords dévoreraient  mon  âme.  et  je  terminerais  une 
vie  qui  me  serait  odieuse;  la  seule  idée  de  certains 
jugements  me  présente  le  tableau  de  l'assassinat  et  i 
celui  du  vol  de  la  propriété  de.s  parents  malheureux 
de  victimes  immolées  a la  férocité  de  nos  tyrans.  Ah! 
plutôt  qu'un  tel  reproche  me  poursuive  sans  cesse,  1 
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je  préférerais  niillemorts;  et  la  pensée  seule  des  cri- 
mes de  celte  e.spêce  commis  par  les  tmurreaux  de 
l’humanité  semble  nous  faire  un  devoir  de  rendre  à 
beaucoup  de  fantiiles  inforliinées  des  biens  dont 
elles  ont  été  dépossédées  d'une  manière  si  injuste  et 
si  atroce. 

Je  viens  de  rappeler  une  partie  du  résultat  de  ma 
mis.sion,  etje  semble  annoncer  qu’aucun  homme  ar- 
rêté par  moi  n’a  été  condamné  à la  mort;  je  suis  loin 
de  yquluir  dire  cela, car,  à ma  connaissance,  deux 
individus  ont  péri  ici  : la  veuve  Biron  et  Florent  Du- 
chJtel  ; mais  y ai-je  participé?  Jugez-en.  J'écris  à 
vos  comités  q^u’étant  incommodé  je  ne  peux  me  ren- 
dre à Paris  ou  ils  me  demandaient  : pendant  ma  ma- 
ladie, des  commissaires  arrivent  et  viennent  cher- 
cher la  citoyeqne  Biron  sans  que  Je  le  sache;  elle 
part  et  elle  esl  condamnée.  J’en  ignore  encore  In 
cause.  On  vient  ensuite,  et  à mon  insu,  chercher 
Florent  Duchâtel  ; il  périt,  et  j’ai  encore  en  main  les 
pièces  qui  pouvaient  le  charger.  Sur  quoi  ont-ils  éic 
condamnés?...  Je  l'ignore.  Voilà  ce  qu'il  me  coûte 
de  vous  dire , mais  ce  que  mes  calomniateurs  me 
contraignent  de  déclarer. 

Tel  est.  citoyens,  le  récit  exact  des  faits;  je  ne 
vous  répéterai  nas  ici  ce  que  j'ai  lait  pour  arracher  à 
la  férocité  des  nommes  qui  devaient  périr,  sans  des 
détours  que  l'humanité  m’a  suggérés,  et  dont  la  jus- 
tice a tiré  parti  ; je  ne  vous  répéterai  pas  ici  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit,  nue,  |iour  tromper  les  tyrans,  j'.ii 
été  contraint  d'employer  les  grands  mois  cl  les  sub- 
terfuges. Si  je  suis  criminel  en  ayant  endormi  les 
égorgeiirs  avec  des  phrases,  punisséz-inoi  ; la  peine 
n'eff.icera  jamais  le  plaisir  que  j'ai  eu  et  que  je  res- 
sens encore  d’avoir  défendu  l’humanité  au  péril  de 
m.i  vie.  On  voulait  que  je  portasse  des  coups  «J’em- 
ployais de  grands  mots  ; un  me  demandait  du  sang  , 
j’envoyais  de  l'encre.  Le  voilà  donc  cet  homme  pour 
qui  le  jour  où  le  sang  coulait  sur  les  échafauds  était 
un  jour  de  fête  ; le  voilà  donc  cet  homme  pour  qui 
quarante-quatre  charretées  de  victimes  étaient  trop 
peu  pour  la  justice  d'un  seul  jour!  Approchez,  ac- 
eusaieurs.  aimrochez,  démentez  ces  faits  : prouvez- 
moi  que  j’ai  fait  périr  un  seul  homme  ; prouvez-moi 
que,«  sans  tribunal  révolutionnaire,  sans  guillotine 
et  sans  le  culte  de  Marat,  il  n'était  pas  de  liberté 
pour  moi  ; • prouvez-moi  enfin  qu’ordonner  de  faire 
feu  sur  les  citoyens  était  un  jeu  pour  moi! 

C'cstdonc  ainri  que  par  les  nlus  affreuses  diatribes, 
par  les  calomnies  les  plus  dégoûtantes,  on  espère 
ramener  le  calme  et  as.curer  la  félicité!  Quel  est 
votre  espoir,  vous  tous  qui  couvrez  et  recouvrez  les 
murs  de  Paris  de  ces  productions  tendant  à l'avilis- 
semnil?  Est-ce  pour  signaler  les  hommes  qui  vous 
déplaisent?  est-ce  pour  les  faire  assassiner?  Celui 
qui  n'a  eu  d'autre  guide  que  son  cœur,  d'autre  in- 
tention que  celte  delà  justice  et  de  l'huinanilé;  celui 
qui  fut  iKin  fils,  qui  est  bon  mari  et  bon  )uTf , ne  sc 
sent  nas  intimider  aisément;  les  eonnahles  seuls 
sont  laciles  à rfli  aver.  On  a cité  des  pnrase.s  tron- 
quées de  plusieurs  de  mes  lettres;  pourquoi  n'a-t-on 
pas,  à la  place,  rapporté  les  phrases  suivantc.s  : 

• En  portant  la  nachc  de  la  loi  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  il  faut  aussi  que  la  justice  dirige  les 
opérntion.s.  ■ (Lettre  du  27  pluviôse,  écriteau  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

. Au  lieu  d'anéantir,  je  crois  qu’on  a besoin  d’en- 
courager le  commerce, de  ras.siirer  le.s  négociants  et 
de  secourir  les  pauvres.^  (Lettre adressée  au  comité 
de  salulpublic  le  3 ventôse.-) 

• J étoiiffe  les  divisions,  et,  en  dépit  des  malreil' 
buts , la  Convention  sera  toujours  respectée.  • 
(Lettre  à la  Coiirenlion,  le  |9  ventôse.) 

• Faites  connaître  à tous  les  Franeai.»;  les  réponses 


que  TOUS  avez  Faites  aux  personnages  immoraux  qui 
ont  osé  parler  de  mettre  fa  mort  à Tordre  du  jour  et 
offrir  de  l'argent  pour  l’entretien  de  la  guillotine  ; 
que  tout  le  momie,  jusqu'aux  enfants,  voie  avec 
indignation  les  monstres  t|ui  ont  osé  tenir  un  pareil 
langage.  ■ (Lettre  à la  Couveiitiou  , du  20  ger> 
minai.) 

Voilà  sans  doute  des  extraits  qui , copiés  fî- 
dèlement  et  tirés  de  lettres  des  mêmes  époques 
que  celles  dénaturées  dans  le  libelle , prouvent 
que  je  n'elais  pas  partisan  du  régime  exécrable 
qui  existait;  j'ajouterai  ù cela  que,  le  16  ou  le  20 
frimaire,  moment  où  Fut  établi  le  gouvernement  ré> 
vulutionnaire,  et  me  trouvant  à Amiens  avec  mes 
collègues  Bullet,  Vidjlin,  Fréinanger  et  Garnier,  je 
leuruis:  • La  loi  rendue  le  14  esta&rcusc;  elle  ou> 
vrc  la  porte  à la  plus  exécrable  tyrauuie.  • J’invo> 
que  leur  témoignage. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  je  leur  ai  dit  de  Ro> 
bfspierre;  il  n'existe  plus,  ainsi  il  est  inutile  de  vous 
retracer  le  tableau  que  j'en  lis  alors;  mais  je  dis  à 
Bollet,  l'ui)  d'eux  : ■ Je  fais  beaucoup  de  bruit  pour 
oc  pas  faire  de  mal.  • 11  est  ici...  Il  ne  me  sufiit  pas 
de  dire  que  je  n’ai  pas  fait  verser  de  sang:  il  n’y  a en 
cela  rien  que  de  très-naturel,  et  ce  sentiment  est 
partagé  i>ar  tout  le  monde,  si  ce  n’est  par  les  égor 
geurs  et  les  patriotes  exclusifs,  Jacobins  du  9 ther- 
midor; ii^is  Je  peux  ajoutera  cela  que  les  personnes 
et  les  propriétés  ont  été  respectées  partout;  j'ai  cru 
devoir  par  des  mots  écarter  les  mécnuuts,  et  par  des 
actions  réiiuir  tous  les  bons  citoyens.  J'ai  toujours 
engagé  les  pauvres  k délendre  les  propriétés  des  ri- 
ches, et  i’ai  engagé  les  riches  à soutenir  les  pauvres; 
j'ai  veillé  aux  approvisionnements;  j’ai  favorisé  le 
comiiierce,  encouragé  les  chefs  d’ateliers,  répandu 
la  joie  et  écarté  les  dangers;  J’ai  enlin  rallié  tous  les 
citoyens,  et  si  d’abord  j’ai  paru  sévère,  ce  n’a  été 

aue  pour  mieux  faire  sentir  le  prix  de  la  douceur  et 
e la  bonne  harmonie  ; j’ai  été  et  suis  encore  assez 
heureux  pour  n’avoir  rien  à me  reprocher,  et  pour 
compter  au  nombre  de  mes  amis  tous  les  bons  ci- 
toyens, même  ceux  que,  pour  leur  salut,  j’ai  été 
contraint  de  faire  arrêter. 

Depuis  le  9 thermidor,  je  suis  retourné  dans  mon 
departemeut,  celui  où  je  restai  en  mission  onze  mois 
et  demi;  au  lieu  d’y  être  vu  de  mauvais  œil,  j’ai  en 
cette  douce  satisfaction  pour  une  Orne  sensible  de 
voir  venir  à ma  rencontre  hors  même  des  villes,  et 
d’y  être  accompagné  à plus  d’une  lieue  lors  de  mon 
départ.  Voila  des  juges  irrécusables,  voilà  des  dou- 
ccuis  qui  ne  peuvent  pas  être  goûtées  par  tout  le 
monde,  voilà  ce  qui  me  met  au  dessus  de  tous  les 
traits  de  la  calomnie,  et  ce  (|ui,  en  dépit  de  la  mal- 
veillance, fera  toujours  le  bonheur  de  ma  vie. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements. 

L’assemblée  en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  ou  29  VENTOSE. 

Prieur  Me  la  CÔte-d’Or),  au  nom  des  comités  de 
salut  public,  d’instruction  publique,  des  travaux 
publics  et  des  ûnances,  expose  les  be.soins  de  plu- 
sieurs élèves  de  l’Ecole  Centrale  et  des  Travaux  im- 
plics,  lesquels,  ne  pouvant  tirer  de  ressources  de 
leurs  familles,  ne  trouvent  pas,  dans  les  l,2üO  liv 
que  la  loi  leur  accorde,  de  quoi  subsister  à Paris.  Il 
annonce  que  les  comités  ont  pensé  que  celte  somme 
est  un  bienfait  de  la  nation  ajouté  à celui  de  l’in- 
struction offerte  aux  élèves,  et  non  pas  un  traitement 
de  droit  comme  celui  des  fonctionnaires  publics.  Il 


propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public,  d’iuslruclion  publique,  des 
travaux  publics  et  des  finaiices  réunis,  décrète  que 
la  commission  des  travaux  publics  est  autorisée  à 
prendre,  sur  les  fonds  à sa  disposition,  jusqu’à  la 
concurrence  de  30,000  livres,  pour  être  employées  à 
donner  dessecoui-s  à ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Cen- 
trale et  des  Travaux  publics  qui  en  ont  un  besoin 
indispensable,  cl  d'après  le  mode  qui  sera  réglé  par 
les  comités  qui  surveillent  l'école.  • 

— Boissy  d’Anglas  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Let  repr/ientanls  du  peuple,  envoyés  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône  et  du  Far,  à 
la  Convention  nationale. 

Toulon,  le  0 fentotc,  l’in  5*  de  la  républi^uo 
française,  une  U indiviiible. 

« CUoycns  collttues,  nous  vous  adressons  des  exem- 
plaires ü'uo  arrèlé  que  nous  avons  pris  pour  faire  mellrc 
en  veille  les  dotuaincs  naiionaux  ddit»  l'èicnilue  du  district 
de  Toulon.  Les  inoiifs  qui  nous  l'ont  dicté  sont  trop  cou- 
formes  à l'esprit  qui  vous  auime  pour  qu'il  ne  reçoive  pas 
votre  approbation. 

« Nous  sommes  persuadés  que  celte  mesure  produira 
les  meilleurs  effets  dans  ce  département  ; il  est  temps  de 
rendre  k l’agriculture  tant  de  terres  restées  incultes  depuis 
plus  d’un  an;  il  faut  donner  un  démenli  ù la  calomnie 
qui  ne  ces'(«  d’empoisonner  nos  intentions,  et  d'appeler 
sur  nos  opérations  la  défaveur  publique;  il  faut  prouver 
au  peuple  que  l'infletible  et  impartiale  justice  de  la  Con 
venlion  n'épargne  pas  plus  les  scélérats  qui  ont  été  se  réu- 
nir aux  bordes  étrangères  pour  asservir  leur  patrie  que  les 
terroristes,  les  brigands  qui  l'ont  désolée  et  couverte  de 
deuil  dans  Tiulérieur. 

• Nous  avons  un»*  nouvelle  satisfaisante  à vous  annon- 
cer; une  lettre  de  Marseille,  en  date  du  16,  nous  apprend 
qu’environ  quatre-vingts  bltimcnis,  chargés  de  grains  et 
de  riz  en  grande  partie,  viennent  d'entrer  dans  ce  port, 
et  qu’il  en  arrive  journelleiDenl  : voilà  l’efFet  des  mesures 
que  nous  avons  prises  depuis  trois  mob  dans  le  silence. 

■ Les  négociants  de  Marseille,  que  nous  avons  arrachés 
à la  persécution , courent  en  ce  moment  les  mers,  et  vont 
nous  cliercbcr  des  subsistances.  Il  existe  dans  ce  port  une 
louable  émulation  que  nous  encourageons  de  tout  notre 
pouvoir,  et  à laquelle  le  Midi  sera  redevable  de  scs  appro- 
visionnements et  de  son  salut. 

• Salulf  respect  et  fraternité. 

- Signé  MaaiBTTi , Caaiaoif.  a 

Extrait  de  ta  leffre  écrite  à Joseph  Gaschet-Delislet 
de  Bordeaux,  par  Louis- Alexis  Teifarf,  sonas’ 
sodé. 

Du  17  Tcntose,  l’an  Sade  1a  république  une  cC 
iodivisible. 

c II  vient  de  nous  arriver  vingt  bâtiments  de  divers  ports 
des  Etats-Unis,  de  Baltimore,  Boston  et  Philadelphie; 
ils  ont  une  assez  jolie  quantité  de  farine  à bord,  objet  bien 
intéressant.  Dans  le  nombre  de  ces  navires,  il  y en  a un  de 
noire  ami  John  Larrere,  de  BalUmore,  qui  en  a quinze 
cents  barils.  - 

Ce  que  je  certifie  sincère,  véritable  et  conforme  à ma 
lettre  reçue. 

A Paris,  le  28  veotosc,  l’an  8 de  la  république  une  et 
indivisible. 

Cascan^Dnista. 

Boisst  : Voilà  lefruitdesmesuresque  nous  avons 
prises  en  silence;  les  négociants  de  Marseille, que 
nous  avons  sonslrnilsà  la  persécution,  parcourent 
maintenant  les  mers  pour  procurer  des  subM.stancetz 
a la  république.  Le  comité  de  salut  public  ne  cesse 
(le  les  encourager.  (On  applaudit.) 


La  Convention  ordonne  Vinscrtion  de  ces  nouvelles 
dans  le  Bulletin. 

— Bailleul  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’urdre. 

Baillsul:  Citoyens,  Je  n>\amine  pas  si  le  mo- 
ment est  favorable,  s'il  est  d'une  tactique  adroite  de 
soumettre  à l'assemblf^e  tel  ou  tel  projet. 

Il  est  temps  que  de  misérables  considérations 
n'aient  plus  ici  d'iiifluence.et  cèdent  à l'mtérât  pres- 
sant de  marcher  avec  rapidité  vers  le  bien. 

J'ai  conçu  quelques  idées  que  je  crois  utiles,  et  je 
vous  en  fais  part. 

J'admets  comme  un  princi]>e  cette  proposition  , 
parce  que  je  ne  pense  p.is  qu'elle  soit  contestée  p.ir 
personne  ; que  le  salut  de  la  république  ne  peut  «Hre 
ue  dans  rétablissement  d'un  gouvernement  stable, 
ont  in  sagesse  gar.'intisse  la  durée  et  la  furce. 

C’est  là  que  viendront  s’aiiéaiilir  les  espérancesdes 
ennemis  intérieurs; c’est  là  que  viendront  se  briser 
tous  les  eflurts  des  factions  qui  s’agitent  autour  de 
vous.  L’organisation  d’un  gouvernement,  si  vous  la 
faites  bonne,  est  d'ailleurs  ia  seule  rehabilitatiou 
que  vous  puissiez  donneraux  mots  sacrés  de  républi- 
que, de  liberté  et  d’égalité  ; expressions  qui,  pendant 
mi  temps,  ont  dilaté  les  cœurs  de  joie,  mais  qui  les 
laissent  presque  froids  depuis  qu'on  m a fait  le  man- 
teau des  desseins  les  plus  épouvantables. 

L’ordre  social  a été  ébranléjusquo  dans  ses  funde- 
menu  ; s’il  ne  s’est  pas  écroulé,  si  des  agitations  sans 
cesse  renouvelées  n'ont  pas  amené  sa  dissolution  to- 
tale, vous  ne  devez  un  tel  prodige  qu’à  ce  génie  qui 
semblait  braver  tous  les  orages  et  vous  conduire, 
comme  malgré  vous,  vers  un  but  quêtons  semblaient 
avoir  perdu  de  vue;  vous  ne  le  devez  qu'à  cet  in- 
stinct d’une  longue  habitude  de  vivre  en  société, 
qu’à  cet  instinct  nui,  pendant  les  malheurs  dont  In 
patrie  était  accablée , faisait  apercevoir  de  plus 
grands  maux  encore  dans  les  moyens  extrêmes 
qu’un  aurait  pris  pour  s'y  soustraire. 

La  terreur  domptait  tous  les  esprits,  comprimait 
tous  les  cœurs;  elle  était  la  force  du  gouvernement, 
et  ce  gouvernement  était  tel  que  les  nombreux  ha- 
bitants d'un  vaste  territoire  semblaient  avoir  perdu 
les  qualités  qui  distinguent  l’homme  de  l’animal 
domestique  ; ils  semblaient  même  n’avoir  de  vie  que 
ce  que  le  gouvernement  voulait  bien  leur  accorder. 
Le  moi  humain  nVxistait  plus;  chaque  individu 
n’était  qu'une  machine,  allant,  venant,  pensant  ou 
ne  pensant  pas,  selon  que  la  tyrannie  la  poussait  ou 
ranimait.  Ce  ressort  est  brisé  ; la  terreur  a disparu, 
la  pensée  a recouvré  ses  droits.  Ce  moment  est  beau, 
sans  doute,  il  est  bien  consobint,  mais  il  a aussi  ses 
dangers;  nous  marchons  d’abîme  en  ahtme;  In 
moindre  chute,  au  point  où  nous  en  sommes,  peut 
causer  des  désastres  irréparables. 

11  doit  donc  être  l’objet  de  toutes  vos  méditations, 
de  votre  prévoyance,  même  de  vos  craintes,  ce  mo- 
ment où  chacun  est  plus  touché  par  le  souvenir  ré- 
cent de  ses  maux  que  par  leur  cause  véritable  ; où 
clmnin  voit  pliitûl  ses  plaies  nue  les  tyrans  qui  les 
lui  (ireiit;  où  les  maux  enfanté  par  le  crime  sont  la 
force  du  gouvernement , bien  plus  que  sa  vertu 
réelle  et  reconnue. 

Ce  premier  sentiment  de  retour  sur  soi-méme,  de 
reconnaissanêe  peut-être,  celte  satisfaction  que  l'on 
a nécessairement  éprouvée  en  se  convaincant  qu'on 
existait  encore  après  bnl  de  désastres,  que  l’on 

Kouvait  même  désormais  compter  sur  quelque  bon- 
eur , ce  sentiment  doit  bicniàt  s’affaiblir  ; et  s’il  est 
la  véritable  force  du  gouvernement,  celui-ci  s’aflTai- 
blit  donc  en  proportion.  Vous  en  êtes,  ce  me  semble, 
arrivés  à ce  point  que  l’on  ne  va  plus  voir  que  l'jn* 


suffisance  de  notre  ponvomement.  Celte  Idée  fera 
des  ))rogrès  : la  conliauce  tombera,  le  crédit  public 
éprouvera  de  nouvelles  atteintes , et  les  factions 
viendraient  mettre  le  comble  aux  nouveaux  mal- 
heurs nés  de  l'insouciance  et  de  l’irréflexion. 

Cette  rrainle  est  d’autant  plus  fondée  qu’en  effet 
on  est  forcé  de  convenir  qn^  si  le  gouvernement 
actuel  est  meilleur  dans  scs  effets,  il  est  aussi  mau- 
vais dans  son  principe.  II  est  également  arbitraire  et 
sans  frein.  H fait  le  bien,  saiismmle  ; maisc'est  parce 
que  les  membres  en  sont  bien  choisis.  Supposez  que 
Ton  replace  des  hommes  atroces,  et  à l’instant  le 
mal  est  partout. 

Pour  ranimer  la  confiance,  soutenir  l'attention 
publique  et  faire  luire  l'espoir  au  fond  de  tous  les 
cœurs,  faut-il  changer  sur-le-champ  le  gouverne- 
ment? Non;  car  vous  ne  pourriez  le  changer  que 
contre  un  autre  gouvernement  provisoire,  moins 
propre  peut-être  aux  circonstances,  et  vous  perdriez 
a établir  ce  nouveau  gouvernement  un  temps  qui 
serait  beaucoup  mieux  employé  à édifier  un  gouver- 
nement durable.  Si  vous  vous  occupez  en  rITel  de  cet 
important  ouvrage,  si  vous  y travaillez  avec  ardeur,, 
et  que  chaque  jour  enfante  son  œuvre,  ne  craignez 
pas  de  voir  refroidir  le  zèle  des  citoyens.  Votre  gou- 
vernement actuel  marchera  facilement  à l'ombre  des 
espérances  que  soutiendront  vos  travaux. 

Ceci  posé,  il  faut  savoir  ce  que  l’on  do4l  entendre 
par  établir  un  gouvernenienl.  Le  mol  gouvernement, 
dans  son  acception  rigoureuse,  désigne  celle  magis- 
trature suprême  qui,  dans  un  Etat,  est  chargée  du 
dépôt  comme  de  l’exécution  des  lois;  les  modilica- 
lions  de  colle  magistrature  sont  ce  qui  en  constitue 
la  forme  elle  nom;  mais  ici,  quand  on  parle  de 
fonder  le  gouvernement^  ne  doit-on  entendre  que  ta 
délerrninaîion  à prendre  sur  la  création  des  diffe- 
rentes magistratures  nécessaires  à l'action  des  lois? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Ici  l’orateur  retrace  ce  que  les  diverses  assemblées 
nationales  ont  fait  depuis  l'origine  delà  révolution, 
ce  que  les  deux  premières  ont  laissé  à faire,  ce  qui 
reste  à faire  à la  Convention. 

L’Assemblée  constituante  effaça,  en  grande  partie, 
les  traces  du  régime  qui  avait  précédé  sa  convoca- 
tion ; mais  son  ouvrage  était  bien  loin  (l'être  achevé 
quand  elle  l’abandonna  ; elle  n’avait  fait  que  uiodi- 
jicr  la  royauté,  quand  il  fallait  la  détruire. 

L'Assemblée  législative  ne  fut  occupée  qu'àînl- 
ter  contre  ta  cour:  elle  fit  peu  pour  la  législation  ; 
le  peu  qu’elle  fit  en  augmenta  la  confusion. 

L'orateur  reprend  : Vous  avez  anéanti  la  monar- 
chie, vousavez  promis  à la  France  un  gouvernement, 
républicain;  c’est  dire  qu’il  vous  faut  des  institu- 
tions et  «ne  législation  propres  à ce  gouvernement. 
Si  donc  vous  vous  contentiez  de  créer  les  magistra- 
tures propres  au  gouvernement  que  vous  établissez, 
vous  n’uuriezque  la  moitié  de  ce  que  vous  cherchez; 
vous  n’auriez  que  la  partie  matérielle  de  votre  in- 
stitution. Les  lois  seules  doivent  régir  un  peuple  li- 
bre ; si  les  autorités  chargées  de  leur  exécution  doi- 
vent être  constituées  de  manière  à ce  qu’elles  ne 
puissent  usurper  une  puissance  qni  n'appartient 
qu'aux  lois,  les  lois  aussi  doivent,  dans  toutes  les 
parties,  concourir  à l'afiaiblissement  et  à ta  stabilité 
des  moyens  adoptés  pour  leur  exéention. 

Ainsi,  fonder  un  gouvernement,  c'est  consacrer 
tous  les  moyens  nécessaires  à la  conservation  d’un 
peuple  cl  au  maintien  de  sa  liberté  ; or,  ces  moyens 
sont  dans  les  lois,  comme  dans  les  agenlscbargésdc 
les  exécuter. 

L’orateur  développe  les  obstacles  qui  ont  empê- 
ché et  qui  s'opposent  encore  à rétablis.sement  .sta- 
ble: les  principaux  sur  lesquels  i!  s'arrête  sont  la 


confusion  qui  r^gnc  dans  les  lois,  le  rt(*sordrc  qui 
règne  dans  l’adomiislration  *,  il  on  cuiiclul  qiio  ras- 
semblée a suivi  uno  route  qui  n’est  pas  la  meilleure, 
et  qu’il  faut  s'appliquer  à la  chercher. 

L'opinont,  après  avoir  développé  les  vues  que 
nous  venons  d'indiquer,  termine  ainsi  : 

• Le  résumé  de  ce  discoun  est  dons  ce  seul  mot  : 
De  la  méthode  ! C'est  je  seul  moyen  de  faire  promp- 
tement et  de  faire  bien.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que 
les  destinées  de  la  république  sont  attachées  à la 
marche  que  vuus  donnerez  à vos  délibt^rations.  Elle 
sera  pour  l’homme  qui  réfléchit  la  mesure  avec  la- 
quelle il  calculera  le  succès  et  la  durée  de  votre  ou- 
vrage. • 

Bailleul  propose  ensuite  un  projet  de  décret  en 
plusieurs  articles,  conforme  aux  vues  développées 
dans  son  discours. 

Lbcointre  (de  Versailles)  : J’ai  à vous  présenter 
une  motion  d'ordre  importante,  et  qui  intéresse  le 
salut  de  la  patrie.  Je  demande  à être  entendu. 

La  parole  est  accordée  à Lccoinlre. 

Lecointbe:  Je  viens  vous  parler  de  ta  nécessité 
de  mettre  en  activité  la  constitution  de  1793  (on  ap- 
plaudit) et  d’organiser  enlin  le  gouveruement  üé- 
tnoc  ralique. 

C’est  au  moment  où  la  branche  d’olivier  nous  est 

firésenlée  qu’il  faut  Tenter  sur  Tarhre  d'*s  lois;  il 
But  aussi  en  extirper  tous  les  bourgeons  de  ven- 
geance qui  pourraient  encore  propager  parmi  nous 
b'sdivisionset  les  haines;  cel  arbre  ne  doit  porter  que 
des  iruils  heureux.  Trop  longtemps  l'arbitraire  a 
pesé  sur  nos  têtes  ; trop  longtemps  In  misère  et  tou- 
tes les  passions  ont  tourmenté  les  Français  ; il  faut 
un  termeaux  malheurs  publics. 

Des  ambitieux  se  sont  tour  à tour  disputé  l’empire 
et  le  char  de  Topinion  , à peine  y étaient-ils  montés 
qu’ils  en  ont  été  précipités.  Le  peuple  s'est  jeté  à tra- 
vers toutes  ie.s  factions,  il  les  a toutes  écrasées  dans 
les  immortelles  journées  du  14  juillet,  du  5 octobre, 
du  10  août,  du  SI  mai...  (Il  s’élève  de  violents  mur- 
mures.) 

Une  grande  partie  des  membres  de  l’assemblée  de- 
mande que  Lecointre  soit  rappelé  à Tordre. 

Tbipault  : C’est  là  un  mauvais  fou. 

Bailleul:  U ne  faut  plus  que  l'opinion  soit  va- 
cillante. (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  de  Vetlrémité gauche:  La  li- 
berté des  opinions  ! 

Bailleul  : U n’y  a que  les  assassins  et  les  voleurs 
qui  rappellent  Tépnque  du  31  mai... 

L’assemblée  reste  quelque  temps  dans  une  grande 
agitation.  — Goujon,  Levasseur  (de  la  Sarlhe),  Le- 
carpentier  et  plusieurs  autres  parient  vivement  dans 
le  tumulte. 

OAit.ixt'L  : Présiilent,  je  réclame  la  parole.  (Le 
bruilcontinue.) 

On  demande  de  nouveau  que  Lecointre  soit  rap- 
pelé à Tordre. 

Le  Président:  On  demande  que  Lecointre  soit 
rappelé  à Tordre.  (On  murmure.  ^On  applaudit.) 
Plutienrs  membre*  .•  Oui,  oui  ! 

Quelques  membres  de  rexlrémiié:  Non,  non  ! 
Foussbooiei  : Est-ce  qu'on  n’a  pas  la  liberté  d’o- 
pinion ici?  (Nouveaux  murmures.) 

Bailleul  : Lorsaue  le  31  mai  a été  suivi  de  si 
grands  massacres,  ne  si  grands  désastres  qu’à  peine  { 


ils  ont  été  réparés  par  le  9 thermidor,  je  ne  rrovals 
pas  qu’un  homme  qui  a quelques  reproches  i se 
faire  pût  venir  ici  faire  Tnpolngie  de  celle  infdme 
journée.  (Vifs  applaudissements.)  On  parle  de  paix 
dans  ce  moment... 

Levasseur  (de  la  Snrlhc)  : Ce  n’eat  pas  là  Tétat  de 
la  question.  (Murmures  et  quelques  applaudisse- 
ments.) Bailleul  a parlé  pendant  plus  d'une  heure, 
et  il  iTa  pas  été  inlerrompu. 

On  demande  que  Tassemhlée  soit  consultée  pour 
savoir  si  la  parole  sera  accordée  à Bailleul. 

Le  président  met  celte  proposition  aux  roix;  la 
parole  est  accordée  à Bailleul. 

Bailleul:  On  parle  de  paix,  on  parle  d’union  ; 
sans  doute  ellessoni  nécessaires;  mais,  pour  qu’elles 
régnent  dans  la  république,  il  ne  faut  pas  que  le 
crime  trouve  ici  de  partisans  ni  d'appui.  (Apulaiidis- 
sements  redoublés.)  Il  ne  faut  pas  que,  dans  ucs  vues 
que  je  ne  crains  pas  d'appeler  criiuinclles,  on  vienne 
faire  Téloge  du  31  mai,  que  (ouïe  la  France  a con- 
damné. Il  s’r.st  déjà  passé  de  grands  événements, 
d’antres  nous  menacent  encore:  il  y a,  dit-on,  au 
comité  de  sûreté  générale,  des  renseignements  très- 
précieux  qui  apprendront  à toute  la  république 
quels  sont>s  hommes  sur  lesquels  elle  doit  compter 
et  quels  sont  ceux  qiTclIedoit  couvrirdeson  mépris 
et  de  son  indignation.  Si  les  fail.s  dont  je  parle  sont 
.aussi  graves  qu’on  le  dit.  J'espère  que  la  Convention 
nationale  saura  appesantir  sa  main  sur  eeux  qui, 
dans  ce  moment,  conspirent  contre  la  liherlé  (vifs 
applaudissements)  ; car  il  faiiteuGn  un  terme  à nos 
maux. 

Lecointii  : Je  retranche  le  ai  mai. 

Plusieurs  voix  î Ça  ne  suffit  pas. 

Bi.ao  : Prôner  le  31  mai,  c’est  faire  Tapnlogie  de 
Tassassinat;  il  y a d'ailleurs  un  décret  de  In  Con- 
vention qui  proscrit  cette  journée.  Je  demande  que 
Lecointre  soit  rappelé  à Tordre. 

Lecointre  continue. 

Lecointre:  Paramourpotirin  paix, je  viens  d'ef- 
facer de  mon  discours  les  mots  du  31  mai. 

Je  reprends  : 

La  constitution  de  1793  ne  noua  appartient  p.is, 
elle  est  la  propriété  du  peuple.  I.a  liberté  et  le  bon. 
heur  ne  s'ajournent  pas  : la  constitiilinn  démocrati- 
que, les  Droits  de  THomnie  et  du  Citoyen,  voilà  le. 
cri  de  tous  les  Prançars.QueT.'irchessintequi  renfer- 
me nos  plus  chères  espéi  aiices  s’ouvre  ù uos  regard-.; 
les  calomniateurs  du  bien  public  peuvent  seuls 
retarder  cet  instant  lorluué  pour  exercer  iinpuiié- 
menl  des  fureurs,  des  brigan<lages  et  des  veiigenn- 
ce.s,  et  épier  des  chances  favorables  pour  ramener  l.i 
tyrannte;  déjà  des  maIvcillatiLs  de  tout  geiiics’agi- 
tent  de  toute  part  par  l'incurie  des  aiiluriléscunsli- 
J tuées  et  par  le  relâchement  des  lois. 

Lecointre  cite  différents  exemples,  entre  autres  un 
' arbre  de  la  liberté  qui  a été  coupé  à Caen. 

L’Homond  : Le  fait  de  Tarbre  de  la  liberté  conpd 
à Caen  e;»t  faux  ; j'en  ai  les  preuves  dans  une  ieliro 
des  administrateurs  de  Caen.  Ce  sont  les  terrocjstet 
qui  ont  voulu  exciter  du  tumulte. 

Lecointre  reprend  : îlâlons-nous  d’anéantir  Taf- 
freux  gouvernement  révolnlionnairer  O toi  qui  le 
premier  nous  fis  arborer  la  cocanle  tricolore,  Ca- 
mille Desmoulins,  dont  le  nom  vivra  dans  les  fastes 
de  l'histoire,  ton  sang  arrosa  son  autel  barbare  I 
(On  applaudit.) 

Plueieun  voix:  C'est  le  Si  mai  qui  Fa  tué. 
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Lecointii  : A bas  toutes  les  ruses  ouchiavëliqnes 
des  usurpateurs  ; reudous  au  peuple  ses  droits  ; n'al* 
tendonspas  qu'il  les  reprenne. 

Un  obstacle  vous  arrête,  diteS'Vous  : c'est  le  gou- 
Teroemcut  révolutionnaire;  mais  qu'est-ce  que  le 
gouvernement  réroluUonnuire?  c'est  le  gouverne- 
ment des  tyrans.  (On  applaudit.) 

Clauzel  : Qui  est-ce  qui  l'a  provoqué?  ce  senties 
Jacobins  ; c'est  Billaud,  Collot,  Barère,  et  un  tas  de 
coquins  comme  eux,  qui  l'ont  créé.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

LECOiMTtB  : Si  vous  le  conservîex,  il  vous  assimi- 
lerait à eux.  Qu'est-ce  que  le  tribunal  révolution- 
naire? 

Clauzel  : C’est  l'instrument  de  l'ancien  comité  de 
salutpublic.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Lecointeb  : C’est  un  tribunal  arbitraire , où  le 
parti  dominant  envoie  ses  victimes.  (On  applaudit.) 

Hdtez-vous  de  décréter  des  formes  protrclrices 
pour  les  innocents,  si  vous  ne  voulez  point  au’il  y 
en  ait  un  plus  grand  nombre  encore  ü'immoles. 

Plu$ituT9  voix:  Non,  non!  il  n’y  a plus  d'assas- 
sins. 


Lecoihtse:  Que  la  conscience  des  juges  et  des 
jurés  soit  affranchie  de  la  tutelle  des  pouvoirs  du 
jour;  qu'ils  ne  soient  influences  que  par  la  lui,  diri- 
gés que  par  le  devoir  ; mettons  au  plus  tôt  la  cons- 
titution ae  1793  en  activité.  Les  fondateurs  de  l'éga- 
lité craindraient-ils  de  rentrer  dans  ta  classe  com- 
mune, de  retourner  parmi  leurs  concitoyens  ? 

Tout  Ut  membret  : Non,  non  ! 

Thibault  : C’est  là  un  charlatan. 


Lbcointeb  : On  prétend  qu'il  faut  attendre  jus- 
qu'à la  paix  pour  faire  jouir  le  peuple  de  ses  droits; 
mais  si  Ta  paix  est  reculée,  si  la  garantie  des  person- 
nes et  des  propriétés  ne  repose  pas  sur  la  sagesse  pu- 
blique, quel  sera  donc  le  sort  de  la  nation?  (Ou 
murmure.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

PlutUurt  voix  : Ce  discours  nous  fait  perdre  un 
temps  infini. 

Boux  : La  Convention  a un  ordre  du  jour  réglé  ; 
il  ne  faut  pas  que  des  membres,  sous  le  prétexte 
qu’ils  ont  des  motions  d'ordee  à faire,  nous  fassent 

{lerdre  un  temps  précieux,  destiné  à travailler  pour 
e bonheur  de  la  république. 

je  demande  que,  si  l'on  veut  entendre  le  reste  du 
discours  de  Lecointre,  il  soit  du  moins  ajourné. 
Plutieurt  voix:  A la  paix  ! 

Roux:  J'observe  que,  si  l’on  peut  juger  de  la  con- 
clusion du  discours  par  ce  qui  nous  a déjà  été  lu,  la 
Convention  peut  passer  à rordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé ; • Attendu  que  le  discours  de  Lecointre  ren- 
ferme pour  et  contre  tout  ce  que  peuvent  dire  amis 
et  ennemis,  elle  passe  à l'ordre  du  jour.  • 
Cambacérès:  Je  m'oppose  à l'ordre  du  jour.  Il 
faut  avoir  le  courage  d'entendre  Lecointre  Jnsqu'iiu 
bout  : s'il  présente  des  mesures  sages,  il  faudra  les 
accueillir  ; si  celles  qu'il  propose  sont  fallacieuses,  il 
faudra  en  faire  connaître  tout  le  danger.  Ecartons 
les  personnalités,  et  ramenons  nos  discussions  au 
vrai  sens  qu'elles  doivent  avoir,  à celui  de  l'intërét 
public.  Je  demande  que  Lecointre  soit  entendu  et  jc 
réclame  1a  parole  après  lui. 

Lbcoirtre  continue  : Des  ambitieux  pourront-ils 
encore,  au  gréde  leurs  passions  et  de  leurs  caprices, 
recommencer  la  tyrannie  et  entasser  dans  les  ca- 
chots de  nouvelles  victimes  ? 

Ici  Lecointre  s'étend  sur  le  danger  qu'il  y a de 
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laisser  de  grands  pouvoirs  trop  longtemps  dans  les 
mêmes  mains  ; il  passe  en  revue  l'histoire  de  Sylla  et 
de  Marîus,  s'appuie  sur  les  proscriptions  du  premier; 
il  peint  ta  douleur  des  Romains  et  leur  uésespoir 
quand  ils  s'aperçurent  qu'alors  il  était  trop  tari] 
{K>ur  retirer  des  mains  de  ce  dictateur  les  rênes  du 
gouvernement  qu’ils  lui  avaient  contiées. 

Au  milieu  de  ces  longs  détails,  Lecointre  est  in- 
terrompu de  nouveau.  On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Ce  discours  ne  vaut  pas  un 
assignat  de  15  sous,  et  nous  fait  perdre  un  temps 
précieux  qui  était  consacré  aux  finances. 

Tallien  : Je  persiste  à penser  comme  mon  coUc* 
gue  Cambacérès.  Il  faut  laisser  Lecointre  continuer 
son  discours,  il  faut  en  avoir  le  courage;  mais  j'au- 
rai celui  de  lui  répondre.  Je  parlerai  sur  l'objet  de 
son  discours,  mais  sans  vouloir  exciter  1rs  haines  ni 
le  |)euple  contre  la  Convention,  sans  vouloir  exciter 
la  guerre  civile  ; car  voilà  le  but  qu'on  se  propose. 
Eiilendons-le  jusqu'au  bout  pour  le  confondre  en- 
suite lui-roéme.  Mais  avant  tout  je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu'elle  ne  se  séparera  pas  sans 
avoir  entendu  le  rapport  que  doivent  lui  faire  ses 
comités  de  gouvernement,  rapport  intéressant  pour 
la  chose  punlique,  rapport  que  l'on  voudrait  éloi- 
gner. (On  applaudit.) 

Boissy  d’Anolas  : Je  demande  la  parole  pour  un 
fait:  c'est  que  la  Convention  peut  entendre  tran- 
quillement jusqu’au  bout  le  discours  de  Lecointre. 
parce  que  le  rapport  des  comités  ne  se  fera  pas  au- 
jourd’hui. 

Sbrgent.*  J’ai  entendu  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante Cazalès  répondre  à différents  partis  qui  vou- 
laient filer  U parole  aux  orateurs  : Nous  sommes  ici 
envoyés  par  le  peuple  pour  y entendre  tout,  jusque 
aux  hérésies  politiques.  • J'ai  entendu  mon  collègue 
Bailleul  avec  calme,  j'entendrai  de  même  mon  colU>- 
gue  Lecointre.  Citoyens,  vous  qui  avez  gémi  de  la 
journée  du  31  mai,  et  vous  qui  défendez  cette  jour- 
née, je  parle  pour  toutes  les  oreilles  ; rappelez-vous 
bien  ceci  : Robespierre  et  ses  complices  ne  disaient- 
ils  point,  quand  on  parlait  contre  leur  opinion,  que 
ceux  qui  parlaient  de  la  sorte  étaient  environnés  des 
ennemis  du  peuple?  C'était  ainsi  qu’ils  empoison- 
naient lès  meilleures  intentions. 

Rappelez-vous  aussi  qu’un  homme  envoyé  ici  peut 
être  trompé  avec  des  intentions  pures,  sans  être  pour 
cela  coupable.  Il  faut  toujours  écouter  avant  que  de 
condaimier.  J'ai  trouvé  aussi  que  Lecointre  avait 
abusé  de  la  parole,  mats  je  n’ai  pas  dit  pour  cela  que 
son  discours  fût  uii  pot-pourri.  Citoyens,  on  le  disait 
tout  à l’heure:  voulez-vous  vous’  faire  respecter, 
respectez-vous  vous-mêmes,  il  ne  faut  jamais  apo- 
stropher un  de  vos  collègues  par  ces  mots  de  scélé- 
rat, de  coquin.  Nous  sommes  tous  ici  pour  le  même 
but,  le  bonheur  du  peuple  ; ne  nous  prêtons  aucune 
mauvaise  intention,  et  agissons  de  concert  pour  le 
bien  général.  Je  demande  que  Lecointre  continue. 

Lecointre  reprend  sou  discours,  qui  a duré  plus 
de  deux  heures,  et  dont  voici  la  conclusion. 

Lecointre:  Les  hommes  courageux  ne  pourront- 
ils  pas  encore  être  enchaînés,  avec  la  qualité  de  per- 
turbaleursdu repos  public?  La  liberté  de  la  presse  et 
des  opinions  est-elle  bien  assurée?  Haine  à la  tyran- 
nie, à la  royauté,  au  gouvernement  révolutionnai- 
re, fi  tout  gouvernement,  toute  autorité  et  tout 
pouvoir  qui  voudrait  s’élever  au-dessus  du  peuple  et 
des  lois  ; je  déclare  que  je  veux  la  démocratie  et  la 
constitution  de  1793. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

P Le  gouvernement  révolutionnaire  est  aboli. 


Ib 

20  Ls  conslUntion  démocratique  de  1793,  acce picc 
par  le  peuple  français,  sera  au  plus  tdt  mise  en  ac* 
tivilé. 

, 3*  La  Convention  nationale  restera  à son  poste 
jiisnii’ù  ce  qu'elle  ait  terminé,  dans  le  plnsbrrfuélai, 
les  lois  organiques  de  la  conslitulion  démucraliquc. 

40  La  commission  des  Seize,  chargée  de  s’occuper 
de  l'organisation  du  gouvernement,  présentera  son 
rapport  dans  une  décade,  et  il  sera  discuté  tous  les 
trois  jours  jusqu'à  son  achèvement. . 

0®  Tons  les  citoyens  sont  invités  a présenter  leurs 
vues  sur  les  loisorganiques  de  h constitution  et  sur 
les  moyens  de  garantir  la  liberté  publique  et  iiidivi> 
dtielle  de  toute  atteinte. 

6®  Le  comité  de  sâreté  générale  rendra  conipte 
incessamment  des  arrestations  qu'il  a ordonnées.  Il 
ne  pourra  à l'avenir  faire  arrêter  un  citoyen  que 
pour  vingt-quatre  heures  tout  au  plus,  au  bout  des- 
quelles il  sera  mis  en  liberté  s'il  est  innocent,  ou 
traduit  devant  les  tribunaux  s'il  est  présumé  cou- 
pable. 

7®  Le  comité  de  sûreté  générale  ne  pourra  faire  ar- 
rêter aucun  citoyen  pour  ses  écrits,  ses  opinions  ou 
scs  actions,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  contraires  au 
texte  d'une  loi  précise. 

8®  Les  lois  du  17  septembre,  concernant  les  gens 
suspects,  et  du  3 ventôse,  qui  renvoie  de  Paris  les 
lonclioiinaires  publics,  sont  rapportées. 

U®  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui 
sont  à Paris  ou  ailleurs  se  rendront  a leur  poste 
dans  les  armées,  à moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils 
les  ont  quittés  pour  des  raisons  légitimes  et  consta- 
tées; toute  permission  ou  réquisition  à ce  contraire 
est  annulée. 

10®  La  Convention  improiive  toute  Adresse  ou 
pétition  qui  présenterait  un  caractère  de  réaction, 
ou  rappellerait  des  dénominations  odieuses,  tendant 
à exciter  le  trouble  et  la  division  parmi  les  citoyens. 

U®  Il  sera  fait  une  proclamation  au  peuple  fran- 
çais pour  inviter  tous  les  citoyens  à l'union,  à la 
paix  et  à la  fraternité. 

EMGUEaRAKD:  Vous  vcnez  d'ehtendre  Lecointre 
faire  des  rapprochements  injurieux  à la  Convention 
et  au  gouvernement  actuel,  se  plaindre  des  arresta- 
tions faites  par  le  comité  de  sûreté  generale;  eh 
bien,  citoyens,  il  faut  que  vous  sachiez  que  Lecoiti- 
tre  fut  autrefois  un  des  plus  zélés  pourvoyeurs  de 
l’ancien  tribunal  révolutionnaire... 

Meblin  (de  Thionvillf)  : II  ne  s'agit  pas  de  savoir 
ce  que  Lecointre  a fait  ou  n’a  pas  fait,  mais  déjuger 
ses  propositions.  Quoique  son  discours  soit  rempli 
de  sarcasmes,  plusieurs  des  articles  qu’il  a présentés 
sont  lions  ; nous  devons  suivre  les  conseils  d'un  bri- 
gand même,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  sages.  Je  suis 
loin  d’appliquer  celle  épithete  à mon  collègue  Le- 
cointre; cari'aime  sa  rcrmetc;elle  convient  vrai- 
ment à un  législateur.  Je  demande  qu'on  ne  l'in- 
culpe pas  par  des  personnalités,  mais  qu'on  lui 
réponde. 

CAMBAcÉais:  S’il  était  dans  mes  principes  de 
scruter  la  conscience  de  mes  collègues  et  d’interro- 
ger leurs  intentions,  je  dirais  à Lecointre  : Mon  ami, 
tu  crois  avoir  servi  la  chose  publique  en  prononçant 
le  discours  que  nous  venons  d'entendre  ; tu  t'es  mé- 
pris,  et  contre  ton  gré  tu  as  favorisé  les  projets  des 
ennemis  de  la  Convention.  On  sert  mal  son  pays 
lorsqu'on  prend  à tâche  de  dérouler  les  malheurs  de 
la  révolution  , tandis  qu'il  faut  songer  à en  fermer 
les  plaies  ; on  sert  mal  son  pays  lorsqu'on  présente 


au  peuple,  sons  des  couleurs  hideuses,  les  représen- 
tants qu'il  a choisis,  en  consultant  le  passé  pour  les 
uns,  et  en  voulant,  pour  les  autres,  lire  dans  l'ave- 
nir; on  sert  maison  pays  lorsqu>n  rappelant  des 
souvenirs  amers  on  exaspère  les  haines  de  ceux  qui 
ont  été  les  victimes  de  la  tyrannie,  et  on  prépare 
ainsi,  par  relTeld'une  réaction  inévitable,  de  longues 
et  d^hirantes  dissensions  ; on  sert  mal  son  pays 
lorsqu’on  emprunte  les  leçons  de  l'histoire,  et  que 
par  des  exemples  mal  choisis  on  rappelle  les  pro- 
scriplionsqui  ont  dégradé  lesanciennes  républiques, 
que  l'on  fournil  à plusieurs  des  prétexlesspécieiix  de 
calomnier  lesgouverneiiients  libres  ; on  sert  mal  son 
pays  lor^u'un  ravit  à la  Convention  nationale  un 
temps  qui  doit  être  entièrement  consacré  au  bonheur 
du  peuple,  et  cette  faute  est  encore  plus  saillante 
lorsque  celui  qui  la  commet  peut  utiliser  ses  roovens 
d'instruction  en  s'occupant  des  grands  objets  d'ad- 
ministration publique. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  je  dirais  à Lecointre  si  son 
zèle  tant  de  fois  éprouvé  pour  la  patrie  et  mes  rap- 
ports avec  lui  ne  m'élaient  des  garants  assurés  que 
ses  intentions  ne  peuvent  être  soupçonnées,  et  que 
sa  plume  a trompé  son  cœur. 

Je  passe  au  projet  de  décret  qui  termine  son  dis- 
cours ; ce  projet  se  divise  en  trois  parties:  moyens 
d'activer  promptement  le  régime  constitutionnel  ; 
moyens  de  police;  rapport  des  lois  du  17  septembre 
et  5 ventôse. 

Reprenons.  Lecointre  propose  de  mettre  sur-le- 
champ  en.activité  la  constiUilioti,  et,  par  une  con- 
tradiction-remarquable, il  veut  que  vous  restiez  à 
votre  poste  jusqu'au  moment  où  vous  aurez  décrété 
les  lois  organiques.  Ainsi,  la  malveillance  qui  vous 
épie  pourrait,  en  divisant  la  proposition  de  Lecoin- 
tre, vous  faire  un  crime  d'abandonner  vos  pouvoirs 
et  d'en  continuer  l’eierciee  ; c'est  donc  une  opinion 
dangereuse;  il  y a plus,  elle  est  inutile. 

Vous  avez  chargé  la  commission  desSeize  de  vous 
présenter  les  moyens  de  rédiger  promptement  ces 
lois  organiques.  Le  travail  est  presque  fini  ; il  vous 
sera  incessamment  présenté  ; et  si  vous  l’adoptez,  la 
commission  que  vous  nommerez  pourra  se  mettre 
en  mesure  de  remplir  un  vœu  cher  à notre  cœur. 

Quant  aux  dispositions  de  police,  quel  reproche 
a-t-on  à faire  à vos  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale?  et  si  les  uns  les  accusent  de  trop 
d'indulgence  et  les  autres  de  trop  de  sévérité,  ne 
doit-on  pas  en  conclure  qu’ils  ont  atteint  ce  juste 
milieu  qu'il  faut  chercher  lorsqu'on  veutgooTerner 
avec  impartialité  ? 

On  demande  le  rapport  des  lois  du  17  septembre 
1793  et  3 ventôse.  Personne,  je  pense,  n'en  fera  l’a- 
pologte  ; mais  il  est  bon  dedire  que  la  loi  du  17  sep- 
tembren'est  devenue  aggravante  que  par  l'abus  que 
l'on  en  a fait,  et  qu'elle  n'a  été  sévère  que  par  le  soin 
de  ceux  qui  ont  surchargé  d'amendements  les  arti- 
cle.s  présentés  par  le  rapporteur. 

D'ailleurs  cette  loi  et  celle  du  3 ventôse  sont  des 
décrets  qui  doivent  cesser  avec  les  circonstances 
qui  les  ont  fait  naitre  ; c’est  à vous  d'examiner  s'il 
faut  rapporter  ces  deux  lois.  Quant  à moi,  mes  prin- 
cipes sont  trop  connus  pour  que  j'aie  besoin  de  dire 
que  je  ne  m’y  oppose  pas  ; mais  je  demande  ce  que 
vous  mettrez  à la  place,  car  il  vous  faut  des  règle- 
ments qui  atteignent  ceux  qui  veulent  troubler 
, l'ordre  public. 

Lecointre  s'abuse  lorsqu'il  veut  que  dans  vingt- 
quatre  heures  on  mette  en  liberté  ou  en  jugement 
tous  les  détenus.  Une  telle  résolution  désorganise- 
j nit  le  corps  social,  et  le  premier  devoir  du  législa- 
I leur  est  de  prévenir  les  délits  plutôt  que  de  faire  des 
[ lois  pour  la  punition  des  coupables. 


C>sl»eneflel,cUoyfns,pcmr  vous  convamcre  que 
TOUS  n’ovf*  antre  chose  b lalre  sur  la  molioii  de  Le- 
coinlreque  de  la  renvoyer  à vos  trois  comilés  de  sa- 
lut iiuhlic,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pour 
en  faire  l’examen.  CVst  à quoi  je  conclus,  avec  celte 
couHance  que  vos  comilc.s  seconderont  vos  vues 

Sla  prompte  organisalion  du  g-ouvernemenl  dé- 
, et  pour  la  régularisation  du  gouvernement 
provisoire. 

Le  renvoi  proposé  par  Cambacérès  est  décrété. 

— Chainhon  et  Mariette,  repré>enlanls  du  peuple 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Bmiches-du- 
Ithûne,  écnveiil  que  des  ennemis  de  l’ordre  et  «le  la 
Iranquillilé  publiqne,  des  hommes  qui  regrettent 
les  4 rhnramis  et  le  règne  de  Robespierre,  agitent  le 
Midi  ; que  des  placards  im  endiaires  ont  été  aflkluis 
duiis  la  eomnuinc  de  Toulon,  et  que  onze  pertoii- 
nes  arrêtées  dans  le  port,  comme  prévenues  d’émi- 
gration , ont  été  égorgées  par  une  horde  de  brigands, 
au  iiiumriit  où  elles  allaient  être  Inrees  aux  tribu- 
naux î que  la  voix  des  représentants  du  fieiiple  a élé 
iiiéeonmie,ft  qu'il  a élé  iinjwssible  de  faire  accueil- 
lir ù cea  assassins  le  langage  de  la  raison.  Parmi  res 
prévenus,  quatre  seulement  ont  été  sauvés,  et  il  y 
en  a plusieurs  dont  le  sort  est  d’autant  plus  à plain- 
dre qu’ils  paraissent  éire  dans  le  cas  de  prolilcr  du 
bénélke  de  la  dernière  loi  sur  1rs  émigrés. 

Ils  ajoutent  que  la  générale  bol  en  ce  moment; 
que  leur  maison  a été  investie  ; que  les  égorgeurs 
cherchent  de  nouvelles  victimes,  maisqu’ils  ne  par- 
viendront pas,  malgré  leurs  menaces,  à les  faire 
composer  avec  leur  devoir. 

— Augitis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
Ht  l'arrété  suivant; 

Arrêté  det  représentants  du  peupla  en  muiion 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Toul«n,  le  10  rentose,  l'an  3*  de  la  république 
Iraoçjîse,  une  cl  iudivi'iblc. 
as  aoK  00  PKri.t  riançau. 

« Les  repréKnlanU  du  peuple,  envoyés  par  la  Conven- 
lion  uatioujlo  üaus  IcadeparUuieuUdesBoucbes-du-RbOiic 
et  du  Var, 

• Considérant  que  les  conemit  du  peuple,  qui,  drpin> 
quelque  lemps,  se  rendent  b Tuulon  de  diverses  parhes  de 
U republique,  pour  y faire  des  ra^seutlileuieuts  où  ils  pa- 
raissent rn  armes;  qu'ils  ne  dissimulcnl  plus  Irui s projets 
liberticiiles;  qu'ils  se  répandent  dans  les  lieux  publics  ri 
jusque  dans  les  ateliers  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
delà  république;  qu'ils  y fonl  circuler  des  ^riis  séditieux  ; 
qu'ils  provuqiicul  les  citoyens  contre  la  représentation  na- 
iKiDale  par  les  cria  de  ralllemcni  vive  ia  Montagne!  viveiif 
tes  Jaeobiitsl  qu'ils  annonenit  baulcmenl  le  retour  d'un 
lystéiN*  de  sang  ju>ie»eHl  proecritel  abhorré,  et  nédiieul 
l’assassinat  ; 

• CousiUérant  qu'il  est  instant  de  réprimer  de  pareils  at- 
tentats , aÛD  de  maintenir  dans  cetic  place  imporlanle  l’or- 
dre et  la  fraiiquiUité  que  les  niccbants  cbercbcnl  i y dé- 
truire, arréloiil  : 

• Art.  l**.  Tous  les  étran;;ers  & U commune  de  Toulon, 
non  employés  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  non  ftnic- 
tiunnaires  publies,  sortiront  dans  vingt.quatrc  heures.  Il 
leur  est  ordonné,  mus  peine  d’arrestation,  de  s'en  ^lol- 
fuér  do  dix  lieues,  ou  do  lo  rendre  chacun  dans  sa  coin- 
■luno  respcolive. 

• IL  Les  personnes  qui  sortiront  en  riéailk>o  de  l'arti* 
de  précédent  seront  tenues  de  se  présenlrr  à la  munkipa* 
lili:  <k-  Toulon  pour  prendre  un  ordre  de  roule  ou  posaepori, 
qui  indiquera  le  lieu  où  ils  préloodronl  ae  retirer.  Ces  pas- 
seports seront  visés  par  k cummaadant  de  ia  plaoe  t la  mu- 
nicipalité en  tiendra  reghtre,  dont  elle  enverra  des  ex- 
traits, chaque  soir,  aux  représentants  du  peuple.  Tout 
passeport  de  date  antérieure  au  présent  arrêté  est  nul. 

• tlL  L«a  Individus  non  employés  de  la  république,  qui 
ne  Bérakot  pas  mtmia  do  passc^ris  rr*êius  des  formes 
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I proscrites  par  la  loi , seront  nia  en  état  d’arresuilon.  Le 
commandant  de  la  place  prendra  lurletir  conduite  des  ren- 
seignements positifs , et  • sur  le  compte  qu'il  eu  rendra  aux 
représentants  du  peuple , il  sera  statué  h leur  égard. 

• IV.  Les  représentants  du  peuple  nomnieroot  quatfe 
commissaires  de  police,  dont  les  fonctions  sc  borneront  h 
surveiller  les  étranger* , A dissiper  les  oUroupemenis , & ré- 
primer tout  cri  séditieux,  à faire  arrêter  et  traduire  ceux 
qui  troubleraient  ia  tranquillité  publique  devant  le  coco- 
mandant  de  II  plai« , qui  est  atttori^é  à ks  faire  conduire 
dans  la  mai>on  d'arrêt , h lu  charge  d'en  instruire  de  suite 
les  représentants  du  peuple. 

• V.  Il  e-t  défendu  a tous  citoyens  autres  que  ceux  em- 
ployés dans  l'arsenal , dans  les  fot  ls  cl  autres  atelicn,  d'y 
entrer  sans  l’autorisation  des  représentants  du  peuple  ix 
Toulon. 

• VL  Le  commandanl  donnera  l'ordre  à tous  les  postes 
de  service  aux  portes  de  celte  place  de  conduire  devani  lui 
les  étrangers  qui  y enireruul;  il  s'assurera  de  ceux  qui  ne 
justifieront  pas  les  motifs  de  leur  airixéc,  et  U pourra  U‘s 
retenir  on  arrestation  jusqu’ù  ce  qu'il  sc  soit  assuré  de  leur 
bonne  conduite,  ou  qu'il  en  ail  élé  aulremeul  ordonne  par 
les  représentants. 

«VU.  Il  est  enjoint  aux  cabareliers,  aubergistes,  coo- 
formémenl  aux  lois  de  police,  d'apporter  chaque  soir  à la 
municipalité  la  lUie  des  citoyens  qu'ils  logeront,  portant 
déclaration  de  leur  ptufessioo,  du  lieu  de  leur  résidence 
ordinaire,  et  de  ceux  où  ils  ont  Inteoüoo  de  se  rendre,  sous 
peiive  contre  les  conircveoaiiis  de  300  livres  d'amende  et 
de  huit  jours  de  prison. 

« VIIL  Le  prévôt  arrêté  sera  envoyé  au  commandant  cl 
à la  iminicipalitêde  Toulon,  qui  sont  chargés,  rhacun  en 
ce  qui  les  concerne,  de  son  execution;  il  sera  imprimé,  pu- 
blié, afliebé  dans  les  déparleinenls  du  Var  et  des  Bouebea- 
du-Ubônc,  i la  diligence  des  agents  nationaux  des  districts. 

« Signé  RiTTia,  J.  MsaiiTTiel  Cuaubor.  a 

Auguis  propose,  et  la  Coiiveoliun  adopte  le  projet 
dcdâTotsiilvaul; 

« La  Convoatioii  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  gênénilp,  at>prouve  l'arrêté 
pris  le  19  de  ce  moi*  par  les  repré-eiilanis  du  peuple  Ma- 
riette et  Gbambon,  en  mission  dans  le>  déparieuieiits  du 
Var  et  des  Buucbeit  du-RItânc,  pi>ur  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  la  commune  de  Toulon.  • 

(/.(I  »aite  demain.) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  germinal,  la  Conven- 
tion a décrété  qii’il  .serait  incessamment  choisi,  à 
l'appel  noiniiiul,  iine  commission  pour  s'occuper  des 
lois  organiques  de  la  constitution . 

— Sieyès  a présenté,  au  nom  des  quatre  comités 
de  salut  public,  sûreté  générale,  législation,  et  mili- 
taire, un  projet  de  décret  de  grande  police,  qui  com- 
prime et  les  royalistes  et  les  anarcbisles,  prévoit  le 
cas  où  les  manœuvres  îles  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique p.irvieiKiraienl  à dissoudre  la  Convention, 
stable  qu’alors  les  membres  qui  n’auraient  pas  élé 
atleinLs  du  poignard  des  as.sasslns  se  réuniraieut, 
avec  les  représentants  dans  les  départements  et  les 
siippléanl.s,  à Châlons-sur-Marne,  pour  y former 
une  nouvelle  Convention.  Des  colonnes  républicai- 
ne.s,  lirée.s  de  chaque  armée,  viendraient  environner 
les* représentants  du  peuple,  et  scraicul  toujours 
prèles  à venger  la  patrie. 

Après  une  longue  discussion  , cc  projet  a etc 
adopté. 

payements  d la  trésorerie  nationale. 

Lu  puyemeat  du  la  duUu  consuliJee  purpéiocllu  m fait 
pour  U«  »i>  dcroieri  moi»  du  l’un  1* , et  puur  l'annéu  A ceux 
ui  n'ont  pu»  touché  lu»  ait  prumier»  mou  de  Udite  aoaéu. 
O»  citovun»  qui  ont  retiré  leur  inacriplion  délînitivu,  et  qui 
désTcraicnt  être  payé»  dan*  le»  di»trtct».  peuvent  indiquer 
le»  rhrr»-lieai  de  dhtrict  où  il*  veulent  être  payés,  coiuer- 
aément  A I»  lui  du  S' jour  de»  samculotiidr*. 

Le  payement  de»  reule»  viagère»  *e  fait  cirniulativement 
p»ur  deus  moi»  vingt  cl  unknn  de  rwnée  1793  (vieux  ityle) 
Cl  le»  ail  premier»  moiadel'aa  i% 
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K)LITIQÜE. 

ALLEMAGNE. 

Bnfubour^t  U 6 mars,  — La  parfjîte  inlcillfence  qui 
i^gne  cuire  la  cour  de  Oaneinark  el  celle  de  Su£‘de  n’csl 
pj>  le  inuindrc  sujet  d'inquieiudo  dont  la  coalition  soit 
lourtnent^c.  Un  ici  accord  oppose  à la  flolenrc  des  puis- 
sances lignées  un  ohstaclequi  crotl  avec  le  leaip',  et  se  for. 
tiGe,  pour  ainsi  dire,  t mesure  qu’il  résiste.  Les  deui 
cours  doivent  mettre  en  mer  leurs  ibrees  combinées  dès  les 
premiers  jours  du  printemps. 

— Quelques  avis  sont  panrenns  sur  le  dessein  que  la 
Russie  |K)urrait  avoir  de  menacer  b liberté  de  la  Baltique  i 
mais  on  paraît  savoir  qu’il  ne  se  fait  à Croniiadt  que  des 
armements  ordinaires. 

— On  ne  doute  point , dans  tout  le  Nord , que  le  roi  de 
Prusse  n'ait  autant  d’indlnalion  à birela  pait  que  l’esrge 
le  mûr  esamrn  de  scs  iniéféts  vérilablcs.  Quand  l'impéra- 
trice de  Russie  l’aurait  prévu,  elle  n’aurait  point  tenu 
avec  Frédérk-Oulllaume  une  conduite  plus  contraire  aui 
convenances  poliiiques  de  ce  prince,  et  même  aos  égards 
qui  lui  étaient  dus. 

— T.’alliaiice  des  deui  cours  du  Nord  et  les  dispositions 
nouvelles  de  la  Prusse  ont  fait  croire  à beaucoup  de  per» 
sonnes  que  le  sort  de  la  Pologne  pourrait  bien  n'étre  pas 
enlitreiuent  décidé.  La  plupart  des  ministres  étrangers  au* 
|irv«  de  la  ci*drvanl  cour  de  Pologne  ont  en  iffet  reçu  des 
itishuclious  furmelles,  dès  que  le  cabinet  de  Pé(cr7bourg 
eut  insinué  qu'il  n'y  avait  plus  de  royaume  poiotiais,  cl 
quelques-uns,  avant  de  quîller  Varsovie,  ont,  selon  leurs 
insliuclioos,  marqué  par  leur  prompt  départ  le  seotimeol 
de  leur  dignité  blessée. 

— *On  parle,  mais  vaguement,  d’une  entrevue  qui  doit 
avoir  lieu  b Ra Lisbonne  entre  le  roi  de  Priuse  et  l’empe- 
reur. 

Lipstadi  • U & mara.  — Les  troupes  pnitsienoes  se  ren* 
dent  en  Westpbalie  ; elles  marcbiot  sur  deux  colonnes. 

La  première  se  rendra  du  Rheingan  b Amm  : elle  est 
cuiiiposéc  üc  neuf  bataillons  d'iiifanti-rie  léglée,  quatre  de 
fu'i^iliers,  trois  compagnies  de  chassenrs,  dix  escadrons  de 
dragons,  vingt  de  hussards,  six  Batteries  d'artillerie  à cbe> 
val. 

La  seconde  colonne  se  rendra  de  Francfort  û Lipstadi  s 
elle  conshAle  en  irentCHleui  bataillons  d'infhnierie,  dix  es- 
cadrons de  dragons,  vingt  de  cuirassiers,  dix  de  hussards, 
cinq  compagnies  de  cbtsseure,  et  six  balleries  à cheval. 

Le  enrps  do  générq!  prussien  Rehenlobe  restera  sur  le 
banl  Rhin  comme  contingent  d’Bmpire.  Ce  corps  est  formé 
de  six  régiments  d'infanterie,  trois  bataillons  de  fusilierB, 
deux  régiments  de  dregoos,  un  régiment  de  hoiiards et  sis 
balleries  b cheval. 

ESPAGNE. 

fiareeioaê,  U 26  Janultr,  — On  fbit  les  préparatifs  d6- 
ee«<Bires  pour  mettre  en  étal  de  défense  ta  province  de  Ga* 
talognr.  Il  s'y  est  formé  une  junte  de  vingt-cinq  personnes 
f|ui  détermineront  et  rempliroul  les  diverses  mesures  b 
preiidn'}  les  quatre  députés  qui  ont  été  envoyés  b U.idrid 
aerooi  membres  de  celle  junte  quand  ils  seront  de  retour. 

— Les  Français  continuent  de  démolir  la  forteresse  de 
Kiguières  ; ils  serrent  de  prés  Girone , où  se  sont  ralliés  di* 
vers  corps  de  l'année  espagnole, 

PATS-BAS. 

Brajrsffes,  It  35  vtntose.  * Les  représentants  do  peuple 
Pèrès  etPorliei  viennent  de  publier  la  proclamation  sui- 
vante; elle  a pour  objet  de  remédier  aux  maux  que  des 
vrxatîons  pariiculiéres  ont  causés  aux  habitants. 

■ Les  représcntaols  du  peuple  ont  été  initruils,  par  les 

S*  Sérié.  — Tcmé  XL 


plaintes  multipliées  de  différentes  communes  et  habitants 
des  pays  conquis , des  vexations  que  leur  ont  fait  éprouver 
quelques  agents  de  la  république  perdes  réquisitions  par* 
Uculières,  qui  n'oot  tourné  qu'à  leur  profil  personnel.  Le 
moœenlesl  venu  où  cesagiMits  doivent  rendre  leurs  comptes} 
leur  conduite  dans  le  pays  conquis  va  subir  un  examen  sé- 
vère, et  la  responsabilité  la  plus  rigoureuse  alli-iid  ceux 
contre  lesquels  U s'est  élevé  ou  pourrait  s'élever  des  récla- 
mations légitimes  ; c'est  donc  l'instant  où  les  bobdauls  des 
pays  conquis  doivent  s’ouvrir  avec  conGanee. 

■ Qu’ils  disent  tout  : la  république  veut  connailrc  et  pu* 
nir  ceux  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  pour  satisfaire 
leur  cupidité  ou  compromettre  la  loyauté  du  gouverne- 
ment ; elle  veut  enGo  les  forcer  aux  indemnités  que  pour* 
rail  commander  une  justice  impartiale. 

• C'est  pour  parvenir  b ce  but  que  les  représentants  du 
peuple  adressent  aux  habliants  des  communes  le  projet  de 
tableau  ci-joint,  en  les  Invitant  b y faire  porter  par  lenrs 
municipalités  respecti  vesles  réquisitions  de  tout  genre  qu*lb 
ont  subies  individuellement  ou  coUcciivemenl.  L'adminla- 
tration  centrale  demeure  chargée  de  faire  rrcueiliir  les  tn* 
bleanx  particuliers  derhaqne  commune  par  U‘s  adminialra- 
lions  d'arrondissemeot,  et  de  faire  faire  un  tableau  général, 
qu’elle  remettra  de  suite  aux  reprëvculants  du  peuple. 

a L'efBcsctlé  de  cette  mesure  dépend  absolument  de  la 
célérité  qui  y sera  apportée.  Les  représenlanls  du  peuple 
espèrent  donc  qu'elle  n'éprouvera  aucun  relard,  et  que  les 
administrations  civiles  en  presseront  d'autant  plus  l'exécu- 
tion qu'elle  leur  foomit  l'oocasiou  de  prouver  leur  atla- 
chcœeul  b la  république  et  aux  intérêts  des  adminisUés,  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parù,  U 3 germinal.  — C'est  une  obserration 
justihée  par  i'experience,  que,  toutes  les  fois  que  la 
Conventiun  doit  prononerr  sur  de  grands  coupables, 
leurs  partisans  cherchent  à agiter  le  peuple  en  tous 
sons,  et  à faire  commettre  par  leurs  ennemis  mêmes 
des  excès  dont  ils  espèrent  profiter  pour  sauver  le 
crime  et  ramener  contre  les  bons  citoyens  le  règne 
de  l'oppression  et  de  la  terreur;  nuis  hier  encore 
ces  manœuvres  criminelles  ont  été  déjouées.  En  rain, 
pour  exciter  une  guerre  civile,  ils  insultaient  les  in- 
dividus vêtus  de  telle  ou  telle  Liçon  ; en  vain,  pour 
ressusciter  les  Jacobins  et  la  commune  conspira- 
trice, des  hommes  qui  n’aiineotque  l'anarchie,  après 
avoir  longtemps  prêché  le  royalisme , demandaient 
à grands  cris  la  constitution;  en  vain,  pour  sauver 
lf.s  complices  de  la  tyrannie,  les  bas  valets  de  ces 
dominateurs  subalternes  placardaient  une  aftlche 
incendiaire  où  iis  appelaient  la  permanence  de  l'in- 
strument de  mort  dans  toute  lai^publique,  et  meoa- 
uient  d'une  explosion  si  d'ici  à huit  jours  le  prix  des 
aenrées  n'est  pas  descendu  au  prix  où  elles  étaient 
avant  la  révolution. 

Les  agitateurs  n'ont  produit  qu'un  dévouement 
plus  généra)  pour  la  représentation  nationale,  qu'un 
plus  ferme  attachement  aux  principes  de  la  liberté, 
qu'un  plus  grand  amour  de  la  république,  et  qu'une 
indignation  plus  fortement  prononcée  contre  les  scé- 
lérats qui  les  faisaient  mouvoir.  Quel  est  donc  l’es- 

Soir  des  séditieux  ? Croient-iis  à la  possibilité  de  re- 
onner  aux  Français  le  sceptre  de  fer  d’un  roi  ou  la 
hache  sanglante  d’un  dictateur?  Osent-ils  se  flatter 
que  tant  oe  sacrifices  et  tant  de  prodiges  n'auront 
abouti  qu'à  nous  rendre  un  despotisme  plus  intolé- 
rable? Ont-ils  fait  aux  républicains  de  nos  dnine 
armfif^es  l'injure  de  penser  qu’ils  consentiraient  jamais 
à revenir  ooather  sous  une  domination  arbitraire  et 
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absolue  ces  froDls  ceints  dr  tant  de  lauriers,  et  ten  • 
dre  leurs  mains  triomphalesà  des  chaînes  nouvelles? 
Les  insensés!  je  rirais  de  leur  soUise  si  Je  n'avois 
horreur  de  leur  férocité.  Je  déplon-rais  leur  aveu- 
glement si  leurs  complots  n'excitaient  ma  haine  et 
ne  provoquaient  la  sévérité  des  lois. 

Pour  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  deux  gen- 
res d’aristocratie  dont  quelques  stupides  ou  pervers 
sont  encore  les  apôtres,  nous  croyons  devoir  citer 
un  fragment  d’im  discours  prononcé  a Dijon  parle 
représrntant  du  peuple  Mailhe.  Voici  le  parallèle 
qu’il  établit  entre  l'ancien  état  de  la  France  monar- 
chique et  l'état  récent  de  la  France  livrée  aux  fureurs 
de  Robespierre  cl  de  ses  agents. 

• Sous  le  régime  monarchique,  la  tyrannie  s'élan* 
Çaitde  la  tige  féodale,  qui  était  le  trône,  et,  passant 
par  les  mains  des  suzerains  et  des  seigneurs  en  sous- 
ordre,  des  gouverneurs  des  provinces  et  des  commis- 
saires départis,  des  parlements  et  des  tribunaux  sub- 
alternes,allait  écraser  tout  cequi  n'était  pas  privilégié 
tout  ce  qui  n'était  pas  noble  ou  prêtre.  Sous  le  régime 
robespierrien,  la  tyrannie  avait  son  trône  dans  le 
sein  de  la  Société-niêre  des  Jacobins,  et,  parcourant 
l’échelle  des  clubs  de  département,  de  district  et  de 
canton, de  leurs  commissaires  respectifs,  des  comités, 
des  tribunaux  et  des  armées  révolutionnaires,  pro- 
scrivait, égorgeait  ou  rançonnait  tout  ce  qui  n'ap- 
partenait pas  à quelqu’une  des  affiliations  domina- 
trices. 

• Dans  leur  origine  les  seigneqrs  n'avaient  que 
des  fonctions  précaires , qui  consistaient  à surveiller 
l'exécution  des  lois  administratives.  Insensiblement 
ils  rivalisèrent  avec  leur  chef,  appelé  rot,  se  préten- 
dirent souverains,  s'emparèrent  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  les  distribuèrent,  à titre  féodal, 
au  peuple  qu'ils  avaient  dépouillé,  s'arrogèrent  le 
droit  de  les  reprendre  quand  les  conditions  du  plus 
absurde  et  du  plus  inique  esclavage  n’élaient  pas 
ponctuellement  observées. 

• N'avons-nous  pas  également  vu  les  Jacobins, 
appelés  à une  simple  surveillance,  destinés  à éclai- 
rer le  peuple  sur  ses  droits  et  à le  guérir  de  ses  vieux 
préjugés,  si  grands,  si  utiles,  tant  qu’ils  se  tin- 
rent renfermes  dans  l'objet  de  leur  institution  ; ne 
les  avons-nous  pas  vus  porter  aussi  loin  que  1rs  an- 
tiques seigneurs  le  délire  de  leur  ambition  et  de  leur 
cupidité,  prétendre  qu'ils  étaient  le  peuple  souve- 
rain, s’organiser  en  puissance  rivale  et  oppressive 
de  ses  représentans,  et,  au  nom  de  la  nation,  étendre 
on  sceptre  de  fer  sur  la  nation  entière?  Ne  les  avons- 
nous  pas  entendus  ériger  le  pillage  en  précepte , 
prêcher  ouvertement  la  loi  agraire,  dont  le  résultat 
lufaillible  aurait  été  l'anéantissemenlabsolii  de  tout 
commerce,  de  toutecirculation,  l'inculture  des  ter- 
res, une  misère  universelle  ; la  nécessité,  pour  cha- 
que individu,  de  vendre  ou  d'abandonner  sa  mince 
^rtion  territoriale,  et  d'aller  rhercher  sa  subsistance 
sur  lin  soi  étranger;  la  facilité,  pour  un  petit  nom 
bre  d'hommes  riches  de  rapines,  et  d'accord  avec 
les  tyrans  extérieurs,  d’appeler  et  de  concentrer  dans 
ieurs  mains  toutes  les  possessions  foncières,  le  re- 
tour des  grands  terriens,  et,  par  une  suite  naturelle, 
le  rétablissement  de  la  monarchie  féodale? 

• Comment  la  minorité  nobiliaire  était-elle  par- 
venue à retenir  si  longtemps  dans  la  servitude  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation?  C'est 

au’elle  était  en  possession  de  tous  les  emplois  qui 
onnaient  du  crédit  et  de  l'autorité;  c'est  qu'elle 
avait  étouffé  toute  idée  naturelle  et  sociale;  c'est 
que  l’arbitraire  le  plus  rapide  et  le  plus  effrayant 
p^it  sur  toutes  les  têtes  non  t'trces,  et  que  la  Bas- 
tille ou  l'échafaud  aUendait  l'homme  courageux  qui 
soait  dire  ou  écrire  la  vérité. 


1 Les  Jacobins  et  leurs  affiliés  ont-ils  employé 
d'autres  ressorts  pour  asseoir  ou  cimenter  leur  do- 
mination? 

• Comme  l'ancienne  noblesse  ils  s'étalent  exclu- 
sivement emparés  de  toutes  les  fonctions  publiques  ; 
comme  elle  iis  se  faisaient  gloire  de  mépriser  les  arts 
et  les  sciences,  d’imiler  les  hordes  dévastatrices  des 
Vandales  et  des  Ostrogoths  de  consacrer  l'ignorance 
et  la  barbarie,  qui  sont  le  tombeau  de  la  liberté; 
comme  elle  ils  avaient  avili  et  entravé  la  presse  au 
point  quelle  n'osait  exprimer  que  ieurs  principes, 
leurs  louanges,  leurs  intérêts  et  leurs  volonté  su- 
prêmes; comme  elle  ils  s’étaient  élevés  au-dessus 
des  lois,  ne  respectantquela  justice  des  voleurs,  qui 
ont  des  règles  pour  eux,  et  n’en  connaissent  aucune 
pour  les  autres  ; versant  leurs  poisons  sur  les  prin- 
cipes conservateurs  de  l'humanité,  entreprenant 
même  de  falsifier  les  liens  de  la  nature  et  de  la  so- 
ciété pour  les  plier  à leurspassions,  se  faisant  un  jeu 
de  séduire  et  d’immoler  la  pudeur,  la  forçant  de  se 
vendre  i une  fausse  protection,  et  à l’espoir  souvent 
trom|>é  de  sauver  un  père,  une  mère,  un  époux  ; 
comme  elle  ils  s'étaient  arrogé  le  privilège  de  dis 
povr  de  la  fortune  individuelle  et  publique, de  s'en- 
richir de  concussions  et  de  brigandage,  de  frapper 
de  suspicion,  de  captivité  ou  de  mort,  tout  homme 
qui,  ayant  des  connaissances,  du  bien,  de  l'industrie 
ou  du  courage,  ne  montrait  pas  un  dévouement  ser- 
vile a leursystèroe;ft  c'est  par  la  terreurque .toujours 
atUebés  aux  traces  de  l'ancienne  noblesse,  ils  com- 
primaient l’indigtiatioii  du  peuple,  etsouteuaientTé- 
tonnant  et  monstrueux  édince  de  leur  puissance. 

■ Il  est  donc  vrai  queles  Jacobins,  détrônés  par  le 
9 thermidor,  n'étaient  que  1rs  successeurs  des  privi- 
légiés détrôné  par  le  1 4 juillet  ; il  est  donc  vrai  que 
l'arbitraire  et  la  terreur  sont  l'arme  et  le  symbole 
caractéristique  des  tyrans.  Oui,  partout  où  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  peuvent  être  impunément 
attaquées  sans  motif  et  sans  nécessité  déterminée  par 
la  loi  ; partout  où  les  peines  ne  sont  [»as  l'application 
d'une  loi  positive  à un  délit  constant  et  prouvé;  par- 
tout où  la  justice  n'est  pas  la  même  pour  tous;  par- 
toutoù  l'on  recunnaild'autres  distinctions  que  celles 
qui  résultent  naturellement  des  talents  et  des  ver- 
tus, il  y a subversion  des  fondements  du  contrat  so- 
cial; il  y a privilège,  inégalité,  tyrannie,  oppression. 

• Ils  n'aimentaoDC  pas  régalité,  ils  ne  sont  point 
patriotes,  ils  outragent  le  peuple,  iis  attaquent  sa 
souveraineté,  ceux  qui  prétendent  à un  patriotisme 
exclusif,  ceux  qui  substituent  leurs  passions  aux 
principes , se  jouent  des  lois,  troublent  l'ordre  établi 
par  elles,  ne  veulent  pas  de  justice,  ou  n'admettent 
qu'une  justice  aristocratique  ou  arbitraire.* 

Citoyens  français,  voyez  quels  avaiiiaM  on  vou- 
drait vous  taire  regretter.  Et  vous  dont  la  malveil- 
lance fomente  le  mécontentemeni,  avant  de  recourir 
à la  révolte  pour  avoir  du  pain  dont  vos  frères  des 
départements  sont  plus  privés  que  vous , souvenez- 
vous  toujours  de  ces  paroles  de  l’éloquent  et  immor- 
tel Vergniaud  ; elles  s'appliquent  à toutes  les  tyran- 
nies, à toutes  les  séditions , à tous  les  dominateurs: 

• Du  sang  et  des  cadavres,  voilà  la  nourriture  qu'ils 
■ vous  offriront.  • Tsouvb. 


TRIBUKAL  CRIMINBL  ■ÉVOt.UTIONIfAtllB. 

Du  1er  ir/naf.  — Vu  la  déclantioii  du  jury, 

fiorlantqu  ii  u est  pas  constant  qu’il  a existé,  dans 
e courant  de  pluviôse  de  l'an  2,  dans  in  commune 
de  Villeneuve , district  de  Muret , département  de 
I U Haute-Garonac , uue  coospiratioii  tendant  à b- 


roriser  l'entrée  dej  Espagnols  sur  le  territoire  frin- 
çais; 

Le  tribunal  a acquitte  et  mis  en  liberté  Alexis  La- 
croix, âge  de  vingt-deux  ans , né  et  demeurant  à 
Villeneuve  avant  Ta  révolution,  cultivateur,  ensuite 
soldat  dans  un  des  bataillons  du  département  de  la 
Baute-Caronne. 


CONVENTION.  NATIONALE. 

PriiidCHM  de  TViéuitdeav. 

SUITE  OB  LA  SÉANCE  DU  i9  VENTOSE. 

Aiigiiis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
lit  l'arrélé  suivant  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  PEANÇAIS. 

• Le  représentant  du  peuple  envoyé  par  la  Con- 
vention nationale  dans  1rs  ports  de  la  Méditerranée 
et  dans  les  départements  des  Boucbes-du  Rhûue  et 
du  Var  ; 

• Considérant  qu'il  existe  dans  la  commune  de 
Toulon  et  dans  l'encrintc  de  son  territoire  un  grand 
nombre  de  maisons  de  ville  et  de  campagne,  et  une 
grande  quantité  de  terres  provenant  des  émigrés  ; 
que,  si  ces  biens  restaient  invendus,  ils  se  détériore- 
raient inévitablement  ; que  d’ailleurs  l'intérét  de  la 
ri'publique  se  trouve  compromis  par  les  Irais  de  con- 
cierge ou'cntralne  leur  conservation,  et  qu’il  est 
instant  u’arréter  ces  dépenses  inutiles  ; 

• Considérant  que  la  vente  de  ces  biens  est  un 
moyeu  prompt  et  eflicace  de  ranimer  l’agriculture 
dans  ce  district,  de  Taire  releurir  cette  vule  et  d’y 
implanter  une  population  républicaine,  en  y appe- 
lant de  toutes  (es  parties  de  la  république , par  les 
charmes  de  la  propriété,  une  colonie  de  patriotes 
actifs  et  industrieux; 

• Cuiisidérant  enCn  que  la  vente  prompte  de  ces 
biens  ûtera  à la  malveillance  un  prétexte  de  calom- 
nie contre  la  Convention , et  aux  traîtres  qui  ont 
vendu  ou  lâchement  abandonné  leur  patrie  l’espoir 
d’y  jamais  rentrer;  ' 

• Arrête  : 

• Art.  |er.  L’administration  du  district  de  Toulon 
procédera  incessamment , et  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  à la  vente  des  biens  immeubles  des 
émigrés  et  condamnés  dans  son  territoire. 

< II.  L’agent  national  du  district  est  chargé,  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  auprès  de  l’adnii- 
nistralion  l’exécution  du  présent  arrêté  , et  en  ren- 
dra compte  , toutes  les  décades,  aux  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  des  Bouebes-du- 
RhCne  et  du  Var. 

• Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié  dans 
toutes  les  communes  des  déparlemcnts  des  Bouches- 
du-Rhûne  et  du  Var,  et  des  exemplaires  en  seront 
adressés,  par  les  administrations  supérieures  de  ces 
deux  départements,  à celles  des  départements  envi- 
ronnants, qui  resteront  chargées  de  le  faire  réim- 
primer cl  connaître,  par  la  vole  de  l’alliche,  à leurs 
coucitoyens. 

• i»  raprérenlaiK  du  peuple  J.  Maeiette.' 

Aunuu  ; Vous  voyn,  par  le  dernier  arrêté  qu’on 
vient  de  vous  lire , combien  sont  perfides  les  mal- 
veillants qui  répandent  que  les  émigrés  rentrent  en 
France , qu’on  veut  composer  avec  eux , quand  on 
prend  les  meilleurs  moyens  pour  leur  ûter  à jamais 
tout  espoir,  ( Ou  applaudit.) 


I« 

On  demande  l’approbation  de  l’arrêté  du  repré- 
sénlaiit  du  peuple  a Toulon. 

Andbé  Dumont  : En  appuyant  l’approbation  de 
l'arrêté , je  crois  qu’il  est  bon  de  faire  une  remar- 
que qui  frappera  tous  1rs  bons  citoyens.  Remarquez, 
citoyens,  quel  moment  l’on  choisit  pour  vous  pro- 
poser de  rapporter  les  lois  du  17  septembre  et  du  i 
ventôse  : c'est  le  moment  où  tous  les  ennemis  de  la 
république , les  brigands  et  les  Jacobins  du  9 ther- 
midor, relèvent  la  lêle  et  menacent  de  l’assassinat 
’ 1rs  bons  citoyens.  Partout  les  brigands  qui  se  di- 
saient les  patriotes  exclusifs,  et  qui  n’étaient  que  des 
brise-scellés , veulent  anéantir  les  lois  répressives 
pour  redevrnirce  qu'ils  éuieni  il  y a six  mois.  (On 
applaudit.)  Non,  brigands , vous  ne  parviendrez  pas 
à faire  dévier  la  Convention  nationale  ; elle  veut  la 
justice  ; vos  menaces  et  vos  poignards  ne  l’intimide- 
ront  pas.  ( JVon,  non.’ disent  un  grand  nombre  de 
membres.  — Vils  applaudissements  de  l’assemblée 
et  des  tribunes.)  Nous  voulons  tous  la  constitution 
de  1 7t3  j mais  nous  voulons , avant  de  la  mettre  en 
activité , proposer  des  lois  organiques,  afin  qu’elle 
n’éprouve  aucun  obstacle  dans  sa  marche.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Citoyens,  au  lieu  de  rapporter  les  lois  des  17  sep- 
tembre et  â ventôse,  il  faut  faire  connaître  l’intention 
où  vous  êtes  de  ne  faire  aucune  grâce  au  crime,  et 
porter  des  lois  tellement  fortes  que  tous  les  scélérats 
et  les  brigands  en  soient  atteints  et  ne  puissent 
compter  sur  l’impunité.  Je  demande  que  la  lettre 
qui  vous  a été  lue  soit  renvoyée  aux  trois  comités, 
pour  faire  pendant  à la  mobonde  Lecointre.  ( On 
applaudit.  ) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Léonaed  BouanoN  : Je  demande  laiiarole  pour 
faire  une  observation.  A la  page  169  du  rapport  de 
|a  commission  des  Vingt-et-Un  , la  pièce  n°  22  est 
intitulée  : Rnueiguemtnlt  donnât  par  Bourdon 
( Léonard  )tur  la  cotiipiralion  de  Latare.  Quoique 
cette  pièce  soit  simplement  signée  Bousdon,  étonné 
de  me  voir  ainsi  traduit  à l’opinion  comme  un  vil 
délateur  de  conspiration  de  prison  , je  me  suis  trans- 
porté à la  commission,  qui,  après  s’être  convaincue 
que  ce  n’était  pas  moi  qui  étais  l’auteur  de  cette 
correspondance,  a pris  l'arrêté  suivant  : 

Reetifiealion  d’une  erreur  dont  le  rapport  de  la 
eommUtiondee  Tintl-et-Un,relalite  à Léonard 
Bourdon. 

• Nous,  représentants  du  peuple  soussignés,  mem- 
bres delà  commission  des  Viiigt-et-Un,  créée  par 
décret  du  7 nivôse , déclarons  que  c’est  par  erreur 
que , dans  les  pièces  imprimées  a la  suite  d^u  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  par  noire  collègue 
Saladin,  on  a imprimé,  page  169,  que  la  letire  n°  22, 
signée  Bouedon,  annonçant  l’envoi  de  reneeigne- 
menle  eur  la  eonepiralion  de  Lazare,  était  de  Léo- 
nard Bourdon.  Nousalteslons  que  l’écriture  et  la  si- 
gnature des  pièces  originales  ne  sont  point  celles  de 
notre  collègue  Bourdon,  dépulédu  Loiret.  Nous  nous 

I empressons  de  rectifier  cette  erreur  iiivolonlsirr, 
commise  dans  la  copie  remise  pour  l’impression  ; et, 
pour  ne  pas  donner  lieu  à de  nouvelles  méprises, 
nous  attestons  également  que  ces  pièces  ne  sont 
pas  de  l’écriture  de  notre  collègue  Bourdon,  député 
du  département  de  l’Oise. 

• A Paris,  ce  29  ventôse , l’an  a*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

■ Signé  Jouannot  , viee  préiidenl  ; Saladin  , 
Réal  , teerélairet.  • 


so 


LÉONAiDBoüBDON  ! Je  demtnderinsertionde  cek 
arrêté  au  procès-vorbalde  ia  ConTention  etauBùl- 
ielin.  — Décrété. 

Saladin  : Le  fait  dont  se  plaint  Léonard  Bourdon 
a été  la  suite  d'une  erreurcommune  aux  divers  mem 
bres  de  la  commission  qui  avaient  assistée  a la  lecture 
de  celte  pièce  ; mais,  sur  l'ubservation  qui  me  fut 
faite  par  Léonard  Bourdon,  le  jour uù  le  rapport  im- 
primé fut  distribué,  je  fus  le  premier  à faire  sur  la 
minute  la  vériticaliun  exigée  par  Léonard  Bourdon; 
de  cette  vériücalian  il  est  résulté  que  la  pièce  nVlait 
ni  écrite  ni  signée  par  Léonard  Bourdon  , ce  que, 
conjointrorcnt  avec  deux  de  mes  collègues,  j'avais 
déclaré  dans  une  feuille  distribuée  le  malin  aux 
membres  de  l'assemblée , leiiille  ajoutée  à tous  les 
exemplaires  livrés  au  public  ; l'eaipresseroent  de  la 
commission  à rectibercelte  erreur  prouve  qu’aucun 
membre  n'jr  a mis  de  la  malveillance.  Je  conclus  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  devenue  inutile  de 
Bourdon,  ou  qu'au  moins  ma  déclaration  soit  insé- 
rée au  Bulletin,  si  la  Convention  juge  nécessaire 
rinserlion  de  celle  de  Bourdon. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  la  demande 
de  Bourdon  et  de  la  réponse  de  Saiadin. 

~ Des  députés  de  la  ville  libre  de  Cologne  sont 
introduits  à la  barre. 

L'orateur  : Législateurs,  un  peuple  libre , sur  les 
bords  du  Rhin,  peuple  libre  depuis  des  siècles,  ré- 
clame votre  justice , vos  promesses,  vos  principes  : 
c’est  le  peuple  ubien,  c'est  la  ville  libre  deColo- 
□e(l),  qui,  selon  le  témoignage  de  Jules  César  et 
e Tacite , avait , il  y a près  de  deux  mille  ans,  son 
sénat  et  sa  constitution  démocratique. 

Le  temps  destructeur  a respecté  ce  gouvernement, 
monument  simple,  mais  grand,  du  premier  fige,  basé 
sur  les  droits  primitils  du  genre  humain , la  liberté 
et  l'égalité. 

Des  empires  ont  disparu,  des  royaumes  ont  été 
renversés;  Cologne,  libre  sous  les  Romains,  libre 
sous  les  Francs  vos  aïeux,  libre  encore  sous  la  sauve- 
arde  de  l'empire , Cologne  libre  a survécu  aux 
ésastres  du  monde.  Dans  cette  haute  division  d'in- 
térêts et  d'opinions  qui  tient  l'univers  attentif,  nous 
avons  volé  contre  la  guerre.  L’amitié  de  la  France 
nous  avait  toujours  clé  chère;  nous  avions  saisi 
toutes  les  occasions  pour  la  lui  témoigner;  comment 
aurions-nous  songé  a nous  diviser  d’avec  une  nation 
toujours  amie,  qui  venait  d'adopter  un  système  fra- 
ternisant plus  que  jamais  avec  le  nôtre? 

Les  prisonniers  français  que  le  sort  des  combats 
conduisait  chez  nous  ont  trouvé  chez  nos  conci- 
toyens les  secours  de  l’amitié  hospitalière  ; et  quand 
vos  armées  triomphantes  venaient,  sur  les  pas  de  la 
victoire  , dans  nos  murs,  l'accueil  d'un  peuple  libre 
et  ami  leur  Ut  de  cet  asile  une  patrie  nouvelle(2). 

Nous  avons  fourni  aux  armées,  aux  hôpitaux,  aux 
agences,  aux  préposés,  aux  commissaires,  aux  em- 
ployés, des  vivres,  des  denrées,  fruits  multipliés  de 
vos  réquisitions. 

Nos  caisses  publiques,  propriété  des  citoyens,  1rs 
fonds  des  caisses  subalternes  même  ont  été  versés 
dans  votre  trésor  national  et  échangés  en  assignats, 
et  tout  ce  que  nous  possédions  de  plus  précieux  a été 
emmené  loin  de  nous. 

(1)  Tille  qu'il  eet  euenliel  de  disiin^er  d'aTee  rélecle. 
rat  de  Cologve,  dont  *oo  ^ouverocment  e*t  absolument  indé- 
pendant. A.  M. 

(t)  Lea  généraui  ront  attesté:  eeu«  paaieat  août  hilence 
Borobred*autre»  témoignages;  nous  en  joignoniici  aeulement 
Un  bien  récent,  du  cantonnement  de  Longerick.  toita  Colo- 
ne , de  5 ventôse , S«  année  républicaine , de  la  9S«  demi* 
ri|ade,  compagnie,  *•  bataillon.  A.  M 


Nous  ne  nous  sommes  pas  enrore  adressés  à vous, 
législatiMirs,  pour  nous  pbiindre,  nous  reposant  eu-, 
tièremeiil  sur  votre  justice  et  sur  l'avenir;  mais  uti 
péril  pressant  nous  uieiiace  ; la  coiitiaiice  que  votre 
justice  inspire  nous  conduit  vers  vous,  et  un  peuple 
libre,  eu  vous  dénonçant  ses  craintes, s'acquitte  d’un 
devoir  sacré  qu’il  se  doit  à lui-méme,  et  reud  uo 
hoinmagt*  solennel  à la  loyauté  de  la  France. 

Une  administration  centrale , établie  à Aix-la- 
Chapelle,  a compris  dans  radministratioii  de  l'nn- 
cicniie  ville  électorale  dç  Bonn  le  pays  électoral  et 
la  ville  libre  de  Cologne  elle-même,  et  par  là  le 
peuple  libre  des  Ubiens  se  trouve  comme  subor- 
donné aux  individus  de  celle  ancienne  régence  élec- 
torale , avec  qui  il  avait  lutté  si  Ioii£temp.s  pour  ta 
conservation  de  sa  liberté.  Celle  aoininistration  de 
Bonn  avait  d’abord  à répartir  une  contribution  de 

800.000  liv.  sur  dix- huit  villes  et  deux  cent  mille 
arpents  de  terre  appartenant  à l’électorat,  et  elle 
impose  à la  ville  de  Cologne  seule  , qui  n'y  apparte- 
nait pas,  qui  n’a  que  ses  maisons  et  ses  murs,  mais 
qui  était  libre  et  indépendante,  une  somme  de 

480.000  liv.,  c'est-à-dire  80.000  Üv.  encore  au  des- 
sus de  la  moitié  du  total.  Déjà  un  bruit  public  pa- 
raissait même  être  un  présage  d'un  désastre  nouveau 
et  plus  diarniant  encore.  Le  peuple  craignait  de  voir 
anéantir  le  sénat;  deux  lettres  de  l'adiuiuislrulion 
de  Bonn  meme  donnaient  lieu  à cette  crainte.  Elle 
mettait  les  talents  d'un  des  chefs  du  sénat  en  réqui- 
sition, en  l’appelant  sur-le-champ  à un  poste  de 
l’administration  de  Bonn,  et  le  sommait  de  quitter 
le  sien , où  son  serment , son  devoir,  le  choix  et  les 
vœux  de  tous  scs  concitoyens  le  lixaieut. 

Repre'sentanls,  une  grande  nation  libre  et  victo- 
rieuse , qui  veut  briser  les  chahiea  des  peuples  es- 
claves, ne  peut  vouloir  enchaîner  un  peuple  libre 
depuis  vingt  siècles  ; elle  ne  peut  vouloir  subdélé- 
guer ce  pouvoir  funeste  à d'autres.  Si  des  droits  sa- 
crés ont  été  oubliés  ou  méprisés,  vous,  amis  et  alliés 
naturels  des  peuples  libres,  vous  voulez  venger  ces 
droits  de  cet  oubli  et  les  consacrer  d’une  manière 
solennelle;  votre  justice,  vos  principes,  vos  décrets, 
vos  proclamations,  la  volonté  souveraine  de  tout  un 
peuple  libre  en  sont  les  sûrs  garants.  Comment 
pourriez-vous  souffrir  que  l'on  nous  opprimât  pour 
avoir  resté  à nos  postes,  pour  avoir  été  un  des  jteu- 
plcs  les  plus  utiles  (|ue  vous  ayez  rencoulrés  dans 
votre  marche  triomphante,  pour  avoir  été,  depuis 
deux  mille  ans.  ce  qui  vous  a coûté  tant  de  travaux 

ffoiir  le  devenir?  Vous  avez  déclaré  haulenicnt  vou- 
oir  maintenir  les  droits  des  peuples  et  leur  indépen- 
dance ; comment  pourriez-vous  souffrir  que  l'on 
accablât . que  l'on  détruisit  en  votre  nom  un  gou- 
vernement où  vos  principes,  vos  décrets,  vos  pro- 
messes sont  les  plus  applicables? 

Nous  en  appelons  a vous -mêmes,  législateurs; 
vous  demander  justice,  c’est  être  sûr  de  1 olitenir. 

Un  mémoire  que  nous  avons  distribué  contient  un 
exposé  plus  ample  de  nos  droits  ; nous  detiianduns, 
nous  attendons  de  votre  équité,  de.  votre  sagesse, 
que  vous  veuillez  décréter  une  suspension  provi- 
soire des  mesures  de  rigueur  dont  nous  sommes  me- 
nacés; et  quant  aux  réclamations  qui  iiilcressent 
soit  notre  liberté,  soit  nos  propriétés,  nous  vous 
prions  de  les  renvoyer  à votre  comité  de  salut  pu- 
l)lic , pour  Vous  eu  taire  le  rapport. 

Législateurs,  l’univers  vous  contemple,  et  la  li- 
berté donnera  l’exemple  de  la  justice  eide  la  loyau- 
té ; c'est  le  cri  sacré  du  malheur  qui  voûs  implore, 
c'est  le  faible  arbrisseau  qui  réclame  l'appui  du 
chêne  majestueux.  Heureux  d’élre  près  de  vous  l’or- 
gane d'un  peuple  faible , mais  libre  et  loyal,  nous 
ciilreméloDJ  d'avauce  nos  voix  reconnaissontes  aux 
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acclamations  d*une  nation  Juste  et  magnanime  : vive 
la  répulûiquél  vivé  la  Convenlion  nalionalel 

Le  PâÉsiDiWT  : Le  peuple  français  ne  ressemble 
point  à ces  conquérants  farouches  pour  qui  la  çuerre 
n’est  qu’un  moyen  d’asservir  les  hommes.  Il  n a pris 
les  armes  que  pour  défendre  son  indépendance  atta- 
quee  par  tous  les  tyrans  de  l'Europe.  La  Convenlion 
aime  a croire  que,-  parmi  les  peuples  sur  le  terri- 
toire desquels  la  victoire  a guidé  les  pas  des  défen- 
seiirs  de  la  patrie,  il  en  est  qui  les  ont  reçus  en  hbé- 
raieurs  et  aidés  en  frères;  ceux-là  surtout  ont  des 
droits  à la  bienveillance  de  la  nation;  aucun  n'é- 
prouvera d'injustice,  (.a  Convenlion  fera  examiner 
vos  réclamations;  la  loyauté  française  vous  garantit 
que  sa  déci.sion  sera  conforme  aux  principes  de 
justice  qui  sont  la  base  de  ses  délibérations.  LaCot- 
veiition  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  applaudit  à la  pétition  des  habi- 
tants de  Cologne  et  à fa  réponse  du  président,  et 
décrète  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

séance  do  30  VSNTOSB. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
iilie,  donne  lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

Le  repréi(eri/afil  du  peuple  prés  les  armées  du  Nord^ 
en  HoUiinde^  au  comité  de  salut  public. 

An  qutrti^  gënéril,  i Otrerhi,  le  15  ventMe,  I*an8*d« 
Il  répul>liqtiefr«Dçaiie,  une  et  indivisible. 

« L'armée  du  Nord  toujours  triomphante,  citoyens  eol- 
lèftuc*,  poursuit  le  courn  de  ses  victoires  dans  le  nord  des 
provinces  de  Frt«e  et  de  Gmningue.  La  division  aux  ordres 
(ht  général  Macdonald  vient  de  prendre  la  forteresse  de 
Bouriauge,  de  combattre  les  ennemis  dans  une  action  où 
iis  oni  perdu  trois  pièces  de  canon,  quarante  chevaux , de 
les  chasser  de  la  rive  droite  de  l’Kms,  depuis  les  environs 
de  ceue  place  jus<|u’ù  la  mer,  et  de  les  pousser  sur  la  glace 
(|ui  couvre  encore  ses  bords.  Les  détails  sont  contenu»  daas 
la  copie  ci-  aimexée  de  U lettre  du  clu-rde  cette  expédition. 
Je  m’y  i-éfère,  et  je  partage  la  salisfaclion  que  donneront 
b la  Convention  nationale  oes  nouvelles  prenves  du  cou- 
rage des  généreux  défenseurs  de  la  liberté. 

• Salut  et  rratcmiié.  D.*V,  Rsnt.  a 

Au  général  en  chef  Piehegru. 

- Au  quartier  général  de  Groningue,  le  SB  ventMe, 

' * l’an  8*  de  la  république  française. 

> Je  l*annoDce,  général,  que  nous  sommes  maîtres  de 
’ Elaleuiil,  Nieuwe  et  Oudeschaos,  de  la  fortercue  de  Ronr- 
tange  et  delà  partie  d’Osl«Friae,  depuis  la  rive  gauche  de 
' l’Ems,  vis-à-vii  de  Bourlange,  Jusqu'i  l’emboucbure. 

• Les  brigades  des  généraux  Jardon  et  Meynier  élaieot 

arrivées  dans  leurs  poailions  le  0 , pour  attaquer  reiinemi 
le  lendemain  et  le  cbasser  de  la  position  qu'il  tenait,  ainsi 
que  des  lorlvressfs  de  Nieuwe,  Oudeschans  et  Bourtaoge, 
après  une  action  assrxvive  ù Beer»lerril,  av<  c les  découver- 
tes qui  allaient  reconnattre  l'ennemi.  La  dicue  éull  coupée 
à plusieurs  endroits  en  avant  de  celle  écluse,  et  il  com- 
mençait une  redoute  pour  masquer  une  batterie  de  trois 
pièces  : elle  était  soutenue  par  Pinùinterje  des  légions  de 
Ruban  et  de  Salin.  Deux  compagnies  de  grenadiers  et  une 
du  S*  de  cbasseurs  les  ont  cbassés  de  ce  poste,  pris  les 
trois  pièces  de  canon,  deux  caissons,  quarante-quatre 
chevaux  et  des  prisonniers.  L’ennemi,  en  prenant  la  fuite, 
s'est  dispersé  des  deux  cùiés  de  la  digue,  et  a cherché  à le 
aauvcf,  d'im  cOté  dans  les  inondations,  e!  de  l’autre  sur  la 
glact'  dont  (*«1  couvert  le  bord  de  la  mer;  il  s'en  est  noyé 
un  gr.ind  nombre.  Signé  Mscmiulo,  • 

four  extrait  conronne: 

Le  général  en  ehefPtctwsv, 


Un  secréUire  lit  la  lettre  suivante  : 

Blutel,  représentant  du  peuple  dans  les  porte  de  La 

Hochelte  et  Bayonne^  pour  l'adminietration  dee 

prises^  efc.,  d la  Convention  nelionale. 

c Arrivant  à l’instant  de  Saint-Sébastien , où  j*ai  été  rw> 
tenu  beaucoup  plus  longtemps  que  je  ne  le  croyais,  j'al 
trouve  une  lettre  du  sous-clief  des  classes  de  La  Rochelle, 
qui  m'annonce  l’entrée  dans  ce  port  du  navire  anglais  f« 
Commerce  de  Lieerpoolt  venaut  d'Alicante,  chargé  de 
trois  cents  lonnaux  de  soude,  eau-de-vie  et  fruits  secs, 
armé  de  10  canons,  pris  par  la  corvette  fa  Légère^  par  les 
51*  de  latitude  nord  et  U*  de  longitude  orientale.  Cette 
prise  avait  été  démllée  de  son  grand  mftt  de  bune,  et 
avait  souffert  b la  mer,  pendant  cinquante  jours,  les  vents 
terribles  qui  ont  régné  dans  ces  parage*.  L'équipage  a 
même  manqué  de  vivres  pendant  plusieurs  Jours  i oo  lui 
en  a délivré  aussilùt  son  arrivée. 

• Le  cbargement  de  la  prise  le  Saini’Josepkt  dont  je 
vous  avais  annoncé  l'entrée  dans  le  même  port,  consiste 
en  cent  quatre-vingt-quatre  balles  de  laine,  pesant  ensem- 
ble quarante-huit  mille  cinq  cent  trente  et  tine  livre»;  ce- 
lui du  Duc  de  Leeàs,  aussi  eutyé  dans  le  même  port , con- 
siste en  cent  trois  balles  de  coton  pesant  cinquante-cinq 
mille  ilvrxs;  deux  mille  huit  cent  trente  et  une  livres  de 
sucre  brui,  vingt-quatre  mille  huit  ceut  cinquante-neufl)- 
vres  de  café;  cinquante-quatre  peaux  vertes,  salées,  pe- 
sant deux  mille  six  cent  trente-sept  livres;  dix  mille  quw- 
ire  cent  viogi-oeur  livres  de  bois  de  teinture  et  autres  ob> 
jeu. 

• On  a signalé  oe  matin,  à Chauvio-Dragon,  ne  ooovoi 
de  quatre-viugls  voiles,  que  je  suppose  et  que  l’on  croit 
venir  de  Bordeaux  b Suint-Sébastien,  pour  lès  besoins  de 
l’armée  des  Pyrénécs-Occidcnialcs. 

• Un  capitaine  arrivé  b Saint-Sébastien,  venant  de  Ber- 
gen en  Norwége,  m'a  assuré  que,  deux  jours  avant  son 
départ,  H était  sorti  de  ce  port,  sonsJ’escorledc  quatre  fré- 
gates, trente-six  bétimentsde  prises  faites  par  les  Français, 
qui  devaient  se  rendre  dans  le*  ports  de  la  république. 

c Je  rendrai  compte  au  comité  de  saint  public  de  mes 
opérations  b Saint-Sébastien,  où,  comme  partout  alllcurt, 
il  existe  quelques  abus. 

« Salut  et  fraterniié.  Blotbi. 

'•  P.  S,  Un  cnlterde  la  république  avait  arrêté  et  en- 
voyé au  port  du  Puisage  tebrirk  américain  tes  Trois-yémh^ 
venant  de  Boston.  J’ai  ordonné  quece  hâlimeal  serait  re- 
Ibcbé,  et  qu'il  serait  loisible  au  ca|tiluinr  de  sc  rendre 
partout  où  il  voudrait,  conformément  aux  décrets  de  la 
Convention  et  aux  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  s 

— Boissy-d'Anglas  obticot  la  parole  pour  uue  mo- 
tion d'ordre. 

Boisst  : Le  jour  où  nous  avons  précipité  de  cette 
tribune  le  tyran  qui  déshonorait  le  temple  de  la  li- 
berté, nous  avons  contracté,  à la  face  de  l'univers, 
l’engagement  sacré  d’étre  justes . de  sécher  les 
pleurs,  d'adoucir  les  maux,  de  guérir  les  ble.ssures 
des  victimes  infortunées  de  la  tyrannie.  L'Europe 
entière  a les  yeux  fixés  sur  nous,  incertaine  encore 
si  elle  doit  nous  accuser  d’avoir  souSerl  tant  de  for- 
faits ou  nous  plaimlre  d'avoir  été  si  violemment  et 
si  longuement  opprimés.  Bile  suspend  son  jugement 
et  attend  en  Silence  les  décrets  que  va  prononcer 
une  assemblée  rendue  à la  liberté,  et  dont  les  ma- 
jestueuses et  tranquilles  délibérations  sont  enlio  dé- 
gagées de  riuflueijce  empoisonnée  du  crime. 

Rappelons- nous  sans  cesse,  citoyens,  uue  grande 
et  terrible  vérité  i c’est  que,  si  les  nommes  justes  de 
tous  les  pays  ne  nous  ont  point  attribué  les  empri- 
sonnements, les  spoliations,  les  massacres  sans 
nombre,  et  toutes  les  injustices  dont  nous  avons  été 
pendant  dix-huit  mois  les  témoins  et  les  victimes, 
cVst  parce  qu’ils  ont  senti  que  l’hypocrisie  de  Ro- 
! bespierre  et  de  ses  complices,  l'egari'menl  d’uoe 
parue  nombreuse  de  U ualioo,  ia  force  d'une  corn- 
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munf  perfide  et  l’audace  de  ses  satellites,  oui-te> 
naieiit  le  poignard  levé  sur  nous,  ne  nous  ont  laissé, 
pendant  longtemps , aucun  moyen  de  résistance. 
MaU  le  temps  de  cette  indulgence  est  passé;  le  9 
thermidor  en  a été  le  terme,  et,  à compter  de  ce 
jour  mémorable , notre  responsabilité  devient  en* 
tiére. 

Oui , citoyens , depuis  le  9 thermidor  la  Conven- 
tion nationale  ne  peut  rien  rejeter  sur  personne; 
tout  est  maintenant  a elle;  gloire,  faiblesse,  erreur, 
vertu,  tout  lui  appartient  ; tout  doit  être  rigoureu* 
scmetit  balancé,  pesé,  jugé.  La  France,  l’Europe  et 
la  postérité  nous  uernanderont  le  compte  le  plus  sé- 
vère de  tout  le  mal  que  nous  n'aurons  pas  empêche, 
de  tout  le  bien  que  nous  n’aurons  pas  lait.  Si,  après 
avoirdétruit  les  tyrans,  nous  laissons  exister  un  seul 
vertige  de  la  tyrannie;  si,  après  avoir  puni  les 
assassins , nous  laissons  sans  consolation  une  seule 
de  leurs  victimes;  si,  après  avoir  immolé  lesbri* 
gands,  nous  gardons  une  seule  des  dépouilles  enle- 
vées par  eux  a l'innocence,  l’inflexible  postérité  nous 
confondra  impitoyablement  avec  les  scélérats  dont 
la  mémoire  a été  justement  exécrée. 

Loin  de  nous,  citoyens,  ces  sordides  calculs,  ces 
pusillanimes  considérations,  ces  machiavéliques  rai- 
sonnements qui  voudraient  nous  arrêter  dans  la  no- 
ble carrière  qui  nous  est  tracée  : nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  renverser  les  tyrans  si  nous  les  imi- 
tons; nous  ne  sommes  pas  dignes  de  combattre  les 
principes  du  despotisme,  si  nous  admettons  sa  poli- 
tique fallacieuse  ; nous  ne  sommes  pas  dignes  de 
fonder  la  liberté  d’un  grand  peuple  si  nous  osons 
voiler  la  statue  de  1a  justice  La  justice,  citoyens! 
voilà  notre  devoir,  notre  base,  le  mobile  invariable 
de  nos  actions;  voilà  notre  but,  notre  égide;  voilà 
notre  force  : si  nous  quittons  cette  base  solide,  l'é- 
dilice  que  nous  voulons  construire  pour  les  siècles 
et  pour  l’uDivers  s'ébranlera,  nous  entraînera  dans 
sa  chute,  nous  ensevelira  sous  ses  décombres,  et  ne 
laissera, comme  nous,  qu’un  souvenir  digne  de  mé- 

r>ris.  Sans  justice  il  n'est  point  de  patrie , point  de 
iberté,  point  de  bonheur,  point  de  véritable  gloire. 
Les  siècles  passent  et  s'anéantissent  dans  l'éternelle 
nuit  de  l’oubli  ; la  justice  seule  demeure,  et  survit  à 
toutes  les  révolutions.  Ne  vous  laisses  plus  tromper 
par  cette  expression  tant  profanée  de  saint  du  peu- 
ple ; jamais  un  peuple  n’a  pu  devoir  son  salut  à une 
injustice,  à la  violation  a un  principe.  S'il  achète 
par  elle  le  succès  honteux  d’un  moment,  ouvrez  les 
pages  de  l'histoire,  et  voyez  quelles  en  sont  les  sui- 
tes latales.  Un  peuple  injuste  perd  au  dedans  son 
anion,  au  dehors  son  crédit  ; ses  lois  sont  sans  exé- 
cution, ses  traités  sans  effet,  ses  conquêtes  sans  so- 
lidité ; ses  alliés  se  méfient  de  lui , ses  ennemis  le 
ménrisenl,  ses  voisins  le  détestent,  ses  agents  le 
tranissent,  sa  mauvaise  foi  passe  en  proverbe  com- 
me celle  de  Carthage;  lesorage.sse  rassemblent  au- 
tour de  lui,  des  convulsions  intérieures  le  tourmen- 
tent , des  factions  le  divisent  ; il  cède  enfin , se 
déchire,  succombe,  et  ne  laisse  plus  à l'univers  que 
le  triste  souvenir  de  u honte,  et  l’effrayant  specta- 
cle de  ses  débris. 

Je  veux,  sans  ménagement,  prtmoncer  ici  une 
forte , une  effrayante  vérité.  Que  chacun  de  nous 
descende  au  fond  de  u conscience , et  il  l’y  verra 
ravée  : elle  pèse  sur  mon  cceur,  et  je  m'acquitte 
'lin  devoir  sacré  en  la  versant  dans  votre  sein. 

Nous  avons  tous  reconnu  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire établi  par  nos  derniers  tyrans  était  un  tri- 
bunal inique,  un  tribunal  de  sang* ; nous  avons  tous 
reconnu  que  ses  jugements  ont  été  des  assassinats 
juridiques  ; nous  avons  tous  reconnu  que  ses  arrêts 
sanglants,  l'opprobre  de  1a  nation  française,  la  honte 


du  XVIIH  siècle,  méritaient  nne  juste  et  éclatante 
vengeance,  une  authentique  réparation;  tous  nous 
poursuivons  les  monstres  qui  les  dictèrent,  les  vils 
scélérats  qui  les  prononcèrent,  les  traîtres  qui  les 
provoquèrent,  et  nous  les  envoyons  à l'échafaud* 
nous  savons  tous  que  les  confiscations  qui  ont  été 
la  suite  de  ces  jugements  monstrueux  sont  des  vols, 
et  q^ue  ces  vols  ont  plongé  dans  la  misère  cent  mille 
familles  innocentes.  Le  cri  de  ces  familles  frappe 
sans  cesse  nos  oreilles  ; leur  deuil  attriste  nos  re* 
gar^,  leurs  larmes  pénètrent  dans  nos  âmes.  Des 
écrivains  vertueux  et  énergiques  rappellent  sans 
cesse  à ces  esprits  leur  infortune,  leurs  droits  et  nos 
devoirs  ; plusieurs  de  nos  collègues  s'en  occu|>eiit  et 
nous  en  parlent;  et  nous  n'avoii&pas  encore  réparé 
tant  d'injustices!  et  nous  nous  bornons  à prononcer 
des  renvois  à des  comités,  des  ajournements,  à faire 
espérer  des  réparations  partielles  ! 

Citoyens,  l'atmosphère  infectée  par  nos  tyrans 
nous  enveloppe-t-ellf  encore  ? Jusqiies  à quand  pa- 
ralysera-t -elle  nos  caurs?  iu^ues  à quand  nos 
mains,  qui  exterminent  les  brigands,  paraîtront- 
elles  les  complices  de  leurs  vols?  jusques  à quand 
suivrons-nous  cette  marche  lente  et  graduelle  du 
crime  à la  vertu?  Ah!  franchissons  ce  nonteuz  in- 
tervalle. 

Législateurs,  faisons  notre  devoir;  nous  ne  pou- 
vons rendre  la  vie  à ceux  que  le  crime  a frappés, 
mais  consolons  du  moins  leurs  mânes  qui,  dans  cet 
instant,  nous  suivent,  nous  environnent,  nous  pres- 
sent, et  planent  dans  celte  enceinte  : ils  nous  de- 
mandent de  rendre  à leurs  veuves,  à leurs  frères,  à 
leurs  enfants,  le  bien  qui  leur  appartient.  Serez- 
vous  sourds  à leurs  plaintes  et  insensibles  à leurs 
gémissements,  inaccessibles  à leurs  reproches?... 

On  ose  dire  que  ces  biens  sont  nécessaires  au  peu- 
ple. Peuple  français,  lève-toi  tout  entier  avec  indi- 
gnation ! repousse  avec  horreur  ces  dépouilles  san- 
glantes ! rejette  ce  honteux  tribut  ; il  est  indigne  de 
toi,  il  doit  te  faire  Irémir  ; il  te  rendrait  le  complice 
des  monstres  que  tu  poursuis , des  assassins  que  tu 
détestes,  des  voleurs  dont  tu  ordonnes  le  simplice. 
J'ai  entendu,  je  l'avoue,  avec  douleur, dire,  à des  ora- 
teurs dont  j'estime  le  caractère,  que,  dans  le  torrent 
des  événements,  il  est  impossible  que  quelques  fa- 
milles ne  soient  pas  froissées  par  le  char  de  la  révo- 
lution, qu'elles  doivent  à la  patrie  le  sacrifice  de 
leurs  pertes , et  qu’il  faut  qu'elles  se  contentent  de 
réclamer  des  indemnités. 

Ah  ! citoyens,  se  peut-il  que  l’Hfetde  nos  malheurs 
passés  spit  de  dessécher  ainsi  nos  âmes,  de  nous  faire 
envisager  d’un  œil  sec  le  déchirement,  la  ruine  en- 
tière. Te  désesMirde  tant  de  familles,  et  de  nous 
porter  à afiaiblir  ce  douloureux  et  effrayant  specta- 
cle par  des  expressions  fausses,  si  froides  et  si  dures? 
Nos  pénibles  souffrances , nos  angoisses  mortelles 
ti’auraient-elles  pas  dû  au  contraire  redoubler  cette 
sensibilité  qui,  loin  d’être  une  laiblesse,  est  la  vertu 
véritable  ; et  le  sublime  amour  de  l'humanité  n’au- 
rait-il pu  dû  nous  porter  à effacer  avec  enthousias- 
me, à casser  ces  affreux  jugements  qui  souillent  les 
pages  de  nos  annales  7 

Mais  puisqu'on  veut  enfin , en  glaçant  les  senti- 
ments généreux  d'une  grande  nation,  les  soumettre 
aux  dissertations  de  l'esprit,  au  compas  de  la  raison, 
au  calcul  de  l'intérêt,  aux  combinaisons  de  la  poli- 
tique, je  vais  tenter  cette  épreuve  : vous  verrez  bien- 
tût , citoyens,  combien  les  obstacles  qu'on  vous  op- 
pose sont  frivoles,  et  je  vous  convaincrai  que  fa 
restitution  dont  la  justice  vous  fait  aujourd'hui  un 
devoir  sacre,  loin  ffêtre  préjudiciable  à l'intérêt  pu- 
blic, vous  est  au  contraire  dictée  par  ce  même  inté- 
rêt ; que  la  raison  la  veut , que  la  politique  la  de- 
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minde,  et  que  le  crédit  public  l’exige.  Je  serai  court  : 
révidrnce  combat  le  sophisme  on  pou  de  mots,  tes 
ombres  de  l'erreur  s'Aanouissent  aux  premiers 
rayons  de  la  vérité. 

On  croit  qu'il  est  contre  l’intérét  public  de  resti- 
tuer la  totalité  de  leurs  biens  aux  familles  qui  en  ont 
été  dépouillées,  que  c'est  atténuer  la  richesse  publi* 
que.  D'abord,  je  ne  sais  pas  ce  qu’on  veut  dire  en 
priant  d'une  richesse  publique  bttiesur  la  pauvreté 
des  particuliers;  c'est  un  sophisme  barbare,  créé 
dans  l’antre  féroce  des  Jacobins;  mais  ce  que  je 
sais,  c’est  que,  si  vous  dtex  de  U valeur  de  ces  biens 
les  dettes  qu’il  faudra  que  vous  payiez,  les  sommes 
qu'il  faudra  que  vous  aonniez,de  manière  ou  d'au- 
tre, aux  veuves,  aux  enfants , aux  domestiques,  aux 
pensionnaires,  aux  ouvriers  que  faisaient  vjvre  les 
propriétaires  de  ces  fortunes,  et  tous  les  frais  de  leur 
administration,  il  faudra  alors  en  retrancher  près 
des  deux  tiers. 

Et  s'il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  que,  malgré 
tous  les  efforts  de  Itobe^ierre  et  de  ses  complices, 
la  valeur  totale  de  ces  biens  ne  s'élève  pas  à plus  de 
3 ou  400  millions,  s’il  est  vrai  du  moins  que  les  opi- 
nions les  plus  exagérées  ne  la  portent  pas  au  double 
de  cet  aperçu,  voyez,  citoyens,  quelle  est  la  modique 
somme  qui  vous  restera  pour  ropposer  au  cri  de  la 
justice,  et  jugex  si,  dans  cette  étrange  compensation, 
on  vous  donne  assez  d’argent  pour  vous  aédomma- 

Ser  de  l'infamie  d'un  pareil  impOt,  pour  racheter  la 
émoralisation  complète  où  vous  prÀ:ipitez  la  na- 
tion, en  engageant  les  particuliers  à acquérir  le  ré- 
sultat d'un  v<A  manifeste  et  le  fruit  d'un  assassinat 
publiquement  reconnu. 

On  prétend  qu’il  est  impolitique  de  rétrograder. 
Justes  dieux!  quefles  maximes  et  quelle  politique 
délirantes  1....ÉI  où  nous  auraient  elles  conduits,  si 
nous  n’avions  pas  eu  déjà  le  courage  de  rétrograder 
en  ouvrant  les  prisons,  en  annulant  les  déportations 
injustes , en  ordonnant  la  levée  do  séquestre  des 
biens  des  citoyens  rendus  à la  liberté,  en  réparant 
avec  tant  d’empressement  un  si  grand  nombre  de 
calamités  dont  ta  tyrannie  de  Robespierre  avait 

inondé  la  France! Àh!  si  jamais  ces  maximes 

étranges  étaient  adoptées,  que  deviendrait  le  genre 
humain?  Les  pas  des  tyrans  seraient  donc  ineffaça- 
bles : dès  qu’un  crime  serait  commis,  tout  espoir  de 
justice  serait  donc  perdu  sans  retour 7 La  morale  des 
(lèuples  libres  se  réduirait  donc  à blâmer  les  maxi- 
mes des  oppresseurs  dé  l'humanité  en  consacrant 
leur  brigandage?  Le  sénat  de  Rome  aurait  donc 
manqué  aux  lois  de  la  politique  en  restituant  à Ci- 
céron sa  maison  dont  l'infâme  Clodius  l’avait  fait 
dé|K)uill«r?  Collègues,  ma  politique,  je  l’avoue,  est 
bien  différenle.  Je  crois  que  le  seul  moyen  d’ôter 
tout  espoir  aux  tyrans  à venir,  c’est  de  montrer  aux 
tyrans  passés  que  non  - seulement  ils  ne  peuvent 
espérer  l'impunité,  mais  qu’aucune  de  leurs  con- 
fiscations ne  peut  être  solide.  Si  on  avait  puni  Sylla, 
César  n’aurait  pas  existé  ; si  les  familles  proscrites 
par  Sylla  avaient  recouvré  leurs  biens,  les  agents 
d'Antoine,  d'OcUve  et  de  Lépide,  ne*  lesauraient  pas 
servis  dans  leurs  proscriptions.  Voulez-vous  mettre 
la  liberté  à l’abri  des  atteintes  de  la  tyrannie  et  de  la 
cupidité  ; asseyez-la  sur  l’autel  de  la  justice,  et  pla- 
cez-la  sous  la  sauvegarde  de  la  vertu. 

On  nous  dit  enfin , et  c’est  là  l’argument  le  plus 
répété , que  cette  restitution  prématurée  affaiblirait 
la  confiance  due  aux  assignais  en  diminuant  leur 
hypothèque;  et  moi,  appuyé  sur  le  témoignage  des 
hommes  probes  de  tous  les  temps,  je  soutiens  que 
ces  propriétés,  qu’une  avance  sanglante  s’obstine  à 
arracher  à l'innocence  malheureuse,  loin  d'augmen- 
ter la  solidité  de  notre  noDuaie , la  discréditeut,  lui 


enlèvent  toute  confiance  et  l'annullent  entièremrnL 
Je  soutiens  que  le  retard  que  vous  mettez  à être  justes 
envers  les  familles  des  condamnés  est  une  des  prin- 
cipales causes  du  discrédit  de  vos  assignats,  et  par 
suite  de  la  hausse  de  tous  les  prix. 

Vos  assignats  sont  des  billets  dont  la  garantie  est 
votre  loyauté;  ils  reposent  sur  le  crédit  que  vous 
avez  droit  d'obteuir  bien  plus  .que  sur  toute  autre 
base;  leur  valeur  est  subordonnée  à la  stabilité  de 
vos  lois , à la  pureté  de  vos  principes.  En  offrant  à 
vos  créanciers,  pour  garantie , des  propriétés  qu’ils 
sentent  bien  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d’hypoth^ 
quer,  vous  atténuez  l’effet  de  la  garantie  incontes- 
table, et  plus  que  suffisante,  qui  résulte  des  autres 
biens  nationaux. 

La  bonne  foi,  voilà  la  base  du  crédit;  si  nous  vo- 
lons le  bien  des  particuliers,  de  quel  droit  exige- 
rons-nous qu’on  prenne  confiance  en  notre  mon- 
naie? Quel  sera  le  garant  de  nos  promesses?  Qui 
voudra  se  reposer  sur  la  foi  de  nos  engagements  ? 
Quel  est  l'homme  qui  pourra  compter  sur  la  loyauté 
d'un  gouvernement  qui  ne  saura  pas  être  juste,  qui 
préférera  l’argent  a l'bonneur?  Quel  est  le  Français 
qui  ne  cherchera  pas  à placer  ses  fonds  dans  des 
mains  plus  pures?  Quel  est  l’étranger  qui  voudra 
acheter  ces  terres , la  véritable  hypothèque  de  nos 
assignats,  lorsqu’il  apprendra  quji  s’établit  dans 
une  oialbeureuse  contrée  où  sa  famille  perdrait  ses 
biens  s’il  était  immolé  par  un  tyran,  quoique  la  na- 
tion entière  pleurât  sa  mort,  honorât  sa  mémoire  et 
punît  son  meutrier? 

Enfin,  on  établit  en  principe  que . la  conscience 
des  juréj  ii'éunt  éclairée  que  par  les  aébats,  aucune 
trace  suffisante  ne  subsiste  pour  réviser  de  sembla- 
ble ji^ements.  Ab  ! la  France  entière  peut  servir  de 
témoins.de  juges,  de  jurés;  elle  peut  attester  que, 
parmi  cette  foule  innombrable  ae  morts,  pris  le 
plus  souvent  dans  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la 
plus  vertueuse  du  peuple , il  existe  bien  peu  de  cou- 
pables. 

J’en  appelle  à vous,  citoyens  d'Orange,  de  Nîmes, 
de  Paris,  qui  avez  vu  avec  tant  d'horreur  traîner  au 
supplice  ceux  de  vos  concitoyens  que  vous  étiez  ac- 
coutumés à chérir  et  à honorer  le  plus  ; j'en  appelle 
à vous,  représentants  qui  m’entendez,  et  qui  tous 
avez  à regretter  les  vertus  et  la  mémoire  de  plus  d’un 
ami;  j'en  appelle  aux  citoyens  de  la  France  qui, 
maintenant  que  la  tyrannéc  est  passée,  calculent 
douloureusement  les  pertes  qu’ils  lui  doivent!  Et 
sans  se  donner  la  peine  de  remonter  aux  détails  de 
ces  prétendus  débats,  ne  sait-on  pas  que  les  accusés 
étaient  menés  en  foute  au  tribunal  ; qu'on  rassem- 
blait des  personnes  qui  ne  s'étaient  jamais  vues; 
qu’on  les  enveloppait  dans  des  conspirations  imagi- 
naires ; que  souvent  leur  nom  n’élait  pas  bien  dSi- 

f;né  ; que  leur  défense  n’élait  pu  entendue,  et  que 
eur  arrêt  était  dicté  d’avance? 

Vous  faites  un  crime  aux  hommes  que  vous  accu- 
sez d'avoir  contribué  à l'infâme  loi  du  22  prairial  ; 
vous  mettez  au  raug  des  plus  grands  forfaits  de  Ro- 
bespierre et  de  Coulhon  la  proposition  de  cette  in- 
^me  loi  ; et  vous  laisseriez  subsister  des  jugements 
qui  ont  été  rendus  d’après  ses  formes  1 Les  condam- 
nations prononcées  sans  qu’il  y ait  un  acte  de  pro- 
cédure, celles  qui  ont  été  motivées  sur  des  délits  ef- 
facés par  des  amnisties  postérieures,  ne  sont-elles 
pas  la  honte  de  l’humanité  et  le  renveriement  de 
toute  justice? 

Les  condamnations  portées  contre  des  protesta- 
tions anciennes  qu’aucune  loi  antérieure  n'avait  me- 
nacées d'aucune  peine  capitale  pouvaient-elles  faire 
subir  la  mort?  Celte  mort  infligée  à des  magistrats 
qui  avaient  refusé  de  signer  ces  protestations  n'est- 
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elle  pas  ta  plus  atroce  des  barbaries?  Peut*on  lais*  , 
scr  hubsisUT  ces  Jugements  de  cannibales  rendus 
contre  des  femmes  vertueuses,  vieilles,  inKrmes,  ab-  , 
suidemenl  accusées  de  couspiralion,  dont  le  sexe,  | 
l age  et  les  îiifîmiités  étaient  insultés  par  les  raille- 
ries féroces  de  ces  juges-bourreaux?  Enfin,  si,  dans 
celle  luule  sans  exemple  d’innocentes  victimes,  une 
restitution,  qui  n'est  qu’une  simple  expiation,  ren- 
dait par  hasard  aux  familles  de  quelques  coupables 
leur  lurtune,  ose-t-uu  dire  que  ce  serait  un  malheur? 
Quoi  1 leurs  femmes,  leurs  enfants  les  ont  vus  périr, 
et  depuis  un  an  sont  baignés  de  larmes,  plongés 
dans  la  pins  affreuse  misère,  et  leur  douleur  ne  nuiU 
désarmerait  pas!  Ah  l prétendez-vous  donc  que  la 
liberté  soit  comme  ces  dieux  barbares  qui  ne  vou- 
laient d'autre  holocauste  que  la  fumée  des  victimes 
humaines?.... 

Citoyens,  ne  prolongeons  pas  plus  longtemps  ces 
débats,  abjurons  à jamais  ces  principes  féroces;  ils 
De  sont  pas  laits  pour  nous,  pour  nous,  les  fondateurs 
de  la  prospérité  d'un  grand  peuple!  L’humanité,  la 
raison,  la  politique  sont  d'accord  avec  la  justice; 
elle  vous  parle  pr  ma  voix,  elle  retentit  dans  vos 
âmes  comme  au  foui)  de  mon  cœur,  nous  commande 
impérieusement  d éteindre  le  flambeau  de  la  veii-  ! 

f;eance,  de  rallumer  celui  de  la  vérité,  de  redresser 
a balance  de  la  justice,  et  d'arracher  à la  liberté  ces 
voiles  sanglants,  ces  dépouilles  criminelles  qui  la 
souillent. 

.Soyons  aussi  vertueux  que  les  usurpateurs  ont  été 
coupables,  aussi  justes  qu'ils  ont  été  iniques,  aussi 
humains  qu'ils  ont  été  barbares. 

Nous  avons  assez  conquis  de  provinces,  il  faut  ac- 
tiidiement  coniiuérir  l'estime  de  tous  les  peuples. 
Voilà  les  conquêtes  pures,  solides , dignes  ae  nous  ; 
les  unes  sont  la  sauvegarde  des  autres.  Voila  les  con- 
quêtes que  le  hasard  ne  dirige  pas,  que  l'envie  iii' 
suit  jamais,  et  qu'aucun  revers  ne  fait  perdre  ! Elles 
soumettent  les  cœurs,  désarment  les  ennemis,  mul- 
tiplient les  alliés,  affermissent  le  crédit,  et  condui- 
sent a une  éternelle  gloire. 

Je  me  seus  plus  que  jamais  aujourd'hui  le  repré- 
sentant du  peuple  français,  en  vous  invitant  a ce 
mod,  à cet  indispensable  acte  de  justice,  qu'il  or- 
donnerait lui-roémes'il  était  assemblé. 

Citoyens,  abjurons  tout  esprit  de  |>arti,  toute  po- 
litique de  circonstance  : bannissons  toutes  les  hai- 
nes , étouffons  toutes  les  semonces  de  discorde  ; 
anéantissons-lfs  dans  un  même  sentiment,  celui  de 
l'équité.  Soyons  dignes  de  nous  estimer  les  uns  les 
autres;  marchons  ensemble  et  d’un  pas  égal  à l’ai- 
fonuisseiDeDt  du  gouverneineiil  républicain , et  ne 
perdons  jamais  de  vue  que  l'Eui  oj^  nous  observe, 
que  le  ciel  nous  juge,  et  que  la  (râstérité  nous  at- 
tend. 

Je  demande  qne  la  Convention  décrète  : 

10  Que  Ions  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires,  depuis  le  22  prairial , sont 
déclarés  nuis,  ainsi  que  les  confiscations  qui  en  ont 
été  l'effet  ; 

20  Que  le  comité  soit  chargé  de  présenter,  dans 
une  décade,  un  projet  de  décret  pour  annuler  l'effet 
des  jugements  rendus,  par  les  tribunaux  révolution- 
naires, contre  les  accusés  de  conspiration  des  pri- 
sons, et  contre  ceux  accusés  de  délits  abolis  par  des 
amnisties  postérieures; 

30  Que  le  comité  de  lé^slation  soit  chai^  de  pré- 
senter un  mode  pour  réviser  tons  les  autres  juge- 
ments antérieurement  rendus  par  les  tribunaux  ré- 
volutionnaires depuis  leur  institution  ; 

40  Que  rassemblée  décrète,  dès  cel  instant,  que 


les  ventes  des  biens  fonciers  et  mobiliers  des  cou* 
damnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires,  depuis 
leur  institution,  seront  suspendues  ; 

50  Que,  les  ventes  faitesjiisqii'ici  ne  pouvant  être 
annulées,  le  comité  de  législation  soit  chargé  en 
outre  de  présenter,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  un 
mode  d'indemnisiilion  pour  rendre  aux  héritiers  des 
condamnés  dont  le  jugement  e.st  annulé  une  valeur 
égale  à celle  de  la  partie  desdits  biens  qui  pourrait 
avoir  été  vendue  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

{La  tuile  demain.) 


L1VBB9  DIVERS. 


Voyage  fait  en  4784  ei  4788  ttens  la  ci-devant  Haute  et 
Dxue-Àuvei  gne , aujounl'hiu  drpnriemcnU  du  PttyuU^ 
D6me,  du  Ca>ital,  et  partie  ae  t'élut  de  ta  H‘iute-Loire;  «u- 
vrage  9Ù  l'on  troiie  cr  <{iii  regorée  U Dature  du  mI  , Ici 
révolution»  qu'il  a éprouvccv,  proiluctiun»,  rliinai,  me- 
léores,  produit  de  volcanisalion.  miiir»,  carrière».  1ar«, 
eaut  minrrvlc»,  ttururs  des  habitants,  constiliili<>n  piiv»»- 
que,  populatioD,  arts,  commerce,  oianuraelures,  indiio 
trie . etc. , etc.  ; par  le  eitoyen  Legraod , aree  cette  épi- 
graphe : 

Miki  nee  ùn*idiA  mee  odia  cogniti. 

Troia  gros  volumes  io-8*’,  formant  plut  de  I ,SOO  pages  d'im- 
pression. Prit  : SOliv.,  pour  Paris;  et  S8  liv.,  franr  de  port, 
dans  les  départetneeis  et  pays  conquis.  A Paris , chei  le  di- 
recteur de  l'imprimerie  des  Seiances  et  Arts,  rue  Therése, 
près  U nie  Helvéliu.  Il  faut  aiïrtDchir  les  lutlres  et  lea  atai- 
gnats. 

Nous  avoDS  dea  voyages  daxu  tous  les  pays  et  sur  tontes  ks 
mers  ; nous  savons  ce  qui  ic  passe  à ah  mille  lieues  de  chef 
nous,  et  souvent  nous  n'avoos  nulle  idée  de  ce  que  l'inlvricur 
de  la  république  renferme  de  remarquable. 

Au  sein  de  la  France  se  trouve  une  contrée  sur  U'fuelle  U 
eaiure  a épuisé  ses  rigueurs  et  scs  hienf-vitst  ou  y trouve  les 
sues  les  plus  eitraordtnairet,  les  plus  affreui,  les  pltnriaiiis; 
cette  coetrée  est  la  ci-devant  Auvergne  : c'evt  elle  que  le 
citoyen  Legrand  a voulu  nous  faire  ronnaiire.  Nous  croyons 
que  son  ouvrage  est  un  des  plus  complets  qui  existent  sur 
aucooe  portion  particulière  do  la  France. 

— ObtervaiiomM  midko-chirurgieales  sur  la  groueue,  le 
tiavail  et  la  couche:  par  J. «F.  Lacombe , ofTicier  de  santé , 
rue  Coquilltèrc,  n”  400;  io-8^  de  <30  pages.  Prix  : 6 liv. 

A Paria,  chet  Fischs,  libraire,  quai  des  Augostins,  n*  88. 

— 5/ii^me  universel  et  complet  de  sténographie,  ou  Ma* 
nièfe  abrégée  d'écrire,  applicable  4 tous  les  idiomes  et  fon- 
dée sur  des  principes  si  simples  et  ai  lacilea  ■ saisir  qu'on 
peut  canisaitre  en  un  jour  les  e'émenu  de  cet  art.  et  se 
meure  en  état  daru  trés-peu  de  U-mp»  de  suivre  la  parole 
d'un  orateur  ; lovrnlc  par  Samuel  Taylor,  professeur  ac  stc* 
nograpliie  i Oxford  et  dans  les  universités  d'Ei-osse  et  d’Ir- 
lande, et  adapté  à la  langue  fraii^'slse  par  Théodore-Pierre 
Berlin,  traducteur  des  Salirri  d'Ynuog  et  aiilres  ouvrages 
anglais;  seconde  édition,  revue  et  augmentée  de  vingtwfuairr 
plancbes.  dont  l'une  présente  on  indes  d'adversa-lo  ou  de 
répertoire  littéraire  plus  avantagrus  que  celui  de  Locke, 
avec  lequel  il  est  comparé.  Pris  : 8 liv. 

A Paris,  do  l'imprimerie  de  üidot.  Se  trouve  chet  l'aii- 
tcor,  rue  de  la  Soooerte,  au  coin  du  quai  de  la  JUégiiaerie. 


Payementt  d la  fréiorene  nafionafe. 

Le  payement  de  la  delta  coosoUdée  perpétuelle  se  b't 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  3*,  et  pour  l’année  k cens 
qui  n'ont  pas  touché  les  sis  premiers  mots  Je  ladite  anm 
Les  citoyens  qui  ont  relire  leur  inscription  défiiHtive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  diclrtcis.  peuvent  indiqm-r 
lot  ehefs-Ueui  de  district  où  ils  veulent  être  payée,  coofor- 
mément  4 la  loi  du  <*  Jour  des  sanaculouides. 

Le  payemefit  des  rentes  viagères  se  fait  ciinnlativeme*l 
j peur  Miu  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'année  i79B  (vieux  style) 
I et  lea  su  preoiera  mois  de  l'ao  t*. 
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184.  Quarlidi  4 Gehminal,  t'an  3°.  {Mardi  24  Mars  1795  , vieux  ityle.) 


POUTIQUE. 

POLOG.NE. 

f'drjoriV.  te  3R  février,  »•  Les  impotilions  établies  par 
Callicriiie  pour  l'équiperornt  de  ses  troupes  doivent  titre 
Ciiliérrinent  acquittées  le  12  mars,  terme  de  rigueur;  on 
y sera  militairement  contrainL 

— C'est  le  général  russe  Buiboêrden  qui  fera  ledénoin* 
bremeot  des  Polonais  que  sa  souveraine  peut  compter 
parmi  ses  sujets. 

— On  assure  en  ce  moment  que  la  plut  ignominlctisc 
nouvelle  est  arrivée  de  Courlande*  savoir  : que  la  no* 
blesse  courlandaise,  ajant  à elle  seule  formé  rdssemblét^ 
de  la  province,  a volé  la  réunioo  de  la  Courlandc  à lu 
couronne  de  Bussic.  Il  fuut  dUTérer  de  croire  qu'une  telle 
injure  ail  été  faite  aui  droits  des  nations. 

— La  foire  de  Dubno  a été  misérable  ; il  ne  i'y  est  pré* 
sciiié  que  les  marchands  que  la  Russie  avait  payés  pour  y 
venir. 

— A Inus  nos  maux  te  joignent  des  maladies  épidémi* 
qties  tK‘S*’dangcrcuses...  Il  y a peu  d'exemples  dans  les 
temps  modernes  d’époques  où  les  rois  aient  fait  plus  de 
mal  A plus  de  nations  A la  fois* 

ALLEMAGNE. 

Hanovre^  te  1**  mors.  — Nous  apprenons  du  quartier 
général  de  l’armée  britannique  que  les  Français,  après 
s'ètrc  emparés  de  Benlbeim  , ont  repoussé  les  Anglais  loin 
de  Nienbuys,  et  que,  les  ayant  forcés  de  se  retirer  vers 
l’Ems,  ils  les  y ont  encore  poursuivis  et  sont  restés  les 
maîtres  du  terrain. 

— Les  troupes  banovriennes,  infanterie  et  cavalerie,  out 
reçu  l’ordre  de  sc  rendre  A Oldenbourg. 

— Le  prince  de  Mecklenbourg-Strelîlz,  général  d'in- 
fanterie, part  pour  la  Wesipbalie. 

— Les  démélés  très-graves  qui  ont  eu  lieu  A la  diète  de 
Hongrie,  et  dont  la  hauteur  insupportable  des  nobles  a éié 
le  principal  objet,  retardent  en  ce  moment  le  déport  de 
l'arriérc-ban  de  la  noblei^se  hongroise  pour  les  armées  du 
Rliio.  Celle  partie  de  la  caste  nobiliaire  doit  rester  dans  le 
pays,  afin  de  tenir  la  noblesse  en  force  contre  les  mécon- 
tents. L'intenlion  d'une  pareille  mesure  esf  déguisée  sous 
le  prétexte  de  surveiller  en  Hongrie  les  mouvements  de  la 
Porte  Ottomane. 

f'oblenlz^  te  15  mort,  Les  dévastations  inutiles 
étaient  depuis  longtemps  bannies  de  l'étal  de  guerre  parmi 
les  peuples  policés;  les  Autrichiens  viennent  d’en  renou- 
veler un  exemple.  Ils  étaient  parvenus  A établir,  malgré  un 
feu  trè<s-vif  de  la  part  des  Français,  un ‘pont  de  bateaux 
qui  va  de  la  rive  droite  dn  Rbin  A une  île  située  au  milieu 
du  fleuve.  Position  défendue,  position  prise  ; ce  sont  les 
lois  de  la  guerre.  Mais,  A peine  rctrancués  dans  l'ile,  les 
Autrichiens,  avec  leurs  bombes  et  leurs  boulets , portent 
Je  ravage  dans  Cobicnii.  Le  général  français,  qui  a drjA 
eu  plusieurs  occasions  de  donner  l'exemple  de  la  loyauté, 
a envoyé  un  parlementaire  pour  se  plaindre,  au  nom  des 
Coblenttois,  d’une  atrocité  qui  n'a  point  de  but.  Le  feu  a 
cessé  pour  reprendre  ensuite  avec  plus  de  fureur....  Les 
Français  se  disposeol  A tirer  vengeance  d'une  barbarie  si 
révoltante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prè$idence  de  Thibaudeau, 

SDITB  DB  L.1  SÉANCE  DU  30  VENTOSE. 
Lesage  (d’Eure-et-Loir)  ; Rrpre'seutants,  quand, 
après  de  longues  infortunes,  l'hotnme  de  bien  que  k 

fteiiple  8 honoré  de  sa  conliance  reprend  le  droit  de 
aire  entendre  sa  voix  parmi  les  léçi.slalciirs  de  son 
pays,  c'est  pour  son  cœur  un  devoir  bien  cher  que 
celui  de  protéger  des  miilicrs  d'innocentes  victimes 
précipitées  par  le  plus  horrible  despotisme  dans  les 
angoissés  de  la  pauvreté  et  de  la  misère,  après  qii’el- 
y 5éWf,  — TovuXU 


les  ont  perdu  les  objets  de  leur  respect  ou  de  leur 
amour. 

Quelle  fausse  politique,  (quelle  sagesse  trompeuse 
pourraieiitnousempcciicrd  accueillir  sur-le-champ 
le  parti  que  nos  cœurs  nous  dictent  et  que  notre 
raison  rend  impérieux?  Délibérer!  examiner!  Cest 
dans  les  choses  douteuses  qu'il  est  bon  d’en  usi  i* 
ainsi;  mais  ici,  où  sont  les  doutes  raisonnables?  Qui 
d’entre  nous  balancerait  à prononcer  que  les  bour- 
reaux armés  du  fer  fatal  étaient  les  moins  cruels 
parmi  celte  bande  d'assassins  qui,  sous  le  nom  d’ac- 
cusateurs, de  juges,  formaient  le  tribunal  révolu 
tioniiaire  de  Paris? 

On  ne  sait  pas  assez  de  l'horrible  histoire  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ; je  tien.s  à la  main  une  ex|>é- 
dilion,  certifiée  véritable  par  le  grellier  actuel  et 
figurée  sur  le  registre,  de  la  séance  du  21  messidor. 
On  y voit  qu’en  vertu  d'un  arrête  du  comité  de  salut 
public,  Fouquier  accuse  quarante-deux  personnes 
d'une  conspiration  de  prison,  au  Luxembourg;  ou 
trauscrit  l'accusation;  puis  on  laisse  trois  pages  en 
blanc,  après  lesquelles  iesjuges  signent. 

Le  même  jour  21  messidor,  les  quarante-deux  ac- 
cus<‘s,  contre  lesquels  il  n'existe  point  de  jugement, 
ont  été  mis  à mort,  cl  leurs  biens  sont  conlisqués, 
et  leurs  biens  font  partie  des  domaines  iintionaiix. 

Nais  a-t-on  jamais  eu  quelques  doutes  sur  ces 
con.spirations  de  prisons,  • sur  ce  crime  de  ceux  à 
• qui  l’on  ne  pouvait  rien  reprocher?*  Celle  in- 
vention infernale  remonte  aux  2 et  3 septembre; 
c'est  dans  ces  premiers  jours  de  deuil  qu'un  imagina 
que  des  hommes  enfermés,  souvent  chargés  de  krs, 
toujours  sans  armes,  conspiraient  contre  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français,  et  que  leur  mort  seule 
pouvait  expier  ce  crime. 

Ils  périrent  aussi  les  prétendus  conspirateurs  du 
mois  ue  septembre,  mais  leur  fortune  au  moins  ne 
fut  pas  confisquée;  elle  fut  laissée  a leur  fainillc 
éplorée.  Et  pourquoi  les  parents  des  victimes  de 
messidor  seraient-ils  plus  cniellemeiil  traités  que 
ceux  des  victimes  du  mois  de  septembre!  Serait-ce 
parce  qu'en  mc.s.sidor  les  vrais  conjurés,  plu.s  nml.i- 
cieux  qu’au  mois  de  septembre,  n'auraieiit  pas  erti 
avoir  besoin  de  s'enfouir  dans  rombre  des  cachots 
et  auraient  commis  leurs  crimes  publiquement? 

Comme  cet  aiïreiix  tribunal  se  jouait  de  la  vie  des 
hommes!  Tanlût  son  chef  apportait  le  jugement  do 
mort  écrit  et  signé  avant  même  uue  les  accusés  eus- 
sent paru  à raudience,  tnitOt  il  uédaignait  même  de 
s’informer  des  noms  des  prévenus;  et  si  l'un  d'eux 
observait  cet  oubli  :•  Tu  ne  seras  pas  oublié  au  dé- 
part, lui  répondait  k monstre;  tu  auras  ta  place 
dans  la  charrette.  > Tantôt  il  disait  à un  accusé  qui 
lui  rapportait  des  certificnlsde  civisme:  - Les  conspi- 
rateurs en  ont  toujours;*  et  dans  la  même  séance, 
dans  le  meme  instant,  il  disait  à un  autre  qui  n'avait 
point  cet  acte  à présenter  : • Les  conspirateurs  n’en 
ont  jamais;*  et  les  deux  accusés  étaient  également 
envoyésà  la  mort. 

Vous  n’ignorez  point  combien  le  règne  des  égor- 
geurs  a mu  à la  sainteté  de  notre  cause.  Parmi  les 
étrangers,  les  gouvernements  despotiques,  toujours 
attentifs  ù problcr  de  nos  fautes,  s'en  sont  fait  un 
moyen  pour  iiuiis  calomnier  auprès  des  nations. 
Enlevez  au  cabinet  de  Saint-James  cette  arme  per- 
fide: que  la  Convention  devenue  libre,  rendue  à sa 
probité,  à sa  conscience,  force  ses  ennemis  à procla- 
mer sa  justice.  Les  crimes  de  la  terreur  apparte- 
naient ù Robespierre  età  ses  complices;  les  réparer, 
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c'est  la  tâche,  l'unique  lâche  de  la  Conreution.  (On 
applaudit.) 

Parieurs  calomnies,  par  leurs  exagc^ralions,  les 
rois  coalist's  contre  nous  ont  voulu  nationalis4T  la 
guerre;  mais  par  notre  invariable  attachemiml  aux 
principes  de  lijuslice  et  de  la  liberté,  ntitioiialisons 
le  désir  de  la  paix.  Ce  premier  pas  peut  être  ne  sera 
point  inutile;  mais  s'il  le  devenait,  si  les  cours  par- 
venaient À étouffer  le  cri  de  joie  des  amis  de  la 
liberté,  ce  premier  pas,  quoique  infructueux,  serait 
au  moins  digne  du  peuple  que  nous  représentons. 

On  a dit  qu'il  ne  fallaitpas  revenir  en  révolution, 
qu’il  ne  fallait  jamais  regarder  en  arrière,  que  les 
jugements  par  jurés  devaient  être  sacrés,  q^u'aucunc 

fmissance  ne  les  pouvait  anéantir;  on  a aioutéque 
e crédit  public  serait  renversé  le  jour  où  la  loi  que 
je  sollicite  serait  rendue;  que  la  nation  généreuse 
viendrait  par  des  secours  adoucir  te  sort  des  parents 
des  victimes,  mais  que  leur  fortune  formait  le  gage 
des  assignats. 

Le  gage  des  assignats,  c'est  la  loyauté  française, 
c'est  la  probité  de  Ta  nation  ; le  gage  des  assignats, 
ce  sont  les  domaines  véritablement  nationaux,  les 
biens  de  la  liste  civile,  ceux  de  l’ancien  clergé,  ceux 
des  émigrés,  et  non  ceux  des  familles  condamnées 
aux  larmes  |Mr  la  fureur  de  nos  derniers  tyrans  ! 

Eh  ! poui^uoi  veut-on  vous  libérer  la  fortune  de 
tous  en  prenant  celle  de  qiielnurs-uns?  et  dans  ce 
choix  immoral,  pourquoi  faut-il  que  ce  soient  pré- 
cisément ceux  qui  ont  donné  lesangdc  leurs  parents 
qui  doivent  encore  abandonner  leur  fortune?  Le 
parti  inverse  n'est-il  pas  précisément  celui  que  pres- 
crivent l'humanité  et  la  raison?  fl  les  héritiers  des 
condamnés  ne  devraient-ils  pas  plutôt  conserver 
leur  fortune  libre  de  toute  contribution  pécuniaire, 
par  la  raison  seule  qu'ils  en  ont  payé  une  de  sang  à 
nos  bourreaux?  (On  applaudit.) 

Les  assassins  respectaient-ils  l'institiiHon  des  jurés 
iiand  ils  traduisaient  de  nouveau  et  faisaient  con- 
aniner  à mort  des  citoyens  qu'uu  premier  jury  avait 
acquittés?  Dans  ces  jugements  contradictoires,  le- 
quel veut-on  que  je  respecte?  pourquoi  sera-ce  celui 
ne  mort?  Mais  non,  nous  n'avions  point  de  jury  au 
tribunal  révolutionnaire;  nous  n'avions  en  majo- 
rité que  de  lâches  assassins  aux  gages  de  Robespierre 
et  de  ses  complices.  (On  applaudit.) 

La  déclaration  du  jury  est  celle  de  la  nation  ; les 
jurés  sont  des  représentants  chargés  d'émettre  la  dé 
cision  de  la  société  sur  les  faits  contraires  et  débattus. 
La  nation,  trop  nombreuse,  ne  peut  s’assembler  tous 
les  jours  pour  porter  ses  déclarations;  elles  en  dé- 
lègue le  droit  à quelques-uns  de  scs  membres  dési- 
signés  par  le  sort;  mais  il.s  font  pour  elle,  et  telle- 
ment pour  elle  que  si,  les  débats  renouvelés  devant 
la  nation  entière,  elle  n'émettail  pas  le  même  juge- 
ment, la  déclaration  du  jury  serait  fausse,  elle  ne 
mériterait  aucune  conhance. 

Représentants,  un  dernier  mot.  Quand,  à la  nais- 
sance de  la  révolution,  tenant  un  assignat  dans  ma 
main,  j’y  lisais  : • Hypothéqué  sur  les  domaines  na- 
tionaux, • je  me  disais  : • La  royauté  corruptrice,  le 
clergé  hypocrite,  la  noblesse  insolente  sont  donc 
pour  jamais  abolis  en  France;  car  leurs  dépouilles 
sont  partagées  et  divisées  dans  les  mains  de  tous  les 
citoyens.  • Mais  quand  maintenant  je  lis  le  même 
mot  sur  notre  papier-monnaie,  mon  caur  ne  peut  se 
défendre  d’un  sentiment  de  tristesse.  - Ce  papier, 
me  dis-je,  représente  peut-être  dans  mes  mains  la 
chemise  d'un  indigent  mis  a mort  pour  avoir  donné 
l’asile  k un  persératé  (on  applaudit),  ou  le  petit  coin 
de  terre  que  de  tonnes  privations  avaient  ménagé 
à un  malheureux  qu'un  ennemi  personnel  a dénoncé 
et  tait  périr.  Leurs  familles  sont  tnainteoant  sans 


asile,  sans  ressource  !..  et  e'esi  mol  qui  possède  la  va- 
leur  représentative  de  leurbienl  •Législateurs,  ôtez 
cette  affreuse  pensée  i l'honime  sensible,  ou  plutôt 
réalisez  le  vceu  qu’elle  a fait  naître  ; que  les  domai- 
nes nationaux  ne  soient  plus  formés  de  la  fortune  de 
ceux  que  le  dernier  tvran  a condamnés  aux  larmes  : 
c'est  le  plus  faible  aédommagemeot  que  nous  leur 
devions. 

Lesage  termine  en  eppoyaot  le  projet  de  décret  de 
BoUsy  d'Aoglat  par  la  lecture  d'une  rédacUoo  qu'il  propoie 
d'y  substituer. 

CoBiN-Fosnsa  : Je  vais  citer  un  fait  qui  vient  à 
l’appui  des  propositions  de  mes  collègues.  Le  citoyen 
Paumier  et  sa  femme  furent  arrêtés  comme  suspêcLs 
et  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Lorsqu'ils  p.i . 
furent  devant  les  assassins  de  ce  tribunal,  il  n'y  avait 
point  d’acte  d'accusation  dressé  contre  eux.  On  lenr 
appliqua  l’ale  d'accusation  d'un  autre,  on  leur  prêta 
des  crimes  qu'il  était  impossible  qu'ils  eussent  ja- 
mais commis.  Ils  furent  condamnés.  La  femme  se 
déclara  enceinte  : l'exécution  fut  suspendue  à son 
égard.  Le  9 thermidor  arriva,  et,  sur  le  rapport  du 
comité  de  législation,  le  jugement  qui  lacuo^m- 
oait  fut  cassé.  Je  vous  demande  si  le  Jugement  qui  a 
condamné  son  mari  ne  doit  pas  être  cassé  aussi,  puis- 
que tous  deux  étaient  accusa  des  mêmes  crimes,  ou, 
pour  mieux  dire,  n’étaient  pas  coupables? 

Foussbdoirb  : Si  l'on  rend  aux  familles  des  con- 
damnés les  biens  de  leurs  parents,  je  crois  qu'il  est 
juste  aussi  de  restituer  les  taxes  révolutionnaires. 

Plusieun  vois  ; Oui,  oui  ! 

Albittb  : Une  révoluiioo  est  un  grand  procès  en- 
tre des  oppresseurs  et  des  opprimés  : lâchons  de  ter- 
miner la  nôtre  par  des  actes  de  justice  qui  réunis- 
sent tous  ceux  qui  ont  combattu  dans  cette  grande 
luttf*.  Lorsque  nous  la  commençâmes,  nous  eûmes 
en  vue  d'abattre  la  puissance  royale,  celle  du  clergé 
et  de  la  nobles.se  ; nos  vœux  sont  remplis  ; mais  nous 
n'avons  point  voulu  commettre  d'injustice,  et  je  de- 
mande si  ce  ne  serait  pas  en  faire  uuc  que  de  punir 
les  innocents  pour  les  coupables.  Je  suppose  que 
ceux  qui  ont  été  condamnés  l'aient  été  justement; 
faut-il  pour<;eIa  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
soient  privés  de  leurs  biens?  Sont-ils  coupables  des 
crimes  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères? 

Il  est  temps  que  nous  nous  réunissions  véritable- 
ment, et  qu'en  disant  que  nous  voulons  l'union  nous 
ne  parlions  pas  toujours  de  manière  à exciter  dos 
querelles  qui  ne  se  termineraient  que  psr  une  nou- 
velle révolutiôn.  (Murmures.)  Je  pense  qu'on  ne 
peut  pas  statuer  incontinent  sur  une  question  aussi 
importante  ; elle  a besoin  d'être  méditée,  et  J'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  voix  : Oui , oui,  le  renvoi  ! 

Dubem,  Cbasles  , Rdamps  et  quelques  autres  : 
Non,  nous  ne  voulons  pas  de  renvoi;  la  question 
préalable! 

Cbaeubb  : J'appuie  le  renvoi,  et  je  demande  en 
même  temps  que  les  travaux  que  plusieunde  mes 
collègues  pourraient  avoir  faits  sur  cette  matière 
soient  imprimés.  Cette  question  est  majeure,  et  tient 
plus  qn’ou  ne  pense  au  salut  de  larépublique. 

Dbntabolb  : Je  ne  m'oppose  ipoint  au  renvoi; 
mais  je  crois  qu’il  devrait  être  fait  en  d'autres  ter- 
mes. Nous  vouions  tous  ta  justice  ; nous  ne  différons 
que  sur  les  moyens  de  la  rendre  à ceux  qu'on  a pri- 
vés de  leurs  parents  et  de  leurs  biens.  Mais  prenons 

farde  que,  si  le  tribunal  révolutionnaire  a commis 
raucoup  d’assassinats,  quelquefois  aussi  il  a con- 
damné des  conspirateurs.  Je  conviens  qu’il  est  très- 
malheureux  pour  des  enfants  de  perdre  leurs  biens 
parce  que  leur  père  a été  un  conspirateur;  mais  alors, 
si  nous  voulons  suivre  le  penchant  de  notre  âmci  il 


fnudrt  aQptrsTant  examiner  s'il  n'est  pas  Joste  de 
faire  payer  les  frais  de  la  guerre  par  les  conspira* 

teiirs,  par  ceux  qui  font  occasionnée 

OBARLiia  : Il  ne  s'agitpas  de  saroirqui  doit  payer 
les  frais  de  la  guerre,  mats  il  a*agU  de  reudre  justice. 
(Vifs  appiaudissements.) 

Pluiitmn  poix  : te  reoTOi! 
tBaennaB  (de  Paris)  : Il  faut  Axer  l'opinion  nn- 
blique.  sur  cette  question  ; il  ne  faut  pas  permettre 
qn'on  rejette  sur  la  Conrentîon  tous  les  crimes  qui 
irappartiennent  qu'à  un  gouvernement  scélérat. 
(Applaudissements  redoubla.) 

.vous  avons  tous  été  opprimés,  nons  l'avons  tons 
été  sans  en  excepter  un,  et  si  la  postérité,  qui  nous 
jugera,  déclare  que  nous  avons  commis  des  fautes, 
elle  ne  pourra  pas  nous  refuspr  la  justice  de  recon* 
naître  que  nous  les  avons  avouées.  (Vifs  applaudis* 
sements.) 

t)uoique)'aie  reconnu  depuis  longtemps  la  justice 
des  propositions  qui  vous  sont  faites,  j'aurais  ou 
peine  à les  aborder;  l'iiilérét  do  la  république  m'au- 
rait toujours  retenu.  Oui,  il  faut  rendre  leur  fortune 
aux  parents  de  ceux  à qui  on  l'a  arrachée  avec  l.i 
vie;  mais  aussi  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'inlérét 
de  la  patrie.  Ainsi,  en  le  ménageant  toujours,  prou- 
vons aux  peuples  de  l'Europe  qu'il  n't'St  pas  vrai, 
comme  leurs  gouvernements  ont  voulu  le  leur  faire 
croire,  que  ta  Convention  ait  égorgé  ces  vicli- 
incs  pour  avoir  leurs  biens.  Ce  crime  n'est  pas  celui 
de  la  Convention;  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
ovaient  mis  la  moitié  de  rassemblée  nationale  en 
fuite  et  tenaient  l'autre  sous  le  couteau. 

Vous  ne  savez  pas  encore,  citoyens,  et  il  faut  vous 
l'apprendre,  qu'avant  cette  époque  fatale  du  3|  mai 
cinquante  de  vos  collègues  avaient  couché  dans 
les  Champs-Elysées  parce  qu'ils  n'auraient  pas  pu 
rentrer  chex  eux.  J'aurais  voulu,  iorsqu'on  fut  pour 
arrêter  l’un  des  représentants,  qu’il  eut  tait  un  éclat 
tel  qu'il  eût  ouvert  les  yeux  du  peuple,  qu'il  eût  tué 
celui  qui  aurait  osé  attenter  à sa  liberté  ; cet  acte  de 
conra^  nous  aurait  évité  bien  des  malheurs. 

•le  pense  donc  que  nous  devons  renvoyer  aux  co- 
mités les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  ; là  on 
conciliera  l'intérét  individuel  avec  l’intérét général; 
là,  sans  compromettre  l'intérét  de  la  patrie,  on  s'oc- 
cupera de  verser  du  baume  sur  toutes  les  plaies.  Je 
vous  demande  quel  est  le  bon  citoven  qui  pourrait 
se  résoudre  à acheter  la  propriété  d'une  famille  in- 
nocente dont  le  chef  aurait  été  égorgé  ? (Applaudis- 
sements.) Quel  est  l’homme  hoonfîe  qui  pourrait 
goûter  quelque  jouissance  en  contemplant  une  telle 
acquisition?  Quel  est  celui  qui,  en  se  promenant 
dans  son  verger,  ne  prendrait  pas  les  gouttes  que 
l'herbe  répandrait  sur  ses  pieds  pour  autant  de  lar- 
mes des  infortimés  qu’il  aurait  dépouillés?  (Applau- 
dissements redoublés.)  Pourrait-il  manger  un  fruit 
de  ce  jardin  sans  croire  pomper  le  sang  de  leur  mal- 
heureux père? 

Ne  mêlons  point  dans  cette  discussion  de  person- 
na  iités  qui  puissent  faire  croire  qu’il  y a encore  parmi 
nous  quelques  complices  du  gouvernement  atroce 

3ui  ■ commis  tous  ces  crimes;  non,  il  n'y  a ici  que 
es  hommes  qui  ont  été  égarés;  si  quelques-uns  ont 
dépassé  les  bornes  de  Terreur,  serrons-nous  pour 
les  cacher.  Je.  demande  que  tous  ceux  qui  vouaronl 
parler  sur  relie  matière  soient  entendus.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  qu’il  faille  leur  permettre  d’abuser  de 
la  parole  comme  on  a fait  hier  ; uiais  je  pense  qu'il 
faut  éclairer  Topinion  publique. 

Veinibi  : La  commission  des  finances,  sans  être 
instruite  de  la  motion  qui  vient  d'être  faite,  avait 
depuis  longtemps  pensé  qu'il  fallait  faire  une  por- 
tion particalièredesbiensdescondomnés;  aussi  elle 


ne  les  a pas  mêlés  avec  les  autres  biens  appartenant 
À la  république,  et  je  vous  assure  qu'en  faisant  la 
restitution  qu'on  vous  a proposée  les  ressources  de 
la  république  seront  encore  suffisantes  pour  fournir 
aux  dépenses  nécessaires.  Je  crois  qu'en  renvoyant 
aux  comités  la  motion  qui  a été  faite  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  de  suspendre  la  vriilc  des 
biens  des  condamués  qui  ne  sont  poiut  encore  ad- 
jugés. 

Brai.  ; Si  la  Convention  décrète  dès  à présent  îa 
suspension  provisoire  de  In  vente  des  biens  des  con- 
damnés,je  nemande  qu’elle  décrète  en  même  temps, 
comme  on  Ta  proposé,  la  confirm.stion  des  ventes 
déjà  faites.  Il  faut  que  les  acquéreurs  de  ces  mêmes 
biens  ne  puissent  concevoir  aucune  inquiétude  sur 
des  propriélésqu'ils  ont  acquises  sous  la  garanliena- 
tionale,  sauf  à accorder. sux  héritiers  n.nlurils  des  ci- 
toyens injustement  condamués  unejiistc  indemintc. 

Je  dois  ajouter  une  autre  observation,  importante 
pour  le  crédit  public.  D’après  la  disriission  qui  vient 
d'avoir  lieu,  la  Convention  tout  entière  paraît  dis- 
I posée  à renvoyer  les  propositions  qui  lui  sont  faites 
{ a T**xamen  de  ses  comités,  pour  ini  présenter  leurs 
; vues  sur  le  mode  d'exécution,  à Trfiet  de  distinguer, 
parmi  les  condamnés,  ceux  que  le  glaive  de  la  loi  a 
justement  frappés  d’avec  ceux  qui  ont  péri  victi- 
mes d’un  système  tyrannique. 

Encédan't  à ce  sentiment  dejnstiee,  en  réintégrant 
dans  leurs  biens  non  vendus  les  héritiers  des  têtes 
innocentes,  le  gage  des  assignats,  la  masse  des  biens 
nationaux,  n’en  sera  pas  sensiblement  altéré  : leurs 
biens  ne  «ont  point  aussi  importants  qu’un  pourrait 
le  penser. 

Il  est  bon  de  le  dire,  pour  q^ue  la  malveillance  qui 
nous  épie  ne  cherche  point  à faire  tourner  contre  le 
crédit  public  ccl  acte  rigoureusement  commandé 
par  la  justice.  Il  résulte,  d\in  état  formé  tout  récem- 
ment , par  ta  commission  des  revenus  nationaux,  de 
la  valeur  approximative  des  biens  immeubles  des 
émigrés,  et  remis  à votre  comité  des  finances,  que 
ces  biens  s'élèvent  à un  capital  d'environ  12  mil- 
liards, sans  y comprendre  les  biens  des  condamnés. 

Ces  calculs  sont  londés  sur  des  éléments  plus  cer- 
tains que  ceux  qu’on  s'était  procurés  jusqu'ici  ; sur 
les  revenus  niTunt  produits  les  biens  immeubles  des 
émigrés  penaant  les  quartiers  de  nivosc  et  de  germi- 
nal de  Tan  2«.  Ces  revenus  doivent  être  considérés 
comme  provenant  entièrement  des  biens  des  émi- 
grés; car  les  premiers  numéros  de  la  liste  des  émi- 
grés n'ayant  paru  qu’au  mois  de  floréal,  an  2>,  Ton 
conçoit  que  les  revenus  des  biens  des  condamnés 
n’ont  pu  être  versés  dans  les  caisses  publiques  que 
dans  le  quartier  de  messidor  suivant,  et  ce  dernier 
quartier  n’en  a pas  même  reçu  une  augmentation 
bien  sensible. 

Ainsi,  la  valeur  des  biens  des  émigrés,  calculée, 
d'après  leur  revenu,  sur  un  prix  moyen,  s’élève  .-'i 
f 2 milliard.s.  Ajoutant  à cette  somme  oii  moins  3 mil- 
liards pour  la  valeur  des  forêts  nationales,  des  biens 
des  hôpitaux  et  collèges  non  vendus,  et  des  maisons 
[ nationales  qui  ne  produisent  aucuns  revenus,  it 
I reste  encore  à la  nation  une  valeur  de  13  milliards 
> pour  retirer  ses  assignats  de  la  circula  lion,  et  fournir 
aux  nouvelles  dépenses  d’une  guerre  vigoureuse. 

Mais,  en  se  livrant  à ce  beau  mouvement  d’hiimn- 
nitéqui  entraîne  la  Convention  en  faveurdes héritiers 
des  citoyens  injustement  condamnés,  il  faut  qu'elle 
demeure  ferme  et  inexorable  sur  les  confiscations 
des  émigrés  ; et  alors,  quelque  grands  que  soient  les 
besoins  de  la  république,  ses  ressources  seront  en- 
core supérieures. 

J’.ipiuiie  le  rcuvoi  de  toutes  les  propositions  aux 
comités. 
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DounooN  (de  l'Oise)  : J'appuie  la  suspension  des 
ventes  ' ii  faut  prendre  tous  les  moyens  possibles  de 
rendre  les  biens  aux  familles  de  ceux  ()ui  ont  été 
assassinés.  Je  protite  de  l'instant  où  j'ai  la  parole 
pour  relever  une  erreur  qu'on  a avancée.  On  a dit 
que  Cf  qni  devait  déterminer  la  Convention  à faire 
la  re.^litution  prgposée,  c'est  qu’il  ne  fallait  pas  |ui> 
uir  les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères  : ce  principe 
est  vrai  dans  un  Etat  paisible  et  stable;  mais  dans  la 
crise,  d'une  révolution,  il  me  semble  juste  que  ceux 
qni  s'insurgent  contre  la  vuloi  té  générale  paient 
les  frais  de  la  guerre  qu'ils  occasionnent. 

J’ai  fait  cette  réflexion  atin  qu'on  ne  puisse  pas 
croire  qu’on  reviendra  sur  les  décrets  qui  confis- 
quent les  biens  des  émigrés;  j’ajoute  que,  toutes  les 
fuis  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  l'inslitu- 
tioii  des  jurés  auront  été  remplies  (ici  je  ne  prétends 
pas  parler  des  formes  atroces  établies  par  la  loi  du 
22  prairial,  ni  de  tous  les  assassinats  qu’elle  a com- 
mandés, et  dont  j'ai  failli  nioi-mèine  cire  la  victime, 
mais  seulement  lies  formes  qui  protègent  l’innocence 
et  servent  à in.slruire  la  conscience  des  jurés);  je 
pense,  dis-je,  que,  lorsque  ces  formes  auront  etc 
remplies,  oti  ne  pourra  pas  revenirsur  les  jugements 
qui  auront  été  rendus. 

Dubem  : Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  m’op- 
poser au  renvoi  et  à la  suspension  qui  ont  été  de- 
mandés; mais  c'est  pour  propo.ser  un  amendement 
que  je  crois  propre  a éviter  l’eflusion  du  sang  fran- 
çais. Il  est  certain  que  l'égorgement  de  beaucoup  de 
citoyens  est  à l'ordre  du  jour  dans  beaucoup  de  vil- 
les; il  e.st  certain  qu'à  Lyon,  à Nîmes,  à Toulon,  à 
Couloinmiers,  on  a a.ssassiné  des  citoyens,  précisé- 
ment parce  qu'ils  étaient  terrorisle.s.  Il  eM  certain 
que,  par  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  on  va 
rendre  les  biens  aux  enfants  des  rovalistes  de  Toulon, 
qui  avaient  mis  la  Convention  hors  la  loi,  parce 
qu'ils  ont  été  jugés  par  une  commission  révolution* 
nnire;  et  quoiqu'un  vienne  dire  que  c'est  la  Mon- 
tagne qui  a livré  Toulon  aux  Anglais,  on  sait  que  la 
Montagne,  qui  a voté  In  mort  du  tyran,  n'a  pas  livré 
Toulon,  (Quelques  femmes  qni  sont  dans  la  triluine 
nu-dessus  de  Dnhem  applaudissent.)  Je  ne  parlerai 
pas  des  émigrés  qui  rentrent  chaque  jour  sous  difle- 
renls  prétextes. 

Plusifun  roLr  : Tu  en  es  complice,  puisque  tu 
ne  les  déuone.es  pas. 

Dubeii  : Je  vous  répète  ce  qui  m’a  fait  envoyer  à 
l'Abbaye  il  y a trois  mois;  et  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  protège  tant  la  jeunesse  de  Fréron...  (Les 
applaudissements  de  quelques  femmes  empêchent 
Duhem  de  continuer.)  Je  propose  pour  amendement 
que  les  citoyens  qui  ont  été  assez  confiants  dans  vos 
lois  pour  acquérir  des  biens  des  condamnés  puissent 
résilier  leur  marché  pour  se  soustraire  au  couteau 
(les  aristocrates. 

Tallien  : Malgré  tous  les  moyens  qu’on  emploie 
pour  exaspérer  les  esprits,  pour  faire  perdre  à la 
Convention  la  confiance  publique,  pour  exciter  des 
troubles  dans  Paris,  je  ne  serornlerai  pas  les  désirs 
(le  ceux  qui  seraient  bien  aises  d’engager  des  qiie- 
r(‘lles  particulières  lorsqu'il  s'agitde  I mtérêt  public; 
je  parlerai  avec  la  modération  «pii  convient  à un  vé- 
rllalde  repn^entant  du  peuple;  cl  si  on  ne  s'en  écar- 
tait jamais,  nous  verrions  bientôt  cesser  les  dis- 
sensions qui  nous  (lécliirent.  Je  regarde  la  séance 
(i’anjunrd'liiii  comme  une  des  plus  iniporlanles  que 
nous  ayons  eues;  je  la  regarde  comme  une  des  pins 
propres  à rendre  aux  assignats  le  rrédil  qu’ils  n’au- 
raient jamais  dû  perdre.  (Quelques  membres  à l’cx- 
trémilc  ganehc  rient.  — On  applaudit  dans  l’antre 
exlréimté  de  la  salle.) 

Oui,  les  assignats  n'unt  d’autre  hypothèque  que 


la  justice  et  la  loyauté  françaises;  si  vous  vous  écar- 
tcz  de  la  justice,  les  louis  viendront  à 1,000  liv.  la 
pièce.  Vous  reconnaissez  qu’il  a été  commis  des  as- 
sassinats juridiques;  vous  ne  pouvez  donc  pas  con- 
server le  bien  (le  ceux  nui  ont  été  as.sassiiiés,  et  il 
faut  le  rendre  à leurs  entants.  Je  demande  que,  dans 
ce  moment,  vous  décrétiez  le  principe,  afin  qu'il  ne 
reste  pas  de  doute  sur  vos  iutentions,  et  que  vous 
renvoyiez  au  comité  pour  l'exécution,  afin  qu'il 
vous  présente  un  mode  de  révision  des  jugements 
qui  ont  clé  rendus,  mode  qui  prouvera  que  vous  ne 
voulez  pas  plus  protéger  ceux  qui  en  89  et  02  se 
sont  oppo.sésà  l’établissement  de  la  liberté  que  ceux 
qui  aujourd’hui  voudraient  rétablir  le  trône  de  Ro- 
bespierre cl  ramener  le  régime  de  la  terreur. 

La  Convention  décrète  la  suspension  de  la  rente 
des  biens  des  condamnés  qui  n’ont  pas  encore  été 
adjugés,  la  consommation  des  ventes  déjà  faites,  et 
renvoie  le  surplus  au  comité  de  législalion. 

Di  iiF.M  : Je  demande  qu’on  mette  mou  amende- 
mont  aux  voix. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour! 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

Duhem  : Vous  assassinez  la  patrie,  vous  décrétez 
la  contre-révolution. 

Mir.uAUD  : Je  propose  à la  Convention  de  décréter 
nue  les  biens  dos  condamnés  justement  seront  ren- 
dus à leurs  enfants,  si  ces  derniers  n'ont  cessé  de 
porter  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Sur  la  demande  de  Cambon,  cette  proposition  est 
comprise  dans  le  renvoi  général. 

Delecloy  : Duodi  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur 
le  projet  de  décret  de  la  commission  des  Vingt-el- 
L'n  ; votre  comité  de  sûreté  générale  m’a  chargé  de 
vous  |iro|M)ser  de  décréter  que  votre  séance  ainsi 
que  celles  consacrées  à cette  affaire  s'ouvriront  à 
neuf  heures.  Le  comité  donnera  en  conséquence  les 
ordres  néce.ssaires  pour  que  les  trois  représentants 
mis  en  état  d'arrestation  se  rendent  dans  votre  sein. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CiiARUF.R  : Dans  l'affaire  importante  qui  va  nous 
occuper,  nous  devons  avoir  la  liberté  des  opinions 
la  plus  illimitée;  nous  devons  jouir  de  l’air  pur  de 
la  liberte'e;  nous  devons  être  exempts  de  toute  in- 
fluence; nous  devonsèlreseulsavccnotreconscicnce, 
et  prononcer  ce  qu'elle  nous  dictera  en  présence  du 
peuple.  Je  demande  que,  les  jours  où  l'aflàirede  nos 
collègues  sera  discutée,  on  n’admctle  aucun  péti- 
tionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Delecloy  : Duhem  a dit  tout  à l’heure  que  le  co- 
mité reconnaissait  la  nécessité  de  réprimer  ce  que 
Dnhem  appelle  la  jeunesse  de  Fréron.  Le  comité 
m’a  charge  de  vous  dire  qu'il  ne  connaît  ni  armée 
ni  jeuiie.sse  appartenant  au  représentant  du  peuple 
Fréron.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Le  co- 
mité surveille  sans  relâche  les  royalistes,  réprime 
tous  les  jours  les  égorgeurs  et  les  Jacobins  qui  n’ont 
pas  perdu  toute  espérance.  Chaque  jour  le  comité 
déjoue  leurs  infâmes  manœuvres;  il  applaudit  an 
zèle  des  bons  citoyens  qui  le  secondent  dans  la  sur- 
veillance que  rinlérét  public  lui  commande.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  1er  GERMISAL. 

Vt  pétitionnaire  admis  à ta  barre , accompagné  d’une 
citoyenne  i Citoyrnf  représenlanl»,  c'est  la  mère  du  répu- 
blicain Gircy-Dupré  c|ui  so  présente  k voire  barre  ; clic  vous 
dit  : J'ai  des  droits  à la  reconnaissance  de  la  patrie,  car  je 
lui  avais  élevé  un  enfant  plein  de  vertus,  de  palriolisrae 
i t (le  lumières;  (andis  qu’un  de  scs  frères  combattnit  eu 
dehors  les  tyrans  coali^i  il  avait  choisi  un  |>(»slc  non 
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inolai  pérllleuiet  &oa  aobi«  honorable  ; ileonbaUtU  dans 
riniérietir,  avec  une  iolrépidUé  ioTÎncible  et  des  laleols 
éprouvés,  la  coalition  de  toutes  les  iutrigues,  de  toutes  les 
fureurs,  de  tous  les  crimes  dont  Robespierre  était  le  cen- 
tre. 11  a succombé;  mon  fils...»  Tauteur  du  Patriote  fran- 
faii  est  mort  sur  l'échafaud....  Aussi  la  république  rendue 
h la  liberté  par  la  mort  des  monstres  qui  l'ont  tyrannisée 
sent  chaque  jour  davanlaie  la  profondeur  de  ses  plaies. 
Chaque  jour  elle  fait  l'appel  de  ses  enfants  chéris  et  de  ses 
fondateurs,  et  de  toutes  parts  on  lui  crie  : Ils  ne  sont  plus, 

les  décemvirs  les  ont  assassinés Ainsi  se  fait  enleodre 

le  concert  lugubre  des  gémissements  de  tant  de  mères  dé- 
solées qui  confondent  leurs  pleurs  avec  ceux  de  la  patrie 
en  deuil. 

Mais,  citoyens  représentants,  il  faudrait  pleurer  sur  la 
patrie  elle-même  si,  quand  les  tyrans  sont  détruits,  les 
courageuses  victimes  de  la  tyrannie  restaient  sans  honneur 
au  foud  de  leurs  tombes  dédaignées;  si , pressés  entre  ces 
cannibales  nommés  terroristes  et  ces  êtres  corrompus, 
amanis  enivrés  de  la  royauté,  les  républicains  ne  formaient 
pas  désormais  entre  eux  une  pbalan^  impénétrable. 

L'éducation  de  mon  fils  avait  épuisé  mes  ressources:  il 
me  rendait  au  centuple,  et  soutenait  mes  vieux  jours,  qu'il 
remplissait  d'bonneur  et  de  joie. 

Il  est  mort  en  défendant  la  liberté  contre  les  mêmes  ly- 
ransque  vous  avex  punis.  Citoyeos  représentants,  je  crois 
avoir  des  droits  & une  pension  alimentaire,  et  je  vous  la 
demande. 

Le  président  assure  la  pétitionnaire  de  la  justice  de  la 
ConvenliOD,et  l'admet  aux  honneurs  de  la  séance,  au  mi> 
lieu  des  applaudissemcfits. 

CnéNiia  : Citoyens , vous  voyci  devant  vous  la  mère 
d'un  républicain  dont  le  talent  et  l'énergie  ont  bien  servi 
la  liberté  et  contre  les  royalistes,  et  contre  les  oppresseurs 
du  peuple  qui  ont  gouverné  par  le  sang.  E^le  vient  vous 
recommander  sa  misère  honorable  : son  fils  était  l'anique 
appui  de  sa  vieillesse,  et  maintenant  il  n'est  plus.  Les  li- 
grès  l'ont  immolé  à l'ége  de  vingt-quatre  ans;  car  il  était 
convaincu  du  crime  d’avoir  défendu  la  Convention  natio- 
nale et  la  république  contre  Robespierre  et  ses  ministres. 
Il  a suivi  i l’écbafaud  les  glorieuses  victimes  de  la  cootre- 
révolution  du  51  mai.  La  gloire  de  Girey*Dupré  est  insépa- 
rable  de  leur  gloire  ; il  est  mort,  comme  ses  amis,  en  cfaan* 
tant  la  liberté,  en  maudissant  la  tyrannie,  en  faisant  des 
vmux  pour  la  république. 

Mère  du  Patriote  français  ^ sèche  tes  pleurs  en  loo- 
cbaiit  le  seuil  de  la  Convention  nationale  ; elle  n’est  plus 
tyrannisée  par  des  Opimius  qui  bètisMlent  le  temple  de  la 
Concorde  sur  le  cadavre  des  Gracques  : elle  ne  penl  rendre 
la  vie  aux  républicains  courageux  qui  ont  péri  ponr  les 
droits  du  peuple,  mais  elle  peut  adopter  leur  famille  et 
leur  mémoire  : c'est  un  dev^r,  je  dirai  plus,  c’est  un 
triomphe  pour  elle.  La  voix  de  Girry-Dupré,  la  voix  des 
Vingt-Deux,  s’élève  pour  toi  du  fond  du  cercueil.  Tool  ce 
qu'il  y a de  grand,  de  respectable  parmi  les  hommes,  l'in- 
Dflcence  immolée,  la  vieillesse  malheureuse,  la  justice  qui 
est  le  seul  guide  de  la  Convention  redevenue  Intégrale  et 
rétablie  dans  sa  puissance  légitime,  tout  solltcite  è la  fois 
la  proleciion  nationale  en  faveur  d’une  mère  infortunée, 
qui  ne  possède  d'autre  bien , d'autre  héritage  que  le  sou- 
venir de  son  fils  et  rhonneur  d'avoir  porté  dans  loo  sein 
un  martyr  de  la  liberté. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  soit  : 

« Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  è compter  du 
1*'  vendémiaire  dernier,  à la  mère  de  Gircy«Dupré,  au- 
teur du  Patriote  franrots , une  pension  annuelle  de 
1,300  lÎT.  . 

noi'BD02f  (de  rObe)  : Il  est  de  principe  que,  pour  éta- 
blir de  l'ordre  dans  la  comptabilib^,  cos  sortes  de  deman- 
des ne  peuvent  être  décrétées  qu'après  un  rapport  préala- 
ble. Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  de  Chénier  au  co- 
mité des  tecours  publics,  pour  en  faire  le  rapport  sous 
trois  jours. 

Otle  proposition  est  adoptée. 

— > La  section  de  l'Arsenal  est  admise  è la  barre,  et  pré- 
sente une  Adresse  par  laquelle  les  citoyens  qui  la  compiH 
sent  assurent  la  Convention  de  leur  Liviulablc  dévoue- 
menu 


« Nous  ne  ponTons , dit  l’oretenr,  nous  di»imo1er  que 
les  partisans  de  la  terreur  et  du  système  de  dépopulaiion 
s'agitent  en  tout  sens  pour  produire  nne  crise  et  renouve- 
ler les  massacres  ; mais  qu'ils  tremblent  I les  amis  de  la  ré- 
publique sont  debout,  la  dernière  heure  des  brigiods  est 
sonnée.  Hélei-vous,  législateurs,  de  venger  la  France  en- 
tière eu  punissant  ses  oppresseurs  et  en  ordonnant  le  dés- 
armement de  tous  les  agents  de  la  tyrannie  détruite.  » 

Cette  Adresse  est  souvent  interrompue  par  les  plut  vib 
applaudissements. 

— La  section  Lepelleüer  succède  et  propose  les  mêmes 
mesures,  en  témoignant  le  même  atudiemcstà  la  reprè- 
sentatioD  natioDale. 

FocsstooiBB  : Et  moi  aussi  je  demande  le  désarmement 
des  terrorbles;  mais  je  demande  en  même  temps  oHai  des 
royalistes  et  des  aristocrates , dont  le  nombre  est  pour  le 
moins  aussi  grand. 

Ces  Adresses  sont  renvoyées  au  ecKailé  de  sbreté  géné- 
rale. 

~ Des  pétitionnaires,  qui  disent  arriver  des  départements 
de  rOuest,  paraissent  h la  bane,  et  eoromeurent  par  don- 
ner des  détails  alarmanls  sur  la  guerre  des  chouans,  qu'ils 
regardent  comme  bien  loin  d’étre  terminée.  Ils  rendent 
compte  de  ce  qui  est  arrivé  è une  diligence  qui  a été  arrê- 
tée par  eux,  et  dont  plusieurs  voyageurs  ont  été  tués  et 
Mes^... 

GsaaiK-CoirLOR  : Je  demande  que  les péthtoonalres  por- 
tent  CCS  détails  aux  comités. 

***  : Le  comité  des  trans^KKts  a pris  des  mesures  pour 
la  sûreté  des  voyageurs,  et  je  demande  que  la  Cooventioa 
ne  s’occupe  pas  de  ces  détails. 

CassLas  : Le  droit  de  pélilkm  est  un  droit  sacré;  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  être  susceptible  de  restriction.  Je  de- 
mande que  les  pétitionnaires  soient  entendus  jusqu'à  la 
fin. 

CLâoxBL  : Le  droit  de  pétition  est  sans  doute  sacré  ; 
mais  ici  ce  sont  des  inslrncUons  qu'il  faut  renvoyer  au  co- 
mité de  salut  public. 

LavASSBOB  (de  la  Sartbe)  : Moi  je  demande  que  la  Con- 
vention écoule  ces  instructions.  La  guerre  de  la  Vendée 
n'est  devenue  si  désastreuse  que  parce  qu'ou  n'a  pas  voulu 
entendre  des  reoseigoemeots. 

Piuexturê  poix  ; Pbélippeaux  a été  assassiné  ponr  avoir 
voulu  en  donner. 

***  : Ce  sont  les  comités  qui  doivent  les  entendre. 

LsvAsssoa  : Pourquoi  la  Convention  ne  les  enlendrall- 
elle  pas  elle-même?  Les  pétitionnaires  ont  peut-être  des 
renseignements  très-utiles.  On  a dit  que  la  guerre  des 
chouans  était  GnW,  et  elle  est  plus  cruelle  que  jamais.  Du- 
bois-Dubais , qui  est  arrivé,  pourra  vous  dire  qu'un  arbre 
de  la  liberté  a été  coupé  à une  lieue  du  Mons.  Il  but  que 
les  comités  fassent  enfin  finir  cette  guerre. 

Haskc  : Je  dois  dire  à la  Convention  que  les  comités  ont 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  une  pacification 
prochaine.  Il  eût  été  plus  simple  de  renvoyer  les  pétition- 
naires aux  comités  ; mais,  puisqu'ils  ont  commencé,  je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus  jusqu’au  bout  avec  calme. 

Boi'bsaclt  : Personne  ne  peut  avoir  plus  de  conosis- 
saoce  que  moi  de  la  guerre  des  chouans , vu  le  temps  que 
j’ai  passé  dans  les  d^artements  qui  servent  de  théâtre  à 
cette  guerre.  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  par  un 
courrier  extraordioaire  m'apprend  qoe  la  pacification  est 
sur  le  point  d'èlre  conclue.  (On  applaudit.) 

Bollbt  : Je  viens  de  recevoir  aussi  par  un  courrier  ex- 
traordinaire une  lettre  du  général  Hoebe,  dont  je  vais  vous 
donner  lecture. 

Il  lit  cette  lettre,  qui  annonce  qoe  plusieurs  chefs  des 
chouans  se  sont  rendus  à Rennes,  et  qu'on  s'occupe  sé- 
rieusement d'une  pacification  géaérale*  (On  applaudit.) 

BotRDOR  (de  l'Oise)  : On  vient  id  vous  dénoncer  les 
chouans  |fOur  les  aigrir  par  des  détails  sur  leur  cruaqté  ; 
c'est  une  tactique  infâme.  Je  demande  le  renvoi  de  cetle 
pétition  aux  comités  de  gouveroement.  (Nouveaux  applau- 
dissements. ) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  des  sections  des  Quinie-Vingtt  et  de 
Montreuil  se  présente  à la  barre. 

Coihery . orateur  de  celte  di<putallon  : Représentants, 
les  sections  des  (^inxe-VIngts  rt  de  Montreuil  ne  vienDcnl 
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poittt  W poar  éltler  de*  pimseï  pompnMt  HIes  n*<mt  de 
langage  que  eeJui  qu’elica  liennent  de  la  nature  et  que 
leur  iittpire  une  oilTe*  na»  fière  Itbertéi  d'ailleun  ne 
bont-ellea  pa»  eouvaincuet  que  qui  aert  la  eauaa  populaire 
de  tous  les  nao^ei»  ne  trouee  point  la  récompense  dana  de 
briiJaDlet  félicilalionst  mais  bien  dans  le  eompléinent  de 
ses  devoirs  et  la  paix  inappréciable  d'une  oonieicnee  pure  ? 

C'est  d'après  oes  prioeipes  que  les  secllons  des  Quinze* 
VUiglset  de  Ifootreuil  ont  cru  devoir  au  peuple  français, 
dont  elles  ne  sont  qu'une  fraction , la  démarche  qnVlles 
font  pow  venir  dépMcr  daui  totre  aën  et  leurs  réflexions 
cl  leur  voBO. 

Le  peuple  souffre  ; c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  dis- 
simuler i la  malveillance  le  loamenle  sur  ses  subsistan- 
ces ; l’agioUge , en  eihaussani  le  prix  d'une  manière 
autant  effra/anle  qua  rapide,  le  œeltra  bienidt  dans  l'im> 
possibilité  d'jr  atteindre,  il  on  ne  so  hâte  pas  d'opposer  h 
cette  calamité  des  moyens  prompts,  salutaires  et  sûrs. 

Qui  ne  reconnaît  pas  le  doigt  des  ennemis  dr  rextérieur, 
dirigé!  par  ceux  de  i'intérieur?  Eb  I les  ennemis  du  peuple 
fiançais  ne  sooi*ila  pas  les  vôtres?  Qui  peut  les  réduire  à 
une  parfaite  nullité,  ai  ce  n'est  votre  éuerfie,  soutenue  de  la 
force  du  peuple?  Eo  vain  ees  êtres  vils  et  méprisables,  es- 
claves des  richesses,  essaient-ils  de  le  faire  renoncer  aux 
bienfaits  que  loi  promet  noire  sublime  révolution.  Ils  n'y 
réussiront  pas,  les  méchants  I Non,  nous  le  jurons  au  nom 
de  ce  même  peuple  qui  sait  appréder  les  charmes  de  la 
liberté  et  de  la  douce  égalité. 

Les  teeüotts  ne  signaleront  point  les  coupables  t elles  les 
livrent  à leur  bonté  i il  leur  suffit  de  vous  dire  qu'il  en 
existe,  et  vous  déjouera  leurs  complots  liberticides. 

11  est  encore  de  toute  vérité  que,  dans  un  temps  de  ré- 
volutioQ,  les  opinions,  et  malbeureusemrnt  plus  eueore 
les  inlérds  particuliers,  les  spéeolatioos  relatives  et  iodl- 
vidiiHles , les  passions  même  les  plus  diamétralement  op> 
posées  se  croisant  et  s'enirecboquaot,  alors  les  aprits 
s'exaspèrent  i on  confond  la  mots  avec  la  ebosa  ; les  dé* 
lioroinatioDS,  souvent  en  elles-mêmes  insignifianta,  de* 
vienoecl  injurieuarat  on  oublie  la  force  des  eicconsianees; 
la  mauvaise  foi  ou  l'erreur  veulent  prescrire  pour  un  temps 
d'orage da  mesura  qui  n'appsrtiennent  qu'à  une  situation 
calme  ; le  zèle  bouillaul  du  patriotisme  est  quelquefois  jeté 
au  delà  de  oertaina  borna  sagement  posées.  Quella  en 
sont  la  causa,  citoyens?  La  réponse  ot  péremptoire  i la 
terre  ne  porte  que  da  bomma  et  non  pas  da  dieux. 

Il  est  temps,  représentants,  il  at  itmps  da  fermer  pour 
jamais  l'arène  politique  dans  laquelle  la  divers  intérêts 
s'eutre-décbireiit.  Dirons-nous  que  le  peuple  at  las  de  la 
révolution?  Non,  loin  de  nous  un  tel  blasphème  1 11  a juré 
de  la  ioir  i il  lienüra  son  serment  i II  l'accomplira  avec 
MgesM  et  avec  fermeté.  Cinq  annéa  de  travaux  et  de  pri- 
vations eo  sont  la  garants;  mais  sa  volonté  bien  pronon- 
cée est  de  marcher  vers  ce  but  glorieux  sans  eo  être  dé- 
tourné parla  flucluaüoni  qu'il  prouve,  fluctuations  dont 
il  rfcooMit  oon-seuieDeol  l'IontilUé,  mais  plus  encore 
la  dangereux  résultats. 

La  scctiou  des  Quinae-VîDfls  ne  vient  point  vous  de- 
mander pour  mesura  géoérala  ni  déportation , ni  effu- 
sion de  sang  de  Ici  ou  tel  antre  parti  : ce  moyen  extrême 
ne  confond  que  trop  souvent  rinuoceoce  ou  la  simple  er- 
reur a>cc  le  crime;  elle  n’épouie  de  parti  que  celui  du 
IM-'upIc  CDlicr  ; elle  ne  voit  dans  la  Français  que  da  fréra, 
il  est  vrai  diversement  organisés;  mais  en  sont-ils  moins  de 
la  même  famille?  Vous  avez  dans  vos  mains  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  faire  cesser  la  tempête  politique  dont 
nous  somma  si  douloureusement  le  jouet.  Melln-le  en 
usage;  organiseï  dès  aujourd'hui  la  conslitutloo  populaire 
de  17M  ; le  peuple  français  l'a  acceptée , a juré  de  la  dé- 
fendre ; elle  est  son  palladium , cl  l'effroi  de  sa  ennemis. 

C’est  alors  que  tous  les  esprits,  tous  ta  individus  se 
rapproeberont;  la  intérêts  particuliers  se  confondront 
pour  n'en  composer  qu'un  seul;  U se  rétablira  une  juste 
bnl.ince  entre  la  choses  de  première  néceuilé  cl  le  prix  de 
l'échange  : les  roêclianls  itouveront  leur  «upptice  dans 
l'impossibiliië  de  commettre  de  nouveaux  forfaits,  et  la 
forces  nationala  décupleront  d'énergie  et  d'efficarilè  pour 
punir  la  tyrans  coalisés  et  leurs  borda  mercenaira  de 
Irurs  aUcntals  contre  la  liberté  et  la  majalé  française. 

Paix  à la  gronde  famillel  vive  ta  république  une,  indi* 


vMMe  et  démoeratlqiiei  trive  ta  rvqiréseBtatioB  natloosle* 

Lu  PaésiDORT,  à la  députation  : Cttoyens,  la  Gxiven» 
Ikm  nationale  fut  leuftempa  tivalbée  par  da  corporations 
pulsaantes,  qui  semblaient  n'avoIr  renversé  la  privilègiés 
de  la  iDonarrhle  que  pour  se  mettre  è leur  place;  et  la 
représentants  du  peuple,  qui  étaient  pénétrés  de  la  di- 
gnité de  leur  mandat  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions, 
étaient  accusés  de  coosplrstlon.  On  appelait  l'agitation  de 
queiqna  hommes  égarés  ou  payés  rinsurrectlon  du  peu- 
c'est  avec  oa  maxlma  absurda  qu'on  était  panenu 
à dénaturer  toutes  la  idées,  à confondre  tous  la  élémenli 
de  l'ordre  aorial , à comprimer  la  pensées,  à substituer  la 
tyraonleà  la  liberté;  et  l'on  parait  vouloir  employer  au- 
jourd'hui de  semblabla  moyens;  et  la  douloureuse  expé- 
rience du  paué  n'aunit  pas  éclairé  les  habilanlsdc  Paris 
pour  l'avenir  I Elle  a éclairé  la  Convention  et  la  nation  en- 
tière; la  ressoorea  des  factions  sont  ufén,  leur  point 
d'appui  brisé,  et  la  jongleurs  politiques  démasqués.  Que 
la  bons  dtayens  se  rassurrnl  ; la  représentants  du  peuple 
ne  leur  donneront  à l'avenir  que  des  eiempla  de  fermeté. 

Citoyens,  la  fureur  da  partis  a décbiié  la  république; 
Il  n'y  a que  le  calme,  la  sagesse  et  la  justice  qui  puissent 
lacoosolider  et  réparertoussa  maux.  Le  malade  qui,  dans 
le  délire  de  la  ftèrre,  veut  se  Jeter  dans  le  précipice,  s'iudi- 
gne  contre  la  main  blenfelsante  qui  le  rclieut;  mais  il  la 
bénit  lorsqu'il  a recouvré  sa  raison. 

La  ConvmtioD  fera  tout  ses  efforts  pour  réparer  In  mal- 
heurs de  la  patrie;  elle  prendra  tous  les  moyens  qu'elle 
croira  utiin  pour  maintenir  la  liberté , l'égalité  et  la  répu- 
blique, et  pour  répartir  également  la  subsistances  mire 
tous  les  citoyens  ; mais  elle  ne  composera  point  avec  la 
devoirs  que  la  nation  française  lui  a Imposés;  cllebravrta 
et  la  murmura  et  la  dangers,  pour  la  remplir  avec  cou- 
rage. 

La  Convention  n'a  jamais  attribué  la  pétitions  tmidini- 
sa  qui  lui  oui  été  préseniéa  aux  rr^osta  et  alDcèra  dé- 
fenseurs de  1a  liberté  qu'a  produits  le  faubourg  Antoine. 

Elle  vous  invita  à assister  à ta  séance» 

Celte  réponse  at  eou verte  d'applaudisseraenls. 

Cbaslbs  : La  Convention  nationale  o'avait  pas  be- 
soin que  le  peuple  lui  exprimât  aussi  fortement  son 
vau  pour  la  constitution;  car  n'avons-nous  pas jnrti 
tous,  avant  de  venir  à notre  poste,  de  fonder  je£on- 
heur  du  peuple  sur  la  démocratie?  Mettre  en  vi- 
gueur la  constitution  devient  une  mesure  que  nous 
ne  pouvons  plus  ajourner;  c'est  le  veau  de  tonte  la 
république. 

L'article  CXXIV  de  cette  coostitotion  porte  qnc 
Pacte  de  Déclaration  des  Droits  de  PHomme  et  du 
Citoyen  sera  placé  dans  le  sein  des  séances  de  la 
Convention  et  dans  les  places  publiques.  Je  me  de- 
mande à moi-méme  comment,  mandataire  du  peu- 
ple, j'ai  pu  négliger  l’exécution  de  pareils  articles; 
je  me  demande  encore  comment  Pat  pu  souffrir  un 
seul  moment  la  tyrannie,  et  que  Robespierre  s'éle- 
vât au-dessus  des  autres.  (Murmures.)  Il  n'a  rien 
moins  fallu  qu’une  tyrannie  comme  celle  de  Robes- 

f ierre  pour  empêcher  qu'on  exposât  cet  acte  dans 
PS  places  publiques.  Je  le  répète;  je  demande  que 
Parlicle  CXXIV  et  dernier  de  la  constitution  soit 
enlm  exécuté  dans  le  plus  bref  délai.  J'ajoute  que, 
pour  que  cette  disposition  ne  soit  éludée  en  aucune 
manière,  il  faut  la  confier  au  peuple  lui  même. 

Tai.libn  : Je  demande  â ceux  qui  se  montrent  au- 
jourd'hui les  défenseurs  si  ardents  de  la  constitution, 
à ceux  qui  semblent  avoir  adopté  le  mot  de  rallie- 
ment de  cette  secte  qui  s'éleva  à la  fin  de  l'Assemblée 
constituante;  la  constitution,  toute  la  constitution, 

rien  que  la  constitution (Quelques  memlires  de 

l’extrémité  gauche  se  soulèvent;  Chasles  et  Goujon 
montrent  le  poing  à Tallien.)  Je  demande  à ces  hom- 
mes qui  réclament  si  fort  la  constitution,  si  ce  ne 
sont  point  eux  qui  l’ont  enfermée  dans  une  botte. 
(Applaudissements  redoublés;  Chasles  crie  dans  le 
bruit  et  menace  Tallien.)  Rien  ne  m'empêchera  de 
dire  mon  opinion  lorsque  je  suis  au  milieu  des  rc- 
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présentants  du  peuple  et  des  dangers  publics.  (Vifs 
opplaudisscmeots  — Quelques  membres  de  Textré- 
milf  gauche  i*agilent;Chssles  continue  sesmenaces.) 
Nous  voulons  tous  la  constitution  avec  un  ^uver> 
nemeot  ferme»  avec  le  gouvernement  qu'elle  pre< 
scrit,  et  il  ne  faut  pas  que  quelques  hommes  pré- 
tendent faire  croire  au  peuple  qu'il  est  dans  cette 
assemblée  des  membres  qui  ne  veulent  pas  la  con- 
stitution. 

BouâDOtf  (de  l'Oise):  C'est  la  rage  de  ne  plus  do- 
miner qui  excite  ces  cris.  (Ou  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

Tallien  : Il  faut  que  tous  les  hommes  de  bien  se 

fironuncent  de  la  manière  la  plus  énergique  contre 
es  scélérats  qui  voudraient  encore  nous  o|mrimer. 
(Oui,  oui.'  s’écrient  tous  les  membres  de  la  Conven- 
tion et  la  majorité  des  tribunes  en  se  levant.)  Il  faut 

que  la  majorité  de  la  Convention (Il  se  fait  du 

bruit  à Textrémité  gauche;  Taillefer  menace Tal- 
lien.)  Il  faut  que  la  maiorité  de  la  Convention  et  la 
majorité  du  peuple  se  lèvent  pour  écraser  ses  der- 
niers enuemis.(Out,  oui  / répète  t-on  de  tous  cdtés.) 
11  ne  faut  leur  laisser  aucun  retranchement,  et  c’est 
pour  cela  que  le  demanda  que  dans  cette  séance  on 
renne  une  délibération  qui  ne  permette  plus  è ces 
ommes  de  calomnier  la  majorité  respectable  et 
ure  de  la  Convention.  (Applaudissements  redou- 
tés. — Murmures  à l’extrémitégauche.)  Le  type  de 
toutes  leurs  injures  est  le  noo-établissemcut  de  la 
constitution.  En  bien  ^ cette  constitution  qu’ils  ont 
enfermee,  qu'ils  ont  fait  suivre»  non  pas  dfe  lois  or- 
ganiques» mais  du  gouvernement  révolutionnaire, 
il  faut  lui  donner  la  vie»  il  faut  Ja  faire  marcher. 
( Vifs  applaudisseineiils.  ) Mais  nous  n'aurons  pas 
l'imprudence  de  vouloir  l'exécuter  sans  lois  orga- 
niques» afin  de  la  perdre.  Il  faut  op{>oser  une  bar- 
rière au  niouvcmrut  révolutionnaire;  mais  nous  ne 
souffrirons  pas  que  l'intrigue  mette  à la  place  du 
gouvernement  qui  porte  ce  nom  un  autre  gouverne- 
ment qui  entraiinrail  la  nation  dans  sa  ruine.  Pre- 
nons garde  aux  ditféreut.sparlis;caron  ne  peutse  dis- 
simuler que  quelques  uns  voudraient  la  constitution 
de  01 , que  d'autres  disent  que  le  gouvernement  amé- 
ricain nous  conviendrait  davantage.  (Murmun-sà 
gauche.)  Il  faut  éviter  tous  les  écueils  et  ne  suivre 
que  la  voie  constitutionnelle;  il  faut  surtout  imposer 
à la  malveillance  qui  s'agite  dans  tous  les  sens,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  qu'il  nous  soit  fait  un 
rapport  incessamment  sur  les  moyens  d'exécuter  la 
constitution,  et  que  dès  è présent  il  soit  décrété  qu'il 
ii'y  aura  aucun  interméaiaire  entre  le  gouverne- 
ment actuel  et  le  gouvernement  déhoitif. 

Mbaullr:  Un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous 
réunis,  c'est  la  prompte  organisation  de  la  constitu- 
tion de  1793.  ïians  doute  il  ne  faut  pas  précipiter 
celle  orgauisalion;  mais  je  pense  qu'il  n'y  a pas  d'in- 
convénient i décréter  dès  aujourahui  que  la  consti- 
tution sera  gravée  sur  des  tables  de  marbre  et  ex- 
posée dans  les  places  publiques:  en  conséquence, 
j'appuie  la  proposition  de  Chasles.  Prouvons  à l'Eu- 
rope que  nous  voulons  un  gouvemementstable,  qui 
puisse  résisterauz  lactioris. 

ViLLBTABD  : L'inaclîvité  de  la  constitution  sert  à 
nous  diviser.  On  reproche  à un  côté  de  ne  pas  vou- 
loir la  constitution;  à Tautre,  de  vouloir  la  mettre 
en  activité  avant  que  dc4  lois  organiques  assurentsa 
marche:  l'uu  et  1 autre  de  ces  propos  sont  dénués 
de  fondements.  Cependant»  pour  ôter  aux  malveil- 
lants le  moyen  d'agiter  les  citoyens»  et  pour  prouver 
au  peuple  que  vous  voulrs  la  constitution»  il  faut 
adopter  la  proposition  qui  a été  faite  par  Chasles  : je 
l'appuie,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 
— Clautel  occupe  te  fauteuil. 


— Xhibaudeau  demande  la  parole. 

Le  raÉsioBNT  : J’annonce  à l’assemblée  que  lu 
section  de  Popiucourt,  qui  est  à la  barre,  demande 
à être  entendue,  atin  de  retourner  à son  travail. 

La  parole  est  accordée  à l'or.iteur. 

L'orateur  de  cette  députation  prononce  une 
Adresse  dans  laquelle  il  exprime  la  hame  vigoureuse 
que  les  citoyens  de  celte  section  ont  vouée  aux  parti- 
sans de  la  terreur  et  de  la  tyrannie. 

Cette  Adresse  est  viveiiienl  applaudie. 

CuÉKiBB  : Je  ne  vois  pas  que  persounc  se  dispose 
à montera  la  tribune;  nous  devons  demain  nous 
occuper  d'une  affaire  très-imporlanle;  il  est  po.ssiblc 
que  la  malveillance  nourrisse  l'espoir  de  faire  une 
révolte  pour  l’écartcr  : on  dit  que  Sieyès  a un  rap- 
port très-important  à faire;  je  demande  qu'ilsoit  en- 
tendu sur  le-champ. 

PUiiturt  membru:  Aux  voix  la  motion  de  Chasles! 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  : Je  demande  la  parole 
contre  cette  motion. 

Eoissy  d'Anolas  : Je  vais  donner  lecture  d'ime 
lettre  qui  vient  de  nous  être  apportée  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  et  qui  jettera  un  grand  jour  sur 
les  mouvements  qu'on  cherche  à exciter  dans  Paris. 
La  voici  : 

L.  frogn,  repréitntanl  du  paup/a  an  nusaiofi  «fana 

Itt  dtgaucmtnu  anoironttanl  jParîa,  ou  comité 

daia/u<puÔ/»c* 

M«oidâdi«r,  la  80  vauloia»  Pao  8*  dt  la  république 
fnaçtiae»  una  al  iodiviiibla. 

• La  eoamoUon  qu'ont  voala  donner  lessol-dUant  pé- 
lilionoaire»  dessecUons  du  Finisière  cl  de  l'Obacrvaluirc 
s’esi  fait  sentir,  comme  par  un  61  électrique,  à Monldidier; 
dei  femmes  aUroupèca  bicr  soir  out  voulu  violer  les  p'u- 
priéiés  nationales  cl  arrêter  le  départ  de  vingt  cbarretéia 
de  blé  ou  environ  qui  étsienl  chargées  pour  Paris.  Cet  ai- 
IrouprœcDl  fui  dissipé»  non  sans  qu'il  sc  Ilot  quelques 
propos  Irès-séditicux;  mais  cc  malin,  au  moment  où  Ica 
voitorcs  se  disposaient  à partir,  les  mémos  femmes  sc  sont 
allroupées,  ei,  après  avoir  fermé  la  porte  de  la  ville,  ont 
déclaré  que  ces  mémos  voilures  Départiraient  pas  ; ccpni- 
danl  1*00  esi  encore  venu  à bout  de  leur  persuader  qu'cl- 
kt  devaient  les  laisser  partir. 

t Ce  petit  érénomenl  devrait  prouver  b nos  frères  de 
Paris  que  le  moindre  mouvement  insurrectionnel  qui  au- 
rait lieu  dans  cette  ville  les  réduirait  A la  dmik-re  famine» 
puisqu'une  péütiou  setiie,  aèüttieuse  ou  inconsidérée»  u 
manqué  anèier  ici  le  cours  des  subsisUnces  dcvtiuéva  à 
l’approvisionneroent  de  nos  frères. 

« J'ai  enjoint  nui  autorités  constituées  de  découvrir»  s'il 
est  en  leur  pouvulr,  les  instigateurs  ou  principaux  auteurs 
de  cette  sédition  ; ici  comme  ailleurs  ce  soûl  des  bomme» 
qui»  paraissant  regretter  le  régime  de  Robespierre»  s'unis- 
sent étroiiement  A l'aristocralie,  ou  lAchent  de  nous  re- 
plonger dans  l'anarciiie  la  plus  profonde. 

e Je  ne  désespère  pas , par  ma  fermeté , de  faire  respec- 
ter et  exéeuier  les  lois. 

« Depuis  ma  lettre  écrite,  j'appreads  que  la  femme  Gon- 
daiviliier,  qui  était  venue  avec  insoleooe  me  demander 
du  pain  A la  lètc  de  cent  autres,  est  celle  qui  a tout  fo- 
menté ; coiuiDc  elle  me  demandait  oc  pain  avec  des  ioatao- 
c(-s  et  des  diKOurs  un  peu  vifs»  j’ai  pris  le  parti  de  faiii* 
foire  uue  visite  cl  es  elle  » et  l'on  m'annonce  que  les  com- 
missaires que  )'y  ai  envoyés  y ont  trouvé  cinq  sacs,  tant 
en  blé  qu'en  farine,  ce  qtii  fait  I peu  près  trciie  cents  pe- 
sant. 

v II  est  tUé  de  voir  que  la  malfetUance  seule  dirige  ci  s 
mesures*  Je  vous  observe  qu'elle  demeurait  avec  son  mai  t 
A Paria,  Ion  des  trop  fomeuMt  fournées  des  X et  3 septem- 
bre, et  l'on  m'assure  que  GoodalvUlier  y a loué  un  très- 
grand  rélc.  Queiqiw  icid(»  aprèa,  U revint,  couvert  de 
mootres  et  de  bijoux , s'y  6u , et  y devint  membre  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Aobespletré  ci  raèo/eur  de  la  Iso- 
dété populaire. 

t Elle  eut  reffrottlerie  de  me  dire  hier  que  le  gouverne- 
Béiri  faisait  passer  le  blé  à l'étracgcri  pour  faire  mourir 
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le  peuple  de  faim  ; ut  c*e»l  avec  ce  propos  qu'elle  avait  eu* 
traîné  beaucoup  d«  femmes  à la  révolte.  Je  prends  le  parti 
de  la  faire  mettre  en  prison , en  attendant  vus  ordres  à son 
sujet.  Je  pense  qu'U  y aurait  Uru  i la  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté'  gé> 
nérale. 

Thibaldeau  : Les  législateurs  du  peuple  français 
ne  doivent  pas  ressembler  à ces  prêtres  de  l’anli- 
quilé  qui  avaient  deux  manières  de  parler,  i'uiie  se- 
crète. et  l'autre  ostensible.  Forts  de  la  confiance  dn 
peuple,  nous  devons  exprimer  sans  crainte  tout  ce 
que  nous  pensons;  je  vais  le  faire.  Quand  même  la 
constitution  de  1793  serait  aujourd’hui  pour  moi 
ce  qu'elle  a été  l’année  dernière  pour  un  grand 
nombre  de  bons  citoyens,  quand  elle  frapperait  au- 
jourd’hui de  mort , comme  elle  l'a  fait  l'année  der- 
nière, ceux  qui , dans  les  assemblées  du  peuple,  ont 
eu  le  courage  de  faire  quelques  observations,  dussé- 
je  mourir,  je  vais  parler.  (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ce  serait  une  grande  imprudence  de 
donner  de  la  publicité  à la  conslitiition  avant  qu’elle 
soit  mise  en  activité;  je  dis  qu’il  y a plus  que  de 
l’imprudence  à vouloir  faire  graver  aujourd'hui  sur 
des  tables  et  exposer  dans  les  lieux  publics  une  con- 
stitution qui , jVn  suis  sûr,  n'est  pas  connue  de  la 
majorité  des  citoyens  qui  réclament  sa  publicité. 
(Vils  applaudissements.)  Je  ne  sais  ce  qu’on  veut 
dire  en  parlant  chaque  jour  d'une  constitution  dé- 
mocratique. Entendez-vous  par  constitution  démo- 
cratique un  gouvernement  ou  le  peuple  exerce  lui- 
même  tous  ses  droits? 

Tout  let  tnembrtt  : Non,  non  ! 

Tbibaudeau  : Je  ne  connais  qu’une  constitution 
démocratique, c'est  celle  qui  offrirait  au  peuple  la  li- 
berté, l’égalité  et  la  jouissance  paisible  de  ses  droits. 
(Vib  applaudissements.)  Dans  ce  sens,  la  constitu- 
tion actuellement  existante  n’est  point  démocrati- 
que, car  la  représentation  nationale  serait  encore 
au  pouvoir  d’une  commune  conspiratrice,  qui  plu- 
sieurs fois  a tenté  de  l'anéantir  et  de  tuer  la  liberté. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Du  moment  où  votre 
constitution  sera  mise  en  activité,  vous  ne  pourrez 
vous  empêcher  de  donner  une  municipalité  ii  Pa- 
ris et 

Un  grand  nombre  de  membres:  Des  Jacobins! 
(On  applaudit.) 

Thibaudeau  : Jedéclare  que  je  ne  consentirai  ja- 
mais à l'exécution  prompte  et  subite  de  la  constitu- 
tion, exécution  qui  résulterait  nécessairement  de 
la  publicité  qu'on  veut  lui  donner;  car  je  ne  veux 
pas  voir  dans  trois  mois  les  Jacobins  rétablis  et  la 
représentation  nationale  dissoute.  (Vifs  et  nombreux 
applaudissements.  — Un  grand  nombre  de  membres 
scièrent  en  .signe  d’adhésion.)  J'aurais  encore  un 
autre  amendementà  faire  à la  constitution;  je  veux 
ue  le  corps  législatif  ait  la  police  immédiate  et  la 
irectioD  de  la  force  armée  de  la  commune  dans  la- 
quelle il  tiendra  ses  séances.  D'après  ces  amende- 
ments.... 

BEitTABOLE:  Une  loi  organique  peut  remplir  les 
vues  deThibaudeau. 

Tbidaudeal'  : 11  faut  encore  savoir  si  vous  voulez 
et  s'il  n’est  pas  contraire  aux  intérêts  du  peuple  de 
laisser  aux  factions  qui  naissent  dans  les  républi- 
ues  le  droit  d’insurrection  partielle.  (Vifs  applau- 
issemcnls.)  Il  faut  savoir  si  le  peuple  français  peut 
être  engagé  par  une  révolution  combinée  par  des 
scélérats  qui  disent  avoir  riiiitialive  de  l’insurrec- 
tion ; il  faut  savoir  aussi  si  c’est  le  peuple  qtii  est  en 
insurrection  à la  porte  des  boulangers , des  bou- 
chers. etc.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Ou  dit  qu'une  loi  organique  peut  faire  disp.'iraîlre 


toutes  ces  craintes;  mais,  citoyens,  faites  attention 
que  toute  loi  qui  n'est  pas  conslilulionnelie  peut 
être  abrogée  par  le  corps  législatif.  fOn  applaudit.^ 
Une  loi  nui  sert  de  garantie  à la  liberté  du  peuplé 
et  à celle  de  ses  représentants  doit  être  immuaLle 
comme  la  constitution;  si  donc  vous  décrétez  au- 
jourd'hui que  la  constitution  de  1793  sera  gravée  et 
publiée  sur-le-champ,  vous  vous  ûlezpar  cela  seul 
la  faculté  de  prévenir  peut-être  de  grands  maux.  La 
constitution  ne  doit  sortir  de  cette  arche  qu'après 
que  des  lois  organiques  auront  facilité  sa  marche, 
((ii'après  que  la  Convention  aura  pris  des  mesures 
fraur  que  le  vaisseau  politique  ne  soit  pas  lancé 
avant  de  s’être  assurée  qu'il  arrivera  au  port  sans 
danger. 

Je  m'opposeégalement  à la  proposition  de  Tallien. 
On  ne  fait  pas  dans  quinze  jours , dans  un  mots 
même , des  lois  organiques  d'une  constitution;  il 
faut  donc,  en  attendant  cette  époque,  doiioer  au 

f;ouverncnieiit  actuel  assez  de  force  pour  comprimer 
PS  ennemis  du  peuple,  et,  en  adoptant  la  proposi- 
tion de  Tallien,  on  ue  pourrait  le  faire  sans  donner 
aux  malveillants  le  prétexte  de  dire  mi'on  veut  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement.  Je  uemaiidc  que  la 
commission  des  Seize  fasse  le  rapport  dont  elle  est 
chargée.  Je  m'oppose  à ce  que  la  constitution  soit 
actuellement  exposée  dans  les  places  publiques,  et 
je  demande  nue,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
rexigeraient,  le  comité  de  salut  public  puisse  rece- 
voir de  nouvelles  attributions. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  — Le 
président  met  aux  vuix  celte  proposition.  La  grande 
majorité  des  membres  sc  lève  pour  son  adoption. 
— Les  membres  de  l'extrémité  gauche  sc  plaignent 
de  n’avoir  pas  entendu  ce  que  le  président  a mis  aux 
voix. 

Le  Président  : Si  la  maiorité  fait  la  loi  à la  mino- 
rité, la  Convention  a fermé  la  discussion. 

Legendre  : Nous  sommes  tous  d’accord;  il  suffit 
de  nous  entendre. 

Personne  ne  veut  mettre  la  conslilulion  en  acti- 
vité avant  que  des  lois  organiques  soient  préparées  ; 
mais  comme  la  commission  des  Seize  n'e.sl  point 
chargée  de  préparer  ces  lois,  cl  qu’il  est  nécessaire 
de  fermer  la  bouche  à la  malveillance,  je  demande 
que  la  Convention  nomme  une  cominissioii  de  onze 
inembrc.s,  qui  ne  pourront  en  même  temps  être  d’nii- 
cim  comité,  et  que  celle  commission  travaille  sans 
rclJchc  aux  lois  organi<|iiesde  la  conslilulion. 

Celte  proposition  est  adoptée  à runauimilé  d au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissemcnis. 

{La  suite  demain.) 

N.  li.  Dans  les  séances  des  2 cl  3 germinal,  les  di- 
vers membres  des  anciens  comités  de  gouvernement 
ont  été  entt'ndns  ; ils  ont  fait  diverses  déclarations, 
cl  ont  appelé  sur  leur  tête  la  solidarité  pour  les  opé- 
rations qu’ils  ont  faites  conjointement  arec  les  pré- 
venus. 

La  séance  a été  suspendue  jusqu'à  dcmain4,  neuf 
heures.  Les  prévenus  auront  la  parole  à l’entrée  de 
la  séance. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  delle  conaelidée  perpvluellc  le  fait 
pour  le»  su  dernier»  moi»  de  l’an  8,  et  pour  l’année  à cem 
f|ui  n’ont  pas  touché  le»  six  premier*  moi»  de  ladite  aniicr. 
Le*  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définilive,  et  qui 
désireraient  être  payé*  dam  les  districts,  peuvent  indiquer 
le*  cheb-lieui  de  district  où  ils  veulent  être  payes,  confor- 
mément à la  loi  du  9*  jour  des  aanaculottides.. 

Le  nayement  des  rentes  viagères  se  fait  cumutaiivemcnl 
pour  deus  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1703  (vieux 
style)  cl  les  six  premiers  mois  de  l'ao  9. 
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Troubles  a l'occasion  du  dipari  pour  la  déportatwnf  des  députés  Billaud,  Collot  et  Barère. 


. Digitizedby.  Google 


GAZETTE  NATIONALE  <>„  LE  HONITEER  UNIVERSEL. 

N*  186.  Quintidi  6 Geiuixal,  l'a»  3*.  (SferertJi  tS  Mam  1796,  einuc  ilyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

h 10  wutri.  — Le  coote  de  Hardenberg,  eo* 
voyé  prtmieo  à lUÜe,  D'e»E  paa  «ll<!  directement  Uaiu  cetic 
dernlrre  ville;  Il  est  venu  ici  «'aboucher  evec  le  général 
Mollcndarf . et  doit  eoiuite  se  rendre  à sa  desUnaiioa.  On 
assure  que  le  roi  de  Prusse  sc  dispose  ù Instruire  la  dléic  du 
résultat  de  ses  négociations. 

— On  écrit  des  bords  du  Rhin  que  Ici  Français  innspor- 
lent  leurs  malades  du  cdié  de  Trêves. 

PBUSSB. 

Bcp/ês,  U l*r  mors.  Le  roi  de  Prusse  avait  n^pcié  en 
1794  un  emprunt  sur  une  maison  de  banque  d'Amsterdam; 
comme,  depuis  l'inTaslon  delà  Hollande,  on  ne  peut  plus 
en  acquitter  les  Intérêts  4 Amsterdam,  la  cour  a publié,  le 
24  février,  une  proclamation  pour  prévenir  le  public  que  la 
caisse  générale  de  la  Société  de  Commerce  maritime  de 
Berlin  est  chargée  d'acquitter  tous  les  coupons  d'iotéréis  qui 
li^  seront  présentés.  La  caisse  paiera,  pour  cliaque  coupon 
d'iniérétde  50  flor.  courants  de  DoUande,  29  écus  de  Pnisse. 

— Les  dernières  lettres  que  le  cabinet  de  Berlin  a reçues 
de  Coostanliaople  meiieot  la  perhdie  de  la  cour  de  Russie 
dans  une  si  grande  évIdeDce,  surtout  à l'égard  de  la  Prusse, 
que  ce  ne  serait  plus  une  hute  de  la  part  des  ministres  prus* 
siens,  mais  un  crime  de  haute  trahison.de  s'y  laisser  prendre 
davaolsee.  U parait  que  le  cabinet  de  Péiersbourg  aurait 
persuadé  au  divan  que  la  Prosee  était  encore,  comme  autre- 
fois,  le  principal  auteur  du  préteodu  nouveau  partage  de  la 
rolngae,  lequd  n'esi,  au  eeminire,  qu'un  envahissement  de 
ce  royaume  par  i'impératrice  seule,  d'après  des  plans  de 
mauvaise  foi  et  au  proBt  de  sa  seule  ambition.  Notre  mi- 
nistre a eu  ordre  de  déclarer  à la  Porte  que  S.  U-  P.,  loin 
d'étre  instigatrice  dans  cette  eitraordinaire  entreprise,  était 
résolue  à ne  pas  loMrer,  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir,  que 
U oonrdo  Rinsie  cberchii  à s'agrandir  et  A s'étsndre  Jusqu’A 
donner  de  Justes  inquiétudes  au  lerrlloira  ottoman. 

— Si  l’on  en  crtrft  les  dernlèrea  lettres  de  Vienne,  l’em- 
pereur n'est  point  satisfait  de  la  oooduiie  que  la  Russie  »e 
dispose  à tenir  avec  lui.  Rien  ne  s'effectue  des  promesses 
que  Catherine  a faites  A la  maison  d’Autriche  A l’égard  de  la 
Pologne,  et  les  Autrichiens,  dont  la  Jslousle  babilemcDi  excl- 
lée  a si  bien  aidé  Catherine  A tromper  le  roi  de  Pnâse , au- 
ront bleotdt  A courir  les  risques  d’Avoir  été  perhdes  saos 
profil. 

ITALIE. 

Nop/er,  té  25  fééritr,  — Les  nolversités  sont  vivement 
pressées  de  fournir  tes  nouvelles  levées  «riMniDes,  sorte 
d'impoaltion  A laquelle  le  gouvernement  les  a assujetties. 
Les  collecteurs  de  cette  taie  reocoutreni  de  grands  obsta- 
cles. lieu  est  ainsi  même  A l'égard  de  plusieurs  particuliers, 
quant  A des  offres  qui  ont  été  foites  de  fournir  un  cavalier 
tout  monté  et  équipé.  Ces  engagemeots  ne  se  remplissent 
pas  avec  une  suite  de  volonté  qui  puisse  se  passer  de  l'ai- 
goiUoa  (fai  govraraemeni.  De  U desmécoaienteiDeoisqul 
D'Accétêrent  pas  les  choses. 

“ La  cour  de  Rmne , après  le  grand  lamalte  qui  vient 
d agiter  la  ville  capitale  fondant  les  jours  grm,  a Imaginé 
tue  mesure  de  police  qui  lient  de  sou  sujet  : U cour  a dé- 
claré les  loldau  do  pape  inviolablM:  ei,  en  coos^nence, 
M par  la  loi,  toute  Insulte  faite  A un  sbire  sera  réputée  crime 
de  haute  trahison. 

anqlbtebre. 

Louiéu,  h 17  fhriér.  — Le  roi , dans  sa'  profonde  sa- 
C****^»  • dwrtr  retirer  au  lord  Aaherst  le  coamandemenl 
CD  chef  àn  forces  de  l'Angleterre,  pour  le  conférer  au  dae 
ü >urk  : les  gens  éclairés  des  irois-royaoines  ont  cru  A leur 
tour,  dans  une  sagesse  tout  aussi  profonde,  devoir  retirer, 
pour  mleui  dire,  ne  point  Accorder  leur  confiance  A ce 
B*5éHe,—  ToméXh 


prince,  dont  les  talents  comme  gëDéral  n'ont  pas  été  bien 
déffloutrés  dans  la  dernière  campagne.  Us  es^renl  qu'il 
n'aura  que  les  honneurs  du  üirc,  et  que  des  nuins  plus  ca- 
pables, tout  eu  ayant  l'air  de  ne  foire  qu'exécuter,  dirigeront 
effeclivemcni;  auirement  ils  plaignent  leur  patrie  et  crai- 
gnent pour  elle,  en  cas  d'une  iovasion  très-possible. 

— La  frégate  ta  Flora,  arrivée  de  la  cdie  d’Afrique  A 
Kinule,  apporte  la  nouvelle  qu'un  raU«’au  de  guerre  frnn- 
çalsde  riOc8Doos,deux  fn^ales,  deux  ruiiers  et  deux  LHrks, 
ont  mouillé  sur  cette  cdte  le  M décembre  ; leur  espédtfioN 
s' est  bornée  à focendier  une  partie  de  la  ville  de  Sierra- 
Leone,  près  le  fort  situé  dans  l'ile  de  Rance,  A pilkr  1rs 
maisous.et  A détruire  beaucoup  de  navires  apparteuniaua 
Anglais.  Les  plautaiious  de  l’Intérieur  n’ont  point  été  in- 
quiétées. 

— Suivant  dos  lettres  particulières  de  Saint-Domingue,  le 
commandant  anglais  au  Port-au-Prince  y a pablié  la  lot  mar- 
tiale. et  suspendu  de  ses  fonrtions  ic  conseil  supérieur  éia- 
bll  trois  mois  auparavant,  mesure  A l.vquellc  rin(|ulélude 
que  doenileol  les  dl  positions  des  habllatiu  l'a  obligé. 

— On  a publié  dans  la  Gazette  de  ta  Cour  les  dépêches 
de  M.  Vaughan  au  secrétaire  d’Etat  Dundas,  où  II  lui  .vn- 
nonce  que  l'ile  entière  de  la  Guadeloupe  est  évacuée  itar  les 
troupes  britanniques. 

— Deui  vaissenux  français  ont  pris  la  frêgale  ta  Daphné, 
de  92  canons,  qui  convoyait  la  (lotia  d‘0|M>rto.  La  majeun: 
partie  des  bfiUmcnis  qui  marchaient  sous  sa  conserve  cl 
aoua  celle  de  t ÀtêütoMc*  est  entrée  le  80  janvier  A Ports- 
mouih,  avec  r Attistojtce. 

E'i  échange,  les  Anglais  ont  pris  le  5 janvier,  A la  latitude 
de  16*  30'.  une  frégate  fraaçaiae  folaaot  partie  d’une  esca- 
dre sortie  de  Brest  le  10  novembre,  et  com|Msév  de  cinq 
frégates  et  dix  UUiiueitts  de  transports,  avec  des  troupes  et 
des  muniiioos  de  guerre. 

Le  20,  la  âoue  de  l'amiral  Qowe  était  sortie  de  Ports- 
mouih,  ayant  trois  vaisseaux  de  ligne,  unie  frégates  et  sept 
brûlots  ou  roneites.  L’amiral  Marbrlde  ne  devait  pas  lar- 
der A le  rejoindre,  avec  une  division  de  m-pi  auires  vaisseaux 
do-ligue.  La  croisière  devait  durer  un  mois. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PHééàtnéé  dé  Tàiôaudétu» 

8G1TB  OB  LA  8BANCB  OU  OKBMINAL. 

Drlecloy  : La  maUeillaDco  s’agite  pour  troubler 
la  IraDquiliilé  publique;  deux  citoyens  ont  été  jetés 
dans  le  basdo  du  Palais  Natiüoa);  on  est  allé  répan- 
dre dans  les  faubourgs  que  les  péiiiionnairesavairnt 
été  mal  reçus  ici.  Le  comité  de  sûreté  géuéraie  a pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  dés- 
ordre, et  il  invite  les  citoyens  ^titionoairesdes  fau- 
bourgs qui  sont  encore  ici  à retourner  chezeux  pour 
dire  la  vérité  à leurs  concitoyeua. 

MBBLnt  f de Thionville );  Le  eomité  de  la  guerre, 
section  de  la  direction  de  la  force  armée,  a pris  tou- 
tes les  mesures  propres  à rassurer  les  bons  citoyens 
et  à faire  rentrer  les  mauvais  dans  l'ordre,  f Ou  ap- 
plaudit. ) 

Sieyès,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  public, 
desûreté  générale  et  de  législation  : La  nuit  der- 
nière, vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation , ont  arreté  de  vous  proposer  un 
projet  de  loi  uui  ne  peut  se  classer  que  sous  la  déno- 
mination de  lui  de  grande  police  ^ elle  a pour  objet 
principal  de  donner  une  garantie  a la  représentatioo 
nationale. 

Si  une  telle  mesure  de  précaBtion  avait  été  prise 
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arant  le  31  mai,  nous  n*aurions  peut*étre  pas  à dé- 
plorer une  des  époques  les  plus  cruelles  et  les  plus 
désastreuses  de  1 nisloire  du  monde. 

La  prévoyance  est  un  des  premiers  attributs , un 
des  devoirs  les  plus  essentiels  du  législateur.  Il  en  ' 
coÂte  à son  c<eur  de  sonder  toutes  les  profondeurs 
du  crime;  mais  s’il  n'a  pas  le  courage  de  le  fixer,  de 
le  suivre , comment  pourra>t-il  le  réprimer , le  pré- 
venir? 

Dans  ce  pénible  travail,  une  réflexion  pourtant 
est  propre  a le  consoler,  à le  dédommager  des  sup- 
positions injurieuses  à l'humanité,  auxquelles  il  est 
si  souvent  obligé  de  se  livrer;  car,  porter  des  lois 
pour  réprimer,  pour  prévenir  les  crimes , c'est , au- 
tant nu'ii  est  en  lui,  les  rendre  impossibles,  et  il  sent 
ainsi  la  douceur  d'épargner  à la  nature  humaine  une 
injure  plus  réelle  que  celle  qu'il  parait  lui  faire  dans 
sa  peoMe. 

Est-il  nécessaire , est-ü  au  moins  utile  de  donner 
une  loi  de  garantie  à la  représentation  nationale  et 
à ses  membres? 

Vos  comités  ont  pensé  que  cette  loi  devait  exister 
pour  tous  les  tem^ , et  ils  n'ont  pas  cru  que  les 
circonstances  pussent  vous  dispenser  de  vous  en  oc- 
cuper. 

Quel  doit  en  être  l'objet?  Nos  pensées,  nos  voeux, 
nos  cflbrts  doivent  tendre  a sauver  la  liberté,  à fon- 
der, à établir  la  république  que  nous  u’avons  guère 
que  proclamée. 

Les  ennemis  de  la  république , de  leur  coté , tra- 
ment sans  cesse  des  moyens  de  l'cmpécher  de  Réta- 
blir. Ils  ne  songent  qu'à  détruire  la  Convention , as- 
surés qu'ils  sont  de  ramener  les  Français  sous  le  joug 
du  royalisme  par  l'anarchie,  s’ils  peuvent  parvenir  a 
dissoudre  la  représentation  nationale. 

La  considération  des  malheurs , des  calamitrâ  in- 
nombrables où  ilsplongeraient  la  France, l’horrible 
famine,  l’épouvantable  guerre  civile  ne  les  arrêtent 
point.  Que  veulent-ils  par-dessus  tout?  se  venger, 
assouvir  leur  rage;  quels  que  soient  ensuite  les  évé- 
nements, que  leur  importe?  ils  mourront  satisfaits. 

Dans  une  telle  position , le  législateur  qui  veille 
et  doit  tout  prévoir,  même  ce  qui  paraîtrait  impos- 
sible aux  bons  citoyens,  doit  assurer  le  sort  de  la 
liberté  dans  tous  les  cas  et  au  milieu  de  tous  les  évé- 
nements possibles.  11  ne  croit  pas  à la  dis.solulion 
de  la  reprrsentatmn  nationale;  mais,  si  elle  arrivait, 
la  liberté,  la  république  ne  doivent  pas  être  per- 
dues, et  par  conséquent  la  représentation  nationale 
doit  renaître  à l'instant  même.  Il  fixera  donc  le 
mode  de  celte  renaissance,  atin  de  ne  pas  laisser  di- 
vaguer les  esprits  et  s’égarer  les  efforts  des  patriotes 
dans  une  telle  crise,  si  elle  était  possible. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  vaut  mieux  prévenir  le  crime 
que  d'avoir  à le  réparer  : c'est  a atteindre  ce  but 
que  se  montrent  le  talent  et  la  sagesse  du  législa- 
teur. 

Ici  l'cxfiérience  nous  a été  très-utile.  On  se  sou- 
vient comment  ont  commencé  les  agitations  qui 
nous  ont  conduits  au  fatal  2 juin.  Des  provocations 
au  pillage,  au  meurtre,  des  clameurs  séuitieuses,  des 
mouvements, des  tentatives  contre  les  établissements 
nationaux, d'horribles  trames  contre  des  membres 
de  la  Convention  et  contre  la  représentation  natio- 
nale en  masse,  en  ont  été  les  préludes. 

L’objet  du  législateur  sera  donc  de  remonter  au 
point  où  les  tentatives  du  crime , faibles  encore  , 
pourront  être  plus  facilement  réprimées;  il  le  suivra 
pas  à pas,  opposant  toujours  le  remède  au  mal;  et  si, 
malgré  tant  de  précautions,  la  destinée  française 
pouvait  être  encore  de  nous  éprouver  par  de  nou- 
ve.iux  malheurs , alors  même , comme  nous  l'avons 
dit,  la  souveraineté  du  peuple  français  en  sortira  plus  i 


grande , et  sa  représentation  plus  assurée , plus  forte 
que  jamais. 

Mais,  vous  dira-t-on,  ne  craignez-voos  pas  de  re- 
hausser les  espérances  de  nos  ennemis  en  leur  révé- 
lant de  nouveaux  dangers  pour  la  Convention? 

Si  la  loi  que  vos  comité  vous  proposent  doit  révéler 
quelque  chose , c'est  le  dessein  ferme  et  arrêté  de 
tenir  vigoureusement  vous  seuls  le  timon  de  la  ré- 
volution , afin  de  l’achever  bientôt  par  l'établissement 
de  la  constitution  républicaine,  d’un  gouvernement 
fort  et  actif  nui  puisse  exécuter  et  faire  exécuter  la 
loi  comme  elle  doit  être  exécutée,  c'est-à-dire  d'une 
manière  irrésistible  sur  les  individus  et  sur  lesagré- 
gationspartielles  qui  certes  n’ont  pas  le  droit  d’usur- 
per le  nom  du  peuple  français. 

Hais  vous  faites  connaître  le  nombre  de  nos  enne- 
mis intérieurs  , mais  vous  en  faites  supposer  plus 
qu'il  n'y  en  a en  effet.... 

Citoyens,  il  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimuler; 
oui  , vous  avez  de  nombreux  ennemis  ; eh  bien, 
craindriez-vous  de  les  compter,  de  les  signaler,  de 
connaître  leurs  desseins  et  leurs  trames?  Loin  de 
nous  tout  esprit  de  pusillanimité!....  Quelque  diflé- 
rents,  quelque  contraires  même  que  paraissent  être 
leurs  intérêts,  vos  ennemis  les  confondent  tous  dans 
un  seul , celui  de  la  haine  également  ardente  qu’ils 
vous  portent;  factieux , royalistes,  tous  déjà  se  ral- 
lient et  semblent  s’apprêter  à marcher  sous  la  ban- 
nière commune  de  la  révolte  et  du  crime.  Oui,  tous 
appellent  à haute  voix  le  renversement  de  Tordre 
social,  la  destruction  du  gouvernement  républicain, 
l'anéantissement  de  1a  représentation  nationale  ; 
tous  dirigent  leurs  pas  vers  ce  but.  chacun  avec 
l'espoir  de  trouver  dans  un  bouleversement  univer- 
sel les  moyens  de  satislaire  ses  exécrables  vœux. 

C’est  là  que  Thomme  de  sang  espère  pouvoir  s’en 
abreuver  à son  aise  et  assouvir  ses  vengeances;  c’est 
là  aussi  que  le  royaliste  se  promet  de  réaliser  ses 
fantastiques  projets,  et  de  relever  son  idole  sur  un 
trône  formé  de  débris  quelconques  qu’il  aura  pu  ras- 
sembler. 

Elles  sont  peu  à redouter,  sans  doute,  ces  roiséra- 
i)Ies  conceptions  et  l’absurde  espoir  qui  les  entre- 
tient; mais,  du  moment  où  elles  viennent  à se  mani- 
fester, leur  audace , pour  être  celle  de  U folie,  a’en 
doit  pas  moins  être  reprimée. 

Vous  la  réprimerez,  législateurs,  pour  ceux  même 
de  CCS  insensés  qui  peuvent  être  encore  rappelés 
à la  raison  et  à l’amour , toujours  mal  éteint , de  la 

ffatrie;  pour  les  sauver,  dis-je,  des  dangers  dans 
esqucis  l'irréflexion  et  l'impétuosité  d'un  mouve- 
ment non  coupable,  mais  tumultueux  et  pas.sionné, 
ne  manqueraient  pas  de  les  entraîner.  C'est  ainsi  que 
vous  remplirez  le  premier  de  vos  devoirs,  le  devoir 
(le  prévenir  le  crime,  qui  dispense  presque  toujours 
de  le  punir. 

C'est  sur  votre  sagesse  et  votre  courage  que  la  na- 
tion se  repose  de  la  défense  du  dépôt  sacré  qu’elle 
vous  a confié.  C'est  à vous  qu'elle  a remis , avec  sa 
puissance,  le  soin  de  protéger  les  premiers  droits  de 
l'association,  ceux  de  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  le  gouvernement  qu'elle  a choisi  comme 
le  seul  qui  puisse  convenir  à des  hommes  libres.  En- 
fin, n'est-ce  pas  a vous  qu'elle  a commandé  de  veil- 
ler sans  cesse  sur  le  maïutien  de  cet  inviolable  res- 
pect dû  à sa  représentation  , sur  la  garantie  de  sa 
dignité  à la  fois  et  de  rentière  exécutioo  de  ses  vo- 
lontés? Voilà  ce  à quoi  vous  vous  êtes  engagés  eo 
acceptant  votre  auguste  mission,  en  revêtant  le  ca- 
ractère sacré  des  représentants  du  peuple.  N’en 
doutez  pas,  elle  vous  demandera  compte  de  vos  tra- 
vaux CD  raison  des  obligations  que  vous  avez  cou- 
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tractées  et  des  moyens  de  puissance  dont  elle  vous  a 
iovestispour  les  remplir. 

Vous  connaîtrez,  vous  suivrez  et  vous  punirez, 
leur  naissance , les  nouveaux  attentais  que  mé- 
dité l'esprit  de  trouble  et  de  révolte.  11  est  temps  de 
profiter  de  la  longue  expérience  des  maux  que  nous 
avons  soufferts,  et  d’opposer  à ces  nouveaux  débor- 
dements de  forfaits  dont  quelques  hommes  perdus 
osent,  sous-le  nom  outragé  du  peuple , nous  mena- 
cer, la  seule  digue  qu'ils  ne  puissent  espérer  de  ren- 
verser : la  volonté  du  peuple,  la  loi. 

Que  l’on  ne  vienne  donc  pas  nous  répéter  qu'il* 
serait  impolitique  à nous  d’avouer  des  craintes  cl 
même  de  légères  inquiétudes;  que  ce  serait , en  pa- 
raissant le  reconnailre.  donner  au  crime  une  puis- 
sance qu'il  n’a  paset  accroître  ainsi  son  audace;  que 
cc  serait  enfîu  relever  eu  quelque  sorte  le  courage 
de  nos  ennemis  du  dehors  et  renforcer  leur  espoir, 
en  leur  doiiuant  à calculer  contre  nous  de  uouvelles 
chances. 

Vos  comités  n'ont  pas  partagé  cette  opinion , qui 
seule  renferme  tous  les  dangers  que  nous  ayons  à 
redouter.  Citoyens,  c’est  en  nous  trompant  ainsi 
lious-mémcssur  la  marche  que  nous  devions  suivre, 
c'est  en  nous  dissimulant  toujours  la  vérité  sous  les 
plus  vains  prétextes,  et  en  usant  de  faux  ménage- 
ments , que  nous  avons  laissé  croître  la  tyrannie 
dans  l'obscurité  dont  nous  semblions  prendre  plaisir 
nous-  mêmes  à reovelopper,jusqu'è  ce  moment  enfin 
où,  forte  de  toute  notre  faiblesse,  elle  s’est  levée  ici, 
dans  cette  enceinte,  pour  nous  décimer  et  nous  frap- 
per. Voulez-vous  doue  encore  une  fois  être  ses  dupes 
et  ses  victimes?  voulez-vous  attendre  qu’au  uom 
blasphémé  du  peuple  elle  vienne  perdre  le  peuple  en 
vou$perdanl?Non,  vous  ne  vous  montrerez  jamais 
plus  grands  et  plus  puissants  que  lorsque  vous  irez 
droit  à ce  qui  vous  menace. 

Vous  voudriez  paraître  ignorer  ! Quoi  ! vous  seriez 
les  seuls  qui  ne  verriez  pas  les  rassemblements  qu’on 
méditerait  contre  vous , dont  on  essaierait  de  vous 
entourer,  qui  n'entendriez  pas  leurs  insolents  mur- 
mures, qui  ne  seriez  pas  étourdis  de  leurs  impuden- 
tes clameurs!  Et  à qui  pourriez-vous  espérer  de  faire 
croire  que  vous  êtes  parvenus  à un  si  profond  degré 
d’insensibilité?  A qui  cette  puérile  dissimulation  oc 
révélerait-elle  pas  au  contraire  le  vrai  secret  de  votre 
faiblesse  et  de  vos  craintes?  Voyez  alorsà  quel  excès 
d'audace  une  telle  découverte  porterait  la  rébellion, 
dans  quel  excès  encore  de  découragement  elle  ferait 
tomber  les  bons  citoyens. 

Eh  I qui  ne  sait  que  vous  avez  de  nombreux  enne- 
mis? Pourquoi  seuls  voudriez-vous  paraître  en  dou- 
ter? l'œil  le  moins  clairvoyant  les  a déjà  tous  si- 
gnalés. En  les  avouant  pour  ce  qu'ils  sont  vous 
o'apprenez  rien  de  nouveau , comme  en  feignant  de 
ne  bas  les  voir  vous  ne  cachez  rien  à personne. 

Oui , mes  collègues , oui , citoyens  patriotes  qui 
m'entendez,  et  vous  tous,  républicains  français, 
dont  l’oreille  attentive  reçoit  plus  Idt  ou  plus'tard 
tous  les  sons  qui  partent  de  cette  tribune, oui,  nous 
avons  de  nombreux  ennemis. 

Nos  ennemis  sont  ces  hommes  féroces,  infectés  de 
vices,  chargés  de  crimes , dont  l'élément  naturel  est 
le  désordre,  et  qui  n'aspirent  que  le  pillage  et  le 
meurtre  ; nos  ennemis  sont  ces  nommes  avides  de 
richesses  et  de  domination , qui,  sous  des  formes 
moins  dures,  moins  rebutantes,  n'en  sont  pas  moins, 
comme  les  premiers,  déjà  souillé  et  capables  encore 
des  mêmes  forfaits. 

Nos  enneinis  sont  tous  ceux  dont  le  stupide  et  in- 
traitable orgueil  s’alimente  encore  de  l’espoir  de  ra- 
viver les  absurdes  préjugés  que  vous  avex  détruits; 
ces  intrigants  qui , au  lieu  de  jouir  en  paix  de  leurs 


biens,  de  leur  sûreté,  de  tons  tes  bienfaits  enfin  qu'ils 
vous  doivent  depuis  l'heureuse  révolution  du  9 ther- 
midor, saisissent  en  secret  toutes  les  occasions  d’en- 
traver votre  marche , de  calomnier  vos  intentions, 
et  qui  par  cette  odieuse  conduite  sembleraient,  j’ose 
le  aire , justifier,  envers  eux  du  moins , le  règne  de 
la  terreur. 

Nos  ennemis  sont  les  royalistes,  ces  prétendus 
gens  d'honneur,  prètsà  s’assucicraux  partis  les  jilus 
vils,  pourvu  qu  ils  s'élèvent  cuntre  vous  et  qu'ils 
projettent  votre  ruine;  qui,  dans  leur  aveugle  rage, 
ne  connaîtraient  d’autres  bornes  à leurs  attentats 
que  celles  de  leur  impuissance. 

Nous  avons  enfin  (>our  ennemis  tous  ces  ramas 
impurs  de  brigands,  de  sicaires,  que  font  pulluler 
de  toutes  parts,  dans  les  grandes  cités,  les  orages  des 
révolutions.  Voilà  vos  ennemis;  ils  sout  ceux  de  l'or- 
dre public,  de  la  liberté , de  l égalité,  de  la  républi- 
que et  delà  souveraineté  du  peuple.  * 

De  quoi  s’agit-il  donc  ? Bsl-ce  d'affecter  de  ne  pas 
les  voir?  Non , encore  une  fois;  mais  il  s'agit  de  les 
mettre  dans  l'impuissance  de  nuire. 

Pour  parvenir  à ce  but,  qu’avez-vous  à faire? 
rien  qu'une  bonne  loi  ; rien  que  de  leur  montrer 
l'immortalité  de  ce  qu’ils  voudraient  anéantir  en 
vous.  Qu'ils  apprennent  que,  fussiez-vous  tous  vic- 
times de  leurs  attentats,  la  représentation  nationale 
leur  apparaîtra  le  lendemain  dans  toute  la  grandeur 
et  toute  la  force  que  lui  donne  la  toute*puissante  vo- 
lonté de  ce  peuple  dont  ces  hordes  méprisables  osent 
si  impudemment  usurper  le  nom. 

Sans  doute,  citoyens,  je  ne  vous  proposerai  pas  de 
ces  horribles  lois  qui  u'étaieut  elles-mêmes  que  des 
attentats  continuels  contre  la  liberté  et  la  sûreté, 
qui  n'étaient  que  des  patentes  données  à la  sc4déra- 
tesse  pour  commettre  avec  impunité  les  plus  exécra- 
bles forfaits  ; qui  ne  renfermaient  dans  leur  texte 
perfide  que  des  invitations  pour  leurs  agents  au  bri- 

f;andage  et  à l’assassinat;  qui  enveloppaientdans# 
purs  atroces  et  sanglantes  mesures  des  milliers 
d’innocents  ; qui,  par  le  plus  épouvantable  abus 
que  la  tyrannie  ait  jamais  fait  de  ce  moUot,  écra- 
saient indistinctement  tout  ce  qui  lui  portait  om- 
brage et  menaçaient  la  nation  entière  d'une  inévita- 
ble destruction.  Non,  citoyens,  ce  n’est  pasdu  projet 
de  telles  lois  que  j'ai  à vous  demander  de  vous  oc- 
cuper. 

Je  vous  ai  indiqué  l'objet  et  la  marche  de  cel  le  sur 
l'examen  de  laquelle  je  viens  appeler  votre  atten- 
tion ; elle  ne  compromettra  en  rien  la  sûreté  du  ci- 
toyen paisible;  au  contraire,  elle  est  protectrice  de 
sa  propriété,  de  sa  liberté  ; elle  ne  frappera  pas  in- 
distinctement, comme  ces  fléaux  de  mort  auxquels 
nous  avons  échappé  ; elle  ne  généralisera  point  l’in- 
jüste  application  ae  peines  quelconques  à des  classes 
entières  ; elle  n’aUachera  point  le  fatal  sonpçon  à 
l’état  d'aucun  citoyen.  Non,  non  ! elle  ne  créera  pas 
des  suspects  pour  en  faire  à l’instant  même  des  con- 
damnés; mais  elle  réprimera  le  mauvais  citoyen, 
quel  qu'il  soit,  dès  le  premier  acte  par  lequel  il  ma- 
nifesterait des  intentions  criminelles;  elle  étouffera 
son  premier  murmure  de  révolte  et  de  provocation 
au  désordre;  elle  le  sauvera  ainsi  elle-même  d’un 
plus  grand  crime,  s’il  n'estqu’égaré,cn  lecontenant 
et  le  contraignant  de  réfléenir  assez  pour  s'éclairer 
sur  ses  devoirs. 

Elle  suivra  pas  à pas,  accompagnée  de  la  peine, 
l’homme  dépravé  ; à chaque  pas  qu’il  fera  dans  la 
route  du  crime,  elle  lui  opposera  un  obstacle  assez 
puissant  pour  l’obliger  de  ^arrêter  ; ainsi,  toujours 
présente,  toujours  prête  à le  frapper,  elle  sera,  mal- 
gré lui  et  pour  lui,  ce  qu’est  pour  l'homme  de  bien 
sa  seule  conscicaoe  ; eue  lui  rendra  le  crime  telle- 


menl  d<*gagé  de  fODs  fes  prestiges  qui  pourraient  en 
masquer  la  laideur,  et  tellement  difTicile,  qu’il  ne 
pourra  en  accuser  que  lui  s’il  s'en  rend  coupable. 
Vous  approuverez  sans  doute,  citovens  collègues, 
que  nous  ayons  élevé  par  degré  tant  ae  barrières  en- 
tre vos  ennemis  et  vous,  que  tous  soient  avertis  du 
danger  auquel  ils  s’exposeraient  en  essayant  de  les 
violer,  et  que  nul  d’eux  ne  puisse  se  flatter  de  les 
franchir  d'un  seul  élan  sans  y rencontrer  les  fers  ou 
la  mort. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  et  vifs  applaudissements. 

Le  rapporteur  propose  à la  suite  un  long  projet  de 
décret. 

Goujon:  Je  demande  l'impression  et  Tajourne- 
ment. 

* Legendre  (de  Paris)  : Je  ne  m'oppose  pointà  Ta- 
journeiDcut,  mais  je  pense  qu’il  vauurait  mieux  dis- 
cuter article  par  article  ; il  n'y  a pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  doive  elre  satisfait  de  cette  loi.  (Vifsapplau- 
oissements;  murmures  dans  la  tribune  gauche.) 
Elle  va  faire  trembler  les  ennemis  extérieurs  de  la 
France  ; elle  leur  prouvera  que  quand  même  ils  se- 
raient parvenus  à dissoudre  la  Convention  nationale, 
à l'instant  ils  en  trouveraient  une  autre  tout  im- 
provisée. (Applaudissements.)  La  représentation  na- 
tionale, entourée  des  eiifaulsde  la  patrie,  défendue 
par  leurs  baïonnettes,  délibérerait  sous  U voûte  du 
ciel,  au  milieu  des  redoutes. 

Chaslcs  : Je  demande  la  parole. 

Sergent:  J'appuie  la  motion  de  Legendre.  11  au- 
rait dû  vous  dire  que  la  faction  de  la  minorité  de  la 
noblesse  dans  l'Assemblée  constituante , faction 
composée  des  Noailles,  des  Lamelh,  qui  s'étaient 
réfugiés  en  Angleterre,  et  qui  avaient  promis  à Pitt 
^ d'opererla  contre-révolution,  est  maintenant  réunie 
chez  Lusignan,  qui  la  soudoie  ; leurs  secrétaires  sont 
h Paris,  <)u  ils  répandent  les  gulnées  du  gouverne- 
ment britannique  :J’cn  ai  vu  venir  un  à la  barre,  au 
milieu  d'une  section. 

Pluiiwrttois:  11  fallait  le  faire  arrêter. 

Sergent:  C’est  sur  ces  hommes  que  vos  ennemis 
fondent  leur  espoir  de  contre-révolution;  ce  sont 
ces  hommes  qu'il  faut  atteindre,  et  c'est  pour  cela 
qu’il  faut  décréter  sur-le-champ  la  loi  qu'on  vous 
propose. 

Chasles  : Nous  sonimcs  sortis  du  règne  de  la  ter- 
reur, et  ie  demande  si  l’on  veut  nous  y laire  rentrer; 
jamais,  lors  même  qu'elle  était  a son  apogée,  on  ne 
vous  a préviilé  une  loi  aussi  terriüaiite.  (On  rit.) 
Sans  doute  il  faut  une  garantie  à 1a  Convention  et  au 
gmiveruement,  mais  il  en  faut  une  aussi  aux  ci- 
toyens; il  faut  empêcher  qu’on  n’assassine  les  ci- 
toyens paisibles,  et  qu'après  les  avoir  assassinés  oti 
ne  les  force  encore  à crier  vive  la  Convention  ! 
comme  on  l'a  déjà  fait.  Je  pense  donc  qu'il  faudrait 
s'occuper  de  la  théorie  générale  de  garantie.  La  loi 
qu'on  nous  propose  me  semble  une  nouvelle  loi 
martiale  ; elle  porte  l’empreinte  de  l’esprit  de  Mira- 
beau. J’en  demande  l'impression,  et  l'ajournement 
de  la  discussic  n à deux  jours  après  la  distribution. 

Rewbell  : J’entends  dire  que  U loi  qu'on  vous 
propose  est  une  loi  de  sang  ; il  faut  qu’on  n'en  ait 
pas  entendu  les  dispositions  pour  en  porter  un  pareil 
fugement  ; celte  quolitication  n’appartient  qu’aux 
lois  vagues  dictées  par  l’ancienne  tyrannie , et  qui 
prononçaient  la  peine  de  mort  pour  tous  les  cas. 
(On  applaudit.)  La  loi  qu'on  vous  propose  n'est  pas 
aussi  rigoureuse , et  c’est  pour  cela  qu'elle  atteindra 
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plus  tût  le  coupable;  car,  quand  ta  toi  prononce  des 
peines  trop  fortes,  personne  ne  vent  la  faire  exéen- 
ter,  parce  que  nul  bon  citoyen  ne  veut  faire  assassi* 
nerson  semblable.  (On  applaudit.) 

Il  s'élève  une  grande  agitation  dans  l'extrémité 
gauche.  Une  voix  part  de  la  tribune  qui  est  au-des- 
sus, et  cric  que  les  royalistes  assassinent  les  patrio- 
tes. Le  tumulte  augmente;  le  président  se  couvre. 
La  très-grande  majorité  de  l'assemblée  demande  que 
le  décret  soit  mis  aux  voix  en  masse  ; cette  proixisi- 
tion  est  suivie  et  le  décret  rendu  : les  plus  vils  a]>- 
plaudissenients  parlent  de  tous  eûtes.  Les  membres 
de  l'extrémité  gauche  ne  prennent  point  part  à la 
délibération. 

DcBBMiLatoi  qu'on  vient  de  rendre  est  un  piège; 
on  a trompé  la  Convention. 

Rewoell  : Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  soit  le 
jouet  des  malveillants. 

Clauzbl  : Le  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé 
de  rassurer  la  Convention.... 

Plueieun  voix  : Nous  n’en  avons  pas  besoin. 
( Ruamps  menace  et  parle  de  pistolet.  ) 

Claczel  : De  rassurer  la  Convention  sur  les  alar- 
mes qu'on  a voulu  lui  faire  concevoir  rclalivemenl 
aux  rassemblements. 

Ruamps:  C'est  toi  qui  les  a faits  ! 

Claüzel  : fl  s'était glis.sé  dans  ces  rassemblements 
quelques  furies  de  guillotine  et  des  gens  qui  criaient 
a 6ai  ta  Convention  ! Les  bons  citoyens  les  ont  dis- 
persés, et  ont  dit  qu’ils  feraient  un  rempart  de  leurs 
corps  à la  représentation  nationale.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Ceux  qui  entravent  la  loi  actuelle  sont  d'accord 
avec  ces  furies.  (Quelques  murmures  à l'extrémité 
gauche.  — Plueieure  voix  : Oui,  oui  ! ) 

Le  bruit  que  l'on  fait  dans  l'cxtrémUé  gauche  em- 
pêche Clauzel  de  continuer. 

Le  Président  : Le  projet  mis  aux  voix  est  décrété. 
(Le  bruit  continue  dans  l'extrémité  gauche.) 

T AT.MBN  : Je  sais  que  l'on  conspire  avec  le  dehors; 
je  demande  que  la  discussion  s'ouvre,  et  que  la  re- 
présentation nationale  qu'on  veut  égorger  ne  désem- 
pare pas.  (Vifs  applaudissements.) 

La  proposition  de  Tallien  est  décrétée. 

. Rrwbfll  : Je  ne  vois  dans  cette  loi  rien  qui  res- 
semble à une  loi  de  Mirabeau  ou  à la  loi  martiale; 
il  me  semble  que,  toutes  les  fois  qu’on  est  attaqué 

Îiar  la  force,  on  a le  droit  de  repousser  la  force  par 
a force.  Cette  loi  est  écrite  dans  la  nature , et  il  n'y 
aque  ceux  qui  veulentaccorder  la  paix  aux  brigands 
qui  puissent  s’opposer  a ce  que  cette  vérité  soit 
écrite  dans  les  lois  des  hommes.  La  Déclaration  des 
Droits  répond  à tous  les  puérils  arguments  qu’on  a 
faits;  je  demande  qu’on  discute  article  pararticle,et 
que  la  loi  soit  terminée  sans  désamparer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  I«r. 

Goujon  : L’article  me  semble  très-vague.Ne  pour- 
rait-on pas  entendre,  par  écrits  séditieux,  même  les 
opinions  que  chaque  citoyen  a le  droit  d'émettre  sur 
les  actes  des  autorités  constituées? 

Chasles  : Ce  que  vient  de  dire  te  préopinant  doit 
êlrc  senti:  J’ajoute  une  autre  observation  ; c'est  que 
souvent  les  cris  séditieux  peuvent  porter  sur  un 
I objet  équivoque.  Par  exemple,  très-souvent  on  a 
confondu  les  fonctions  avec  les  fonctionnaires,  les 
I juges  avec  la  mort  qu'ils  prononcent  quelquefois. 


ffe  confbndons  pas  la  rfpr^entation  nationale  arec 
chacun  de  nous  indiriduelletnent , qui,  lorsqu'il  est 
hors  de  fonctions,  est  exposé  à la  censure  du  peuple. 
Sans  cela  il  en  résulterait  qu’on  ne  pourrait  pronon* 
cer  le  nom  d’un  fonctionnaire  public  arec  quelque 
despect  sans  se  rendre  coupable.  Je  demande  que 
l'article  soit  enroyé  à une  nourclle  rédaction.  (On 
rit.) 

Lb  Rappobtbub  : L’objection  de  Goujon  tombe 
d'elie-méme  en  relisant  l'article  «car  il  ne  met  au 
rang  des  crimes  que  les  cris  séditieux  poussés  dans 
les  rues  et  autres  lieux  publics , et  non  pas  ce  qu'un 
peut  dire  dans  Tititérieur  des  maisons  et  autres  lieux 
particuliers. 

L’article  l<r  est  adopté. 

Cbasles  : Je  demande  qu’il  soit  ajouté  dans  cet 
article,  au  nombre  des  crimes  des  cris  séditiriix, 
ceux  qni  pourraient  être  poussés  contre  la  consli- 
Uition  de  1798;  acceptée  par  le  peuple. 

Pttuieun  toix  : La  question  préalable  I 

CuotiDiEU  : On  sait  bien  que  vous  ne  voulez  pas 
de  la  constitution. 

***  : L’amendement  ne  vaut  rien,  car,  si  on  l'a- 
doptait, 00  pourrait  prendre  pour  des  cris  séditieux 
les  demandes  que  le  peuple  ferait  de  changer  la  coti' 
stitution. 

SBBOBfrr:  Lorsque  le  peuple  demandera  la  révi- 
sion de  la  constitution,  il  n'y  aura  pas  de  cris  sédi- 
tieux, car  il  n'y  a pas  de  sédition  quand  le  peuple 
entier  parle;  mais  si  unhommeallaitdansun  ^oupe 
provoquer  rinsurreclion  pour  ramener  la  constitu- 
tion de  1791,  il  ferait  en  cela  une  véritable  provoca- 
tion séditieuse. 

L’ameodemeot  de  Chasles  est  adopté. 

Plusieurs  membres  deourndent  la  parole. 

Chasles  demande  à l’avoir  avant  eux. 

Le  Président  : Bst-ce  que  tu  crois  avoir  la  parole 
eu  permanence? 

Chasles  : Il  s’sgitdet  droits  du  peuple,  et  je  pé- 
rirai pour  les  dé^ndre.  COn  rit.)  Je  crains  qu^on 
n'abuse  de  ces  mots,  jtrovoeaiiont  el  erit  rédtlieux, 
pour  restreindre  la  liberté  de  la  presse  ou  celle  des 
opinions.  Je  vois  bien  qu'on  donne  une  forte  garan- 
tie QU  gouvernement,  mais  jv  ne  vois  pas  qu’on  eu 
donne  aucune  aui  gouvernés. 

Cette  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Cboudieu  : Us  veulent  égorger  la  liberté. 

Buamps  : C'est  pour  nous  faire  assassiner  qu’ils 
parlent  d'égorgeurs.  (On  murmure.) 

Le  rapporteur  lit  l’article  IL 

Roamps  : J’aime  mieux  être  déporté  que  dans  les 
fera. 

Durbm  : Parce  qu’étant  dans  les  fers,  on  les  fera 
égorger  par  la  jeunesse  de  Fréron.  (Violents  mur- 
mures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  : 
A l'ordre! 

Méaullb  : La  peine  de  ta  déportation  est  la  plus 
forte  que  l’on  puisse  porter  contre  un  coupable; 
aussi  ne  la  prononce-t-ou  dans  le  Code  pénal  que 
contre  les  prévenus  dont  on  n’espère  plus  rien.  Je 
demande  qu'on  substitue  la  gêne  ou  les  fers  à la 
peine  de  déportation  portée  dans  l'article. 

ViLLKTARD  : J’appuie  l’artiele  tel  qu’tl  a été  pro- 
posé; un  homme  qui  veut  détruire  la  liberté  est  un 


monstre  dont  H faut  se  défaire  sans  répandre  son 

sang. 

L’article  II  est  adopté  sans  amendement. 

Chasles  : Je  demande  la  parole  sur  l’article  qui 
vient  d'étre  décrété. 

L’assemblée  accorde  la  parole  à Chasles. 

Chasles  : J’ai  déclaré  que  c’était  à contre-ccrur 
que  j’entrais  dans  U discussion  du  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté.  Cependant,  comme  je  crois 
qu'il  ne  peut  être  supportable  qu'à  force  d’amende- 
ments. je  vais  en  présenter  quelques-uns. 

L'article  porte  trois  dispositions  principales  ; la 
première  est  la  fJé|K)rl8lion  ; la  seconde,  la  traduction 
des  prévenus  devant  le  tribunal  criminel  ; la  troi- 
sième , eu6n,  rarbilraire  du  jury  pour  commuer  la 
peine. 

La  peine  de  déportation,  qui  est  proposée,  onrait 
dû  faire  l'objet  d'une  grande  discnssion . J'examinerai 
d'abord  si  cette  peine  de  déportation  n'est  pas  agréa- 
ble et  aux  royalistes  et  aux  nouveaux  tcrrori«ites.  Les 
nouveaux  terroristes  savent  bien  que  le  moyen  de 
la  guillotine  est  usé;  c'est  pourquoi  ils  inventent  la 
déportation.  (Violents  murmures.)  On  sait  que  le 
peuple,  fatigué  du  règne  de  Robespierre,  ne  souffri- 
rait plus  de  guillotine;  mais  on  déportera  par  cen- 
taine les  citoyens  sans  que  personne  en  sache  rien  ; 
les  journaux  même  n’en  parleront  pas.  Si  l'article 
propose'  passe  sans  amendement,  ü faut  sc  donner  la 
mort. 

Clauzel  : Il  n’est  pas  étonnant  de  voir  l'ancien 
ami  du  roi  défendre  les  royalistes. 

Cbasles  : Je  propose  pour  amendement  que  les 
citoyens  reconnus  coupables  soient  bannis,  et  non 
déportés,  et  qii'après  un  temps  déterminé  ils  puissent 
rentrer  dans  leur  patrie. 

Sur  la  seconde  disposition  de  l'article,  je  crois  que 
l’assemblée  doit  dire  que  nul  individu  ne  sera  tra- 
duit devant  un  tribunal  criminel  qu'après  que  In 
jury  d’accusation  aura  déclaré  qu'il  y a lieu  à accu- 
sation. 

Sur  ta  troisième,  jepropose  par  amendement  qu’on 
spécifie  les  cas  dans  lesquels  la  peine  des  fers  sera 
portée,  et  ceux  qui  mériteront  le  bannissement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements de  Chasles. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

***  : Il  y a différence  entre  provocatioa  contre  la 
liberté,  provocation  pour  le  pillage  d’un  magasin 
pubik,  et  provocation  pour  le  pillage  d’une  pro- 
priété particulière.  Il  faut  donc  une  ^adalion  de 
peines,  eu  raison  du  plus  ou  moins  de  uegré  de  cri- 
minalité que  pourra  comporter  le  rassemblement. 
L'homme  qui  excite  le  peuple  à la  porte  d’un  bou« 
langer  ne  mérite  pas  d'être  déporté  comme  celui  qui 
attaque  un  magasin  de  grains  appartenant  à la  répu- 
blique. 

Le  Raeforteor  : C'est  pour  cela  qu’il  y a ici  qu'en 
cas  de  couses  atténuantes  tesjorés  pourront  changer 
la  peine. 

Bbntabolb  : Lorsqu’il  s’agit  de  porter  une  peine 
capitale,  le  législateur  ne  saurait  être  trop  circon- 
spect. 11  n'y  aurait  pas  de  justice  i ne  mettre  aucune 
différence  entre  la  peine  due  é ragitateur  et  celui 
qui  veut  la  conlre-révolution,  et  celle  que  doit  mé- 
riter celui  qui  se  porte  au  pillage  chez  différents  par- 
ticuliers : run  mérite  la  peine  capitale,  l’autre  ne  la 
mérite  pas.  Vous  dites  qu'en  cas  de  causes  atté- 
nuantes lesjurés commueront  ta  peine;  mais  quelle 
sera  celte  autre  peine?  Il  s’agit  ki  de  crimes oommis; 


il  bot  qne  U loi  porte  li  peine,  pour  qoe  les  jnges  ne 
s'en  écartent  pas  é volonté. 

Tbisioh  : Le  temps  est  trop  précieux  dans  ce  mo- 
ment pour  que  la  Convention  puisse  s'occuper  des 
genres  de  peines  différents  ; dans  d'autres  séances  on 
pourra  le  faire.  Je  demande  qu'elle  se  contente  de 
renvoyer  ces  réflexions  à ses  comités. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

On  demande  que  l’arliclesoit  mis  aux  voix. 

Le  président  met  l'article  II  aux  voix;  il  est  dé- 
crété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  III. 

PiiEUn(de  la  Marne  ):  Pour  que  l'attroupement 
devienne  coupable,  il  faudrait  auparavant  que  le 
magistrat  eAt  nolibéà  ceux  qui  composent  l'attrou- 
peuient  qu'ils  sont  dans  un  attroupement  séditieux; 
alors  les  citoyens,  sachant  qu'ils  sont  dans  un  at- 
troupement séditieux,  seront  coupables  s'ils  ne  se 
retirent  pas.  Je  voudrais  que  le  magistral  chargé  de 
celte  mission  vint  avec  sa  décoration,  afin  d'impo- 
ser par  son  caractère. 

Le  RArroBTEOa  : Les  distinctions  de  cet  article 
sont  dans  le  suivant.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  attrou 
pement  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper  ; il  ne  devient 
coupable  que  dans  le  refus  d'obéir  quand  la  loi  a 
parlé.  Je  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

L'article  III  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l’article  IV. 

SEacENT  : Il  but  bien  prendre  garde  que  cette  loi 
ne  ressemble  à loi  martiale , qui  a été  la  cause  du 
massacre  du  Champ^lr-Mars.  Je  demande  que  cette 
remarque  soit  prise  en  considération. 

Le  Bappoeteob  : Cette  loi  n'rst  pas  comparable  i 
la  loi  martiale.  Il  est  qursiion  ici  de  faire  dissiper  un 
attroupement  par  la  voix  du  magistrat.  Ce  sont  les 
citoyens  eux-mémes  qui  arrêteront  les  séditieux, 
ceux  qui  provoquent  au  pillage , à l'assassinat  et  au 
royalisme.  Seulement,  s'ils  ne  sont  pas  assez  forts,  ils 
iront  chercher  la  garde. 

Gouion  : Que  veulent  dire  ces  mots,  des  propos 
tiditina  ! Cette  expression  est  extraoidinaiiement 
vague. 

"*  : Suivant  moi,  le  magistrat  qui  somme  l'attrou- 
pement de  se  retirer  devrait  avoir  une  forme  de  som- 
mation consacrée  par  la  loi,  faite  en  termes  tech- 
niques. Alors  l'atlroupeinent  qui,  apres  celle 
sommation,  n'aurait  pas  voulu  se  retirer,  serait  un 
attroupement  séditieux.  Il  faudrait  aussi  réitérer 
trois  fois  la  sommation  ; cette  mesure  est  dictée  par 
la  sagesse,  qui  défend  toute  précipitation  dans  les  af- 
faires de  cette  nature, 

Meelik  (de  Thionville),  présidant  en  l'absence  de 
Thibaudeau  : Citoyens , voici  une  Adresse  qui  vient 
d'élre  envoyée  au  président  ; je  vais  vous  en  donner 
lecture  : 

« Rcpréiealaats  du  peuple.  «Miwiaer  ec  fuir,  voilà  b 
preuve  que  «ex  eaueaU  noue  ool  encore  donnée  enjourd’hal 
de  leur  exlilenee.  Nom  venoot  vous  perler  de  leur  audiice. 
de  leur*  espéraacee.  de  dm  vaux,  et  de  noire  dévouement 
pour  U rq>ré«eouiion  nailooele. 

« Pfoot  apprenons  que  vou  vous  occupes  en  ce  momoit 
de  mesures  importâmes  et  républicaines  : nous  respectons 
VM  travaux.  Uakw  entre  voire  sasesse  et  om  bras,  et  la  ré- 
puUlqoe  sera  sauvée.  Vous  êtes  à votre  poste,  nous  sommes 
au  nétre.  Vive  la  république  une,  iadivisible  et  démocra- 
lique.  - 

(Suivent  qtufre  ou  cinq  slgiutareSp  au  nom  de  plus  de 
quatre  mille  personnes-) 

Cette  Adresse  est  cooTerte  d'applaudissements. 

GàSTON  : H Tiens  du  jardin  des  Tuileries,  où  j'ai 


TU,  non  sans  peine,  ceux  qui  se  disent  Tes  régulateurs 
des  eroiipes  fondre  sur  eux  àcoup.t  de  cauoe  pour 
les  aissi|^r.  Ces  gens  criaient  : Vive  la  Convention  I 
à bas  les  Jacobins  ! à bas  les  buveurs  de  sang  ! ( On 
applaudit.)  Ces  rassemblements  ne  sont  pas  dange- 
reux pour  la  liberté  ni  pour  la  chose  publique.  Je 
ne  veux  pas  cependant  que  la  police  soit  ainsi  faite 
par  des  citoyens  contre  a’autres  citoyens,  parce  que, 
sous  le  prétexte  de  rappeler  l’ordre , on  pourrait  oc- 
casionner de  grands  aesordres.  Les  comités  de  gou- 
vernement doivent  empêcher  toute  espèce  de  police 
contraire  à la  loi.  Il  ne  faut  pas  permettn*  à ues  ci 
toyens  de  se  faire  justice  eux-mémes.  Des  citoyens 
d'un  parti  conduiraient  au  comité  de  sîlreté  générale 
ceux  du  parti  contraire,  et  réciproquement;  je  de- 
mande que  les  comités  prennent  des  mesures  à cet 
égard,  afin  que  les  citoyens  ne  fassent  point  eux- 
mémes  la  police. 

BotIbb  : Les  vues  de  Gaston  ont  été  prévues.  Le 
calme  commence  à renaître.  La  patrie  a été  vraiment 
en  danger;  mais  vos  comités  viennent  de  faire  réu- 
nir tous  les  citoyens  dans  leurs  sections.  Ils  vous  fe- 
ront un  rapport  sur  ce  qui  s'est  passé,  et  ils  auront 
de  tristes  vérités  à vous  dire,  car  les  principes  de 
cette  citation  sont  connus.  On  voulait  sauver  Col- 
lot.  Billaud  et  Barère.  On  a fait  dans  les  groupes  la 
motion  de  les  mettre  à la  tête  du  peuple,  comme  Ro- 
bespierre. C'esten  leur  nom  qu'on  prêchait  la  guerre 
civile;  mais  tous  les  citoyens  se  rallient  autour  de 
la  Convention.  Vos  comités  tous  donneront  de  plus 
amples  détails.  (On  applaudit.) 

CHATBAUREur-RANDON  .*  Vos  deux  comîtés  de  sû- 
reté générale  et  militaire  se  sont  'réunis  au  premier 
mouvement;  on  leur  a annoncé  que  deux  rixes  vives 
s'étaient  élevées  aux  jardins  Nabonal  et  Egalité.  Les 
comités  y ont  fait  marcher  de  la  force  armée  : trois 
sections  voisinesontété  requises; mais,  commeTex- 
pédition  des  ordres  par  écrit  est  très-lente,  on  a 
battu  un  rappel,  et  aussitdt  une  foule  immense  de 
citoyens  se  sont  portés  au  lieu  de  vos  séances.  (On 
applaudit.)  Ces  citoyens , se  serrant  les  uns  contre 
les  autres,  ont  fait  une  police  sévère , et  ont  dissipé 
les  attroupements  dans  lesquels  il  avait  été  fait  des 
provocations.  Certainement,  dans  le  nombre,  ü y 
avait  des  jeunes  gens  ; mais  je  les  ai  bien  observés, 
et  je  puis  assurer  que  je  n’ai  vu  en  eux  que  les  sen- 
timents les  plus  purs  elle  dévouement  le  plus  entier 
k la  représentation  nationale.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Il  y a aussi  dans  cette  masse  des  citoyens 
de  quarante  et  cinquante  ans.  (On  applaudit). 

Tallibn  : Il  importe  defaireconnaître  à la  France 
entière  avec  quel  zèle  et  quel  empressement  les  bons 
citoyens  se  sont  réunis  autour  de  la  Convention,  dès 
rinstant  qu’elle  a été  en  danger.  Si,  au  10  mars  et  k 
x/’autres  époques,  il  y avait  eu  le  même  concours,  tes 
trames  ourdies  contre  la  représentation  nationale 
n'auraient  pas  eu  de  si  funestes  résultats.  Je  de- 
mande l’insertion,  l’affiche  et  la  mention  honorable 
de  l’Adressse  qui  vous  a été  lue. 

Pluiieun  membrts  de  l'extrémité  gauche  ; Par 
qui  cette  Adresse  est-elle  signée? 

Lb  Président  : Les  signataires  sont  à la  barre. 

Plusieurs  citoyens  y sont  introduits. 

Ltmit  Julien,  l'un  d'eux  : Citoyens  représentants, 
je  le  dis  avec  orgueil  : j'ai  concouru  arec  mes  frères 
à chasser  d'autour  de  cette  enceinte  les  provocateurs 
à la  révolte  et  au  pillage.  J’ai  été  envoyé  pour  tous 
rendre  compte  de  Pissue  de  la  journée,  vous  ap- 
prendre l’avantage  complet  qui  est  demeuré  aux 
I amis  de  ta  représentation  nationale,  pour  tous  jurer 
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en  leur  nom  on  âttachpment  inTiolahIc,  et  la  réso> 
lution  où  nous  sommes  de  la  défendre  jusqu’à  la  der* 
liière  goutte  de  notre  sang. 

Le  citoyen  Chàtcauncur  Randon  nous  ayant  dit  que 
nous  ne  pouvions  être  admis  » parce  que  la  Conven- 
tion s'occupait  d'une  loi  très-importante , j’ai  écrit 
sur-le-champ  l'Adresse  dont  le  president  vous  a 
donné  lecture.  Je  l'ai  signée  avec  quatre  ou  cinq  de 
mes  concitoyens  ; mais  tous  les  autres  sont  prêts  a la 
signer. 

Plusieurs  citoyens  s’écrient  des  tribunes  : El  nous 
ovati/  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

LBPaÉstDENT»  à la  députation  : La  Convention 
nationale,  forte  de  son  amour  ardent  de  la  patrie, 
est  certaine  que  le  peuple  entier  veille  autour  d'elle; 
elle  a les  yeux  ouverts  sur  ceux  qui  veulent  des 
troubles;  ils  sont  les  ennemis  du  peuple. 

Avertissez  vos  concitoyens  d’étre  sur  leurs  gardes; 
celui  qui  veut  exciter  la  guerre  civile  estdraccord 
avec  les  ennemis  que  nos  braves  frères  d'armes  com- 
battent aux  frontières  : ce  sont  ceux-là  que  vous 
saisirez  au  milieu  de  vous,  et  que  vous  livrerez  sans 
violence  à l'autorité  légitime. 

Entrez  dans  cette  enceinte,  puis  allez  remplir  l'au- 
guste mission  de  rétablir  l'orore  et  la  paix.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin  sont 
décrétées. 

— La  Convention  reprend  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  présenté  par  Sieyès.  Tous  les  arti- 
cles en  sont  adoptés  avec  de  légers  changements. 
Voici  la  rédaction  de  cette  loi. 

Loi  dê  grande  police,  potrr  assurer  la  garantie  de  la  sûreté 
publigme,  du  goueememeni  républicain  et  de  la  reprisai 
lo/ioa  nationale, 

Tïtbb  P'. 

• Art.  Les  provocaüoiis  au  pillege  des  propriétés  par- 
Uculiores  ou  publiques,  à des  actes  de  violences  contre  les 
personnes,  au  rétabUsaemeot  de  la  royauté,  à la  révolte  con- 
tre les  auu)ritésconsülDées,  le  gouveroeineni  répubticalnet 
la  représealalion  Qailooalc,  les  cris  séditieux  qu'Mi  se  per- 
mettrait de  pousser  dans  les  rues  et  autres  lieux  publics 
contre  la  souvemloclé  du  peuple,  la  république,  lacuosüiu- 
tk>o  de  1793  acceptée  par  le  peuple,  et  la  représcotailon  na- 
Üooale:  les  tentatives  pour  s'introduire  au  Temple  et  cor- 
respondre avec  les  prisonniers  qui  y sont  détenus,  sont  des 
crimes. 

• n.  Les  prévenus  de  cet  crliaes  seront  arrêtés  et  jugés 
par  le  tribunal  criminel  ordinaire- 

> S’ils  sont  déclarés  coupables  par  le  Jury,  Ils  seront  con- 
damnés i la  déportaUon;  néanmoins  cette  peine  sera  ré- 
duite A deux  années  de  fers  si  le  Jury  déclare  qu1l  y a dans 
le  délit  des  circonstances  atténuantes. 

i IIL  Tout  rassemblement  qui,  à la  voix  du  magistrat  ou 
du  chef  de  la  force  armée,  ne  se  dissipe  point,  devient  cou- 
pable par  le  refus  d'obéir. 

• IV.  Tout  rassemblement  o<i  SC  feraient  des  provocations, 
où  se  pousseraient  des  cris  séditieux,  oü  se  prt^rcraient 
des  lentaüves  de  la  nature  de  celles  exprimées  dans  rartl- 
cle  1*',  prend  le  caractère  d'un  aiiroupcmcot  séditieux. 

« Les  bons  citoyens  qui  en  seront  les  lémtrfns  arrêteront 
les  coupables,  ou,  s'ils  sont  trop  faibles,  ils  avertiront  U 
force  année  la  pins  voisine.  Le  magistrat,  révéla  des  mar- 
ques de  ses  fonclloBs,  fera  trois  sommations  préalables  aux 
citoyens  qui  compcwMt  le  raasemblemeot ; ceux  qui,  après 
la  dâvière  sommatkm,  resteraient  andiieursou  tpeciaieurs 
d’uo  atiroapement  où  æ commeiiralesii  de  tels  crimes,  se 
rendent  eux-roémes  coupables,  et,  s’ils  sont  pris.  Us  seront 
punis  confbrméoMfit  à l’article  11. 

• V.  Sur  l'aids  qu'un  attroupement  séditieux  se  porte  pour 
piller  les  propriétés  particulières,  pour  piller  ou  forcer  quel- 
que ètabiissemcot  national,  ou  commciirc  quelque  acte  de 


violence  perionoelle,  les  propridlé,  établlssemeals  et  per- 
sonnes menacés  seront  protégés  sans  retard  par  une  wca 
armée  de  U section  ou  des  sections  voisines. 

• yi.  Dans  le  cas  où  rattroupemeDt  tenterait  de  forcer 
les  gardes,  Il  sera  repoussé  par  les  moyens  de  force. 

< Si  l’allroupemeDt,  quoiqu'il  ne  se  porte  pas  A des  voies 
de  fait,  refuse  de  se  dissoudre  et  de  se  dissiperaprès  Icstrols 
sommations  du  magislrat,  tous  ceux  qui  le  composeot  ao- 
ront  saisis  et  punis,  aux  termes  de  raiîlcle  II. 

« S'ils  opposent  de  la  résistance  A U garde  qui  se  met  en 
devoir  de  là  arrêter,  la  résistance  sera  vaincue. 

Tmut  II. 

€ VII.  Tout  acte  de  violence  exercé  contre  les  représen- 
tants du  peuple  bon  de  leun  fonctions  sera  dénoncé  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  qnl,  oonformémeat  A la  loi  du 
17  fructidor,  décidera  A quel  tribunal  les  ooopatdes  doivent 
être  renvoyés. 

« VIII.  Quiconque  insalle  un  représentant  du  peuple  en 
fonctions  sera  puni  conformémcDiA  l'article  II. 

< IX.  Quiconque  exerce  un  acte  de  violence  eontra  la 
personne  d'un  représentant  du  peuple  en  foactloas  enoonrl 
fa  peine  capitale. 

• X.  S'il  se  manifeste  quelque  part  un  mooTement  sédi- 
tieux contre  la  représenladon  nationale,  la  section  est  tenne 
de  faire  A l'inslaat  cerner  et  arrêter  tous  ceux  qnl  y pren- 
nent part,  pour  être  jugés  comme  dans  rarticle  U. 

• XI-  SI  un  attronpemcnl  séditieux  s’est  formé,  ou  se  porte 
dans  rarrondlssemeot  local  des  séances  de  1a  ConvenUcm 
et  de  ses  comités,  toutes  les  sections  se  tiendront  prêtes  A 
envoyer,  A la  réquislüon  du  comité  miUuIre  ou  de  celui  de 
sAreiégéoéraie,uoefbrcearroée  autour  de  la  ConvenlioD  cl 
de  ses  comités,  pour  agir  comme  dans  l’article  précédent. 

• XII.  SI  cct  attroupement  séditieux  contre  la  représen- 
tilioo  nallonale  est  armé,  il  sera  au  plus  tôt  repoussé  par 
tous  les  moyens  que  la  force  armée  a A sa  disposition. 

s XIII.  Dans  le  cas  où  la  garde  qui  est  autour  de  la  Con- 
vention serait  attaquée,  ou  simplement  menacée  par  des 
forces  qui  paraissent  supérieures,  le  comité  militaire  ou  de 
sûreté  (^néraie  fera  sonner  le  tocsin  du  pavillon  de  t'Unlié, 
te  seul  qui  doit  être  A Paris.  A ce  signal,  toutes  les  sections 
enverront  surde-champ  une  force  armée  autour  de  la  Con- 
vention et  de  ses  comités,  et  augmenteront  celles  qu’elles 
oui  auprès  des  étabiissemeats  oatiooaui  de  leurarrondisse- 
meoL 

c XIV.  Toute  atletnle  portée  A la  liberté  des  délibérations 
de  la  Convention  nallonale  est  un  crime  coniro  la  souverai- 
neté du  peuple  français. 

« XV.  Si  des  cris  séditieux  sont  poussés  dans  le  sein  même 
des  séances  législatives,  si  des  mouvements  menaçants  s’y 
maoifesleot,  les  coupables  seront  arrêtés  et  punis  de  U dé- 
porUiioQ. 

• XVI.  Si  ces  cris  et  oei  menaces  se  tronvent  avoir  été 
combinés  d’avance,  les  roopables  auront  eocouni  la  i^oe 
capitale. 

■ XVII.  Dans  le  cas  où  il  serait  exécuté  contre  la  repré- 
senlatloD  nationale  en  masse  quelque  acte  de  vldcDce,  tous 
ceux  qui  auront  concouru  A cette  violence  sont,  par  ce  seul 
fait,  mis  hors  la  loi. 

« XVin.  Enfin  si,  par  une  dernière  el  horrible  supposi- 
tion qui  répugne  A râme  do  l^slateur,  mais  que  l'expé- 
rfence  met  an  nombre  des  attentats  possibles,  les  ennemis 
do  peuple,  royalistes  et  anarebistes,  parveoaleoi  A entaroer, 
op^mer  ou  dissoudre  la  représeatatloo  nationale,  le  sort 
de  la  liberté  et  de  la  république  française  également  tm^ 
risaables  prescrit  les  mesures  suivantes  comme  les  lois  fon- 
damtttalcs  du  salut  public. 

• V Ceux  des  représentants  que  o'aura  polat  atteints  le 
po^piard  parricide,  cenx  qui  sont  en  misrioo  dans  les  dé- 
partements, ceux  qnl  sont  en  congé  et  les  suppléams,  ae  réu- 
niront au  plus  lût  A ChAloos-sur-Hame  : mais  les  dreon- 
slsnces  les  obligrssteni-elles  A se  rassembler  tlHenrs, 
quelque  part  que  la  majorité  délibère,  lA  est  la  repréKSitn- 
tloo  nationale,  avec  toute  l'antorilé  qu’elle  tient  du  peuple 
fraoçais. 

I i*  Ceux  des  membres  de  la  Cooveotioa  qui  seraient 


40 


restés  dans  la  commune  où  la  représcnlaüon  a été  TMëc 
aemnt  incapables  d’y  eiercer  leur  mission  ni  aucune  fonction 
poblique. 

« 3*  Le  pcnple  français,  dans  ceUe  crise  passagère  » sera 
calme  et  tranquille. 

■ Les  antoriiés  constituées,  dans  tontes  les  parties  de 
la  république,  veilleront  en  permanence  à réprimer  les  mal* 
veillants  et  4 maintenir  l'orure  public. 

• La  garde  nationale  se  tiendra  partout  prête  à seconder 
les  autorités  républicaines  et  4 défendre  le  dépdt  sacré  de 
In  Uberlé  e(  de  la  république. 

• 4*  La  plus  grande  partie  des  représcniaois  en  mission 
près  les  armées  de  la  république  ne  les  quitteront  point; 
mais  de  chaque  armée  seront  déiaclKies  des  colonnes  répu- 
blicaines pour  marcher,  avec  I un  de  ses  représentants,  ver» 
in  Convention,  et  former  auprès  d’elle  une  armée  oationalc 
centrale,  m état  de  venger  le  peuple  souverain  outragé  dans 
sa  repr^'auiion,  et  de  donner  au  législateur  des  moyens  de 
force  capables  del'aiderè  cimeoier  sur  de»  hases  iodmlructi* 
blcs  la  nfpuhlique  française,  une.  Indivisible  cidcmocraüque. 

t XIX.  Du  BKuaeoi  que  l'ordre  polilique  sera  rétabli  et  la 
loi  respectée,  les  colonnes  répuhlicalues  rejoindront  leurs 
troiées  respectives. 

< Le  présent  décret  sera  publié,  afliebé  dans  Paris,  m in- 
aéré au  Oulleüo.  » 

Sur  la  moUoii  d'un  membre,  la  ConveDlioD  natio- 
nale décrète  que  le  décret  de  srande  police,  rendu 
sur  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sâ- 
rcLé  générale,  de  législation  et  militaire,  réunis,  sera 
envoyé  aux  départements  et  aux  armées,  proclamé 
et  afliché  dans  Paris. 

— Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  de  la 
section  des  Invalides;  elle  est  ainsi  conçue  : 

( Sur  les  bruits  rapportés  au  comilé  dvil  et  de  blenfoi- 
sancc  de  la  secüon  des  Invalides  des  mouvements  qui  oui  vu 
iii'Q  dans  riotérieur  de  l^ris,  et  sur  l'avis  donaé  par  lecom* 
tnandaol  de  la  force  armée  qu’il  n'a  reçu  aucun  ordre  à ce 
sujet,  mate  que  néanmoins  tous  les  citoyens  de  la  section  se 
piésentenl  au  cor|]S  de  garde,  prêts  4 venir  au  secours  de  U 
Convention,  si  quelque  malveillant  osait  se  présenter, 

• Les  comités  arrêtent  que  sur-le-champ  des  dloyeus  so 
lrau»t>orU;ronl  au  comité  de  salut  public,  pour  y demander 
des  ordres  nécessaires  et  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans 
celle  circonstance.»  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho* 
Qorable  et  Tiusertioa  au  Bulletin. 

— Le  préskleiïl  donne  lecture  d’une  seconde  let- 
tre, signee ilf érhin,  par  laquelle  il  demande,  au  nom 
des  jeunes  citoyens  de  Pans,  radioissioii  à la  barre. 

L'admission  est  décrétée. 

L'orateur  de  la  députation  : Citoyens  représen- 
tants , des  faclieui  insensés,  des  royalistes  infâmes, 
qui  marchent  toujours  avec  eux,ontoséaijjourd'hui 
lever  la  UUe;  iU  ont  blasphémé  contre  lu  Conven- 
tion nationale,  ils  ont  menacé  la  liberté. 

A la  voix  de  la  Convention  nationale  outragée,  la 
liberté  audacieusement  menacée , les  bons  citoyens 
se  sont  réunis  : divisés  ensuite  ils  ont  parcouru  les 
différents  quartiers  de  cette  immense  et  palrioliqur 
cité,  et  leur  présence  a dissipé  les  malveillants;  les 
Jacobins  et  les  royalistes  sont  rentrés  dans  la  boue, 
et  nous  jurons  qu’ils  o’en  sortiront  plus. 

Aussitôt  que  votre  décret  nous  a été  connu , nous 
nous  sommes  séparés  ; et  nos  frères , rendus  dans 
leurs  sections,  y veillent  sous  les  armes. 

Bien  différeots  de  ces  hommes  qui,  ce  matin, 
nr^ue  sous  vos  yeux,  ont  eu  l’audace  d'attenter  à 
la  liberté  iudividuHIe,  nous  ne  nous  distii^uerons  de 
nos  ennemis  que  par  notre  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale , pour  les  personnes  et  les  propriété.^, 
par  notre  haine  pour  les  égorgeurs  et  les  rois,  par 
notre  dévouement  è la  république. 

Tels  sont  les  senti  meots  que  plus  de  quarante  mille 


citOYens  nous  ont  chargés  de  vous  expnmer,  et 
qu'ils  sont  résolus  de  daendre  aux  dépeus  de  leur 
vie. 

(Suioanl  Us  êigmawrtâ.) 

On  applandit  à plusieurs  reprises. 

Lb  Président,  à la  députation  : La  Convenliou 
nationale  a entendu  avec  intérêt  l'expression  de  vo- 
tre dévouement  à la  patrie. 

Oublions , chers  concitoyens,  jusqu'au  nom,  aux 
mots  de  ralliement  des  brigands,  qui  nous  ont  tant 
iiit  de  maux  ; soyons  une  famille  de  frères,  dans  la- 
quelle nousdiroDS  aux  citoyens  égarés  : • Ce  sont  les 
ennemis  de  notre  liberté  qui  veulent  des  troubles;  • 
où  l'on  déinasquerj,  où  l’on  conduira  à l’autoritr 
légitime  l'homme  qui  exciterait  à la  guerre  civile, 
car  il  s’entcud  avec  l'ennemi  exlérieur  qui  u'a  pu 
nous  asservir. 

C’est  par  ces  moyens  qu’au  sein  de  la  paix  et  du 
bonheur  nous  iouirons  dos  beaux  jours  que  promet 
Pt  donne  enlin  fa  liberté.  Bile  vous  invite  a sa  séuuce. 
(On  applaudit.) 

La  mention  lionorable,  l'insertion  au  Dulletio  sont 
décrétées. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  du  soir. 


N.  B.— ^ Dans  la  séance  du  4,  les  prévenus  ontpro- 
noncé  un  discours  préliminaire  à leur  défense.  Sur 
leur  demande,  appuyée  par  plusieurs  membres,  la 
Convention  a décrété  qu’ils  seraient  entendus,  de- 
main à l'ouverture  de  la  séance,  sur  chacun  des  faits 
consignés  dans  le  rapport  de  U commissinu  des 
Viogl-et-ün. 


ATfNONCBS. 

Aof{|Mr< /ail  au  nom  dé  lu  eommimom  du  Vmgt^-Vn, 
chargée  d'eaainiaer  U cooduite  des  rcpréscaianU  du  peupla 
Barerc,  Billaud-Vareooes.  Collot d'Harbois et  Vadier,  parle 
représeoUuil  du  peuple  Seledia  ; ou  vol.  iu-S*’.  Pria  : S hv., 
c4  7 Uv.  <0  fraoc  de  pori. 

A Paris . chex  l«oüoQiieau , au  dêpèl  des  lois , plsce  du 
Csrreuscli  et  Baudouin,  UopriBieDroe  la  Cenveution  oalm- 
Date,  méiBC  ptaoe. 

Celte  édition  oU  la  seule  irouêe  par  le  représentant  du 
peuple  Saladio,  dont  elle  perte  la  sigostore. 


LIVBBS  DIVERS. 

Distertatiun  lur  lamrdiii,  et  les  succès  oaulUptivsde  t'eau 
rephaiiquo  en  iiijeriion,  deji  annoncée  contre  cette  natsdic, 
meme  invcicrée,  cl  les  omus  de  téie  opiaiâlrcs. 

8e  irouveot  l’une  et  l'autre  chei  leur  aulenr,  le  ciioyeu 
Maigrot.  médecin  des  seclions  Poissoiintère , fenbourg  du 
Nord  et  Bondi,  au  bataillon  Luare,  faubourg  Denis,  tous  Ica 
Jonrs,  depuis  orne  heures  Jusqu'à  one. 


PayemtrUt  à la  trétortrie  nalionale. 

Le  pâjcaMUl  de  la  dette  eonsalidée  perpétuelle  se  lait 
peur  Us  ail  derniers  «Mas  de  Pan  t*.  et  pour  l’année  à rm 
qui  n'ont  pas  touché  les  sis  presiers  moia  de  ladite  année. 
Lm  cileycns  qui  ont  retiré  lesv  inscriptism  définitive,  el  qni 
déwreraieei  être  payés  dans  tes  distriets.  peuvent  ind«i(iw 
les  chels-lieni  de  district  où  Ua  veulent  être  payés,  eotthr* 
némeai  à Is  loi  du  f*  Jour  dés  sanscutoUides. 

Le  payement  des  rentes  vipères  ae  bsl  cuaufiaUremeat 
peur  neux  mois  vingt  et  un  Jours  deTaïuée  i79S(vieWlC^} 
et  les  MS  premiers  mois  <U  l’en  t*. 
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Sextidi  6 Germinal,  l'an  3‘.  {Jeudi  36  Mars  1795,  tiiVux  ilyle.) 


AVIS. 

Esquiuê  d" un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  Au* 

main;  ouvri^f  pAilhome  de  ConJorcel.  A Péris,  i hei 

Ai'aue,  rue  Je*  Poilevini,  n**  18.  Cavolume  broché,  in*8°, 

de  580  pngei.  Prit  : 8 lie. 

Mou*  reviendrons  Mir  rct  ouvrege  ioléresunt  tous  lent  Je 
rapports,  et  que  l'on  peut  regarder  commeun  des  plus  beaux 
moaunenti  qui  aient  clé  clevci  jusqu’à  présent  i resprlt  hu- 
main. 

Un  trouve  à U même  adresse  : Réflexions  sur  te  commerce 
des  blés,  par  le  mémo;  un  vol.  in-8>.  Prit  : 5 liv.  Cet  ou- 
vrage analj'lique  renreme  sur  cette  matière  des  principes 
dont  on  n’aurait  jamais  dû  s’écarter. 

POLITIQUE. 

ALLEMAGaNE. 

/InU'sÿonne,  te  35  janvier.  — L’éiectcur  de  Mayence, 
directeur  de  la  diète,  lui  a fait  remeUrc  un  décret  de  la 
cnnimisiion  impériale,  relativement  aux  moyens  prépara* 
toires  de  la  puis  tant  désirée. 

L'empereur  retrace  longuement  les  causes  de  la  guerrr, 
les  premières  opéraiioiis  auxquelles  elle  a donné  lieu , la 
cnnduitc  de  l'Empire,  les  devoirs  qu’il  a eu  à observer.  Il 
lotie  la  bravoure  des  armées  allemandes,  gémit  sur  leurs 
désastres,  et  il  continue  ainsi  : 

« Demander  si  te  rétablissement  du  repos  de  la  patrie, 
par  une  prompte  paix,  est  une  chose  à désirpr,  est  une 
question  bicolùl  décidée  quand  on  se  borne  à se  icpréscn- 
1er  vivement  les  calamiiès  d'une  guerre  unique  en  son  es* 
péce,  et  sans  exemple  dans  la  manière  dont  elle  a été  con- 
duite, et  qu'on  en  fjil  la  comparaison  avec  les  douces 
jouissances  de  la  paix. 

• Quiconque  ajoutera  à cela  tes  sacrifires  vraiment  ex* 
traordinaires,  tant  en  hommes  qu'en  millions  d’argent, 
que  S,  M.  I.  • par  le  déploirmcnt  de  tou*  scs  moyens  par- 
ticuliers, ne  cc«se  point  de  faire  depuis  trois  an*.  iUns 
l'accord  harmonique  de  ses  sentimi-iits  l'i  de  ses  actions 
|K)ur  la  rléfensc  de  l'Empire  germanique,  ne  pourra  se  per- 
mellre  de  douter  de  la  parfaite  et  paternelle  Jisposhton  de 
S.  M.  I.  à combler  ces  bienfaits,  que  la  dièie  géni-rule  do 
i'Kmpire  a reconnus  avecgralilude,  par  celui  plus  heureux 
du  plus  prompt  établissement  de  la  paix. 

- Dans  la  situation  critique  où  sc  trouvent  aujourd’hui 
tous  le*  rapports,  U eût  du  moins  été  inrinireenl  saiisfai- 
sam  |M)ur  5.  M.  I. , pour  sa  propension  et  son  aiïeciion  pa- 
ternelle envers  les  Étals  de  l'Empire  qui  sont  en  soufrr.ince, 
avec  ce  qui  lui  appartient  pour  les  soins  qu’en  sa  qualité 
de  chef  suprême  elle  doit  à sa  sûreté  cl  au  bien-être  de  la 
patrie  germanique,  si  la  diète  générale  de  l’Empire  eût 
nrticiilé  avec  précision  les  points  qui  doivent  entrer  dans 
la  paix  équitable,  juste,  honorable  et  acceptable,  que  l'on 
doit  attendri'.  Cela  paraissait  se  lier  de  lui-méme  à l'idée 
qui  a conduit  les  électeurs,  princes  et  états,  à regarder 
comme  conforme  à t'élal  des  choses,  aux  rapports  de  l'Em- 
pire germanique  et  au  bien  de  tout  le  corps,  de  faire  de  la 
paix  un  sujet  de  délibéralions  publiques  de  la  diète,  et 
d’estimer  que  celle  manière  de  procéder  était  celle  qui 
méritait  la  prérérence  dans  le  mouvement  à donner  à l'af- 
faire lie  la  pacification. 

• Toutefois  S.  M.  I.  est  fort  éloignée  de  vouloir  par 
cette  réflexion,  quelque  fondée  qu’elle  la  trouve,  apporter 
le  raoiudre  empêchement,  ou  même  différer  jusqu'à  une 
•rticulsUon  déterminée  racberoinemcnl  vers  la  paciflea- 
lion  que  la  diète  générale  a si  hjulemenl  désirée,  et  qu'cite 
a déclarée  si  eoiiforme  à ses  vues. 

• Disposée,  au  contraire,  et  parfiiiicment  résolue  û ap- 
prouver ou  ratilier  re  qui,  dans  le  liès-burnble  aûs  de 

l’Empire,  a été  adop  é ronime  base  de  l’yvaitccmenl  de  la 

pacification  fiitiiie,  et  la  manière  même  dont  les  électeurs, 
ptiiicesfl  Etals  l'ont  piésenlé,  S.  M.  I.,  comme  clicfsiil 
prènie  de  l’Empirr,  y ajoute  l'aÿsuranre  que,  nnn-'nth-- 
mcul  die  hifoimria  ru  son  temps  et  Ihvfiartcnu’ni  la 
diète  générale  de  l effet  de  loiiies  les  démarches  tendant  an 

Série,  — Tomé  .Y/. 


but  proposé,  mais  encore  que  ce  que  sVat  expressément 
réservé  le  corps  germanique  au  sujet  d’une  coo|7éralion 
ultérieure  sera  pour  S.  M.  une  facililallon  consolante,  qui 
allégera  considérablement  le  lourd  fardeau  dont  sa  dignité 
impériiile  rendra  plu*  efficaco,  comme  elle  s’y  attend  en 
sa  qualité  de  rbef.  russislanre  dont  elle  a besoin  dans  un 
ouvrage  à la  fois  si  diOîcullueui  et  si  important  pourl’Allc- 
magne,  et  où  S.  M.  a pris  tout  l’inlérét  et  a mis  toute  la 
franchise  que  lui  commandait  sa  conduite  uniforme  cl  pa- 
lernelle. 

« Quant  à la  trêve  dont  le  (rès-bnmble  avia  de  l’Empire 
a fait  une  mention  particulière,  S.  M.  I.,  après  avoir  lon- 
guement réfléchi,  ainsi  que  le  demandait  l’imponaiice  de 
la  clio*e,  n'a  pu  la  regarder  comme  un  bien  de  l'Empire 
qu'auiant  que,  à côté  de  ce  moyen  préparatoire  d'une  paix 
définitive  qui  est  l'objet  essentiel  des  vœux  et  de  l'avi*  de 
l'Empire,  se  montre  la  vraisemblance  «l'arriver  elTectivc- 
meni  à une  paix  équitable,  juste,  liononihic  cl  acceptable; 
restriction  et  supposition  sous  lesquelles  5.  àl.  I, , qui  tou* 
ternis,  pour  le  fond  et  reinlivement  au  but  principal, 
trouve  ses  idées  et  ses  dispositions  palcrnellcs  parfaitcineiu 
d'accord  avec  celtes  qu’a  exprimées  la  diète  dai}<;  son  avis, 
approuve  et  ratifie  égatcmeiit  cette  partie  deravisoimilial, 
se  déclarant  prête,  en  vertu  de  ses  soins  siipréim  s et  em- 
pressés pour  le  bien  de  la  pairie  gerruaoiqne,  à s’en  ocru- 
)ier  de  la  manière  la  plus  sérieuse,  et  en  agissant  en  cela 
de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  comnte  la  demande 
en  est  fuite  dans  ledit  avis,  qui,  surre  point,  obtient  la 
même  sanction  que  sur  le  reste,  etc.  t 
L’empereur  finit  par  une  invitation  pressante  aux  Etats 
de  l’Empire  de  lournir  le  quintuple  pour  ncommcncer  la 
campague , daus  le  cas  où  la  paix  oe  serait  pas  couclue* 

ITALIE. 

Livourne,  le  38  février.  — Le  vice-rnl  de  Sicile.  f!ar;i- 
manica,  vient  tie  mourir.  La  cour  de  Naples  ne  tardera 
|H>inl  à nommer  son  successeur,  tant  elle  apprélienile  de 
laisser  trop  longtemps  sans  chef  cette  province  turbulente. 

-^Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  la  Corse,  qu’on 
vient  de  faire  à Bastia  rinstallaiion  d'un  pnrlrmeul  à i'in- 
slar  de  celui  d'Angleterre,  à celle  légère  difTérenrc  prrs, 
qti’il  n’y  a pas  dans  le  parlement  de  Bastia  un  fanlùme 
même  du  parti  de  l'opposition. 

Au  miüeu  de  la  grande  salle  de  ce  nouveau  sénat,  le 
bii<te  (le  Paoli  a été  placé  aux  grands  applaudissements  de 
la  faction  britannique. 

SUISSE. 

Schafhtruse,  le  15  mars.  — Voici  un  extrait  d’une  lettre 
écriteau  rédacteur  du  i/onilrurt 
^ • Les  émigrt>s  français  OUI  formé  à Constance  un  bureau 
d’espionniig*-,  dont  les  ramification* s’étcudt-ni  sur  fous  les 
pays.  Celle  luiichiitene  sert  qu’à  inquiéter  de  paisibles  voya- 
geurs et  i corrompre  les  mœurs  des  Alletnamis. 

• On  n’ose  plus  ouvrir  la  bouche  à labié  d'Iiôlc  dans  les 
auberges,  et  même  dans  les  maisons  particulières.  Les 
mouchards  émigrés  se  sont  introduits  paitout.  En  Suisse 
comme  en  Souabe  ils  prennent  vulie  signalement,  vous 
dénoncent,  et,  à voire  passage  en  Alleiiiagne  ou  dans  le 
Milanais, -TOUS  risques  d’élrejeté  dans  une  prison,  on  au 
moins  d'éprouver  tous  les  mauvais  traitements  possibles; 
je  vous  en  parle  par  expérience. 

m Le  bureau  (respionnage  n’csl  d’aucune  iilililé  pour  la 
maison  d'Autriche,  qui  est  la  dupe  des  émigrés.  Les  émi- 
grés  ne  chcrcbenl  qu'à  ne  rendre  importants  pour  tirer  de 
l’Aulricbc,  sou*  prclexte  de  la  servir,  jusqu’à  4i000  florins 
d'appoiutemcnl*  par  tête  d’espion. 

• Le  bureau  d’espionnage  se  irnovc  sous  la  direction  du 
ci-devant  aichevêquc  de  Paris,  du  lieutcnaul  de  police  Le* 
noir  et  du  général  Sali*,  surnommé  Lazaroni,  le  même 
qui  n été  au. service  de  .Naples  et  qui  a fait  anflcr  le  citoyen 
Sémonville,  à son  passage  de  ciiex  ks  Grisons. 

nKPMîMOUE  DES  PROVINCES-UMES. 

Jfr  La  /H?  murs.  ~ Les  ét, il*  généraux  ont  sup 
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primé  les  dlfcrs  colléfe»  d*amiraut6  » et  odl  nommé  vingt 
et  un  membres  pour  composer  un  comité  de  marine. 

Voici  la  proclamatioa  «dressée  h Tarmée  batave  par  lea 
états  généraux  : 

• Braves  niilitairos.  qui  avez  donné  tant  de  preuves  de 
valeur  et  découragé,  et  qui  avez  fait  revivre  rancieone 
gioire  des  héros  bataves,  vous  êtes,  comme  tous  vos  autres 
conciloyeiis,  égaux  et  libres.  Votre  sang  ne  coulera  plus 
pour  faire  valoir  le  pouvoir  tjrranulque  ou  triompher  l’or> 
gueilleuse  ambition. 

• Non , fKres«  vous  êtes  déchargés  à présent  du  scr- 
nent  ou  de  la  promesse  que  vous  avez  faite  au  ci>de*ant 
capitaine  général.  Vous  combattrez  désormais  sous  I»  dra* 
peaux  de  la  liberté,  pour  votre  patrie,  pour  vus  foyers, 
pour  vos  femuies.  pour  vos  enfants;  car  vous  pourrez  !!• 
brement  vous  choisir  des  épouses,  et  sans  avoir  besoin,  b 
cel  eCfpl , d’aucune  permiNsion  de  vos  commatidauls.  Vous 
pourri  ! porter  les  noms  respectables  d’époui  et  de  père; 
l’orgueilleu'e  fierté  ne  vou»  traitera  plus  en  esclaves;  le 
bâton  , qni  est  fait  uniquement  pour  conduire  les  animaux 
brutes,  et  non  les  hommes  libres,  vous  ti'en  sentirez  plus 

coups;  le  vieux  guerrier  qui  a blanchi  sous  le  harnais, 
ou  qui  |H>rte  les  cicatrices  de  ses  blessures  comme  autant 
de  témoignages  de  sa  bravoure,  oc  st'ra  plus  subordonné 
aux  ordres  de  jeunes  écervelés  qui,  à titre  d'une  préroga- 
tive imaginaire  de  naissance  ou  de  richesses  donnée  par  le 
hasard,  recevaient  le  droit  de  vous  commauder  coomic  of- 
ficiers, 

« Non,  valeureux  défenseurs  de  voire  patrie;  la  vertu, 
la  capacilé,  le  mérite,  assigneront  désormais  les  rangs  de 
vos  officiers.  Vous  tous  vouspourrei  parvenir  aux  plus  hauts 
grades  dans  le  service  mililjîrc,  df*s  que  vous  vous  en  reo> 
(Irez  digm*s  par  votre  vertu,  par  les  connaissancr'sque  vous 
aurez  acqui-es,  par  votre  courage,  par  votre  uMtssance 
aux  lois  militaires,  et  par  robseivaiton  de  la  di-cipline  si 
Indispensable.  Allons  dune,  fiércs,  acquittez-vous  on  bra- 
ves gens  de  vos  devoirs;  servez  le  l«  inps  de  votre  engage- 
ment, ainsi  qu'il  convi<nl.  Vous  ne  serez  pas  obliges  de 
rester  au  service  un  instant  au  delà  du  temps  que  vous  vous 
y .«.crez  engagés,  et  aucun  artifice  trompeur,  aucune  sé- 
duction ne  TOUS  y assujettira  de  nouveau;  mais  voire  libic 
volonté  seule  vous  obligera,  vous  et  vos  nouveaux  compa- 
gnons d'armes,  au  service  de  la  patrie. 

• Aussitdl  que  l’armée  aura  été  réforméeel  mise  sur  un 
im  illeur  pied,  vous  serez  mieux  vêtus,  m eux  nourris;  et 
à l'occasion  de  celle  réforme,  nous  tâcherons  de  vous  con* 
vaincre  d'abord  par  les  faits  que  re  que  nous  venons  de 
vous  déclarer  relalivemcnl  h votre  avancement  u’est  puint 
des  mots  seulfmaul,  ni  de  vains  sons, 

• Braves  militaires  hataves,  jurez  donc  par  uo  serment 
solennel,  et  comme  en  présence  d’un  être  dont  l'œil  voit 
tout,  que  vous  serez  francs  et  fidèles  â la  patrie  et  au  peu- 
ple batave  souver.jin,  dont  vous  êtes  vouvuh  mes  des  mem- 
bres. Kiiibrassez  vos  frères  fiançais  qui  vous  ont  déliviés  du 
joug  de  l'csdavagc,  et,  s'il  est  oécosaire,  combattez  alors 
CD  b*Tos  intrépides  b leurs  côtéSt  pour  la  liberté  du  geore 
humain  entier. 

• Ainsi  fait  cl  arrêté  à t'assemblée  <U*s  états  généraux  dea 
Pioviuces-ünies  des  Pajs-Bas,  à La  Haye,  le  Î7  février 
1795  , Tau  i*'  de  U liberté  batave. 

• Paraphé  IIabu, 

• Sitpté  W.  QoAaLts.  » 


REPt'BLigCE  FHANÇaISE. 

Ptiru , le  5 germinal.  — On  a clwrché  i soulever  1rs  ba* 
bilauU  du  faubourg  Antoine;  nos  lecteurs  apprendront 
sans  doute  avec  plaisir  leascnümenls  des  bons  citoyens  de 
ce  quartier;  voici  un  placard  qo'ili  J ont  fait  afficher  et 
qu'il»  font  réimprimer  : 

Jean  Thirion,  ouviier  de  la  «anH/befure  det  glaces, 
faubourg  Antoine,  d ses  concitoyens* 

Que  vrut  l'ami  des  rois  et  du  système  de  terreur?  sau* 
Ter  de  grands  roupahh^s,  cooliuuer  la  guerre,  consommer 
la  fani'ire,  perdre  entièrement  le  crédit  public,  et  réduire 
le  peuple  au  désespoir. 

Que  veut  le  républicain  ? fbire  la  paix,  épargner  le  sang 
de  nos  défcoMvii  rameocr  l'aboadanoe,  rétablir  le  crédit 


public,  et  fbodff  le  bofibeor  du  peuple  luf  la  justice  et 
t'bumanilé. 

Je  ne  suis  qu'un  pauvre  ouvrier  i mais  jesab  btea  que, 
si  J'ai  peu  de  pain,  j'en  aurai  moins  ri  j'excite  au  désordre 
et  au  pillage. 

J.  Thimou. 


TBIBUKAL  CRIMINEL  OU  OKPABTBMENT. 

Le  16  brumaire  de  Tan  3,  Charles  Durand,  bijoti> 
lier  à Parts,  rue  Sainl-Sauveur,  actiifllrmrnt  cour- 
tier, rue  de  la  Draperie,  fut  arrêté  à la  clameur  pu- 
blique , et  conduit  au  comité  révulutioauaire  de  la 
section  de  rUnlté.  On  trouva  sur  lui  une  quanlilé 
de  pièces  suspectes,  telles  que  fausses  clefs,  griffe 
de  Coulombeau . secrëlaire  greltier  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  différents  passeports,  etc. 

Durand  prévient  que,  si  on  veut  lui  pardonner 
scs  écarts,  il  fera  des  déclarations  importantes. 

Le  comité  promet , autant  qu'il  est  en  lui , ce  que 
Durand  demande. 

Le  prévenu  indique  dcscnlrepdU  de  faux  assignats 
à Pans , et  une  fabrique  à Charly , près  Lyon  ; il  dit 
qu'il  connaît  des  émetteurs  de  faux  assignais  li  Mar- 
seille , n Bordeaux  , à La  Rochelle  ; il  en  donne  les 
noms,  etc.  Il  eu  résulte  une  découverte  considérable 
de  faux  assignats  de  100  liv.  à face,  qui  se  fabri- 
quaientà  Dinan,  et  trouvés  dans  différentes  maisons 
à Paris,  ainri  que  des  outils  et  liqueurs  propres  à 
cette  fabrication. 

Plusieurs  des  prévenus  dans  cette  affaire  furent 
arrêtés.  Munlon,  capitaine  desa  compaguie,  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  fait  semblant  d'avoir  affaire 
dans  sn  cuisine  ; il  y entre  , et  ferme  l.i  porte  de  la 
chambre  où  étaient  les  commissaires  et  fa  garde;  il 
prend  la  fuite  : ceux-ci  crient  par  la  fenêtre  : i4it 
voleur/ Mouton  est  arrêté  dans  la  rue  et  ramené 
dans  son  domicile. 

Le  10,  Benoît  Nait,  voulant  imiter  Durand,  de- 
mande à être  extrait  de  PAbhaye  et  conduit  au  co- 
mité révülutioiiiuiire  de  l'Unité  , où  il  déclara  qu'à 
Siney  , près  Givet , existait , dans  une  maison  qu'il 
désigne,  une  planche  d'assignats  de  lOO  liv.,  une  de 
2UU  liv.,  H qu'on  travaillait  à une  de  50  liv.  ; que  la 
presse  était  cachée  dans  une  espèce  de  fausse  cave, 
sous  l'escalier  «le  celte  maison. 

Outre  ces  déclarations  importantes,  Durand, 
connu  aussi  sous  les  noms  de  Thevem  t , de  Legros, 
de  Pape,  a fait  encore  retrouver  une  partie  des  dia- 
mants provenant  du  vol  du  Garde-Meuble  ; il  a in- 
diqué où  était  celui  dit  Je  Régent  ; il  l’a  fait  retrou- 
ver : il  se  trouve  en  avoir  uoe  certaine  quantité 
chez  lui  ; il  iiKÜque  de  qui  il  les  tieiil  ; il  les  remet 
aux  commissaires.  Tous  les  individus  indiqués  par 
Durand  furent  arrêtés. 

Durand  croit  que  la  fabrication  de  faux  assignats 
de  100  livres,  à Dinan , a succédé  à une  première 
de  100  sous  ; il  a désigné  Benoît  Nait , dit  Blondin , 
comme  auteur  et  principal  agent  de  ces  deux  fabri- 
cations , il  l'a  encore  dénoncé  pour  le  fait  du  dia- 
mant le  Rc'gent^  et  pour  avoir,  dans  le  courant  d'août 
1703,  été  à Londres  y veiKlre  un  diamant  du  Garde- 
Meuble,  dont  il  a touché  le  montant  en  deux  IcUres 
de  chance  sur  un  banquier  à Paris. 

Benoît  Nait  a répondu  que  c'est  Durand  qui  lui  s 
fait  connaître  les  fabricateurs  et  émissionnairfs  de 
faux  assignats  et  les  voleurs  du  Garde-Meuble  ; que 
c'est  Dorant!  qui  lui  a appris  qu'il  y avait  i Dinan 
une  fabrique  ; que , s'il  était  allé  à Londres , c’étail 
pour  vendre  un  diamant  à lui  remis  par  Durand, 
qui  lui  avait  dit  être  chargé  de  le  vendre  par  le  gou- 
vernement; que  les  faux  assignats  trouvés  dans  scS 
demeures  y avaient  été  mis  par  Durand. 

Durand  dit  que  Philipponneau  était  le  plus  grand 
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fanssiir«dfi  l'Europe, qo'il  r^niisaittout  Ie<  talents 
pour  élever  seul  une  fabrication  de  faux  assignats , 
qu'il  avait  une  belle  main  , qu’il  clait  peintre , des« 
amateur  et  graveur,  qu'il  avait  gravé  la  griffe  de 
Colombeau. 

Il  est  notoire  que  Philipponneau  se  rendit  à Lon- 
dres en  1791 , pour  y faire  graver  une  planche  de 
faux  assignais  de  300  liv.,  mais  que , sur  la  réquisi- 
tion de  l'ambassadeur  de  France,  le  ministère  an- 
glais le  fit  arrêter  et  conduire  à Paris,  aiusi  que 
Simoneau  , son  camarade.  Philipponiieau , dt  tenu 
au  Châtelet,  échappa  aux  massacres  du  2 septembre. 
Lors  de  son  arrestation,  il  était  logé  avec  Benoît 
riait,  rue  du  Petit-Lion,  faubourg  Germain.  Pendant 
qu'on  faisait  les  perquisitions  dans  leur  demeure , il 
s evada  , et  ne  fut  repris  que  longtemps  après  ; il  hit 
mis  à la  Conciergerie , d'où  il  est  sorti  nar  un  trou. 

Nous  ne  suivrons  pas  tous  les  détailsue  cette  pro- 
cédure, quia  duré  trois  jours;  nous  observerons 
seulement  qu'il  résulte  des  débats  que  presque  tous 
les  voleurs  du  Garde-Meuble , juges  par  le  tribunal 
du  17  août  1792 , avaient  échappé  aux  massacres  du 
mois  de  septembre... 

L’instruction  a été  continuée  sans  désemparer 
pendant  la  nuit  du  30  vertose , et  le  l«r  germinal , 
à huit  heures  du  matin,  le  jugement  qui  suit  a été 
prononcé  par  le  tribunal  : 

• D.  Benoît  Nait;  L.-G.-J.  Philipponneau.ditBoi- 
seau,  dit  Dubuisson,  dit  Diiplanty,  dit  d'Arinouil lier; 
convaincus  d’avoir  contribué  sciemment , et  dans  le 
dessein  du  crime , à une  coiitrelaction  , à une  intro- 
duction dans  l’étendue  du  territoire  français,  été 
une  exposition  de  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
monnaie,  contrefaits; 

■ J. -J.  Gay  cadet  et  J. -F.  Mouton,  également  con> 
vaincus  d’avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  contribué  à cette  exposition,  ont  été  condam- 
liés  à la  peine  de  rnoil. 

• M.  Varennes,  femme  de  J.  Demensy,  dit  Adam, 
nou  convaincue  d'avoir  contribué  A cette  contrefao 
tion  et  à cette  exposition  ; 

J.  Sailier,  F.  Baud , P.  Lapierre,  dit  Lachand, 
J.-B.-J.  Lo^au , P.-B.  Broaie  , non  convaincus 
d'avoir  contribué  à cette  exposition,  ont  été  acquit- 
tés; ils  seront  mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  détenus 
pour  autre  cause.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr/tidence  de  Thibaudeau, 
gjUnCB  DU  2 eüBHIMAI.. 

Les  tribunes  étaient  remplies  depuis  huit  heures 
du  matin  ; les  citoyens  avaient  attendu  l'ouverture 
de  la  séance  en  faisant  retentir  la  salle  de  chants  po- 
triotiquea  ; on  répétait  avec  enthousiasme  ie  Réveil 
du  Peuple  et  V hymne  det  MareeWait. 

Le  président  monte  au  fauteuil  et  ouvre  la  séance 
au  milien  des  plus  vils  applaudissements , et  aux  cris 
de  mes  la  Convention!  vive  la  république! 

LBcoiNTBs(de  Versailles)  : Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vois  avec  autant  de 
plaisir  que  d’étonnement  que  les  tribunes  ne  sont 
occupées  que  par  des  hommes. 

Plusieurt  vois  : L'ordre  du  jour! 

Lbcoiktbb  ; Mais  j'ai  vu  avec  peine  qu'aux  portes 
de  la  Convention  ou  repoussait  les  femmes.  (On 
murmure.) 

La  Convention  passe  i l'ordre  du  jour. 

Quelques  membres  de  rexirémité  gauche  s'agi- 
tent et  murmurent. 

DuRoy  : Les  tribunes  sont  remplies  d'assassins. 

Babras  : Je  demande  que  la  Convention  conserve 
l'altitude  qui  lui  convient,  celle  de  la  dignité  ; qu’on 


ne  sème  point  parmi  nous  de  nouveaux  sujets  de 
discorde  lorsque  nous  allons  remplir  un  ministère 
aussi  important  que  celui  de  jury  d'accusation.  Jo 
demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  Jour. 

Lr  Président  : Je  déclare  que  je  ferai  sévèrement 
exécuter  le  règlement , et  que  je  prendrai  les  ordres 
de  rassemblée  pour  faire  évacuer  les  tribunes  qui 
se  permettront  quelques  signes  d'approbation  ou 
d’improlKilion. 

Duroy  : Lecoinlre  a représente:  mie  la  composition 
des  tribunes  lui  paraissait  extraordinaire... 

Pluiiêurt  XH)ix  : On  a passé  à l'ordre  du  Jour. 
Baillbul  : Les  tribunes  n'out  point  insulté  la 
Convention  ; ainsi  vous  n'avez  point  à vous  en 
plaindre. 

Durot  : Lecointre  a représenté  que  les  tribunes 
n’étaient  pas  composées  comme  à l'ordinaire... 

Plutieuri  voix  : Elles  ne  sont  pas  payées  anjour* 
d’hui. 

Duaot  : Il  lui  a paru  que  l'accès  n'en  avait  pas  été 
libre  à tout  le  monde... 

Lecoiittrb  : C’est  vrai. 

Duroy  : On  a demandé  l'ordre  du  jour  avant  qu'il 
eût  fait  aucune  proposition  ; rassemblée,  à une  Irès- 
rande  majorité,  a passé  à l'ordre  du  jour;  lrstrif> 
unes  ont  couvert  de  huées  In  minorité... 

Un  grand  nombre  de  voix  ; Cest  un  insigne  men- 
songe. 

Dürot  : Je  crois  que  la  Convention  doit  jouir  de 
la  plénitude  de  sa  liberté,  et  surtout  anîourd’hui. 

IMusietirs  de  nus  collègues  disent  que  les  hommes 
qui  sont  dans  le.s  tribunes  sont  armés  de  poignards. 
(Violents  niurmnres.)  Ce  peut  n'élrc  pas  vrai , mais 
on  le  dit.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  demande  que  Lecointre  soit  entendu;  et  remar- 
quez bien  que  c’est  le  dénonciateur  de  nos  quatre 
collègues  qui  vous  déclare  qu'il  n'est  pas  libre. 

Tavbagx  : Je  ne  sais  si  ce  qu'on  vient  de  dire  a 
pour  but  de  leter  de  la  défaveur  sur  les  citoyens  qui 
remplissent  les  tribunes;  mais  ce  que  ic  sais  bien, 
c'est  que,  si  j’y  avais  vu  des  chevaliers  du  Poignard, 
comme  on  l'a  dit, je  n'en  aurais  pointparlé  ici, et  je 
les  aurais  dénonces  au  comité  ae  sûreté  génér.ile. 
On  emploie  aujourd'hui  la  même  tactique  dont  ou  sc 
servait  autrefois  : hier  vous  avez  dû  remarquer 
qu'on  a tout  fait  pour  traîner  dans  U boue,  mémo 
avant  qu'elle  fût  rendue,  une  loi  salutaire,  dictée  par 
les  circonstances,  et  cela  pour  empêcher  qu’on  ne 
s’y  Soumit. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Lecointre. 
Lecointre  : Je -jure  sur  ta  tête  de  Briitus  (on  rit) 
qu’en  venant  à la  séance  j'ai  vu  beaucoup  de  gardes 
qui  écartaient  les  femmes,  et  je  me  suis  dit:  Vent- 
on  sauver  de  grands  coupables,  ou  précipiter  leur 
Condamnation?  Quoi!  les  tribunes  ne  sont  nitjonr- 
d'bui  composées  que  d'hommes,  ou  en  écarte  les 
femmes  ; et  la  liberté  existe  ! Je  suis  sûr  que  les  pré- 
venus sont  coupables  du  crime  de  Ii\sc-natiun  ; mais 
je  désirerais  qu'ils  me  prouvassent  i|ue  je  me  suis 
trompé.  Il  me  semble  qu’on  ne  ilevr.iit  nas  repoiisspr 
le  sexe  qui  peut  tempérer  la  violence  ne  l'autre.  Ne 
I croyez  point  que  ce  soit  la  crainte  qui  me  fasse  dire 
! cela  ; non  , elle  n'eiitrera  jamais  dans  mon  cœur  ; et 
' quand  vous  m’avez  couvert  d'opprobre , j'étais  le 
' même  qu’aujourd'tuii.  Je  sais  comme  on  meurt  ; et 
I sous  peu  de  jours  peut-être  je  vous  en  domierni 
! l'exemple;  mais  je  vous  déclare  que,  si  les  tribunes 
i ne  sont  pas  composées  librement,  dût-on  me  couper 
la  têle,je  proteste  contre  tout  ce  qu’on  fera.  Je  de- 
mande que  les  portes  en  soient  ouvertes  à tous  les 
I citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  y entrer. 

1 André  Dumont  : Je  crois  que  toutes  les  issues  de 


la  salUsoiit  libres;  peiiMlre  la  police  a t-rlle  ëcarte 
des  tribunes  des  gens  qui  venaient  avec  de  ni,-iu> 
valses  iiiU'Utfons.  Il  iaiit  que  vous  sacliiex  qu'hier, 
au  mumentuù  le  i>résiüent  répondait  à la  députation 
du  raiihourg  Aiiluine  , quelques  boniines  sont  sortis 
des  tribunes  pour  aller  répandre  dans  ce  faubourg 
que  la  députation  avait  été  mal  reçue,  et,  chemin  fai> 
saot,  ils  assuimnaieiit  les  citoyens  paiMbles.  Je  vous 
demande  si  la  police  serait  répréhensible  pour  avoir 
empêche  que  ces  hommes  D'allasscut  daus  les  tri- 
bunes. 

Citoyens,  on  tient  aujourd'hui  le  langage  qu'on 
tenait  au  10  mars  ; si  nous  prenions  les  journaux  , 
nous  verrions  que  ceux  qui  disaient  que  les  femmes 
devaient  être  à leur  ménage,  et  qu'il  ne  devait  y avoir 
que  des  hommes  dans  les  tribunes,  sont  précisément 
ceux  qui  disent  aujourd'hui  le  contraire. 

On  a dit  que  ceux  qui  remplissent  les  tribunes 
sont  armés  de  poignaras.  Je  ne  prétends  pas  faire  à 
ces  citoyens  l'injure  de  les  comparer  à ceux  qui  sou- 
vent composent  les  tribunes,  et  contre  lesquels  Du- 
roy  ne  s’élève  pas;  mais  je  dirai  qu'il  n’y  a que  les 
brigands,  que  ceux  qui  ne  vivent  que  de  crimes  ,qm 
s’arment  de  poignards.  J'appuie  la  propositiou  de 
Lecointre. 

LEGEMDBc(de  Paris):  11  est  vrai  qu'il  y a beaucoup 
delurcc  armée  sur  pied;  mais  elle  fait  des  patrouilles 
pour  empêcher  les  rixes  ; elle  ii'empéche  en  aucune 
manière  d'entrer  dans  la  Convention. 

Quant  à la  composition  des  tribunes,  cela  ne  nous 
regarde  p^s;  elles  sont  ouvertes  à tout  le  monde, 
tout  le  mbnde  a le  droit  d'y  entrer;  on  ne  doit  pas 
craindre  qu’elles  influencent  en  rien  la  délibération, 
car  il  n’y  a qu’un  fantôme  de  législateur  qui  puisse 
se  laisser  influencer;  et  je  déclare  que , lors  même 
que  la  république  entière  regarderait  comme  cou- 
pable un  homme  que  je  regarderais  comme  inno- 
cent, j'aimerais  mieux  perdre  la  tête  que  de  le  cou- 
damner. 

Je  demande  que  la  Convention  passe  à l'ordre  du 
jour,  et  que  le  président  rappelle  à l’ordre  tous  ceux 
qui  se  permettront  des  signes  d’approbation  ou  d'im- 
probation. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Un  des  secrétaires  douue  lecture  des  lettres 
suivantes; 

Pou/iier,  représeniant  du  peuple  prêt  farmt^e  d’I- 
talie et  l’armée  navale  de  la  Méditerranée , à la 
Convention  nationale. 

Marteille,  le  veatoie.  l'an  3*  de  la  république, 
c Citoyens  eolKgues,  un  détacbement  dn  5*  regiEDciU 
de  cavalerie  m'a  remis  ce  malin  un  Etendard  couleur  de 
san|,  qu'il  a saisi  sur  des  terrorîMcs  réfugiés  i Arles , qui 
commençaieot  a «'organiser  en  bataillons,  pour  sc  réunir 
ensuite  à leurs  complices  de  Marseille  et  de  Toulon,  et 
opérrr  un  massacre  eti  masse,  ou  ce  qu'ils  appellent  la 
dernière  résolution. 

• La  surveillance  et  la  fermeté  de  mon  collègue  Cadroy 
ont  déjoué  cet  abominable  complot  Les  chefs  sont  arrêtés, 
et  les  soldats  sont  en  fuite;  nous  les  faisons  poursuivie. 
Mous  sommes  sClrs  de  la  garnison  de  Marseille;  elle  est 
turtement  attacfaée  aux  principes  de  justice  proclamés  par 
la  CooTeiition  nationale;  nous  périrons  avec  elle,  s'il  ie 
faui;  oui,  nous  périrons  anc  la  garnison  plutôt  que  de 
fléchir  devant  le  méchants. 

• Signé  PooLTisa.  » 

Matade , représentant  du  peuple  dans  les  dêparte- 
mmts  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  à la  Con- 
vention nationale. 

Meix,  le  97  ventôse,  l'an  3*  de  U république 
frauqiise,  une  et  indivisible. 

• Citoyens  collègues,  je  joins  ki  un  exemplaire  d'un 
aiu  té  que  {'al  pris  hier  b UcU.  A mon  arrivée  dans  celle 


commune,  des  dénonciations  graves  ont  retenti  de  Inin 
jusqu'à  mon  oreille,  et  la  sûn>ip  pul>li«|iic  exige  que  Je  t'a 
aiqiiofoodisse.  On  dit  qu'il  y a ici,  «.-(imme  •iillcurs,  des 
pairiolt'S  d'un  tel  xéie  qu'il»  compluient  tous  les  jours  en 
fjscur  du  tenorisrae.  et  qu'il»  cherchent  à auéiiuer  la  con- 
fiance que  tous  le>  ciloyens  doivent  à la  Convention  natio- 
nale, qui  est  le  palladium  de  U république,  dout  ils  sc 
disent  |iourtant  les  seuls  amis. 

« Je  saurai  bien  distinguer  la  chaleur,  même  brûlante, 
delà  perfidie;  la  première  est  excellante,  il  ne  faut  que  la 
tempérer;  mais  je  frapperai  la  seconde.  Ma  marche  sera 
lente,  mais  invariable  et  ferme;  et  si  j’oulrage  quelqu'un , 
ce  ne  sera  qu'en  prêchant  à tous  l'amour  de  la  répuNique, 
de  la  Convention  et  des  lois,  qu'en  leur  en  donnant  l'eieru- 
pie  ; ce  ne  sera  qu’en  comprenant  dans  le  nombre  des  oIm 
jets  (le  ma  sollicitude  leur  sûreté  individoelle  H rinlégriié 
des  propriétés  de  ceux  qui  se  plaignent.  Qu'ils  disent  en- 
suite ce  qu'ils  voudront  ; votre  collègue  ne  plaidera  contre 
eux  qu'on  faisaol  son  devoir. 

■ On  bi-iiit  de  toutes  paris  vos  derniers  décrets;  et  si  l'on 
admire  toujours  votre  sagesse,  oo  adore  aujourd’hui  votre 
justice. 

• Salut  cl  rratrmité.  Signé  MsxADt.  ■ 

Lrcoimtre  (de  Versailles)  : Je  demande  la  parole 
pour  tme  motion  d'ordre.  De  tontes  [larts  arrivent 
le.s  réclauiutiuiisdes  veuves  et  des  mères  de  nos  bra- 
vesdéfeiiseurs.  J 'entends  souvent  dans  cette  enceinte 
faire  des  demandes  et  des  rapports  individuels;  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  agir  : je  demande  qu'on  fasse 
enlin  une  Ini  générale  , qui  statue  sur  les  secours 
à accorder  aux  parents  des  imlitaires  qui  combattent 
sur  les  frontières.  C'est  la  lenteur  de  la  commission 
des  secours  qui  entrave  toutes  les  opérations. 

***  : Je  suis  membre  de  la  commission  des  secours; 
j’assure  la  Convention  qu'elle  est  en  règle,  q^ue  tout 
marche  avec  activité  , et  qu'il  n'y  a en  arriéré  que 
ceux  qui  s’obstinent  à ne  pas  présenter  leurs  pièces: 
la  lenteur  dont  se  plaint  notre  collègue  ne  doit  être 
imputée  qu'au  comité  des  décrets,  qui  fait  languir 
l’expédition  des  décrets. 

Gossuin  : Je  demande  que  lecomité  des  secours  se 
fasse  représenter  toutes  les  pièces  qui  sont  entassées 
dans  les  cartons  de  la  commission,  dont  l'inaction 
fait  gémir  quarante  mille  familles  qui  ignorent  même 
jusqu'à  la  aestinée  des  personnes  qui  les  intéressent. 
De  malheureuses  mères  de  famille  sont  quelquefois 
deux  mois  avant  d’obtenir  le  moindre  secours. 

***  : On  ne  peut  attribuer  le  retardement  à la 
commission,  puisque  ce  n’est  pas  à elle  que  l’on  de- 
vrait s'adresser,  mais  aux  districts  et  aux  municipa- 
lité. 

La  proposition  de  Lecoinlre  est  renvoyée  au  co- 
mité des  secours,  pour  y faire  droit  dans  le  plus  court 
délai. 

Le  reÊsiDENT  : J'annonce  à la  Convention  que 
les  prévenus  sont  dans  son  sein; je  recommande 
aux  tribunes  le  plus  grand  silence,  et  je  déclare  que 
je  ferai  très-sévèrement  exécuter  la  lui  rendue  hier. 
Robert  Lindet  a la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

***  : La  parole  est  aux  prévenus,  et  l'on  ne  doit 
pas  la  leur  ôter  par  des  motions  d’ordre. 

Tuib/vult  : Il  me  semble  que  les  prévenus  doivent 
avoir  d’abord  la  parole  |H>ur  se  défendre,  cl  qu'en- 
siiile  on  doit  l'accorder  aux  autres  membresqui  vou- 
dront parler  en  leur  laveur  ou  contre  eux. 

Duroy  : Lorsqu'on  fait  porter  les  accusations  sur 
des  opérations  qui  sont  communes  aux  prévenus  et 
aux  autres  membres  du  comité  de  salut  public,  il 
me  semble  que  ceux-ci  doivent  être  entendus , car 
I ils  ont  él(*  les  témoins  de  leur  conduite  ; et  si  Roliert 
Lindet  ii'eAt  pas  demandé  la  parole,  je  l’eusse  üe- 
iiiandée  pour  lui. 

Buüboon  (de  l’Oise)  : Il  est  as.sex  étonnant, après 
que  les  bous  citoyens  ont  déjoué  le  complot  boni- 
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rîblê  au'on  arait  tramé  hier....  (On  murmure  dans 
l'extrémité  gauche.) 

V»  frand  nombre  de  voix  : Oui , oui  1 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Que  des  hommçs  que  Ton  a 
séparés  des  prévenus  viennent  ici  faire  une  espèce 
de  corporation  avec  eux.  (Nouveaux  murmures  dans 
la  même  partie.)  Savez^vous  ce  que  cela  veut  dire  ? 
c*e$t  qu'après  avoir  essayé  hier  une  insurrection  qui 
n'a  pu  réussir,  on  veut  aujourd’hui  abuser  de  la 
délicatesse  de  plusieurs  collègues,  que  personne 
n'inculpe,  pour  écarter  la  discussion  et  faire  du  pro- 
cès des  prévenus  une  affaire  interminable.  (Les 
mes  murmures  continuent.)  Notre  marche  est  tracée 
par  la  loi  : elle  a ordonné  que  la  discussion  s'ouvri- 
rait aujourd'hui  ; la  parole  conséquemment  appar- 
tient aux  prévenus,  et  l'on  ne  peut  pas  la  leur  uter. 
Je  demanae  la  question  préalable  sur  toutes  les  mo- 
tions d'ordre,  et  que  l'on  entende  les  prévenus. 

Foussedoirb  : Jamais  je  ne  me  suis  laissé  metlre 
en  avant  par  personne.  J'ai  lu  l’accusation  et  les  dé- 
fenses des  accusés,  et  mon  opinion  est  qu'on  ne  peut 
pas  les  séparer  des  autres  membres  du  comité  de 
salut  public.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.)  Il 
faut  que  les  débats  soient  les  plus  lumineux  qu’il 
sera  possible,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  que  les 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public  soient 
entendus  ; s'ils  ne  l'étaient  pas,  je  ne  pourrais  voter. 
Je  crois  que  l'ancien  comité  de  salut  public  a sauvé 
la  patrie,  et  je  pense  que  ceux  qui  ont  partagé  les 
actions  des  prévenus  doivent  faire  cause  commune 
avec  eux. 

Lb  Président  : Je  vais  donner  lecture  de  la  loi  du 
8 brumaire,  elle  éclairera  sur  la  marche  que  l'on 
doit  suivre. 

Il  la  lit. 

Rorert  Lindet  : Puisque  vous  voulez  juger  le 
gouvernement,  il  faut  le  Juger  dans  son  intégrité; 
pen  ai  été  membre  depuis  le  commencement  jus- 
qu’au li  vendémiaire,  et,  quoiqu’on  m'excepte  de 
raecusatioD  que  l'on  porte  sur  les  prévenus,  j'ap- 
pelle sur  ma  tête  la  responsabilité  que  je  dois  parta- 
ger avec  eux , puisque  j'ai  partagé  leurs  opérations. 

La  parole  est  accordé  à Robert  Lindet. 

Robert  Lindet  : Depuis  trois  mois  le  gouverne- 
ment est  attaqué  dans  son  intégrité,  c'est  donc  le 
gouvernement  que  vous  devez  juger.  Si  vous  vous 
contentez  d’examiner  la  conduite  de  quelques  indi- 
vidus, craignez  que  vous  ne  soyez  emportés  par  des 
passions:  alors  la  nation  vous  improuverait  forte- 
ment. J’ai  été  moi-même  accusé  ; j^ai  besoin  de  jus- 
tiGcatioo  ; je  vous  la  demande,  jugez-moi.  Pour  me 
connaître,  vous  ne  pouvez  refuser  de  m'entendre. 

L'orateur  commence  un  lon^  discours.  Il  expose 
d’abord  les  accusations  intentées  contre  les  anciens 
comités  de  gouvernement  ; ensuite  il  rappelle  quelle 
était  la  position  de  la  république  à l'époque  ou  ces 
comités  furent  créés.  Diimoiinez , rebelle  et  traître, 
la  Vendée  en  feu,  le  Mont-Blanc  envahi,  les  dépar- 
tements agités  par  des  dissensions  funestes,  une  ar- 
mée dans  chaque  district,  plus  de  concitoyens  ni  de 
frères,  partout  des  ennemis  acharnés.  1!  retrace  l'é- 
tat physique  et  politique  de  la  France,  la  détresse 
où  il  prétend  que  se  trouvait  la  chose  publique  au 
moment  où  l'ancien  comité  prit  les  rênes  du  gou- 
vernement. Situation  des  armées,  dispositions  des 
généraux,  esprit  des  états-majors  et  des  soldats, com- 
position des  administrations,  intentions  du  départe- 
ment de  Paris,  de  la  majorité,  de  la  minorité  de  la 
Convention,  des  membres  de  ce  comité,  tout  est  re- 
mis par  l'orateur  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  L’bis- 
toire  de  la  guerre  de  la  Vendée  occupe  la  plus  grande 
partie  de  son  discours  ; il  remonte  à son  origine  ; il 
la  suit  dans  ses  différentes  époques,  dans  ses  divers 


événements,  jusqu'H’iiistant  où  le  comitéde  safnt  pn 
blic  cessa  d'etre  chargé  d'en  diriger  les  opérations. 

Il  arrive  à l'époque  affreuse  du  31  mai.  lors  les 
mouvements  que  l'indignation  publique  et  l'énergie 
républicaine  excitaient  dans  le  Jura,  dans  le  Calva- 
dos, sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Gironde,  sont  qua- 
litià  par  l'orateur  de  révolte , d’insurrection  , de  fé- 
déralisme,de  royalisme.  Il  entre  lui-même  en  scène, 
et  se  repr^nle  pacifiant  l'Ëure,  le  Finistère,  le  Cal- 
vados, soulevés  contre  ceite  ju$te  révolution,  secon- 
dant les  intentions  eoncüiairieu  de  l'ancien  gou- 
vernement, ramenant  à l'unité,  à l’indivisibilité  de  la 
république  les  départements  fédératUét,  faisant 
triompher  la  volonté  d'une  majorité  paln'oleel  pure 
des  enurts  d'une  minorité  contre^révoUtionnaire , 
vengeant  Paris  et  scs  calomniateurs,  arrachant  les 
armes  à ceux  qui  voulaient  faire  disparaître  cette 
grande  cité  du  sol  de  la  France. 

Henri  Laritisrb  : Je  demande  la  parole  pour 
l’honneur  du  peuple  de  Paris,  qui  lui-même  a dés- 
avoué la  journée  dont  on  l'accuse  d'être  l’auteur. 

IsNARO  : Si  l’on  veut  ainsi  tromper  le  peuple,  nous 
lui  dirons  la  vérité  tout  entière.  Nous  lui  dirons 
qu'une  minorité  factieuse  avait  usurpé  l’autonté 
nationale.  L’amour  de  la  paix  nous  a rm|>êchés  jus- 
qu'à présent  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  la  tur- 
pitude de  quelques  hommes 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  interrompent 
perpétuellement  Isnard. 

ISNARD,  s'adressant  à eux  : La  nation  vous  jugera; 
TOUS  avez  tout  fait  pour  assassiner  la  patrie. 

Lbbardt  : C'est  Lindet  qui  a institué  la  boucherie 
de  Robespierre  ; c'est  lui  qui  a institué  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Henri  Lariviérb  : 11  n'y  avait  pas  de  royaliste 
plus  effréné  pendant  la  Législative. 

Lindet  reprend  la  parole,  et,  re|>ortant  l'atteation 
de  rassemblée  sur  les  mouvements  organisés  dans 
le  Calvados,  il  associe  Wimpfen  aux  aépulés  pro- 
scrits, pour  les  rendre  complices  des  projets  de  rAu- 

leterre  et  des  royalistes.  11  cite  les  mémoires  de 

ouvet 

Louvbt  (du  Loiret)  : J'ai  dit  en  même  temps  ce 
que  Lindet  ne  dit  pas,  et  je  ne  sais  pourquoi  : c'est 
que  Wimpfen  avait  eu  des  conférences  avec  des  roya- 
listes envoyés  par  quelques-uns  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public  d'alors,  et  qu'il  y a maintenant 
de  fortes  raisons  de  croire  que  Lindet  était  un  des 
membres  qui  leur  avaient  donné  ces  instructions  se- 
crètes. 

Lecointbe  (de  Versailles)  : Je  prouverai  que  nos 
collègues  qui  ont  été  justement  mis  hors  de  la  loi  se 
sont  engagés  dans  l'armée  royaliste,  et  qu'ils  avaient 
fait  le  serment  de  se  venger  de  Paris  en  le  détrui- 
sant. J’en  ai  la  preuve  écrite  de  la  main  de  Buzot. 

Louvet  (du  Loiret)  : Le  fait  que  vient  d’articuler 
Lecoinlre  est  une  imposture,  et  je  lui  porte  un  so- 
lennel défi  d'en  administrer  la  preuve  contre  les  dé- 
députés  rentrés. 

J’articule  un  nouveau  fait  à l'appui  de  celui  que 
j'ai  déjà  cité  ; le  tout  servira  à ûire  connaître  à la 
Convention  l’horrible  piège  où  voulaient  l'enlacer 
les  royalistes  déguisés,  auteurs  de  la  contre-révolu- 
tion du  31  mai,  par  suite  de  laquelle  on  u'entendait 
pas  seulement  mettre  hors  la  loi  soixante  députés 
républicains,  mais  encore  chasser  de  l'assemblée 
tous  ceux  qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple.  Ci- 
toyens, voici  le  nouveau  renseignement  qu'il  faut 
vous  donner.  Quelques  membres  du  comité  de  salut 
public  envoyèrent  un  nommé  Lehodey,  ancien  ré- 
dacteur du  Logographe,  aux  députés  qui  élaiciit 
alors  en  insurrection  pour  Paris  et  la  CoDveotiou 
natioaile.... 
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pLioT  : Je  pronrerei  snr  me  Ute  qu*i1s  out  cher- 
cher k affiimcr  Paris. 

Louvet  : Aur  députés  insurgés  contre  Uanriot, 
contre  Robespierre»  contre  la  uuinicipalilé  conspi- 
ratrice que  scs  (orfaits  ont  conduite  à réciiufaud  le 
9 thermidor»  contre  les  Jacobins  dont  vous  avex 
fermé  l'antre,  aux  députés  insurgés  pourlrssec- 
tions  de  Paris,  qui»  libres  aujourd'liui.  viennent 
vous  déclarer  qu’elles  u'ont  jamais  eu  pari  à U con- 
tre-révobiiion  du  31  mai. 

La  mission  apparente  de  Lebodey,  mission  dont 
l'avait  chargé  le  pouvoir  exécutif,  était  de  répandre 
des  eiemntaires  de  la  constitution  ; mais  il  avait 
aussi  » de  fa  part  de  quelques  membres  du  comité  de 
salut  public , la  conimissiou  secrète  de  joindre  les 
députés  que  Lecoiiitre  du  mis  jusUineiit  Iiors  de  U 
loi , de  leur  faire  tomber  les  armes  dts  mains...., 

Lbcointrb  : Vous  en  aviez  donc  ! 

Louvet  : Loin  de  moi  ta  làclie  pensée  de  dissimu- 
ler que  nous  avons  pris  les  armes;  nous  les  avons 
prises  pour  la  Convention  nationale  opprimée  ; nous 
nous  sommes  insurgés  pour  elle.  Que  demain  un 
nouveau  tyran  ose  se  montrer;  demain,  si  nous 
pouvions  échapper  encore  à ses  satellites,  nous 
irions  dans  les  départements  éveiller  dans  tous  les 
cœurs  le  saint  amour  de  la  patrie  ; nous  irions  jus- 
qu'au fond  des  enfers  chercher  des  ennemis  à l’usur- 
pnteur. 

Je  reviens  à Lehodey.  Il  donna  connaissance  da 
l'objet  de  sa  mission  à notre  collègue  Enguerrand , 
député  de  la  Manche  ; il  lui  dit  que , • si  les  députés 
lins  hors  de  la  lui  ne  voulaient  pas  poser  les  armes, 
on  leur  jrderail  aux  jainbef  le  petit  Capet.  • (Mou- 
vTinenl  d'indignation.)  Je  rapporte  bdèlementses 
expressions.  Euguerrand  lui  lit  sentir  combien  sa 
mission  était  atroce.  Lehodey  demanda  à dîner  avec 
plusieursautres  députés  du  département  de  la  Man- 
che» auxquels  il  communiqua  l'objet  de  sa  mission. 
Ceux-ci  lui  témoignèrent  de  meme  leur  indignation. 
Représentauts  du  peuple,  je  livre  ces  faits  â vos  ré- 
flexiuiii. 

Cambon  : J'étais  membre  du  comité  de  salut  public 
h l'époque  dont  Louvet  vient  de  parler. 

Louvet  : Ce  n’est  pas  Cambiui  que  j’attaque. 

Cambon  : J'étais  un  des  dictateurs  désignés,  un 
des  proscrits  contre  lesquels  on  marchait;  cela  ne 
m’empêchera  pas  de  dire  la  vérité.  Nous  chargeâmes 
le  iimii.slre  de  Vintérieur  d’envoyer  des  conunn»sairci 
pacificateurs  dans  les  dépai  tcmriils,  de  promettre 
une  amnistie  aux  insurgés  s'ils  sc  rétractaient  dans 
trois  jours.  Notre  intention  était  do  ramener  tous 
les  esprits  ; et  quoique  tous  les  membres  du  comité 
ne  vissent  pas  de  même  œil  la  journée  du  31  mai , 
sept  furent  d’accord  qn'ii  ne  fallait  pas  verser  de 
sang.  Depuis,  Danton  et  Lacroix  ont  fait  rajiporter 
les  mesures  de  douceur  que  nous  avions  proposées, 
et  iis  ont  même  proscrit  ceux  qui  en  avaient  été  1rs 
auteurs.  Ainsi  nous  nous  sommes  trouvés  menacés 
à la  fois  et  par  les  députés  mis  hors  de  la  loi , et  par 
ceux  qui  voulaient  les  punir.  Quant  au  petit  Capet , 
il  n’eu  a jamais  été  question  au  comité. 

André  Dumont  : Je  demande  quel  Jour  viendra 
la  discussion  .Mir  rnccusation. 

Ouvieb-Gêrcme  : Je  demande  que  rassemblée 
se  déclare  permanente. 

Dartigotte  : Nous  ne  nous  sommes  séparés  hier 
u’â  dix  heiire.s,  nous  ne  nous  retirerons  aujuur- 
'hui  probablement  que  fort  tard.  Je  crois  que  ce 
serait  abuser  des  forces  des  représentants  du  peuple 
que  de  déclarer  l’assemblée  permnnenle. 

Thibault  ; Vous  avez  décrété  que  la  discussion 
coinmericerait  aujourd'hui , et  la  discussion  ii'a  pas 
cucore  été  entamée.  Je  ne  sais  si  Lindet  parle  pour 


QU  eoDtre  1m  prévenus  ; Je  demande  qu*eprèi  lui  • 
ceuX'Ci  ayant  la  parole,  rassemblée  ne  desempare 
pas  sans  les  avoir  entendus  tous  les  trois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lindet  continue  son  discours;  il  entre  dans  dd 
longs  et  minutieux  détails  sur  l'organisation  du  co- 
mité de  salut  public,  sur  sa  division,  sa  police  inté- 
rieure. il  était  six  heures.  Lindet,  qui  avait  pris  la 
parole  à midi  et  demi , était  tellement  fatigue  qu’on 
ue  l'entendait  plus. 

Gaston  ; Je  demande  l’impression  du  discours  de 
Lindet. 

Pluiitun  tnmbrê*  * Oui  i pourvu  que  ee  soit  à 
ses  dépens. 

Dussaulx  : 11  nVst  pas  possible  que  nous  fasiiohs 
supporter  à la  nation  les  frais  de  l’impression  do 
cette  volumineuse  gazette.  Je  demande,  si  on  l’im- 
prime , que  les  frais  soient  prélevés  sur  notre  in- 
demnité. (De  violents  murmures  se  font  entendre  h 
l’extrémité  gauche.) 

André  Dumont  : Lindet  a rendu  compte  d'une 
infinité  de  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  à la  dis- 
cussion actuelle;  son  discours  est  d'ailleurs  reni- 
ii  de  faux.SicependantoDveut  l’entendre  jusqu’au 
ont , je  ne  m'y  oppose  pas,  et  je  demande  qu'un 
secrétaire  lise  à sa  place  pour  le  soulager. 

Thomas  Lindet  lit  à la  place  de  son  frère. 

Cette  partie  de  son  discours  retrace  les  opérations 
de  l’ancien  comité  de  salut  oublie  pour  I approvi- 
sionnement de  la  France  et  aes  armées.  Limiet  était 
chargé  de  ces  opérations.  • Le  comité,  dit*il , a fuit 
venir  de  l'etranger  deux  millions  cinq  cent  mille. 

f[uintaiixde  grains.  Comparez  avec  ce  résultat  ce  qu'a 
ait  le  gouvernement  actuel , nu  milieu  de  la  pro- 
spérité que  nous  lui  avons  préparée.  • (U  s’élève  de 
toutes  parts  de  violents  murmures.) 

Plutiêun  vois  : Oo  veut  égarer  le  peuple. 

André  Dumont  : Je  déclare  qu’au  moment  où  les 
membres  du  nouveau  goiiveroement  ont  pris  le  ti- 
mon des  affaires  il  n'y  avait  pas  à Paris  d'approvi* 
sionnements  pour  deux  jours. 

Vn  grand  nombre  de  membree  : C'est  vrai  ! 
Lindet  : Pensez-vous  qu’il  existe  un  seul  Fran- 
çais éclairé  qui  croie  à ce  plan  de  famine  que  l'on 
impute  à l’ancien  comité? 

Ouelyuea  membret  i Non  ! 
jPiuateura  voix  ; Oui , oui  I 
L’orateur  continue  le  parallèle  entre  la  aituation 
de  la  république  au  9 thermidor  et  son  état  actuel. 
Il  compare  le  taux  des  matières  d'or  et  d'argent  a 
ces  deux  époques.  Il  attribue  au  système  des  réqui- 
sitions le  succès  des  approvisionnements,  l'aisance 
du  peuple  à la  loi  du  maximum.  Il  rappelle  que,  lors 
du  rapport  de  cette  loi , il  crut  devoir  faire  hier  le 
prix  des  grains,  alin  de  prévenir  les  maux  qui  de- 
vaient rMulter  d'un  passage  subit  à la  liberté  de  ce 
genre  do  commerce,  et  pour  réprimer  l’avidité  des 
spéculateurs.  •L'ancien  comité,  ajoute-t-i),  avait, 
par  scs  opérations , fait  monter  le  change  à 40  liv., 
tandis  qu  aujourd'hui  il  est  descendu  à U I.;  £4  liv. 
valent  *iU0  liv.  Eu  vous  fai.<^nt  décréter  la  formation 
d’une  commission  pour  réviser  les  lois  tyranniques, 
un  vous  a fait  ordonner  votre  supplice. 

• Sieyès  vous  a dit  que,  depuis  le  31  mai,  la  Con- 
vention n'était  pas  libre  en  délibérant  : cette  asser- 
tion détruit  l’éuilice  de  vos  lois,  et  renverse  la  con- 
stitution de  1793,  seul  fondement  de  la  liberté  des 
Français. 

• D'uii  autre  côté,  vous  avez  entendu  Baladin , 
dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des. 
Vingt-et-Un,  dire  qu’on  avait  substitue  aux  lois  une' 
législation  atroce  et  sanguinaire.  Ainsi  l'un  vous 
conteste  vos  pouvoirs,  l'autre  vous  accuse  d’en  avoir 


\iU  pour  ensanglanter  la  terre.  Vous  êtes  )ugês  : 
vous  u’avtit  qu’à  marcher  i l'échafaud  ; vos  enne* 
mis  n'attciidront  pour  vous  frapper  que  le  moment 
où  ils  voua  verront  assex  abattus  pour  ne  pouvoir 
plus  voua  relever.  S'ils  n'en  choisissent  que  trois  au- 
jount'hui , ils  se  réservent  de  désiguer  les  autres. 

> Ce  n’est  pas  à moi  à vous  proposer  des  remèdes 
à tant  de  maux  et  des  moyens  de  salut.  Sans  doute 
on  cherchera  dans  les  vingt  mille  signatures  que 
j'ai  données  un  texte  pour  motiver  un  acte  d’accu* 
sation  contre  moi.  (PlutieuTt  voix  : Il  suffit  de  ton 
discours!  ) J'ai  voulu  conserver  Lyon  à la  républi* 
que  ; j’ai  pacifié  le  Calvados;  Tai  conjuré  le  fédéra- 
lisme ; j'ai  arrêté  ceux  qui  voulaient  se  porter  contre 
Parla  : c’est  assez  pour  que  ie  périsse. 

• Quoi  qu’il  en  soit , je  le  déclare,  le  rapport  de 
Voire  commission  est  insuffisant  : il  isole  du  gouver- 
nement quelques-uns  de  ses  membres,  et  c'est  le 
gouvernement  tout  entier  que  vous  devez  juger.  Je 
demande  qu’il  vous  soit  fait  un  rapport  général  qui 
embrasse  tout  le  gouvernement,  qui  sépare  bien  les 
opérations  qui  Uenueut  au  malheur  des  temps,  à sa 
nécessite,  de  celles  dont  ou  ne  pourrait  inférer  que 
des  inculpations  personnelles.  Jamais  on  ne  m'arra- 
chera un  honteux  désaveu,  une  rétractation  qui 
n'est  pas  dans  mon  cœUr.  Mes  écrits,  mes  discours, 
mes  actes,  je  soumets  tout  à la  censure;  on  y trou- 
vera toujours  la  même  constance  dans  les  principes, 
la  même  fermeté  dans  la  r^olulion  de  défendre  la 
liberté  de  mon  pays  ; on  Terra  que  jamais  je  n’ai 
conseillé  les  mesures  violentes  et  sanguinaires;  ces 
mesures  n'entraient  ni  dans  mon  caractère , ni  dans 
ma  pensée.  Je  n’ai  point  eu  de  relation  avec  Robes- 
pierre, Cuuthon  et  Suint-Just  ; depuis  longtemps  j'a- 
vais su  les  juger,  et  plus  de  cent  membres  de  cette 
assemblée  peuvent  attester  quelle  était  mon  opinion 
sur  ces  hommes.  Je  conclus  à ce  qu'il  vous  suit  fait 
nn  rapport  général  (^t  détaillé  sur  la  conduite  et  les 
actes  de  rancien  gouvernement  : votre  sûreté  vous 
Je  commande,  le  vœu  du  peuple  français  vous  en  fait 
un  devoir. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Robert 
Liiidct. 

Lesage  (d'Eurc-et-Loft)  demande  la  parole  sur 
l'impression  ; rassemblée  la  lui  accorde. 

Lcsagb  : On  a commencé  par  vous  dire  que,  par 
la  composition  des  tribunes,  nous  pouvions  craindre 
de  n’étre  pas  libres 

Queiquet  memèret  de  CexlrémUé  gauche  : Ce  n'est 
pas  là  parler  sur  l’impression. 

Dcheu  : Nous  n’oublierons  Jamais  que  nous  n'a* 
vons  pas  été  libres.  (Violents  murmures.) 

Lesage  : La  preuve  nue  la  Convention  est  parfai- 
tement libre,  c>st  qu’elle  a entendu  pendant  plus  de 
six  heures  un  discours  rempli  de  calomnies  et  de 
mensonges,  et  dans  lequel  on  répond  à tout,  excepté 
aux  flots  de  sang  français  qu'on  a fait  répandre  dans 
toute  la  république  (vifs  appiaudissements);  un  dis- 
cours dans  lequel  on  répond  à tout , excepté  à l'op- 
pression nul  a pesé  sur  la  Convention  nationale  et 
aux  attentats  contre  la  liberté  du  peuple  français. 
Au  surplus,  on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  pen- 
sait que  la  Convention  approuve  tout  ce  qui  est 
dans  ce  discours,  par  cela  seul  qu’elle  eu  ordonne 
l'impression.  Deux  motifs  très-ailTérents,  opposé 
même,  peuvent  déterminer  la  Convention  nationale 
à ordonner  l’impression  d’un  discours  prononcé 
dans  son  sein  : le  premier,  lor^ti’il  eontieot  des 
faits  faux,  des  mensonges  qu’il  importe  de  relever, 
des  principes controuvâ qu’il  faut  rétablir;  lese- 
.coiia,  lorsque  l’assemblée  a le  désir  de  rendre  hom- 
mage à un  véritable  talent.  Sous  le  premier  moUft 
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je  me  Joins  I eeux  qui  demandent  rimpression  du 
discours  de  Lindet.  (On  applaudit.) 

Léonard  Bourdon:  Dans  Taflaire  de  Capet  ou  a 
tout  imprimé. 

Lesage  : Dans  ce  discours  se  trouveront  les  mo- 
tifs du  décret  d'accusation  que  je  demanderai  contre 
Robert  Lindet.  (Agitation  des  membres  de  l'extré- 
mité  gauche.) 

L'impression  du  discours  de  Robert  Lindet  est 
décrétée. 

Laurent  : Je  demande  que  le  discours  dont  l'as- 
semblée vient  d’ordonner  l'impression  soit  déposé 
sur  le  bureau , pour  être  cOté  et  paraphé  par  les  se- 
crétaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bnisst  d’Angi.as  : J'arrive,  et  je  n'ai  pas  entendu 
le  discours  de  Robert  Lindet;  mais  je  aéclare  que, 
s'il  a dit  que  les  approvisionnements  qui  étaient 
dans  les  magasins  de  la  république  sulhsaieot  pour 
la  nourrir,  îc  fait  est  faux. 

Pluiieun  membrefde  Vexfrémilé  gauche  : II  n*a 
pas  dit  cela. 

Doissy  d’Anoi.as  : Au  reste.  j*attendrai,  pour  ré- 
pondre, que  le  discours  soit  imprimé. 

V*  : Il  a été  décrété  qu'après  avoir  entendu  le  dis- 
cours de  Robert  Lindet  la  parole  serait  accordée  aux 
trois  prévenus.  Je  demande  l’czécuüou  du  décret. 
(On  applaudit.) 

Tau.ien  : Moi , jo  demotide  que  Carnot  soit  en- 
tendu ; il  ne  faut  pas  que  la  malveillance  puisse  dire 
qu'ou  a refusé  d'entendre  ceux  qui , ayant  été  mem- 
bres du  gouvernement,  pouvaient  donner  de  grands 
rcnseigiirmeiits.  Oii  veut  lasser  notre  patience,  on 
n'y  parviendra  pas  ; passons  ici  vingt-quatre  heures, 
s'il  le  faut,  mais  enlendous  tout  le  monde* 

Carnot  a la  parole. 

Carnot  : Il  appartient  ê celui  qui , dans  le  comité 
de  salut  public,  s’est  toujours  oprwsé  aux  mesures 
violentes,  à celui  qui  a attaqué  Robrspierre  et  Han- 
riot,  de  faire  entendre  sa  voix  dans  cette  grande  af- 
faire. On  a violé  à l'égard  des  prévenus  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme , qui  veut  qu'un  accusé 
soit  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré 
coupable  par  un  jugement  legal.  On  a provoqué 
contre  eux  la  haine  du  peuple  ; on  a appelé  sur  leurs 
têtes  les  poignards  des  assassins  ; on  a même  menacé 
de  la  mort  ceux  qui  prendraient  leur  défense.  Je  dé- 
nonce à rassemblée  deux  plseards  aflichés  arec  pro-, 
fosion  sur  les  murs  de  Paris,  dont  l'un  porte  pour 
titre  ; Le  Toctin  national.  On  demande  dans  ces 
placards  s’il  ne  faudrait  pas  envoyer  à l'échafaud 
ceux  qui  prendront  la  défense  des  prévenus. 

Sergent  : J'ai  été  frappé,  comme  tons  mes  collè- 
gues, par  la  vue  de  ces  deux  placards.  On  connaît 
mon  opinion  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  ; mais  je 
déclare  que,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ait  fait  puursuivrelesîmteursde  ces  placards, 
je  ne  prendrai  point  part  aux  délibérations. 

***  : Tout  le  monde  partage  l’indignation  de  Car- 
not. Je  demande  que  la  Convention  nationale,  et 
non  son  comité  de  sûreté  générale,  ordonne  de 
poursuivre  les  auteurs  des  placards  dénoncés. 

Quelquet  membret  de  ^extrémité  gauche  : Aux 
voix  cette  proposition  I 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  : Je  suis  très-persusdé 
que  ceux  qui , dans  ce  mument-ci , se  plaignent  si 
emèremeot  de  ces  placards  oe  sont  pas  étrangers 
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fliii  auteurs.  (Murmures  des  memlires  de  csti^mUé 

gauche.)  Respectons  la  liberté  de  la  presse (Mé> 

mes  murmures.)  Si  ces  placards  renferment  des  er- 
reurs, livi  ons-les  à un  juste  mépris.  Eh  ! comment  se 
fait-il  qu'on  interrompe  vos  délibérations  pour  vous 
dénoncer  un  placard,  comme  si  un  placard  pouvait 
influer  sur  la  détermination  de  l’assemblée?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Cbarlicr  : De  quelque  côté  que  soient  les  coupa- 
bles. il  faut  qu'ils  soient  punis;  il  ne  suffit  pas  de 
renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale  ; il  faut  que 
la  Convention  nationale,  qui  ne  veut  pas  être  in- 
fluencée, se  prononce  par  un  décret.  Je  demande 
qu'elle  ordonne  sur-le-champ  l'arrestation  des  au- 
teurs des  placards  dénoncés. 

FoussEDOtRE  : Il  est  bien  étonnant  qn'on  invoque 
aujourd’hui  la  liberté  de  la  presse  pour  l'écrit  le 
plus  incendiaire  qui  ait  paru. 

Plutieurt  membret  : Où  est  cet  écrit  ? Produis-le  ! 

Fous-ssnoiRe  : Je  sais  que  la  Convention  ne  peut 
rendre  de  décret  qu’en  connaissance  de  cause  ; ainsi 
je  demande  que  les  comités  de  gouvernement  aillent 
sur  les  lieui  vérifier  les  faits,  et  vieunenlen  rendre 
compte  à l'assemblée.  (On  rit.) 

Rewrei.l  : Le  préopinant  a oublié  que,  quand  il 
existe  des  lois,  il  est  inutile  d'en  faire  de  nouvelles 

four  les  faire  exécuter.  Personne  n'est  plus  que  moi 
ennemi  des  placards  ; je  n'en  ai  jamais  fait.  Celui 
qui  vous  est  dénoncé  est  tellement  mauvais  que,  si 
j étais  un  homme  de  parti , je  dirais  qu'il  favorise 
les  prévenus.  Au  reste,  ce  placard  n’est  pas  plus 
bldniable  que  ceux  dans  le^uels  on  disait  que  la 
contre-révolution  était  faite  depuis  le  9 thermidor. 
Laissons  les  placards  pour  ce  qu’ils  valent;  s'ils 
provoquent  à l'assa.ssinat,  les  auteurs,  dès  qu'ils 
.seroul  connus , seront  punis.  Il  existe  des  lois  ; lais- 
sez-en  Texécution  à vos  comités. 

Seigbnt  : Si  nous  étions  encore  è l’époque  du 
31  mai , à celte  époque  où  l’on  élouflait  les  raisons 
par  les  cris  cl  les  vociférations,  je  dirais:  On  veut 
envoyer  quelques  victimes  à l'échafaud  ; mais  quand 
je  me  reporte  à l'époque  ou  l'on  parle  de  justice  et 
de  vertu , et  que  je  vois  les  mêmes  moyens  mis  en 
usage,  je  ne  puis  mVmpécher  de  dire  que  ces  deux 
époques  se  confondent.  Certes  je  respecte  la  liberté 
de  la  presse;  mais,  citoyens,  rappelez-vous  que, 
lorsque  vous  jugeâtes  Capet,  vous  sentîtes  la  n^es- 
silé  de  ne  pas  être  Influencés  ni  par  les  journaux , ni 
par  aucun  placard  ; pourquoi , aujourd’hui  qu’il  s'a 
git  de  juger  trois  de  vos  collègues,  ne  suivriez-vous 
qias  la  meme  marche  que  vous  avez  tenue  lorsque 
vous  avez  prononcé  sur  le  sort  du  tyran  qui  pesait 
sur  la  France?  L’opinion  publique  se  manifeste,  nie 
dira-t-on  ; mais,  citoyens,  n'oubliez  pas  ce  principe 
clernel  de  justice  et  d'humanité,  qu'un  prévenu  est 
présume  innocent  iusqn’à  ce  qu'un  jugement  légal 
l'ait  déclaré  coupable.  J'insiste  pour  que  les  comi- 
tés de  gouvernement  fassent  les  recherches  néce.s- 
saires  pour  découvrir  les  auteurs  des  placards  dé- 
noDcés. 

Dbntzel  : Si  la  voix  d'un  accusé  avait  été  étouf- 
fée, sans  doute  Sergent  aurait  droit  de  s«  plaindre; 
mais  Sergent  se  plaint  de  ce  qu’il  n'est  pas  libre, 
parce  qiron  a occupé  l’assemblée  d'un  placard 
qu'elle  devrait  rejeter  loin  d’elle.  Si  ces  placards 
provoquent  l'assassinat  des  prévenus  qui  ne  sont 
p.as  encore  reconnus  coupables,  la  loi  est  là  pour 
punir  les  auteurs.  Je  demande  donc  l'ordre  du  Jour 
motivé  sur  la  loi  rendue  dans  la  séance  d'hier. 

Celle  proposition  est  adoptée. 


Vn.LETARD  : Je  ne  viens  pas  vous  entretenir  dn 
zèle  de  la  garde  nationale  de  Paris,  vous  en  avez  été 
les  témoins  ; mais  je  viens  vous  dire  qu’il  est  im- 
possible qu  elle  coutintie  plus  longtemps  un  service 
aussi  pénible.  Je  demande  donc  que  la  séance  soit 
suspendue  jusqu'à  demain  huit  heures. 

Bourdoii  (de  l'Oise)  : Je  ne  m’oppose  pas  à la 
suspension  de  la  séance;  mais  je  demande  que  la 
séance  ne  s'ouvre  pas  demain  par  la  lecture  de  la 
Sommt  de  saint  Thomasd’Aquin.  Je  demande,  pour 
l'intérêt  même  des  prévenus,  que  l'on  s'occupe  de- 
main de  la  grande  affaire  qui  est  soumise  à votre 
examen;  car,  citoyens,  si  j'avais  voulu  nuire  aux 
prévenus,  j’aurais  provoqué  la  séance  d'aujourd'hui. 
Je  demande  que  uemain  la  Convention  nationale, 
laissant  anx  prévenus  toute  la  latitude  dans  leur 
défense,  les  entende  sans  les  interrompre. 

Plutieun  fnmbre$  : Et  ceux  qui  voudront  les 
défendre. 

Ardré  Dumont  : J’appuie  la  proposition  de  Bour- 
don ; mais  je  demande  que  personne  ne  prenne  la 
parole  avant  les  prévenus. 

Legendre  : Je  ne  puis  m’empêcher  d’appuyer  celle 
proposition  ; il  faut  donner  aux  accusés,  et  à ceux 
qui  voudront  prendre  leur  déreiisc,  toute  la  latitude 
nécessaire;  la  justice  vous  le  commande,  et  c’est 
par  là  que  vous  montrerez  à la  France  et  à l’Europe 
entière  la  différence  qui  exisle  entre  une  assemblée 
qui  n'est  pas  opprimée  et  une  assemblée  où  il  n'était 
pas  possible  de  se  faire  entendre,  où  l'homme  cou- 
rageux qui  prenait  la  défense  d’un  accusé  l’ctail  lui- 
meme. 

Il  ne  faut  pas,  citoyens,  parce  que  nous  avons  été 
opprimés,  opprimer  nous  mêmes;  il  ne  faut  pas, 
parce  que  nous  avons  été  égorgés,  égorger  nous- 
mêmes.  Tant  que  chacun  de  nous  n’aura  pas  de  con- 
fiance dans  sou  collègue,  je  vous  porte  le  défi  de 
sauver  la  patrie.  Entendez  vos  collègues,  restez  im- 
mobiles sur  vos  sièges,  et  vous  prononcerez  ensiiiie. 

L’assemblée  ajourne  la  sé^ince  à demain  à neuf 
heures,  et  décrète  que  les  prévenus  seront  entendus 
dans  le  courant  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


N.  B.  — DanslaséanceduS.BarèrceiColIold’Ilorboift 
ont  répondu  aux  deux  preniers  chefs  d’accusation. 

Maure,  Koussedoire,  Montant,  Dubcm  et  plusieurs 
autres  ont  parlé  en  leur  faveur. 

Il  s'est  élevé  une  grande  discussion  à l'occasion  d'niie 
interpellation  que  Leblanc  a faite  à Isoard.  Isnard  s’est 
dtscul|)é. 

Lourcl  et  Lariviére  se  sont  élevés  contre  les  calomnies 
que  l'on  répand  sur  le  compte  des  députés  rentrés.  Rassal 
fl  Lecoinire  ont  cité  différentes  pièces  pour  prouver  qu'ils 
avaient  voulu  détruire  i aris  et  rétab  ir  la  royauté. 

Plusieurs  membres  ont  prouvé  la  nullité  de  ces  piéres, 
qui  ne  sont  signées  d’aucun  député,  et  l'assemblée  a dé- 
crété qu'elles  seraient  cotées  et  paraphées  par  le  président 
et  les  secrétaires,  déposées  au  bureau  des  décrets, et  qu'ei* 
pédilioD  en  serait  délivrée  aux  propriétaires* 


PayemenU  d la  Irésorerie  nationaU. 

Le  payement  des  renici  viagères  ae  fait  ernmilalivnment 
pniir  deuK  moi«  vingt  et  un  jours  de  l'année  I *9S  { viras  Ayle) 
et  ica  ui  premiers  <J«*  l'ati  i'. 
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CONVENTION  N.\TIONALE.  j 

Prétidcnet  de  Thxhaudeau,  I 

0EANCS  DU  S QBIlMinAL.  I 

Avant  rouvcrlure  de  ta  séance»  les  ci loycns  quisout 
dans  les  tribunes  cUanlcitl  le  Héteil  du  Peuple, 

Un  jeune  liomuie  demande  à chauler  liois  nouveaux 
couplets,  pour  [«tire  suilc  aux  auUc!»A  Ces  coupteb  suul  vi* 
vemeQt  applaudis* 

Les  cilo;  eus  veulent  recommencer  à cbanlcr  le  Hét  eil  du 
Peuple, 

TiitRior:  Citoyens,  je  tous  prie  d'observer  que  vous 
étrs  ici  dans  le  sanctuaire  des  lois  ; vous  devez  vous  main- 
tenir  dans  le  res}>ect  elle  silence. 

Les  citoyens  su  taisent  sur*lc*cbaœp. 

— La  séance  s'ouvrc  k dix  heures  par  la  lecture  de  la 
corre'pundaucc. 

Plusieurs  Adresses  fèliciicnl  la  Conronlion  sur  l'énergie 
qu'elle  déploie  ; l'une  d'elles  porte  ces  moisi 

■ lUtez-vuusde  prononcer  sur  le  sort  des  quatre  grands 
coupables...  ■ 

On  demande  rinscriion  au  Bulletin,  la  naeniioo  bono* 
rahle. 

Goupillbso  (deMontaifU)  t Je  pense  qu'il  y a au  moins 
de  l'imprudiMice  dans  celle  Adresse,  car  on  ne  doit  pas  re* 
gaider  comme  coupjbli=s  dus  bommrs  qui  ne  sont  pas 
même  accusés,  et  je  m'oppose  à la  meniioa  bonorablu. 

Fodssbooihb  : C'est  par  de  pareilles  Adresses  que  l’on 
veut  nous  lurccr  la  maio.  (Violent'  muroiurn.)  Personne 
n’a  le  droit  de  prendre  ici  l'iDitialivet  je  ne  dois  écouter 
qnr  ma  conscience.  Tous  les  jouis  un  parle  de  buveurs  de 
sang  : je  n'en  ai  jamais  bu.  Si  les  collègues  qui  mit  dii  que 
les  prévenus  étaient  coupables  avaient  de  la  délicaiev>c, 
Ua  ne  voteraient  pas.  <Lesmurtuures  recommeucenU) 
i’iusieura  voix  : C'est  ce  que  l’ou  voudrait* 

La  Convention  passe  b l'ordre  du  jour. 

— Sur  la  propusÂiion  d'un  membre  du  comité  des 
nances,  la  Conreultoo  accorde  une  somme  de  500,000  liv., 
b titre  d'à-compiv,  sur  tes  indemnités  que  la  citoyenne 
Uoiilaiisier  a droit  de  téclaruer  de  la  oalinn. 

Merlin  (de  Tbiuoville)  : Les  agUatioas  que  tes  mauvais 
ciioveni  avaieul  foineiilées  ont  été  rnUércment  déjouées  et 
apaivées  par  la  loi  que  vous  avez  rendue  hier  pour  assurer 
la  lrant|uillilé  publique  et  la  sCtrelé  de  la  Conveolioii  ; les 
bons  citoyens  ont  tous  applaudi  b celte  mesure;  ils  ont 
dissipé  les  agitateun , et  le  calme  renaît  parloul.  (Vir$  a^>* 
plaudlssemeois.) 

« Merlin  (de  Douai),  au  nom  do  comité  de  salut  public, 
but  rendre  le  décret  suivant  : 

s La  Convention  proroge  les  pouvoirs  de  nuclle,  Dollet 
et  Bexard , |vour  l'entière  par  incatkio  de  la  Vendée.  • 

— Chasles  demande  la  parole. 

I.E  ^AbSI^E^T:  J'annonce  que  les  priivenus  sont 
dans  lé  sein  de  rassemhlée  ; |c  üeinaQdt'  si.  confor- 
im  nicul  au  décret  d'hier,  ou  déiire  qu'ils  aieut  lu 
parole. 

Durov  ; Uier  vous  avez  entendu  les  anciens  mem- 
hres  du  roniité  de  salut  public;  en  cela  vous  vous 
^les  roitiuraies  aux  règles  de  la  justice  : la  demande 
était  iüiidée  sur  un  principe  de  justice,  qui  veut  qu'en 
matière  criuiinelie  on  admette  toutes  les  preuves 
tesliuiüoiales  et  toutes  les  preuves  écrites  ; mais  qui 
peut  vous  donner  plus  de  renseignements  sur  ht  con- 
duite des  prévenus  que  ceux  de  leurs  eoilégiies  qui 
ont  été  avec  eux  dans  les  comités  ? Je  demande  donc 
que  tous  les  anciens  membres  des  comités  de  gou> 
verrietuent  soient  enU'iidus  pourpins  grands  rensei- 
gttcuuutls.  Vous  deves  recneiUir  tout  ce  qui  peut 
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eclairer  voire  conscience;  et  si  Carnot  vcul  parler, 
nous  ne  pouvons  le  refuser. 

Henri  Larivièrb:  La  Convention  dans  celle  af- 
faire ne  peiil  nioiilrer  Irop  de  calme  et  de  digiiilc.  Je 
pense  aussi  qu'il  est  nécess.iire  d’entendre  les  jim- 
' cieiis  comités  de  gouvernement;  il  est  pos.sible  qu'il.'» 

' rappellent  aux  prévenus  drsfftjlsel  des  moyenscjn'iU 
! auraient  penl-èlre  oubliés  et  qui  sont  eu  leur  faveur. 

I Sites  prévenus  p.irlaieiit  d'abort).  une  longue  dis- 
j cussion  potirrait  s’eiig:iger  apres;  au  lieu  qu’en  ré- 
I servant  la  défense  des  prévenus  pour  la  dernière,  elle 
I sera  plus  présente  à la  mémoire  des  membres  de  la 
Convention.  Je  demande  que  les  urévenus,  et  que 
I tous  ceux  qui  veubmt  les  dëfeniire,  aient  la  plus 
grande  laliliule.  alin  qii'uti  ne  pnis'«e  croire  <|ue 
celle  accusalion  n’est  qu’une  récriminntiou  dictée 
I par  la  haine  et  p.ir  la  vengeance.  Il  faut  tout  faire. 

I pour  bien  juger  ; car,  si  vous  agissiez  auln-meut, 

' vous  ag’îriez  eoiiime  des  tyrans,  et  vous  seriez  d'au- 
tant plus  coupables  que  vous  êtes  cutnurés  de  la 
conliance  publique;  d’après  ces  cuiisidéralious,  je 
pense  que  Carnot  doit  être  entendu. 

La  [larole  est  .leconlée  à Carnol. 

Carnot  : Citoyens,  je  vais  parler  pour  1rs  prére- 
nus ; ils  sont  dans  le  niailieiir;  a <‘e  titre,  fussent-ils 
coupables,  rtmmauité  vous  engage  à lu’ciileudrc 
favurablèinent. 

Je  pourrais  me  tenir  à 1’éc.nrt  en  ces  circonstances, 
puisque  je  fus  conslTitimeut  opposé  aux  mesures 
violentes,  puisque,  itepuis  longtemps,  j'avai.s  atta- 
qué personnellenienl  Robespierre  et  Saint- Inst  dans 
le  sein  du  comité  de  salut  public,  puisiuic  je  u’avuis 
cessé  de  m’y  élever  contre  Hanriot  et  la  municipa- 
lité coGSpir.ilrire. 

Tai  comballii  souvent  les  prévemis  eiix-mèmes 
lorsque  tout  (Irchissait  devant  eux;  je  les  iléfeiulrai 
maintenaut  que  rlianiit  les  nrcable. 

On  a violé  à b'itr  égard  l.i  Déclaration  des  Droits, 
qui  veut  que  tout  citoyen  soit  réputé  iiiimceiil  iii.s- 
qu’à  ce  tju’il  ait  été  lég.alem.etit  déclaré  conpaulc  ; 
on  a provoqué  contre  eux  le  meurtre  et  les  fureiirs 
de  la  vengeance  ; je  me  borne  à invoquer  aujour- 
d’hui la  discussion  froide  et  impartiale  de  leur  cuu- 
duile  et  de  leurs  inlcnlions. 

La  calomnie  déchire  d'avance  tous  ceux  qui  vou- 
draient dire  quelque  chose  à'Iriir  décharge;  la  pro- 
scription tes  menace  ; mais  je  iiVcoulerai  quclajus- 
tice,  et  je  fennerai  les  yeux  sur  les  dangers. 

Déjà  ici  j’ai  voulu  empiVher  que  la  Itnche  ne  pé- 
nélràl  de  nouvpîiu  au  sein  de  la  t'.onvcnlion  iialio- 
ihile;  de  sanguinaires  lihellisles  m’ont  sur-lc-cliamp 
misait  nombre *des  complices  de  nobequrrre. 

Mais  je  ne  crains  pas  le.s  qualifications  odieuses 
I qui  me  lurent  et  qui  nie  seront  s.ans  doute  encore 
prodiguées;  mon  caractère  connu,  mes  hnbitmles 
privées,  tous  les  discours  que  j’ai  tenus  à celte  tri- 
bune en  divers  temps,  les  rendent,  res  nualilir.i- 
tions,  trop  ab.surdes  et  trop  tiivr,ai.<omblal)lcs.  J’ai 
rempli  des  missions  nombreuses  et  délicates  ; je  n'y 
ai  été  sévère  qu’envers  moi-mémr.  Mes  actions  sont 
celles  d'un  homme  probe;  ma  correspoudance,  celle 
d'un  homme  sensible  et  moral. 

J’ai  servi’de  mon  mieux  la  démocratie  ; je  me  suis 
passionné  pour  la  cause  populaire  ; mais  partout  uti 
mes  devoirs  m’ont  .ippefé,  j'ai  uiaitilcnu  la  diguitd 
du  caractère  dont  j'étais  investi. 

Je  n’étais  à Pans  ni  aux  époques  des  î et  3 sep- 
tembre, ni  à celle  du  31  mai.  J’ai  vécu  isolé,  je  irai 
i iamais  manqué  l’occasion  de  me  pronoucer  contre 
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les  lactions  quelconques,  contre  toute  c$|>èce  de  ty> 
rannie,  contre  la  permanence  des  pouvoirs.  Je  puis 
donc  parler  librement  des  prévenus;  ma  conscience 
ù moi  ne  me  reproche  rien. 

La  malveillance  se  plait  en  vain  à citer  quelques 
fiignotures  données  par  moi  à des  actes  qu'on  trouve 
répréhensibles.  Il  iaut  exnliquer  une  lois  pour  toutes, 
a la  Convention  nationale,  ce  que  c’est  que  ces  si- 
gnatures de  l'aucien  comité  de  salut  public  : cette 
explication  est  nécessaire,  non  seulement  pour  pré- 
venir les  inculpations  qu'on  pourrait  diriger  contre 
les  membres  de  ce  comité  qui  ne  sont  pas  au  nom- 
bre des  prévenus,  malsencore  parce  qu'elle  atténue 
les  charges  portées  contre  ceux  qui  le  sont,  en  pré- 
cisant les  limites  de  la  responsabilité  personnelle  de 
chneun  d'entre  eux. 

Les  signatures  donne'es  par  les  membres  de  l'an- 
cieii  comité  de  salut  public  (je  parle  des  signatures 
CM  si'conü)  étaientune  ronnalilé  prescrite  par  la  loi, 
mais  absolument  insignifiante  par  rapport  à celui 
qui  était  tenu  de  la  remplir  ; ce  n'était  ue  sa  part  ni 
une  adhésion  expresse,  ni  même  un  acquiescement 
donné  de  confiance  ; ces  signatures,  eiilm,  n'étaient 
pas  seulement  des  cerlifiet  ccm/ormei,  car  cela  sup- 
poserait que  le  signataire  aurait  lu  et  collationné, 
ce  qui  n'est  pas  vrai;elle.s  ne  sont  précisément  et 
n'ont  jamais  été  que  de  simples  our,  une  opération 
purement  mécanique  qui  ne  prouve  rien,  qui  n’at- 
testc  rien,  sinon  que  le  rapporteur,  c'esl-a-dire  le 
premier  signataire  de  la  minute,  s'est  acquitté  de  la 
formalité  prescrite  de  soumettre  la  pièce  en  question 
à iVxamcD  du  comité. 

Ces  visa  néanmoins,  quoique  insignifiants  par  rap- 
port à celui  qui  les  donne,  ne  sont  pas  pour  cela 
mutiles  en  eux-mêmes  ; car  ils  astreignent  le  rap- 
porteur à faire  passer  son  travail  sous  les  yeux  de  scs 
collègues,  ce  qui  Vcxpqse  à une  censure  qui  se  fait 
très- rarement  a la  vérité,  mais  qui  cependant  a lieu 
quelquefois. 

Voilà  comment  il  est  arrivé  qu'on  a présenté, 
dans  l’accusation  intentée  par  Lecointre  rt  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  Vingt-el-L)n,difrémitcs 
pièces  signées  de  moi,  dont  je  n'avais  jamais  eu  con- 
naissance, et  même  rédigées  contre  mon  gré,  par 
exemple,  une  instruction  relative  à la  commission 
populaire  d'Urange,  lorsqu'il  est  de  fait  que  j'ai 
Ignoré  très-longtemps  l'existence  de  celte  commis- 
sion; une  lettre  à Joseph  Lebon,  pour  étendre  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  coiisle  que  je  demandais  perpé- 
tuellement au  comité  le  rappel  de  Joseph  Lebon. 

Je  puis  même,  en  mon  particulier,  produire  tel 
acte  que  j’ai  signé  et  même  rédigé,  parce  qu'il  était 
dans  les  attributions  qui  m'étaient  conliées,  et  con- 
tre lequel  néanmoins  j'avais  déposé  d'avance  sur  le 
bureau  une  protestation  positive. 

Ce  que  je  viens  de  dire  précédemment  ne  préjuge 
rien,  ni  à l'égard  de  Lebon,  puisque  les  preuves 
contre  lui  et  ses  moyens  de  défense  ne  sont  pas  en- 
core produits,  ni  sur  la  nature  des  pièccsqueie  viens 
de  citer,  et  que  je  n’examine  pas  quant  au  fond  ; je 
dis  seulement  que  ces  pièces  ue  m'étaient  pas  con* 
nues  quand  je  les  ai  signées. 

On  me  demande  pourquoi  l'on  signait  ainsi,  à l'an- 
cien comité  de  salut  public,  les  pit'ces  sans  les  con- 
naître? Je  réponds:  Par  la  nécessité  absolue,  par 
rimijossibililé  physique  de  faire  autrement. 

L'^aftliieiice  des  affaires  était  trop  considérable  pour 
qu’elles  pussent  être  délibérées  en  comité  : nous 
avions  été  forcés  de  nous  distribuer  le  travail.  L’un 
était  chargé  des  approvisionnements,  un  autre  des 
manufactures  d'armes,  un  autre  de  la  guerre.  Ro- 
bespierre avait  d’abord  pris  rinstruction  publique  ; 
ils  était  ensuite  fait,  avec  Saint  Just,  un  bureau  de 


police  générale.  Collot  et  Billaud  avaient  la  corres- 
pondance des  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements et  des  autorités  constituées  ; Barère  était 
chargé  des  relations  extérieures  et  de  la  marine,  en 
l’absence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

Le  nombre  des  aflaires  se  montait  ordinairement 
à quatre  ou  cinq  cents  par  jour.  Chacun  expédiait 
lui-même  ou  faisait  expédier  dans  ses  bureaux  celles 
qui  étaient  attribuées  à sa  compétence,  et  on  les  ap- 
portait à la  signature  ordinairement  vers  les  deux  ou 
trois  heures  du  matin. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  connu  de  la  plupart  des 
membres  de  cette  assemblée,  puisqu'il  y en  a peu 
qui  n'aient  assisté  à quelques-unes  des  séances  des 
comités  de  gouvernement.  La  justice  la  plus  rigou- 
reuse veut  donc  que  vous  réduisiez  la  responsabi- 
lité de  chacun  aux  actes  qui  sont  réellement  émanés 
de  lui. 

Ne  serait-il  pas  absurde,  en  effet,  que  vous  me 
rendissiez,  moi,  par  exemple,  ou  Liiidet,  ou  Prieur, 
responsable  de  ce  que  les  prévenus  ont  pu  faire  dans 
leurs  bureaux  à notre  insu?  que  vous  rendissiez 
ceux-ci  responsables  de  ce  que  j’ai  fait  dans  les  miens, 
ou  de  ce  qui  regardait  les  subsistances  ou  la  confec- 
tion des  armes,  dont  ils  ne  se  mêlaient  pas  ? que  les 
uns  et  les  autres  eiiliii  le  devinssent  de  ce  qu’il  a plu 
à Uobe.siiierre  et  Saint -Just  de  comploter  contre 
nous- memes  dans  leur  bureau  de  police  générale? 

Celte  base  de  responsabilité  une  fois  posée,  la  plus 
grande  partie  des  inculpations  dirigées  contre  les 
prévenus  disparait  d'elle-roême  : les  crimesreslent  à 
ceux  qui  les  ont  commis,  au  triumvirat  que  vous  avez 
puni  le  10  thermidor. 

Nous  faisons  ici  la  fonction  d’un  jury  politique  ; 
nous  devons  donc  envisager  l’accusation  sous  deux 
r.ipporls  : comme  jures,  sous  celui  de  la  justice 

distributive;  comme  membres  du  gouvernement, 
sous  celui  de  la  loi  suprême,  qui  est  Je  salut  de 
l’Etat. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  le  salut  de  l’Etat  ne  pou- 
vait être  fondé  que  sur  la  justice  : le  dernier  de  ces 
rapports  doit  être  écarté.  Cela  est  vrai  dans  un  état 
de  stabilité;  mais  malheureusement  l'application  en 
r<it  souvent  fausse  en  révolulioii  : la  preuve  en  est 
(Inns  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la  Vendée.  Cer- 
tes il  y eut  de  grands  coupables  parmi  les  révoltés, 
cl  je  lie  crois  pas  que  personne  pense  à les  justifier 
ou  atténuer  leurs  crimes;  cependant  vous  avez  fait 
grâce  à tous  indistinctement,  aux  chefs  comme  aux 
autres,  et  le  succès  a justifié  celte  sage  mesure.  Donc, 
en  révolution,  il  est  des  cas  où  (a  raison  d Etat  doit 
l'emporter  sur  la  siivcrite  des  lois  distributives. 

Les  deux  questions  à examiner  sont  celles-ci  : 
P noscollèguespréveniissoijt-ilscoupables?2opeu 
vent'ils  être  mis  en  jugement  sans  danger  pour  la 
représentation  nationale  et  pour  la  république? 

Il  faut  d’abord  caractériser  les  délits;  ils  peuvent 
être  de  deux  sortes:  délits  privés  et  délits  poli- 
tiques. 

Les  premiers,  tels  que  les  dilapidations,  les  actes 
de  vengiMiice  narticulicre,  doivent  être  du  ressort  des 
tribunaux  ormiiaircs  ; et  je  ne  sache  pas  qu’il  y ei« 
ait  aucun  d'imputé  aux  prévenus,  si  ce  n'est  celui 
qu'on  attribue  à Vadicr  relativement  à Darmaing. 

Quant  aux  délits  politiques,  ils  forment  encore 
deux  classes,  savoir:  les  délits  contre-révolution- 
naires, et  ceux  qu  on  a désignés  avec  raison  sous  (e 
nom  d'ultra-révolulioniiaires 

Quant  à des  délits  contre-révolutionnaires,  à qui 
persuadera-t-on  que  celui  sur  la  motion  duquel  la 
république  a été  proclamée  ait  voulu  renverser  aus- 
sitôt la  république?  que  celui  dont  l'opinion,  à l'd- 
gaid  du  dernier  Capet,  détermina  la  majorité  des  suf- 
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raeos  k votfr  la  mort  de  ce  tyran,  ait  travaillé  im> 
mraiatement  après  au  rétablissement  de  la  royauté? 

L'opinant  justifie  lot  prévenus  du  reproche  dirigé  contre 
eax«  du  reproche  i|u’ils  n'ont  abattu  Robespierre  que  par* 
ce  qu*iU  luttaient  d'ambition  avec  lui.  11  représente  que 
ceus  qui  leur  font  ce  reproche  eussent  été  eiix>mémes  vie* 
lime*  de  Robespierre.  »ani  le  courage  des  pr^eoua.  . 

Il  examine  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  peut,  sans 
danger  pour  la  liberté  publique  et  la  représentation  oatto- 
oalei  Brltrelcsprévetitts  en  jugement. 

Il  est.  dit'il.  des  crimes  si  grands,  sans  doute , il 
est  de  tels  degrés  d’atrocité  nu  de  bassesse  que  la 
justice  et  la  clémence  nationale  même  ne  sauraient 
jamais  les  abolir.  Alors  ce  n'est  pas  seulement  la  loi 
qui  réclame  la  punition  des  coupables,  c'est  encore 
la  saine  nolitinue  : tels  sont  les  crimes  de  conspira- 
tion. de  dilapidation,  de  violations  commises  par  es- 
prit de  vengeance.  Mais  lorsqu’il  n’existe  rien  de 
semblable,  lorsqu’il  n’apparait  aucune  intention 
contre-révolutionnaire,  lorsque  les  délits  imputés 
peu  vent  avoir  été  les  produits  d'une  line  exaltée,  du 
délire  même  de  la  liberté,  ou  les  elTets  peut-être 
d’un  torrent  de  circonstances  qui  n’ont  pu  être  ni 
calculées  ni  maîtrisées,  je  dis  qu’il  est  de  la  grandeur 
du  peuple  d'absoudre  les  coupables, de  pardonner  des 
excès  qui  n’ont  été  commis  q^ue  pour  le  mieux  ser- 
vir ; et  si,  par  un  respect  religieux  pour  des  lois  qu’il 
s’esl  données  lui -meme,  il  croyait  devoir  les  frapper, 
ce  serait  comme  Manlius-Torquatus  donnant  lu  mort 
à son  fils,  pour  avoir,  par  un  xèle  indiscret,  com- 
battu et  vaincu  contre  ses  ordres. 

En  effet,  citovens,  pouvez-vous  vous  dissimuler 
qu’un  tribunal  aont  les  membres  sont  à la  nomina- 
tion de  la  Convention  nationale  ne  se  croie  obligé 
de  condamner  celui  que  la  majorité  de  celte  assem- 
blée aura  mis  en  accusation  pour  des  crimes  politi- 
ques dont  elle  seule  a le  droit  de  connaître  par  sa 
nature?  Car,  dès  que  vous  renvoyez  les  préveniisaii 
tribunal,  ou  vous  rendez  ce  tribunal  juge  de  la  rai- 
son d’Etat,  et  par  conséquent  réviseur  et  censeur  du 
mouvement  révolutionnaire  dont  vous  ne  pouvez 
vous  dessaisir,  ou  vous  commettez  une  injustice  en- 
vers les  prévenus  ; vous  aggravez  leur  sort,  en  ne 
lui  permettant  pas  de  mettre  cette  raison  dans  In  ba- 
lance, lorsqu'elle  doit  visiblement  y entrer,  puisque 
vous  l’avez  jugée  dirimante  en  plusieurs  ocg.isions, 
et  que  notamment  elle  vous  a paru  assez  forte  pour 
vous  déterminer  à absoudre  les  chefe  de  la  Vendée, 
tandis  que,  s’ils  avaient  eu  à être  jugés  par  le  Iribu- 
Bii,  ils  eussent  été  infailliblement  condamnés. 

Le  sort  des  représentants  du  p<*iiple  serait  donc 
pire  que  celui  des  autres  citoyens  ; ils  seraient  donc 
punis  plus  sévèrement  pour  avoir  poursuivi  à ou- 
trance, et  au  delà,  si  l’on  vpit,  des  bornes  de  l’hu- 
manité, les  ennemis  de  la  patrie,  que  ceux-ci  même 
pour  avoir  porté  les  armes  contre  elle,  cl  avoir  mas- 
sacré beaucoup  plus  inhumainement  encore  ses  pro  • 
près  défenseurs  ? 

CanxM  rappelle  les  serviocs  rendus  par  les  prévenus.  Il 
fait  observer  qa'on  ne  peut  entrer,  sur  la  cunduiicé'tin 
fouvernerDeat , dans  les  mêmes  détails  que  pour  celle  des 
particuliers. 

Eh!  comment,  dit-il,  voudrait-on  qn’iiti  homme  qui 
a quatre  ou  cinq  cents  affaires  à décider  chaque  jour 
fut  responsable  de  chacune  d'elles  de  la  même  ma- 
nière que  celui  qui  n’en  a qu'une  ? A-t-il  les  mêmes 
moyensd’approfondir  les  questions  et  d’éviter  les  piè- 
ges qu’on  lui  tend  de  toutes  parts?  Il  faut  donc  ou 
uger  les  hommes  publics  sur  le  résultat  général  et 
a masse  seulement  de  leurs  actions,  ou  se  résoudre 
à voir  périr  la  chose  publique  par  leur  inertie. 

L’expérience  rend  indulgent , citoyens , et  sans 
doute  ceux  qui  ont  mis  la  main  k.  l'œuvre  se  trouve- 


ront moins  sévères  envers  leurs  collègues  que  ceux 
qui  ont  eu  une  part  moins  directe,  aux  événements. 

Je  n’examinerai  pas  si  nous  avons  le  droit  de  met- 
tre en  iiigemenl,  et  surtout  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion, des  citoyens  élus  directement  par  le  peuple 
pour  le  représenter  pendant  la  session  entière;  si 
nous  pouvons  envoyer  a la  mort  qiielqu'un  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'exclure  de  notre  sein  ; 
mais  j'observe  seulement  que,  s’il  e.st  reconnu  que 
ce  droit  ne  saurait  nous  appartenir,  ce  ne  serait 
point  parce  que  nous  y aurions  m.*tnqiié  dans  des 
temps  de  prestige  ou  rfe  tyrannie  que  nous  .iiirions 
acquis  celui  d'y  manquer  encore;  autrement,  quet 
serait  le  terme  de  ces  lufraclions?  Ce  ne  serait  plus, 
comme  ci-devant,  un  principe  méconnu,  maismi 
principe  violé  et  anéanti  avec  connaissance  de  cause. 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  si,  ayant  déj.i  pro- 
noncé sur  raceusalion  portée  par  Laurent  Lecoin- 
tre  contre  1rs  prévenus,  vous  pouvez  ainsi  annuler 
la  sûreté  que  devait  garantir,  je  ne  dis  pas  à des  re- 
présentants (In  peuple,  mais  à tout  citoyen,  la  sain- 
teté de  vos  décrets. 

Mais  je  m’arnMe  à vous  demander  si  vous  pouvez 
en  principe  juger  les  prévenus  sur  les  opinions  qu’ils 
ont  éinisis  dans  le  sein  même  de  la  Convention  ? Si 
on  leur  eu  fait  un  crime,  je  déclare  que  je  ne  vois 
plus  de  salut  pour  la  liberté  publique.  Si  un  tribu- 
nal peut  riousjnger  sur  ce  que  nous  aurons  articulé 
dans  le  sanctuaire  des  loi.s,  il  peut  juger  la  loi  elle- 
même  ;car  il  a ilroit  de  me  punir  d’avoir  parlé  pour 
ou  cotilre  cette  loi.  Si  des  ranporLs  faits  à la  liàte  sur 
desfaitsm.ll  connus,  recueillis  par  des  journaux  in> 
fidèles,  sont  livrés  à l’interprétation  de  ce  tribunal, 
jeneconçoispliisrien  de  sacré. 

Quoi  ! un  représentant  du  peuple  ne  pourrait  sans 
danger  émettre  ici  sa  jiensée,  et  un  contre-révolu- 
tionnaire, nn  agent  des  puissances  ennemies,  pour- 
rait àson  gré  faire  circuler  ses  sanglantes  diatribes! 
il  pourrait  impunément  afficher  des  listesde.  proscriiw 
tion,  des  provocations  directes  uu  meurtre  et  à'ia 
royauté  ! 

Je  n’ai  ici  personne  en  vue,  et  à Dieu  ne  plaise  que. 
je  veuille  attaquer  la  liberté  de  la  presse  ; je  connais 
ses  abti.s,  et  j'ai  repenti  les  maux  individuels  qu'elle 
peut  faire  ; mais  je  me  garderai  de  porter  alleiiile  à 
ce  pall.idiiim  de  In  liberté.  Cependant  il  faut  conve- 
nir que  plus  la  chose  est  sacrée  en  elle-même,  cl 
plus  ceux  qui  la  prostituent  sont  criminels. 

Malheur  à qui  change  en  poison  ce  qui  devrait 
être  un  aliment  salutaire!  Malheur  à qui  érige  en 
vertu  tantût  la  calomnie  et  tanlOt  1a  flatterie,  suivant 
ses  intérêts! 

• Ne  parlez  jamais  des  hommes,  dit  le  philosophe 
Epictète.  ni  pour  les  louer,  ni  pour  les  blâmer,  ni 
pour  en  faire  la  comparaison.  • 

Oh  ! combien  de  maux,  combien  de  dissensions 
nous  eussions  évités  si  nous  eussions  pratiqué  ce 
conseil  depuis  rmstaiit  où  nous  fûmes  envoyés  ici 
pour  nous  occuper  de  la  lélicitédu  peuple! 

Je  reviens  à la  liberté  des  opinions,  et  je  dis  que, 
dans  aucun  cas.  ou  ne  peut  imputer  à crime  celle 
d’un  représentant  du  peuple,  ni  en  tirer  aucune  in- 
duction sur  ses  actes  extérieurs.  Sous  ce  rapport,  les 
prévenus  auraient  donc  dû  être  exempts  de  toute  re- 
cherche. 

Eh!  n’est-ce  pas  reconnaître  l’injustice  exercée  à 
leur  égard,  en  les  jugeant  sur  leur  opinion,  cuiiimc 
législateurs,  que  de  les  accuser  eux-mêmes  d'avoir 
comprimé  d.ins  celle  enceinte  celle  de  leurs  collè- 
gues ? Ce  serait  en  cllet  leur  plus  grand  crime  s'ils 
s’en  étaient  rendus  coupables.  Mais  l’oiil-ils  fait? 
l’unl-ils  pu  faire?  Je  réponds  que  non;  et  lailes-y 
bien  attention,  citoyens,  c'est  ici  le  piège  que  Taris- 


tocratie  vous  tend  ; c’est  ici  quelle  espère  obtejiir  de 
vous-mémes  votre  propre  dégradation,  en  vous  Tai* 
salit  dire  à tous  que  la  terreur  vous  a Tait  Iralur  vos 
devoirs  les  plus  sacrées  envers  la  patrie  et  voiis> 
mêmes,  en  taisant  déclarer  à rassemblée,  la  nlus 
courageuse  et  la  plus  auguste  qui  fut  jamais,  qu  elle 
ue  fut  composée  que  d'e>clavrs  de  Robespierre. 

‘Lecoiutre  et  Legendre  émirent  hier  ici  une  vérité 
importante  et  qui  les  honore  : c’est  que  ni  les  me- 
naces, ni  les  dangers  ne  les  ont  jamais  empêchés  et 
lie  les  em|H\'hcrunt  jamais  d'être  libres  dans  leurs 
opinions.  C’est  la  le  vrai  caractè-re  du  repr«  seiitant 
du  peuple  courageux  ; sans  doute  il  ii’est  aucun  de 
vous  qui  ne  porte  la  résolution  de  mourir  plutôt  que 
de  traiiir  sa  pensée... 

Après  avoir  exposé  tous  les  dangers  que  pourrajl  entraî- 
ner celte  supposition  que  rassemblée  D'élait  pas  libre, 
Carnot  termine  ainsi  : 

Voyez,  citoyens,  dans  quel  abîme  on  veut  vous 
entraîner.  En  dirigeant  contre  vous  la  double  accu> 
sation,  If  dilemme  de  la  barbarie  ou  de  la  faiblesse, 
on  veut  vous  amener  à convenir  que  vous  étiez  tous 
les  complices  de  Robespierre,  les  uns  par  cnianlé, 
les  autres  par  lâcheté.  Mais,  citoyens,  il  n'y  a que 
des  fauteurs  du  système  d’avilissement  ou  de  disso- 
lution absolue  de  la  représerilalion  uationale  qui  ne 
sachent  pas  ou  qui  ne  veuillent  pas  répondre  à ce 
pitoyable  raisonnement.  Je  dis  moi.  citoyens,  que, 
dans  toutes  les  oc>  asions,  vous  avez  fait  ce  que  vous 
deviez  faire;  que  vous  ne  pouviez  suivre  une  ligne 
différente  sans  renverser  les  bases  de  la  démocratie 
(|ue  vous  aviez  jurée.  Citoyens,  il  s'agit  ici  des  prin- 
cipes, il  s'agit  de  venger  la  représentation  nationale 
des  outrages  qu'on  lui  fait  sans  cesse  sous  prétexte 
de  rexcuser. 

VoiLS  êtes  les  mandataires  d’un  peuple  libre  : il  ne 
s'est  point  dépouillé  de  ses  droits  pour  vous;  c’est, 
au  contraire,  pour  les  soutenir  qu’il  vous  a envoyés: 
vous  n'êtes  point  ici  pour  lui  donner  des  lois,  mais 

four  rédiger,  énoncer  et  promulguer  celles  qui  sont 
expression  de  sa  volonté  propre.  Vous  avez  iiii 
mandat  tacite,  mais  impératif,  non  pas  de  vos  dé> 
parlements  respectifs,  pas  d'une  section  quelconque 
du  peuple,  mais  du  peuple  tout  entier;  c'est  sa  vo- 
lonté qui  fait  la  loi,  et  non  pas  la  vôtre  : la  Déclara- 
tion des  Droits  vous  ledit  formellement;  elle  vous 
dit  que  la  loi  est  l’expre.ssioii  de  la  volonté  générale. 
Votre  manière  de  voir,  fut-elle  la  meilleure,  ne  peut 
être  substituée  à celle  du  peuple  ; et  ce  n’est  pas 
votre  opinion  pro|ire  que  vous  pouvez  émettre  ici  ; 
c’est  ceUe  de  vos  commettants,  c’est-à-dire  celle 
que,  dans  voire  conscience,  vous  croyez  être,  non 
pas  la  meilleure  en  elle-même,  mais  celle  de  la  ma- 
jorité des  Français.  Si  vous  croyez  qu’elle  se  trompe, 
cette  majorité,  éclairez-la,  c’est  votredevoir  ; mais  si 
elle  s’obstine  a vouloir  ce  qui  même  à vos  yeux 
pourrait  être  contre  ses  intérêts,  vous  devez  ou  lui 
remettre  son  mandat,  ou  voter  comme  elle  le  vent 
ou  comme  elle  l’entend.  Tel  est  le  principe  irréfra- 
gable de  la  démocratie  représentative  ; autrement, 
citoyens,  il  faut  renoncer  au  gouvernement  popu- 
laire: il  faut  déclarer  que  nous  sommes  sous  le  ré- 
gime aristocratique;  que  nous  pensons  qu’il  serait 
mieux  de  substituer  la  volonté  de  sent  cents  indivi- 
dus choisis  par  le  peuple  à la  volonté  du  peuple  lui- 
méme. 

Le  peuple  peut  se  tromper,  mais  jamais  il  n*est 
coupable,  car  il  le  serait  contre  lui-méme  : et  d’ail- 
leurs,  citoyens,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  sorte 
d’instinct,  ce  tact  qu’il  a reçu  de  la  nature,  soit 
moins  st1r  que  nos  raisonnements;  l'expérience  n'est 
pas  souvent  en  faveur  des  vérités  spéculatives. 
Uainteuaut)  citoyens,  ces  décrets  qu’on  umble 


vous  reprocher,  ces  lois  contradictoires  qu*i1  a fallu 
rapporter, csl  cc  vousqui  lesavci faites?  Alors  vous 
seriez  coupables;  ou  bien,  si  vous  avez  cédé  à ce 
que  vous  avez  cru  être  la  vulonlé.générale,  lorsque 
vous  avez  volé  la  loi  du  maximum,  par  exemple,  ou 
toute  autre,  la  question  n'était  nas  de  savoir  si  vous, 
négociants,  ou  vous,  pbilosopnes,  trouviez  cette  loi 
mauvaise,  mais  si  le  peuple  la  vouloit,  oui  ou  non. 
I Vous  avez  cru  qu'il  la  voulait,  et  vc^s  avec  dâ  le 
croire  d’après  la  multitude  des  pëlilions  qui  vous 
étaient  faites  à ce  sujet  : vous  l’avez  décrétée,  vou.s 
avez  fait  votre  devoir.  Cependant  vous  n'avez  cesse, 
dans  vos  discussions,  d'en  découvrir  les  vices;  le 
peuple  lui-même  les  a reconnus:  vous  avez  rap- 
porté la  loi,  et  vous  avez  encore  fait  voire  devoir. 

Vos  contradictions  apparentes,  loin  do  vous  don- 
ner des  torts,  prouvent  au  contraire  votre  imper- 
turbabilité dans  la  ligue  qui  vous  est  tracts  par  la 
Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  le  principe  de 
la  démocratie  représentative. 

Quel  est  donc  cet  aveuglement  ou  celle  fatale 
manie,  qui  sert  si  parfaitetnenl  l'aristocratie  et  le 
royalisme,  de  vouloir  sans  tesse  que  ta  Convenliuu 
s’accuse  et  s’avilisse  aux  yeux  d’un  peuple  qu'elle  a 
représenté  comme  elle  devait  le  faire,  quelle  a servi 
cunstaiiiment  avec  zèle  et  avec  digiulé?  Voulez* 
vous  le  servir  plus  dignement  encore?  voulez-vous 
enfin  l'appeler  à recueillir  le  fruit  de  tant  de  sacri- 
fices qu'il  a faits?  Laissez  là  vos  dissensions,  ajour- 
nez vos  querelles,  et  donnez-lui  un  gouvernement; 
car  vous  n’cii  avez  pas.  H faut  vous  le  dire,  citoyens, 
l'ellroi  d'une  respousabililé  outrée  le  fait  tomber  en 
dissolution. 

Tout  est  frappé  de  stupeur  parmi  ceux  qui  sont  à 
la  tête  de^  affaires  publiques  ; chacun  des  membres 
que  vous  portez  au  gouvernement  n’aspire,  dès  sou 
entrée,  qu’au  moment  d'oii  sortir  : ou  redoute  les 
o|>érations  militaires  un  peu  hasardeuses;  les  négo* 
cialiuns  ne  prennent  pas  la  route  naturelle  et  abré- 
gée quelles  devraient  suivre,  qu  elles  suivraient  si 
I l'on  ne  craignait  de  passer  pour  avoir  vemlit  son 
pays.  Tout  s'ajourne,  tout  trame  en  (uiigiieur  ; cha- 
cun craint  de  conclure, chacun  tikhe  tFatteindre  le 
terme  de  sa  dangereuse  carrière. 

Cependant,  citoyens,  personne  ne  manque  d’éner- 
gie ni  de  courage  ; mais  tel  qui  mourrait  avec  joie 
au  champ  de  bataille  ne  veut  pas  périr  avec  igno- 
minie ; mais  le  fatal  exemple  du  scandale  que  nous 
donnons  à l’univers  paralyse  et  glace  tous  les  cœurs 
les  plus  ardents. 

Un  nouveau  genre  de  terreur  nous  a frappés;  l’im- 
posture et  la  diliamatioii  ont  changé  tous  les  rOles. 
Tel  qui  croyait  avoir  mérité  la  réputation  d'homme 
juste  et  sensible  se  trouve  transformé  par  elles  en 
un  buveur  de  sang;  et  tel  dont  le  nom  seul  inspirait 
reüroi  est  devenu  l’exemple  de  la  douceur  et  de  la 
modération. 

Il  n’csl  plus  qu’un  moyen  de  sortir  de  cette  crise 
violente  : c’est  rinlégralilé  de  la  représcnlalinn  na- 
tionale; voilà  l'ancre  sacrée  qui  doit  sauver  la  pa- 
trie. Serrez-vons,  citoyens,  il  en  est  temps,  pour  ré- 
sister à vos  ennemis  communs  ; cessez  enlin  devons 
mutiler  vous-mêmes,  pour  complaire  ù des  furieux 
qui  n’atleudctit  que  ce  dernier  déchimiient  de  la 
république  pour  rétablir  le  trône  sur  sessanglauls 
débris. 

Pourquoi  tant  de  rigueur  au  nom  d’nn  peuple  gé* 
néreux  qui  nous  remettrait  à nous-mêmes  nos  er- 
reurs si  nous  en  avions  commis?  Croyez-vous  que  ce 
sont  de  nouveaux  holocaustes  qu'il  vous  demande 
en  expiation  des  maux  qu'il  a soufferts?  croyez-vous 
guérir  ses  plaies  ep  lui  en  faisant  de  nouvelles?  Ce 
n'est  pas  lui,  citoyens,  qui  vient  sans  cesse  remettre 


ici  à Tordre  du  jour  le  liagage  de  la  mort  : le  peu- 
ple est  toujours  grand  i ce  qu'il  vous  demande,  ci- 
toyens. c'est  la  paii  entre  vous,  c'est  l’oubli  de  vos 
haines  particulières;  c>st  li,  oui, -c’est  lii  l’opinion 
publique  ; c’est  là  la  véritable  expression  de  la  vo- 
lonté générale,  a laquelle  vous  devez  vous  soumet- 
tre ; c'est  la  loi  que  vous  devez  proclamer.  Le  crime 
de  tyrannie  fut  expié  le  10  thermidor  ; quiconque 
aime  sa  patrie  ne  cherchera  point  de  nouveaux  cou- 
pables, et  il  ne  perdra  pas  la  république  sous  pri^ 
texte  de  la  venger. 

Je  conclus  à ce  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  o'y  a pas  lieu  à accusation  contre  les  pré- 
venus. 

L'assemblée  ordonne  que  le  discours  de  Carnot  sera  im- 
prime cl  dialribuë  deuuiiD. 

Prieur  (de  la  CÔle-d’Or)  : Je  n'ai  pas  de  discours 
préparé  ; mais  je  déclare  que  malgré  cela  je  n'en 
rendrai  nas  moins  hommage  i la  vérité. 

Tout  le  monde  connaît  les  siicc^  des  travaux  en 
armes  et  en  poudre  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps 

3 UC  j'ai  été  au  comité;  c’était  moi  qui  étais  chargé 
e cette  partie. 

Je  n’étais  pas  à Paris  au  3!  mai  ; appelé  au  comité, 
d abord  je  in’y  étais  refusé,  et  ce  n'rstquc  lorsqu’on 
m’eut  fait  envisager  mon  acceptation  comme  un  dé- 
vouement pour  Ih  chose  publique  que  je  me  déter- 
minai enfin  à me  rendre  au  comité.  Là  j’ai  eu  occa- 
sion de  connaître  les  prévenus  et  lesautres  membres, 
et  je  déclare  que  je  n’ai  reconnu  en  aucun  de  mau- 
vaises inteiilluns;  je  n'excepte  que  Robespierre  et 
ceux  que  vous  avez  déjà  punis. 

La  première  querelle  qui  eut  lieu  au  comité  fut 
entre  Saint-Just  et  Carnot;  celui-ci  dit  à l’autre 
U il  voyait  bien  que  lui  et  Robespierre  visaient  à la 
ictature.  Nioii  fut  témoin  de  celle  querelle  ; et.  sur 
la  division  qu'il  y eut  dans  le  comité  de  salut  public. 
Il  refusa  de  se  charger  de  Tétabltssemeol  de  fa  pou- 
drerie de  Grenelle. 

Si  l'on  avait  dit  à la  Convention  que  les  membres 
du  goiivernement  étaient  désunis,  les  puissances  de 
l'Europe  n’en  auraient-elles  pas  profité  pour  acca- 
bler la  France?  Aussi  avons-nous  gardé  la-dessus  le 
plus  profond  silence. 

J’ajoute  que,  si  le  comité  n’a  pas  dénoncé  le  trium- 
virat, ce  n'a  été  aussi  que  dans  la  crainte  que  les 
ennemis,  instruits  de  la  pénurie  de  la  poudre  lors 
de  celle  même  division,  n'en  profitassent. 

Je  termine  eu  demandant  que  les  optTalionsdu 
gouvernement,  développées  hier  dans  un  discours 
de  sept  heures,  soient  examinées  avant  tout. 

Moïse  Batlb  : Je  déclare  à la  Convention  natio- 
nale et  au  peuple  français  que,  comme  membre  de 
I ancien  comilé  de  sûreté  generale,  je  ne  séparerai 
pas  ma  cause  de  celle  des  prévenus.  Les  trois  préve- 
nus se  sont  toujours  opposés  au  projet  d’accusation 
contre  Fréron,  Tallien,  Dubois-Crancé  et  quelques 

.iiitres,  et  ils  ne  sont  pas  des  hommes  de  sang. 

Lescomiléx  ont  aussi  enseveli  dans  l’oubli  une 
f i.rrespondance  du  représentant  du  peuple  Personne 
sur  I alfaire  du  31  mai. 

Billaud  invita  le  comité  de  sûreté  générales  dé- 
noncer les  pouvoirs  donnés  par  Robespierre  à plu- 
sieurs hommes  pour  épier  les  démarches  des  renré- 
senlanU  du  peuple.  (Murmures.) 

Merun  (de  Thionville):  J’invite  mes  collègues  à 
entendre  Moïse  Bayle  avec  calme.  J’ajoulerii  après 
que,  depuis  le  9 thermidor,  les  restes  de  ces  fameux 
comités  ont  attaché  des  espions  aux  pas  des  mêmes 
représenlaiils  du  peuple,  et  sur  les  miens,  lorsque  je 
présidais  la  Convention  nationale.  ^ 

Moïse  Bayle;  On  interpella  Robespierre  dédire  ! 
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si  cVtalt  lu!  qtil  avait  donné  des  ordres  ft  ces  espions; 
il  ne  répondit  que  vaguement,  et  ajouta  que,  si  les 
comités  voulaient  l’abandonner,  il  soiitieudrait  seul 
le  choc. 

En  voyant  sa  loi  du  52  prairial,  j’ai  dit  qne  e’é- 
lait  Je  moyen  de  traduire  la  Convention  entière  au 
tribunal  révoliitionnnire.  Je  conclus  comme  Carnot. 

Personne  : Puisqu’on  a parlé  de  moi  dans  celle 
affaire,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quatre  mots.  U 
est  vrai  que  l’on  a porté  au  comité  de  sûreté  générale 
unecorrespondance  qu'on  avait  saisie  chez  ma  femme 
pendant  la  nuit,  et  que  je  n’ai  pas  eu  à me  plaindre 
des  membres  du  comité  ; mais  on  ne  m'a  pas  fait  de 
grâce;  il  a été  convenu  qu’elle  serait  mise  de  cûté, 
parce  qu’elle  n'avait  rien  de  contre-révulutiounaire  : 
elle  portait  seulement  que  la  journée  du  3l,loind’é- 
tre  une  insurrection,  n'ëlait  qu'une  révolte.  ’ 

Romhe  : Je  demande  que  l’on  imprime  tout  ce  qui 
sera  dit  a cette  tribune;  car  on  nous  douue  des  aé« 
(ails  très-inlércssaiits. 

Rubl  : Je  ne  me  présente  pas  à 1a  tribune  pour 
parler  de  moi.  ni  pour  me  justifier  ; lorsque  je  serai 
mis  en  jugement,  je  répondrai  et  rectifierai  bien  des 
erreurs  qui  se  sont  élevées  sur  mon  compte,  et  j’an- 
nonce que  je  regarderais  la  mort  comme  un  bienfait, 
et  que  même  je  bénirais  les  juges  qui  inc  la  procu- 
reraient. Mais  je  puis  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  avant  le  9 thermidor,  et  cela  mérite  at- 
tention. 

lin  Jour,  le  comité  de  sûreté  générale  ayant  été 
appelé  au  comité  de  salut  public  pour  s’expliquer  sur 
lesdivLsions  qu’on  prcleiidait  exister  entre  les  deux 
comités,  .Saint'Just  Ht  un  éloge  poiiipein;  de  Robes- 
pierre , et  se  plaignit  de  ce  que  Vadier  et  Ainar 
avaient  parlé  contre  lui  ; tous  les  autres  membres  les 
délendireiit. 

Un  d’eux  reprocha  à Robespierre  d’avoir  voulu 
faire  mettre  en  jugement  les  soixante-treize;  il  rc- 
pondil  qu’il  y avait  beaucoup  de  dénonciations  con- 
tre eux. 

Je  suis  obligé  de  déclarer  que  c'est  dans  celto 
séance  que  Coulhon  commença  à dénoncer  Oul^is- 
Crancé. 

Robespierre  6t  un  crime  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  ne  s’étre  pas  opposé  au  décret  d'arresta- 
tion porté  contre  Héron.  Il  vint  à la  Convention,  et, 
en  uii  tour  de  main,  le  décret  fut  rapporté. 

Je  rends  justice  aux  intentions  des  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  et  de  législation,  et  je  dé- 
clarer que  dans  toutes  les  occasions  je  les  ai  vus  ré- 
sister à Robe.spicrre. 

Quant  à Merlin,  j'ignore  s’il  est  vrai  qiTon  Tait 
fait  suivre  par  des  espions.  Voilà  ceque  j ai  à dire  ; 
je  te  répète,  c’est  Robespierre  qui  a voulu  faire  met- 
tre lessolxaiilc-treize  en  jugcmeol,  elc’estnousqui 
nous  y sommes  opposés. 

Clauxrl  ; Je  demande  la  parole  pour  relever  un 
fait.  Trois  lois  Héron  fut  dtxrété  d’arrestation,  et 
deux  lois  te  comité  de  sûreté  générale  vint  dire 
que  ces  decrets  étaient  une  calamité  publique,  et  ils 
furent  rapportés.  La  troisième  fois  il  tint,  parce  que 
Coiithon  le  proposa  au  nom  de  Robespicirc.  Le  9 
thermidor,  celui-ci  délia  les  membres  des  comités 
deprquverqu'ij  eût  jamais  voulu  faire  décréter  d’ac- 
cusation les  soixante-treize;  personne  n’osa  sc  le- 
ver. Qu’on  se  rappelle  que,  lorsqti’Amar  fit  porter 
le  décret  contre  les  vingt-deux  qui  ont  péri,  on  vou- 
lait le  faire  porter  aussi  contre  les  soixante-treize. 
Robespierre  les  défendit;  U les  défendit  encore  lors- 
que les  Jacobins  vinrent  demander  ce  decret  contre 
eux. 

Legendre  ; Je  vais  vous  dire  ce  qui  arriva  dans 
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un  dîner  où  jf  me  troorai  arec  Robespierre  et  Dan-  i 
ton.  Le  premier  lui  dit  que  la  république  ne.  (Mu- 
rait s’établir  que  sur  les  cadavres  des  suixniile- 
treize  ; Danton  répondit  qu'il  s’opposerait  à leur 
supplice.  . 

Robespierre  lui  répondit  qju’il  vopit  bien  qu  il 
était  le  chef  de  la  faction  des  indulgents. 

LorsqueCamille,Dantonfureut  attaqués  aux  Jaco- 
bins, Robespierre  les  défendit,  mais  c'cUit  pour  être 
plus  sûr  de  les  perdre  ensuite. 

Elle  Lacoste  et  Dubarran,  membres  de  l’ancien  comité 
de  sbreié  léoéralet  appuienl  les  couclusiuDs  de  Liodet  et 
de  Carnot. 

Jaoot,  membre  du  comité  desûreté  générale  : Je 
déclare  que  je  n’ai  vu  dans  la  conduite  de  mes  col- 
lègues que  l'aiiiour  le  plus  pur  de  la  patrie.  S'ils  ont 
coimnis  de.s  erreurs,  je  les  ai  partagées.  J’ai  fait  con- 
stamment mon  devoir.  Mon  collègue  Johannot  doit 
ae  rappeler  que  je  lui  ai  dit,  un  mois  avant  la  chute 
de  Robespierre,  que  ce  «léputé  m'était  très-suspect, 
qu'il  fallait  surveiller  sa  conduite. 

VouLLAND  : Je  ne  puis  me  dispenser  de  monter  à 
la  tribune  pour  dire  que  i'adhère  à tout  ce  qu’ont  dit 
Carnot  et  mes  autres  collègues  ; ma  conduile  a toii- 
joMr.c  eu  pour  base  la  justice. 

.lubry  doit  se  rappeler  que  je  m’opposai  seul  au 
décret  d'accu^iatioti  qu’on  provoquait  contre  lui, 
parce  qu’il  avait  signe  ce  qu  un  appelait  la  protesta- 
tion contre  le  3t  mai  et  le  % juin. 

.J’insiruisis  la  femme  de  Rabaul-Pommicr  de  ce 
qui  s’était  passé  dans  le  comité  de  sûreté  générale 
relativement  à son  mari,  et  la  lettre  tomba  entre  les 
mains  de  Robespierre. 

filant  président.  Je  reçus  une  lettre  qui  m’annon- 
Mit  que  les  Cordeliers  devaient  venir  demander  à la 
barre  le  décret  d’accusation*  contre  les  soixante- 
treize;  je  la  coRiinuniqiiai  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  en  donna  connaissance  au  comité  de  salut 
public.  Robespierre  demanda  ce  qu'on  voulait  faire 
des  soixante-treize,  et  dit  qu'il  fallait  en  finir. 

Les  deux  comités  se  rassemblèrent  à l'heure  où 
Robespierre  n'y  était  plus,  et  il  fut  convenu  que  le 

firésicb'nt  répondrait  aux  pétiDonnaire  de  manière  à 
eiir  Ûler  l'envie  de  persister  dans  leur  dessein  ; la 
réponse  fut  faite. 

Amar  : Toutes  les  fois  nue  les  conspirateurs  ont 
voulu  s’élever  contre  la  république,  les  comités  de 
gouvernement  n’ont  fait  que  suivre  les  lois  ; ils  ont 
suivi  les  mesures  que  le  bien  public  exigeait;  c e.«l 
notre  fermeté  qui  a sauvé  la  pairie.  D’après  cela,  je 
ne  suis  plus  surpris  de  toutes  les  calomnies  que  1 on 
répand  contre  nous.  Depuis  six  mois  je  suis  abreuvé 
d'amertume,  d'humiliation  et  de  dégoûts. 

PlmùHTi  tûis  : Tu  le  mérites  bien  ! 

Amar  : Mais  depuis  deux  jours  j’éprouve  des  pro- 
vocations particulières...  Je  n’ai  signé  les  décrets 
d’accusation  que  comme  membre  du  comité  de  gou- 
vernement, et  je  n'ai  suivi  que  les  impulsions  qu’a 
suivies  toute  la  France  lorsqu’elle  vous  envoyait  des 
Adresses  de  félicitation  sur  vos  opérations. 

On  m’accuse  d’avoir  asâssiné  plusieurs  de  mes 
collègues... 

Un  grand  nombre  devotx  : Oui,  oui  ! 

Amar  : Et  cependant  le  rapport  qu’a  fait  & ta  Con- 
vention le  comité  a obtenu  alors  sa  sanction  et  I as- 
sentiment de  tous  les  citoyens.  Les  pièces  que  j’ai 
apportées  étaient  à l’appui,  et  oersonne  ne  les  a cnti- 
testées.  J'ai  toujours  respecté  la  Convention,  et  n’ai 
jamais  souffert  qu’elle  fût  enUmée.  (On  murmure.) 
Est-il  possible  que  dix  membres  aient  pu  eu  oppri- 
mer sept  cents! 


Mes  collègues  eonnaissent  ma  sensibilité.  (On  rit.) 
Oui,  j'interpelle  mes  collègues  qui  ont  été  détenue 
de  déclarer  si  je  ne  leur  ai  pas  témoigné  dans  la  pri- 
son tons  les  égards.  (On  rit. — Une  voix:  Rien  n’est 
plus  faux  !)  Ma  haine  pour  Robespierre  est  au.«si 
connue,  et  l’on  sait  avec  quelle  force,  en  difTérenles 
circonstances,  je  l'interpellai  de  jusliticer  sa  conduite 
aux  Jacobins.  Au  reste,  je  suis  dévoué  à la  mort,  et 
j'tiivoque  sur  ma  tête  le  glaive  des  lois  si  je  suis  cou- 
pable. 

Louis  (du  Bas-Rhin)  : J'annonce  que  je  n’ar  pu 
prendre  aucune  part  aux  événements  qui  ont  éclaté 
et  qui  ont  suivi  le  31  mai,  puisque  j’étais  alors  eu 
mission  ; mais  j'ajoute  que,  pendant  le  temps.qiiej'ai 
été  au  comité,  je  n'ai  cru  apercevoir  que  de  bonnes 
intentions  dans  la  conduite  de  mes  collègues. 

Oudot  prononce  un  discours  dans  lequel  il  établit 
que  la  Convention  ne  peut,  dans  cette  affaire,  exer- 
cer les  fonctions  de  jury,  parce  qu’elle  serait  à la 
fois  partie,  dénonciateur  et  juge.  Il  trouve  insufli- 
sante  la  loi  sur  la  garantie  des  représentants;  il  sou- 
tient que  le  tribunal  révolutionnaire  ne  peut  juger 
un  député,  parce  qu'il  n'est  qu'une  commission  que 
la  Convention  peut  casser  quand  elle  ne  juge  pas  ô 
son  gré.  Il  pense  qu'il  faiiurait  créer  un  tribunal 
national, qui  ne  fût  point  dans  la  dépendance  ni  à la 
nomination  du  corps  législatif,  et  qu’en  supposant 
que  les  nréveiius  soient  coupables  ils  oc  peuvent 
être  condamnés  qu'au  bannissement. 

Rouzkt  : Pour  que  notre  collègue  Oudnl  soit  con- 
séquent avec  lui-méme,  il  faut  aussi  qu'il  fasse  dé- 
clarer nuis  tous  les  actes  d'accusation  portés  jus- 
qu’ici contre  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  jiigrs 
et  exécutés;  car  si  la  Convention  n’a  pas  eu  le  droit 
de  les  envoyer  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
elle  les  a as^ssiiiés;  si  au  contraire  elle  en  a eu  le 
droit,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  commence  à ré- 
clamer UQ  privilège  en  faveur  de  Billaud,  Barère  ri 
Collot. 

La  Convention  décrète  l’impression  des  différenlt  s 
opinions  qui  ont  été  prononcées  à la  tribune. 

Lb  Prbsidbmt  : La  parole  est  aux  prévenus. 

Merlin  (de  Thionville)  : L’assemblée  est  incom- 
plète, et  les  prévenus  ne  doivent  parler  qu’en  pré- 
sence de  tous  les  représentants  au  peuple.  Je  de- 
mande qug  la  séance  soit  suspendue  jusqu’à  demain 
neuf  heures  du  matin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

8BAJVCB  DU  4 GBBMINAL. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  repréeentant  du  peuple  près  les  armées  et  dans 

les  départements  de  C Ouest,  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  Loire. 

Ao  HontflMM,  le  97  veetoM,  t'u  S*  éc  le 
république  uee  et  iodiTiiiblc. 

« Citoyens  représenlanis,  j’ai  la  satisfaclion  de  vom 
apprendre  qoe  le  royaume  de  Louis  XVlf  se  rétrécit  sen&i' 
blemenl,  et  que  bientôt  M.  Slofflel,  son  commisMirc  Ré- 
néral  et  son  conseil,  seront  oblifés  de  demander  à getioai 
le  pardon  que  vous  avei  eu  ta  fénérosUé  de  leur  acoorder, 
et  qu'ils  rrfufent  insolemment, 
i t Mm  collègues  près  l’armée  ont  été  auet  heureux  pour 
reconquérir  des  hommes  égarés  dans  la  p.irlie  de  la  Ven- 
dée  qu'occupatent  les  troupes  de  Chareite  ; mais  dans  celle 
que  commande  StofOet  il  faut  montrer  la  bafonnelle. 

• La  bravoure  de  nos  troupes  et  le  bon  esprit  de  l'sr- 
mée  ne  laissent  pas  douter  que  la  paix  ne  soit  bieniüt  ré- 
(abUu  dans  toute  la  Vendée,  Les  deux  premiers  sucri  s 


dont  )e  vais  vous  rendre  compte  doqs  en  garanlisseiit  d*au> 
1res. 

• il  y a trois  mots  que  nous  avions  balayé  la  rive 
Kauebe  de  la  Loire  depuis  Dris^ac  jusqu'au  pont  de  Cha* 
Jonne  et  tout  le  pays  qui  existe  entre  la  Loire  et  le  Layon. 

« Nous  avions  tendu  ce  terrain  précieux  à raitricur- 
ture,  en  rassurant  et  pmie^eanl  les  citoyens  pabiblrst  et 
en  facilitanl  par  ce  moyeu  la  rentrée  des  i^ugié»  dans 
Icuis  Toyers. 

a Le  34  de  ce  mois,  les  troupes  républicaines  sous  le 
coinmandemcul  du  général  llaudeville , cntK-renl  dans 
Cfaalonce:  les  divers  détachements  qui  rorniaient  celte 
colonrte  marchèrent  toute  la  journée  du  23  et  la  nuit* 
malgré  la  pluie  excessive . 1rs  iiours  et  l'état  actuel  ilu  dé- 
bordement de  la  Loire*  qui  les  inetiail  souvent  dans  le  cas 
«le  passer  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 

• lies  braves  camarades,  ne  consultant  que  leur  cou. 
rage*  et  sans  attendre  le  rétablisement  du  pont  que  les 
rebelles  avaient  coupé,  s'empres>éreQt  de  passer  à l'aide 
de  quelques  solives,  et*  méprisant  les  coups  de  fusil  tirés 
par  i’ennemi  fuyant*  ils  s'emparèrent  de  Cbalooue  sans 
tirer*  et  en  criant  : t'üe.  (a  république! 

• On  poursuivit  Pennemi  jusque  sur  les  hauteurs,  pour 
le  faire  jouir  du  bicnrait  de  l'anmislie.  Je  vis  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  quatre  royalistes  qui  tenaient  un 
«le  nos  républicains  en  joue  furent  arrêtés  avant  que  leurs 
coups  partissent*  et  faits  prisonniers  sans  aucun  mauvais 
Irailemeol  ni  la  moindre  injure.  La  colonne  a été  s’ctabiir 
sur  la  hauteur*  où  la  fusillade  a été  assri  vive  pendant 
trois  heures.  Nous  avons  eu  cinq  hommes  blessés,  mais 
nous  n'avODS  perdu  personne.  J'ai  visité  ce  malbeureux 
pays  dévasté  et  inc  endié  : j'y  ai  trouvé  une  salpèirière  as* 
sex  considérable}  j'ai  pris  un  arrêté  pour  la  faîie  enlever 
sur-le-champ*  aCn  que  l'ennemi  ne  pht  en  proQicri  et  ne 
fit  même  aucune  tentative  pour  nous  en  priver. 

• Le  23  et  le  26 , les  royalistes  sont  venus  inquiéter  le 
poste;  iis  ont  paru  I plusieurs  reprises , au  nombre  de  six 
4 sept  cents  hommes,  avec  un  peu  de  cavalerie.  J’ai  re- 
commandé at^  général  Bonnar  ce  poste  importaol*  et  je 
n'ai  auucune  inquiétude  à cet  ^ard. 

• Une  autre  expédition  était  commandée  h la  suite  de 
celte  première;  elle  s'est  exécutée  aussi  heureusement.  La 
même  colonne  quis'csl  emparée  de  Cbalonne  est  partie 
pour  attaquer  Moutglonnc*  en  passant  par  la  Pomuieraye, 
tandis  que  le  général  divisionnaire  Cauuel  embarquait  les 
troupes  à Vasade  pour  attaquer  par  la  Loire. 

• Je  dois  rendre  justice  aux  ofliciers  et  aux  Mridats.  Le 
vciil  riait  impétueux,  ta  uuii  rxlrémemcnl  noire  : la  Loire 
périlleuse , et  la  position  de  reniiemi  lui  donnait  beaucoup 
d'avunlage  sur  nous.  On  ne  consulta  rien  que  son  devoir 
et  ledésir  de  rendre  4 la  république  un  poste  aussi  précieux 
que  le  Monlglonne.  Les  embarcations  commencèrent  4 
huit  heures  du  soir,  ei*  malgré  le  danger,  le  soldat  se  pré- 
cipitait dans  les  bateaux  eu  cbantaoi , et  gravissait  le  ro- 
cher sans  s'inquiéter  si  rennemi  était  nombreux.  A cinq 
heures  du  matin*  le  26*  le  Monlglonne  était  4 nou«.  La 
garnison  était  de  cent  beuDmesqui  prirent  promplenient  la 
fui  le*  malgré  1rs  avinlagcs  que  leur  donnait  ce  pays  fortifié 
par  la  nature  et  par  l'art. 

• J'ai  visité  les  ruines  de  celte  peiite  ville.  Surde-champ 
j'ai  pris  qoeiques  arrêtés  que  les  circonstances  et  testora- 
lilé«  m'ont  fait  croire  nécesuires.  Je  les  adresse  au  comité 
de  salut  public. 

• Le  représentant  du  peuple  Jarry  passait  parcelle  place* 
et  nous  eûmes  ensemble  le  bonheur  de  délivrer  deux  fem* 
m^  malheureuses  que  les  brigands  tenaient  en  prison  de- 
puis six  roots;  je  leur  ai  distribué*  en  outre*  des  secours 
que  leurs  imssaols  besoins  rendaieni  indispensables.  Nous 
•vous  peiiM,  mon  colK  gue  et  moi*  devoir  laisser  en  liberté 
deux  particuliers  que  les  brigands  forçaient  de  monter  la 
garde*  et  qui  seront  utiles  pour  établir  la  confiance  dans 
le  pays*  et  prouver  aux  habitants  que  les  colonnes  ne  mar- 
client  ni  pour  massacrer,  ni  pour  piller. 

ft  Aujourd'hui  la  journée  a été  consacrée  4 une  fête  ré- 
pubücaioe  ; j'ai  fait  assembler  ks  troupes  qui  araient  fait 
rexpédilioo;  je  leur  ai  témoigné  ma  satisfaction  de  mar- 
cher avec  des  hommes  qui  sont  dignes  de  servir  la  cause 
de  la  liberté*  qui  savent  respecter  les  personnes,  les  pro* 
prtéiés  * et  portent  dans  le  pays  l'exemple  des  vertus  répu- 


bltraines.  Quelques  soldats,  se  croyant  en  pays  eonrmi, 
avaient  pris  des  rlTcls  qu’ils  trouvaient  dans  les  maisons 
inhabitées;  j’ai  puni  moi-mème  un  sergcnl-majui  qui  était 
du  nombre,  en  présence  de  l’armee,  en  le  faisanl  dègra- 
deret  le  renvoyant  ignominieusement.  Mon  jugement  et  sa 
prompte  exécution  furent  couverts  d’applaudissements  par 
tous  SCI  camarade*.  Nous  nous  sommes  occu|>és  cnsiiile4 
placer  uu  drapeau  tricoloresur  l'église  des  ct’devani  Béné- 
dictins, ri  4 planter  l'iibre  de  la  liberté,  aux  cris  de  rii*c 
lu  république!  vive  la  Conveniion  naticmale! 

• Je  n'ai  que  des  éloges  4 faire  des  mirins  envoyés  par 
les  différentes  chaloupes  canounières  pour  notre  emlMrca- 
lion;  leur  dévouement  « t leur  lèle  nous  ont  préservés  des 
dangers  dont  le  vent  et  les  grosses  eaux  nous  menaçaient. 

• Je  vous  envoie  un  arrêté  prit  par  StofDet , qui  prouve 
la  sincérité  de  la  conduite  de  Cbareile  et  dos  autres  chefs 
qui  sont  rentrés  au  sein  de  la  patrie.  Je  Joins  aussi  une 
lettre  pastorale  de  M.  Bemier,  curé  de  Saiiit-l-aud  d' An- 
gers, commissaire  général  de  l’armée  d'Anjou  et  llaut- 
l*oilou. 

• Je  vous  préviens,  citoyens  représentants,  qne,  si  je 
ne  suis  pas  rentré  au  sein  de  la  Convention  depub  le  18  de 
ce  mois  que  mes  pouvoirs  sont  expirés,  c'i-st  que  mes  col- 
lègues Dclaunay , Uornier  et  Morisson  m'ont  forcé  4 rester 
par  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à leur  passage  4 Angers. 

« Je  respecte  trop  Icsdécrels  de  la  Convention  pour  me 
prolonger  dans  une  mission  aussi  drlicaie  et  aussi  diûicile; 
d'ailleurs,  les  fatigues  que  me  fout  essuyer  les  courses 
continuelles  que  jesub  obligé  de  faire  uc  me  permettraient 
pas  longtemps  d’étre  utile  à rarmée. 

c Au  retour  de  Dclaunay  je  me  rendrai  4 Paris» 

« Salut  et  fraternité.  Buabd.  ■ 

I.EGE?iDRR  (de  Paris):  La  Conventioo  a donné  4 
rEiirupc  une  grande  preuve  de  sa  juslicc  en  laissant 
aux  prévenus  la  plus  grande  latitude,  et  en  permet- 
tant que  ceux  qui  voulaient  parler  pour  eux  fussent 
entendus  les  premiers,  aUn  qu’ils  trouvassent  dans 
leurs  discours  les  moyens  de  défense  qui  auraient  pu 
leur  échapper.  Il  est  temps  que  la  Convention  prenne 
le  caractère  qui  lui  convient.  Loin  de  moi  l'idée  de 
croire  qu’un  de  mes  collègues  puisse  se  laisser  in- 
fluencer par  aucun  rapport;  mais  Je  dois  dire  que  la 
malveillance  s’agite,  et  que,  dans  les  déparleiiienls 
environnant  Pans,  on  répand  que  celle  ville  est 
sans  cesse  agitée  par  des  insurrections  ; l'effet  de  ces 
bruits  est  d'empêcher  l’arrivage  des  subsistances.  Il 
faut  donc  que  les  prévenus  soient  entendus  dans  le 
calme,  avec  impartialité,  et  sans  aucune  inlerrup- 
lion,  même  de  la  part  de  ceux  qu'ils  pourraient  in- 
culper, sauf  à eux  à leur  répondre  après,  et  que  l'on 
statue  sans  désemparer.  (Violents  murmures  dans 
rextrémité  gauche.  — Gaston  et  RuaniM  menacent 
Legendre  eu  rappelant  vil  boucher.)  Oui,  j'ai  été 
boucher,  et  je  m en  fait  honneur.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Ce  n’est  point  mon  étal  qu'il  faut  attaquer; 
cc  sont  mes  opinions,  si  elles  sont  mauvaises. 

Eiuvbault  : Si  quelque  chose  e.st  avilissant  pour 
un  membre  de  la  Convention,  ce  n'est  pas  le  métier 
qu'il  a exercé,  mais  la  üicsertion  qu'il  a faite  de  la  eau* 
se  populaire. S'il  lautà  laConvention  deux,  trois,  huit 
jours  même  pour  prononcer  dans  cette  mémor.*ihle 
affaire,  quel  est  l'homme  qui  pourra  s'y  opposer? 

Charmer  : Vous  avez  mis  quatre  mois  pour  juger 
l'infâme  Capet. 

Eiuubault  : Qui  voudra  sc  charger  du  reproche 
qu’on  pourrait  faire  4 la  Convention  d'avoir  assas- 
sine' quatre  de  ses  membres?  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  Président  : La  parole  esta  Collol. 

H SC  fait  un  grand  silence. 

CoLLoT  : C'est  un  tableau  moral  et  politique  que 


criui  que  pnisontrnt  ici  trois  hommes  longtemps 
obscurs,  qui.  Je  concert  avec  des  collèguea  cuura* 
goux,  appuyés  de  votre  puissance,  ont  soutenu  sans 
aflrout,  pendant  quiiixe  mois,  une  lutte  formidable 
contre  Us  ellorLs  et  les  complots  des  tyrans  de  l'Eu- 
rope, et  qui  sont  aujourd'hui  forcés,  par  un  sort 
contraire,  d'écarter  une  sinistre  accusation. 

Quel  quVn  soit  le  résultat,  les  rois  désradés,  hti- 
miltés  devant  vous,  ne  peuvent  contempler  notre  si- 
tuation sans  un  plaisir  secret;  mais  les  coups  que 
nous  leur  avons  portés,  ainsi  qu'à  leur  partisane, 
nous  dédommagent  et  nous  consolent. 

Les  ardents  amis  Je  la  révolution  sont  accusés 
d'avoir  voulu  la  renverser,  ün  feint  d’oublier  que 
les  malveillants  et  les  royalistes  de  l'intérieur  ont 
luul  fait  pour  détruire  le  gouvernement  républicain, 
et  qu’ila  iallu  les  comprimer;  on  feint  d'oublier  ^ue 
le  Midi  a été  en  proie  aux  factions,  que  Lyon  a été  en 
révolte  ouverte  contre  la  représentation  nationale, 
et  que,  dans  les  temps  difficiles,  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi. 

Les  ageiiLs  que  vous  avex  choisis  parmi  vous  n*é* 
taient  iràint  infaillibles  ni  parfaits;  ils  ne  pouvaient 
répond^re  que  de  leurs  intentions.  Celui  qui  n'esl  ni 
perfide  nicunspirateurest  irré(uucluble.  Tous  coux 
a qui  vousconiienz  le gouverneuieritaurontdes en- 
nemis; faudra-t-il  les  tuer  sur  la  parole  et  les  impu- 
tations des  calomnialeurs?  Vous  nous  aviez  dit  (l'a- 
gir, et  nous  vous  avons  obéi  : nous  ne  nous  sommes 
jamais  séparés  de  vous.  C'est  donc  en  vain  qu'oii 
veut  rayer  votre  présence  de  l'histoire  de  la  révolu- 
tion. Le  peuple  nous  a tous  secondés  ; il  était  puiS' 
sant,  vainqueur,  et  non  opprimé. 

Quoi  ! on  nous  fait  un  crime  d'avoir  conduit  à son 
terme  une  révolution  qui  semblait  devoir  durer  en  - 
core  longtemps  ! Nous  savons  que,  dans  le  gouver- 
nement révolntioiinaire,  il  y a eu  «pielqurs  exrés 
déplorables;  mais  nous  les  avons  réprimés  autant 
qu'il  était  en  nous. 

Ouvrer,  la  correspondance  du  gouvernement,  et 
vous  y verrez  sa  pensée  tout  entière.  De  vraispntrio- 
tes  ont  quelquefois  souffert,  mais  ils  ne  se  sont  p.is 

filaints  : ils  ont  offert  à la  patrie  le  sacrifice  de  leur 
orttine  et  de  leur  existence.  Ceux  qui  n’ont  rien  fait 
pour  la  révolution  veulent  en  profiter  : ils  se  rap- 
prochent de  la  république  fièreet  grande;  ilsauraieiil 
voulu  peut-être  l'étouflér  dans  son  berceau. 

•Nous  avons  tous  mérité  la  haine  des  contre-révo- 
lutionnaires, parce  que  nous  avons  tous  bien  servi 
la  cause  du  peuple.  Nous  partageons  tous  une  hoao> 
roble  respons.ibilité. 

Le  rapport  de  la  commission  des  Vingt-el-Ün  n‘a 
rien  dit  à notre  avantage;  il  nous  a forcés  de  nmi« 
louer  nmis-niémes.  Non,  nous  n'avons  pas  conspiré  ; 
non,  nous  n'avons  pas  favorisé  les  ennemis  de  la 
patrie  ; nous  n'a voivs donc  pa.seu  des  intentions  ert- 
iiiinelles.  Mais  Je  me  trompe.,  nous  avons  conspiré, 
nous  avons  conspiré  sans  relâche  contre  lesnial- 
veillarils  de  toute  eq>èce;  nous  avons,  p»ur  assurer 
le  buitiieiirdu  peuple,  inainleuir  la  république  et  ta 
liberté,  fait  un  grand  nombre  Je  mécoolrnls  ; mais 
avouez  que.  si  ce  sont  là  des  crime.s,  vous  n'avez  pas 
encore  fait  de  loi  qui  puisse  le.s  punir.  Vous  jiigeie/, 
comme  le  peuple  ferait  lui  même;  il  ne  condamne 
pas  ceux  qui  l'ont  bien  servi;  il  ne  juge  pas  leurs 
actions,  mais  leur  intentions. 

0(1  dit  que  nous  étions  complices  de  Robespierre; 
mais  i’onlre  donné  le  9 tfaerondor,  par  la  commune 
conspiratrice,  de  nous  arrêter  comme  les  euiirmis 
de  la  chose  publique  et  de  Rolvespierre.  ne  répond-il 
pa.s  à celte  inculpation?Quant  à moi,  je  l'ai  estimé 

rar  rapport  .aux  services  importants  qu'il  a rendus  à 
a patrie  dans  TAssemblée  constituante;  mais  quand 


j'^ai  découvert  ses  vues  ambitieuses,  je  l'ai  aban- 
donné sans  crainte  et  sans  niéuageineut. 

Ce  n'est  pas  nous  seuls  que  la  calomnie  veut  dé- 
truire : on  a coimnenee  la  guerre  contre  la  représen- 
*talion  par  d'infimes  libelles,  on  veut  la  soutenir  pur 
des  poignards  et  la  finir  par  des  bourreaux.  L'uni- 
bre  de  Capet  est  la,  qui  plane  au-dessus  de  vous  et 
ui  anime  vos  ennemis.  Vous  qui  l'avez  jugé,  vous 
\ts  désignés;  vous  qui  ne  l’avez  pa.s  .sauvé,  vous 
i'étfS  aussi.  Disposez  de  nos  tètes,  mai.s  que  ce  soit 
pour  le  salut  de  la  patrie;  nous  sunimes  poursuivis 

fiour  avoir  servi  la  cause  de  la  liberté,  iiuns  ne  dés- 
lonureroiis  pas  une  aussi  glorieuse iidorlmie.  Je  de- 
mande que  la  discussion  s'établisse  article  |»ar  arti- 
cle; que  le  rapporteur  du  U commission  les  lise, 
et  nous  répondrons  à toutes  les  inculpations  qu’il 
établira. 

Barère  et  Billaud  vont  se  ranger  auprès  de  Collot 
à la  tribune.  {La  mite  demain.) 

N.  B. — Dans  la  séance  du  6 germinal,  on  a conti- 
nué la  discussion  sur  l’accusation  portée  contre 
CoÜut,  Barère  et  Billaud. 

La  Convention  a appris  que  les  terroristes  avaient 
voulu  assassiner  les  reprt^enlants  du  peuple  k Tou- 
lon, qu'ils  avaient  le  projet  de  former  une  armée 
pour  marcher  sur  Paris.  Ils  devaient  exécuter  ce 
projet  au  moment  de  la  sortie  de  l'escadre. 

La  Convention  a approuvé  les  mesures  prises  par 
les  reprcsenlants  du  peuple  dans  le  dcparlemeul  du 
Var. 


VARIÉTÉS. 

L’article  inséré  dans  U liépubUcaiu  du  4 de  ce 

IDOÎ»  me  fournit  une  occasiou  de  rendre  Itoumiagc  à la  vcrilé, 
et  justice  • un  de  mes  ancicni  camaradn.  Loin  d'esoir  coi>> 
tribné  à l’arrcMlalion  des  r.omèdirnt  Français  . Taiuu  a etc 
Tolnntairrnient  au-dersnt  du  cou|>  qu'on  voul.til  me  porU-r; 
c'rst  à sfs  Sfltni  et  4 son  activité  qtic  je  dois  l'avis  salutaire 
qui  m'a  soustrait  aux  poursuites  des  quatre  aidi-s  de  camp 
d*Hanrioi.  lorsqu'ils  vinrent  i ma  campagne  me  mettre  hors 
Il  loi  et  donner  l'ordre  de  tirer  sur  mot. 

J'ose  esperer  que  le  public,  juste  et  imnariul,  ne  retirera 
jamais  son  estime  i ceut  qui  sent  dignes  de  sentir  qu'il  n’est 
point  de  bonheur  pour  rhomme  de  bien  sans  Tamour  de  ses 
atflibleblea.  MaUDViT-LsnivE. 

J'ai  connu  Talms,  il  y a qulnic  mois,  k l’cpoquc  où  con- 
menrerrnt  les  désastres  intcrii  urs  de  U république  , et  je 
dois  à romitie,  à l’amour  dts  arts  et  à la  vérité,  de  dct-larer 
qu'il  ne  peut  avoir  de  pcrsrculeurs  cl  d'cnncmii  que  parmi 
lesreyalisteart  Ici  partisans  du  mai.  TxouvI. 


LIVbtS  DIVERS. 

Ilaf/itudci  ei  maeui$  privées  des  ItoouuuSt  par  d’Aroajr( 
nouvelle  édition,  revue  cl  corrigée  ; 1 vol.  ia-d* , breebé. 
Pris  : T liv-,  et  6 liv.,  franc  de  port. 

A paris,  ebs  X Maillard,  libraire,  quai  des  Augustiiis,  b* 
au  Contrat-Social.  Les  lettres  et  le  prix  doivcBt  cire  adres- 
sé» franc  de  port. 

Cet  ouvrage,  plein  de  rechrrclirs  savantes  et  preriruses, 
tient  nsrntirtb'mi  nt  à l'histoire  de  Home.  Il  développe  le 
système  législatif  de  celle  république  célèbre:  il  fait  connaî- 
tre le  citoyen  romain  dans  son  intérieur,  dons  ses  loisirs, 
dont  ses  amusements , dans  le  sein  de  sa  ramiilr:  et  l’on  dé- 
couvre avec  iniêrci  dans  ces  divers  tableaux  l'origine  d'un 
gnud  nombre  de  »e«  usages  actuels. 


Payements  à ta  Utsorcrie  uatianale» 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpéturlle  te  fait 
ponr  les  sis  derniers  mois  de  l’an  1*,  et  pour  l’année  i ceok 
qui  a’onl  p«t  tonrhé  les  six  premiers  mois  de  ladite  anrsée. 
Les  cilosens  qui  ont  retiré  Icnr  inscription  défmilive,  et  qui 
désireraicai  être  payés  dana  iea  disitriets,  peuvent  indiquer 
les  efaeis-tieut  de  distiict  où  Ha  renient  être  peyca,  oenfer- 
■ément  A la  loi  du  t«  Jour  des  sansculottides* 


u^Ie 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  188.  Octidi  8 Germinal,  Van  S».  (Samedi  28  Mars  1795,  vieux  ityle). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Titibaudeav, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4 GERMINAL. 

Saladin  : La  marche  qu’on  semble  vouloir  don- 
ner à la  discussion  m'étuniie.  Il  existe  une  grande 
différence  entre  l'aifaire  de  Carrier  et  celle  qui  nous 
occupe  dans  cet  iiistaiit.  Dans  la  première  un  avait 
nrësentë  chaque  fait  séparément,  et  l'on  avait  mis 
la  pièce  à cdlc  : la  nature  de  l'affuire  le  permettait; 
mais  ici  on  vous  avait  dénonce  une  grande  conspi- 
ration qui  remontait  au  delà  du  31  mai....  (Murnui- 
res  à l’extrémité  gauche.)  Lorsque  je  détends  la  li- 
berté qu'on  a assassinée,  je  dois  être  entendu  avec 
quelque  attention.  On  vous  avait  dénoncé  une  con- 
spiralioii  contre  la  représentation  nationale,  contre 
la  liberté  du  peuple;  il  fallait  donc  rapprocher  les 
fails,  en  tirer  des  conséquences  et  faire  un  rapport 
sy>téma  tique. 

Je  sais  qu'on  a imprimé  et  qu'on  a même  dit  ici 

a UC  mou  rapport  n'Aait  pas  celui  de  la  commission  ; 

y a de  la  mauvaise  lui  dans  les  représentants  du 
peuple  qui  répandent  ces  bruits.  11  résulte  des  déli- 
bérations de  la  commission,  que  j'ai  fait  imprimer 
à la  suite  de  mon  rapport,  que  j ai  d’abord  soumis 
les  bases  de  mon  travail  à la  commission,  qui  les  a 
discutées  pendant  longtemps.  Je  lui  ai  ensuite  pré- 
senté les  développements  qu’elle  a discutés  de  même  ; 
enlin,  lorsque  ma  réiiaclion  déllnitive  a été  terminée, 
elle  en  a encore  eu  coiiiiaissance  ; et  j’interpelle  ici 
les  vingt  membres  qui  la  composaient  avec  moi  de 
dire  s’ils  ont  trouvé  dans  ce  rapport  une  phrase, 
un  mot  qu’ils  n’aienl  point  entendu.  Ainsi  je  ne 
devrais  pas  être  garant  de  ce  rapport,  puisqu'il  est 
celui  de  la  commission  ; mais  je  le  ferai  cependant, 
pareequ’il  ne  contient  que  des  faits  vrais,  des  faits 
dont  le  prévenus  sont  accusés  par  les  larmes  des 
infortunés  que  notre  justice  ne  parviendra  jamais  à 
tarir. 

^ J'ai  dit  qu'il  y avait  eu  tyrannie;  j'ai  dit  qu’on 
l’avait  établie  en  couvrant  la  France  de  prisons,  en 
dniinaiit  et  faisant  exécuter  des  ordres  arbitraires; 
soit  CIV  se  permettant  l’interprétation  et  rcxteiision 
les  plus  funestes  de  la  loi  du  17  septembre  concer- 
nant les  gens  suspects,  soit  même  en  s'élevant  au- 
dessus  de  celte  loi  par’des  dispositions  A^'iiicnimeut 
usurpatrices  du  pouvoir  Législatif;  en  influençant  le 
tribunal  révolutionnaire  et  les  commissions  popu- 
laires; en  établissant  et  créant  des  commissions  de 
cette  nature,  et  notamment  à Orange;  en  basant 
cette  commission  illégalement  établie  sur  les  prin- 
cipes barbares  et  tyrafiuiquesdcla  loi  du  22  prairial, 
qui  n'existait  pas  encore;  en  généralisant. dans  la 
|irnposilion  de  celte  loi , les  principes  monstrueux 
qu'elle  renfermait,  pour  en  faire  la  base  de  la  légis- 
lation criminelle;  en  autorisant  et  encourageant  les 
agents  sanguinaires  de  la  tyrannie  des  départements  ; 
en  y exécutant  même  les  mesures  les  plus  féroces  et 
les  plus  cruelles. 

Il  faut  donc  suivre  le  rapport  dans  son  ensemble. 
Sans  doute  on  aurait  mieux  aimé  qu’en  adoptant  la 
division  qu'on  a suivie  dans  l'aifaire  de  Carrier 
j'eusse  dit  : On  a couvert  la  France  de  prisons.  On 
m’aurait  répondu  : Il  y avait  beaucoup  de  prison- 
niers à reiirei'Uier,  il  fallait  beaucoup  de  prisons.  On 
aurait  mieux  aimé  que  j’eusse  dit  ; On  a outrepassé 
la  loi  du  17  scpleuibiT  ; parce  que  barère  m'aurait 
répondu:  Cette  loi,  avec  les  développements  que  je 

Z*  Sél  ie.  -“7'yme  .\7. 


lui  ai  donnés  dans  mon  rapport  du  12  nivôse,  nous 
laissait  la  plus  grande  latitude. 

Un  membre  de  l'extrémité  gauche  : Tu  es  accu- 
sateur, et  non  pas  rapporteur. 

Saladin  : Vous  m'avez  accusi*  pendant  deux  ans, 
cl  vous  ii'avez  pu  me  trouver  coupable  d'un  seul 
rrime.  (Murmures  à rextréiiiité  gauche.) 

Chénier  : Je  demande  si  l’oti  veut  changer  l'état 
de  la  question  au  point  de  mettre  les  membres  de  la 
commission  des  Viugl-et-lln  au  rang  des  accusés. 

SAL\niN  : C’est  le  projet  de  quelques  personnes. 
On  prétend  que  je  suis  accusateur;  mais  les  mem- 
bres des  comités  n’avaicnt-ils  pas  déclaré,  avant 
ceux  de  la  commission,  qu’il  y avait  lieu  à examen? 
ii’ai-je  pas  été  placé  dans  cette  commission  par  le 
sort?  Mais  les  vingt  collègues  qui  la  composaient 
avec  moi,  et  auxquels  on  ne  peut  pas  soupçonner 
Ue  mütifs  de  vengeance,  puisqu'ils  n'ont  point  été 

fioursuivis  par  les  prévenus  pour  cause  de  prétendu 
édéralisme,  n'ont-ils  pas  voté  pour  le  décret  d'accu- 
sation, apres  deux  appels  nominaux?  Vous  qui  fûtes 
nos  accusateurs,  avez-vous  suivi  toutes  ces  formes 
lorsque  vous  nous  arrachâtes  de  nos  places,  que 
vous  nous  fîtes  traîner  igriomiuicuscuienl  ù la  barre  ; 
lorsqu'cutin  vous  répoiiditcs,  à la  demande  que  nous 
faisions  de  la  parole,  que  c'était  au  tribunal  révo- 
lutionnaire à nous  rnlemlre? 

Je  demande  que  les  prévenus  soient  invités  à se 
renfermer  dans  l'ordre  du  rapport.  (Murmures  à 
l’exlrémilé  gauche.) 

Chénier  : Je  demande  que  les  prévenus  aient  la 
plusgr.inde  latitude,  et  qu’ils  soient  entendus  comme 
ils  voudront  Péirc.  La  commission  dos  Vingl-el-Un 
vous  a pri^si  nté  sou  travail  comme  elle  a cru  devoir 
le  faire,  et  elle  vous  a dit  son  avis.  Si  les  membres 
de  celte  commission  sout  accusés,  qu’on  le  dise  hau  ■ 
toment  à celle  tribune. 

Plusieurs  voix  : Non.  non! 

CuÉMER  : Si,  le  3 octobre,  vos  malheureux  collè- 
gues eussent  été  entendus  avec  cet  appareil,  ils  sié- 
geraient (‘ucore  parmi  vous.  (Murmures  ù l'cxlré- 
milé  gauche.) 

On  vous  a dit  que  l'ombre  de  Capel  planait  sur 
celle  enceinte  ; je  ne  crois  pas  que  cette  ombre  cou- 
pable puisse  exercer  ici  aucune  influence.  Les  ombres 

3ui  planent  sur  nos  têtes  sont  celles  de  Condorcet, 
c Vergniaud,  de  Camille  Desmoulins,  de  Phèiip- 
peaux,  et  de  toutes  les  malheureuses  victimes  qui 
ont  été  assas-sinées  de  la  manière  la  plus  atroce.  (Nou- 
veaux murmures  à rexlrémité  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui  ! 

Chénier  : Ce  sont  les  ombres  de  ces  milliers  de 
républicains  qui  ont  clé  égorgés  dans  le  .Midi  et  dans 
l’Ouest,  sous  le  prétexte  ridicule  du  fédéralisme  qui 
n'a  jamais  existé  que  dans  quelques  brochures  de 
leurs  ennemis.  (Les  mêmes  murmures  continuent.) 
Un  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui  ! 

CuARLiF.R  : Un  mot  du  rapporteur  a fixé  toute  mon 
attention  : il  a parlé  d’un  travail  systématique.  Pé- 
nétré que  je  suis  des  fuiictions  importantes  que  je 
dois  remplir,  je  n'ai  pas  cru  que  je  pusse  avoir  une 
opinion  a emcltre  sur  un  travail  systématique.  (On 
rit.)  Nous  avons  à prononcer  avec  le  froid,  avec  le 
calme  de  la  justice,  et  il  ne  faut  pas  revenir  sur  des 
temps  malheureux  sur  lesquels  nous  avons  tous 
gémi.  Nous  avons  à juger  des  faits,  et  non  point  un 
.système  ni  des  conséquences  tirées  aux  cfieveux  : 
chacun  des  faits  doit  cire,  rapproché  des  pièces  qui 
l'appuient,  et  discute  par  les  prévenus. 
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Sauoin  : Il  Ml  L'viikiil  qu'on  fait  ici  une  guerre 
de  mots  pour  éloigner  la  discussion.  Quand  j’ai 
parlé  d'un  travail  systématique,  j’ai  voulu  dire  un 
système  d'arrangement  de  laits,  une  liaison,  une 
combinaison  de  faits.  Au  surplus,  parce  que  je  me 
suis  servi  d’une  expression  qui  ne  plaît  pas  à Cliac' 
lier,  ou  qu'il  n'entend  pas,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  Ton  a couvert  la  France  de  sang  et  de  deuil, 
et  qu'on  a fait  regretter  aux  Français  de  porter  ce 
nom. 

Enjubaolt  : C’est  à la  justice  et  non  aux  passions 
qu'on  doit  parler.  J ai  été  surpris  de  voir  sans  cesse 
le  rapporteur  se  mettre  à la  place  de  son  rapport,  et 
se  rctuser  à l’observation  judicieuse  laite  ici  par 
Charlier.  (On  rit.)  La  Conveiition  veut  punir  les 
coupables  s'il  y en  a,  mais  elle  désire  trouver  des 
innocents.  Quel  reprociie  n’auriez-vous  pas  à vous 
faire  si  vous  n'avie/  pas  pris  tous  les  moyens  possi- 
bles de  découvrir  rinuoceiicc  des  prévenus?  Je  crois 
que  la  commission  des  Vingt-ct  ün  a fa  lsuii  devoir 
ainsi  que  le  rapporteur;  mais,  pour  cela,  nous  ne 
suinmes  point  astreints  à sum  re  l'ordre  qu'elle  a prit 
pour  son  travail.  Si  les  prévenus  sont  coupables,  ils 
ne  le  seront  pas  moins  eu  discutant  les  faits  les  uus 
après  les  autres. 

Camuon  : Un  ne  peut  pas  prescrire  aux  prévenus 
un  mode  de  defen.se;  ils  doivent  avoir  la  plus  grande 
latitude  : mais  il  faut  ici  ouvrir  son  3ime.  Un  ne  peut 
pas  contester  que  la  Couvenlion  ail  été  opprimée; 
Je  ne  le  nierai  pas,  moi  qui,  le  8 lliermidor,  l'ai  dit 
à celle  tribune,  et  qui  ai  été  couvert  d improbation>. 
iiieyès,  dans  le  discours  qu'il  a nroiioncé  lur.s  de  la 
rentrée  des  députés  proscrits,  a dit  qu'il  fallait  divi- 
ser {'histoire  de  la  Couvenlion  en  deux  épo(|urs  : 
depuis  l’ouverture  de  sa  session  jusqu'au  2 jmn,  et 
depuis  le  2 juin  jusqu'à  présent.  Fendant  la  pre- 
mière époque,  Sieyès  prel  'nd  que  la  Coiivenliun  a 
été  cunstammr*nt  assi  rvie  par  le  peuple,  et  depuis  la 
seconde  elle  l'a  été  par  Robespierre  et  ses  compiice.s, 
et  les  diflfemites  Ridions  <|ui  se  sont  succédé  : d'où 
il  résulterait  que  nous  u avons  jamais  été  libres, 
que  tous  les  actes  mie  nous  avons  faits  depuis  que 
nous  sommes  assemblés  en  Convention  sont  mils; 
il  en  résulterait  que  la  constitution  de  la  France  en 
république  serait  nulle,  et  qu  elle  serait  encore  une 
momirclnc. 

Sieyès  : il  est  reconnu  que  tous  les  membres  de 
la  Convention  ont  le  droit  d'einellre  leur  opinion 
faii.s  que  ropiiiioii  d’aucun  puisse  engager  celle  des 
autres.  En  cmiséqiience,  je  dis  que  jusqu’au  2 juin 
on  a employé  tous  1rs  moyens  possibles  p^mr  égarer 
le  peuple  et  le  porter  à asservir  la  Cuiiveiiijun.  Ce 
laps  de  temps  n'est  point  un  temps  de  non  liberté, 
mais  un  temps  pendant  lequel  on  a em|>biyé  tous  les 
moyens  possibles  pour  opprimer  la  Convention.  De- 
puis le  2 unn  jusqu  au  U liiermidur  la  Convention  a 
été  sous  f'oppresslun;  elle  n'était  plus,  comme  l'a 
très-bien  dit  Isiinrd,  qu'une  maebme  à décrets.  Pour 
larvenir  à celte  oppre.ssiun,  il  a fallu  du  temps,  car 
a majorité  a longtemps  lutté  contre  une  iiimorilé 
factieuse 

CuYTON-MonvEAU  : Je  demande  à l'opinant  s’il 
comprend  dans  la  minorité  faqllcnsf*  les  nuit  mille 
députes  des  a.sseinblées  primaires.  (Quelques  apptau- 
dissenienls  à gauche.  — Violents  murmures  dans 
toutes  tes  autres  parties.) 

Sieyès  : Mon  opinion  ne  s'applique  qu’à  la  Con- 
vention. ()uand  j'ai  parié  d'une  minorité  factieuse, 
j'ai  parlé  de  la  minorité  factieuse  de  la  Convention. 
Vous  savez  tous  qu’il  o'y  acii  que  sept  ou  huit  mem- 
bres de  celte  assemblé  qui  furent  dans  le  secret  de 
la  journée  du  SI  mai,  et  que  ceux  qui  soutinrent  le 
plus  cette  révolte  a*|  avaient  point  participé. 


La  majorité  du  peuple  français  est  bonne,  et  l'un 
n’est  parvenu  à l'egarer  sur  les  intentions  de  la  ma- 
jorité de  l'assembicc  qu'en  lui  disant  qu'elle  était 
royaliste,  qu’elle  ne  voulait  pas  le  bonheur  du  peu- 
ple. Cependant  cette  miiiûnld  factieuse,  duut  une 
partie  a déjà  été  punie,  savait  bien  que  les  hommes 
fiu'clle  attaquait  avaicut  plus  de  républicauisme 
quelle. 

Je  lui  dis  donc,  à cette  minorité  factieuse  : Vous 
êtes  parvenus  a égarer  la  partie  du  peuple  français 
qui  parlait;  et  comme  c’était  la  seule  porliui/du 
peuple  qui  parlât,  ou  crut  que  c'était  la  foule  qui 
voulait  agir.  C'est  uu  crime  de  plus  à vous  repro 
cher. 

méchants,  les  Jacobin.s  ont  soutenu  les  mau- 
vais sujets  de  t'assemblée,  cl  régarrniciil  des  hom- 
mes probes  est  le  crime  de  ceux  qui  m'inlerpcllenl 
dans  ce  moment.  (Un  applaudit.) 

Un  prétend  que,  d apres  ce  que  j'ai  dit,  la  coosti- 
tuliuu  de  la  France  en  république  serait  nulle;  mais 
uuit,car  la  prucUmatioii  qu'on  a faite  de  l'établisse- 
ment du  gouvernomeut  répubticaiii  eu  France  est 
antérieure  au  2 juiu  et  à U mort  de  Capet. 

Ou  objecte  enüti  que  ce  qui  a été  lait  depuis  le 
2 juin  est  uul  ; jc  ne  le  crois  pas.  Au  surplus,  il  y 
aurait  uu  moyen  de  tranquilliser  tout  le  monde  si  la 
inajunté  était  de  mon  avis;  ce  serait  de  ratiüer  tout 
ce  qui  a été  fait  depuis  le  2 juin.  (On  murmure  à 
rexlrémilé  gauche.) 

Camdom  : Vous  voyez  si  j'ai  eu  tort  de  provoquer 
celle  explication. 

L’un  des  chefs  d’accusation  porté  contre  nos  col- 
lègues est  roppression  qui  a pesé  sur  la  Convention 
nationale.  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  de  déter- 
miner l’époque  où  cette  uppressiou  a commencé. 
(Murmures.)  Il  fautaussi  savoirs!  les  accusés  étaient 
a la  tête  du  gcuverucmeul  quand  la  Convention  a 
été  opprimée. 

Plusieurs  membres  : Es-tu  leur  défenseur? 

Cambom  : Je  demande  qu'on  ne  lâche  j)as  d'équi- 
voque sur  l'époque  d’où  date  l'oppression  de  la  Con- 
vention nalionafe. 

: Etions-nous  libres  quand  on  venait  arracher 
de  notre  sein  nos  cotiègue.s  pour  les  traîner  à l’iu- 
Ume  tribunal  révolutionnaire? 

Camoon  : Je  me  suis  opposé  à rétablissement  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Cl.AUZEL  : Il  serait  dangereux  de  ne  pas  relever 
une  erreur  dans  laqiieile  est  tombé  Sieyès.  Aucun 
repré>enlaiit  du  peuple  ne  peut  avoir  des  doutes  sur 
la  validité  de  la  constitution  de  1703  ; si  elle  u'ctait 
pas  véritublemeiil  le  voru  du  peuple,  depuis  le  10 
thermidor  que  la  France  et  la  Couveuliun  nalionale 
sont  libres,  n'aurait-on  pas  élevé  des  réclamations? 
Quoique  les  opiuious  soient  et  doivent  être  libres, 
je  demande  qu  on  ne  laisse  pas  aux  émigrés,  qu’on 
surveille  de  toutes  parts,  le  droit  de  dire  que  la  ré- 
pubiicjiie  française  u'a  point  de  constitution.  (Ou 
applaudit.) 

GusstiM  : Je  demande  la  parole  en  faveur  de  la 
constitution  démocratique  de  1703. 

Plusieurs  manbres  : 11  n'est  pas  question  de  la 
constitution;  personne  ne  J'attaque. 

Lf.üe.ndre  : Ce  serait  renverser  la  constitution 
que  de  mettre  en  question  la  validité  de  la  consti- 
tution. (Applaudissements  unanimes.) 

Sieyès  : J’ai  été  attaqué,  je  demande  à répondre. 

Ci.Ai'ZBL  : Je  ne  t'ai  pas  attaqué. 

Sieyès  : .le  ne  monte  à cette  tribune  que  pour  me 
défendre  des  attaque.s  des  préopinants  et  pour  expli- 
quer dans  quel  sens  j'ai  émis  mon  opinion.  On  me 
prête  dans  ce  moment  une  intention  qui  n'csl  pas  la 
uiieane;  oü  dit  que  j'ai  voulu  anéamir  la  cooaUtu* 
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tion  ; je  n'al  pas  parlé  de  la  cnnstitiUion  de  1793.  Si 
on  me  demande  mon  opinion  sur  la  constiliilion,  je 
dirai  que  son  acreptation  n'ayant  pas  été  faite  dans 
cette  salle , mais  bien  dans  tes  asseinblées  du  peuple, 
elle  est  rcspeclablc  et  ne  peut  être  attaquée.  (Mur- 
mures de  I extrémité  gauche.)  Voilà  mon  opinion, 
et  je  vous  prie  de  ne  pas  m'interrompre.  Mous  ne 
sommes  pins  au  temps  où  l’on  traitait  de  royalistes 
des  hommes  qui  étaient  plus  républicains  que  leurs 
calmnniateurs.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  assemblées  primaires  ont  été  libres,  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  supposer  que  le  peuple  fût 
tyrannisé  |>ar  quelques  individus;  la  constitution 
est  donc  pour  nous  la  loi  suprême.  (On  applaudit.) 

Lapobte  : Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à son  véritable  oujet.  Toiile  accusation 
doit  être  basée  sur  des  faits.  Cest  donc  sur  les  faits 
ue  la  di.<cussion  doit  s’ouvrir,  et  c’est  d’après  cette 
iscii-sinn  que  la  Convention  doit  prononcer  sur  le 
décret  d'ai'cusation  votée  par  la  conimission  des 
Vingt-et-Un.  L'un  des  prévenus  a (ixé  lui-méme 
l’ordre  dans  lequel  ils  désirent  se  défendre  ; il  a de- 
m:md(‘  que  le  rapporteur  de  la  commission  montât 
à la  tribune  et  fît  lecture  des  différents  chefs  ; ils  ré- 
pondront à chacun  d'eux.  Cette  d< mande  me  paraît 
Juste;  je  l'appuie,  etjedemaude  qu’elle  soit  mise  aux 
voix. 

Leoekorb  : Je  prie  l’assemblée  de  me  prêter  quel- 
que attention,  et  je  déclare  que  je  regarderai  comme 
un  ami  de  la  liberté  celui  qui  relèvera  les  erreurs 
qui  pourraient  m'échapper. 

Cilovens,  je  me  transporte  par  la  pensée  sur  les 
décombres  de  mon  malheureux  pays;  je  porte  mes 
regards  du  Nord  au  Midi,  de  l’Ouest  à l’Est  : qu'y 
vois-je?  des  ruiues  et  des  cadavres.  Je  vois  au  Mini 
le  Rhône  porter  à la  Méditerranée  ses  eaux  ensan- 
lantées;  je  jette  mes  regards  au  Nord  , je  le  vois 
évasté  par  un  homme  féroce,  mais  moins  coupable 
que  ceux  qui  l'ont  dirigé.  Cet  homme  écrivait  iin 
jour  au  comité  de  salut  public  qu’il  poursuivait  avec 
vigueur  les  individus  qui  lui  semblaient  coupables, 
niais  que  beaucoup  s’échappaient  à la  faveur  de 
l’amnistie  décrétée  par  l'Assemblée  constituante.  Les 
membres  du  gouvernement,  et  principalement  les 
prévenus,  lui  répondirent  de  ne  point  .s'arrêter  à ce 
décret,  et  de  poursuivre  sa  marche;  que  le  comité 
était  là  pour  le  soutenir  : ils  l’invitaient  à payer  sur 
les  fonds  publics  les  dénonciateurs  qu’il  emploierait. 

La  république  était  devenue  une  vaste  bastille  ; la 
tyrannie  siégeait  dans  cette  enceinte. 

Quand  je  me  levai  pour  réclamer  contre  l’arrea- 
taliun  de  quatre  députés  et  que  ma  voix  fut  étouffée, 
la  Convention  était-elle  opprimée?  Oui,  sans  doute  ; 
car  plusieurs  de  mes  collègues  voulurent  m'empé- 
cher  de  parler,  craignant  que  Je  ne  fusse  envoyé  à 
l’i  chafaud. 

Le  tribunal  révolutionnaire  était-il  rinstniment 
dont  se  servait  le  comité  pour  égorger  la  représen- 
tation nationale?  Oui,  et  je  le  prouve.  Lorsque  nos 
collègues  traduits  au  tribunal  révolut  onnairc  récla- 
mèrent en  leur  faveur  le  témoignage  de  plusieurs 
représentants  du  peuple,  au  lieu  de  vous  lire  leur 
letlre,on  vint  vous  dire  qu'ils  étaient  en  révolte  con- 
tre les  organes  de  la  Justice,  et  vous  prononçâtes  le  ' 
fatal  décret  qui  les  conduisit  à l'échafaud  sans  leur  : 
permettre  d'éleverla  voix  pour  leur  Jiistilication.  ' 

Après  le  10  thermidor  tous  les  citoyens  étaient  ' 
réunis;  les  prévenus,  sachant  bien  que,’ si  la  justice  i 
et  le  calme  renaissaient  dans  la  république,  la  puis-  : 
sance  leur  échappait,  allèrent  aux  Jacobins,  et  y 
soufflèrent  pendant  quelques  jours  des  motions  insi- 
dieuses; ensuite,  s’elànçant  à la  tribune,  ils  dirent 
que  les  patriotes  étaient  opprimés,  que  les  partis 


étaient  en  présence,  qu’il  fallait  enfin  résister  a 
l’oppression.  Ils  vouliirrnl  soulever  le  peuple;  et 
contre  qui,  cilovens?  Les  tyrans  et  la  commune  cou- 
spir.ilrice  étaient  abnlliis;  c'élail  donc  pour  renver- 
ser la  repri'sentation  nationale. 

Tous  ces  f.»ils  existent  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission des  Vingt-el-Un,  et  les  pièces  nui  viennent 
à l'appui  .sont  imprimées.  Je  déclaré  donc  que,  si 
^'étais  accusé,  je  prendraisle  rapport  et  je  répondrais 
a chaque  mot.  Mais,  citoyens,  la  marche  <|ue  l'on 
tient  dans  ce  moment  ne  m'étonne,  pas;  J'avoue 
même  que  je  me  suis  aperçu  que  l’on  voulait  entra- 
ver celte  affaire  et  la  rendre  interminable.  Dé|à  des 
hommes  qu’on  n'accii«:e  point  sont  venus  se  défi-mire 
pour  e.ssayer  de  nous  embarrasser;  d'un  nuire  côté, 
des  malveillants,  interprétant  avee  perfidie  voire 
dernier  rteVrel  et  voulant  soulever  le  peujdc  contre 
vous,  répandent  le  bruit  que  la  Convention  natio- 
nale veut  se  retirer  à Châb*ns.  IVuple,  méne-toi  de 
ces  menées;  la  Fiance  a fixé  le  siège  de  sa  représen- 
tation dans  celle  grande  cité;  elle  n’en  sortira  qu’au 
milieu  des  poignards,  ou  plutôt  elle  n'en  sortira 
jamais;  car  Pans  renferme  assez  de  bons  citoyens 
pour  conserver  intact  le  dépôt  (|uc  la  république  lui 
a confié. 

Je  vois  aussi  que  quelques-uns  de  nos  collègues 
qui  ont  eu  des  missions  paraissent  avoir  des  inquié- 
tudes. La  calomnie  s'attache  sur  nos  ivi.s.  On  dit 
qu’une  portion  de  cette  assemblée  vent  faire  le  pro- 
cès à r.iutre.  Ces  bruits  perfides  sont  accrédilé.s  par 
ceux  qui  cherchent  A sauver  nos  lyratis,  en  faisant 
croire  qu’ils  ont  beaucoup  de  complices.  Je  déclare 
UC  les  représentants  en  mission  ont  rempli  leur 
evoir;  s'ils  ont  commis  quelques  e.teès,  le  gou- 
vernement seul  en  est  responsable.  (Murmures  de 
rextrémilé  gauche.)  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  pavse  a l'nnlre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Collul  d'Herbois,  motivé  sur  ce  que  les  prévenus 
ont  toute  la  latitude  pnssilde  pour  se  défenore. 

Jban-Bos  SAiNT-AwonÉ  : Je  vais  répondre  à cc 
que  vient  de  dire  Legendre  des  représentants  du 
peuple  envoyé.^  en  misMon.  Les  représenlaiils  du 
peuple  envoyés  on  mission  ont  sans  doute  pris  des 
mesures  nécessitées  par  les  circonstances;  je  ne 
préjuge  rien  sur  la  ronduile  de  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  ont  porté  tout  le  poids  de  la  confiance  du 
gouvernement.  Quant  à moi,  je  déclare  que  j’ai  été 
dix-huit  mois  en  mission  ; et.... 

Un  grand  noinbre  de  membru  : On  ne  parle  pas 
de  toi. 

Jeaix-Bon  SainT'Abdré  : Notre  collègue  Laporte 
a exposé  des  idées  simples  et  solides.  11  a dit  que  les 
prévenus  devaient  être  entendus  sur  rbactin  des 
laits  qui  leur  sont  reprochés.  J'appuie  sa  proposi- 
tion. C'est  la  première  fois  que  je  me  Iroiive  dans 
celle  assemblée  au  moment  on  In  conduite  de  nos 
! collègues  est  examinée.  Legendre  dit  n’avnir  trouvé 
I personne  pour  l’appuyer  lorsqu’il  a voulu  prendre 
[ la  défense  des  représentants  du  peuple  trauiiils  au 
^ tribunal  révolutionnaire;  si  j’avais  été  ici,  je  l'aurais 
[ appuyé  (le  toutes  mes  forces,  .le  demande  que  la  pro- 
po.'-ition  de  Laporte  soit  adoptée. 

LEGE:iDiig  : Des  malveîll.ints  font  leur  possible 
pour  agiter  le  peuple  en  disant  que  la  Convention 
nationale  se  dispose  à partir  de  Paris  pour  se  rendre 
à Châlons. 

Aujourd'hui  les  intrigants  se  le  disent  A l'oreille; 
et  si  l'on  ne  déjoue  pas  leurs  trames,  demain  ils  le 
diront  tout  haut. 

Matiiibo  , au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Les  mameiivrrs  dénoncées  par  Legendre  à fa  tribune, 
et  tendant  à induire  en  erreur  tous  les  bons  citoyens, 
sont  récliement  mises  en  usage  avec  la  plus  mal- 
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veillante  activité;  In  preuve  en  e^t  dans  le  rapport 
suivant,  qui  vient  d'elrc  Iraiisniis  par  le  cuimiiis- 
satre  de  pulice  de  la  5ectiuti  de  Montmiil. 

Happort  au  eomï(^  de  iùrelé  gcnérale. 

Section  de  Montreuil,  ce  4 geriuinel  de  I’sd  3*  de 
la  république  fr«nfaite. 

a Citoyens  représentants , depuis  cinq  heures  du  matin 
Il  y a eu  une  vingtaine  de  pai  liculiers , les  uns  *étus  en 
boupelandes  neuve»,  revers  et  collet  rouges , d’autres  en 
carmagnoles,  avec  de  grands  sabrw  garnis  en  cuivre , qui 
ont  parcouru  le  faubourg  Antoine,  en  répandant  le  bruit 
que  la  Convention  voulait  s'en  aller  de  Paris,  que  même 
elle  était  partie,  et  qu'il  y avait  beaucoup  de  trouble  dans 
Paris. 

• Je  fais  passer  A l'instant  un  proct  s>vei  bal  plus  circon- 
stancié, cl  la  commission  de  police  est  venue  observer  qu’il 
est  très-utgenl  de  dcmeoiir  CCS  bruits,  qui  inquièleol  les 
bons  citoyens. 

«Salut  cl  fraternité. 

■ Signé  Gilli  , eommittaire  de  police.  • 

Lb  Rapportel'R  : Ici  la  malveillance  se  trahit  et  se 
dénoncé  ellc-iiièmc  ; ce  qu’il  y a d’appréte  et  de 
concerté  dans  les  bruits  qu’elle  s’cfiorcc  vainement 
d’arcréditer  suflit  pour  les  démentir. 

La  Convention  nationale  décrété  que.  pour  démentir 
les  fables  criminelles  des  ennemis  de  la  liberté  cl  de  la 
IranquUliié  publique,  le  rapport  sera  inséré  au  Bulletin. 

On  demande  que  les  coupables  soient  ariéUs. 

AtGi’is  : U n été  donné  des  ordres  à ect  effet. 

L’assemblée  reprend  la  discussion. 

Saladin  : Je  lirai  les  faits  et  les  pièces  à l’appui. 

Barère  : Laporte  vient  de  rendre  avec  beaucoup 
de  clarté  l'idée  que  nous  avions  émise  pour  notre 
défense.  La  commission  des  Vingt-et-Un  a cbissé 
son  travail  en  deux  parties,  désignées  elles-mêmes 
par  les  époques  de  rhistoire  de  la  Convention  nalio 
nale  ; tyrannie  en  masse,  tyrannie  sur  le  peuple  et 
sur  la  Convention  nationale.  C'est  dans  ce  cadre  que 
se  comprennent  tons  les  faits  que  nous  combattrons 
successivement  ; ceux  qui  nous  seront  imputés,  et  les 
preuves  qu’on  apportera  à l'appui. 

La  conviction  morale  du  Juré  doit  résulter  de  la 
masse  des  faits;  c’est  de  rayons  divers  que  se  com- 
pose le  faisceau  de  lumières  que  chacun  de  vous,  en- 
visageant à sa  manière,  prendra  pour  base  du  juge- 
nicntqu’il  prononcera;  c’est  ce  résultat  que  j'attends 
avec  s<k:urité. 

J’adopte  la  division  présentée  par  Sieyès  de  l'his- 
toire de  la  Convention  uationale. 

■ Au  Sjuin,  dit-il,  la  tyrannie  a atteint  son  but; 
au  2 juin,  la  Convention  nationale  a été  opprimée.  » 

Je  demanderai  à Sieyès  où  il  était  le  2 juin  et  où 
j’étais  moi-méme?  Je  montai  à celte  tribune,  je  dé- 
fendis troiscents  représentants  attaqués  par  l’iiomme 
qui  vient  de  répandre  des  fleurs  sur  la  tombe  de 
plusieurs  victimes.  Au  milieu  des  périls  et  des  dan- 
gers publics,  j'ai  émis  mon  opinion;  la  force  armée 
environnait  celte  enceinte.  Cn  homme  qui  n'eut 
jamais  ma  confiance,  que  Robespierre  et  Danton 
réunissaient  auprès  d'eux  dans  les  conciliabules  de 
Cliarcnton,  connu  alors  de  Delmas  et  de  Danton, 
Uanriot,  fut  désigné  par  moi  des  le  27  mai,  et  je 
dénonçai  les  complots  auxquels  il  participait. 

Le  31  mai,  vous  voyant  investis,  les  citoyens  éga- 
rés, les  canonniers  séduits  et  des  sicaires  aiguisant 
leurs  poignards,  je  vous  dis  à cette  tribune  • que 
ce  n'était  point  à des  esclaves  qu’il  appartenait  de 
faire  des  lois.  ■ L’assemblée  fit  un  mouvement  qui 
m'était  favorable;  je  l’engageai  à juger  par  elle- 
niémecequi  renlourail,  à sortir  de  son  enceinte; 
elle  me  crut,  et  parcourut  les  rangs  des  hommes 
armés  qui  occupaient  ses  avenues. 

Je  fis  plus,  je  provoquai  une  mesure  que  je  crus 


nécessaire  pour  éviter  ie  plusgrands  déchirements. 
Je  proposai  le  résultat  de  l’opinion  des  comités;  je 
dt'iii.indai  la  démission  volontaire  et  la  suspension 
moiueutanée  de  leurs  fonctions  de  ceux  de  nos  col- 
lègues contre  lequel  le  mouvement  était  dirigé.  Je 
Vois  devant  moi  l'homme  qui  lit  le  premier  ce  sacri- 
fice à la  tranquillité  de  sou  pays,  Lanthciias;  Isnaril 
imita  son  exemple,  et  j'ai  à m’applaudir  d'avoir  peut- 
être  sauvé  leurs  jours  par  cette  proposition.  Laa- 
thenas  du  moins  lui  doit  évidenimiMit  les  siens.* 

A celle  époque  encore  je  vous  proposai  une  me- 
sure dont  la  nécessité  fut  reconnue  trop  tard,  et 
dont  la  réjeclion  faillit  faire  triompher  Robespierre 
au  9 thermidor  et  périr  la  liberté.  Je  demandai  que 
la  réquisition,  la  direction  de  la  force  armée  appar- 
tiMsst  ntexclusivementà  la  représentation  nationale. 
Qui  m'a  appuyé?  personne;  qui  m‘a  combattu?  Ro- 
bespierre; qui  a été  en  butte  aux  outrages  et  aux 
calomnies  pour  celte  proposition  salutaire?  moi. 

Le  31  mai,  les  personnes  et  les  propriclcs  avaient 
été  respectées.  Je  (yoposai  une  Adresse  dont  le  but 
était  de  calmer  l’elfervrscence  publique  ; mais,  le  2 
juin,  je  dis  à cette  tribune  > que  votre  silence  dans 
celte  journée  serait  entendu  d’une  extrémité  de  la 
France  à l'autre.  • De  là  des  dénonciations  faites 
contre  moi  aux  Jacobins,  les  menaces  de  la  com- 
mune, le.s  diatribes  vinitenles  d'Hébert. 

Si  alors  un  homme  d'un  plus  grand  talent  que  le 
mien,  jouissant  d'une  influence  plus  méritée,  eût 
élevé  la  voix,  sans  doute  il  eût  été  utile  à sa  patrie. 
J'ai  fait  toutee  qui  a été  en  mon  pouvoir.  Je  ne  dirai 
rien  sur  les  événements  qui  ont  suivi  le  31  mai  et 
sur  vos  propres  actes;  le  vœu  du  peuple  s'est  pro- 
noncé à cet  égard;  vous  l'avez  reçu  : je  craindrais 
de  toucher  à la  représentation  nationale.  Ce  n’csl  pas 
un  oppresseur  qui  parle  ainsi. 

A l’époque  du  9 thermidor,  les  prévenus  étaient 
au  comité.  Sans  doute  ceux  qui,  dans  cette  journée 
mémorable,  ont  abattu  le  tyran,  ne  sont  pas  scs 
complices. 

Robespierre  était  à la  tribune,  accablé  des  cris  qui 
s’étevaient  de  toutes  parts,  foudroyé  par  ces  mots  : 
A bas  le  tyranl  Je  me  suis  présenté  a cûté  de  lui  ; 
je  vous  ai  lu  une  proclamation  qui  a rallié  les  es- 
prits; elle  était  l’accusation  de  Robespierre,  l’histoire 
de  sa  dictature,  de  ses  moyens  de  popularité,  de  sou 
terrorisme. 

Dans  ce  jour,  Tallien  rendit  un  bien  grand  service 
à la  liberté  en  interrompant  l’ami  de  Robespierre, 
et  en  donnant  l’initiative  à la  guerre  que  vous  alliez 
livrer  au  dictateur.  J'étais  alors  assis  près  de  ce 
dernier;  si  vous  m'eussiez  cru  le  complice  de  la  ty- 
rannie, vous  m’auriez  foudroyé  avec  lui  ; mais  alors 
vous  criâtes  : - La  parole  est  à Barère , ■ et  je  tra- 
vaillai avec  vous  aux  mesures  qui  devaient  sauver 
la  liberté. 

C’est  aux  touchantes  impressions  de  vos  âmes  à 
cette  époque  nue  je  dois  vous  reporter;  c'est  aux 
libérateurs  de  la  France  au  9 thermidor  que  je  dois 
m'adresser;  je  leur  demande  aujourd’hui  les  senti- 
ments qu'ils  avaient  alors  pour  moi. 

Voilà  ce  que  j'ai  dû  rappeler  sur  les  deux  époques 
qu’on  a citées.  Je  demande  que  le  rapporteur  donne 
connaissance  du  premier  fait  qui  nous  est  imputé. 

La  discussion  est  ajournée. 

LACOMBP.(du  Tarn):  Comme  tous  les  membresdû 
cette  assemblée  désirent  connaître  à fond  cette  af- 
faire, je  demande  que  les  logographes  qui  recueillent 
les  débats  qui  se  font  devant  la  commission  des  colo- 
nies soient  chaigés  de  recueillir  ceux  qui  nous  occu- 
pent maintenant,  et  que  ces  débats  soient  imprimés 
sur-le-champ,  afin  que  diaque  membre  puisse  voir 
le  lendemain  ce  qui  aura  été  fait  la  veille. 
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Plusieurs  membres  font  des  observations  sur  les 
diniculU'S  qui  s’opposent  à l'exéculiuii  de  la  propo- 
sition de  Lacombe. 

MERLirt  (de  Douai)  : On  propose  sans  s'en  aperce- 
voir le  renversement  d'un  principe,  car  la  loi  de 
i’inslitulion  des  jurés  défenu  de  tenir  aucune  écri- 
ture ofliciellede  tout  ce  qui  se  dit  dans  les  débats. 

Je  sais  bien  qu'en  Angleterre  il  y a des  sténographes 
qui  les  recueillent,  mais  ce  n'est  jamais  pour  servir 
aux  jurés.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  mulivé 
sur  la  loi,  en  laissant  la  liberté  de  recueillir  les  débats 
aux  sténographes  qui  voudront  le  faire  pour  tes 
transmettre  à l'histoire. 

La  proposition  de  Merlin  (de  Douai)  est  décrétée. 
Lacombe  (du  Tarn),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  : Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
vous  rendre  compte  d'un  nouvel  avantage  sur  les 
troupes  de  la  coalition,  que  vient  de  remporter  un 
corps  de  l'armée  du  Nom.  Il  vient  de  chasser  l'en- 
nemi des postesqu'il  avait  encore  sur  la  Denkel, s'est 
emparé*  ensuite  du  fort  de  Bentem,  dans  le  comté 
du  même  nom,  province  d’OverySsel,  à une  petite 
distance  de  l'Ems. 

Cette  expédition  est  d’un  grand  intérêt;  elle  a été 
dirigée  par  les  généraux  Vandamme,  Morlot,  Lau- 
rent, Compère,  Lefèvre  et  Lacoiir,  adjudant  géné- 
ral, et  secondée  par  le  courage  ordinaire  des  répu- 
blicains. 

Nous  avons  pris  dix  pièces  de  canon  et  deux  obu- 
siers,  fart  deux  cents  prisonniers,  dont  un  colonel  et 
un  major,  tué  beaucoup  de  chevaux;  notre  perle 
s'évalue  à cinquante  hommes  tués  ou  blessés. 

Les  bataillons  qui  se  sont  particulièrement  distin- 
gués sont  le  lav  bataillon  de  la  3«  demi-brigade,  le  | 
régiment  de  dragons  et  le  3«  de  hussards  : le 
commandant  des  dragons  a été  grièvement  blessé. 

Les  troupes,  dans  les  marais  jusqu'aux  genoux, 
ont  fait  au  moins  cinq  à six  lieues  pour  joindre  l'en- 
nemi ; malgré  tant  de  fatigues,  elles  l'ont  attaqué  et 
battu  avec  autant  de  gaîté  que  de  courage , répé- 
tant toujours  le  cri  de  vive  la  fépuAliqtie/ (Ou  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'inwrUon  an  Bulletin, 

— La  séance  est  levée  à cinq  benres. 

SiAHCB  DO  soin  DU  4 GEBMINAL. 

Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement  du  bureau. 
La  mijorKé  des  snlTragcs  a perlé  Pelet  (de  la  Loiére)  k 
la  présidence.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Lareveillère- 
Lépeaui,  Serres  (de  llle  de  France)  et  Valmio. 

bAaNCB  du  5 OERHIItAL. 

PrésiiUnee  de  Pelet. 

On  fait  lecture  de  la  correspoodanee. 

Fousscdoire  : Je  demande  l'exécution  du  décret 
qui  a été  rendu  sur  ma  proposition,  et  qui  charge  le 
comité  de  sAreté  générale  ae  faire  imprimer  laliste 
des  arrestations  qu’il  a faites,  avec  les  molife.  Nous 
lie  sommes  pas  sortis  d’une  tyrannie  pour  retomber 
dans  une  autre. 

Delbclot  : Le  comité  de  sûreté  générale  a nommé 
(leux  membres  pour  dresser  la  liste  qu'on  demande. 

Foussedoire  : Je  ne  m'inquiète  pas  des  moyens 
d’exécution,  je  demande  l'exécution. 

Perrin  (des  Vosges)  : Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse 
accuser  le  comité  de  sûreté  générale  de  commettre 
des  actes  arbitraires.  Il  a fait  arrêter  dernièrement 
des  hommes  qui  prêchaient  dans  les  groupes  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale. 

F 0US5ED01RE  : Je  demande  que  la  liste  soit  dressée 
et  distribuée  dans  trois  Jours. 


Auaris  : Le  comité  du  sûreté  générale  ne  craindra 
jamais  de  mettre  au  grand  jour  sa  conduite  ; s'il  a 
fait  des  arrestations,  c’est  pour  empêcher  que  des 
échafauds  ne«déshonorent  encore  le  nom  français. 
La  liste  sera  faite. 

Plusieurs  membres  de  rextrémilé  gaucUe  réclament  avec 
violence  que  la  propoailion  de  Fousseüoire  soit  mise  aux 
voix. 

*'*  : Fûussedoirc  nous  a dit  lui-même  au'il  y a 
déjà  un  décret  qîii  ordonne  ce  qu'il  demanac,  ainsi 
il  n'est  pas  besoin  d'en  rendre  un  nouveau.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi. 

Plusieurs  membres  de  l’exlrémité  gauche  : Non, 
non  ! Aux  voix  la  proposition  de  Foussedoire  ! 

CniAPPE  : On  veut  surprendre  des  décrets  à l'as- 
semblée dans  des  moments  où  elle  n’est  pas  encore 
complète. 

Les  membres  de  l'exlrémité  gauche  s'élèvent  contre 
Chiappe,  et  demandent  de  nouveau  la  mise  aux  voix. 

Boudin  : Je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  le  comité 
actuel  fasse  imprimer  la  liste  et  les  motifs  des  arres- 
tations qu’il  a ordonnées,  mais  je  demande  aussi  que 
les  membres  qui  composaient  le  comité  desûrtié 
générale  avant  le  0 thermidor  soient  tenus  de  faire 
imprimer  paiement  la  liste  et  les  motifs  des  arres- 
tations qu'ils  ont  ordonnées. 

Celte  proposition  est  vivement  applaudie, 

Clauzei.  : Je  demande  aussi  que  les  reprifsentanls 
qui  ont  été  dans  les  départements  avant  le  9 ther- 
midor donnent  les  motifs  des  milliers  d'arrestations 

f|u'ils  y ont  faites,  et  la  liste  des  individus  qu’ils  ont 
ait  traduire  devant  les  tribunaux  ou  commissions 
révolutionnaires. 

Les  propositions  de  Boudin  et  de  Clauzei  sont 
adoptées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Thibaudbau  : Je  combats  l'opinion  de  Boudin. 
La  Convention  ne  doit  pas  être  l’instrument  des 
assions,  ni  partager  la  colère  d’aucun  de  ses  mem- 
res.  La  propositiou  de  Boudin  est  ridicule  et  inexé- 
cutable sous  tous  les  rapports.  Je  vois  que  les  diffi- 
cultés qu’on  éprouve  en  ce  moment  viennent  de  ce 
qu’on  raisonne  d’après  des  principes  de  liberté  qui 
n'existent  pas. 

Vous  avez  chargé  vos  comités  de  tous  présenter 
de  nouvelles  lois  de  police  avant  d'anéantir  celles 
qui  existent , avant  de  rapporter  les  lois  des  17  sep- 
tembre et  5 ventôse.  En  attendant , vous  ne  pouvez 
pas  exiger  que  le  comité  de  sûreté  générale  se  con- 
forme à des  lois  qui  n’existent  pas.  Dans  ce  moment 
il  doit  nécessairement  y avoir  quelque  arbitraire 
dans  les  opérations  qu'il  fait,  parce  que  les  lois  qu'il 
suit  sont  arbitraires.  Aiusi . en  demandant  la  publi- 
cation des  arrestations  au'il  a ordonnées,  on  veut 
jeter  de  la  délaveur  sur  fe  comité.  D'ici  à ce  qu'on 
ait  imprimé  la  liste  de  tous  les  détenus  de  la  répu- 
blique, il  s'écoulera  un  laps  de  temps  assez  coiisi- 
dérabie  pour  que  les  comités  aient  eu  le  temps  de 
vous  faire  le  rapport  sur  les  nouvelles  mesures  de 
police  que  vous  leur  avez  demandées.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  l'impression 
de  la  liste  des  détenus. 

Dubbm  : Il  n'est  pas  difBcile  de  répondre  à Thi- 
baudeau  ; il  prétend  qu’il  est  impossible  d’exécuter 
dans  touteson  étendue  ta  marche  proposée  par  Bou- 
din ; eh  bien , moi , je  dis  que  si  le  comité  ae  sûreté 
générale,  que  si  les  comités  de  surveillance , que  si 
les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dépar- 
tements sont  en  règle , rien  ne  sera  plus  facile.  On 
prétend  que  les  patriotes  ne  sont  point  incarcérés  ; 
moi  je  citerai  un  invalide  qui  l'a  été  pour  s’étre  for- 
malisé de  l’insolence  d’une  certaine  jeunesse 

(pl^eure  membrei  ; Duhe m , tu  montres  le  bout 
de  roreillc  !)  d'une  certaine  jeunesse  qui  s'était  ar- 


ro^  !e  droit  de  faire  la  police.  Eh  bien,  malgré  qne 
C(‘  volontaire  ait  un  bras  de  moins , on  Ta  traîné  en 
prison. 

Doüdin  : C'est  faui!  * 

Dl'hem  : Je  suis  étonné  que  Boudin,  qui  démoot 
ce  fait , soit  precisénienl  celui  à qui  j’en  ai  remis  la 
preuve  hiiT  au  soir.  Je  demande  qu’eu  même  temps 
qu’on  dressera  la  liste  des  incarcérations  on  drease  ^ 
aussi  celle  des  élargissemenls  qui  ont  été  accordés  j 
avant  et  depuis  le  9 thermidor,  et  vous  verrez  que 
dans  un  temps  c était  l'aristocratie  et  le  royalisme 
qui  étaient  seuls  incarcérés , tandis  qu’aujourd’hui 
c’est  le  patriotisme,  les  amis  du  peuple  français 
qu’on  traite  de  terroristes,  de  voleurs.  Voilà  une 
vérité  qui  fera  périr  les  contre-révolutionnaires 
d’aujourirhui  ; et  malgré  tout  ce  qu'on  pourra  faire, 
nous  soutiendrons  les  patriotes  jusqu'à  ta  mort. 

( Duhem  est  applaudi  par  les  membres  qui  Tentou- 
rent.  ) 

PÉN1ÈRES  : Duhem  vous  a dit  qu'on  avait  mis  un 
volontaire  en  prison^  mais  il  ne  vous  a pas  dit  qu’on 
avait  jeté  dans  le  ha.ssin  trois  jeunes  gens  parce 
qu'ils  éuient  un  peu  moins  salement  vêtus  que  ceux 
qui  les  attaquaient. 

Quelques  voix  de  l'extTémitéqsueke:  On  aurait 
bien  lait  de  les  noyer. 

Pemères  : Duhem  ne  vous  a pas  dit  que  les  ari> 
taleurs  avaient  semé  dans  la  maison  des  Invalides 
qu'on  avait  jeté  les  jambes  de  bois  dans  le  bassin.  Il 
ne  vous  a pas  dit  que  les  invalides  irrités  voulurent 
s’armer  pour  tirer  vengeance  de  celle  insulte.  Nous 
y allâmes,  Merim  (de  Thionville)el  moi  ; nous  de- 
mandâmes quels  étaient  ceux  des  invalides  qui 
avaient  été  jetés  dans  le  bassin;  aucun  ne  se  pré- 
senta. En  revenant  nous  rencontrâmes  dans  les  Tui- 
leries d'autres  invalides  qui  faisaient  patrouille,  et 
une  cinquantaine  de  jeunes  gens  qui  se  donnaient  le 
bras.  Nous  dîmes  à ceux-ci  de  se  séparer  ; iis  nous 
répondirent  qu’ils  ne  s'étalent  réunis  que  parce  que 
des  patrouilles  d’invalides  voulaient  tomber  sur  eux. 
En  eflét,  celle  patrouille  d’invalideS  avait  l’air  d’in- 
sulter lesjeunes  gens.  Nous  dîmes  à ceux  qui  la  corn- 
p4ïsnicnl  de  se  séparer;  ils  nous  objectèrent  aussi 
qu’ils  av.iient  été  menait.  Je  leur  demandai  pour- 
quoi ils  ne  s’étalent  pas  plaints  au  comité  de  sûreté 
générale.  Celui  qui  était  à la  tête  de  la  patrouille 
nous  répondit  qaon  ne  voulait  pas  les  écouter.  Je 
l'interpellai  de  venir  avec  moi  au  comité.  Il  parut 
très-embarrassé  et  refusa;  il  dit  qu^il  ne  se  souvenait 
pas  des  déclarations  qu’il  avait  à lui  faire.  Je  le  déter- 
minai cependant  à m accompagner  au  comité  de  sû- 
reté générale,  et,  d'après  les  renseignements  que  j’y 
pris,  il  fut  démontré  que  cet  homme  ne  s'était  ja- 
mais présenté  au  comité,  et  oue  conséquemment  on 
n'avail  pas  refusé  de  l'entenure. 

Duhem  prétend  qu'on  emprisonne  les  patriotes; 
je  lui  soutiens  le  contraire.  11  devrait  plutût  se  plain- 
dre de  l’indulgence  du  comité  de  sûreté  générale; 
car  si  ce  comité  avait  voulu  faire  incarcérer  tous 
ceux  qui  le  méritent,  il  aurait  pris  pour  se  guider  la 
liste  des  Jacobins  du  9 thermidor.  (Applaudissements 
redoublés.)  Si  l’on  voulait  mettre  en  arrestation 
tous  les  contre-révolutionnaires,  Duhem  ne  serait 
peut-être  pas  parmi  nous.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) 

Duhem  : Quand  un  représentant  du  peuple  est 
traité  de  contre-révoluliunnaire,  quand  on  lui  dit 
qu'il  était  aux  Jacobins  le  9 thermidor,  je  pense 
qu’on  ne  peut  pas  refuser  que  les  trois  comités, 
dans  le  sein  desquels  je  sais  qu'on  a machiné  derniè-  I 
remenl  des  horreurs  contre  moi (On  rit.)  I 

Gutfiot  ; Pour  prouver  que  le  comité  de  sûreté  ! 
générale  ne  refuse  pas  d'écouter  ceux  qui  le  niai'  ' 


gvent,  je  dirai  qu'il  a entendu  Duhem,  qui  est  venu 
avec  plusieurs  de  ses  collegue.s  dire  aux  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  qu’ils  étaient  tous  des  co- 
quins , et  que  la  Convention  faisait  la  coiitrc-révo- 
lution.  ( Mouvement  d'indignation.)  J’ajouterai  que 
Duhem  a des  relations  par  écrit  avec  les  coquins  qui 
sont  à la  maison  d’arrêt  de  la  Bourbe,  cl  dunt  le 
roiet  est  de  dissoudre  la  représentation  nationale, 
e.  dirai  enfin  que  le  comité  de  sûreté  générale  a eu 
la  patience  d'entendre  Armonvillc,qui  était  soûl  à ne 
pas  pouvoir  se  tenir. 

Quelques  membres  : Il  ne  fait  que  ça. 

Bréard  ef  Dentzsl  : Au  nom  de  la  patrie  nous 
demandons  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Clauzbl  : Vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté 
générale  de  rechercher  les  auteurs  de  la  journée  du 
31  mai.  La  section  du  Contrat-Social  sVst  permis  de 
créer  une  commission  pour  la  recherche  des  mêmes 
faits  ; cette  commission  a ordonné  de  battre  la  caisse 
aujourd'hui  pour  inviter  tons  les  citoyens  à venir 
déclarer  ceux  dont  ils  auraient  connaissance.  Le 
comité  de  sûreté  générale  a cru  que  cette  section 
avait  outre-pass«'  ses  pouvoirs;  en  conséquence,  il 
a défendu  de  battre  la  caisse,  et  il  a renvoyé  l’arrêté 
au  comité  de  législation  pour  le  casser.  U vous  de- 
mande d'approuver  sa  conduite. 

La  Convention  approuve  Ucondulle  du  comité  de  sbreté 
générale. 

Le  président  rappelle  que  Thibaudeati  a demandé  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  la  publication  de  lo  Jîsle 
des  arrestations  ; U met  celle  propoailion  aux  voix. 

Le  rapport  est  décrété. 

Le  Président  : J’annonceà  la  Convention  que  les 
prévenus  sont  dans  son  sein.  Je  recommanne  aux 
citoyens  qui  assistent  à la  séance  de  ne  donner  aucun 
signe  d'approbation  on  d'improbation,  et  je  dé- 
clare que  je  ferai  exécuter  très-sévèrement  le  règle- 
ment. 

Saladin  : Il  importe  qn'il  soit  bien  constant  mie 
le  rapport  que  j'ai  fait  est  celui  de  la  commission  des 
Vingt-et-Un.  On  a prétendu  hier  que  ce  n’élail  point 
un  rapport,  mais  un  acte  d’accusation , parce  qu’on 
n’y  avait  point  rappelé  les  défenses  des  prévenus. 
J'ai  dû  développer  les  faits  et  rapprocher  les  preu- 
ves, mais  je  n’ai  pas  pu  ni  dû  parler  de  leur  défense. 
La  loi  du  6 brumaire  ne  m’en  impo.sait  pas  le  devoir, 
et  j’avais  un  exemple  dans  ce  qui  avait  été  fait  à l’é- 
gard de  Carrier.  Le  rapport  ne  contient  aucun  des 
moyens  de  défense.  Je  n’ai  nasdû  rapporter  ceux  des 
prévenus,  parce  que,  quelque  lidelilc  que  j’eusse 
mise  dans  l’analyse  que  j'en  aurais  faite,  j’aurais  tou- 
jours craint  de  ne  pas  les  rendre  avec  assez  d'exac- 
titude. D’ailleurs  la  Convention  ayant  décrété  qu'ils 
.seraient  imprimes,  je  n’avais  plus  rien  à faire.  Main- 
tenant je  vais  lire  les  différents  chefs  d’accusation , 
et  Je  promets  de  ne  répondre  à aucune  des  inculpa- 
tions personnelles  qui  pourraient  m'être  faites. 

Le  premier  chef  est  d’aeofr  couvert  la  France  dâ 
prisons. 

Le  rapporteur  annonce  qu’il  y en  avait  trente  dans 
Paris  seulement  ; • Et  comme  si  ce  nombre  dût  en- 
core paraître  insufhsant , ajoute-t-il , un  arrêté  da 
comité  desalQtpublic,du  4 messidor,  signé  Billaud- 
Varennes,  Barère,  Robespierre,  Collol  d’Herbois, 
Prieur,  Carnot,  Lindel  et  Coulhon,  destine  à cet 
usage  le  collège  des  Quatre-Nalions,  pour  y déposer 
momentanément  et  provisoirement  les  personne.s 
mandées  à Paris  par  le  comité , et  qui,  aux  termes 
de  l’arrêté  dM  30  prairial , doivent  être  entendues 
par  le  commuaaire  des  administrations  civiles. 

• Ce  n’était  qu'un  dépôt  provisoire  et  momentané; 


6.1 


et  cependant  on  a calculé  le  degré  d’air  et  de  jour 
qu’il  fallait  laissera  des  hommes  que  rien  encore 
ne  montrait  coupables.  Tel  était  le  système  de  por< 
fidie  du  gouvernement:  • cjue  la  liberté  devaits’éta- 

• blirparla  terreur,  que  c'étaient  les  demi-mesures 

• qui  taisaiont  traîner  la  révolution  en  longueur,* 
comme  le  disait  Billaud-Varenncs  dans  la  seance  du 
i septembre  1793,  en  demandant  l’arrestation  des 
gens  suspects  et  Torganisation  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. Il  est  clair,  il  est  prouvé  que  ce  nombre 
effrayant  de  prisons,  élevé  aans  le  sein  d’un  Etat 
libre,  était  le  fruit  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  di- 
riger l'action  du  gouvernement.* 

Barère  prend  ta  parole  pour  répondre  à cet  article*  Il 
retrace  la  «ilualion  de  la  France  à l'époqae  de  la  création 
du  comité  de  salut  public.  La  république  était  trahie  au 
dedans  ; elle  était  menacée  de  toutes  parts  d'uoe  invasion 
éiranière;  celte  Invasion  s’était  aiéme  réalisée  dans  le 
Nord  et  dans  la  Midi.  Le  10  août  1793,  le  peuple  français, 
rcprés(‘uiâ  par  les  huit  mille  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires, se  présenta  au  sein  de  la  Convention,  tenant  d'uoe 
main  la  coosliiulion  qu^il  venait  d'accepter,  et  de  l’autre 
des  lois  terribles,  des  mesures  révolutionnaires  qu’il  eom* 
mjudait  i ses  représentants,  et  qu’ils  déciéièreol  en  sa 
prince.  Ce  furent  ces  envoyés  qui  deinandèrent  l'arres- 
talion  des  gens  suspects.  Barére  rapi>«lle  ici  l'Adresse  qu'ils 
flreiit  é ce  sujet;  il  rappelle  la  loi  du  17  septembre,  qui 
suivit  celle  demande,  et  la  création  des  vingt  et  un  mille 
cinq  ccnls  comités  révolutionnaires.  Il  rappelle  que,  le 
15  août  1793,  les  seciions  de  Paria  sont  venues  demander 
l’augmentation  des  maisons  d'arrêt  de  oetle  commune,  en 
sorte  qu’il  est  étoonaol  qu'au  lieu  de  trente  prisons  il  n'y 
en  ail  pas  eu  quarante-huit.  Le  A septembre  suivant*  ces 
mêmes  sections,  accompagnées  d’une  députation  des  Ja- 
cobins, sont  venues  demander  que  la  terreur  fût  mise  à 
l’ordre  du  jour. 

• Ainsi  TOUS  voyez,  ajoute  Barère,  que  l’établissr- 
meut  de  toutes  ces  bastilles  n’est  point  l'ouvrage  du 
comité  de  salut  public  : une  seule  de  ces  prisons  a 
été  forme'e  uar  un  arrêté  du  comité,  et  cet  arrêté 
émanait  du  bureau  de  police  générale.  Les  motifs  de 
celte  destination  étaient  de  suppléer  à la  Concier- 
gerie, et  de  dégager  les  prisons  trop  remplies  et 
malsaines. 

• On  nous  accuse  d’avoir  calculé  le  degré  d'air  et 
de  jour  qu’il  fallait  laisser  aux  personnes  incarcérées; 
mais  on  ne  vous  dit  pas  que  nous  avions  envoyé  des 
secours  aux  Français  malades  à Mayence,  aux  Fran- 
çais prisonniers  mins  l’étranger  ; on  ne  vous  dit  p.is 
que  nous  avions  fait  du  Val-de-Gràce  un  établisse- 
ment de  bienfaisance  pour  recevoir  les  femmes  en 
couches.  On  nous  accuse  d'arrestations  arbitraires  ; 
mais  , lorsque  ce  fait  fut  produit  pour  la  première 
fois  dans  l’assemblée.  Bourdon  (de  l’Oise)  nous  dé- 
fendit, en  disant  que  ces  arrestations  étaient  l’ou- 
vrage des  comités  révolutionnaires,  et  non  pas  celui 
des  nommes  qui  avaient  bieo  servi  la  patrie;  et  il 
nous  désignait.  • 

Barère  cite  en  outre  les  opinions  de  plosienrs  autres 
membres,  qui,  lors  de  la  discossion  sur  la  première  accu* 
jaüon  de  Lecoinire,  le  défeodirenl  lui  et  seaeuJlègues,  rt 
il  conclut  que  cel  article  du  rapport  ne  peut  inculper  en 
rien  les  comités  de  gouveroeinent , puisque  c’est  la  force 
dea  circonstances  rt  les  décrets  de  la  Coeveotlon  qui  dnt 
amené  CCS  résttlials. 

Dubabban  : Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à CCS  inculpations.  Le  premier  chef  porte  sur  le  nom- 
bre des  prisons  des  Farts. 

On  les  croirait,  à entendre  parler  ainsi , remplies 
seulement  de  gens  suspects.  Eh  bien , je  déclare 
qu'outre  les  gens  susuects  il  y avait  aussi  les  gens 
accusés  de  fabrication  oe  faux  assignats,  les  gens  pré- 
vemts  d’assassinats , et  tous  ceux  qui  devaient  être 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  etc. 


Quautau  second  chef.. ...(Violents  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  voix  : Il  u'a  pas  été  lu  en- 
core. 

Le  bruit  m prolonge  pendaut  louglemps  ; eufio  le  eaime 
rcnalu 

DuBABRAïf  : Eh  bien , la  deuxième  partie  du  pre- 
mier chef  est  d’avoir  donne  cl  fait  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  etc. 

Od  IniuTOoipt  de  nouveau  l’orateur. 

Pliuieure  vois  : C'est  là  le  secoud  chef  : il  n’a  pas 
clé  lu. 

Dubarrao  descend  de  ta  tribune. 

Ûlaurc  demaude  la  parole.  Elle  lui  est  accordée* 

Maube  : J'ai  quelques  mots  à dire  à la  décharge 
des  accusés.  Etranger  à tous  les  partis  qui  ont  pu 
exister  dans  la  Convention  depuis  le  14  juillet  jus- 
qu'au 4 messidor  que  j’ai  été  mission  , honoré  do  la 
confiance  de  la  Convention  , je  déclare  que  1rs  pré- 
venus charges  de  correspondre  avec  les  repré>en- 
tants  CD  mission  ont  toujours  eu  une  correspumiancc 
remplie  de  philanthropie  , de  justice  et  d'humanité. 
(On  rit.) 

De  simples  faits  le  prouveront.  Une  insurrection 
éclata  dans  le  départcnieiit  de  Seine-et-Marne.  Li  s 
représentants  en  mission  dans  ce  département  firent 
arrêter  les  coupables,  au  nombre  de  huit  cents  per- 
sonnes. Ces  gens  furent  mis  en  firison  à Coulom- 
miers , dans  une  église  ; et , comme  l'air  y était  in- 
fect, les  portes  restaient  ouvertes;  mais,  crainte 

u’ils  ne  voulussent  s’échapper,  des  pièces  de  canon 

tüient  braquées  contre  eux  ; ainsi  ces  malheureux 
avaient  continuellement  la  mort  devant  tes  yeux. 

J’étais  en  mission  dans  le  département  de  r Yonne, 
mon  département.  Le  comile  m'écrivit  : «Tu  t’es 
toujours  fort  bien  conduit;  va  à Couloiimiiers,  où 
une  insurrection  a éclalé;  beaucoup  de  gens  y oui 
été  arrêtt^;  juge- les,  et  lâche  de  trouver  le  moins  de 
coupables  que  tu  pourras.  Beiids  les  agriculteurs  à 
leurs  travaux  habituels,  et  fais  partout  bénir  la  ré- 
volution. • 

Je  m'y  transportai*  j'entrai  dans  l’église,  je  mon- 
tai B la  chaire  de  vérité.  (On  rit  de  nouveau.) 

•**;  Vous  avoi  mis  le  feu  au  dcpatietnent  de  Seine-rt- 
Kl.irne  pour  réteiixlre  aprè«.  Si  Oubouchel  o'y  était  pas 
venu,  ii  n’y  serait  rien  arriré. 

Maori:  Je  ne  suis  pas  capable  de  grand'  chose  , mais 
t'ai  bonne  rolonié.  Je  ne  ^u  s pas  un  atanlagcui,  et  je 
n'airoc  pas  à parler  de  moi;  mais  ici  Ica  circonslauccs 
l’cxigml. 

^ons  interrogeâmes  doncccs  hommes  les  uns  apri-s  les 
autres,  cl  nous  eu  mimes  six  ccnls  en  liberté. 

Nous  vînmes  à Paris,  nous  nous  rendîmes  au  comité, 
auquel  nous  dîmes  i • Nous  avons  trouvé  deux  cents  h«ttn- 
mis coupables.  ■ Alors  Billaud  nous  répondit:  • Ritour- 
oex,  et  ne  déclarex  aucun  de  ces  gens-U  coupables,  h 
moins  qu'il  n'y  ait  contre  eux  des  fjits  matériels.  » Nous 
retoomàmes.  Il  se  trouva  qu’il  y en  eut  cent  quatre-vingts 
contre  lesquels  il  n’y  eut  aucun  fait  matériel;  ils  furent 
mis  en  liberié.  Vingt  se  trouvèrent  prévenus  de  crimevd 
d'atrocités;  nous  les  envoyâmes  à Fouquier-Tinville,  à qui 
nous  écrivîmes  que  c’étaient  des  gens  égarés.  Ils  paruient 
devant  les  jurés;  dix  d’erttreeux,  qui  coiiTinreul  de  leur 
égarement,  furent  élargis;  les  dix  autres,  qui  persistèreul 
û ne  point  en  convenir,  furent  punis. 

Voici  un  autre  fait.  Partout  on  créait  des  armées  révo- 
lollonnaire»,  je  savais  à quels  brigandages  elles  se  livraient. 
J'éerivla  au  comité  de  salut  public,  qui  me  répondit  : • Ce 
n'est  pas  avec  la  baïonnette  qu’on  fait  triompher  la  philo- 
sophie; si  ces  années  ne  se  conduisent  pas  bien , désorga- 
nisex-les.  » 

Je  le  As,  et  cette  conduite  sage,  }’en  suis  redevable  i 
leurs  bons  conseils  aussi  bien  qu'a  mon  bonemur  et  à mon 
penchsol  pour  le  bien.  ( Murmures.! 

i’/imsvrs  vois  : 11  D’est  pas  avantageux  I 


Uadm:  Je  demande  l*imprc$sion  de  mes  IcUrcs  sur  Cou*  \ 
lommieiBet  sur  l'armée  résolulloonairr* 

Celte  proposilioo  esl  décrétée. 

Borrivoj  : J'ai  reodu  compte  de  ma  conduite  dans  le 
d^urletnenl  de  Seine*«t- Marne  : maU  je  dois  ici  dire  un 
fait  relaltvemenl  aux  prévenus  incarcères  à Coulommiers  ; 
j'ai  écrit,  pendant  plus  d'un  mois»  plusieurs  lettres  au  co- 
mité de  salut  public  à ce  sujet;  je  n'co  ai  jamais  eu  de 
réponse.  J'j  ai  envojé  trois  courriers  k différeotes  fois;  je 
n’al  pas  plus  obtenu  de  réponse.  Cependant  il  était  inté- 
ressant de  rendre  i l’africullure  des  sens  égarés.  Voilft  ce 
que  Parais  à dire  lA-dessos. 

cW  sur  les  derniers  temps  que  le  comité,  k qui  nous 
avions  demandé  quelqu'un , nous  envoya  Maure.  Il  a in- 
terrogé les  prévenus , il  1rs  a 'mis  presque  tous  en  liberté  ; 
PD  général  il  s'est  parfaitement  bien  comporté  dans  cet 
endroit  ; c'est  une  justice  que  je  dois  lui  rendre. 

Vous  demanilcrex  peut-être  pourquoi  je  n'ai  pas  suivi 
iDui-méme  cette  opétaiion;  c'est  que  ce  n'élait  pas  là  l'ob- 
jet <le  ma  mission  : j'étais  uniquement  chargé  de  veiller  à 
la  papeterie. 

CtACXiL  : Il  serait  bien  à désirer  que  les  membres  char- 
gés de  la  correspondance  dans  le  comité  de  salut  public 
eussent  toujours  agi,  à l'égard  des  représentants  en  mission 
k Bédouin  et  à Orange,  comme  à l'^ard  de  Maure. 

Lbcsnosi:  Je  demande  que  l'on  s'abstienne  de  toute 
obserralion,  que  l'on  laisse  d'abord  parler  les  prévenus; 
après  quoi  chacun  parlera , s'il  veut,  pour  ou  contre. 

***  ; Je  demande  que  les  prévenus  qui  ont  été  en  mission 
fasH'ol  imprimer  leurs  correspondsnoes  avec  le  comité  de 
salut  public. 

Clacxu.  : A condition  qu'elles  seront  de  suite  cotées  et 
paraphées,  crainte  de  changement. 

Celle  proposition  n'a  pas  de  suite. 

C.HiNiBR  : Je  demande  que  tout  le  monde  ail  le  droit  de 
parler  pour  ou  contre,  avec  la  même  latitude  que  les  pré- 
venus. 

-Vf BRLiR  (de  Douai)  : J'appuie  la  proposition  de  Cbènier. 
Pour  en  Cnir  plus  vile,  il  faut  d'abord  euleodre  les  pré- 
venus et  ceux  qui  veulent  parler  pour  eux  ; puis  on  enten- 
dra ceux  qui  ont  des  faits  contre  , avec  calme  et  dignité, 
comme  on  aura  entendu  les  prévenus  et  ceux  qui  auront 
plaidé  en  leur  faveur. 

***  : Quoique  les  fonctions  des  jurés  répugnent  à mon 
cœur,  je  remplirai  mon  devoir  avec  sévérité  et  justice; 
mais  j'ai  besoin  d'éclaircissements.  Je  demande  au  rap- 
porteurpourquoi  il  met  au  nombre  des  inculpations  contre 
les  prévenus  un  arrêté  du  é messidor,  pour  lequel  les  au- 
tres signataires  de  cet  anété,  tels  que  Prieur,  Carnot  cl 
Lindet,  sont  absous. 

***  : Qui  l'a  dit  qu'ils  sont  absous? 

Salaoir  ; Comme  rapporteur  de  la  commission , je  n’ai 
à répondre  i aucune  espèce  d’incuipalion.  Je  ne  pourrai 
le  faire  qu'après  avoir  consulté  la  commission,  et  je  ne 
veux  pas  y r^ondre. 

Favac  : Ail  I voilà  ton  système! 

Cb  ACiBL  : Nous  ne  sommes  pas  dans  des  tempsordinaires. 

Il  s’agit  de  juger  en  révolntion.  (On  murmure  à l'extrè' 
mité  gauche.)  Tout  le  monde  sait  qu'à  la  suite  des  révolu- 
lions  il  y a toujours  eu  de  grands  coupables,  et  que  si  on 
voulait  les  punir  tous  on  ferait  des  boucheries.  11  ne  faut 
donc  s’attacher  qu'aux  principaux.  Carnot  vous  a dit  ici , 
Ion  de  la  première  discussion  de  l'accusalioD  faite  par 
Lecoinire,  qu'il  y avait  dans  le  comité  de  salut  public  une 
majorité  dont  il  ne  faisait  pas  partie,  qui  ne  voulait  que 
mesures  atroces. 

(^ibrot:  Je  ne  l'ai  pas  dit. 

Clacibl  : Tu  l'as  dit  ; j'en  atteste  tous  nve$  collègues. 

J'iiuieurs  toix  : C'est  vrai. 

Claiscl:  Je  vous  demande,  ciloyens,  si  c'est  Carnot, 
n<ibcrl  Lindet  ou  Prieur  qui  sont  venus  nous  dire  que  nos 
mallieurcux  cuilîgues,  arrachés  de  notre  sein , étaient  en 
pleine  révolte  contre  la  justice.  Nous  savons  bien  que  les 
prévenus  ont  intérêt  d'accuser  leurs  autres  collègues  des 
cumiiës,  Dème  toute  la  Convention;  mais  voici  la  réponse 
qu'on  peut  leur  faire,  ainU  qu'à  celui  qui  a interpellé  le 
rapporteur;  La  commiisioti  n'a  pu  foire  un  reproche  de 
l’ariêté  du  é mc^ndor  qu'aux  tioîs  prévenus,  parce  que 
ics  trois  cooiiic>  cl  la  commission  n'avaicnl  d'autre  inis- 


sIOD  que  d'examiner  la  conduite  de  ecs  trois  hommes. 

On  se  rappelle  que,  lorsque  Legendre  demanda  que  nos 
quatre  coliques  qu’oo  avait  fait  arrêter  fussent  entendus, 
I\ol)cs|Merre  s'y  opposa , et  qu'il  fut  appuyé  par  Barére. 

Ptuiieurs  vois  de  Cextrèmiti  gaueke  : As-tu  parlé 
contre? 

CLAom  : Oui. 

Dchbh:  Tu  ne  parlais  alors  que  pour  flatter  Robes- 
pierre, et  pour  renchérir  sur  les  mesures  alrooes  qu*il 
proposait. 

Cladxbi:  Pour  répondre  à celle  inculpation,  je  dirai 
que  Barère  lui-méme  a imprimé  que  j'étais  l'objet  de  la 
haine  de  Robespierre,  parce  qu'étant  membre  du  comité 
des  marchés  j'exerçais  une  surveillance  lrès*iocomniode. 

Camille  et  Phélippeaux  ont  été  assassinés.  ( Plusiears 
eoix  de  Cextrémilé  gaueke  : Ce  n’est  pas  là  question.)  Je 
vais  prouver  qne  la  tyrannie  était  dirigée  par  les  trois 
prévenus.  Apr^que  Robespierre  se  fut  opposé  à la  motion 
de  Legendre,  Barère  demanda  si  noos  voulions  nous  assi- 
miler au  sénat  aristocratique  de  Venise;  il  fil  ensuite  une 
diatribe  contre  les  droits  du  peuple,  et  termina  par  ap- 
puyer l’opiaioD  de  Robespierre.  Le  lendemain  Fouquier 
écrivil 

Plueieure  voix  de  Vextrémti  gauche  : Ce  n'est  pas  la 
question. 

Clacibl:  Vous  voulex  absolument  conduire  Carnot  et 
Lindet  à l'échafaud;  et  nous,  nous  ue  le  vouions  pas, 
parce  que  nous  aimons  la  justice. 

Le  lendemain  Sainl-Just  vint  nous  faire  un  rapport. 
Billaud  demanda  qu'on  lût  une  lettre  de  Garnier  (de 
Saintes),  relative  à nne  prétendue  conspiration  qui  avait 
eu  lieu  au  Hans,  et  qui  avatl  été  dirigée  par  Phélippeaux. 
Tout  le  monde  sait  que  c'est  d'après  celle  imposture  du 
comité,  qui  fut  appuyée  par  Billaud,  que  la  Convention, 
croyant  que  les  quatre  membres  qu'on  lui  avait  arrachés 
étaient  en  révolte,  rendit  un  décret  qui  les  mellait  hors 
des  débats:  c'est  ainsi  qu'ils  furent  assassinés. 

Billaud:  Je  somme  Clauxel  de  prouver  le  (ait  qu'U 
avance  par  le  ilfontfeur. 

Plusieurt  voix:  Nous  l'avons  entendu. 

Claozbl:  Je  demande  si,  lorsque  la  femme  dePhéltp- 
peaux  demanda  à être  admise  à la  barre,  Billaud  ne  pro- 
posa pas  qu'on  lui  fit  lecture  du  décret  qui  mettait  son 
mari  hors  des  débats  ? 

***  : Je  vais  relever  une  expresskm  échappée  à Clantel. 
Nous  faisons  ici  l’office  de  jurés  et  le  peuple  français  ne 
pourra  qu'être  indigné  en  voyant  que  l'on  réponde  à un 
de  ses  représentants,  qui  demande  des  éclaircissements 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  ses  collègues,  qu'il  faut  les 
juger  révolulionnairemenl.  Je  demande  que  Clauxel  soit 
rappelé  à l'ordre. 

Claucl:  Je  n'ai  pas  dît  qu'il  fallût  juger  rëvolulion- 
nairement;  j'ai  parlé  en  faveur  de  ceux  que  vous  avci  in- 
culpés, et  i'ai  dit  qu'il  fallait  se  borner  à punir  les  princi- 
paux coupables. 

Pluiiettn  rpix  : L'ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

(La  iaite  demain.) 

N»  B,  Dans  la  séance  du  7,  on  a continue  la  discussion 
sur  l'affaire  des  prévenus. 

— Une  distribution  de  pain  moins  abondante  qu'à  l'or- 
dinaire a donné  lieu  à des  mouvements  Irès-vioicnts.  Des 
femmes  se  sont  attroupées,  en  ont  arrêté  d'autres  qu'elles 
ont  forcées  de  venir  avec  elles  demander  du  pain  à la 
Convention. 

Dans  le  même  moment,  d'autres  femmes  réuuies  à quel- 
ques hommes  couraient  dans  les  rues  comprises  dans 
rarrondiAsemenl  de  la  section  de  Gravilliers,  en  sonnant 
une  cloche  pour  rassembler  tons  les  ciloyens.  Les  agita- 
teurs ont  forcé  les  portes  du  lieu  ordinaire  des  séances  de 
la  section  des  Gravilliers,  y ont  formé  une  assemblée  illé- 
gale qu'ils  ont  ouverte  par  la  Irciure  de  l'article  de  la 
Déclaration  des  Droits  qui  porte  qne,  lorsqu'il  y a oppres- 
sion, l'insurrection  est  le  plus  sacré  et  le  plus  indispen- 
sable des  devoirs.  Le  représentant  du  peuple  Delecioy  le» 
a sommés,  au  nom  de  la  loi , de  se  séparer.  Ils  ont  refusé. 
Les  comités  ont  assuré  qu'après  avoir  éi>uisé  tous  les  moyens 
de  prudence  et  de  persuasion  ils  dévtloppcruieul  la  plus 
graude  fermeté. 
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POLITIQUE. 

TunouiE. 

Cmitlanlinnph,  U 38  Janvier.  — Les  mlnUires  des  pria* 
ripulfs  puisNaDcn  cuolre  Im  Français  n'uublieni 

rien  [k>ut  nériter  la  coofiacca  el  sarvlr  la  liaine  de  leurs 
ntalires  rcspeclifa.  KfTra)és  du  nouvel  cs|irii  qui  diritic  les 
dtilibéralions  du  divan,  iis  recardcol  cooiine  uiidésiiunneur 
|K’r»uuuel  rirapuiuaucc  uü  parait  les  réduire  la  conduite 
ferme  d'un  ('uuvrrucment  plus  éclali^  sur  leurs  mauvais 
tle^M'ius  Cl  sur  ses  propres  iotéréls.  On  peut  citer,  parmi  les 
ccliecs  dont  leur  rvpuiaiiuu  s'esi  alarmée,  l’accueil  qu’a  reçu 
de  la  Porte  une  déclaration  du  ministre  de  PrusM*.  tendant 
à jusiiücr  sa  cour  d’unu  connivence  secrète  avec  celle  de 
Petersbourg  pour  un  nouveau  partage  de  la  Pologne-  Les  in- 
trigues de  tout  genre  avaient  été  employées,  surtout  de  la 
pari  de  U Russk  et  de  l'ciupercur;  maU  les  intrigues  oui 
échoué. 

— Le  reUs-effradL  homme  habile  et  courageux,  qui  avait 
été  |*urté  à sa  place  au  mois  d'août  dernier  par  le  capitao'* 
pacUi,  est  mort  dans  d'horribles  convulsions,  apres  avoir 
pris  uiic  lasse  de  café.  Giibt  perte  est  si  évidemment  fu- 
nesir  pour  l’IotenH  national  que,  selon  la  clameur  publique, 
le  poison  a termine  les  jours  du  reîss-effendl. 

L«  nouveau  relaa-effcodi  se  nomme  Bojeck-Deichikresk. 

— Le  divan  a expédié  deux  grosses  caravelles  i Smymc, 
pour  f porter  l’ordre  de  faire  respecter  les  droits  territuriaux 
do  domaine  oIIOumd  , attendu  que  trois  frégates  anglaises, 
falsaoi  partie  d'une  escadre  de  la  même  Dation  qui  croise 
dans  l'archipel  ÿ twt  dei  tntenilona  contre  des  bàüawQta 
français, 

ALLEMAGNE. 

Nevwied^  te  10  mars.  — Les  Pruuicns  en  nsarche  pour  m 
rendru  en  Wcsipbalie  ne  se  soûl  arrêtes  près  de  Llmbourg 
qu  à l'nccasian  des  formaliiés  requises  pour  leur  passage. 

— Oq  dit  ici  qua  le  roi  de  Prusse  demande  à la  ville  de 
Maven<  e une  cunu  Ibutlon  de  2 millions  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

— La  garnison  de  Mayence  a tenté,  le  23  février,  une  sor- 
tie g<nérale.  Ils  ont  délogé  les  avantqkostes  des  Français; 
leur  cavalerie  a d'abord  enfoncé  1rs  lignes;  mais  bleniét  les 
Français  s'étant  ralliéa  onisouteno  l’Impétuosité  de  l'ennemi, 
l'om  repoussé  avec  vh;ueur:  et,  après  lui  avoir  tué  beau- 
coup de  monde  el  s'éire  emparéa  de  quelques  canons,  ils 
l’uni  forcé  a rentrer  dans  la  pidcev  et  ont  ensuite  repris  toutes 
leurs  positions. 

— A Cologne  les  habitants  ont  célébré  par  noe  h*ie  riova- 
siun  de  la  Hollande.  .Nous  n'en  nomme*  pas  moins  persuadés 
qu'en  Hollande,  dont  la  conquête  fait  tant  d'honneur  aux 
républicains,  les  vaincus  ont  été  encore  plus  fiers  que  les 
vainqueurs  n’oni  été  généreux.  Le  départ  de  ce  staibouder 
qui  a si  habilemenl  et  si  paisiblement  tout  emporté  arec  lui. 
el  la  conduite  des  chefs  actuels  de  La  révolution,  dont  Ils  ont 
comme  rmtrrprlse,  et  surloul  ces  pauvres  vainqueurs  qui, 
avec  leurs  assignats  plus  d'à  moitié  proscrits,  peuvent  à 
peine  trouver  de  quoi  vivre  ; toutes  ces  slngulariiéa  confoo- 
dent  notre  iuidligenco. 

— Le  landgrave  de  Uesse^Casêcl  a dû  parür  le  27  du  mois 
dernier  pour  Berlin. 

ANGLETERRE. 

DKnsTS  M PAatXMkivr. 

Chambre  de»  cammwm.  — Sédnre  dm  17  fivrier, 

H.  Lamblon  présente  une  pétition  signée  par  les  habitants 
de  Durham,  et  entre  autres  par  le  clergé  de  celle  ville,  où, 
A la  suite  d'une  peinture  énergique  des  funestes  effets  de  ta 
gnerre  arluelle,  ils  demandent  la  paix. 

La  Chambre  ordonne  de  déposer  sur  le  burean  oatla  pé- 
tidon,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  autres  villes  auHiltasea, 
qui  démonircai  que  k bUI  par  lequel  on  æ propose  de  rc- 
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crulcr  Li  marine  royale  des  hommes  dont  elle  manque  est 
absolument  partisi,  oppremlf,  et  même  Impraticable. 

Le  procureur  général  présente  une  autre  pétition  au  nom 
de  la  même  ville  de  Durham , signée  par  une  asM-mblée  du 
clergé  et  des  fraoca-tenandm,  qui  déclarent  s'en  rapporter 
à la  sagesse  du  parlem^t  pour  décider  quand  el  comment 
la  paix  ftourra  se  conclure  d'une  manière  liooorable  eiavan* 
lageuse  pour  la  Grande-Bretagne. 

Celle  conirc'péiiiion  »era>t.elie  remise  sur  le  bureau! 
C’est  la  queaiton  qui  s'élève  et  donna  lieu  A des  débals  aSKX 
vifs. 

M.  tamhton  : Il  ne  tiendrait  qu'A  mol  d'égayer  la  Chambre 
par  rhisloire  de  la  ruhrlrallon  de  cette  plece.  On  est  nllé 
chrrrlicr  dfs  signatures  jusqu'à  vingt  milles  de  Durham; 
pluvimrs  signatures  sont  faites  par  pntcureur,  et  les  autres 
un  lésa  achetées  A des  enfants  ou  des  i^oliers,  avec  des 
moyens  irés-peu  convenables,  au  lieu  que  la  |iéiiiion  que  j’ai 
présentée  exprime  le  va>u  des  hommes  qui  jouisst  nt  de  la 
plus  haute  considération  dans  le  pays.  Au  reste,  Je  rois  AUs»l 
ftgurcr  dans  celte  contre-|>étliloo  quelques  membres  du 
clergé:  il  me  semble  que  la  doctrine  qu’ils  proft  sscnl  aurait 
dû  les  empêcher  d' émettre  un  vœu  qui  leud  à protonger 
r^usion  du  sang  humain. 

Le  procureur  général  dit  qu'il  n'a  été  guidé  par  aucune 
partialité,  puisqu'il  ne  connall  personne  dans  ce  canton,  cl 
qu'on  conséquence  il  ne  peut  contredire  ce  qui  a été  avnnrd 
par  M.  Lambtoo  ; qu'il  n'a  vu  que  neuf  signatures  par  pro- 
cureur Sur  cette  contre-pétition  , et  que,  comme  elle  pn* 
S4*nte  les  noms  de  plusieurs  personnes  respectables  de  cetio 
cité.  Il  ne  s'est  fait  aucun  scrupule  de  s'en  charger. 

M.  Cray  : Il  est  bien  impolilique,  surlotit  «Lins  les  ques- 
tions de  paix  et  de  guerre,  d'établir  s;ins  cew«  des  dblinc- 
lioos  entre  la  fbrtnne  el  les  richesses  des  individus  qui  voos 
adnrssonl  leurs  pétliion.s.  L'ne  pareille  conduite  ne  tend  qu'A 
imprimer  dans  l'esprit  du  pauvre  l'opinion  que  ses  Intérêts 
n'entrent  pour  rien  dans  vos  délibérations:  elle  tend  A le 
convaincre  que  les  riches  sont  en  étal  de  guerre  contre  lui  ; 
et  si  l'heure  des  calamités  venait  A sonner  pour  cet  empire, 
sur  qui  SC  reposera  ta  nation,  quand  une  fols  raffectloo  du 
pauvre  sera  perdue  sans  retour! 

Voralenr  delà  Chambre:  il  estd'us.tge  de  n'adimritrA'  au- 
cune |>éillion  qu'elle  ne  soit  signée  de  Ta  main  de  ceux  qui 
l’aüresseut.  Ainsi  la  pétition  est  régulière  quant  A ceux  qui 
l'ont  signée  en  leur  nom:  mais  II  est  contre  toutes  les  for- 
mes d'aiimeiire  des  signatures  par  procuration  ; elles  doi- 
vent donc  être  rayées  de  la  pétition. 

M.  Pi//:  La  considération  persomu-llc  dont  Jouissent  les 
individus  qui  ont  signé  la  péiilion  doit  étr<*  |H»ur  nous  une 
garantie  que  les  chargés  de  procuration  ont  oprtroé  le  vé- 
ritable senti  ment  de  ceux  üuni  les  liums  vous  oui  été  lus,  et 
rayer  ces  noms  serait. sacrifier  le  fuoJ  A la  forme. 

L'on  vous  a parlé  Ici  des  préceptes  du  christianisme;  mais 
ces  préceptes  nous  interdisent-ils  une  juste  défcnne?  S’il 
est  vrai  que  la  guerre  actuelle  soit  un  romliat  de  l’anarchie 
el  de  l'aih«*lsme  contre  l’ordre  et  ta  relijîion,  (Kiurquoi  se- 
rail-il  inronipaliblc  avec  le  rarartérr  d'un  ministre  île  l'E- 
vangile de  demander  que  la  coatinuaüon  de  celle  guerre 
soit  confiée  A la  sagesse  de  Sa  Majsié  el  du  grand  cooseii  de 
la  nation? 

Quai.i  à l'idée  d'établir,  dans  les  circonstances  présentes, 
une  ligue  de  démarcation  cotre  tes  intérêts  du  riche  et  h's 
intérêt-s  du  pauvre.  Je  dois  déclarer  H que  celle  Idée  n'e>| 
jamais  entrée  dans  l'esprit  de  la  Chambre;  elle  appartient 
tout  cntl«*re  à ceux  qui  n'ont  cherché  A nous  rimpaier  que 
pour  se  donner  des  arguments  contre  notre  prétendue  arfs- 
loeraile,  tandis  que  leur  propre  cooduik  est,  dans  le  Ml, 
la  plus  aristocratique  que  l'oo  puisse  imaginer. 

M.  Dunda»  : L'on  me  comprendrait  mal  si  l'on  pensait 
que  j'ai  moins  A C(Rur  tes  Imcréis  du  pauvre  qu'aucun  des 
membres  de  la  Chambre  ; cependant  le  plus  simple  boo  sens 
nous  démontre  que  la  propriété  mérite  quelque  considé- 
ration. et  l'on  doit  y avoir  é^rd  lorsque  nous  examloofu  les 

pétillons  qui  nous  sont  présentées. 

I Si  M.  Lambion.  par  exemple,  me  présentait  me  pétition 
dans  le  vesllbnle  de  cette  assemblée,  il  ne  Irouvemlt  pas  bon, 
I Je  le  ssppose,  qne  je  lui  déclarasse  que  J’y  rarais  le  n»éiM> 
égard  qu’A  1a  péüüoo  de  son  ouebor. 
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»I.  Martm  : Sans  doute  Ton  ne  doit  établir  aorunc  dfsiioc> 
tkin  entre  les  individus  qui  adresseol  à la  Chaenbrr  liurs 
péliiloas:  mais  si  vous  vous  décidez  à témoigner  quelques 
préférences  pour  les  uns  pluiflt  que  pour  les  autres, )e  pense 
fermement  que,  dans  les  temps  désastreux  de  la  guerre, 
vous  devez  prendre  dans  une  bien  plus  grande  consIdéraLion 
la  |>éütjoii  du  pauvre  que  la  péüüon  du  riche  : car  c'est  sur 
lo  pauvre  que  pèsent  tous  les  fléaux  de  la  guerre.... 

Le  général  Smilk  : Celle  discussion  est  extrêmement  in* 
convenante;  je  demande  qu  elle  soit  fermée  , et  que  i on 
aille  aux  voix  sur  la  question. 

Cette  pru|>osition  est  adoptée,  cl  11  est  ordonné  que  la  |>é* 
lliion  soit  remise  sur  te  bureau. 

M.  put:  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  bill  j 
qui  a déjà  été  soumis  a la  Cliambrc.  et  qui  a pour  objet  de 
fournir  des  matelots  4 la  marine  de  ^ Majesté.  Je  demande  I 
que  ce  bill  soit  ajourné  à trois  mois,  parce  que  Je  me  |>ro*  I 
pose  d'en  présenter  un  autre,  semblable  au  premier  dans  | 
scs  principes,  mab  entièrement  different  dans  scs  moyens  I 
d'exécution.  | 

Af.  Crag  : L’Angleterre  entière  a jugé  Impraticable  le 
premier  bill  qui  a été  présenté;  je  ne  doute  pas  que  celui- 
ci  n’éprouve  le  même  sort,  lorsque  ceux  sur  lesquels  il  doit  ' 
peser  auront  eu  le  temps  de  vous  faire  parvenir  leurs  récla- 
mations. ^ 

M.  rui  allait  défendre  le  bill;  mais  Forateur  lui  observe 
que  celte  discussion  était  contraire  à la  forme  ordinaire  des 
délibérations.  N.  l'iit  a retiré  le  bill  et  proposé  à la  Chambre  j 
de  se  former,  jeudi  prodiain.en  coroiié  général  pourdiscu-  j 
ter  le  bill,  dont  la  principale  disposition  est  de  fournir  la  [ 
marine  britannique  avec  des  hommes  de  terre.  i 

Cette  proposition  est  adoptée.  j 

M.  Curwen  a présenté  une  autre  péiiiion  contre  la  guerre,  j 
signée  par  mille  citoyens  de  Carlisle.  j 

11  a été  ordonné  qu'elle  serait  remise  sur  le  bureau. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UMES. 

Amsterdam,  fe  20  mars.  — les  deux  commissaires  que 
les  étals  généraux  avaient  envoyés  A Londres  |)Our  récla- 
mer. ont-ils  dit,  les  vaisseaux  hollandais,  laoi  les  vaisseaux 
de  guerre  que  les  autres  bètinients,  y compris  ceux  de  la 
Oim|*agnie  des  Indes,  ra|i|HU'tetit  que  Nagel , le  ministre 
iKillandais  à I.ondres,  s'est  formellemeDl  refusé  A leur  dé- 
man  lH'.  et  qu'en  ron.scqucnce  ils  ont  eu  beaucoup  de  peine 
A voir  le  tord  Grenville.  La  ré|>onse  du  lord  Grenviilc  a été 
< que  le  roi  d'Angleterre  ne  devait  pas  lever  l'embargo  sur 
les  navires  hollandais  tant  que  les  Français  resteraient  dans 
les  l'roviores-Unics.  > 

Les  états  généraux  ont  donc  cru  devoir  au  moins  décla- 
rer que  Nagel  était  hautement  criminel,  qu'no  lui  feiall  son 
procès,  et  qu'en  attendant  scs  biens  seraient  séquestrés. 
Otte  conduite  d'ailleurs  n’ofrrnsc  pas  plus  le  gouvernement 
britannique,  qui  lient  une  partie  desii^orsdc  la  Hollande, 
qu  elle  ne  dédommage  les  Français  de  n'avoIr  rien  trouvé 
dans  les  Provinces-U nies. 


RÉPUBLIQUE  FRA^ÇA1SE, 

Pans,  le  9 ^cnnifiaL  — On  tfcritdu  Havre,  en 
date  du  30  ventôse,  que  trois  frégates  anglaises  et 
quatre  cutters  qui  avaient  croisé  pendant  quelque 
temps  sur  celte  partie  de  nos  eûtes  ont  reparu , cl  que 
CCS  Lâlimenls  ont  clabli  leur  croisière  depuLs  le  cap 
La  Hève  jusi]u‘à  la  iiauteur  de  Dieppe,  rendant  le 
gros  temps,  ils  sc  tiennent  à mi-canal,  à six  ou  sept 
lieues  des  cdtes,  dont  ils  sc  rapprochent  ensuite.  Si 
Von  eu  croit  les  diflércnts  rapports,  reniiemi  a d’au- 
tres bâlinients  de  guerre  en  slalion  depuis  Oucssaiit 
ju.squ'ù  Dunkerque. 

Le  navire  la  Afary  a ramené  au  Havre  douze  pê- 
cheurs de  Dieppe;  ils  disent  avoir  etc  pris  par  trois 
frégates  anglaises,  tandis  qu'ils  pêchaient  à trois 
lieues  de  ce  port.  Ils  ajoutent  que  deux  bateaux  ont 
été  conduits  à Douvres  avec  les  soldats  volontaires 
qui  étaient  à bord  ; qu’ils  ont  été  embarques  eux- 
mêmes  sur /a  A/ary,etque  les  douze  autressonlres 
tés  à bord  d'un  cutter  qui  a ordre  de  (es  nicltre  sur 
un  oeulre.  Ou  leur  a dd»  sur  les  frégates  anglaises, 


que  leurs  bateaux  avaient  été  capturés  parce  qu’ils 
avaient  des  soldats  à bord,  et  qu’ils  captureraient  de 
même  tous  les  bateaux  qui  en  auraient,  ne  pouvant 
pas  considérer  tics  soldats  coumic  des  pêcheurs. 


AVIS  AUX  ARTISTES. 

Extrait  du  procrs-uerhal  de  la  séance  du ;ury  des 
Arfz,  du  20  ventôse. 

I.C  jury  des  Arts,  voyool  approcher  le  terme  de  ses  tra- 
vaux, et  conxidéraal  que,  pour  éire  à portée  d'en  rendre 
compte  au  romlié  d'Inxlruction  publique.  Il  lui  impone  de 
connaître  avec  exacUluüc  les  noms  des  artistes  qui  oui  rem- 
porté les  prix; 

Arrête  que  la  liste  des  numéros  auxquels  les  prix  ont  été 
adjugés,  soit  en  sculpture,  soit  en  architecture,  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics,  avec  Invitation  aux  artistes,  au- 
teurs des  ouvrages  désignés  |>or  ces  numéros,  de  passer  au 
plus  tôt  chez  le  citoyen  l'héllppeam,  concierge  de  l'ërole  de 
peinture  au  Mu.séum,  pour  y donner  par  écrit  leurs  noms, 
prénoms  et  demeures,  et  y déposer  en  même  temps  lo  re- 
connaissance qu'ils  ont  reçue  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salie  de  la  Convention  nationale,  lorsqu'iU  ont  dé|)OH’ 
leurs  ouvrages  au  salon  de  laLibené. 

Léon  Dctoühnv,  secrétaire. 

Erix  de  sculpture.  — Concours. 

Staliie  colossalcdu  Peuple  Français,  19,  23, 1, 
11,8,3,9,6,12,5. 

Statue  de  la  Nature  régénérée,  n®»  33,  28. 

Statue  du  Peuple  vainqueur  du  Fédéralisme, 
nos  44,  40,  41. 

Statue  de  J. -J.  Housseau,  n®>  54, 59,  68. 

Statue  de  la  Liberté,  n®>88, 103, 105, 110. 

Pria;  d’aTchUeclure.  — Concour/. 

Arc  de  triomphe  du  6 octobre,  nos  2,  27,  !I,  I8. 

Colonne  pour  le  Panthéon,  n®“  4,  11,  2,  9,  3. 

Arènes  couvertes,  n®  6. 

Monument  pour  la  place  des  Victoires,  n®*  23,6, 
7,  27. 

Temples  ù l’Egalilc,  n®>  1,  2, 8. 

Architecture  nmle,  11®»  6, 7,  8,  9. 

Assemblées  primaires,  3^  C,  lettre  C. 

Templcsdécadaires,  n®»  1,  2, 11,  9. 

Maisons-Communes,  n®>  1 , 3,  6,  lettre  B. 

Tribunaux,  n®»  1, 3,  lettre  A. 

Justices  de  paix,  n®>3,  5,  6,  lettre  A. 

Prisons  et  maisons  d’arrél,  n®“  1 , 4. 

Bains  publics,  11®  5. 

Fontaines  publiques,  n®  3. 

Embellissements  de  Paris,  n®*  3,  4, 18, 1. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  PcUl, 

SUITE  PB  LA  SÉAKCB  DU  5 GERMINAL. 

Saladin  lit  le  second  chef  d'accusation,  conçu  en 
ces  termes  : 

« Avoir  donné  et  fait  exécuter  des  ordres  arbitrai- 
res, soit  en  sc  permctlanl  rinlerprctalion  et  l’exleii- 
sion  les  plus  funestes  de  la  loi  du  17  septembre, 
concernant  les  gens  sii.’^pects,  soit  en  s'élevant  au- 
dessus  de  cette  loi  par  des  dispositions  évidciu- 
meiit  usurpatrices  du  pouvoir  législatif.  • 

A l’appui  de  ce  chef  d’accusation,  le  rapporteur 
cite:  1®  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  du  28  ventôse  an  2,  signé  des  pré- 
venus. qui  ordonne  l’arrestation  d’Antonelle,  juré 
au  tribunal  révolutionnaire  ; 2®  mi  autre  ariclé  du 
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comild  de  salut  public,  du  3 prairial  an  2,  signé  Ro> 
bospicrre,  Billaud-Varcnnes , Collot  d'Hrrbois  et 
Barere  ; il  porte  que  la  nommée  Cabamis,  tille 
d'uti  banquier  espagnol  et  temmcdu  nuinmé  Fonlc> 
nay,  ex-consciller  au  parlement  de  Paris,  sera  mise 
sur-le-champ  en  état  d'arreslalioii,  cl  sera  mise  au 
secret,  et  les  scelles  apposés  sur  ses  papiers  : • Le 

• jeune  homme  qui  demeure  avec  elle,  et  ceux  qui 

• seraient  trouvés  chez  elle,  seront  pareillement  ar* 

• rctés;»  30  un  arrête  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  j^éiuTalc,  signé  des  prévenus,  qui  ordonne 
l'arrestatiun  du  citoyen  Vallee,  employé  au  bureau 
tniiitaire  du  comité  àe  sûreté  générale  : cet  arrêté  a 
été  pris  le  27  ventôse,  le  jour  même  où  il  avait  dé- 
noncé au  comité  de  sûreté  générale  Pachc,  Lhuil- 
lier,  Lebois,  Brochet,  des  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  lui-même  ; 4<>  un  arrêté  ducu- 
milé  de  salut  public,  signé  de  Collot  d'Herbois  seul, 
qui  ordonne  Parrestalionde  la  femme  Lambert  et  de 
1 individu  qui  vit  avec  elle,  et  qu'ils  seront  traduits 
à la  Conciergerie  ; ces  derniers  mots  ont  été  substi- 
tués à ceux-ci  : •traduits  au  tribunal  révolution- 
naire, • que  la  minute  portait  d’abord. 

Butin  le  rapporteur  cite  le  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  comité  de  salut  public  contre  les  acteurs  du 
ThéiUre-Français  et  l’auteurdr  Pamda  ; celui-là  ne 
contient  pas  plus  de  motifs  que  ceux  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ; mais  Bnirre  les  a donnés,  ces  mo- 
tifs, dans  un  rapport  qu’il  fit  iininédiateineut  après 
cette  arrestation,  le  3 septembre  (vieux  stjle)  ; il  dit 
qu’il  se  pourrait  que  quelques-uns  de  ces  arlisles 
fussent  <riiilelligence  avec  les  ennemis  de  ta  liberté 
pour  corrompre  l'esprit  public.  • Les  faits,  ajoute  le 
rapporteur,  jettent  quelque  lumière  sur  l exislence 
du  bureau  de  police  generale,  auquel  les  prévenus 
prétendent  n'avoir  jamais  eu  part. 

« En  supposant  qu'il  fût  vrai  que  Robespierre, 
SaiDl-Just  et  Couthoii  aient  été  les  inventeurs  de 
ce  bureau,  on  ne  pourra  pas  prétendre  que  Robes- 
pierre le  dirigeait  pendant  le  temps  que,  de  l’aveu 
des  membres  dénoncés,  il  était  absent  du  comité  di 
salut  public  ; ou  si,  sans  qu'il  y parût,  son  influence 
y régnait  encore,  pourquoi  le  soutirait  011?  A-t-on 
oublié  d'ailleurs  que  dans  cet  intervalle  de  temps 
Saint-Just  a fait  un  scijour  presque  habituel  à l'ar- 
mée du  Nord  ? 

« Ce  n’est  pas  tout  : on  est  forcé  de  convenir  que 
les  seules  signatures  de  Robespierre,  deCoulhon,  de 
Saiiil-Jusl,  n’eussent  pu  imprimer  à ces  actes  un 
degré  de  légalité  suflisant  pour  garantir  leur  exécu- 
tion ; et  pourquoi  y Irouve-l-on  jointes  celles  des 
membres  qui  se  prétendaient  totalement  étrangers  à 
ce  bureaux  Y étaient-ils étrangers  ceux  qui  en  con- 
naissaient l’existence  et  qui  ne  la  dénonçaient  pas, 
lorsque  la  conliance  de  l’assemblée  teurcu  faisait  iin 
devoir?  Y étaient-ils  étrangers  ceux  de  qui  les  si- 
gnatures étaient  nécessaires  à ces  actes,  et  qui  les 
donnaient  avec  complaisance  ; ceux  qui  prétendent, 
mais  qui  probablement  ne  persuaderont  pas  qu'elles 
leur  étaient  arrachées  ou  surprises?  Etait-il  étran- 
ger à ce  bureau  de  police  générale  celui  qui,  le 
7 thermidor,  vous  disait  à cette  tribune,  après  un 
pompeux  éloge  de  Rpbespierre,  après  avoir  exalté 

• sa  réputation  patriotique,  méritée  par  cinq  années 
de  travaux  et  par  ses  principes  imperturbables  d’in- 
dépendance et  de  liberté:*  — • C'est  ainsi  que  les  co- 

• mités  réunis,  forts  de  votre  confiance  et  de  leurs 

• intentions,  vous  délivreront,  par  la  police  généra- 
« le,  de  cette  tourbe  d’intrigants  adroits,  de  conspi- 

• ratcurs  banaux  qui  toiirinentent  et  anéantissent 

• l’esprit  public,  et  sont  les  bas  serviteurs  de  Caris- 

• torralie.* 

• Remarquez,  citoyens,  que  ce  qui  donna  lieu  à 
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celte  déclaration,  dans  laquelle  Barère  s’identifiait 
avec  les  chefs,  les  directeurs  du  bureau  de  police 
générale,  c’était  la  pélllioii  d'un  certain  Magenlhies; 
- - Pétition  artificieuse, dit  Barère,donli'.iiileur.  aussi 
insensé  que  coupable,  essayait  de  jeter  du  ridicule 
sur  une  fête  célèbre  et  politiipie,  qui  a neutralisé 
l'athéisme  et  rappelé  à la  morale  ; • aiitenr  enfin 
que  Barère  annonce  • être  déjà  arrête  et  traduit  de- 
vant les  inbiiiiaux.  • 

• Faut-il,  à ces  preuves  muUiplie'rs  du  fait  que 
Robespierre  ne  dirigeait  pas  seul  le  bureau  de  po- 
lice générale,  en  joindre  encore  de  nouvelles? 
Ecoutons  Fouquicr-Tinville,  dans  son  mémoire  in- 
titulé Réponse. 

• Il  combat  l’objection  de  Billaud: 

• Je  n'ai  jamais  eu  connaissance,  dit-il, que  le 
bureau  de  police  générale  dont  parle  Billaud  lût  un 
établissement  distinct  et  séparé  du  comité  de  salut 
public,  fl  je  devais  d'autant  moins  y croire  que  j’ai 
vu  plusieurs  fois  Lejeune,  l’un  des  secrétaires  en 
chef  de  ce.  bureau,  venir  faire  approuver  son  travail 
dans  te  lieu  des  séances  du  comité  de  salut  public.  Je 
n’ai  su  que  ce  citoyen  Lejeune  était  un  des  chefs  de 
ce  bureau  que  pour  l’avoir  vu  venir  dans  le  lieu  des 
séances  du  comité  ; car  il  est  de  fait  «pie  je  n’ai  ja- 
mais été  dans  le  lieu  où  se  lenaitce  bureau  de  la  po- 
lice générale.  D'ailleurs  tous  les  ordres  m’ont  élu 
donnés  dans  le  lieu  des  séances  du  comité,  de  même 
que  tous  les  arrêtés  qui  m’ont  été  transmis  étaient 
intitulés  : ■ Extrait  des  registres  du  comité  de  salut 

• public,  et  signés  de  plus  ou  moins  de  membres  de 

• ce  comité.  • 

• Fouquier  répète  les  mêmes  déclarBtions  dans 
pliisit  urs  endroits  de  son  mémoire,  et  notamment 
page  28.  • 

Coi.LOT  : Le  mandat  d’arrêt  lancé  contre  la  ci- 
toyenne Lambert  est  en  effet  signé  de  moi  seul;  m<iis 
le  rapporteura  lui-même  diminué  la  gravité  de  l'in- 
culpation. et  m’a  fourni  des  moyeiLS  de  défense. 

D'après  le  billetinst'ré  dans  le  rapport,  il  est  clair 
que  Saint-Just  m'avait  affirmé  que  la  femme  Lam- 
bert était  venue  pour  l'assassiner;  car  ce  billet 

fiorte  : • Saint-Just  a prié  Collot  de  faire  arrêter  la 
emme  Lambertet  l’homme  qui  demeurait  avec  elle, 
en  lui  disant  que  cette  femme  était  venue  pour  l’as- 
sassiner. • Cette  exception,  au  reste, prouve  que  ni 
moi  ni  mes  collègues  ne  nous  sommes  jamais  mêlés 
de  la  police  generale.  C'est  à mon  assiduité  au  co- 
mité ac  salut  public  que  je  dois  d'avoir  signé  ce 
mandat.  Saint-Just  me  raconta  qu'on  était  venu 
chez  lui  pour  l’assassiner  ; je  l'invitai  à en  faire  part 
au  comité  de  sûreté  générale;  il  ajouta  que,  si  on 
avait  arrêté  Pàris,  Lepelietier  n'eût  pas  été  assassiné. 
Ces  derniers  mots  me  firent  faire  réflexion  que,  si 
Saint-Just  était  assassiné  dans  la  journée  et  qu’il 
déclarât  qu'il  m’avait  prévenu  le  malin  des  dangers 
qu’il  avait  courus,  je  serais  blâmable  de  n’avoir  pas 
pris  les  moyens  d'empêcher  cet  accident. 

Au  moment  où  je  sortais  du  comité  de  salut  pu- 
blic, Lejeune,  commis  de  la  police  générale,  me 
présenta  la  note  dont  j'ai  déjà  parlé,avecle  mandat 
d’arrêt  tout  dressé,  et  me  pressa  de  le  signer.  • J’y 
consens,  lui  dis-je,  mais  à condition  que  vous  le  fe- 
rez signer  à mes  autres  collègues,  et  que  vous  direz 
à Saint-Just  de  leur  donner  de  plus  grands  ren.sei- 
gneinrnts.  • Je  pris  nienie  la  précaution  de  faire 
rayer  la  iradurtion  au  tribunal  révolutionnaire,  que 
portait  le  mandat  d'arrêt,  et  je  fis  charger  la  section 
de  rexécnler.  Ces  mesures  embarrassèrent  Saint- 
Just,  et  il  y a à parier  que  le  mandat  ne  fut  i>as 
exécuté  Au  surplus,  l’aurail-ilété, j'aurais  toujours 
l'avantage  de  (lire  que  j'avais  pris  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  qu’il  ne  le  fût  que  légale- 
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•npnl.  J’i»i  mnplice  devuir  en  sipnnnl  cr*  manilnt 
(l'amU,  car  j'ai  vuulii  (garantir  la  rt'itrcsciilatiun  na- 
tionalc,  qui  pouvait  être  allaquée  dans  la  persounc 
deSaint-Just. 

Pour  vous  prouver,  citoyens,  que,  loin  d’autori- 
ier  les  actes  arhilraires,  je  les  ai  toujours  réprouvés, 
je  vous  dirai  que,  Saint  Just  ayant  eu  un  jour  une 
riïe  violente  avec  un  gendarme  qui  se  trouvait  à la 
porte  du  cumilé  de  salut  public,  il  tança  au'^sitôl  un 
mandai  d'arrêt  contre  lui  cl  l'envoya  à la  Concier- 
gerie. Prieur  et  Carnot  savent  qneje  ne  me  donnai 
point  de  relâche  que  ce  mandai  ne  fût  rapporté,  et 
que  j’obtins  que  ce  gendarme  serait  seuleiiicnl  en 
arrestation  chez  lui  pour  quarautc-buit  heures. 

CAnnoT:  Je  me  rappelle  le  fait. 

CoLLOT  : Je  n'ai  jamais  signé  aucune  arrestation 
préparée  dans  le  bureau  de  police  générale,  mais 
j'ai  signé  l>eaucoup  de  mises  en  liberté.  J'iiilerpelle 
à cet  égard  mon  collègue  Garnier  (de  l'Aube);  qu’il 
dise  si  je  n'ai  point  fait  élargir  deux  patriotes  qu  i! 
me  dit  être  incarcérés  injustement,  et  si  je  ne  leur  fis 
pas  donner  des  secours. 

Gasnier  : Le  fait  est  vrai.  Robespierre  sVst  aussi 
piété  à ma  demande;  maisCullot  est  celui  dont  j'ai 
clé  le  plus  content. 

C0LI.0T:  Jecrusquecesciloyens  a valent  été  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire;  je  fus  chez  Couthon, 
où  Monestier  se  trouvait  alors.  Je  lui  demandai  de 
prendre  des  précautions  pour  que  ces  malheureux 
ne  fussent  point  victimes,  et  je  le  menaçai,  s'il  ne  Je 
faisait  pas,  d'en  parler  à l'assemblée. 

MonssTiER  : Le  fait  est  vrai. 

Tbiiion  ; J'allai  solliciter  nu  comité  de  salut  pu- 
blic l'élargissement  de  dix  personnes  qui  avaient 
clé  incarcérées  comme  complices  de  Phehppeaux  ; 
Cotlot  m'accorda  leur  mise  en  liberté. 

Focssedoire  : Pendant  nue  j'étais  en  mission 
dans  les  départements  du  Rnin  et  des  Vosges,  j’ai 
mis  en  liberté  huit  cents  personnes;  j’écrivis  à Bil- 
laud et  Coliot,  qui  ne  m'en  blAmèrent  |K)int 

Maure:  J'ai  élargi  quinze  cent  soixante-six  per- 
sonnes, et  jamais  le  comité  ne  rn'a  blâmé. 

Collot:  Le  second  reproche  qui  compose  ce 
rhel  d'accusation  est  l’opinion  que  j’ai  émise  ici  le 
17  septembre.  Celle  époque  était  celle  d’une  crise 
terrible  pour  h pairie.  Les  Autrichiens  étaient  sur 
notre  territoire;  chacun  proposait  alors  tous  les 
moyens  qu’il  croyait  propres  à tranquilliser  ceux 
qui  volaient  à la'défense  de  la  république  sur  le 
sort  des  parents  qu’ils  laissaient  dans  l'intérieur.  Je 
dis  alors  : • Il  ne  fout  rien  déporter,  il  faut  détruire 
et  ensevelir  dans  la  terre  de  la  liberté  tous  les  con- 
spirateurs. Qu’ils  soient  tous  arrêtés  ; que  les  lieux 
de  leur  arrestation  soient  minés,  que  la  mèche,  tou- 
jours allumée,  soit  prête  à les  faire  sauter,  s'ils 
osaient,  eux  ou  leurs  partisans,  tenter  de  nouveaux 
efforts  contre  la  république.  • Ces  paroles  m’échap- 
pèrent;je  ne  saisquel  est  le  sentiment  qui  me  1rs  fit 
jirononcer.  Que  ce  soit  celui  du  délire  ou  relui  de 
l'enthousiasme, il  était  sacré.  Au  surplus,  c’était  une 
de  ces  niélaphoresquc  le  sentimenlinspire,  et  qui  ne 
sont  jamais  des  propositions  exactes.  D'ailleurs  un 
hasarrt  singulier  me  procura  des  faits  matériels 
pour  répondre  à ces  faits  hypothétiques. 

Mon  collègue  Danjou  vous  dira  qu'on  faisait  alors 
beaucoup  d’emprisonnetnents,  et  que  jamais  règle- 
ment ne  fut  plus  humain  que  celui  que  je  fis  pour 
la  maison  d’arrêt  de  Chantilly. 

Da!sjoo  : J'étais,  è l'époque  du  mois  rfaofit  1793, 

rirocureur-syndic  du  département  de  l’Oise,  où  Col- 
ot et  un  autre  de  ses  collègues  furent  envoyés  pour 
les  Bul^istances.  On  leur  soumit  un  règlement  rem- 


pli d'humanité,  qui  avait  été  fait  pour  les  prisons  de 
Cliaiitilly,  et  ils  l'approuvèrent. 

Collot:  On  aurait  dû  ne  pas  présenter  seulement 
la  partie  de  mon  opinion  qm  a une  teinte  dure  ; on 
aurait  dû  ajouter  les  motifs  qui  l'ont  dictée  ; on  au- 
rait dû  ajouter  que  j'ai  dit  : • Quand  nous  aurons 
fait  la  paix,  ces  êtres  ne  pourront  être  utiles  à per- 
sonne, et  alors  on  pourra  lesdéporter.  • 

Choi'diku:  Si  vous  n’avez  pas  déchiré  la  constitu- 
tion, vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  condam- 
ner la  commission  des  Vingl-et-Un  qui  ena  méconnu 
l'art.  XLIII. 

Bi.A?ic((le5  Bouches-du-Rhûne)  ; .le  ne  trouve  pas 
l’opinion  plus  crinnnellc  que  celle  de  rhomtne  qui, 
assis  sur  le  fauteuil  de  la  représentation  nationale, 
pniphétisait  la  ruine  de  cette  grande  cite.  (Violents 
murmures.) 

Isnard  s'élance  à la  tribune. 

IsMAiiD  : Je  ne  viens  point  me  disculper  ; je  m’ho- 
nore de  la  conduite  que  j’ai  tenue  au  fauteuil,  quoi- 
que je  n'y  aie  rencontré  que  la  mort  par  votre  in- 
justice. (Applau<lis$ernerits  redoublés.)  Je  m'honore 
surtout  de  ma  réponse  à la  commune  conspiratrice 
de  Paris. 

Bi.a^c  : Elle  ne  l’était  pas  alors. 

Isnard:  Si,  à cette  époque, elle  nVfll  pas  trouvé 
des  complices  de  scs  forfaits,  la  France  n'eût  pas  été 
baignée  dans  lesnng... 

t/n  grand  nombre  dt  voix:  C’est  vrai!  (Desap- 
plamlissements  partent  de  tous  les  eûtes  et  se  pro- 
longent pendant  très-longtemps.) 

Isnard  : La  souveraineté  nationale  n'aurait  pas 
été  usurpée,  et  les  crimes  affreux  que  nous  avons  à 
punir  aujourd’hui  n’auraient  pas  été  commis.  S’il  est 
une  ville  qui  ait  dû  applaudir  à cc  que  j'ai  dit,  c’est 
celle-ci.  Paris,  j’ai  mesuré  de  î’ceil  l'abîme  où  la 
perfidie  voulait  t’entraîner;  c’est  moi  qui  ai  voulu  te 
sauver.  (Quelques  niiirmiires  à l’extrémité  gauche. 
— Quelques  aoplaudissemeiits  dans  les  autres  par- 
ties de  la  salle.)  Tu  ne  te  rappellerais  pas  avec  efiroi 
l'idée  de  ces  bandes  de  victimes  traînées  à l'écha- 
faud ; la  France  n’eûl  pas  été  iuoiidée  de  crimes,  de 
sang  et  de  larmes. 

Quoi!  lorsque  je  me  suis  dévoué  pour  sauver 
mon  pays  d’un  déluge  d’attentats,  ceux  qui  s'y  sont 
oppost*s...(()iielques  membres  de  l’exlréniilé  gauche 
murmiireiiM  Quoi!  c’est  vous  qui  avez  assassiné 
ma  patrie...  (Les  mêmes  murmures  recommencent.) 

Ln  grand  nomùre  de  voix  : Oui,  oui  ! il  a raison. 

Isnard.  s'adressant  aux  membres  de  l’extrémité 
gauche  : Malheureux!  regardez  vos  habits,  ils  sont 
riicore  taché.s  de  sang...  (Applaudissements  rodou  • 
blés.)  Rendez  gr.lce  a la  générosité  qui  me  relient 
de  dérouler  ici  l’iminensilé  de  vos  crimes. 

Quelquet  voix  : Déroule  - les! 

Isnard  : Je  le  répète,  je  m’honore  de  cc  que  j’ai 
fait,  je  m’honore  de  ce  que  j’ai  été,  et  vous,  vous  au- 
rez f ternellemenl  à pleurer  et  sur  vos  actions  cl  sur 
vos  discours.  (Les  plus  vifs  applaudissements  sc  re- 
nouvellent.) 

Bassal  : il  est  nécessaire  d’apprendre  à la  France 
entière  quels  sont  les  projets  que  nous  avons  arrêtés. 
Voici  une  pièce  q^u'il  est  bon*  de  faire  connaître  à la 
république.  *Si  J.-J.  Rousseau  nous  eût  laissé  ses 
idées  sur  le  gouvernement  fédératif,  il  esta  croire 
qu'il  n'aurait  pas  plus  que  nous  favorisé  la  ville  de 
Paris;  il  aurait  demandé  son  entière  destruclioD.  • 

J. -B.  Louvel  s'élance  à la  tribune. 

Louvet  : Lorsqu’un  trait  empoisonné  a été  lancé 
dans  celle  enceinte,  on  ne  me  refusera  sûrement  pas 
la  faculté  de  le  repousser.  Je  le  savais,  que  les  bour- 
reaux des  plus  purs  républicains,  après  les  avoir  pré- 
cipités dans  la  tombe,  s’efforceraient  de  flétrir  leur 
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je  le  savais,  qii'apr^s  avoir  opprimé  e 
avili  la  Convention  nationale  ils  essaieraient  de  pour- 
suivre leur  système  «le  calomnie;  je  le  savais,  qu’ils 
clierelieralcnt  à cacher  leurs  crimes  anciens  par  des 
crimes  nouveaux.  Depuis  deux  ans  ils  ramassaient 
d^ns  les  villes  et  dans  les  campagnes  tout  ce  qu’il  y 
avait  d'impur  ; depuis  deux  ans  Us  recrutaient  tous 
les  fripons,  tons  lesbrigands,  tous  iesassa.ssins,  tous 
les  plus  impudents  témoins,  tous  les  plus  hahih’S 
fanssairi's;  depuis  deux  uns  ils  les  ameutaient  contre 
nous  ; depuis  deux  ans  ils  les  soudoyaient  pour  nous 
calomnier,  et  voilà  enlin  la  pièce  qu'après  doux  ans 
d’elTorls  ils  apportent  pour  légitimer  le  massacre  des 
vingt  et  lin  inarlvrs  «te  la  répiibli«]ue,  pour  légitimer 
la  proscription  Je  quarante  autres  mis  hors  la  loi, 
pour  légitimer  les  l'ers  dont  ils  ont  chargé  soixante- 
«liiinze  représentants  fidèles,  et  la  tyrannie  qu’ils 
ont  exercée  sur  la  majorité  de  la  Convention!  Et 
cette  pièce,  si  pourtant  elle  existe,  on  ne  vous  dit 
[las  sa  date,  on  ne  vous  dit  pas  à qui  elle  est  écrite  ; 
on  ne  vous  en  cite  au’une  phrase  (|u’on  a soin  d'isoler. 

Représentants  du  peuple,  délions-nous  de  laça- 
iomnie.  (Les  membres  de  l’extrémité  gauche  rient.) 

riiisieurs  membres  demandent  que  la  pièce  .soit 
déposée,  cotée  et  paraphée  ])ur  le  président  et  h'S 
secrétaires. 

Loivet  : Défions-nous  de  la  calomnie,  car  c’csl 
en  suivant  ce  système  qu'on  a semé,  les  haines  parmi 
nous,  et  qu’on  a porté  les  coups  les  plus  func.sles  à 
lu  république.  Je  m'élève  contre  ce  syslcnie,  parce 
que  yai  des  preuves  qu'ou  le  poursuit  à présent  plus 
que  jamais. 

(Je  n’est  pas  de  celte  pièce  seulement  que  vous 
voulez  vous  servir;  il  en  est  une  autre  que  vou.s  col- 
portez, que  vous  montrez  mystérieusement  à tous 
ceux  qui  veulent  la  voir.  Puisque  vous  ne  voulez  pas 
la  prt^uire  à la  Convention,  cette  pièce , c’est  moi 
qui  dirai  ce  aue  c'est. Mais  j'ai  d’abord  un  fait  iuipor- 
Irinlà  rappeler. 

Vous  vous  rappelez  qu’il  y a deux  ans  la  commis- 
sion des  Vingt-Quatre  avait  découvert  un  plan  de 
contre-révolution,  signé  Vatleville.  Cette  pièce  avait 
été  déposée  au  comité  de  sûreté  générale.  On  allait 
fai.sautà  chaque  député  des  confnlences  préparatoi- 
res; puis  on  le  conduisait  au  comité,  où  on  mettait 
.sous  ses  yeux  ce  plan  de  contre-révolution,  auquel 
on  avait  fait  les  changements  que  je  vous  rappellerai 
tout  à l'heure.  Depuis  quelque  temps,  néanmoins, 
di's  hommes  unis  par  les  tiens  de  l'amitié  et  par  l'i- 
dentité de  leurs  principes,  paraissaient  se  fuir.  La- 
source  ne  voulait  plus  voir  ce  qu’on  appelait  la  (?f- 
ronde.  • Je  ne  vous  fréquente  plus,  disait-il  un  jour 
à Giiadel;  vous  êtes  des  contre-révolutionnaires.  Il 
y a un  comité  de  sûreté  générale  un  plan  de  contre- 
révolution  que  vous  avez  dressi^  » 

Goadel  indigné  courut  avec  Lasource  au  comité. 
Il  demanda  à voir  la  pièce,  qu’on  .se  gardait  bien  de 
lui  montrer,  à lui,  et,  vérification  faite,  il  fut  re- 
connu qu’un  faussaire  avait  fait,  de  la  signature 
Vaiteville  que  portail  d’abord  la  pièce,  WarvHle,  et 
avait  ajoute  lirissnt. 

Représentanl.s,  soiivenez-vousqu’à  celte  époque 
la  calomnie  et  le  soupeon  circulaient  d.ins  cette  en- 
ceinte; vous  ne  vous  regardiez  qu'avec  défiance; 
vous  vous  disiez  : - A qui  s’en  rapporter  désormais, 
s’il  est  possible  que  d«*s  hommes  qui  ont  préparé  la 
république  par  leurs  écrits  soient  des  cunlre-révo- 
lutionnaires?  • 

Représentants,  prenez  y garde,  on  suit  maintenant 
la  meme  marche.  Hier,  dans  oetle  partie  de  la  salie 
(en  désignant  rextrémitégauche),  (les  groupesétaienl 
fririiiés  contre  les  hommes  qui  ont  été  proscrits  au 
31  mai.  On  disait  que  Pciion,  Biizut,  Barbaroux, 


Giiadet  et  Louvet  avaient  signé,  dans  le  Calvados, 
entre  les  mains  de  Wimpfen,  un  serment  à la  royauté. 
J’ai  signé  un  serment  â la  royauté,  moi!  Pourquoi, 
puisque  vous  venez  aujourd’hui  inculper  Buzol,  n’a- 
vez-vous  pas  le  courage  de  m’inculper  aussi?  Ca- 
lomniateur. apporte  ta  pièce,  et  viens  la  déposer  ici. 
(Murmures  à l'extrémité  gauche.) 

Boijbdon  (de  l’Oise)  : Lecoinlre  a fait  hier  ce  re- 
proche à Louvet  ; je  suis  bien  aise  que  celui-ci  s'en 
justifie. 

Louvet  : Ce  n’est  point  à moi  qu'il  a fait  ce  re- 
proche; il  a dit  à cinquante  députés  qu’il  avait  ce 
serment,  signé  Louvel  ; il  ne  me  l'a  point  dit  à moi  ; 
mais  j'ajoute  un  fait  précieux  : c’est  qu'un  des  Mon- 
tagnards s’adressant  a Lesage  (d’Eurc-et-Loir)  lui 
dit  : • Prends-y  garde, carnouspourrions bien  avoir 
aus.si  ta  signature.  • (On  rit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Lecointre  a dit  qu’il  avait  la 
signature  de  Pétion,  qu’il  avait  celle  de  Louvet,  et 
qu'on  lui  avait  promis  de  lui  donner  bientût  celle  de 
Lesage.  Je  ne  dois  pas  laisser  croire  que  cette  décla- 
ration de  Lecoinlre  fût  une  menace  à Lesage;  car 
cela  ferait  penser  que  ce  sont  des  signatures  fabri- 
quées. Si  aujourd'hui  l.i  discussion  ti  eût  pus  amené 
celte  explication,  je  me  proposais  d'aller  trouver 
Louvel  et  de  la  lui  demauder. 

Louvet  : Depuis  le  décret  qui  nous  a rapprît^ 
dans  le  sein  de  la  Convention , on  excite  des  (léla- 
lions  contre  nous.  Il  est  un  homme  nuque!  on  a pro- 
mis emploi,  honneurs,  richesses,  s’il  voulait  répéter 
contre  nous  les  calomnies  dont  on  lui  a donné  le 
protocole. 

J’ai  lieu  de  m'étonner  qu’on  fasse  circuler  des 
bruiU  contre  nous  dans  cette  assemblée,  au  lieu  de 
venir  nous  dénoncera  celte  tribune;  j’ai  lieu  de 
m'étonner  que  Ba.ssnl  présente  aujourd'hui  cette 

ruëce,  et  que,  depuis  deux  ans,  il  n'en  ait  point  par- 
é,  et  surtout  (lu’il  ne  l'ait  point  produite  aux  trois 
comités  avant  le  rapport  par  lequel  ils  ont  proclamé 
notre  innocence  ; notre  innocence  déjà  reconnue  par 
la  nation,  dont  la  voix  nous  a rappelés  au  poste  que 
nous  n’aurions  jamais  dû  perdre,  puisqu'elle  nous  y 
avait  placé.s.  Je  demande  que  la  pièce  de  Bassal  soit 
déposée 

Quelqutt  membret  de  l'extrémité  gauche  : Non , 
non  ! 

Louvet  : Je  demande  au’elle  soit  cotée,  paraphée 
et  imprimée.  Je  fais  la  meme  demande  pour  la  pièce 
de  Lecointre.  Je  n’ai  pas  vu  celle  pièce;  n'importe  ! 
je  la  garantis  fausse.  Elle  est  fausse,  Je  l’ariirme,pour 
moi  (l'abord  : cette  main  serait  tombée  avant  qu’on 
lui  eût  arraché  rien  de  semblable.  Je  raflirme  en- 
suite pour  mes  malheureux  amis;  ils  en  étaient  in- 
capables, nies  amis,  les  amis  de  la  république  : leur 
vie  active  avait  été  pour  elle;  ils  sont  morts,  je  le 
jure , eu  lui  dunnanl  leurs  derniers  soupirs.  Leur 
dernier  cri  fut  un  cri  pour  la  république;  leur  der- 
nier vœu  fut  que  le  peuple  irninpé , gui  les  voyait 
tranquillement  périr,  nxouvràt  bientôt  sa  raison  et 
sa  liberté,  qu'il  reconnût  et  (|u'il  écrnsiU  ses  tyrans  ! 

J'insiste  pour  que  cette  pièce  soit  déposée  au  bu- 
reau, cotée  et  paranhée  du  president  et  des  secré- 
taires; puis,  aprè.s  l'impression,  la  discussion  s'ou- 
vrira, si  l’assemblée  i'oidoniie  : il  en  sorlirn,  j’es- 
père, des  vénlès  importantes.  S’il  y a des  royalistes 
dans  l'assemblée,  oii  le  saura;  je  signalerai  les  roya- 
listes comme  j’ai  signalé  Robespierre  aux  jours  de  .sa 
toute-puissance.  (Applaudissements  redoublés.)  El 
si  pour  un  tel  effort  je  devais  monter  à l’échafaud, 
j’y  porterais  du  moins  cette  ide'e  consolante  que  voies 
(en  désignant  rextréniilé  gauche)  n'aurez  jamais, 
vous  ; c’e.stque  le  premier  sang  que  j'aurai  rersé,ce 
sera  le  mien. 
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LEGENDite  : Exempt  de  passions  je  suis  reste  froid 
et  calme  au  milieu  de  la  discussion  ; j'ui  examiné  les 
déhaU,  et  je  liédarc  que,  si  j'étais  prévenu  et  obligé 
d'élrc  jugé  par  vous,  le  vous  dirais  : • Cuminent 
pouvez-vous  apprécier  la  bonté  de  ma  déiensc  lors- 
qu'à chaaue  instant  vous  coupez  le  lil  de  mes  idées? 
Je  vous  dirats  : Envoyez-moi  devant  un  tribunal  où 
les  juges  entendent  sans  interruption,  où  ils  pronon- 
cent sans  passion.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
les  prévenus  soient  entendus  sans  éprouver  aucune 
espece  d'interruption  ; quant  à moi,  je  déclare  que, 
quand  ils  m'accuseraient  d'avoir  assassiué  ma  mere, 
je  ne  répondrais  pas. 

Mabbc  : Cet  incident  est  précieux;  je  ne  préjuge 
rien  sur  la  conduite  de  mes  collègues,  mais  j'appme 
la  proposition  de  Louvet,  et  je  demande  qu’elle  soit 
mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Plusieun  membres:  Aux  voix  la  proposition  de 
Louvet  i 

Lecoiktrb  (de  Versailles)  : J'ai  dit  hier,  et  je  le 
répète  aujourd'hui,  que  j'ai  eu  communication  des 
pièces  écrites  de  la  main  de  Biizot,  dans  lesquelles  on 
parlait  de  Louvel.  (Viot^nls  murmures.  — Plusieurs 
membres  : L'infâme  ! ) J'ai  dit  que  ces  pièces  portaient 
un  caractère  man|ué  de  fédéralisme,  respiraient  les 

filiis  affreux  projets  de  vengeance,  cl  amiouçaieut 
a haine  implacable  de  Biiznt  contre  Pans.  Elles 
prouvent  aussi  que,  lors<|ue  notre  collègue  Delahayc 
a pris  parti  dans  l'armée  royaliste,  le  nommé  Biinel, 
agent  du  cabinet  britannique,  était  d'accord  avec 
ces  hmiimes  pour  les  faire  rentrer  dans  votre  sein. 
(Violents  murmures.)  Voici  cette  pièce. 

Lecointre  lit  la  pièce  suivante: 

DE  PAR  LE  ROI. 

• I.fS  généraux  et  chefs  de  l'armée  catholique  et 
royale  de  Bretagne,  réunis  aux  envoyés  des  princes 
français  et  du  gouvernement  britannniiie; 

> Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu,  cl  d'après 
la  connaissance  particulière  que  nous  avons  des  ser- 
vices, lidéiité  et  dévouement  à la  cause  de  la  religion 
et  du  rui,  du  sieur  Charles  Delahaye , 

■ L’avons,  par  ces  présentes,  commis  et  ordonné 
pour  réunir  sous  les  drapeaux  de  la  religion  et  du 
roi  le  plus  grand  nombre  de  sujets  restés  fideles; 
l'autorisons  a faire  les  emprunts  arrêtés  par  notre 
proclamation  du  16  juillet,  à donner  des  récépissés 
des  sommes  qui  lui  seront  remises,  et  dont  il  cump-  ' 
fera  avec  nous  ou  avec  nos  trésoriers  dûment  au-  I 
torisé;  à délivrer  des  commissions  provisoires  à ceux  I 
qu'il  jugera  à propos  d'employer;  à laire  enfin,  pour  | 
le  service  de  Sa  Majesté,  tout  ce  que  les  circonstances 
pourront  lui  suggérer,  promettant  l'avoir  agréable, 
en  qualité  d'omcier  et  commissaire  de  ladite  armée 
catholique,  et  ordonnant  à tous  soldats  et  officiers 
royalistes  de  reconnaître  ledit  sieur  Charles  Dela- 
haye et  de  lui  obéir  en  ladite  qualité.  Invitons  les 
fidèles  sujets  du  roi  à contribuer,  autant  que  leurs 
facultés  le  leur  permettront,  entre  les  mains  dudit 
sieur,  sur  les  reconnaissances  duauel  les  avarices 
qu'ils  auront  faites  leur  seront  remboursées  dans  le 
plus  court  délai. 

• Fait  et  arrêté  en  conseil,  le  26  juillet  1764,  l’an 
(lu  règne  de  Louis  XVII. 

Le  comte  Joseph  de  Puisate,  maréchal  de 
camp;  le  chevalier  de  Bunel,  envoyé  des 
princes  français  et  du  gouvernement  bri- 
tannique; DE  Bi.ondel,  officirrde  In  Ven- 
dée et  cher  de  division  ; Boulainvii.uers, 
chevalier  et  officier  de  Saint-Louis  et  offi- 
cier de  la  Vendée;  le  chevalier  de  Luau* 


TREAU,  chef  de  division  et  officier  de  la 
Vendée;  Bertuoi.ot  fils,  officier  de  l'ar- 
mée de  ta  Vendée  et  du  Morbihan;  Hau- 
DET,  capitaine.  • 

En  marge,  un  sceau  de  cire  rouge,  oux  armes  de 
France  et  de  Navarre,  écarlclées. 

Pour  copie  conforme  : Signé  Alquieb. 

Plusieurs  membres  : CcUc  pièce  n'a  aucun  rapport 
à Louvet. 

Lecointre  lit  une  seconde  pièce  ainsi  conçue  : 

• Je  soussigné,  maréchal  de  cump,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  conuiinn- 
dant  de  l'armée  départemenUlc  pour  marcher  sur 
Paris,  sous  les  ordres  du  général  Félix  AVinipfen,  et 

Par  suite  commandant  en  chef  de  ladite  armée,  en 
absence  de  ce  général,  nommé  depuis  général  en 
chef  de  l'armée  cnrolienne  et  royale,  formée  dans  la 
foret  du  Perlre,  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
et  de  la  monarchie,  au  nom  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne Louis  XVII,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sauf 
l'approbation  de  monsieur  le  régent  et  des  lieute- 
nants généraux  conimandaut  pour  le  roi  aux  ar- 
mées catholiques  et  royales; 

• Certifie  à qui  il  appartiendra  que,  dans  le  cours 
de  juin  1793,  monsieur  Jean-François  Leroi,  alors 
lieutenant-colonel  d'infanterie,  commandant  enclicf 
le  6e  bataillon  du  Calvados,  ayâMt  reçu  l'ordre  de 
conduire  ce  bataillon  contre  l'armée  catholique  cl 
royale,  préféra  d'encourir  la  proscription  ilunl  il  a 
é\é  frappé  au  malheur  d'être  forcé  de  combattre 
contre  sa  religion  et  son  roi  ; que,  profitant  de  l'as- 
cendant qu'une  confiance  méritée  lui  avait  donné 
sur  les  officiers  et  les  soldats  qui  étaient  à ses  ordres, 
il  les  détermina  à quitter  l’armée  républicaine  pour 
se  réunir  sous  le  commandement  des  chefs  de  l'armée 
départementale,  dont  il  connaissait  les  intentions 
secrètes  ; que  ce  service  important  n'a  pas  peu  con- 
tribué au  désordre  de  l'armée  républicaine  et  au 
succès  des  royalistes;  qu'à  la  tête  de  son  corps  il  s'est 
trouvé  à labataiIlcdeVernon,  et  qu'en  cette  qualité, 
ainsi  qu'en  celle  de  colonel  adjuaant  général,  dont 
je  lui  ai  conféré  le  grade  et  les  fonctions,  il  s'est  com- 
porté avec  le  zèle  et  le  courage  dont  il  avait  donné 
des  preuves,  et  qui  sont  consignées  dans  les  rapports 
que  j’ai  fait  imprimer,  certifiées  des  commissaires  de 
tous  les  départements  ; 

■ Que  depuis, lors  delà  formation  de  l'armée  chré- 
tienne et  royale,  réunie  dans  la  forêt  du  Perlre,  le- 
dit sieur  Jean-François  Leroi  a élé  nommé  major 
cnéral  de  ladite  armée;  qu'à  l'affaire  du  19  décem- 
re  1793  il  a perdu  tous  les  litres  et  papiers  qu’il 
avait  sur  lui,  et  qu'enfiii  il  a donné  dans  cette  occa- 
I sion  , comme  dans  l'exéciilion  des  moyens  qui  ont 
I été  mis  en  œuvre  pour  former  et  pour  organiser 
cette  armée,  toiilf.s  les  preuves  possibles  de  son  zèle 
pour  la  religion  et  pour  le  roi. 

■ En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certi- 
ficat, tant  pour  suppléer  au  défaut  des  titres  qu'il  a 
perdus  que  pour  rendre  hommage  à la  vérité. 

« Fait  en  la  forêt  du  Pertre,  le  21  décembre,  l’an 
du  règne  de  Louis  XVII. 

• Signé  le  comte  Joseph  db  Pcisaye,  général 
en  che{.  • 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Alquieb,  représenianl  dupeuple. 
Lecointre  : Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  dé- 
poser les  pièces  sur  le  bureau.  Il  est  certain,  ci- 
toyens, que,  si  on  n'eût  pas  allumé  les  brandons  de 
la  guerre  civile  départementale , la  Convention  na- 
tionale ii’aurait  pas  été  obligée  de  prendre  les  inc- 


sures  sévères  cju’ellea  prises.  (Les  membres  de  l’cx- 
trëmitf  gauche  applaudissent.  ) Paris  était  menacé  ; 
il  fallait  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu’oii 
n'opérât  sa  destruction. 

Ci.AUZEi.  : II  n’est  pas  étonnant  de  voir  Lecointre 
chercher  à jeter  la  division  parmi  nous;  il  a son  lils 
chez  les  puissances  étrangères , et  il  ne  fait  aucunes 
démarches  pour  l’en  tirer.  (Vifs  applaudissements.)  | 
Dourdun  (de  rOisc  ) a dit  que  Lecointre  lui  av'uit 
assuré  avoir  entre  les  mains  la  signature  de  Lou- 
vet , apposée  au  bas  d'un  écrit  royaliste.  L’a-t>il 
ou  ne  iVt-il  pas?  voilà  la  question.  J'interpelle 
Lecointre,  en  ma  qualité  de  représentant  du  peuple, 
de  déclarer  s’il  est  vrai  qu'il  a cette  signature. 

J. -B.  Louvet  : Lecointre  l'a  dit  à cinquante  de 
mes  collègues. 

Lecointre  : Je  n'ai  pas  dit  cela  ; j'ai  dit  hier  cc 
que  j’ai  répété  tout  à l’heure. 

Louvet  : Lecointre  a dit  hier  qu'il  avait  entre  les 
mains  une  pièce  écrite  dans  le  Calvados,  et.... 

Bourdon  (<le  l'Oise):  Il  faut  être  exact  sur  lesfaits, 
il  lie  faut  pas  que  nous  soyons  ici  le  jouet  d’un  fou 
ou  d'iin  hypocrite-  Lecointre  m'a  dit  nier  qu'il  avait 
entre  les  mains  la  signature  de  Louvet. 

Lecointre  : Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Vous  êtes  un  menteur;  vous 
me  l'avez  dit,  et  plus  de  vingt  collègues  qui  nous 
entouraient  pourrunl  l'aUe.stcr;  mon  amour  pour  la 
justice  me  porte  à faire  cette  déclaration  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

P/ttit>urr  membres  : Il  a dit  que  ces  pièces  étaient 
de  la  main  de  Buzot  : la  preuve  ! 

Courre  ( des  COles-du-Nord  ) : Mettez  les  scellés 
sur  ses  papiers , et  vous  trouverez  la  preuve  de  scs 
liaisons  avec  Dumouricz. 

PENiàaBs:  Lecointre  est  un  fabricant  de  fausses 
pièces. 

Boudin  ; Voici  un  autre  fait  non  moins  imporlatit. 
Lecointre  n dit  à plusieurs  de  nos  collègues  qu’aus* 
silOt  après  que  les  prévenus  auraient  prononcé  leur 
défense  il  se  retirerait  chez  lui  et  minuterait  l’acte 
d'aexusation  contre  les  députés  mis  hors  de  la  loi  et 
les  soixante-treize  membres  rentrés  dans  le  sein  de 
la  Convention.  (Violents  murmures.) 

Labivière  : Je  ne  suis  pas  monte  à celte  tribune 
pour  répondre  à Lecointre,  qui  chaque  jour  dénonce 
également  et  des  fripons  et  des  honnêtes  gens.  Je 
m'y  présente  pour  donnerquelques éclaircissements 
sur  ce  qu’on  a appelé  l'insurrection  départementale; 
Cl)  voici  le  vrai  motif. 

Quelque  temps  avant  le  31  mai,  le  département 
du  Calvados  envoya  seize  membres  pour  repré.seiitcr 
à la  Convention  Télat  déplorable  ou  il  se  trouvait , 
le  manque  de  subsistance.  Eh  bien,  citoyens,  contre 
le.s  lois  les  plus  sacrées,  ces  envnvés  furent  arrachés 
de  votre  barre,  l'affaire  fut  ct"Uffée;  iis  ne  se  repré- 
ficnlèrent  pas  devant  vous,  mais  ils  furent  témoins 
de  raffreusc  journée  du  31  mai  ; ils  en  furent  révol- 
tés. Cc  département  a fourni  à la  république  qnn- 
lorze  b.it.iillons  , cl  pas  un  n'a  fui  devant  l’ennemi  ; 
mais  les  envoyés-,  indignés  de  voir  ainsi  violer  et  in- 
sulter la  représentation , de  retour  de  leur  mission , 
engagèrent  leur  département  à établir  ses  délibéra- 
tions en  permanence.  Ils  se  rendirent  à la  Société 
populaire,  lui  peignirent  avec  énergie  les  malheurs 
de  ta  patrie,  et  parvinrent  à faire  lever  le  Calvados, 
ù lui  faire  sauver  une  partie  de  la  représentation  na- 
tionale. Oui,  citoyens,  c’est  parce  que  te  31  mai  a eu 


lien  que  le  Calvados  s’est  insurgé.  (Bruit  cl  vociféra- 
tions contre  l'orateur.  ) Je  reviens  à la  question. 

Méaulue  : La  ganle  départementale  existait  deux 
mois  avant  le  31  mai. 

Plusieurs  membres  : Hevenons  à la  question. 

On  demande  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

pHMÈnF.s:  J'appuie  l’ordre  du  jour,  mais  je  dc- 
inamlc  que  les  pièces  cotées  et  paraphées  par  le 
déiionciab-ur  soient  dé|)oséessur  le  bureau,  et,  si  je 
ne  respectais  la  représentation  nalionaie,  je  deni.in- 
derais  que  les  scellés  ftisst  ni  apposés  sur  les  papiers 
de  Lecointre;  nous  reconnaîtrions  peut  être  qu'it  est 
le  fabricatcur  des  pièces  dont  il  vient  de  nous  donner 
lecture. 

Plusieurs  voix;  Je  demande  nue  Bassal  dépose 
aussi  sur  le  bureau  les  pièces  qu'il  a enlre  les  mains. 

Bassal:  Ces  pièces  sont  ma  propriété. 

La  Convention  dérrète  qhe  B.issal  déposera  sur  le 
bureau  les  pièces  qu'il  a dit  avoir  entre  les  mains. 

Marec  : Je  demande  que  le  décret  soit  exécute 
sur-le-champ. 

Méaulle  : A moins  qu'un  déuoncialrur  n’ait  dé- 
claré formellcmpnl  qu'il  veut  se  servir  do  telle  ou 
telle  pièce  pour  former  la  b.ise  de  son  arcusalioii , 
celle  pièce  est  sa  propriété.  (Violents  murmiire.s.  ) 
D'ailleurs  ces  pièces  peuvent  lui  servir  à en  ih'con- 
vrir  d’autres.  Je  demande  qu'on  paraphe  les  pièces, 
mais  qu'on  en  laisse  In  disposition  à Lecointre. 

Merlin  (de  Douai)  : Je  vois  la  mauvaise  foi  la  plus 
atroce.  Quand  les  circonstances  permoUront  de  dé- 
couvrir les  ressorts  affreux ( Plusieurs  voix: 

Parlez!)  Je  vois  le  génie  anglais  partout.  Tout  ré- 
cemment encore  ce  gouvernement  perfide  a fait 
• passer  en  France,  par  la  Suisse  , 40,000  louis  qui 
sont  actuellement  arrivés  à Paris.  Vous  saurez  cc 
qui  fait  faire  cet  effort  extraordinaire  ù l’Angleterre: 
c'est  que  le  moment  de  sa  perle  est  arrivé.  (Applau- 
dissements multiplies.  ) 

Ceux  qui  sans  cesse  viennent  décrier  les  comiti^ 
*qni  doivent  jouir  de  la  confiance  de  la  Convention 
veulent  sansdoule  favoriser  nos  ennemis. 

Je  demande  aussi  que  les  pièces  soient  déposées , 
cotées  fl  paraphées,  et  qu’on  en  délivre  copie  à Le- 
cointre. 

L’assemblée  décrète  l'impression  des  pièces  de 
Lecointre. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séance  du  6 germinal. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

— Le  président  annonce  que  les  prévenus  sont 
dans  le  sein  de  la  Convention , et  recommande  le 
plus  grand  silence. 

Billaud  : Le  premier  chef  d’accusation  impiilc 
aux  prévenus  est  d’avoir  rouvert  la  France  de  pri- 
sons. On  n’a  cité  à l'appui  de  ce  chef  qu'un  seul  nr- 
I rété  du  comité  de  salut  public . pris  sur  la  demande 
(les  administrations  civiles,  et  signé  de  tous  les 
membres  du  comité. 

Carnot  vous  a déjà  fait  observer  que  celui  qni 
donnait  la  première  signature  était  responsable  per- 
sonnellement, et  que  c'était  (faprès  cette  signature 
(lue  toutes  les  antres  se  donnaient  de  conHance. 
Or  il  n’est  pas  étonnant  que  nous  ayons  signé  ccl 
arrêté. 
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J’observe  en  second  lieu  qu’à  l’époque  du  30  si  p- 
tembre,  lorsque  j’ai  dil  aue  fa  liberté  devait  s éubbr 
par  la  terreur,  que  les  aeinUmesures  raisaienl  traî* 
ner  les  révolutions  en  longueur, je  n’étais  pas  mem- 
bre du  comité  de  salut  public.  D^ailleurs  , je  trouve 
bren  étrange  que  l’on  me  lasse  un  reproche  d'avoir 
dit  mon  opinion.  Ce  jour>là  était  un  jour  d'alarmes; 
le  peuple  avait  des  inquiétudes  sur  les  subsistances  ; 
il  vint  ici,  conduit  par  la  municipalité.  La  trahison 
était  partout  ; enfin  , il  témoignait  son  mécontente- 
nieiitde  l’audace  des  eiineinis  publics. 

Le  second  che!  nous  accuse  d’avoir  fait  des  arres- 
tations arbitraires. 

Si  l'arrélé  qui  ordonne  celle  d’Anlonelle  est  ré- 
préhensible, il  en  faut  faire  le  reproche  à tous  les 
membres  des  deux  comités  qui  l’ont  signé.  Le  se- 
cond arrêté,  relatif  à la  femme  Cabarrus,  fut  écrit  et 
signé  d'abord  par  Robespierre  : celte  réponse  devrait 
suffire;  mais  j'ajouterai  que  la  femme  Cabarrus  était 
étrangère  et  nee  dans  pu  pays  en  guerre  avec  la 
France  ; ainsi  elle  était  dans  les  termes  de  la  loi  du 
17  septembre. 

L'arrété  relatif  à Vallée  est  signé  des  deux  comi- 
tés. Cet  homme,  au  lieu  de  s'adresser  au  comité  de 
sûreté  générale  , dont  il  dépemlail,  pour  donner  les 
reuseigiiemeiits  qu’il  avait,  écrivit  au  comité  de  sa- 
lut public  une  leltre  qui  tendait  à désorganiser 
l’armée  au  commencement  de  la  campagne  et  a faire 
arrêter  les  autorités  supérieures  de  Paris;  c’e.st  là 
ce  qui  détermina  vraisembinbleinent  les  deux  comi- 
tés a ordonner  rarrestation  de  Vallée. 

Quant  à l'établissement  du  bureau  de  police  gé- 
nérale, cette  institution  a pris  naissance  dans  un  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  de  Saint  Jiist;  dans  le  prin- 
cipe , ce  bureau  devait  se  borner  à surveiller  les 
autorilt^  constituées  et  à rendre  compte  chaque  dé- 
cade , au  comité  de  salut  public,  de  l’état  de  la 
France.  Au  reste,  il  est  constant  qu'aucun  de  nous 
n'a  travaillé  dans  ce  bureau  , et  nous  ne  pourrions 
être  tenus,  tout  au  plus,  qu'à  la  sotidarilé. 

Claiizel  a dit  hier  que  nous  étions  les  meneurs 
des  (leux  comités;  je  réponds  par  une  d(*nonciatioii 
écrite  (le  Clause),  en  date  du  6 nivôse,  qui  ne  iimis 
inculpe  point  en  particulier,  mais  qui  porte  sur  tous* 
h's  membres  des  deux  comités. 

Billaud  lit  cette  dénonciation  , et  se  plaint  ensuite 
de  voir  panitre  dans  le  r.*»pporl  des  pièces  dont  ou 
ne  lui  a point  parle,.!  lui  ni  a ses  colli'gues, dans  la 
commission  des  Vmgt-el-Un.  • Si  celle  commission 
nous  en  eût  donné  cunnai'«sance,  dil-il , nous  y au- 
rions répondu  , et  elle  ii'aiirait  pas  pu  en  laire  la 
base  d'une  accnsatinii  dans  son  rapport.  Ainsi , ce 
reproche  d’avoir  couvert  la  France  de  prisons  se 
réduit  à l’arrestation  de  quatre  personnes,  dont  deux 
ont  été  ordonnées  par  les  membres  des  deux  comi- 
tés.* 

Coi.i.oT  : On  a fait  observer  avec  une  sorte  d’af- 
fectation que  les  signatures  des  prévenus  sc  trou- 
vaient sur  presque  lou.s  les  actes  proYofjin^  par  Ro- 
bespierre ; la  raison  en  est  simple  : c'est  que.  nous 
avions  plus  d'assiduité  que  les  autres;  c’est  que  nous 
étions  sans  cesse  au  comité,  et  qu’un  nous  trouvait 
toujours  là  pour  signer. 

6'il  est  un  mandat  d’arrêt  que  j’aie  signé  avec  re- 
gret, c'est  celui  d'Antonelle:  nous  coinbatllmes  long- 
trmpsdansle  comité;  RobespiiTre  allégua  que  c'était 
un  ci-devant  noble;  il  en  faisait  le  sujet  de  ses  con- 
tinuelles d(’clamalioris  aux  Jacobins,  et  nous  fûmes 
obligés  de  céder.  Mais  ce  fut  le  premier  que  nous 
délivrâmes  le  9 ùierriudor. 

Quant  au  mandat  d'arrêt  décerné  contre  la  ci- 
toyenne Cabarrus,  il  u'en  est  pas  que  Robespierre  ait 


présenté  avec  des  formes  qui  nous  obligeassent  da- 
vantage à le  signer.  11  nous  dit  qu’elle  eiait  fille  d’un 
comte  espagnol , ministre  d’Espagne,  et  née  à Va- 
lence. Aucun  de  nous  n’a  signé  par  resseiiUmeiit , 
car  nous  ne  la  connaissions  pas. 

Clauzel  a dit  dans  son  discoursqu’Elie  Lacoste  et 
moi  avions  parlé  d'un  projet  de  Robespierre  de  sus- 
pendre les  séances  de  la  Convention.  Je  n'ai  jamais 
eu  connaissance  de  ce  projet.  Voici  ce  qui  a pu  don- 
ner lieu  a cette  inculpation.  Mous  vînmes  un  jour 
tous  ensemble  pour  faire  un  rapport;  la  séance  iqait 
levée  ; je  dis  : • La  séance  a été  levée  aujourd'hui 
bien  de  bonne  heure.  • Robespierre  répli(|ua  : • Faul- 
ii  qu’il  y ail  séance  tous  les  jours?  — Oui,  répondit;- 
je , tic  durât-elle  qu'un  quart-d'heure.  • 

Emr  Lacoste  : Rolx'spierre.à  ce  qui  hi’a  été  rap- 
porté, avait  le  projet  de  suspendre  les  sciaiices  de  i.i 
Convention  , de  réduire  les  pouvoirs  ducomiiéde 
sûreté  gém*ra!e,  et  de  tout  concentrer  dans  le  co- 
mité de  salut  public:  on  peut  s’en  conv.iinere  par  la 
lettre  où  Payan  lui  écrivait  qu'il  faudrait  une  action 
unique.  {La  suite  demain.) 


N.  D.  — Pans  la  séance  du  8 germinal  on  a conti- 
nué la  discussion  sur  l’cTllairc  (le.s  prévenus. 

Les  interruptions  qu  elle  a éprouvées  ont  donmî 
li('U  à plusieurs  motions  d'ordre.  Merlin  ( de  Tlmm- 
ville)  a proposé  d’ex('culer  siir-lr-chaiiip  la  consti* 
tution,  lie  convoquer  les  asscmbléi's  primaires  |h>iii' 
le  10  fluri'al,  de  renvoyerâ  l'assciuhlcc  légisialjvu  le 
jugement  des  prévenus. 

Merlin  (de  Douai)  a appuyé  la  motion  de  sonrul- 
iègiie.  il  a présente  un  projet  de  (h'cret  pour  en  fuct- 
litcr  l’execution.  Il  a proposé  de  décréter,  en  outre, 
que  la  police  et  la  direction  de  la  (orco  arme'e  , dans 
le  lieu  où  il  tient  ses  séances,  appartienne,  t an 
corps  légl^l.1tll  ; qu'il  y aurait  dans  lei  commniii'S 
de  cent  mille  âmes  une  aduimistration  municipale 
par  chaque  nombre  de  cinquante  mille  :lm('.s;qne 
les  Sociétés  jxipiilaires  ne  .seraient  que  des  as'ieiii- 
l)!(*es  communales  ou  seelmnnaires,  où  les  citoyens 
iraient  s’instruire  de  leurs  droits  (*l  île  leurs  devoirs^ 

La  Convention  a ordonné  l’iiiiprcssion  et  l'ajour- 
ncuiCNl  à trois  jours. 

L.1  Convention  a renvové  aux  comités  U proposi- 
tion de  suspendre  le  procès  des  prévenus. 


Lycée  des  Arle, 

Décadi  10  germinal , à onze  heures  pn^cises  du 
matin,  il  y aura  séance  publique, distribuliua  de 
prix,  lecture  cl  concert. 

L’abonnement  general  pour  le  journal,  le  cabinet 
littéraire  et  les  douze  séances  publiques,  est  de  60  I. 
par  an. 


Payements  à ta  trésorerie  nationale. 

Le  payemeni  de  l«  dette  (^oa•olidc«  perpétuelle  sef^it  pour 
Ici  tit  derniers  mois  de  l'jn  i*.  el  peur  l’année  à'ceut  qui 
n'onl  pas  loucbé  Ici  tu  premiers  mois  de  ladite  année.  Le# 
citojrens  qui  ont  retiré  leur  inscription  dériDilive,  cl  qui  di»- 
sireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieui  de  district  ou  ils  veulent  être  payés,  ceoformé- 
ment  à la  loi  du  t*  jour  des  lanseulotlides. 

La  payement  des  rentes  viagères  se  fait  comulativement 
paur  deui  moia  vingt  et  un  jours  dn  l’aoBd#  IfTS  (viev  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  I'ob  t*. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

GrodMt  tê  |w  wurt.  — Varsovie  uproare  les  horreurs  de 
la  famioe.  Plus  de  quatre  reut  mille  ciloyeos  se  sont  retirés 
en  GotUcie:  Ils  y ont  laal  de  pariisans  que  la  cour  de  Vieooc 
en  a conçu  de  l'iaqulétude,  et  qu'à  celte  occasion  elle  va 
nommer  uo  rlce-rol  pour  ijouverner  celle  province. 

~ Les  Prussiens  restent  dans  leurs  anciens  quarliers  le 
long  du  Dog. 

— Le  général  prussien  Favari  a,dil>on.  reçu  l'ordre  de 
se  rendre,  avec  le  conseiller  DucholU.  de  Posen  à Breslaw. 

— Les  Autrichiens gardent  leurs  canionoememsdeVieprik. 

ANGLETERRE. 

DÉUTS  DO  PsaLSMStn*. 

Chttwthredeseonmmet.  — Sé<nct  du  10  fécrier. 

IaC  colonel  Stanley  présente  i la  Chambre  une  pétition  de 
di.\  mille  huit  eenu  iiabitanls  de  Manchester,  pour  la  pali, 
et  le  colonel  Tarleum  une  si'mblable  de  dix  mille  habitants 
de  Mvcrpool;  mais  M.  Gascoyne  présente  de  son  côté  une 
conire-péülioo  de  plusieurs  membres  des  corporations  de 
la  mémo  ville.  Ixird  Morpeth  termine  l'article  des  pétitions 
en  en  présentant  une  de  quelques  habitants  de  Carlisie,  qui 
demandent  que  leurs  noms  soient  effacés  de  celle  de  cette 
Tille,  oh  Ils  ont  été  compris  mal  k propos. 

1.A  motion  sur  la  traite  des  nègres  est  remise  au  jeudi 
suiraat. 

La  manière  de  lever  des  hommes  de  terre  pour  le  service 
de  la  marine  fnil  l'ubjcl  de  rexameo  de  b Chambre  formée 
en  comité.  Le  rapport  a lieu  après  plusieurs aroeoderoenis, 
et  b discussion  est  remise  nu  lundi. 

M.  Tawibome  annonce  l'intention  de  proposer  pour  ce 
jour-b  une  ebuse  qui  oblige  ceux  qui  ont  trois  domestiques 
miles  d’en  fournir  no,  ou  de  payer  en  reroplacementSOguI* 
né<*s. 

I.C  chaneeller  de  l'échiquier  prévient  l'honorable  membre 
qu’il  trouvem  dans  le  budget  l'i^ulvalent  de  ce  qu'il  propose. 

Od  donne  b première  et  seconde  lecture  du  bill  pour 
contraindre  les  propriétaires  de  navires  marchands  A four- 
nir des  matelots  A la  marine  royale. 

Séance  du  28. 

M.  Plu  bit  l'ouverlare  du  budget;  les  subsides  pour  l'an- 
née s'élèvent  A 27  millions  'iô,584  liv.  steri.  1.x»  moyens  d’y 
fournir  sont,  en  y comprenant  l’eropruot  de  27  millions 


Giô.OOO  liv.  sterL,  les  nouvelles  bxes  de 

10  liv.  tierl.  par  tonne  sur  le  vin 500,000  I. 

Sur  les  litraeurs  du  pays  cl  étrangères 559,000 

•Sur  le  llié,  café,  cacao 220,000 

Assurances  sur  les  navires  et  la  vie ]60,000 

Permis^OD  de  porter  de  b poudre 210,000 

hivers  articles  sous  le  titre  de  droits 188,000 

Timbre 88,000 

Limitation  delafrancbbedes  portsde  lettres.  40,000 


Tobl 1,965,000 


ITALIE. 

Nap)eSy  U 6 mart.—  Ui  province  de  Sicile  a demandé  que 
feu  Camaranica,  son  gouverneur,  fût  rempbeé  par  le  fils 
aine  du  roi  de  Kaplcs,  ayant  la  qualité  de  vice-mi.  On  pense 
que  b cour  n’est  pas  éloignée  d’accéder  a cette  demande. 

— I>a  cour  éprouve  en  ce  moment  les  plus  vires  alarmes; 
elle  n découvert  une  nouvelle  conspiration.  On  dit  le  plan 
très-ancien,  les  conspirateurs  très-nombreux,  l'organlsaiioa 
très-compliquée.  I.e  gouvernement  a tenu  plusieurs  conseils 
seereu  A Caserte.  On  a fait  arrêter  beaucoup  de  monde  ; les 
rues  sont  remplies  de  fortes  patrouilles.  Ces  mesures,  qu’on 
regarde  comme  nécessaires,  ont  jeté  la  consternation  et  la 
défiance  dans  b ville.  L’incarcération  de  personnes  de  tout 
étal,  de  toute  professloa,  dont  quelques-unes  oot  été  recber- 
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ebées  au  loin,  foot  croire  que  le  complot  s’étend  par  tout  le 
royaume. 

Florence,  U 2 mars.  — Voici  l’édit  publié  par  le  grand 
duc  au  sujet  de  l'acte  de  oeulralité  conclu  avec  h républloue 
française.  ' 

• S.  A.  R.,  ayant  considéré,  depuis  le  commencement  de 
a guerre  actuelle,  qu’il  oe  serait  ni  juste  ni  convenable  pour 
b Toscane  de  prendre  aucune  part  aux  mouvements  qui 
agUenI  l’Rurope:  que  b Justice  et  le  salut  de  ce  pavs  ne  doi- 
vent pas  reposer  sur  b prépondérance  d’aucune  des  puis- 
sances belligérantes,  mais  sur  le  droit  sacré  des  gens  et  sur 
la  fol  inviolable  des  traités  qui  garantisseoi  b franchise,  et 
en  conséquenoe  la  neutralité  du  port  de  Livourne,  but  uni- 
que auquel  visent  les  étrangers:  qu’eafln  toutes  les  circon- 
stances d'Inlérét  et  de  politique  eiigent  de  sa  part  la  con- 
duite 1.1  plus  imparüale.  elle  s'est  déterminée  A observer 
scrupuleusement  b loi  de  neotralité  publiée  par  son  auguste 
père,  au  mois  daoht  1778,  comme  loi  fondamenble  du 
grand  duché. 

( Les  heureuses  coaséquences  que  cette  détermlnaiinn  a 
produites  en  Toscane  l'ont  rendue  agréable  A tous  ses  sujets, 
qui,  profilant  do  commerce  de  toutes  les  nations,  sans  faire 
Ion  a aucune  d'elles,  se  trouvent  libres  des  diverses  charges 
que  la  crainte  seule  de  b guerre  occasionne. 

« Mais  tandis  que  S.  A.  R.  avait  b satisfaction  de  voir  que 
b Toscane,  supérieure,  pour  ainsi  dire,  aux  événements  du 
temps,  se  repoMli  tranquilleroenisur  sa  neutralité,  iouj<mrs 
respectée  par  b république  française,  elle  s'est  trouvée  en- 
veloppée dans  le  tourbillon  des  révolutions  qui  agitent  l’Eu- 
rope. 

« S.  A.  R.,  ne  pouvant  résister  ouveriemem  A rorage,  crut 
devoir  se  borner  A éloigner  le  ministre  résident  de  cette 
république,  seul  acte  que  les  circonstances  impérieuses  du 
moment  lui  arrachèrent,  et  qu’on  ne  pourra  Jamais  nlU^ucr 
comme  une  dérogation  A b neutralité  consUtutionoeHe  de  b 
Toscane. 

• L'expoaé  sincère  de  cet  faits,  qui  n'oDt  besoin  ni  de 
discussion  ni  d’explication,  et  b eondulle  imparlble  que 
S.  A-  R.  a tenue  envers  b république  française  et  les  indi- 
vidus de  celle  nation,  a rétabli  la  Toscane  dans  b Jonissaoce 
des  avantages  qui  lui  avalent  été  enlevés. 

■ $•  A.  n.  ayant  conclu  avec  b Conveoiiot)  nationale  de 
France  un  (mité  dont  le  but  est  de  rétablir  son  antique  neu- 
tralité, pour  l'avantage  de  cet  Etat,  et  sans  léser  les  droits  ni 
1rs  intérêts  d'aucune  des  puissances  belligérantes,  avec  les- 
quelles elle  n'avalt  contracté  aucun  engagement,  elle  a cru 
CO  devoir  publier  les  dispositions, 

(Ici  est  le  traité.) 

« En  conséquence,  8.  A.  R.  ordonne  A tous  ses  sujets  d'ob- 
server scrupuleusement  l’édit  de  neutralliédu  l•vaoAl  1778, 
confinne  de  son  propre  mouvement  le  22  mars  1790,  et  puldlé 
une  seconde  fols  A Livourne  Ie28avril  1792;  et,  pourceleffef, 
il  sera  communiqué  uo  exemplaire  do  présnni  édit  lux  con- 
suls des  nations  étrangères  résidant  A Lirourue,  et  aux 
consuls  de  Toscaae  résidant  dans  les  divers  ports  étrangers. 

( Publié  le  lé'  mars  1795.  Si^mi  Famcisiio,  v 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9 germinal.  — On  Innille  5 Brest  arec 
activité  à rarmement  des  vaisseaux  qui  doirent  par- 
tir pour  rinde  et  pour  Saint-Domingue. 

La  division  de  l'Inde,  commandée  par  le  contre- 
amiral  Rergitrlen,  sera  composée  de  trois  vaisseauz 
de  74  et  de  plusieurs  fré.gates;  celle  de  Saint-Domio- 
^e  sera  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques 
bâtiments  légers. 


I Trésorerie  nationale,  — Z.iq«idafion  de  la  dette 
publique.  — Avis. 

Les  créanciers  non  viagers  de  la  république  sont 
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avertis  qu'à  compter  du  1 1 germinal , an  3*,  les  bul- 
letins portant  promesse  d'inscription  sernni  cm  r|*is' 
très,  pour  ic  payement  Uea  dix  huit  mois  d'intércU, 
i tous  numéros. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMenu  dt  Trief, 

SOITK  A La  sàANCE  DU  0 GERMt:«AL. 

CamboII:  Deux  mois  avant  le  7 thermidor,  je  ne 
croyais  pas  que  In  conduite  des  prévenus  fut  très* 
pure,  et  je  ne  leur  parlais  que  par  l'inlerméiliaire 
de  hobert  Liiiücti  Je  préparais  à celte  époque  un 
acte  d'accusation  contre  Itobrspiorre.  Jnhaniiot, 
Ramel,  et  d’aulirs  membres  du  comité  des  finances, 
m’empêchèrent  de  le  présenter,  en  me  disant  tnic  ic 
courais  à ma  perte.  Nous  demandâmes.  Moïse  Bayle 
et  moi,  aux  menibresducomilédcsalulpiiblic,  s ils 
vo  ulaicnt  que  ce  décret  fût  proposé  en  leur  nom; 
ils  nous  répondireikt  que  le  bureau  de  police  génc'* 
raie  lesofTusquait  plus  que  nous,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  attaqurriniprurtemment  Robespierre; que, si  no- 
tre coup  était  manqué,  la  tyrautne  acquerrait  plus 
de  force.  Je  crus  être  trompé  par  les  membres  des 
deux  comités,  lorsque,  le  7 llierniidur,  j’entendis 
Barère  faire  à la  tribune  un  poropueux  éloge  de  Ro- 
bespierre. Je  le  (iis  a Aloîse  Bayle,  qui  me  rép^imlit  : 
• G'esl  un  enceni  meurtrier  que  nous  brillons  à Ro- 
bespierre. • Le  suriendematn  cHul'Ci  parut  à l.i 
tnbiine;  Vadier  fit  uh  discours  bien  au-dessous  de 
ce  que  J'attendais.  Je  demomlai  la  parole;  Merlin 
(de  Thionville)  me  dit  t • Modère  lui  encore  quel- 
que temps.  • 

RuAMPa:  Quatre  mois  avant  la  mort  de  Robes- 
pierrC)  j'avais  conspiré  sa  |>rr(e  avec  plusieurs  de 
mes  collègues.  Je  leur  disais  : « Collol,  qui  est  mon 
nnii  depuis  vingt  BUS,  in^a  dit  que  Robespierre  était 
le  plus  dangereux  ennemi  de  la  liberté.  • Bourdon 
(deVOise)  üoille  savoir;car,  (luoiqii'il  fût  alors  pro- 
scrit par  Robespierre,  il  était  le  seul  avec  qui  je  me 
promenais;  il  m'aimatt  alorsi  et  je  pense  qu'il  in’ea^ 
time  encore.  U me  dit  un  jour  i • H iaut  taire  guil- 
lotiner Carnot.  • Je  lui  répondis  : Cela  me  déplaît , 
parce  qu’il  a fait«  à l' Assemblée  légisiativet  un  rap- 
port en  Faveur  de  t>iilon;  mais  je  t’assure  que  Carnot 
a rendu  les  plus  grands  services  dans  celte  campa- 
gne.* 

BoutDOR  (de  rOise)  : Il  est  faux  que  J^aie  jamais 
parlé  de  faire  guillotiner  Carnot.  J’avais  envie  de  le 
dénoncer;  Càmot  le  Sut,  et  il  m'écrivit,  il  doit  se 
rappeler  qtlè,  loftq'ue,  pressé  par  le  dé.sir  de  sauver 
mon  pays,  je  fus  demander  au  comité  de  salut  pu- 
blic l'arrestation  de  Pache,  Boiichotte.  Vincent  et 
autres,  je  fut  manpeé^  dans  le  aamité  ria  salut  public 
même,  d’un  mandat  d'arrêt. 

ÇAiNor  : J’écrivia  en  effet  à Bourdon^  et  les  expli- 
cations que  je  lui  donnai  l’empêchèrent  de  faire  sa 
dénonciation.  Je  me  rappelle  qu'un  jour  il  vint  au 
comité;  ce  qu’il  me  dit  me  fit  croire  qu'il  s'agissait 
d'une  espèce  de  conspiration.  Comme  je  ne  me  mê- 
lais que  desafiairesmililaireSijerinvitai  à en  parler 
àiBPS  collègoeso  Je  ne  me  rappidlepas  le  reste,  parce 
que  j «Uais  absorbé  par  mon  travail. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Lorsque  je  demandai  au  co- 
mité l'arrestntion  de  ces  trois  coquins,  Coliot  parla 
aree  une  telle  véhémence,  et  il  fut  tellement  appuyé 
par  Carnot,  qui  ne  s'en  souvient  pas,  que  Je  crus 
recevoir  un  mandai  d'arrêt  dans  1a  nuit. 

CoLLOt  : Je  me  rappelle  crue  am'Cdocte.  Bourdon 
avait  sonné  très-fort;  il  était  fort  ému,  il  me  purl,i 


avec  véhémence.  Je  lui  dis  aussi  avec  véhémence: 
• Bourdon,  songe  que  nous  sommes  au  comité  de 
salut  public,  et  que  nous  travaillons.*  Il  est  possible 
qu'il  me  soit  échappé  (juelques  mots  désobligeants; 
ce  que  je  sais,  c'est  que,  le  lendemain,  trouvant 
Bourdon  dans  la  cour,  je  l'embrassai,  quoique  je 
fusse  entoure  de  deux  espions  de  Robespierre.  Ce  (lue 
je  suiis  encore,  c'est  que  nous  l’avons  toujours  dé* 
fendu  avec  intérêt  et  avec  amitié  contra  Robes- 
pierre. 

Ruampb  : Je  dois  sjonler  que  Legendre  me  témoi- 
gna aussi  des  inquiétudes  sur  I acte  d’accusation 
qu’on  devait  présenter  contre  dix-huit  membres  de 
la  Convention  ; je  dis  à Legendre  : • Sois  tranquille  ; 
j’ai  là  mou  ami  Billaud  iiui  me  dira  tout.  • 

Levasseur  (de  laSarine]:Jc  me  trouvai  au  comi- 
té lin  jour  où  Carnot  avait  une  dispute  très-vive  avec 
Robespierre,  au  sujet  de  l’arrestation  de  deux  com- 
mis de  ses  bureaux,  laquelle  avait  été  ordonnée  par 
ce  dernier.  Carnot  dit  à Robespierre:  ■ Il  ne  secuin- 
inet  que  des  actes  arbitraires  dans  ton  bureau  de 
police  générale.  •(0«»‘,  oui/  s’érrienl  les  préveous.) 
Carnot  ajouta,  en  s’adressant  à Rabe6|derre  : • Tu 
es  un  dictateur.  ■ Robespierre  furifui  prit  les  nré- 
venus  à témoins  de  ce  que  Carnot  venait  de  lui  dire; 
ceux-ci  le  regardèrent  avec  mépris.  Vous  voyer  par 
ce  fait  que  les  prévenus  ne  savaient  pas  ce  qui  sc 
passait  au  bureau  de  police  générale.  (On  rit.) 

Carnot  : J'avais  la  plus  grande  coiiliance  dnns  lei 
commis  que  Robi^spierre  avait  fait  am'tvr;  et  pour 
vous  prouver  de  quelle  manière  se  dunnaieiil  les 
signatures  au  comité  de  salut  public,  je  dirai  qins 
j'avais  moi-même  signé  leur  Arrestation  sans  le  sa- 
voir. Il  était  impossible  de  signer  autrement  que  dê 
confiance,  car  il  fallait  doniuT  cinq  à six  cents  si- 
gnatures chaque  jour.  Nuns  avons  iruuvécet  usage 
établi , et  il  «^observe  encore  dans  les  comités.  Ro- 
bespierre dirigeait  tellement  le  bureau  de  police  gé- 
nérale que  je  ne  pus  oblenir  ni  la  mise  en  liberté  dê 
mes  commis,  ni  leur  transrèremeni  dans  une  maison 
dessnlé,  quoniu'its fussent  malades.  J'ajoute  un  au- 
tre fait.  Je  me  livrais  tellement  a mon  travail  que 
je  ne  Uic  donnais  pas  le  temps  d'aller  msnger 
avec  ma  femme,  quoique  je  demeurasse  rue  Flo- 
rentin; J’allais  dîner  tous  les  jours  sur  In  terrasse 
des  Feuillants , chez  un  traiteur  nommé  Oervais. 
Robespierre  l’apprend;  il  discerne  Un  mandai  d'arrêt 
contre  lui,  qnoiqiril  ne  sût  pas  son  nom;  il  ordonna 
que  le  premier  iroiletir  en  entrant  dans  les  Tuile- 
ries par  la  porte  du  marnage,  à droite,  serait  arrêté. 

Je  signai  moi-même  ce  maudit  d’arrêt,  ainsi  que 
Collol,  sans  le  savoir;  et  lorsque  nous  y fûmes  dhicr. 
on  nous  munira  notre  signature:  uuus  courûmes  à 
rinslant  au  comité,  cl  nous  umefi  rapporter  ce 
mandat. 

Prieur  (de  la  Cûte-d'Or):  J’ai  été  témoin  que 
plusieurs  fois  les  prévenus  ont  dit  qu’ils  couvri- 
raient de  leurs  corps  les  membres  de  la  Couveiiltou 
nationale. 

Plusieurt  voix:  Us  ont  bién  tenu  parole. 

CoLLOT  : Ainsi  le  bureau  de  police  générale  nous 
était  tout  à fait  étranger;  il  nous  rélait  tellement 
ue  nous  ne  savions  pas  ot'i  il  était  établi;  et  il  était 
'autant  plus  aisé  de  surprendre  nos  signatures  sur 
lesaeles  de  ce  bureau,  que  Robespierre ,Minl-Jusl et 
Cuiilhon  en  signaient  toujours  la  niinute. 

On  vous  a parié  d'une  lettre  de  Suisse  qui  nous 
éloil  adressée  : comment  a-l-on  pu  sovoir  ce  qu'elle 
contenait  sans  en  violer  le  esehet?  qui  a pu  com- 
mettre ce  délit  ? nn  nllidé  de  Rotiespiette.  Quant  i 
la  lettre, je  ne  la  connais  pas, ctclie  ne  m'est  jamais 
aitivéi*. 

Legcndiie (de  Paris) (Il o'est aucun dvs membres 


des  trois  comiti^s  qui  ne  se  souvienne  que,  lorsque 
nous  eximinlines  U conduite  des  trois  prévenus, 
Diivid  rnppeln  à CoUot  que,  le  8 lheriniilor  au  soir, 

U dit  aux  Jacobins  à Robespierre:  «Mon  ami,  que 
veux  lu  dune  Uire  fjire?  Tu  sais  que  nous  sommes 
tes  amis;  veux  *u  nous  perdre?» 

Boutoon  (de  l'Oise)  : C'est  vrai. 

Lbgbnorb  : A ré|UHiuedu  9 thermidor,  j’étais  se- 
crétaire ainsi  que  Dumont;  je  dis  h relui  ci  : • Nous 
ollon^  avoir  du  bruit.  Vois-tu  dans  cette  tribune  toute 
la  famille  des  Diiplay?  vois-tu  Gérard?  vois-tu  Des- 
rhamps?»  Au  même  moment  Saint  Just  commença 
Sou  discours;  Tallieii  l'arréu  et  déchira  le  voile.  Je 
dis  à Tliuriut,  qui  présidait,  d’envoyer  chercher  tous 
les  membres  du  comité;  je  me  fis  même  inscrire  pour 
la  p.srule.  Tliiiriot  me  répondit  nu'il  n'étnit  pas 
sage  que  je  parlasse  dans  cette  aiscussion.  • Ch 
bien,  raie-moi,  lui  répliquai-je  ; je  verrai  comment 
cela  tournera.  ■ ( On  rit  a l'extrémité  gauche.) 

Quand  J'ai  dit  cela  , c’est  que  j'ai  voulu  réserver 
muit  courage  eu  cas  que  meseollégties  eu  manquas- 
sent. J'ai  prouvé  que  j'en  avais,  puisquej'ai  défendu 
seul  qiiaire représentants  du  peuple,  et  que  vous 
m'avez  lâchement  abandonné. 

Un  membre  de  l’extrémité  gauche  : Je  demande  à 
Legendre  s'il  avait  beaucoup  Je  courage  le  jour  où 
il  prit  Lanjuinais  à la  gorge. 

Legenobe  : Je  ne  veux  puinl  pallier  mes  erreurs; 
qiiaud  il  s'aeiro  de  moi.  je  saurai  répondre. 

Après  le  aiscoiirs  de  Tsilien,  les  débats  s’engagè- 
rent; les  membres  du  comité  de  salut  public  arrivè- 
rent. Collot  Pt  Billaud  allèrent  se  placer  h la  Moula- 
giie;  Barère  vint  au  bureau  avec  un  rapport.  Que 
dirent  les  uréveims  lursqu’oii  traita  Robespierre  de 
tyran?  Billaud  fit  observer  nue  Sainl-Just  avait 
promis  de  faire  part  au  comité  de  son  discours;  il 
ajouta  que,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  fait,  il  était  un 
cmispiralcur.  Aucun  d’eux  ne  reprocha  A Robes- 
pierre le  sang  nu’il  avait  fait  verser:  its  lui  dirent 
seulrmenl:  « lu  t'es  oppose  à ce  que  nous  lissions 
punir  un  commis  qui  avait  volé.  • C'est  Tallien, 
c'est  Audouiu  qui  crièieut  : A bae  U tyran  I Mais 
ce  cri  ne  surlit  de  la  bouche  d'aucun  des  prévenus. 

Puisque  ceux-ci  citent  en  leur  hiveur  les  jour- 
naux , le  iUoniXrur.  il  me  sera  sans  doute  permis  de 
citer  un  écrit  dont  ie  déclare  que  l'auteur  est  un 
gueux,  car  il  a servi  d'espion  à Robespierre)  mais  un 
fripon  peut  en  découvrir  un  autre.  J'éUis  dans  le 
salon  de  la  Liberté  lorsque  Billaud  et  Collot  deman- 
dèrent à ViUate  s’il  était  vrai  que  Frétoau  eût  été 
acnuillé.» Oui,  répondit  Villate.— Eh  bien,  répliqua 
Collot,  le  tribunal  est  eonlre-révolutioiiiiaire;  Fré- 
(eati  sera  repris.  • Il  le  fut  en  effet,  et  il  fut  guillo- 
tiné. Villate  cite  ce  fait  dans  son  écrit. 

En  voici  encore  un  outre  qu'on  trouve  dans  le 
même  ouvrage. 

Barcrese  faiMitunplaisird'émouvoir  les  Jacobins 
et  leurs  tribunes  par  un  rapport  sur  les  victoires;  il 
ne  put  y parvenir,  parce  que  Robespierre  occupa 
toute  la  séance  par  un  discours  artificieux.  Après  que 
cette  séance  Rit  levée,  Villate  accutiipagii.i  Barcre  | 
au  comité  de  salut  public  ; celui-ci,  tout  déiaillaiil,  | 
s'étendit  dans  un  fauteuil;  à peine  il  pouvait  pro- 
noncer ces  mots:  «Je  suis  soûl  des  hommes. Si  j’avais 
un  pistolet....  Je  ne  reconnais  plus  que  Dieu  et  la 
nature.  • Après  quelques  minutes  de  silence  , il 
ajouta  r « Ce  Robespierre  est  insatiable;  parce  qu'on 
ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  voudrait,  il  tant  qu'il  rompe 
la  glace  avec  nous.  S’il  nous  parlait  de  Tliuriot,  Guf- 
fruy,  Rovère,  Lecoinlre,  Pains,  Cambon,  de  ce  Mo- 
nestier qui  a molesté  toute  ma  famille,  et  de  tonte 
la  séquelle dantoniste,  nous  nous  entendrions;  qu'il 
demande  encore  Tallien,  Bourdon  (de  l'üise  ),  Le-  , 


ciulre.FrtTon,  à la  bonne  heure!  maisDtival,  mais 
udoitin,  mais  Léonard  Bourdon,  Vadier,  Voulland; 
il  est  impossible  d'y  consenUr.  • (Murmures  à l’ex- 
Irémilé  gauche.) 

tEOE*<DRe,  se  tournant  de  ce  côté:  Quand  ils  se 
sont  retirés  aux  Jacobins  apres  le  9 thenindor  pour 
rétablir  la  terreur,  ils  vous  ont  protégés  : et  vous 
manqueriez  de  reconnaissance  si  vous  oe  les  soute- 
niez pas. 

Billaud  t Je  dois  rétablir  les  faits.  Tallien  prit  la 
parole  le  premier,  le  8 thermidor:  il  demanda  qii'oa 
déchirât  le  voile.  Je  parlai  ensuite,  et  Tallien  convint 
après  moi  que  le  voile  était  déehiré. 

Je  ne  connais  pas  Villate;  je  ne  l’ai  vu  qu'une  fois 
au  Théâtre  de  la  République,  où  il  était  avec  Robes- 
pierre. Je  me  rappelle  qu'eiisiiile  Nollin,  vice-pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire,  ayant  appuyé  la 
motion  faite  par  Couthon  de  purger  la  Coiiveiitioti 
des  scéIcralB  qu'elle  contenait,  Villate  me  pressa  de 

fiarier  pour  cette  proposition;  il  me  dit  que  c'éLait 
e seul  moyen  de  sauver  la  république.  Je  revins  au 
comité,  a qnije  rendis  compte  de  ce  qui  s'était  pa>^sé; 
Riissitôt  nn  décerna  un  mandat  d'arrêt  contre  Vil- 
late  Celui-ci  m'a  écrit  una  lettre  dans  laquelle  il 
convient  du  fait. 

Coixot:  Je  lis  observer  i David  , dans  les  trois 
comiti^.  qu'il  donnait  à ce  que  j’avais  dit  mi  sens 
tout  diflérent  de  celui  qu'il  avait.  On  me  refusait  la 
parole  aux  Jacobins;  on  disait  que  le  leudemam 
nous  ne  serions  pas  eu  vie  : ic  dis  a Rot^espierie  que 
s'il  attaquait  lecoinité,  touslcs  mniibre.squi  le  com- 
posaient se  défendraient  parce  qu'ils  étaient  sulidai- 
rcs.  Quant  à Fréleaii.  le  jour  où  il  lut  absous,  la 
séaiica  de  la  Convention  était  levée  â deux  heures  et 
demie,  et  le  tribunal  n'a  levé  sa  séance  qu’à  cinq 
heures;  il  est  clair  que  je  n'ai  pas  pu  dire  à deux 
heures  et  demie  que  te  tribunal  avait  eu  tort  d'ab- 
soudre Fréleau’,  puisqu’il  n’était  pas  encore  jugé. 

CtiODDiBU  : Il  est  un  principe  dont  on  ne  doit  pas 
s’écarter  dans  cette  discussion  : c'est  qu'on  doit  ap- 
précier U moralité  des  témoins  et  des  accusateurs. 
Je  vais  vous  faire  remarquer  la  différence  qu'il  y a 
entre  la  conduite  que  Legendre  tenait  autrefois  et 
celle  qu'il  tient  à présent.  Je  veux  arracher  le  mas- 
que à cetixqiii  trompent  le  peuple.  Legendre,  qui  lait 
ici  le  rôle  d'accusateur,  devrait  ptutm  être  accusé. 

Bion  : C'est  toi  qui  devrais  être  accusé,  lâche  as- 
sassin ! 

Cboudibu:  Ce  qiteje  dis  ici  n’est  que  le  prélude 
de  ce  que  je  dirai  : si  l'on  ne  veut  pas  m’enlemlre  à 
présent,  on  m'entendra  dans  un  autre  momeut;  le 
peuple  connaîtra  ses  amis. 

Plusieun  voix  : Il  te  connaît  pour  un  assassin. 
Cboudiku:  Ceux  qui  viennent  tel  attaquer  l’opi- 
nion de  leurs  collègues  ont  professé  des  opinions 
mille  fois  plus  atroces.  Il  ont  demandé  que  la  Con- 
vention fût  séparée  par  la  moitié;  que  ceux  qui  u'a- 
vaientpas  voté  ta  mort  du  tyran... 

Ptusieure  voix  : C'est  toi , assassin  , qui  l’as  de- 
mandé! 

Tiiibujdbau  : En  rappelant  au  maintien  des 
principes,  on  les  viole  ouvertement.  Je  ne  sais  si 
l'on  veut  empêcher  de  parler  contre  les  prévenus, 
et  si  l'on  veut  forcer  toutes  les  opinions,  à être  en 
leur  faveur;  moi , ce  que  je  sais,  cVst  que  rien  n'est 
plus  absurde  que  de  dire  qu'il  hiut  examiner  la  mo- 
ralité des  accusateurs.  Je  ne  reconnais  ni  accusateurs 
dans  ceux  qui  parlent  contre  1rs  prévenus,  ni  défen- 
seurs dans  ceux  qui  parlent  pour.  Je  demande  qu’on 
laisse  dans  la  discussion  la  plus  grande  latitude.  Il 
faudra  ensuite  tout  résumer.  Je  parlerai  moi-même; 
je  ne  coic\urainilebienDilemal,etIaConveDtioo 
jugera. 


Le  Pbkside!(t  : Le  comité  de  sûreté  géoerale  de> 
niatiüe  ta  parole. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Auguis  donne  lecture  de  la  lettre  suivante. 

Se  repréientant  du  peuple,  envoyé  dans  les  dépar- 
(emenit  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhônetà  ta 
Convention^ 

A Maneille.  le  S9  veatMe,  Tan  3*  de  la  repabUquo 
une  et  îadifuible. 

t CtioyeD»  coll^uea,  la  coDlre-réroluüoo  a euayé  de  re- 
lever M télé  hideuK  dans  la  commune  de  Toulon:  des  can- 
nibales  ont  égorgé  des  hommes  que  la  loi  n'avail  pas  encore 
Jugés.  Parmi  rrs  furrcni^  audacieux  élaienl  quelques  Mar- 
seillais. Heurrusvmeni  U voix  de  la  Convenlion.  d'abo'rd  mé- 
connue, aéic  respcciée:  les  roéchanls  sont  comprimés,  el 
Manu'ille  est  tranquille.  Cette  grande  commune  donne  au* 
jourd'hui  l'exemple  de  la  soumissioa  aux  lois.  Pendant  que 
mes  collègues  encbaloaieni  les  rebelles  et  déjouaient  leurs 
compldts.  Je  surveillais  rentrée  et  la  sortie  de  leurs  compli- 
ces. Je  suivais  leurs  pat,  J'écoutais  leurs  prupos,  et.  au  pre- 
mier murmure  qui  ni'aononçaii  l'orage»  j'ai  fuit  arrêter  à la 
même  heure  environ  quarante  cbets:  el  celle  upcraiion, 
faite  sans  la  moindre  commotion,  a répandu  la  satisfaction 
et  respéraoce  dans  toua  lea  cœurs.  J'ai  invité  les  citoyens 
â déposer  leurs  armes  * la  commune,  et  en  général  on  s'esi 
eupressé  d'exécuter  une  meaure  que  le  vœn  universel  récla* 
nuit  depuis  longtemps.  Aucun  asile  n'a  été  violé;  l'ordre 
u'a  point  été  troublé;  personne  n'a  été  alarmé;  le  commerce 
Journalier  n'a  point  été  interrompu:  les  propriétés  seront 
respectées,  et  J'espère  qu'il  sera  dinicile  aux  buveurs  de 
sang  de  recommencer  Ici  leurs  airocliëa.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé> 
oérale. 

Augdis  : Citoyens»  la  malveillance,  qui  s'agite  en 
(outsens,  que  rien  ne  peut  corriger»  qui  couvre  tous 
les  mouvements  qu'elle  prépare  en  se  faisant  préve- 
nir par  la  calomnie  et  le  charlatanisme,  se  servant 
du  mot  patriotisme  pour  égarer,  vient  encore  de 
tenter  une  commotion  dans  Te  département  du  Var. 
Elle  était  bien  calculée;  elle  tenait  à toutes  les  agi> 
talions  secrétes  qu’on  cherche  à entretenir  dans 
l'intérieur  par  le  mensonge  et  la  mauvaise  loi. 

Elle  avait  commencé»  le  19  ventôse,  par  l'assassi- 
nat de  sept  prisonniers,  ce  qui  avait  donné  lieu  à des 
mesures  prises  par  nos  collègues  Chambon,  Uarietle 
et  Ritter,  que  vous  avez  approuvées. 

Hile  s’est  lait  ressentir  plus  forlement,  le  2i  ven- 
tese,  par  un  projet  bien  combiné  de  septembrisage 
dans  les  prisons  et  parut)  assassinat  prémédité  sur 
nos  collègues;  l’un  et  l’autre  ont  été  heureusentent 
déjoués,  non  pas  sans  dangers  : leur  courage  et 
b'iir  prévoyance  ont  empêché  les  plus  grands  mal- 
heurs. 

Voici  les  pièces  officielles  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  ta  Conven- 
tionnationale  prestes  armées  d'Italie,  des  Alpes, 
dans  les  ports  delà  MédiUrranée,  et  dans  tes  dé- 
partements des  Bouehes-dU’Rhône  et  du  Var,  à 
la  Convention  nationale. 

Toutou,  le  S7  vente«e,  Pan  So  de  U république 
uoe  et  iodivixible. 

■ Noua  vwu  rendions  romple.  dans  noire  lettre  du  21,  de 
fassassloat  de  aept  preveaus  d'émigration,  dont  plusieura. 
alnai  qu’il  noue  a été  rapporté,  tab^reurs  et  ouvriers , qui 
rentraient  sur  la  foi  de  voire  décret  du  22  nivôse.  Cel  at- 
tenlal  avait  été  commis  presque  sous  nos  yeux,  en  présence 
de  la  force  armée  qui  ne  l'enipécha  poiol.  el  pliuleura  io- 
dirldna  de  U garnison  y avairiii  pris  même  une  pan  très- 
active.  Il  nous  donna  la  mesure  de  l’audace  de  ces  scélérats, 
«t  nous  vîmes  alors  combien  nous  étions  dénués  de  moyens 
de  résistance. 

« Nous  nous  aUendloai  que  1a  Jouroée  du  lendemain  serait 


terrible;  nous  nous  prépardnies  A la  soutenir.  La  première 
mesure  que  nous  primes  fut  de  nommer  ntt  nouveau  ooro- 
mandant  de  la  place,  ^ous  devons  au  général  Pierre,  qui 
commandait  le  20,  la  Justice  de  dire  qu'il  fit  tout  ce  que  ses 
forces  physiques  cl  son  ige  avancé  lui  permirent,  pour  faire 
res|>er(er  la  loi  ; les  prisonniers  furrnt  égorgés  dans  ses  bms, 
el  il  fut  liii  roéme  tout  couvert  de  leur  sang;  mais  il  n'avait 
ni  l’activité  ni  l'énergie  de  caractère  qu'exigeaient  des  clr- 
cnnsianres  aussi  difDcIles  Nous  le  rem plaçAmes  par  le  gé- 
néral BItanei.  qui,  par  la  conduite  qu'il  a tenue,  a prouvé  U 
borné  de  notre  choix. 

( La  seconde  mesure  que  nous  primes  fut  de  foire  débar- 
quer la  fLI*  demi-brigade,  qu'on  nous  avait  désignée  comme 
animée  du  meilleur  esprit,  et  de  lui  donner  l'ordre  d'enlrer 
dans  la  place;  avec  ce  renfort  nous  crûmes  pouvoir  tenir 
tête  aux  égorgeurs. 

> Dès  le  malin  cependant  Ha  étalent  raaaeroblés  en  armes, 
et  se  poriairnt  aux  prisons  pour  y exécuter  leur  projet  de 
seplcmbrisaüon.  Vingt  émigrés,  pris  sur  un  navire  eooemi 
t»ar  la  frégate  la  Minerve,  y étaieut  détenus  depuis  un  mois 
|iar  ordre  de  noire  collègue  Jean-Bon  Saint-André.  Ce  fut  lA 
le  prétexte  du  r.issemblement. 

• On  demandait  pour  ces  vingt  émigrés  prisonniers  la 
Justice  de  89  (la  lanterne),  cl.  parce  que  noos  vouUons  qu'on 
les  jugeât,  les  septembriseurs  nous  accusaleui  de  protéger 
les  émigrés.  Nous  primes  un  arrêté  par  lequel  noua  ordon- 
nions la  translation  A Grasse  de  ces  vingt  prisonniers,  pour 
y être  jugés  sur-le-champ  par  le  tribunal  crlmioci  du  Var. 
Les  bems  ciloyens  répondirent  A cel  arrêté  par  des  cris  de 
vite  !tt  république^  Les  égorgeurs  demandèrent  avec  un 
nouvel  acharnemcol  qu'on  les  leur  livrât  A l'instant  même. 

t Déjà  plusieuis  d'entre  eus  avaient  pénétré  par  derrière 
dans  la  maison  des  détenus,  en  escaladant  une  muraille.  Tn 
brave  rollliaire,  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous 
faire  coonailre  le  nom,  mit  le  sabre  A la  main  contre  eux . et 
les  empêcha  de  commeitre  leur  crime.  Cependaut  toute  la 
ville  i-tail  dans  la  plus  grande  agitation  ; l’atlroupcmcnt  au- 
tour de  la  prison  ne  diminuail  point,  et  II  ne  fallait  rk-o  moins 
que  Ténergie  du  (pinéral  Üixanet,  et  son  activité,  qui  le  ren- 
dait préscut  partout,  et  la  bonne  disposition  de  la  83*  demi- 
brigade  fl  des  cbasseurs  A cfaeval , pour  contenir  l'audace 
des  égorgeurs. 

( Nous  fûmes  In  formés  que  des  malveillants,  répandus  dans 
l’arsenal , cherchaieoi  A égarer  les  ouvriers  ; nous  nous  y 
rendîmes  pour  leur  parler  : ces  braves  gens  firent  retentir 
l’air  autour  de  nous  des  crU  de  ciee  ta  république  1 vite  la 
Convention  ! Nous  les  engageâmes,  au  sortir  de  leurs  ate- 
liers. de  se  rendre  chacun  chez  eux,  et  de  ne  prendre  au- 
cune parla  U révolte  des  factieux  contre  la  loi;  Ils  noos  le 
profflireoi,  et  ils  lioreni  parole. 

( Nous  allâmes  ensuite  au  Heu  du  rassemblement , pour 
tâclier  de  ramener  par  la  persuasion  ceux  qui  auraient  pu 
n'êire  qu’égarés  : la  majeure  partie  y applaudit  : mais  croi- 
riez-vous que  1rs  scélérats  eurent  l'audace  de  crier  autour 
de  nous  : • A bas  les  représentants  qui  veulent  qu’on  Juge 
les  émigrés!  » Cependant  la  nuit  s’approchait;  désespérrut 
de  parvenir  A leur  but,  ils  se  retirèrent.  K minuit  tout  était 
prêt  pour  la  Iranslaiion  des  détenus  A Grasse:  ils  partirent. 

i l.e  22.  dans  la  journée,  Il  n’y  eut  aucun  mouvement  bien 
alarmant;  mais  vers  le  soir  on  vint  tout  d'un  coup  nous 
rapporter  que  des  hommes  armés  parcounlenl  les  rues  en 
criant  : • Le  rendex-vous  est  i la  place  au  Foin  : le  grand 
coup  va  se  porter.  « Ce  grand  coup  était  l'afsastlnat  des 
représeotaois;  nous  n'tvoos  plus  malotenanl  aucun  doute, 
d'après  toux  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  que  les  scé- 
lérats ne  rcusMDl  résolu,  el  qu'ils  ne  fussent  capables  de 
l'exccuier. 

• Nous  nmes  bsttre  la  générale;  il  était  aept  beuresdu  soir  ; 
on  sonna  en  même  temps  la  cloche  de  l’arsenal  pour  y ap- 
peler les  ouvriers.  Celle  Imprudence  faillit  tout  perdre.  Nous 
sentîmes  combien  il  pouvait  être  funeste  de  laitier  rassem- 
bler dans  U nuit  douze  mille  ouvriers,  au  milieu  deMyuels 
les  nulveillaou  se  seraient  glissés,  el  que,  sûrs  de  n’étre  pas 
reconnus.  Ils  auraient  égarés  plus  focU^ent.  Nous  rimes 
qu'il  n’y  avait  d'autre  moyen  de  conjurer  forage  que  de  loi 
offrir  nos  lêies;  nous  ne  balançâmes  point.  Nous  nous  rea- 
dlmes  à l’arsenal,  entourés  d'une  faible  escorte,  des  géné- 
raux de  l’expédiUoD  et  de  quelques  citoyens  qui  nous  sulvi- 
renl.  Sur  notre  passage  nous  entendiona  encore  : i Les 
émigrés!  les  émigrés!  (quoiqu’ils  fussent  partis  la  mtft pré- 
cédente pour  Grasse)  A bas  les  coquins  qui  veulent  qu’on 
Juge  les  émigrés  ! • et  d’autres  propos  plus  Infomes  encore. 

• Nous  entrâmes  dans  rtracaal;  ouvriers  y éiairoi 


nuembliis  en  tumulte.  Plusieurs  pr^icateurs  üu  crime 
éiâleaiau  milieu  d'eux,  et  les  pérorsieol  de  la  manière  la  plus 
•édiüeusc-  Mous  leur  parlimes  à notre  tour;  oou»  leur  tè-’ 
■oignîmes  notre  salisNiciloo  de  la  conduite  qu'ils  avalent 
tenue  la  veille;  nous  les  inviiimes  1 se  retirer.  La  grande 
masse,  composée  d'excellents  citoyens,  se  retira  i l instant 
même,  en  criant:  vive  la  républiguel  vice  la  Concenlion* 
Ils  èlaienti  peine  sortis  qu'on  résonna  la  cloche,  nous  ne 
savons  par  quel  ordrct  avec  plus  de  force,  pour  les  rappeler. 
On  voulait  aigrir  contre  nous  ces  hommes  fatigués  par  le 
travail  de  la  journée,  en  leur  persuadant  que  c'était  nous  qui 
les  arrachions  au  repos  dont  ils  avaient  besoin  et  qui  les 
rapiielions  capricieusement.  En  même  temps,  on  cria  tout  à 
coup:  .iNs armes',  aux  armes*.  Une  foule  d'ioülvidus  sepor* 
léreni  en  effet  au  dépôt  des  armes  de  l’arsenal  (wur  s'en 
emparer.  Grâces  aux  précautions  que  le  general  avait  prises 
pour  la  sûreté  de  ce  dépôt,  et  a l'énergie  de  la  troupe  qu'il  y 
avaii  placée  pour  le  défendre,  il  ne  fut  point  violé. 

s Le  projet  des  scélérats  était  de  nous  tenir  enfermés  dans 
l'appartemem  où  nous  étions,  pour  nous  y assassiner;  leur 
troupe  de  sicaires  se  grossissait  i chaque  instant  cl  nous 
eniouralL  Nous  descendlaies  dans  la  cour  de  l'arsenal,  et  là 
nous  Invitâmes  de  nouveau  les  ouvriers  à se  retirer.  Ce  n'é- 
tait plus  aux  ouvriers  que  nous  parlions:  nous  o'éllons  en- 
lourésquedebrigandset d’assassins.  Deshurlemenu affreux, 
des  cris  de  sang,  que  les  ténèbres  de  la  nuit  rendaient  plus 
horribles  encore,  couvraient  noire  vtrix  et  empêchaient  les 
bons  citoyens  de  i’eoieodre.  Persuadés  qu'il  était  inutile 
de  leur  parler  plus  longtemps  le  laogsge  de  la  raison  el 
de  la  loi,  el  pour  leur  ^rgner  un  crime,  nous  lâchâmes 
de  sortir  de  I arsenal;  nous  o'y  parvînmes  pas  sans  efforts. 
Lorsque  nous  fûmes  dans  la  rue,  nous  enieodInKS  de  nou- 
veaux cris  et  de  nouveaux  buriemeots  sur  notre  passage.  Le 
général  Bluoet,  qui  tenait  l'un  de  nous  par  le  bras,  reçut 
deux  coups  de  pierre.  Nous  arrivâmes  ccpeudani  sains  et 
sauh  â la  maison  oti  nous  sommes  logés.  Le  général  prit  des 
mesures  pour  foire  sortir  tout  le  monde  de  rarseiiat,  et  les 
factieux  furent  encore  une  fols  obligés  de  renoncer  â leurs 
sanguinaires  projets. 

< Des  avis  qui  nous  ont  été  donnés  nous  ont  foit  connaître 
en  entier  le  plan  des  terroristes  pour  subjuguer  le  Midi  et  y 
étaÛlr  leur  domination,  ils  devaient,  secondés  d'une  partie 
de  la  garnison,  dont  quelques  chefs  leur  étaient  dévoués, 
s’emparer  du  fort  Lamalgue,  qui  domine  celle  place  ; ils  de- 
vaiem  en  même  temps  se  saisir  des  fusils  et  des  canons  de 
l'arsenal,  et  marciter  ensuite  sur  Marseille,  oti  un  grand 
nombre  de  leurs  partisans  les  aiiendaient:  ils  auraient  de 
Jâ  envoyé  dea  déacbemenis  Jusqu'au  bord  de  la  Durance, 
pour  se  saisir  de  ce  poste  et  foire  révolter  tout  le  Midi  : et 
quand  ils  auraient  eu  assez  de  force,  ils  auraient  marché  sur 
Paris. 

* Nous  avions  été  Informés  qu'ils  n’atleadaient  que  le  dé- 
part de  l'escadre  pour  exécuter  ce  projet,  que  dix-hull  cents 
des  leurs  élalenl  tout  prèu  â foire  un  coup  de  main  pour  se 
rendre  maîtres  de  Toulon.  Ils  devaient  faire  de  celte  place 
leur  quartier  géuérai,  et  s'y  approvisionner  de  loule  espèce 
de  munitions,  et  préluder  a des  massacres  plus-grands  par 
celui  des  représenlanu  du  peuple  qui  sont  ici. 

t Nous  les  avons  déjoués  au  moment  où  ils  se  flattaient 
d'un  succès  prochain  ; nous  avons  citangé  la  partie  de  la 
garnison  sur  laquelle  iiscompiaieni,  cl  nous  l'avons  compo- 
sée de  manière  à leur  ôter  tout  espoir  de  Jamai.-^  se  réunir. 
D^â  ils  paraissent  y avoir  renoncé:  Ils  fuient  et  se  disper- 
sent; un  grand  nombre  est  retourné  à Marseille,  d'oü  ils 
étaient  venus.  Notre  collègue  Cadroy  soura  les  y contenir  ; 
nous  les  iul  avons  signalés;  U a contribué  pour  sa  part  au 
triofflp^  que  nous  avons  remporté  sur  eux,  par  le  vêle  qu'il 
a mis  à nous  envoyer  les  secours  que  nous  lui  avons  demandés. 

< Nous  avons  promissux  braves  ouvriers  de  l'arsenal  que 
■ous  vous  iostrulrioDsde  leur  conduite  sage  et  patriotique, 
el  du  respect  qu'ils  ont  montré  pour  les  lois.  Les  factieux 
voulaient  leur  persuader  que  la  Convention  taisait  lacontre- 
révoluiion.  et  voulait  leur  domaer  un  rot.  Cesi  par  ces  cri- 
inlneiles  insinuations  qu'on  égare  chaque  jour  les  tètes  ar- 
dentes et  volcaniques  des  habluinls  de  ces  contrées.  Nous  ne 
vous  dissimuloos  pas  que  les  citoyens  de  ce  beau  pay  s n't>- 
sent  encore  respirer  qu'à  peine,  el  ne  Jouisscal  qu'ô  demi 
des  blenfoits  de  U révolution  du  9 thermidor.  La  terreur 
xnerebe  â la  suite  des  seclairurs  nombreux  de  Robespierre , 
qui  ont  inondé  de  sang  ces  départenaents,  et  qui  s’y  sont 
couverts  de  tous  les  crimes.  Tant  que  la  Convention  n'aura 

Elut  sévi  couire  eux  d'une  manière  terrible,  tant  qu'elle  ne 
aura  point  mis  dans  ruapuissaDce  de  renouveler  leurs 


excès  el  leurs  brigandages,  nous  voua  le  disons  à regret, 
mais  avec  vérité,  il  n*y  a ni  paix  ni  tranquillité  â es^rcr 
dans  ces  départements. 

■ Nous  demandons  que  vous  décréUcs  que  les  ouvriers 
de  l'arsenal  de  Toulon,  le  général  Bizanet,  commandaot  la 
place,  et  la  garnison  arluelle  ont  bien  mériié  de  Is  républi- 
que. Signé  MARUfiTE,  Ritter  et  Cbambox. 

• P.  S.  Roua  venons  de  voir  entrer  dans  la  rade  un  beau 
vaisseau  aogtala,  de  74,  pris  par  la  frégate  française  F.^l- 
teste.  Nous  faisons  passer  au  comité  de  salut  puÙic  les  dé- 
pêches de  notre  collègue  Lcloumeur.* 

Accuisconfinttc  ; La  justice  est  établie  pour  punir 
tous  ceux  i|ui  se  rendraient  coupables  de  délits  con- 
tre la  société , la  république  et  la  pairie  , ce  qui  ne 
fait  qu'un.  Elle  ne  connaît  que  l’application  la  pins 
sévère  des  lois,  surtout  contre  crlle  classe  cl’hoimiM's 
qui  sont  sortis  de  leur  patrie  pour  la  déchirer.  Je 
parle  des  émigrés  , qui , malgré  tous  les  paniphids 
qu’on  cherche  à réj^ndre,  seront  poursuivis  et  ar- 
rêtes partout. 

lis  u’ëcbapperont  pas  à la  vengeance  nationale, 
mais  aussi  empéchera-t-on  que  les  crimes  qu'ils 
ont  commis  donnent  lieu  à d’autres  qui  déshonorent 
rhumanilé. 

Augiiis  présente  ensuite  un  projet  de  décret. 

Escüoibr  : Nos  collègues  se  sont  occupés  de  réac- 
tion plutôt  que  de  justice.  Auguis  a nommé  à une 
fonction  publique , dans  le  district  de  Brignules,  un 
émigré  appelé  Pompée,  qui  est  encore  en  pays  étran- 
ger. Toulon  a été  tranquille  tant  que  cette  ville  a 
renfermé  des  représeiitanU  qui  ont  réuni  tous  les 
esprits;  mais  niaiiitenant  il  ue  s'y  trouve  que  des 
hommes  armés  de  vengeance. 

Auguis:  Je  ne  récriminerai  pas,  mais  je  dirai  que 
mon  collègue  Serres  et  moi  n’avon.s  nommé  ni  ci- 
devant  pretres,  ni  ci-devant  privilégiés,  et  encore 
moins  un  émigré.  Je  ne  parle  point  du  congé  qu'Es- 
cudier  a escroqué  pour  aller  semer  le  trouble  daus 
son  pays. 

SBtBBs:  La  calomnies  d’Escudier  est  d’autanl  plus 
infime  que  nous  n’avotis  pas  même  voulu  mettre 
en  fonctions  des  hommes  qui  avaient  été  iiicacérés  : 
nous  n’avons  rendu  à sa  place  qu’un  juge  qui  avait 
été  mis  en  liberté  par  le  comité  dcsôreté  générale, 
et  dont  tout  le  département  connaissait  i’imioceiice. 

CbubAs  : J'étais  à Draguignan  lorsque  mes  collè- 
gues Auguis  et  Serres  étaient  dans  le  département 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  , et  je  puis  attester 
qu'ils  n’ont  nommé  aucun  homme  qui  ait  été  mis 
eu  prison  ni  aucun  fédéraliste.  (^Violents  murmures.) 

Thuriot  : On  ne  peut  passe  dissimuler  qu'il  existe 
un  parti  ; je  demande  qu'il  soit  fait  une  .\aresse  aux 
Français,  dans  laquelle  on  déclarera  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  n’ont  rien  à espercr,  et  que  les 
sentiments  paternels  de  la  Convention  ne  sont  que 

fiour  ceux  qui  n'ont  jamais  abandonné  l’étendard  de 
a patrie. 

Je  ne  vois  pas  sans  inquiétude  ici  une  foule  de 
jeunes  gens  qui  s’arrogent  le  droit  de  faire  la  police 
et  de  frapper  d’autres  citoyens  , de  former  des  pa- 
trouilles , et  de  marcher  de  front  avec  la  garde  na- 
tionale. Je  ne  vois  pas  non  plus  sans  inquietiule  que 
les  émigrés  rentrent  de  toutes  parts,  et  qu'on  ne 
fait  rien  pour  lesenetn|>écher.  (Violentsmurmures.) 

Tallien  : Je  demande  à redresser  l'opiiiion  pu- 
blique qu’on  veut  égarer.  Dans  toutes  les  crises  im- 
portantes de  la  révolution,  lorsque  l'opinion  publi- 
que a clé  longtemps  incertaine  , on  a tenté  de  s’en 
emparer  : on  veut  nous  faire  croire  aujourd’hui  que 
les  royalistes  relèvent  la  télé. 

Quelques  membres  de  Vexlrémiti  gau^:  Oqî« 
oui  ! 

Tallien;  Od  uc  te  persuadera  pas  aux  bons  ci- 
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toyens , car  il  faudrait  que  la  Convention  n'existât 
plus  pour  que  lei  royalistes  et  les  hommes  de  sang 
Cfaisent  la  Ute.  (Vifis  applaudissements.)  Les  roya- 
listes cl  les  hommes  de  sang,  qui  font  cause  com- 
mune , se  sont  réunis  nrimidi  dernier  pour  anéantir 
la  Convention  nationale.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale voua  fera  sans  doute  un  rapport  sur  ce  coinpiott 
qui  nVlail  pas  chimérique.  ^ 

îtous  ne  sommes  plus  au  temps  ou  quelques  how- 
nies  pouvaient  mettre  en  doute  si  U France  était  ré- 
publicaine; mais  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  mettent  leurs  craintes  particulières  à la  place 
•1rs  dangers  publics;  je  les  vois,  ces  dangers, dans 
l impiinilé  aes  grands  coupables  (applaiidisso- 
mi'Tils),  dans  ceux  qui  cherchent  à semer  U divi- 
sion parmi  les  citoyens.  Depuis  l'époque  du  9 ther- 
inidor,  toute  la  France  n’est  plus  qu'une  famille  de 
frères. 

Plusieurs  voisD  t U faut  excepter  les  Montagnards. 

Tallien:  Je  vois  à jamais  le  crédit  oublie  et  la 
conliaiice  nationale  assis  sur  les  bases  oe  In  justice 
que  vous  (en  montrant  l'extrémilé  gauche)  aviex 
ensevelie.  (Murmures  à gauche.) 

Mesi.in  (de  Thionville)  : Je  demande  que  la  pa- 
role soit  maintenue  a Tallien , malgré  ceux  qui  n ai- 
ment pas,  comme  nous,  que  le  crédit  public  soit 
assuré.  (Vifs  applaudissements.) 

On  ne  désire  que  le  moment  où  nous  donnerons 
dans  celte  enceinte  le  signai  de  la  guerre  civile  ; eh 
bien , nous  qui  voulons  anéantir  le  crime , prouvons  i 
que,  forts  de  l'opinion  bien  prononcée  du  peuple, 
nous  abattrons  et  les  royalistes  et  les  buveurs  de 
(Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  de  i'extrëoiité  gsuehe  crient  et 
s’allient. 

LBOSNDH1  (de  Paris) , en  a’adreeeant  à eux  5 Vous 
ne  mènerci  pas  la  Convention  comme  vous  aver 
Bleue  les  Jacobins  après  le  9 thermidor,  ou  vous  pé- 
rirez avec  vos  chels.  (Vifs  applaudissements.) 

Talufn  : U me  reste  à dire  qu’il  existe  une  loi 
contre  les  émigrés,  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a écrit  une  circulaire  à toutes  les  autorités  cousli- 
tuées  pour  surveiller  ceux  qui  reulreot;  ainsi  le 
comité  a fait  son  devoir. 

'/ousqui  traitez  de  dominateurs  certains  hommes, 
Süe.iez  que  ces  hommes , s'ils  avaient  voulu  domi- 
ner, seraient  restés  parmi  vous;  ils  ne  seraient  pas 
venus  parmi  ceux  dont  ils  n'ont  pas  toujours  par- 
tagé rupiiiion , parce  qu'ils  pensaient  alors  que 
l'^iorgle , qu’une  sorte  d’eOtrvescence  ctaieiit  né- 
cessaires pour  sauver  la  patrie;  mais  maintenant 
qu'il  laut  des  lois  sages  , maiotenaut  qu'il  faut 
réparer  tout  le  mal  que  vous  avez  lait,  Doussom*' 
mes  (létcnninés  à mourir  tous  nisemblc  plutôt  que 
de  vous  voir  régner  encore.  Nous  avons  formé 
une  ligue  sainte,  qui  vengera  l'humanité  et  la  justice 
outnigées.  C'est  après  celte  résoluHon  bien  pronon- 
cée de  la  majorité  de  la  Convention  que  je  aeinaode 
l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  de  Tburiot. 

Botssv  d'Atiolas  : Je  demande  que  la  loi  du  ter  ger- 
minal soit  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  tous  les  departements.  Partout  la  malveillance 
s'agite  , partout  le  pillage  est  è l'ordre  du  jour  ; il 
n'est  nos  une  des  routes  qui  aboutissent  à Paris  sur 
laquelle  on  n'ail  envoyé  des  émissaires  pour  dire 
que  Paris  est  à feu  et  à sang,  qn'on  y donne  la  farine 
aux  bestiaux,  que  la  Convention  va  partir  pour 
Chdiont.  Il  faut  prévenir  les  excès  qui  pourraient 
arriver  sur  tous  les  points  de  la  république  : c’est 
pour  cela  qne  je  demande  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 


La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

André  Dlmont  ; Ou  a parlé  des  excès  auxquels 
la  malveillance s'ftsl  livrée  depuis  cinq  jours;  nous 
ne  vous  cacherons  rien , pas  même  ceux  qui  les  ont 
excités.  (Applaudiss«‘fi>ents.)  Boissy  vous  n fait  part 
de  toutes  leji  manœuvres  qu'on  employait  pour  eu- 
Iraver  les  arrivages  des  subsistances.  Je  vous  de- 
mande si  ce  sont  les  royalistes  qui  ont  répandu  le 
bruit  que  la  Convention  allait  partir  pourChâlons, 
que  les  blés  germaieot  dans  Paris,  qu  on  donnait  la 
farine  aux  bestiaux.  Non,  ce  sont  les  buveurs  de 
sang.  Si  j'avais  à nommer  les  auteurs  de  ces  bruits, 
peut-être  seriez-vous  étonnés  de  reconnaître  de» 
gens  qui  vous  sont  bien  connus. 

On  a dit  que  les  émigrés  rentraient  : je  demanda 
quel  est  celui  qu’on  a dénoncé  . et  qui  n'a  point  éti< 
arrête.  On  vous  a dit  que  les  lois  du  17  septembre 
et  du  5 ventôse,  qui  chassaient  de  Paris  les  mauvais 
sujets  et  donnaient  les  moyens  de  les  surveiller, 
étaient  des  lois  affreuses , et  dans  les  mêmes  séances 
on  s'est  plaint  de  ce  que  Paris  était  inlesté  de  maii- 
valssujels.  Je  deui.indeque  la  discussion  soit  fermée, 
et  que  le  projet  de  décret  présenté  par  Auguis  soit 
adopté  article  par  article. 

Cette  proposition  est  décrétée  , et  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Auguis  est  adopté  en  ces  termes; 

• Arl.hf.  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comilé  de  sûreté  générale,  approuve  la 
conduite  tenue  par  les  représentants  du  peuple  Ril- 
ler,  Chambon  et  M.irielie,  en  commission  â Toulon, 
ainsique  les  mesures  piireux  prises  le  2S  venloso 
dernier,  et  décrète  que  le  général  Bizanel.  comman- 
dant la  place  de  Toulon,  et  la  garniaou  actuelle,  le» 
ouvriers  de  l’arsenal , ainsi  que  les  bons  cilovens , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la  journée  du  22 
ventôse  dernier. 

• II.  La  loi  du  1*'  germinal,  concernant  la  police 
générale  de  la  république , sera  envoyée  à Toulon 
par  un  courrier  extraordinaire. 

• ni.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
de  lui  proposer  incessamment  des  mesures  propres 
à assurer  la  tranquillité  dans  les  déparlemeuU  des 
Bouches-du-Rhône  cl  du  Var.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  7 GERMINAL. 

Rappbon  : Citoyens , je  ne  viens  point  vous  con- 
seiller la  précipitation  : vous  ne  m écouteriez  nas, 
et  la  précipitation  n>sl  pas  un  défaut  de  mon  âge. 
Je  viens  seulement  vous  représenter  que  c'est  au- 
jourd'hui le  septième  jour  que  se  continuent  des 
débats  qui  n'auruieiit  pas  dû  avoir  lieu  , et  dans  les- 
quels a éclaté,  de  part  et  d’autre,  une  auiuiosilé 
scandaleuse  et  dangereuse. 

(Jn  temps  aussi  considérable  a donc  été  prrrlu 
pour  la  chose  publique  ; notre  temps  est  cependant 
précieux  ; il  spparlieiil  tout  entier  a In  pairie  : em- 
ployons-le  comme  nous  le  devons,  et  vaquons,  sans 
aucune  distraction,  à celte  nialheureiue  affaire  jus- 
qu'à ce  quelle  soit  conduite  à sa  tiii. 

Les  prévenus  ont  incontestablement  le  droit  de 
dire  tout  ce  qu’ils  croient  pouvoir  être  utile  à leur 
délense.  Bien  loin  de  vouloir  le  circonscrire, Rede- 
mande qu’ils  en  jouissent  dans  toute  sa  plénilnde. 
Mais  aus>i  je  soutiens  que  c’est  à eux  seuls  à parler. 

! Personne  ne  peut  parler  dans  leur  cause  plus  utile- 
( ment  qu’eiix-mèmes. 

I Ecouions-les  donc  Attentivement  et  san<  les  iii- 
I terrumpre. 


70 


AucuDe  ditcutsion  ne  doit  avoir  lieu  ici.  Ecoutoni- 
yleadopo  arec  calme  jusqu'à  la  fin  ; et  loraqu'ils  au- 
ront dit  tout  ce  qu'ils  ont  interet  rie  dirci  .ilors  ceux 
de  nus  oollàgiies.qui  voudraient  parler  donneront 
ou  demanderont  les  explications  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires; mais  les  prévenus  ne  doivent  point  être 
interrompus.  Le  rapporteur  même  n'a  présentement 
rien  à faire  que  de  relira,  au  besoin,  les  pièces  dont 
il  est  dépositaire. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale 
entende  dans  le  plus  grand  calme  les  prévenus,  et 
qu  ils  ne  puissent  être  interrompus  sous  aucun  pré- 
texte, même  de  motion  d'ordre  particulière,  dont  on 
abuse. 

I.rs  rapports  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  géncrale,s'il  y en  a à faire, peuveiitseulssus- 
pendre,  pour  quelques  instauls,  le  cours  de  leur  dé- 
icuse. 

BouroCois  : Je  demande  l'ordre  du  jour  ; on  veut 
nous  faire  coininettre  un  assassinat. 

Casssous  : Si  la  motion  se  réduit  à ce  qu'on  n'in- 
trrrumpe  puint  les  prévenus  par  aucune  motion 
d ordre  ou  par  des  r.ippurts , je  l'appuie  ; mais 
comme  l'ordre  de  la  discussion  est  déjà  établi,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

l.êoNAàD  bouSDON  : Comment  peut-on  parler  sur 
railaire  des  prévenus  quand  ils  sont  absents  ? 
Pfuiiruri  eot*  . On  ne  parle  pas  sur  le  fonil. 

Un  membre  développe  les  réflexions  de  Raffron. 
Charber  demande  que  le  discours  que  ce  membre 
vient  de  pronooeer  soit  déposé  sur  le  boreaii , côté 
el  paraphé.  Il  prétend  qu'il  est  dicté  par  la  perfidie 
et  par  le  désir  de  la  vengeance. 

ThusiOt  ; Il  n'y  aura  bientôt  plus  aucune  liberté 
d'opinion  dans  la  Convention.  Demander  que  le 
discours  prononcé  ici  par  un  mendire  soit  colé  et 
paraphé,  c'est  vouloir  qu'on  n'eu  prononce  plus  ; 
car  ce  n'est  sûrement  pas  en  sa  faveur  qu'on  prend 
ces  précautions. 

LsaivciLùiiB-LÉraatix  i Charlier  a voulu  faire 
croire  que  les  Soixante-Ireire  membres  de  celte  as- 
semblée qui  ont  été  proscrits  sont  animés  de  ven- 
g''î,uve  ; je  lui  fais  observer  que  celui  qui  a eiilainé 
lalTaire  dont  nous  nous  occupous  dans  cet  instant 
est  Lecointre , qui  s'est  déclaré  l'cuneiui  des  mem- 
bres qui  sont  nouveilcmenl  rentrés. 

La  Conventioii  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Le  président  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
femmee  sont  à U porte,  et  qu'elles  mmendent  à être 
admises. 

PUuinm  voua , Admettex-les  I 

DeSVaii»  : Je  demande  que  les  comilés  de  sûrelé 
générale  et  de  salut  public  soient  présents  pour  leur  ' 
répondre. 

davmukb  i Je  vieua  d'entendre  ces  femmes 
crier  : A àos  le  Conoenlion.' Leur  intention  est  moins 
d obtenir  du  pain,  dentelles  ne  manquent  peut-être 
pas — (Murmures  dans  la  grande  tribune  à gauche.) 
Ces  cr.s  ne  sont  pal  ceux  des  républicains,  mais 
ceux  des  royalistes.  Je  demande  que  le  comité  de 
Stlrpté  gênéflle , qui  doit  avoir  dw  renseignements 
sur  les  causes  de  ce  rassemblement , vienne  aous  Ice 
dire. 

Cette  proposition  eet  décrétée. 

OUTUMSSD  : Je  demande  que  ces  citoyennes  he 
sOlêhl  admises  & la  barre  que  dans  le  nombre  pte- 
scrlt  par  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Bup  ; Un  huissier  vient  de  dire  que  les  femmee 
Insistaient  pour  être  adiuisca  en  masse , et  non  par 
qeputatioii.  Je  demande  que  la  Convention  niain- 
tieniie  son  décret,  el  que, si  les  pélitioniiaires  ne 
veulent  point  s y soumcltre , elles  ne  soient  uoiut 
auinises. 

Celle  proposition  est  décrétée. 


Les  membres  de  l'extrémité  gauche 
point  part  à la  délibération. 


ne  prennent 


Les  femmes  sontailmises  au  nombre  de  vingt, 
i'une  d'elles;  Nous  venons  vous  demander  du 
pain.  Un  déerrt  porte  qu'il  nous  sera  délivré  une 
livre  de  pain  par  jour;  ce  malin  on  n'a  voulu  nous 
en  donner  qn  une  demi-livre;  personne  n'a  voulu 
la  recevoir.  Persunue  ne  peut , avec  40  sous  par 
jour,  acheter  des  denrées  qui  supplétnl  au  défaut  de 
viande. 


La  PaêsiDiNT  ; La  gloire  des  bons  citoyens  dépend 
de  voire  bonheur,  ciloyennes.  La  faetioii  erimliielle 
qui  a régné  sur  la  France  pendant  deux  ans  a miné 
I agriculture,  drtruil  le  commerce,  aiiéanli  nos  res- 
sources. Depuis  le  9 lherinidor,  la  fortune  de  la  ré- 
publique a cbaligé;  lajiisltce  a été  mise  à l’ordre 
du  jour  ; déjà  beaucoup  de  maux  ont  été  réparés. 
Pour  les  réparer  tous . la  Coiivcnlion  a besoin  du 
câline  et  de  la  vertu  du  peuple.  Elle  partage  vos 
peines  ; elle  usera  de  sa  puissance  pour  les  adoucir. 

Cirdex  voua  de  vous  livrer  à des  insinuations  per- 
fides , dont  Vous  seriei  les  premiers  victimes , car 
vous  eiiipêcheriex  par  là  l’arrivage  des  subsistances. 

Les  femmes  répondent  par  des  cris  : Du  pain  I du 
paint 

^ Boiht  I J«  vous  ai  dit  hier  que  la  malveillance 
s agitait  en  tout  sens  pour  empêcher  les  arrivages. 
Ils  se  sont  eilrémemeiil  ralentis  depuis  le  |vr  ,|e 
ce  mois.  Sur  toutes  lés  routes  des  hommes  ég.irés 
arrêtent  li-s  convois  de  farine  destinés  pour  Piiri.v  et 
excitent  les  cultivateurs  à se  refuser  de  salisiiire 
aux  réquisitions.  Ceux-ci  s'y  lefiisenl  déjà  , parce 
qu'ils  ont  l’espoir  de  vendre  leurs  grains  plus  cher. 
Le  comité  a pris  difli-rentes  mesures  pour  approvi- 
sionner Paris;  il  a même  recoiiiiiiandé  aux  repré- 
.seiitaiits  envoyés  dans  les  districts  enviroiiiianls 
d'employer  la  force  pour  faire  exécuter  les  rcqiiisi- 
lioiis.  (Les  membres  de  l'estrémilé  gauche  rient.  — 
Les  femmes  restées  a la  barre  crient  : Du  pain  t du 
pain!)  Depuis  quatre  mois  lecoiiiilé  a mil  verser 
dans  Paris  huit  cent  cinquante  mille  qiiintniii  de 
grains,  et,  quoique  les  arrivages  soieiitraleiilis,  le 
comiléa  lliil  encore  ilislribiirr  aujourd'hui  dans  Paris 
sept  cent  qiiaiorze  mille  livres  Je  pain.  Ce  qui  a fait 

3ue  tous  les  citoyens  ii'oiil  pas  eu  la  m|iiiie  qiianlila 
e pain  qu'a  rurdinairc.c’eslqiie l'on  a éléoliligc  Je 
distribuer  les  farines  en  deux  fois,  el  à des  lieiires 
différentes.  Dans  le  moment  où  les  citujfenucs  de  le 
section  des  Gravilliers  sont  parties... 

Lt$  /immu  i Nous  sommes  de  leutei  les  aeotions. 
Boisrr  : ça  n’eel  pas  mi  ; car  le*  aiitrea  sections 
sont  Irsiiquillrs, et  aucune  n'n  réclamé.  Au  m«meul, 
dis-je,  nù  ces  femmes  sont  parties  pour  venir  ici,  on 
délivrait  l'excédant  du  pain  qui  rsvenell  A chacun 
pour  sa  journée. 

La  dillicitllé  exlrêma  d'accéléreé  les  irrivnges 
pourra  occasionner  qiirlqiirfois  peut-être  du  retard 
dans  la  distribution  du  pain  ; le  ctimilé  aura  Soin 
que, dans  ce  cas, ce  soit  toujours  le  classe  la  moins 
aisée  dn  peuple  qui  soit  servie  la  premicrc.  S'il  nrti- 
vait  même  que  les  eitivagcs  lussent  lelirmeni  re- 
tarilés  que  la  disiribulion  ne  pût  pas  être  faite  a 
l'heure  ordinaire , on  y supplérail  par  du  riz  cl  ibi 
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biscuit,  dont  il  r aune  .issrj  grande  quantité  à Paris. 

pEftRiit  (des  Vosges)  : Il  est  temps  de  déchirer  le 
toile.  Il  y a à Paris  cinquante  mille  étrangers  qui  ^ 
sont  venus  depuis  trois  mois.  (Applaudissements  a 
l’extrémité  gauche.)  Je  demanderais  que,  sans  nuire 
aux  intérêts  du  commerce,  que  la  Convention  veut 
relever,  les  comités  prissent  des  mesures  pour  faire 
retourner  dans  leurs  départements  les  personnes  qui 
n'ont  point  aflaire  ici.  (Applaudissements  à l'extré- 
mité gauche.)  Il  y a dans  Paris  huit  mille  militaires: 
destitués  ou  suspendus  ; j'aime  à croire  qu'ils  l'ont 
été  injuslemeot.  Je  demanderais  que  toutes  les  ré- 
clamations fussent  enregistrées,  qu’on  s'occupât  de 
leur  rendre  justice  au  plus  têt,  et  qu'ils  partissent 
pour  l'armée.  (Applaudissements  à l'extrémité 
gauche.) 

J’invite  les  citoyens  de  Paris  qui  souffrent  dans  ce 
moment  à jeter  les  yeux  sur  les  départements.  I.es 
citoyens  de  la  commune  qui  m'ont  envoyé  ici  n’ont 
que  quatre  onces  de  pain  par  jour.  Le  gouvernement 
a acheté  beaucoup  de  subsistances,  elles  sont  payées; 
mais  tout  le  monde  sait  que  les  mers  du  hord  n<^ 
sont  libres  qu'aux  Anglais;  il  faut  que  les  ménages 
qui  ont  le  moyeu  d'avoir  de  la  viande  se  privent  de 
pain  ; il  faut  que  les  riches  se  privent  en  laveur  des 
pauvres  , et  que  les  comités  donnent  aux  militaires 
destitués  les  moyens  de  retourner  à l'armée.  (Ap- 
plaudissements a l'extrémité  gauche.) 

Laignelot  : Je  demande  que  les  officiers  qui  sol- 
licitent ici  leur  replacement  chargent  les  député 
de  leur  département  de  suivre  leurs  affaires  auprès 
du  comité  de  salut  public. 

Gossciri  : Je  demande  que  tout  officier  qui , trois 

I'oiirs  après  avoir  remis  son  mémoire  au  comité  mi- 
ilaire,  sera  trouvé  dans  Paris,  ne  soit  plus  employé. 
(Applaudissements  à l'extrémité  ganche.) 

Taluen  : Je  ne  dirai  pas,  pour  m'opposer  aux 
propositions  qui  sont  faites , que  les  hommes  qu'on 
veut  chasser  sont  Français , *1  qii  il  n’y  a d’étranger 
en  France  que  les  mauvais  citoyens.  (On  applaudit.) 
Je  ne  dirai  pas  qu'il  est  dans  l'intention  de  qui  que 
ce  soit  d’éloigner  de  la  Convention  les  hommes  qui 
sont  prêts  à verser  leur  sang  pour  elle.  (On  applau- 
dit.) Je  m'en  rapporte,  au  surplus,  au  courage  de  la 
Convention  pour  nous  préserver  des  dangers  qui 
nous  menacent  plus  que  jamais  et  nue  nous  saurons 
braver.  (Vilsapplaiidissements.  — Murmures  à l'ev- 
tréinité  gauche.  — Gaston  crie  dans  le  bruit.)  Rien 
ne  pourra  m'empécherde  dire  la  vérité,  et  ceux  qui 
m’interrompent  ne  persuaderont  pas  aux  bons  ci- 
toyens de  Paris  que  j’ai  voulu  les  calomnier.  Je 
doute  que  parmi  ceux  qui  vocifèrent  il  en  soit  beau- 
coup qui  se  soient  montrés  autant  que  moi  au  mi- 
heu  d'eux,  qui  aient  conspiré  avec  eux  la  chute  de  la 
tyrannie.  C'est  en  vain  que  vous  voulez  faire  pren* 
dVe  le  change  à la  masse  des  bons  citoyens  qui  nous 
observent  et  qui  nous  jugent.  (Appîaudissements 
redoublés.) 

Je  m’en  rapporte  au  zèle  infatigable  de  ceux  nui 
ont  été  charges  de  pourvoir  aux  besoins  du  peuple, 
e(  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par  des  déclamatiom 
contre  telle  ou  telle  classe  de  la  société  qu'il  faille 
répondre  à ceux  qui  se  plaignent. 

Il  faut  que  tous  les  hommes  dont  les  sentiments 
ne  sont  pas  sArs  soient  éloignés  de  Paris;  mais 
croyez-vous  qu'il  n'y  ait  des  bouches  inutiles  ici  que 
les  officiers  destitués  par  l’infâme  Bouchotte?  Il  y a 
amsi  des  hommes  qui  y viennent,  si  ce  n’est  pour 
y trouver  du  pain,  au  moins  pour  s’y  gorger  de  sang. 
(Applaudissements.)  Les  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, 1rs  hommes  qui  ont  été  destitués  de- 


puis le  9 thermidor  ne  seraient-ils  pas  bien  aises  de 
trouver  un  point  de  ralliement  ? Ne  se  rallieraient-ils 
point  à ceux  qui  portaient  une  guillotine  sur  leur 
cachet?  Après  <^ue  de  pareils  hommes  ont  échappé 
au  juste  ressentiment  des  patriotes,  voudrez-vous 
que  la  Convention  et  lésons  citoyens  restassent 
sous  le  couteau  des  assassins? 

Eh  bien , puisque  vous  dites  qu'il  y a ici  des  bou- 
ches inutiles , je  demande  que  tous  les  hommes 
étrangers  .i  1a  vertu , tous  les  contre-révolutionnai- 
res, tous  les  mauvais  citoyens,  ne  restent  pas  ici. 
(Murmures  à gauche.)  Je  demande  que  les  mesures 
qui  nous  sont  proposées  soient  mAries  dans  le  co- 
mité. (La  suite  demain.) 


N.  B.—  Dans  la  séance dti9, les  troLseomités  ont 
fait  un  rapport  sur  la  question  qui  leur  avait  été 
renvoyée , de  savoir  si  l’on  suspendrait  les  débats 
relatifs  à Collot , Billaud  et  Barère  ; ils  ont  conclu  à 
la  continuation , qui  a été  décrétée. 

Boudin  proposait  de  renvoyer  les  prévenus  de- 
vant le  .s  corps  électoraux  de  leurs  départements,  qui 
lesjugeraient. 

Cette  proposition  u'a  pas  eu  de  suite. 

La  discussion  aura  lieu  de  deux  jours  l’un. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  9 germinal , à dix  heures  du  matin  , il  a été 
brûlé,  dans  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vérifica- 
tion des  assignats , la  somme  de  17  millious  en  as- 
signats, provenant  des  échanges,  lesquels  joints  aux 
3 milliai^.s  635  millions  663,000  liv.  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2 milliards  643  millions  683,000 
livres. 


LIVRES  DIVERS. 

ÀccusaiioH  inlêntét  dami  la  CoHvsntion  nationote  €cmtrt 
JVoxt/HinVn  RoOetpierre.parJ.-B.Louvft,  UWoctoirt it9t. 
Pni  : 40  sous;  et  50  sens,  franc  de  port,  pour  les  dépirte- 
menti. 

A Paris,  chez  J.>B.  Lonret,  libraire.  Pataîs-Bxalilé. 
rie  neuTc , n<*  t4,  derrière  le  Théâtre  de  la  République  ; 
Bsillr,  libraire,  rue  flonorc,  et  chet  les  marchaBdsde  doo> 
vcaulcs. 

— Le  Petit  Cotuin  de  Derguin,  ou  /es  Délauementt  du pre~ 
ntter^^e,  ouvrage  contenant  des  biitoriettes  amusantes  et 
morales,  à l'usa^'e  des  enfants;  n*  1". 

A Orléans,  chez  BerlhcTin  et  Ripautt,  libraires,  place  de 
la  Répiibliqite. 

Pièces  futiificativet  de  la  déHoneialicn  coaire  Vadier, 
eontenant  U rcfutalion  de  la  rrpAnsi:  de  celui-ci  â Lecointre 
et  â Darmaing  ; par  J.-B.  Darouiiog.  A Paris,  cbez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 

Ao/d.  Toutes  ces  pièces  ont  clé  eitrailesdu  grelTe  du  tri- 
bunal révoluiionoairc , eu  vertu  d'un  arrêté  des  trois  comi- 
tés rcunii. 


GRAVURES. 

Tue  de  l'incendie  de  la  ville  du  Cap,  estampe  de  vingi- 
huit  pouces  sur  dis-huit.  gravée  en  couleur  par  le  riioyea 
Chapuf . d'après  le  tableau  do  ettoren  J.-L.  Boquet,  fait  d'a- 
près nature.  Pris  : t4  liv  — A Paris,  chet  tes  citoyens  Bo- 
quet frères,  rue  HonlorgsMil,  n*  119. 

— L'Africain  Aoipira/ier,  peint  par  G.  Morland,  et  gravé 
en  couleur  par  la  citoyenne  Rollel.  Se  vend  â Paris,  chai 
Deneoille  , rue  FranciMle,  scclton  de  BothCooseil , &t. 

Pris  ; 6 liv.,  en  Doir;  et  It  liv.,  eu  couleur. 


GilZËTTË  NATIÜMILE  ou  LE  IIOMTEUit  IjMVEIISEl. 

N®  191,  Primidi  11  Gbkminal,  Van  3«.  (Bfardi  31  Maiis  1795,  vieux  styU.) 


POLITIQUK. 

ALLEMAGNE. 

Cobienttf  U S5  mari,  ~ II  paraît  qne  la  mafftire  partie 
dn  Iroupra  aotriebienoe*  w concentre  entre  Cobicntz  et 
Mvyence,  le  projet  de  la  coalition  étant  de  passer  le  Rhin 
pour  marcher  ausccours  de  Luxemboarg.  L’immense  quan* 
tiiédc  matériaux  que  l’ennemi  ramasM.*  k Ebrenhreislein 
indique  assez  te  dessein  de  construire  un  pont  de  bateaux. 
Los  alliés  en  se  maintenant  dans  le  poste  d'Ebrenbreistein, 
forteresse  qui  domine  cette  silte,  ne  l'ont  pas  fait  xans  des 
Tues  ultérieures  qui  se  lient  k un  plan  général. 

ITALIE. 

(iénett  tâ  8 mars.  — 11  y a ici  une  grande  quantité  de 
grains  achetés  pour  le  compte  de  la  république  française: 
une  partie  a déjà  été  expédiée  ; le  reste  ne  ttoit  pas  larder 
b l’éire. 

Le  brait  ic  répand  en  Italie  que  des  pais  parlielles 
doivent  avoir  lieu  incessamoimt  avec  la  république  fran- 
çaise, et  que  deux  des  puissances  de  la  coalition  auraient 
déjà,  l'une  terminé,  l'autre  Irf's-avancé  ms  négociations, 
sans  les  vires  rcmonlraaccs  de  rAnglelerre. 

La  cour  de  Londres  a , comme  on  le  sait  par  des  lettres 
de  Madrid  et  de  Berlin , envoyé  à ses  ministres  auprès  des 
diverses  cours  de  la  coaliliou  dca  instructions  k ce  snJeL 
Les  ministres  du  Milanais  et  de  Sardaigne  ont  eu  ici 
<le  rréqueules  courérences  arec  le  ministre  d'Angleterre. 

PAYS-BAS. 

Bruxellet , U h germinaU  — Le  comité  de  salut  public, 
Informé  que  le  tribunal  criminel  de  Bruxelles  condamnait 
souvent  arec  trop  de  précipitation  des  citoyens  k des  amen- 
des ou  même  I des  peines  plus  fortes,  s'est  empressé  d'or- 
donner dans  la  Belgique  l'établissement  des  jurés.  Il  a 
voulu  faire  jouir  les  Belges  de  cette  institution,  que  rien 
ne  pourra  plus  désormais  corrompre  et  cruellement  déna« 
turcr.  Par  là  le  comité  donne  à l'Europe  dne  preuve  que 
la  rèvolttllon  du  9 Ibermidor  va  conquérir  une  seconde 
fois,  par  les  principes  de  l’ordre  et  de  la  justice,  les  mêmes 
peuples  qui,  ayant  cédé  aux  armes  de  la  république,  ont 
été  nsomentanément,  comme  elle-même,  courbés  sous  le 
joug  d'une  tyrannie  passagère. 

— On  dit  qu'une  partie  de  l’armée  hollandaise  doit  ve- 
nir prendre  dea  garnisons  dans  la  Belgique,  oû  elles  relé- 
vcroDl  les  troupes  françaises  qui  iront  <e  joindre  aux  ar- 
mées du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  ^ cela  est,  on  aura 
solo  sans  doute  de  choisir  des  oOteiers  boUandais  qui  aient 
renoncé  pour  toujours  à la  ceinture  orange,  cl  qui  fassent 
de  bon  cceur  dsorus  dans  nos  cbants  patriotiques. 


VARIÉTÉS. 

Paris,  /«  10  germinal.  — Parmi  les  projets  en  finance  qui 
paraissent  en  ce  moment,  deut  méritent,  S raison  de  Icor  en- 
semble et  de  leurs  conséquences,  raltcnlion  du  public. 

L'un  est  du  citoyen  Lasabonardière , l'autre  du  citoyen 
Maurin.  Tous  deux  sont  imprimés  par  ordre  du  comité  des 
finances  de  la  Convention  nationale. 

L'objet  du  premier  est  de  fixer  une  proportion  entre  les 
valeurs  remises  et  celles  fictives  qui  servent,  dans  la  position 
âctnelle,  de  signet  d'échange.  Les  méiaui  fini  sont  considé- 
rés comme  seuls  propres  à déterminer  les  val»rs  représen- 
tatives. L'auteur  annonce  pour  résultat  que  chacun . rece- 
vant toujours  «ne  tomme  ou  nne  quotité  fictive,  équivalente 
à ce  qu'il  donne,  se  trouvera  dans  la  position  la  plus  avanta- 
geuse, et  que  pcrtoauc  ne  supportera  de  perte  par  rsbou- 
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dance  des  assignats,  quel  que  puiiM  être  l'effet  de  la  mullHi 
plicilé  des  émissions. 

Cette  conséquence  a beaucoup  de  motifs  pour  aéduire; 
mais  lulfira-t-elle  pour  remédier  aux  maux  de  nos  finaneesT 
L aiunce  de  chaque  citoyen  compose,  il  est  vrai,  le  bien  gé- 
néral, lorsqu'il  existe  assez  de  moyens  pour  suffire,  sans  l’at- 
lénner.  aux  besoins  du  gouvernement  ; dam  le  caa  contraire, 
elle  serait  anéantie. 

Les  dépenseï  publiques  excèdent  journetlemeut  tes  recet- 
tes , et  on  ne  peut  se  flatter  de  voir  Téquilibre  parfait  qu'à 
l'aide  de  ressources  indépendantes  de  celles  connues.  Jus- 
qu'A  celte  époque  la  trésorerie  aura  besoin  d'un  aliment  plus 
considérable  que  celui  qu'elle  reçoit  des  perceptions  actuel- 
les : elle  ne  suffira  à l'acquit  de  la  dette,  toujours  croissante, 
que  par  l'emploi  de  valeurs  ficiiTes.  Sous  ce  rapport  la  diffé- 
rence entre  le  prix  pour  lequel  ces  valeurs  aeront  adoptées, 
et  celui  des  valeurs  réelles  tournera  absoluaient  k sou  dés- 
avantage. 

Le  citoyen  Lasabonardière  n'indique  pas  le  moyen  de  suf- 
fira aux  dépenses.  La  misse  des  assignsts  peut  devenir  telle- 
ment coflsidérable  que  l’opinion  réduise  k presque  ries  leur 
valeur  comparée  avec  le  numéraire. 

Le  projet  présente  les  inconvénients  les  plus  graves  dans 
la  partie  où  l'autenr  annonce  la  nécessité  de  donner  aux  ba- 
ses un  effet  rétrograde. 

De  quelque  manière  qu'il  cherche  à colorer  cette  idée,  on 
ne  peut  la  concevoir  que  comme  effet  rélroactif.  puisque  la 
toi  qm  l'adopterait  serait  postérieure  aux  conventions  dont 
elle  cbiogerait  le  sort. 

Le  débiteur  supporterait  toute  la  perte;  cependant  son 
sort  ne  mérite  pas  moins  d'égards  que  celui  du  créancier 
Celui-là  n'a  contracté  que  l'obligation  de  restituer  dans  . 
valeur  qui  serait  adoptée  au  jour  de  l'échéance  de  ta  pro- 
messe. il  eût  anpporié  la  perte  « la  restitution  n’eût  pu 
s'effectuer  qu'en  une  valeur  onéreuse;  pourquoi  te  grever 
encore  dans  le  cas  contraire  T La  chance  a été  eonruc  res* 
pcctivement  parles  contractanta;  l'incertitade  de  l'évéoe- 
ment  a même  influé  sur  le  mode  des  conditions  ; pourquoi  les 
faire  peser  exclusivement  sur  le  débiteur?  Bn  un  mot.  rien 
n'est  susceptible  «fétre  respecté , si  les  volontés  constantes 
et  bien  précisées  à une  époque  peuvent  être  altérées  sau  le 
concours  qui  a été  indispensable  pour  les  fermer. 

La  conséquence  du  système  pfeposé  serait , d'après  Ici 
ciemplei  cités  dans  l’ouvrage,  que  celui  qui  a emprunté,  en 
17fO.  100,000  lit.  ne  pourrait  se  libérer  nnjourd'bni  qu’en 
payant  500,000  liv. 

Enfin  les  précautions  supposées  à prendre  pour  eonstaier 
la  différence  entre  les  valeurs  réelles  et  celles  nominatives 
ne  rempliront  psi  le  but.  Comment  se  figurer  que  tous  les 
eiioyens  (tous  font  des  transactions  commerciales  d'iine  ne* 
tare  quelconque)  s'assujettissent  à consulter  un  tableau  de 
progression,  tant  qu’ils  le  comprennent?  Beancoup  ne  pour- 
roni  le  lire,  un  plus  grand  nombre  ne  l'entendra  point.  Quelle 
formalité  gênante  pour  la  détennioation  des  conventions,  tau- 
dis que  leur  rapidité  seule  peut  suffire  aui  besoins  eommunsl 

Le  plan  du  citoyen  Mangin  présente  une  série  de  moyens 
propres  également  à assurer  le  crédit  nailoasl  et  celui  parti- 
culier d'une  manière  unifonne  et  stable. 

Les  ressources  offertes  sont  indépendsntes  de  celles  em- 
ployées jusqu'à  ce  jour.  De  nouvelles  riebetses.  dont  on  n'a- 
vait pas  su  jouir,  équivaudront  à des  valeurs  effeetives,  récL 
les.  Les  propriétés  territoriales,  circnlant,  pour  ainsi  dire, 
dans  le  Tncme  moment  où  la  nation  cootinnera  à en  perce- 
voir les  fruits,  donnent  un  rigne  représeMstif  aussi  seeréditd 
que  le  naméraire  réel.  Cette  faculté  concourt  anaat  enfo- 
veur  de  chaque  propriété  particulière. 

La  valeur  nominale  (les  assignau)  s'éteint  progressive- 
ment, sans  commotion,  et  tans  l'usage  d’auenn  moyen  coer- 
citif. On  n’est  peint  obligé  à leur  faire  éprouver  de  réduc- 
tion. La  nation  réalise  les  fonds  oéeeisaires  pour  sirisvenir  aux 
frais  de  quatre  campagnes. 

L'agriculture,  le  commerce  sont  spécialemesrt  seeenrut  et 

fiourviis  <le  tous  les  moyens  dont  ils  ont  manqué  depuis  ai 
ongtempi. 

Il  serait  difficile  de  tracer  Texquisae  dn  projet.  L'ensemble 
en  est  irllemeol  vaste,  que  relui  qui  n'a  pas  lu  l'ouvrage  se 
persuadera  difficilement  la  possibilité  de  l'exécnlion , aisée 
ocanaMÎns  par  U simplification  des  moyens.  Ilu*. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrélidCHce  de  PtUi, 

SÜIT8  DB  LA  BÉANCB  DU  7 OEBMt!<.a. 

Duoou-Crakcé  : Presque  tous  les  militaires  qui 
Roiii  n Pnris  n’y  sont  vomis  que  pour  sollirltcrla 
liioiifnisniice  rinlionale,  que  los  honorables  blessu- 
res dont  ils  sont  couverts  leurs  nssureuL;  los  autres 
ne  peuvent  y rester  sans  une  autorisation  expresse* 
du  comité  de  salut  public*  visd  par  le  de  stV 

rcté  giiii^rale,  et  tous  ceux  qui  ne  se  conforment 
|MS  à celle  formalité  sont  arréttfs.  On  |>fut  sVn  as- 
surer en  visitant  les  casernes,  oit  il  y en  a en  prison. 

Ls  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité. 

Lecointre  (de  Versailles)  : 11  faut  enfin  que  la 

onvcntioii  prenne  des  mesures  pour  empêcher 

l’on  ne  vende  le  pain  25  sons  la  livre,  comme  on 
m'assure  que  rets  se  fait  su  PalQis*B|çahté. 

Plntiture  tnis  : Ce  sont  des  Jacobins! 

LBcotirrnB  l A Versailles  on  le  vend  20  et  25  sous; 
à Lyon  on  le  vend  35  et  40  sous. 

Je  demande  que  les  comités  prennent  des  mesures 
dans  leur  sagesse  pour  empecher  celte  cxcesiive 
cherté* 

Piutieuri  voua  ; L’ordre  du  jour! 

Ls  jiropoiition  de  Lecointre  n’a  pas  de  suite. 

— La  Convention  passe  à la  discussion  sur  les 
aeeuM lions  faites  contre  ColloL  Ban're  cl  Billaud. 

B.tDÈEE  : Je  dois  d’abortl  repoudre  aux  inculpa* 
lixnsqui  ont  été  faites  contre  moi  dans  la  séance 
d'hier.  Ils  sc  trompent,  ceux  qui  comptent  sur  celte 
maxime  : CafomtiioiM  tovjoun^  U$  eitatrieet  ret- 
teni,  La  calomnie  passe,  ta  vérité  reste,  et  la  Con* 
vnitioi]  n’écoule  qu’elle. 

Je  rtÿonds  h l’écHi  de  Vlllate.  qu’on  a cité  contre 
moi.  Villate  a été  le  i)ourreaii  uc  la  représentation 
hnlinnate.  et  moi  j’en  ai  e'tc  le  défenseur.  Il  avait  été 
Secrétaire  d'isabeau  dans  le  temps  que  ce  représen* 
tant  fut  envoyé  dans  les  Uaules-i’yrénées  ! lulieau 
et  son  secrétaire  rurent  accueillis  par  mafomillr; 
«te  retour  ici»  je  connus  Villate;  cet  homme  s'insi* 
nue  chex  le  citoyen  Villeneuve,  trésorier  de  la  com- 
mune de  Paris;  il  me  suivait  partout  et  m’rspionuaii  : 
Ifs  faits  sont  connus  de  mon  collègue  Dupin  et  de 
Chénier,  qui  furent  porter  contre  lui,  le  4 ihermi- 
dur,  une  denonoialion  au  comité  de  sdreté  générnie, 

CuÉniBR  : Il  est  vrai  que,  le  8 thermidor,  ViU 
lata  dit  devant  mol  qu^il  fallait  mettre  dix-lmit 
membres  de  la  Convention  en  état  d’accusation;  et 
cet  homme,  qui  avait  été  incarcéré  sur  la  dénoncia- 
tion rte  Dupin  cl  de  moi,  fut  rclüi  hé  par  l'ordre  de 
nohesplette,  dans  la  nuit  du  8 au  u thermidor.  Lors- 
que ses  brochures  furent  envoyées  à la  commission 
(les  VitigtM  t-lui  tous  les  membres  qui  la  compo- 
saient ounvinrenl  qu'il  ne  fallait  pas  porter  une  ac* 
cHsnlion  aur  Ira  écrits  rt’un  homme  qui  avait  été  dé- 
voué à Robespierre,  sur  les  écrits  d’un  homme  qui, 
quoiqu’il  m'fluflagornédrpuis,  disait, dix  jours  avant 
le  9 thermidor,  que  je  méritais  d’élrc  guillotiné, 
pour  avoir  fait  Timoléon. 

: J'avaisentmdudircà  Villateqn’il  fallait  que 
nos  soiianle-trrlEe  cnliègurs  fussenl  trMliiits  nu 
trilMinal  révolutionnaire;  j'en  fis  part  à Barère,  qui 
mrdil  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  rempérher. 

BAEfeiR  ; Lorsque,  dans  la  nuit  du  8 thermidor,  je 
vous  faisais  un  rapport  sur  IVUl  de  Paris,  piMid.uil 
ce  temps  rndmiuislration  de  police  et  i'ngrnt  de  la 
roimnune  décernaient  des  mandats  de  liberté  en  fa- 
veur de  Boulanger  et  de  Villalr,  incarcérés  nnr  or- 
dre du  Comité;  ainsi  l'agent  uatiniial  se  muinit  su- 
pét  icur  au  comité. 


Vot'u..\ND  : Après  le  1 0 Uicrniidor.  je  me  rendis,  par 
ordre  du  comité  rte  sftreté  générale,  pour  retirer  du 
secret  plusieurs  détenus.  Le  concierge  me  dit  qu’un 
agent  (le  la  municipalité  s’était  pré.senté  le  9 thermi- 
dor, avec  un  ordre  d’elle,  pour  faire  sortir  Villate  : 
celui-ci  en  était  prévenu,  car  il  avait  déjà  fait  son 
paquet,  et  il  me  présenl.'i  alors  une  supplique  con- 
çue dans  des  ternies  bien  diHércnls  que  les  brochures 
où  il  parle  de  moi. 

Philippe  Dbviu.r:  Jesuisun  des  soixante  treixe; 
j’ai  (‘rhappé  à la  vigilance  des  mouchards,  et  je  n’ai 
jamais  été  mis  en  arreslnliori.  Je  dînais  un  jour  dans 
une  maison  dont  la  matlri'sse  m'avertit  que  Canre 
I allait  venir  part.iger  notre  repas.  • N’iinporle.  lui 
dis  je,  je  ne  crois  pas  que  Barcre  ail  l’ànie  assez  noire 
pour  abuser  de  l'hospilaiilé.  • A la  lin  du  diiier  je 
m'approchai  de  Barèrc,  je  lui  demandai  s’il  m'avait 
reconnu.  Il  me  répondit  : • Oui,  dès  que  je  siii.s  en- 
tré. «Je  lui  déclarai  que  j’étais  libre.  Il  me  répliqua  : 
■ J'ensuis  bienoisi',  clvous  ne  savez  pas  tout  le  tnni 
• que  vous  m'avez  donné.  • Barère  n’a  jamais  parlé 
de  cette  entrevue,  car  je  li  ai  Jamais  été  iuquiété.  (On 
applaudit.) 

BAHkne  : Deville  n trohi  mon  secret. 

Barère  Ht  ensuite  des  fragments  des  discours  de 
Fréron,de  Lecointre,  de  Lcçrmire  et  de  (luelqiics 
autres,  dans  lesquels  ils  conviennent  niri}  était  im- 
possible de  dénoncer  Robespierre  plustiit  qn'mi  ne  l’a 
fait.  Il  jUftific  ainsi  i'clogc  qu’il  a fait  de  Hol>espirrre 
le  7 thermidor. 

• Hanriot,  dil-ll,  avait  proclamé  et  organisé  aux 
Jacobins  un  nouvroii  81  mai.  Des  hommes  qui  leur 
étaient  affidés  s’étaient  permis,  de  derlans  les  irihnnci 
qui  sont  au-dessus  du  ci-dev.'uit  C(*4é  droit,  d'insul- 
ter les  membres  quisiégentent  daii.5(*ette  p.^rlil^^ous 
crûmes  qu'il  (allait  dissimuler  avec  Itobr.qiicrre,  qui 
était  alors  couvert  do  popularité,  qu’il  fultait  flath  r 
sa  vanité,  cl  le  forcer  par  nn  éloge  à allaquer  osten- 
siblement ceux  de  ses  agents  qui  préparaient  la 
réussite  du  plan  qu'il  ni  ml  imidile.  C'est  la  lemotifde 
cet  éloge  qu’on  me  ronroche.  A-l-on  accusé  DriiUts 
d’avoir  dissimulé  (Muidaiit  six  mois  avec  Tnrquin? 

• Vous  qui  m’acciiscK  d'avoir  loué  Robespierre 
le  7 thermidor,  ecciisec  mol  donc  aussi  d'avoir  loué 
le  patriotisme  de  Danton  ; acCnseï  Merlin  (de  Thiun- 
ville)  d’avoir  loué,  le  10  pluviôse,  celui  de  Coulhon, 
auquel  il  croyait  alors*,  arctisrr. Legendre  d’.ivoirdil 
aux  Jabobins,  le  6 prairial,  qu’il  ferait  un  rempart 
de  son  corps  à Robespierre,  et  d'avoir  invité  tous  les 
lK>ns  citoyens  à ne  pas  laisser  aller  seuls  les  bons 
citoyens  dont  la  tête  était  itirnncée  ; accusez  David 
d’avoir  dit  t Robespierre,  le  9 thermidor  : • Je  bol 
ral  la  ciguéavcc  toi..  Si  j’avais  pensé  et  parlé  comme 
ceux  de  mes  collègues  que  je  viens  de  nommer,  jo 
si'rais  bien  malheureux,  car  j'aurais  donné  de  bien 
grandes  armes  contre  moi. 

Robespierre  me  détestait;  il  m’avait  dénoncé  aux 
Jacobins,  et  un  autre  de  mes  colh'gues  m'.ivait  dé- 
noncé à lui  ; je  ne  le  mésestime  pas  pour  avoir  dit  cc 
qu'il  pensait  de  moi  à Bohespierre.  Ici  j’enveloppe 
mes  accusateurs  d’une  cliaine  dont  une  cxtréiiiitd 
se  rattache  nu  31  mai,  et  l'autre  nu  9 thermidor.  Lo 
Ifl  mai,  je  dénonçai  ici  Robespierre  avec  une  auto- 
risation du  comité  de  salut  public  d'alors;  le  2juin 
je  combattis  la  proposition  do  Bohespierre,  qui  ne 
voulait  pas  que  la  force  armée  de  Pans  lût  à la  dis- 
position de  la  Convention  nationale.  Le  X juin,  je  dis 
a celle  tribune  que  cc  n'était  pas  à dea  esclaves  à 
faire  des  lois;  que  l'assemblée  ne  pouvait  pas  défi* 
hérer  si  elle  ii'élait  pas  libre.  Je  lui  proposai  rte  sol** 
tir  pour  voir  quels  étaient  les  dangers  qnf  l’cnluu- 
I aient.  Bobésplerrr,  fJché  ri  rmhaiTassé  par  celle 
molioii,  qui  J'empédiait  dd  faire  égorger  trois  cents 


t]n  nos  collègues,  vint  à moi.  Ici  je  v.nis  dire  des  fiiits 
que  je  voulais  enterrer;  nieis  lursiiu'mi  représen- 
tant du  peuple,  qui  a bien  fait  son  devoir,  est  me- 
nacé de  récliafaud  des  contre-révolutionnaires,  il 
doit,  en  descendant  dans  la  tombe,  dire  tout  ce  qu'd 
faut  dire  pour  sauver  son  pays.  Robespierre,  dis-je, 
embarrassé  de  celte  motion  qui  déjoua  le  projet 
d'Ilanriot  et  des  canonniers  qu'il  avait  corrompus, 
nie  dit.  en  présence  de  Dupin  ; • Vous  venca  de  faire 
un  lier  gdenis!  • Je  lui  dis  ;•  Nous  verrons  de  quel 
eCté  est  le  gdcliis.  On  connaît  les  nuits  de  Cna- 
renton.  • 

Durin  ; Le  fait  est  vrai. 

IsMASD  ; J'ajoute  que  Barère  dit  i Robespierre  ; 
• Le  gjehis  n'est  pas  là  (en  inonlrant  la  tribune), 
■nais  là  (eu  uionlraut  le  Carrousel).  • 

RfU'x  (de  la  Haute-Marne)  ; Robespierre  et  Cha- 
bot restèrent  dans  la  salle  lorsque  la  Convention  en- 
tière sortit. 

;J'alle.ste  ce  fait;  je  l'ai  vu  de  dedans  une  tri- 
bune. car  je  n’élals  alors  qRo  suppléant  : Robes- 
pierre resta  ici  avec  douze  ou  quinze  autres  dé- 
putés. 

PlaïUurt.voix  : Et  Marat  aussi! 

: Au  moment  oii  la  Convention  était  prête  à 
rentrer,  àlarot  était  dans  la  grande  allée  du  jardin  ; 
il  était  soutenu  par  dix  on  duuie  hnmines  qui  lui 
dounoient  le  bras,  et  qui  criaient  : vfva  Marat  ! 

Guvom.srd  : Marat  nous  rejoignit  au  pont  tour- 
nant et  il  nous  dit  ; • Je  vous  rajipelle  à la  Conven- 
tion, au  nom  du  peuple.* 

BAnàaE  : Je  ne  veux  point  regarder  en  arrière,  et 
maintenant  que  vous  avez  le  bonheur  de  voir  réunis 
tous  les  débris  de  la  représentation  nationale,  il  ne 
sortira  de  ma  bouche  que  des  paroles  d'union  ; mais 
sachez  quels  sont  les  dangers  que  vous  avez  courus. 
Le  29  un  le  30  mai,  une  assemblée  iiombrcuae  se 
tint  à l'Evéché  pendant  la  nuit.  Pache  et  les  prési- 
dents des  quarante-huit  sections  y étaient;  le  fait 
lie  je  rais  vous  dire  ni'a  été  attesté  par  le  citoyen 
erron.dc  la  section  de  Popincourt,  homme  âgé  de 
près  de  soixante  ans,  d'un  caractère  grave  et  solide, 
qui  m'a  promis  d'en  fournir  la  preuve  s'il  en  était 
besoin.  Un  proposa  dans  cette  assemblée  de  tomber 
sur  la  Convention,  de  prendre  trois  cents  députés  et 
de  les  jeter  dans  des  trous  avec  do  la  diaux  vive; 
Pache  s'y  opposa  ; depuis,  celle  proposition  a été  re- 
faite; Legendre  lui-niémc  deiuauda  aux  Jacobins 
ii'on  chassût  de  l'assemblée  ceux  qu'on  accusait 
ans  ces  temps  orageux;  je  ne  l'accuse,  pas,  car  je 
connais  sa  probité,  et  il  a reconnu  qu'il  avait  com- 
mis beaucoup  d'erreurs.  Il  vint  ici,  le  31  mai,  à 
neuf  heures  du  soir;  le  tocsin  sonna,  ce  qu'on  appe- 
lait le  ctUé  droit  était  désert;  on  reput  quelques  pé- 
titionnaires, l.egcndre  dit  : • Tant  qu'il  y aura  des 
conspirateurs  dans  votre  sein,  c'est-à-dire  dos  ap- 
pelants an  peuple,  la  république  ne  sera  point  sau- 
vée. Je  demande  que  ceux  qui  ont  volé  l’apiiel  au 
peuple  soient  mis  en  état  d arrestation  jusqu'à  ce 
que  leurs  suppIcaiiLs  soient  arrivés.  • 

Lboindbe  : C'ait  vrai. 

Bsahne  ; Il  est  un  autre  fait.  Cambon  me  dit  que 
Danton  et  l-acroix  avaient  rédigé  ta  pétition  dos  au- 
torités con.stiliiées  contre  les  trente-deux;  j'aurais 
lu  ces  porticulorités  si  on  ne  m'avait  appelé  op- 
presseur de  la  reiiréscntation  nationale.  Je  me  re- 
porte à des  époques  arriérées,  non  poury  trouver  de 
nouvelles  sources  de  guerre  civile,  mais  pour  que 
Ions  les  hommes  connaissent  leurs  erreurs,  pour 
qu'ils  se  réunissent,  pour  qu'ils  c'ùnputcnl  pas  à 
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crime  des  opinions  exagérons  ou  des  choses  qui  ont 
été  commandées  par  le  malheur  des  circonstances. 

Lemaionant  : Lorsque,  le  t juin,  la  Convention 
rentra  de  parcourir  les  environa  de  la  salle , inquiet 
de  ce  que  je  voyais,  je  demandai  à Danton,  qui  était 
assis  entre  Legendre  et  Lacroix  ; •Qu'est-ce  donc  que 
loulceci  ? . — >C'est,  me  répondit  Danton,  une  insur- 
rcctiun  morale  pour  purger  la  Convention.'  Ainsi 
Legendre  était  son  complice,  (Violents  murmures). 

LxoeiiDii  : J'ai  nu  oommettre  dea  errenrs , en 
politique  surtout,  plus  qu'aucun  autre;  Je  ne  Ira  dé- 
savouerai pas.  Personne  plus  que  moi  ne  s'est  ap- 
posé au  31  mai,  presqu'au  moment  oh  le  tocsin 
sonna.  J'avais  alors  tout  le  courage  que  vous  avez 
peut-être  aujourd'hui,  mais  que  vous  n'aviez  pas 
lorsque  vous  laissies  violer  les  princiiies.  Jr  enm- 
bsltis  avec  force  la  projiqsltinn  qu'on  lit  aux  Corde- 
liers de  faire  ccl  te  journée,  et  je  Dis  jrié  à la  porle  de 
celte  Société  comme  un  modéré;  voua  n'avex  pas  eu 
celle  énergie. 

Un  membre  de  fefIrémiU  gauche  ; Nous  étions 
sous  le  poignard. 

Louvet  (du  Loiret)  ; Je  prends  acte  de  cette  dé- 
claration, pour  prouver  qu'il  rsl  dea  hommes  qui 
mcnlrnl  à leur  conscienee  puisqu'ils  disent  que  la 
Conveulion  a toujours  été  libre. 

C1.AUZE1.  ! Je  demande  que  cette  déclaration  soit 
insérée  au  procès-verbal. 

Caston  ; L'opinion  d'un  membre  ne  saurait  être 
prise  pour  celle  de  toute  l'assemblée  ; je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Tbioaudiau  : J'appuia  l'ordre  du  jour,  motivé 
lur  06  que  celle  oppression  est  de  notoriété  publi- 
que. 

Destaes  : Comment  nous  justiflerions-noiis  aux 
yrui  du  peuple  français  de  tous  les  crimes  qiiioiir 
été  commis,  si  nous  n'avions  pas  été  opprimes? 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour, 

Leokndie  ! Vous  éties  sons  les  poignards , dites 
vous;  re  ne  fut  pas  sous  les  miens  du  moins,  car  je 
n'en  porle  jamais;  et,  malgré  toutes  les  menaces 
qu'on  m'a  failea,  malgré  les  craintes  qu'on  a voulu 
m'inspirer  sur  ma  vie,  je  n'ai  jamais  eu  d'aiilrc  arme 
que  ma  conscience.  Expliquez-vous  plus  cisiremeni  ; 
n'employez  pas  une  maladroite  lactique.  Mellez-moi 
à la  place  des  prévenus;  je  ne  me  défendrai  pas  avec 
lulant  de  ressources  d'esprit  qu'eux,  mais  Je  me  dé- 
fendrai avec  mon  courage  et  ma  conscience.  Ha 
conacieqee  et  mon  coura^  oont  un  rouleau  dont 
vous  ne  verrez  la  lin  qu'avec  celle  de  mon  ezistence. 

Je  le  répète,  je  me  suis  opposé  à la  journée  du  31 
mal,  lorsque  Hébert  lit  aux  Cordeliers  la  motion  de 
M rassembler  sur  la  place  de  la  Bastille,  de  venir 
ensuite  à la  barre  et  d'obtenir  par  une  pétition  les 
honneurs  de  la  séance,  pour  se  glisser  plus  aisément 
dans  la  salle  clin  de  poignarder  Goupil,  Boisset,  rt 

filusieurs  autres.  Je  m'écriai  ;•  Misérables  I qu'al- 
eZ'Vous  faire?  Je  vous  déclare  que,  qurlles  que 
soient  les  opinions  de  ces  représentants,  je  leur  lerai 
un  rempart  de  mon  corps;  je  vais  à la  Convention, 
et  vous  n'égnrgerei  aiicii  11  de  mes  col  lègues  qu'après 
m'avoir  égorgé.  • C'est  pour  cela  qu'on  me  traita 
de  modéré  et  qu'on  me  jeta  à la  porle. 

BARàEEiLe  23  janvier  vous  me  chargeâtes  de  hilt 
une  proclamation  à l'occasion  de  la  mort  de  Lenel- 
lclicr;je  cherchai  alors  à foire  disparaître  lesoivi- 
slons  qu'on  avait  voulu  semer  cuire  ceux  qui  avaient 
volé  la  mort  du  roi  et  ceux  qui  avaieiil  été  d'un  avis 
diRorent  ; j'ai  tâché  alors  de  combler  Icfussé  énoriuo 
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qne  nos  haines  avaient  creusé  entre  nous.  Le  10 
mars,  une  oppression  semblable  à celle  du  31  mai 
devait  s'étendre  sur  toute  la  Convention  ; des  hom- 
mes qui  appartenaient  k l’étranger,  Pruly.  Pereyra, 
Fournier  ràméricain,  avaient  tout  combiné  pour 
(aire  réussir  ce  projet  : il  arriva  alors  de  Marseille 
une  Adresse  qui  les  secondait  parlailenient.  On 
demandait  injurieusement  que  les  représentants  qui 
avaient  voté  l’appel  au  peuple  fussent  chassés  de 
rassemblée,  comme  ayant  perdu  la  couliance  de  leurs 
cuiumettants.  J'attaquai  cette  Adresse  des  Marseil- 
lais, et  j'en  fis  sentir  tout  le  danger.  On  peut  con- 
sulter le  Moniteur  sur  ce  que  je  dis  alors. 

Le  4 thermidor,  nous  écrivîmes  à Robespierre 
pour  le  sommer  de  se  rendre  au  comité;  il  y parla 
cumine  un  homme  qui  avait  des  ordres  h donner  et 
des  victimes  à désigner.  On  lui  lut  les  écrits  que 
nous  lui  reprochions;  le  premier  était  relatif  à la 
police  générale  qu'il  avait  usurpée  sur  le  comité  ; le 
second  à sa  dénonciation  contre  Fouché  (<le  Nantes)  ; 
et  le  troisième,  à cé  qu'il  avait  dit  qu'il  fallait  pur- 
ger la  Convention.  Elle  ne  renferme  que  trois  ou 
quatre  scélérats,  dit  Couthon;  Robespierre  en  met- 
tait six.  Saint-Just  parla  ensuite,  et  dit  que  Robes* 
pierre  était  opprime  dans  les  deux  comités;  qu'il 
fallait  que  Robespierre  en  parlât  à la  Convention. 

• Les  colonnes  de  lu  liberté  sont  dans  les  deux 
comités  réunis,  dit  celui-ci;  mais  elles  y sont  en 
petit  nombre.  Je  signale  Vadier  à cause  de  son  rap- 
port impolitique  et  mauvais  sur  Catherine  Théos; 
Ainar  qui,  le  jour  du  rapport  de  Chabot,  a dit  que 
j'étais  un  traître  ; Jagot  qui , en  sortantdes  Jacobins, 
a dit  que  Nollin  ri'avait  fait  la  motion  de  purger 
1a  Convention  que  d’après  mes  insinuations.  J’uUa- 
que  Collot,  Bitluud,  comme  mes  ennemis  ; et  toi,  Ba- 
rère,  tu  te  souviendrasdu  2 thermidor  et  du  rapport 
que  tu  as  Lit.  • Dans  ce  rapport,  j'avais  soudé  Vopi- 
iiion  publique  sur  le  compte  du  tyran.  Aussitôt  ce- 
lui-ci prépare  son  discours  du  8 et  la  dénonciation 
qu'il  voulait  faire  contre  moi.  Lorsque  Cambon 
monta  le  premier  à la  tribune  pour  le  dénoncer,  il 
commença  par  sonoocer  une  victoire.  Nous  ajou- 
tâmes ensuite  une  phrase  qui  tombait  en  plein  sur 
Robespierre. 

***  : Je  me  trouvais  un  jour  chez  Couthon  au  mo- 
ment où  il  était  au  bain.  Julien  (de  la  Drôme)  arriva; 
il  demanda  â Couthon  comment  il  ^ portait.*  Pas 
trop  bien,  répondit  celui-ci;  j'ai  des  inquiétudes  sur 
la  CouTenliou  ; elle  renferme  cinq  ou  six  scélérats 
dont  il  faut  que  les  télés  tombent.  11  nomma  Fouché 
(de  Nantes),  Dubois-Crancé.  11  continua  de  causer 
avec  Julien,  et,  m’apercevant  que  je  n’étais  posa 
ma  place,  je  me  retirai. 

*'*  Je  fus  témoin  d une  altercation  qui  eut  lieu  en- 
tre Robespierre  et  Barère.  Après  le  31  mai,  j’entendis 
Barère  dire  à Robespierre  : « Tais-loi,  bas  valet  mu- 
nicipal! • 

Baiib«i  : Ce  quidoitvous  prouverencore  combien 
nous  étions  étrangers  au  bureau  de  police  générale, 
c’est  l'accueil  que  nous  fîmes  au  projet  pre^nté  par 
Cambon  pour  détruire  ce  bureau,  et  rendre  au  co- 
mité de  sûreté  générale  cette  partie  de  son  domaine 
qui  avait  clé  usurpée  par  le  triumvirat.  C’est  en  se- 
cond lieu  l'émargement  de  toutes  les  pièces  de  ce 
bureau  ; car  on  peut  remarquer  que  tous  les  papiers 
(jui  en  sont  sortis  portent  tous  en  marge  des  notes 
écrites  de  la  main  de  Robespierre,  de  Saint-Juslet 
de  Couthon.  Ils  écriraient  là  ta  destinée  qu'ils  réser- 
vaient aux  personnes  auxquelles  cex  pièces  étaient 
relatives,  et  je  défie  qu'on  y trouve  l'ecriture  d'au- 
cun de  nous.  Nous  refusâmes  constamment  d'ap- 
prouver les  opérations  de  ce  bureau.  Nous  dîmes  à 
aaint-Just  qu'il  en  répondrait  à la  Couvenlioii,  et 


Billaud  refusa  de  le  diriger  avec  lui,  lors  de  l’ab- 
sence de  Robespierre;  aucun  deucusne  voulut  y 
consentir. 

Quant  à Magenties,je  dois  dire  que  cet  homme  était 
venu  demander  à la  barre  la  peine  de  mort  cunirc 
tout  homme  qui  jurerait  le  nom  de  Dieu.  Nous  le 
considérâmes  comme  un  visionnaire  dangereux , et, 
sur  une  dénoiiciation  qui  fut  faite  contre  lui  par  la 
Société  des  Jacobins,  il  fut  arrêté,  non  par  orJre  du 
comité  de  salut  public,  mais  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale. 

<1  liant  aux  artistes  du  Théâtre-Français,  les  causes 
de  leur  arrestation  sont  conlemies  dans  mon  rap- 
port insiTé  dans  le  Afoniteur  du  3 septembre.  La 
pièce  de  Paméla  avait  Lit  époque  sur  la  tranquillité 
publique  On  y voyait,  non  la  vertu  récom|>ensée, 
mais  la  noblesse  : les  aristocrates,  les  modérés,  les 
Feuillants,  se  réunissaient  pour  applaudir  les  maxi- 
mes proférées  par  des  m y lords.  On  y entendait  l'éloge 
du  gouvernement  anglais,  dans  le  moment  où  le  duc 
d'York  ravageait  notre  territoire.  Le  comité  fit  ar- 
rêter in  repr^entation  de  la  pièce.  L’auteur  y fit  des 
corrections;  cependant  il  y laissa  des  vers  qu’on  ne 
peut  pas  approuver;  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qui  irioiaphe  cU  le  seul  léglliiDe. 

• Hier  celte  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre, 
et  l'aristocratie,  qui  est  toujours  aux  aguets,  s’y 
assembla  pendant  la  représeiUaliou;  un  patriote,  un 
aide  de  camp  de  l'armée  desPyréiiées,  envoyé  auprès 
du  comité  de  salut  public,  fut  indigné  de  voir  encore 
sur  la  scène  les  marques  distinctives  de  la  noblesse, 
de  voir  la  cocarde  noire  arborée,  d'eiiteiulre  applau- 
dir à l’éloge  du  gouvernement  aristocratique  d'An- 
gleterre. Il  l'interrompit;  à l'instant  il  fut  cerné, 
couvert  d'injures  et  arrêté. 

• Le  comité,  à qui  tous  les  faits  furent  rapportés, 
se  rappela  de  l'incivisme  marqué  dans  d'autres  oc- 
casions par  les  acteurs  de  ce  théâtre,  et  qu'ils  étaient 
soupçonnés  d'entretenir  des  correspondances  avec 
les  émigrés,  et  fit  attention  que  le  principal  vice  de 
la  pièce  de  Paméta  était  le  modérantisme;  il  crut 

u’il  devait  faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices 

U Théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de  Pa- 
méla.  • 

Où  est  le  crime  d'avoir  parlé  ainsi  dans  le  temps 
où  nous  étions?  D'ailleurs  ce  rapport  est  l’ouvrage 
du  comité  et  non  le  mien  ; à cette  epoque  il  n'y  avait 
point  encore  de  bureau  de  police  générale. 

Tallien  : J'ai  entendu  dire  q ue  l'auteur  de  Paméla 
avait  soumis  sa  pièce  au  comité  de  salut  public,  et 
que  ce  n'est  qu'après  l'approbation  qui  y fut  donnée 
par  le  comité  que  François  de  Neufchâleau  fut  ar- 
rêté. 

Cambon  : Voici  une  lettre  écrite  par  les  représen- 
tants du  peuple  Isabeau  et  Tallien,  datée  de  Bor- 
deaux le  10  frimaire  an  2«,  par  Liquelle  ils  écrivent 

aue  tous  les  acteurs  du  grand  théâtre,  au  nombre 
e quatre-vingt-six. ont  été  arrêtés.*  C'est  un  loyer 
d aristocrates,  ajoutent-ils,  et  deux  mille  personnes 
qui  étaient  dans  la  salle,  toutes  suspectes,  ont  été 
également  incarcérées.  • 

Je  vous  demande  si  ce  ne  sont  pas  lâ  des  mesures 
a la  Hébert.  (Applaudissements  dans  la  partie  gau- 
che). 

Isabeau  : Avant  d’applaudir  à de  pareilles  dénon- 
ciations, il  faudrait  au  moins  entendre  ceux  qui  eo 
sont  l'objet.  Il  avait  été  joué  sur  le  théâtre  de  Bor- 
deaux une  pièce  royaliste  intitulée  : Sigismond,  roi 
de  Poiogne^  ou  la  Vie  eH  un  songe.  Des  cris  roya- 
listes avaient  été  poussés  jusque  dans  1rs  coulisses, 
par  les  acteurs  eux-mêmes;  il  était  impossible  que 
vos  délégués  ne  sévissent  pas  cgulrc  de  pareils  gens. 
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lendemain  de  rincarci'ration,  tous  les  acteurs 
fiirrnt  interrogés,  et  l'ou  mit  en  liberté  la  majeure 
partie  d'entre  eux  qui  fut  reconnue  ii’avoir  pris  au- 
cune part  à cet  acte  de  royalisme. 

Clai'ZEl:  J’observe  que  mes  collègues  Isabeau  et 
Tallien  n'avaient  pas  approuvé  la  pièce  de  Sigis- 
mond,  tandis  que  le  comité  de  salut  public  avait  vu 
et  approuvé  la  pièce  de  Pamtla  avant  d'en  défendre 
la  représentation  et  avant  de  faire  arrêter  l’auteur. 

Cambon  : Je  vais  donner  lecture  de  la  lettre  en- 
tière; elle  répondra  à plusieurs  faits. 

Tallien:  Je  demande  que  Camboii  lise  aussi  les 
autres  pièces  au'il  a sur  lui,  et  qu’il  a été  solliciter 
contre  nous.  Je  sais  qu'il  a des  pièces  qui  nous  ac- 
cusent d'avoir  fait  investir  la  maison  de  Cambon  ; 
lorsqu'il  sera  question  de  l’affaire  de  Bordeaux  , je 
répondrai  à toutes  les  déiionciaUoiis  que  Ouiibun 
va  chercher  jusque  dans  les  prisons.  {Piuiieun 
voix:  L'ordre  du  jour!) 

La  Convention  passe  à l'ordre  do  jour. 

Bab^re  : Il  est  vrai  que  François  de  Neufch&teau 
vint  me  demander  au  comité  de  salut  public.  Je  pas- 
sai avec  lui  dans  un  bureau  voisin,  et  je  parcourus 
d'amitié  les  différents  actes  de  sa  pièce.  Il  changea 
quelques  vers;  cependant  il  en  resta  ouelques-uns 
qui  motivèrent  l'arrestation  ; ce  qui  la  détermina 
encore,  c'est  l'aflluence des  royalistes, des  Feuillants, 
àcourir  à cette  pièce;  c'est  l'affectation  qu’un  avait 
mise  à se  parer  du  costume  anglais,  c'est  l'insulte 
laite  à un  aide  de  camp  de  l'arniee  des  Pyrénées. 

Poulain -Grandpbb  : Francis  de  Neufchàteau 
avait  corrigé  sa  pièce  pendant  ta  nuit;  les  correc- 
tions ont  été  paraphées  par  Birère,  et  le  comité  de 
salut  public  entier,  à l’exception  de  Robespierre, 
fut  d’avis  de  permellre  U représentation  avec  les 
cliaiigement<qui  avaieiitétéfails;Je  crois  meme  qu’il 
y eut  un  arrête  qui  perinitla  représentation;  le  vers 
ue  Barère  vient  de  citer,  et  qu'i)  prétend  être  un 
e ceux  qui  ont  motivé  l'arrestation,  u’était  plus 
dans  la  pièce  lorsqu'elle  fut  jouée. 

Cbénieb  : J'atteste  le  fait. 

***  : L'ouvrage  fut  discuté  au  comité,  et  Barère 
arapha  tous  les  changements  qui  y avaient  été  faits, 
orsqu’on  décerna  contre  François  de  Neufchàteau 
un  mandat  d'arrêt,  on  lui  promit  qu'il  resterait  chez 
lui  sous  la  sauvegarde  de  deux  gendarmes.  Malgré 
cette  parole  du  comité,  on  le  Iraîiid  dans  les  pri- 
sons, où  il  a gémi  pendant  dix  huit  mois,  et  où  il 
était  d'autant  plus  mal  qu’il  était  infirme  cl  gout- 
teux. 

Pbieub  (de  la  CÔte-d'Or)  : Le  fait  dont  on  parle 
est  arrivé  dans  les  premiers  temps  de  l'établissement 
du  comité  de  salut  public  ; deux  des  prévenus  n’en 
faisaient  point  encore  partie;  le  comité  ordonna  la 
suspension  de  la  représentalion  ; François  de  Neuf- 
château  vint  demander  ce  qu'il  y avait  de  répréhen- 
sible dans  sa  pièce  ; le  comité  lui  répondit  qu'il  n’é- 
tait pas  le  censeur  des  ouvrages  dramatiques,  et 
qu'il  pouvait  faire  lui-même  les  corrections  qu'il  Ju- 

f;eait  convenables.  Le  lendemain  il  la  rapporta  avec 
es  changements  qu'il  avait  faits  ; on  ne  la  lut  pas 
entièrement,  et  l’on  parapha  seulement  les  pages  où 
il  indiqua  lescorrecUotis  qu'il  avait  faites. 

Henbi  LABivièBE  : Je  me  rappelle  d'avoir  vu  dans 
V Almanach  dc$  Mutet,  l’amiée  dernière,  une  pièce 
dans  laquelle  François  de  Neiifchâteau  remercie 
Barère  et  Voulland  ae  l’avoir  fait  mettre  en  liberté. 

BARàBB:  Je  viens  au  fait  qui  concerne  Vallée; 
vous  vous  rappelez  des  motions  inccudiaircs  qui  fu- 


rent faites  aux  Cordeliers  par  Vincent  et  Hébert; 
vous  vous  rappelez  qu'oii  couvrit  d’un  crêpe  luiiebre 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ; on  y prépa 
rail  une  insurrection  dont  le  but  était  d'avoir  la  létc 
des  suixaiite-treizedéputés.  Vallée  nous  parut  un  in- 
trigant qui  voulait  désorganiser  a la  fois  le  minislei  e 
de  la  guerre,  l'autorité  municipale,  le  tribunal  cri- 
minel, dans  un  niomeiil  où  il  y avait  des  troubles 
excités  par  la  section  d'Uébert. 

Boubdon  (de  l'Oise)  : La  véritable  raison  pour 
laquelle  le  comité  a sévi  coulre  Vincent,  Hébert  et 
Mumnoro, longtemps  aprèsla  dénonciatiuii  queje  lui 
CO  avais  laite,  c'est  que  ces  hommes  avaient  attaqué 
le  comité,  et  surtout  Robespierre,  dans  une  séance 
des  Cordeliers.  (Murmures  à rexlrémité  gauche.) 

Barère  : Les  motifs  de  l'arrestation  de  ces  hommes 
sont  consignés  dans  le  rapport  à la  suite  duquel  la 
Cuiivenlion  a rendu  le  décret  qui  les  frappait  ; à celle 
époque , Robespierre  et  Coulhon  feignirent  d'être 
maltides  pour  ne  pas  signer  les  mandats  d’arrêt;  ils 
ne  parlèrent  que  trois  jours  après,  quand  ils  furent 
bien  certains  qu’il  n’y  avait  plus  rien  à craindre. 

Isabeau  : En  attendant  que  le  comité  de  sûreté 
générale  vous  fasse  un  rapport  sur  les  déclarntions 
qui  lui  sont  parvenues  et  qu’il  vous  mette  sous  les 
yeux  les  preuves  de  tout  ce  qu’on  a fait  pour  exci- 
ter un  soulèvement,  je  vais  vous  rendre  compte  suc- 
ciiictementdecequi  s'est  passé  aujourd'hui.  Ce  ma- 
tin, les  administrateurs  de  police  nous  écrivirent 
y avait  beaucoup  de  mouvement  dans  la  sec- 
tion des  Gravilliers  ; que  six  cents  femmes  s'étaient 
rassemblées  vis-à-vis  le  grand  corps  de  garde  de 
cette  section  ; qu'elles  arrêtaient  toutes  1rs  autres 
femmes  qui  passaient,  pour  les  forcer  de  venir  avec 
elles  à la  Convention.  A ces  femmes  se  sont  mêlés 
quelques  hommes  : on  a demandé  que  le  rappel  fût 
battu  et  qu’on  ouvrit  les  portes  du  lieu  où  se  tien- 
nent les  assemblées  générales  de  la  section  ; on  vou- 
lut forcer  le  président  de  cette  section  d’ouvrir  l'as- 
semblée. Celui-ci  a répondu  que  la  loi  fixait  les 
assemblées  de  section  au  décadi,  et  qu'on  le  mettrait 
en  pièces  plutôt  que  de  le  forcer  a tenir  une  assem- 
blée illégale;  on  lui  a volé  la  cloche  qui  sert  aux  as- 
semblées de  section,  et  l’on  s’en  est  servi  pour  cou- 
rir les  rues  et  rassembler  les  citoyens  ; quatre  cenls 
personnes  ont  forcé  les  portes  du  lieu  de  rassemblée 
générale,  se  sont  formées  en  assemblée,  ont  nommé 
un  président  et  deux  secrétaires;  l’un  d'eux  a lu 
l'article  de  la  Déclaration  des  Droits  qui  dit  que, 
• lorsau'il  y a oppression,  l'insurrection  est  le  plus 
saint  aes  devoirs.  > (Violents  murmures.) 

Le  comité  de  sûreté  générale  a envoyé  un  de  scs 
membres,  le  citoyen  Delecluy,  pour  inviter  ces  ci- 
toyens à se  séparer  ; ils  ont  rclusé  ; il  les  a sommés 
au  nom  de  la  loi,  ils  ont  refusé  de  nouveau,  et  ils 
sont  encore  assemblés.  (Violents  murmures.)  Qiiel- 
que.s  femmes  courent  les  faubourgs  qu  elles  excitent, 
et  déjà  plusieurs  marchent  à la  Convention.  Nous 
avons  fait  battre  le  rappel  dans  toutes  les  sections, 
les  citoyens  sont  sous  les  armes  ; nous  sommes  bien 
décidés  à déployer  la  fermeté  qui  anime  la  représen- 
tation nationale,  et  nous  savons,  après  avoir  épuisé 
tous  les  movensde  persuasion  et  de  prudem  e.  ce 
que  notre  devoir  nous  commande.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  mouvement  était  prémédité  de  longue 
main;  on  assure  que  dans  plui>ieurs  sections  lise 
tient  des  assemblées  illégales,  comme  dans  celle  des 
Gravilliers.  et  l'ou  annonce  une  grande  insurrection 
pour  décadi. 

Pebbin  (des  Vosges)  r Ces  rassemblements  ne  soLt 
pas  dangereux  ; les  colonnes  qui  viennent  à la  Cou- 
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reiition  sont  compos(!es  de  quelques  liomincs,  de 
fominei  et  d'enfauts  qui  portent  la  oonitihitinn. 

ISABIAU;  Il  existait  une  correspondance  suivie 
entre  les  sections  et  les  faubourgs  ; rngrnl  nDtional 
du  di^pirtemeiil  vient  de  nous  txrire  qu'il  avait  eii' 
tendu  dire  à un  eiloyen  des  faubourgs  : • Nous  sa- 
vons qu'il  y a tons  les  Jours  cent  cinquante  chevaux 
scellds  et  brid^  pour  porter  des  rcp^si-ntants  dans 
nos  quartiers  s’il  y avait  du  trouide  ; nous  en  avons 
autant,  et  nous  avons  aussi  non  représentants.  ■ Cet 
bointne  ii's  pas  voulu  en  dire  davantage. 

t niant  i H y a un  mouvenirnl*.  Je  ne  sais  quelle 
en  est  la  cause  ; on  dit  que  les  citoyens  n’unl  qu’une 
dcmi>livre  de  pain  dans  chaque  seetiun.  Eh  bien, 
donnons^lriir  en  davantage,  et  cola  Unira.  (Vifs  ap- 
plaudissements des  tribunes,  et  surtout  de  celle  à 
gauche  du  président.) 

Tauiiti  : C'est  dans  te  moment  ou  la  malveil- 
lance s'agite,  que  ta  Convention  doit  être  calme  ; les 
altroupcmenta  se  forment,  l'orage  parait  grossir; 
ch  bien,  décrèloni  que  noua  resterons  ici  en  perma- 
nence. 

IsMABD  i Voilà  le  moment  de  mettre  tous  les  cri- 
mes au  grand  Jour. 

Tai.lien  ; C'est  dans  ce  moment  q^ue  nous  devons 
prendre  une  décision  telle  que.  sHI  arrivait  quel- 
ques malheurs,  on  ne  uAt  les  rejeter  sur  In  Conven- 
tion. Nous  gémissons  ue  ce  que  le  peuple  n'a  pas  de 
pain,  mais  en  nvons-noiis?  et  n'est-ce  pas  Iecoml)le 
de  In  perHdie  qu'on  veuille  lui  faire  croire  que  c'est 
nous  qui  lui  retenons  ses  subsistances  ? Je  le  répète  : 
jê  demande  que  nous  restions  ici  en  permanence, 
aKii  de  ne  pas  donner  aux  ennemis  de  la  Convention 
le  prétexte  de  dire  qu'elle  n'est  pas  restée  à son  poste 
dans  les  moments  ac  dangers  publics. 

ls?<AnD  : Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Tüllien  : Je  ne  veux  pas  cependant  que 
nous  ayons  l'air  de  fuir  notre  poste  ; entendons  les 

rtétilionnaircs  s’il  s’en  présente,  mais  n'alarmons  pas 
I république  par  la  permanence  de  nos  séances.  Les 
séances  de  nuit  sont  toujours  désastreuses  pour  la 

f latrie  quand  la  malveillance  s'agite  ; car  c'est  dans 
a nuit  que  les  complots  se  trament  et  s'exécuk'itl 
plus  aisément;  nous  en  avons  eu  la  preuve  le  10  mars, 
au  91  mai  et  même  au  9 thermidor.  Citoyens,  si,  à 
celte  dernière  époque,  vous  n'avicz  pas  déployé  uu 
courage  aussi  héroïque,  la  tyrannie  aurait  eu  le  des- 
sus; car  lisnriot  avait  déjà  assiégé  les  comités. 
Voyons  l'ennemi  en  face,  et  il  ne  sera  pas  à crain- 
dre. Je  persiste  à demander  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  « Tordre  du  jour. 

Le  Président  : 11  ne  se  présente  aucuns  pétition- 
naires. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  PU  6 GERMINAL. 

TlorzET  ; Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Trop  longtemps  des  divisions  ont  déchiré  notre 
Sein  ; trop  longtemps  des  décrets  désavoues  |>ar  la 
justice,  et  arrai  hé.s  par  une  faction,  nous  ont  con- 
duits sur  les  bords  de  Tabiine-  Eltrayés,  nous  rn 
avons  senti  la  profundeur  : des  cris  de  justice  se  sont 
fait  entendre,  et  les  nations  étonnées  altendeiit  avec 
impatience  le  moment  où  nous  reprendrons  notre 
premier  rang  parmi  lej  nations  civilisées  de  TBii- 
rope...  (De  violents  murmures  de  Texlrémilc  gauche 
inlerrompeiit.) 

L’orateur  répète  ccUe  phrase  ; elle  cil  interrom- 
pue de  nouvpAti. 


Pi-RRiN  (des  Vosges):  Il  est  impossible  d'allri- 
I buer  les  crimes  de  quelques  homims  à la  nation  en- 
tière. 

i Ruamps  : L'opinant  n’est  pas  digne  d'être  Fran- 
I Çais. 

I Bar  : Il  est  injurieux  pour  la  Convention  nalio- 
nole  de  présenter  te  peujiie  français  comme  une  ne- 
tion  non  civilisée.  Je  sms  indigné  de  voir  flétrir  le 
peuple  te  plus  magnanime  par  Tun  de  ses  représeii- 
; tanls.  Je  demande  ie  rappel  à Tordre. 

I On  M'clame  que  Turateur  soit  entendu  jusqu'à  la 
I fin.  Il  continue: 

• Nous  cbercliorioDB  en  vain  R diutDuler  les  maux  de  la 
patrie;  souvent  nus  propres  iolérèts  nous  ont  av.nslc^! 
nos  pri'tnières  fautes  ont  été  ecUcs  de  Terreur,  ellvi  su.  t 
excusables.  EclairCs  par  une  fatale  expérience,  nous  ne 
mè.  lions  plus  d'IndulBcnce  si  nous  en  comrot.Uonsci  coït. 

• S'il  est  vrai  que  des  sicalros  juridiques  ont  été  établis 
tous  le  nom  de  tribunaux  revolulionnairoi,  si  des  Qs>a»>t- 
Dits  ont  été  oommb  au  noni  de  la  loi , vous  ne  poijves 
plus  longtemps  laisser  le  poigaard  entre  les  maini  des  as* 
sassins. 

> Je  partage  l'opinion  d'Oudot,  queje  ne  m’atlacherai 
point  h ddretopper;  je  pense,  comme  lu!,  nu'iin  nnrCvcn' 
tant  du  peuple  no  peut  être  jugé  que  par  le  |ieupie,  par 
des  homuict  qui  ont  reçu  pour  le  juger  un  mandat  du 
peuple. 

> Que  celui  qui  sera  désigné  par  la  majorité  de  ses  col- 
lègues  comme  dangereux  à la  lilierlé  do  ion  pays,  ou 
comme  »aus  pouvoir  d'y  faire  le  bi«u,  se  rippche  le  soit 
(l'Arisiide,  qu'il  se  contente  de  faiiu  des  vaux  pour  sa  pa- 
trie. Je  ne  développerai  pas  üavonlage  la  propoviiion  d'un 
ostraeisme;  je  ne  veux  ni  Oalter,  niexcilerlcs  pasMOiu; 
dussd'je  être  enveloppé  moi-mèiiu*  dans  la  mesure  queje 
propose,  i'tarai  oiaci  vécu  si  J’ai  pu  être  ulilo  à iu»u 
pays. 

• Voici  le  projet  de  décret  l 

• Aossildt  que  la  discussion  qui  a lieu  en  ee  moment 
sur  la  conduite  des  prévenus  sera  fermée,  il  sera  fait  un 
appel  nominal. 

■ Chaque  membre  plaeera  son  sertiiin  dans  une  urne 
placée  sur  le  bureau  • ponant  le  nom  de  ceux  qu'It  accuseï 
le  même  scrutin  coniiendi  a loi  nomi  de  ceux  qu'il  voudra 
comprendre  dans  l’ostraiisme. 

• Le  bulletin  dépouiUé,  ceux  contre  qui  se  réuniront  la 
inoüié  des  suITragos  plus  un  seront  envoyés  dans  une 
maison  d'arrêt  R liciile  lieues  de  Paris,  en  allvndani  l'éta- 
blissement d'un  jury  pour  les  juger. 

• Ceux  contre  qui  se  réuniront  la  moitié  des  voix  du 
jury  plus  un  seront  tenus  du  sortir  du  territoire  dans  un 
mois. 

• L'u'tracisroe  n'étant  qu'une  mesure  politique  pour 
orréler  les  désordres,  ils  conserveront  leurs  Liens,  durit 
Us  louctieroni  le  produit  Uni  qu'ils  hibiteront  un  pays 
oeutre.  • 

Vne  voix  : Voilà  le  projet  de  Lacroix  ! 

■ Les  membres  soumis  à TostraeUme  pourront  rentrer 
en  France  au  bout  de  cinq  ans.  Les  commisxtons  rt  ti  il  ti- 
naux  ne  peuvent  juger  les  députés  ; tous  les  jugements  de 
ee  genre  sont  enulés,  et  leurs  Liens  seront  renduvA  leurs 
famillt-si  sont  exceptés  de  ces  doux  disposilioos  les  deux 
rtobeipicrre,  Couibop,  SaioUJuit  et  U'bai,  mis  hors  de 
la  lui  le  9 ibermidur,  i 

Qn  réclame  de  toutet  parti  Tordra  du  jour.  — Au- 
cun membre  n'appuie  cette  proposition. 

La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

^ L'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

• La  ConvenlIoB  nationale,  oprèt  avoir  entendu  son 
comité  desflnanees,  décrète  t 

« Art.  1*'.  Les  receveurs  da  dislricls  eonliouerefll  d'm- 
nuler  le  produit  du  mobilier,  et  celui  en  capitaux  cl  inié- 
rèls,  tant  di's  domaines  nationaux  dont  le  prix  est  acquidô 
directement  entre  leurs  mains  par  les  acquéreurs,  que  de 
ceux  dont  Ils  reçoivent  la  valeur  pur  Tinlcrmédiuirc  des 
préposés  de  Tenregislrencnt  et  des  domaines. 

« IL  Les  B»igiial8  profcnaot  dm  fniiti  et  revenus  dj 
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l<mi  les  domalACf  MÜMittkIndIstiiicIcmcni  seront  eonser* 
vét  a fQleur  pour  Mr«i  pir  le»  receveur»  de  disinctSt 
venés  ii  !•  tréeorerie  nalioniletou  appliquas  tu  payemml 
det  d^Mci  quo  Icvdtu  receveurs  lom  cbtrgds  <l*acquU> 
lcr.  » 

ISABBâU  : Citoyenst  rotre  comitd  de  sûreté  géné- 
nle  vous  a rendu  compte  hier  des  mouvements  t]iie 
la  maiveillancc  cherchiit  à exciter  dnns  cette  com> 
nuncf  et  qui  ont  été  répHniéi  par  le  natriutisme  des 
bons  citoyens  et  par  le  zèle  iuratigaule  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Malgré  les  cHurts  des  ennemis  de 
la  patrie  pour  engager  une  méléc,  le  sang  des  ci* 
toyeiis  n'a  pas  coul(C  et  nous  osons  répondre  aux 
partisans  de  la  guerre  civile  qu’ils  ne  jouiront  pas, 
du  plaisir  atroce  d'en  voir  verser  une  seule  goutte  : 
la  contenance  ferme  et  calme  des  vrais  anus  de  la 
rqiiiMiquc  impose  h ces  hommes  que  le  crime  rend 
lâches.  Il  leur  a été  facile  de  se  compter  dans  leurs 
conciliabules  obscurs,  oü  leur  audace  est  toute  en 

riaroles;  mais  ils  n'ont  pu  compter  les  citoyens  ver* 
lieux  et  républicains  qui  soupirent  après  le  retour 
de  l’ordre  et  l'ezécution  des  lois  déinocraliqiies. 
Qu'ils  sachent  mie  U presque  totalité  des  Français 
soupire  après  nnsMnt  q^ui  doit  lui  assurer  le  hou* 
heur  et  In  paix  Sous  l’égide  des  lois  républicaines,  et 
que  cette  ma.si^e  imposante,  avec  moins  de  jnctaiicc 
et  de  vociférations,  ii'cn  saura  pas  moins  réprimer  la 
tiirliiilcncr  inquiète  de  ceux  qui  semblent  avoir  be* 
.soi  II  de  révolution  pour  se  soustraire  t leurs  propres 
remords. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  tumulte  a pris  nais* 
sauce  dans  la  acetion  des  Oraviiliers;  tous  les  rsp- 
porls  authentiques  qui  nous  sont  parvenus  s'accor- 
deiit  à nous  déclarer  que  qticlqiiel  femmea  de  la  rue 
du  Vert-Bois,  prévenues  ois  la  veille,  se  sont  pré- 
sentées ù ta  porte  des  boulangers,  ont  refusé  la  dis- 
tribution du  pain  qui  leur  était  fbile,  suus  prétexte 
de  son  instirnsance,  et  se  sont  ensuite  répandues 
avec  fureur  dans  les  divers  quartiers  deccUc  com- 
mune, entraînant  par  force  avec  elles  les  femmes 
quViles  rrnonutralenl,  et  jetant  des  cris  de  discorde 
et  de  fureur.  Tel  était  leur  rCle  ; elles  l'ont  rempli, 
sinon  avec  succès,  au  moins  avec  une  sorte  de  (idé- 
llté.  Celui  des  meneurs  a succédé  immédiatement: 
ae  porter  au  cutnilë  civil  pour  faire  battre  la  caLsse, 
enlever  au  portier  de  la  maison  Martin  la  sonnrtlc  du 
président  de  la  section,  cl  les  clefs  du  lieu  de  l as- 
.sembléc  générale, se  n'unir  en  Inmulte,  nommer  lui 
htircau  illégal , profaner  les  droits  sacrés  de  l'homme 
etducitoveii  en  proclamant  la  révolte,  tout  cela  fut 
rQflbired’un  moment,  parce  nue  tout  était  calculé 
d’avanec.  Rendons  encore  une  fois  jiistice  aux  auto- 
rités constituées  de  la  section  des  Graviiiicrs;  clics 
ont  été  à la  hauteur  de  leurs  devoirs,  et  ont  opposé 
uns  résistance  mûle  et  soutenue  aux  projets  des  fac- 
tieux. Vos  comités  de  sûreté  générale  et  militaire 
n'ohl  pas  tardé  à user  des  moyens  que  vous  leur 
aver  conKés  (taiir  dissiper  crt  atiroiipetnciil.  La  sec- 
tion drsGrnvilliers  et  les  trois  sections  environnantes 
ont  prie  Ica  armee  *,  et  quoimie  ta  voix  d'un  de  nos 
collègues  oit  été  méconnue  dans  rassemblée  illégale 
dont  nous  parlons,  les  voies  de  rigueur  ont  con- 
stamment été  réiardécs  pour  donner  lieu  au  rc* 
peulir. 

La  table  de  nos  droits,  que  portaient  à leur  tête 
cBttx*^lA  mêmes  qui  roulaient  en  abuser,  a sufn,  par 
le  respect  profbnd  qu'elle  imprime  à toute  àinu  répu- 
blicaine, pour  que  leur  marche  ne  fût  pns  iruubléo. 

Entre  les  circonstances  qui  doivent  servir  à faire 
coniiattre  la  nature  de  cet  attroupement,  on  n'ou- 
bliera pasque  la  plupart  dcceuxqul  Iccomposnirut, 
hommes  et  frinmes,  avaient  lui  avec  excès,  malgré 
la  cherté  de  l’cau-dc-vic  cl  du  viu.  Ou  doit  encore 


moins  passer  sons  silence  que  quelques-uns  out  fait 
outrage  au  signe  révéré  des  Français,  è la  cocarde 
tricolore,  dont  la  vue  .seule  anime  les  républicains 
cl  fait  pâlir  les  tyrans.  Il  sera  sans  doute  permis  d'en 
conclure  que  tous  les  inslrumenls  sont  bons  à ceux 
qui  veulent  troubler  la  paix  de  leur  patrie  vt  se  sai- 
sir de  la  douiinalioii. 

Lo  peu  de  succès  de  la  journée  du  7 n*a  pas  dé- 
couragé lea  iiitrignnls:  ils  s'étaient  ajournés  «i  la 
matinée  d'aujourd’hui;  mais  votre  comité  n'o  pas 
cru  devoir  leur  laisser  les  cheEi  qu'ils  avaient  choi- 
sis; ils  ont  été  arrêtes  la  nuit  ueriiicre  : plusieurs 
.sont  déjà  iiUrrrogés,  et  itsscroul  tous  successj ve- 
inent envovés  par-devant  les  tribunaux  qui  doivent 
comiaitre  uc  leurs  délits  et  les  punir.  Votre  comité 
tiendra  toujoiir.s  pour  maxime  celle  qui  o été  si  sou- 
vent proclamée  dans  le  sein  de  celle  assemblée  : in- 
dulgence pour  l'erreur,  justice  prompte  cl  sévère 
pour  le  crime. 

Quoique  tous  les  atlroiipcmculs  soient  dissipés 
daiiscct  instant,  nous  ne  devons  pas  cependant  vous 
dissimuler  qu'il  ic  forme  nicore.  do  nouveaux  com- 
plots, et  que  Us  méchaiiL*  qui  se  croient  soiiteuns 
u'ont  pns  perdu  tout  espoir  ; mais  en  vain  auraient- 
ils  celui  de  fatiguer  notre  vigilance  et  l'oclivilé  de 
la  garde  nationale  de  Paris:  nous  ne  connaîtrons  pns 
lesotmneil  tout  que  la  patrie  sera  menacée;  nous 
dirons  aux  Ûictieux  : Vous  tentez  ralliement  de  nous 
dérober  votre  marche;  nous  vous  suivrons  à Irovcrs 
robscurité  dont  vous  vous  enveloppez.  Nous  savons 
chef  quello  femtno  vous  avez  combiné  le  mouve- 
meiil  du  0 ; chez  quel  cz-membre  d’nn  ancien  co- 
mité révolutionnaire  voua  avei  distribué  les  rôles 

fioiir  le  tumulte  du  T,  dont  la  diminution  du  pniii  ne 
ut  que  le  prétexte  momentané.  C’est  vous  qui  ca- 
lomniez les  citoyens  de  Paris  en  snppnsBiil  qu’ils  ne 
peuvent  supporter  des  privations  qui  n'ont  pns  ar- 
raché un  murmure  à Irurs  frères  des  départemenls. 
quoiqu’ils  souffrent  depuis  plus  longiemivs.  Je  les  ai 
vus  ces  bons  habitants  des  districts  de  Dotirg  cl  de 
Cadillic,  département  du  Dec-d’Ambès,  qui,  an  mi- 
lieu de  leurs  ubies  et  de  leurs  rochers,  privés  de 
pain  pendant  vingt-cinq  Jours  de  suite,  sVeriaierit 
encore  : Vive  la  republigue/  Nos  enfants  seront  plus 
heureux  gus  tiouf. 

Doniieruns-nous  moins  da  courige  et  de  patience 
.niix  cituyons  de  Paris,  qui  ont  offert  n l'Europe  tant 
de  preuves  de  leur  attachement  A la  liberté  et  ù Té* 
galité?  Non,  ils  ne  furent  jamais  lions  citoyens  ceux 
qui,  léduiti  par  l'esprit  de  parti  ou  par  iW  de  l’é- 
tronger  « semblent  regretter  des  sacrilices  qui  ne 
coûtent  rien  anz  républicains  sincères,  surtout  lors- 
qu'ils voient  do  près  le  terme  de  leurs  maux , et 
ii’ils  peuvent  l'accélérer  par  le  oilme  et  l'umour 
es  lois. 

Quelque  méprisable  que  soit,  sous  tous  les  rap- 
imrU,  le  parti  des  turbulents,  quelque  peu  noni- 
nreiix  qu'il  puraisse  si  on  le.  compsre  a la  masse  des 
bons  citoyens,  il  importe  né.innioint  • la  tranqud* 
lilé  publique,  uon-seulemeiU  de  les  surveiller,  ce 
qui  est  le  devoir  de  votre  comité,  nmi»  encore  de 
prendre  des  mesures  pour  étouffer  les  projets  qu’ils 
méditfnl. 

Parmi  ces  mesures,  celles  de  changer  l'heure  des 
aucmbtées  de  scotlon,  qui  a été  sollicitée  par  In  ma- 
jorité de  ces  mêmes  secUons,  n paru  â votre  romité 
ne  devoir  souffrir  oucun  retard  ; 1rs  rntson.s  de  cc 
changement  ont  dt'Jà  été  exposi'cs;  U siifUrn  d’ajou- 
terqiie  IcsméohanU  seuls  priirrnt  désirer  de  tr.i- 
vailler  dans  les  ténèbres,  et  craignent  d’exposer  nu 
grand  jour  l'empreinte  du  crime  sur  leur  ligure  : 
votre  comité  m'a  donc  chargé  iKi  vous  projHisrr  le 
projet  de  décret  suivant. 
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Apr^s  quflque  discussion  rassemblée  rend  le  dé> 
cret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

« Art.  I*'.  Les  assemblées  générales  des  sections  de  Pa- 
ris SC  tiendront,  A dater  du  10  genninalf  depuis  une 
lieure  jusqu'à  quatre  heures  après  midi. 

« 11.  La  commission  administrative  de  la  poPce  de  Pa- 
ris est  chargée  de  surTciller  l’exécution  du  présent  décret, 
et  d'en  rendre  compte  au  comité  de  sûreté  générale. 

« III.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  affklié  et  en- 
voyé sans  délai  aux  présidents  des  quarante-huit  sectioua 
de  Paris  > 

— Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  David,  relative  à ce qu'onavait 
enleiidu  dire  par  Collot  à Robespierre  dans  la  salle 
des  Jacobins. 

> Voici , dit-il , Ica  propres  expressions  dont  je  me  suis 
îcrvi  devant  les  trois  comités, 

« Tout  a contribué  à m’entretenir  dans  iqilusion  où 
j'étais  sur  le  compte  de  Robespierre  ; les  séances  de  la 
(ionvenlion  nationale,  celles  de<i  Jacobins;  et  le  soir  même 
de  la  journée  du  8 thermidor,  j'entendis  Collot  lui  dire  : 
< Tu  as  tort  de  te  fâcher;  nous  l'aimons  tous,  et  noos 
t sommes  tous  solidaires  des  travaux  du  comité,  s J’a- 
joutai : e Je  suis  bien  loin  d’inculper  Collot  d'Herbois  ; je 
t pense  au  contraire  qu'il  ne  tint  ce  langage  que  |>our 
• porter  des  coups  plus  sûrs;  mais  il  ne  m'avait  point  mis 
« dans  sa  confldence,  et  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
t son  discours  a contribué  à mon  illusion.  - 

Collot:  Je  n’ai  dit  que  nous  étions  tons  soli- 
daires les  uns  des  autres  que  parce  que  Robespierre 
nvait  attaqué  le  comité,  el  que  j'éprouvais  beaucoup 
de  difficultés  à obtenir  la  parole  aux  Jacobins. 

On  prétend  que  j'ai  influencé  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, parce  que  J'ai  sollicité  pour  un  patriote 
que  Couthon  y avait  envoyé  ; mais  ma  sollicitation 
s'csl  bornée  à parler  à Couthon  en  faveur  de  ce  pa- 
triote. Si  j'avais  voulu  influencer  le  tribunal, j'aunis 
essayé  d’obtenir  un  arrêté  oùj'aurais  mandé  les  ma- 
gistrats de  ce  tribunal. 

Collot  rappelle  sa  conduite  relativement  à la  mu- 
nicipalité de  Conches,  qui  prouve  également  com- 
bien il  était  loin  de  vouloir  influencer  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

> On  a prétendu,  dit-il , qu’en  citant  l’anecdote  du 
patriote  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  i'avais 
jirouvé  que  les  patriotes  étaient  persécutés.  En  ! qui 
peut  nier  qu’il  y ait  eu  des  patriotes  persécutés  de- 
|iiiis  le  commencement  de  la  rcvloution  ? Ils  ont  été 
le  point  de  mire  des  ennemis  de  la  lilierlé  ; mais  cc 
n'éiait  paseux  qui  se  plaignaient  le  plus  amèrement. 
iSotre  devoir  était  de  les  détendre  quand  ils  étaient 
dans  l'inlortune,  et  leur  iniortune  a toujours  été  la 
plus  vive  de  nos  peines. 

Babèrb  : La  dernière  partie  du  second  chef  d’ac- 
rusation  est  l'extension  qu’on  nous  reproche  d’avoir 
ilonnéf  à la  loi  du  17  septembre  ; elle  porte  sur  diffé- 
rentes  phrases  des  rapports  que  j'ai  faits  au  nom  du 
comité  et  de  ses  opinions  particulières. 

Barcre  pose  ensuite  le  principe  dè  la  liberté  des 
opinions  ; il  fait  sentir  combien  elle  est  nécessaire 
pour  assurer  la  liberté  publique.  H reprend  ensuite 
en  ces  termes  : 

• J’ai  parléde  la  déportation  du  17  septembre  1793 
à l’occasion  des  troubles  qui  s’étaienl  manifestés  à 
Nogent  et  à Meaux  ; je  proposais  cette  peine  avant 
qu'on  eût  porlé  la  loi  sur  les  gens  suspects,  el  avant 
qu'on  eût  abusé  des  arrestations  qu  elle  ordonne; 
SI  celte  mesure  eût  été  adoptée,  la  liberté  n’eût  pas 
été  compromise  par  une  réaction  terrible.  Cette  me- 
sure a été  reconnue  comme  la  plus  légitime  et  la  plus 


douce  par  les  Américains,  qui,  pendant  leur  révolu*- 
tion,  ont  déporté  toutes  les  familles  des  royalistes: 
elle  a été  prise  par  la  Convention  i l’égard  des  prê- 
tresinsermentés;enlin,  c'est  une  opinion  du  comité 
qui  avait  la  mission  de  présenter  les  mesures  de  sa- 
lut public  qu’il  jugeait  convenables;  ainsi  je  n’en 
suis  pas  responsable  personnellemenl.  Au  surplus, 
eût-elle  été  la  mienne  particulière,  j'avais  le  droit 
de  l'émellrc,  comme  d’autres  avaient  le  droit  de  11 
combattre.  • 

Dimois  Crancb  ; Les  principes  posés  par  Barère 
sont  vrais;  mais  ne  pourrait-on  pas  lui  rétorquer 
son  argument?  Ne  pourrait-on  pas  lui  demander  si 
.Camille  Desmoulins  n’est  pas  mort  pour  avoir  osé 
émettre  son  opinion  ; si  Phelippeaux  n'est  pas  mort 
pour  avoir  osé  dire  aussi  ce  qu'il  pensait  du  comité  de 
salut  public  ? 

Barèbb:  Il  eût  été  à désirer  sans  doute  que  ces 
principes  n’eussent  jamais  été  méconnus,  la  repré- 
sentation nationale  n’eût  jamais  été  violée.  Ce  fut 
l’accusation  portée  contre  Marat  qui  flt  la  première 
brèche  à l’intégrité  de  la  Convention;  depuis,  d’au- 
tres accusations  ont  été  portées:  cela  n’est  pasélon- 
nanl;  car  dès  qu'une  fois  on  a violé  les  principes  de 
l’intégrité,  il  n’y  a nas  de  raison  pour  qu'on  ne  les 
viole  pas  plusieurs  lois.  Lorsque  Mint-Just  est  venu 
proposer  ici  le  décret  d’.'iccusation  contre  Camille  et 
Phelippeaux,  il  eÛtété  à désirer  que  quelqu’un  se  fût 
levé  et  eût  dit  ce  que  vient  de  m’adresser  mon  collè- 
gue Dubois-Crancé.  (Violents  murmures.) 

U M voix  : Pourquoi  ne  l’as-tu  pas  dit  ? 

Dabèrc  : Au  surplus,  ceci  reviendra  tors  de  la  dis- 
cussion sur  un  autre  chef  d'accusation. 

Barère  rappelle  ce  qu’il  a déjà  dit  pour  prouver 
qu’il  n'est  point  un  de  ceux  qui  ont  mis  la  terreur  è 
1 ordre  du  jour.  Il  rappelle  la  demande  des  envoyés 
des  assemblées  primaires;  il  ajoute  : • On  m'accuse 
d'avoir  donné,  dans  un  rapport  du  12  nivôse,  de  l'ex- 
tension à la  loi  du  17  septembre,  en  désignant  toutes 
les  classes  de  la  nation  comme  comprises  dans  cette 
loi , et  en  passant  en  revue  les  nobles,  les  fanatiques, 
les  incréuules,  les  aventuriers,  les  étrangers,  les 
opulents,  les  pauvres,  les  citadins,  les  habitants  des 
: campagnes,  les  politiques,  les  marchands,  les  ban- 
! qiiicrs,  les  éloquents,  les  indifférents,  les  écrivains 
, périodiques,  les  lellrés.  Eh  bien , j'étais  plus  humain 
i que  ceux  qui  ne  voulaient  trouver  de  coupables  que 
' anns  une  classe  ;car  je  voulais  les  frapper  dans  toutes 
celles  où  ils  se  trouvaient  ; ainsi  je  ne  dévouais  pas  à 
la  mort  une  classe  entière,  mais  seulement  les  cou- 
pables qu’elles  pouvaient  contenir.  Nous  ne  cher- 
chions pas  à trouver  des  gens  suspects  ; et  la  meil- 
leure preuve  que  nous  puissions  en  donner,  c’est 
que  nous  avons  laissé  en  liberlé  deux  cx-nobles  qui 
avaient  été  forcés  de  quitter  l’armée,  et  que  nous 
leur  avons  fourni  des  secours  pour  retourner  dans 
leurs  foyers.  • 

Barère  fait  lecture  de  son  rapport  du  12  nivôse, 
pour  prouver  que,  bien  loin  de  {propager  la  terreur, 
comme  on  l'en  accuse,  il  proposait  d adoucir  la  loi 
I du  17  septembre.  (La  auile  à demain.) 


iV.  fl.  — Dans  la  séance  du  1 0 germinal,  une  diseuisioo 
s’est  élevée  sur  la  proposjiioti,  faite  ces  jours  derniers  et 
renvoyée  aux  comités,  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires. 

L'a55omblée  pas«c  à l'ordre  du  jour  quant  à présent  sur 
celle  proposition.  Elle  a décrété  que  duodi  elle  nommerait 
à l'appel  nominal,  unecommii«.ion  de  sept  membres  pour 
préparer  les  lois  organiques  de  la  cooslilulion. 


«AZETTE  N'ATIOWLE  o„  LE  IIOMTEL'H  IINIVEIISEL. 


N*  192.  Duoii  12  Ge«mwai,  Tan  3«.  {Mercredi  1"  Avau  1796,  vieux  etyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriildCHCc  de  Petit, 

SUITE  OE  LA  SÉAMCE  OU  g GEEMISAL. 

Sasèrb  : A la  suite  de  ce  rapport,  je  vous  propo* 
sais  rdabliaseincul  d'une  commission  de  cinq  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Celte  commission  devait 
fire  chargée  d'examiner  les  motifs  des  arrestations 
faites  par  les  comités  révolutionnaires,  et  délivrer 
des  mandats  de  liberté , à la  majorité  de  trois  mem- 
bres. Il  eflt  été  à souhaiter  que  oe  projet  eût  été 
adopte  ; les  prisons  n'auraient  pas  été  encombrées, 
et  l'abus  des  arrestations  n'aurait  pas  occasionué  la 
réaelion  terrible  qui  a eu  lieu. 

ün  me  fait  un  reproche  d'avoir  ajouté  après  ces 
mots  : * Il  peut  y avoir  un  petit  nombre  de  réclama- 
tions justes  ou  de  peines  légèrement  infligées  ; 
mais  faut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  vois, 
réunir  toutes  réclamations , mettre  de  niveau  toutes 
les  susnicions?.  ceux-ci  ; .Faut-il  pour  cela  que 
le  législateur  voie  ses  portiques  remplis  dé  pétition- 
naires?. t.e  president  avait  répondu  avant  moi , 
dans  le  même  sens , à des  femmes  qui  étaient  à la 
luirre,  et  j'observe  que  ces  mots  qil'oii  me  reproche 
se  trouvent  précisément  dans  le  rapport  où  je  pro- 
posais d'établir  la  conimis.sion  des  Cinq. 

CuArzai.  : Il  n'est  dans  l'intention  de  personne  de 
r.iirc  un  crime  à aucun  des  membres  de  cette  assem- 
blée deMipiiiious  qu'il  aurait  pu  émettre;niBisqiiand 
ces  opinions  cui'iicidciit  avec  les  crimes  qui  ont 
rte  ruuimis,  il  me  semble  qu'il  est  bien  permis  die 
faire  des  rapprocliements. 

Darère  a dit  que  l'accusation  portée  eoqire  Marat 
avait  été  la  première  violation  de  l'intégralité  de  la 
représentation  nationale  ; je  suis  d'aecord  avec  lui 
sur  ce  point.  J'ai  voté  moi-méine  contre  ce  decret, 
et  j'ai  trouvé  étonnant  que  l’on  refiisiit  une  seule 
séance  pour  entendre  Marat , taudis  qu'on  avait  mis 
trois  nuiis  pour  juger  Ca|iet. 

Je  paw  à ce  qui  regarde  Pliélippeaiix  et  Camille 
Drsniüuhns.  Ne  fut-ce  pas  Barère  qui  s'opposa,  ainsi 
que  Bobrspierre,  à ce  qu'ils  fussent  entendus? 

On  se  fait  un  moyeu  de  ce  que  la  Convention  a 
ordonné  qu'ils  fussent  mis  hors  des  débats;  mais 
n'est-cc  pas  parce  que  Billaud  est  venu  vous  dire  ici 
qu'ils  étaient  en  révolte  contre  la  justice?  Ne  vous 
a-t-il  par  caché  la  lettre  que  l'accusateur  publie 
avait  écrite  au  comité  pour  le  prévenir  que  les  ac- 
cusés demandaicut  à faire  entendre  plusieurs  de 
leurs  collègues? 

On  a dit  que  c'étaient  lee  envoyés  des  assemblées 
primaires  qui  étaient  venus  demander  la  loi  du  II 
wptembre.  Je  conviens  qu'il  fallait  mettre  à l'ordre 
du  jour  la  terreur  contre  les  ennemis  de  la  patrie; 
■nais  il  ne  fallait  pas  eu  abuser.  Plusieurs  envoyés 
liai-  les  assemblées  primaires  des  départements  mé- 
ridionaux «sont  plaints  de  ce  qu'on  les  entrahiait 
aux  Jacobins,  où  on  leur  présentait  à signer  des 
Adressesqui  ne  leurconvenaieiitpas.  Rappelei-vous 
quel  éuil  l'homme  uni  venait  toiqonrs  porter  la  pa- 
rôle  ici  |iour  eux  ; c était  un  nommé  Rover,  le  plus 
grand  coutre-révolutionuairc  qu'il  y ail  jamais  eu. 
Au  surplus , on  sait  que  l'Adresse  dout  a parlé  Ba- 
rerc  fut  dictée  par  ceux  que  uous  avons  punis  le  lO 
thermidor, 

Bcassan  (de  Saintes)  : Après  le  fi  tbermidor,  Ba- 
l erc  me  demanda  ce  qu'on  faisait  au  comité  de  sû- 
reté générale  ; je  lui  répondis  que  du  malin  au  soir 
nous  étions  occupés  à signer  des  mises  en  liberté. 

8 •S*ie,,-rime  X/, 


■ Tant  mieux , me  répliqua-t-il , car  le  système  des 
arrestations  est  très-mauvais.. 

Lareveillurs-LApaux  ; On  abuse  des  principes 
en  lyéscniani  comme  le  vœu  du  peuple  français  ce- 
UI  des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Quel  était 
e m.vndat  de  ces  envoyés?  C'éUiit  d'apporter  ici 
I acci  ntation  de  la  cunslilulion  ; ils  u'avaient  pas 
reçu  le  pouvoir  de  faire  .lulrc  chose  au  nom  du 
peuple.  (Ou  applaudit.)  Je  dis  plus;  c'est  que,  du 
moment  que  ces  envoyés  avaient  rempli  leur  mis- 
sion, Ils  ne  pouvaient  plus  former  une  corporation  ; 
ainsi  le  vœu  qu'ils  ont  émis  n'est  pas  meme  celui 
des  envoyés  ifes  osseinhiées  primaires,  mais  sculc- 
inent  de  quelques  individus  qui  l’ont  signé. 

Pk.mèrks  : Les  prévenus  ont  dit  qu’ils  avaient  de- 
puis longtemps  des  soupçons  sur  Robespierre,  qu’ils 
s’en  déliaient  même;  et 'cependant  ils  n'en  ont  pas 
moins  signé  de  conliance  tout  ce  qu’on  leur  présen- 
tail  de  sa  part.  Je  ne  saurais  concilier  deux  choses 
aussi  contradictoires. 

On  se  souvient  que , lorsqu'on  appela  les  envoyés 
des  assemb’.écs  primaires,  on  dit  que  le  choix  ne  de- 
vrait point  porter  sur  les  functioiinaires  publics;  on 
ne  voulait  point  d'huimués  éclairés;  ou  voulait  des 
gens  dont  on  pût  disposer.  Lorsque  ces  envoyés  vin- 
rent ensuite  demander  un  local  où  ils  pussent  sc 
réunir.  Chabot  et  Lacroix  dirent  que  leur  seul  point 
de  réunion  devait  être  aux  Jacobins.  Ou  connaît  les 
iiilngiiesde  ce  juré  du  triliiiniil  révolutionnaire,  de 
ce  Royer, qui  était  à leur  tête,  ctdont  le  » tbermidor 
nous  a hciireiisemeiit  dcliarrassés. 

II  est  tclleinciit  vrai  que  ces  envoyés  n’avaieiit 
point  mis,sion  de  demander  que  la  terreur  lût  mise 
a l’ordre  du  jour,  et  l'institution  du  goiiveriiemeiil 
révolutionnaire , qu'en  le  faisant  ib  détruisaient 
d'une  main  la  coustitulion  qu'ils  présentaient  de 
l'autre. 

La  commission  des  Vingt-et-Un  a accusé  les  pré- 
venus d'avoir  corrompu  ropinion  publique  en  ac- 
caparant tes  journaux.  Cela  est  tellcmeat  vrai  que 
le  rédacteur  du  i/onileur  était  très-souvent  obLigé 
d'envoyer  ses  feuilles  au  comité.  Cela  est  telle- 
ment vrai  qu'au  inuis  d'août  l'on  ordonna  au  minis- 
tre de  l’intérieur  d'acheter  plusieurs  journaux  et 
d’en  faire  la  Feuille  de  la  RépubUgue;  cette  feuille 
était  l'encensoir  du  comité. 

Barère  a dit  qu’il  avait  tout  bit  pour  empêcher 
le  31  mai;  et  cependant,  lorsqu’il  tut  question  de 
supprimer  la  commission  des  üouie,  qui  teaait  tous 
les  Db  de  la  couspiratioD,  il  a volé  pour  sa  suppres- 
sion. 

Quelguettoixde  l’exIrimiU  youcAe;  Il  a ineo  fai  t! 
DugEM  ; L’objet  qui  nous  occupe  msinteaanl  in- 
téresse toute  la  nation  ; on  oublie  quelle  était  In 
position  de  la  France  lors  de  la  nomination  des  en- 
voyés des  assemblées  primaires.  Le  peuple  avait 
eu  vain  attendu  pendant  neuf  mois  uneconstitolion. 

Ptueieure  vtix  i C'est  ta  faute  et  «Ile  de  tes  pa- 
reils. 

buHBH  : C'est  la  faute  de  «ox  qui  ont  protégé 
Duinouriea,  qui  ont  refusé  tout  seconrs  aux  armées. 
Ptueieure  noix .-  C'rst  Psebe. 

Duusai  : La  nalios  savait  pourquoi  et  par  nnl 
Lille  avait  été  bombardée  ; on  sait  qua  e’est  Rrdand 
et  sa  laction  qui  avaient  livré  la  frontière.  ( Vkdenls 
murmures.)  En  juillet  17»S  le  Nord  était  envahi] 
Toulon , Lyon , la  Vendée  étaient  en  fe«  ; Im  bran- 
dons de  la  discorde  menaçaient  d'allumw  partout  le 
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guem  civile.  Lisez  les  bulletins  du  temps  « et  vous 
verrez  que  c'était  le  v«u  de  la  France  cl  des  armées, 
que  ie  rei^arde  comme  la  partie  ta  plus  précieuse  de 
Ja  république.  Il  ii'y  eut  qu'uo  seul  cri  : Mort  aux 
tyrans,  mort  aux  traîtres  ! 

Plusieurt  voix  : En  ce  cas,  tu  aurais  dû  mourir. 

DI'UEM  : Le  motif  qu'a  donné  Pénières  pour  qu’on 
ne  choisît  pas  comme  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires les  ronclionuaires  piililics , ce  n'est  pas  celui 
qui  a déterminé  la  Convention.  Je  n'étais  point  ici 
à celte  époque  ; mais  c'est  épi.  La  véritable  raison 
est  que  toutes  les  autorités  lUaient  alors  en  perina- 
iiericc;  au  surplus,  le  peuple  a sanctionné  ce  décret, 
puisqu’il  n’a  pas  envoyé  de  fonctionnaires  publics , 
et  il  a bien  lait. 

Je  tremble  pour  la  république  lorsque  je  vois 
qu’on  attaque  la  mission  (fe  ces  nommes  courageux. 
Ou  ne  peut  le  faire  sans  vouloir  détruire  la  liberté, 
la  révolution  et  la  république. 

Legendre  (de  Paris):  A ta  tournure  que  prend  cette 
allaire,}!  inr  paraît  qu'on  veut  la  rendre  intenniim- 
ble.  (Murmures  à l'extrémité  gauche.  ) La  111.11  che 
que  l’on  suit  force  les  prévenus  à revenir  cliaqiie 
jour  sur  ce  qui  a été  fait  ta  veille  , à relever  les  laits 
fl  les  incülpatioiis  qui  leur  ont  été  faites  la  veille. 
Les  jurés  ne  doivent  p.i$  discuter  avec  les  accusés. 
Plus  on  lera  durer  cette  affaire  , moins  nous  nous 
occuperons  des  ünatices  et  des  autres  objets  qui  ap- 
pellent rallentioiide  l'assimiblée.  Je  demande  qu'on 
laisse  parler  les  prévenus  sans  les  interrompre,  si 
ce  n'est  pour  répondre  aux  interpellations  qu'ils  fe- 
raient, et  ensuite  ou  aura  la  liberté  de  parler  pour  et 
contre. 

* Lecomte  : Les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
loin  d'organiser  la  terreur,  en  ont  été  les  premières 
victimes.  A peine  furenldls  arrivés  à Paris,  que 
Bazire  et  d'Eglaiiliue , sous  le  prétexte  d'une  vaste 
conspiration,  tirent  autoriser  t'ancien  comité  de  sû- 
reté générale  à les  faire  arrêter. 

Boi'RDON  ( de  l’Oise)  : Il  ne  faut  pas  que,  pour  se 
justitier,  les  prévenus  accusent  la  Convention  et  les 
assemblées  primaires.  On  a été  obligé  de  faire  un 
triage  parmi  leurs  envoyés  pour  trouver  des  hommes 
qui  voulussent  demander  des  mesures  de  rigueur. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  de  se  plaindre  des  lois, 
mais  de  rnbus  qu'on  en  a fait.  Il  nous  manque  une 
loi  sur  la  lorme  de  procéder  lorsque  nous  ne  som- 
ifics  plus  assemblée  politique;  je  trouve  que  les  pro- 
ositions  de  Legendre  sont  propres  à établir  une 
onne  marche  de  discussion  , et  assurer  la  garantie 
des  prévenus.  Il  faut  les  «adopter  pour  l'afiairc  qui 
nous  occupe , sans  cela  on  l'éternisera  nomme  le 

f>rocès  de  Hastings  ; on  nous  empêchera  de  retirer 
es  assignats  de  la  circulation,  de  servir  le  peuple,  et 
ensuite  on  dira  que  nous  l'avons  trahi. 

' Crassous  : J'appuie  les  propositions  de  Legendre. 
Après  que  les  prévenus  auront  été  entendus,  on  rap- 
pellera que  ce  gouvernement,  qu'on  critique  sans 
cesse  et  qu’on  maintient  toujours,  Bourdon  l’a  ap- 
pelé une  dictature  sans  dictateur. 

Meblin  ( de  Thionville  ) : Le  peuple , menacé  par 
ses  eooemis,  a levé  une  armée  pour  se  dérendre. 
L’armée,  au  lieu  de  battre  reiiiiemi,  s'est  battue 
entre  elle.  D’un  cOlé,  je  vois  les  vainqueurs;  de 
l'autre,  je  vois  les  prisonniers,  et  au  milieu  un  vaste 
tombeau  rempli  des  cadavres  des  soldats  qui  au- 
raient dû  frapper  ensemble  rentiemi  commun.  Un 
soldat  qui  fut  à la  bataille  du  10  août,  qui  combat- 
tait aux  frontières  tandis  qu'on  massacrait  ici , le  2 
seplembre;qui  défendait  son  pays  alors  qu’au  31  mai 
on  conspirait  contre  la  représentation  nationale  , et 
qui  s'est  encore  trouvé  à la  bataille  du  9 thermidor, 
sort  des  rangs  et  dit  au  peuple  : 


On  veut  te  faire  croire  qu'une  partie  de  celle  as- 
semblée est  liée  aux  émigrés  et  aux  royalistes , que 
l’autre  tient  aux  buveurs  de  sang;  et  erst  au  milieu 
de  ces  discordes  que  l’on  veut  Taire  le  bien!  Est-il 
possible  qu'une  assemblée  composée  de  tant  de  par- 
ties hétérogènes,  dont  les  dissensions  perpétuelles 
ont  fait  peser  sur  elle  la  défiance , puisse  sauver  la 

fialrie?  Citoyens,  il  n'est  qu’un  moyen  d'anéantir 
es  ennemis  de  la  république:  c’est  de  faire  marcher 
la  constitution  sur-le-champ.  (Vifs  applaudisse- 
ments à l'extrémilé  gauche.)  Exécutez  celle  consti- 
tution , et  je  vous  réponds  que  les  hordes  étrangères 
seront  repoussées  au  delà  du  Danube,  parce  que 
rassemblée  qui  nous  remplacera  aura  la  coiiliaiicc 
du  peuple. 

Un  a dit  qu'on  ne  pouvait  exécuter  la  coiislilutiou 
sans  lois  organiques  , et  que,  pour  les  faire,  1!  faut 
du  temps  ; mais  les  lois  relatives  a la  partie  admi- 
nistrative sont  déjà  faites.  Le  projet  d’ordre  judi- 
ciaire est  prêt  au  comité  de  législation.  Reste  a or- 
ganiser le  pouvoir  exécutif;  ^ bien,  si  vous  avez 
organisé  dans  une  séance  le  gouvernement  provi- 
soire , ne  pouvez-vous  p.is  organiser  en  plusieurs 
séances  le  conseil  exécutif?  Enlin,  le  peuple  a ac- 
cepté la  constitution , elle  ne  doit  pas  rester  éternel- 
lement enfermée.  ( Vifs  applaudissements.)  Le  peu- 
ple, fatigué  des  crises  de  la  révolution  , a besoin  de 
repos  ; il  a besoin  d'un  gouvernement  qui  assure  à 
riiommc  probe  que  réchafaud  ne  lui  est  pas  des- 
tiné. Vous  qui  aimez  franchenient  la  république, 
voiéi  le  moment  de  l’atiermir  ; car  le  sort  de  la  con- 
stitution dépend  de  ceux  entre  les  mains  desquels 
vous  la  remettrez.  Si  vous  attendez  plus  longtemps, 
i’intrigues'agitera  pour  avoir  des  places,  et  r'aiidacc 
suppléera  à la  capacité  et  aux  talents.  En  appliquant 
ces  princijifs  à l'aQjire  qui  nous  occupe , je  dis  que 
les  témoins  et  les  accusateurs  ne  peuvent  pas  être 
juges  dans  la  même  cause.  L’assemblée  législative,  à 
laquelle  vous  renverrez  celte  affaire  par  un  décret,  la 
terminera  d’une  manière  juste  et  grande.  Pour  nous, 
rendus  à nos  véritables  occupations , nous  nous  oc- 
cuperons, jusuu'au  moment  où  nos  successeurs  se- 
ront arrives,  ac  mettre  de  l’ordre  dans  nos  finances, 
de  renforcer  nos  armées,  de  défaireentièremenl  nos 
ennemis,  et  je  pense  que  le  10  du  mois  de  floréal  pro- 
cliain  les  assemblées  primaires  pourront  être  con- 
voquées. (Vifs  applaudis-sements.) 

Vii.i.rtaro  : J’appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  Après  le  9 thermidor,  après  celle  époque  glo- 
rieuse, où  vous  avez  brisé  l’arme  du  terrorisme , la 
première  cho.se  que  vous  deviez  faire  était  d’orga- 
niser 1.1  cniislilulion  ; c’est  un  tort  que  de  ne  l’avoir 
pas  fait.  Adoptez  donc  aujourd'hui  la  proposition  de 
Merlin  {de  Thionvilie)  ; c'est,  je  crois,  le  seul  nioven 
d'anéantir  les  p.nrtis  qui , tantÛt  vainqueurs  et  tan- 
tôt vaincus,  maintiennent  la  république  dans  un 
état  continuel  d'anarchie. 

Je  demande  que  ce  soir  la  Convention  se  réunisse 
pour  nommer  la  commission  oui  sera  chargée  de 
préparer  les  lois  organiques  de  fa  constitution. 

Mermn  (de  Douai)  : Depuis  longtemps  aussi  je  me 
suis  occu|>e  des  moyens  d'assurer  Te  sort  de  la  liberté, 
le  maintien  de  la  république , et  de  tirer  le  peuple 
de  l’élal  de  détresse  où  il  se  trouve.  Comme  le  pré- 
opinanl,  j'ai  cru  le  trouver  dans  le  prompt  établi'-se- 
mcnl  de  la  constitution.  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit 
besoin  de  nommer  une  commission  pour  préparer 
des  lois  organiques.  J’ai  parcouru  attentivement  la 
constitution;  que  faut-il  organiser?  Le  conseil  exé- 
cutif , les  administrations  de  départements  et  de  dis- 
tricts, lajuslicccrimiiiellect  civile,  la  police  correc- 
tionnelle ; tout  le  reste  peut  marcher. 

Eh  bien , le  conseil  exécutif  peut  être  oi^anisé 
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dans  huüjoan;  votre  commission  des  Seize,  au  lieu 
de  vous  présenter  Torganisation  de  votre  gouverne* 
ment  actuel , peut  tous  soumettre  des  lois  qui  puis* 
sent  mettre  en  activité  le  conseil  exécutif.  Quant  aux 
administrations  de  départements  et  de  districts,  vo* 
tre  comité  de  législation  peut  les  organiser  sous  peu 
de  jours.  Relutivemeiit  à la  justice  civile  et  crimi* 
oelle,  le  comité  de  législation  a un  travail  tout  pré* 
paré  pour  cet  objet,  et  dans  quatre  jours  il  peut 
vous  le  soumettre.  Le  surplus  est  prévu  dans  un 
projet  de  décret  que  j'ai  préparé  et  que  voici  : 

■ La  CoDvenüoQ  oatioitale  oécrèle; 

• Art.  I*'.  Les  assemblées  primaires  le  formeront  le  1*' 
Ooréal  procliain,  pour  nommer  les  députés  é l'assemblée 
nationale,  et  les  électeurs  qui  seroot  chargés  des  choix  h 
eux  délégués  par  la  cunslilution. 

• IL  Les  comités  de  législation  et  de  division  présente* 
roni,  sous  quatre  jours,  uu  projet  de  decret  sur  la  ma* 
niére  de  former  les  assemblées  primaires  et  électorales,  et 
dVn  constater  les  résult;>ts. 

• III.  Les  députés  à t'assemblée  nationale  qui  seront 
nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  1*' 
prairial  prochain,  au  Palais-National,  ti  Paris,  et,  attsilét 
qu'ils  se  seroot  constitués,  laCooveotioo  nationale  cessera 
scs  fonclions. 

• IV.  Les  électeurs  qui  seroot  choisis  par  les  assemblées 
primaires  se  formeront  ro  assemblées  électorales  de  dépar- 
tement le  10  floréal  prochain , et  nommeront: 

• 1*  Les  candidats  pour  le  conseil  exécutif; 

• Les  admioislraleurs  de  dé|)artetueut  ; 

• S*  Les  arbitres  publics  ; 

« 4*  Les  membres  des  tribunaux  crimioets; 

• 5*  Les  membres  du  tribunal  de  cassation. 

«V.  Les  procès*Terbatix  de  nomination  des  candidats 
pour  le  conseil  exécutif  seront  envoyés  au  comité  des  dé> 
crets , procès-verbaux  et  archives , avant  le  SS  floréal. 

• Le  36  floréal,  la  Convention  nationale  nommera,  4 
l'appel  nominal,  sur  la  liste  des  candidats,  les  membres 
du  conseil  exécutif. 

• VI.  Les  assemblées  électorales  de  district  se  formeront 
Immédiatement  après  celles  de  departement,  pour  nommer 
les  admioislraleurs  de  district. 

• VIL  La  commi>sion  des  Seite  présentera  sous  huit  jours 
à la  Convention  nationale  un  projet  de  loi  pour  l'oi^ni- 
sation  du  conseil  exécutif. 

• VllL  Le  comité  de  législation  présentera,  dans  le 
même  délai,  on  projet  de  loi  pour  l'organisation  des  corps 
admioislratils,  municipaux  et  judiciaires. 

• IX.  La  Convention  nationale  décrète  comme  principe  : 

• 1*  Qu'au  corps  législatif  seul  appartient  la  police  im- 
médiate et  la  direction  de  U force  armée  dans  la  commune 
où  il  lient  ses  séances  ; 

« 3*  Que,  dans  les  communes  dont  la  population  excède 
eent  mille  âmes,  raüministration  municipale  sera  divisée 
en  autant  de  sections,  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
qu'il  7 aura  d'arrondissements  de  cinquante  mille  Ames; 

• 3*  Que  tes  Sociétés  populaires  consistent  en  assemblées 
de  commune,  ou  sections  de  commune,  dans  lesquelles 
tous  les  cUoyeits  se  réunissent  pour  s'instruire  à la  con- 
naissance de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  h la  constitu- 
tion démocratique,  à la  haine  des  tyrans,  h l'obéissance 
aux  lois.» 

Lbpiot  : Je  ne  discuterai  pas  en  ce  moment  le 
projet  de  décret  présenté  par  notre  collègue  ; mais 
je  vous  ferai  seulement  remarquer  deux  choses  qui 
m’ont  frappé. 

La  première  est  le  peu  de  délai  nue  cette  loi  établit 
entre  les  assemblées  primaires  et  rassemblée  légis- 
lative. La  constitution  a elle-même  fixé  ce  délai,  et  a 
mis  deux  mois,  afin  qu’on  eût  tout  le  temps  néces- 
saire pour  les  opérations  préparatoires. 

Secondement,  je  pense  qu’on  ne  doit  point  faire 
passer  pour  décret  constitutionnel,  que  rassemblée 
dirigera  la  force  armée  dans  le  lieu  où  elle  tiendra 
ses  séances  ; ce  décret-là  doit  être  seulement  un  dé- 
cret réglementaire.  (On  murmure.)  Peut-être  ai-je 
tort,  mais  c'est  parce  que  je  n’ai  point  encore  mé- 


dité la  loi.  Je  conviens  qn*une  munieipalltë  qui  ■ 
l’autorité  sur  une  commune  immense  offre  de  grands 
dangers:  l’expérience  vous  l'a  prouvé.  Ainsi  je  de- 
mande l’impression  du  projet  de  décret,  sa  distribu- 
tion pour  demain,  afin  qu'il  soit  discuté  le  jourd'a- 
près. 

Plusieurs  membres  demandcnl  U discussion  trots  joors 
après  la  distribution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dubois-Ckarcb  : L'unanimité  qui  s'est  manifestée 
pour  accueillir  la  proposition  de  Merlin  me  permet 
de  croire  que  celle  que  je  vais  faire  recevra  un  pa- 
reil accueil. 

Sans  douteque  l’assemblée  législative  va  être  con- 
voquée dans  le  plus  court  délai;  mais  votre  intention 
n’est  pas  que,  pendant  ce  temps,  les  intrigants  cher- 
chent à agiter  le  peuple.  Je  demande  dune  que  la 
procédure  intentée  contre  les  trois  prévenus  soit 
suspendue. 

DuaBM  : J’appuie  la  proposittion  deDubois-Crancé. 
Mais  si  l’appanlion  de  la  constitution  démocratique 
de  1793  a rallié  tous  les  esprits , que  sera-ce  quand 
le  peuple  verra  cette  constitution  en  activité?  La 
réunion  sera  plus  forte,  plus  durable  : aussi  devons- 
nous  tout  faire  pour  cela. 

Nous  ne  pouvons  nier  que , pendant  le  cours  de 
cette  révolution,  il  n’y  ait  eu  beaucoup  de  victimes, 
f {/n  grand  nombrt  de  voix  ; Oui,  oui  ! ) Mais  il  faut 
être  franc  et  loyal  : si , avant  le  9 thermidor , il  y a 
eu  beaucoup  d^tlDOcentes  victimes,  qui  peut  dire 
que  depuis  ce  temps  il  n’y  en  a pas  qui  gémissent  au 
fond  des  prisons?  Je  citerai  les  aveux  de  quelques 
membres  de  celle  assemblée  , qui  ont  dit  avoir  faiU 
incarcérer  des  patriotes  pour  les  empêcher  de  faire 
le  mal.  ( Oti  ouiriiiure.)  Citoyens  , il  v a encore  des 

fiassions.  L’on  parle  de  fraternité;  la  Convention 
a désire.  Eh  bien  , tant  qu'il  y aura  des  victimes  , 
nous  n’aiiroiis  pnsd'iinion.  Je  demande  si  l’inteiition 
de  la  Convention  est  qu'on  massacre  continuelle- 
ment, en  même  temps  que  Ton  parle  de  pruiluire  la 
charte  consiitutionoelle?  Je  demande  par  exemple, 
si  )a  Convention  veut  et  peut  établir  la  constilulioii 
dans  telle  commune,  comme  à Lyon,  quand  le  car- 
nage s'y  exécute  ? ( Violents  murmures.)  Je  conclus 
donc  en  demandant  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
citoyens  incarcérés  pour  cause  de  révolution. 

Rewbell  : Si  la  proposition  de  Merlin,  qui  a été 
unanimement  adoptée,  a cependant  été  renvoyée  à lin 
plus  mûr  examen  ; si  on  en  a décrété  l'impression  et 
l'ajournement,  je  pense  que  la  motion  de  Duhem  ne 
sera  pas  décrétée  par  enthousiasme. Nous  savons  tous 

3uels  sont  les. inconvénients  de  pareils  décrets.  Je 
emande  donc  que  les  différentes  propositions  qui 
ont  été  faites  soient  renvoyées  aux  comités  de  gou- 
vernement pour  y être  mûries. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  4 sis  heures. 

SÉANCE  DU  9 ÜERMmAL. 

L'épouse  du  citoyen  Quinelle,  l'un  des  doutés  livrés 
aux  ennemis  par  Dumouriex,  se  plaint  de  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  toucher  ce  qui  lui  est  dû  par  la  trésorerie , parce 
qu’elle  ne  peut  pas  fournir  un  certiiCcat  de  résideaoe  pour 
son  mari. 

Sur  la  molioo  de  Lareveillère-Lépanx , l'assemblée  dé- 
crète le  renvoi  au  comité  des  décrets,  qui  sera  chargé  de 
délivrer  4 la  citoyenne  Quioelte  un  certificat  qui  pourra 
lui  tenir  lieu  de  celui  qu'on  exige  d’elle. 

— Coren*Fuslier,  au  nom  du  comité  des  domaines  pro- 
pose de  faire  lever  les  scellés  mis  sur  les  biens  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe,  assassinée  le  3 septembre. 

Garran-Goulon  et  d'autres  osembres  font  observer  qu'une 
partie  de  ces  b'iens  appartient  4 la  maison  de  Savoie,  et 
demandent  que  les  acelléi  ne  soient  pas  levés  sur  cette 
partie. 
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L'aiMmUét  rcofoia  au  comUi  de»  domaine»  resamra 
dearéc’amalwns  des  citoyens  (lânçais  qui  peuvent  avoir 
des  ripétiliuü»  ft  &ire  sur  le»  bleus  de  la  princesse  de  Lam* 
balle. 

**':  Parmi  1rs  mesures  proposers  pour  ramcHo- 
ration  de  l'agriculture,  il  en  est  une  uuiit  un  a telle- 
uieot  abusé  qu'elle  a porté  aucunimerce  et  à l'agri* 
culture  les  coups  les  plus  luuesU’S  : Je  parte  du 
défrichement  des  étangs.  On  en  a défriclié  qui  hu-  I 
üicctaieiitlcs  terres,  abreuvaient  des  bestiaux,  ulili-  : 
saient  des  moulins , des  forges  et  des  usines.  Je  de- 
mande le  rapport  du  decret,  bon  en  lui-même,  mais 
pernicieux  par  Tabiis  qu’on  en  a fait,  et  que  les  ad* 
iiiinistraleurs  soient  chargés  de  l'exécuter  dans  les 
lieux  seulement  où  il  peut  l'être  avec  utilité. 

IsûDÉ  : J’annoDCC  que  le  comité  d'agriculture  se 
pr<h>are  à faire  un  ropporl  sur  cet  objet. 

TaiBAUtT  : En  altciidaiil  le  rapport  le  mal  con- 
tinue. C'est  au  défrichement  des  étangs  que  nous 
devons  la  difücullé  des  arrivages,  surtout  uar  le  ca- 
nal de  Briare , qui  est  devenu  impraticable.  Je  de- 
mande la  suspension  du  décret. 

La  »u»pcu5ioo  c»t  décrétée* 

Ccrmov,  au  doib  des  comité»  de  sûreté  féoérale,  de 
salut  public  l't  de  législation  réunis  i Je  viens  vous  rendre 
compte  du  résultat  des  délibéialions  de  vos  liois  comités 
sur  le  renvoi  que  vous  leur  nies  hier  de  suspendre  l’esa- 
pieu  de  t'accusallon  dirigée  contre  trois  de  nos  collègues. 

Dans  ce  moment  tous  donnez  a l'univers  l'etemple  d'un 
peuple  qui  roel  danv  la  balance  le  salut  de  la  pairie  et 
quelques  boromes.  Convicnl-il  de  donner  è l'rxatncti  de 
cette  uOaire  un  temps  que  vous  devez  aussi  aux  travaux 
pubtie»?  Il  faut  rxsfliiner  notre  liiueilon 

Dans  rinlérleur.  nous  avons  è guérir  les  miux  ûiUs  & 
loulet  les  clavses  des  citoyens,  à Icrmioer  entièrement  la 
guerre  d«  U Vendée , et  S veiller  à ce  qu'elle  ne  se  renou- 
velle pas.  Nous  avons  à dicter  la  paix  b tous  nos  ennemis 
à l'iiide  de  nos  phalanges  vicloiieuses. 

Dans  riiitéiicur,  nous  avons  k réprimer  les  révoltés, 
dont  Icv  projets  cbangeni  du  soir  au  malin , et  qui  cruicol 
les  faire  lénsslr  par  le  louibillon  d'anurebic  dans  lequel 
Ils  nous  croient  enveloppés;  mats  la  toi  existe  contre  eux, 
et  elle  sera  exèculée. 

Cette  loi  et  noire  vipllanee  active  amèneront  rétablisse- 
ment de  la  consUtntion.  Lca  lois  organiques  sont  faites  ou 
ae  preporent.  Les  moyens  sont  prêts  pour  abolir  la  mendi- 
cité : les  relations  extérieures,  /ulules  au  produit  de  l'ugri- 
culture,  vont  ramener  l'aboodanoc  : noua  avons  les  flnan- 
•es  a réparer,  et  nous  leur  rendrons  leur  crédit  en  ne  les 
souillant  pas  du  produit  de  l'assaMinat  ; tels  sont  nos  de- 
voirs et  nos  moyens. 

Mais  faut-il,  dans  cet  état  de  choses,  luspeudrc  l'cxa- 
mon  de  l'alTaire  des  prérenui?  Les  comités  ne  l'ont  pas 
prn'é.  La  Justice  et  l'inlérét  public  s'y  opposent.  Si  le» 
droits  du  peuple  ont  été  outragés,  Il  doit  être  vengé;  s'ils 
sont  innocents,  lit  doivent  être  lavés  de  toute  inculpation. 

Il  convient  seulement  d'accélérer  la  concluMon  dcccttc 
atTaire,  pour  que  raiteollon  de  rassemblée  ne  soit  point 
distraite  de  ses  travaux.  Voici  le  projet  que  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  t 

• La  Convention  nationale*  après  avoir  entendu  ses 
comités  réunis , décrète  que  les  trois  députés  prévenus  se- 
ront entendus  b rinslant , et  coittiriutront  è l'élrc  tous  les 
Jours,  depuis  six  heures  du  malin  Jusqu'5  six  heures  du 
wir,  jasqu't  ce  que  I4  ConveuUou  déclare  qu'elle  ot  suBi- 
simment  éclairée,  s 

Boi’biN  ; Citoyens,  j«  vous  prie  de  m'entendre 
d*abord  avec  silence , à cause  de  la  faiblesse  de  ma 
voix,  puis  avec  indulgence , parce  que  je  n’ai  point 
médité  mon  discours. 

Longtemps  vous  avex  gémi  sons  le  régime  infüme 
de  la  tyrannie;  les  prévemis  en  sont  convenus  eux- 
mêmes.  Enfin  oujoiinrhiii  vous  êtes  libres,  et  des 
souvenirs  amers  troublent  seuls  encore  vos  délibé- 
rations. 

Vous  entendrez  favorablement  la  proposilîoo  que 


i’ai  le  dessein  de  vous  faire , lorsque  je  vous  aurai 
fait  la  lecture  d’un  arrêté  pris  le  13  octobre  1793 , 
par  la  Société  populaire  u'Indre-Libre , ci-devant 
Châteauroux. 

Boudin  Ht  cct  arreté,  qui  teod  à expulser  de  toutes  les 
Sociétés  populaires  les  représentants  Boudin  et  Purchcr 
noroinaiivemenl,  cl  en  général  tous  les  députés  allachét  aux 
principes  de  la  monarchie  dans  i’Asvcmblée  conslituauie, 
tous  les  députés  qui,  dans  T Assemblée  lêgUIslive,  ont 
siégé  au  c<M6  droit  t enfin  à les  dérbarcr  déehus  de  la  con- 
fiance du  peuple,  k les  vouer  à l'exéerailon  publique,  et  & 
demander  leur  ex|mliion  du  sein  de  la  CouvcDlioa  naiio- 
oale. 

Je  ne  puis  donc  être  regardé  comme  suspect  dans 
l’opinion  que  je  me  nro|>ose  d émettre  ; car  vous 
voyez,  d’après  cct  arreté , que  si , à celte  époque  du 
13  octobre,  j'eusse  été  renvoyé  devant  mes  commet- 
ttnls  pour  être  jugé,  ou  drvaiit  la  Société  |)onutaire 
démon  département,  vous  seriez  débarrasses  ue  moi. 
Avec  la  mesure  que  je  viens  vous  proposer,  il  sera 
impossible  aux  reprcseulauls  de  se  livrer  les  uns  les 
autres. 

Déclarez  seulement  qu'il  y a lieu  à examen  contre 
les  nrévenus,  et  renvoyez  aux  nssembléesélectorales 
de  leur  département  respectif  le  soin  de  les  juger.  Si 
les  assemblées  électorales  estiment  que  le  représen- 
tant 9 perdu  la  confiance  du  peuple  , elles  nomme- 
ront de  suite  un  suppléont.  Qui  peut  mieux  nous 
juger  que  nos  commetttants?/  Murmures  ) 

Buamps  : Moi  qui  suis  de  la  Vendée,  je  serai  jugé 
par  Charette.  (Nouveaux  murmures.) 

Boudin  : Je  m'aperçois  hieii  que  quelques-nns 
d’entre  nous  craignent  les  regards  de  leurs  commet- 
tants ! ( Vifs  applaudissemenls.)  Tous  les  jours  vous 
faites  un  grand  étalage  Ue  votre  respect  pour  la  .sou- 
veraineté du  peuple;  en  vérité,  je  n'y  crois  pas.  (Les 
appiaudissemenls  recommencent.)  Si  l'on  voulait 
vous  en  croire,  tous  vos  commettants  sont  on  sus- 
pects, ou  aristocrates, ou  royalistes. A vojis  entendre, 
personne  ne  peut  vous  juger , il  s'ensuit  rnie,  pour 
vous  bien  juger,  il  faudrait  préalablement  faire  éva- 
cuer tout  le  territoire  français.  (On  applaudit  ù plu- 
sieurs reprises.) 

Tous  les  jours  vous  vous  levez  tumultueusement 
et  avec  fracas,  et,  portant  vos  regards  sur  celte  par- 
tie de  l’assemblée  ( il  désigne  la  droite  ),  vous  avez 
l’air  de  dire  : • 11  n'y  a là  que  des  royalistes  et  des 
contre-rcvolulionnaires.  ■ De  tout  cela  il  résulte 
qu'il  y a beaucoup  de  préventions,  et  peut-être  de 
la  haine  de  part  et  d'autre.  Pour  moi,  nm  ai  toujours 
siégé  d.nns  cette  partie,  je  n’ai  jamais  été  moins  que 
vous  le  véritable  ami  du  peuple. 

Il  faut  enfin  que  nous  sachions  nous  apprécier  ré- 
ciproquement. cl  pour  ccla  il  faut  nous  examiner  de 
bonne  foi. 

Nous  avons  été  chargéi  de  faire  une  constitution, 
et  vous  êtes  forcés  d'avouer  qu’elle  a besoin  de  liras 
et  de  jambes  pour  ntarclier. 

Oiidil  que  nous  voulons  nous  perpétuer.  Quant  à 
moi,  je  n'en  ai  pas  envie.  J'étais  isolé  dans  mon  dé- 
partement, résolu  d'y  terminer  tranquilieimml  ma 
carrière  , quand  le  vœu  de  mes  commettants  iir:i(i- 
pela  à la  Convention  ; je  désire  de  cesser  mes  lonc- 
tions  le  plus  lOt  qu’il  sers  possible. Hais  le  peuple  m'a 
envoyé,  et  il  fiut  que  je  fasse  mon  devoir. 

Les  prévenus  convienneut  que  Is  Convention  a 
été  opprimée  ; s'ils  n'en  convenaient  pas , je  dirais 
(tue  ce  sont  eux  qui  ont  été  les  oppresseurs.  Ce  serait 
(loDC  une  injustice  , si  on  disait  que  nous  sommes 
coupables,  parce  que  nous  n'avons  pas  achevé  la 
constitution.  11  nous  a fallu  abattre  un  trdne  , vain- 
cre les  tyrans  coalisés;  il  nous  a fallu  abattre  In  ty- 
rannie, et  nous  n’avoos  pas  encore  eu  six  mois  de 
tranquillité. 
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CfUl  qui  auront  fait  leur  deroir  n’auront  pas  de 
reproches  à se  faire.  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait  se> 
font  jug^s  par  le  peuule,  et  nous  ne  pouvons  pas  r(f- 
cuser  le  jugement  ou  peuple.  Si  des  députes  sont 
accuuhtes . c'est  à lui  qu’il  appartient  de  les  juger. 
( Ou  applaudit.) 

Je  pense  que  le  meilleur  moyen  que  les  assem- 
blées nationales  puissent  prendre  pourse  purger  des 
eiJiiemis  du  peuple  est  de  les  renvoyer  par>devanl 
les  assemblées  électorales  des  dépariemenis  qui  les 
ont  envoyé.  Us  serout  là  jugés  eu  vingt-quatre  heu- 
res, au  lieu  que  nous,  nous  perdons  uu  temps  infini 
qui  serait  mieux  employé  à iàire  de  bonnes  lois.  De 
plus,  on  ne  pourra  pas  dire  dans  les  départements  : 
Ce  sont  les  sections  de  Paris  qui  ont  assassiné  nos 
mandataires;  car,  Je  vous  le  demande,  les  dép.ir(e- 
ments  ne  sont-ils  pas  fondés  à dire  qu’on  a assassiné 
tous  ceux  que  vous  avez  envoyés  au  tribunal  révo* 
Julioiiuaire?  (On  applaudit.) 

Ma  proposition  est  d'autant  plus  raisonnable,  qu’il 
nous  faudra  bien  un  jour  renure  compte  de  nos  ac- 
tions QU  peuple  souverain  ; et,  pour  me  servir  d'un 
pro)»os  trivial , notij  ns  rtculons  pour  mienne 
iuuler.  ( On  applaudit.) 

Je  vous  propose  donc  de  renvoyer  à vos  comités , 
pour  y être  mûrie,  la  proposition  que  je  voua  fais, 
de  borner  vos  fonctions  juüiciairi'S  a déclarer  s'il  y 
a lieu  à examen  ou  non,  et  de  renvoyer  ensuite  les 
prévenus  aux  assemblées  électorales,  pour  qu'elles 
aient  à déclarer  si  en  effet  ils  ont  perdu  la  coubancc 
publique. 

Coci  me  parait  tenir  à la  démocratie  pure  dont 
vous  parlez  sans  cesse. 

CambüN  : Je  demande  la  parole  pour  proposer  la 
question  préalable.  Je  inc  dispense  de  vous  montrer 
un  petit  travail  que  j'ai  fait,  parce  que  je  ne  veux 
pas  exaspérer  les  partis  : je  ne  prove^uerai  jamais  ; 
mais  quand  on  m’attaquera , je  répundroi.  Sans  doute 
la  proposition  de  notre  collègue  a été  faite  dans  de 
lioiiiirs  intentions,  mais  je  ne  croit  pas  que  vous 
deviez  même  la  renvoyer  à vos  comités.  Voilà  trois 
prévenus  mis  rojugement,  accusés  des  mêmes  délits; 
on  propose  de  les  renvoyer  par-devant  les  assem- 
blées électorales  de  leurs  departements  respectifs. 

fioux  : Ce  n'est  pas  appuyé;  c’est  comme  non 
avenu. 

Cambon  : De  trois  prévenus,  deux  sont  du  dépar- 
lemriit  de  Paris;  le  troisième  est  du  département 
des  Bosses-Pyrénées,  il  pourrait  arriver  qu'un  corps 
électoral  jugeât  d’une  façon,  et  un  autre  d'une  au- 
tre. Cela  serait  un  dédale  de  jurisprudence. 

De  plus,  comme  on  juge  ici  à la  majorité  plus  un, 
il  arriverait  que  la  majorité  renverrait  la  minorité 
qui  lui  dépiairait,  tandis  que  nous  n’avons  pas  te 
droit  de  nous  exclure  mutuellement.  Vous  avez  re- 
connu ce  principe  en  faisant  rentrer  vos  collègues 
dans  votre  Min. 

Puisque  la  proposition  de  Boudin  n'est  pas  ap- 
puyée, je  demande  qu’on  ne  lui  fasse  pas  l'honneur 
d’un  renvoi  aux  coroih^,  et  j'appuie  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

GrvTON-MoRVEAU  : Je  vais  dire  à cette  tribune  ce 
qui  est  dans  lecceurde  beaucoup  de  mes  coilègnes, 
et  ce  qui  a déjà  été  énoncé  par  l'un  d'eux:  c'est 
u'ici,  pour  juger,  on  ne  voit  que  des  accusateurs, 
es  témoins  et  des  victimes.  Oiiand  on  aura  bien 
médite  cette  vérité,  on  convienara  qu'il  est  scanda- 
leux de  poursuivre  cette  affaire.  La  postérité  nous 
regarde:  que  dira-t-elle,  quand  elle  verra  que  le 
cri  de  la  vengeance  a tenu  la  place  de  la  loi? 

' Je.  ne  suis  pas  étonné  de  la  proposition  de  mon 
collègue  ; elle  est  fondée  sur  les  principes  de  la  jus- 
tice; mais  Boudin  n'a  pas  vu  que  par  là  la  majorité 


renverrait , quand  elle  voudrait,  la  minorité  devant 
les  corps  électoraux. De  là  les  plus  grands  abus.  C'est 
même  pour  y obvier  que  nous  nous  Soinmesap|>elés 
les  représenunts  du  peuple,  et  non  du  département 
qui  uous  s envoyés.  Je  reviens  à la  question. 

Je  dis  que  c'est  un  scamlale  de  suivre  la  procé- 
dure qui  a été  commencée.  Le  péril  de  la  patrie  nous 
ordonne  de  la  cesser.  Comment  sortir  de  là?  Faudra- 
t-il  juger  ceux  qui  ont  fait  des  motions  au  moins 
aussi  sanguinaires  que  celles  que  l’on  reproche  aux 
prévenus?  Fuudra  t-il  juger  tous  ceux  qui  ont  en- 
voyé plus  de  victimes  encore  au  tribunal  révoln- 
tiqrmaire?  Voyez  quelle  est  notre  situaiiuii  : ou  ne 
sait  plus  si  on  achève , ou  si  on  commence  la  révo- 
lution. 

Mebun  (de  Thionvilie):  Nous  jugerons  ceux  qui 
ont  couvert  la  France  de  cadavres, 

Guytoîi  : Est-ce  moi? 

Htuùurâ  voix  : C'est  la  Montagne. 

Gutton  : Vous  en  étiez  plus  que  moi.  (Violents 
murmures.)  Je  ne  croyais  pas  que  mon  caractère 
moral,  connu  depuis  quarante  ans 

i*fu««>uri  voix  : Vadier  avait  soixante  ont  de 
vertu. 

Gutton  : Je  demande  que  la  Convention  prenne 
en  considération  mes  observations,  et  qu’au  lieu  de 
s'occuper  des  accusations  faites  contre  les  représen- 
tants, elle  s’occupe  uniquement  de  la  constitution. 

J'/usieuri  voix;  Tout  de  suite  l'amnistie  ! 

Meblin  (de  Thionvilie):  Hier  j’ai  proposé  un 
^rand  moyen  de  paix  ; aujourd’hui  on  n’en  veut  p.ts. 
bi  j'avais  proposé  la  constitution,  avec  l’amnistie 
pour  les  grands  coupables  cl  ceux  qui  ont  brûlé  les 
villes  et  tes  villages,  on  serait  de  mon  avis  ; mais, 
nnice  que  j’ai  propose  de  renvoyer  à rassemblée 
législative  non-seulement  les  prévenus,  mais  encore 
tous  ceux  qui  sont  soupçonnes  d’avoir  été  compli- 
ces du  tyran  et  de  ses  agents 

Gaston  : Je  demande  la  parole  ; il  est  temps  que 
je  parle  contre  celhumme  la.... 

Mkrlin  : On  ne  s’empresse  plus  aussi  fort  do  faire 
marcher  la  constitution.  Je  n'adresse  la  parole  à 
personne  en  particulier;  Je  parle  à tous  les  complices 
des  crimes,  que  le  poursuivrai  tant  qu’il  restera  une 
goutte  de  sang  dans  mes  veines. 

J’insiste  donc  sur  la  proposition  que  j’ai  faite  de 
faire  marcher  la  constitution,  qui  peut  seule  noua 
sauver,  et  de  traduire  les  prévenus  devant  l’assem- 
blée législative,  pieds  et  poings  liés , ainsi  que  tous 
ceux  qui,  de  concert  avec  eux,  ont  favoriM  la  ty- 
rannie. 

Blad  : Il  y aurait  de  la  lâcheté  à ne  pas  achever 
vous-mémes  cette  aff.iire  et  à la  renvoyer  à vos  suc- 
cesseurs. SI  les  prévenus  sont  innocents,  vous  devez 
avoir  le  courage  de  proclamer  leur  innocence  ; s'ils 
sont  coupables,  vous  devez  aussi  avoir  le  courage  de 
les  envoyer  à récliafatul,  au  milieu  même  des  fac- 
tions, s’il  en  existe  encore.  Je  demande  qu’en  adop- 
tant le  projet  présenté  par  les  comités  réunis,  les 
prévenus  soient  entendus  tous  les  jours  impairs, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du 
soir,  et  que  les  membres  qui  parierout  pour  ou 
contre  se  renferment  dans  la  discussion  et  oc  nous 
occupent  pas  d'eux-mémes. 

Celle  propotilion  esl  adoptée, 

Le  président  annonce  à la  CoovcQlioa  que  lo«  prévcnni 
font  dans  son  «ein. 

Barère  paraît  à la  tribune  ; Il  se  fiiit  le  plus  grand  il- 
lenee, 

DARàBi  : Les  débats  qui  se  sont  élevés  hier,  ft  la 
fin  de  la  séance , m’ont  empêché  de  répondre  a deux 
faits  qui  ont  été  reprochés  au  comité  de  salut  public* 
le  premier  est  relatif  aux  arrestations  qnl  ont  étc 
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faites  ; îe  second  est  l inflarnce  que  l’on  prétend  que 
le  comité  a eue  sur  les  journaux. 

Je  pourrais  d’abord  in’ëtomier  d’entendre  deman- 
der au  comité  de  salut  public  les  motifs  des  arresla- 
tionsqu'il  a commandées»  quand  on  n’a  pasfaitcelte 
demande  aux  vingt  et  un  mille  comités  révolution- 
naires répandus  sur  la  surface  de  la  république.  Ce 
n'est  point  le  comité  de  salut  publie  qui  a réclamé 
if  droit  de  lancer  des  mandats  d'arrêt  ; ce  sont  (les 
membres  etrangers  au  comité»ce  sontsesennemis; 
c'est  Lacroix  qui  a fait  donner  cette  extension  à nos 
pouvoirs,  et  nous  nous  y sommes  opposés. 

Vint  ensuite  la  loi  du  17  septembre;  si  cite  fût 
restée  telle  que  la  Convention  l'avait  décrétée,  au 
lieu  de  prêter  à l’arbitraire,  elle  eût  produitle  plus 
grand  bien.  Lecoinlre,  notre  dénonciateur,  pro{>osa 
trois  articles  pour  obliger  les  comités  révolutionnai- 
res à donner  les  motifs  des  arrestations,  l'assemblée 
les  adopta;  mais,  sur  les  observations  des  comités 
révolutionnaires  de  Paris,  que  quand  les  mandais 
d’arrêt  portaient  sur  des  gens  suspects,  il  était  im- 
possible de  taire  connaître  toutes  les  raisons  oui 
avaient  produit  la  conviction  morale,  l'assemblée 
rap|K)rta  les  trois  articles  de  Lecointrc.  Le  comité  de 
salut  public,  à qui  on  reproche  d'avoir  exercé  la  ty- 
rannie, n'a  lancé  que  cinq  mandats  d’arrêt,  dont  il 
pourrait  donner  les  motifs,  quand  Clauze),  entraîné 
sans  doute  par  le  mouvement  révolutionnaire,  de- 
mandait qu’on  nt  arrêter  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante  qui  avaient  si^né  des  protesta- 
tions. Jamais  nous  n’avons  exercé  d arbitraire;  quel- 
qiielois  l’enthousiasme  révolutionnaire  a pu  nous 
faire  abandonner  l'exactitude  géométrique;  mais 
quand  nous  avons  reconnu  une  erreur,  nous  l'avons 
réparée. 

Pénières  m'a  reproché  d'avoir  fait  supprimer  la 
commission  des  Douze.  A cette  époque,  Paris  éprou- 
vait une  commotion  violente,  attribuée  aux  actes  de 
cette  commission  ; d'ailleurs,  ce  ne  fut  que  par  l'or- 
dre du  comité  de  salut  public  que  Je  proposai  cette 
suppression,  et  je  fus  appuyé  par  Lcgfricfre. 

Un  accuse  le  comité  (le  saint  public  d'avoir  exercé, 
une  censure  sur  les  écrits  périodiques.  Citoyens,  j'ai 
été  le  plus  grand  ennemi  de  la  censure  des  journaux. 
Le  réiiacleur  du  AfonKeur,  qui  m'entend,  peut  at- 
te.ster  que  j’ai  souvent  refuse  de  lui  donner  des  rap- 
ports nui  n'avaient  pasoblenu  l'assenlimeiit  de  l'as- 
.«emblée. 

Il  est  vrai,  mon  nom  se  trouve  â la  tête  de  deux 
cents  rapports  du  comité  Hc  salut  public,  et  c'est 
pour  cela  que  je  suis  accusé;  mais  Bréjard,  rédac- 
teur du  Moniteur,  peut  dire  que  je  lui  ai  souvent 
recommandé  de  ne  pas  mettre  : Barére  a fait  tel 
rapport;  mais  bien  : Un  membre  du  comité  de  salut 
public  a lait  le  rapport  suivant. 

La  Feuille  du  5afut  public  fut  instituée  par  Carat, 
et  la  rédaction  en  lut ‘confiée  à un  jeune  homme 
nommé  Rmisstdin,  ami  de  Danton  ; et  ce  qui  prouve 
le  peu  d'influence  que  le  comité  avait  sur  celte  leuil- 
le,  c'est  que  scs  opérations  y furent  censurées,  et 
que  moi-même  je  suis  traité  de  modéré.  Ce  comité, 
il  est  vrai,  a donné  au  citoyen  Fourcade  un  empla- 
cement pour  imprimer  le  journal  intitulé  l'ilnft-Fé- 
déralute,  qu’il  rédigeait  ; mais  il  n'a  pas  eu  plus 
d'influence  sur  ce  journal  que  sur  lesautres. 

PÉNIÈRES  : Plusieurs  fois  le  comité  de  salut  public 
R ordonné  au  rédacteur  du  Moniteur  de  lui  sou- 
mettre sa  copie  pour  être  censurée. 

Lepiot  : Je  dois  dire  un  fait  à l'assemblée.  Je  me 
transportai  un  jour  au  bureau  de  la  police  générale, 
pour  y prendre  connaissance  des  motifs  d'arrestation 
d'un  citoyen  ; Lejeune,  chef  de  ce  bureau , me  ren- 
voya à Robespierre  et  A Saint- Jus  t;  ceci  prouve  d’a- 


bord que  les  prévenus  n'avaient  aucune  influence 
sur  cc  bureau. 

Autre  fait  : Je  trouvai  sur  le  bureau  un  brouillon 
(le  mandat  d’arrêt  qui  ne  contenait  aucuns  motifs  ; 
j'rti  témoignai  mon  étonnement  à Lejeune,  qui  me 
dit.  Ces  jours  deruiers  j'en  présentai  un  à Robes- 
pierre avec  des  motifs  ; il  l'a  déchiré  et  foulé  aux 
pieds. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  tiens  du  rédacteur  du 
Moniteur  que  vient  de  citer  Barère,  de  Bréjard, 
qu’ayant  été  appelé  un  jour  au  comité  de  salut  pu- 
blic, il  fut  menacé  de  la  guiliolinr  par  Collot  d'Her- 
bois,  pour  avoir  inséré  dans  son  journal  un  discours 
de  lui.  Le  rédacteur  lui  montra  le  discours  écrit  de 
sa  main,  et  lui  dit:  «Pourquoi  trouvez-vous  mau- 
vais que  j'aie  mis  dans  le  journal  un  discours  que 
vous  avez  prononcé  et  que  vous  m’avez  donné  vous- 
méme?  — Qu'importel  lui  répondit  Collot,  vous  ne 
deviez  pas  le  mettre;*  Robespierre  lui-même  était 
présent  au  comité  lorsque  celte  altercation  eut  lieu, 
et  en  fut  scandalisé. 

Collot:  Le  fait  est  si  positif  qu'il  faut  qu'il  ait 
été  dit  à Merlin  tel  qu'il  vient  de  le  rapporter.  Je  de- 
mande que  le  rédacteur  du  Moniteur  soit  entendu. 
{Non,  non/s’écrie-t-on.)  Citoyens,  lorsque  je  don- 
nais des  rapports  au  Moniteur,  j’allais  moi-même  à 
l’imprimerie  corriger  les  épreuves,  et,  loin  d'agir 
d'iine  manière  aussi  tyrannique,  je  m’entretenais 
amicalement  avec  tout  le  monde.  Je  me  rap|>elle 
une  scène  très-vive  que  j’eus  avec  le  rédacteur  du 
Moniteur,  et  voici  pourquoi.  Souvent  on  insérait 
dans  ce  journal  des  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic, revêtus  sculementdedeux  ou  trois  signatures  ; 
je  lui  représentai  que  c'était  vouloir  faire  croire  que 
les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  n’étaient  pas 
l’ouvrage  de  tous  les  membres  ; la  réponse  qu'il  me 
donna  ne  me  parut  pas  satisfaisante;  je  lui  parlai 
avecforce,  mais  |e  ne  le  menaçai  pas  de  la  guillotine. 

Billaud-Varennes:  Citoyens,  comme  celle  inciil- 
p.ilion  tombe  sur  tout  le  comité,  je  demande  que  le 
rédacteur  du  Moniteur  soit  entendu.  (A’on,  non! 
s'écrir-t-on  de  toutes  parts;  noua  ne  sommet  point  au 
tribunal.) 

Quant  aux  inculpations  qui  nous  sont  faites  rela- 
tivement au  mémoire  de  Fouquier-Tinvillc , notre 
réponse  est  dans  une  lettre  de  Fouquier-Tinvillelui- 
niéme,  ainsi  adressée  : Aux  représentantt  du  peuple, 
membres  du  comité  de  talut  public,  rhargét  de  la 
police  generale,  bureau-du  citoyen  Lejeune.  O qui 
prouve  que  Fouquier  connaissait  parfaitement  l'exis- 
tence de  ce  bureau  de  police  générale.  |uii.squ'il 
Privait  auxmembrcsqui  le  composaient.  D'ailleurs, 
pour  terminer  sur  cet  article,  je  dirai,  comme  Car- 
not, que  nous  signions  indifléremmeot  les  actes  qui 
n'étaient  point  de  notre  re-ssort. 

Dubarraii  obierre , a ta  déchaîne  de*  prévenus , que  cc 
ne  sont  point  eux  qui  ont  donné  de  l’extension  k la  loi  du 
f7  sepicmbre  sur  les  |ens  suspects;  il  cile,  pour  preuve 
de  celle  assertion,  vioRi  et  un  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  tous  ajoutent  aux  rigueurs  de  cette  loi,  eu 
multipliant  le  nombre  des  citoyens  qui  devaient  Oire  re- 
gardés comme  suspects,  arrêtés  et  détenus  comme  tels, 

La  séance  est  levée  i cinq  heures* 


Note  des  rédacteurs. 

Merlin  (de  Thionville)  a confondu  deux  fhlU  ensemble  t 
nous  allons  les  rapporter  tous  deux  : ils  s'éclairciionl  l'un 
par  l'autre. 

I.e  premier  regarde  Collot  ; le  aeoond  regarde  Vadier. 

^nus  avions  été  mandés  au  comité  de  salut  public,  pour 
avoir  inséré  dans  te  Moniteur  un  discours  prononcé  aux 
Jacobios;  CoUot  nous  dit  que  si  nous  étions  paUrkiles» 
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nous  nous  «crions  aperçus  que  la  moKcillance  pouvait 
tirer  le  plus  grand  parti  de  ce  discours 

Nous  répondîmes  quct  itc  recueillant  pas  DOus>œéme« 
les  séances  des  Jacobins , nous  1rs  prenions  sur  le  journal 
avoué  et  payé  par  eui , sur  le  Journal  de  la  Montagne. 
Cullot  n’en  |iersisia  pas  moins  à nous  dire  , avec  l'aceenl 
d'une  impérieuse  colère  « que  la  malseîllance  et  rahsio> 
cratie  seules  avaient  pu  nous  diriger,  nobespierre  lui- 
même  sentit  la  justice  de  notre  défense;  il  rejeta  toute  la 
faute  sur  Itousaeau  , rédacteur  du  Journal  de  la  Jtfonfd- 
gne,  nous  invita  é demander  une  tribune  aui  Jacobins» 
et  nous  promit  de  nous  appuyer. 

Cotlot  nous  fit  une  seconde  inculpation;  il  nous  repro- 
cba  de  n'avuir  lapporlé  que  Irois  signalurrs  des  membres 
du  comité  de  salut  public,  à la  suite  d'un  arrêté  du  comité, 
inséré  dans  U Moniteur  de  ce  jour  là  même;  il  piétvndit 
découvrir  en  cela  le  dessein  perfide  de  fai«e  croire  au  peu* 
pic  que  Irois  membres  seulement  menaient  le  comité  de 
salut  public.  Le  citoyen  Bréjard,  qui  n'est  point,  comme 
on  l'a  dit , rédacteur  du  Moniteur ^ mais  seulement  utia* 
ché  à ce  journal,  lira  de  sa  poche  l'eipédilion  qui  lui 
avait  été  remise  par  le  comité,  et  sur  laquelle  il  oc  se 
trouvait  réellement  que  les  trois  signatures  qui  avaient  été 
rapportées  dans  te  Moniteur,  Collot  nVn  prétendit  pas 
moins  que  nous  aurions  dû  imprimer  1rs  signatures  de 
tous  les  membres  du  comité.  Ces  derniers  mots  firent  smi* 
rire  l'un  de  nous;  Collot,  qui  s'en  aperçut,  lui  de* 
manda  aussitôt  son  nom,  sa  demeure,  ce  qu'il  faisait 
avant  d'entrer  au  Moniteur^  s'informa  même  de  la  per- 
sonne qui  lui  avait  procuré  Tous  rage  qui  roccupail  aiipa* 
ravanl. 

A ccl  instant  Collot  ouvrit  te  Moniteur,  U préirndil 
que  lions  avions  profuné  le  titre  de  Jacobin , en  répélaiil 
rinjtirc  adressée,  b Florence,  à M.  Carielii,  par  Wimiliam, 
miiti^lrc  d'Angleli-rrc.  Nous  répondîmes  que  nous  n'^ions 
pas  chargés  de  la  partie  |>oiitique  du  Monifeur,  et  que 
probablement  on  n'avait  rappurié  ces  mots  : .Sacré  Jueo~ 
ôtn , que  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  les  gaxeitis  étran* 
gères. 

Collot  trouva  encore  dans  le  même  Numéro,  celui  du  7 
messidor.  S*  année  lépublicaine,  un  nouveau  chef  d'accu*  ; 
Mlion  contre  nous;  c'était  la  dénonciation  faite  par  un  | 
défenseur  de  la  patrie  contre  Joseph  Lebon,  que  ce  ci-  i 
loyen  accusait  d'avoir  fait  incarcérer  une  seconde  fois  plu*  | 
sieurs  de  ses  camarades,  quoiqu’ils  eussent  clé  mis  en  li- 
berté par  un  arrêté  du  comilê  de  salut  public,  du  18 
prairial. 

Nous  répondîmes  qu'il  suffisait  que  cette  dénonciation 
eût  été  faite  à la  barre  de  l'assemblée,  pour  qu'elle  dût 
être  insérée  dans  le  Moniteur;  qu’au  surplus,  loin  de 
nuire  au  comité  de  salut  public,  elle  prouvait  qu'il  avait 
pris  un  arrêté  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pairie.  Collât 
répliqua  : • Si  vous  étiei  patriotes,  vous  sauriez  que  cct 
arrêté  a été  rapporté;  si  vous  étiez  patriotes,  vous  sauriez 
que  celle  dénondalion  a été  rédigée  par  Guffroy.  • Robes* 
pierre  lui-même  fit  observer  b Collot  qu’il  n'étaii  pas  pos- 
sible que  nous  eussions  connaissance  que  l'arrêté  du  18 
prairial  avait  éié  rapporté.  Collot  se  plaignit  encore  de  ce 
que  nous  n’avioos  pas  imprimé  le  discours  que  Guffroj 
avait  prononcé  è la  suite  de  celte  déonncialion,  de  sorte, 
disait-il,  que  malgté  qu’il  ait  été  renvoyé  au  comité,  il 
aura  pu  J faire  des  changemenls»  et  nous  n’en  connaîtrons 
pas  toute  la  perfidie.  ■ 

Collot  nous  dit  ensuite  que  le  comité  de  salut  public 
avait  eu  un  instant  l'intention  de  faire  du  Moniteur  le 
journal  du  gouvernement,  mais  qu'il  l'avait  trouvé  si  in- 
signifiant, qu’il  avait  bientôt  abandonné  cette  idée.  L’un 
de  nous  lui  demanda  d’indiquer  un  rédacteur  qui  pût  don- 
ner au  journal  la  teinte  que  dédirait  le  comité.  • Si  vous 
étles  patriotes,  vous  en  coooillriet,  répondit  Collot.  * A 
cet  inslanl,  une  personne  qui  se  trouvait  lô  nous  demanda 
pourquoi  nous  ne  nous  faisions  pas  recevoir  membres  de 
fa  Société  des  Jacobins.  « Ils  éprouveraient  de  grandes  dif- 
ficultéa,  ê moins  qu’ils  ne  fussent  présentés  par  un  patriote 
cooDUf  » interrompit  Collot. 

Il  termina  en  nous  rappelant  l’intention  que  le  comité 
avait  eoe  de  faire  du  Moniteur  le  papier  du  gouverne- 
maK,eten  nous  disant  qtae  si  noos  nous  scotious  la  force 


de  donner  à ce  jnuinal  la  tcinle  palriollquc  qui  lui  man* 
quait , il  n’y  avait  point  encore  de  temps  perdu. 

Au  surplus,  nous  dirons  que  l'un  des  rôdncleurs  du 
Moniteur  qui  était  présent  b ces  explications  fut  si  effravd 
du  Ion  que  Collot  employa  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
dutèrent,  qu'il  quitta  te  Moniteur  quinze  jours  après. 

Nous  ajouterons , d’après  les  renseignements  que  nous 
avons  pris,  qu'il  est  vrai  que  Collot  est  venu  une  seule 
fois,  b rimprimerie  du  Afoni/eur,  corriger  l'épreuve  d'un 
rapport  qu'il  avait  communiqué.  Nous  dirons  aussi  que 
souvent  le  comité  de  salut  public  les  envoyait  chercher,  cl 
que,  dans  la  séance  du  23  prairial  notamment,  nous  re- 
çûmes trois  ordonnances  qui  vinrent  nous  demander  la  ré* 
daction  de  la  séance  de  la  veille  , avant  qu'elle  fût  impi  i- 
roée,  et  que  plusieurs  des  membres  qui  avaient  parlé  dans 
ccUe  séance  y firent  des  changements. 

Voici  le  second  fait  : Vadier  avait  présenté,  dans  la 
séance  du  3t  messidor,  un  projet  de  décret  tendant  ô faire 
mettre  en  liberté  les  cultivateurs  qui  avaient  été  incarcé* 
rés.  Il  avait  improvisé  le  (apport  qui  précédait  ce  projet  ; 
celui  de  nous  qui  avait  pris  des  noies  sur  ce  discours  les 
rédigi  a et  envoya  ensuite  son  travail  à Vadier,  pour  qu'il 
reconnût  si  c’était  bien  U ce  qu’it  avait  dit.  Celui-ci  nous 
les  envoya  après  avoir  fait  écrire  par  derrière  : Optimè, 

Trois  jours  après,  Vadier  écrivit  au  Moniteur,  au  Jour^ 
nal  dei  Débats  ei  au  liépubiieain,  qui  tous  trois  avaient 
copié  le  même  rapport , une  lettre  par  laquelle  il  démen- 
tait une  partie  de  ce  travail  qu'il  avait  approuvé  : cette  let- 
tre fut  poriée  au  liépubiieain  par  un  alguazil  du  comité  de 
sûreté  générale,  qui  menaça  le  citoyen  His,  rédacteur  de 
ce  journal,  de  rarreslation,  s’il  u’insérait  pas  sur-le- 
champ  la  lettre  de  Vadier , et  le  força  même  de  signer  une 
promesse  qu'il  lui  dicta,  d'insérer  la  lettre  dans  son  Nu- 
méro du  jour.  Dumas,  président  du  tribunal  révolutiou* 
naire,  b qui  llis  raconta  ce  fait,  et  fit  part  de  scs  inqiiiè- 
(mlrs,  lui  dit  que  lui  et  ceux  qui  avaient  commis  la  même 
faute  méritaient  la  guillotine  : de  sorte  que  les  rédacteurs 
des  trois  journaux  étaient  b la  fois  menacés  par  Vadier, 
qui  parlait  au  nom  du  comilè  de  sûreté  générale,  et  par  le 
tribunal  révolutioQoaire.  On  |>cut  sur  cela  consulter  le  ci* 
tuyen  Mis. 

YoiU  la  vérité. 


SÉANCE  DU  10  GERMINAL. 

La  barre  s’ouvre  aux  pétitionnaires. 

Les  commissaires  réunis  de  treize  sections  de  Paris  sont 
introduits. 

L‘oraleur  de  la  députation  : Legi.slntfurs,  plit- 
sirurs  pdlilionsoiil  réclamé  .itiprèsne  vous  avec  in- 
slancc  le  retour  des  artistes  dtt  Théâtre  Français 
dans  le  local  qu'ils  occupaient  au  faubourg  Ger- 
main ; treize  sections  de  Paris  viennent  encore  vous 
enlrelenir  du  même  objet. 

La  Convention  sentira  jusqu'à  quel  point  il  est 
utile  pour  la  nation,  comme  propriétaire  d'immen- 
ses domaines  au  midi  de  Paris,  et  surlout  pour  la 
propagation  de  Part  dramatique,  de  faire  revenir  ces 
artistes. 

Nous  les  comparons  à l'ddilion  d'un  ouvrage  es- 
timé, dont  les  volumes  épars  soûl  entre  les  mains  de 
plusieurs  particuliers,  et  dont  la  collection  com- 
plète n'est  au  pouvoir  de  personne.  Réiinissez-Ies 
promptement,  vous  aurez  un  chef-d’œuvre;  différez 

uelqiie  temps,  il  ne  restera  plus  que  le  souvenir  et 

es  regrets. 

La  justice  exige  impérieusement  leur  retour  dans 
le  faubourg  Germain,  centre  de  l'instruction  publi- 
que. Je  demande  donc,  au  nom  de  treize  sections, 
que  la  Convention  décrète  en  principe  ce  retour,  et 
que  la  pétition  soit  renvoyée  aux  comités  réunis  d'in- 
struction publique  et  des  domaiucs,  dit  section  des 
finances. 

Un  membre  appuie  le  reotoi. 
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Baiu.bui<:  Je  domande  l'unlic  du  jour,  inolivc 
sur  la  libprle  qu’oul  les  citoyens  de  faire  tout  ce  qui 
d’csI  pas  contraire  à la  loi. 

La  Convenllon  décrète  le  renvoi  aaieonilèi,  pour  en 
faire  le  rapport  lundi  proolialn, 

Louvet  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'unirc. 

U parole  lut  est  accordée» 

Louvrt  : Représpiitaiitsdu  peuple,  pendant  vingt- 
quatre  lieuros  ropinion  publique,  frappee  d'un  coup 
inaiteiiiln,  sVkt  agitée  ; pendant  vingt-qiinlrc  heures 
elle  n lloUü  dans  inie  imlécision  pénible  autant  que 
fiuieale. 

Aujoiml’htil  les  résultats  deviennent  cerlalus.  J'ai 
VII  dans  le  maintien  d>*s  amis  de  la  répiihüqiie  cl  de 
lu  Cuiivenlloii  l'inquiétude,  et  sur  le  front  des  ci* 
toyens  dmileiix  res|H‘rûnce. 

RepréseiilaulSjje  dois  vous  te  dire;  vous  ne  sau- 
ne%  trop  vous  presser  d'attiédir  ceux-ci  et  de  rame- 
ner ceux-là, 

K sera  toujours  facile  d'exciter  votre  entbou* 
siasme  en  vous  rappelant  les  droits  imprescriptibles 
de  vus  conimcllaub;  mais  je  viens  appeler  de  votre 
cnthousiasiiie  ù vos  réOexions,  et  la  fiuidc  raison 
vous  dira  que,  s'il  importe  d'assurer  an  peuple  u'i 
droits,  il  importe  surtout  de  lui  en  restituer  l'exer- 
cice. 

Est  elle  donc  bien  indiquée,  serait-elle  bien  choi- 
sie réprM|ue  où  les  plus  ardents  républicains,  com- 
hatlnul  sur  le  territoire  ennemi,  ne  pourraient  com- 
battre les  malveilloiits  de  l'intérieur;  où  la  cicnlriee 
de  la  guerre  civile,  encore  toute  frafehe,  pourrait  se 
rouvrir  au  premier  contact;  où  votre cuiisliliiliun 
toute  nouvelle,  organisée  a peine,  à |H'iuc  essayée, 
ne  serait  nullement  assise  ; où  le  gouvernement  ré- 
cemment établi,  remis  à des  mains  appari'iimient 
pures,  mais  peut-être  inexercées,  serait  sans  force 
contre  toutes  les  intrigues  dans  leur  vigueur  ; où  le 
CI  des  négociations  entamées  serait  brusqiieuicnt 
rompu,  et  ne  saurait  être  que  innlaisément  ressaisi 
par  des  mains  novices;  où  le  nonurau  corps  legisla- 
tif, jeté  dans  le  désordre  inséparable  de  ses  premiers 
travaux,  ii'aiirail  peut-être, (lans  sesopéralions  pré- 
liminaires, daiilres  guides  que  les  lussions  qui 
nous  ont  si  crucllcmeul  divisés;  où  tant  de  ciloyens, 
sortis  depuis  peu  de  Tinique  prison  qui  les  retenait, 
mécnnteiits  d'avoir  tant  souffert  d’une  tyrannie  qui 
se  couvrait  du  nom  de  la  république,  lassés  de  tant 
d’orages,  pourraient  vouloir  acheter  le  repos  à tout 
prix  ; où  le  peuple,  pressé  de  plus  d'nnc  sorte  de  be- 
soins, lournienté  de  plus  d'une  espèce  de  malveil- 
lants, patient,  courageux,  dévoué  jusqu'alors,  parce 
que  vous  l'aviez  accoutumé  à celte  pensée  qu’il 
trouvait  en  vous  ses  appuis  constants,  se.a  infatiga- 
bles défenseurs  ; parce  qu'à  son  désir  de  vous  voir 
fonder  In  république  et  de  raffermir,  vous  avez  ré- 
pondu par  In  ferme  résolution  de  ne  vous  séparer 
nu’aprês  avoir  consolidé  votre  édifice  ; où  le  peuple, 
dis-je,  vous  accuserait  d'avoir,  à l'apparence  dn  pé- 
ril, oublié  vos  nromesses,  abandonné  vos  grandes 
entreprises,  de  l'avoir  abandonné  lui-méme;  d'a- 
voir enfin,  an  milieu  de  tous  les  embarras,  devant 
toutes  les  manœuvres  corrunlriccs,  au  risque  des 
plus  longues  dissensious  et  dans  le  sein  d'un  deuil 
général,  décrété  les  funérailles  de  la  république? 

Non,  non,  le  royalisme,  qui  déjà  ealculc,  médite, 
espère,  le  royalisme  n'obtiendra  point  cet  avantage 
précurseur  des  triomphes  que  depuis  longtemps  d 
prépare  et  qu'il  se  promet  aiijounniui  ; ce  u’est  pas 
pour  lui  que  les  cnianls  de  la  patrie  ont  % 9U  prix  de 
leur  sang , remporte  tant  de  victoires  ; ce  n’est  pas 
pour  lui,  ce  n'est  oas  dans  leur  absence  (ju’on  nom- 


mera dos  représenlauts.  Il  espère , on  le  sait  ; mais 
dites  à quelques  individus  de  la  nation,  toute  répu- 
blicaine dans  le  cœur,  et,  je  le  répète,  ses  généreux 
enfants  le  prouvent  à rennemi,  dites  à quelqiu'S 
individus  et  à la  nation  que  l'intérêt  de  son  com- 
merce , de  son  industrie , de  sa  prospérité  lui  com- 
mande plus  Impérieusement  que  jamais  In  républi- 
que; dites  à celui  nui  acheta  des  biens  nationaux  : 
La  royauté  rétablie  te  les  ravirait  tous  ; à celui  qui 
subsiste  par  son  commerce  : La  royauté  te  ruinerait 
eu  proclamant  la  banqueroute;  u celui  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains'.  La  royauté  l'ctiièvcrail  ta  der- 
niére  ressource , et  d'ailleurs  ne  te  iKirdüunerait 
point  l’esprit  de  liberté  que  tous  tes  discours  respi- 
rent. que  tu  portes  dans  tes  actions. 

ÜjU's  à tous  les  Français  : La  royauté  rolahlie  ve^ 
rait  commencer  les  coiul>als  d'une  foule  de  factions 
riirieuses;  York,  pour  l'Angleterre;  pour  l’Aiitricbr, 
Brunswick;  pour  tel  ou  tel  parti,  tel  ou  tel  Bourbon; 
cl  la  malheureuse  France,  encore  noyée  du  sang  de 
ses  enfaiiLs,  désolde  d'une  autre  espèce  de  terroristes, 
la  France  serait,  comme  rannouçait  depuis  long- 
temps ce  Pin,  cruel  artisan  de  nos  discordes, Ta 
France  serait  rayée  du  nombre  des  puissances. 

Enfin,  rcpréseiilanls,  vous  tous  qui  portez  In  ré- 
publique dans  le  cœur,rcuriissei-vuus,  il  cj»l  temps, 
rémiissez-vous.ct  dites  au  peuple  qu'on  un  relèvera 
loiiil  le  troue  devant  ceux  qui  l'ont  abattu , et  que, 
idêlesà  vos  serments,  vous  ne  quitterez  votre  poste 
qu'iiprès  avoir  vu  la  république  afférinic. 

Qu'on  le  sache  des  aujoiirn'hui,  et  qu'on  cesse  de 
vous  accuser  de  songer  bien  moins  à rendre  an 
pniple  tous  ses  droits,  qu’à  vous  soustraire  au  poids 
du  gfiuvernemenl,  devenu  chaque  jour  plus  dmicilc 
par  des  fautes  qui  ne  furent  point  de  vous.  Si  qiirl- 
nues-utis  avaient  le  droit  de  refuser  ccl  accablant 
fiirdeau  , ce  serait  peut-être  ceux  qui , victimes  des 
premiers  efforls  de  la  lyrannie,  sont  appelés  au  |ié- 
rilleux  homieur  de  réparer  les  maux  qu'elle  a faits; 
mais  il  s'agit  de  .sauver  la  patrie  : qui  u'est  prêtà  se 
dévouer  encore?  Animés  des  mêmes  airntimeiils, 
mareiiuus  au  même  but  ; que  l'histoiro  de  nos  coii- 
lemiiorains  indignes  ne  puisse  pas  dire  : Celle  Con- 
vention, vieloneusc  do  tous  les  rois,  recula  devant 
les  obstacles  dont  ses  proprei  tyrans  l'avaienl  eir- 
« oiivciiue;  et  pour  ses  funestes  adieux  elle  iaiss.i  les 
finances  dans  le  discrédit,  le  peuple  dans  la  disette, 
le  gouvernement  dans  l’anareliie , et  le  crime  dans 
rimpumté. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a nas  lieu  à délibérer  sur  la  couvoca- 
tion  des  assemblées,  quant  à présent. 

(ta  auifa  deiMiN.) 

— Dam  ia  séance  du  1!,  il  l'esl  élevé  uoedbeu»- 
^lon  ^ur  lu  demundc  fuite  de  sup(irinier  de  U lui  du  17  ei- 
vove,  $ur  l'ègalilé  des  parlaies,  la  diapoaition  qui  donne  à 
celle  loi  uu  effet  réiroaclir. 

La  Coim-ntion  a pas^é  & l’ordre  du  jour, 

— Lt‘)vcrtinn>  de  Paris  ont  été  admises  è la  barre.  Celle 
des  Quioic-Vingis  a demandé,  avec  uo  ton  beaucoup 
moins  que  respectueux,  rcsécnlien  delacoasliluliou,  du 
pain,  la  liberlé  des  personnes  incarcérées,  et  s'est  plaiiile 
du  décret  qui  fixe  à raidi  riteuK  des  aueubtécs  ^ scc* 
lions. 

La  Convention  a ordonné  l'impreision  et  |’affk-|ie  de  U 
péliiton  vt  de  |n  réponse  du  prèsidcDl,  et  que  U li»U’  des 
détenus  ser^ilt  envoyée  aux  ftccUoos, 


Payements  d la  trésorerie  nationale. 

L«  rarrmcnl  des  renias  vU|«rex  se  fiU  cumulMivcmanl 
pctir  Jf  «U  nivU  vinjlcl  uoiours  de  l’aiuwe  t7ft3^vitvu  Hjlo) 
cl  les  ui  prctuiçrs  mois  de  l'ao 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constanlinoplet  te  i*’ février, — Il  règne  daos  celte  ca« 
pilalc  une  grande  disette  de  subsistances.  Diters  incendies 
ont  signale  le  inecunlenlcmenl  du  peuple  ; deux  sc  sont  iiia< 
nifisiès  & l'arMnal,  dans  la  matinée  du  16  janvier;  on  y a 
fraurvu  i lcnip«. 

—On  sait  que  le  Grand  Jeigneur  avait  annoncée  la  cour 
de  Pelersbourg  qu’il  désirait  vivement  que  les  affaires  de 
Pologne  se  terminassent  de  manière  qu’on  laissai  jouir 
celle  nation  de  son  indépendance,  et  qu’on  lui  rendit  la  > 
consiilutioii  de  1701.  Le  ministre  russe  n*a  point  encore  : 
répondu  a celte  signification.  ' 

— Les  cnvojiés  russes  qui  se  soot  succédé  dans  celle  ca* 
pilaieonUousdcmatidéuneiudpmnilédel  million  et  demi  , 
de  piastres,  pour  en  faire  la  distribution  aux  sujets  russes  : 
dont  les  vaissi'aux  et  autres  propriétés  ont  été  confi'qués  ' 
par  ordre  de  la  Porte,  au  commencement  de  la  guerre.  ' 
L’ambassadeur  actuel  a déclaré  posili^emcni  qu’il  était 
cbargé  de  renouveler  celte  demande.  Le  divan,  après  de 
longues  délibérations,  a résolu  d’accommoder  l'affaire,  et 
il  a retiré  une  décharge  de  la  totalité  de  la  somme  exigée, 
moyenuaiit  260,000  piastres  qui  ont  été  livrées  sur>le> 
cbamp. 

— Un  parti  de  rebelles  met  tout  é conlribulioo  dans  1rs 
environs  d'Andrinopole.  La  Porte  craint  que  ces  troubles 
ne  soient  liés  h ceux  de  l'Asie.  Au  reste,  on  ne  doute  pas 
que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  excités  et  encouragés 
par  la  Russie. 

RÉPUBLIQUE  DES  PI\OVI\CES-UiMES. 

De  La  //aye,  le  14  mni-j.  — (Extrait  des  reuitles  bollan* 
daisos.)  — Le  citoyen  tlnber,  prèsideul  des  étals  généraux, 
a lu,  4 l’ouverture  de  la  séance  du  21  vcniuse,  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

LiBurd,  écAiiTi,  rasTiBNiTi. 

A La  liaye,  le  tl  veatose.  Tan  S*  de  la  répu> 
blique  française,  une  et  indivisible. 

a Alquier,  représentant  du  peuple  près  l’armée  du  Nord, 
a rbouneur  de  prévenir  le  citoyen  président  de  l'asséaiblée 
des  repr^ntanls  du  peuple  balave  que  demain  le  g6iéral 
français  qui  commande  les  troupes  de  la  république  é La 
Haye  se  présentera  pour  offrir  aux  représentants  un  gage 
de  l’amitié . de  l’estime  et  de  la  considération  des  repréMO* 
tanls  français. 

t Le  citoyen  Alquier  désire  être  informé  de  l’bcure  à la* 
quelle  le  général  français  pourra  obtenir  l’bonneur  de  pa* 
ralire  devant  les  étals  généraux. 

c Salut  et  fraterBilé»  Signé  AcQCiaa.  » 

Le  président  a informé  l'assemblée  qu’il  avait  répondu 
au  représentant  français  que  les  audiences  devaient  être 
.accordées  par  l’assemblée  clk*fflémc,  son  président  n'en 
ayant  pas  le  droit;  mais  que,  connaissant  les  sentiments 
de  cette  assemblée,  il  était  trè^ersoadé  qu’elle  s'empret* 
serait  d'accordtr  l'audicnoe  désirée. 

L’assemblée  ayant  délibéré  sur  cet  objet  a résolu  d'en* 
Soyer  sur*le<bamp  son  agent  SlicUer  près  du  représentant 
Alquier,  pour  l'informer  que  le  général  français  serait  ad* 
mis  4 une  heure. 

A l’heure  indiquée,  le  général  Dumonccau  a été  reçu  au 
bas  du  grand  escalier,  par  le  commis  et  l’agent  des  étals 
généraux:  il  a comparu  de  suUe4  l’assemblée,  accompagné 
de  quelques  géttèraux  et  autres  olKciers , se  tenant  debout 
devant  la  grande  table;  il  a remis  une  lettre  du  représeii* 
tant  Alquier. 

En  voici  le  contenu  : 

ÂUfuier^  représentant  du  peuple  prés  Carmée  du  Nord, 
aux  citoyens  rtprésenlants  de  la  nation  balave, 

• Citoyens  représentants,  le  peuple  français,  forcé  de 
cooibatire  pour  sa  liberté  et  de  porter  ses  armes  ebex  les 
nations  étrangères,  n’a  pas  négligé,  au  milieu  de  la  guerre, 
d'étendre  4gs  lumières  et  d’accruUrc  k domaine  des  ici ro* 

S*  Série, Tome  XI, 


ces.  Je  compte  au  nomlire  de  scs  victoires  les  découvertes 
utiles , dont  les  sas  anls , attachés  4 ses  armées , l’ont  enri- 
chi, et  les  productions  des  arts  lui  paraissent  les  monu« 
meiils  les  plus  glorieux  de  la  valeur  de  ses  troupes. 

> C’est  aiosi  que,  ne  démeulani  point  la  grandeur  et  la 
généroviié  de  leur  caractère  national,  les  Français  ont 
moins  conquis  |M)ur  pux*mémes  que  pour  le  genre  humain, 
dont  le  bonheur  et  la  liberté  sont  attachés  4 la  propagation 
des  connaissances  utiles. 

• Les  Anglais,  sc  disant  amis  de  la  nation  balave,  sont 
sortis  de  votre  territoire  chargés  des  dépouilles  des  kabi* 
lanls,  et  ne  laissant  après  eux  que  les  larmes  qu'ils  ont  fait 
répandre  cl  le  souvenir  des  crimes  qu'ils  ont  commis. 

t Les  Français  ont  respecté  les  propriétés  parlicniièrest 
la  douleur  publique  n’uccuse  point  leurs  triomphes  ; l'bis* 
loire  n’aura  pas  4 leur  repiocber  d'avoir  ensauglanié  la  vie* 
lotre;  mais  les  arts  doivent  les  récompenser,  eu  allcsiaot 
aux  siècles  4 venir  le  courage,  les  succès  et  la  gloire  de  la 
nation. 

• Si  nos  années  obaervent  dans  les  Provioces-Unies  le 
respect  le  plus  profond  et  k plus  inviolabk  pour  les  pro* 
priélvs  particulières,  la  France  croit  devoir  exercer  un 
droit  utile  et  direct  sur  ce  qui  appartenait  au  ci-devant  sla» 
Ibouder,  et  «e  dioil  qui  lui  est  acquis  par  la  force  des  ar- 
mes, personne  ne  peut  le  lui  contester. 

c Parmi  1rs  propriétés  du  prince  d'Oraoge  et  de  Nassau, 
ci-dcvanl  staibouder,  j’ai  distingué  quelques  productions 
précieu.scs  de  l'bisloire  naturelle  et  des  arts  qui  peuvent 
senir  4 compléter  les  collections  que  la  république  fran- 
çaise possède  4 Paris  et  dans  quelques  départements  ; quel- 
ques-uns même  de  ces  objets  appartiennent  4 l'bisloire  : 
pour  me  conronner  4 mes  instructions  particulières,  j’en 
ai  dsposé. 

• Le  premier,  k plus  noble  usage  que  j'eo  pnisae  faire, 
est  d’offrir,  au  nom  de  la  nation  française,  aux  représea* 
taiils  du  peuple  balave,  et  comme  un  gage  de  considéra- 
tion et  d’amilié,  le  sabre  du  ci  lèbre  Ruylcrrt  le  béton  de 
commandement  de  l’aroii  al  Troinp  ; il  m’e»!  bien  doux  de 
déposer  au  milieu  de  vous  ces  deux  monuments  de  la  gloire 
et  de  la  valeur  de  votre  nation,  au  moment  où  la  réunion, 
vraisemblablement  prochaine,  de  scs  forcesavec  les  armées 
françaises,  appelle  sa  morine  4 de  nouvc.vux  triomphes. 

< Je  m’empresse  également  d’offrir  aux  représentants  des 
Bataves,  redevenus  libres,  denx  monuments  bien  précieus 
de  la  liberté  que  leurs  pèrei  ont  su  eotiquérir  : c'est  la 
coupe  dans  laquelle  burent  les  premiers  confédérés  «t  une 
des  boules  sur  lesquelles  chacun  venait  jurer  son  adhésieOf 
et  la  marquait  en  y enfonçant  un  clou. 

• Le  staibouder  ensevelissait  dans  l'obscurité  ces  moou- 
menls  augustes  de  votre  histoire;  il  est  bien  juste  de  les 
rendre  à la  vénération  publique. 

t Je  crois  devoir  ausai  vous  faire  remettre  un  canon  dont 
un  roi  des  Indes  Ût  autrefois  hommage  au  gouvememeot 
des  sept  Proviuces*Unics. 

• J'espère,  citoyens  représentants,  que  vous  accueille- 
rex  avec  intérêt  les  objets  véritablement  précieux  que  vous 
offrira  de  ma  part,  et  au  nom  de  la  nation,  le  général  Du- 
monceau,  qui  commande  les  troupes  françaises  4 La  Haye. 

< Je  sais  que,  parmi  les  membres  des  étals  généraux , il 
en  est  plusieurs  qui , placés  4 la  tête  des  plus  célèbres  uni- 
versités de  l'Europe , attachent  leur  gloire  personnelle  au- 
tant 4 cultiver  qu'4  protéger  les  sciences  : si  ces  respecta- 
bles citoyens,  ainsi  que  leurs  autres  collègues,  dirent 
augmenter  leurs  collections  particulières  dequciques  pièces 
d’bisloire  naturelle,  je  les  prie  de  faire  leur  choix  et  d’agrâer 
d’avance  ces  objets  comme  un  gage  biro  sincère  de  l’ami- 
tié et  de  la  fraternité  des  représentants  du  peuple  français* 

• Salut,  estime,  fraternité;.  Signé  Aloviu»  * 
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du  pcu’jîc,  rîonl  je  fais  profossion  dVsliincr  le  cou- 
rage, le  patriotisDi*  cl  les  lumières,  soûl  venus  suc- 
ccssivemcul  à celle  tribune  vous  proposer  de  décré- 
ter la  promple  convocalion  des  asseiuulées  primaires, 
je  n’ai  pu,  dans  le  premier  moment,  me  défendre 
d’un  mouvement  de  joie.  Je  me  suis  dil  : Sans  doute 
on  va  nous  présenter  ces  lois  organiques  qui  seules 
peuvent  affermir  la  conslilulion  democralicjiic , ac- 
ceptée par  le  peuple  français  ; on  a trouvé  des  moyens 
sûrs  de  fermer  à rinslanl  les  plaies  des  linaiices,  de 
raoiiner  le  commerce  anéanti  par  les  vexations;  on 
a vaincu  le  lanutisme,  qui  égare  les  faibles  et  cher- 
che à soulever  contre  la  philosophie  et  la  liberté  le 
vertueux  habitant  des  campagnes.  Sans  doute  les 
grands  artisans  de  la  terreur  sont  punis,  leurs  sec- 
taires coiidainués  au  mépris  et  à la  nullité  ; les  cou- 
pables espérances  des  royalistes  sont  détruites  ; nos 
années  victorieuses  d'oiiI  plus  qu'à  jouir  de  leur 
gloire,  et  les  fondateurs  de  la  république  vont  don- 
ner la  paix  à l'Europe. 

Cependant  je  jette  les  yeux  autour  de  moi;  je 
veux  et  je  dois  voue  parler  avec  la  franchise  austère 
d'un  républicain  qui  s'adresse  à des  républicains. 
Je  vois  qu’il  vous  reste  encore  des  crimes  à punir, 
des  malheurs  à réparer,  des  devoirs  de  toute  esoéce 
à remplir.  Vous  avex  juré  de  sauver  le  peuple;  éles* 
vous  lidéifs  à votre  serment?  votre  ouvrage  est-il 
consommé?  Qu’iriex-voiis  dire  à vos  commettants, 
lorsque,  rentrant  au  sein  de  vos  familles,  vous  ourez 
appelé  dans  celte  enceinte  la  législature  qui  doit 
vous  suivre?  Vous  leur  direz  : Nous  étions  envi- 
ronnés d'écueils;  nos  ennetnis  n'unt  pas  posé  les 
armes  au  delà  des  froulièrcs  ; ils  sont  encore  debout 
dans  rinlérieur  : nous  aurions  dû  les  lerrasst  r;  mais 
il  (allait  du  courage.  Noua  avions  des  coupables  à 
puuir;  mais  il  fallait  du  courage.  Nous  avions  à^-é- 
iirimer  à la  fois  le  terrorisme  avide  de  sang,  le  roya- 
ihime  avide  de  vengeance,  le  fanatisme  avide  de  pré- 
jugée et  précurseur  de  la  royauté  : une  surveil- 
lance active,  une  contenance  ferme,  des  lois  sages 
ot  vigoureuses  auraient  dompté  cos  monstres  dé- 
chalués  coulre  la  république;  mais  il  (allait  du  cou- 
rage, et  ce  courage  nous  a manqué. 

tiLoyens,  un  pareil  langage  convient-il  aux  re- 
présrntauU  qui  ont  décrété  u république  au  bruit 
dû  eaoos  de  V eoDeiui,  maître  d'une  partie  des  fronr 
Uàm  du  Mord  ? Alors  vous  aviex  ua  tyran  dans  les 
(ers,  un  tyran  qu'il  bllsit  juger,  désarmées  à créer, 
à diseipiiner,  ta  victoire  A organiser,  une  constitu- 
tioii  défBou'atique  à donner  aux  Français  { cepen- 
dant vous  n'avez  pas  manqué  de  courage.  Vous  avez 
jugé  le  tyran,  vous  l'avez  tous  déclaré  coupable  ; 
vous  !*avrz  tous  cond.imné.  Vous  avez  créé  des  ar- 
mées, vous  avez  organisé  la  victoiie;  vous  avez 
donné  411  peuple  uue  coin^Ulutiun  qu'il  a accepte; 
et  mainteuaut,  quand  il  vous  reste  quelques  pas  a 
(aire  pour  arriver  au  but  qui  vous  est  ludiqué,  vous 
parlez  de  léguer  à use  législature  la  gloire  de  paci- 
ber  l'Europe,  et  vous  ne  garderiez  pour  vous  que 
) «gooeninie  d’avoir  déposé  un  fardeau  que  vous  n’é- 
tiez pas  capables  de  soutenir! 

Non.cetie  lâcheté  est  indigne  de  vous;  non,  vous 
ne  joMidrrz  point  votre  voix  à celle  devosconpa- 
btes  calomniateurs  ; vous  achèverez  gtorieusement 
l'ouvrage  que  vous  avez  glorieusi'ment  commencé; 
vous  sauverez  le  peuple,  aiusi  que  vous  l'avczjuré. 
Alors  vous  pourrez  appeler  une  législature;  alors 
vous  pourrez,  sans  desDouneiir,  reparailre  devant 
vos  ciMumettauts;  vous  lie  rougirez  point  aux  yeux 
d<*  vos  riifanls  et  de  vos  pi'res;  vous  dcsceiiilroz 
au  Inmbeau  sans  remords,  et  l'équitable  poslérité 
ii'niira  point  à maudire  la  aiciiioirc  des  fondateurs 
de  la  république. 

Mais  nous  sommes  divts<‘S  : les  dissensions  qui 


nous  déchiraient  dans  les  premiers  temps  de  la  ses- 
sion se  renouvellent  plus  violentes;  comment  sau- 
verons-nous le  peuple  avec  de  pareils  éiémenU?  Kh 
quoi!  ii'avez-voiis  pas  une  majorité  nombreuse,  uns 
majorité  furlrmrnt  prononcéee  pour  le  bien?  Som- 
mes nous  encore  dons  ce  temps  nornblc  oii  la  mino- 
rité, armant  contre  vous  loiilrs  les  autorités  consti- 
tuées, toutes  les  Sociétés  pqmiaires,  faisait  la  loi 
dans  cette  enceinte?  Les  crimes  du  2 juin,  les  crimes 
nombreux  qui  ont  suivi  celte  Journée  déplorable,  ne 
vous  ont  ils  pas  suflisnminenl  éclairés  f Vous  avez 
été  opprimés,  vous  avez  ebi  victimes;  mais  si  tant 
(l'excès  ne  vous  ont  pas  inslruils,  si  de  pareils  al(en« 
lats  ne  sont  pas  désormais  impossibles,  vous  devien- 
drez tous  coupables.  Que  la  majorité  $4^  lasse  res- 
lecler,  et  vous  ne  rendrez  que  des  lots  justes;  que 
a majorité  sente  sa  force.  La  majorité,  c est  la  Con- 
vention ; la  cnajotilé,  e’fst  la  loi  ; la  majorité,  c'est 
le  peuple  entier.  Une  minorité  qui  s’insurge  est  un 
rebelle  ; une  minorité  qui  domine  est  un  tyran. 

Je  passe  maintenant  a des  considérations  plus  gra- 
ves encore,  et  j'cxaiiiitic,  non  plus  pour  votre  gloire, 
1)0(1  plus  pour  vous,  mais  pour  la  république  elk- 
tnéme,  les  suites  possibles,  peut-être  infaillibles, 
qu'eiitrainciait,  dans  ces  graves  circonstances,  la 
prompte  convocation  des  assemblées  primaires. 

A (|iioi  bon  se  dissimnier  le  plus  grand  crime  dM 
derniers  tyrans  de  la  France,  l'inévitable  résultat  du 
légiine  de  terreur  qui  a pesé  dix-huit  mois  sur  la 
république? 

Oui,  l'aristocratie  médite  des  complots,  le  roya- 
lisme nourrit  un  espoir  coupable  ; et  c’est  encore  là 
votre  ouvrage,  hommes  de  sang,  qui  avez  opprime 
le  peuple  au  nom  du  peuple.  Votre  despotisme,  vos 
fureurs  ont  calomnié  la  lil>erté  que  vous  prélcmlii  z 
venger.  Si  lo  réaction  dons  ce  tiioinriit  paraît  mena- 
çante aux  amis  inquiets  de  l égalité,  c'est  vous  qu'il 
en  faut  accuser.  Vous  avez  voulu  donner  à l'esprit 
public  celle  férocité  qui  vous  caractérise;  et,  par 
un  effet  de  ta  haine  générale  que  vous  avez  provo- 
quée, l’esprit  public,  maintenant  amolli,  semble 
avoir  |>erdu  l'enthousiasme  nécessaire  pour  achever 
la  révolution. 

J’ai  entendu  siffler  an  théâtre  les  chants  qui  ont 
guidé  nos  armées  trioinpluiites,  et  les  hymnes  pa- 
triolique<rSont  devenus  des  cris  de  veitgeancr.  Vous 
avez  jeté  dans  les  fers  une  foule  de  palriob^s  coura- 
geux, qui  avaient  combattu  vos  mesures  atroces,  et 
l'intérêt  qu'ils  ont  inspiré  s'est  répandu  sur  tous  le# 
compagnons  de  leur  captivité,  uvêmc  sur  ceux  qui 
s'étalent  fait  remarquer  par  une  conduite  incivique. 
Vous  avez  dressé  des  édiafauds,  et  iion-seuleuicnt 
vous  avez  aigri  toutes  les  familles,  mais  vous  avez 
encore  appauvri  la  révolution  ; vous  avez  enlevé 
{K)ur  jamais  à la  liberté  ses  apôtres  les  plus  éclairés, 
ses  défenseurs  les  plus  énergiques.  Eiifîn,  vous  avez 
commandé  l'athéisme;  et  le Tanatisme.qui  prend  des 
forces  à mesure  qu’on  le  persécute,  s’est  relevé  plus 
puissant  que  Jamais. 

Telle  est  eu  partie  la  position  désastreuse  où  l'i- 
gnorance cl  la  cruauté  de  quelques  dominateurs  ont 
placé  une  république  tiiouipbante  partout,  excepte 
dans  son  intérieur;  une  Convention  qui  fait  tieiu* 
hier  les  rois  de  l'Europe,  et  que  l'audôee  d'une  fac- 
tion expirante  insuileimpunémetitdanssoa  cneeinte. 

Et  c'est  dans  de  pareilles  circonstances,  c'est  au 
milieu  des  éléments  qui  nous  onvironiieiit . c’est 
quand  tous  les  partis  opposés  à la  république  me* 
(iitent  des  séditions  cl  des  révoltes  ; c est  alors,  re- 
présentants. que  l'on  vous  propose  de  convoquer 
sans  delai  les  a.ssemblée.s  primaires!  Mais,  ninsez- 
vous  que  les  rois  humiliés  par  vos  triomphes,  les 
rois  qui  n’ont  pu  vaincre  vos  armées,  ne  seiitiraii'iit 
pas  ranimer  leurs  espérauccs,  si  vous  rendiez  iiu 


tVrrel?  Pensez  vous  qu'ils  négligeraient  les 
liiuyeiis  (TiUcriiisiT  racitatiuii  qu'ils  ont  alimeiilêe 
parmi  nüsconcitoyens?Pensez  vousquo  leursagoiits, 
partant  d'un  roi  aux  amis  de  la  royaiiUi,  rappelant  les 
Jignilés  aux  ambitieux  f montrant  de  l’or  aux  hom- 
mes corrompus,  ralliant  les  terroristes  par  la  crainte 
des  vengeances,  ne  sc  ligneraieiitpas  pour  déchirer 
le  sein  de  la  France,  et  faire  expirer  la  république 
iiüissaute  tlans  les  cuiivulbious  et  ragoino  d'une 
guerre  civile? 

Je  ne  parlerai  pas  de  voslôtes:  il  était  doux,  il 
était  glorieux  pour  Sydney  d'élrc  conduit  à l’écha- 
faud  sous  un  parlement  qui  couronnait  Charles  II; 
mais,  au  nom  de  la  patrie  qui  vous  réclame,  au 
nom  des  maux  duiit  je  ne  vous  ai  tracé  qu'une  l'ai- 
ble  csipiisse  et  que  vous  devez  tous  réparer,  au 
nom  du  sang  des  républicains  qui  a coulé  sur  toutes 
les  frontières,  au  nom  même  du  sang  de  vos  col- 
lègues, de  vos  frères,  de  vos  amis  morts  sur  l'écha- 
faud pour  la  cause  de  la  liberté,  restez  à votre  poste, 
puisqu'il  est  encore  périlleux.  Ne  parlons  point  avec 
i'igiiuiniiiie  d'avoir  avoué  publiqueineiit  notre  in- 
snflisancc  et  notre  lâcheté.  L'immense  majorité  de 
la  Convention  Ratioiialc  est  juste  ; elle  veut  la  répu- 
blique, la  couslitutiun  démocratique,  la  punition 
des  coupables,  l'oubli  des  égureiueuls  passagers. 
Qu'elle  ail  le  courage  de  sentir  qu'elle  est  la  majo- 
rité, qu’elle  soit  ferme  et  calme,  et  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  sont  liés  à sa  destinée  lui  rcjioudeut  du 
salut  de  la  re'publique. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a lU’u  à délibérer  sur  In  projKisilion 
faite  de  convoquer  les  assemblées  primaires , quant 
à présent. 

Gaston  : Nous  avons  été  envoyée  ici  par  le  peu- 
ple, et.  quelques  ruM'S  qu'on  emploie  pour  lui  faire 
croire  qu’il  est  heureux  quand  il  ne  Lest  pas,  il  faut 
faire  tout  pour  les  déjouer. 

Chénier  a dit  que  la  patrie  n'était  pas  encore  sau- 
vée, et  que  ce  u'étail  pas  au  moment  où  les  sub- 
sistances semblnicnl  manquer  que  nous  devions 
abandonner  notre  poste.  Je  suis  de  son  avis;  mois 
s'ensuit-il  de  cela  que  nous  ne  devions  plus  orga- 
niser la  sainte  constitution? Non , collègues,  vous 
ne  voulez  pas,  comme  un  chef  d'escadron  au  milieu 
d'une  grande  affaire,  vous  retirer  en  criant:  tauve 
qui  peut  I 

Je  ne  vois  qu'une  planche  pour  sauver  la  patrie  : 
cette  planche  est  la  constitution  de  1703  ; elle  o été 
façonnée  par  la  Convention,  adoptée  (>ar  le  peuple. 
En  bien,  collègues,  montons  sur  celle  planche.  Son- 
gez que  les  fractions  s'agitent,  et  que  vous  devez 
sortir  de  vos  fonctions  avec  gloire  et  bonm’ur.  Pour 
parvenir  à ce  iiul,  il  faut  se  serrer,  s'embrasser. 
Tous  les  Français  regardent  notre  uuiun  et  la  ron- 
siitulion  comme  les  deux  choses  dont  dépend  leur 
salut.  Je  demande  donc  que  toutes  les  motinns  ten- 
dant à reculer  la  constitution  soient  rejetées  avec 
empressement.  Je  demande  que  tous  les  jours  nous 
nous  occupions  de  celte  constitution,  et  qu'il  ne  soit 
rien  changé  à cette  arche  saoi  ée. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  inter- 
rompent Gaston,  en  lui  criant  de  conclure. 

Gaston  : Laissez  donc,  vous  êtes  plus  cruels  que 
les  autres.  (On  rit.)  Organist'z  la  constitution,  mais 
lie  permettons  pas  qu'on  la  modifie.  Occupons-nous- 
en  tous  les  jours  ; c'est  quand  la  constitution  démo- 
cratique de  1793  paraîtra  qu'on  pourra  dire  : La 
pairie  est  sauvée. 

Goult  : Il  ne  faut  pas  laisser  plus  longtemps  flot- 
ter l'opinion  publique.  L' assemblée  a déjà  décrété, 
il  y U deux  jours,  qu'il  seiuilcréé  une  commission 
pour  IravailftT  aux  lois  organiques  de  la  constitu- 
tion, à l'appel  uomioal.  Je  propose  à l'assemblée  de 
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fixer  col  appel  nominal  à dtiodi  prochain.  (On  ap- 
plamht.)  I \ I 

La  proposition  est  décrétée. 

L'amoackiiùs  : Je  demamic  à mes  collègues  de 
in'étonter  avec  calme  et  indiitgeiice  : la  fièvre  qui 
me  ronge  depuis  quelques  jours  a affaibli  mon  or- 
gatM';  elle  peut  aussi  iii  exposer  à des  divagations 
d'autant  plus  involontaires  q^iic  je  ne  croyais  pas 
que  Ls  (iisciissioii  dtU  s'ouvrir  aujourd'hui  sur  le 
projet  présenté  par  Merlin  (de  Douai). 

Je  ne  viens  point  combattre  une  proposition  qui 
tend  à faire  jouir  le  peuple  de  tous  les  avantages  de 
la  démocratie  : je  veux  seulement  examiner  avec 
vous  quels  sont  les  moyens  à employer  pour  opérer 
un  SI  grand  bien,  sans  que  vos  intentions  puissent 
cire  soupeonnées,  et  sans  qu'on  vous  accuse  d'avoir 
abamloiiiié  votre  poste  avant  d'avoir  Uni  votre  lâ- 
che. Eneflcl,  citoyens,  il  fout  considérer  la  question 
qui  nous  occupe  sous  le  double  rapport  de  nos  en- 
gageniriils  envers  le  peuple,  et  de  la  nécessité  de 
uévelopper  par  des  lois  organiques  les  conséquences 
des  principes  consacrés  dans  la  constitution. 

Qu'a  voulu  le  peuple  en  formant  une  Convention 
nationale?  Il  a voulu  substituer  à la  constitution 
de  1791  un  régime  qui  le  fît  jouir  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  d.ins  toute  leur  plénitude. 

Vous  avez  posé  la  première  pierre  de  ce  grand 
édilice,  il  vous  reste  à l'élever  jusqu’au  fahe;  il 
faut  réparer  tous  les  désastres  de  la  révolution;  il 
faut  cicatriser  les  plaies  qu'elle  a produites  ; il  faut 
au  moins  que  vous  mettiez  entre  les  mains  de  vos 
successeurs  tous  les  moyens  de  salut  public  dont  U 
vous  aurait  été  impossible  de  faire  usage. 

Tels  sont  nos  devoirs.  citoyens|;  les  aurons-nous 
remplis,  si.  cédant  au  désir  d'abandonner  un  pou- 
voir sa  ns  limite,  nous  allons  laisser  les  finances  épui- 
sées, l’agriculture  détruite,  le  commerce  éteint,  la 
guerre  à soutenir, et  In  révolution  à terminer?  Non  : 
accablés  sous  le  fardeau  des  malheurs  publics,  la  na- 
tion et  ses  nouveaux  représentants  vous  reproche- 
raient avec  justice  d'avoir  désespéré  du  salut  de  la 
patrie,  et  d'avoir  compromis  au  hasard  des  circon- 
stances cinq  années  de  peines  et  de  travaux.  II  est 
donc  nécessaire  de  vdlis  occuper  avant  tout  des 
moyens  de  remédier  aux  maux  présents,  et  d'évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  les  envenimer  ou  les  faire 
renaître.  Préparez  les  lois  organiques  de  la  consti- 
tution; essayez  successivement  toutes  les  institu- 
tions que  vous  avez 'décrétées;  voyez  dans  les  res- 
sources de  la  nation  ce  que  vous  avez  à faire  pour 
réparer  les  finances  ; établissez  un  bon  système  de 
contributions;  faites  disparaître  l'énorme  différence 
qui  existe  entre  les  valeurs  et  le  signe  qui  It-s  repré- 
sente: cherchez  à éteindre  les  haines;  donnez  au 
peuple  l'exempte  de  la  concorde.  Que  nos  séances, 
toujours  consacrées  à la  législation  et  à l’économie 
politique,  n'offrent  aux  Français  que  des  résultats 
consolateurs. 

Voilà,  citoyens  collègues,  ce  que  nous  devons 
foire  pour  accomplir  notre  mission.  Il  nous  reste  à 
examiner  s'il  est  nécessaire  d'animer  la  constitution 
par  des  lois  organiques  avant  de  la  mettre  en  acti- 
vité. Ici  je  n'aperçois  aucun  contradicteur.  Chacun 
de  vous  reconnaît  nue  l’acte  constitutionnel  ne  suf- 
fit pas  pour  établir  le  gouvernement,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  vous  de  perfectionner  votre  ouvrée. 
Mois,  dit-on,  un  court  espace  de  temps  peut  sufüre 
pour  donner  ces  développements.  Une  telle  asser- 
tion m'étonne.  Les  bonnes  lois  ne  s’improvisent  pas, 
et  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  puissent  paraître 
comme  autrefois  Minerve  sortit  foute  armée  du  cer- 
veau de  Jupiter.  Plus  je  réfléchis  sur  ce  qui  reste  à 
faire  pour  animer  la  conslitufion,plusje  suis  étonné 
de  rimmensilc  et  de  l’imporlance  du  travail.  On  uc 
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Ifi  coniiaîl  pas  assez  ; on  ne  l'a  pas  assez  bien  appr*^- 
cii*,  et  on  ncsc  penèlre  passurlout  d’une  vérilé  qu’il 
Faut  bien  sentir:  c'est  que  lecorps  législatif  se  vomit 
obligé  d'appeler  une  nouvclIeCunveiition  nationale, 
si  vous  ne  lui  donniez  qu’une  constitution  sans  gou- 
Ycrncment. 

On  craint  que  In  malveillance  ne  vous  accuse  de 
chercher  des  prétextes  pour  retenir  encore  le  pou- 
voir dont  vous  avez  été  investis.  Voici  ma  réponse  : 
le  vrai  moyen  de  conserver  la  constitution  consiste 
à la  mettre  à l'épreuve  sons  les  yeux  de  ses  auteurs; 
non  que  j'eiiteiiiie  que  toutes  ses  parties  soient  mises 
sur-le-champ  en  activité,  mais  en  préparant  par  des 
mesures  successives  la  destruction  du  gouvernement 
provisoire  et  rétablissement  graduel  du  gouveroe- 
inent  délinitif. 

Ainsi,  l'un  pourrait  d'abord  réunir  le  peuple  pour 
la  nomination  de  quelques-uns  de  ses  magistrats; 
l’inviter  quelque  temps  après  à faire  des  choix  plus 
importants,  et  le  conmiire  ainsi  par  degrés  à l'epo- 
que  du  remplacement  de  la  Convention.  Quelle  cun- 
nexiun  y a-t-il  entre  le  droit  d'élection  et  l’établis- 
sement du  conseil  exécutif,  institution  nouvelle,  sur 
laquelle  nous  n'avons  point  encore  des  idées  fixes, 
et  qu'il  faut  éprouver  avant  de  lui  donner  le  mou- 
veiiiPiil? 

Quant  à la  préparation  des  lois  organiques,  je 
m'oppose  à la  motion  de  Goiily,  qui  tend  à conller 
à une  commission  la  préparation  de  tout  le  travail. 
Ce  moyen  est  le  plus  lent  et  le  plus  incertain,  il  y 
aurait  moins  d'inconvénients  et  plus  de  célérité  a 
nommer,  pour  chaque  partie,  deux  ou  trois  com- 
missaires rédacteurs;  leurs  opérations  seraient  la 
suite  et  l'exécution  d'un  rapport  généra)  dont  vos 
trois  comités  seraient  chargés. 

J’ai  rempli  mon  devoir,  citoyens  collègues,  en 
énonçant  mes  vues  sur  les  moyens  d’accélérer  la 
marche  des  travaux  de  la  Convention  et  d’activer 
sans  efforts  le  régime  constitutionnel.  Elles  repo- 
sent sur  un  sentiment  que  je  ne  crains  point  de  ma- 
nifester, celui  d'anéantir  ce  qui  pourrait  faire  naître 
parmi  nous  des  divisions  et  «les  troubles.  Deux  cau- 
ses paraissent  résister  au  succès  de  mes  vœux.  Les 
uns  craignent  d’étre  inquiétés  pour  de»événcmenls 
passés,  les  autres  craignent  qu'une  biche  complai- 
sance ne  ramène  le  système  de  terreur.  Des  mesures 
de  sagesse  et  de  précaution  doivent  rassurer  les  pre- 
miers ; et  quant  aux  autres,  qu'ils  soient  calmes  : la 
tyrannie  ne  peut  plus  s'acclimater  parmi  nous. 

En  me  résumant,  je  demande  que  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
présentent  incessamment  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  république,  et  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  les  plus  prompts  de  préparer  les  lois  organi- 
ques de  la  constitution,  et  d'en  mettre  successive- 
ment en  activité  les  diverses  parties.  (On  applau- 
dit. ) 

Cambon  : La  proposition  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires  a donné  lieu  de  croire  à plusieurs 
citoyens  que  la  Convention  désespérait  de  sauver 
la  patrie;  que  jamais  les  puissances  étrangères  ne 
consentiraient  a faire  la  paix  avec  une  assemblée  qui 
devait  se  dissoudre  dans  quatre  décades;  qu’entin 
le  peuple  était  menacé  de  rester  sans  subsistances  et 
les  armées  sans  approvisionnements.  Il  serait  dan- 
gereux de  laisser  celle  opinion  s’accréditer  : décré- 
tons que  nous  ne  quitterons  notre  poste  que  quand 
la  patrie  sera  sauvée. 

Si  l'on  convoquait  les  assemblées  primaires  le 
1*'  floréal,  nous  laisserions  l’État  à la  veille  d'une 
campagne,  à l'instant  où  l’on  pourrait  croire  que 
nos  linances  et  nos  approvisionnements  sont  dans 
le  plus  mauvais  état.  Voilà  l’inconvénient  des  dé- 
crets rendus  par  enthousiasme  ; ils  parlent  du  cœur, 


mais  on  ne  les  a pas  réfléchis  : souvent  les  consé- 
quences en  sont  funestes.  Je  termine  en  demandant 
la  question  préalable  sur  la  convocation  des  assem- 
blées primaires;  je  demande  encore  que  nous  ne 
rendions  jamais  aucune  loi  qu'après  uii  long  ajour- 
nement, et  après  avoir  observé  les  formes  prescrites 
par  la  constitution  pour  les  délibérations  des  corps 
constitués. 

Jban  Dok  SAtNT-AnoBÉ  : Lor^ue  vous  avez  adopté 
la  proposition  de  Merlin  (de  Thionville),  vous  n’avez 
consulté  et  senti  que  le  besoin  de  vous  délivrer  du 
fardeau  qui  pesait  sur  votre  tète  ; mais  lorsque,  er. 
venant  ensuite  sur  le  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme, vous  avez  pesé  cette  proposition  dans  la  ba- 
lance impartiale  de  la  raison,  vous  avez  encore  fait 
votre  devoir.  Si  cette  proposition  était  suivie,  peut- 
être  serait'ce  un  granu  acnemiiiement  au  rétablisse- 
ment du  calme  dans  cette  assemblée.  Platon  disait 
qu'il  fallait  bannir  les  poêles  des  républiques  ; mal- 
heureusement nous  parlons  trop  poétiquement,  et 
nos  discours  ne  sont  jamais  ceux  de  la  raison,  mais 
des  passions.  Il  y a unanimité  dans  rassemblée  sur 
le  point  d'organiser  promptement  la  constitution. 
On  a démontré  qu'il  y avait  de  grands  dangers  à 
convoquer  actuellement  les  assemblées  primaires; 
je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ces  deux  points  qui  ont 
déjà  été  siihisamment  traités.  Je  passe  au  surplus. 

Cambacérès  vous  a démontré  la  nécessité  d'orga- 
niser promptement  le  conseil  exécutif;  c’est  à celui 
que  nous  avons  eu  jusqu’à  présent  que  les  bons  es- 
prits attribueront  peut-être  les  malheurs  qui  nous 
ont  affligés.  Il  est  trop  dangereux  que  celui  qui  fait 
les  lois  soit  encore  charge  de  les  exécuter;  il  est 
trop  dangereux  de  joindre  au  levier  de  l’opinion  pu- 
blique, que  possède  le  législateur,  le  levier  trop  puis- 
sant du  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  organiser  te 
conseil  exécutif  constitutionnel;  il  faut  l'organiser 
sur-le-champ,  .*1111)  que  l’expérience  nous  démontre 
les  vices  et  les  défauts  de  son  organisation , et  nous 
mette  à même  de  les  corriger.  J'appuie  aussi  la  pro- 
position faite  par  Cambon.  que  la  Convention  appli- 
que dès  à présent  à ses  délibérations  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution.  Je  demande  enfin  qu'il 
soit  créé  une  commission  pour  s'occuper  des  lois 
organiques  de  cette  constitution. 

Bourgeois:  Avant  d'exécuter  la  constitution,  je 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  les  représen- 
tants du  peuple  qui  sont  dans  les  departements,  ceux 
surtout  qui  sont  chargés  de  diriger  l'opinion  publi- 
que; car  c'est  un  pouvoir  dictatorial  qui  gênerait 
les  élections.  Je  demande  aussi  que  l'on  fasse  dispa- 
raître toutes  les  dénominations  odieuses,  que  ron 
rallie  tous  les  Français  sous  un  même  titre,  celui 
de  républicains,  et  qu’on  ouvre  les  prisons  à ceux 
qui  ne  sont  arrêtés  quepour  délits  révolutionnaires. 

Meblin  (de  Douai)  : Sans  contredit  il  y a des  dan- 
gers à convoquer  les  assemblées  primaires  pour  le 
3 floréal,  et  les  trots  comités,  dans  le  sein  desquels 
cette  proposition  a été  discuté  avant  que  je  vous  In 
fisse,  ne  se  tes  sont  pas  dissimulés;  mais  lorsqu'on 
est  entre  deux  dangers,  il  faut  préférer  le  moindre. 
Le  salut  de  la  république  est  dans  les  mains  de  In 
Convention  : eh  bien,  appuis  huit  jours  surtout,  la 
Convention  n'est  pas  en  état  de  sauver  ta  France. 

Je  vois  partout  des  divisions  affreuses,  des  per- 
sonnalités déchirantes,  et  je  ne  vois  nulle  part  le 
bien  de  la  patrie.  Si  cet  état  durait  encore  qiielqtn 
temps,  il  faudrait  nécessairement  convoquer  les  as- 
srmijiécs  primaires,  et  o'est  parce  que  j'ai  été  per- 
suadé qu’il  était  impossible  de  remédier  a ces  maux, 
que  J'ai  proposé  mon  projet  de  décret.  Il  faut  orga- 
niser la  copstitution  ; mais  il  faut  le  faire  d'une  ma- 
nière sage.  (On  rit  à l’extrémité  gauche.)  Vous  rirez 
tant  que  vous  voudrez;  mais  je  soutiens  que,  si  la 
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Gonvfnlion  est  encore  t!<‘chir<*e  pendant  quatre  jours 
comme  elle  est  depuis  huit,  la  France  est  perdue. 

La  proposition  qui  vient  d’être  laite  par  le  dernier 
opinant  me  semble  juste  : il  y a trois  mois  qu’elle 
fui  faite  dans  les  comités  : il  y a trois  mois  qu’un  ^ 
proposa  de  foire  décréter  par  la  Convention  qu’a 
l’exception  de  ceux  qui  sont  maintenant  en  état 
d’accusation  ou  d'examen,  et  des  voleurs,  des  di- 
lapidotenrs  de  la  fortune  publique,  aucun  citoyen 
ne  pourrait  pliis^lre  poursuivi  pour  faits  révolu- 
tionnaires; je  crois  que  ce  serait  un  grand  moyen 
de  rétablir  la  paix  dans  l’intérieur. 

Je  crois  que,  pour  la  rétablir  dans  l’assemblée, 
il  faut  consolider  la  garantie  des  représenLiiits  du 

firuple.  On  a cru  qu'on  avait  assez  fait  pour  cela  par 
a lui  du  8 brumaire,  mais  je  vous  déclare  que  vous 
D’aurez  rien  fait  à cet  égard,  si  vous  n’ajoutez  à la 
constitution  des  articles  que  vous  proposerez  i l’ac- 
ceptation du  peuple. 

La  garantie  des  représentants  du  peuple  n’est 
qu'un  mot  ; car  je  suppose  qu’il  se  forme  dans  la  re- 
présentation nationale  un  parti  puissant  qui  veuille 
opprimer  l’autre,  et  que  le  premier  succombe  ; tous 
ceux  qui  l’auraient  composé  seraient  décrétés  d’ac- 
cusation, on  plutôt  jugés  à mort;  car  le  tribunal 
devant  lequel  vous  les  traduiriez  en  état  d'accusa- 
tion vous  serait  entièrement  soumis,  et  par  la  na- 
ture des  choses  et  par  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
et  recevrait  l'influence  que  vous  lui  auriez  donnée 
malgré  vous,  par  votre  décret  d'accusation.  Ici,  je 
ne  parle  pas  eu  faveur  des  trois  prévenus  dont  l’af- 
faire nous  occupe  dans  cet  instant  ; je  me  suis  d’ail- 
leurs expliqué  sur  leur  compte  dans  les  trois  comi- 
tés. Ces  comités  avaient  arrêté  il  y a quatre  mois  de 
vous  proposer  de  ne  renvoyer  devant  un  tribunal 
les  représentants  du  peuple  que  vous  auriez  décrétés 
d’accusation  qu’autant  qu'il  s’agirait  de  délits  ordi- 
naires, tels  que  de  vols,  d’assassinats,  d’incendie; 
mais  lorsqu’il  s’agirait  de  délits  politiques,  comme 
il  serait  nécessaire  de  soumettre  le  jugement  à un 
tribunal  aussi  nombreux  et  aussi  puiss.’uit  que  le 
corps  législatif,  l'opinion  des  comités  était  qu'il  fal- 
lait renvoyer  les  accusés  dev.'int  la  législature  sui- 
vante, qui  ferait  à leur  égard  les  fonctions  de  jury 
de  jugement,  et  en  attendant  qu'on  devait  les  ren- 
tenner  dans  une  citadelle, où  lisseraient  traités  avec 
Ions  les  égards  dus  à leur  caractère. 

Il  est  encore  une  mesure  indispensable  pour  ré- 
tablir le  calme  dans  l'assemblée  et  dans  toute  la 
France  : c'est  de  trouver  le  moyen  de  terminer  le 
pri'cès  qui  nous  occupe  maintenant.  A la  marche 
qu’a  prise  cette  affaire,  il  est  évident  pour  tout  ob- 
servateur impartial  qu'elle  durera  encore  au  moins 
six  mois. 

En  effet,  il  n'est  guère  possible  d'a«signer  un 
terme  â un  procès  chargé  ne  pièces  et  de  faits,  où 
trois  prévenus  d’un  talent  distingué  peuvent  avoir 
la  parole  aussi  longtemps  qu'ils  le  veulent  sur  cha- 
cun des  moindres  faits,  et  qui  sont  ensuite  aidés 
et  appuyés  par  d'autres  membres  de  cette  assem- 
blée. Il  est  évident  cependant  que  tant  que  ce  pro- 
cès durera,  il  n'y  aura  point  de  tranquillité  ici  ni 
dans  la  république. 

Je  demanderais  qu'on  chargeât  un  comité  ou  une 
commission  de  présenter  un  mode  d’abréger  les 
débats;  j'oserai  hasarder  mon  opinion  sur  ce  point. 

Dans  les  procès  qui  se  poursuivent  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  l’accusé  ne  peut  point  abuser  de 
la  parole;  le  président  a le  droit  d'écarter  des  débats 
toutes  les  longueurs;  mais  il  ne  s’agit  point  ici  de 
déüLs  ordinaires.  Une  loi  veut  qu'au  tribunal  révo- 
lutionnaire, après  trois  jours  de  débats,  le  président 
puisse  (lemauder  aux  jurés  si  leur  conscience  est 
siiflisamment  éclairée,  et,  en  cas  d’afflrmative,  de 


clore  la  procédure  ; oh  bien , ce  que  la  toi  a fait  pour 
le  jury  de  jugement,  pourquoi  la  Convention  ne  se 
l'approprierait-elle  pas  pour  remplir  les  fonctions 
de  jury  d'accusation  ? Celb  s-ci  oui  des  couséqtieii- 
ces  bien  moins  graves  que  celles  de  jury  de  juge- 
ment. 

Devillb  : Merlin  vient  de  dire  que  le  décret  d'ac- 
cusation lancé  par  le  corps  législatif  était  un  arrêt 
de  mort. 

Meri.ik  : Aussi  ne  vous  proposé-je  point  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  un  tribunal  révolution- 
naire. Prenez  garde  qu'en  suivant  les  formes  or- 
dinaires vous  devriez , comme  jury  d'accusation , 
prononcer  sans  désemparer. 

Une  voix  de  l’exiremile  gauche  : Oui,  comme 
Dumas,  qui  mett.iit  hors  des  débats. 

Clauzbl  : Qui  la  provoqua  celte  loi  de  mise 
hors  des  débats  ? C'est  encore  un  des  crimes  des  pré- 
venus. 

' Meri.i;<  : La  loi  de  mise  hors  des  débats  était  une 
loi  atroce,  dont  je  m'honore  d'avoir  demandé  et  ob- 
tenu le  rapport.  Au  surplus,  Je  demande  que  vous 
chargiez  une  commission  de  vous  présenter  un  mode 
d'alirégerceux  qui  ont  lieu  maintenant  devant  vous. 

L'assemblée  ItTine  la  discussion. 

Boudin  : Il  est  un  fait  dont  Je  dois  instruire  l’as- 
semblée : un  membre  m'a  dit.... 

Plusieurs  voix  : Nommez-le  ! 

Boudin  : Je  le  nommerai  si  l'on  veut;  mais  U 
nom  ne  fait  rien  à l'affaire.... 

tes  mêmes  voix  : Nommez-lc,  iiommez  ie! 

Boudin  : Je  le  nommerai  si  je  veux  : il  n'y  a qn'un 
décret  qui  puisse  in’y  forcer.  (On  applaudit.)  Voici 
le  fait  : un  de  mes  collègues  m'a  dit  que  quand  les 

f»réveniis  seraient  i nlrmlus,  il  demanderait  qu’ils 
ussenl  jugés  par  une  haute  cour  nationale  ; ainsi , 
quand  vous  croirez  avoir  lini , ce  sera  à recommen- 
cer ; il  était  bon  de  vous  en  instruire. 

Léonard  Bourdon  : C’est  moi  qui  ai  communi- 
qué à Boudin  l'opinion  que  J'ai  que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, qui  n'est  qu'une  commission,  ne  peut 
pas  juger  un  représentant. 

Olautei  reproduit  la  propoAilion  de  Merlin  ; elle  est 
eootMUue  par  Caoibon  et  Bourdon , et  écartée  par  l'ordre 
du  four. 

La  Convention  nationale  déerî-te  qu'il  n'y  a pa«  lieu  à 
délibérer  9ur  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
quant  à présent. 

• La  Convention  nationale  dècrt'Ie  i 
t Art.  I'*.  OanA  la  séance  de  duodl  il  sera  procédé,  par 
scrutin  signé,  b la  nomination  d'une  commission  compo- 
sée de  sept  membres. 

• II.  Celte  commission  pré^nlera , d'ici  ad  1*'  floréal, 
un  rap|>ort  et  un  projet  de  décret  sur  le  mode  le  plus 
prompi  de  préparer  les  loi«  organiques  de  la  conslitntion , 
et  sur  les  moyens  de  meure  particultùremeul  et  snccessi- 
vcmeni  en  activité  les  di'p^isilions  de  l'BcleconsUlulionnel 
accepté  par  le  peuple  en  $793  (vieux  style).  ■ 

— Un  membre,  au  nom  du  comiië  des  finances,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  dcsotiro* 
mité  des  finances,  dérièlc  : 

• La  trésorerie  nationale  ouvrira  oo  crédit  de  1 mlliiou 
ï la  commission  d'instruction  publique; 

• De  1 million  é celle  d'agriculture  et  des  arts  ; 

• De  600  millions  à celle  des  approvulont^eaunts; 
t De  30  rniltions  à celle  de«  secours  publics; 
i De  3 millions  à celle  des  revenus  nationaux  ; 

• Des  millioasa  celle  derorgaoisaiion  et  mouvemn  t 
des  armées  ; 

« De  SO  millions  k celle  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

■ De  15  millions  è celle  des  armes  et  pondres  ; 

«De  1 million  k celle  des  relations  extérieures; 

• De  1 million  k la  trésorerie  nationale  ; 

« F.t  rie  3 millions  aa  comité  des  Inspecteurs  du  Palais- 
National,  a 
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— Sur  le  rapport  de  Lokanil,  le  (Ucret  suWaDt  esl 

Mfitfu  i I 

i Lt  ConrcriUon  nulionule,  après  avoir  rtiivmlu  le  raj}- 
pori  de  ics  oomildi  d’iiisimetlon  publique  et  des  finances, 
décrété  t 

• Art.  1**.  Il  sera  élsbll  dans  l'enrdnie  de  h Bibliothè- 
que Nationale  une  école  publique  distinéeà  rensoignetnenl 
des  latigiics  orientales  vivantes,  d'uaa  Utilité  recoflnne 
pour  la  poiiliqui-  cl  le  cntmnerco. 

« II.  L*t  C(»lc  des  iunaues  orientales  sera  compOMle  t 
1*  d*uu  pruloscur  d'arabe  littéraire  cl  vulgaire  ; 3*  d'un 
professeur  pour  le  turc  it  le  (arlarc  de  Crimée  ; d'uu  piu- 
fesseur  pour  le  penan  et  le  malais. 

1 111.  Les  proti'Sicurs  feront  connaître  é leurs  élt  vc^  les 
rapports  itoHtiquos  et  commerciaus  qu'ont  avec  la  répu- 
bli(|ue  les  (Kiuplcs  qui  parlent  lis  langues  qu*ils  seront 
chargés  d'enseigner. 

« IV.  Li'sclits  professeurs  composeront  en  français  la 
grumniain!  des  langues  qu'iU  ensrignerooi  ; ces  divers  ou- 
vrages scrout  remis  au  comité  d'iiislruclioti  publique. 

• V.  Le  mode  deuominalionet  le  salaire  des  professeurs 
des  écoles  orieuUles  seront  les  mîmes  queceux  des  profes- 
seurs des  écoles  centrales  instituées  parla  loi  duS?  ventôse 
dernier. 

■ VI.  Le  comité  d'instruction  publique  demeure  chargé 
du  réglement  de  police  de  l’école  des  langues  orientales.  > 

— Los  citoyens  de  la  aeciioo  des  Piques  déOIeut  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale» 

l'vrattUr  t Rcpréscuiunls.  la  section  des  Piques,  libre 
cnliii  dans  ses  opinions,  vient  vous  apporter  le  vœu  qu'elle 
O exprimé  par  une  volonté  spontonéc  et  unanime.  Je  vais 
vous  donner  lecture  de  l'Adresse  qui  a été  rédigée  bien 
rapidement  dans  (c  mouvement  d'énergie^  d'un  véritable 
amour  pour  la  patrie. 

Vous  avex  dterëlé  hier  que  vous  vous  oecuperiea  aller- 
nativement  et  des  lois  organiques  de  la  constituliou  et  de 
l'audition  des  prévenus. 

La  section  des  Piques  vient  vous  féliciter  d'avoir  rendu 
ce  décret . et  vous  inviter  fortement  de  rester  & votre  notte. 
Vous  avex  reconnu  oomblcn  il  serait  imprudent  de  laisser 
eelie  constitution  sans  force  et  sans  défense  contre  ceux  qui 
voudraient  envabir  les  droite  Civils  et  politiques  qu'elle 
promet  è tous  les  Français. 

Elle  serait  sans  force  cl  sans  défense  si  les  lob  organi- 
ques. qui  doivent  découler  des  principes  qui  y sont 
établis,  et  qui  doivent  esHMUielleaient  constituer  le  corps 
politique,  n'éiaienl  pas  en  vigueur  et  mises  en  ctécu- 
tion  pnr  ceux  même  qui  eu  ont  médité  les  avanlsges.  et 
qui  n’ont  pas  voulu  abandonner  leur  poste  sans  avoir  dé- 
truit l'anarchie  comme  ils  ont  aboli  la  tyrannie. 

Vos  comités  de  salut  public,  de  législation  et  de  sfkrvté 
générale  réunis,  ont  fait  connaître  & tous  les  citoyens,  par 
le  rapport  qui  vous  a été  fait  hier,  tous  les  objets  imporlanli 
qui  cxiginl  encore  vos  travaux  pour  ladéiuisedela  républi- 
que dans  l'iniérieurcommearextérieur,  pour  saconserva- 
tion,  pour sonbooheur, pourrélablir le  crédit  public,  pour  I 
restaurer  les  finances,  raviver  le  commerce  et  l'agncul-  | 
turc , enfin  pour  fermer  les  plaies  de  la  tyrannie  h laquelle 
noos  avons  été  asservis. 

Citoyens , n'abandonnci  pas  votre  poste  que  vous  n'aycx 
fini  ces  glorieux  travaux,  encore  si  impoilanls  pour  nous 
obtenir  une  paix  solide  cl  durable,  si  nécessaires  pour  jouir 
du  bonheur  que  vous  avex  promis  â tous  les  Français,  cl 
qui  doit  leur  être  garanti  par  la  coi.siituiion  de  1793, 
l'exécution  des  lois  organiques  qui  assureront  le  respect  et 
la  volonté  de  tous  les  citoyens  pour  celte  consliiuliuu. 
(On  applaudit.) 

— Les  citoyens  de  la  seclloo  de  l'Indivisibilité  défilent 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

L'ornfrstr,  & la  barre  : Représentants,  le  dépôt  de  notre 
constitution  a été  remis  sous  la  gaide  de  toutes  les  vi-rlus. 
Elle  devait  être  gravée  sur  des  labiés  dans  les  places  publi- 
ques, pour  que  les  Français  pussent  y lire  chaque  jour 
leurs  droits  cl  leurs  devoirs. 

Par  quelle  fatalité  une  forme  de  gouvernement,  présentée 
tous  l'ap:  arciicc  d'un  passage  nécessaire,  mais  médité  par 
la  scilératcsse,  gouvernement  que  la  postérité  se  icfvtsera 
à cioire,  a l-elle  été  subditucc  lout-i-coup  è cet  acte  con- 
stitutionnel dont  nous  deswas  espérer  notre  bonheur  et 
noire  glulic? 


La  section  de  l’Indivi-ibiiitû  vient  en  eonséqiuoee  voua 
demander  celle  constitution  de  1793,  gravée  dans  nos 
ca-urs  en  lettres  de  feu.  Ne  craignons  point  de  favorisrr 
les  ennemis  de  cet  acte  conviliulionnel  et  du  gouvenirm*  nt 
qui  doit  en  activer  tous  les  ressorts  et  en  maintenir  la  sta- 
bilité. Qu'ils  tremblent  devant  nniH,  ces  monsirc*  avides 
de  sang,  ces  dilapidaicors  dé  la  fortune  publique  et  des 
fortune^  privérsl 

En  vous  demandant  avec  inslanec  le  gouvernemrnl  ré- 
publicain, c'est  déclarer  k l'univers  entier  que  nos  forces 
et  nos  ressources  seront  luépuisabfts,  puisqu'au  milieu 
: même  des  privations  et  des  saaifices  nous  ne  nous  occu- 
; poos  que  moyt-ns  d'assurer  éternellenMnl  la  liberté 
I pour  la(|uelle  nous  avons  juré  de  vivre  et  de  mourir. 

Nous  ne  nousdhviniulons  point  que  rorgaiii>ation  dccc 
gouvernement , qui  doit  eomoler  le  terme  de  votre  gloire, 
exige  le  travail  le  plus  réfléchi.  Mais,  en  vous  préocnlaul 
notre  vvu,  nous  en  olleudons  raecomplissemetii  de  votre 
»agesH‘,  de  vos  lumlîres,  de  vos  verlust  nous  portons  k 
la  Convention  nationale  l'hommage  de  notre  confiance , 
celui  de  iiotie  respect.  Vive  la  républiqnel  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  menlkm  honorable 
cl  l'insertion  de  ces  Adresses  au  Bulletin. 

La  léaucc  esl  levée  ^ quatre  heures  et  demie* 

sijvNCe  DU  il  ciauiivAu 

Boorsaull  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  datée  de 
Mayenne , le  8 germiual , l'an  8*  de  la  république  une  et 
indivisible. 

CgforestUrt  commandant  temporaire  t au  reprétentant 
du  peuple  Bounaull, 

• Je  n'al  que  le  lemps  de  t'apprendre,  mon  cher  rrpré- 
senianl,  qu'une  qnaraiilaine  de  maîtres  chouans  roniieiil 
en  ce  moment  dans  celte  pince  pour  passer  sous  les  lois  de 
la  éépubtfque.  Ils  nous  prévienncnl  au  même  iiislaiil  que 
oem  des  leunvonl  suivre  l'exemple  décès  dignes  cln'f».  Ils 
m'ont  offert , en  arrivant , l'aocoladc  fraternelle  en  signe 
de  leur  sincérité  t je  n’ai|ws  cru  ilevoirm'y  refuser  :je  l'ai 
donc  reçue  et  donnée  en  signe  d'un  pardon  généreux  et  de 
rèconcili.nion.  Cette  troupe  tenait  ta  partie  gauche  de  no- 
tre district;  celle  qui  occupe  la  droite  doit  se  rendre  éga- 
lement. 

• La  cocarde  tricolore  a été  substituée  aux  allribuls  de 
ta  royauté. 

t Salut  et  fralernilè.  Signé  LarocESTixa.  • 

Bénard  : Six  cents  chouans  et  leurs  chefs  éUiieiit 
annoncés  et  ollendus  a Rennes  pour  arborer  solen- 
nellement les  couleurs  nationales  ; l’enlreviie  devait 
avoir  lieu  le  10  germinal , et  le  logeiiient  ëlait  pré- 
paré dans  la  ci-devaiU  abbaye  des  Bénédictins. 

L'inserlion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Rouen  est 
admise  à la  barre. 

L oraiuur:  Représentants,  ta  révolution  du  9 ther- 
midor a lavé  la  tache  imprimée  au  nom  français  par 
les  efforts  sanguinaires  d'uu  tyran  farouche  et  de 
ses  abominables  agents.  Depuis  cette  mémorable 
époque,  l'Europe  apprend  à respecter  le  sénat  d'un 
peuple  libre  ; les  citoyens  connaissent  une  patrie  et 
la  chérissent  ; ceux  que  la  barbarie  en  avait  écartés 
déposent  leurs  armes  et  rentrent  dans  son  sein  ; et 
cependant  nos  braves  soldats,  vainqueurs  des  élé- 
lueots  et  des  saisous  comme  des  phalanges  hyperbo- 
rées  vomies  par  les  forêts  de  la  Germanie,  attachent 
à leurs  drapeaux  des  lauriers  qui  ne  sont  plus  souil- 
lés par  les  larmes  et  par  le  sang  de  leurs  parents 
vexés  et  assassinés. 

Législateurs,  voilà  votre  ouvrage  : grâces  immor- 
telles vous  en  soient  rendues.  C'est  en  détruisant  le 
règne  infâme  de  la  terreur,  c’est  en  fermant  l'antre 
pestilentiel  des  Jacobins,  que  vous  avez  produit  ces 
miracles  ; c'est  beaucoup  pour  votre  gloire,  ce  n’est 
> pas  assez  pour  notre  bonheur.  Les  tyrans  que  vous 
! avez  aballus,  ceux  dont  vous  avez  soumis  la  con- 
I duite  à l'examen  de  la  justice  nationale,  et  qui  sont 
i frappés  par  l’opinion  publique  «Tant  de  rétrr  parie 
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fUiîC  de  la  loi.  neiont  pas  les  seuls  auteurs  de  nos 
maui.Ces  moustresavaient  organisé  une  année  for- 
midable, qui  • disséminée  sur  tous  les  points  de  la 
république,  cl  iqvcslis  de  tous  les  pouvoirs,  répau- 
fUit  en  tout  lieux  la  terreur  et  la  mort. 

11  n'eil  pas  un  seul  de  tons  ces  agents  du  crime 
qui  D’ait  rime  féroce  de  RoI>espierre,  pas  un  (lui 
n'ait  rnvru  les  barbares  inventions  de  Carrier  et  les 
horribles  délassements  de  Cullot.  Tous  les  Français 
qu'ils  n’ont  pas  eu  le  temps  d'immoler  leur  srun- 
blrnt  des  victimes  échappées;  ils  brûlent  de  les  res> 
saisir;  et  tandis  que  votre  indulgence  leur  permet 
de  souiller  U lumière  de  cc  soleil  qui  nous  éclaire 
encore  malgré  leurs  atroces  projets,  ils  conspirent 
conirc  vous,  ils  calomoiciil  vus  iiilcntions.  ils  aspi- 
rent à vous  renverser  ; et,  comptant  pour  rien  la 
patrie,  pourvu  qu’ils  dominent , ils  sacrilieraienl 
aux  etrangers  la  liberté,  l'Iiumieur  national,  le  peu- 
ple entier  s'ils  pouvaient  à leur  gré  relever  les  bas- 
tilles et  les  échafauds,  et  se  gorger  encore  du  sang 
des  Français. 

Législateurs,  nous  demandons  justice  de  ces  in- 
f.bms  ; nous  la  demandons  au  nom  de  la  patrie  qui 
déplore  ses  peites;  nous  la  demandons  au  nom  de. 
riiiimanité  qui  cric  vengeance  : tant  qu'un  seul  de 
ci-s  monstres  habitera  le  même  sol  que  nous,  il  n'y 
aura  ni  bonheur  ni  )ii>erté. 

Nul  accord  ne  peut  exister  entre  les  oppresseurs 
et  les  victimes  ; le  sang  de  cent  mille  de  uo%  conci- 
toyens, égorgés  par  leurs  mains  homicides,  fume 
autour  de  nous,  il  provoque  notre  juste  resscnli- 
meut  : la  vite  de  ces  bastilles  où  nous  fûmes  entas- 
sés, de  celles  où  nus  mères,  nos  épouses,  gémis- 
saieni  loin  de  nous  en  allendaiit  la  mort . excite  en 
nous  un  sentiment  d’indignation  qui  s'eiiflamme  a 
ra$)>ect  de  nos  tyrans. 

Législateurs,  c’est  pour  eux  mêmes,  c’csl  pour 
leur  propre  sûreté,  que  nous  sollicitons  leur  puni- 
tion : car  nous  sommes  loin  de  demander  que  leur 
sang  impur  salisse  cet  échafaud  où  fut  répandu  le 
sang  de  tant  de  victimes  innocentes;  il  nous  suftit 
qu’nn  exil  éternel  les  sépare  de  nous  , qu'ils  aillent 
U)in  de  la  terre  de  la  liberté  dévorer  leurs  remords 
et  le  souvenir  de  leurs  forfaits.  Ah  ! leurs  crimes  ne 
sont-ils  donc  pas  avoués?  Vous  avez  puni  Robes- 
pierre; ferez-vous  grâce  à scs  complices  et  à ses 
agents?  Ne  le  furent  ils  pas  ceux  qui  préparèrent  les 
degrés  du  Iriiiie  sur  lequel  le  monstre  était  prêt  à 
S ii.^eoir?  Ne  le  furent  ils  pas  ceux  qui.  pendant 
quinze  mois,  ont  fait  rétrograder  la  révolution  dan.s 
n'Spoir  de  l'niiéantir?  Ne  fe  furent-ils  pas.  ceux  qui 
ruinaicut  l’agriculture  et  U commerce,  détruisuient 
les  monuments  des  arts,  pervertissaifiili’esprit  pu- 
blic. e|  nous  plongeaieuldansla  misère  et  dans  la 
barbarie  ? Ne  le  furent-ils  pas  ceux  doot  l'impudi  nte 
jo.iigl^ie  préconisait  le  règne  d«‘  la  vertu  en  prufc.s- 
sant  le  crime  ; la  liberté,  en  fondant  l'esclavage  ; ré- 
alité. en  dominant  en  satrapes;  la  sûreté  uulivi- 

uellc,  gj)  peuplant  Ifa»  cuclmU;  la  propriété,  en 
vplaqt  l£S  cUo)fns  ; la  ^ateruiti.  en  proviquant  les 
délations  du  frère  emUra  la  siMir,  du  fièae  contre  le 
1)1$,  de  la  femme  contre  l'époux  ? Ne  le  furent-ils  pas 
ceux  d'entre  eux  qui . magistrats  imbéciles  autalil 

u'inüdè|es.  ppt,  par  Irur  iùiprrilic,  exposé  l’an 

ernierlc  peuple  a pc'rir  de  famine,  et  dont  la  cou- 
pable iwprévoytMice  «mis  livra  cette  aniiéa  aux  ml- 
UMs  dangers  F Ne  le  sont-ils  pas  encore  aujourd'hui,  | 
leraque.pour  rattraper  leur  puissance  anéantie,  ils  i 
se  servent  de  la  disette  dont  ifs  sont  les  auteurs  pour  | 
porter  le  peuple  à l'insurrcelioo,  le  soulever  contre  ' 
vos  décrets  et  allumer  la  guerre  civile?  Tous  cec 
crimes  sont  connus;  ils  accableraient  nos  tyraus 
s'ils  étalent  accessibles  à la  honte  : mais  leur  âme  4e 
bouc  lie  peut  0trc|C4»ibU  qu'jiu  CUÀtlUU^it.  Jusbà;a, 


citoyens  représentans,  jqslica!  Nous  ne  cesserons 
de  la  réclamar  qu'aprùs  l'avoir  obtenue  ( la  patrie 
U demande  avec  nous;  si  vous  diOérez,  clic  est 
perdue. 

Craignez,  législateurs,  craignez  de  différer  une 
punition  iiéce.ssairc.  Les  monstres  que  tous  les  buns 
Français  exècrent  ont  des  partisans;  il  n’en  faut  pas 
doulcr.  Ils  en  ont  parmi  les  gens  perdus  de  dettes  et 
de  crimes  ; tes  voleurs,  les  assassins,  les  fati>saires, 
les  banqueroutiers,  regrettent  le  règne  de  la  lerit  ur, 
parce  qu’lis  dominaient  alors,  ef  qu'ils  vfulenl  do- 
miner encore.  Pour  y parvenir,  ils  font  comme  iis 
faisaient  jadis  ; ils  provoquent  des  mniivriiu-nls  lii- 
imillueux  qu'ils  espèrent  tourner  à leurprolil,  en 
rejetant  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'odieux  sur  ]es  hu- 
ciens  patriotes;  ils  égarent  le  peuple,  ils  l'excitent , 
ils  reiiHamment  ; partout  ils  conspirent , partout  iis 
iiiéJileiit  des  crimes,  ils  ne  versent  pins  leurs  pol- 
SOQs  liu  haut  de  la  tribunu  jaçobite . mais  ils  aigui- 
sent soimlement  encore  leurs  poignards;  et  la  cou- 
leur de  leur  affreux  bonnet . signe  inremal  de  leur 
ralliement,  entretient  la  soit  du  sang  humain  qui 
les  dévore  : craignez  ces  tigres,  législateurs,  ils  vous 
déchireront  si  vous  ne  les  étouffez.  Les  demi-mesu- 
res ne  servent  qu'à  doubler  leur  rage  ; ilf  ne  man- 
quent pas  de  moyens  pour  s’y  soustraire  ; ils  éludent 
déjà  la  loi  qui  les  mettait  sous  la  surveillance  de  leurs 
communes  res|»ectives  : nous  en  avons  la  pre  iivc 
dans  nos  murs,  où  un  de  nos  assassins,  l’ami  et  l’ob- 
ligé de  Coiitlion,  a trouvé  le  moyen  d'échapper  à 
celle  surveilianee,  et  vit  paisiblement  è sa  camp.i- 
gite.  L'indulgence  est  faiblesse  vis-à-vis  de  qui  nié- 
connut  la  pitié  : le  pardon  accordé  aux  monstres 
enhardit  leurs  imitateurs. 

M.ÙS  nous  ne  vous  exprimerions  qn'nne  partie  de 
nos  sentiments  si  nous  nous  contentions  de  vous 
demander  la  punition  des  coupables  auteurs  de  nos 
maux,  tans  vous  inviter  à les  réparer.  De  tous  les 
crimes  de  nos  anciens  tyrans,  le  plus  pénible  pour 
noua,  parce  qu’il  pèse  principalement  sur  ta  classa 
laborieuse  et  respeetobic  de  jios  concitoyens,  c'est  lâ 
pénurie  des  subsistances. 

Pendant  trois  mois  de  l'année  dernière,  ees  utiles 
républicains  furent  réduits,  par  les  agenis  de  Robes- 
pierre, à n'avoir  par  jour  qujine  livre  de  pain  d'urge 
et  d'avoine  avariées  : ce  temps  mnlbetireiix  pe  doit 
plus  reparaître  sous  le  règne  des  lois  et  de  la  vraie 
liberté.  Veuillez  donc  , citoyens  représentants,  met- 
tre à la  disposition  de  notre  municipHlilé  une  quan- 
tité de  blé  suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  de 
nos  frères  jqsqu’à  la  procbaioc  récolis  : iis  sont 
Français;  la  republique  u'eut  jamais  d'eufiuils  plus 
fidèles;  légisIaUurSi  vous  UC  Ics  abandonnerez  pas. 

La  CoRvenlion  naüooale  a décrété  U mention  bofioi  ah'o 
et  l'insorllon  decetic  Adresse  au  RuUclio.  cl  k remvi  aq 
comité  de  salut  publiç. 

— Oo  lit  UBC  pétUiou  dauf  laquelle  on  demipde  le  rap> 
port  de  la  U loi  du  17  nivôse,  Mtr  iVgalitc  des  parlâmes 
dans  les  successions,  qui  présente  un  effet  rétroadil  qui  le* 
monte  à rèpoqu;  du  là  juillet  1769. 

Un  membre  appuie  Crtlp  pélUko.  en  pISKrMBt  que  ccliff 
loi.  loin  de  détruire  rjnégalilé  dans  les  f.iiqillr?.  ré  ut-* 
laol  de  la  votonté  des  testateurs^  en  ClahlU  uqc  ^us  dan* 
gerMue  par  MS  effeis.... 

Sai:«t-Mabtic<i  : fc  déclare  que  le  comité  reçoit 
cluqne  ioiir  une  foule  de  pétitions  | J'égartf  de  ccUc 
loi , et  qu'il  est  Instant  d'y  faire  droit. 

Br;nr.iF.R  : Il  est  vrai  qu’il  nous  parvient  une  foule 
de  réclamations stir  la  loi  concernant  tes  successtuBs, 
iijais  clics  sont  dans  l'ua  H Tautre  sens.  Des  ci» 
loycus  éO  fiolhcilent  le  rapport,  d'autres  en  réda* 
tucnl  le  Maintien.  Le  plus  grand  vice  qu'on  <>)>pose 
est  uffet  rclioactif;  mais,  au  milieu  de  ee  désordre, 
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c*en  serait  un  nouveau  que  d'annuler  ert  effet  rë- 
troaclif.  Je  crois  donc  que,  pour  Tinlérël  public  et 
le  bien  des  familles,  il  convieiil  d'aborder  franche* 
mont  la  question,  et  do  l'examiner  sous  tous  les  rap* 
ports. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  présenter  à jour  fixe  un  rapport  sur  cet  objet. 

Tailleper  : Il  appartient  peut-être  à celui  qui  a 
perdu  une  partie  ae  sa  fortune  par  TefTet  de  la  loi 
du  17  nivôse  de  parler  avec  confiance  dans  la  dis- 
cussion. Je  regarde  cette  loi  comme  le  fondement 
de  la  démocratie  ; en  elTrt , elle  est  à l'avantage  du 
plus  grand  nombre  et  au  détriment  d'un  très-petit  ; 
et  je  le  demande  : les  aines  qui  s'élèvent  contre  elle 
Il 'ont-ils  pas  joui  assez  longtemps?  Je  m'oppose  au 
renvoi  au  comité,  parce  que  celle  seule  mesure  se- 
rait une  calamité  publique. 

Fayau  : J'appuie  l’avis  de  Taillefer,  et  j'invoque 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  : La  loi  du  16  nivôse 
contient  des  dispositions  très-sages,  inspirées  par  l’a- 
mour le  plus  pur  de  l’égalité  ; ce  ne  sont  pas  ces  dis- 
positions qui  sont  attaquées;  mais  il  en  est  une  qui 
Liesse  la  Déclaration  des  Droits  et  la  justice,  et  qui 
a jeté  le  trouble  dans  une  iiuillilude  de  familles  : 
c’est  celle  qui  donne  aux  dispositions  générales  de 
la  loi  un  effet  rétroactif.  La  conslitulion  de  1793, 
dont  on  demande  chaque  jour  l'exécution , déclare 
que  reflet  rétroactif  donné  aux  lois  est  un  crime  : 
coinmeiit  dune  défendrait-on  cette  étrange  disposi- 
tion, due,  vous  en  êtes  convaincus,  au  syslèmc 
de  nus  derniers  tyrans?  Un  membre  du  comité  de 
législation  vous  annonce  beaucoup  de  pétitions  dic- 
tées, dit-il,  par  l'intérêt  personnel  ; je  le  crois;  mais 
que  doit  faire  alors  le  législateur  ? écarter  toutes  les 
réclamations,  et  peser  dans  sa  sagesse  ce  que  de- 
mandent , non  riiilérêt  personnel , mais  les  princi- 
pes écrits  dans  la  Déclaration  des  Droits  et  indi- 
qués par  la  justice,  qui  ne  permet  pas  de  voler  les 
uns  pour  enrichir  lesaufres  ; au  surplus,  je  conviens 
que  ce  n’est  pas  par  une  motion  d’ordre  sur  laquelle 
personne  n’est  préparé,  qn'uii  doit  décider  un  objet 
aussi  important; j’rn  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  qdil  soit  lait  un  râp|>ort  un  jour  dé- 
terminé, et  qu'une  discussion  franche  et  éclairée 
porte  eiiiiti  dans  nos  esprits  la  conviction  sur  la  né- 
cessité de  rapporter  l'eflcl  rétroactif  donné  à la  loi 
du  17  nivôse. 

Ditroy  : Je  demande  le  maintien  de  la  loi , et  que 
les  aînés  du  pays  de  Gaux  qui  sont  dans  cette  assem- 
blée oublient  leurs  itilcrêls  personnels. 

Cambon  : Nous  traitons  les  intérêts  des  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  en  général  sont  cadets.  Voulez- 
vous  |>erdrc  la  révolution?....  (Bruit.)  Voulez-vous, 
en  rapportant  une  loi  aussi  importante,  donner  à 
votre  légi.slatfon  un  caractère  de  versatilité,  et  faire 
croire  qu'on  reviendra  successivement  sur  toutes  les 
autres  lois  ? Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  au  comité , et  l’ordre  du  jour. 

IsNABD  : Si  la  discussion  continue,  je  demande  à 
lire  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  et  vous 
verrez  que  votre  loi  est  un  crime.... 

L’assemblée  ferme  la  discussion.  Elle  rapporte  d'abord 
le  décret  qui  renroyail  la  |>élitK)ii  a l'rxamcn  du  comilé  de 
législaiioT) , et  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  b délibérer  sur 
la  révision  de  la  loi  du  i?  nivôse. 

Il  restait  une  proposition  incidente,  celle  de  renvoyer 
au  comilé  l’examen  de  la  question  du  partage  des  succes- 
sions, dans  le«  pays  nouvellement  réunis  à la  république, 
où  r^iiié  du  partage  semble  ne  devoir  commeo^rque 
depuis  leur  réueioo. 


Ce  renvoi  n'a  éprouvé  aucune  rédanallon,  ci  il  a été 
décrété  pour  Uspay:  conquis  seukmeot* 

— Les  élèves  de  l’Ecole  de  Santé  de  Montpellier,  dépar* 
lemeiil  de  l’Hcraull,  expriment  i la  Conveuliou  leur  vive 
rccoimais'>ancc  pour  son  immortelle  victoire  du  9 tbenni- 
dor  et  les  licureuz  effets  qui  en  sont  la  suite;  Us  assurent 
que  tous  leurs  travaux  cl  tous  leun  efforts  tendront  au 
soulagemeul  de  i'buiuaiuté. 

(La  »u\U  demaÎH,) 


N,  B,  — Dans  la  séance  du  il , au  moment  où  Boissy 
d'Anglas  faisait  un  rapport  sur  les  subsisiai>ci.‘s,  un  rassem- 
blement très-nombreux  a lorcé  l’entrée  de  la  salle  de  la 
Convention,  en  demandant  ù grands  cris  du  pain , la  Coti- 
Miiulion  de  1793,  et  la  liberté  des  patriotes.  Plusieurs  pé- 
titions ont  ensuite  été  liiesù  labarresurle  même  objet.  La 
seciiunde  la  Cite  a parlé  au  nom  du  31  mai,  cl  a imoqué 
la  Moulagni'.  Pendant  tout  le  temps  quece  rassemblement 
ai'b^rué  rciiD'inle  de  rassemblée,  U majorité  a montré 
le  plus  grand  calme  ; Icpiésidcnt,  dans  des  rêpon»es  fer- 
mes , a invité  le  peuple  à rester  tranquille , et  l'a  assuré 
que  ses  lepreseiilanis  s’occupent  sans  rclAcbe  de  ses  appro- 
visiunnemcols.  La  Convention  n'a  commencé  à délibérer 
qu'à  six  heures,  et  s'est  occupée  des  subsistances. 


LIVRES  DIVERS. 

Uanucldu  Culüvateut , ( ontensnt  : l*  des  instructions 
sur  le  calendrier,  sur  les  travaux  des  champs  cl  des  jardins, 
sur  tes  objets  de  produit  cl  de  commerce,  et  sur  les  aniusc- 
luenis  cbauipéires  propres  à tbsque  mois  de  rsiinëe;  S-  snr 
les  bcics  à cornes,  les  moulons,  les  chèvres,  les  rodions,  les 
lapins,  U volaille,  etc.  ; leurs  maladies,  et  les  remèdes  qu'il 
convient  de  leur  administrer  ; 3”  sur  le  commerce  et  te  débit 
des  bois  de  ch-trpente,  de  sciage,  charreouage  et  cbauflage  ; 
sur  ceux  d'ornemeut;  sur  les  charbons,  1rs  erndres  et  les 
écorces:  4*  sur  Ici  boissons  nalurelUs  cl  arLificielles;  S*  sur 
les  mesures  sgraircs,  sur  celles  «Je  contenance  pour  les  den- 
rées sècheseï  liquides,  sur  leurs  rapports  avec  les  nouvelles 
mesures  décrétées  par  la  Convention  nationale  ; 6*  snr  la  lai- 
terie, et  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour  la  rsliricalioo  des 
beurres  et  des  fromages  secs,  frais,  cuili,  etc.;  7*>sur  les 
divers  établissements  économiques  que  l'on  peut  faire  à la 
campagne,  tels  que  briqueteries,  fours  à chaux  et  i plitre, 
moulins  i farine,  fabrication  des  huiles,  des  savons,  etc.; 
a*  enfin,  sur  les  prupriétés  médicinales  des  pl.mlcs. 

A Paris,  chex  Théophile  Barrois  le Jeunc.liliraire,  quai  des 
Augustios;  volume  in-li,  nouvelle  édition.  Prix  : broché,  3 liv. 
tO  sous;  et  4 liv.  10  sous,  franc  de  port , dans  tes  dépailc- 
mcnls. 

Tome  XV  de  l’Hif(o/re  de  la  Décadence  et  de  lu  Chute  dt 
r etitpire  romain,  traduit  de  l'anglaisde  tiibbon.  Prix  : 0 liv., 
broché;  et  7 liv.  10  i.,  franc  de  port. 

A Paris,  chei  Horadan  libraire,  rue  du  Cimetière-André- 
des-Arcs,  9. 

— fé/èpAe,  par  Pechmeja  ; t vol.  in-IB,  avec  gravwtl. 
Prix  : 4 liv.;  et  5 Uv.,  franc  de  port. 

A Paris,  chex  Devaux,  libraire,  rue  de  Chartres,  n*  3N,  et 
maison  Egalité. 

Ce  roman  philosophique  offre  un  triomphe  cnergt<|ue  des 
droits  de  l'homme,  des  eiemples  de  modération  et  de  sagesse, 
des  pen  ées  neuves,  ci  une  peinture  do  l'amitié  telle  que  la 
sentait  l'auteur,  qui  en  mourot  victime. 


Payemtnit  à la  (rèsorene  nationaU, 

Le  payement  de  la  dotte  consolidée  perpétuelle  se  fai* 
peur  les  six  derniers  mois  d«  l'an  i*,  et  pour  l'année  à ceoA 
qui  n'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  aosée- 
Les  citoyens  «pii  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
délireraient  être  payés  clans  les  disiricts , peuvent  indiquer 
les  cbcio-lieui  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément k la  loi  du  Ss  jour  des  sansculottidet. 

Le  payement  des  rentes  viagères  te  fait  cumulativement 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  rooae'e  1793  (vieux 
style),  cl  les  six  premiers  mois  de  l'an  t«. 


GAZETTE  XATIO\\LE  ou  LE  MOMTEliR  LAlVElisEL. 

N*  194.  Quartidi  11  Gcdsiinal,  l’an  3>.  {Vendredi  3 Avuil  )795  , vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-U.MS  D’AMÉninUE. 

PÂt/atle/phie,  le  4 Jancier.  >-  Le  comité  de  b ehambro 
(les  rcpnifti-nianu,  nomme  (loiirpréfiarcr  un  planderèduc- 
iion  de  1.1  «letle  |>ubllque.  a Litl  un  rapport  d'oti  il  résiille 
qut\  siiivaut  le  compte  fourni  (>ar  le  ærrélnire  de  la  tréso» 
rcrle,  Il  duli  y avoir  un  surplus  de  revenu  qui  servira  d payer 
OPile  partie  de  b deiic  {Hildlque  que  le  couvernement  a dé> 
ckld  devoir  être  remboursAH*. 

Résolu  qu'une  iiororoe  qui  n'excéderait  pas  COO.OW)  dot> 
lars  serait  appliquée  au  iiayemenl  de  '2  dollars  de  rhai|iie 
cealalne  de  dollars  faisant  partie  de  cette  dette  publique»  qui 
porte  un  lotérét  de  4 pour  100. 

Résolu  que  le  revenu  provenant  des  droits  sur  le  sam:  et 
le  tabac,  sur  les  permlssiona  pour  vendre  en  détail  les  lins 
et  liqueurs  spiritueuscs,  sur  les  ventes  à l’encan  oi  les  voi- 
tures, cootinuera  dVtre  perçu  Jusqu’à  l'an  1801;  ei  que, 
comme  II  n‘y  a pas  d*aulre  emploi  pour  loi.  Il  sertira  à la 
réduction  de  U dette  publique. 

Résolu  que  le  surplus  des  revenus,  après  qu’il  aura  été 
saiinbiit  aux  etuplola  legaux , sera  appliqué  en  entier  à Tac- 
qiiitirrocni  de  lu  dette  publique. 

Kt  d'aut.nni  que  l'apparence  d'une  paix  prochaine  avec  les 
tribus  indiennes  a sujqyéré  au  comiié  le  projet  de  recourir 
aux  terres  (x  clilentalrs,  pour  parvenir  à effccluer  une  dé- 
charge de  lu  dette  publique, 

Ui^iu  que  le  pouvoir  exécutif  dis|>oscra  de millions 

d'acres  du  terre  publique,  à un  prix  non  au  dessous  de 

par  acre.  {Extrait  des  gaiette*  amérieoi/us.) 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  février.  — L’dvéque  de  Salamanque,  nou- 
veau minisire,  se  signale  dans  son  département  par  une 
grande  activité  à réformer  les  abus  cl  à établir  le  meilleur 
ordre  que  les  circ4»sianccs  puissent  |)crmetlre. 

— Deux  brefs  du  pope  sont  arrivés,  tels  que  ta  cour  de 
Rome  D*en  a jnmsii  envoyé  de  plus  généreux.  I.e  premier 
auiorise  le  roi  d' Espagne  à lever  sur  le  clergé  séculier  et  ré> 
giilier  du  royaume,  par  emprunt.  36  millions  de  réaux,  et 
üll  millions  sur  le  clergé  d Amérique;  le  second  adjuge  au 
prorii  du  trésor  royal  les  revenus  de  tous  les  emplois,  digni- 
tés et  U^néiiccs  ciui.  venant  à vaquer,  ne  seront  point  rem- 
plis jusqu'à  l'rxiinclion  loulc  de  b deiir  puldiquc.  La  cour 
de  Rome  accorde  en  outre  à Sa  Majesté  ôiiliolique,  cl  c'est 
ce  qui  doit  le  plus  élonner,  un  droit  de  13  pour  100  sur 
toutes  kscommsndefles  miliblrcs. 

la*  gouvernemenl,  dont  b conscience  est  ainsi  rassurée, 
fait  convertir  en  monnaie  l’argcobrie  de  polda  et  les  orne- 
oaenls  de  luxe  dea  églises. 

— Nous  apprenons  b retour  des  corvettes  espagnoles  /« 
Dèeoucerte , rAudueleute  et  la  Sybil/e,  parties  de  Cadix  en 
juiHet  1789.  pour  reconnaître  les  cdies  de  l’Amérique  méri- 
dionale et  les  Iles  adjacentes,  depuis  b rivière  de  b Pbb 
jusqu'au  cap  llorn  , ainsi  que  ios  lies  depuis  le  cap  Horo 
jusqu'aux  extrémités  du  nord-ouest  de  l’Amérique. 

Oo  aura  acquis,  dit-on,  par  cet  important  voyage,  b cer- 
liiode  qu'il  o’exisie  aucun  passage  dans  l’océan  Aibnüque 
sur  les  cotes  du  Nord-Ouest,  entre  les  59.  tiO  et  61*  de  bli- 
lode  Ces  derniers  navigateurs  ont  déterminé  la  position  de 
rarrhipci  immense  ronnu  sons  les  noms  de  l’amiral  Fronte 
et  de  Jeun  Pucca.  Ib  ont  aussi  examiné  les  iks  Marbones , 
rtillippines  et  Macao.  Les  conrelics  ont  navigué  onsembb 
entre  l’Ile  de  Mindanao  et  celle  de  b Nouvelle-Guinée  ; et 
passant  au  deb  de  b ligne,  en  tirant  vers  l’orient,  elles  ont 
parcouru  un  espace  de  cinq  cents  lieues,:  elles  ont  traversé 
les  nouvelles  Hébrides,  visité  b .Houvellc-Zélandc.  b Nou- 
vellc-llollande  et  i’arcliipcl  des  Amis. 

On  .issurc  que  ce  voyage,  dont  b relation  est  maintenant 
sous  presse,  augmentera  nos  coonaissaocca  en  hydrographie 
et  eu  histoire  uaturelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ptiris,  tes  19  et  13  germinal.—  Des  eilogm  romains  ont 
demandé  des  fers  l s écriait  avec  indignation  l'enDcml  dea 
Tarquins,  la  républicain  Druius.  ftirons-noos  aussi  <bna 
notre  doulriir:  fici  eitogensfrancais  ont  redemandé  dn  sang 
et  des  échafauds  ! Non.  ce.  ne  sont  pas  des  citoyens  fram,-:iis, 
ccux>b  qui.  après  avoir  Jusqu'au  9 thermidor  applaudi  ci 
provoqué  chaque  jour  les  délibérations  inceodbires  d'une 
Socii-ic  d«*  connibalcs,  viennent  a présent  s'étonner  de  cc 
que  l'anirc  de  l'aDarchie  a élu  fermé  par  b main  de  b jus- 
tice I ceux-la  qui,  au  nom  du  |>cuple  dont  ils  oe  représeu- 
lent  pas  même  une  fraction,  car  ils  usurpeul  un  mandai 
qu'elle  ne  leur  a pas  donné,  préiendeot  dicter  des  lois  aux 
vrais  repréH'iiionts  de  tout  le  peuple,  de  b république  en* 
tiére:  ccux-là  qui,  jetés  par  uue  commune  conspiraiiice  sur 
le  penchant  d'un  précipice  dont  le  génie  de  b liberté  a pu 
seul  nous  garantir,  regrrllent  aujourd'hui  et  demandent  une 
municipalité  dont  le  supplice  n'a  pu  suffire  à venger  toux 
ses  crimes;  non,  ce  De  sont  pas  là  des  citoyens  français. 

Je  ne  vois  dans  ce  ramas  insolent  et  séditieux  que  doa 
conjuri's  vendus  aux  ennemis  de  la  patrie,  aux  assassins  fé* 
roces  qui  briUent  de  la  déchirer  eucora  el  de  se  baigner 
dans  son  sang.  Ils  veulent  uoe  municipalité!  Resauscileroot- 
lls  Fleuriot  pour  le  replacer  A sa  tête?  ou  bien  ont-ils  dana 
quelque  prison  éloignée  un  maire  tout  prêt,  dès  qu'il  sera 
librr,  à seconder  leurs  fureurs  sanguinaires?  Us  veulent  dea 
Sock-iés  populaires!  Ils  D'oot  pas  dit  le  mot;  ce  sont  des  Ja« 
cubios  qu'ils  demandent,  apparemmenl  p(Mr  y lAcher  en- 
core lus  tlgrea,  les  lions,  les  léopards,  et  toub  celle  ména- 
gerie de  botes  fauves  que  Je  voudrais  savoir  dans  les  déserta 
de  l'Afrique.  El  lorsque  des  représeouols  s'élèvent  contre 
CCS  demandes  audacleoses.  Ils  sont  encore  insultés  par  les 
vcctféraiioDs  des  tribunes!  et  depuis  le  commencement  de  la 
session,  il  o’a  pas  encore  une  rois  été  fait  un  exemple  de 
leuri  outrages!  et  le  préaldent  n’a  paa  encore  bit  uoe  fols 
évacuer  celle  qui  se  permet  un  murinare  coatre  lea  mem- 
bres de  b Convention  ! 

Je  me  livrais  à ces  Idées  lorsque  U générale  a tout  à coup 
appelé  les  eiloycns  au  Kcours  de  b Conveniluo.  J'ai  ru  dans 
son  enceinte  une  fouie  séditleuK,  eDCbaliiani  ses  délibéra- 
tions, demandant  à grands  cris  du  pain  et  la  constitution  de 
1793  J'ai  TU  l’exallatioD  perfide  d’une  minorité  conspira- 
trice, échauffant  de  ses  applaudlsarmcDis  oa  ramas  dé 
femmes,  d’enfants,  de  gens  sans  aveu,  de  citoyras égarée, 
leur  soufflant  des  réclaoutlooa  insolcoles,  des  demandes 
incendiaires. 

Tandis  oue  cette  minorité  s’agllalt  pour  le  crime,  J’ai  vu 
la  roojoi'iie  de  cette  assemblée,  calme,  tranquille  et  majea- 
lueuse,  retraçant  à mes  yeux  le  bbleeu  des  sénateurs  ro- 
mains qui,  sur  leurs  ebaises  curules,  ailendabol  b mort 
sans  la  craindre.  Mois  combien  b CoovrDllon  i est  mootrée 
graude  à l'insiani  oti.  forlc  de  l'énergie  que  lui  commandait 
le  salut  de  b patrie,  elle  a prononcé  Ta  déporblioo  des  trois 
grands  coupables  et  l’arresiailon  de  six  autres  membres  en 
révolte  contre  le  peuple  el  contre  aa  rrpréseubtioo  ! Ceat 
ainsi,  représeounis  du  peuple,  que  vous  avei  expié  la  faute 
que  vous  commlles  b 8 germinal.  Il  ne  bllali  pas  iDoioa 
qu'un  pareil  Irionipbe  pour  réparer  la  honte  de  oetie  pre- 
mière journée.  Vous  avex  été  dignes,  cette  nuit,  de  votre 
mission  ; vous  arex  été  dignes  du  9 iherroidur.  Marques  donc 
vos  enuemis,  c’est-à-dire  ceux  de  ta  liberté,  de  la  justice  et 
des  lois,  d*un  sceau  éternel  de  réprobaiion.  afin  qu'ils  oe 
paissent  désormais,  sous  le  masque  d'une  popularité  hypo- 
crite, compromettre  b patrie  el  l'humanité.  Epures  donc 
enfin  les  administratkMit , oh  Je  verrai  toujours  avec  effroi 
les  contre-révoIttÜonnaJres  du  31  mal. 

De  bons  citoyens  eolcndeol  toujours  le  langage  de  b rai- 
son, quand  c'est  une  voix  paternelle  qui  b leur  adresse, 
Parles  au  peuple,  au  vrai  peuple;  pariex-Iul  souvent,  tous 
les  jours:  encourages  sa  patience,  portes  dans  son  co'iir, 
l’cspoir  avec  la  coBsoiatlon:  dites-lul  la  vérité  : les  rt'publi- 
cains  oe  Mni-ilspai  dignes  d'écouler  ses  accents?  Mootm- 
lui  les  re.AAources  prochaines  que  vous  lui  prépares,  les  rr-  ’ 
lards  qu'apportent  aux  arrivages  le  mauvain  ébt  des  rouie*,  > 
b conrusion  des  mesures,  l'impéritie  des  agenb.  Tâcher  iV 
mciU'c  un  frein  à b cupidtic  qui  spécule  aur  b ditcite  ci 
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qui  (r»Rqa«  de  la  misère  publique.  Oloz  ti's  préiexics  h bi 
BalveiUanee : punissez  le  crime;  proi<î^]ez  le  cotntoerce 
mile;  secourez,  consolez,  iosirulsez  le  pruple.  el  la  patrie 
aortlri  encore  Irtomphanie  de  ce  nouveau  péril. 

TaovvK. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préâidenee  de  PeUt, 

80ITK  01  U IKANCe  DO  11  CERVINAl. 

Les  membres  de  la  Socirlé  populaire  de  Dunkerque,  dé> 
parleraenl  du  i^ord.  félirilenl  la  Convention  sur  le  rappel 
des  représeniaou  du  peuple  proscrits  par  la  ivrannie,  eX' 
posent  les  maux  qui  sont  rouvriBe  du  |*ouverneineBt  révo- 
lulloonaire,  et  demandent  avec  force  sa  soppreMion. 

— L'agent  national  du  district  d'Avignon , département 
de  Vaurluse,  prcseole  B la  Convention  l’hommage  de  plu- 
sieurs exemplaires  d’une  Adresse  aux  ciioyens  de  son  arron> 
dlssenient.  C>lic  Adresse  a pour  objet  de  détruire  les  prin- 
cipes éversifs  de  l'ordre  social,  que  profcsaaient  les  hommes 
de  sang  du  Hidl. 

Cette  lettre  est  renTO|ée  au  comité  de  sàrelé  génerate. 

— Une  députation  de  ta  section  des  Qulnze-Vlngts,  fau- 
bourg Saint-Antoine,  se  présente  A la  barre. 

L’orafetir  : Depuis  le  9 thermidor  nos  besoins 
vont  croissant.  Le  9 thermidor  doit  sauver  le  peuple^ 
et  le  peuple  est  victime  de  toutes  les  mantetivres. 

On  nous  avait  promis  que  la  suppression  du  maxi- 
mum ramènerait  rabomiancet  et  la  disette  est  au 
comble.  Les  incarcérations  continuent.  Le  peuple 
veut  enfin  être  libre  ; il  sait  que  quand  il  est  opprimd 
l'insurrrction  est  un  de  ses  devoirs,  suivant  un  des  ar- 
ticles  de  la  Déclaration  des  Droils.  Pourquoi  Paris 
est-il  sans  municipalité?  Pourquoi  les  Sociétés  po- 
pul.iires  sont-elles  fermées? Où  sont  nos  moissons? 
Pourquoi  les  assignats  sont-ils  tous  les  jours  plus 
avilis  ? Pourquoi  les  fanatiaues  et  la  jeunesse  du  Pa- 
lais-Royal peuvent-ils  seuls  s’assembler? 

Nous  demandons,  si  la  justice  nVst  pas  un  vain 
mot,  la  punition  ou  la  mise  en  liberté  des  détenus  ; 
nous  demandons  qu'on  emploie  tous  les  moyens  de 
subvenir  à l'affreuse  misère  du  peuple,  de  lui  rendre 
ses  droits,  de  mettre  promotemi'iil  en  activité  la 
constitution  démocratique  de  I793.  Nous  sommes 
debout  pour  soutenir  la  république  el  la  liberté. 

GeUe  péüüoa  eat  ioterrompoe  par  des  murmures  ci  des 
applaadlsMtncnls. 

Le  Président  : Nous  sommes  ici  au  nom  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes,  pour  nous  occuper  de  leur 
gloire  et  de  leur  bonheur. 

La  Convention  a triomphé  de  l'Europe  el  de  la 
coalition;  elle  a écrasé  la  tyrannie,  ferme  l'antre  de 
l'anarchie,  abattu  les  échafauds  du  terrorisme  et  les 
trônes  du  royalisme.  Elle  s’occupe  des  iM’suiiis  du 
peuple  et  des  moyens  de  vivjlier  le  commerce  et  l’a- 
griciiltiire.  Mais  vous  savez  qu’une  faction  criminelle 
a coupé  par  le  pied  l’arbre  de  la  reproduction.  Elle 
va  travailler  aux  lois  organiques  de  la  constitution 
de  1793.  Elle  fera  respecter  les  lois  cl  sévira  coutre 
ceux  qui  voudraient  troubler  ses  travaux. 

Celui  qui  avait  porté  la  parole  au  nom  de  ia  seclloa  la 
denuDdede  nouveau  pour  répondre  au  préAideot. 

Boi'RDOn  (de  l’Oise)  : Qtic  le  pétitionnaire  accepte 
les  honneursUe  la  séance,  s'il  le  veut  ; mais  qu’il  ne 
s'établisse  point  ici  de  dialogue  entre  lui  et  leprési- 

deut. 

Talmbn  : Je  crois  qu'il  est  important  que  la  Con  - 
vciilioii  ordonne  l’iiiipressioii  cl  i’ariichc  de  celte 
petilion,  rt  de  la  réponse  du  présidcnl;  et  je  suis 


persuadé  que,  lorsque  les  bons  citoyensqui  habitent 
le  faubourg  Antoine  la  liront,  ils  diront  que  ce  ne 
sont  pas  la  leurs  sentiments,  ceux  des  bons  et  purs 
républicains.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

Lecointre  (de  Versailles)  : L’ordre  du  jour! 

Tallien  : Non  , ce  ne  sont  pas  de  bons  citoyens 
ceux  qui  regrettent  une  municipalité  conspiratrice 
(vifs  applaudissements),  qui  regrettent  te  temps  où 
l’on  envoyait  a l'échafaud,  par  centaines,  les  meil- 
leurs et  les  plus  utiles  patriotes.  (La  grande  tribune 
gauche  hue  l’orateur.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : 1 1 n Vst  pas  [mssible  de  souf- 
frir une  pareille  iiidécrticr. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  vbement  que 
les  auteurs  de  ces  huées  soient  punis. 

Le  Président  : Au  nom  du  peuple  français,  J'in- 
vile  tous  les  bons  citoyens  qui  sont  dans  la  tribune 
à dénoncer  tous  ceux  qui  ont  fait  cette  injure  à la 
représentation  nationale,  afin  qu’ils  soient  arrêtés. 

Les  citoyens  indiquent  plusieurs  personnes. 

Tai.lien  : Quelles  que  soient  les  interruptions  de 
la  part  del’nsscmblée  on  de  quelques  hommes  égares 
qui  sont  dans  les  tribunes,  je  déclare  que  rien  ne 
pourra  m’empêcher  d'éclairer  le  peuple  qu'on  veut 
tromper. 

Si  vous  demandiez  aux  bons  citoyens  de  Paris,  â 
ceux  qui  ont  porté  les  armes  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolulion,  ce  qu'ils  |>enseiil  de  l'hnmmc 
qui  a porté  la  parole  à la  barre,  ils  vous  diraient 
que  nous  le  rejettioiis  de  nos  rangs  parce  nu'il  s’oc- 
cupait d'y  semer  continiiellemriU  le  Irouulc.  Si  je 
voulais  vous  dire  beaucoup  de  faits  sur  son  compte, 
ie  le  pourrais  ; mais  cela  est  inutile,  el  je  reviens  â 
la  pétition  qu’il  a eu  le  droit  de  faire. 

Il  n’y  a qu’un  mauvais  ciloven  qui  puisse  venir 
demander  à U représentation  nationaie  ce  qu'elle  a 
fait  des  moissons,  comme  si  elle  en  élait  gardienne, 
et  comme  si  surtout  elle  ne  s'éuit  pas  occupée  de  les 
répartir  également  entre  tous  les  départements  de  la 
république.  Nous  rendronscompte  à cesdépartrmenis 
de  ce  que  nous  avons  fait  depuis  le  9 thermidor,  nous 
leur  dirons  : Nous  avons  abaitii  la  tyrannie,  nous 
avons  fait  incarcérer  quelques  hommes  qui  Iron- 
blaicnt  l’ordre  ; mais  qu'on  nous  montre  le  seul  que 
nous  ayons  envoyé  à l'échafaud.  (Vifif  applaudi!»sc- 
ments.) 

Le  temps  est  passé  où  la  Convention  sc  laissait 
d icter  des  lots  par  quelques  |>ortions  du  peuple  ; nous 
saurons  faire  notre  devoir.  (Ont,  oui7 s'écrient  tous 
les  membres  en  se  levant,  à l'exception  de  ceux  qui 
siègent  à l’extrémité  gauche.)  Soyons  fermes  dans  le 
moment  où  la  malveillance  s’agite  pour  calomnier 
la  Convention,  pour  dénigrer  rt  détruire  la  seule 
autorité  qui  puisse  faire  te  salut  de  la  France.  C'est 
1.1  le  but  ne  Pdl.  celui  des  royalistes, celui  des  terro- 
ristes ; c'est  contre  cc.s  ennemis  communs  que  nous 
devons  nous  réunir.  Sortons  eidin  de  l'npathic  où 
nous  sommes;  les  subsistances  ne  sont  qu’un  pre- 
Icxlc  que  les  instigateurs  de  la  révolte  oui  pris.  Des 
mesures  ont  été  combinées  pour  les  assurer.  Mais 
luiil-il  les  divulguer  pour  les  faire  nianqiier?  Les 
bons  citoyens  de  Paris  savent  souffrir  les  privations; 
s’ils  ont  eu  aujourd'hui  une  petite  porliun  de  pain, 
ils  se  consolent  clans  l’espérance  qu'ils  en  auront  de- 
main davantage.  (Huées  dans  la  grande  tribune  à 
droite.  — La  presque  totalité  de  l'asscniblcc  se  lève 
indignée.) 

Rouyer  : Je  demande  que  le  président  ordonne 
aux  citoyensde  celte  tribune  de  dénoncer  les  coupa- 
bles, ou  bien  qu’il  fasse  évacuer  la  tribune  sur-le- 
champ. 
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Le  PfiésfDENT  : Les  ordres  sont  donnés. 

Plutieun  voix  de  la  tribune  : Nous  désignerons 
les  auteurs  de  ces  cris. 

Taluen:  Il  est  une  vérité  qui  doit  être  sentie  par 
tous  les  bons  citoyens  ; c'est  que  le  plus  sûr  moyen 
d’em|)écher  l'arriver  drssubsistances  est  d’occasion- 
ner des  troubles.  Eclairons  le  peuple,  ne  soiiflrons 
pas  que  quelnues  individus  viennent  insulter  au  ca> 
ractère  dont  le  peuple  nous  a revêtus.  Non,  la  ni.i- 
jorité  de  cette  assemblée  ne  se  laissera  plus  dicter 
des  lois.  (iVon,  non  / s’écrie-l-on.)  Invitons  les  ci- 
toyens des  départements  à taire  des  sacrilices  pour 
leurs  frères  de  Paris;  invit<ms-les à leur  envoyer 
des  subsistances;  mais  disons  & ceux-ci  que,  du  mo- 
ment où  la  représentation  nationale  serait  violée, 
tous  les  cnnaiiT  seraient  fermés,  etque  cette  ville  se- 
rait livrée  à la  famine. 

AnoaÉ  Dumont  : La  pétition  qu*on  vient  de  vous 
lire  vous  a été  présentée  au  nom  de  In  section  des 
Quinzc-Vingls,  et  celui  qui  a porté  la  parole  était 
hier  à la  barre,  à la  tête  de  la  section  dcsGravilliers. 

PiNCT  alité  : Je  suis  de  Tavisde  Tallien,  que  les 
troubles  auc  quelques  brigands  veulent  occasionner 
sont  un  sdr  moyen  d’empécher  l’arrivage  des  subsi- 
stances. Mais  je  suis  ailiigé  en  voyant  une  foule  de 
citoyens  venir  ici  exaspérer  les  passions.  Hier  la  sec- 
tion des  Tuileries  vint  vous  demander  la  tête  de  plu- 
sieurs représentants,  et  nous  n’avoiis  pas  su  l'enteu- 
dre  avec  le  silence  du  mépris  et  de  l’indignation. 
Aujourd'hui  celle  des  Quinze -Vingis  vient  vous 

Eréseiiler  des  idées  qui  semblent  à quelques  mem- 
res  blesser  la  Convention,  et  nous  ne  savons  pas 
l'entendre  avec  le  calme  de  la  dignité.  Ce  n’est  qu'a- 
vec la  justice  et  la  froide  raison  qu'on  peut  régler  les 
intérêts  d’une  grande  nation.  J’appuie  les  proposi- 
tions qui  ont  été  laites,  et  je  demandeen  même  temps 
le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  de  gouverne- 
ment. Mais  comme  je  n’aime  pas  préjuger  que  les 
iiileiilions  sont  coupables,  tant  que  cela  ne  m'est  pas 
démontré,  je  ne  dirai  pas,  comme  Tallien,  que  les 
pétilioiinaires  ont  témoigné  des  regrets  de  la  perle 
d'une  munici|>alilé  conspiratrice.  (Murmures.)  Je 
demande  que,  sans  faire  dire  à ces  citoyens,  qui 
viennent  avec  l’apparence  de  la  franchise,  ce  qu’ils 
n'ont  pas  dit,  on  prononce  sur  toutes  celles  de  leurs 
demandes  qui  paraissent  justes.  Il  ser.-iit  nécessaire 
d'aborder  eulin  la  question  de  savoir  quand  il  faudra 
ouvrir  les  gouO^res  dans  lesquels  gémit  la  portion  la 
plus  précieuse  du  peuple  français. 

Piusieurtvoix:  Fais  donc  ressusciter  les  morts! 

Pinet  : Je  demande  qu'on  u'enveoiroe  pas  ce  que 
j'ai  dit.  Je  suis  loin  de  vouloir  que  les  hommes  qui 
ont  plongé  les  mains  dans  le  sang  de  leurs  frères, 
que  ceux  qui  ont  dilapidé  la  fortune  publique  ou  se 
sont  emparés  des  propriétés  particulières,  jouissent 
de  la  liberté  ; mais  je  demande  qu’ils  soieut  renvoyés 
devant  les  tribunaux. 

Vous  venez  de  promettre  que  vous  mettrez  irès- 
prochainemeiil  la  constitution  en  activité;  il  nVst  pas 
étonnant,  d’après  cela,  que  les  hommes  qui  ne  sout 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  pour  être  en- 
voyés devant  les  tribunaux  demandent  à jouir  de 
leur  liberté.  Je  ne  veux  pas  croire  que  le  coinilé,  en 
nous  faisant  rendre,  il  y a quelques  jours,  un  décret 
pour  régler  la  disiribution  du  pain,  ait  eu  de  mau- 
vaises intentions.  Je  crois  seulement  qu'il  a pensé 
que  l'autorité  de  la  Convention  pourrait  seule  la  ti- 
rer de  ce  pas  dinicile  ; et  comment  se  fait-il  que  ce 
décret  ne  s’est  pas  exécuté,  et  qu’on  n’ait  pas  île 
pain?  Est-cc  la  faute  des  administrateurs  coupables 


et  insouciants,  qui  ne  veillent  pas  assez  àl’exécntion 
des  décrets  dont  ils  sont  chargés? 

Rouybk  : Je  demande  ta  parole  pour  relever  un 
fait  attentatoire  à la  liberté.  Robt'epierre  avait  .'ac- 
coutumé son  peuple  à s’appeler  le  peuple  français. 
Les  pétitionnaires,  en  venant  vous  l^aire  une  leçon, 
vous  ont  dit  qu'ils  parlaient  au  nom  du  peuple  en- 
tier. Je  demande^  par  motion  d'ordre,  qu'il  suit  dé- 
fendu à toute  section  du  peuple  de  s’arroger  ce  titre, 
qui  est  un  attentat  b la  souveraineté  du  peuple,  et 
que  les  pétitionnaires  qui  se  le  permettront  soient  ar- 
rêlés  sur-le-champ.  (On  applaudit.) 

Plutieurt  voix:  Rappelez  à l’ordre cela  suflit. 

Bouedon  (de  roise)  : Il  est  utile  pour  la  chose 
publique  de  relever  ce  que  vient  de  dire  l'anté-préo- 
pinant.  Celle  grande  sollicitude  pour  la  liberté 
d’hommes  incarcérés  pour  avoir  troublé  l'ordre  exi- 
stait-elle quand  il  y avait,  avant  le  9 thermidor,  à 
Paris  seulement,  plus  de  trcnle  mille  prisonniers? 

Une  voix:  H n’a  fait  que  guillotiner  à Bayonne. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Existait-elle  quand  on  était 
arrêté,  comme  par  1 inquisition,  sans  savoir  pour- 
quoi ? Existait-elle  quand  on  ne  pouvait  demander 
auprès  de  l'ancien  gouvernement  une  liberté  quel- 
conque sans  risquer  la  sienne?  Votre  loi  du  7 fruc- 
tidor ne  raisonne  pas  comme  Pinet  ; elle  sait  que  le 
but  de  toute  bonne  législation  est  de  prévenir  les 
délits  plutôt  que  d’attendre  qu'ils  soient  commis 
pour  les  punir.  Qu'on  cesse  ae  dire  qu'il  y a des 
gouffres  où  gémissent  des  milliers  de  victimes. 

Quand  je  suis  sorti  du  comité,  les  maisons  d’ar- 
rêt ne  contenaient  pas  deux  mille  personnes,  et  sur 
ce  nombre  il  faut  compter  les  criminels  et  les  con- 
damnés à la  déportation.  Quand,  dans  une  ville 
aussi  considérable , il  y a si  peu  d'incnrcérés,  il  est 
étonnant  qu'on  fasse  jouer  une  tactique  semblable. 

Qu’on  ne  dise  donc  pas  que  c'est  le  peuple  qu’on 
incarcère  ! Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  longue 
diatribe  contre  le  gouvernement  ; il  est  temps  que 
la  fureur  d'avoir  perdu  le  sceptre  de  la  domination 
ne  puisse  plus  organiser  de  nouveaux  troubles. 

La  révolution  du  9 thermidor  ne  déplaît  qu’à 
celle  minorité  factieuse  qu'elle  a comprimée  ; elle  a 
arrêté  le  sang  qui  découlait  de  toutes  les  parties  de 
la  république.  Les  plaies  étaient  profondes;  il  s’est 
écoulé  plu.s  de  six  mois  avant  que  les  citoyens  aient 
pu  exercer  leurs  droits.  Une  section  vous  a dit  hier 
qu'elle  ne  les  avait  recouvrés  que  depuis  deux  jours, 
(juant  aux  subsistances , je  ne  vois  ici  qu’une  intri* 
gue  machiavélique. 

Vous  avez  vu  le  faubourg  Marceau  venir  vous  de- 
mander du  pain  quand  on  n’en  manquait  pas  en- 
core , tandis  que,  n'un  autre  côté,  les  intrigants  al- 
laient arrêter  les  bois  nécessaires  aux  boulangers 
pour  le  cuire. 

Aujourd’hui  on  arrête  les  subsistances,  et  les  mal- 
veillants, d’inleltigence  avec  eux,  viennent  se  plain- 
dre ici  qu'elles  n’arrivent  pas.  Il  faut  être  au-ufssus 
de  semblables  pétitions;  il  faut  rétablir  les  arriva- 
ges par  la  force , si  cela  est  nécessaire.  Jusqu'ici  le 
ouvernement  a été  trop  bon,  il  a montré  une  cnn  • 
uite  paternelle  ; il  faut  arrêter  les  agitateurs;  alors 
nous  aurons  le  fil  de  ces  manigances  ténébreuses 
dont  on  veut  rejeter  les  effets  funestes  sur  la  Con- 
vention nationafe.  Depuis  quand  cet  esprit  de  ré- 
volte ? Prem  z-y  bien  garde  * c'est  depuis  que  cette 
minorité  lactieuse  n'a  plus  de  scellés  à gamer  pour 
les  voler,  depuis  qu'elle  n'a  plus  40  sous  par  jour 
pour  motionner  dans  les  séchons;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  9 thermidor  est  l’ouvrage  de 
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la  justice  iQ^rae,  et  qu'il  a été  sanctionné  poi  les  ap-  I 
pl.iuilissemonts  du  peuple  ciitiiT.  I 

Est-il  ici  quelqu  im  qui  vuiilAl  proléger  les  bri- 
gands ? Il  est  un  iiiuvni  de  convaincre  tous  les  bons 
citoyens  qu’il  ti’y  a «Vincarcérés  que  quelques  agi- 
tateurs. Je  demande  que  le  comité  de  silreté  géné- 
rale fasse  imprimer  la  liste  des  détenus  et  renvoyé 
à chaque  section,  ün  verra  si  elles  réclament  en  fa- 
veur de  beaucoup  d'eux. 

Mebliîi  (de  Thionville)  : Je  demande  que  la  pro- 
position de  Bourdon  soit  décrétée. 

Bourdok  : Prevue  tous  les  détenus  ontété  dénon- 
cés par  leurs  sections. 

Goujon  : Je  dirai  avec  la  majorité  des  préopinants 
que  ce  serait  un  grand  malheur  pour  la  patrie  si 
une  portion  du  peuple  pouvait  porter  atteinte  à la 
souveraineté  du  peuple;  mais  je  dirai  aussi  que 
cVii  serait  un  non  moins  grand,  s’il  était  permis 
d’éloigner  de  la  barre  un  citoyen  quelconque  par 
drs  iniures,  et  par  là  d’empécher  la  Convention  de 
connaître  la  vérité.  La  barre  de  la  Convention  est 
un  lieu  sacré;  ce  n’esi  point  le  lieu  seulement  des 
félicitations , mais  aussi  celui  des  plaintes  ; on  doit 
tout  y entendre , même  des  sottises.  (Violents  mur- 
mures.) Je  veux  dire  des  erreurs,  et  non  pas  des  in- 
jures. 

Les  pétitionnaires  ont  protesté  de  leur  attache- 
ment a la  Convention  nationale,  et  je  ne  vois  pas 
qu’on  puisse  soupçonner  de  la  pertidie  dans  leurs 
iiiteiitioiis. 

Bourdon  parle  d’une  minorité  factieuse... 

PlutUun  voix  : Là  où  tu  es. 

Goujon:  Veut-on  interdire  à une  partie  de  cetto 
assemblée  le  droit  d énoncer  ses  opinions  ? 

Bourdon  : Ce  n'csl  point  de  la  Convention  dont 
j’ai  parlé,  mais  de  cette  minorité  factieuse  qui  agite 
1rs  sections,  qui  arrêtent  les  subsistances,  tandis 
que  d’une  autre  part  on  les  vient  réclamer  ici.  J'ai 
rntendu  parler  de  celte  poignée  d'intrigants  qui  ne 
calomnient  le  gouvernement  que  parce  qu’il  les  a 
chassés  des  places  dont  ils  avaient  fait  le  patrimoine 
lie  leur  cupidité. 

Saint-Martin  r Pinet , qui  parle  tant  de  justice , a 
été  le  bourreau  de  mon  déparlement.  (Violents  mur- 
mures.) 

Pluiieurt  voix  : C'est  au  comité  qu’il  faut  faire  ces 
observations. 

Roux  : n s'est  glissé  dans  les  motions  des  propo- 
sitions bien  dangereuses.  Il  a été  dit  que  dans  la  pé- 
tition on  demandait  drs  chosesjustes  pour  ce  qui  est 
rt  lalilaux  subsistance  : c'est  vrai;  mais  on  a dit  aussi 
qu'on  ne  donnait  pas  ce  que  la  Convention  avait 
liécréré.  Ce  propos  est  on  ne  peut  plus  dangereux. 
Citoyens , quel  est  le  devoir  de  la  Convention  ? d’as- 
surer les  sub.<iistaDces  du  peuple.  Qui  ignore  le  zèle 
qu  elle  a toujours  mis  pour  l’arrivage  ue.s  subsistan- 
ces et  du  bois?  J'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  été  char- 
gés de  cet  emploi , et  je  dois  dire  que  toutes  les  dif- 
iicullés  viennent  de  Jeux  causes,  la  première  : de 
reiisemenccment  actuel  des  terres;  la  seconde  ,dc 
la  malveillance  et  de  l'avidilé  des  cultivateurs,  de 

ui  l'on  n'übtieiil  rien  sans  la  force.  Ils  nous  ont  dit 

t plus  : Nous  ne  pouvons  pas  charrier  de  subsi- 
stances en  ce  moment , parce  que  nos  chevaux  sont 
occupés  à l'cnsemeiicrment.  On  leur  a depuis  pro- 
curé des  chevaux,  et  les  subsistances  arrivent. 

Ces  jours  derniers  elles  soûl  arrivées  en  trois 
temps  différents.  Le  troisième  envoi  a été  fait  pen- 
dant la  nuit,  de  sorte  que  l'on  n'a  pas  eu  le  temps  de 


distribuer  ta  farine  à tous  les  boulangers.  Citoyens, 
n'en  doutez  pas , c'est  la  malveillance  qui  s'agite  et 
cause  ces  retards. 

Qu'un  représentant  ne  dise  point  ici,  à la  Conven- 
tion  : •Donnez du  pain  au  peuple;  ■ il  semide  alors 
que  la  Convention  le  peut,  et  cela  n'est  pas.  Certes, 
nous  le  voudrions  bien , cl  pour  le  peuple  nous  nous 
en  priverions  volontiers.  L'on  n'est  point  si  malheu- 
reux ici  que  dans  les  départements,  où  la  livre  de 
pain  se  vend  depuis  40  s.  jusqu'à  àO  s.  ; mais  on  res- 

rtei'le  la  loi  daus  les  départements  ; les  bons  citoyens 
a respectent  aussi  à Paris  , car  sans  eux  il  y eût  eu 
le  plus  grand  tumulte.  Je  demande  que  l'on  réflé- 
chisse un  peu  plus  dans  cette  assemblée , quand  on 
parlera  de  subsislances.  Tout  ce  qu'on  dit  ici  incon- 
sidérément sur  ect  objet  expose  le  peuple  à être 
tourmenté  par  les  inalveillaiils  et  par  ses  ennemis. 
Je  me  résume  en  proposant  d’envoyer  de  la  force 
armée  pour  hJler  l'arrivage  des  subsistances,  qui 
souvent  sont  enlevées  par  aes  troupeaux  de  femmes. 

Boudin  : Citoyens  collègues,  vous  n’avez  pas  ou- 
blie les  dangers  que  courut  la  Convention  dans  la 
nuit  du  9 au  10  thermidor.  Celte  journéea  néressité 
beaucoup  d’arreslaliotis  pour  mesures  do  sûreté  gé- 
nérale ; mais  ensuite  on  n'a  été  occupé  pendant  long- 
temps qu'à  mettre  en  liberté  tous  ceux  qui  ont  été 
démontre^  n'étre  pas  complices  de  la  mnnicip.ilité 
conspiratrice.  Beaucoup  de  pères  de  famille  qui  n’é- 
laienl  pas  exempts  de  reproches  ont  été  élargis, 
parce  qu’on  n’a  vu  en  eux  que  des  gens  égarés.  Leci- 
toyen  Tournereau  a été  mis  aussi  en  liberté  dès  que 
le  comité  a su  qu'il  avait  été  un  des  ardents  coopé- 
rateurs de  la  journée  du  10  août.  Je  termine  en  ap- 
puyant la  motion  de  Bourdon. 

Ruamps  : Ce  sont  là  des  mensonges.  Voilà  des 
noms  d'invalides  qu’ils  ont  incarcérés.  (II  montre  un 
papier  qu’il  vient  de  tirer  de  sa  poche.) 

Oo  demande  que  U proposilloo  de  Bourdon  toll  rolae  aux 
voix. 

L’exlrémlié gauche  loilsle  pour  que  la  diseuMioo  eonilooe. 
Oo  met  cette  dernière  propoeition  aux  voix. 

L'assemblée  décrète  que  la  disctissloD  est  ferméo. 
I.'aucmbtée  adopte  la  proposiiioo  de  nourJoo,  et  décrète 
l’Impression  et  te  renvoi  de  la  pétition  aux  comités. 

Fayau  : Il  est  nécessaire  de  donner  les  motifs  d'ar- 
reslallon  aux  sections,  parce  qu'elles  poiirraieut 
réclamer  des  hommes  suspects. 

PlMtintn  voix  : Cela  est  décrété. 

— Fiécine  demande  que  le  romhé  des  finances  toit  In- 
vesti do  nouveaux  pouvoirs,  pour  donner  aux  assignats  lo 
Cfcdll  qu’ils  «ioivrnt  avoir. 

Thibault  : Il  y a trois  choses  dont  on  ne  devrait 
jamais  parler  en  public  : cc  .sont  les  lin.inces.  les 
sub.sislance.set  la  religion.  Si  les  assignats  sont  dis- 
crédités, il  faut  l’altrihnei-  aux  motions  absurdes 
qu'on  a faites  ici  plusieurs  fois.  Le  comité  drs  rmau- 
ces  a nommé  dans  .son  sein  une  coiiimission  pour 
vous  présenter  un  plan  de  restauration  géucratc  des 
linnnees. 

On  n demandé  cc  qu'étaient  devenues  les  mois- 
sons : elles  ont  été  en  partie  consommées  ici  : Paris 
ne  produit  rien;  il  ne  subsiste  nue  par  les  moyens 
d'étiiangc.  lia  eu  l'initiative  de  la  liberté;  voudrait- 
il  uordic  le  fruit  de  ses  travaux  cl  des  privulioiis 
qinl  s’est  imposées?  Non;  il  sera  calme,  cl  ne  sc 
laissera  pas  st'duire  par  des  agitateurs.  Le  gouver- 
nement passe  des  nuits  entières  pour  que  Paris  soit 
approvisionné.  (Applaudis.semrnts.) 

— Cnc  dépuUlion  de  la  trcikin  des  Droits  dr  rrioaimo 
lit  nnc  A<lrti)&4.’  où  elle  exprime  jatotlidtude  sur  ia  pénuiic 
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dM  lobjililancc#.  Elle  se  plaial  de  ce  que  l’oo  est  oUicé  de 
passer  la  uuli  ù la  porte  dos  boulaii'irrs:  encore  aouvcol  n‘a* 
(w>n  nas  s»  livre  de  pain.  Ou  y sub^lUue,  U esl  vrai,  du  riz. 
Mais  ICS  citoyens  n on(  ni  bols,  ni  charbon  pour  le  faire 
cuirs.  Elle  feii  part  de  see  toqulétudei  sur  celle  disciie 
presque  entière. 

Le  prtfsideni  lui  répond  que  le  qouremenefit  est  occupé 
Jour  ei  nuit  deemoyt'ns  de  pourroir  aux  approvUionnements 
de  Parla  : Il  eDnoneo  que,  pour  diminuer  la  hilldue  des  cl- 
lojens,  ofi  va  faire  porter  au  docniclle  de  chacun  le  coniin- 
gent  de  palo  qui  lui  reviendra.  Il  Invite  lea  bons  citoyens  i 
supiiorler  avec  patience  des  privations  dont  la  Convention 
Kèinit,  mais  qui  sont  la  suite  des  mesures  absurdes  ou  per- 
ndes  prises  par  l'aocion  gouvernemenl. 

— La  section  des  Cliaraps-Elyiées  est  admise  A la  barre. 

L'orofflti*.- Depuis  plusieurs  Jours  les  bons  citoyens  l’In- 

dlfpient  des  entnives  continuelles  qu’on  met  au  procès  de 
ceux  qui  sont  en  Jugement  devant  vous.  Ilitez-vous  de  vous 
séparer  des  tyrans  : ceux  qui  ont  opprimé  la  France  vou- 
draient faire  croire  que  leurs  crimes  ont  été  votre  ouvrage; 
roua  ssuri'x  prouver  par  votre  énergie  que  vous  avez  clé 
leurs  victimes,  et  non  pas  leurs  complices. 

Presses  le  moment  ob  vous  rendrez  au  peuple  rexerclcc 
de  ses  droits.  Occupex*vous  des  lois  orginlques  de  la  con- 
sUiution  de  1793.  Faites  que  l’arbllraire  cesse  de  peser  sur 
les  téics.  11  n'y  a de  liberté  que  IA  ob  la  loi  est  égale  pour 
tous,  et  où  tous  lea  citoyens  respectent  en  elle  l'eipression 
do  la  volonlé  gcoéralc.  {On  applaudit.) 

Le  président  déclare  que  la  Convention  s'occupe  du  procès 
de  ceux  que  la  voix  publique  accuse  ; que,  lorsqu'elle  sera 
sufriMniment  éclairée,  elle  proclamera  ou  leur  sctMéralesse 
ou  leur  innocence.  Il  annonce  qu'un  décret  iTliier  porte  la 
Domlntiinn  d'une  commission  chargée  de  travailler  aux  lois 
organiques  de  la  constitution,  suivant  te  vœu  des  pétition- 
naires. U les  Invite  aux  booDcurs  de  la  stenee. 

— La  section  de  l'Observatoire  vient  aussi  se  plaindre  de 
la  disette  des  subilsiancct,  de  leur  prix  excessif  et  du  dlscré* 
dit  progressif  des  assignats.  Elle  attribue  uue  partie  de  res 
calamités  A U conduite  des  laboureurs,  qui  ne  veulent  livrer 
leurs  denrées  que  pour  de  l'or  ou  de  l'argeni,  ou  en  échange 
d'autres  mnrchaniÜK-s.  Elle  s'indigne  sumI  des  manœuvres 
de  l’agiotage.  Elle  presse  lu  Convention  de  prendre  des 
moyens  pour  remédier  A tous  ces  maux. 

L’impression  et  l'ioMrtloo  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  12  GERMINAL 

Une  déptiUUon  de  la  section  üe  l'Homme-Armé 
est  admise  6 la  borre. 

L’orafeur.'Bcpréscnlantsdu  prupir,  la  section  de 
niomme'Arnié  avaitarrélé  de  venir  vous  demander 
ce  Qtie  vous  avez  fait;  elle  vient aiijourü’liiii  vous 
appfoudir,  elle  vient  VOU.S  dire  que  votre  décret  est 
confurme  au  voeu  du  peuple. 

Si  vous  avez  paru  aouter  de  la  confiance  des  Fran- 
çais, ce  doute  ne  produira  qu’un  eflet  salutaire,  ce- 
lui (le  montrer  qu'elle  n’est  pas  aiïaiblie  pour  la  pré- 
sentation nationale,  et  de  rendre  à celte  confiance, 
par  une  déclaration  unanime,  l'cclat  nouveau  dont 
elle  a besoin  peut-être  pour  imprimer  enfin  le  res- 
pect et  la  crainte  à la  malveillance  qui  vous  agite, 
et  à rinlriguc  qui  vous  traverse. 

Si  l'abdication  du  pouvoir  est  en  général  un 
témoignage  de  désintéressement,  elle  serait  aussi, 
(languies  moments  difficiles,  un  acte  de  faiblesse 
inexcusable  de  la  part  d'une  assemblée  qui  a triom- 
phé de  toutes  les  puissances  et  de  tous  les  préjugés. 

Et  dans  quel  moment  auriez-vous  abandonne  ce 
peuple  que  vous  représentez?  Dans  quel  moment 
auriez-vous  transmis  le  soin  de  sa  félicité  à de  nou- 
veaux législateurs?  lorsque,  réduit  à des  besoins 
(]iie  les  lactieux  exagèrent,  il  faut  encourager  son 
zèle,  soutenir  sa  patience,  nourrir  ses  espérances, 
soulager  seX* maux , rallier  ses  forces  contre  ses  en- 
nemis de  tonte  espèce,  contenir  les  dernières  fureurs 


des  faux  dévots  en  patriotisme,  ruiner  l'espoir  des 
royalistes,  anéantir  le  crime  et  ses  suppôts,  négocier 
avec  les  nations  étrangères,  entretenir  d’inmiriises 
armées,  les  conduire  u^e  victoire  en  victoire,  et  as- 
surer à la  France,  à l’Europe  une  paix  huuorableet 
solide  1 

Ne  i'avez-vous  pas  promis  cent  fois  à la  France  ? 
ne  lui  avez- vous  pas  juré  üe  la  rendre  libre,  paisible 
et  heureuse?  vos  serments  étaient-ils  accomplis? 
la  constitution  républicoine  a-t-elle  reçu  l'üme  et 
la  vie?  Les  lois  organiques  du  gouvernement  sont- 
elles  en  activité,  leurs  ressorts  en  mouvement  ? nos 
luis  civiles  et  criminelles  sont-elles  Gnies?  jouissons- 
nous  de  ce  code  que  votre  zèle  a ebniiclié  , mais  que 
votre  sageMe  n'a  pu  encore  perfectionner  ? Avons- 
nous  ces  institutions  morales  et  républicnines,  ces 
éUblisscmenU  d'instruction  publique,  ces  encoura- 
gements pour  les  sciences,  les  tülents  et  les  arts; 
pour  la  vertu,  ces  honneurs  sans  privilèges;  (K)ur  le 
vice,  cet  opprobre  de  l'opinion,  pins  cruel  et  moins 
barbare  que  les  supplices?  et  au  milieu  de  celle 
égalité  de  droits  assise  sur  U base  des  lois , avons- 
nous  celle  inégalité  tout  aussi  sainte  et  fondée  sur 
les  mœurs  et  ta  nature,  qui  distingue  le  talent, 
anime  l’émulation,  crée  les  productions  du  génie,  et 
courbe  le  front  humilié  du  vicieux  sous  le  regard  de 
l'homme  de  bien?  Voilà  aussi  ce  que  vous  nous  aviez 
promis. 

L'économie  des  dépenses  nécessaires  est-elle  éta- 
blie? les  hommes  inutiles  et  dangereux  sont-ils 
éloignes  des  affaires  ? l'ordre  et  la  comptabilité  pu- 
blique ont-ils  fait  renollre  le  crédit?  les  assignats 
sont-ils  retirés  de  la  circulation?  leur  gage  est-il 
misau  grand  jour?  le  commerce,  dégénéré  en  vil 
agiotage,  a-t-il  fait  place  au  vrai  commerce  honnête 
elioym?  Voilà  encore  une  de  vos  promesses.  En 
qniUant  votre  poste,  ne  lui  laissez  poiirluritage  que 
le  bien  genénil,  la  liberté,  le  bonheur  et  la  paix. 
(On  ap|>laudit.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

~ iJinihéDas.  par  moilon  d'ordre,  %c  pl.-ihit  de  riDexéeq* 
tioo  d'un  ch'crvi  qui  ordonue  au  comllé  d'inxiruciiun  publi- 
que de  rendre  (^mpie. chaque  décade,  du  résuliaidc  aei  tra- 
vaux, et  dcprescoirr.ausai  rhaquedccfldc,  un  cahier  dcaliiié 
A riaatruciion  du  peuple.  Il  rappelle  quelque*  autre»  décrets 
qui  sont  sans  exécuiloo,  el  demande  que  1rs  cnmilét  noient 
tenus,  tous  (rois  jours,  de  donner  les  motifs  de  ce  relord. 

Lnmhénas  propose  ensuite  A Vasaemblée  une  déclaration 
lendani  A mciirr  i l'abri  de  loule  inquiétude  lea  bons  ci- 
toyens, li*s  vr.iis  patriotes  qui,  ayant  éié  égarés  par  le  syi- 
icme  du  IcrrorUmo.  ont  pu  faire  dea  maux  A leur  patrie 
avec  les  meilleures  inlcuiioui. 

Thl'RIOt  : Cette  mesure  est  insiifGsantc.  Je  citerai 
; tel  homme  du  gouvernement  qui  ne  peut  nimer  la 
république,  puiK]u'il  a (lit  qu'il  ne  pouvait  v avoir 
de  liberté  parlaite  que  dans  1rs  motiarcliies.  Si  nous 
éprouvons  des  agitations  dans  ce  moment , c’est 
parce  qu'on  a coiilié  à cerlains  hommes  des  fonctions 
qu'ils  ne  devraient  pas  remplir.  Ils  crient  sans  cesse 
contre  les  hommes  de  sang,  et  ils  ne  cessent  de  de- 
mander qu'on  envoyé  à l'échofaud  ceux  qui  leur 
déplaisent.  Occupons-nous  du  salut  public,  et  non 
pus  de  querelles  particulières;  c'est  le  seul  moyen  de 
I sauver  la  psirio.  Oii  se  plaint  du  système  de  terreur, 
et  on  rimpriine  dans  l'âme  des  l)ons  citoyens  par 
des  mesures  irréfléchies.  Celte  position  ne  peut  pas 
nous  convenir.  Il  faut  cU'indre  toutes  tes  lininrset 
rassurer  tout  les  hommes  qui  ont  pu  être  égarés  un 
instant,  niais  qui  ont  eu  de  bomies  inlemions.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  motiondeLaulhcnasàrexa* 
men  des  comités  réunis. 

CnASSUL's  : Il  ne  faut  pas,  comme  le  propose  Lan- 
Ibéiias,  SC  lx»rn«r  ù une  .«impie  déclaralion.  Il  faut 
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meUrc  en  liberté  tous  ceux  qui  sont  détenus  sans 
motifs,  tous  les  patriotes  incarcérés  depuis  le  9 iher- 
iiiidor.  (Miinniires.)  Il  ne  faut  pas  repousser  les  vé- 
rilés  tristes  qu'on  nous  présente.  Le  ruyalismes’agite 
plus  que  jamais (Nouveaux  murmures.) 

Buamps:  Le  comité  de  gouvernement  a donne 
10,000  livres  aux  muscadins.  (Violents  murmun  s.) 

Ckassous  : Chénier  le  disait  avec  vérité  : l'arislo- 
craliese  montre  partout.  Déjà,  aux  spectacles,  elle 
empêche  de  chanter  les  airs  patriotiques;  c’est  une 
preuve  qu’on  conspire  contre  la  république.  Ci* 
tuyens,  votre  loi  du  17  septembre  existe-t  clle,  ou 
lion?  (Munnnres.) 

Bourgeois:  Les  comités  de  gouvernement,  après 
avoir  organisé  la  famine,  font  ta  contre*révolulion; 
il  est  temps  de  les  démasquer. 

Garran-Col'lon  : Je  demande,  par  motion  d’or> 
dre,  que  Crassous  revienne  à l'étatdc  la  question. 

Blamps  : Je  dirai  à toute  la  France  que  vous  êtes 
des  tyrans.  (Buamps désigne  l'extrémité  opposée.) 

Crassois  : Ce  nVst  plus  en  vertu  d’une  loi  qu’on 
arrête  maintenant.  Cela  est  si  vrai  que  quand,  hier, 
un  membre  du  comité  de  sûreté  generale  a cru 
faiiT  beaucoup  en  racontant  quelques  mises  en  li- 
berté depuis  le  9 tbeniiidor... 

Un  grand  nombre  de  voix:  C'est  là  de  la  perfidie. 

Ruaaips  : J'ai  vu  ce  malin  le  royalisme  au  bois  de 
Boulogne.  (Murmures.) 

**'  : Il  ne  faut  pas  souffrir  de  vociférations  contre 
le  guuveriieinfut  ; cela  irrite  les  esprits.  (Applan-* 
dissements.) 

Crassous  : Vous  ne  devez  pas  souffrir  d'arresta- 
tions arbitra  res;  je  demamie  que  le  comité  de  sû* 
rcle  générale  fa&>c  un  rapport  là-dessus....  (Les 
murmures  se  prolongent.) 

bourgeois  montre  le  poing  aux  membres  siégeant  i la 
dmile  du  président;  il  se  précipite  à la  tribune,  où  Tallico 
Cl  Bourdou  (dé  l'Oise)  sc  prvcipilciii  d un  autre  cété.  t’n 
grand  nombre  de  membres  demaudeni  que  Bourgeois  soit 
envoyé  a l'Abbajc-  L'assemblée  est  longtemps  dans  la  plus 
grande  agitation;  le  président  se  couvre,  le  calme  renaît. 
Crassous  veut  comiouer;  la  parole  lui  est  ôlée  par  un  décreU 

Guyomard  : 11  me  semble  que  dans  la  disciis- 
sioii  011  a divulgué  beaucoup,  et  c'est  cela  qui  a oc- 
casionné tant  de  troubles.  On  a fait  une  proposition 
tendant  à la  paix;  chacun  doit  l’accueillir  avec 
plaisir. 

La  Convention  a un  règlement;  elle  ne  doit  point 
le  laisser  enfreindre.  Il  faut  qu'elle  le  mette  rigou- 
rciisemeiit  en  activité;  sans  cela,  il  n’y  aura  jamais 
de  calme  ici.  Il  me  >emüte  que  le  décret  remlu  hier 
devait  satislaire  uotre  collègue  Crassous.  L'envoi  de 
ta  liste  des  détenus  aux  sériions  a été  décrété;  ceux 
qui  seront  reconnus  innocents  seront  réclamés. 

On  vous  a parlé  des  royalistes  qui  lèvent  la  tête  ; 
oui,  sans  doute,  il  y ade  sroyalistrs,  mais  il  y a aussi 
des  terroristes.  (On  applaudit.)  Eh  bien , tous  ces 
humines-là  en  veulent  également  à la  représenta- 
tion nationale.  U faut  nous  réunir  tous,  sinon  nous 
serons  toujours  écrasés.  Je  voudrais  pour  cela  que 
les  représentants  du  peuple  fussent  assez  maîtres 
d’eux  pourcommander  à leurs  passions.  Je  demande 
que  ceux  qui  se  permettront  d'injurier  le  gouver- 
nement  (Violents  murmures  à l’extrémité 

gauche.  ) Je  ne  veux  pas  dire  que,  si  le  gouverne- 
ment ne  fait  pas  son  devoir,  il  ne  faudra  pas  s'en 
plaindre;  mais  je  demande  qu'on  sévisse  contre  ceux 
qui  viendront  dire  que  les  comités  de  gouvcrneincnl 
font  la  contre-révolution,  sans  en  apporter  des 
preuves,  car  alors  c'est  une  insulte. 


I.H  Convention  renvoie  loutei  ces  proposlitoas  am  trois 
eomltrs. 

rERRi:<(des  Vosges):  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  Paris  sont  aux  portes  de  la  salle;  je  de- 
mande qu’ils  soient  entendus.. 

Citoyens,  je  vous  en  conjure,  abjurez  toute  haine. 
Ce  ii'esl  pas  au  moment  où  tout  le  monde  souffre 
qu’il  faut  vous  diviser;  je  vous  invite,  au  nom  de  la 
patrie,  de  ne  point  donner,  par  vos  dissensions  inté- 
rieures, un  spectacle  iudécent  à toute  l'Europe  qui 
vous  regarde. 

Perrin  est  interrompu  par  Lesage-Senauit,  Chasles  et 
autres,  en  lui  criant  : La  liberté  de»  patriotes  ! 

Perrin  : On  critique  lescomités  de  gouvernement; 
pour  moi , je  vous  dirai  que  toutes  les  fois  qu’un  de 
mes  collègues  est  venu  demander  au  comité  la  li- 
berté d'un  homme  qu'il  a assuré  être  patriote,  il  ne 
s’eu  est  jamais  retourné  sans  l’avoirobtenue. 

— La  section  de  TUoité  apporte  une  somme  de 
14,000  liv.  pour  concourir  à la  construction  d’un 
vaisseau.  Elle  demande  à la  Convention  de  rester  à 
sou  poste,de  juger  entin  les  complices  de  la  plus 
exécrable  tyrannie  qui  ait  jamais  pesé  sur  les 
hommes. 

• Leur  retour  aux  fonctions  de  législateur,  qu’ils 
ont  souillées,  dit-elle,  serait  le  signal  de  mort  il'une 
foule  de  citoyens.  • Elle  demande  d'ouvrir  une  dis- 
cussion sur  la  qiiestion  de  savoir  si  les  Sociétés  po- 
pulaires ont  le  droit  d’écarler  de  leur  sein  aucun  ci- 
toyen, ce  qui  «jusqu'à  présent,  nVn  a fait  que  des 
foyers  de  conspiration  : Elle  demande  d'ouvrir  une 
discussion  solennelle  sur  le  mode  d'épiiration  et  du 
renouvellement  du  corps  législatif,  qui  mette  à 
même  de  signaler  la  démagogie  et  l’emjiéche  de  dé- 
chirer la  république.  Elle  demande  enfin  des  mesu- 
res qui  écartent  du  corps  législatif  riiiexpérience, 
l’impéritie  et  l'affreux  brigandage.  • La  postérité, 
ajoute  cette  section,  n'absoudra  pas  l'Asseiiiblée 
constituante  d’avoir  fait  une  couslilution,  et  d’être 
partie  sans  l'avoir  essayée;  elle  n'absoudra  pas  i'As- 
sembl^  législative  de  n'avoir  pas  jiigét^apet,  et 
d'avoir  jeté  au  milieu  de  vous  ce  tison  ue  discorde.» 

Frécine  s’écrie  que  le  royalisme  est  à la  barre. 

• Comment,  reprend  l’orateur,  absoudrait-elle  la 
Convention,  qui,  après  avoir  acquis  le  droit  défaire 
le  bien,  ne  l’aurait  pas  l'ail  ! • Il  termine  en  assurant 
la  Convention  que  tous  les  citoyens  de  cette  sec- 
tion sont  prêts  à lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

Quelques  membres  de  V extrémité  gauche:  Nous 
n'en  voulons  pas! 

Le  président  met  aux  voix  la  mention  honorable 
et  rinsertion  au  Bulletin  de  la  pétition,  qui  avaient 
été  demaudées  par  quelques  membres. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  s’y  opposent. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Thuriot  .“Je  ne  crois  pas  que  cette  pétition  ait  été 
faite  dans  de  mauvaises  intentions;  je  conn.iis  la  sec- 
tion de  rUiiilé:  elle  e.sl  une  de  celles  qui  ont  fait  la 
iüiirnéc  du  9 thermidor.  On  a demandé  que  les 
hommes  sans  lumières  fussent  exclus  de  la  renféseii- 
tatiuii  nationale.  Ce  ne  sont  point  des  lumières  hu'il 
f^aut,  ce  sont  des  vertus.  Si  vous  écoutiez  de  sembla- 
bles propos,  on  vous  demanderait  bientôt  le  marc 
d’argent.  On  a demandé  que  vous  vous  occupassiez 
d'iiii  mode  général  pour  épurer  la  législature.  Je 
dirai  que  la  constitution  est  finie,  et  qu  elle  défend 
que  la  représentation  iiationalesoitchangéeparquart 
et  par  moitié. 

Plusieurs  rot’x;  C'est  qu'on  ne  veut  pas  tout  dés- 
organiser. 


■ jl. 
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Tiit’itOT  : Il  exîMe  au&si  un  système  de  Taire  révi* 
Sfr  la  constiliitioi)  de  t793,  pour  nous  fnirc  rcvritir 
à celle  de  1791.  (Murmures.)  On  n dil  nue  si  l'As- 
semblée  legislative  avait  jugé  le  tyran  le  10  août, 
elle  ne  vous  aurait  pas  légué  cette  source  de  divi- 
sions. Je  répondrai  aux  pétitionnaires  que , si  TAs- 
somlilée  constituante  avait,  en  1791,  prononcé  la 
déchéance,  elle  aurait  évité  bien  des  malheurs  à la 
France.  Je  termine  en  m'opposant  à l’impression  de 
lu  pélilioii. 

BounDon  (^de  l'Oise)  : Il  est  évident  pour  les  bons 
esprits  (lUf  si  on  attaque  la  pétition,  c'est  qu’on  ne  l'a 
pas  bien  entendue.  Thiiriot  fait  dire  aux  pétition- 
naires cc  qu'ils  ii'unt  pas  dit.  Ils  ont  siinpleiueiit  dil 
que  si  telle  chose  ii'éUit  pas  arrivée,  telle  autre  n'au- 
rait pn.s  ru  lieu;  ils  li'unt  |Kirlé  qu’hypnihélimiemeril. 
En  vérité,  il  Tautavoir  une  cruelle  envie  d all.ir;uer 
les  bons  citoyen*^.  (Applaudissements.)  D'apres  ces 
explications,  comme  il  est  clair  qu'il  n'y  a rien  de 
mal  dans  la  pétition,  jVn  demande  rimprcssioii. 

L'impression  est  dt^rétée. 

Boissyd'Akgi.as  : Je  viens  vous  faire  connaître  le 
système  de  raiicieii  gonvernementdans  la  partie  des 
subsi.slances,  pour  vous  faire  apprécier  celui  du 
nouveau.  Je  serai  court , car  nos  prédécesseurs  ont 
eu  le  temps  de  tout  dire,  et  nous  avons  à |>eine  celui 
de  parler.  Ils  ont  été  itnprévoyaiiLs;  ils  ont  paralysé 
d’avance  toutes  nos  ressources;  ils  ont  fait  égorger 
les  négociants,  rendu  le  gouvernement  spéciilalnir 
cl  marchand,  et  enleriiié  un  nombre  immense  de 
cultivateurs. 

Nous  avons  rétabli  la  liberté  du  commerce  et  fait 
sortir  des  cachots  les  négociants  et  les  agriculteurs. 
La  commis'ioii  de  commerce  a dépense  I milliard 
400  millions,  et  la  reddition  de  ses  comptes  r.es^ra 
faite  que  dans  quelques  années.  U y a des  commis- 
sionnaires de  l'ancien  gouvernement  qui  ont  reçu 
150  millions  d'avance  en  numéraire,  et  qui  n'oht 
rien  livre 

Boissy  continuailson  rapport  lorsque  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants,  après  avoir  forcé  les  gar- 
des de  la  |iorte,  sont  entrés  par  flots  dans  la  salle  de 
la  Conveiilion  en  agitant  leurs  bonnets  et  criant  : 
Du  painl  du  pain! — Les  membres  qui  siégeaient  à 
rextrémilé  gauche,  ainsi  (pte  les  personnes  qui  sc 
trouvaient  dans  la  tribune  au-dessus  d'eux,  leur  ont 
donné  de'vils  applaudissements.  — Quelques-uns  de 
ces  hommes  avaient  écrit  sur  leurs  iMuinels  et  sur 
leurs  chapeaux  : Du  pain  ttla  conuitution  <fe  1793; 
d'niilres  n’avaient  mis  que  les  mots  : Du  pain. — La 

f;ranüc  majorité  de  la  Convention  a d'ab«ird  présenté 
e spectacle  d'une  iiiajeslueuse  tranquillité;  elle  s’est 
ensuite  levée  spontanément  en  criant  t>iee  la  répu- 
blique ï — La  pins  grande  agitation  régnait  {bus 
l’extrémité  gauche. 

l.ecEiiDRR  : Si  jamais  In  malveillance  qui  s’agite... 
(Mille  votx  rinlerroiiipenl  en  criaul:  a bat! 

iVoui  n'aeoni  pat  de  pain!  )- 

Hugurt:  Ce  n’est  pas  la  malveillance.  (Bruit.) 

LEfîF.:sDRF.  : Si  la  malveillance (De  nouveaux 

cris  à bat  î à bat!  l'empéchml  de  continuer.) 

Merlin  (de  Thionville)  se  mêle  dans  la  foule, 
parle  à plusieurs  ouvriers,  les  éclaire,  les  ombrasse. 

Bourgeois  et  qiiejquesaulres  membres  de  l'exlrc- 
mité  gauche  lui  crient  de  se  mettre  à sa  place. 

Mrm.in  : Ma  place  est  au  milieu  du  peuple.  Les 
citoyens  viennent  de  me  dire  qu’ils  n'avaiciU  aucune 
mauvaise  intention. 

Ruaimps  ; il  n'y  a que  les  muscadins  qui  aient  de 
maiivaisrs  intentions. 
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IlEnuN  : Ils  m'ont  dit  que,  pleins  de  conlianee 
dans  la  représentation  nationale,  ils  étaient  loin  de 
vouloir  lui  imposer  par  le  nombre;qu*ils  ne  s’élaieut 
réunis  que  pour  lui  faire  sentir  la  rigueur  de  leurs 
besoins  (des cris  s’élèvent  : £>u  sain  / oui,  du  pain 
cl  qu'ils  riaient  prêts  à la  délendre.  (Applaudisse- 
ments.) Quel  est  le  calomiiialciir  du  peuple  qui  pour- 
rait croire  que  les  bras  vigoureux  qui  ont  (lélruil  la 
Bastille  voudraient  relever  le  trône?  (A'on,  non/ 
s'écrient  les  citoyens.— Des  cris  tumultueux  se  font 
entendre  dans  la  salle  de  la  Liberté.)  Quand  vous 
aurez  fait  connaître  au  peuple  les  mesures  que  les 
comités  ont  prises  cette  nuit  pour  empêcher  que  les 
subsistances  ne  manquent  à ravonir;  quand  vous 
lui  aurez  dit  que  personne  plus  que  vous  ne  veut 

la  constitution  de  1703 (Oui,  oui!  s'écrient  tous 

les  membres.) 

Legendre  monte  à la  tribune. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  lui  crient  : 
À bat  ! d bat  ! 

HrciiET  : Les  citoyens  que  vous  voyez  ici 

(Bruit.) 

Lecktidre  : Je  n'ai  point  voulu  appliquer  le  mot 
de  nialveillaiice  aux  citoyens  qui  sont  ici  présriils. 
J'ai  voulu  dire  que  si  la  malveillance  avait  reçu  im 
démenti  fonnel, c'était  aujourd'hui;  car  cllcavail 
répandu  que  le  peuple  n'était  venu  à la  Convention 
que  pour  la  dissoudre.  ( Plusieurt  citoyens  : Non  , 
non  ! ) 

Les  cris  augmentent.  La  foule  qui  remplissait  la 
salle  de  la  Liberté  .se  presse  pour  entrer  d.ins  celle 
de  la  Convention.  Elle  y entre  en  demandant:  Du 

ftain!  du  pain!  Plusieurs  tribunes  lui  répondent  par 
es  mêmes  cris. 

Lbge:«drb:  Je  demande  qu'on  permette  que  Boissy 
fasse  le  rapport  de  ce  qui  s'est  i)assé  celte  nuit  dans 
les  comités,  et  vous  verrez  qu’il  u'y  a d'autre  moyen 
que  celui  qu’il  vous  propose  d'assurer  les  subsi- 
stances. 

Gastom  : Président,  invite  donc  les  citoyens  à de'- 
filer,  car  nous  étoulTons. 

Les  cüoyent  : Du  pain  ! du  pain  ! 

Gaston  et  Dnroy  passent  à l'extrémité  droite  de  la 
sa)  le,  en  s'adre.ssaiitaiix  citoyens  entrés  les  premiers; 
Gaston  leur  dit: 

• Mes  amis,  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté  des 
patriotes  qu'on  a incarcérés,  n’esl-cepas?  Eh  bien, 
nous  sommes  de  votre  avis,  vous  l'obtiendrez  ; mais 
liiez,  parce  qu’on  éloulTe.* 

(Le  bruit  empêche  d'entendreles  sollicitations  que 
Gaston  continue  de  faire  aux  citoyens  pour  les  enga- 
ger à sortir.) 

André  Dumont  remplace  au  fauteuil  un  des  secré- 
taires qui  l'avait  occupédepiiis  le  commencement  de 
la  séance.  Après  beaucoup d’efTorLs,  il  parvientà  ob- 
tenir un  peu  de  silence.  • Citoyens,  dit-ll,  e»  s'a- 
dressant aux  personnes  qui  sont  dans  la  salle,  votre 
but,  en  venant  au  milieu  des  représentants  du  peu- 
ple, a été  de  leur  faire  une  deinamle;  mais  il  e.st 
impossible  de  la  faire  au  milieu  d'un  si  grand  tu- 
multe. Je  vous  invite  à déliler,  à vous  réunir  en- 
suite, et  à nommer  une  députation  qui  exprimera 
votre  vsu.  • { La  foule  : Du  pain  ! du  pain  ! du 
pain  ! ) 

lliJGi'ET  : Ce  mouvement  n’est  point  une  insurrec- 
tion. (Quelquet  voix  : Non,  non  ! ) Les  citoyens  res- 
perteroiit  la  réunion  des  représentants  du  peuple; 
ils  sont  plus  avides  ilc  la  délivrance  de  leuis  frères 
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opprimes  depuis  quelques  jours»  que  de  pain.  (Que/* 
guet  voix:  Oui , oui  ! du  pain  et  la  tiborlé  des  pa- 
triotes!) Car  demiis  quelque  temps  les  patriotes 
tout  incarcérés.  {Quelguet  voix:  Uui.oui!)  L'a- 
mour de  la  patrie,  la  nécessité  de  rétablir  le  crédit 
des  assignats,  voilà  ce  qu't  amène  ici  ers  citoyens,  et 
non  pas  l'envie  de  demander  un  tyran.  Savez-vous 
ce  qu'on  veut  aujourd’hui?  c’est  la  constitution  de 
1703.  {La  foule  : Oui,  oui  ! ) Je  demande  que,  pour 
tranquilliser  le  peuple,  pour  Iraiiquilliser  les  dclen- 
srurs  de  la  patrie,  qui  combattent  sur  les  frontières, 
pour  tranquilliser  les  femmes  qu'ils  ont  laissées  ici, 
Je  demande  la  liberté  des  patriotes.  Donnez  du  pain 
au  peuple,  organisez  surlr  chainp  la  constitution. 
Peuple,  irabaiidoiinr  pas  les  droits.  (La /bu/e  : Oui, 
oui!  et  nous  demanduiis  que  l'assemblée  reste  per- 
manente jusqu'à  cc  que  nous  ayons  du  pain.) 

Un  homme  monte  à la  barre;  il  demande  le  si- 
lence, et  parvient  a l'qbtenir.  Cet  homme  est  Vanec, 
celui  qui  commandait  la  section  de  la  Cité  à l'époque 
du  31  mai. 

• Représentants,  dit-il,  vous  voyez  devant  vous  les 
hommes  (lu  14  Juillet,  du  10  août,  et  encore  du  31 
mai.  (Les  membres  de  l'extrémité  gauche  applaudis- 
sent à outrance.)  Ils  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir,  et  ils  maiutieudrunt  la  constitution  de  1703 
et  la  Déclaration  des  Droits.  (Mêmes  applaudisse- 
ments.) Il  est  temps  que  la  classe  indigente  ne  soit 
plus  victime  de  l'é^ioTsme  des  riches  et  de  la  cupidité 
des  mardiands.  {La  foule  : Oui,  oui  ! — Les  mem- 
bres de  rexirrmilé  gauche  applaudissent  vivement.) 
Mettez  un  terme  à vos  divisions;  elles  décliiretil  la 
patrie,  et  la  patrie  ne  doit  passouDrirde  vos  haines, 
raües-nousuonc  justice  de  l’armée  de  Fréron,  de  ces 
messieurs  à bâton,  (to /ou/e  : Oui , oui  ! — Vifsap- 

tiaudissemeiits  des  membres  de  l’extrémité  gauche.) 

es  hommes  qui, au  14  juillet,  ont  détruit  ta  Bas- 
tille, ne  pensaient  pas  que  par  la  suite  on  en  élève- 
rait mille  autres  pour  incarcérer  les  patriotes.  (Ap- 
plaudissements ae  l'exiréniité  gauche.  ) Où  sont 
passés  tous  lesgrainsqn'a  produits  la  récolte  abon- 
dante de  raimée  dernière  ?(Applaudasemenl8  à l’ex- 
trémité gauche.)  La  cupidité  est  à son  comble;  on 
méprise  les  assignats,  parce  que  vous  avex  rendu 
des  décrets  qui  leur  ont  fait  perdre  la  coHüance. 
(La/ow/s:  Oui, oui!  — Applaudissements  de  l'ex- 
trécnilé  gauche.)  N’espérez  pas  ramener  le  calme  et 
l'abondance  sans  punir  les  égoïstes.  Et  toi,  Munta- 

f;ne  sainte,  qui  as  tant  combattu  pour  la  république, 
es  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du  SI  moi , 
te  réclament  dans  ce  moment  de  crise;  tu  les  trou- 
veras toujours  prêts  à te  soutenir,  prêts  à verser 
leur  sang  pour  la  république.  {Quelquet  voix  : Oui , 
oui  ! ) 

Les  citoyens  pour  lesquels  je  parle  veulent  la 
constitution  de  1793;  ils  sont  las  de  passer  les  nuits  ' 
à la  porte  des  boulangers  : il  est  temps  que  celui  qui 
fait  venir  les  subsistances,  qui  a fait  la  révolution,  I 
puisse  subsister.  Nous  vous  demandons  la  liberté  de 
plusieurs  milliers  de  pères  de  famille  patriotes,  qui 
sont  incarcérés  depuis  le  9 thermidor.  (Gaston  et 
uelqiirs  menibres  qui  siègent  à cûté  de  lui  applaii- 
issent.)  Si  vous  avez  changé  l’ordre  de  choses  qui 
existait  avant  cette  époque,  ce  n’est  pas  sur  eux  que 
doit  tomber  votre  colère  ; c’est  vous  seuls  qui  avez 
eu  tort.  {Çuelguei  voix:  Oui,  oui!  — Applaudisse- 
ments de  rcitrémité  gauche.)  La  section  de  la  Cité 
n esl  point  accoutumée  à vous  faire  perdre  un  temps 
précieux,  digne  des  flagorneries  du  cabinet  de  Ver- 
sailles. Aussi  vous  ai-je  parlé  cnergiquemenl  eu  son 
nom.  (La  foule  ; Bravo  / — L'cxtrémilc  gauche  ap- 
plaudit.) 


I.C  bruit  qui  se  f.’iii  dans  ta  ullc  iolcrronipt  peodaol 
longiomps  la  marche  de  l'auenibk^. 

— Vue  di'puiaüon  de  la  scrilon  de  la  Fidélité  est  admise 
à ta  barre.  Celui  qui  porte  la  parole  iavllc  tous  les  i iiojros 
de  celte  seciion  qui  se  irourcni  dans  le  sdu  de  la  Comco* 
Itoo  a se  retirer  avec  lui  lorMu'Il  aura  lu  sa  péiilioo,  aDn 
de  laisser  à l'assemblée  la  ftculié  de  délibérer.  Il  faii  lecture 
de  sa  péllüon  i elle  fait  sentir  à la  Couvenlion  le  danj^rr  de 
saMparaüoReciucllt*,  riovlle  A rester  s son  poste  jusqu'à  rc 
qu  elle  ail  assuré  li*  irinmphe  delà  nVubliqtic.  luidemsode 
de  ramener  l'aliondaocc  des  denrées  de  première  nécessité, 
do  réprimer  l'agiotage  qui  dlscr*‘dlir  les  ashiunals.  de  rcii- 
vo)er  aux  rroniiéres  les  Jeunes  fp’ns  de  la  pn-miérc  réqul* 
siüon  qui  sont  a Paris,  desécuier  la consiiluüon  do  1703, 
d'clargir  sans  délai  Les  patriotes  iocaroérés  depuis  le  9 ilK-r- 
mldor. 

— Uo  citoyen  de  la  foule  demantle  que  le  représonl.iDi  do 
peuple  qui  a paru  improurer  quelque  chose  dans  le  discours 
de  Vanec  le  dise  tout  baui. 

Duhem  : Oui,  qu’il  le  dise!  {La  foule:  Oui, 
oui  1 ) 

Le  pri'slürni  se  courre.  — I/ordre  se  rétablit-  — ü?  pré- 
siilcm  se  découvre  et  adresse  la  parole  A la  aectloo  de  la 

ridi-iiié. 

• La  Convention  a entendu  vos  réclamations.  Vous 
lui  ayez  sagement  ol)ser^é  qu'elle  ne  potivait  p.is 
di  libcrer  lant  que  le  lieu  de  ses  séances  ne  sérail  p.is 
libre.  (Que/çues  membres  de  Vexlrémitê  gauche  : 
Nous  .sommes  libres,  nous  !)  Au  momrni  où  vous 
êtes  entrés  dans  la  Convention,  elle  s'oecupait  de 
réprimer  réguisiiic  et  d'assurer  vos  subsistances. 
Soyez  calmes,  et  vous  serez  approvisionnés.  {La 
fouie:  C'est  ccque  nous  demandons.) 

{La  tuile  demain.) 


If.  B.  La  séance  du  U s’est  prolongée  jusqu'au 
13,  à six  heures  du  malin.  Li  Convrniioti  a décrété 
dans  la  nuit  que  Collot,  Billaud.  Barèrc  et  Vadier 
seraient  à rmsiaiit  déporlés;  que  Duhem,  Cliott- 
dicu,  Chasles,  Léonard  Doui^uii,  llugiiet,  Ainar, 
Foussedoire  cl  Rtuiups  st'rairnl  mis  en  étal  d'arres- 
tation cl  Iraduils  au  château  de  Ham. 

— La  ville  de  Paris  a été  déclarée  en  cLil  dr  siège, 
et  le  commandement  en  a été  déféré  au  gciitTal  ri- 
chegru. 

— Aujourd'hui  13,  Billaud , Collot  et  Barère  ont 
été  arrêtés  au  moment  où  ils  parlaieiil  pour  leur 
destination.  Léonard  Bourdon  lui-même  avait  été 
menu  dans  sa  srclioii,  celle  dos  Gravilliers.  Tout 
s’ est  pacilié,  et  Paris  est  tranquille. 


LIVRES  DIVERS. 

Essni  philotophique  sur  cette  gtteslion  : Quand  et  rum- 
ment  l'Amérique  a-t-elle  été  peuplée  ffkommet  ei  d'stni» 
ftsotix?  5 vol.  in-IS,  brochés,  pspirr  fin,  vdilioa  iTUolUnéa. 
Prit  X la  liv.,cl  18  liv.  10  loiii,  franc  de  port. 

A Parit , cbec  Rénoot , libraira , rue  des  Grands-Ausos* 
tins,  n*  84. 


Payemeni*  à la  (rétorerie  nationale. 

Lo  psrement  de  la  dette  cooMlidrc  prrpctucllc  se  Tait  pour 
les  sla  derniers  mois  Ho  Psn  f* , rt  pour  l'année  à vciii  qui 
n'ont  pas  touclié  Ici  sii  premiers  mois  de  ladite  aancc.  Les 
eitoyeiit  qui  ont  relire  leur  iu»cription  delinitive,  ri  qui  dé- 
sireraient être  payés  dans  les  ditiricis,  prudent  iudiqiier  les 
chers>li(iis  du  disirtcl  où  ils  veulent  élrc  pa\és,  conforoic- 
ment  à la  loi  du  8' jour  dci  sansculollides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  te  (lit  cumiiUliveinent 
pour  Jeiu  moii  vingt  et  un  jour»  de  l'aosée  1703  Miçuj  style) 
et  les  sii  premiers  mois  de  l'an  S*. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  105.  Quintldi  15  GcRMiriAL,  l'an  3*.  (Samedi  4 Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

AKGLETEHRE. 

Londres,  te  8 vmrj.  — L'amiral  Howe  c»t  arrivé  & Spi* 
th«»d  avec  ia  grande  flolle.  après  avoir  convoyé  jusqu'à 
une  ceriiiBe  hauinir  une  fiolle  marchande.  Peodanl  fs 
croisière,  il  a pris  un  brick  français 

— <Le  27  du  moiv  dernier,  l'aniraoté  a eu  avi<  par  un 
fiprés  que  sir  John  Warren,  qui  commandait  une  escadre 
de  ail  fiégates,  a rencontré  un  gnmdcoovoi  français  ciiar^ 
de  vivres , et  destiné  pour  Brest,  Nantes  et  Bordeaux  ; que 
vingt  vaisseaux  français  ont  été  capturés:  qu'il  est  b la 
poursuite  des  autres , cl  que  trois  de  CCS  prises  sont  déjà 
arrivées  b Falmouib. 

•»Sir  Sidney  Sruiih  doit  avoir  pré«enlé  b la  régence  un 
plan  pour  ruiner  dans  le  Texel  tons  1rs  vaisseaux  de 
giserre,  au  moyen  des  chaloupes  canonnières  qu'oo  arme 
b présent. 

— La  c6>e  du  nord  de  l'Angleterre  doit  être  couverte 
par  une  escadre  que  le  vice>amiral  Duncan  commandera. 

A Porsmouib  est  arrivée  la  frégate  CAcentvre,  de  64 
canons.  Elle  apporte  de  Cadix  plus  de  1 million  et  demi 
de  piastres. 

— >11  e«t  arrivé  ici  pinsieun  coorriers  d'Hanovre,  de 
Vienne  el  ilTalie.  Celui  üe  Vienne  a apporté  la  résolution 
(le  l'empereur  loacbanl  les  foiees  que  ce  monarque  don- 
ncia  pour  la  campagne  prochaine. 

Les  deux  commissaires  hollandais,  arrivés  id  pour 
ré<  lamer  les  vaissevux  hollandais  enchaînés  par  l'embargo, 
doivent  avoir  essuyé,  pour  la  seconde  fois,  d'obtenir  une 
conférence  du  secrétaire  d'Etat,  comme  députés  du  peuple 
souvcTrfin  bjiave,  mais  en  vain.  Ht  se  sont  lait  aussi  an- 
noncer eliei  le  «talhonder  héréditaire,  qui  ne  les  a pas  re« 
çus.  L'un  lie  ces  commissaires  s’appelle  Havart.  On  attend 
avec  intérêt  la  décision  du  ministère  relativement  aux  ré- 
clamations des  Hollandais,  parce  que  cette  décision  don- 
nera la  otesore  des  iulentions  de  l'Acigleterre  b l'égard  de 
la  Hollande. 

On  craint  une  rupture  définitive  entre  nous  et  cetle  ré- 
publique: mais  les  inclinations  qu'on  a roaniiesiécs  jus- 
qu'ici pour  lapait  ont  soutenu  b un  prix  assex  haut  les 
fonds  publics,  malgré  l'emprunt  de  18  millions. 

— A HuH,  on  a arrêté  deux  émigrés  français  qui  le- 
vaient le  pian  de  la  forteresse. 

— Nous  avons  appris,  par  nn  exprès  arrivé  hier  de  la 
Hollande,  qu*aprv*s  on  examen  plus  exact  delà  banque 
d’Amsterdam  on  y a trouvé  un  déficit  de  lOmillioaide 
Oorins  ; ce  qui  a (ait  tomber  le  cours  de  95  b 84. 

Aujourd'hui  sc  f^it  le  premier  payement  b l'emprunt  de 
18  millions  par  les  personnes  qui  ont  fait  leurs  soumis- 
sions. Le  prince  de  Galles  a nommé  cinq  commiwaires 
pourciamiucr  l'état  de  scs  dettes , qui  sera  présenté  au 
partcmcnl. 

— Au  premier  jour,  des  remises  considérables,  partie 
en  argent  compUut,  seront  cipèdiées  pour  notre  conti- 
nent. 

— Le  dommage  que  les  Français  ont  causé  b Sieira- 
Leone  est  estimé , outre  les  Mificcs  détruits , b 40,000  liv. 
sterling. 

— Les  dernières  séances  dit  parlement  d'Angleletcrre 
sont  en  général  d'un  trC'S-laible  inléréL  La  séance  de> 
pairs , du  3 mars , a été  employée  b des  considérations  sur 
la  manière  di*  proeèvier  dans  le  procès  de  M.  Haslings. 
Loni  Thuriow  a fait  un  rapport  dans  lequel  il  a distingué 
cloq  chefi  d'aeeosalion  bien  séparé* , et  un  sixième  qui 
n'e*t  qu’on  composé  de  quinte  autres.  Il  a proposé  rnsuilr 
d'examiner  si  on  prononcera  sur  chacune  de*  accuvalions 
séparément,  ou  si  on  les  considérera  m globe,  pour  prm 
Boneer  sur  te  tout  par  la  formule  guüig  ou  not  guiUg, 
Après  une  longue  discussion  sur  celle  question,  aucune 

5^  5ci  ic.  — Toute  A7, 


résolution  u'a  l^é  prise  : ainsi  ce  procès,  qui  dore  depuis 
tant  d'années,  n'est  pas  encore  près  de  son  terme. 

— La  séance  de  la  Chambre  drs  communes,  du  S mar«, 
a été  consacrée  b des  lectures  de  bilU  su*  quelques  impdts, 
sur  la  dette  nationale,  sur  la  franchise  deslcllres  et  sur 
remprunl.  La  Chambre,  formée  en  comité  des  subsides, 
a volé  les  sommes  suivantes  : 

l..atnarinecl  les  approvisionnement*,  1 million 863,01 81. 

Les  éiabllsscments  africains,  30,000  I. 

Les  subsides  du  landgrave  de  Hesse-Cassel , 68,050  I. 

Aux  héritiers  de  M.  Oswald  , 41,688  liv. 

— Un  extrait  delà  Gasettede  U Cour,  Inséré  dans  te 

nulUHn  rie  Lonrires,  rend  compte  d'iine  «lépèebe  du  gé* 
néral  llarcnurt  ,qu]  apprend comment  l'armée  anglaise  s’e«t 
retirée  derrière  l’Ems,  pour  y prendre  ses  cantonnements.  Il 
résulte  de  ce  rapport  que  beaucoup  de  magasin*  ont  été 
sauvés:  que  plusiftirs  ont  été  détruits,  K qu'en  général 
tes  troupes  anglai«es  ont  beaucoup  souffert  dans  cette  n - 
I Faite,  non-seulement  parles  mauvaiscltcmins  et  la  rigueur 
ite  II  saison,  mais  cocore  par  ta  diflieuKé  «le  se  procurer  le 
couvert.  ( Bxtrait  des  feuilles  anglaius,)  , 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pièsidente  de  PsUt. 

St'ITB  DE  LA  SÊATtCB  DU  13  cmilNAL. 

La  section  de  la  Fraternité  est  admise.  F.lle  le  plaint  du 
p<  U d'égalité  que  l'un  met  dans  la  distribution  des  farine*. 
Les  citoyens  de  cetle  section  oe  reçoivent  qu'un  quarteron 
de  pain  par  jour.  Les  citoyens  aisés  se  sont  réunis  pour 
laisser  leur  portion  de  pain  aux  ouvriers  et  aux  citoyens  les 
moins  aisés.  Cela  ne  suffit  |>as  meure.  Le  supplément  de 
rii  qu'on  distribue  ne  sert  b rien,  parce  qu'on  n'a  ni  bois 
ni  charbon  pour  le  faire  cuire.  • L*  secliou  de  la  Frater- 
nité, ajoute  l'orateur,  n'est  point  en  révolte.  Elle  vient  ici 
nvre  calme  et  décence  réclamer  sa  nourriture  près  de  scs 
fidèles  représenlanis.  • 

Le  P8ÊsiDE!ST  : Attssitdl  qué  la  Conventian  pourra 
reprendre  ses  travaux,  elle  s’occupera  de  vos  be- 
soins. ( Des  hommes  et  des  femmes  s'êerîent:  Il  faut 

au'elle Ven  occupe  tout  de  suite;  nous  n'avons  pas 
e pain.)  Re posez-  vous  sur  le  zMe  de  In  Convention; 
mats  il  est  impossible  qu'elle  délibère  si  elle  n'est  pas 
libre.  ( La  foule  :t>i\  pain!  du  pain!)  Le  projet  que 
le  comité  a rintentiou  de  proposer  tend  ii  lever  une 
force  c.'ipable  d'assurer  les  arrivages  el  de  réprimer 
In  malveillance.  (La  foule:  Ce  n'esl  pas  tout  ça;  il 
lions  laiit  du  pain.)  Il  ne  s’agit  pas  d'une  force  armée 
qui  agira  dans  Paris;  mais  d'^ne  force  armée  qui 
sortira  de  Paris. 

Thuhiot  : Oui,  en  en  chas.sant  la  liberté. 
Quelques  hommes  et  quelques  femmes  : Nous  n*cQ 
voulons  point. 

L'orateur  de  la  section  de  la  Frateruilé  invite  ses  conct* 
loj  ens  b se  retirer. 

Le  Président  : Je  vous  invite  à défiler,  afin  que 
la  Conventiou  puisse  travailler.  ( La  fouit:  Du  pain  ! 
du  pain!  ) 

—Une  députation  parait  b la  barre. 

L'orateur  annonce  que  les  cHoyem  de  la  scctioa  du 
Bonnet  de  la  Liberté  s'élaimt  d'abord  portés  en  masse  h 
la  Loiiveniioo  ; mais  que,  dan*  le  chemio,  le  commandant 
ayant  reçu  l'ordre  de  rasvcmbler  ses  eoMltoyens  tons  les 
armes,  ils  sont  retournés  avec  lui,  après  avoir  nommé  la 
députatioo  qui  est  b la  barre. 

Cette  aection  invite  la  Convention  b rcalrrb  son  po  te 
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jaM]u*à  ce  qa'clle  att  éubti  le  ^orerneiDcnt  eoDStitulioo- 
nel  el  donné  la  pals  k U France  ; elle  lui  demande  de  pn- 
nir  les  grands  criminels,  d’sbjurer  les  haines  qui  la  déchi- 
rent. Elle  annonce  que,  dans  la  séance  du  10  germinal, 
elle  a con>omnié  rratemellement  In  réunion  de  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composeou 

— La  section  de  Boone-Nonvelle,  dont  la  députation 
paraît  k la  barre,  était  d'abord  partie  pour  venir  en  masse 
à la  CoriTcntion  i mais,  ayant  appris  qu'un  ordre  appelait 
tous  les  citoyens  sous  leurs  drapeaux,  elle  a chargé  du 
soin  d’exprimer  son  vau  k la  CouTenUon  les  citoyens  qui 
portent  la  parole  dans  ce  moment  telle  invite  la  Conven- 
tion k ne  pas  quitter  les  rênes  du  gouvernement  que  la 
constitution  ne  soit  éisbiie.  Elle  lui  demande  de  toujours 
dire  la  vérité  au  peuple , de  le  rassurer  sur  tes  subsistances 
et  d'éclairer  te  dédale  inextricable  des  finances]  elle 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  tenir,  dans  le  courant 
de  cette  décade,  une  assemblée  extraordinaire,  pour 
nommer  aux  places  vacaolcs  dans  sou  coiullé  de  bicoCai- 
•ancr. 

LsraBSiDEtiT  : La  Convention  aura  le  courage 
de  dire  la  vérité.  Les  royalistes  et  les  assassins  cher- 
chent à exciter  un  mouvement. 

CnouoiEU  : Le  royalisme  est  là  (montrant  le  fau- 
teuil du  président)! 

Le  PSËSiDETtT  : Ils  conjurent  l'orage  ; ils  ignorent 
que  la  foudre  tombera  sur  leurs  têtes. 

Ruamps  : La  foudre,  c'est  ton  armée  du  Palais- 
Royal. 

Le  Président  : La  Convention  connaît  le  dévoue- 
ment et  la  force  dt'S  bons  citoyens  de  Paris,  et  c'est 
avec  les  armes  de  la  vertu  qu'elle  frappera  les  restes 
du  crime. 

Del  femmes  : Du  pain  ! du  pain  ! 

LBcoiNTRE(de  Versailles)  : Je  convertis  en  motion 
la  demande  faite  par  la  section  de  Bomie-Muuvellf, 
pour  nommer  sou  comité  de  bienfaisance. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Nous  ne  pouvons 
pas  délibérer  dans  l’état  où  nous  sommes. 

Ub  Président  : Citoyens,  la  Convention  vous  en- 
gage à défiler. 

Les  femmes  : Du  pain  ! du  pain! 

— La  section  des  Thermes  parait  k la  barre.  Elle  învllc , 
comme  les  autres,  la  Conveniioa  k ne  pas  qtiiuer  son 
poste  avant  d'avoir  établi  le  gouveroement  consütulioonH. 

Le  président  répond  k cette  section.  U est  encore  inter- 
rompu par  ces  cris  : Du  pain  I du  point 

Chasles  : Je  demaude  la  parole  contre  le  prési- 
dent. 

Morel  : Je  la  demande  aussi. 

Dchem  : Président , je  demande  que  tu  donnes 
ordre  aux  bons  citoyens  qui  sont  au  milieu  de  nous 
de  se  retirer,  pour  nous  laisser  délibérer,  afin  de 
sauver  le  peuple. 

La /oMle  : Du  pain!  du  pain! 

Dubem  : Si  nous  ne  pouvons  parler  dans  un  mo- 
ment où  l’on  assure  que  la  générale  a été  battue 
dans  toutes  les  sections...  ( la  foule  : Oui , oui  l Du 
paini  du  pain!)  dans  un  moment  où  l'on  assure 
que  le  tocsin  du  pavillon  de  l'Unité  a sonné,  je  ne 
sais  par  quel  ordre,  il  est  impossible  que  nous  puis- 
sions sauver  la  patrie. ( La /du/e;  Du  {min!  du  pain  !) 

PRiEua  ( de  la  Marne  ) : Le  peuple  nous  demande 
du  pain.  ( La  foule  : Oui , oui  ! ) Eh  bien  ! il  tant  lui 
en  donner.  ( La  foule  : Oui , oui  ! ) La  Convention 
/otière  brûle  du  désir  de  procurer  à nos  frères  les 
subsisUnces  qui  leur  sont  néeessaires!  Bh  bien, 
nous  les  invitons  à retonrner  dans  leurs  sections, 
et  à nous  laisser  délibérer  ; le  peuple  a fait  retentir 
sa  voix  pour  la  jostiee.  Je  demande  que  les  fers  des 

patrtoles  qu'on  a incarcérés  soient  brisés.  (PftMimrv 


voix  : Oui,  oui  ! ) Je  demande  qne  tons  les  citoyens 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux  soient  mis  en  liberté.  Ce  sentiment  est 
dans  le  cœur  de  tous  mes  collègues  j ils  brûlent  do 
faire  une  déclaration  authentique  de  naine  aux  émi- 
grés , de  haine  aux  rovalistei , et  de  protection  aux 
nommes  qui  ont  été  égarés  dans  la  révolution.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne  dés- 
emparera pas  sans  avoir  statué  sur  ces  deux  objets. 
(Applaudissements  de  l'extrémité  gauche.) 

Lb  Président  : Je  ne  peux  consulter  l'assemblée 
que  lorsqu'elle  sera  en  état  de  délibérer  ; je  dis  seu- 
lement au  peuple  que  la  Convention  prendra  tou- 
tes les  mesures  possibles  pour  lui  assurer  do  pain , 
et  qu'elle  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  fait  d'injustice  à 
personne. 

Les  membres  de  IVxtréœltè  gauche  inviteot  les  citoyens 
et  citoyennes  qui  occupent  leurs  bancs  k vouloir  bien  se 
retirer. 

Une  femme  répond  k Cboodfea , qui  la  pressait  plus  vU 
vemeol  que  les  autres  de  lui  rendre  sa  place  t fiouê  som- 
mes  eket  nous, 

CaotiDiBU  : Je  demande,  si  le  président  ne  veut 
pas  faire  son  devoir,  qu’il  soit  remplacé  par  un  autre. 
(Les  membres  de  l'extrémité  gauche  : A bail  à bas!) 
Je  déclare  aux  bons  citoyens  qui  m'entendent  qu'ou 
leur  tend  un  piège  en  les  faisant  rester  ici  ; on  veut 
pouvoir  dire  quela  Convention  n’est  pas  libre  et  l'on 
veut  sonner  le  tocsin  pour  la  faire  sortir  de  Paris. 

Barras  : Je  somme , au  nom  du  salut  public , les 
citoyens  qui  sont  ici  d'en  sortir.  ( La  majorité  de  la 
Convention  s'agite  et  manifeste  la  plus  grande  im- 
patience.) Je  leur  demande  de  se  retirerdans  leurs 
sections,  où  la  loi  les  appelle. 

Les  femmes  : Du  pain  1 du  pain  1 

Barbas  : La  Convention  ne  quittera  pas  son  poste, 
comme  on  a voulu  le  faire  croire  ; elle  fera  tout  pour 
le  peuple.  ( Du  patn/  du  pain!) 

Uue  partie  de*  citoyens  commence  k défiler. 

— La  section  de  Bon-Conseil  est  admise  i la  barre. 

Elle  vient  prier  la  ConveoUon  de  ne  pas  abandonner  les 
fonctions  que  le  peuple  lui  a confiées,  jusqu'à  ce  qu’elle 
ail  assuréson  salut  ; elle  lei  exprime  ses  mqaiélades  sur  la 
disette  des  subsislancea.  «Nous  ne  vous  demandons  pas 
rimpossibie;  noos  savons  combien  vous  vous  oœtipei  de 
nos  besoins;  mais  nous  vous  eonjuroos  d'ajouier  aux 
moyens  que  vous  avet  déjà  employés  ceux  qni  ne  l'aonieni 
pas  encore  été  pour  assurer  l'arrivage  des  subsiUaKCS,  t 

Le  calme  rat  eotlèrtmeiit  rétabli  dans  raaseiBblée. 

->La  section  de  la  Halle-aux-Blés  l’exprime  k peu  prêt 
ainsi  i 

• La  motion  faite  le  8 de  ee  mois  dans  votre  sein  nous 
avait  alarmés,  mais  votre  décret  dn  10  noos  a rassurés. 
Ce  n’est  pas  que  noos  peoslons  qu'il  y aurait  do  danger  k 
convoquer  les  assemblées  primaires.  Mais  vous  devei  res- 
ter k votre  poste,  parce  que  vous  u'avei  pas  achevé  votre 
ouvrage. 

( L’acte  constitutionnel  fut  votre  ouvrage  ; il  est  autour* 
d'bui  votre  loi , parce  qu'il  est  devenu,  par  la  saucUon  du 
peuple,  une  propriété  nationale,  perce  que  le  peuple  sml 
peut  détruire  ce  monument  auquel  il  a appoaé  le  sceeu  de 
sa  souveraineté.  Que  des  lois  organiques  lui  donnent  un 
prompt  mouvement,  et  qu'un  bon  gouveroement  fesse  ou- 
blier le  régime  odieux  de  le  terreur. 

•Vous  evex  réuni  tous  les  pouvoirs  déni  vos  msios;  dl- 
visex-les  i oetle  réunioo  moostrueiise,  dans  quelqucf 
mains  qu'elle  se  trouve,  est  une  dicteuirc.  Rendes  k l'o* 
gricuUure  son  eetrrité,  eu  commerce  sou  éclat,  aux  sial- 
gusts  leur  oonfiaoce,  et  au  peuple  français  la  iruoquilliiéb 

■ Quand  vous  aura  achevé  ces  travaux,  ooas  ne  vien- 
drons pas,  avec  des  Bagi^iierics,  vous  Inviter  de  rester  è 
votre  poste;  nous  vous  dirons  ; Il  est  tnnps  de  eooreqoer 
une  lÿklatuiT,  Nous  auroot  la  paix  quond  nous  aoroas 
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»n  fouTerftcneit  i el  ton  mène  quo  Mot  atiHoBt  OMore 
la  fuerre,  co  ne  terait  païune  raiton  pour  vous  perpétuer, 
car  un  t»on  gouvernement  oonslhniionnel  duilMrvirea 
temps  de  goerre  comme  en  temps  de  paii. 

• Au  nom  du  peuple , au  nom  des  maux  que  nous 
avons  soufferts,  au  nom  des  veuves,  des  orphelins  el  de 
toutes  les  vlctlmn  de  la  dernière  tyrannie;  au  nom  des 
patriotes  assassinés,  nous  vous  vous  prions  d’abjurer,  ou 
du  moins  d'ajourner  vos  haines.  Qu'une  minorité  cesse  de 
confondre  la  licence  avec  la  liberté  des  opinions. 

• On  parle  de  rendre  sur-le<bamp  la  liberlé  h tous  les 
dèleans.  Oui,  sans  doute,  il  (but  une  prompte  Justice; 
mais  BOUS  n'aimoni  pas  plus  lea  élargissemeiits  en  masse 
que  lesjugemenu  par  fournées. 

c Si  vous  n'étiei  pas  devenus  administrateurs  par  vos 
eomités,  voua  ne  serlei  pas  embarrassés  aujourd'hui  pour 
exiger  des  comptes  de  ceux  qui  cherchent  i fuir  la  respon* 
sabiliié.  Un  gouvernement  sans  responsabilité  n'est  pas  un 
gonvernemeut*  ■ (Vi&  applaudissements.  ) 

Mbbun  (deThiooville)  : Je  demande  rimpression 
de  toutes  les  Adresses  et  des  réponses  du  président, 
alin  que  les  citoyens  des  déparleineiits  puissent  les 
lire,  et  comparer  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
avec  les  opérations  de  la  Convention  , cl  pour  que 
les  malveillants  ne  puissent  pas  les  tromper  en  leur 
faisant  croire  que  les  bons  habitants  de  Paris  se  sont 
levés  contre  la  Convention  nationale. 

BouutON  (dePOise):  Je  demonde  qu'aucune  des 
Adresses  ni  des  réponses  ne  soit  impriinéeavant  que 
le  procès-verbal  de  cette  séance  ait  été  lu  et  adopté. 

CettB  propoftitloQ  ext  décrétée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : On  cherche  à agiter  le  peu- 

f»le , on  dit  qu'on  sonne  le  tocsin.  Je  demande  que 
a Convention  fasse  une  proclamation  aux  citoyens 
de  Paris,  pour  les  assurer  qu'elle  tiendra  ses  pro- 
messes, el  qu'elle  va  sans  relâche  s'occuper  des  sub- 
sistances el  des  moyens  d’en  accélérer  les  arrivages. 
Celle  proposiÜoD  est  adoptée* 

Lbgendrb:  Notre  collègue  Boissy  esta  la  tribune; 
la  Convention  va  s'occuper  des  sulHiistances  du 
peuple.  Je  demande  que  les  bons  citoyens  qui  sont 
ici  se  retirent , el  nous  laissent  délibérer,  ^uaiit  à 
nous,  citoyens,  abjurons  nos  haines  et  nos  divisions, 
et  occupons-nous  uniquementdu  bonheur  du  peuple. 

Les  citoyens  défilesl  an  milieu  des  appiaudisaesMSitv 
des  membres  et  des  irlbuncs  de  l'extrémité  gauche. 

— Boissy  d'Anglas  adiève  son  rapport  sar  les  subsU- 
lanoes,  et  développe  tous  les  moyens  les  pins  propres  i ra- 
neoer  rabondance  et  oonlenir la  malveillanre.  11  découvre 
tous  les  ressorts  qu’on  a fait  jouer  pour  entraver  l’arrivage 
des  subaistancea  dans  Paris.  Il  propose  à la  suite  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté. 

L^bndrb  : Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
MDté  est  extrêmement  sage , mais  je  crois  que  vous 
devex  le  taire  accompagner  d'une  proclamation  aux 
habitants  des  campagnes;  je  crois  aussi  qu'il  faut 
faire  une  lo;  asset  forte  pour  obliger  les  fermiers  â 
donner  leurs  grains  pour  un  prix  raisonnable;  cer- 
tes vous  ne  prendrez  pas  de  ces  mesures  qui  avaient 
lieu  avant  le  9 thermidor,  vous  ne  relèverez  pas  les 
échafauds;  mais  il  faut  qu'une  loi  sage  apprenne  au 
cultivateur  qu'il  ne  recueille  pas  pourlui  seul,  mais 
pour  tout  le  peuple.  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  au  comité  de  salut  publie. 

Goujon  : Je  crois  que  les  mesures  qui  vous  sont 
proposées  sont  insuflhuntes.  La  première  cause  de  la 
disette  Factice  que  nous  éprouvons  existe  dans  la 
manière  dont  on  fait  les  réquisitions , et  parce  que 
les  approvisionnements  pour  Paris  se  font  dans  les 
endrotts  où  plusieurs  districts  éloignés  s'approvi- 
sionnentaussi.  Je  demande  que  le  gouvernement 
désigne  les  lieux  où  chaque  district  devra  s’approvi  • 
sioBuer. 


Seroznt  : Je  demonde,  par  amendement  au  projet 

ui  vous  est  présenté,  que  les  représentants  ch.irgés 

e l’approvisiouneuient  de  Paris  soient  autorises  à 
adjoindre  à la  furce  armée  parisienne  les  bons  ci- 
toyens üesdépariemeiils  où  ils  sont  en  mission,  pour 
protéger  les  arrivages. 

Le  projet  ie  décret  présenté  par  Doissy  d'Aoglas , e| 
ameodé  pir  Sergent,  est  adopté. 

Les  proposilioos  de  Goujon  sont  renvoyées  au  comité  do 
salul  public. 

Voici  la  rédaction  de  ce  décret  t 

• La  ConveoUoo  nationale  décrète  : 

« An.  I*%  Il  sera  tiré  dans  toutes  les  sections  de  Paris 
une  furce  armée  de  cinquante  hommes  por  section. 

« 11.  A cet  effet,  les  compagnies  sc  réunirunt  demain 
pour  faire  l'élection  des  citoyens  qui  doivent  la  former, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  comité  de  la 
guerre. 

• lll.  Cette  force  armée  sera  destinée  b protéger,  dans 
les  environs  de  Paris,  l'arrivage  des  grains  destinés  a son 
approviiionnnement. 

• IV.  Elle  sera  aux  ordres  des  représentants  qui  y sont 
envoyés  pour  cet  effei. 

• V.  I.es  représeolanls  du  peuple  Isoré,  Garnier  (de 
Saintes)  et  Kromanger  seront  adjuinU  aux  représcnlanls 
déjà  nommés. 

• VI.  La  Convention  nationale,  se  reposant  avec  con- 
fiance sur  le  lèle  dctouslesbonsciloycnsdestlépaticmenis, 
décrète  que  les  repré-entanis  du  peuple  inviteront  aube- 
soin  la  garde  nationale  des  lieux  où  ils  passeront  è se  réu- 
nir Btix  détachrmenis  de  ta  garde  nationale  de  PaHi^ 
pour  favoriser  l'arrivage  des  s»il>sistonces  ric<1}néc55pour- 
voiraux  besoins  de  leurs  frères  de  celle  grandeconintune.  > 

Prieur  (de  la  Marne)  : Je  demande  que  demain 
le  pain  soit  distribué  de  préférence  aux  ouvriers  et 
citoyens  indigents,  et  que  le  riz etje biscuit  soient 
donnés  aux  personnes  aisées. 

Citoyens,  je  vais  vous  citer  un  fait  qui  vous  prou- 
vera combien  la  malveillance  s’agilejpour  corrom- 
pre l'opinion  publique.  Un  iiidiriaii  aneet.'titde  mon- 
trerdans  les  groupesun  morceau  de  irès-heau  pain; 
les  citoyens  l'entouraient , et  lui  demandaient  on  il 
l’avaient  pris.  «Wen  a pas  qui  vent,  répondait-il  avec 
méchanceté  ; c'est  du  pain  de  député.  > (L'as.seniblée 
se  soulève  d'indignation.) 

Boissieu  : Pour  réfuter  cette  calomnie  de  la  mal- 
veillance, je  déclare  que  pendant  deux  jours  entiers 
je  me  suis  passé  de  pain. 

Pluiieurt  membret  : Et  moi  aussi  ! 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  Prieur. 

VziNiiR  : Les  citoyens  de  Paris  doivent  se  rassu- 
rer; le  gouvernement  a acheté  pour  50  millions  de 
grains  qui  tie  sont  pas  encore  livrés  , et  bientôt  les 
subsistances  seront  abondantes. 

Barbas  : La  Convention  nationale  vient  de  prou- 
ver au  petiplc  qu'elle  ne  se  séparera  jamais  de  lui; 
elle  vient  ne  lui  prouver  qu'elle  s'occupe  de  ses  be- 
soins avec  l'activité  que  lui  inspire  l'amuur  de  la  ré- 
publique. 

Citoyens,  la  malveillance  est  encore  une  fois  dé- 
jouée. (vifs  applaudissements.)  Si  le  lien  des  séances 
des  repré.senlanls  de  la  France  a élc  violé,  ce  n’est 
pas  aux  citoyens  de  Paris  mie  la  Convention  natio- 
nale et  les  départements  doivent  l'oUrilmer.  (Vifs 
applaudissements.)  Les  bons  citoyens  de  Paris,  dès 

3uMIs  ont  pu  craindre  que  la  représentation  fût  en 
anger,  se  sont  rendus  a leurs  sections  et  sont  ve- 
nus armés  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à la  Con- 
vention nationale.  (Les  applaudissements  redou- 
blent.) 

Lecoiotre  (de  Versailles)  profère  quelques  mots  Ioju« 
lieux. 

Lb  Président  : Je  rappelle  à l'ordre  Lecotnlre, 
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pour  avoir  insulté  la  roprésenUtiou  nationale.  (Oo 
applaudit.) 

Babxas  : Ucoinire  tout  à Vtieure  vient  d aposlro- 
pher  non-seuleo)enl  la  Convention  nationale»  mais 
encore  le  peuple  français.  La  seule  punition  que  je 
veux  voir  infliger  à cet  homme  » ennemi  de  son 
pays  et  de  la  tranquillité  de  la  Convention  nationale» 
c’est  de  le  rendre  témoin  du  boubeur  dont  jouira 
bieutflt  la  France. 

Je  demande  que  l'assemblée  s*occu|>e  le  plus  Idt 
possible  des  lois  organiques  de  la  constitution. 

jEAN'Boif  SAiNT-ARoaÉ  : Ce  qui  s’est  passé  dans 
cette  enceinte  doit  faire  faire  des  réflexions  profoif 
des»  et  sans  doute  les  méditations  que  nous  en  lire« 
rons  tourneront  au  bien  de  la  chose  publique.  Je 
m'abstiens  à présent  de  prononcer  sur  cet  évrne« 
ment  : lorsque  nous  serons  plus  calmes»  peut-être 
en  irouverons^nous  la  cause»  l'origine  et  le  but  se- 
cret. 

De  grandes  mesures  sont  nécessaires  pour  sauver 
la  république.  Déjà  vous  vous  êtes  occupes  des  sub* 
sistaiices»  et  vous  vous  en  occuperez  encore  demain; 
mais  ce  n’est  point  assez.  On  a dit  que  l'assignai 
était  bien  au-dessous  de  la  valeur  reelle  qu'il  devail 
avoir;  on  vous  a proposé  un  plan  de  finances;  je 
crois  aussi  que  vousueves  vous  occuper  de  tiiiaii- 
ces;  mais  le  discrédit  des  assignats  doit  nous  faire 
prendre  des  mesures  plus  larges.  Lorsqu’on  se  pré- 
sente avec  du  niniiéraire,  un  a toutes  les  denrées 
que  l’on  veut  ; ainsi  l'avilissement  du  signe  ne  vient 
pas  de  la  trop  grande  quantité  des  assignats»  mais 
de  la  faiblesse  du  gouvernement. 

S'il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  France  un  seul 
malveillant  qui  pût  douter  de  la  stabilité  du  gou- 
verneiiierit.  celaf  vaudrait  mieux  que  le  ineiUeur 
plan  de  tinances.  L’hypothèque  des  assignats  ne  re- 
pose pas  précisément  sur  tel  ou  tel  domaine  natio- 
nal, mais  sur  la  solidité  du  gouvernement.  (On  ap- 
plaudit.) Aussi  est-ce  toujours  sur  l'exisleiice  précaire 
de  la  république  que  les  malveillants  insistent  pour 
effrayer  les  hommes  faibles.  Il  importe  donc,  pour 
que  l'aüMgnat  reprenne  sa  valeur»  ^ur  que  les  den- 
rées devifooent  abondantes,  pour  que  le  commerce 
soit  viviGé»  que  la  républiaue  soit  fondée.  (On  ap- 
plaudit.) Tout  se  tient  dans  l’ordre  social,  et  )e  tronc 
duquel  sortent  toutes  les  branclie.s  est  précisément 
ce  qu’il  importe  de  viviüer,  aGn  de  faire  prospi'rer 
les  rameaux.  (Nouveaux  auplaudisseui«nls.)Cfux-la 
ont  raison  qui  nous  ont  ait  que  les  sub'U’itiDces  el 
les  ünances  étaient  deux  mots  qu’il  était  luujour5> 
dangereux  de  prononcer.  Mais  le  bonheur  public, 
U garantie  des  propriétés,  la  liberté  el  l égalité»  voilà 
ce  dont  nous  pouvons  nous  occuper  sans  crainte. 
Que  vos  comités,  dans  le  silence  des  délibérations, 
donnent  leurs  soins  aux  Ünances  et  aux  subsistan- 
ces. Vous  leur  demanderez  ce  qu'ils  auront  lait» 
quand  vous  lecroirt'Z  utile  à la  chose  publique;  mais, 
en  nommant  dans  les  comités  des  hoiiinies  dignes  de 
Votre  conGance,  vous  aurez  le  soin  de  ne  les  inler- 
rofferqiie  le  moins  t|u'il  sera  possible  : c'est  à vous 
à Mire  les  lois»  c'est  a vos  comités  que  vous  devez  en 
laisser  l'exécution. 

On  vous  a dit  souvent  qu'il  fallait  bannir  les  hai- 
nea  de  votre  sein  ; on  vous  a pour  cela  proposé  plu- 
sieurs moyens.  Je  crois  que  le  seul,  l'unique  moyen 
d’y  parvenir»  c'est  de  nuis  occuper  sans  cesse  du 
honneur  du  peuple.  Le  mal  dont  vous  éles  atteints 
est  une  maladie  contagieuse,  qui  est  répandue  sur 
toute  la  France  : c’est  que  tout  le  monde  veut  gou- 
verner, et  que  personne  ne  veut  obéir.  Ce  n'rsl  pas 
là  Tordrequ’inoique  la  sage^;  ce  n'est  pas  le  moyen 
d’cUblir  un  gouvernement,  d’assurer  la  république, 


de  commander  la  paix  et  de  ramener  l'abondance. 

Citoyens,  prenez  une  autre  altitude.  Semblables 
à la  voix  du  Créateur  quand  il  créa  le  monde  et 
qu’il  dit  à la  mer  : tn  (u  briserat  Ut  ruffuei  ; 
dites  aux  administrateurs  : La  borne  est  posée  ; si 
vous  ne  faUeiÿnei  pas  ou  gue  cous  la  dépassiez, 
tous  serti  ptinû.  Je  vous  le  répète,  citoyens»  pour 
rattacher  tous  les  liens  du  .système  social»  pour  ré- 
tablir le  crédit  des  assignats»  pour  raviver  leconi- 
nierce,  ramener  rabonaaiice,  il  faut  que,  sans  délai» 
vous  organisiez  le  gouvcniemenl  républicain,  et  que 
vous  forciez  tout  le  monde  à croire  à la  république. 
(Applaudissements.)  • 

La  ConveaÜoD  dècréle  rimcrUdu  du  duooors  de  Jean- 
Don  au  fiulleüu. 

ISABEAU  : Nous  n'avons  pu  jusqu'à  présent  vous 
faire  uii  rapport  de  tous  les  événements  de  la  jour- 
née; toujours  le  comité  de  sûreté  générale  s'est  oc- 
cupé avec  le  comité  militaire  el  celui  de  salut  public  à 
donner  les  ordresquenéc.essitaienllescircunstance.<. 
Tout  notre  temps  a été  employé  à sauver  la  chose 
publique.  Noire  collègue  Aiiguis,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  avait  chargé  de  parcourir  dilféreiils 
quartiers  de  Paris  pour  y ramener  la  paix,  a été  at- 
taqué el  blessé.  (On  seul  cri  se  fait  entendre  : .!/</ 
Dieu/*—  Les iiieinbres  de  l’extréniilé  g.iuche  restent 
muets.)  Dans  celle  journée  il  a montré  un  zèle  iii- 
laligable.  Ce  soir,  sur  la  place  du  Paiilhéon , une 
fûufe  de  factieux  l’ont  séparé  de  ceux  qui  l’arcom- 
pognaienl.  Il  a reçu  deux  nlessures»  l'une  à la  main» 
l'autre  au  visage,  et  dans  ce  niuiiirut  il  eslencoie 
prisonnier  dans  une  section.  (Murmures  d’indigna- 
tion. ~ Même  silence  dans  l'extrémité  gauche.)  Vos 
trois  comités  ont  entendu  avec  douleur  mi  évétie- 
meiit  aussi  affligeant  : aussitôt  ils  ont  donné  des  or- 
dres à cette  portion  précieuse  de  citoyens  de  Paris 
qui  n’ont  pas  cessé  de  vous  entourer  aiijuurJ'tiui. 
ils  lui  ont  donné  ordre  de  se  porter  vers  la  section 
rebelle  et  de  ramener  notre  collègue  dans  le  sein  de 
la  Convention.  (Vifs  applaiidissemerils.)  Cet  événe- 
ment ne  vous  étonnera  plus  lorsque  vous  saurez 
que  ce  matin,  entre  dix  et  onze  heures,  uii  homme 
placé  à cette  tribune,  en  face  du  président,  éi’rivait 
avec  un  crayon  la  liste  des  représentants  qui  de- 
vaient être  proscrits.  Deux  jeunes  gens  de  douze  à 
treize  ans,  qui  étaient  auprès  de  lui  s'eu  aperçurent; 
il  eut  pitié  de  leur  jeunesse;  il  leur  dit  :-Alli'Z  vous- 
en,  car  nous  allons  tuer  tous  les  Jeunes  gens  qui 
sont  ici  et  plusieurs  représentants;  nous  avons  dans 
les  environs  vingt  mille  hommes  qui  'Vont  nous  se- 
conder. • 

Au  moment  où  nous  recevions,  ce  m.itin,  ces  d<'- 
claralions  au  comité  de  sûreté  générale,  nous  étions 
loin  de  prévoir  que  cette  journée  serait  aussi  dan- 
gereuse, car  c'est  un  jour  de  ileuil  pour  la  patrie 
que  celui  ou  la  liberté  des  représentants  du  peuple 
est  violée. 

Le  rassemblement  de  ce  matin  a commencé» 
comme  tous  les  autres  rassemblements,  dans  la  sec- 
tion de  la  Cité»  par  des  lemmes  et  des  enfants  qui  se 
sont  portés  chez  les  boulangers;  ils  ont  empêché 
les  citoyens  paisibles  de  recevoir  la  portion  qui  leur 
était  destinée.  Us  ont  obligé  les  autorités  constituées, 
qui  du  reste  ont  fait  leur  devoir,  de  leur  donner  une 
caisse  qu'ils  ont  battue  dans  toutes  les  rues.  L'in- 
cendie a bientôt  gagné;  on  a répandu  mille  bruits 
afireuz  pour  excitera  rinsurreclioii.  On  a dit  que 
la  section  des  Gravilliers  avait  clé  d<^rmée  la  nuit 
dernière,  qu’un  grand  nombre  de  députés  avaient 
quitté  Pans. 

Calomniateurs  infâmes,  venez  voir  celte  a.sseoi- 
blée;  regardez  combien  elle  est  nombreuse,  et  jugez 
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l’il  TOUS  est  encore  permis  de  dire  que  les  représen* 
tants  du  peuple  désertent  leur  poste.  On  a encore 
répandu  que  les  jeunes  gensformaieiil  des  rassem- 
blemeuts.  Prenez  garde,  citoyens,  que  depuis  trois 
décades  ce  mot  sert  de  prétexte  aux  plus  noires  ea- 
looinies;  il  est  le  cri  de  ralliementde  ceux  qui  veu- 
lent allumer  la  guerre  civile,  de  ceux  qui  méditent 
les  attentats  les  plus  horribles;  et  cependant  depuis 
huit  jours  ou  n'a  pas  vu  truisjeuiiesgens  réunis  en- 
semÛe.  On  avait  dit  qu'ils  étaient  rassemblés  au 
bois  de  Boulogne.  Auguis  y a été  ce  matin,  il  n'y  a 
trouvé  personne. 

On  a dit  encore  qu'on  avait  rendu  un  décret  qui 
permettait  de  voyager  sans  passeport;  cela  est  en- 
core une  fausseté  lusigne;  un  n^a  jamais  pensé  à 
proposer  une  pareille  loi.  C'est  par  ces  calomnies 
qu'on  avait  avili  la  Convention,  qu’un  l'avait  ca- 
lomniée dans  le  peuple  ; mais  la  conteiinuce  ferme 
qu’elle  a monlrée,  les  lois  qu'elle  a rendues,  prou* 
veroiitau  peuple  uu'elle  s'occupe  de  sessubsistan 
ces  et  de  sou  bonheur.  Vos  trois  comités,  pénétrés 
de  l'importance  dont  il  est  qu’un  atleiilat  tel  que  ce- 
lui d'aujourd'hui  ne  se  renouvelle  pas  contre  la  re- 
préseniution  nationale,  et  que  la  liberté  des  délibé- 
rations suif  toujours  maintenue,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 

• i^La  Conveolion  nationale  déclare  au  peuple  français 
qu'il  y a eu  aujourd'hui  auenlal  coulrc  la  iit^rté  de  ses 
délibérations. 

■ 3*  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  recliorclier  et  tra- 
duire ileiaut  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paria 
les  auteurs  «t  iustigateurs  de  cet  alicnUl.  > 

Ce  projet  excite  de  violents  murmures  dans  l’extréroité 
gauche.  Les  oaembres  qui  siègent  dans  les  autres  parties 
de  la  salle  demandent  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Skpgei^t  : Je  vais  répéter  à la  tribune  ce  que  j’ai 
dit  dans  le  cours  de  U journée  à un  de  mes  collègues. 
J'ai  pensé  et  je  peuse  encore  que  cette  journée  a été 
pour  la  Convention  nationale  ce  que  fut  pour  le  roi 
celle  du  30  juin.  {Plutiturs  vous:  Oui,  oui  !)  J’ai 
pensé  que,  sous  prétexte  de  la  disi'tte  des  subsistan- 
ces, on  avait  essayé  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ; je  n'ai  pas  pensé  que  la  masse  entière 
des  citoyens  qui  se  sont  portés  ici  aient  eu  a‘Ue  In- 
teution  ; car  ce  ii'a  pas  été  aujourd'hui  l'insurrec- 
tion des  hommes,  mais  celle  dfes  bambins.  J’ai  en- 
tendu des  enfants  de  quatorze  ans  répéter  des 
phrase.s  qu’ils  ne  concevaient  pas  ; je  tes  ai  entendus 
parler  de  ravilisscuient  des  assignats  : je  vous  de- 
mande ce  qu'ils  Y peuvent  concevoir.  Ce  n'est  pas 
dans  la  Coiiventioii  qu’il  faut  chercher  les  auteurs 
de  ces  troubles,  ils  sont  hors  de  son  sein.  C’est  celle 
minorité  de  la  noblesse  dans  l'Asseinblée  coiisli- 
tuanle  (un  murmure),  celte  minorité  si  habile  dans 
l'art  de  rinsurrection,  qui  avait  combiné  avec  La- 
layette  le  massacre  du  Champ-de-Mnrs  ; c’est  cette 

ftorlion  de  l'Assemblée  législative  qui  a tm  lorsque 
e trdne  s'est  écroulé;  c'est  le  comité  secret  des 
Feuillants,  qui  fut  établi  par  un  ministre  contre  le- 
quel l'Assemblée  nationale  avait  sévi,  parce  qu'il 
avait  fait  un  acte  législatif. 

Dussaulx  : 11  Défaut  point  divaguer,  U faut  nom- 
mer les  gens. 

Sergbkt:  C'est  Adrien  Duport,  ce  sont  les  La- 
melh.  {Plutieurt  voix:  Ils  sont  en  Angleterre.) 
Sieyès  peut  vous  dire  qu’il  connaît  comme  moi  les 
auteurs  de  ces  iiisurrections  ; il  sait  qu'ils  demeurent 
ou  derrière  les  boulevards  ou  au  FaUis-Egalité.  Il 
faut  prendre  des  mesures  lortes,  mais  il  ne  faut  rien 
précipiter,  pour  ne  pas  être  obliges  de  revenir  sur 
DOS  pas.  Je  detuaDde  que  l'on  décrété  à l'inslaut  les 


deux  derniers  articles  du  pmirt  de  décret,  cl  que 
l'on  ajourne  le  premier  à demain. 

Thibal’Deau  : Je  déclare  à la  nation  entière  que, 
pendant  quatre  heures  de  celle  ilésiislreuse  joimu  e, 
je  me  suis  abstenu  de  venir  dans  celle  enceinte  parce 
que  Je  n'y  ai  plus  vu  la  Convcnlton  nationale.  (Ou 
applaudit.)  Toutes  les  fois  que  le  lieu  des  séances 
des  représentants  <lii  peujile  sera  violé  par  une  force 
qiielcomine,  je  déclare  que  je  n'y  verrai  plus  de  re- 
préseolalion  nationale,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  en- 
tier se  lève  pour  la  relever  eile-inème.  (On  applau- 
dit.) J'appuie  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté. 
Je  soutiens  que  c'est  la  faiblesse  des  représentanls 
qui  jusqu’à  présent  a encouragé  une  faction  crimi- 
nelle, je  l'ai  dit  il  y a quelques  Jours  au  faiilcuil:  le 
temps  des  faiblesses  esl  pa.ssé  (applaudissements  re- 
doublés) ; et,  dussions-nous,  comme  autant  de  vic- 
times inuoceiites,  trouver  notre  tombeau  à celle 
tribune,  nous  nous  y précipiterions.  (Nouveaux  ap- 
plaudis-scmcnts.) 

Piuiieurt  voix:  Les  assassins  du  peuple,  les  voi- 
là ! (En  montrant  rextrémilc gauche.) 

TatBAUDEAU  : Je  ne  connais  point  les  détails  de 
celte  journée  qui  ne  sera  pas  perdue  pour  l'hixloire. 
mais  il  ne  laut  pas  eu  aller  chercher  les  auteurs  en 
Angleterre. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Ils  sont  ici. 

Tuioal'üeau:  Elle  est  en  France  la  minnrilifqiii 
conspire.  {Là!  là!  s'écrient  plusieurs  niembr«“seii 
monlraiil  l'extrémité  gauche.)  Quelles  que  soient 
le.s  plaintes  du  peuple,  le  gouvernement  duit  faire 
pour  le  peuple  de  Pans  comme  pour  celui  des  dé- 
partements ; il  doit  pourvoir  à scs  subsistances; 
mais  une  chose  qui  doit  éclairer  tous  les  déparle- 
monts,  c'est  que  ces  hommes  qui  demandent  des 
subsistances.se  sont  dits  être  des  hommes  du  31  mai. 
Ils  vous  ont  demandé  la  liberté  dt's  patriotes  qu'ils 
prétendent  être  détenus,  la  subite  exécution  de  la 
coiislilulion  de  1793.  Je  vous  le  demande  : quels 
sont  ceux  qui,  comme  eux,  vous  ont  déjà  fait  celle 
demande?  j>n  fais  juge  le  peuple  français.  (Il  s’é- 
lève du  bruit  dans  l extréinité  gauche.) 

Lb  Président:  Je  rappelle  à l'ordre  celui  qui 
s'est  permis  de  dire  que  Thibandeau  s’était  sauvé. 
Non.  il  ne  $'e.st  point  sauvé;  il  est  resté  à son  pusle; 
et  toi  tu  as  organise  la  guerre  civile.  (On  applaudit.) 

Thibaudeau:  Je  ne  veux  pas  sonder  la  profon- 
deur des  plaies  qui  existent  en  ce  moment  ; les  co- 
mités vous  présentent  un  projet  qui  esl  fondé  sur  des 
faits  ; il  n'y  a pas  iin  membre  de  la  Convention  qui 
ose  nier  que  la  représentation  nationale  a clé  au- 
jourd’hui violée  et  avilie.  (Oui,  ouf  / s'écrie-t-on.) 
Ü'aprés  cela,  il  n'y  a pas  de  doute  que  les  refirésen- 
tants  du  peuple  appuient  ce  projet  qui  sauve  la  li- 
uerlc  publique. 

J'espere  qu'on  trouvera  facilement  les  dilTérrnlcs 
ramifications  des  mouvements  qui  nous  agitent  de- 
puis quelques  jours:  le  salut  de  la  patrie  est  en  vos 
mains  anjourd'^hui  ; si  vous  vous  munirez  tant  soit 
peu  faibles,  vous  perdez  la  patrie  avec  vous. 

On  demande  à aller  aux  Toix« 

Ce  projet  r^t  adopté. 

Les  membres  de  rexUÉmilé  gauche  ne  prenueot  point  de 
part  à la  délibération. 

CBÊNiER:J’ai  dû  voter  avec  d’autant  pliisd’rm- 
presseineiil  pour  ce  projet,  que  voici  des  jiropos  que 
j'ai  eutendus.  Ce  matin,  aux  difTérenls  discours 
iius  par  ceux  qui  ont  violé  le  saiicliiaire  de  la  renré- 
seiiUlion  nationale,  et  par  cc  que  j’ai  recueilli  uaiis 
les  groupes  où  j'ai  pa.ssé,  en  desceudaiil  l'escalier,  j“e 
ne  savais  qui  aurait  la  yicluire  encore,  despatrm-. 
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tes  ou  des  hommes  de  sauf.  On  criait  que  la  Con« 
vrntioD  avait  ioearedré  les  meilleurs  patriotes, 
Pache,  Bouebotte  : d'autres  groupes  factieux  invo- 
quaient la  sainte  BAontagne  ; mon  collègue  Dussauli 
en  a été  témoin. 

i’iiuieuri  noix:  Ils  l'ont  même  invoquée  ici. 

Baiias:  C’est  inutilement  qu'on  invoque  la  Mon- 
tagne ; il  n’y  a ici  que  la  Convention  du  9 thermi- 
dor. (On  applaudit.) 

Dussaulx:  Plusieurs  de  mes  collègues  ont  en- 
tendu  comme  moi  ce  que  Chénier  vient  de  vous  rap- 
porter. Je  dois  ajouter  que,  pour  appuyer  ces  pro- 
pos coupables,  l'homme  qui  les  tenait  ui'a  dit  en 
confidence  qu'il  v avait  au  bois  de  Boulogne  trente 
mille  Prussiens.  (Ou  rit.) 

Pttuifun  mmbns  : Nous  l’avons  entendu. 

Tbiiault:  Od  a demandé  la  tête  de  Tallieo  et  de 
Fréroo. 

CiKNiEn  : D’après  ces  faiK,  je  vous  demande  si 
vous  pouvet  balancer  t prendre  les  mesures  lesnlus 
fortes  pour  assurer  la  liberté  du  corps  législatif.  La 
nation  vous  demande  si  vous  ne  voyex  pas  marcher 
ensemble  le  terrorisme,  l'aristocratie  et  le  roya- 
lisme. Je  vous  demande  si  vous  n'êtes  pas  dans  la 
crise  la  plus  violente  , je  vous  demande  s'il  est  un 
seul  reiirésenlant  du  peuple  qui,  par  la  faiblesse,  ne 
devienne  le  complice  des  conspirateurs.  Je  vous  con- 
jure, au  nuoi  de  la  patrie,  de  vous  bieu  persuader 
que  vous  ne  pouvez  la  sauver  que  par  de  grandes 
mesures  (on  applaudit),  et  de  penser  à ce  que  vous 
devez  au  peuple. 

Ardib  Dumont  : Ce  n’est  pas  seulement  hors  de 
cette  enceinte  qu'on  a demandé  la  tête  de  certains 
représeutauts,  on  en  a marqué  même  ici.  Chasles  et 
Choudieu  ont  dit  au  peuple , en  parlant  de  moi  : 
• Le  royalisme  est  dans  le  fauteuil.*  ( Pluiieuri 
ootjt;lliaut  les  arrêter!)  Hier  un  autre  de  nos  col- 
lègues disait  dans  les  groupes  : • On  vous  empêche 
de  vous  assembler,  et  cependant  on  en  laisse  la  li- 
berté aux  royalistes.  Portez-vous  sur  la  garde  natio- 
nale, désarmex-ia,  car  elle  n'est  armée  que  parce 
qu’elle  veut  un  roi.  • Celui  qui  tenait  de  pareils 
propos  est  notre  collègue  Fouasedoire. 

FooaaxooiiiB  : Je  te  donne  un  démenti  formel. 

Piutieun  voix  : Nous  l'avons  entendu. 

Dumont:  Citoyens,  employez  la  sévérité,  ou  ta 
patrie  est  perdue.  Il  est  temps  de  faire  connaître  au 
peuple  ses  bourreaux.  Oui,  représentants,  vos  eniic 
mis,  ceux  du  peuple,  les  véritables  royalistes,  les 
voilà  ! (Dumont  désigne  les  membres  de  l'extrémité 
nuche.  — Les  plus  vifs  applaudissements  éclatcut 
de  toutes  parts;  ils  redoublent  et  se  prolongent.  ) 
IKs  ne  sont  point  en  Angleterre , mais  dans  votre 
sein  ; ils  font  composer  des  tribunes  de  gens  qui  leur 
sont  affidés,  et  ils  vous  empêchent  de  mire  ic  bien. 
Ils  tiennent  des  conciliabules  uocturnes,  dans  les- 

auels  ils  trament  des  complots.  Je  sais  qu'ils  m'ont 
évoué  aux  poignards.  En  bien  ! que  tous  leurs  as- 
sassins me  reconnaisscni.  ieveux  périr  de  leur  main 
ou  sauver  mou  pays.  (Vifs  applaudissements.  ) De- 
vons-nous attendre  autre  chose  que  des  poignards 
d’b<Hnmet  étranger!  A la  probité  et  à tous  sentiments 
humains?  (On  applaudit.  ) Savez-vous  quel  est  le 
but  du  mouvement  d’aujourd’hui?  c'est  de  vous 
empêcher  de  prononcer  sur  le  sort  de  trois  brigands 
qui  ont  inondé  la  république  de  sang.  (Oo  applau- 
dit. ) Je  pense,  citoyens,  que  quand  on  a eu  l'audace 
de  manquer  a la  Convention  et  au  peuple  entier  en 
disant  mie  le  royalisme  la  présidait , on  doit  être 
puni.  (iVMitciirt  voix:  Bespecte  tes  collègues  I ) Je 


ne  respecterai  pas  l'homme  que  je  méprise  : je  üen- 
drai  le  serment  que  i'ai  fait  de  sauver  mon  pays,  et, 
dussé-je  être  écartelé,  je  signalerai  les  bourreaux  de 
rbumanité. (Nouveaux  apptaudissemeuts.) 
Représentants,  vous  vous  plaignez  de  ce  que  l'o- 
inion  publique  a l'air  de  s'éloigner  de  vous.  £h 
ien,  soyez  fermes  si  vous  voulez  la  fixer.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  avez  aujourd'hui  les  preuves  de  la 
complicilé  et  de  la  part  que  les  hommes  qui  sont  en 
jugement  ont  eue  à cette  révolte.  Je  ue  vous  propo- 
serai pas  de  fermer  les  débats,  une  telle  mesure  ne 
convient  qu’a  des  assassins.  Je  ne  vous  proposerai 
pas  non  plus  de  les  condamner  à mort  sans  les  avoir 
jugés  ; mais  je  voua  propose  de  les  chasser  du  terri- 
toire français.  (Les  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts.  ) Nos  ennemis  emploient  toutes  leurs 
ressources,  tous  leurs  satellites  pour  empêcher  l’ar- 
rivage des  subsistances  à Paris,  et  ils  vous  accusent 
de  l'en  faire  manquer.  Us  ont  dilapidé  la  fortune  pu- 
blique, et  iis  vous  en  accusent  encore.  Ne  croyez 
pas  que  le  peuple  français  soit  jamais  dupe....  {Ptu- 
tieurê  membre*  de  rextrémité  gauche,  d'un  ton  iro- 
nique ; Ah  oui  ! le  peuple  français  ! — Ils  sont  ap- 
plaudis par  ceux  qui  les  entourent.  ) 

Boubdon  (de  l'Oise)  : Appelez-vous  le  peuple 
français  les  hommes  que  vous  avez  soldés  aujour- 
d'hui I Quoi  ! la  république  entière  aperçoit  une  mi- 
norité criminelle,  et  la  Convention  n'ose  pas  la  frap- 
per! (Vifs  applaudissements.) 

Dumont  : Cette  minorité  veut  sauver  ses  chefs  ; 
mais  c'est  en  vain;  le  peuple,  si  nous  n’v  prenons 
garde , dans  sa  juste  indignation  se  vengera  lui- 
même.  Je  demande  que  les  trois  brigands  qui  ont 
assassiné  la  patrie  soient  déportés  dès  cette  nuit. 

Cette  proposition  est  accueillie  au  milieu  des  plus  vlC» 
ippliudliseineou  et  dAereiée  sur-)e<bamp. 

Craisous  et  plusieurs  autres  membres  qui  iMgent  è 
rciiremiié  puebc  réclament  l’appei  Boaloai  i lis  vont  au 
bureau  eu  siiaer  la  demaiMte. 

Boubdon  (de  l'Oise  ) : Je  demande  que  cet  appel 
nominal,  qui  est  le  dernier  effort  d'une  minorité  re- 
belle, soit  envoyé  dans  les  départements.  Je  deman- 
de aussi  l’arrestaUoD  de  Chasles,  Choudieu  et  Fous- 
sedoire.  ( Oo  applaudit  de  toutes  parts.  ) 

La  propeabloo  est  décrétée. 

— Tallien  monte  au  fauteuil.  Il  rappelle  rassemblée  au 
slleooe,  d invite  tes  eitoyens  des  Iribuoes  b seconder  la 
Convention  de  leur  énergie.  Oo  lui  répoud  par  des  applau- 
dissements redoublés. 

On  Uit  lecture  de  la  rédacilon  des  deux  décrets  que  l’as- 
semblée vient  de  rendre.  — Fournier  demande  que  Vadier 
soit  déporté  comme  les  autres. 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  ces  deux  décrets 
avec  cette  addition.  (Les  applaudissements  recommeoceni. 
Ou  entend  de  toutes  ports  les  cris  de  rive  (a  répubtiguel 
t’iv*  ta  Convention  /) 

Boudin  : Votre  collègue  Auguis  avait  été  visiter 
la  prison  du  Plessis;  de  là  il  allait  à celle  de  la  Bour- 
be, lorsqu'il  fut  arrêté  dans  la  section  du  Panthéon. 
Après  une  heure  de  captivité , tes  bons  citoyens  le 
ramenaient  à la  Convention  ; mais  il  a encore  été 
arrête  dans  le  chemin.  Voici  ce  qu'il  nous  écrit  : 

• La  malveillance  est  exaspérée  ; je  suis  retenu 
dans  le  corps  de  garde  du  Pelit-Poot,  section  des 
Thermes.  Prenez  des  mesures  pour  que  je  ne  de- 
meure pas  plus  longtemps  dans  une  position  que 
moi  seul  puis  vous  dire.  • 

Olivibb  GétBNTB  : Je  demande  que  la  force  ar- 
mée se  porte  an  corps  de  garde  du  Petit-Pont,  et 
que  l’assemblée  $3  d^lare  permanente  jusqu’à  ce 
que  autre  collègue  Auguis  soit  restré  dans  son  sein. 
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Cette  propMiÜoo  esl  fiteBeot  appUodie  et  décrétée. 
ISABBAU  : Encore  un  nouvel  attentat.  U faction 
qui  a arrêté  Augnis  a fait  feu  aur  votre  collègue  Pé- 
nières,  et  probablement  il  est  mort.  ( L’assemblée 
témoigne  la  plus  grande  douleur  et  la  plus  vive  in- 
dignation ) 

Babbas  : C’ctti  l’instant  où  l'on  conspire  ouver- 
tement contre  la  république,  que  la  Convention  doit 
être  grande  et  majestueuse.  Malheur  i ceui  qui  se 
sont  armés  contre  la  représentation  nationale  ; mal- 
heur é ceux  qui  attentent  i l'unité  et  i l'indivisibi- 
lité de  la  république.  LftConveni  on,  qui  sut  sauver 
le  peuple  dans  la  nuit  du  9 thermidor,  saura  encore 
le  sauver  celle-ci. 

Je  demande  que  la  Convention  déclare  que  la 
ville  de  Paris  est  en  étal  de  siège;  cette  mesure  don- 
nera au  commandant  de  la  force  armée  le  moyen  de 
maintenir  l'ordre,  et  fera  accélérer  les  arrivages  des 
subsistances;  car  alors  elles  seront  destinées  pour 
une  ville  assiégée.  Je  demande  ensuite  que  la  Con- 
vention nomme  commandant  générai  oe  la  force 
armée  de  Paris  le  général  Pichegru.  (Vib  applau- 
dissements.) 

Peuple , ressouviens-toi  que  les  colonnes  des  ty- 
rans coalisés  n'ont  jamais  tenu  devant  son  armée, 
et  crois  qu’une  poignée  de  misérables  ne  tiendra  pas 
plus  devant  lui.  (Yifs  applaudissements.) 

BonBDOü  (de  l'Oise)  : Je  demande  que  Pichegru 
n'ait  le  commandement  en  chef  de  Paris  qu'auUnt 
que  le  péril  durera. 

Lei  proposiüooi  de  Barras  et  de  Bourdon  sont  décré- 
tée». 

Legendbb  (de  Paris)  : Je  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  Merlin  (de  Thionville)  et  Barras 
soient  adjoints  au  général  Pichegru. 

Barbas  : Il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  laisser 
cela  BU  comité  militaire,  plutdt  que  de  donner  la 
coiiflance  à un  individu. 

La  proposition  de  Legendre  est  décrétée. 

Augttii  entre  dans  la  salle,  entomé  d’ooe  noabreose  et* 
corie.  Les  plus  vifitapplaudisseDenU  lui  témoignent  coo- 
tien  le  peuple  et  ses  collègues  sont  leosibles  au  dangers 
qs'll  a eoums» 

Le  pRÉsiDE^tT  : Je  déclare , au  nom  du  peuple 
français,  que  le  citoyen  Pichegru  est  investi  du  pou- 
voir de  commander  en  chef  toute  la  force  armée  qui 
se  trouve  dans  Paris,  tant  que  durera  le  péril. 

Avons  : Elle  a enfin  éclaté  celte  insurreetion , ou 
luiùt  celte  révolte  dont  on  nous  a tant  menacés, 
'ai  été  ce  matin  au  bois  de  Boulogne , où  l'on  pré- 
tendait qu'il  y avait  un  rassemblemeot  de  jeunes 
gens  ; je  n’y  ai  trouvé  personne.  Ainsi , c’est  encore 
una  nouvelle  calomnie  des  ennemis  du  peuple  ; lea 
ieunes  gens  qu'ils  craignent  tant , les  jeunes  gens 
leur  ont  prouvé  de  qouvcbu  qu’ils  oe  veulent  que 
l'exécution  des  lois. 

J'ai  ensuite  parcouru  divers  quartiers  de  Paris 
pour  y ramener  l'ordre  ; j'ai  été  dans  plusieurs  mai- 
sons d'arrét.  Bn  sortant  de  celle  du  Plessis  pour  al- 
ler à la  Bourbe , un  chef  de  la  force  armée  vint  me 
dire  qu’il  y avait  é l'Observatoire  un  rassemblement 
dont  il  ignorait  les  intentions.  On  savait  qu’il  vou- 
lait se  porter  è la  Convention;  maia  on  ne  savait 
point  ai  c'était  pour  l'attaquer  ou  pour  la  défendre. 

Je  fus  alors  investi  de  tous  côtes;  deux  citoyens 
qui  m'accompagnaient  I cheval  furent  séparra  de 
n>oi  ; on  m’a  arraché  mon  sabre , et  J'ai  reçu  un 
coup  de  pique  à la  lèvre , et  uo  autre  à la  main.  On 
insultait  la  Convention  dans  les  termes  les  plut  in- 
jurieux ; je  voulus  éclairer  le  peuple,  on  oc  m'écoula  | 
pas;  on  me  dit  que  j’avais  Pair  d’un  homme  qui 


fuyait.  On  m'emmena  au  comité  révolutionnaire, 
où  je  trouvai  des  citoyens  qui  professaient  le  plus 
grand  respect  pour  la  Convention. 

Je  distinguai  surtout  ce  brave  homme  que  voici, 
qui  dit  aux  citoyens  ; • Vous  m'avex  investi  de  votre 
confiance,  et,  puisque  vous  ne  voulcr  pas  me  croire, 
Je  dépose  mes  épaulettes;  je  ne  suis  pas  fait  pour 
commandera  des  rebelles.»  (Vibapplaudissemeots.) 

I Le  chef  de  la  force  armée  que  vous  voyez  a tenu 
I le  même  langage , et  a dit  qu'il  ferait  un  rempart  de 
son  corps  aux  représentants  du  peuple.  Cependant 
l’exa^eration  continuait  ; les  femmes  voeiiéraient. 
Un  olbcier  de  paix  et  les  membres  du  comité  civil 
me  témoignèrent  combien  ils  étaient  disposés  à user 
de  fermete  ; mais  ils  me  représentèrent  que,  dans  un 
temps  d'effervesceoce , il  était  nécessaire  de  garder 
quelques  ménagements. 

Un  ofUcier  vint  me  dire  : • Citoyen  représentant, 
le  temps  presse , rendez-vous  : je  ne  réponds  pas  de 
ce  qui  pourrait  arriver  si  vous  attendiez  plus  tard.  • 

Je  n'avais  pas  bit  vingt  pas,  avec  t'aide  de  camp 
qui  me  donnait  le  bras , que  des  furieux  m'arractiè- 
rent  mon  écharpe.  J'ai  résisté  ; un  corps  de  garde, 
celui  du  Petit-Pont , se  trouva  près  de  là  ; j’y  entrai. 
Les  citoyens  que  j'y  trouvai  me  dirent  ; • Si  ce  lieu 
est  votre  tombeau,  ce  sera  aussi  le  ndtre.  • (Applau- 
dissements.) Ils  m'ont  escorté  et  conduit  Ici. 

Aucun  péril  ne  m'a  ému  ; et  si  J’avais  perdu  la  rie, 
je  serais  mort  au  moins  sans  avoir  laissé  déshonorer 
le  nom  français. 

La  Convention  applaudit  vivement  à ces  détails, 
ordonne  la  mention  honorable  et  rinsertion  au  Bul- 
letin de  la  conduite  et  du  nom  des  bons  citoyens 
dont  a parlé  Auguis. 

Le  président  donne  l'accoladc  aux  citoyens  qui  ont  es- 
corté Augub, 

Andbb  Dumokt  : Il  faut  que  cette  Journée  soit  com- 
plète : l'assassinat  de  Pénièrea  m'ouvre  les  yeux. 
Vous  vous  rappelez  tous  que  Huguet , à cette  tri- 
bune, ameuta  contre  la  Convention  le  peuple  qui 
remplissait  le  lieu  de  ses  séances.  Voua  l'avez  en- 
tendu dire  : • Il  faut  donner  du  pain  au  peuple  ; > 
vous  l’avez  entendu  vous  reprocher  de  ne  vouloir 
pas  organiser  la  constitution;  vous  l'avez  entendu 
s'écrier  : • Peuple , n'abandonne  pas  tes  droits  ! • 
(C'en  vrai/ s'écrie-t-oii.)  Je  vous  demande  si  celui 
qui  prêchait  la  sédition  dans  uo  pareil  moment  ne 
voulait  pas  la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale. (Vifs  applaudissements.)  Je  demande  l'arresta- 
tion de  Huguet.  (Les  applaudissements  reÂiublent.) 

L'arrestatioo  eit  proooacée. 

Giraud  (de  l’Aube):  Ce  matin,  lorsque  la  foule 
entra  dans  la  salle,  je  me  glissai  au  quatrième  banc 
de  l'ancienne  Montagne;  i ai  entendu  deux  députés 
dire  aux  autres  qui  les  environnaient  : «Mesamis, 
tout  ira  bien;  nous  sommes  sous  les  couteaux;  mais 
donnons-leur  de  bons  poignets , et  ils  seront  pour 
nous.»  L'un  de  ces  députés  est  un  homme  qui  a fait 
périr  les  patriotes  du  Boussillon  qui  avaient  Dattu  1rs 
soldats  de  Ricardos;  c'est  Milhaud  (du  Cantal),  et 
l autrc  estVillars(de  Chiions). 

Piosieurt  tnembreaducomité  nilUalreatteMeBl  qoelüL 
baud  ft'cftt  toujoon  fort  bira  conduit  dans  le  eocalié.  D'au* 
tre»  partent  eu  faveur  de  Villara.  Sur  teura  propeaiüoii» , 
la  Coovenüoo  paiM  à l’ordre  du  jour. 

lialhieu  préactite,  au  nom  du  comité  de  aùreté  généraici 
la  proelamatioD  de  la  Oaveatioii  sus  citoyens  ^ Paris. 

La  Convention  naiionalê  aus  dtoyent  4$  Paris» 

f En  applaudiuani  au  courage  avec  lequel  lea  citoyens 
de  Paris  8up|>ori€»t  les  privations  qui  sont  la  suUc  d'ua 
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embarras  momcnlané  dans  les  arrirajres  (l«'s  siihsislances; 
Cil  a|i]ilituli»sanl  au  i^lc  républicain  de  la  ;;ar(le  naliouale 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  la  r«-para- 
lioii  di‘^  attrintes  qui  lui  ont  été  portées,  la  Conrenlion 
naiioiiilc  croit  dcfoir  vous  prémunir  contre  1rs  pièces  des 
médianls  et  «les  conspirateurs,  dont  vous  ne  deTox  être  ni 
les  dupes  Di  les  victimes.  KItc  uesedi^^imlllt*  pas  combien 
est  pénible  votrs*  positiun , combien  la  mas^c  de  vos  besoins 
C>t  pressante;  elle  s'assoie  a tout  ce  que  tous  snuITrcx, 
elle  éprouve  tout  ce  que  tous  ressente;.  Diriger  par  la  dou- 
ble irapul»ion  du  d*  voir  cl  de  la  M*nsibiltié,  bien  loin  de 
songer  à quitter  son  poste,  comme  l'infaiigable  et  pcu-lide 
malveillance  l’cn  accuse,  elle  s'occupe  avec  ur>r  active  sol* 
licituilc  des  moyens  de  pourvoir  aux  l^snins  décrite  grande 
cité,  et  ne  négligera  aucun  de  ceux  qui  peuvent  raciliUr 
les  arrivages. 

• De  votre  ciilé , citoyens , concourez  avec  tout  le  zèle  du 
patriotisme  b maitilenir  la  tranquillité  et  b prévenir  tou* 
1rs  les  violences  qui  iraient  bientôt,  exagérées  encore  par 
vos  ennemis,  arrêter  sur  les  roules  les  approvisionnements 
qui  vous  s«mi  destinés. 

• calme  dans  Paris  est  un  moyen  de  l'approvisionner: 
riinion  rialrriicile  multiplie  les  ressources  et  répare  les  ré- 
parlilionN  inégales. 

• Touciies  de  votre  situation,  citoyens,  vos  fK-rcs  des  dé- 
parleinnil-  Mrcomierotit  avec  t-mpressement  les  tiansporls 
des  déniées  qui  vous  sont  nécessaires;  celle  crise  trompera, 
par  ses  beureux  résultats»  le  coupable  espoir  de  vos  enne- 
mis. 

• Fn  même  temps  que  la  rcprésenlalion  nationale,  b tra- 
vers toutes  les  dilbrullé^,  accomplit  avec  l'énergie  et  le  icn- 
liment  de  ses  dciotts  la  lâche  que  le  peuple  lui  a confiée, 
elle  vous  invile  b vous  tenir  en  garde  c«>nlre  les  fahulrnses 
nouvelles  inventées  par  le  génie  de  la  discorde , cl  sufTisam- 
iiM'Ht  démenties  par  leur  invraisemblance.  On  cherche  b 
les  accréditer  pour  vous  égarer  cl  agg'  av<-r  par  des  inquié- 
tudes les  maux  ré«-ls  que  votre  vertu  suit  adoucir.  FidCle  b 

poste,  la  Convention  naiionalee mploie  tous  ses  instants 
b s;iiisfaire  b vos  besoins;  si  elle  aerorrtpiil  un  devoir  en 
pariageani  vos  soufli  snces,  elle  satisfera  le  vmu  le  plus  ar- 
«lent  de  soit  amour  pour  le  peuple  en  ramenant  parmi 
vous  l'abondance  cl  le  bonheur.  ■ 

AKDHb  Dlmoîvt  : Je  demande  l’imnression  et  IVn- 
vm  .aux  départements  de  la  liste  de  ceux  (|iij  ont 
.signé  pour  demander  l’appel  uuminal  sur  le  decret 
de  déportation. 

Celte  proposition  est  décréter. 

CuoDütEu  : Je  demande  la  parole. 

Iæ  Président  : La  Convention  a décrète  nue  tu 
semis  mts  en  étal  d’arrestation. 

CiioL’DiEu:  Dan»  quel ciidi oit? 

Le  Président  : Je  pense  que  l’assemblée  a voitin 
que  ce  fût  chez  eux. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Non , non  ! 

FnÉRON  : D’après  lesrapports  qui  ont  été  faits  aux 
trois  comité»,  il  est  mcoulestnble  qu’il  v a à Paris 
ntl  comité  d’insurrection  ; et  les  deebiraiions  faites  1 
au  eoinité  de  sAretc  générale  nomment  pour  princi- 
paux conseils  de  celui  d’insurrection  Choudieu  et  ' 
Leonard  Bourdon.  ' 

Plusieun  voix  : L’arrestation  de  Léonard  Bour- 
don ! 

Fréron  : Si  vous  rapprochez  les  mouvements  qui 
SC  sont  manifestés,  il  y a quelques  jours,  dans  la  sec- 
tion des  (îmvllhers,  où  Léonard  Bourdon  préside  la 
prétendue  Société  populaire  de  la  rue  du  V«Ttbois, 
de  celui  qui  a eu  lien  aujourd'hui , vous  ne  sen'Z 
poiiii  étoniH^  que  l'homme  qui  a assassiné  tant  «le 
malheureux  peres  de  taniiltf  tï'Orbans  ait  voulu, 
Jns  de  In  longue  ahsliiiemc  de  sang  «pi’d  a laite, 
continuer  se.s  assassinats  sur  les  repn-sciilatils  du 


peuple.  (Applaudissemrnls  redoiibb's.J  II  m’est  dé- 
montré que  l-eonard  Bonrd«>n  est  un  (les  principaux 
instigateurs  de  la  révolte  qui  a ru  lieu  aujourd'hui. 
Il  n’est  pas  étonnant  que  l’assassin  de  Phélippeaiix, 
que  Choudieu,  qtii  a poussé  l.i  tendresse  révolution- 
naire jusqu’à  faireiiicarcérersa  mère  pour  s’emparer 
de  .ses  meubles  (mouvement  d’indigiialioii) , ait 
voulu  assassiner  la  mère  commune,  la  patrie. 

Choldieu  : Je  dcm.indc  la  p.irolc. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Tais-toi  ,assa.ssiii  ! 

Fréron  ; Ils  oui  cru  noyer  (bus  le  s,ing  U révo- 
luliüti  du  9 thermidor;  mats  non  , elle  va  recevoir 
soif  compilaient.  (Vifs  aiqitaudissemenls  ) Il  est 
temps  que  les  Imns  citoyens  de  Paris  se  prononcent; 
il  est  temps  que  la  majorité  de  la  Convention  leur 
dt>nne  l’exemple  de  l'iMiergie.  Comme  le  (il  du  com- 
plot n’est  pas  encore  entièrement  coupé  ; comme  le 
comité  de  sûreté  générale  est  instruit  que  les  n-sles 
de  la  faction  se  sont  retranchés  dans  la  ci-dev.*tnt 
église  (le  .Notre-Dame;  comme  la  prt^nce,  à Paris, 
de  ceux  qui  leur  sourdaient  la  révolte,  pourrait  les 
encourager,  je«lemandc  que  ceux  que  la  Couven- 
lion  a fnipp(*s  du  décret  d'arrestation  et  de  (Iéporl.i- 
lion  ne  restent  plus  d«*s  cet  instant  dans  les  mtir» 
de  Paris.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande  que 
ceux  qui  soûl  frappds  d'arrestation  soient  dès  à pré- 
sent transférés  au  chAleau  de  Ham.  Je  demande 
aussi  l’arrestation  de  Léonard  Bourdon.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Les  propositions  de  Fréron  sont  diîcrélécs  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  an;dau(lissements  et  des  cris  de 
ciï’e  la  république  ! vive  la  Convention  / 

{La  suite  demain.) 


iV-  B.  — Dans  la  séance  du  H,  la  Convention  a 
appris  que  l’arim’e  de  l'Ouest  occupait  le  coeur  et  les 
|)nnripnuxpniiil.sriti  paysqu'occunaient  les  chouans. 
StofUet  a écrit  qu’il  avait  envoy«‘  des  comniis.saires  à 
ncniics  pour  conférer  avec  les  représentants  du  peu- 
ple. 

— Des  lettres  des  représenlanls  à Marseille  an- 
noncent qu’il  arrive  des  grains  en  grande  abondance. 


I LIVRES  DIVERS. 

Ania/es  du  Cultivateur,  pour  U treîxicme  année  «le  la  fé- 
I publique,  prmeolé  le  50  plavie^e  de  l’an  4*  à la  Convention 
■ n.itionalc,  qui  en  a dccrc(é  l'impreition  «I  renvoi,  pour  ser- 
vir  aux  ccolesdc  la  n-piiblique;  par  G.  Homme,  repréMoUnt 
du  peuple. 

! I.r*  citoyens  qui  ont  concouru  i ce  travail , en  commnnl- 
! quant  les  yérilci  utiles  qu’il»  d^>ivcnl  h leur  eipcricncc  et  i 
I leurs  méditations,  sont  ; Cclie,  Vilmorin.  Tlioitin,  Pannenlirr, 

I HultAÎs,  ncsfontai»es,  l.amark,  Preaudaui.  I.cfcbvre,  Bou- 
lier. Cliabert.  Flandnn,  Gilhcrt,  Daiibenton.  Richard  et  Mo- 
lard.  Ln  »ol.  in.14  de  400  pages.  Prix  ; 4 lir.,  broché;  S liv. 
S sous,  franc  de  port  pour  les  départements  et  les  pays  con- 
qtiis.  A Paris,  cht  x Buisson,  libraire,  rue  Hautcfeaille,  n”»0. 
Il  faut  aflfranchir  le  montant  et  la  lettre  d'avis. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  eonaelidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  lis  derniers  mots  de  l’an  *• , et  pour  l'année  i ceux 
qui  u'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  annife. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  p-vyés  dans  les  districts , peuvent  iudfquer 
les  cliHadieuB  de  district  où  ils  veulent  être  pavés,  ocaldc- 
BicmcQt  à la  loi  du  S*  jour  des  sansculottides. 

Le  Dsyrment  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  joursde  l'année  I795(%ie«s  style) 
et  les  six  premiers  mots  de  l'an  S*. 


GAZETTE  NATIOMIE  LE  EONITEÜR  UNIVERSEL. 

N*  196.  Sexiidi  16  Gibmihal,  l’an  8«.  {Dimanche  S Avril  1795,  pi'«u*  style.) 


POLITIQUE. 

ITAUE. 

Floreneê,  («45  Nuir«.  — Lord  Hanrey,  mtniilre  bri« 
lanniquc  auprH  du  grand  duc  » vient  de  >c  rrlirer  de  la 
cour  de  Tovcane.  On  attribue,  comnae  de  raiaon,  le  dé- 
part de  cet  agent  de  l'Angleterre  à l’acle  de  Dculrelité  que 
le  grand  duc  a conclu  avec  la  républtque  françatae.  Oo  dit 
même  qu'Uarwey,  dans  une  confereDoe  qu’il  a eue  avee 
le  secrétaire  d'Etat,  M.  deCorsini,s'élanleipriméeQ  ternies 
peu  mtsurés  sur  1rs  nouveaux  rap{>ort8  de  ta  Toscane 
avec  la  France , avait  par  cc  ton  de  hauteur  rendu  ion  sé- 
jour ici  presque  intolérable. 

— Les  lettre»  de  Naples  sont  toujonn  remplies  de  détails 
sur  la  nouvelle  conspiration.  On  nomme  un  grand  nombrr 
des  complices  qui  ont  été  Incarcérés.  Quelquevuns  ont  été 
conduits  i Gaëta.  On  distingue  parmi  eux  Tablé  Capiili, 
D.  Ûanific,  rhH  des  écoles  militaires,  elle  duc  de  Medici, 
gouverneur  de  la  vJle. 

11  paraît  que  beaucoup  de  personnel  de  réputation,  et 
d'un  caractère  moral  et  énergique,  lerool  eompromiscs 
au  gré  d’une  cour  inquiète  et  peu  estimée. 

nÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-U.MES. 

De  La  Haye,  te  3&  mars.  — Les  ministres  du  culte 
réformé  ayant  demandé  aux  repréienlanis  provisoin-H  la 
permission  de  former  leur  as<emblée  annuelle  connue  sous 
le  nom  de  synode,  on  leur  a répondu  qu'iU  pouvaieot  s'as- 
sembler autant  de  foi<  qu’il  leur  semblerait  bon,  niait 
sans  la  parliHpalion  de  Tautoriié  publique,  et  tans  fra  i 
pour  elle.  11  en  est  de  même  pour  toutes  les  religions. 

— • Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  français  porte 
que  1rs  potences,  roues  et  piloris  qui  le  trouvent  dans  la 

firnvince  de  Iluilande  seroot  abattus,  comme  injurieux  4 
a dignité  de  Tbomme. 

— L'assemblée  des  représenUnts  provisoires  du  peuple 
de  Hollande  a présenté  4 tous  les  fooclionuairei  pobiici 
un  serment  ainsi  conçu  : 

• Je  déclare  reconnaître  cl  rérércr  1rs  droits  inatiéoaMej 
de  Thomme  et  du  citoyen,  tels  qu'il»  ont  été  proeJamés 
solennellement  par  les  représentants  provisoires  du  peuple 
de  Hollande , par  leur  publication  du  31  janvier  1795  ; je 
jure  de  les  maintenir  autant  qiTil  sera  en  moi,  dans  la 
place  qui  m'est  conQéc.  Je  jure  aussi  d’élre  fidèle  au  prti* 
plo  de  Hollande,  dans  le  sein  duquel  je  reconnais  que 
réside  la  véritable  sonverainelé,  ainsi  qu’4  ses  irprèsen- 
tanls,  et  que  je  me  comporterai  en  tout  comme  H cnn- 
vieot  4 un  bon  et  fidèle (Suit  la  déiigoalkm. ) 

SUISSE. 

Bâle,  U 35  mon.  — U.  de  Hardeoberg,  ministre  prus* 
sien  destiné  4 remplacer  le  feu  baron  de  Gollz,  est  arrivé 
dans  cctic  ville.  On  lui  prépare  le  logement  inhabité  du 
margrave  de  Babe-Dourtacb.  Cet  envoyé  a uqe  Irès-graude 
suite. 

On  croît  qu'il  ne  tardera  pas  4 reprendre  les  négocia- 
tions entamée»  par  son  prédéct'S'M’ur  ; chose  d'autant  plus 
désirable  que,  si  la  Cour  de  Berlin  pouvait  laisser  premiic 
4 la  république  française  des  soupçons  légitimes  sur  sa 
bonne  foi,  il  y aurait  tout  lieu  de  craindre  des  lenteur» 
plus  funestes  encore  4 la  Prusse  qu'4  la  France  et  aux 
amis  de  la  paix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenti  (U  PeUU 

SUITI  DI  LA  SÉANCB  UU  IS  OBRHniAL. 

***  : JVtais  ce  malin  à côté  de  Choudieu  et  de 
lioussel.  Choudieu  dit  à celui-ci  :«  Tu  tergiverses, 
tu  vas  de  tous  les  cAlés;  tu  appartiens  aux  circon- 
stances.— Je  iTapparlu’us  qu'a  moi,  répondit  Ruus- 

8*  Série,  — T'orne  XU 


sel.  — Ne  me  dis  rien,  répondit  Choudieu,  ou  bicii 
je  te  montrerais  qui  je  suis,  je  te  couperais  en  deux.  • 

Roussit  : Ce  n est  pas  cela. 

TuiaAtiDEAU  ; Je  |>eu$e  que  la  ConTeiition  n'aii 
rait  pas  dfi  ordonner  la  translation  de  nos  collègues 
hors  de  Paris.  t'arresUlion  que  vous  avec  proDoiicée 
contre  eux  n'est  qu'une  mesure  de  discipline  inté- 
rieure. 

BoutnoN  (de  l'Oise)  : Il  est  constant  queChoudioii 
a excité  les  rassemblements,  qu’il  égarait  le  peuple, 
qu'il  lui  disait  ce  qu'il  devait  faire,  en  désignant  le 
président  comme  un  royaliste. 

CüouDiBU  : Ça  n'est  pas  vrai. 

Bourdon  (de  TOise)  : Il  est  encore  vrai  que,  peu 
d’iu>tants  avant  Teutrée  de  la  foule  dans  cette  salle, 
il  a été,  dans  la  salle  de  la  Liberté,  tenir  des  conci- 
liabules avec  quelques-uns  de  ceux  que  vous  avex 
frappés  d'arrestation.  Si  nous  laissons  dans  leurs 
maisons  ces  assassina  de  la  patrie,  ils  noua  égorge- 
ront. 

•**  : On  tue  Toa  collègues,  et  tous  manquez  d'é- 
nergie! 

Plmieun  poix  ; Le  maintien  du  décret  I 

Le  décret  est  maintenu. 

Saladin  : Vous  avez  laissé  sortir  Chasles,  et  il  est 
allé  brûler  sea  papiers. 

ISAeiAU  : Voici  des  nouvelles  de  notre  collègue 
Pénières.  Il  a été  atlaqiié,  séparé  de  ceux  qui  l'ac- 
comp.ign.iien4s  jeté  par  terre,  et  l’on  a fiiilfeusnr 
lui  ; mais  le  génie  de  la  république  Ta  préservé.  (Vifs 
applaudissements.)  Dans  ce  moment  il  est  encore 
prisoiiuters  entre  les  mains  des  factieux  de  la  sec- 
tion du  Panthéon;  mais  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  militaire  ont  donné  des  ordres  pour  sa  dé- 
livrance. 

Voici  un  avis  qui  nous  est  donné  par  le  comité 
civil  de  In  section  de  Bondy,  qui  prouve  de  notive.iii 
que  l'événement  d'aujourd'hui  était  médité.  On  a 
envoyé  à la  Villelte  et  au  Bourget  détourner  les 
voitures  qui  étaient  de.stitiées  pour  Paris,  d'y  entrer, 
en  disant  que  les  barrières  étaient  fermées,  et  qu'une 
fois  entré  on  ne  pouvait  plus  sortir.  Le  comité  a en- 
voyé des  courriers  pour  détruire  ces  faits  et  faire  ar- 
river les  voitures. 

Garran-Coulon  : Ü n'est  pas  douteux  que  les 
événements  de  cette  mémorable  journée  seront  défi- 
gurés. Vous  avez  fait  une  proclamation  pour  Paris; 
je  demande  qu'on  charge  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  faire  un  rapport  circonstancié  pour  être  etu 
voyé  par  des  courriers  dans  les  départements.  (On 
applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barras  : J'annonce  4 la  Convention  qq'clle  est 
environnée  par  les  bons  citoyens  de  Paris;  je  lui  an- 
nonce au&si  qu'une  force  armée  considérable  tio 
laisse  plus  d'espoir  aux  conspirateurs  qui  tramaient 
ouvertement  la  perte  de  la  république.  (Applaudis- 
sements.) Dans  cinq  minutes,  la  Convention  va  être 
environnée  de  trente  mille  hommes,  de  quarante 
ièces  de  canon , ot,  ce  qui  est  bien  plus  fort  encore, 
e Tamour  de  tous  les  citoyens.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

André  Dumont  : \\  est  un  fait  dont  il  est  néces- 
saire d'instruire  la  Convention;  Ruatnps  a dit  ce 
matin,  en  présence  de  plus  de  cinq  cents  personnes, 
que  1rs  comités  de  gouvernement Vahissaieot  la  nU 
[iiihllque  (l'indignation  la  nliis  violente  se  maiiiT 
teste  duus  la  Cuuv  cnlion  et  oaus  |cs  tribunes)  ; qu'ils 
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payairnilous  Tes  ofncicrs  qui  entouraient  la  Con- 
vention avec  les  louis  de  rAngletcrrc,  et  qu'on 
était  réuni  au  bois  de  Boulogne  pour  rétablir  le 
royalisme.  Je  demande  son  arrestation.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

L’arrestation  est  décrétée. 

Merlim  (de  Douai)  : C’est  Pancion  comité  de  s.ilut 
Bublic  qui  a fait  conduire  à l'échafaud  le  verlm  iix 
Fhelippeaux,  pour  avoir  dit  la  vérité  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  Il  ne  laut  pas  prononcer  conlre  la  li- 
berté d'un  représentant  du  peuple,  pourdes  propos. 

Garribr  (de  l'Aube)  : Quand  il  s'agit  d'ccarler  la 
tyrannie,  on  ne  doit  pas  procéder  en  formes.  Les 
avons-nous  employées  pour  faire  le  9 thermidor?  Il 
s'agit  ici  de  prononcer  sur  des  hommes  ennemis 
de  tonte  loi,  de  tout  ordre,  ennemis  de  rhiimanité 
entière.  Ce  qui  s'est  passé  ici  depuis  quelques  jours 
nous  doit  instruire  siiffîsamment  ; oh  nous  a conduits 
au  bord  du  précipice.  Je  demande  l’arrestation  de 
tous  les  membres  des  anciens  comilés  de  gouverne- 
ment.  (Longs  appl.uidisscments.) 

Bourdon  (de  I Oise)  : Il  laut  être  juste;  il  ne  faut 
pas  agir  par  passion;je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopte. 

Tout  à coup  l’on  entend  des  cris  de  rire  la  rrpu- 
blif/ue!  Bientôt  In  Convention  et  les  triimnrs  répè- 
tent le  même  cri  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
seiiienls.  Le  représentant  du  peuple  Pémères  «arrive 
dans  le  sein  de  l’assemblée,  entouré  d'une  force 
armée.  Il  monte  sur-le-champ  à ia  li  ibune, 

l'ÉNiÈRFS  : j'ai  couru  quelques  dangers  pour  la 

chose  publique,  les  appl.iiidissemeiits  me  réconipen- 
sent  assez.  Voici  ce  qui  m'est  arrivé.  • 

J'étais  au  comité  de  sôrclé  generale  lorsqu’on 
vint  nous  dire  que  notre  collègue  Aiiguis  était  ar- 
rêté; aussitôt  je  montai  à cheval,  et  j’arrivai,  au 
grand  galop,  sur  la  pl.ace  du  Paiilliéon,  accomp.igiié 
seulement  de  deux  gendarmes  et  d'un  cninmaridaiit 
de  la  force  armée,  à quije  dis,  .sur  celte  place,  de  se 
retirer,  de  peur  du  tumulte.  Là,  étonné  de  me  voir 
arrêté  par  une  troupe  de  factieux,  je  piquai  des  deux 
et  gagnai  du  cheiiiiii.  Je  passai  dev«int  un  premier 
corps  de  g.irde,  on  voiilul  m'arrèler;  je  passai  outre 
encore,  grilce  a la  vite>sede  mon  cheval.  Ln  .second 
corps  de  garde  se  trouve  sur  mon  passage;  je  passe 
encore,  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  voulaient 
m’arrêter;  mais  un  coup  de  lusil  est  tiré  sur  moi  : 
heureusement  qu'il  ne  m'a  pis  atteint.  Aussitôt  que 
je  l’eus  entendu,  je  piquai  mon  chevalde  nouveau,  cl 
courus  à bride  abattue,  sans  savoir  où  j'allais,  car 
au  milieu  de  ce  tumulte  je  ne  reconnus  plus  mon 
chemin.  Je  me  trouvai  avoir  lourné  du  côté  de  I.i 
section  de  l'Observatoire;  alors  je  me  dépêcliai  de 
retourner  .sur  mes  pas, et  j'arrivai. sur  i.i  place  Sainl- 
Michel.  On  criait  de  louscôtés  Mux  arme^j  c«*>r  on 
avait  entendu  le  coup  de  fusil;  je  voulus  passer; 
mais  je  crois  iiu'on  mit  des  piques  entre  les  jambes 
de  mon  cheval;  car  alors  il  s'abattit,  cl  je  fus  arrêté 
pardes  ginssaus  doute  égarés.  Je  leur  disque  j'é- 
tais rcpn^eiitanl  du  peuple;  cel.i  ne  les  empêcha 

I tas  de  me  retenir;  on  faisait  courir  parmi  eux  le 
tniil  que  c'était  moi  qui  avais  tiré  sur  le  peuple. 
(Mouvement  d’indignation.)  J'avoue  que  si  quelque 
chose  m’a  particulièrement  aflèclé  dans  celle  jour- 
née, c’est  ce  rapport  perfide  et  insidieux.  Les  têtes 
étaient  échauffées.  Je  priai  un  commandant  qui  se 
trouvait  là  de  dire  au  peuple  que  ce  n'était  pas  moi 

?ui  avais  tiré  le  coup,  mais  de  ne  pas  dire  qu'il  avait 
lé  tiré  sur  moi,  pour  ne  point  occasionner  d’acci- 
dents. Je  demandai  aussi  qu’on  me  menât  au  comité 
de  sûreté  générale.  Au  lieu  décria,  on  me  conduisit 
au  comilé  civil  ; là,  je  trouvai  dos  hommes  fermes 
et  couragriii;  parmi  ceux  qui  m'out  conduit  ici  sont 


les  membres  de  ce  comité,  qui  n*a  pas  peu  servi  à 
c.ilmcr  If  peuple.  Les  oflieiers  qui  sont  ici  m’ont 
aussi  rendu  de  grands  services,  et  je  leuraiobli- 
g«ilion. 

Au  comité'  civil  on  a voulu  m’interroger;  j’ai 
répondu  que  j’étais  représentant,  et  que  je  ne  devais 
pa.s  subir  d interrogatoire,  mais  que  je  parlerais  fra- 
ternellement. On  me  dit  : • Vous  avez  tiré  sur  le 
peuple.  — Non,  répondis-je  ; une  preuve,  c'est  que 
mes  pistolets,  qui  sont  à l'arçon  de  mon  cheval, 
doivent  encore  être  chargés.  « Dn  citoyen  dit  qu’il 
les  avait  examinés,  et  qu’il  y eu  avait  un  de  dé- 
chargé. Je  dis  qu’ainrs  c’était  le  serrélaire  du  comité 
qui  l’avait  iléchargé,  ri  je  demandai  qu’on  les  «ip- 
{KirlJt.  On  les  apporta  en  eff  t,  et  ils  se  trouvèrent 
tous  deux  charges.  Alors  vint  le  coniniandaiil  eu 
second  (le  la  (orcc  armi’c  de  l«i  section  de  l'Observa- 
lotre,  qui  dit  nu  peuple  qu'un  homme  égaré  avait 
tiré  le  coup.  Je  priai  donc  le  comité  civil  de  sortir 
et  d'annomer  lis  faits  à la  force  armée;  aussitôt  le 
calme  se  rétablit.  On  a demandé  que  je  fusse  recon- 
I (luit  à mon  poste,  et  on  a nommé  celle  dépulaliuu, 
I à qui  j'ai  aussi  de  très-grandes  obligations. 

Ces  braves  gens  se  sont  conduits  avec  fermeté  ; je 
demande  l'inscrlion  de  leurs  noms  au  Bulletin,  et  la 
mention  honorable  de  la  conduite  de  l’ofiicier  cnil 
qui  est  ici  et  du  cotmnandant  en  second  de  la  force 
armée  de  i’Ohservaloire. 

Celle  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  nj*plnu(li>sements. 

— Fréron  présente  un  projet  d’Adresse  au  peuple 
français.  Il  est  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français^  sur 
les  événements  du  12  ^ermioal. 

« Lorsque  la  Convention  nationale  décl.aie  qu’elle 
a élé  opprimée,  c’est  annoncer  au  peuple  français 
qu’elle  ne  l'est  plus. 

• Oui,  citoyens,  le  12  germinal  a failli  échiircr  le 
tombeau  de  la  représent, ilion  nationale  et  de  la  ré- 
publique. Une  poignée  de  factieux  avait  médité  cet 
attentat.  Ils  organisaient  depuis  quelque  temps  la 
révolte  fl  la  gmTrc  civile;  ils  traitaient  de  faction 
Ihermiilorienne  la  majorité  pure  et  courageuse  de 
l«i  Coiivfulioii  nationale,  qui  a renversé  les  écha- 
fauds et  les  haslillfs  de  la  terreur  pour  leur  substi- 
Im  r l'invincible  puissance  de  la  justice  et  de  la 
.sagesse.  Des  besoins  trop  réels  fournissaient  un  pré- 
texte à la  malveillance;  l’arrivage  des  siibsislaiire;; 
deslinée.s  pour  rapprovisiorinemeiit  de  Paris  éprou- 
vait de  plus  en  plus  des  embarras  et  des  obstacles 
.suscités  par  ceux  mêmes  qui  affectaient,  avec  un  zèle 
hypocrite,  d’accuser  l imprévovancc  du  gouverne- 
ment. 

• Leurs  émissaires,  distributeurs  gagés  de  non* 
vellfs  alarman’es,  in!ercepl.iient  par  la  terreur  les 
.approvistoniiemenls  qu’avait  obtenus  la  conliance. 
Les  misérables!  ils  imputaient  à la  Convention  na- 
tionale cette  diselle  momentanée,  lamlis  nue  c’(i- 
taient  eux  seuls  qui  évoquaient  le  spectre  (le  la  fa- 
mine, précurseur  sinistre  de  tous  les  fléaux  qu’ils 
travaillent  à remettre  en  réquisition. 

• Depuis  deux  jours  des  mouvements  s'annon- 
çaient; l’or  de  ta  corruption  circulait  partout,  et 
il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  des  individus,  gor- 
gés de  vin  et  d'assignats,  diriger  leurs  nas  chance- 
lants vers  la  Convention,  cl  lui  demaniler  des  sub- 
sistances. Enfin,  après  des  agitations  eommandéi  s 
et  salariées  à granits  trais,  le  terrorisme  et  le  roya- 
li.sme  coalisés  ont  levé  tout  à fait  le  masque.  De* 
pervers  «ivaieiit  imprimé  le  monvenienl  ; des  citoyens 
égiirés  s’y  joignirent.  Tous,  formant  une  niasse  lu- 
niulliirtisc,  dont  les  orateurs  s'annonçaient  pour  les 


ïTà 

hommes  du  31  mai,  oiU  forctf  le  poste  de  la  Conven>  Les  coupables  seront  partout  recherch<(s  et  punis  ; 

tion,  inondé  le  lieu  de  ses  séances,  et,  par  des  cia-  et  la  justice,  coiimie  fa  Dèche  de  Guillaume  Tell« 

meurs  séditieuses,  accompagnées  de  menaces  et  saura,  en  ne  frappant  que  les  coupables,  respecter 

d'outrages, ont paralysépeudaiilqnalreheuresrexis'  les  enfants  de  la  patrie. 

tence  morale  de  U Conveution  nationale,  en  lui  •Piusd'nnefois,  citoyens, votrevoixnousaccusa 
filant  la  (acuité  de  délibérer,  même  sur  leurs  propres  de  ne  pas  déployer  contre  b‘S  ennemis  intérieurs  qui 
besoins.  paraissaient  uons  cerner  de  plus  près  cette  énergie 

• Et  dans  cet  instant,  citoyens,  où  vingt-cinq  nationale  qui  a poussé  uoscunquélessur  le  territoire 

millionsd  lioiiimesauraieut  vainement  cherché  dans  étranger;  nous  répondons  a ce  reproche  en  cessant 

celle  enceinte  les  traces  de  leur  représenUtioii,  les  de  le  mériter.  Les  cliefs  de  tant  de  complots  sont 

comités  de  goiivernement , chargés  de  surveiller  arrélés,  et  il  iieresle  plus  a leurs  obscurs  complices 

rexécutioii  des  lois,  ont  su  reuqdir  leurs  devoirs,  et  que  le  désespuir  et  l'impuissance. 

donner  aux  bous  citoyens  de  Paris  un  signal  au()iiel  • Reviviliee  par  ces  grande  s mesures  dignes  du 
leur  patriotisme  sVsl  empressé  de  repondre.  La  gé-  peuple  qiiVlle  représente,  la  Convention  nationale 

tiérale  a battu  dans  tontes  les  sections,  le  tocsin  a va  reprendre  avec  une  nouvelle  activité  le  cours  de 

sonné;  Paris  s'est  levé  eu  armes;  la  représentation  ses  travaux;  commerce,  linances,  inslruclioii  pu> 

iiatiüiuile,  si  scaiidaleuserneritnpprimée,  a relevé  nu  l)tique,  traités  de  paix,  lois  organiques  de  la  consti- 

iront  libre,  et  se.s  délibérations  ont  repris  le  carac-  tutioii  républicaine  de  17Ua,  subsistances,  tout  va 

térc  de  Calme,  de  sagesse  et  d’vnergie  qui  convenait  remplir  désormais  les  discussions  de  l'assemblée.  La 

à des  circonstances  aussi  graves  : aussi  nos  ennemis  mesure  des  périls  sera  toujours  celle  de  sou  courage; 

Voyaient  dans  l'aurure  de  cette  journée,  et  presque  aujourd  hui  que  sa  marche  est  dégagée  de  toute  en- 

dans  son  midi,  un  nouveau  31  mai;  les  amis  de  la  trave,  elle  ne  parle  piusd'abaudomierson  postc;ellc 

république  ont  vu  dans  ses  résultats  et  dans  son  renouvelle  le  serment  d’y  rester,  et  elle  dépose  ce 

cuucbaiU  la  journée  du  9 tbermklor.  serment  entre  vos  mains. 

• Püuvait-on  se  méprendre  sur  le  but  des  conspi-  oCeiie journée,  eu  aHermissant  la  révolution,  doit 

râleurs,  lorsque,  dans  des  rassemblements,  on  en-  allcnmr  le  crédit  national.  Les  assignats,  vivifiés  par 
tendait  les  memes  hommes  demander.parnii  étrange  la  conliance.di'plateruntsaiis  efforts  ces  subsistances 
contraste,  la  royauté  et  la  cuiistituliou  républicaine  enfouies  par  la  terreur,  et  que  les  besoins  appellent 
de  1793,  du  pain  et  la  disparition  de  la  cocarde  ua-  sur  les  marchés  communs.  Eh!  le  crédit  national 
tinnale,  et  tout  à In  fois  l’ouverture  du  Temple  et  pourrait-il  chanceler  lorsque  la  victoire  vient  aussi 
celle  de  l'autre  des  Jacobins?  lui  prélerson  appui?  C’est  a vous, braves  défenseurs 

• Pouvail-on  s’y  méprendre,  lorsque  les  conspira-  de  la  patrie,  de  poursuivre  votre  brillante  carrière; 
leurs,  pour  marcher  à Jes  attenta  Is  nouveaux,  osaient  et  pour  exciter  votre  béro’isme,  nous  ne  pouvons  que 
commaiider  à la  Coiiveiitiun  nationale  une  lui  pour  vous  rappeler  vos  propres  exemples. 

remettre  eu  liberté,  sous  le  nom  de  patriotes  oppri-  • Peuple  français,  la  Convention  nationale,  forte 
iiié-s,  leurs  anciens  complices  détenus  depuis  le  !)  de  ton  appui,  saura  remplir  ses  engagements,  ter- 
thermidor?  Il  lie  leur  re.slait  plus  qu'ù  exhumer  Rn-  rosser  toutes  les  factions,  cicatriser  toutes  les  plaies, 
bespierre,  ou  pliitfit  à reporter  sur  le  IrOne  de  la  consoler  toutes  Ie3  douleurs,  maintenir  la  liberté  et 
tyrannie  qu’ils  avaient  exercée  avec  lui  les  hommes  l'égalité,  pourvoir  à tous  les  besoins;  et  elle  ne  doute 
dont  la  France  eiiliere  réclamait  le  supplice.  Ces  pas  que  les  départements  de  la  république,  pour 
hommes,  quoique  accusés,  semblaient,  jusque  dans  filer  enfin  tout  prétexte  à la  malveillance,  sourds 
leur  défense  meme,  opprimer  encore  ta  Convention,  aux  rumeurs  mensongères  qu'oii  va  s'efforcer  de  ré- 
dii  haut  de  cette  même  tribune  d'où  naguère  ils  dic-  | paiidre,  ne  réunissent  avec  empressement,  dans  cet 
taieut , par  milliers,  des  arrêts  de  pro.scnplion  : elle  instant  de  disette,  leurs  généreux  efforts  pouraccor- 
élait  devenue  uour  eux  comme  un  retrnncbeiiient  der  aux  habitants  de  la  grande  commune  où  siège 
iiiqiénétrable  d où  ils  insultaient  à noire  longue  pa-  la  représentation  nationale  tons  les  secours  de  la 
tieiire.  Ils  avaient  appelé  autour  d'eux  tout  l’affreux  frati  rnilé.  Peuple  fraiirais,  la  Convention  nationale 
cortège  de  leurs  propres  forfaits  et  les  crimes  aiixi-  saura  vous  assurer  les  fruits  de  toutes  les  victoires 
liaires  de  leurs  complices.  La  justice  nationale  en  a du  dehors,  et  comprimer  en  même  temps,  d’un  bras 
purgé  le  sanctuaire  des  lois,  elle  les  a vomis  pourja-  infatigable  et  toujours  levé,  quiconque  parlerait  de 
mais  du  territoire  de  la  république.  redresser  mi  le  trfinedes  anciens  tyrans  de  la  France, 

• Pouvail-oii  s'y  mépremlre  enfin , lorsque  la  ou  les  échafniids  de  la  terreur.  > 

Convention  retrouvait  dans  les  demandes  des  fac-  La  Convention  approuve  la  rédaction  de  cette 
lieux  les  mêmes  propositions  qui , depuis  un  certain  Adresse,  et  décrète  qu’elle  sera  imprimée,  aflichée, 
temps,  jetées  comme  un  tison  de  discorde  par  quel-  et  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires  dans 
qiies-uiis  de  ses  membres  au  milieu  de  ses  délibéra-  les  diverses  parties  de  la  république  et  aux  armées, 
lions,  ralliaient  autour  de  ces  derniers  tous  les  eu-  Drcbcloy  : Je  viens,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
nemis  de  la  république?  générale,  vous  donner  connaissance  des  rapports 

• Dp  nouveaux  attentats  se  méditaient  et  s’exécu-  faits  par  la  police  sur  le  compte  du  représentant  Du- 

taient  presque  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio-  hem.  Il  en  résulte  que  depuis  quelques  jours  plu- 
tiale.  Les  tètes  de  pliisinus  représciitanls  étaient  sieurs  individus  parcourent  les  cabarets,  vomissent 
publiquement  demandées  Un  membre  de  la  Con-  des  injures  coiitre  la  Convention,  et  foiiiréloge  de 
veiition,  qui,  au  milieu  des  ténèbres  de  la  unit,  Duhem.  Des  scélérats,  rassemblés  chez  un  ma  rcnarid 
s'était  porté  dans  un  rassemblement  pour  y faire  de  vin,  ont  également  déclamé  contre  la  Convention, 
resiiecter  la  loi,  avait  été  méconnii,  outragé,  frappé  en  appelant  Duhem  le  fialladium  de  la  sansciilotte- 
el  deteuii  comme  otage  parunc  trmipede  furieux,  rie.  Il  circule  iinechaiison  faite  par  lui, daiisiaquellc 
Un  autre  avait  éprouvé  le  même  sort,  après  avoir  \ ils’étonnedecequelepeiiple  nes'est  pasencore  levé 
essuyé  un  coup  de  feu  à bout  portant.  Les  barrières  , en  masse  pour  punir  les  mandataires  infidèles  : il 
de  Paris  étaient  fermées,  afin  qu'aucun  représentant  : s’est  rendu,  avec  un  autre  député,  dans  la  section 
ne  pût  échapper  au  massacre.  j des  Invalides,  pour  l’inviter  à s'insurger  : il  Y a dë- 

• L'opinion  publique  signalait  à la  Convention  le.s  I posé  une  Adresse,  écrite  de  sa  main.  Au  café  Payen, 
principaux  auteurs  de  ces  manœuvres  : elica  su  jus-  I on  a juré  sur  des  poignards  défaire  ce  qui  a lieu  au- 
que  daus  ses  rangs  môme  les  alteiudre  cl  les  puuir.  i jouru'hui.  Duhem  S7  est  trouvé  et  a été  embrassé 
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par  Cf  ux  qui  venaient  de  jurer  ; il  sVsl  trouvé  aussi 
dans  un  rassemblement  ou  il  a été  arrêté  au*üii  as- 
sassinerait dix-sept  députés,  dans  le  nombre  des- 
quels SC  trouvent  Claus^el,  Bourdon  (de  l’Oise), 
Merlin  (de  Thionville),  Rovère,  Tallien,  Frérou. 
Duhem  est  encore  un  de  ceux  qui  ont  dit  aujourd'hui 
que  le  royalisme  siégait  au  lauleuil. 

Pîuiieurt  voix  : L'arrestation  de  Duhem  î 

BouBDOR  (de  l'Oise)  : Je  demande  aussi  l'arresta- 
tion de  Duhem;  cependant  je  ne  crois  pas  qu’elle 
doive  être  motivée  sur  des  rap|H>rls  de  police,  niais 
bien  sur  ce  que  la  Com  entioii  a été  témoin  que 
Duhem  était  un  des  excitateurs  de  la  sédition  ; qu’il 
n’a  fléchi  qu'en  entendant  le  tocsin  sonner,  et  qu'à 
ses  ordres  les  citoyens  égarés  se  sont  rrlirés,  quoi- 
qu’ils eussentrefusé  de  le  faire  d'après  ritiviUliondu 
président. 

L’arrestation  de  Duhem  est  décrétée. 

Merlir  (de  Thionville)  : Je  désire  au’on  oublie  les 
haines  particulières;  je  consens  meme  a ne  plus 
pensera  ceux  qui  voulaient  aujourd'hui  in’enipé- 
cherde  parler  aux  citoyens  égarés;  mais  je  ne  puis 
me  taire  sur  une  mesure  qu'il  vous  reste  encore  à 
prendre. 

Vous  avex  oublié  un  homme  lâche  et  sanguinaire, 
qui  faisait  fermer  les  portes  de  celte  salle  quand  il 
était  question  d’assassiner  ses  collègues  sur  la  dé- 
nonciation de  ses  espions.  Je  veux  parler  de  i’infàme 
Amar,  ce  vil  insirunient  des  rois,  qui,  pour  faire  ou- 
blier ses  crimes  sous  l’ancien  régime,  voulut  paraî- 
tre plus  patriote  que  les  autres.  Je  demande  que  ce 
tigre  des  comités  révolutionnaires  soit  arrêté  sur-le- 
champ,  et  que  les  amis  de  1a  liberté  déposent  tous 
les  forfaits  que  la  France  lui  reproche. 

La  Convention  décrète  qu'Amar  sera  transféré, 
ainsi  que  Duhem,  au  château  de  Ham,  avec  les  au- 
tres représentants  arrêtés  dans  cette  séance,  et  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

Barbas  : J'al  trouvé  dans  les  papiers  du  comité  de 
sûreté  générale  un  décret  d'accusation  de  la  main 
U'Amar,  et  qu'il  devait  présenter  à la  Convention, 
contre  trois  représentants;  ü avait  charge  des  chefs 
de  bureau  de  eWeher  des  motifs  pour  appuyer  ce 
décret. 

Boudin  : Je  demande  que  Joseph  Lebon  soit  con- 
damné à ta  déportation. 

: Il  faut  attendre,  pour  cette  affaire,  le  rapport 
des  trois  comités. 

Saladin  :Déià  les  comités  ont  décidé  qu’il  y avait 
lieu  à examen  oc  la  conduite  de  Joseph  Lebon  ; si  le 
rapport  n'a  pas  été  fait,  c’était  )iour  éviter  des  em- 
barras. 

Bourdon  fde  l'Oise)  : Vous  avez  ordonné  la  dé- 
portation de  trois  coquins,  parte  que  vous  les  avez 
Jirissur  le  lait,  parce  que  les  agitateurs,  en  deman- 
dant qu'ils  ne  fus.«ent  pas  mis  en  jugement,  ont  lait 
Voir  qu’ils  étaient  leurs  chefs.  Le  but  de  l'Angle- 
terre était  de  livrer  la  France  aux  plus  grands  trou- 
bles, et  de  l'empêcher  de  jouer  un  rûle  impoi'taut 
parmi  les  puissances  de  l'Europe.  Je  n’en  dis  pas 
davantage  sur  ce  point. 

Lebon  était  le  vil  instrument  des  scélérats  qui  ont 
tyrannisé  la  république  ;il  a exécuté  leurs  ordres  avec 
tant  d'exactitude  qu'ii  a fait  guillotiner  trois  rues 
entières  à Arras,  il  a tant  fait  couler  de  sang  qu’il 
mérite  plus  qu’une  déportation. 

Je  demande  que  vous  attendiez  te  rapport  des 
comités,  et  que  vous  vous  occupiez  de  la  situation  de 
Paris. 

MBiLtR  (de  Thionville)  : Les  insurgés  avaient 
formé  bo  rassemblement  à la  ci-devaul  cathédrale, 
d’où  ils  ont  fait  passer  des  iotlresau  comité  de  sû- 
reté générale.  Le  général  Fichegru  est  au  comité 


militaire,  et  se  disposeâ  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  Convention.  (On  applaudit.) 

Clauzbl  : L’un  ues  chefs  de.  la  sédition  se  nomme 
Vauec;  c'est  un  des  prétendus  patriotes  qu’on  a forcé 
de  mettre  en  liberté  depuis  quelques  Jours;  il  ser- 
vait d’aide-de-camp  à DopSenl,  ex  président  du  tri- 
bunal révoluüonnaire,  pendant  les  troubles  d’au- 
jourd'hui. 

Bailleul  : Je  déclare  qu’arrêté  avant  le  9 thermU 
dor,  et  interrogé  par  Fouquier-Tinville  et  Dopsent, 
je  leur  présentai  ma  carte  de  député,  en  disant  qu’ils 
n’avaient  pas  le  droit  de  m’interroger  sans  un  décret 
d'accusation.  Dopsent  me  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  de  decret  pour  cela. 

Plusieun  voix  : L'arrestation  de  Dopsent! 

**’  : Le  comité  de  sûreté  générale  l'a  ordonnée. 

Clai'zel  : Lors  de  la  dénonciation  de  Dopsent,  un 
membre  pritsa  défense,  etee  membre  n'est  pus  étran- 
ger à la  sédition. 

Pluiieun  voix  : C’est  Thuriot! 

; J'invite  les  députés  qui  ont  des  renseigne- 
ments à donner  sur  Thuriot  à les  porter  au  comité 
de  sûreté  pùtérale. 

Lariviebe  : Dopsent,  lorsqu'il  était  président  de 
la  section  de  la  Cité,  répondit  à la  commission  des 
Douze  qu'il  n'obéirait  pas  à une  majorité  corrom- 
pue, mais  a la  sainte  Montagne  et  au  petit  nombre 
des  élus  qui  SC  trouvaient  par  miracle  dans  la  Con- 
vention. 

: Je  propose  de  décréter  que  ceux  qui  tente- 
raient de  lurcer  le  château  de  Ham  seront  traités 
comme  ceux  qui  tenteraient  de  forcer  le  Temple. 

Merlin  (de  Thionville)  : Je  sais  que  le  royalisme 
est  en  croupe  sur  le  terrorisme;  mais  je  demande 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  la  garde  du  château  de 
ilam  est  suflisanle. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Courtois  : Je  demande  l'impression  des  procès- 
verbaux  envoyés  par  les  départements,  qui  prouvent 
les  dilapidations  commises  pur  certains  députes. 

Celle  pro{>ositioD  est  décrétée. 

— Rovère  dénonce  de  nouveau  Maignet,  et  de- 
mande son  arrestation,  au  nom  des  citoyens  du  dé- 
paiiement  de  Vaucluse. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  la 
conduite  de  Maignet  à un  nouvel  examen  des  trois 
comités. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale : Les  sections  du  Panthéon  et  de  la  Cité,  qui 
s'étaienl  déclarées  en  permanence,  viennent  de  sc 
dissoudre  ; les  agitateurs  ont  des  postes  en  différents 
endroits;  ils  se  servent  de  sifOets  pour  se  rassem- 
bler; niais  les  mesures  sont  prises  pour  les  ar- 
rêter. 

Dudois-Crancb  ; Il  faut  cerner  ces  conspira- 
teurs. 

Garrar-Coulon  : Je  demande  que  la  Convenlinti 
déclare  oiie  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  defeiiQie  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

La  séance  est  suspendue  à six  heures  du  matin. 

SBARCE  DU  13  GERMINAL. 

Lacombe-Soint-Michel  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Lettre  du  repréeentant  du  peuple  Richard^  prit 

Varmêe  du  Nord,  à tee  eoiiipuee  composant  le 

comité  de  salut  public. 

A Direchi,  le  S gerniail,  l'an  R*  de  la  république. 

• Gitoyeni  collègues,  je  viens  de  recevoir  le  décret  de 
grande  police  rendu  par  la  ConvenUon  nationale,  le  3 de 
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t€  BoU  t et  4M  eoni  n)*if  n cipédié  pir  un  eourHcr  ei- 
tnordiD&ire  ; je  vai*  l'ailrfss^r , avec  copie  de  votre  leltra  » 
à mes  collèfue»  AlQuicr,  Cochon  et  Itameli  qui  aonl  ft 
présent,  le  premier  à Anuterdami  et  lesdcui  aulrea»  CD 
Zelande  et  à Boia«lc*Duc. 

c Noua  avou»  eu  ruunaiasar>ce  hier  matin  de  ce  décret 
par  les  oou>tllc»  publique*.  Toute  l’armée  applaudit  h la 
fermeté,  à l’énergie  que  déploie  la  Convention  nationale 
dans  ce  moment  de  crise  et  d'orage  : dévouée  tout  entière 
h la  repré^cntalioa  nationale,  elle  ne  perdra  jamais  de  vue 
que  c'est  de  sa  conservation  que  dèpendcnl  la  lilx’rté,  la 
gloire  et  leboubeurdu  peuple  français.  Les  lauriers  dont 
die  est  couverte  lui  rappellcut  i la  fuis  scs  triomphes  et 
ses  devoirs. 

• Bile  d’b  pas  versé  tant  de  sang  et  bravé  tant  de  dan- 
gers eide  fatigues,  |M>ur  voir  d’un  sil  tranquille  sa  patrie 
déchirée  par  des  radieux  et  des  anarchistes,  ou  courbée 
de  nouveau  sous  le  joug  de  la  royauté  qu’elle  a détruite. 
Comptes  que,  si  jatnuis  il  était  porté  la  moiodre  atteinte 
i la  sûreté  et  h U libel  lé  de  la  Convenlion  nationale,  eiie 
combattrait  vos  ennemis , les  ennemis  du  peuple  fronçais , 
avec  la  même  ardeur  qu'elle  a déployée  contre  le»  soldats 
des  puissances  coalisées.  Signé  Riciaao.  • 

1/inscrtion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Meblin  (deThioiiville)  : J’annonce  à la  Convcn> 
tion  que  la  secliun  des  Graviltirrs,  qu'on  avait  voulu 
influencer,  mal(;ré  les  péroraisons  de  Léonard  Bour* 
don,  s'est  rappelé  qu’elle  avait  contribué  à la  chute 
du  tyran  dans  la  jnuriire  du  10  août,  et  n'o  pas  non 
plus' oublié  les  services  qu'elle  a,  dans  tous  les 
temps,  rendus  à la  patrie;  elle  amène  elle-méiiie 
Léonard  Bourdon  à votre  comité  de  sflreté  générale. 
(On  applaudit.)  Partout  le  peuple  , fidèle  a son  de- 
voir, c’est-à-dire  à la  liberté,  écoute  la  voii  de  ses 
représentants.  Les  intrigants  qui , ayant  perdu  leur 
sceptre  de  fer,  arrosé  de  sang,  voulaient  rétablir  les 
échafauds  pour  régner , ont  été  encore  une  fois  dé- 
joues, et  bientôt  nous  aurons  la  paix  ici  et  des  sub- 
sistances dans  toute  la  république.  ( Nouveaux  ap- 
plaudisseuienls.) 

Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens , le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux  l'eitraildes  diflerenlcs  dépê- 
ches qui  lui  sont  parvenues  successivement,  depuis 
quelques  jours,  des  ports  et  de  l’armée  navale  de  la 
Méditerranée. 

Cette  armée,  composée  de  quinze  vaisseaux  de 
ligne,  de  six  frégates  et  de  trois  corvettes , est  sortie 
du  port  de  Toulon  le  11  rentose  dernier,  à deux 
heures  après  midi  ; elle  était  commandée  par  le 
cuiilre-aitiiral  Martin  ; le  représentant  du  peuple 
Letnuriieur  (de  la  Manche)  montait  le  vaisseau 
amiral. 

Ia'  but  principal  de  cette  sortie  était  de  rencon* 
Irer  l'armée  navale  d'Angleterre  , de  la  combattre 
partout  où  on  l.i  trouverait,  de  la  chasser  de  la 
Méditerranée , d’y  rétablir  la  liberté  de  la  naviga- 
tion. 

Toutes  les  mesures  avaient  été  prises  par  votre 
comiléet  par  les  divers  représentants  du  peuple  dans 
le  Midi , pour  assurer  rexéculion  de  ce  projet  ; et, 
quelques  contrariétés  qn'ii  ait  jusqu'à  présent  éprou- 
vées, les  événements  qui  ont  eu  lieu  ne  sont  pas  de 
nature  à le  luire  regarder  comme  désormais  impra- 
ticable; quoi  quVn  ait  nu  dire  la  malveillance,  tou- 
jours empressée  d’exagérer  nos  moindres  revers  et 
d’atténuer  nos  succès,  la  fortune  de  la  république 
n’est  pas  plus  désespérée  sur  lès  mers  que  dans  les 
campagnes  du  Midi. 

Apr&  cinq  jours  de  navigation,  avec  des  vehls 
presque  toujours  contraires,  l’armée  frant^ise  est 
eniin  parvenue  à la  vue  de  l’île  de  Corse.  Le  17,  à 
sept  heures  du  matin , un  vaisseau  de  guerre  enne- 
* uiaété  aperçu  sorlanldu  golfe  dcSaiul-FloreDt,et 


cherchant  à doubler  le  cap  Corse  pour  rejoindre 
IVscadre  anglaise,  mouillée  alors  dans  la  rade  de 
Livourne.  Ce  vaisseau,  c’était  le  Bertn'cià,  de  74 
pièces  de  canon. 

Troisde  nos  frégates  ont  reçu  l’ordre  de  le  chasser. 
VAleeiie,  commandée  par  le  brave  Lrjoille,  lieute- 
nant de  vaisseau,  a pris  les  devants,  et  manœuvrant 
avec  habileté,  a coupé  la  route  au  vaisseau  ennemi, 
l'o  attaqué  avec  intrépidité,  et  l’a  tellement  désem- 
paré de  sa  mâture  et  de  son  gréement  qu’après  un 
quart  d’heure  de  combat  elle  a forcé  U ürerwicà  d'a- 
mener son  paviiloneu  présence  de  toutenotrearmée , 
ni  chassait  en  masse,  dont  plusieurs  vaisseaux 
laieut  déjà  sur  le  point  de  l'aUeiiidre. 

Ce  débuts!  glorieux  a répandu  l'allégresse  dans 
toute  l'armée , et  tous  les  cœurs  ont  pu  se  livrer  à 
l’espoir  des  plus  heureux  succès. 

L^arroée  poursuivait  dans  cette  attente  le  cours  de 
sa  navigation,  lorsque,  le  ‘i3  venlose,  il  est  survenu 
divers  évéuenienls  qui  ont  amcué  de  fâclieux  résut* 
Uls. 

D'abord  te  vaisseau  U Mercure,  âe  74  canons,  s’est 
séparé  de  l'armée  par  reffet  d'un  coup  de  vent,  qui 
l'a  démàlédc  son  grand  mât  de  hune. 

Le  vaisseau  amiral, le  5ana-6'ulol/ei , de  170  piè- 
ces de  canon,  s'est  aussi  S4*paré  de  l'armée , dans  ta 
nuit  du  23  au  24,  par  des  causes  qui  nous  sont  jus- 
iju'à  présent  inconnues. 

Le  représentant  du  peuple  et  le  général  n'élaieul 

filus  à bord  de  ce  vaisseau  ; ils  avaient  passé  sur  la 
régate  la  Friponne,  pour  mieux  observer  et  diriger 
tons  les  mouvements  de  rartnée. 

Ëijfin  le  vaisseau  le  Ça  ira,  qui  avait  constam- 
ment compromis  l’armce  par  de  fausses  manœuvres, 
s'est,  dans  cette  même  journée  du  28,  abordé  avec 
le  vaisseau  ta  Victoire,  el  a perdu  dans  cet  abordage 
scs  deux  inàtsde  hune. 

L'armée  anglaise  était  alors  en  vue  de  la  ndtre , et 
toutes  deux  croisaient  vers  lé  éap  de  Noli.  Les  ava- 
ries du  Ça  ira , l’impossibilité  ou  il  s‘cst  trouvé  de 
manœuvrer,  l'ont  placé  sous  le  feu  de  l'avant-garde 
ennemie.  Là  il  s’est  livré,  entre  notre  vaisseau  et 
cette  avant-garde,  un  premier  combat  qui  a duré 
deux  heures.  Ce  n’est  qu'au  bout  de  ce  temps  que  la 
frégate  la  Feilale,  qui  avait  reçu  ordre  de  uunner  la 
remorque  au  Ça  Ira,  a exécuté  cette  manœuvre 
avec  autant  de  courage  que  d'habileté.  Le  vaisseau 
a été  d'abord  dégagé,  ou  moyen  du  mouvement 
exécuté  par  toute  l'armée  pour  faire  lâclter  prise  à 
l'ennemi. 

Mais  bientôt  la  fausse  manœuvre  d’un  autre  de 
nos  vaisseaux,  du  Censeur,  de  74  canons,  son  obsti- 
nation à exécuter  celte  fausse  manœuvre , malgré 
des  ordres  contraires  et  réitérés,  ont  placé  te  Ça  ira 
dans  le  danger  dont  il  venait  de  sortir,  et  y ont  en- 
traîné le  Censeur  lui-même.  Ce  vaisseau  qui  se 
trouvait  en  tête  de  notre  ligue , avait  reçu  ordre  de 
se  porter  en  avant  pour  seconder  l'opération  de  ta 
Vestale , et  couvrir  le  Ça  ira  pendant  qu'on  le  re- 
murqiierait. 

Le  capitaine  ne  tint  d'obord  aucun  compte  de  cet 
ordre.  Le  général  et  le  représentant  passèrent  à la 
poupe  pour  le  lui  intimer  de  nouveau.  Le  capitaine 
crut  que  cet  ordre  avait  aussi  pour  objet  de  donner 
la  remorque  au  Ça  ira,  qui  était  déjà  dég.igé;  en 
vain  lui  fit-on  dire  alors  par  ta  frégate  l'Arihémise 
de  reprendre  son  poste  dans  la  ligne , U o'exécuU 
pas  plus  cet  ordre  que  le  premier. 

Au  point  du  jour , le  24 , ce  vaisseau  et  le  Ça  irm 
se  trouvaient  séparés  du  corps  de  l’armée  et  pQ.slés 
très-près  de  l'avaot-garde  ennemie,  Alors,  et  six 
heures  trente  minutes  du  matin . a commencé  entra 
l'aimée  ennemie  et  une  partie  ae  la  nôtre  un  corn- 
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bat  sanglant  qui  a duré  jusqu'à  deux  heures  après 
uiidt. 

L'armée  anglaise,  comm.mdi'V  par  le  vice-amiral 
DoUam,  était  composée  de  treize  vaisseaux,  dont 
quatre  à trois  ponts,  de  nrurfrégates,et  de  plusieurs 
corvettes;  deux  vaisseaux  ita|)ulilaius  étaient  venus 
se  joindre  à celte  unnee  depuis  sa  sortie  de  Livourne. 
Mutre  armée  , composée  dans  le  principe  de  quinze 
vaisseaux,  se  trouvait  rr^uite  à treize,  par  l'alisenue 
dq  jtfercure  et  du  Sans-Culolu$ , le  seul  vaisseau  à 
trois  ponts  que  nous  eussions. 

Au  coninirncemenl,  toute  notre  année  a éprouvé 
un  calme  dé.sespérant,  qui  la  mettait  dans  l impussi- 
bilité  d'aller  dégager  U Censeur  et  ie  Ça  ira. 

L’armee  eniiemie.au  contraire,  était  favorisée  par 
une  légère  brise  de  terre,  qui  lui  donnait  les  niuyens 
d'exécuter  toute  espèce  de  mouveiiients. 

C'est  dans  celte  position  <|ue  nos  deux  vaisseaux  le 
Ça  ira  et  le  Censeur  élaienl  vivement  catioiinés 
par  trois  vaisseaux  de  ravaiit-garde  ennemie  , dont 
tiij  à trois  ponts;  mais  ils  y ripostaient  par  le  feu  le 
pins  vit  et  le  mieux  soutenu. 

Cependant,  nus  vaisseaux  de  télé  commençant  à 
recevoir  un  peu  de  vent,  le  général  a essayé  de  [tru- 
liter  de  ce  souffle,  et  a donné  signal  à l'armée  de  se 
fornuT  en  bataille  sur  ie  vaisseau  le  Duquesne,  \njur 
pouvoir  dégager  les  deux  vai'Seaux  assaillis. 

Ici  la  méiue  désobéissance  qu'avait  montrée  d’a- 
bord le  rupitaiiie  du  Censeur  s'esl  niaiiirestée  dans 
la  conduite  du  eapilaine  du  Duquesne.  C.e  vaisseau, 
qui  était  chef  de  lile,  loin  d'exeeuler  l'ordre,  a tenu 
le  vent  et  a passif  au  veut  de  l'escadre  anglaise,  au 
lieu  d'arriver  entre  nos  deux  vaisseaux  et  l’armée 
ennemie. 

Ce  vaisseau,  en  conliniiant  son  f.iux  mouvement, 
a éltf  suivi  par  les  vaisseaux  la  Vicloire  et  ie  Ton- 
nant,ei  a essuyé  avec  eux  une  partie  du  feu  de  Uli> 
giie  ennemie  ; ces  trois  vaisseaux  v ont  vigoureuse- 
ment répondu  ]usi|^u'à  rinstant  ou  colle  ligne  a été 
dépassée,  et  il  parait  qu’ils  ont  causé  à reiiiienii  dis 
dommages  assez  conséquents.  Au  surplus , ces  trois 
vaisseaux  sont  les  seuls  de  notre  corps  de  bataille 
qui  aient  donné.  Les  autres,  toujours  saisis  par  mi 
calme  plat,  n'ont  pu  les  suivre  ni  les  seconder. 

Pendant  ce  temps,  les  vaisseaux  le  Ça  ira  et  le 
Censeur  ont  soutenu,  avec  un  courage  sans  exemple, 
le  feu  de  trois  vaisseaux  de  l'avant  gante  eiiiiriiiie. 
Ils  en  ont  démâté  deux  de  leurs  grands  mâts  et  de 
leurs  nidis  d'artimon  en  même  temps. 

Mai.s  le  vaisseau  ennemi  à trois  ponts,  dont  on 
a parlé,  a rasé  U Ça  ira  qui  était  déjà  désemparé,  et 
a tellement  dégrée  fe  Censeur  qu'on  a eu  In  douleur 
de  le  voir  amener  au  moment  où  il  perdait  son  grand 
màt. 

Ainsis'est  termine' un  combat  dans  lequel  la  valeur 
et  l'intrépidité  ont  cherché  à réparer,  autant  qu'il  est 
possible  , les  erreurs  de  rinexpérience  et  les  fautes 
ou  les  délits  de  rubstinalion  et  de  rentêlement.  Les 
vaisseaux  qui  ont  donné  ont  prouvé  qu'ils  étaient 
moulés  d'étjuipages  français;  on  verra  dans  un  iiio- 
nu-nt  que  nos  ennemis,  tout  calculé,  ii'ont  obtenu 
sur  noos,  dans  celte  croisière,  aucun  avantage  réel, 
malgré  la  prise  de  nos  deux  vaisseaux. 

Après  le  combat,  le  représentant  du  peuple  a pris 
le  parti  de  faire  un  mouvement  rétrograde  pour  as- 
surer la  rentrée  de  ceux  de  nos  vaisseaux  qui  avaient 
soiidert,  ainsi  que  de  la  prise  du  vaisst'au  anglais  le 
Üervnek. 

On  l'a  trouvé  mouillé  an  ^oUe  Juan  avec  le  vais- 
seau le  Mercure,  qui  s'y  était  fort  heureusement  ré- 
fugié après  la  s<‘paration  du  V3. 

Toute  l'armée  s'est  ensuite  rendue  au  mouillage 
d'Uyères , a l'exception  des  vaisseaux  la  f'icioire, 
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le  7‘tmoleon,  le  Bencick,  et  les  frégates  l‘Alrcsle  et 
la  Minerve  le  représentant  et  le  général  ont 
jugé  à propos  de  renvoyer  à Toulon  pour  se  réparer 
et  débarquer  leurs  malades. 

Tel  est  rexlrait  des  dépêches  de  notre  collègue 
Lelouriieur  jusqu'au  26  ventôse  inciiisivemeiit.  Si 
ce  représentant,  ainsi  que  le  général,  avaient  adressé 
respectivement  au  comité  leur  jouriiat  jusqu'à  cette 
époque,  il  edt  été  possible  de  vous  donner  des  détails 
encore  plus  précis. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  courrier  d'avant-hier  nous 
a apporté  une  nouvelle  lettre  de  Letourueiir,  datée 
I de  la  rade  d'Hyères,  du  2 germitial  ; elle  annonce 
I riieumise  arrivée  dans  ce  mouillage  du  superbe 
vaisseau  le  Sans-Culolles , sur  ie  sort  duquel  uuu.s 
avions  tous  éprouvé  les  plus  vives  iuquiéludes.  Ce 
j vai.s.seau,  séparé  du  enrps  d'arméc!  dans  la  nuit  du 
: 23  au  24  ventôse  , s'éluit , à ce  qu’il  paraît  par  une 
leUie  de  renvoyé  de  la  république  a Gènes , égare 
an  milieu  d'une  brume  épaisse;  ptuirsuivi  par  cinq 
vaisseaux  anglais,  il  s'élait  réfugié  au  port  de  Cè- 
nes, d’où  il  s'est  heureusement  rendu  au  mouillage 
d'Hyères. 

Je  donnerai  lecture  à l’assemblée  de  la  lettre  ile 
Letourneur,  où  l'on  trouvera  quelques  nouveaux 
details  sur  l'issiie  du  combat  du  24  ventôse. 

Il  e.st  bon  d'entendre  aussi  la  lecture  d'une  pro- 
cianialinn  qui  n été  publiée  dans  le  Midi  par  nos  col- 
lêgiie.s  Turreau  et  Beffroy.  pour  éclairer  l'omnion 
publique  sur  l'issue  du  même  combat,  et  redilier  les 
erreurs  et  dissiper  les  alarmes  que  la  malyeillance 
s'efforce  d'accréditer. 

Lnfiii , une  autre  lettre  de  notre  collègue  Rilter , 
datée  de  Toulon,  le  3 gerrnlnnl,eu  nous  confirmant 
l'arrivée  du  vaisseau  le  Sans-Culottes  à Hyères,iioiis 
apprend  qu'un  de  nos  nialeluts  , qui  était  à bord  du 
Censeur,  ri  qui  s'est  .sauvé  à In  nage  dans  le  golfe 
de  la  Spezzia,  lui  a assuré  que  le  vaisseau  le  Ça  ira, 
tombé  au  pouvoir  des  Anglais,  éUil  coulé  bas. 

D autres  lettres  écrites  à la  comiiii.ssion  de  la  ma- 
rine et  des  Cûlunie.s , par  le  chef  civil  et  ringénieur 
en  chefde  la  marine  à Nice  , apprennent  que  les  n- 
vagf.s  de  ce  port  étaient  couverts  de  deliris  d'un 
vaissi’au  de  74  canons , et  qu’on  a distingué  sur  les 
bouts  de  plusieurs  pièces  de  mâtures  les  lettres 
Illus. 

Ces  lettres  n'appartiennent  à aucun  des  vaisseaux 
de  la  république.  L'usage  des  Anglais  est  de  mettre 
aiu.si  le.s  noms  des  leurs  et  sur  les  iiiàls,  et  sur  les 
affûts,  et  sur  d’aiilre.s  pièces.  Ces  mâtures  apparlieii- 
nenl  donc  très-probablement  à un  vaisseau  anglais; 
et  comme  il  y en  avait  dans  l'arniee  anglaise  un  ap- 

rieté  Uluslrious , de  74  pièces  de  canon , >1  y a tout 
ieii  de  présumer  que  ce  vai.s.seaii , l'un  des  quatre 
qui  ont  été  extrêmement  maltraités  par  les  uûtres, 
aura  péri  comme  le  Ça  ira. 

En  rapprochant  toutes  ces  données,  le  résultat  de 
celte  croisière  est  facile  à calculer  : nous  avons  perdu 
deux  vaisseaux,  le  Ça  ira  cl  le  Censeur',  les  Anglais 
en  ont  penlii  deux  antres,  le  Bencick  clCUlus- 
frtou#.  Le  Ça  ira  leur  a échappé  par  son  immer- 
sion; il  leur  reste  le  Censeur,  toiitcribié  de  coups  ne 
canon  ; nous  conservons  le  Bencick , vaisseau  ueuf, 
de  même  rang,  et  rhonnciir  d'avoir  combattu,  avec 
cinq  vaisseaux  seulement,  une  armée  de  treize  vais- 
I seaux,  favorisée  par  le.s  vents  et  fortiliée  de  la  jonc- 
j tion  de  deux  vaisseaux  napolitains, 
j VoiLi,  citoyens,  tout  ce  qui  est  parvenu  A la  con- 
naissance de  votre  comité  de  .salut  public  sur  les 
I détails  et  sur  les  circonstances  d'un  événement  que 
la  malveillance  s'était  déjà  empressée  de  présenter  à 
l'opinion  publique  sous  les  rapports  les  plus  dés- 
avantageux. 
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]1  paraît  qu*il  n l'ic  commis  «Ipprandosfanlrs  dans  | 
CcUr  campagne  , non  de  In  part  des  équipages , qui  ' 
se  sont  montrés  pleins  d’nrdem^  dedévunementet  de 
docilité,  mais  de  In  part  de  ceux  qtii  les  comman- 
daient. 

Votre  comité  portera  iinœi)  sévérc  sur  la  conduite 
de  tous  les  ofiieiers  ; ceux  <]iii  seront  reeunmis  avoir 
mnnqiif  à leur  devoir  seront  sévèrement  punis  ; les 
lûdicsftles  ineptes  seront  écartés  des  coinmande-  i 
nienls,  qui  seront  coiiiiés  à desm<tins  plus  liabilescl  ' 
pinsexpérimeutéi's.  i 

I.e  meme  esprit  de  justice  doit  porter  à récom-  I 
]ienser,por  un  témoignage  ptiidic  de  salisl.irtion,  i 
ceux  de  nos  braves  marins  «jui,  dans  celle  croisière, 
ont  digriemrnt  soutenu  rboniieur  du  pavillon  iiatio* 
liai.  Tei.s  sont,  en  particulier,  les  marins  et  les  uni- 
ciers  composant  la  frégate-  VAlceste.  Le  combat 
nu'rilea  livré  le  17  ventôse  nu  vai.ssean  anglais 
Iifncick,ii\ù  s’est  rendu  au  bout  d'un  (juarl  d’iieurr. 
est  nn  des  plus  mémonblrs  dont  riiisloire  de  l.i  ma- 
rine fasse  mention.  Je  lirai  ladi  péelic  qui  ni  présenté 
les  détails. 

En  attendant , je  vous  demande  de  conlirnier  par  i 
lin  décret  ravancement  donné  sur  le  champ  de  lia- 
taille,  par  notre  collègue  Lelunrneur , au  brave  Le-  : 
joiitc,  lieutfiinnlde  vaisse.iu, commandant  l'vf/certe,  ! 
et  au  brave  I lurimont  Rainva)  ,jeune  aspirant  de  la 
première  classe  , blessé  a coté  de  sou  capitaine  qn'il  l 
a d'abord  piiissaininenl  secondé. 

Voici  d'abord  les  dépécbe.s: 

Le  reprâenlatU  du  peuple  Leioumeur(de  la  Man- 
che), en  mission  près  l'armre  navale  de  la  Mè- 
dilrrranéc  cl  l' armée  d' Italie,  aux  reprcienM»i/s  . 
du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public.  ! 

Entre  1rs  Mes  de  Cnrgone  et  Ciprcn,  » hord  dn  Sans-  ? 
Culottes,  le  18  vvotose.  Tau  5’  de  la  république 
française. 

« Cilo)eo5  collègues,  aptès  cinq  jours  de  nasigalion 
asi-c  (1rs  Vents  pn-Mpie  Inujoors  contraire*,  siluation  pc- 
lublc  pour  dcN  tt-piiblicains  brûlant  du  désir  de  »c  locsurrr 
aviH;  Priincmi,  l'annec  navale  de  la  république  cvl  cnlin 
patTcoui-  à la  vue  de  Hic  <lc  Coi-«e.  Le  vaisseau  anglais  le 
Jienrick,  de  74  canons,  sortant  du  golfe  deSainUKlorrn', 
allait  doiibU-r  b*  cap  Corse  pour  rejoindre  iVscadre  enne- 
mie, mouillée  dans  la  rade  de  Livourne,  d’après  les  rap- 
ports qui  uou'  en  ont  été  faits 

..  Trois  de  nos  frégates  uot  reçu  l’ordre  de  le  ibasscr. 
L'Alceste,  commandée  par  le  brave  Lojoille,  licuienant 
(le  vai^-eau,  a pris  les  devants,. et,  en  tnnixruvrani  avec 
babilelé,  lui  a coupé  la  roule,  l'a  attaqué  avec  intrrpidiiê, 
et  t’a  lelb-nienl  désemparé  de  sa  mfilure  cl  de  songiécuicni 
qu'elle  Ta  forcé  d'amener  en  présence  de  l'armee  qui  cbas- 
sait  en  mavse,  et  dont  plusieurs  vaisseaux  étaient  dijà  sur 
le  poini  de  l’atteindre. 

• Les  esclaves  de  Georges  ont  donc  baissé  le  pavillon  de- 
vant les  couleurs  naiionalis,  qui  flollenl  a bord  du  Bertvick 
depuis  le  17  verilosc,  4 neuf  heures  du  malin. 

• Vous  ap|irouverrs  .«ans  doute  la  promotion  que  j'al 

faite,  suriecliampdc  Lalaille,  du  brave  Lejoilleau  grade 
de  rapiliVine  de  vaisseau.  Les  blessures  gravi-s  que  cet  in- 
trépide et  brave  marin  a reçues  dan-  le  combat  l’ont  em- 
jséclié  de  prendre  le  commaudcm(*iii  du  Bertvick,  auquel  I 
je  l'avais  destiné.  J'y  ai  nommé  provisoiremcnl.  J’ai  clé  le  { 
visiter , el  je  l'ai  fait  transporter  4 bord  du  Suns-Culotles, 
pour  qu'il  soit  traité  le  mieux  possible.  Oo  me  fait  espiifcr  | 
que  ses  blessures,  quoique  dangereuses,  oe  seront  pas 
Dortelles.  ; 

a Un  aspirant  de  la  première  classe,  le  citoyen  Flori-  ! 
Bonl-Baiiival.  blessé  dans  t'alTaire,  4 côté  de  son  capi-  ' 
laine  qu'il  a pui>sammcnl  secondé,  a été  promu  au  grade 
d'enseigne  entretenu,  prnvi'^oirenieni,  et  je  me  suis  era- 
pre^i^é  de  porter  4 tout  l'equipage,  dont  on  ne  peut  trop 
louer  la  üixlérité  dans  la  mana-uvre  et  l'ardeur  dans  le 
combat,  le  liibul  de  louanges  dû  4 tou  dévoucuicol  pour 


la  gloire  des  armées  rrançaises.  Nous  n*avons  pa«  A regret- 
ter un  seul  réjiublicain  ; six  ont  reçu  de  i(gércs  roniusions, 
Le  capiiame  anglais,  Litilc-Jolin,  a eu  la  tête  emportée 
d’un  boulet  ramé,  et  il  y a eu  un  asset  grand  nombre  de 
tués  cl  blcs^és. 

■ Nous  avons  fait  en  font  quatre  cent  quarante-quatre 
pri'onniers.  J'aurais  peine  4 vous  rendre  l’énergie  qui 
anime  nus  braves  marins,  ainsi  que  la  garnison  des  vais- 
seaux. Ol  bt'tiri'ux  début  est  le  présage  de  plus  grands 
êvenemonts  qui  as.surer(mt,  j’espère,  ietrjomphedu  pa- 
villon tricolore  sur  la  Méditerranée.  Vive  la  république! 

> Salut  et  fraternité.  Signé  Lktoibkbcr.  > 

Le  représentant  du  peuple  Letourneur  (de  la  Man- 
che) , en  mission  prrs  l'armée  navale  de  ta  Mi- 
dilerranée  el  l'armée  d'Italie^  au  comtfé  de  salut 
public. 

En  rade  de»  Iles  d'll>èrc«,  h bord  de  la  Fiiponne, 
le  4 grrminal.  à dis  hriircv  du  soir,  l'an  5a  de  U 
république  uoc  et  indivisthle. 

• Citoyens  collègues , les  iuquiéiudi-s  rruellcs  que  m'a 
fait  éprouver  la  üépaialion  du  Sans-Culutles  sont  Iteureti- 
semeiii  dissqvéess  j’éprouve  une  bien  vive  satisfaction  4 
vous  annoncer  (ju’au  moment  même  où  mes  collègues  pK-s 
t'armée  d'Italie  m'iiifurniaH'iil,  de  Nice,  que  ce  vaisseau, 
aprt-s  avoir  éle  poursuivi  par  l'ennemi , s*tait  de  rriiebe  au 
port  de  Gène-*  depuis  le  Sti  du  mois  dernier,  le  brick  que 
j'avais  déjMyiié  pour  en  prendre  connaissance  le  signalait 
4 i'atntée  navale,  qui,  aux  cris  répétés  de  i-tre  fa  réfihli- 
que!  l'a  vu  rcqiremlre  son  rang  au  mouillage  d’Hyère*.  Je 
n’ai  pu  encore  voir  rètal-major  de  ce  vaisseau,  mouillé 
trop  loin  de  f<i  Frijrottne;  mats,  ayant  acquis  la  certitude 
qu’il  a rallié,  je  ne  ve;is  pas  différer  un  seul  instant  de 
sons  annonci'i'  cette  agi  cabie  nouvelle  : rentrerai  dans  les 
détails  que  je  recueillerai  sur  les  cauves  de  celle  séparation 
extraordinaire,  pour  vous  mcilrc  4 portée  de  les  juger. 
Quoi  (|u'il  en  soit,  ciloyenscutfègur'',  rengagement  qui  a 
eu  lieu  le  24  ventosre  doit  être  considéré  comme  Irès' glo- 
rieux |X>ur  la  marine  française  : treiae  vaisseaux  contre 
cinq,  toutes  les  chances  airsolument  contraires;  lesdi-ux 
vaisseaux  frartç.iU  se  sont  battus  en  héros,  ils  oui  désem- 
[laré  les  deux  premiers  de  l’avant-garde  anglaise,  el  dé- 
mâté de  leur  grand  mit  et  iii4l  d’aitimon  ceux  qui  ont 
suivi.  Ils  ne  se  sont  rendus  qu'après  asoir  épuisé  toutes 
leurs  munitions. 

« Le  Ca  ira,  déjà  fatigué  par  le  combat  de  la  vciUe , as- 
sailli par  d<?s  force»  supérieures  pendant  près  de  sept  heu- 
res, a été  rase  comme  un  ponton , et  était  sur  le  (loint  dc 
couler  4 l'eiilréc  de  la  nuit  : le  Censeur  a fait  aussi  la  plus 
Irelle  défense  possible:  il  rre  s'est  rrndii  qit'4  ta  dernière 
extrémité  ; d'où  il  n sulle  que , «i  nous  avons  perdu  deux 
vaisseaux,  rrnnemi  ne  pourra  rn lit er  qu’un  faible  avan- 
lagc,  qu’il  a dt-nx  dev  siens  hors  d'état  de  lui  n ndre  au- 
cun service,  el  trois  .lulre»  désemparés.  Le  Derairk,  vais- 
seau de  74,  nous  re^le  en  coinpousalion,  el  peut  se  trouver 
sous  tiois  semaines  en  étal  de  faire  partie  d?  r.irinr'&.  Il 
est  iniillicurciiscUK-nt  trop  vrai  que  nous  avons  perdu  dc 
bravr-s  républicains:  mais  l’ennemi  a éprouvé  une  perle 
plus  considérable  encore.  Quant  4 moi,  citoyens  collègue*, 
je  n'ai  pu  dans  celle  circonstance  que  former  des  vœux  ai- 
deiits  pour  le  succès  de  nos  armes , i'inlluence  de  mon  jiou- 
voir  étant  nulle  sur  les  élénii  iils.  Lbtoub.sbch.  • 

Le  représentant  du  peuple  F.-J.  Ritter,  envoyé  prèn 
les  armées  ü'ilalie  et  des  Alpes,  au  eomifr  de  sa- 
lut public. 

Toulon,  le  3 germinal,  l'an  3«  de  b république 
une  el  inaiviMble. 

• Hier  j’ai  écrit  4 mon  collègue  Laporte  que  le  Sauf- 
Culotles  avait  échappé  4 l’ennemi,  el  était  entré  dans  le 
port  de  Gènes  : aujourd’hui  j'ai  la  douce  satisfaction  du 
\ous  annoncer  que  ce  superbe  vaisseau  a rallié  l’escadre 

' près  les  iles  d'Hyères.  La  correspondance  de  mon  collègue 
Lelourrveur  vous  apprendra  que,  si  nous  sommes  obligés 
dc  rrnoiKer  pour  quelques  jours  4 tenir  la  mer,  ce  n’esl 
((u'aprî's  uu  combat  qui  a tourné  4 notre  avantage,  et  qm 
fait  butineur  4 la  bravoure  (l  ançaise. 

• Dans  ce  moacot  je  viens  de  parler  h no  de  nos  male- 
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•U  <iul  élt!t  à bord  du  CéMteur,  et  (|ul  »*eil  liOTé  k la  nage 
dam  la  g olfe  de  la  Spetxia  ; il  aiaurc  que  U Ça  ira  % coul4 
bU(  et  qu'b  ion  départ  de  ce  golfe  il  a compté  treote^troi* 
Toilca  esnemiei  \ il  a ajouté  que  uont  aroni  eu  cinquante 
mort»  lur  U Cenaenr.  Let  Anglais  ne  retireront  pas  grand 
ariniaga  des  prttea  quMU  ont  faHei  sur  noos,  puisqu’ils 
n’ont  acquis  que  U Casseur,  tout  démâté  et  tout  rasé,  et 
que  ttoui  aïona  par  contre*  dans  le  port*  ue  de  leurs  plus 
beans  talsseaut.  Cette  prise  est  d'autaut  plus  remarqua* 
ble  et  a Ult  d’autant  plus  de  sensation , que  nos  plus  an- 
ciens marins  ne  se  souricnnent  pas  d’aroir  ?u  entrer  dans 
ce  port  on  vaisseau  de  ligne  capturé,  Hima.  • 

Nice,  le  SO  veotoie,  Tan  3a  de  la  république 
franqiise. 

a fieffroy  et  Turreau,  représentants  du  peuple,  délégués 
brarmée  d’Ilalie, 

t lostruits  que  la  malreillance,  dont  les  succès  ne  peu* 
vent  M composer  que  des  revers  de  la  république,  se  plaît 
à présenter  sous  des  rapports  aussi  faux  qu’alarmants  les 
résultats  du  combat  naval  do  2é  de  ce  mois  ; 

fl  Voulant  lui  âter  jusqu’au  triompbe  momenlané  d’éga- 
rer l’opioion  publique  et  d’affliger  un  inslaol  le  coiur  des 
patriotes,  dans  lequel  elle  s’efforce  en  vain  de  porter  le  dé- 
couragement; 

« l^larcot  h loua  leurs  eoneltojens , h tout  leurs  frè- 
res d'armes,  que  si  l’escadre  républicaine  a éprouvé  quel- 
ques pertes  dans  le  drrnier  combat,  elle  a fait  pajer  cher 
aux  Anglaii  ce  qu’eux  et  leurs  amis  nt  manqueront  pas 
d’appeler  un  avantage.  Quatre  de  leuri  vaisseaux  ont  été 
démâtés  et  rasés  ; un  autre,  le  vaisseau  ta  Btnmckt  de  7é 
canons,  est  tombé  au  pouvoir  des  Français  ; il  est  mainte- 
nant dans  1a  rade  de  Toulon,  et  servira  dans  peu  au  iriom- 
pbe  de  DOS  armes.  Si  deux  des  nétres  lout  entre  leurs 
mains,  au  moins  ils  ne  leur  serviront  pas, 

• Le  courage,  le  dévouement  des  Français  à ta  cause  sa* 
crée  qu’ils  défeodctil,  D'ont  laissé  aux  Anglaia  que  des  car- 
casses brisées. 

« Un  événemenl  que  n’a  pu  maliriier  rinlrépldilé  de 
nos  braves  marins  a seul  rendu  la  victoire  incertaine;  un 
calme  désespérant  eucbalnail  le  courage  de  l'escadre  répu- 
blicaine , tandis  que  deux  de  ses  vaisseaux  étaient  obligés 
de  soutenir  h eux  seuls  le  ku  de  l’ennemi.  D’uo  autre  câté. 
UQ  coup  de  vent  avait  séparé,  dès  la  veille,  U Sana-Cutot» 
t€*  et  tt  Mtrtart  de  l’armée.  Ualgré  cette  position  iué- 
gale,  l'enoemi  a éprouvé  des  perles  tellement  considéra- 
bles que  la  mer  a rouvert  le  rivage  du  bois  des  vaisseaux 
qui  ont  été  rcconuu  appartenir  à l'cKadre  anglaise  : des 
rapports  aulbenltqucs  nous  en  ont  convaincus;  sa  détresse 
était  telle,  que,  malgré  la  supériorité  de  son  nombre , et 
le  vent  qui  la  favorisait,  elle  n’a  pu  troubler  notre  ordre  de 
bataille. 

fl  La  malveillance,  avide  des  maux  de  la  patrie,  avait 
aussi  répandu  que  U Afrreure  et  U San»~CatoUe$  étaient 
au  pouvoir  des  ennemis,  tandis  que  U Mertart^  pendant 
le  combat,  avait  mouillé  dani  le  golfe  Juan,  cl  qnc  ta 
Sana-CulotUa  est  cnlré  le  Sft  au  matin  dans  le  port  ^ Gè- 
nes. Ces  deux  vaisseaux  seront  sous  peu  raltiés  k l'escadre 
qui,  loin  d'étre  dans  l’état  de  défection  où  les  malveillants 
avaient  intérêt  de  la  placer,  brûle  de  retourner  k de  nou- 
veaux combats,  et  d’abaisier  le  pavillon  iusolcot  qui  lente, 
mais  en  vain , de  s’arroger  la  domination  de  la  Méditer- 
ranée. 

■ Voili  l’exacte  vérité;  N suffit  de  la  rendre  publique 
pour  comprimer  let  efforts  des  mécbaots,  et  les  réduire, 
linon  à l'inputstaocc  de  faire  le  mal,  au  moins  k la  dou- 
leur de  ne  pas  les  rendre  utiles  k leurs  projets  sanguinaires. 

• 5(gaé  BairiOT , Tcaaaso.  • 

blarfc  propt^,  au  nom  de  comité  de  salut  public, 
on  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Conveotioo  nationale,  api^  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  MM  comité  de  salut  publie,  décrète  la  mention  bo- 
Bortbk  de  la  eondniie  de  l’équipage  et  de  l’élat-major  de 
la  frégate  CAUtata  dans  le  comkii  livré  par  elle  le  17  ven- 
tôse derster,  h rentrée  du  golfe  deSainl-Floieol,  an  vais- 
seau anglais  le  Btrmkk  de  74  canosi,  qui  s^t  rendu  au 
bout  d'un  quart  d'beore. 

• Elfe  approuve  et  coutriiala  preDolton,  ffiiteptrlt  i 
rcpféiMUul  du  peuple  Letoumeur,  du  cüoTee  Lejoille,  \ 


lienlenant  de  vaisseau,  commandant  la  frégate  r/éirrs/c, 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  el  du  cilojeu  Flou- 
mont  Raiuval , aspirant  de  te  première  classe,  au  grade 
d’enseigne  entretenu.  • 

blarec  donne  ensuite  lecture  de  l’extrait  suivant  : 
Extrait  d’un  rapport  fait  à Brest , au;x  repréten- 
tanti  du  peuple , U 5 germinal , par  te  capifaine 
Magendie,  fait  prisonnier  te  12  ventôse,  étant  à 
bord  de  (a  corvette  l'Espion,  prise  par  Us  frégate 
anglaise  le  Lively,  et  arrivé  d Brest  sur  un  par- 
lementaire anyiais. 

flL’eipédition  du  vaisseau  VBrpérieaee  pour  la  cète  de 
Guinée  a fait  les  plus  grands  dégSt«;  il  a brûlé  ou  coulé 
trois  cent  dix  navires,  brûlé  le  long  des  rûles  louirs  les 
embarcations  propres  k la  traite  des  nègres,  ainsi  que  les 
comptoirs  des  ennemis,  démoli  tous  les  forts,  a mis  les  ca- 
nons hors  d'état  de  servir,  et  l'est  emparé  dv  tous  les  ob- 
jets précieux,  et  est  retourné  k la  Nouvelle-Angleterre. 

• Cette  nouvelle,  reçue  officiellement  k Londres,  y a 
occasionné  quatre  ernts  banqueroutes.  ■ 

JbaN'Bon  Sai3T-Andh  : L’expérience  nous  a dé- 
montré assez  que,  dans  la  marine  , il  existait  des 
vices  qu'il  était  nécessaire  d'anéantir.  Il  y a dans  la 
marine  des  gens  instruits , capables  de  soutenir 
l’honneur  de  la  république;  mais,  ii  ne  faut  pas  nous 
le  dissimuler,  la  plupart  des ofticiers  manquent  d'in- 
struction el  de  docilité  ; el  cela  n'est  nas  étônnant , 
car  noire  marine  est  encore  dans  l’enrance.  Les  an- 
ciens officiers  ont  déserte  la  patrie  . de  sorte  que  les 
grades  ont  été  confiés  à de  nouveaux.  De  plus , les 
écoles  nautiques  sont  dans  un  état  de  désorganisa- 
tion nui  appelle  la  surveillance.  Vous  serez  étonnés 
quaim  vous  apprendrez  qu'à  Toulon  il  n’y  a pas  seii- 
lemenlde  professeur  d'liYdrographir;j’ai  écrit, dans 
le  temps  que  j'étais  à Toulon  , au  comité  d'instruc- 
tion ptibhniie  , et  depuis  que  je  suis  arrivé  , j'eii  ai 
parlé  à différents  membres.  J’mvite  la  Convention 
de  charger  ce  comité  d'établir  iiicessaumient  ces 
écoles,  qui  sont  cssenliclle.s. 

Quant  à l’indiscipline  des  chefs , elle  provient  de 
l’insuffisance  des  lois  à cet  égard.  Il  faudra  que  l.i 
Convention  en  fasse.  Il  serait  aussi  à souhaiter  qu’il 
y eût  parmi  eux  moins  de  jalousie.  Je  demamie  le 
renvoi  de  ces  réflexions  au  cuinité  d'instruction  pu- 
blique pour  ce  qui  regarde  les  écoles  nautiques  . el 
au  comité  de  la  marine  pour  préseuter  un  projet  de 
loi  que  jeümiamle.  (On  applaudit.) 

Blsd  : J’annonce  que  le.  comité  a un  projet  de  loi 
relatif  à cct  objet;  il  est  tout  prêt,  el  il  le  prési'ntrra 
incessamment.  J'appuie  les  propositions  de  Jeau- 
Bon  Saint-André. 

RorvRR  : Je  ilemande  que  le  comité  de  la  marine 
rappelle  tous  les  anciens  marins  qui  ne  sont  pas 
coupables.  J'en  citerai  un  dont  les  avis,  s'ils  eussent 
été  suivis  par  le  comité. , nous  ous.scnt  conservé  dix 

vaisseaux  à Cet  onicicr  se  nomme  Trugucl. 

Toutes  ces  propositions  sont  iléccélées. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14  au  soir , la  Con- 
vention , sur  l'observation  faite  par  un  membre  que 
Cambon  avait  perdu  la  confiance  publique,  a dé- 
crété qu'il  ne  ferait  plus  partie  du  comité  des  fi- 
nances. 

— Aujourd’hui  l’on  a procédé  au  renoiivollcmcnl 
par  quart  des  membres  du  comité  de  salut  public. 
Ceux  qui  sortent  sont  Dubois-Craucc,  André  Duuionl 
et  Boissjf. 

Un  decret  rendu  hier  avait  ordonné  qu'à  l'avenir 
le  comité  serait  composé  de  seize  memltres;  en  con- 
séquence on  en  a nommé  aujourtnuii  sept:  ce  sont 
Cambacérès,  Aubry,  Tallien,  Creiizé-Latouche, Gil- 
let, Lesage  ( d'Eure-et-Loir  ) et  Roux  ( de  la  Uaulc- 
Manie). 
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POLITIQUE. 

A.NGLETEIinE. 

Londres,  te  10  mAri.  — Lord  Drîdport  remplace  Pami* 
ni  Hawe  dans  le  commandemeal  delà  flotte  que  ce  dernier 
vient  de  ramener  à Spillimd. 

— Les  Français  ont  pris  et  conduit  à Brest  le  ralsseati 
te  Catédonten,  parti  de  NeW'Biunswirk,  et  destiné  pour 
Pljmuuih.  Il  était  tellement  cbarté  de  raàiuira  et  autres 
munitions  navales,  qu'on  eslime  qu'il  y en  avait  as»es 
pour  équiper  complètement  dis  vaisseaut  de  ligne* 

— Sir  Frédéric  Eden  va,  dit-on,  passer  en  France  sous 
pavillon  pailementaire»  pour  y traiter  de  l'rchange  des 
prisonniers.  La  populaiioii  manliande  et  manufacturière 
de  la  Gcaude-Breiagoe  désirerait  bien  que  cet  envoi  servit 
de  précurseur  4 la  paix. 

~On  assure  que  l'armée  anglaise  a tant  perdu  de 
monde  pendant  les  dilTereoles  retraites  que,  de  trciie  mille 
liommesi  elle  m trouve  réduite  4 cinq  mille* 

D'alHenrs,  la  dlvite  des  grains  se  fait  aussi  aentir  en 
Arvglelerre;  elle  est  même  effrayante  dans  quelques  cotnlést 
maison  espère  y remédier  par  les  aebats  considérab'ei  falls 
tant  à Québec  qu*4  Danliig,  et  qui  doivent  arriver  an 
printemps.  Ce  dernier  port  a fourni  4 lui  seul  cent  mille 
tonneans. 

— L'amiral  flervey  va  partir  incessamment  pour  la  mer 
du  Nord  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne. 

— Deux  vaisseaux  français  et  quatre  frégates  ont  établi 
une  croisière  près  dcDoggcr’sbank;  mais  on  est  rassuré, 

fiarce  que  l'amirauté  a envoyé  du  forces  luflisautes  pour 
eur  fkirc  télé. 

— Le  roi  se  propn<e,  dit-on,  d'imiter  aujourd'hui  la 
conduite  de  la  reine  Anne  dans  la  gue  rre  de  la  successii>n 
d'Espagne.  Elle  détacha  t00,000  liv.  sterl.  de  sa  liste  civile, 
qui  était  d'uii  demi-million,  pour  les  consacrer  aut  besoins 
de  lj  chose  pubtlqoe.  Geoigr-s  III , parfailcmcnl  réconcilié 
avec  rhérilier  pr^mplif  de  lacounmne,  üepuisqu’il  a roit- 
senti  de  rompre  les  doux  IteiTs  qui  l'unissaient  4 M**  Fili* 
Herbert , veut  aussi  payer  scs  dettes  de  son  trésor  particu- 
lier* 

^ John  Sewbrldge,  alderman  ou  èebevia,  et  représentant, 
dans  les C<»mraunes  de  la  cité  de  Londres,  vient  de  mou- 
rir. Il  était  du  parti  de  l'opposition,  surtout  de  celui  qui 
vonlait  la  réforme  parlementaire,  car  il  présenta , il  y a 
quelques  années,  one  motion  en  favenr  des  élections  an- 
nuelles, Il  s'agit  de  le  remplacer  : les  deux  candidats  sont, 
d’un  cdlé,  M.  Lusbingtoii,  grand  ami  de  la  cour,  et,  de 
l'autre,  l’alderman  Combe,  aussi  anli-fnlnistérief  qu’on 
peut  l'étre.  Il  parait  que  ce  dernier  va  pourtant  renoncer 
au  projet  tn'-s-dispendieut  etirès-tnccriam  de  se  faire  élire] 
on  en  juge  par  la  touinure  que  les  choses  ont  prise  dans 
une  des  précédentes  assemblées,  où  son  compétiirur  parut 
au  milieu  des  électeurs,  M.  Comhi*  avait  parlé  le  premier] 
il  s'éiaii  déclaré  comme  un  homme  fortement  attaché  4 la 
charte  des  droits,  aux  privilèges  de  la  cité,  et  voulant  en 
uutre  une  paix  honorable  et  prompte.  M.  Lusbington,  qui 
parla  après  lui,  avait  également  protesté  qu'il  était  ami 
de  la  paix  ; mais  il  avait  ajouté  qu'op  ne  l'obUcodraU  que 
par  une  guerre  poussée  vigoureusement,  et  soutenue  aussi 
longtemps  qu'il  le  loudrail  pour  lasser  l'ennemi  et  l’ami  ner 
de  furcc  4 re  but.  D’abord  le  partisan  de  l'opposition  avait 
eu  le  plus  de  voix,  maison  ce  moment  c’est  vers  son  émule 
que  tourne  le  vent  de  la  faveur  populaire. 


nÊPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 

TAIBl'IVAL  CRIMt^VCL  ItÉVOrUTION!V.UBe. 
Simon  Üufraisse,âg(i  de  trente-deux  ans,  né  à La 
S»  5cVi>,  XI. 


Rochelle,  araot  U révolution  négociant  i La  Ro* 
chrile,  puis  comédien  au  théâtre  de  la  citoyonna 
Montaiisier,  juréau  tribunal  du  17  aoAl  1792,  aida 
de  camp  du  général  Morton  de  Chabrillant,  adjudant 
énéral  chef  de  bataillon,  adjudant  général  chef  de 
rignde,  ex-comEnandant  leoiporaire  de  Lille,  géné- 
ral de  l'armée  révolutionnaire  du  département  du 
Nord,  ensuite  général  de  brigade  4 l'armée  des  Cdle» 
dr-Brest,  a été  mis  en  jugement  le  2 deoe  mois. 

Il  était  accusé  d’avoir  employé  des  manoeuvres 
tendant  â exciter  des  troubles  dans  plusieurs  com- 
munes, notamment  dans  celles  de  Lille,  de  Duuai, 
Borgnes,  etc.,  etâ  y introduire  la  guerre  civile,  ea 
armant  1rs  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  eu  se 
servant  de  toutes  sortes  de  mesures  ullra-rérolulion- 
naires  pour  jeter  l’alarme  et  la  terreur  parmi  1rs  ci- 
toyens; en  y propageant  le  système  de  l'anarchie 
par  des  motions  et  discours  séditieux  dans  les  as- 
semblées et  Sociétés  populaires,  et  en  abusant  des 
pouvoirs  de  l'autorité  militaire  qui  lui  était  confiée, 

Four  commettre  et  faire  comroeUre  aux  soldats  de 
armée  révolutionnaire  sous  son  commandement 
des  violations  de  propriétés,  des  exactions  et  vexa- 
tions de  tout  genre  envers  les  citoyens,  en  Isisant 
incarcérer  des  patriotes  par  toutes  sortes  d*ordres 
et  actes  arbitraires. 

Dufraisse  était  aussi  accusé  d’avoir,  étant  com- 
mandant général  de  l'armée  révolutionnaire  du  dé- 
partement du  Nord,  imaginé,  avec  Lavalettc,  une 
cartouche  qui  devait  être  délivrée  à chaque  soldat 
de  son  armée,  sur  laquelle  il  avait  fait  graver  tous 
les  alti'ibuts  de  l'etTrui.  L’encadrement  de  cette  car- 
touche est  sunuoiité  d'un  rroutispice  représeiitaot 
une  guillotine,  montée  sur  quatre  roues  en  activité. 
Des  deux  côtés  suut  des  faisceaux  d'armes^  au  milieu 
desquels  se  trouvent  deux  légendes,  portant  d'un 
côlé  ces  mots  : • Le  peuple  est  las  des  traîtres;  • et 
de  l'autre  : • La  terreur  et  la  guillotine  sont  â l'ordre 
du  jour,  etc.  • Le  cachet  de  Dufraisse,  en  sa  qnallté 
de  général  de  celte  armée,  est  frappé  de  la  mimé 
empreinte,  représentant  une  guillotine,  et  portant 
cette  inscription  : SeéléraU,  ta  guHlofine  fit  tà. 

L'instruction  de  cette  procédure  s'est  faite  avec  le 
plus  grand  calme  et  la  plus  grande  latitude. 

Un  très-grand  nombre  de  témoins  ont  étéentendas 
tant  à charge  qu’à  décharge.  Les  témoins  à ehargê 
se  sont  élevés  contre  les  discours  ullra-révoliUion- 
nnires  de  Dufraisse,  et  l'ont  accusé  d'avoir  jeté  t’é- 
pouvaiile  dans  les  esprits.  Tous  se  sont  cependant 
accordés  à dire  qu'ils  n'avaient  â lui  reproenrr  au- 
cune t.ixe  imposée,  aucune  violation  de  propriétés, 
quoique  Dufraisse  fât  autorisé  4 mettre  4 exécution 
rarticlê  suivant  du  règlement  de  la  formation  de 
l’armée  révolutionnaire,  dont  il  était  le  chef  : 

« Tout  déporté,  tout  homme  noté  d’incivisme, 
tout  marchand  soupçonné  ou  convaincu  d’aocapa* 
remenl,  tout  marchand,  fabricant  ou  chef  d'atelier 
qui  diminuera  son  commerce,  ou  se  retirtfa,  on 
vendra  ses  chevaux  ou  ustensiles  ; tous  ceux  qui  au- 
j raient  perdu  la  eonfiance  du  peuple,  quelque  part 

3u’iis  se  soient  retirés,  seront  imposés,  par  forme 
e sous  additionnels,  à un  impôt  qui  sera  propor- 
tionné par  les  corps  constitués,  en  raisoii  des  riches; 
ses  des  personnes  suspectées,  sans  pour  cela  pou- 
voir y mettre  aucune  faveur,  de  manière  qu’il  ne 
rrsif  a qui  que  ce  soit  des  gens  de  cette  es]>ece  que 
l'absolu  nécessaire  â la  vie.* 
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Los  ropresciitânls  du  ponpîe  Chasles,  Losaeo-Sê- 
nauit,  Duhem,  Isuré,  UenUbolc,  oui  jKiiic  àla  dé- 
charge de  l'accusé. 

Chasles  a attribué  à Lavalottc  l’inrention  du  ca- 
chet et  de  la  cartouche  où  sont  gravées  des  guillo- 
tines rn  activité,  et  a dit  qu'il  y avait  eu  à peine  dix 
de  ces  cartouches  de  distribuées.  Il  a ajouté  que  Du- 
fraisse  agissait  par  1rs  ordres  d'Isoré,  et  a rappelé  1rs 
circonstances  où  se  trouvait  alors  le  département  du 
Nord;  il  a cité,  ainsi  que  l'avait  déjà  fait  racciisé, 
une  lettre  du  comité  de  salut  public  d'alors,  qui  an- 
nonçait aux  représentants  que  le  foyer  de  la  contre- 
révolution  était  à Douai,  etc. 

Chasles  et  Isoré  ont  pris  sur  leur  responsabilité 
les  ordres  donnés  à Dufraisse,  de  même  qu'une  afH- 
che  intitulée  : Le  Révolutionnaire,  ayant  pour  épi- 
graphe : « La  terreur  et  la  guillotine  sont  à l'ordre 
du  jour.* 

Les  débats  fermés,  Taccusatcur  public  a récapi- 
tulé 1rs  griefs  imputés  à l'accusé  ; il  s'est  désiste  de 
ceux  qui  lui  ont  paru  écartés  par  la  discussion,  cl  a 
manifesté  sa  conviction  sur  les  autres;  ensuite,  s'é- 
levant par  une  espèce  de  digression  contre  le  sys- 
tème de  dépopulation  mis  en  activité  avant  le  9 ther- 
midor, il  a exprimé  sa  haine  contre  le  plan  de  terreur 
dont  il  a reproché  à l'accusé  d'avoir  été  le  pluschaud 
partisan. 

Dufraisse  a fait  succéder  sa  défense  au  discours  de 
l'accusateur  public. 

• Depuis  longtemps,  a-t-il  dit,  on  sVITorçait  dans 
plusieurs  journaux  de  former  contre  moi  l'opinion 
publique.  On  me  reprochait  d'avoir  été  comédien, 
puis  d'étre  devenu  général,  comme  si  un  comédien 
n’avait  pas  une  àme  pour  sentir  l'amour  de  son  pays, 
et  ne  pouvait  avoir  aussi  des  talents  pour  le  servir. 
Quant  à moi,  je  me  félicite  de  parnîlre  devant  un 
tribunal  que  Vequité  dirige  et  qui  m'a  donné  les 
moyens  d'exposer  toutes  les  preuves  de  mon  inno- 
cence. Mon  cteur  est  pur;  mes  mains  sont  vierges,  et 
je  suis  content.  • 

Réal,  défenseur  de  Dufraisse,  a cru  ne  devoir  ajou- 
ter en  sa  faveur  que  le  récit  d'un  trait  qui  pût  fixer 
l'opinion  du  jury  sur  la  moralité  de  son  client.  Il  a 
rappelé  que, faisant  les  fonctions  d'accusateur  piililic 
au  tribunal  du  17  août,  Dufraisse  y siégeait  en  qua- 
lité de  juré  dans  l’alTairc  de  Montmorin  ; des  feinnics 
ayant  escaladé  ta  salle  d'audience,  blessé  Monlmo- 
rin  et  Dufraisse  lui-méme,  celui-ci  n'en  eut  pas 
moins  le  courage  de  prononcer  sa  déclaration  en 
faveur  de  l'accu^  : 

Le  président  (Agier)  a fait  ensuite  le  résumé  de 
cette  procédure,  dont  l'instruction  a duré  quatre 
jours  ; il  n’a  pu  s'empêcher  d'exprimer  celle  pensée 
en  faveur  de  l'accusé. 

> Il  est  bien  vrai  que  Dufraisse  semble  avoir  af- 
fecté de  semer  l’épouvante  dans  tous  les  esprits  ; scs 
cxpre$.sions,  soit  dans  la  Société  populaire,  soit  ail- 
leurs, ont  toujours  été  plus  qii’énergiques,  cl  il  n'a 

U lui-même  en  disconvenir  dans  le  cours  desdé- 

als  : dans  l'exercice  de  ses  fondions  de  généra) , il 
s'est  entouré  d’un  appareil  menaçant;  il  a déve. 
loppé  les  dispositions  les  plus  capables  de  terrifier 
les  citoyens;  mais  il  offre  en  même  temps  l'exem- 
ple, unique  peut-être,  d'avoir  fait  beaucoup  de  peur* 
et  point  du  tout  de  mal.  • 

Les  questions  posées,  les  jurés,  après  avoir  déli- 
béré, ont  fait  leur  déclaration,  et  le  jugement  qui 
suit  a été  rendu  : 

• Vu  la  déclaration  du  jury,  portant  qu’il  n'est 
pas  constant  qu'il  a été  employé  dans  le  déparie- 


ment  du  Nord  des  manceuvros  Iciidaul  à exciter  des 
troublcsdans  plusieurs  communes,  nulamnieiil  dans 
celles  de  Lille,  Douai,  Dergues,  etc.,  et  à y intro- 
duire la  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  ; 

• Le  tribunal  a acquilté  et  mis  en  liberté  Simon 
Dufraisse,  général  de  brigade  à l'armée  desCûtes-de- 
Brest.  ■ 

L’auditoire,  qui  paraissait  fortement  prévenu  con- 
tre Dufraisse  après  la  lecture  de  l'acte  d’accusation, 
et  qui  avait  miune  accueilli  avec  des  murmures  les 
premiers  moyens  de  défense,  a écoulé  en  silence  la 
suite  des  débats,  et  vivement  applaudi  au  jugement. 

N.  B.  Depuis  le  8,  on  instruit  la  procédure  contre 
Foiiquicr-Titiville,  les  ex-jurdsct  ex-juges  qui  sié- 
geaient au  tribunal  avant  le  9 thermidor. 


Au  rédactfur. 

rarii,  le  <5  gemÎBa). 

Ciioyeoi,  j'ji  lu  dans  votre  Ifnméro  d'hier  M que,  dans  la 
séance  du  ti  germinal,  lorsque  Herlin  cherchait  à ramener 
à la  raivon  la  Ionie  égarée  qui  s'élait  introduite  par  U force 
dans  la  uUe  de  ta  Convention  , Pavaia  voulu  Pen  empêcher, 
avec  quelques  membres  de  t'exlrèmîti  gauche,  en  iui  chunt 
de  se  mtHre  à ia  place.  déclare  : 1*  que  je  n'ai  j «mais 
siégé  à rcilrrmité  gauche;  â*  comme  je  ne  veut  rien  de  ce 
qui  appartient  ans  autres,  c'est  a Edouard  que  je  restitue  le 
propos  que  vous  m'atiribuei  par  erreur.  Je  vous  prie  d'iasc- 
rer  celte  déclaration  dans  votre  prochain  Kuméro. 

Salul  et  fratcrnilc. 

Votre  concitoyen, 

Dovrceois  , reprètentant  du  peuple. 

îiotedee  rèdacteuis.  Tout  ce  que,  depuis  quelque  temps, 
nous  avons  attribué  au  cilojcn  Bourgeou,  appartient  à 
Edouard. 

Ost  également  par  erreur  que,  dans  1c  K*  t9 1 , p.  705  , 
nous  avons  dit  qu'André  Dumont  remplaçait  au  faati-uil  un 
des  secrclairei  ; Pelcl  l'avait  occupé  depuis  le  comnencc- 
ment  de  la  séance. 


AVIS. 

Dans  des  temps  de  crise,  les  vrais  républicains,  les  pstri<^ 
Ici  sincères,  doivent  savoir  faire  le  sacrinve  de  leurs  jouio- 
sanecs , rouHcrer  les  épargnes , fruit  de  Icnra  sueur*  , pour 
■oul-igcr  leurs  frères.  Plusieurs  ciloyrns  aisés  ne  savent 
roniment  se  procurer  du  blé  et  autres  aliments,  n'ayant  au- 
cune reUiion  avec  l'étranger;  leur  indiquer  le  moyen  de 
s'approvisionner,  ce  sera  autant  d'écononuc  pour  servir  à la 
classe  la  moins  aisée  ; ce  sera  aider  le  gouvernemeni,  et  par- 
tager avec  lui  le  bonheur  d'étre  utile  è scs  semblables.  Je 
proposerais  une  souscription  volontaire  dam  chaque  section, 
dam  chaque  ville;  la  (lonvention  nommerait  des  banquiers, 
ou  autres  citoyens  connus  par  leur  probité,  pour  acheter  des 
blés,  farines  et  ri/,  chei  l’étranger.  Il  n’y  a aucun  bon  ci- 
toyen un  peu  aisé  qui  ne  contribuât  à celle  bienfaisante  opé- 
ration, et  ne  s’empressât  d’en  parl.iger  le  fruit  avec  scs  frè- 
res ; pour  moi.  je  souscris  pour  3,000  liv.,  que  je  déposerai 
au  premier  ordre.  Il  — 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi'étidence  de  Pelet, 

SUITE  DE  LA  SÛAKCE  DU  13  GERMINAL. 

Lesage  (tfEure-rl-Loir)  : J'ai  appris  hifr  seule- 
ment que  l'assassin  d'Orléans  élait  à la  tête  d'une 
maison  d'éducation;  il  faut, en  même  temps  que 
l'asseinhlée  délruit  l'édilice  affreux  de  la  lyrannie, 
ressaisir  ia  bt  auchc  intéressante  de  rinslructioii  pu- 
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lilique.  Je  demande  que  le  comité  d’instruction  pu- 
blique choisisse  uii  homme  egalement  recomman- 
dable par  son  patriotisme,  ses  talents  et  ses  vertus, 
pour  remplacer  Léonard  Bourdon. 

Lcmoicse  : Je  demande  que  les  comités  réunis  des 
finances  et  d’instruction  publique  prennent  des  ren- 
seignements sur  cet  établissement,  et  examinent  s'il 
doit  subsister  tel  qu'il  existe  maintenant. 

Les  propositions  de  Lesage  et  de  Lemoine  sont  dé- 
crétées. 

— Une  députation  de  la  section  de  U Butte-des- 
lloulins  est  admise  à la  barre. 

L'orateur:  Représentants,  le  royalisme,  l’anar- 
chie et  surtout  le  terrorisme , ces  trois  ennemis  nés 
de  la  liberté  française,  ont  osé  sourire  a la  vue  d’une 
résolution  inagtiattime  dans  son  principe,  dange- 
reuse dans  ses  elTets,  mais  surprise  sans  doute  à la 
sagesse  connue  de  la  Convention,  d'abandonner  le 
vaisseau  de  l'Ëtat  en  pleine  mer,  sans  agrès,  sans 
gouvernail  et  sans  boussole. 

Les  royalistesse  berçaient  de  nouveau  de  l'espé- 
rance,cent  fois  détruite,  de  voir  succomber  la  démo- 
cratie que  vous  avez  jure  de  conserver  au  peuple 
français,  qui  ne  peut  plus  désormais  vivre  sans  elle. 

Lés  anarchistes  comptèrent  sur  le  succès  des  me- 
nées qui  les  ont  enrichis  an  milieu  de  vos  divisions, 
et  qui  ont  couvert  jusqu'ici  toutes  les  dilapidations, 
tons  les  massacres  et  tous  les  mouvements  convul- 
sifs qui  ont  mis  à deux  doigts  de  sa  perte  la  liberté 
publique  et  la  vOtre. 

Les  terroristes,  qui  s'appuient  d’un  dernier  article, 
échappé  sans  doute  à i'iiiallenlion  du  législateur 
dans  la  précipitation  avec  laquelle  il  rédigea  l’acle 
constitutionnel,  article  qui  consacre  rinsurrection 
générale  et  partielle  la  plus  arbitraire  ; les  terroris- 
tes, dis-je,  se  félicitèrent  en  songeant  que,  si  la  Con- 
vention laissait  la  république  sans  gouvernement,  il 
leur  serait  alors  plus  facile  de  faire  revivre  celui  de 
terreur  et  de  sang,  qu'ils  ont  si  impitoyablement 
exercé  pendant  toute  la  durée  de  la  dernière  ty- 
rannie. 

Dans  cette  crise,  que  ta  situation  de  nos  finances, 
de  nos  manufactures,  de  notre  commerce  et  de  nos 
subsista  tices  rendait  si  douloureuse,  les  bonsciloyens 
ont  épuisé  leurs  larmes;  mais  il  leur  reste  leur  cou- 
rage tout  entier  à vous  offrir,  et  nous  venons  vous 
présenter  le  contingent  du  nôtre. 

Les  conséquences  altreuses  de  l’abandon  de  la 
Couveulion  allaient  aussi  réjouir  nos  ennemis  du 
dehors,  lorsqu'un  sentimeut  plus  juste,  plus  noble, 
plus  généreux,  vous  a arrachés  à une  erreur  mor- 
telle pour  la  république;  et  ce  sont  des  hommes  li- 
bres qui  viennent  vous  engager  à consolider  cette 
liberté  qu'ils  ont  juré  de  déieodre,  comme  vous  mê- 
mes. 

Us  ont  le  droit,  ils  ont  la  volonté  de  la  conserver 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  par 
tous  ceux  qu'ils  vous  ont  confiés  pour  la  conserva- 
tion de  ce  premier  besoin  de  l'homnic  et  du  citoyen. 

Dans  les  temps  horribles  oii  la  France  était  pres- 
que déshonorée  par  les  excès  de  la  tyrannie  qu’elle 
supportait,  vous  avez  vu  abonder  à celte  barre  et 
arriver  à cette  tribune  de  viles  Adresses  approbatives 
de  tous  les  crimes  des  tyrans.  C'élaieiil  eux-mémes 
qui  dictaient  à leurs  affidés,  que  vous  avez  anéantis, 
ces  flagorneries  si  outrageiises  pour  la  vérilé  ct  pour 
la  liberté. 

Que  le  souvenir  honteux  de  cette  bassesse  et  de 
ee  vandalisme  soit  effacé  des  nages  de  notre  histoire  I 
que  désormais  le  langage  et  les  actions  d'hommes 
vertueux  et  libres  retentissent  uniquement  dans  cette 
enceinte  ! que  les  monstres  qui  l'ont  souillée  de  leurs 


crimes  en  soient  à jamais  bannis!  1!  est  temps  enfin 
qne  l'huinme  de  bien  respire.  Le  rè^ne  des  pervi  rs 
a été  trop  long;  il  doit  avoir  fatigué  votre  patience 
comme  In  nôtre. 

La  section  de  la  Biitte-des-Moulins , dont  nous 
sommes  les  organes , vous  demande  de  rappeler 
partout,  avec  les  vrais  principes  dont  elle  a fait  pro- 
fession , celte  énergie  républicaine  qui  n'aura  pas 
plus  de  peine  à étouffer  les  factieux  du  dedans  qu'elle 
n'en  a eu  à triompher  de  ses  ennemis  extérieurs.  Eh 
uui  ! tandis  que  nos  frères  armés  afirontent  mille 
angers  et  répandent  leur  sang  au-delà  de  nos  fron- 
tières pour  repousser  la  horde  des  rois  conjurés 
contre  notre  liberté,  et  qu’ils  en  triomphent,  vous 
ne  triompheriez  |)a$  ici  d'une  poignée  de  factieux 
qui  s'agitent  pour  nous  donner  des  fers! 

Ah  ! nous  aurons  contre  eux  des  armes  plus  sflres 
rt  moins  soumises  à la  chance  des  hasards  que  la 
baîuiinellc  et  tes  canons  : ces  armes  seront  de  bon- 
nes lois,  line  sage  constitution,  et  un  gouvernement 
stable  et  ferme. 

Le  peuple  est  affamé  du  besoin  de  se  servir  de  tel- 
les armes  ; donnez-les-lui  donc  sans  retard. 

Ce  n’est  que  pour  les  recevoir  de  vous  en  bon  état 
qu'il  vous  a investis  de  toute  sa  confiance. 

Nos  ennemis  intérieurs  sont  aujourd'hui  tous  si- 
gnalés. Une  expérience  de  cinq  ans  nous  les  a fait 
connaître,  et  nous  n'avons  plus  à les  combattre  au 
milieu  des  tempêtes  et  dans  les  ténèbres. 

Législateurs,  c’est  donc  à vous  à nous  conduire 
au  port;  son  entrée  avait  des  écueils  sur  lesquels 
nous  avons  placé  des  baiises^  et  des  phares;  il  est 
temps  de  ne  les  plus  craindre,  et  d’aborder  enfin  sur 
la  terre  de  la  liberté. 

N'oublions  pas  que  nos  ennemis  du  dehors  vous 
observent.  Nous  les  avons  traités  rigoureusement  à 
celle  même  tribune,  qui  a si  longtemps  retenti  de 
l'orgueil  de  nos  triomphes  rt  du  désastre  de  nos  di- 
visions internes.  Que  ces  divisions  cessent,  et  bien- 
tôt les  peuples  de  rEurupe,  reconnaissant  que  nous 
sommes  plus  sages  que  les  tyrans  qui  les  oppriment, 
s'empresseront  de  nous  demander  notre  alliance, 
notre  commerce,  notre  liberté,  cl  peut-être  même 
nos  lois  répressives  de  tout  genre  de  tyrannie.  (On 
applaudit.) 

Le  PnÉsiDEKT,  à la  députation  : La  section  de  la 
Butte-des- Moulins  s'est  (lislinguée,  dans  tontes  les 

f;randes  crises  de  la  révolution,  par  son  amour  pour 
a liberté  rt  son  attachement  à la  représentation  na- 
tionale. Continuez,  brave«  républicains,  à montrer 
la  même  énergie  ; que  vos  glaives  soient  toujours 

riréts  pour  réprimer  la  malveillance;  qu'ils  ne  se 
aissent  pins  opprimer  par  le  crime. 

C'est  l'indifférence  des  citoyens,  c'est  la  faiblesse 
des  législateurs  qui  amènent  1 anarchie  et  la  guerre 
civile.  Si  nous  avions  tous  su  combattre,  le  31  mai, 
nous  n'anrions  pas  à gémir  sur  les  maux  qui,  depuis 
lors,  pèsent  sur  (a  patrie. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  honneurs 
de  sa  séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  celle  Adresse  au  Bulletiu. 

***  : Je  demande  que  les  trois  comités  réunis  fassent 
un  rapport  sur  ceux  de  nos  collègues  qui,  étant  re- 
vêtus de  pouvoirs  illimités,  en  ont  abusé  pour  ver- 
ser le  sang  du  peuple.  (Vils  applaudissements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

IsAOE.vu  : Votre  comité  de  sûreté  générale  est  en 
Cf  moment  occupé  à recueillir  les  pièces  qui  peu- 
vent jeter  quelque  jour  sur  les  événements  qui  ont 
eu  lieu.  Il  m'a  chargé  de  vous  dire  que  la  situation 
de  Paris  est  excellente;  la  garde  nationale  est  infati- 
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pablf , et  elle  a dans  celle  journée,  qui  fern  époque 
dans  l'histoire  de  la  révolution , bien  uicrite  de  la 
patrie. 

Un  fait  vous  fera  connattre  combien  est  bon  et 
humain  l'esprit  qui  anime  les  sections  de  Paris.  U 
section  de  Lepellelier.  qui,  comme  toutes  celles  de 
celle  grande  cité,  s'est  parfaitement  conduite,  a de- 
raaiidé  pour  prix  de  ses  fatigues  la  liberté  d'un  cy 
toyen  journaWr  de  sa  section.  ^ comité,  après 
avoir  reconnu  que  ce  ciloven  était  plus  égaré  que 
coupable,  lui  a accordé  sa  demande.  (On  applaudit.) 

Tbidault  : Les  grands  événements  qui  se  sont 
passés  hier  ont  dû  ouvrir  les  yeux  à tous  les  Fran- 
çais; ils  vont  être  certains  qu'une  victoire  complète 
a élé  remportée  par  les  bons  citoyens  sur  l'anarrhie. 
Je  demande  qu’il  soil  fait  un  rapport  détaillé  de  tout 
ce  qui  s'est  passé,  pour  l'envoyer  dans  les  départe- 
ments: ce  sera  le  complément  de  celui  de  la  jouç/iée 
du  9 thermidor.  Alors  vous  avez  abattu  le  tyran; 
mais  ses  .suppôts  existaient  encore  ; ils  ne  di^rmaient 
qiir  pour  vous  égorger  à leur  réveil , cl  hier  ils  ont 
mé  anéantis.  Ce  sont  nos  divisions  qui  ont  été  la 
cause  de  lou.s  ces  maux.  Pour  que  le  crime  ne  lève 
plus  la  tête,  il  faut  nous  unir.  (On  applaudit.) 

Hier,  vous  avez  donné  l'exemple  de  la  modéra- 
tiou,  eu  passant  â l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vous  avait  élé  faite  de  mettre  en  état  d'arresta- 
tion tous  les  anciens  membres  des  comités  de  gou- 
Tcrnement.  Vous  avez  voulu  iiionlrer  par  la  que 
c’était  la  justice  seule  qui  vous  guidait,  blutôl  que 
tout  autre  sentiment;  il  n’a  pas  élé  verse  une  seule 
goutte  de  sang  dans  celte  mémorahlejoiiruée.  Vous 
vous  êtes  contentés  d’ordonner  que  h s scélérats  qui 
avaient  si  longtemps  affligé  la  patrie  sortiraient  du 
territoire  français.  Mais  il  faut  que  tout  le  peuple 
soit  parfaitement  instruit,  sfîii  que,  si  les  agitateurs 
osaient  encore  se  montrer,  il  put  facilemeul  les  at- 
teindre. Je  demande  que,  séance  tenante,  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  circoiKstaiicié. 

Mf.buk  (de  Thionville)  : J'appuie  la  proposition 
du  rap[K)rt,  mais  je  demande  que  le  temps  ne  soit 
pas  limité. 

Qijirot  : Je  demande  que  le  rapport  sur  la  jour- 
née du  9 thermidor  soit  fait  en  même  temps  que  ce- 
lui dr  la  journée  d’hier.  Charles  Duval  l’avait  com- 
mencé, mais  il  ne  l'a  p<is  fîni.  Comme  la  journée 
d hier  u'est  que  le  complément  de  celle  du  9 ther- 
midor, il  faut  faire  le  rapport  de  ces  deux  évene- 
lucnts  à la  fuit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chb?<ibr  : Il  ne  peut  rester  aucun  doute  aux  ob- 
servateurs attentifs  sur  les  éléments  qui  composaient 
la  révolte  excitée  dans  la  journée  d’hier  : il  est  évi- 
dent que  les  lerroristes  et  les  royalistes  s’étalent  ral- 
liés pour  dissoudre  la  Convention  nationale,  et  pnrmf 
les  milliers  de  preuves  qui  attestent  cette  vérité,  je 
pense  qu'il  ne  faut  pas  oublier  la  maniéré  infidèle, 
et  pour  le  moins  étiuivoqiie,  dont  quelques  journa- 
listes ont  raconté  les  événements  qui  ont  mart|ué 
ce  jour  mémorable.  L'article  République  françaue, 
dans  la  Gaxette  nationo/e  d'aujourd'hui,  ne  tend, 
t'ose  le  dira,  qu'à  ravilisseiiierit  du  gouvernement. 
Dans  un  journal  du  matin,  rédigé  dans  le  moment- 
même  on  à celle  tribune  je  signalais  les  séditieux, 
ou  imprimait  que  j'étais  arrêté  avec  Léonard  Bour- 
don; un  autre  journal  est  daté  de  cette  manière  : 
l«r  avril  1795,  ère  déeewivirale,  12  genntnaf.  (C’est 
l’ère  républicaine  qu’on  appelle  ainsi.)  Ces  jours 
derniers  la  Convention  nationale  était  impunément 
bafouée  dans  les  speclacle.s;  dans  te  même  temps, 
les  prêtres  s'agitcut,  les  prêtres  insermentés  surtout 
cherchent  à soulever  les  départemeub  de  la  ci  dc- 


vanl  Bretagne.  Dansions  les  points  de  ta  re'pnblique 
les  partisans  de  la  faction  terroriste  affectaient  d'an- 
noncer qu'à  l’époque  où  nous  sommes  Paris  ver- 
rait un  second  31  mai. 

Il  est  temps  que  tous  les  malveillants,  lignés  ponr 
vous  calomnier  et  pour  vous  dissoudre,  gardent  le 
silence.  Un  gouvernement  qui  se  laisse  avilir  mérite 
d’être  avili;  mais  le  courage  de  U Convention  na- 
tionale triomphera  de  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
publique eide  la  justice.  Elle  ne  laissera  point  dé- 
grader dans  sa  personne  la  puissance  rt  la  majesté 
du  pi'uple  français  qu'elle  reprt’senle.  Je  n’abuserai 
point  de  vos  moments  ; il  s’agit  actuellement  de  con- 
sommer le  salut  de  la  patrie:  niais  je  drinaiide  que 
vous  m'accordiez  In  parole  srplidi  prochain,  aliii  de 
vous  proposer  des  moyens  d’instruction  que  je  crois 
nécessaires  pour  diriger  et  pour  consolider  l’esprit 
public,  et  le  prémunir  à la  fuis  contre  les  sanguinai- 
res amis  de  la  terreur  et  les  vils  amis  de  la  royauté. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  accorde,  pour  septidi.  U parole  à 
Cliénier. 

Larawal:  Vous  avez  décrété  qne  le  comité  d’in- 
struction publique  vous  présenterait  un  citoyen 
pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans  les  fonc- 
tions d’instiltileur  des  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Le  comité  a jeté  les  yeux  sur  le  citoyen 
Crouzet,  actuellement  un  des  élèves  de  l’Ecole  Nor- 
male, et  voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

• La  ConTentioD  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comilè  d'tn»truction publique,  nomme  provi- 
aoirement  le  ciioyen  Croutet , élève  de  rP.cole  Normale, 
pour  remplacer  Leonard  Bourdon  dans  la  direction  de 
l'école  des  Elèves  de  la  Pairie.  • 

DcftAND-MAit.t.ATie  : Je  demande  que  le  comité 
d’instruction  publique  fasse  un  rapport  sur  cet  éta- 
blissement, pour  qne  nous  sachions  s'il  est  bien  né- 
cessaire de  le  conserver,  ou  si  l'on  ne  pourrait  pas 
le  supprimer. 

Lakanal  : Je  vous  présente  d’abord  le  projet  de 
décret  que  vous  avez  demandé  : quant  à cc  que  de- 
mande mon  collègue,  je  répondrai  que  le  comité  a 
nommé  deux  corminssnires  à cet  ( fTct,  pour  savoir  la 
nécessite'  de  cet  etablissement;  quand  ils  nous  auront 
fait  leur  rapport,  nous  vous  ferons  le  nôtre. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Roux  : Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler 
à la  Convention  quelle  avait  décrété  que  l'École 
Normale  se  tiendrait  dans  l'ancienne  salle  des  Jaco- 
bins. Ce  déciet  avait  élé  porté  afin  que  les  représen- 
tants fussent  à meme  d'assusler  aux  leçons , ce  que 
ne  leur  permet  pas  ninintennut  iVloignement  du  Jar- 
din des  Plantes.  Je  demande  que  le  comité  d’instruc- 
tion publique  présente  à la  Convention  les  moyens 
de  faire  exécuter  ce  decret. 

: J’annonce  a la  Convention  que  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à ce  que  demande  notre  collègue  Roux. 

— Un  de  secrétaires  ht  la  lettre  suivante  : 

te  représejilditi  du  peuple  Bord  à la  Convention 
nationale, 

Lyoa.  le  ê germinal,  l'Jn  V de  la  répwbliqwi 
(ranfaiae,  une  «l  iiidiviaible. 

< Après  les  crises  successircs  qui , depuis  deux  ans,  ont 
agité  la  Fraisee,  1rs  flots  de  sang  qne  te  crime  a fait  couler] 
après  les  efloru  de  ces  bnnmes  sanfitinaires  pour  déut  ta- 
rer lecteur  français;  enfin,  au  moment  où  le  Irrroriaau 
expire,  il  est  doux  sans  doute  pour  des  législateurs  liumaios 
d'apprendre  qu'eo  France  il  existe  des  bomoies  acaaibks 
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au  natbeur,  des  &mc«  généreuses  qui  savent  affronter  les 
dii'Ren  et  mépriser  la  vie  pour  la  conserver  é leurs  sem*  j 
bUbies»  I 

t Voici  le  fait  qoe  {e  m’empresse  de  vous  faire  connaître,  j 

• Le  S du  courant,  â Vienne,  département  de  l'Isère, 
cinq  enfaDls  de  buU  à quatone  ans,  places  dans  un  petit 
bateau  sur  la  rivière  de  Gers,  s’amusaient  à le  faire  mnnicr  : 
et  descendre  au  gré  de  l’eau  : la  rivière  élail  forte  ; le  cou* 
raiit  devenu  plus  rapide  eniraloe  le  bateau  vers  le  décbar> 
grnir  de  rrcluie  des  Mualios;  il  fut  auuitdl  reoversé, 
coulé  ù fuDd  t et  les  enfants  disparurent, 

■ Du  ciiuyen  de  Vienne , Jean  Picbari,  iiislrait  de  l'évè* 
tu-iucnt,  court  du  cdlé  «le  la  rivière  (À  la  nouvelle*  du 
malheur  attirait  une  foule  de  ipcctsieura.  A peine  airi«é, 
lü  suis  de  CCS  enfanls  criant  au  secours,  frappe  srs  oreilles. 

Il  cède  à une  impulsion  nalurelle , quille  sou  babil  et  suu 
pnrlrfeuillc  renfermant  une  «omme  cntisèquente.  prree  la 
foule,  se  jette  b l’eau,  se  porte  près  de  ces  enfunis  luUani 
encore  contre  les  dois,  en  enlève  deui  au  danger,  saisi! 
un  troinièirieè  la  fo«eur  d’une  corde  qui  lui  fui  jeté'*,  les 
porte  à la  nage,  les  dép«>se  dans  uii  bateau,  reiourne  au 
aerours  des  deux  autres,  les  rejoint,  les  amène  auprès 
de>  trois  premiers,  cl  sort  au  milieu  des  plus  vifs  applau*- 
disscmenif. 

V Celle  action,  digne  des  plus  grands  éloges,  m’est  trans- 
mise psr  le  di>irict  de  Vienne,  et  est  constatée  par  le  pro- 
c<  s-vi-rbal  ci-jotni.  P.ltc  mérite  de  trouver  place  dans  le  re* 
cucil  des  faits  bèrolqucs:  et  la  Coiiveollun  nationale,  en 
rannonçaiit  à la  France  entière,  apprendra  que,  si  le  sot 
de  la  liberté  fut  pendant  un  temps  souillé  par  les  crimes 
d'èires  pervers  et  dénalnréf , il  conserve  encore  des  bom* 
mes  dignes  do  nom  français. 

• Salut  et  fraternité.  Boaiu  » 

La  Convention  n.itionale  décrète  la  mention  ho* 

notable  au  procès-verbnl  et  au  Bulletin  du  Irait  de 
courage  du  ciloven  Picharl , et  le  renvoi  au  comité 
d'insiruclion  pnnlique. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

a La  Convention  nationale,  ennsldéranl  qne  les  maux  de 
la  révoluiion  sont  tous  vitius  de  l’égaiemrDt  de  rnpinion 
d*unc  partie  de»  citoyen*;  voulant  prendre  des  moyens  de 
le  prévenir,  et  6ler  dans  sou  sein  tout  pr..tcxtc  aux  divi- 
sions. décrète  : 

• 1*  Le  comilé  d'insiruclion  publique  féra,  sons  trois 
jours,  b la  CÀm^cnlion  nationale,  «in  rapport  sur  les  causes 
qui  ont  empêché  l'exécution  du  décret  rendu  le....  vendé- 
luiaiie  dernier,  qui  cUargrail  ce  comilé  de  présenter,  cha- 
que décade,  b la  Convention  nationale,  un  niAier  déca- 
daire, pour  in»lruire  le  peuple  de  scs  véritables  intérèU,  d 
être  envoyé  & louies  les  sections. 

« 2*  Le  même  comilé  rendra  compte,  par  le  même  rap- 
port, de  Ceiécuiioo  du  renvoi  qui  lui  a été  fait  )e  3 plu- 
viôse, pour  qu’il  proposât  le  motte  de  célébrer  la  fOie  d<-s 
9 et  40  tbermiiler. 

• 9*  Le  comilé  des  inspecleun  de  la  salle  rendra  égale- 
ment comp>e,  sous  troi>  jours,  de  ce  qu'il  a fait  pour  met- 
tre à exécution  les  moyens  proposés,  et  qui  lui  oui  été  ren- 
voyés par  un  décret  du...  pluviôse  dernier,  pour  que  Irs 
inrmbres  de  ta  représentation  nationale  s’entendent  in  eux, 
c'ominiiniqiienl  les  uns  avec  les  autres,  et  fassent  cesser  le 
acandale  de  li-tira  divisions,  s 

— «La  Contenlinn  nationale  décrète,  en  oitire,  le  renvoi 
é scs  trois  comités  lèunis  de  législation,  de  sûreté  Kéné- 
rale  et  de  salut  public,  du  principe  qui  suit,  pour  en  exa- 
miner la  rédaction,  et  le  lui  représenter  avec  un  rapport 
et  1rs  mesures  ultérieures  uécéMaircs  pour  en  assurer  Fap- 
pliculion. 

« La  nuit  du  9 au  10  thermidor  ayant  rnantfbsié  la  gran- 
deur de  la  représentation  nationale,  montré  combien  elle 
a été  calomniée,  cl  démasqué  le  eom^dot  de  l'étranger, 
qui  tendait  à pet  dre  la  liberté  et  la  république,  en  avilis- 
seul  b rrprésenlalion  naliuiiale,  en  la  détruisant  par  tous 
les  moyens,  et  eo  portant  le  peuple  a s'entre-détruire  lui- 
même,  1.1  Convention  nationale  déclare  : 

• 4*  Que,  tel  système  d'opinion  sur  les  hommes  et  sur 
les  événeuicnls  que  l'on  ail  suivi  daus  le  cours  delà  révo- 


lution, les  citoyens  ne  peuvent  plus  le  faire  de  reproche 
quand  ils  sc  réunissent  ù vouloir  la  lloerlè,  la  république 
une  et  indivisible,  et  la  constitution  démocratique  ; 

« S*  Que  tout  citoyen  de  bonne  foi,  lorsqu’il  s'est  trompé 
sur  les  moyeits  de  servir  ton  pays  et  d'assurer  la  liberté, 
rétablissement  de  la  république  ne  doit  point,  quand  son 
erreur  est  dévoilée,  et  qu'il  l'avoue,  craindre  les  pour» 
suites  dirigées  contre  les  tyrans  obaitus  l<»  9 et  10  thermi- 
dor, qui,  cAe/s,  au/ears  d'une  grande  erreur  publique, 
ont  voulu,  par  elle,  fonder  une  nouvelle  tyrannie,  asservir 
leur  patrie , en  livrer  apK-s  une  partie  aux  despote*  coali- 
sés, (Mctiscr  ainsi  avec  eux,  et  régner,  > 

— On  lit  une  Adresse  de  la  commune  de  Vaurt^as, 
dKtrict  d'Orangé,  département  de  Vaucluse.  Cette 
Adresse  est  ainsi  conçue  : 

• nepré*etilants,  aucune  révolte,  aucune  faction  n’a- 
vaii  nl  dévlmnoré  la  commune  de  Vauréa-.  Toujours  G lèlc 
aux  bons  principes,  toujours  soumise  A vos  lois,  elle  mè- 
Hlail  le  tHvnheur.  Cependant,  il  en  est  peu  Hans  la  répu- 
blique qui  aient  aussi  cruellement  éprouvé  les  ravages  du 
terrorisujc  : q uelques  scélét  als,  despotes  en  sotis*ot  dre,  y ont 
exagéré,  s’il  est  possible,  le  système  ilro«}e  du  comité  de 
Robespierre  ; la  plupart  de  nos  rorilleurs  cilnyens  uni  péri 
Ticiimei  de  riiifâmécommi-MOu  d’Oraiiget  uu  grand  nom- 
bre (le  bons  pères  de  familk-  ont  langui  dutis  les  fen;  la 
misère  et  les  larmis  sont  le  partage  d'une  iii(iuité  de  fa- 
milles. Les  représentants  Goupillcau  cl  Perrin,  et  après 
eux  Jean  Dt'bry,  nous  ont  rendi^a  lil>erié  et  le  pouvoir 
d’uimer  la  république.  Nous  venons  vous  rendre  un  hom- 
mage trop  loogtemps  comprimé  par  la  plui  moottrueuse 
tyrannie. 

• ReprétenUnbi  d'une  grande  nation , lende^ol  ta  di- 
gnité, en  la  purgeant  des  scélérats  qui  ont  déshonoré  te 
nom  ôançailv;  législateurs,  que  désormais  chacune  «le  voa 
lois  soit  un  bienfait,  et  que  le  souille  bienfaisant  de  la  verlti 
fasse  disparaître  jusqu'à  la  dernière  trace  de  ces  briganda- 
ges qu’on  0‘all  appeler  des  lois;  dépo^iaires  des  vengean- 
ces du  peuple,  è«'Outei  le  cri  de  to  justice,  et  songes  que 
l’inipuniié  des  crimes  est  le  plus  grand  crime  des  gouver- 
nements. 

• Puitsiet-vous.  représentaots,  A tous  fesilirvs  qui  jus- 
lilient  notre  vénération,  joindre  cnnii  celui  de  pacitieateiira 
de  rSuropel  «i  puisse  la  république  française,  apn's  avoir 
rffrayé  l’univers  par  ses  victoires,  l’écluirer  psr  h'S  exem- 
ples et  l’instruira  par  ses  verlusl  Vive  la  Couvetniou  na- 
tionale i s 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Conven- 
tion charge  ses  comités  de  gouvernement  de  lui  faire 
un  rapport  sur  la  condiiile  de  tous  les  représentants 
(lu  peuple  qui  , dans  leurs  missions,  ont  abuse  de 
leurs  pouvoirs  illimités. 

— Dumont  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convonlion  naiionalo.  après  avoir  entendu  son  co- 
milé d’iusirnclion  publique,  décrète  : 

■ Art.  1*’.  La  eommisvlon  eiéeuMve  de  nuilniction  pu- 
blique acquerra,  sur  les  fonds  mis  A sa  dUposilion,  trois 
mille  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Condorcet, 
intitulé  : Knquisêe  d'un  (aàUan  hUforfqut  des  progrès  dâ 
l'apiit  Awmoin. 

« II.  Le  comilé  d’instniclion  publique  est  chargé  de 
veiller  A ce  que  ces  trois  mille  eicmplalres  soient  distribués 
sur  l'étendue  de  la  république,  et  de  le  mauière  la  plus 
utile  A rinslruclion.  • 

Brival  : Je  demande  qu*on  distribue  cet  ouvrage, 
savoir:  un  exemplaire  a chacun  des  membres  dé  la 
Convention , et  les  autres  indistinctement. 

Cette  proposition  est  déerdu'e. 

— La  séance  est  suspendue  ù cinq  heures. 

sAaKCI  du  SOItt  DU  13  GERAlINAr,. 

Thibaüi.t  : Les  députés  frappés  de  décrels  (Tar- 
restntion  et  de  déportation  ne  sont  point  encore 
sortis  de  Paris.  Les  voitures  ont  été  arrêtées  aux 
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barrières.  Ou  vient  de  ramener  ceux  qu’elles  conte- 
naient au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande 
que  ce  comité  vienne  sur-le-champ  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  Paris. 

Boubdon  (de  l’Oise)  : Je  demande  que  le  général 
Pichegru  soit  autorisé  à faire  marcher  les  forces  qui 
sont  a sa  disposition  » pour  s’assurer  de  l'arsenal , 
du  Temple , de  la  trésorerie  nationale  et  de  tous  les 
étahlissemeuts  publics. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétés. 

Clavzri.  : Votre  comité  de  sûreté  générale  a re- 
quis le  général  Pichegru  de  disposer  de  la  garde 
nationale  pour  environner  la  Convention  cl  empê- 
cher les  malveillants  de  $c  porter  aux  établisse- 
ments publics. 

La  nuit  sera  c.ilrne  ; les  bons  citoyens  se  portent 
en  foule  ù leurs  sections  pour  assurer  l'exécution  de 
vos  décrets. 

Louvet  : Il  ti’y  a rien  de  si  vague  que  le  compte 
qui  vient  de  vous  être  rendu.  La  Convention  a rendu 
(les  décrets  ; sont-ils  exécutés  ? S’ils  ne  l'ont  pas  été, 
quelles  mesures  la  Convention  doit-elle  prendre? 

Je  ûeinaude  que  le  comité  de  sûreté  générale 
rende  un  compte  pusitifde  l'exécution  de  vos  décrets. 

Cette  propositiuu  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Tuibal'DEau  : La  Convention  nationale  a rendu 
des  décrets  contre  des  hommes  qu'elle  a crus  dange- 
reux à la  liberté  pubtque.  Il  ne  s’agit  pas  de  venir 
endormir  la  Convention  par  un  rapport  iiisiginfiant  : 
les  décrets  ont-ils  été  exécutés?  non.  Quels  sont  les 
obstacles?  voilà  ce  qui  faut  savoir.  Tonte  mesure 
dilatoire  ou  évasive  ne  tendrait  aujourd’hui  qu’à 
perdre larépubliqde.  {^Vluiieurt  voia:;Ci'laest  vrai.) 

11  faut  que  nous  sachions  dans  quel  esprit  on  a 
arrêté  les  hommes  que  vous  éloignez  de  Paris.  Pour 
moi,  je  demande  qu'on  vienne  dire  à la  Convention 
quelle  est  sa  siliiuliuii  ; quelle  est  celle  de  Paris  ; 
quelle  est  celle  des  détenus,  aliii  que,  si  la  Con- 
vention nationale  est  poussée  dans  ses  derniers  re- 
iranchemetiis,  elle  puisse  employer  cette  mesure 
terrible , qui , semblable  à la  foudre,  écrase  le  cou- 
pable au  moment  où  il  lève  un  bras  parricide , et  le 
place  sous  le  glaive  du  premier  citoyen  qui  veut 
venger  son  pays...  (Tres-vifs  applaudissements.) 
C'est  trop  que  deux  jours  de  révolte  ; il  faut  savoir 
oiilin  à qui  demeurera  la  victoire,  si  c'està  la  justice 
ou  au  mine.  Représentants,  voyez  cette  place,  siège 
ordinaire  des  factieux  (désignant  l’extrémité  guu- 
clie);  elle  est  vide  : où  sont-ils  ? 

Plusievri  voix  : Ils  conspirent. 

Taluen  : Oui,  l'on  conspire  contre  vous,  on  con- 
spire sous  vos  yeux.  Où  est  Thuriot , l’ami  de  Dop- 
sent , l'âme  de  la  conjuration  ? Où  est  Fouché , qui 
écrivait  les  feuilles  de  Babœuf?  Où  est  C.iinbon  ? où 
est  Lecointre,  qui  sème  ici  sans  cesse  la  division  ? Je 
demande  que  ces  quatre  membres  soient  arrêtés,  cl 
que  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  au  décret  de  la  Conven- 
tion soient  mis  hors  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Bol'rsal'lt  : Thuriot  est  évidemment  du  complot. 
Il  voulait,  le  12,  que  la  Convention  levât  la  séance, 
à l’instant  où  la  patrie  était  dans  le  plus  grand  dan- 
ger. 

: Je  demande  a combattre  la  proposition  de 
Tallieo. 

Tai.i.iex  : Je  ne  m'v  oppose  pas  ; mais  je  me  dé- 
charge de  la  responsabilité  des  maux  que  vos  len- 
teurs peuvent  entraîner. 

Saladin  : Je  dois  faire  part  à la  Convention  des 
faits  qui  sont  à ma  connaissance.  Le  premier  m’est 
personiu  I Ce  malin,  vers  les  onze  heures  cl  demie, 


j’ai  été  arrêté  près  d'un  corps  de  garde  ; j’ai  présenté 
ma  carte  de  député  ; la  sentinelle  a lu  mou  nom  à 
haute  voix;  un  Individu  s’est  écrié:  >11  croit  être 
au  bout  de  la  journée,  il  sc  (rompe  ; tout  n’est  pas 
encore  fini.  • 

Voici  un  autre  fait.  Cambon  a dit  ce  malin  aux 
commis  de  la  trésorerie:  «Vous  êtes  trois  cents; 
vous  saurez  bien  ré.sister  à un  pareil  nombre.  ■ Ce 
propos  n’est-il  pas  une  provocation  à la  révolte? 

La  cause  des  maux  présents  vient  encore  de  la  di- 
vision jetée  au  milieu  de  l'assemblée  par  le  perfide 
Lecointre  (de  Versailles)  : cet  homme  est  venu  chez 
moi  plusieurs  fois , dire  qu'il  était  perdu  si  la  com- 
mission des  Vingt-et-Uii  ne  déclarait  pas  qu’il  y 
avait  lieu  à accusation  contre  le.s  dcpiités  qu’il  a dé- 
noncés. C('|>endant,depuis  deux  décades,  il  me  pour- 
suit; il  colporte,  contre  les  mis  hors  la  loi  et  les 
soixante-treize,  des  calomnies  absurdes,  li  n'est  pas 
de  suggestions  qu'il  n’essaie  de  me  faire  ; il  prépare 
contre  moi  un  acte  d'accusation , basé  sur  ce  que  je 
n’ai  pas  fait  usage  auprès  de  la  commission  des  faits  . 
qu’il  m’a  dénoncés  confidentiellement.  Ilestdcvcnu 
le  défenseur  de  ceux  qu'il  avait  dénoncés. 

Le  gouvernement  est  informé  , comme  moi , que 
plusieurs  députés,  depuis  longtemps,  sc  rassem- 
blent chez  Durocher  ; j'ignore  ce  qui  sc  passe  dans 
CCS  rassemblements.  Ri-lléihissez  que,  pendant  ces 
moments  de  troubles,  celte  crête  si  courageuse, 
cette  sainte  Montagne  reste  dans  l'inaction  , au  mo- 
ment où  vous  vous  prononcez  d'une  manière  aussi 
ciiergiqne. 

Ce  Thuriot,  si  éloquent  dans  certaines  occasions, 
ne  s'est  trouvé  ici  ni  hier  . ni  ce  malin.  Ces  hommes 
dont  je  vous  ai  parlé  conspirent  contre  (a  chose  pu- 
blique dans  leurs  ras.seml)lemrnls.  Comparez  les 
motions  faites  depuis  huit  jours  avec  ce  qu’on  a dit 
à (a  barre  : vous  verrez,  de  part  et  d'autre,  les  mê- 
mes intentions , le  même  désir  d’avilir  la  Conven- 
tion ; vous  verrez  les  correspondances  des  conspi' 
rateurs. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  demande  qu’on  écarte  les 
personnalités  pours'occuper  uuiquemeDtdc  la  chose 
publique. 

Sai.adin  : Ce  sont  les  personnes  qui  compromet- 
tent la  chose  publiciue  ; je  la  vois  allaqiiée  par  ceux 
qui  conspirent  ; en  les  dénonçant,  je  crois  la  servir. 
Je  regarde  la  mise  hors  de  la  loi  comme  une  mau- 
vaise mesure  ; mais  je  demande  l’arrestation  de  Du- 
rocher. 

: Je  suis  allé  ce  malin  ù la  trésorerie,  et  je  n’ai 
pas  trouvé  un  seul  commis  pour  faire  enregistrerune 
inscription  ; pourquoi  ces  commis  n'élaieiil-ils  pas  à 
leur  poste? 

Bourdon  (dcl'Oise)  : Sans  doute  ces  commis  sont 
de  bons  citoyens  : quand  ils  ont  entendu  battre  la 
générale,  ilssc  sont  rendus  dans  leurs  sections. 

Durocder  : Saladiti  est  un  calomniateur.  J'avoue 
qu'il  y a eu  chez  moi  des  réunions  de  députés . mais 
c'était  pour  servir  la  chose  publique.  Le  comité  de 
sûreté  générale  a examiné  les  faits , et  il  a été  con- 
vaincu de  la  vérité  de  ce  que  je  dis. 

Tallien  : L’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Lacombe-Saint-Michel  : Dans  un  moment  où  la 
malveillance  excite  des  troubles,  la  Convention  doit 
rester  calme,  ne  souffrir  aucune  personnalité;  si 
l’un  a des  dénonciations  à faire  , oti  doit  s’adressi  r 
au  comité  de  sûreté  générale.  Des  lettres  annoncent 
que  les  mouvements  de  Paris  sont  combinés  avec 
ceux  des  ennemis  extérieurs;  mais,  tandis  que  les 
brave.s  armées  du  Rhin  et  de  la  Muselle  arrêteront 
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Ips  esclaves,  la  brave  garde  nationale  parisieime 
fera  justice  des  ennemis  du  dedans  : richegru  in 
commande,  barras  et  Merlin  sont  auprès  dVIle;  on 
doit  se  reposer  sur  leur  courage  ; n si  les  factieux 
pouvaient  un  moment  triompher,  la  reprèsorHaliou 
nationale  irait  au  devant  des  coups  avec  fermeté; 
sa  constance  ferait  trembler  ses  assassins. 

Boudin  annonce  ù la  Convention  qu'il  n’y  a pas 
lieu  d'avoir  inquiétude. 

Blad  : La  plupart  des  députés  qui  avaient  été  ar- 
rêtes aux  barrières  sont  déjà  hors  de  Paris , et  les 
autres  vont  partir  incessamment;  au  reste , si  les 
factieux  ne  cessent  pas  de  conspirer,  il  n'est  pas  un 
représentant  qui  ne  soit  prêt  à devenir  un  Brutiis. 
(On  applaudit.) 

BoutDort  (de  l'Oise)  : Je  demande  que  l'assemblée 
reste  en  permanence  jusqu'à  la  parfaite  exécution 
de  la  loi. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Dübois-Cra:ic^  : L'arrestation  des  voitures  a été 
occasionnée  par  les  bruits  que  les  malveillants  ont 
fait  courir , qu'elles  étaient  remplies  de  députés  qui 
cherchaient  a s'enfuir.  Delecloy  a détrompé  les  ci- 
toyens , les  voitures  ont  été  relâchées  ; elles  repar- 
tent. et  ceux  qui  les  conduisent  ont  juré  que  Iles  ne 
seraient  pas  ramenées. 

Je  dénonce  un  abus:  c'est  que  , quand  la  générale 
battait , des  citoyens  restaient  à former  des  groupes, 
et  dos  femmesexcitaie nt  des  rassemblements  dange- 
reux; je  demande  une  loi  pour  réprimer  cet  abus. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : 11  faut  arrêter  les  hommes 
et  les  femmes  qui , après  la  générale  battue  et  le 
tocsin  sonné , seraient  trouves  vaguant  dans  les 
mes. 

La  Convention  renvoie  toutes  ces  propositions 
aux  comités  de  gouvernement , pour  présenter  une 
loi  à cet  égard. 

RovÈae , au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Six  députés  sont  déjà  partis  pour  la  forteresse  de 
Ham  ; mais  la  malveillance  agit  d’une  manière  terri- 
ble dans  la  section  desQiiinze-Vingls.  Les  clubistes 
du  faubourg  Antoine  se  sont  fait  ouvrir  de  force  les 
portes  de  Ta  salle  des  séances  de  la  section.  Les 
membres  de  l’ancien  comité  révolutionnaire  y ont 
été  élus  présidents  et  secrétaires,  et  dans  ce  moment 
ils  délibèrent  au  nombre  de.  buil  à neuf  cents.  Ils 
délibèrent  s’ils  déclareront  les  faubourgs  en  insur- 
rection ; heureusement  ils  sonldivist^s,  et  la  fermeté 
de  la  Convention  les  étonne.  Leur  but  est  de  mettre 
ce  qu’ils  appellent  la  crête  de  la  Convention  à la  tête 
du  gouvernement. 

Le  nommé  Fesale  a ouvert  ta  séance  par  un  dis- 
cours séditieux , dans  lequel  il  a propose  de  mander 
le  comité  civil  de  la  section  pour  s'expliquer  avec 
lui.  Un  autre  orateur  a proposé  ensuite  de  casser 
i'élat-major,  et  un  troisième  d’envoyer  des  commis- 
saires dans  les  rues  des  faubourgs  pour  les  faire  in- 
surger. Ces  propositions  n'étaient  point  adoptées; 
alors  un  quatrième  opinant  a répandu  la  terreur 
parmi  les  assistants,  en  leur  annonçant  qiieda  Con- 
vention les  avait  tous  mis  hors  de  la  loi.  Le  général 
Pichegru  marche  pour  dissiper  ce  rassemblement,  à 
la  tête  de  la  garde  nationale,  qui  fait  parfaitement 
son  devoir.  Dans  peu  tout  sera  rentré  dans  l'ordre. 

*'*  : Je  demande  de  nouveau  l’arrestation  de  Thii- 
riot , Cambon  , Fouché  et  Lecointre.  L'dme  du  parti 
foudroyé  respire  dans  ces  quatre  coquins* 

Marec  : Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position , si  elle  n'est  appuyée  par  aucun  fait  ; et  si 
elle  est  appuyée , je  réclame  la  parole  en  faveur  de 
t'un  des  dénoncés. 


La  Convoiilic.n  passe  à l'ordre  du  jour. 

AndbéDimont:  Je  demande,  par  motion  d'ordre , 
(|ue  vous  rapportiez  le  décret  qui  charge  les  comités 
ne  gouvernement  de  faire  un  rapport  sur  tous  les 
représentants  du  peuple  qui  ont  élc  envoyés  eu  mis- 
sion. 

Villetard:  J'appuie  cette  proposition.  L'on  fait 
déjà  courir  dans  ta  Convention  le  bruit  faux  et  alar- 
mant que  l’on  veut  arrêter  quarante  membres. 

La  proposition  est  adoptée. 

**’  ; Le  décret  dont  on  a demandé  le  rapport 
n'existe  pas,  mais  il  eu  .1  été  rendu  mi  pour  ordon- 
ner au  comité  de  sûreté  générale  de  faire  part  des 
dénonciations  portées  contre  les  députés  qui  ont  dé- 
prédé  la  fortune  publique  et  versé  de  sang  innocent. 

DunEM  : Je  ne  prétends  pas  m’opposer  à un  pareil 
décret. 

Laignelot  : Il  n'y  a pas  de  décret,  mais  un  sim- 
ple renvoi. 

Après  quelques  nouvelles  observations,  la  Con- 
vention passe  ù l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du 
8 brumaire,  relative  û la  garantie  desreprésentants 
du  peuple. 

Mathieu  , au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Le  rasseinblemeiil  formé  dans  la  section  desQuiiize- 
V ingts  par  des  individus  étrangers  à cette  section  est 
entièrement  dissipé.  (Üti  applaudit.) 

Le  comité  a vu  dans  les  chefs  de  l'aUroupement 
des  hommes  compris  dans  la  loi  du  1**^  germinal  : 
on  a lancé  des  mandats  d'arrêt  contre  le  président 
et  les  secrétaires.  Tout  se  prépare  pour  faire  exécu- 
ter les  décrets;  mais  le  comité  invite  la  Convention 
B ne  pasexiger  la  publicité  des  mesures  qu'il  a prises 
à cet  effet. 

Le  citoyen  Raffet,  commandant  delà  sretinn  de 
la  BuUe-des-Moulins,aétc  assassiné.  Heurensemenl 
il  n'a  pas  été  tué  , et  même  il  concourt  maitilenaot 
à faire  exécuter  la  loi;  son  assassin  est  arrêté.  (On 
applaudit.) 

Le  général  Pichegru  paraît  à la  barre  ; il  annonce, 
an  milieu  des  applaudissements,  que  les  décrets  sont 
pleinement  exécutés. 

Le  président  répond  que  le  vainqueur  des  tyrans 
ne  pouvait  manquer  de  triompher  des  sections  et  du 
crime.  Il  l'invite  aux  honneurs  de  la  séance.  Le  gé- 
néral SC  place  parmi  les  représentants. 

Legendre  : On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à la 
conduite  ferme  des  sections  de  Paris,  notamment 
des  sections  Lcpellctier,  des  Champs-Elysées  et 
Brulus. 

Le  citoyen  Raffet  a reçu  un  coup  de  pistolet  ; heu- 
reuseiiieiil  la  balle  est  restée  entre  la  peau  et  la 
chair;  il  l'a  retirée  lui-même  et  l’a  mise  dans  sa 
poche  ; il  a refuse  tout  paiiseiiiciit  jusqu'à  ce  que  la 
patrie  soit  sauvée.  Il  est  encore  a la  téie  d'une  pa- 
trouille. (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

ISABEAO  : Paris  est  en  ce  moment  parfaitement 
tranquille.  Les  décrets  de  1a  Convention  sont  exé- 
cutés. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Le  feu  couve  encore  sous  la 
cendre;il  faut  employer  une  vigilance  active  pour 
contenir  celle  foule  d’hommes  égarés  et  démorali- 
sés par  un  gouvernement  lyramiiqiie.  Je  «lemandc 

Sue  la  Convention  retienne  toujours  sur  tiied  nssex 
e force  pour  empêcher  que  par  la  suite  elle  n'ait  de 
nouveaux  crimes  à punir. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  du  malin. 
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SÉANCE  OU  14  CEDMINAL. 

Une  députation  de  républicains  français , écliap* 
pés  des  prisons  de  Gibraltar,  est  admise  a U barre. 

Vorattur  . Ciloymi  reprësentanli,  v«u»  dotant 

TOUS  uiieparlir  des  vingl*deux  soldats  ré|)iit»licjms  qui  ont 
eu,  par  un  de  ces  actes  courageux  que  ps'Ul  seul  inspirer 
le  génie  de  la  liberié,  briser  leur»  fera  à Oibrnhar,  en  en* 
leraut  au  baiimeni  anglais  qu*lls  ont  coadait  à Lorient, 
dépiirteoiml  du  Morbihan» 

Vuus  avez  applaudi  a notre  coaragt,  el  nous  venons 
TOUS  en  témoigner  notre  reconnaixMnee.  En  consignant 
celte  aciiun  dans  les  fasles  de  l'histoire,  vons  noos  atrz 
embrasés  du  désir  de  voler  aux  cliampsilc  la  victoire,  et  déjà 
nuus  J sei  ions,  si  les  dont  sentimcnis  de  la  nature  ne  nous 
faisaienl  désirer  d'aller  embrasser  des  pareots  qui  nous  ont 
crus  viciiiot^  des  tyrans* 

f(ous  ne  demandons,  pour  toute  récompense  d'une  ac- 
tion qui  a pu  mériler  votre  alieniion,  que  celle  de  convain- 
cre nos  parniis  de  notre  existence , et  de  les  assurer  rom- 
bien  il  est  glorieux  de  servir  sa  patrie  sons  le  régne  de  la 
justice  et  de  i'bumauiié.  Vive  la  réiiublique!  vive  la  Cou- 
TeoUonl  (5uiV«mI  lt$  tignaturtt.) 

La  CooTCQllon  décrété  que  les  citoyens  Simon,  caporal- 
fourrier  au  5*  irgînM.‘>it;  Joubert,  girnadier  au  52'  iégi> 
ment;  Bo)er,  capuraUfourrier  au  2t>*  régiment;  Clic^alier, 
premier  canonnier  au  régiment  d'artillerie:  Jean,  capo- 
ral au  1*'  bataillon  de  Vuucln«ei  Ronlleiiannr,  ariiiicier 
au  k*  régiment  d'arlilltTie:  é'Ion,  carabinier  dans  la  légion 
allobioge,  et  HjaciiilbeGallet,  avant  de  rejoindre  leurs 
drapeaux , oni  la  lil  erté  de  se  rendic  dans  leurs  familles  i 

lieuvuie  les  péiilionnaires  au  eorbilé  de  lalul  public, 
pour  leur  être  donné  de  ravaocemeni,  et  au  comité  de 
marine,  pour  faire  inceuaiument  uu  tap|iort  sur  la  j■t^llc« 
d'arcordrr  aux  péliiiotmaires,  à titre  de  reromi  issancc 
nationale,  le  prit  du  vaisseau  qu'ils  ont  pris  uui  Anglais. 

— Une  députation  de  la  section  de  Guillaume- Tell 
est  admise  à la  barre. 

L'orateur  : Législatriirg,  ta  iusticr  ne  s’ajourne 
pu;  le  sang  de  la  patrie  (ipcliiire  roule  encore  .sous 
vos  yeux  ; nous  sommes  dans  une  crise  terrible  : 
nous  Tenons  tous  offrir  notre  courage,  et  tous  de- 
mander de  déplover  toute  la  juiissauce  natioiinle 
qu’exige  le  salut  du  peuple. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  votre  projet  de 
retraite,  nous  n’y  avons  pas  cru  ; mais  si  elle  edi  pu 
avoir  lieu,  quel  « spoir  aurail-elle  donné  aux  coupa- 
bles?... reut-il  rester  déxorninis  un  asile  au  crime 
sur  la  lerrc  sainte  de  la  justice? 

LVgislaleurs,  il  u'est  plus  possible  de  garder  le 
silence  ; il  faut  enfin  déi-lurer  le  voile.  Le  paysan  du 
Danube,  paraissant  à la  barre  du  srùiat  romain,  dit  : 
• Pères  conscrits,  des  proconsuls  insolcnl.s  ont  ravagé 
nos  provinces,  incendié  nos  villes,  e!  répandu  lesan^ 
des  hommes.  Nous  venons  vous  demander  justtee' 
nous  venons  tous  demander  reng  ance  ; nous  Tob- 
tiendroris;  car.  si  vous  nous  la  refusiez,  vous  seriez 
les  complices  des  bourreaux  de  nos  concitoyens  * 

A ce  discours  énergique  el  vrai , les  .sanguinaires 
partisans  des  massacreurs , des  concussionnaires  et 
des  embxslilleurs d’alors  demandèrent  la  censure  du 
pftitionn«ir<;  mais  la  majorité  du  sénat,  ntairs- 
tueusf  et  iière , applaudit  avec  transport  au  noble 
courage  de  l'envoyé  dos  rives  du  Danube. 

Semblables  aux  sénateurs  romains,  vousculrn- 
drez,  vous  accueillerez  la  vérité  terrible  que  nous 
vousapporlons  ; elle  s'échappe  de  nos  cœurs;  qu’elle 
retentisse  jusqu'au  fond  des  volre.s!... 

Oui,  une  faible  miD'Titédc  votre  assemblée  ne 
▼eut  pas  le  bien  du  peuple;  aujourd'hui  que  vous 
comprimez  les  buveurs  de  sang,  elle  trouve  que  les 
patriotes  sont  p>  rsécutés  ; elle  né  reeoniiail  de  vrais 
répubbeaiiis  que  ceux-U  précisément  que  la  JiKlice 
poursuit,  et  que  nous  vous  sigiialous  coiimie  les 
lléaux  de  riuiinanilé. 


Croirait-elle  donc,  cette  minorité,  que  rorganisa* 
lion  prochaine  de  la  constitution , en  ouvrant  les 
portes  du  bonheur  aux  Français,  ouvrirait  aussi 
celles  des  prisons  aux  assassins?  Non...  quelle  ne 
s’eu  flatte  pas:  vous  nous  arracherez  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  en  faisant  cesser  les  débats  homi- 
cides qui  vous  divisent.  Noiisavrzjuré  . et  vous  ju- 
rez encore  avec  nous  de  sauver  la  patrie,  en  rouant 
upc  haine  implacable  à tous  ceux  qui  regrettent  le 
régime  de  Robespierre,  le  régime  des  éenafauds... 
Qu’ils  songent  bien,  ces  inblmes  continuateurs,  que 
le  peuple , en  se  donnant  des  renrésenlanls , n'a  ja- 
mais pu  ni  voulu  leur  donner  le  droit  de  l'asservir  et 
de  l’égorger.  Quieoiique  ne  veut  pas  que  le  crime 
.soit  pum  est  lui-mriuc  complice  du  crime. 

Nuus  vous  le  déclarons  avec  conllaiice,  la  majorité 
d’entre  vous  mérite  nos  vaux,  la  majorité  d'entre 
vous  peut  faire  le  bien  : elle  le  veut;  mais  songez-y, 
le  temps  presse  : point  de  délai  ; la  patrie  e»t  en 
d.inger;  le  gouffre  est  ouvert;  c'est  à vous  de  le  fer- 
mer. Sauvez  donc  le  peuple  aujourd'hui , de  peur 
que  vous  ne  te  puissiez  pas  demain. 

roursiiivez,  pulvérisez  les  ennemis  de  la  patrie. 

L.1  s>'Clion  de  Gui|l.iume-Teli  est  inébranlable  au 
poste  du  péril;  vous  le  serez  au  poste  de  la  justice. 
Vive  la  r publiquet  vive  la  Convention  nalioualel 
(On  applaudit.) 

Lb  Président,  à la  députation  : Courageux  ci- 
loyeiis,  hier  vous  veniez  exprimer  A la  représrnla- 
timi  natiimale  les  srntirnenLs  qui  animent  les  citoyens 
de  la  sertiun  de  Giliilaume-Tell;  tuais  vous  apprîtes 
que  le  lieu  de  ses  séances  avait  été  violé,  et  vous  cou* 
rfltca  prendre  vos  armes  pour  lui  faire  un  rempart  d< 
vos  corps  : cVsl  ainsi  que  les  hommes  sont  dignes  di» 
la  liberlé  eu  sc  tenant  toujours  preU  à eu  d^cnüie 
les  organes. 

Eufaiils de.  Guillaume-Tell , vous  qu'une  poignée 
de  scAHérals  a si  longtemps  opprimés  sous  le  ina.sqiie 
du  patriotisme,  ne  vous  laissez  plus  asservir  : que 
vos  fliThes  soient  toujours  prèles  à percer  les  nou- 
veaux Gessler  qui  voudraient  reuouv4>IiT  ta  tvraiiuie; 
n’oubliez  pas  qu'on  ne  conserve  sa  liberlé  qu'mitant 
nn’on  est  prêt  h combattre  pour  ePe  : la  faUile.-^sc 
(les  bons  fait  toute  la  force  des  mécIiaiiLs  ; i'éiieigic 
garantit  la  jouLsssnnce  de  la  liberlé,  l’iiidiDcrcuce 
et  régoïsme  conduisent  i l'esclavage. 

La  journée  du  13  germinal  a tiioniré  îi  l'Europe 
qiieile.s  étaient  les  disoositions  de  la  Conveiiliou  na- 
tionale. Ainsi,  dans  imites  les  grandes  crisis  de  la 
révolution,  elle  sc  trouvera  a sou  poste , digne  du 
grand  peuple  qu'elîe  représente  ; elle  y sera  le  ral- 
riement  des  bous  citoyens  ; elle  frappera  sans  nitic 
les  enuemis  de  la  sflrelé  et  les  amis  de  l'minicliic; 
mais  que  les  citoyens  .«orteut  (iilîu  de  l'apalluc  et 
de  rimlifférence;  elle  seule  d«>unc  l'espoir  aux  fac- 
tion^, et  paralyse  la  révolution  ualionale. 

La  Convention  vous  a ciiteiulus  avec  sutisfacliou, 
et  vous  invite  A sa  séauce. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hn- 
uorsbleet  riuacrttoo  de  cette  Adreaie  eu  bulletin. 

{La  tu(te  demain.) 


N,  D,— > Dasila  séaaccdu  10,  leconiilêdeTArelégén^r.<le 
a fait  son  rapport  aar  les  événements  du  1 3 germinal. 

A la  «uile  de  ta  dîvusslon  qui  a eu  lien,  la  Cnoxeiiirtm 
a porte  le  tléc*rt  d'nrre^talinn  conire  Mnt«*  fiayle,  Tliu- 
riot.  Camb  ni,  Graiirl,  Levassour  (île  ta  S trilir),  Cras«ou<, 
Maignri  Lrcoinirr  (de  Vertaillrs)  et  llenlt. 

Le  comité  de  sûreté  xéiiéi  air  c«l  chargé  de  déji-m  i'  les 
lieux  où  il»  HTunt  ücteuus 


GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  UOAilTEL'It  ÜNIVEKSEL. 

N*  198.  Octidi  18  GEnMiNAr.^  l'an  3*.  {Mardi  7 Avril  1795,  tu'euaî  $tyle.) 


POLITIQUE. 

ALLE.MAG^E. 

fiaiiihoHne,  U 4 mar«.  La  diète  vient  de  faire  im- 
primer le  protocole  des  voles  «imis  dans  la  séance  dn  25 
février  rdativemeiil  4 ta  Ruerre.  On  ne  compte  que  liait 
stilfrofes  de  la  part  des  villes  ; encore  une  seule,  Schewn- 
fort,  a-l-clle  abordé  dirrclemeiil  la  question;  les  autres 
ont  divagué.  Beaucoup  d'Etats,  dans  le  colléfe  des  prin- 
ces, ont  annoncé  qu’ils  $’ei|iliqucraicnt  ultérieurement. 

L’état  de  la  caisse  d'opérations  de  l’Empire  portait  en 
recette,  à la  fin  du  mois  de  janvier  dernier,  2 millions 
365,643  florins:  et  en  dépense,  2 millions  125,538  flo- 
rins; ce  qui  laissait  en  cuisse  la  somme  de  260,105  flo- 
rins. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-Ur^lES. 

Üt  f.4  //0jre,  te  25  mars.  — La  municipalité  provisoire 
d'Amsterdam  a relusé  de  prêter  le  serment  prescrit  pur  les 
représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande.  {Voyez 
ta  formule  de  et  terment^  n*  106.) 

Les  représentants  ont  envoyé  4 Amsterdam  une  com- 
mission , qui , sur  le  relus  de  la  municipalité  de  rétracter 
la  lettre  qu’elle  avait  écrite , a fait  arrêter  sis  de  ses  mem- 
bres; ils  sont  détenus  dans  leurs  domiciles. 

— Un  incendie  vient  de  réduire  en  cendres  la  maison 
qu’babilait  le  ci-devant  grand  pensionnaire  Van-der-Spie- 
gel.  On  est  porté  à croire  que  cet  inceodie  n'est  pas  l’effet 
du  hasard,  attendu  que  cette  maison  contenait  beaucoup 
de  papiers  d’une  haute  importance.  I.cs  français  oui  mis 
le  plus  grand  léle  4 arrOler  le  progrès  des  flammes. 

— L’assemblée  des  étals  genéraus  est  maintenant  corn- 

filéte  par  l’arrivée  de  cinq  députés  de  la  province  de  Zé- 
ande.  Ces  cinq  députés  ont  pris  séance  le  13  de  ce  mois. 
Les  étals  généraux  s’occupent  mus  relûclie  de  l'organi- 
sation des  forées  de  terre  et  de  mer.  On  a établi  pour  cba* 
cun  de  ers  départements  un  conseil  de  vingt  et  un  mem- 
bres,et  on  aforméuo  bureausousletilrederomilé^énéra/, 
pour  remplacer  le  conjeti  d Btat,  Les  états  ont  mis  4 la 
léle  de  ces  bureaux  trois  officiers,  bol  landais  de  naissance, 
au  service  de  la  république  française,  le  général  de  divi- 
lioo  Dacndels,  et  les  citojeni  Geldcrmann  cl  Boukhoff. 
Le  général  français  en  chef  et  tes  représentants , 4 qui  on 
en  avait  demandé  la  permission,  y ont  obtempéré. 

Les  états  généraux  ont  aussi  nommé,  avec  l’agrément 
des  représentants  français,  adjudant  général  de  la  ma- 
rirve  hollandaise,  le  général  Winicr,  ci-dcvanl  employé 
dans  la  marine  de  son  pays , et  en  ce  moment  général  de 
division  au  service  de  France. 

~ Le  comité  de  marine  a annoncé  que  la  flotte  hollan- 
daise était  en  mauvais  élaL 

Du  30*  — Les  représentants  du  peuple  français  vien- 
nent de  publier  la  proclamation  suivante  : 

UBUTi,  icAUTé,  raaTKiNnii 

a Les  représentants  du  peuple  prés  l’armée  du  Nord  on 
Hollande,  considérant  que.  par  leur  arrêté  du  30  pluviôse 
( 18  février  vieux  style  ) dernier,  la  liberté  du  commerce 
est  rétablie  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Hollande, 
et  que  tes  dispositions  de  cet  arrêté  demeureraient  sans  ef* 
• fet , si  la  navigation  intérieure  éprouvait  les  moindres  en- 
traves, arrêtent  ce  qui  suit  : 

• Il  est  libre  h tous  les  bateaux,  béiandres,  et  autres  bè- 
timents  de  transport,  de  naviguer  dans  les  canaux  cl  ri- 
vières de  l'inténeor  des  Provioces-Unîes:  et  enjoint  aux 
autorités  civiles  et  militaires  de  n'apporter  aucun  obstacle 
4 leur  navigation,  et  même  de  la  protéger  s’il  y a lieu. 

• Le  présent  arrêté  sera  traduit  en  hollandais . imprimé 
dans  les  deux  langues,  et  affiché  en  quantité  suflisanlc. 

s Signé  Alqius,  Cocuom.  • 
i*  Série.  —Tome  X/. 


De  Frnncker  en  friie,  le  20  mari.  — L’armée  du  Nord 
vient  de  remporter  un  nouvel  avantage  sur  les  alliés;  ellu 
est  parvenue,  après  une  affaire  vive  et  opiniâtre,  4 les 
chasser  de  plusieurs  postes  et  du  château  de  Benllu-im.  On 
a fait  4 l'mncmi  plus  de  quatre  cents  prisonniers.  L'arosêc 
française  poursuit  sa  marche  victorieuse. 

— Les  troupes  anglaises  ont  abandonné  avec  précipita- 
tion Lingen  et  Meppm  derrière  l'Em*,  et  se  sont  bâtées  de 
raollre  le  Weser  entre  elles  et  It-s  vainqueurs. 

— La  galerie  de  Dusseldorf,  transportée  d’abord  4 
Osnabrück,  n’y  a point  paiu  en  sûreté;  on  l’a  envoyée  4 
Gluckstadl  avec  les  archives  de  Munster. 

PAYS-BAS. 

• Braxelle»,  U 5 germinal.  — Les  diviuoos  de  l’armée  de 
SambreH'l'Mensc  et  de  celle  du  Nord,  réunies,  sont  en 
mouvement  pour  expulser  l’ennemi  des  positions  qu’il  oc- 
cupe encore  sur  les  bords  de  la  Lippe  et  de  TYs-cl. 

— Il  ne  parait  pas  que  l’on  mette  une  grande  activité  4 
rarmeroetil  de  la  flotte  hollandaise. 

— On  doit  faire  beaucoup  de  cbangcmenlsdans  les  di- 
verses parties  de  radminisiralion. 

— DéJ4  la  ville  d’Anvers  commence  4 jouir  des  avanta- 
ges que  lui  promenait  la  liberté  de  l’Escaut.  Parmi  les  ba- 
timents marchands  qui  sont  entrés  dans  son  port,  on  a pu 
remarquer  une  galiote  eourlaodaise  4 trois  mats,  el  un 
vaisseau  génois. 

SUISSE. 

Extrait  dWne  lettre  de  Bàle^  du  23  mars.  — Il  est  aisé 
de  nroonaltre  l’or  et  la  main  de  l'étranger  dans  toutes  k* 
fitciions  qui  ont  tourmenté  les  Français,  en  éternisant  la 
révolution.  On  recucillr,  partout  où  il  y i des  émigrés  de 
haut  parage,  et  surtout  en  Suisse  où  ils  ont  presque  tous 
séjourné,  des  anecdotes  très-précieuses  pour  Thistoirc  de 
la  révolution  française.  En  voici  une  entre  autres. 

Il  a existé  un  projet  d'enlever  la  reine.  Le  complot  était 
entre  la  ci-devani  comtesse  de  Rocfaechouarl,  et  te  fameux 
Hébert,  dit  le  Père  Duekeene,  La  coalition  avait  payé. 
Hébert  avait  exigé  2 millions  ; il  en  avait  touché  i , 
et  U devait  recevoir  l’autre  après  l’exécution  du  projet  j 
mais  la  peur  Je  prit,  et  il  se  fil  déoODdatcor  pour  se  sau- 
ver. 

Cos  détails  sont  certains.  Ils  pourraient,  ainsique  beau- 
coup d’autres,  jeter  de  grandes  lumières  sur  les  relations 
qui  ont  subsisté  entre  la  municipalité-Pacbe  el  la  coaliliou. 


THÉÂTRE  DE  L.A  RÉPUBLIQUE. 

La  comédie  des  ChSteaux  en  Eipegne,  du  citoyen  Cellio- 
Harlevillc,  a passé  de  rancien  Thëltre-Prançais  sur  celui-ci. 
La  pièce  a gagoé  aux  légers  ehangemeots  que  l'aiiteur  loi- 
meme  y a faits,  et  elle  n%  point  perdu  au  jeu  des  noaveaax 
acteurs  qui  la  représentent. 

Les  nouvelles  pièces  qu’on  donne  sons  le  nom  de  ceoié- 
dies  sont  en  général  si  négligées,  si  faibles,  et  surtout  si  p^ 
comiqaet,  que  l'on  doit  éprouver  un  grand  plaisir  k revoir 
un  bon  ouvrage,  plein  d’un  intérêt  dout,  cl  en  mémo  temps 
énncelanl  de  galté,  orné  de  détails  charmants;  en  un  nmt, 
fait  do  main  d°ouvricr.  Aussi  la  pièce  a>t«ile  eu  nn  sucrés 
véritable , un  de  ces  succès  qui  restent , et  que  l’ou  ne  doit 
point  aux  ureonstancea. 


Au  Rédacteur. 

Paria,  le  17  germinal. 

Le  Stonileur  a dit,  sans  doute  par  'èrrur,  dans  son  prrré- 
dent  Numéro,  que  le  citoyen  Villar,  de  Chiions,  le  député  à 
la  Convention  nationale,  avait  été  dénoncé. 

l*Le  citoyen  Villar,  député,  a’estpoiBtde  Chiions;  il  est 
députe  du  diéparlement  de  la  Uayeoue. 


18 


1S8 


t*  Le  citejea  Titlirn^epa»  été  dcaonoé;  «u  surplus,  il 
jenit  parai  toui  Mi  collègtiei  de  la  répuiation  la  plus  ioUcie. 
Il  est  nemljre  du  comité  d'ioslruction  publtt{uc. 

Le  lousti^'iic  , frère  du  député,  prie  le  citoyen  rédacirur 
da  Uottiirur  de  louloir  corriger  cctic  erreur  ^ nuisible  kla 
eboae  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Siguc  ViLL«a,/r2rc  du  dêpuU  tot-dUanl  dénoiici. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préfidtneê  de  Peltt, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  M OEA.MINAL. 

Un  des  secrclaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  départe^ 

n#iiU  des  Boucket-du 'Rhône  et  du  Far,  et  dans 

les  ports  de  ta  Méditerranée. 

HarMiila,  le  • geroilaal,  l'aa  5«  de  la  république 
française,  une  ei  indivisible. 

• Citoyens  collègues,  les  conspirateurs  s*enteO' 
dent  d‘un  bout  de  la  république  à Tautre;  et  lorsque 
les  scélérats  s’agitaient  à Parts  etuienaçaiciit  ouver* 
tement  la  représentation  nationale,  ils  comptaient 
que  tout  le  Midi  était  en  combustion.  En  elTct,  1rs 
mesures  avaient  été  prises  de  manière  que  le  succès 
du  crime  paraissait  presque  iurailtilile.  Le  foyer  de 
la  conspiration  n'avait  pas  été  cetic  fuis  établi  à 
Marseille,  où  une  surveillance  active  de  la  part  des 
représentants  du  peuple  et  des  autorités  constituées 
rendait  un  grand  rassemblement  impossible. 

• Toulon  offrait  plus  de  rcssourcesetuu  plus  vaste 
champ  À rintrigue  : dans  celte  commune,  il  n'y  a 
presque  pas  de  citoyens;  la  majeure  p.nrtie  des  pro- 
priétés appartient  à la  nation.  La  garnison,  animée 
eu  général  du  plus  mauvais  esprit,  était  dirigée  par 
lies  chefs, créa  turcs  pour  la  plupart  de  Robespierre, et 
par  coiisi‘quent  dévoués  i ses  successeurs.  Le  com- 
mandant de  la  place  était  un  vieillard  sans  caractère, 
incapable  du  bien  comme  du  mal. 

• L'arsenal,  dont  tous  tes  chefs  ne  sont  pas  purs, 
reiilrrmail  douze  mille  ouvriers,  hommes  faciles  à 
^arcr.  parmi  lesquels  il  se  trouve  même  plusieurs 
imlivî^s  couverts  de  crimes. 

• l.'expédiliondeCorse  servait  de  prétexleaiix  mal- 
vrillaiiUqiii,  depuis  quatre  mois,  venaient, de  toutes 
les  parties  du  Midi,  se  réfugier  dans  le  port  de  Tou- 
lon, où  ils  étaient  tolérés  et  trouvaient  même  une 
sorte  de  protection.  Le  départ  de  l'cscadre,  qui  devait 
emmener  avec  elle  les  troupes  destinées  pour  Tes- 
iH^itioQ,  leur  donuait  la  coofionce  qu’ils  auraient 
le  cluiuip  libre,  et  que  rMO  ne  pourrait  s'opposer  à 
leurs  desseins. 

• Heumiaeinent,  notre  collègue  Letoumeur  sortit 
avec  la  flotte  seule,  et  laissa  dans  la  rade  les  vais- 
seaux de  transport,  où  nous  avons  pris  la  brave  gar- 
nison qui,  par  sa  conduite  sage  et  sa  bonue  cou- 
tenaiicc,  a aécoocerté  les  factieux  et  rompu  toutes 
leurs  laesures. 

• Vous  apprendrez  avec  autant  de  aatisfaclion  que 
j’en  éprouve  à vous  l’annoncer,  que  celte  horrible 
conspiration  a été  déjouée  sans  qu'il  y ait  eu  d'au- 
tre sang  de  répandu  que  celui  que  les  scélérats  ont 
fait  couler. 

• Le  départ  de  mon  collègue  Cadroy  m’a  fait  re- 
venir à Marseille,  que  j'ai  trouvée  tranquille  cl  ani- 
mée d’un  bon  espnt.  Le  commerce  se  relève  insen- 
tiblement;  les  hommes  industrieux  se  rassurent  et 
sortent  de  leur  .ipolhie:  la  Bourse  est  fréquentée; 
clic  présent!;  un  spcclaclc  animé,  qui  réjouit  tous 


ceux  qui  aiment  sincèrement  leur  patrie.  Toutes  les 
I spi^ulations  se  portent  vers  les  subsistances  ; c'est  le 
I sujet  éternel  de  nos  conférences  avec  les  négociants 
I lioiiiiétrs  qui  ont  échappé  à la  fureur  des  proscrip- 
tions. Nos  exhortations  n'oiil  pas  été  infructueuses. 
Déjà  des  marchés  sunt  conclus  de  toutes  paris,  et  il 
ne  se  passe  guère  de  Jour  que  nous  ne  voyons  en- 
trer dans  le  port  de  Marseille  des  bàlimeiiCs  chargés 
de  grains,  que  rindustrie  marseillaise  y fait  affluer. 

• Vous  trouverez  ci-joint  un  tableau  qui  constate 
que,  depuis  le  25  ventôse  jusqu'au  8 germinal,  nous 
avons  reçu  cinquante-neuf  mille  deux  cent  vingt- 
cinq  quintaux  de  blé.  sans  compter  le  riz,  l’orge  et 
l’nvoine , dont  nous  sommes  aussi  abondamment 
pourvus. 

• Nous  avons  l’espoir  bien  fondé  que  les  arrivages, 
au  lieu  de  se  ralentir,  prendront  au  contraire  une 
nouvelle  activité. 

• Salut,  respect  et  fraternité.  J.  Mariette.  • 

Le  représentant  du  Cadroy,  envoyé  dans  les 
déparfemenfi  des  ilouches^dU‘Rhône  ei  du  Tar. 

Marseille,  le  9 geraioal,  l’aa  3*  de  U répubUque 
française. 

• Ps^ndant  que  mescollèguesMariette  etChambon 
marchairnl  sur  les  abîmes  et  bravaient  les  poignards 
pour  défendre  l’humanité  contre  la  rage  de  quel- 
ques cannibales  qui  avaient  soif  du  sang  de  leurs 
frères  à Toulon,  je  prenais  des  mesures  dans  lacom- 
mune  de  .Marseille  pour  arrêter  et  prévenir  la  com- 
munication du  crime  ; les  bons  citoyens  m'avisaient 
que  les  scélérats  de  Toulon  correspondaient  avec  les 
scélérats  de  MarseHle  ; que,  dans  certains  quartiers, 
les  Jacobins  et  les  Mout.'iguards  annonçaient  auda- 
cieuseinent  le  retour  de  feur  empire  ; que  tons  les 
fusils  distribués  avant  le  9 thermidor  étaient  dans 
les  mains  des  brigands,  pourvus  de  munitions  et  de 
tambours  ; que  les  rassc^mblemeuts  sc  multipliaient. 
La  I2t«  demi-brigade,  en  guerre  presque  ouverte 
avec  les  braves  bataillons  des  Graviilirrs  et  de  Loir- 
et-Cher  et  de  la  Nièvre,  alarmait  la  tranquillité  pu- 
blique; des  provocations  journalières  inquiétaient 
la  police  en  aigrissant  les  esprits;  le  commerce 
éprouvait  des  tiraillements;  je  n’ai  plus  balancé. 
Dans  la  même  nuit,  les  principaux  enefs  des  com- 
plotsdésastreux,  signalé-S  par  rindigualion  publique, 
ont  été  mis  en  état  d'arrestation  ; les  citoyens,  sur 
mon  invitation,  ont  déposé  leurs  armes,  qui  siTont 
bientôt  rendues  aux  véritables  amis  de  la  patrie. 

• Les  autorités  constituées  ont  été  renouvelées  au 
milieu  des  acclamations  du  peuple;  la  121^  demi- 
brigade  a été  envoyée  à La  Ciolat,  et  remplacée  par 
l’excellent  bataillon  de  la  Charente. 

• Les  bons  effets  de  ces  opérations  vigoureuses, 
sans  doute,  mais  indispensables,  ne  sont  pas  dou- 
teux. La  discipliue  est  entièrement  rétablie;  la  sû- 
reté publique  n'est  plus  compromise;  les  buveurs 
de  sang  portent  leurs  rugissements  dans  les  forêts 
où  nous  leur  donnons  aussi  la  chasse  ; la  confiance 
e.st  rétablie,  et  le  courage  des  bons  citoyens  promet 
le  triomphe  de  la  justice  et  de  ia  république  : les  ar- 
rivages ont  repris  toute  leur  rapidité;  la  moisson  la 

i plus  abondante  se  continue  sur  la  rade  de  Marseille. 
La  récolte,  depuis  le  germinal, cstévaluéeàphis 
de  <0  millions.  Le  Grec,  le  Génois,  l’Algérien,  le  Tii- 
I nisien,  et  partienhèrement  Mahomet  Drays,  Turc  de 
Tunis,  apportent  tous  les  jours  des  blés  et  autres 
eomeslibics  ; mais  ce  qu'il  y a de  plus  heureux,  les 
négociants  <lc  Marseille  que  la  terreur  comprimait 
encore,  parce  qu'ils  voyaient  sans  cesse  à leurs  eûtes 
I leurs lUhioiiciateurs,  leurs  spoliateurs,  leurs  assas- 


sitis,  essaient  leur  creMIl  el  leurs  moyens.  Leur  cor- 
respondance est  adiré,  el,  soiif  peu,  c’est  à eux  que 
nous  devrons  loua  nos  approvisionnements. 

• L’ordre  r^fçne  dans  le  departemenl  des  Bouches- 
du-Rhdne  ; Arles  seul  s’agite  encore  contre  la  loi,  la 
justice,  et  surtout  l'egalitt^.  Ne  vous  y trompez  pas, 
citoyens  collègues,  le  terrorisme  s’y  associe  avec  le 
royalisme,  et  ce  n'est  qu'à  la  prudence,  <^galemcnt 
forte  et  surveillante  de  Bergeron,  commandant  de  la 
place,  qne  nous  devons  la  compression  des  ennemis 
de  la  république,  qui  travaillent  dans  celle  commune 
au  rétablissement  de  l'anarciiie  pour  arriver  à la  ty- 
rannie. Quelqu’un  a dit  dans  votre  sein  que  les  ras- 
semblements de  la  Craux  et  de  la  Camargue  sont 
comi>osés  de  bergers.  Certes  c’est  prendre  les  loups 
pour  des  agneaux,  et  vous  penserez  comme  moi 
quand  vous  saurez  que  ces  prétendus  bergers  sont 
ormes  de  toutes  armes,  qu’ils  ont  des  munitions, 
des  tambours  et  une  grosse  cloche  pour  le  rappel  gé- 
néral, qu’ils  se  promènent  le  sabre  à la  main  dans  la 
commune  d’Arles,  qu'ils  effraient  les  citoyens  paisi- 
bles, qu’ils  crient  : vivant  ht  Jaeobinset  ta  Monta- 
gnt } Tons  les  jugerez  en  apprenant  que  ce  sont  ces 
mêmes  bergers  qui  ont  incendié  le  magasin  de  four- 
rages à Tarascon. 

• Salut  et  fraternité.  Signé  Cadroy.  • 

La  Convention  ordonne  l’ioserüon  de  ces  lettres 

au  Bulletin. 

— Les  autorités  constituées  de  la  section  des 
Champs-Elysées  sont  introduites. 

L'oratiur  de  la  dépntation  : Quand  les  événe- 
ments se  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  rare 
qu'ils  soient  rendus  tous  fidèlement,  plus  encore  que 
la  malveillance  ne  cherche  à en  (aire  son  profit,  en 
dénaluraut  les  faits;  c’est  la  publicité  seule  alors 
qui  est  la  sauvegarde  des  bons  citoyens,  et  cette  pu- 
blicité ne  peut  Jamais  avoir  un  caractère  plus  sacré 
u''à  cette  barre:  la  section  des  Champs-Elysées  en 
prouve  aujourd’hui  le  besoin,  non  pas  pour  repous- 
ser la  calomnie,  car  elle  s'honore  de  celle  que  lui 
prodiguent  les  intrigants  et  les  factieux,  mais  pour 
éclairer  ceux  de  ses  ^éres  qui  cèdent  trop  facilement 
H la  première  impulsion  qu'on  leur  donne  el  qui  ont 
failli  hier  compromettre  im  instant  la  sûreté  géné- 
rale par  un  excès  de  zèle  d'autant  plus  pardonnable, 
sans  doute,  que  le  peuple  a été  dupe  trop  de  fois  de 
ceux  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  ont  cher- 
ché par  mille  moyens  a tuer  la  liberté. 

Hier,  à cinq  heures  du  soir,  le  bataillon  de  la  sec- 
tion des  Champs-Elysées,  pour  qui  les  fatigues  ne 
sont  rien,  lorsqu'il  s agit  déformer  un  rempart  à la 
Conveution,  et  qui  la  veille  en  avait  donné  U preuve 
en  SC  rendant  des  premiers  au  Palais-National,  et  en 
passant  la  nuit  au  poste  d’honneur,  se  rassemblait 
de  nouveau,  lorsque  trois  voitures,  escortées  d'hom- 
mes à cheval,  traversèreut  les  Cbamps-Elys4^es,  en 
criant  : «Vive  la  Convention  ! A bas  les  Jacobins  ! » 
Noms  portons  tous  ce  cri  dans  le  cœur,  et  tout  le  ba- 
taillon le  répéta,  en  faisant  ses  adieux  aux  voya- 
geurs. Mais  a peine  furent-ils  passes,  qu’on  aperçut 
une  foule  de  citoyens  armés  de  toutes  pièces,  les 
poursuivant  en  criant:  • Arrête  l arrête  I • Celle 
foule  atteignit  le  cortège  à la  montée  de  l'Etoile,  et 
en  moins  aune  minute  tout  céda  à cette  affluence. 

I«c  bataillon,  toujours  fidèle  aux  principes  de  jus- 
tice et  d'humanité,  s'y  porta  pour  protéger  el  faire 
respecter  la  loi,  elp.'irvintà  faire  conduire  le  cortège 
et  les  voyageurs  au  comité,  avec  tous  les  égards 
qui  étaient  mis  à des  représenUnts  ; car  ils  s’étaiout 
annoncés  tels,  cl  en  effet  c'élaicnl  ceux  que  la  Con- 
vention envoyait  au  château  de  Ham.  En  vain  nous 
avons  cherché  alors  h éclairer  le  peuple  ; tout  con- 
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tnbuait  ù lui  faire  soupçonner  qu'on  le  Iroiupait. 

■ Ce  n'était  p.i$  là  la  roule  (le  Ham  ; pourquoi  cou- 
rir comme  si  l’on  se  sauvait?  Les  ordres  étaient  con- 
trouvés.  • Tels  étaient  les  cris  qu'on  eiiteodait  de 
toutes  parts,  accompagnés  de  iiieiiarcs  que  les  agiU- 
tateurs  et  les  malveillants  sc  permeUaieiit. 

Cette  situation  avait  duré  deux  heures,  sans  avoir 
pu  prendre  aucu'u  parti,  lurscpi’un  membre  du  co- 
mité de  sûreté  generale,  prévenu  |iar  nous,  se  ren- 
dit à ta  section.  C'est  le  rcprésoutanlqiii  vousfera  le 
récit  du  reste.  Il  vous  dira  qu’il  a trouvé  dans  celte 
section  de  vrais  républicains  qui  ne  saveut  qn'oheir 
lorsque  la  loi  parie,  et  qui,  à sa  voix,  ont  su  faire 
mettre  à exécution  te  décret  malgré  les  malwillaiits 
et  les  agitateurs,  dont  quelques-uns  ont  clé  remar- 
qués et  saisis  dans  la  foule. 

Représentants,  c'est  daus  les  grands  dangers  oti'U 
faut  du  caractère  et  de  l'cncrgie.  Vuus  venez  (Ven 
déployer  un  grand  : souteueiTe,  et  comptez  sur  no- 
tre courage  ; c’est  le  seul  moyeu  de  sauver  la  répu- 
blique. {Suivent  lu  signaturet,) 

Lb  PnésiDB.VT,  à la  députation  : La  section  des 
Champs-Eiysés  est  au-dessus  des  traits  de  la  calom- 
nie ; le  zèle  qu’elle  a montré  pour  la  réroliitioii,  soq 
attachement  pour  la  représeutalion  nationale,  ne 
laissent  aucun  nuage  sur  son  patriotisme.  Les  In- 
culpations delà  malvvtllauce  honorent  lea  défenseurs 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Montres, citoyens,  montrez  toujours  de  la  fermeté  : 
faire  exécuter  les  lois  est  le  premier  devoir  des  amis 
de  la  pttrie.  Eclaires  celte  portion  facile  cl  erédulc 
du  peuple,  nourrie  pendant  ai  longtemps  des  poisont 
du  jacobinisme;  faites^lui  sentir  que,  lorsqu’elle  s’op- 
pose à l'exécution  des  lois,  que,  lorsqu'elle  s’agite 
tumultueusement,  elle  travaille  à aggraver  ses  pro- 
pres infortunes,  et  que  les  démagogues  qui  l’agitent 
sont  ses  véritables  ennemis. 

La  Convention  nationale  applandit  à vos  senti- 
ments et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séanoe. 

La  Coiiventiou  nationale  décrète  la  mention  ho 
Qorable  et  l’insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

Le  Président  : Je  viens  de  recevoir  deux  lettres  : 
l'une  de  Barère,  et  l'autre  de  Uuguct  ; je  demaïulc 
à la  Convention  si  elle  veut  en  entendre  la  lecture. 
Plutieurt  voix  : Non,  non! 

Thibault  : La  loi  est  exécutée  ■ leur  égard  ; je  de- 
mande le  renvoi  des  lettres  au  comité  de  sûreté  gé- 
ne'rale. 

te  renvoi  est  décrété. 

Boissv  : Malgré  tout  le  zèle  des  membres  dit  co- 
mité de  salut  public,  ils  ne  peuvent  sufHre  aux  oc- 
cupations dont  ils  sont  chargés;  ils  vous  proposent 
en  conséquence  de  leur  adjoindre  quatre  nouveaux 
membres,  et  de  décréter  que  la  nomination  de  de- 
main sera  de  sept. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Aubry  fait  adopter  un  projet  de  décret  surVa- 
vancement  dans  les  troupes. 

ISABEAU  : La  journée  d'hier  fera  époqrue  dans  ta  ré- 
volution: en  attendant  que  lecomiléaitisille  dépouil- 
lement des  nombreuses  nièces  qui  y sont  relatives, 
et  qui  se  montent  déjà  à trois  mille  cinq  cents,  il 
m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  obstacles  qui 
SC  sont  opposés  à l’exécution  de  vos  décrets. 

Trois  (les  voitures  furent  arrêtées  dansraveiius 
des  Champs  Elysées  par  quelques  bandits.  La  foule 
augmenta  bicnlût.  Le  citoyen  Prévût , chef  de  b 
29^  division  de  gendarmerie,  chargé  de  conduire  ba 
voiturc.s,  parla  aux  personnes  rassemblées,  les  in- 
vita de  laisser  exécuter  la  toi.  Ce  fut  en  vain.  Il  alla 
requérir  le  bataillon  du  Gros-Caillou  de  lui  prêter 
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mam-forte , il  n‘en  put  rien  obtenir;  les  canomiiors 
de  ce  bataillon  ne  lui  répondirent  que  par  des  inju- 
res. On  voulut  lui  arracher  son  sabre  et  le  frapper  ; 
mais  un  jeune  homme  qui  avait  combattu  avec  lui 
dans  la  Vende'e  lui  fit  un  rempart  de  son  corps. 

Le  citoyen  Raflet,  l’un  des  chefs  de  la  force  ariuéet 
reçut  un  coup  de  pistolet  dans  la  poitrine;  il  est 
resté  encore  plus  de  six  heures  à cheval  après  avoir 
été  blessé,  et  sans  vouloir  se  faire  panser.  Son  assas- 
sin faisait  partie  d'un  rassemblement  qui  prenait  le 
nom  de  la  section  des  Champs-Elysées,  mais  qui 
nVn  était  sûrement  pas  ; car  cette  section  s’est  par- 
faitement bien  conduite.  Pendant  le  temps  qu’il  était 
allé  commettre  son  crime,  ses  camarades  avaient 
quitté  leur  poste,  et  avaient  été  remplacés  par  les  ci- 
toyens de  lasectionLepelietier.  k son  retour, croyant 
se  trouver  parmi  ses  auiis,  il  leur  dit  : « Mes  cama- 
rades, je  viens  de  tuer  Raffet;  voilà  le  pistolet  qui 
m’a  servi.  • Aussitôt  il  est  saisi  p.ir  les  citovens  qui 
l’entourent,  mené  au  comité  de  sûreté  générale,  où 
il  est  convenu  de  son  crime.  Son  procès  ne  sera  pas 
long. 

L«  général  Pichegru  lui-même  a couru  les  plus 
grands  dangers.  Deux  fois  dans  cette  journée  il  a été 
couché  en  joue;  mais  sa  fermeté  a imposé  ù ces  fac- 
tieux. 

Ils  s’étaientemparés  du  corps  de  garde  de  la  bar- 
rière des  Champs-Elysées;  ils  ont  tiré  deux  coups  de 
canon  qui  n’ont  blessé  personne.  On  a riposté  par 
une  décharge  de  fusils  qui  a tué  quelques  chevaux. 

Les  qiotils  que  l’on  donnait  pour  arrêter  les  voi- 
tures étaient  de  dire,  ici,  que  c’étaient  les  députés 
qui  s’enfuyaieiilchargésd*orctd’argent;là,que,ces 
hommes  n'élanl  pas  jugés,  la  Convention  n’avait 
pas  le  droit  de  les  arrêter  ni  de  les  déporter;  ail- 
leurs, ils  avaient  bien  servi  le  peuple,  et  il  fallait  les 
remettre  en  place.  Le  comité  a cru  qu’il  devait  s’at- 
tirer des  reproches  momentanés  de  la  Convention 
en  lui  cachant  les  mesures  qu'il  prenait,  plutôt  que 
de  venir  ici  les  apprendre  aux  espions  des  factieux 
qui  s’y  trouvent  toujours.  Ses  ordres  ont  été  suivis, 
et  la  foi  a été  exécutée. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

Le  reprétenianl  du  peuple  près  Varm^e  dt  COuetl^ 

chargé  de  la  paci^aiion  entière  de  la  Vendée. 

• Les  colonnes  républicaines  sont  entrées  dans  la 
Vendée  dite  d’Anjou,  occupée  par  StofBet.  Elles  ont 
parcouru  les  communes  de  Ccrisay,  Bressuire,  Chd- 
tillon,  Maulevrier  et  Cholel,  où  l’avant-garde  est 
arrivée  à sept  heures  du  soir  pour  se  porter  aujour- 
d hui  sur  Mortagne.  Nous  u'avons  pu  rencontrer  sur 
notre  roule  i'ennemi  qui  fuyait  de  toutes  parts,  et  il 
ne  s’est  pas  brûlé  une  amorce. 

• Nous  apprenons  par  le  général  Casiii,  qui  com- 
mande la  division  Dubreiiil , qui  est  entré  hier  à 
Chemillé,  qu'au  passage  du  Layon  il  a perdu  seule- 
ment deux  braves  répimlicains  que  nous  regrettons 
amèrement  : ce  sont  l'adjudant  général  Bardon,  et 
Rataux,  chef  d’escadron  du  lie  régiment  de  hus- 
sards. C'est  la  seule  perle  qu’il  ait  (aile. 

« Nous  avons  reçu  aujourd'hui,  à deux  heures  du 
matin,  par  un  officier  de  StofQet,  la  lettre  dont  nous 
vous  envoyons  copie,  ainsi  que  la  réponse  que  nous 
avons  concertée  avec  le  général  Canclaux. 

• Soyez  bien  assurés,  chers  collègues,  que,  mal- 
gré le  désir  bien  sincère  que  nous  avons  ue  la  paix, 
nous  ne  compromettrons  ni  la  dignité  nationale,  ni 
les  intérêts  de  la  république. 

■ Ce  que  vous  apprendrez  encore  avec  plusde  sa- 


lisfaclion,  c’est  que  Stofllet  n’a  pu  parvenir  k faire 
le  rassemblement  qu'il  s’était  proposé  ; que  tous  les 
habitants  de  ces  malheureuses  contrées  ne  respirent 
qu'après  la  paix  cl  la  tranquillité  que  la  Convention 
nationale  veut  leur  procurer. 

• Vous  pouvez,  pour  celte  fois,  dire  que  la  Vendée 
entière  est  rentrée  dans  le  sein  de  la  république, 
puisque  les  troupes  républicaines  eu  occupent  le 
cœur  et  lesprincipax  points,  qu’elles  n'abandounc- 
rorit  pas. 

• Salut  et  fraternité.  Dornieb.» 

• P.  S.  Nous  vous  annonçons  encore  avec  plaisir 
que  nous  avons  vu  beaucoup  de  grains  non  battus, 
beaucoup  de  foin  et  des  bestiaux  en  assez  bonne 
quantité.  • 

L’insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

On  litiine  lettre  de  Stofllet  et  de  ses  orûciers,  dans 
laquelle,  après  avoir  annoncé  que  leurs  députés  sont 
en  marche  pour  Rennes,  où  il  doit  y avoir  une  eiilrt*- 
vue,  ils  disent  que  si  les  républicains  veulent  smeè- 
renient  la  paix  et  la  justice,  ils  doivent  évacuer  jus- 
qu’à la  fin  de  rcnlrevuc  un  pays  où  leur  présence 
semble  annoncer  des  intentions  hostiles.  Le  général 
Canclaux  a répondu  que  la  conférence  n’avait  d’au- 
tre but  que  d'ajouter  quelques  signatures  à ce  qui  a 
été  conclu,  et  que  nous  ne  voulions  que  réparer  les 
maux  faits  dans  ces  contrées  en  y répaudaot  des 
bieiifails. 

Berlier:  L’aecusaleur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire vient  de  consulter  le  comité  de  législa- 
tion sur  une  question  peu  difllcileâ  résoudre,  mais 
qui  appartient  ù une  alTaire  importante,  et  sur  la- 
quelle le  vœu  de  l’assemblée  ne  peut  être  cousiiléré 
comme  superflu. 

Il  s’agit  du  procès  de  Fouqiiier-Tioville.  Jusqu’à 

Présent  l’accusateur  public,  Cambon,  a suivi  seul 
instruction  préliminaire  et  les  séances;  cepend.int 
les  forces  Immaiiies  ont  un  terme,  et  il  demande  à 
partager  ce  travail  avec  ses  substituts. 

Votre  comité  n’y  trouve  aucune  difliciilté  ; l’cla- 
blisseinent  des  substituts  n'a  point  d’antre  but;  le 
ministère  public  est  uii  ; les  membres  qui  le  compo- 
sent peuvent  essruliellcmcnt  procéder  collective- 
ment ou  Si'üurémont,ft  c'est  sur  ce  motif  que  votre 
comité  fonde  la  proposition  qu'il  vous  fait  de  passer 
à l’ordre  du  Jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue  à cinq  heures, 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  14  GERUINAL, 

Ai'cuis:  L'on  disait,  ces  jours  derniers,  que  l'aris- 
tocratie  faisait  à Lyon  la  contre-révolution.  Rien 
n’élait  plus  faux  etpiiis  perfide  que  ce  bruit.  D'après 
ces  nouvelles,  le  comité  de  sûreté  générale  avait 
écrit  à notre  collègue  en  mission  dans  ce  pays.  Voici 
les  lettres  officielles  que  nous  avons  reçues.  Je  vais 
en  donner  lecture. 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  départe- 
ments de  l'Aint  l'Isère^  Rhône,  Loire,  Saône-et- 
Loire,  à la  Convention  nationale. 

• Citoyens  représentants,  au  moment  ou  l’on  ap- 
prit à Lyon  que  des  mouvements  menaçaient  la  Con- 
vention nationale,  une  fureur  civique  et  bien  légi- 
time s'empara  de  tous  les  esprits.  Les  autorités 
constituées  et  un  grand  nonibre  de  citoyens  se  pré- 
sentèrent à moi.  •Représentants,  me  dirent-ils,  ta 
république  est  en  danger:  la  Convention  nationale, 
notre  unique  espoir,  est  menacée.  Nos  bras  sont  à 
elle;  ordonnez,  et  nous  allons  la  délivrer  de  tousses 
ennemis;  c'est  de  nos  corps  que  nous  lui  fcronc  un 
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r<*inparU*  St  reçus  en  votre  nom,  citoyens  cotlc> 
gués,  cfs  offres  uvec  reconnaissance.  Je  les  invitai 
au  calme  et  à la  tranquillité,  jusqu’à  ce  que  nous 
eussions  reçu  des  nouvelles  ultérieures. 

• Je  joins  à la  présente  rexpressiuii  de  leurs  sonti- 
ments  consignés  dans  une  Adresse  qu'ils  me  prient 
de  vous  transmettre.  Elle  S4*rail  couverte  de  la  signa- 
ture de  tous  les  cituvens  de  cette  grande  commune, 
si  riinpalicnee  qu’ifs  ont  de  vous  la  faire  connaître 
ii’y  mettait  obstacle. 

«La  Convention  nationale  verra  sans  doute  avec 
plaisir  qu’elle  a ici  de  véritables  amis  et  de  zélés  dé- 
fenseurs. Les  expressions  des  Lyonnais  ne  sont  ni 
mendiées  ni  commandées  ; c'est  le  premier  munvc*  ; 
ment  et  le  v«u  spontané  des  citoyens.  Je  voudrais 
que  la  Convention  nationale  tout  entière  eût  été  té> 
moin  dece  saint  eiitbousiasme.  Il  m’a  arraché  des  lar- 
mes dejoic.  Avec  de  pareils  hommes  on  pourra  tou- 
jours dire  : Vive  la  république  ! Signé  Borel.  • 

Lit  Lyùnnait  d la  Convention  nationale. 

• Citoyens  représentants,  la  patrie  est  en  danger  ; 
des  ennemis  de  la  chose  publique,  chargés  de  nos 
dépouilles  et  couverts  de  notre  sang,  osent  menacer 
la  représentation  nationale,  seul  espoir  desFraiiçais. 
Sans  doute  la  verlu  triomphera  du  crime  ; mais  si  les 
braves  légions  parisiennes  ne  suftisent  pas  pour 
foudroyer  les  anarchistes  et  les  tyrans,  faites-nous' 
un  appel  : accoutiimé>à  les  combattre,  nous  sommes 

là Notre  sang  a coulé  abondamment,  mais  il 

n'est  pas  épuisé.  • (Ou  applaudit  à plusieurs  repri* 
ses.)  (6'utren(  vingt-quatre  pages  de  signatures.) 

Merlin  (de  Thioiivillr)  : On  ne  dira  pas  que  c'est 
là  l'ouvrage  des  royalistes  ; c'est  l’ouvrage  des  ou- 
vriers, c'est  l’ouvrage  de  ceux  qui  ont  soumis  Lyon 
rebelle  et  sont  entres  dedans  avec  les  représentants 
du  peuple.  Ce  n’est  point  Lyon  royaliste  qui  vous 
écrit,  c'est  Lyon  républicaine.  Ceux  qui  sont  à Lyon 
ont  perdu  leurs  fortunes,  mais  iis  ont  encore  leurs 
bras  au  service  de  la  représentation  nationale,  et  ils 
sont  prêts  à se  réunir  avec  tous  les  bons  citoyens 
pour  abattre  tous  ces  plats  coquins  et  tous  ces  vils 
lyraiineaux  qui  ontc.ssayé  d’entamer  la  Convention 
liutionale.  Le  cri  des  Lyonnais  est  répété  par  tous 
les  départements.  Comme  la  Convention  appartient 
à tous  les  bons  citoyens,  ils  sauront  tous  la  faire 
respecter.  La  Convention  elle- même  se  fera  aussi 
respecter  par  ce  qu’elle  a déjà  fait,  par  ce  qu'elle 
fait  maintenant  et  par  ce  qu’elle  fera  en  réparant 
les  maux  qu'un  système  abominable  de  dévastation, 
d’horreur  et  d'anarchie,  avait  semés  dans  le  plus 
beau  pays  de  l uiiivers,  au  milieu  de  la  nation  la  plus 
instruite,  où  l’on  voyait  des  cannibales  sourire  à la 
vue  d’un  ixhafaud,  et  des  furies  de  guillotine  ap- 
plaudir au  massacre  de  l'innocence  et  de  la  vertu. 

Je  demande  l’impression  des  sentiments  des  braves 
Lyonnais;  j'en  demande  l'aniche  en  placard,  et  l'en- 
voi à tous  les  départements.  Je  demande  enfin  que 
la  représentation  nationale  s'élève  à la  hauteur  des 
circonstances  et  fasse  rentrer  ses  ennemis  dans  la 
)K)ussière,  et  ne  perde  pas  un  moment  pour  conduire 
au  port  le  vaisseau  de  la  république  toujours  tour- 
menté par  le  souffle  des  passions  particulières.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Lbtellibb  : Pour  donner  une  juste  idéedu  patrio- 
tisme desLyonnais,  il  suflit  dedire  que,  pendant  trois 
mois  de  l'hiver  le  plus  rigoureux,  ils  ont  été  réduits 
aux  dernières  extrémités,  n'ayant  que  trois  onces 
de  riz,  souvent  que  deux,  sunsbois  ni  charbon  pour 
le  faire  cuire  ; cependant  ils  n'otil  pas  proféré  un 
seul  mot  de  iimniiure,  pendant  tout  le  temps  que 
j’ai  été  parmi  eux.  Le  traosport  des  subsistances 


I rivait  été  inteiTompu  par  la  congélation  du  BhCne 
; cl  de  la  Saône. 

J'ai  ouvert  une  souscription,  et  en  peu  de  jours 
' j’ai  olitenu  des  Lyonnais  ruines  une  somme  de 
tiuu.ooo  liv.(On  applaudit.)  Comme  cette  soniinc 
était  insuflisaiite,  après  avoir  consulté  les  comités, 
j'ai  puisé  dans  la  caisse  publique  i million.  Peiidniit 
ces  trois  mois,  l'homme  riche  sc  réunissait  avec  le 
pauvre  et  fournissait  le  bois  nécessaire  pour  faire 
cuire  le  riz;  et  je  puis  assurer  qu'il  n'y  pas  eu  un 
seul  rassemblement  de  six  personnes.  (Ün  applau- 
dit.) On  disait  seulement  : Le  représentant  du  peuple 
fait  l'impossible  ; il  se  donne  toutes  les  peines  pour 
nous  procurerdes  subsistances  : ayons  de  la  patience, 
surtout  ne  faisons  point  de  bruit,  et  il  en  arrivera. 
(Nouveaux  applaudissements. ) 

Il  est  vrai  qu'il  y a eu  un  meurtre  commis  à Lyon  ; 
mais  voici  le  fait.  On  y amenait  Fernex,  ancien 
membre  de  la  commission  temporaire  qui  avait  été 
établie  dans  ce  pays,  et  ancien  président  de  la  com- 
mission d’Orange.  Beaucoup  de  citoyens,  voyant 
tout  à coup  le  bourreau  de  leurs  pères,  de  leurs 
mères,  et  de  leurs  enfants,  dans  le  premier  désordre, 
j se  précipitèrent  sur  lui.  Il  fut  frappé  de  cou|is  de 
biituu  et  jeté  dans  le  Rhône.  J’ai  donné  des  ordres 
pour  faire  poursuivre  les  auteurs  de  cet  attentat. 

il  y a eu  très-  peu  de  citoyens  incarcérés  ; ceux  qui 
l’ont  été  n’ont  été  arrêtés  nue  pour  cause  d'assassinat 
et  de  dilapidations;  nous  taisons  trop  d'honneur  aux 
I patriotes,  pour  appeler  ces  gens-Ia  patriotes.  (Os 
applaudit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Il  n’est  point  douteux  que 
le  mouvement  d’avant-hier  n'avait  été  mis  en  avant 
que  pour  empêcher  une  paix  prochaine.  Il  est  une 
grande  vérité  : c'est  que  rico  ne  peut  nous  arrêter 
maiotenant  que  ooshnances;  le  moyen  d’assurer  les 
Bnances  est  la  garantie  des  personnes  et  la  puni- 
tion du  crime.  Il  est  dans  les  linances,  il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler,  une  certaine  magie  qui  les  lait 
réussir  ou  perdre.  Notre  collègue  Camboii...  (Bour- 
don est  interrompu  pai  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments) notre  collègue  Camboii,  à la  probité  duquel 
je  me  plais  à croire  (on  rit),  a perdu  la  couliance 
publique.  (Les  membres  de  l'assemblée  et  les  ci- 
toyeus  des  tribunes  applaudissent  à plusieurs  ri‘pri- 
ses,  eu  criant  : Oui,  oui!)  K la  veille  de  présenter  un 
système  général  sur  les  finances,  un  collègue  qui  a 
perdu  la  confiance  publique  (nouveaux  applaudisse- 
ments) ne  doit  plus  être  a leur  tête.  Je  le  crois  d'une 
probité  sévère,  mais  ropinion  publique  le  voit  à 
regret;  et  à la  veille  d'un  projet  de  finances,  quand 
la  paix  la  plus  glorieuse  va  se  conclure,  il  faut  tout 
faire  pour  s'assurer  la  confiance.  Je  demande  que 
notre  collègue  Cainbon  fasse  un  acte  de  générosité 
eu  dotiuanl  de  lui-même  sa  démission. 

Cambun  : Nommé  au  comité  des  finances  la  der- 
nière fois,  j’ai  continué  mes  fonctions.  Notre  collè- 
gue Johannol  avait  présenté  un  projet  |H)ur  retirer 
4 milliards  de  la  circulation.  J'avais  un  autre  projet  ; 
je  l'oAris,  et  le  comité,  malheureusement  pour  moi, 
puisqu'on  dit  que  j'ai  perdu  la  coiiCance  publique, 
goûta  mon  opinion.  Je  lis  mon  rapporta  la  Conven- 
tion, et  le  donnai  pour  le  résultat  des  délibérations 
du  comité.  Aujourd'hui  une  attaque  m’est  faite;  clic 
va  retentir  dans  toute  l’Europe,  uans  les  Gnnnees  il 
a cinq  parties  differentes;  je  n’ai  jamais  été  que 
ans  une,  et  Je  vous  ai  fait  assez  de  rapporbpuur 
que  vous  puissiez  me  connaître. 

Si  l'opinion  publique  n’est  point  en  ma  faveur,  je 
dirai,  pour  la  satisfaire,  que  le  comité  des  Gnunces 
a nommé  une  commission  nouvelle  de  cinq  mem- 
bres, et  je  n'en  suis  pas.  Si  mon  exclusion  du  comité 
est  nécessaire,  voilà  le  mois  qui  va  expirer;  il  ics- 
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tera  encore  un  mois,  et  vous  nommorez  ù ma  place.  . 
Mais,  pour  moi,  je  tie  sais  pas  quiltcr  mon  pnsle  ; ic 
sais  s^’ulemcnt  cédrr  au  vœu  de  la  niajoril<*.  Si  la 
Conrention  veut  examiner  ma  conduite,  jo  suis  prêt 
i la  lui  soumettre.  Qu'on  la  scrute  avec  attention  ; 
on  verra  si  j’ai  jamais  Ctê  un  hummr  de  sang,  uii 
terroriste.  Quant  à ma  fortune  particulière,  chacun 
sait  quelle  était  établie  d'une  manière  connue. 

Je  suis  dans  le  commerce  six  ans  avant  ta  révo- 
lution; j*ai  travaillé  à mon  compte,  quand  aupara- 
vant  je  travaillais  pour  le  compte  de  mon  père.  Uoii 
père  a marié  sa  Hile... 

On  interrompt  Cambon. 

l^n  yrand  nombre  de  vofs  : II  ne  s'agit  pas  de 
particularités;  il  s'agit  de  In  chose  publique. 

On  dem.inde  l'ortfrc  du  jour. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  m'y  oppose;  j’ai  dit  tout 
i l’heure  que  je  me  plaisais  à rênure  justice  à l.i  pro- 
bité de  Cambon.  Je  dis  maintenant  que  sa  présence 
Qii  comité  des  finances  peut  faire  échouer  les  meil- 
leures opérations;  en  matière  de  finances,  la  con- 
flance  fait  tout.  J’espère  que  Cambon  aura  lui-même 
la  générosité  de  donner  sa  démission. 

Cambon  ; La  majorité  fait  la  loi  ; je  me  soumettrai 
é ce  qu'«lle  décidera. 

La  Convention  décrète  que  Cambon  n'est  plus 
membre  du  comité  des  finances.  (Les  plus  vifs  ap- 

latidissements  éclatent  dans  la  salle  et  dans  1rs  tri- 

uties.) 

Ci.AL'ZRL  : Citoyens,  depuis  mirlque  temps  les 
ennemis  de  la  révolution  du  9 thermidor  disaient 
dans  cette  enceinte  que  les  patriotes  seuls  étaient 
incarcérés.  Eh  bien,  parmi  1rs  nombreuses  Adresses 
qui  nous  parviennent  chaque  jour  sur  celle  époque 
h Jamais  mémorable,  aucune  ne  se  plaint  d'incarcc- 
rattons  arbitraires.  Il  faut  enfin  que  les  patriotes  ex 
cUisifs  nous  disent  quels  sont  ceux  qu'ils  mettent 
au  nombre  des  patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 
Sont-ce  les  membres  des  anciens  comités  révolution- 
naires? sonl-ce  les  brise- scellés?  sont-ce  les  scélé- 
rats iiiii  avaient  fabriqué  de  fausses  dénonciations 
pour  laire  incarcérer  les  patriotes  dont  ils  voulaient 
envahir  1rs  fortunes?  Voilà  les  individus  que  (e  co- 
mité de  sftrelé  générale  a fait  arrêter  sur  les  dénon- 
ciftlionsdessectioiisde  Paris.  (Vifsapplaiidissements.) 
Crtix  qui,  dans  la  séance  d'avant-fiier,  demandaient 
si  impérieusement  la  li)>erlé  des  patriotes,  sont  les 
mêmes  qui  se  sont  révoltés  dans  les  sections  des 
Gravilliers  et  de  la  Cité.  J'invite  cette  assemblée  et 
les  bons  citoyens  des  tribunes  i se  méGer  des  hom- 
mes qui  crient  sans  cesse  à l'oppression  des  p.itriotes. 
Le  comité  de  sflrrlé  générale  n’a  encore  reçu  .lu- 
cmie  réclamation  ; je  le  répète,  il  n’y  a d’arrêtés  que 
les  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires, 
les  brise-scellés  et  les  buveurs  de  sang. 

Boudin  : J’ajoute  à ce  que  vient  de  dire  mon  col- 
lègue Claiizel  que,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen 
connu  nar  sou  patriotisme  est  venu  réclamer  b li 
berté  a un  détenu,  le  comité  s'est  empresse  de  lut 
rendre  la  liberté. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Il  faut  que  vous  sachiez, 
citoyens,  que  le  mouvement  que  l’on  avait  dirigé 
contre  vous,  et  qui  a tourné  à l'avantage  de  la  palne, 
correspondait  avec  les  hommes  de  sang  des  prisons. 
Lajoie  la  plus  atroce  brillait  sur  tous  les  visages 
dans  la  journée  du  It;  mais  qaand  ils  apprirent 
votre  triomphe  et  l'arrestation  de  ceux  de  vos  mem- 
bres qui  étaient  tes  complices  des  révoltés,  la  tris- 
tesse a bienlfit  succédé  à ta  joie.  Maintenant  que  vous 
ave*  terrassé  l'anarchie,  occupez-vous  de  donner 
ta  paix  à l’Europe  et  de  rendre  le  bonheur  et  l’aboii- 
üauce  au  peuple  français.  (Vifs  applaudissements.) 

Roux  : Un  fait,  que  je  vais  faire  connaître  à la 


Convention  nationale  lui  prouvera  qoe  les  habi* 
taiiU  du  faubourg  Auluiuc  n'oiit  point  participé  à la 
révolte  (|ui  a éclaté.  Deux  anciens  membres  de  U 
commission  sanguinaire  de  Lvuu  demeurairul  sur  la 
section  de  la  BuUe-di'S-Moufiiis;  ils  le  présentèrent 
CCS  jours  derniers  au  comuiamUnt  du  bataillon  de 
la  Section  des  Quinzc-Viiigts,  et  demandèrent  à être 
inscrits  sur  le  rôle  du  bataillon.  Le  commandant 
leur  demanda  d’où  ils  venaient;  ils  répondirent 
qu'ils  quittaient  la  section  de  la  BuUe-dcs-Motiliiis, 
parce  qu’elle  était  royaliste.  Le  cocnmandanl  n-pli- 
qua  qui!  ne  pouvait  les  enrfllcr  avant  qu’ils  euasent 
etc  rendre  leurs  cartes  à leur  section.  ^ comité  ré- 
volutionnaire de  U section  de  la  fiuUe-des-Moulins, 
s'élaul  aperçu  de  l'évasion  de  ces  deux  brigands, 
envoya  leurs  signalements  à tons  les  comités  do 
Paris,  et  lorsqu’ils  se  présenlèreiit  au  comité  civil  de 
la  section  des  Quinze- Viiigts  pour  recevoir  uiio 
nouvelle  carte,  ils  fureut  arrêtés  et  conduits  à leur 
.mcieniic  section.  On  a trouvé  trente  et  une  cartou- 
rhes  sur  chacun  d'eux.  Voilà  deux  nouveaux  pa* 
Iriolcs  opprimés,  que  ces  messieurs  peuvent  mettre 
. sur  la  liste  des  hommes  de  bien  incarcérés  arbitrai- 
I rement.  (Vifs  applaudissements.) 

Adouis  ; J'annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a pris  des  mesures,  de  concert  avec  les  vrais 
patriotes,  avec  la  force  armée,  pour  que  l'orage 
qui  a grondé  pendant  quelques  instants  ne  gronde 
pas  pendant  cette  nuit,  ni  aematn.  (On  sppl.iudif.) 

Clauzbl  : Ce  ne  sont  pas  les  citoyens  de  Paris  qui 
ont  violé  le  lieu  des  séniicesde  la  Convention  natio- 
nale : re  sont  quelques  hommes  égarés  par  des  intri- 
ganu  plus  habiles.  (Ont,  oui!  l’^rie-t-on  de  toutes 
parts.) 

PèniSbes  : Les  révoltés  avaient  un  mot  de  rallie- 
ment; on  l’a  trouvé  sur  plusieursd'entre  eux  qui  ont 
été  arrêtés,  ce  mot  est  : Vive  U Montagne!  (L’as- 
semblée sc  soulève  dlmlignalion.  — Risde  quelques 
menvbrcs  de  rcxlrémitc  gauche.)  Citoyens,  étaient- 
ils  des  patriotes  ceux  qui  voulaient  s’isoler  de  U 
majorité  de  cette  assembiéeeldu  peuple  français?  la 
liberté  du  peuple  existe  dans  le  vœu  de  la  majorité, 
et  celte  liberté  nous  l'avons  conquise  dans  la  nuit 
du  12  germinal,  elle  ne  nous  échappera  plus.  (A’oti, 
non!  sVcrie-t-üii  de  luute.c  parts.  — Vifs  applaudis- 
sements.) Le  sang  ne  sera  plus  répandu.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

Citoyens , j'ai  une  mesure  à vous  proposer;  sou- 
vent quelques  citoyens  sc  réunissent  daus  une  sec- 
tion, délibèrent,  et  viennent  ensuite  en  masse  pré- 
senter leurs  vœux  individuels  pour  celui  de  ta  majo- 
rilc  ; i)  existe  une  loi  qui  veut  qué  les  pétitionnaires 
ne  soient  admis  dans  cette  enceinte  qu’au  nombre  de 
vingt  seulement;  je  demande  que  celte  loi  reçoive 
son  exécution. 

Meiilin  (de  Douai)  : Cette  loi  existe; il  est  inutile 
de  la  décréter  de  nouveau.  Je  demande  que  le  prési- 
dent la  fasse  exécuter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  des  secrétaires  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin,  pour  la  formation  de  la  commission  chargée 
de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution, 
donne  pour  membres  de  celte  commission  : Camba- 
cérès, Merlin  (de  Douai),  Siey^,  Mathieu,  Thibau- 
deau,  Lesage  (d'Eure  ct-Loir)  et  Creuzé-Latoucbe. 
(On  applaudit  à plusieurs  reprLses.) 

La  séance  est  suspendue  à onze  heures. 

6ÊANCB  DU  15  GERMINAL. 

Le  général  Pichegru  paraît  à la  barre.  (Les  applio- 
dissemenls  relcülisscnt  de  toutes  parts.)  Il  obtient 
la  parole. 
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Pichf^  : Citoyens  repr«*8cnlants,  rappelé  à Taris 
,par  le  comUé  de  salut  public  pour  conccrler  (juel- 

iies  opérations  relatives  à Tarniéc  dont  vous  m ave^ 

onné  le  conimamirment,  vous  avez  ajoute  aux  té- 
moignages deconliauce  dont  je  suis  honoré  en  me 
donnant  le  eommandement  de  In  garde  nationale, 
parisienne  pendant  le  moment  d'agitation  qui  s’csl 
tnaniresté.  Le  zHe  et  rinraligabie  activité  des  bons 
citoyens  qui  composent  les  sections  de  cette  com- 
mune ont  birnlôt  fait  cesser  le  Imiihle.  Je  me  frli- 
cilc  d’y  avoir  concouru  avec  l élal-uiajor;  et  en 
Venant  vous  demander  de  m'envoyer  ù mon  nosle» 
citoyens  représcfflauts,  je  me  lais  un  devoir  d offrir 
devant  vous,  à la  garde  parisienne,  l'expression  de 
ma  reconnaissance  avec  riionmiage  de  la  liaule 
estime  (|nc  lu'a  inspirée  le  calme  imposant  qu'elle  a 
moiilré  eu  cette  circonstance. 

Ce  sera  une  bien  douce  satisfaction  Mur  moi  de 
faire  partà  mesTreresdarmes  de  ratlituoc  imposante 
de  la  Convention  nationale , et  des  mesures  qu'elle 
a prises  pour  abattre  le  reste  de  la  faction  tyrannique 
qu'elle  a frappée  le  O tlirrmidor.  Je  les  assurerai 
qu'ils  u'ont  juus  à redouter  coimiie  autrefois  que  1rs 
bourreaux  lassent  couler  sur  l'échalaud  le  sang  de 
leurs  pumils  et  de  leurs  amis,  taudis  qu'ils  versent 
le  leur  sur  les  frontières.  C<‘tle  assurance  va  encore 
augmenter  leur  courage.  Us  ne  jetteront  plus  der- 
rière eux  Ci*s  regards  d'inquiéUide  qui  les  faisaient 
trembler  pour  les  jours  de  ce  qu'ils  ont  de  plu.sclirr; 
ils  ne  verront  plus  que  les  eniKMiiis  extérieurs,  le.s 
tyrans  (|ui  voiidraieiil  nous  asservir.  .Nous  les  com- 
L>aUrons  : la  bonté  de  notre  cause  nous  assure  la 
victoire. 

La  Convention  nationale  vent  la  justice  et  la  li- 
berté; le  peuple  Icssuuliriidra  : les  armées  les  feront 
triompher.  Vive  la  république!  vive  la  Coüvenlion 
nationale!  (Les  applaudissements  recommencent  et 
SC  prulougeut.) 

Le  ^a^8lDE^T,  A Pichegm  : Brave  général,  tu  as 
bien  mérité  plusieurs  fois  de  In  patrie;  lu  as  vaincu  les 
ennemis  coalisés,  et  les  fleuves  ii'onl  pu  arrêter  tou 
courage  : tes  loisirs  ont  été  utiles  à la  patrie.  Réuni 
h ta  garde  nationale  parisienne,  tu  as  fait  exécuter 
les  lois  contre  les  ennemis  intérieurs.  Les  racliriix 
sont  aussi  dangereux  «i  la  république  que  les  Autri- 
chiens. Va  rejoindre  les  braves  frères  d'ariucs;  an- 
uonce-leurque  la  Convention  nationale,  ferme  à sou 
poste , déploiera  contre  les  machinatcurs  et  les  arli- 
aaut  de  l'aiMrchie  le  courage  dont  vous  oe  cessez  de 
donner  l'exeniple  sur  les  b^s  du  Rhin. 

La  Convention  nationale  te  voit  avec  plaisir  dans 
son  sein  ; elle  t’invite  à assister  & sa  séance.  (On  ap- 
plaudit.) 

André  Dumont  : L'expression  des  sentiments  du 
général  Pichegru  est  celle  de  tous  1rs  soldats  de  la 
république;  tous  partagent  son  exécration  pour  Ir.s 
scélérats  qui  ont  voulu  faire  du  12  germinal  un  nou- 
veau 31  mai,  pour  les  assassins  de  la  mère-patrie, 
pour  ces  patriotes  exclusifs,  pour  tous  ces  sangui- 
iiocrates  qui  voulaient  rétablir  leur  trône  en  réta- 
blissant les  échafauds.  Je  demande  non-seulement 
l'impression  et  l’envoi  dans  les  départements  du 
discours  que  Pichegru  vient  de  prononcer,  mais  je 
demande  que  le  presàdetit  lui  donne  l'accolade  fra- 
ternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée  sur-le-cliamp. 

Le  Muéral  Pichegru  rcf  oit  l'accolade  du  président, 
au  milieu  des  plus  vib  applaudisaemeots. 

André  Dumo?«t  : Ce  n'est  point  à Paris  seulement 
que  la  rëvoiledevait  éclater;  les conspiratriirsavaienl 
leurs  mesures,  ils  avaient  étendu  les  ramifi- 
catioiis  de  celle  trame  infernale  jusque  dansics  dépar- 


tements. Leur  ]K)int  de  ralliement,  c'était  la  Ifoii- 
tagne:  leur  cri,  vivent  tes  JacobinsI 

Citoyens,  ne  perdons  pas  notre  énergie  du  12  ger- 
minal, euii.sacrons-la  à faire  triompher  la  républi- 
que et  à écraser  ses  ennemis.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.)  Apercevez-vous  dans  celle  enceinte 
ceux  qm,  le  12  germinal,  excitaient  le  peuple  à la 
révolte,  les  voyez-vous?  Non,  sans  doute.  Ce  Thu- 
riot,  avec  quelle  biche  barbarie  il  soufflait  la  guerre 
civile  î Thuriol  n'csl  point  seul  ; le  comité  de  sûrelc 
générale  vous  fera  un  rappori,  et  vous  cor  i.u'trrz 
ses  complices,  et  c'est  aujourd’hui  que  vraiment 
vous  sauvcp'Z  la  patrie.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Rappcicz-vous  ce  qu’ils  disaient  en  vous 
montrant  an  peuple  : «Voilà  les  royalistes  à côté  de 
vous.  • Ils  dirigeaient  les  poignards  sur  le  président, 
et  ils  ajoutaient  : • Ueniaiidez  du  pain,  et  vous  en 
aurez.  • Prieur  (de  la  Marne)  demandait  que  le  pré- 
sident déclarât  au  peuple  qu’on  allait  s'occuper  de 
lui  donner  du  pain  et  uc  mettre  les  patriotes  eu  li- 
berté. Peut-oii  être  plus  ennemi  de  son  pays  que  de 
vouloir  que  le  président  fasse  délibérer  l’assemblée 
au  milieu  d'un  peuple  révolté?  Cet  homme,  qui  a 
été  de  l'ancien  comité  de  salut  public,  savait  bien  que 
la  Convention  n'avait  point  de  pain  dans  sa  poche. 

Non,  citoyens,  il  o’esl  pas  besoin  d'aller  chercher 
bien  loin  les  auteurs  de  ces  conspirations;  les  con- 
jurés étaient  là.  (Il  désigne  l’exlrémiU*  gauche. — 
On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Nous  ne  voulons 
point  de  sang,  mais  nous  voulons  les  mettre  clans 
l'impossibilité  de  nuire,  dans  l’impossibilité  surtout 
d'organiser  uue  nouvelle  révolte,  d'organiser  le 
massacre  de  tous  les  citoyens. 

Ces  bimands  ne  veulent  que  ta  perte  de  la  patrie  : 
nous  voulons,  nous,  le  triomphe  de  la  république; 
nous  voulons  que  les  bons  citoyens  soient  tranquilles 
chez  eux  etjouissccit  en  repos  des  bienfailsde  la  révo- 
lution.  que  les  partisans  du  crime  voulaient  faire  dé- 
tester Celul-U  n’est  pas  l'ami  de  la  patrie  qui  cher- 
che à corrompre  ropinioii  publique.  Citoyens,  con- 
servons l’attitude  qui  a fait  rentrer  nos  ennemis  dans 
le  néant.  Le  mouvement  qui  a eu  lieu  sera  le  tom- 
beau du  crime,  f Vils  applaudissements.)  Les  armées 
seront  bientôt  i^lairées  sur  les  factions  qui,  après 
leur  a voir  enlevé  des  chefs  estimés,  voulaient  encore 
les  faire  chasser  de  Paris,  parce  qu'elles  savaient 
qu’ils  coinbattraieüt  pour  la  Convention; qui,  {mur 
faire  détester  la  jeunesse  de  France,  l’appelaient  la 
jeunesse  de  Frérou.  Ils  demandaient  la  liberté  des  pa- 
triotes : non,  c’était  la  libertédes  brise-sccllésqu  ils 
voulaient,  car  appellerez-vous  patriotes  ceux  qui 
n'ont  etc  que  de  crimes  eu  crimes,  qui,  rongés  de 
remords,  se  font  la  guerre  à eux-mémes,  en  même 
temps  qu’ils  la  font  à ceux  qui  font  tous  leurs  rflurts 
pour  réparer  les  maux  qu’ils  ont  causés.  11  faut  écra- 
ser leurs  ehels,  et  dire  à tous  les  bous  citoyens  : Nous 
avons  abattu  l'anarchie;  mais  si  le  royalûmc  osait 
lever  la  tête,  nous  l'abattrions  de  même.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  l'impression  du  discours  de  Pichc- 
grii  et  de  la  réponse  du  président,  et  l’envoi  aux  ar- 
mées. (Nouveaux  applaudissements.) 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Prieur  (de  la  Marne)  : Je  ne  croyais  pas  que  les 
expressions  dont  je  me  suis  servi  dans  la  jourtire  du 
12  germinal  seraieut  interprétées  coniine  elles  l’ont 
ctépar  André  Dumont.  La  Convention  était...  (Prieur 
de  la  Marne  hésite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  ; Elle  était  opprimée 
violée. 

Priecb  : Le  sanctuaire  des  lois  était  violé.  Qaclles 
furent  les  expressions  dont  je  me  servis  pour  mar- 
quer mon  respect  pour  la  Convcntioii?  Je  dis  ou 
)>cnpic 
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Vn  grand  nombre  de  voix  : Ce  n’cst  point  le  peu- 
ple qui  a viole  la  Convention;  ce  sont  des  assassins, 
ou  pour  le  moins  des  ^ens  égares. 

Prieur  : Eh  bien , jc  dis  aux  citoyens  égarés  qui 
dcinandaientdu  pain,  que  la  Convention  faisait  tout 
ce  qui  était  en  ellepour  leur  procurerdes  subsistances, 
mais  qu’il  fallaitqu’ilsseretirassenlpour  qu’elle  pût 
délibi'rer.  Depuis  six  ans  je  suis  dans  les  affaires 
publiques  ; je  délie  qu'on  puisse  dire  un  mot  qui  inc 
soit  échappé  contre  mes  collègues.  Tous  mes  collè- 

§ues  sont  mes  amis.  (On  murmure.)  Ai-je  pris  la 
éfense  de  ces  monstres  tout  cou  verts  de  sang  quels 
Convention  a jugés?  Non,  jc  les  ai  abjures  ; mais  je 
savais  aussi  qu’il  n était  pas  un  de  nous  qui  ne  se  ut 
un  devoir  et  un  plaisirde  tendre  la  main  à un  patriote 
opprimé,  et  c’est  de  ceux-là  que  je  priais  la  Conven- 
tion de  prononcer  la  liberté. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

PÉKIÈRES:  Vous  avez  décrété  l’ordre  du  jour;  mais 
jc  demande  qu’il  soit  motivé  sur  le  rapport  que  doit 
vous  faire  votre  comité  de  sûreté  générale.  On  mé- 
ditait un  nouveau  31  mai  ; ceux  qui  étaient  à la  tête, 
n’en  doutez  pas,  étaient  gagnés  par  les  puissances 
étrangères.  Vous  les  avez  mis  en  état  d’arrestation, 
et  la  patrie  est  sauvée.  Ce  n'est  point  du  sang  qu'il 
nous  faut  : le  règne  de  la  mort  n'existe  plus;  c'est 
l'impossibilité  de  nuire,  que  vous  avez  voulue  pour 
eux.  Robespierre  disait  :«  il  n’y  a dans  la  Convention 
que  vingt  et  un  individus  dignes  de  ma  confiance.  • 
Citoyens,  c’est  à vous  de  chercher  vingt  et  un  indi- 
vidus. (On  applaudit  ) 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  motivé 
comme  le  demande  Pénières. 

Bailleul  : Nous  ne  connaissons  pas  encore  tous 
les  auteurs  du  mouvement  qui  a eu  lieu,  et  les  dan- 
gers ne  cesseront  que  lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale  fera  son  rapport  sur  les  pièces  qu'il  a re- 
cueillies. Je  demande  qu’à  moins  que  rintérél  de  la 
chose  publique  n'appelle  le  général  Pichegru  à l'ar- 
mée, il  reste  à In  tête  de  la  garde  nationale  de  Paris 
jusqu’à  ce  que  le  comité  de  sûreté  générale  ail  fait 
son  rapport.  Citoyens,  vous  devez  conserver  toutes 
vos  forces,  tous  vos  moyens  de  répression. 

Delecloy  : Pichegru  est  nécessaire  à l'armée;  au 
suiqilus,  nous  avons  nos  frères  de  Paris,  sur  la  bra- 
voure desquels  nous  pouvons  compter. 

Cr.AU7.EL  : Les  mesures  sont  tellement  assurées, 
que  les  factieux  ne  réussiront  pas.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à l’orarc  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Bailleul. 

IsAOEAU  : Parmi  les  événements  qu'on  doit  remar* 
uer  dans  la  journée  du  12  germinal  il  en  est  un 
ont  le  comité  de  sûreté  générale  n’a  eu  connais- 
sance que  ce  matin.  Un  jeune  homme,  lieutenant 
dans  la  7«  demi  brigade  d'infanterie,  Gouvion,  est 
tombé  au  pouvoir  des  cannibales,  à la  barrière  des 
Champs-Elysées,  après  avoir  eu  la  jambe  cassée  et 
son  cheval  tué  sous  lui.  Pendant  cinq  heures  qu'ils 
le  tinrent  au  milieu  d’eux,  ils  délibérèrent  sur  le 
genre  de  mort  qu'ils  lui  feraient  subir.  Enfin  ils 
s'étaient  décidésà  le  disséquer  tout  vif.  (.Mouvements 
d’horreur.)  Ce  malheureux  jeune  homme,  durant 
cette  longue  agonie,  ne  cessait  de  crier  : Vive  la 
république!  vive  la  Convention!  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Nos  frères  d’armes  s étant  em- 
parés du  poste  des  cannibales,  ils  firent  porter  le 
jeune  Gouvion  dans  une  maison  de  Chaitlot.  Celui- 
ci  ne  demande,  pour  prix  de  son  généreux  dévoue- 
ment, qu'un  billet  d'hûjiilal  ; sur-le-champ  le  comité 
de  sûreté  générale  a écrit  aux  administrateurs  de 
)'ho5pice  militaire  du  Gros-Caillou  d'eii  avoir  le  plus 
grand  soin.  (Vif»  <i{qilau  lisscuicnts.) 


l.a  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  la  Conduite  du  citoyen  Gouvion. 

— On  procède  à l'appel  nominal  pour  le  rempla- 
cement des  membres  qui  sortent  du  comité  de  salut 
public.  Les  trois  sortants  sont  Dubois-Craticé,  Boissy 
d’Anglas,  et  Audré  Dumont.  Les  sept  nommés  d’après 
le  décret  d’hier  sont  Cambacérès,  Creuzé-Latouebe, 
Gillet,  Aubry,  Roux  (de  la  Haute-Marne),  Lesage 
(d'Eure-Pl-Loir)  et  Tallicn. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  GBRIIINAL. 

Cette  séance  était  consacrée  à la  nominaton  des 
membres  qui  doivent  succéder,  dans  le  comité  de 
sûreté  générale,  à Lhomond,  Boudin,  Gotipilleaii  (de 
Montaigu)  et  Legendre  (de  Paris).  L’appel  nomin.il 
donne  pour  nouveaux  membres  de  ce  comité  Ché- 
nier, Tnibaudfau,  Courtois  et  Sévestre. 

N.  B.  — Dans  1a  séance  du  17  germinal,  Fréron  a 
fait  la  motion  d’abolir  In  peine  de  mort  pour  tous  les 
délits  révolutionnaires,  excepté  pour  l’émigmlion, 
les  intelligences  avec  l’ennemi,  la  fabrication  de  faux 
assignats,  la  trahison  militaire  et  la  provocation  à la 
royauté,  et  de  substituer,  pour  tous  les  autres  délits, 
la  déportation  à la  peine  de  mort. 

Boudin  a demandé  qu’il  fût  permis  aux  femmes  et 
aux  enfants  de  ceux  qui  seraient  déportes  de  les 
suivre. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  aux  trois  co- 
mités. 


GRAVURE. 

L«  Srrmmt  conjugal,  d’tprii  Senave,  graré  par  Varadaa; 
hauteur  de  dis-huit  poucci.  A Parit,  chet  Taulcur,  rue  Jac- 
quet, n*  984. 

Prit  : IS  Uv.,  pour  Parit;  les  cltojrena  det  dêpartemCDla  , 
qui  détireront  t'en  procurer  ajouteront  5 tir.  pour  la  boiie. 


LIVRES  DIVERS. 

nouvelles  îiècrèuiions  ph^'stquti  et  mathèmaliquet , con- 
tenant ce  qui  a été  imagine  de  plut  curicui  dani  ce  genre 
et  ce  qui  te  découvre  journellement , auiquellet  on  a joint 
les  cautet , teuri  cflTett . la  mantcrc  de  les  ronttniire,  et  l'a- 
mutement  qu'on  en  peut  tirer  pour  étonner  et  turprrndre 
af rcabicment ; troiticroc  édition,  considérablcmeat  aug- 
mentée. 

Par  Gujot;  3 vol.  in-8‘*,  avec  cent  deui  planches.  Prit  : 
40  liv.  t ietmémet,  figures  enlumtnéea,  45  liv.  A Paris,  ebez 
Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  fT. 

nota.  Moyennant  3 liv.  de  plus,  oo  lea  fera  parvenir  franc 
de  port  par  la  diligence. 

» Uèmoiret  de  Dumouriet , écrits  par  lui-raéme  ; t vol. 
in-19,  édition  nouvelle,  ornec  du  portrait  de  l'auteur.  A Pa- 
ru, chez  Marett,  libraire,  Palais-Égalité. 

Prit  : 7 liv.,  pour  Paris;  et  9 Uv.,  franc  de  pori,  pour  Ica 
departemenu. 

Cette  édition  est  trct-cofflplcte  et  conforme  à l'origiiial 
d'Hambourg. 


Payements  d la  trésorerie  nationale. 

Le  payementdeia  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  poer 
les  sii  derniers  mois  de  l'an  t* , et  pour  l'année  h ccut  qui 
n'ont  pas  touché  les  sîi  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dé- 
sireraient être  payés  dans  1rs  districts,  peuvent  indiquer  lea 
chrfs-licus  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conforroé- 
tncni  à la  loi  du  3v  jour  des  sansculoitidea. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  ctiinulatiTcment 
pour  les  ilcui  mois  vingt  et  un  jours  de  raouée  1793  (riet-l 
styloj  et  les  sia  premiers  mois  de  l'an  9*. 


GAZETTE  NATIOMLE  <.„  LE  MOXITEllR  IIÏERSEL. 

N*  199.  NoniJi  19  Geiimimal,  l'an  3».  (Mercredi  8 Avait  1795,  ïini*  ttyle.) 

' POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


AlaUnm,  le  10  mari.  — L'armée  «ulricliicaM  a lubl 
une  aiilocalion  géuéiale.  Toulc»  lei  lrou|ica  tout  mainlo 
naul  réunies  sous  les  ordres  du  duc  de  Sau-Tcsclicii.  Le 
quarlier  général  de  ce  prince  restera  encore  5 Heidelberg. 
L’aile  droite  sera  commandée  par  ie  général  CUirfajt,  le 
cintre  par  le  général  Beaulieu,  cl  l'aile  gauche  par  le 
général  llohcnlohe. 

Il  y aura,  outre  cette  armée,  un  corps  de  réserre  à 
Francfort.  Ce  corps  sera  aul  ordres  du  général  de  Wlns 
et  de  I archidue  Charles. 

On  doit  tenir  a la  Go  du  mois  un  grand  conseil  de 
guerre. 

Les  grenadiers  sont  destinés  à former  raranl-gardc  de 
I armée  pour  l’ourerture  de  la  campagne. 

— On  apprend  de  Vienne  que  la  diète  de  Transrlraoie 
a attardé  é l'empereur  des  hommes  et  de  l’aigeut. 

ANCLETEnnE. 

Londres,  U 10  mare, — Il  s'est  éleré  è Londres  on  nnu- 
rean  prophète,  nommé  Drolhers;  cet  homme,  qui  n'esi  pas 
pins  citraordinaire  que  beaucoup  de  set  prédécessrors, 
mais  qui  non  plus  ne  l'est  pas  moins,  au  lieu  de  descendre 
cil  droile  ligne  du  Père  Eicrnel , se  conlLiilc  roodeslemml 
de  se  dire  son  nereu,  et  par  conséquent  la  coiisio  gcrmain 
de  son  Gis.  A celte  auguste  pareille  il  aioule  la  preiriilion 
moins  modeste  d’élre  le  chef  élu  des  Juifs  et  le  souteralil 
préilesliné  de  la  terre  eiiliére,  rraisemblablemenl  par  ces- 
sion des  droits  reconnus  du  Messie.  Ce  pauvre  diable,  né 
à Terrc  Neure,  a déjà  été  renfermé  cl<leTant  dans  les 
pnsoiis  de  Ncugale  : il  a serti  autrefois  dans  la  marine.  Il 
a eu  près  de  sia  oeals  ritions  ; il  prédit  la  dinlt  de  tous 
les  trdncs,  etc.  Comme  il  a débité  des  prophéties  contre  le 
roi  et  conire  la  constitution , le  sccréuire  d’Elal , duc  dé 
Pnriland,  l’a  fait  mettre  en  état  d'arrestation.  Lorsque  son 
ailesse  divine  monta  en  voiture,  olle  s'écria  : . Voilà  ma 
prophétie  accomplie  1 1 II  est  encore  dans  la  loge  où  on  l’a 
conduit,  ei  on  remarque  en  lui  tous  les  signes  d'uc  ne- 

■atlc  aüi^naüoi}  d'etprits 

ITALIE. 

mari. —On  lit  ici  arccbeaocoop  d’inWrèl 
It'A  deux  leltrn  suivante,  dont  chacune,  diiM  ion  mi». 
est  ^alcmcQl  caractéristiques 

Lettre  ècriU  par  don  Jotepk  Almagne,  eommandant  ta 
royale  frégate  napolitaine  la  Mittrrre,  au  marquù  don 
Joeqth  üglan,  eoneul  de  S,  J/,  en  TMCoa#, 

De  la  rade  d«  UvoariMp  h II  mars. 

• Je  TOUS  écris  ccllc-ci  pour  tous  donner  avis  de  la  ba- 
taille (rognée par  TcKadre  de  Sa  Majesté  brilanniqua,  le 
ih  de  ee  mois,  h lo  distance  de  doute  h quinte  mtlips  d'A- 
casslo  aux  eûtes  de  GéneSs  CoHe-ei  est  autani  glorieuse 
pour  les  Anf  la» , qui  ont  consUmBienl  eherebé  le  combat, 
qn*elle  fait  peu  d'bonneur  aux  Français,  qui , aT«c  l'atan* 
lo;te  du  veoi,  et  en  total  celui  di's  forces,  se  soot  motitréa 
pmillaiiinet,  en  cltcrcbanl  tou}ours  d'éTÎter  lecombai, 
tsonlrmit  en  toutes  leur*  opérotious  la  désunio*  de  la  Coif 
Tciiiion,  nariguant  chacun  iu  maoiére^en  un  mol, je* 
voti$diraiqtio,»i  le  temps  nVût  maltraité  les  Atiilais  hier 
ausoir,  ilsauraienl  remporté  la  plus  c™ndeellaplussaüs- 
füisaole  Ticioire. 

« Quatre  TatssMux  ont  été  démâtés  dans  l'aclion.  dout 
detix  «Ton  côté,  dent  de  Paoire.  Les  Anglais  sont  le  Cou- 
rageux et  Clllutire.  Los  Français,  le  Ceu$eurH  le  Ça  Ira. 

Ci  lui-ci  a fait  rhoniwor  de  se  rendre  au  Tanerèd* , leqaci 
a eu  plusieurs  boulets  a fleur  dVau,  quelques  blcsads,  et 
un  pou  de  dommoge  k son  mAt  de  misaine. 

« Celle  fl  égale  a aussi  eu  rhonocur  dcrcccToir  beaaeou| 

3«  Série,  — Tonu  XL 


de  décharges  d’un  TOlsseau  de  80.  qui  précédemment  s'é- 
loignait du  cnmbat,  et  a roulu  donner  preuTC  de  sa  Talour 
de  celte  manière;  la  frégate  a reçu  trois  boulets;  Pun,  ci». 
Iré  par  une  des  fcnéiresdc  poupe,  a blessé  quatre  bomnx» 
dans  la  chambre  ; l'autre  ft  fleur  d'eau  a eadommagéla 
poupe,  et  le  troisième  des  roanoeuvres. 

a Signé  Dou  Josam  Ausaaiia.  • 

LêUre  e'erite  par  te  général  Laharpe  d Joiepk  MmagnOt 
(ommandant  ta  frégate  napolitaine  U Uinerre,  âme  U 
rade  de  Livemna, 

hn  GéMs.  le  |«  geraaiul. 

LinSTÉ,  iSXUTfl. 

Pértuenl  les  tyrans  et  Isure  esetaseeJ 
t J ai  reçu , monsieur,  copie  de  la  lettre  quç  tous  arcs 
écrite  ou  consul  napolitain  à Livourne,  sons  la  date  du  18 
mars;  j’y  ai  reconnu  la  fanfaronnade  et  ta  lâcheté  de  ?o- 
lieoatioB* 

■ Panfaronnadêito  iTaiiçaiU  de»  fait»  fa»«  parlaal 
d une  bataille  gagné*  nar  la»  ncl»?»»  d'Alhioa  et  delta* 
pies,  pondant  qu'il  a fallu  cinq  de  leur»  Tabsetux  pour 
en  combsiue  deux  des  oétre».  et  que  sur  las  cinq  qtiair* 
ont  été  aussi  mallraiiés  que  nos  deux. 

I Lâcheté  t je  t»  connai»  depab  le  siège  de  Tooloo»  H 
TO«  troupe»  tout  si  riie»  1 mes  yeux  que  »i , à la  tète  (T«b 
corps  de  i^publicains,  j'en  rencontrais  undMTdires,  i» 
regrcUera»  la  poudre  et  le  plomb  employé»  pour  le»  tuer, 
cl  me  bornerais  à le»  faire  assommer  è coup»  de  croMe. 

• Uu  homme  libre,  qui  a en  horreur  l'cad»T»|e  etPem 
claTe.  dit  ce  qu'il  penm  et  ce  qu'il  ferait.  En  conséqwoee, 
|c  vous  déclare  que  si  jamais  }e  puis  tous  rencontrer,  ja 
TOU»  lürccnii  de  rooTenir  que  ce  que  je  pense  de  Tolre  na- 
tion est  la  pure  térité,  et  que  ce  ne  peut  être  qu'un  fai 
qui  entoie  une  relation  commroe  la  TÔire. 

• Signé  le  général  rcpHéfiVain  Lànaai^  • 


VARIÉTÉS. 

Reoaai,  le  • garni  laal, 

c Nous  venons  d'avetr  ici  une  prétendue  esotre-réToliiClett 
que  le»  deux  troupes  enoenues,  le»  royslistss  et  les  Urrori»- 
te»,  Toalracocuera  leur  mutierc.  Lei^cilqui  m tronve  t<^as 
le  numéro  ci-joint,  je  l'ai  rédigé  d'spris  les  rapports  officiels 
et  une  «isîle  des  liens,  od  j'ai  parlé  1 un  des  lcroein»  oculsi- 
re».  Vous  iMuvei  y avoir  une  entière  cooflsnce.  Tout  parsli 
Wea  se  «fispeaer  de  la  part  des  chonens  pour  ranemblée 
du  10,  è i^ueile  notr»  sTona  été  oSdellemeeilnTiiët.  Fer» 
«00  et  moi,  par  GnetM  e»  Gtiermeur.  On  a eru  qoe  dem 
hommes  qni  ont  en  qniose  msis  le  eeu  »em  la  gmlleiine.  q«l 
ceonaiseent  les  personnes  el  les  leealilés,  pesrnàeot  être  ni*, 
les  dans  ceUeetreonaunee.  la  etteodeai,  su  Tient  de  eheo» 
ger  dens  les  auloritéi  cenatiuiées  les  h mûmes  de  Camer  el 
antres  lcrrorisics,  cnbsatillcws,  etc.,  qui  s'y  trsnvaienl  ei>» 
^re.  Les  Bennois  ont  eomuwacé  à respirer  sens  Bsmauli  { 
Iss  Tsili  msinieoenl  délÎTréa.  Ce  qui  neus  isqeiète  le  plos. 
c'esi  plu»  rsBcetiiTe  cherté  que  la  dimte  de»  denrées;  le 
psiu  de  douis  lÎTrcs  se  Tend  de  17  A ta  liv.  en  nuigonts; 
45  sous  en  monnaie  de  métal.  Je  tsh  un  grand  remède  qnt 
dépend  des  légitlstcurs  el  qui  est  /sodé  sur  une  euas  jua« 
tire  : c'est  le  résiliemenl  des  baux  k ferme;  le  cultivateur  a 
été  reié,  n est  frai,  par  tes  tyrans,  mais  eomme  te»  citadins 
l'étaient;  suieortrimi  tons  sont  égstement  protégés.  Le  cal- 
tiraleur  eependant  lecnonrle,  enfouit  For  et  rtrgeni,  et  n<n» 
alame,  parce  qn’tl  paie  len  prepriéiafre  stec  le  prit  d'tme 
part  de  Crniu  bnit  en  dh  feis  meiodre  qn’solrefe».  Un  fer» 
aier  d'nne  terre  Je  1,000  lit.  cngralsss  M cecben,  le  vend 
1 ,000  ÜT.  en  nasignals,  et  paie  ssn  erepriéteire,  qni  éso»  ceiU 
somme  ne  trenre  qtM  le  prU  de  mm  A Uois  mwesde  Mé. 

« Signé  Lisnnvsis. 

^ s P.  S.  De»  maKeillsDis,  toi^urs  fermes  dans  le  dsssem 
d empêcher  par  leur»  intrigues  la  réunion  des  insurgés  con- 
çu» sous  le  nom  de  chouans . cl  dout  pUiisciirs  sont  déjà  ai^ 
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riv^s  au  !0  de  ce  oioi«,  ont  fait  alla- 

cl»cr.  dans  U miil  «lu  7 au  *,  une  espèce  de  drapeau  blunc  à 
l'une  des  ailes  du  mi'ulio  à vecil  de  Deauaiont  ; c'était  une 
•ervieile  fisèe  à un  mauvais  bAuw. 

• Des  (ardea  netioMlcs  ont  aperçu  le  ligae  de  reyoUe, 
•ulour  duquel  a’étaient  ratteoiblées  quelques  renmes;  ils  ont 
accouru  aussitôt  et  Font  abattu , mm  opposition  ni  tumulte. 
Wous  ne  parlerions  pas  de  ce  fait,  s'il  n'avait  été  eiagcré  par 
la  renommée,  et  s'il  ne  coïncidait  pas  avec  la  nouvelle  révolté 
des  Mnguinocrates  quia  éclaléàParis.Desmesures  sont  prises 

Eour  découvrir  les  coupables;  on  est  instruit  «le  leurs  asicm* 
Ices  uocturaea,  de  leurs  provocations  journalières  contre 
DOS  frères  qui  vont  se  réunir  et  te  soumettre  è It  républi- 
<|ue;  on  cooosU  mémo  d'avance  le  projet  de  pétition  ou  d é- 
■lenta  qui  eat  concerté  pour  décatii  prochain , et  qui  doit 
•voir  pour  préteile  la  diselle  des  subsistances. 

a II  eat  certain  qu’un  edépulai  ion  de  chouans  est  allée  ce  jour, 
7 au  malin,  chei  les  représentants  Cucsoo  et  Guermcur.dcs- 
avoner  la  scène  du  drapeau,  et  déclarer  qu*elle  ne  peut  être 
•Uribuée  qu’ani  ennemis  communs.s 


Comptabililé  nalionaU. 

Les  compUbles  qui,  d’aprî^  la  loi  du  18  pluriose  der- 
nier et  wlrtt  antérieure»,  doireul  rendre  leurs  comptes  I 

la  comptabilité  nationale,  sont  prévenus  que.  confortné- 
mentauxarticlesXVlll  et  XiX  delà  loi  du  IS  février  1793 , 
les  coiBptes  doivent  être  pré^nlés  au  bureau  central  de  la 
comptabililé  par  les  compluble»  en  personne,  ou  par  leuis 
fondés  de  procuration  spéciale,  et  que  ces  comptes  n y »c* 
root  reçus  qu’aulaol  qu’ilv  seront  en  étal  d'eiameii  et  ac* 
ooDspa^nés  de  piéci'S  jn»iiflcaüves. 

Ceux  des  comptables  qui  ont  adressé  leurs  comptes  par 
les  voitures  publiques  sont  invités  è veoir,  soit  en  personne» 
soit  par  leurs  fondé»  de  pouvoirs,  cour  du  Palals-de-Jus- 
lice,  pour  y remplir  les  formalilés  de  la  présenlaüou,  et 
oblcuir  leur  certificat  de  remise* 

RaoaaDiN,  commitsMire  du  bureau  eentraU 


LIBRAIRIE. 

Suticede  quelques  ouwages  dont  il  ne  reste  que  peu  tTexeisi* 
plmres.  nrre  le  prix ^ en  feuilles,  aetuelUment  en  vente 
jusqu'au  30  floréal  prvehain . eAea  le  eifoyeti  Laporte  t 
rue  Christine  t n*  3. 

N,  B.  Le  libraire  ne  se  chargera  «Taiicune  expédition  ; 
il  ne  recevra  aucune  letlrr  chargée  ni  alTrancbie,  mats  on 
pourra  s’adresser  au  citoyen  Morin,  même  rue,  n*  13,  en 
affranebissant  les  lettres  et  en  chargeant  celles  qui  conlicn* 
drarent  des  assignats  (1). 

Golleclion  desCEuvre»  de  Dorai,  contenant  scs  œuvrci 
mêlées , S vol*  ^ Lu  Déclamation  llicèlralr , 1 vol.  — Mes 
Fantaisies , 1 vol.  — Les  Baisers , i vol.  — Recueil  de  Coo> 
tes,  1 vul,  — Lettre» ü'uim rkanoiiK'sse  et  antre»  piétés, 
{ vol.— Mes  noutraux  Torts,  1 vol.  — Le»  Victimes  de 
l’Amour  et  rEpUreèrombred’iin  ami,  1 vol.— LeNFubk», 
3 vol.— Les  Sacrifices  de  l'Amour,  3 vol.  — Les  Malheurs 
de  ITocooslance,  3 vol.—- Régulus,  la  Feinte  par  amour 
et  le  Célibataire,  1 vol.  — Les  BiOncurs  et  le  Malheureux 
imaginaire,  1 vol.  — Adélaïde  de  Hongrie;  le  Cln-valier 
fratn.-ais  è Turin;  le  Cbevalier  fianç.vis  A Londres,  1 vol. 
— Pk'-ces  ftigitivesiVolsidor  et  Zulnivnie;  Contes |iour  rire 
de  B**",  1 vol.;  le  tout  forniani  20  vol.  in-8*,  sur  beau  pa- 
pier, oniév  d'environ  350  gravures,  450  liv. 

Collection  désœuvrés  de  d'Arnaud,  conlananl  Zéno* 
themi»»  Daxille»  Lorenuo,  Liebman,  Rosalie,  Germciiil, 
Mabin,  d’Amanxi,  Valmiers  Pauline  et  Suxclle,  Amélie» 
Doraainviile»  Ermance,  Heiirietle  et  Chailol»  SaILbury, 
Varbeck»  le  Sire  de  Créqui,  le  P.  de  Bretagne  , la  D.  de 
Chèiillun,  le  C.  de  Straffuri,  Eudoxie,  le  C.  de  Glclcbcim, 
Faycl  et  les  Epoux  malheureux;  le  tout  formant  13  vol» 
grand  in*8*»  avec  plus  de  90  gravures;  331  livres* 

Chaque  article  le  vend  séparément. 

(t)  St  quelqu'un  voulait  acquérir  la  toulitédes  articles  ou 
une  partie . le  libraire  céilcrait  ua  vaste  magaaia  très-com- 
uunJc  «t  très- agréable.  A.  M. 


Collection  des  Romans  en  tout  genre»  la  plus  C"tn;dae 
cl  Id  mieux  choisie,  en  300  vol.  petit  formai.  1,050  liv. 

On  «lonnc  le  catalogue  des  articles  qui  coiiiposeut  celte 
co'leclion  et  que  l'on  veud  séparéuicnt. 

Golleclion  choiMC  de  DOS  meilleurs  poêles  français,  où 
l'on  a ajouté  quelques  auteurs  italiens»  en  100  volumes, 
pcUl  format , imprimée  A Lyon.  500  liv. 

Collection  dos  voyages  de  l’abbé  Prévùt»  en  80  volum«*s 
in-13,  avec  fig.  et  cartes.  AOO  liv. 

Abrégé  de  l'Histoire  générale  des  Voyag»*s,  38  volumes 
in-6*.  avec  plus  de  300  planches,  tant  grandes  que  petites. 

COO  liv. 

Colleclkm  universelle  des  mémoires  parüeuliers  retaiifs 
A I Histoire  de  France,  par  une  Société  de  gens  de  leilrcs , 
fi7  vol.  in-8*. 

Culicciion  dos  Romans  de  Chevalerie  et  autres,  par 
Trcssati,  12  vol.  in-b®,  avec  gravure  A chaque  volume. 

130  tir. 

Collection  des  Romans  et  Contes  imités  de  l'anglais, 
parde  La  Place,  Svoluiues  iu-8*,  avec  gravures  A chaque 
vojmne,  80 

Collection  compicie  des  travaux  de  Mirabeau,  5 vol. 

in-8*.  30  liv. 

Histoire  d’Angleterre  sous  les  règnes  de  Jacques  I*'  et 
Charles  l*',traduite  par  le  même,  3 volumes  in-S*.  10  liv. 

Céiémouiev  et  Coutumes  ndigieuses  de  tous  les  Peuples 
du  Monde,  avec  les  Super»lilioDs,  4 vul.  in-folio,  avec  pins 
de  300  figures,  de  Bernard  Picard.  400  liv. 

Les  Contes  de  La  Fontaine,  nouvelle  édition , oniéo  de 
64  gravures.  80  hv. 

Les  mêmes»  avec  figures  moins  belles.  60  liv» 

(Le  reste  dentahi,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Petet, 

SBAHCe  DU  18  GEPHirtAL. 

PcBiüS  (des  Vosges)  : La  révolte  du  13  germinal, 
contre  la  représeiitatioü  nationale , avait  ses  rainili- 
cations  dans  plusieurs  grandes  communes  de  la  ré- 
publique. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nt’a  chargé  de  vous 
donner  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  comtfé  répofuiionnatre  de  Rouen  au  eomflé  de 
iûretê  générale. 

• Représentants,  i peine  notre  courrier  dlail-it 
parti,  que  la  joie  a succédé  à ralQictioudausTâme  des 
bons  ctloyens. 

• L'assemblée  des  sections  a produit  l'heureux  e t- 
fctque  les  patriotes  réunis  ont  connu  leurs  Türccs. 
Leur  courage  abattu  s’est  ranimé.  Ils  se  sont  armé.s; 
ils  ont  dissipé  rattroupemenl  fort  nombreux  qui  in- 
vestissait la  maison-commune,  où  le  représintant 
du  peuple  s’était  rendu,  escorté  par  la  force  année 
soloéc.  Les  cris  mille  fois  répétés  denine  la  répu- 
PUque!  vive  la  Convention  nationale!  ont  succétié 
au  cri  odieux  de  t?iM  le  roi!  proféré  par  une  imiUi- 
tude  égarée. 

• Rouen  appartient  encore  à la  révolution,  mal- 
gré les  manoeuvres  criminellesdu  royalisme  ; et  sans 
doute  celle  commune  n'abandonnera  pas  la  cause  de 
la  liberté.  • 

Perbin  : Ces  mouvements  étaient  combinés  wns 
doute  avec  ceux  dont  nous  avons  été  les  léimnns; 
mais  les  factieux  de  Rouen,  ainsi  que  ceux  d«*  Paris, 
ont  été  comprimés  par  l’énergie  des  républicains. 


qui  sont  bien  à ne  pas  laisser  rélrograder  la 

révolution,  et  à maintenir  partout  le  règne  des  lois 
et  (le  la  justice.  (On  applaudit.) 

Boissy  d'Angi.as  : La  ConTcntion  nationale  a ren* 
voyé,  le  30  renluse,  au  comité  de  législation,  la  mo- 
tion qnejefisde  rendre  aux  héritiers  les  biens  de 
ceux  qui  avaient  été  égorgés  par  les  anciens  tribu- 
naux révolutionnaires.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion lixe  le  jour  où  le  comité  de  législation  fera  son 
rapport  sur  cet  objet. 

JoHANNOT  : Ce  rapport  serait  déjà  fait  si  le  comité 
n’avuit  voulu  vous  présenter  en  même  temps  un  ta* 
bleau  effectif  des  domaines  nationaux  , distraction 
faite  des  biens  des  condamnés.  Ce  tableau  est  achevé; 
je  l'ai  présentéhier  au  comité;  il  en  résulte  que,  dis- 
traction faite  de  ces  biens,  il  reste  encore  une  somme 
plus  que  sufiisanto  pour  donner  une  hypothèque 
spéciale  aux  assignats. On  mettra  en  réserve  uneau- 
tre  partie  de  ces  domaines  pour  servir  aux  dépenses 
de  la  guerre,  si  des  circonstances  malheureuses  per- 
mettaient qu’ellf  durât  encore  longtemps.  Le  co- 
mité vous  fera  son  rapport  sous  très-peu  de  temps. 

La  Convention  ajourne  la  proposition  de  Doissy. 

Robebt  (député  de  Paris)  : Je  viens  de  voir  sur 
une  liste  imprimée  une  signature  Robert,  apposée 
au  bas  de  la  demande  en  appel  nominal  formée  par 
plusieurs  représentants,  dans  la  nuit  du  12  germi- 
nal. Je  déclare  que  cetlc  signature  n'est  pas  la 
mienne , et  je  demande  que  cette  déclaration  soit  in- 
sérée au  Bulleliii,  imprimée  et  envoyée  de  la  même 
manière  que  la  liste  dont  il  s’agit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Saiadiii,  au  nom  du  comité  de  législation , dé- 
nonce un  arrêté  pris  par  Maignet,  et  propose  un  pro- 
jet (le  décret  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a clé  rendu  d'un  arrêté  pris  le  5 thermidor  dernier 
par  le  représentant  du  peuple  Maignet.  par  lequel  il 
prononce  la  cuiiliscalion  et  ta  vente  d une  maison 
située  U Marseille,  appartenant  au  citoyen  Crudère 
père,  sous  prétexte  que  cette  maison  avait  servi  au 
rassemblement  des  prétendus  fédéralistes; 

• Considérant  que  la  loi  seule  peut  prononcer  des 
confiscations  eu  déterminant  lesaélils  pour  lesquels 
cette  peine  peut  être  encourue,  et  les  formes  qui 
doivent  précéder  son  application  ; 

• Que  ce  droit  excede  les  bornes  des  pouvoirs 
counésauxreprésenlantsdu  peuple  dans  les  dépar- 
tements, et  qu’il  serait,  de  leur  part,  une  usurpation 
du  P uivoir  législatif,  décrète  ce  qui  suit  : 

• L’arrêté  tlu  représentant  du  peuple  Maignet , du 
5 thermidor,  portant  confiscation  de  la  maison  ap- 
partenant au  citoyen  Crudère  père , est  cassé  et  an- 
nulé. 

• Tous  séquestres  établis  et  scellés  apposés  dans 
ladite  maison  seront  purement  et  simplement  levés 
sur  la  présentation  du  présent  décret. 

• Les  loyers,  si  aucuns  ont  été  perçus  par  t'admi- 
nislmlion,  seront  restitués  au  citoyen  Crudère  père, 
sans  prélèvement  d'aucuns  frais  de  séquestre  ou  de* 
garde. 

• Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

— Un  membre,  au  mm  du  comité  de  législation, 
propose , et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant: 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit: 

• Art«  Tous  ceux  qui  ont  été  détenus  à Tocca- 
sioD  de  la  révolution,  ou  qui  se  sont  soustraits  pai 
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la  fuite  à un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  enx, pour 
des  circonstances  qui  y sont  relatives,  pourront, 
dans  trois  mois  à compter  de  la  publication  du 
présent  décret , se  pourvoir  par  la  voie  de  l’opposi- 
tion , appel  ou  cassation , contre  tous  jugements 
rendus  depuis  leur  mandat  d’arrêt  ou  leur  fuite,  sans 
qu’on  puisse  leur  opposer  aueune  prescription , ex- 
piration de  délai,  ou  péremption  d'instance,  acquiset 
ou  survenues  depuis  cette  époque,  dont  ils  sont  re- 
levés par  la  présente  loi. 

• 11.  Les  personnes  désignées  dans  Tarticle  pré- 
cédent p()urront  se  pourvoir , dans  le  même  délai , 
par  la  voie  de  l'opposition,  devant  les  mêmes  juges, 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort , 
comme  s’ils  avaient  été  rendus  par  défaut. 

• 111.  Le  cours  de  la  prescription  et  de  tout  autre 
délai  dont  l'expiralioii  emporterait  tin  de  non-rece- 
voir contre  les  citoyens  ci-dessus  indiqués,  demeure 
Suspendu,  depuis  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
euxjusqu'à  1a  publication  du  présentdécret. 

• IV.  Les  condamnés  qui,  pendant  leur  détention, 
ou  depuis,  auront  librement  et  formellement  ac- 
quiescé aux  jugements  rendus  contre  eux,  ne  seront 
pas  admis  à réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  ei-dessus. 

• V.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 
Guyomard  : Je  demande  une  explication  ; n'est-il 

pas  à craindre  qu’on  duiine  à ce  mot  de  fuite  une 
extension  plus  forte  que  la  Convention  n'est  dans 
rinlenlion  de  lui  donner,  et  que  les  émigré  ne  pro- 
fitent de  cette  disposition , qui  ne  peut  êire  faite  que 
pour  les  citoyens  qui  n'ont  pas  abandonné  leur 
patrie? 

***  : Il  n'entrera  jamais  dans  les  idées  de  la  Con- 
vention de  rapporter  les  lois  contre  les  émigrés  ; 
leurs  biens  sont  le  gage  des  assignais , et  jamais  on 
ne  voudra  leur  dter  leur  hypothèque.  (On  applau- 
dit.) 

$ai.vt-Mabtii«,  nu  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics : Représcntaiils,  c'est  des  veuves  et  des  eoraiils 
des  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  à la  mémorable 
journée  du  10  août,  que  j'ai  à vous  entretenir  aujour- 
d'hui , au  nom  de  votre  comité  des  secours  publics. 

Une  loi  du  35  décembre  1792  (vieux  style)  avait 
donné  â er.s  Limilles  des  témoignages  de  la  recon- 
naissance publique,  et  cette  loi  recevait  son  exécu- 
tion, lorsque,  le  t4  germinal  an  2,  vous  en  portâtes 
une  secoude  plus  digne  encore  de  la  munificence  na- 
tionale. 

Celte  dernière  loi  déclare  applicables  aux  citoyens 
estropiés  à la  journée  du  10  août,  et  aux  veuves  et 
enfants  de  ceux  qui  y ont  péri,  tous  les  décrets  rela- 
tifs aux  pensions  dues  aux  militaires  blessés  dans  les 
combats,  et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qu*a 
moissonnés  le  fer  ennemi. 

Les  uns  ronime  les  autres  ont  versé  leur  sang  pour 
la  cause  la  liberté  ; tous  ont  également  bien  mérité 
de  la  patrie,  tous  sont  dignes  des  mêmes  honneurs  et 
des  mêmes  récompenses. 

C’est  en  se  pénétrant  de  celle  vérité,  vrai  motif 
du  décret  du  14  germinal,  que  votre  comité  n'a  pas 
balancé  à décider  que  les  veuves  du  10  août  doiveut 

f»roliter , ainsi  que  leurs  enfants , du  bénéfice  de  la 
oidu  13  prairial,  quoiqu'elle  n’ait  pas  pu  être  corn- 
rise  parmi  celles  qui  leur  sont  déclarées  applica- 
les,  puisqu'elle  est  postérieure  au  14  germinal.  En 
conséquence  il  a pensé  : 

1®  Que,  conformément  aux  articles  I«r  et  VII  du 
titre  de  la  loi  du  13  prairial , les  veuves  des  ci- 
toyens non  militaires,  tués  à la  journée  du  10  a ût. 
avaient  droit  à une  pension  de  300  liv.,  i compter 
de  cette  époque,  et  leurs  enfants  au-dessous  de  rêge 
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dê  doiue  dMt  ou  hors  d'état  de  travailler  pour  cause 
d’innrinités,  à une  pension  de  UüUv.; 

2^  Que  les  veuves  et  enfanU  des  citoyens  militai* 
Tes,  art.  11  cl  VU,  devaient  jouir  en  outre  de  Taug* 
menlation  progressive  de  50  liv.  par  année  de  ser* 
vices,  eu  y comprenant  même  les  services  anterieurs 
À la  révoIntioD , lorsque , depuis  cette  époque,  ces 
services  auraient  continué  sans  iolerrupUou  jusqu’à 
la  mort  de  ce  militaire  ; 

3»  Qu'il  était  dû  encore  à ces  veuves  et  enfants 
uue  indemnité  provisoire  non  sujette  à être  retenue, 
art.  V et  VU  , et  que , suivant  l'esprit  de  l'art.  VI, 
cette  indemnité,  pour  les  veuves  dont  les  maris  n é* 
tsieul  pas  en  activité  de  service,  devait  être  d'une 
somme  égale  à mie  année  de  la  solde  des  militaires 
morts,  n’ayant  point  grade  d'ofTiciers* 

C'est  d'après  ces  bases  que  votre  comité  a liquidé 
les  pensions  et  indemnités  dues  à ces  intéressantes 
familles.  La  sanction  que  vous  allés  donner  à ce  tra- 
vail sera  une  nouvelle  preuve  de  cette  volonté  ferme 
et  imperturbable  que  vous  ne  cesses  de  manifester 
chaque  jour , de  ne  jamais  souffrir  que  le  trône  abattu 
le  10  août  soit  relevé. 

Non,  on  ne  parviendra  pas  à le  réédifîer,  ce  trOne 
qui,  pendant  tant  de  siècles,  ■ pesé  sur  le  sol  fran* 

Sais;  on  n'y  parviendra  pas,  puisque  vous  venez 
‘ûter  à ses  partisans  leurs  dernières  espérances,  en 
achevant  d'écraser  cette  faction  scélérate  qui  a cou- 
vert ce  beau  sol  de  ruines,  de  sang  et  de  cadavres  , 
on  n’y  parviendra  pas.  et  la  liberté  sortira  radieuse 
et  triomphante  du  milieu  de  ces  aflrenx  décombres, 
puisque,  dégagée  des  entraves  qui  arrêtaient  sa  mar- 
che, et  forte  de  son  union  eide  la  justice  de  ses  prin- 
cipes, lu  Convention  va  désormais  travailler  san.^ 
relâche  à donner  au  petiple.ee  que  ses  flatteurs  sy- 
cnpbantes  ne  lui  promettaient  que  pour  le  tromper, 
des  lois  sages,  des  institutions  fondées  sur  les  bases 
éternelles  de  la  raison  et  de  la  morale,  1a  paix,  l'a- 
bondance et  le  bonheur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• Art.  I*'.  II  sera  payé  aox  veuves  et  enfknts  des  cP 
loyens  tués  à la  journée  du  10  août  179S  (vieux  style),  ou 
morts  des  suites  des  blessures  reçues  dans  le  combat,  dé* 
noimués  en  l'etat  aonexè  au  présent  décret , savoir  : 

• 1*  La  aoDoe  de  10,775  liv.  It  aousOdeo,  pour  in* 
cletDoitèsi 

• V Celle  de  12,571  liv,  10  tous  6 den,  pour  pensions 
alimcaUiires,  à compter  du  10  août  1702  ; ie  tout  confor- 
Dicraeul  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  prairial  dernier. 

« II.  Ces  sommes  seront  réparties  entre  lesdîts  veuves 
et  eoriinLs  d'après  les  proportions  indiquées  audit  état, 
sous  la  déduction  des  sommes  suKCplibles  de  rctcuue  qu'ils 
auront  pu  recevoir  a compte. 

> III.  La  ponsioo  desdils  enfants  cessera,  suivant  l'arti- 
cle VII  du  litre  I*'  de  ladite  loi,  lorsqu'ils  auront  atteint 
rage  de  douie  ans,  I moios  qu'ils  oesoient  infirmes  et  bors 
d'état  de  travailler. 

• IV,  Il  n’y  a lieu  1 délibérer  sur  les  demandes  des  veu- 
ves Devifoel  • Dopia  et  Binet,  dénommée  à U fin  dudit 
étau 

« V.  Cet  étal  ne  sera  pas  imprimé,  s 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  If  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité 
dei  flnonces,  le  décret  suivant  est  rendu  ! 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances , section  de  liqui> 
dation,  de'crètc  : 

• Les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  re- 
latives aux  pensions  ou  secours  à accorder  aux  em- 
ployés des  ci-devanl  fermes,  régieaet  administrations 
Mtpprimécs,  sont  applicables  aux  employés  de  l'an- 
ricane  Com(>agnie  des  Indes,  rétormes  par  le  decret 
du  21  mesùdor  de  l’an  2.  • 


I llBBLmo,  au  nom  du  comité  des  secours  ; Citoyens, 

‘ des  Irlandais  chassés  de  leur  pays  et  vicliiucs  du 
despotisme  britannique  sont  originaimnnit  vomis 
s’établir  à Paris;  ils  ont  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  loyauté  française  les  débris  de  leur  fortune  pour 
fonriiir  à l'éducation  de  leurs  parents,  privés  de  tonte 
fS[>èce  d'éducation  en  Irlande,  en  execution  de  dif- 
férentes lois  pénales. 

Leur  étabiisseuieul  remonte  au  X1V«  siècle,  et 
celte  propriété  leur  a été  successivement  consrrvi^ 
pur  les  lois  des  7 septembre  1790,  G avril  1791, 14  fé- 
vrier, 8 et  12  mars  1793  (vieux  Style). 

La  loi  du  séquestre  a atteint  leurs  biens;  le.s  be- 
soins des  Irlandais  se  sont  fait  sentir;  une  longue  et 
nrbitraire  détention  n'a  fait  que  les  accroître  ; ils  ont 
enfin  recouvré  leur  liberté,  mais  non  leur  propriété, 
et  ressentent  en  ce  moment  les  cruels  effets  de  l’in- 
dieenee. 

Vingt-deux  environ  de  ces  malheureux,  dont  quel . 
qties-uns  sont  accablés  de  vieillesse  et  d’infirmités, 
invoquent  la  justice  nationale,  et  demandent,  sur 
les  revenus  de  leurs  propriétés , un  traitement  qui 
puisse  les  faire  subsister. 

Deux  questions  se  présentent  en  ce  moment  à dé- 
cider : 

La  première  : est-il  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  de  rendre  aux  Irlandais  les  propriétés 
qu'ils  ont  .icquisfs  et  conservées  sous  les  auspiceset 
1.1  garantie  du  peuple  français? 

La  seconde  : est-il  de  la  justice  et  de  l'humanité  de 
la  Convention  d'accorder  aux  Irlandais , sur  les  re- 
venus de  leurs  propriétés,  un  traitement  quelconque 
pour  les  tirer  de  l’état  de  misère  et  de  détresse  où  ils 
sont  réduits? 

La  première  question  regarde  les  comités  de  salut 
public  et  de  législation,  et  doit  leur  être  renvoyée. 

Quant  à la  seconde,  elle  est  lolalcmcutdu  rcs.sort 
de  votre  comité  des  secours  publics. 

En  effet,  quel  est  celui  qui  a le  plus  de  droit  à la 
bienfaisance  de  la  nation  française,  si  ce  n'est  celui 
qui,  persécuté  par  un  de.spolisme  royal,  vient  se  ré- 
niçier  sur  une  terre  hospitalière , lui  conlier  les  dé- 
bris de  sa  fortune,  et  la  consacrer  au  bien  public  de 
sa  patrie  adoptive;  si  ce  n'est  celui  qui  attire  en 
France  ses  concitoyens,  fait  un  établissement  pour  y 
former  des  élèves  qui  deviennent  utiles  cl  néces- 
saires? 

Eh  bien,  les  Irlandais  ont  rempli  ces  deux  objets; 
ils  ont  fait  à leurs  frais,  sous  la  protection  spéciale 
de  la  France  , deux  établissements  qu'ils  oui  consa- 
crés è réducation  de  plusieurs  élèves  dans  les  belles- 
lettres,  la  médecine,  la  chirurgie  : plusieurs  en  ce 
moment  sont  aux  frontières,  où  lisdonnetit  leurs  se- 
cours et  leurs  soins  à nos  valeureux  frères  d’armes, 
et  les  autres  sont  prêts  à partir  à la  première  réqui- 
sition. 

Mais  leurs  besoins  augmentent  chaque  jour,  et  ne 
peuvent  être  ajournés  ; les  deux  maisons  dont  ils  sunl 
jiropriétaircssont  d’un  revenu  annuel  de  100,000  liv., 
et  if  n’y  a qu'une  vingtaine  d'individus  susceptibles 
de  réclamer  des  secours.  La  nation  ne  peut  s’empê- 
cher de  les  as*‘imiler,  au  moins,  aux  réfugiés  de  nos 
colonies  envahies,  et  de  les  comprendre  dans  le  dé- 
cret du  27  vendémiaire. 

Ces  Irlandais  ne  doivent  point  être  considérés  sons 
le  rapport  d’étrangers  alliré.s  en  France  par  le.5  cir- 
constances, mais  bien  comme  d’anciens  réfugiés 
chasses  d’un  pays  ennemi,  d.ins  lequel  ils  ne  sont  ad- 
mis, depuis  un  temps  immémorial,  i aucun  emploi 
civil  et  militaire,  et  où  ils  ne  peuvent  rentrer  sans 
danger,  depuis  l'appel  qui  leur  eu  a été  fait  et  atu(Uel 
ils  ont  reiusé  de  répomire. 

C’est  par  des  «clcs  constants  de  justice  et  d'huma- 


liile  que  nous  ferons  cbi^rir  le  gouvi  i iK  uietil  rt^im* 
blicam  ; c*csl  ni  prenant  un  soin  parliciilier  üe  ceux 
qui  adopteront  la  rt^publiquc  française,  qui  cousa* 
crcronl  leurs  vrilles  et  leurs  travaux  à sa  prospérité 
que  nous  furcerons  nos  euneuiis  ruéiue  à recon* 
naître  notre  souvi-rainelé  , à admirer  notre  révo- 
lution. Cbcz  les  Irlandais  même  ce  trait  de  géné- 
rosité sera  recommandable,  et  répondra  à toutes 
1rs  calomnies  qu'on  pourrait  répandre  dans  cette 

ftnrlie  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  république 
rançaise  cl  son  gourernemeut;  car  partout  il  existe 
drs  amis  de  la  liucrté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  : 

• La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
mlminUtrateurs  et  étudiants  IrluadaU  réfugiés  eu  Frauce, 
décrété  s 

■ A compter  du  i**  vendémiaire  an  S,  ceux  dcsdtis  ad-  ' 
minislraleurs  et  étudiants  qui  n'occupent  aucune  place 
seront  asstniiés  aux  réfugiés  des  colonirs , pour  jouir  de  la 
subsistance  accordée  à ces  derniers  parla  lot  du  >7  vendé- 
miaire, et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  stt  été  statué  sur  leur  de- 
mande principale,  à l'effet  üe  quoi  leurs  pièces  seront  ren- 
vojréo»  aux  comités  de  salut  publie  et  de  législation. 

« Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  BoikUn  de 
correspoudaocc.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Une  démitation  de  la  commune  d*Auxerrc  est 
odmise  à la  barre;  elle  applaudit  aux  glorieux  tra- 
vaux de  la  Convention  depuis  le  9 thermidor,  et  no- 
tamment au  décret  qui  maiiilient  le  libre  exercice 
des  cuites  : die  demande  l'exportation  des  autorités 
constituées  ; elle  exprime  son  indignation  contre  les 
hommes  qui  ont  couvert  la  France  de  bastilles,  d*é- 
chafaiids  et  de  sang,  et  provoque  leur  désarmement  ; 
elle  jure  par  les  mânes  des  milliers  de  vietimes  in- 
nocentes immolées,  qu'elle  ne  leur  permettra  Jamais 
üc  ressaisir  leur  domination  sanglante. 

Macsb  : J'appuie  la  pétition  ; et  pour  y faire  droit 
je  demande  que  les  députés  du  département  de 
l’Yonne  soient  entendus  au  comité  de  sûreté  géné- 
rnle  avec  les  pétitionnaires,  il  est  certain  que  les 

royalistes  et  les  malveillants (Murmures.)  Je 

SUIS  de  ia  députation.... 

Maure  est  interrompu  de  nouveau , et  la  Conven 
litm  décrète,  en  ce  qui  concerne  les  autorités  et  le 
désarmement,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  cette  Adresse,  dont  clic  ordonne  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Bouter  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Président,  tu  as  dit  aux  pétitionnaires 
d'Auxerre  que  la  Convention  avoit  été  plus  énergi- 
que encore  le  12  germinal  que  le  9 tnerrnklor;  la 
h rance  eu  doutera  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ait  fait  son  rapport  sur  les  auteunde  la  ré- 
volte du  12  germinal. 

Perrin  (des  Vosges)  : Le  rapporteur  est  prêt. 

Des  applaudissements  réitérés  annoncent  que  le 
rapporteur  est  a la  tribune. 

Tiiraiilt  : Je  demande  qu*avant  ce  rapport  la 
Convention  entende  lecture  d’une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  d’Amiens  t elle  contient  le  ré- 
cit d'événements  qui  ne  sont  point  étrangers  à la 
conspiration  que  vous  avet  déjouée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  des  auto- 
rités constituées  d'Amiens,  qui  annonce  que,  le 
13  germinal,  une  insurrection  a eu  lieu  dans  cette 
commune;  la  Convention  y a été  méconnue,  le  re- 

firésentant  Bd  a été  arraché  par  une  populace  ef- 
rénée  du  sein  du  conseil  général  de  la  commune, 
quoiqu’il  eût  accordé  Us  farines  que  les  séditieux 
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deinandiient.  Le  général  Laubadère  a été  insulté. 
L'ullioupemeiit  était  composé  de  femmes  de  mau- 
vaise vie,  de  citoyens  notée  par  leur  immoralité  et 
leurs  liaisons  avec  les  chefs  du  terrorisme,  (.es  ha- 
biUiiiU  de  cette  eommune  proteateut  de  leur  dévoue- 
ineiil  à ia  Convention  , et  la  prient  de  ne  pas  confon- 
dre l'innocent  avec  le  coupable. 

Baladin  : Les  citoyens  d'Amiens  n’ont  en  aiicnne 
part  • cette  révolte , organisée  par  des  individus 
étrangers  à cette  commune.  Ils  ont  soufTcrt  long- 
temps les  pins  dures  privations  sans  laisser  échap- 
per un  murmure. 

ANPRé  Dumont  : Je  ne  prendrai  pas  la  défeusc  des 
citoyens  d'Amiens;  ils  u’en  ont  pas  besoin.  Jamais 
ville  ne  fut  plus  tranquille  et  ne  respecta  davantage 
lo  Convention  nationale.  Celte  IcUrc  prouve  que  le 
projet  de  soulever  une  partie  de  la  France  contre 
ratitrc  n’existait  pas  seulement  à Paris.  Ceux  qui 
ont  excité  celte  révolté  à Amiens  sont  des  hommes 
sans  moralité,  qui  ne  respirent  que  le  brigaïul.'ige  ; 
des  femmes  prostituées,  qui,  après  que  le  représen- 
tant leur  eut  biit  délivrer  des  farines,  disaient  qu'il 
fallait  arracher  la  cocarde  nationale,  déchirer  le  dra- 
peau tricolore,  et  criaient  vive  le  roil  en  même 
temps  qu'ils  demandaient  du  pain  dont  ils  n’avairnt 
plus  besoin.  Ce  sont  ces  individus  nui  enlevèrent  en- 
suite, au  milieu  du  conseil  général  de  la  commune, 
le  représentant  du  peuple,  le  général  Laubadère,  le 
commandant  de  In  garde  nationale  et  le  maire  d'A- 
miens. Malgré  tous  leurs  efforts,  les  bons  citoyens 
ont  pris  le  dessus  à Amiens  comme  ti  Paris.  Les  .iu- 
lurilés  constituées  ont  chargé  l'accusateur  public  de 
poursuivre  les  auteurs  et  complices  de  cette  révolte. 
Je  demande  que  la  Convention  lui  en  donne  l’ordre 
de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

PÉMARTIN , au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  on  n'attend  pas  de  nous  des  phrases  : le 
temps  des  rapports  énigmatiques  est  passé;  la  jus- 
tice et  1.1  vérité  seront  notre  boussole.  La  calomnie 
a été  l’arme  favorite  dos  successeurs  de  Robespierre. 
L'immense  majorité  delà  Convcntion.qui  a renversé 
le.  tyran  au  9 thermidor,  o’éuil  plus  désignée  par 
eux  que  sous  le  nom  de  {action  f Aermidorienne  ; 
A les  entendre,  celte  m.ijorité  était  vouée  au  roya- 
lisme, elle  voulait  anéantir  la  constitution  de  1793. 
Mais  ces  moyens  n'av.inçnnt  pas  assez  rapidement  les 
.ifl  tires,  ils  ont  pris  eelûi  de  la  force  ouverte;  la  pé- 
I nurie  momentanée  des  subsistances,  causée  par  eux, 
leur  en  a fourni  l'occasion.  Je  passe  rapidement  sur 
cette  journée,  où  la  plus  auguste  assemblée  de  l'u- 
iiivers  n été  violée,  insultée,  où  la  violence  a été 
misr  à la  place  du  droit  sacré  de  pétition.  Cette  jour- 
née fut  préparée  par  les  clameurs  des  clubi.stcs,  par 
les  cris  de  rive  ta  Montagne  ! vivent  let  Jacobins  I 

riar  l’envoi  de  commissaires  dans  !e.s  faubourgs  pour 
es  insurger,  par  tes  cris  de  proscription  contre  plu- 
sieurs représentants,  par  des  correspondances  acti- 
ves entre  Dnpsent  et  la  section  des  Gr.ivil)ieis,  par 
des  courses  de  commissaires  dans  In  section  des 
Qüinze-Vingls.  pour  forcer  les  ouvriers  h se  porter 
en  masse  à ia  Convention.  Ces  hommes  devaient-ils 
trouver  ici  des  approbateurs?  N’oubliex  p.is,  d'une 
main  courageuse,  d'en  extirper  jusqu'aux  moindres 
vestiges.  Déjà  vous  avez  frappé  les  audacieux  provo- 
cateurs de  l’affreuse  journée  du  12  germinal.  Les 
pièces  dont  est  nanti  le  comité  portent  jusqu’à  l’évi- 
dence la  preuve  de  la  eoDiplicité  des  scélérats.  Je 
vais  vous  en  donner  lecture. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  plusieurs  interroga- 
toires entendus  au  comité  de  salut  public,  et  des  dé- 
cltralioDS  qui  y ont  été  reçues. 
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De  l'interrogatoire  d’Etienne  Curay,  âgë  de  vingt* 
neuf  ans,  natif  de  Plaizac,  compagnon  serrurier, 
grande  rue  de  Chaillot,dr  son  aveu  assassin  du  corn* 
mundiint  de  bataillon  Raffet,  il  résulte  qu'il  est  venu 
à Paris  avec  le  bataillon  des  fédérés  de  Marseille; 
que  ses  armes  sont  celles  qu’il  a conquises  dans  la 
journée  du  10  août  ; que  s il  n'eût  pas  été  sollicité, 
il  n'eût  pas  pris  part  au  mouvement  ; que  le  jour  où 
les  ouvriers  jetaient  des  jeunes  gens  dans  les  bassins 
des  Tuiterirs,  Duhem  lui  serra  Ta  main  dans  le  café 
de  Foi , et  lui  donna  a l’écart  un  billet  de  25  livres; 
qu'avant  la  mort  de  Robespierre  il  a reçu,  pour  avoir 
assisté  douze  fois  aux  Jacobins,  une  somme  de  100 1.; 
que  plusieurs  autres  particuliers  en  ont  reçu  autant, 
mais  qu'il  ne  connaît  pas  leur  nom. 

Il  r^ulte  d’une  autre  déclaration  que,  dans  plu* 
sieurs  rassemblements,  Duhem  a été  proclamé  le 
palladium  de  la  sansculotterie  ; qu’on  a dit  parmi 
lesclubistes  du  faubourg  Antoine  qu’il  fallait  se  ren* 
forcer  patriotiquement  contre  la  Convention;  qu'une 
chanson  faite  par  Duhem  a été  chantée  ; que  ce  dé* 
putés’etonnaitdaiisces  couplets  de  ce  que  le  peuple 
ne  s’insurgeait  pas  contre  des  mandataires  infidèles; 
que  Duhem  et  Chasles  ont  répandu  dans  divers  lieux 
le  bruit  que  la  Convention  avait  transféré  à ChJInns 
le  lieu  de  ses  séances  ; que,  le  jour  du  mouvement, 
Duhem  et  Chasles  ont  donné  des  signes  d'intelligence 
aux  factieux;  que  Duhem  et  Lesnge-Sénault  se  sont 
trouvés  dans  un  café  de  la  rue  Martin,  où  les  provo* 
cations  k ta  révolte  se  sont  faites. 

De  la  déclaration  de  quarante  commis  de  la  tré* 
sorerie  nationale  il  résulte  que  Cambon , entré  au 
bureau  *de  la  comptabilité , y a dit  : • Oh  ! la  Mon* 

tagnea  des elle  le  prouvera  ; nous  sommes  deux 

cent  soixante-quinze  à la  Montagne  ; la  majorité  de 
la  Convention  est  royaliste  , mais  elle  nous  tuera  , 
ou  nous  la  tuerons On...  dit  qu’il  y a eu  des  in- 

nocents guillotinés;  Je  dis  que  ceux  qui  ont  été  guil- 
lotinés le  sont  bien , et  ceux  qui  demandent  leurs 
biens  doivent  être  eux-mêmes  guillotinés... -que  sur 
l’opposition  de  quelques  commis  , Cambon  répon* 
dit  : • Dites  votre  Con/îreor,  hommes  humains;  ils  y 
pa.sseront....* 

De  |a  déclaration  de  Pierre  Behourt , hussard  au 

régiment,  il  résulte  qu’au  moment  de  rirriiplinn 
de  la  foule  dans  la  salle  de  la  Convention,  Tailleler 
dit  : • C'est  aujourd’hui  que  nous  devons  être  har- 
dis; tâchons,  en  présence  du  peuple,  de  renouveler 
les  comités  de  gouvernement;*  que.  Granet  a dit 
dans  le  même  moment  : «J’ai  compté  par  mesdoigls; 
c'est  aujourd'hui  le  1er  avril  ; c’est  un  joli  poisson 

d’avril  que  nous  allons  f n la  Plaine;*  que  la 

foule  s’est  précipitée  sur  ce  hussard,  en  lui  disant  : 
• Il  y a longtemps  que  lu  le  hats  pour  la  f....  Con- 
vention; • qu'il  s’est  débarrassé,  et  que  la  foule  s’est 
jetée  sur  un  soldai  blessé  et  l'a  frappé. 

D’une  autre  déclaration  il  résulte  qu’au  café  des 
Arts  Chasles,  accomp.agno  de  plusieurs  cilovens,  n 
débité  une  longue  diatribe  contre  le  gouvcn'ieine ut 
actuel. 

De  la  déclaration  d’un  général  de  brigade  il  ré- 
sulte que,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  Thuriol  a 
dit  en  sa  présence,  que  le  ralliement  des  contre-ré- 
volutionnaires était  de  porter  les  cheveux  sous  un 
peigne;  que  Collot,  Billaud,  Barère,  ont  sauvé  la 
république  par  des  mesures  violentes;  que  les  pa- 
triotes auraient  bientût  le  dessus;  que  Cambon  et 
Duroy  avaient  dans  leurs  poches  des  pièces  qui  prou- 
y.iienl  que  les  soixante-treize  et  les  mis  hors  de  la 
loi  étaient  royalistes. 

De  plusieurs  lettres  de  Marseille  il  résulte  que  la 
correspondance  de  Granet  eide  Moïse  Bayle  dans  le 


Midi  y fomente  les  troubles,  et  rallie  le  parti  des  Ja- 
cobins. 

De  la  déclaration  d’un  officier  de  l'armée  révolu- 
tionnaire il  résulte  que  les  conjurés  avaient  plusieurs 
prnjeLs  : réunir  à Rennes  une  armée  révolutionnaire; 
faire  monter  à cheval  des  représentants  Cretois  (l  ); 
exciter  des  mouvements  dans  Paris  ; par  ce  moyen, 
forcer  les  entrées  de  la  salle  ; charger  trente  sicaircs 
de  l'assassinat  d’un  grand  nombre  de  repn'sentants 
du  peuple  ; qu’il  a été  juré  nu  café  Payen , sur  des 
poignards,  en  présence  de  Ruampset  de  Duhem, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'as- 
sassinat de  dix-sepl  représentants;  que  Duhem  a été 
embrassé  par  un  de  ceux  qui  avaient  prêté  cet  af- 
freux serment. 

*4.e  rapporteur  termine  par  déclarer  que  le  comité 
n'a  pas  cru  devoir  proposer  à la  Convention  natio- 
nale un  projet  de  aécret;  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
tenir  la  même  conduite  que  les  anciens  comités,  à 
b voix  desquels  les  portes  du  sanctuaire  des  lois  se 
fiTinaient,  nusignnt  desquels  lesrepréseiitants  étaient 
précipités  dans  les  fers.  Le  comité  déclare  qu’il  laisse 
à la  prudence,  à l'énergie  de  la  Convention  natio- 
nale, le  soin  de  prendre  les  mesures  que  comman- 
dent les  circonstances. 

Granet  : Lorsque  la  Convention  futviolée,  je  crus 
nue  nous  touchions  à notre  dernière  heure.  J'enten* 
liais  crier:  >4  la  Convention!  d bas  le  bonnet 
roupe.'  Je  dis  tout  haut  : «On  nous  demande  du 
pain,  bientôt  on  nous  demandera  un  roi.«  Peu  après 
je  m'aperçus  que  la  Convention  s'emparait  du  mou- 
vement. Je  m^ccriai  encore  tout  haut  : «L'aristo- 
cratie voulait  nous  donner  un  poisson  d’avril , mais 
c'est  elle  qui  l'aura.*  Un  conspirateur  ne  publie 
pas  ses  projets  à haute  voix. 

Quant  à ma  correspondance  avec  lesdépartements 
méridionaux,  je  déclare  ({uc  je  n'en  ai  eu  aucune,  et 
que  je  n’ni  jamais  accusé  la  réception  d'aucune  des 
b'Itres  qui  m'ont  été  écrites.  On  a apposé  1rs  scellés 
chez  une  fonte  de  personnes  du  ilépartement  des 
Rouches  du  Rhûne;  jamais  on  n'y  a trouvé  une  seule 
ligne  de  moi.  On  me  reproche  d'avoir  écrit  des  atro- 
cités à mon  frère.  C’est  un  homme  de  cinquante  ans, 
qui  me  tient  lieu  de  père  depuis  douze,  et  nous  som- 
mes coniins  tous  deux  pour  n'étre  point  capables  des 
choses  horribles  qu’on  nous  impute. 

Baillell  : Celte  séance  va  décider  du  sort  de  l.i 
liberté  et  du  vôtre.  Si  vous  n'adoptez  par  les  mesu- 
res que  je  vais  vous  proposer,  les  assassins  qui  siè- 
gent ici  ne  manqueront  pas  leur  coup.  Vous  n'avei 
pas  niihlié  par  la  suite  de  quelle  intrigue  cette  en- 
ceinte fut  violée  le  12  germinal  ; vous  n’avez  pas  ou- 
blié quels  é(.iierit  le.s  hommes  qui  montraient  une 
joiefcroceà  la  vue  de  cet  attentat  contre  la  repré- 
sentation nationale  ; eh  bien  , je  soutiens  qu’il  n'éLiiC 
pas  besoin  rie  rapport  pour  que  vous  dussiez  frapper 
ce.s  hommes;  leur  rire,  le  jeu  de  leur  figure,  c'en 
était  assez  pour  légitimer  les  mesures  que  je  vais 
vous  proposer. 

Les  hommes  qui  sont  d'accord  avec  les  scélérats 
sont  des  scélérats  eux-mêmes.  (Vifs  apnlaudissc- 
menLs.)  Rendez  la  représentation  nationale  respec 
table  au  peuple  français  ; purgez  la  des  hommes  cri- 
minels qui  la  souillent;  prévenez  des  révoltes  sans 
cesse  renaissantes;  frappez  ces  hommes  qui,  lors- 
qu'au 9 thermidor  vous  faisiez  de  généreux  efforts 
pour  sauver  la  patrie,  luttaient  contre  vous.  Ils  fu- 
rent d’abord  silencieux,  parce  que  la  honte  d’avoir 
succombé  les  avait  abattus;  ils  préparèrent  ensuite, 
der  intrigues,  et  ils  relevèrent  la  tête  : leurs  projets 

(1)  dp  ta  expression  qui,  depuitqMi- 

que  tcnipi,  élail  siibuiiuée  à celle  de  la  Slonlagnê, 
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Tiirrnt  dr'joiids  une  «seconde  fois.  Ils  reprirent  leur 
premier  silence.  Eiiliii,  ils  av.’iienl  organisé  le  mou- 
vement qui  éclata  dans  la  journée  du  12  germinal. 
Vous  avez  dû  vops  apercevoir  combien,  depuis  quel- 
ques jours,  ils  s'attachaient  à donner  à la  majorité 
des  épithètes  flétrissantes  pour  nballre  sou  courage, 
et  faire  suspecter  son  patriotisme.  Un  instant  avant 
que  le  rassemblement  forçât  vos  portes,  vous  avez 
entendu  leurs  hurlements;  et  quand  la  foule  a dé- 
Jiordë  dans  cette  salle,  vous  avec  vu  de  quelle  ma- 
uièrc  ils  Tont  soutenue,  comme  ils  l'onl  applaudie, 
excitée,  encouragée.  Parcourez  U Moniteur....  {Un 
^rand  nombre  de  voix  : C’est  inutile,  nous  nous  le 
rappelons  bien.)  Je  demande  l’arrestation  de  ceux 
qui  sont  dénoncés  dans  le  rapport.  Il  en  est  d'autres 
sur  le  compte  de.sque)s  plusieurs  de  nos  collègues 
uiit  des  faits  à citer. 

A^DBÉ  Dumont  : Je  demande  qu’on  entende  d'a- 
bord ceux  qui  sont  inculpés, et  qu'ensuile  on  accorde 
lu  parole  pour  leur  répondre. 

Granet  : Cambacérès  peutétre  garant*que,  depuis 
que  je  suis  à la  Convention,  j'ai  indiqué  tous  les 
moyens  possibles  pour  laire  arriver  ürs  grains,  soit 
à Marseille,  suit  ailleurs. 

LRSAOE-SÉNAVI.T  : On  dit  <j|ue  j'ai  été  dans  le  café 
du  Commerce,  rue  Martin  ; je  u y ai  jamais  mis  le 
pied  ; j’ignore  même  s’il  existe  un  café  de  ce  nom , 
et  j'invite  la  Convention  à me  faire  confronter  avec 
le.v  pcrsoniic.squi  le  tiennent. 

Taillefer  : Je  n’ai  pas  dit  ce  qu’on  m’attribue  ; 
je  n’m  vu  ni  hussards,  ni  dragons,  ou  moment  où 
l'insurrection  a eu  lieu.  {Un  grand  nombre  de  voix: 
Dis  donc  la  révolte!)  Je  n étais  pas  dans  rassemblée. 

***  : Non , mais  tu  étais  dans  les  groupes  sur  Ja 
terrasse. 

Tailleper  : Il  y avait  déjà  assez  longtemps  que 
jetais  sorti  avant  que  le  moindre  mouvement  écla- 
tât ; j'étais  allé  dans  une  maison  , rue  de  Chartres  ; 
au  moment  où  j’en  sortais,  on  battait  la  générale. 
Je  fus  chez  moi  dire  qii'ou  ne  m'attfiidll  pas.  Je  vins 
ensuite  ici  où  j'eus  beaucoup  de  peine  a entrer,  et 
où  je  ne  restai  pas  une  demi-heure  ; en  dernier  ré- 
sultat , je  n'ai  pas  tenu  le  propos  qu'on  me  prête. 

Oelecloy  : Pour  vous  prouver  que  les  chefs  de 
celte  révolte  avaient  des  correspondances  sur  tous 
les  points,  c'est  que  le  Irère  de  Tailleler,  qui  est  ad- 
judant général , et  qui  était  à Amiens  lors  de  la  sé- 
dition qui  eut  lieu  dans  celte  ville , eut  la  lâcheté  de 
ne  pas  sortir  de  sa  chambre , quoiqu’on  l'ait  pressé 
diQérentes  fois  de  se  joindre  à la  torce  armée.  Taille- 
fer  prrtendra  t-il  qu’il  a’était  point  en  correspon- 
dance avec  son  frère? 

Tailleper  : Non. 

Dblecloy  : Eh  bien , je  te  répondrai. 

PÈNiÈRES  : Il  eût  été  à désirer  que  le  comité  nous 
eût  fait  un  rapport  dans  lequel  il  aurait  lié  tous  1rs 
laits  ; qu'il  nous  eût  signale  les  hommes  qui , long- 
temps agents  de  Robespierre,  prêchaient  encore  aux 
jacobins,  depuis  le  9 thermidor,  la  révolte  contre  la 
Convention.  I)  eût  été  à désirer  qu’on'  nous  eût  fait 
connaître  les  manœuvres  qu'ils  ont  employées,  qu'on 
nous  eût  dit  qu'au  moment  où  une  partie  du  rassem- 
blement était  ici , le  12  germinal , Duhem  et  Léonard 
Bourdon  parcouraient  les  groupes  rassemblés  à la 
porte  du  Palais-National , les  invitaient  à pénétrer 
dans  celte  enceinte  et  les  excitaient  contre  la  Con- 
vention. On  aurait  dû  ajouter  qu’au  moment  où  Du- 
hem dit  a la  fouie  de  se  retirer,  elle  écoula  docile- 
ment sa  voix.  Je  fais  plus,  je  mots  au  nombre  des 
hommes  qui  ont  voulu  nous  luire  égorger  ceux  qui 
ont  protesté  contre  le  décret  que  vous  avez  rendu 
pour  punir  leurs  chefs.  (Applaudissements.)  Ce  ra- 


mas d'hommes  infâmes  a désigne  les  premiers  aux 
poignards  de  leurs  assassins  ceux  qui , ayant  cru 
comme  eux  que  pendniil  uti  temps  il  rallait  seconder 
le  mouvement  révolutionnaire,  s'en  sont  depuis  sé- 
parés. 

Citoyens,  il  faut  que  la  Convention  s’épure;  il  faut 
qu'elle  vomisse  de  son  sein  tous  les  assassins,  tous 
les  incendiaires,  tous  les  rénovateurs  des  lois  de 
Dracon.  Je  demande  l'arrestation  de  ceux  qui  ont 
protesté  contre  le  décret  de  déportation. 

Legendre  (de  Paris)  : Je  demande  si  cette  motion 
est  appuyée. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Non,  non  ! 

Legendre  : J’aurais  demandé  la  parole  pour  la 
cuinbaltre.  Il  y a ici  des  huiumes  qui  n'ont  cessé  dV- 
Ire  lrom]>é5,qui  n'ont  fait  que  ce  qu'un  leur  a souf- 
flé ; qui  UC  soûl  venus  souvent  signer  des  demandes 
d'appels  nominaux  que  parce  qu’ils  y étaient  pous- 
sés. Les  seuls  coupables  sont  ceux  qui , après  le 
9 thermidor,  prêchaient  encore  la  révolte  aux  Jaco- 
bins; c'est  un  Tburiut.qui,  après  avoir  mis  en  avant 
quelques  hommes,  les  abandonnait  lâchement. 
Je  l'ai  vu  dire  a plusieurs  de  mes  collègues  : • Com- 
ment , vous  souiïrez  de  pareilles  choses!  Accusez 
donc  celui-ci  , dites  doue  tel  fait  contre  celui-ia.» 
On  le  croyait,  on  suivait  sou  avis  ; puis  ensuite  il 
prenait  la  parole,  et  avec  un  air  doux  et  patelin  il 
disait  : «Si  nos  collègues  ont  à se  plaindre  de  quel- 
qu'un de  nous,  il  laut  qu’ils  aillent  porter  leurs 
plaintes  au  comité.»  C'est  ainsi  qu'il  pensait  et 
agissait  toujours  de  deux  manières.  Lorsqu’au  9 
thermidor  je  vins  vous  dire  que  1rs  Jacobins  étaient 
lerinés,  je  vous  dis  aussi  que  les  chels  étaient  en  li- 
berté : quels  étaient  ces  chefs?  c’étaient  Billaud, 
Collot  ; c'était  Darère,  qui  se  tenait  à l’écart  : c'était 
un  Levasseur  (delà  Sarlhe  ),  éternel  prédicateur 
de  révolte  (applandissemcuts)  ; c’était  un  Crassoux 
(applaudissements),  un  Maribaud-Moutaut.  (Ap- 
plaudissements). Je  n*en  citerai  pas  d'autres,  mais 
j'appellerai  votre  attention  sur  Maigiirt,  dont  la 
conduite  a déjà  été  examinée  par  vos  comités.  Je 
vous  dirai  que  cet  examen  n’a  pas  été  complet,  que 

lusieurs  pièces  nous  sont  échappées,  et  que  cet 

omme , ne  fût-ce  que  par  mesure  de  police,  ne  de- 
vrait pas  siéger  dans  cette  assemblée.  Le  comité  de 
sûrete  générale  a été  uiianimeinent  d'avis  qu’il  ne 
devait  vous  faire  aucun  rapport , mais  qu'il  devait 
seulement  vous  lire  les  pièces,  et  vous  laisser  à pro- 
noncer ensuite  : s’il  avait  fait  autrement , ou  aurait 
pu  l'accuser  d’avoir  imité  l'ancien  comité  de  sûreté 
générale,  qui  faisait  d’abord  arrêter  l<^  membres  de 
la  Convention  et  les  envoyait  ensuite  devant  un  tri- 
bunal qui  les  égorgeait.  C’est  à vous  à prendre  des 
mesures;  c’est  a votre  énergie  à sauver  la  république. 

Merlin  (de  Thionrille)  : Un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  contribué  à celte  journée,  qui  devait  être  la 
dernière  de  la  représentation  nationale,  disait  quel- 
ques Jours  auparavant  : 

Quand  on  a loul  pardo,  qttand  on  o'a  ploi  d'espoir, 

La  vie  est  un  opprobre  et  la  non  an  devoir. 

Il  ni'ctilejid.  C'est  dans  cette,  maxime  que  lui  et  scs 
pareils  ont  puisé  celle  audace  qui  leur  a fait  prépa- 
rer la  journée  qu’ils  n'oiit  pu  fiuir,  parce  que  lo 
peuple  était  là , et  que  le  peuple  ne  soutient  point 
les  scélérats.  Ceux  qui  ont  égorgé  les  citoyens , qui 
oui  brûlé  les  villes  , qui  ont  promené  la  teneur  sur 
toute  la  république,  a qui  leurcoiisciciicc  bourrelée 
ne  laisse  aucun  repos,  ii'oul  plus  d'autre  espoir  que 
de  rétablir  les  échafauds  ou  de  mourir  eu  eiitrai- 
naiU  la  patrie  avec  eux.  Désiguez  ceux  qui  u'out 


plus  que  celte  altornatlrc , et  vous  aurez  alleitit  ks 
vrais  coupables.  (Applaudissements.)  Je  déclare  que 
Thiiriut  m’a  dit,  en  voyant  rentrer  nos  soixante' 
b'eize  col  lègues  elles  vingt-deux  autres  qui  avaient 
été  mis  hors  la  loi:  «Us  ne  vous  pardonneront  ja- 
mais ; il  faut  eu  finir  d‘unc  manière  ou  d'autre  ; > il 
ajouta  • que  je  me  laissais  égarer  par  eux , que  je 
devais  me  ranger  de  son  parti,  et  que  c'clait  le 
moyen  de  me  sauver.  • 

Citoyens , faisons  justice  de  tous  les  hommes  qui 
ont  commis  des  crimes  ou  qui  en  méditent  de  nou> 
veaux  ; prenons  une  mesure  a l'égard  de  Lebon  : il 
n'est  plus  digne  d'étre  représentant  du  peuple  ; pre- 
nuns-en  contre  ceux  qui  l'ont  imité.  J'ai  le  malheur 
de  compter  parmi  les  députés  démon  département 
un  de  ces  hommes  qui  ont  entassé  les  victimes  vi- 
vantes sur  les  victimes  mourantes,  un  de  ceux  qui 
brûlaient , qui  détruisaient  tout  ; c’est  de  Hentz  que 
je  veux  parler.  Par  une  proclamation  qu’il  fit  il 
ordonna  de  brûler  une  ville  du  Palaiinat , parce  que 
ce  poste  nous  était  inutile , et  qu’il  avait  circule  de 
faux  assignats  dans  cette  petite  cité.  J’ai  été  obligé 
moi-méme  de  donner  du  Dois  et  de  la  paille  à ces 
malheureux  habitants,  pour  qu’ils  se  pussent  faire 
des  cahutes  à la  place  de  leurs  maisons  qui  avaient 
été  brûlées. 

J’invtie  mes  collègues , qui  ont  des  faits  à citer 
contre  d’autres  de  ces  hommes,  à en  donner  con- 
naissance A l’assemblée.  Ne  nous  laissons  pas  trom- 
per par  leur  faux  repentir;  il  nous  demandent  la 
paix,  et  nous  présentent  la  main  comme  Médicis,  en 
préparant  de  oooreaux  assasainats.  (Applaudisse- 
ments) 

LEtiOT  : Je  ne  parlerai  pas  des  hommes,  mais  des 
principes.  Parmi  les  différentes  motions  qui  ont  été 
laites,  je  distingue  celle  d’arrêter  tous  ceux  qui  sont 
nommés  dans  le  rapport  dn  comité  de  sûreté  géiid- 
nle  ; j’ai  reconnu  que,  parmi  ceux-là,  il  n’y  en  avait 
qu’un  seul  contre  lequel  on  indiquât  des  pièces  écri- 
tes ; c’est  Granet,  auquel  on  suppose  une  correspon  • 
dance  secrète.  Ce  n’est  pas  sur  la  simple  allégation 
de  l’existence  d’une  correspondance  que  vous  poii- 
vn  mettre  un  de  vos  collègues  en  arrestation.  Je 
vous  rappelle  ici  un  principe  que  je  posai  lorsqu'il 
s'est  agi  de  l’affaire  d'un  homme  que  vous  avez 
justement  frappé. 

Si  vous  recevez  des  dépositions  orales... 

pL'BOts-CaANcÉ  : Je  prie  Lefiot  de  sc  rappeler 
qu'en  me  parlant  de  Carrier,  qu’il  assure  aujourd'hui 
que  nous  avons  jugé  justement , il  me  dit  que  ce 
n’était  pas  Carrier  qui  était  un  homme  de  sang,  mais 
bii’ii  nous  qui  voulions  le  condamner. 

Lefiot  : Je  n’ai  dit  cela  à personne. 

Dubois-Crancé  : Tu  me  l’as  dit  lii , à cette  place. 

Lefiot  : Au  surplus,  je  demande  la  question  préa- 
labié  sur  la  proposition  de  mettre  en  arrestation  nos 

collègues. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : C'est  unecliose  assez  étrange 
que,  lorsqu’il  a existe  unecouspiralioo  dont  le  peu- 
ple peut  nommer  le  chef,  on  (Irninnde  encore  des 
pièce?  et  des  preuves.  C'est  une  délicatesse  mal  pla- 
cée clans  nos  collègues  du  comité  de  sûrelé  générale 
que  de  n’avoir  pas  appelé  l'attention  de  l’assemblée 
sur  un  homme  infâme,  qui,  après  avoir  accusé  trois 
grands  coquins,  s’est  mis  de  leur  parti.  J’entends 
parier  de  Lecointrr  (de  Versailles).  (Applaudisse- 
menls.)  Je  sais  qu’on  doit  porter  un  grand  respect  a 
fa  qualité  de  représentant  du  peuple;  mais  je  sais 
aussi  que  le  salut  du  peuple  passe  av.aiil  tout,  et 
qu’en  aftendanl  que  la  France  ait  tnanifcslc  son  opi- 
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liiou  sur  quelques  individus  nous  ne  devous  pas 
laisser  perilrc  la  chose  publique. 

11  est  des  huinines  qui  se  sont  crus  découverts 
dans  la  séance  du  12  germinal  : tel  est  Tliuriot;  où 
est-il  maintcnaiil?  Il  est  caché  depuis  trois  jours.  11 
était  le  principal  artisan  de  la  révolte;  Dopsent  et 
yanec,  .ses  intimes  amis,  ont  soulevé  la  section  de  la 
Cité.  11  faut  donc  uue  vuu.s  preniez  une  mesure  pro- 
visoire à l'égard  de  cet  homme  et  à l’égard  des  au- 
tres chefs  qui  ont  pu  premirc  part  à la  révolte,  en 
attendant  que  le  peuple  puisse  prononcer  sur  eux. 
Quand  vous  ne  le  feriez  pas , l’opinion  publique 
vous  y forcerait;  vous  ne  pouvez  pas  les  soustraire 
à son  jugement  ; vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
qu'elle  ne  regarde  au  moins  comme  ties-suspect  ce- 
lui qui  a fait  égorger  trois  militaires  parce  qu'üs 
avaient  osé  monter  à la  loge  de  sa  femme. 

Plutieun  voix  : C’est  Pinet. 

Bourdon  : Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser 
d'envoyrr  aux  assemblées  primaires,  convoquées 
pour  prononcer  sur  les  lois  orgaiiii|ues  de  la  consti- 
tution, un  récit  fidèle  de  la  conduite  de  ceux  contre 
lesquels  il  s’élève  des  reproches,  afin  que  le  peuple 
puisse  jug'  r s’il  doit  consrrver  de  pareils  représcii- 
lants,  ou  s'il  ne  doit  pas  les  faire  remplacer  par  leurs 
Mipplc’anls.  puisque  l'un  des  principaux  conjurés  a 
dit  qu’il  fallait  séparer  les  bons  d'avec  Ica  me'diants, 
je  demande  qu’elle  soit  faite  celle  séparation , niais 
JC  demande  qu  elle  suit  faite  par  le  peuple.  Ce  sera 
un  beau  jour  pour  nous  que  le  jour  où  nous  paraî- 
trons devant  fe  peuple  tout  entier,  sans  autre  appui 
que  notre  conscience , nous  qui  sommes  restés  ses 
purs,  ses  fidèles  repré-scnlants.  (Applaudissements.) 

! Je  demande  l’arrestation  de  ceux  qui  sonldéuotu- 
niés  dans  le  rapport  du  comité  de  sûrelé  générale. 
Je  demande  que , lors  de  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  pour  statuer  sur  les  lois  organiques 
de  la  constitution , il  leur  soit  envoyé  un  récit  dé- 
taillé de  tous  les  excès  qui  ont  été  commis  dans  les 
départements,  afin  que  le  peuple  juge  si  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs  devront  achever  avec  uous  les  tra- 
vaux qui  nous  resteront  ù faire. 

Merlin  (de  Douai)  : Je  croirais  trahir  ma  con- 
science .si  je  ne  donnais  pas  connaissance  à rassem- 
blée d'un  fait  relatif  à Lesage  Sénanll,  que  je  ne 
vois  plus  depuis  longtemps.  Ify  a quinze  jours  qu’il 
m’écrivit  qu’il  était  sans  cesse  tourmenté  de  ce  qu’il 
demeurait  avccDuhem,  qu’il  craignait  que  celiii  ci 
ne  le  compromit , et  il  me  priait  de  proposer  au  co- 
mité de  salut  public  de  l’envoyer  en  mission  dans  le 
département  du  Nord.  (On  rit.) 

{La  suite  demain.) 

N.p. — Dana  la  aéance  du  16  germinal  la  Conven- 
UoD  s' est  occupée  de  divers  objets  d'admioistralion. 

^ — Le  comiléde  salut  public  a donné  connaissance 
d’une  lettre  de  l’envoyede  la  république  à Venise, 
dans  laquelle  celui-ci  fait  part  d’un  billet  que  le 
sénat  lui  a envoyé  pour  lui  annoncer  qu’il  avait 
nommé  M.  Alvise  Giierlni  pour  résider  en  qualité 
d’ambassadeur  auprès  de  la  république  française. 
M.  Gnerini  doit  arriver  dans  im  mois. 


LIVREg  DIVERS.  I 

JfémWrrt  de  érph*  ptr  Ini-iiiétnc,  9 vol.  r*-S«. 

A F«rw,  chet  coaimMûoDMMV  «o  libraire,  racd'AR- 

liii.  ti*  8.  Fns  : ^ liv.  lo  «ot»;  pour  Pm-U,  et  10  liv.,  frtM 
éo  port,  «ioM  leidéparlcnietila. 

Il  • dojà  ptro  pltuieitn  êdiiionién  et»  ■émoioct , dool  la 
lUre  Mut  «DRODce  i'iniciét  ; omu  la  kuIo  conpléio  eU  celle 
(jtie  nout  Dumeuiiti  *'c»i  dt-iu4M|uô  loM  caUct 

daii»  cci  ou^^a£C. 


GAZETTE  NATIOAAIE  o.  LE  HOMTEÜK  IIMVEIISEL. 


N‘  200. 


Décadi  20  GEniiiXAi.,  l'an  3'.  {Jeudi  9 Atbil  1795,  Dieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

StHSieh,  te  5 mars.  — la  jt-ime  <:Iorlrlrc  MtarrÎTee.  Let 
fi'.trs  qu'ou  lut  a donniva  ont  achCAC  tl'cpuiacr  les  Pn<inrfs 
rlu  viril  t‘lccicur,  «on  (‘{mmix.  Oo  a mnarqué  deut  cltoscs: 
la  première,  que  rrlertrlcr,  le  Icrnlrinain  dra  UaU  ci  diver* 
lisM'monts.  s'cai  rrndur  aviT  drvoifon  auprès  de  ta  f’tfrge 
M(rarM/e«4e  de  riidpllal  du  Cal:  la  seconde,  qu'elle  a pour 
confesseur  un  ilalleii,  doni  on  dit  du  bien. 

— Iji  cour  vicDi  de  faire  adoucir  la  captivUë  de  Tes- 
roinlsire  Bcrlsrliard.  Ce  prisonnier  est  altelnt  d'une  ëlUic 
mortelle.  Rep|KT,  le  eom|)lirc  de  «es  dilapidations,  se  drft  nd 
avec  beauroup  d'hablielë.  Il  a récusé  la  commission  ni>m- 
mée  pour  l’exâincn  de  son  affaire.  Oo  co  a nommé  une  autre. 

SUISSE. 

rvcAd/etnr  âi  Coppfl.  Mallet  du  Pan  est  l'ai^ol  prin« 
clpal  de  PIti  : c'est  n coup  «dr  par  sea  mains  que  passent  les 
sommes  immenses  que  le  ministre  envoie  en  France,  lilallei 
a fait  dernièrement  un  voyage  a l>oodres  pour  y concerter 
de  nouvelles  trames  contre  la  république. 

L'Angleterre  souffre  qu’il  lui  im  codic  déjà  40  mil- 
lions sterling  pour  perdre  la  {lollaode,  ruiner  les  consom- 
mateurs en  France,  y tomeoter  des  divisions  et  entretenir 
ses  ennemis  dans  toute  l'Europe. 

Dtt  JroiUières  de  te  Saistê.  — Le  mépris  général  n'em> 
rH'ctir  point  les  Lameili  ci  leurs  adliérrnts  de  comploter  à 
Lau5.Tnnc  contre  notre  gouvernement  démocratique,  .àussl 
litscn.vés  qui*  Idrhes,  ils  proclament  hauicmenl  que  In  ron- 
siilulion  de  l*KO  srra  bientôt  substituée  â celle  de  17113:  ils 
disent  avoir  un  parti  considérable  à Paris,  et  que  leur  rap* 
pel  en  France  esiimmanquabte'd'iri  à trois  mois. 

Je  ne  sais  si  les  émigrés  ont  confiance  dans  ces  oracles  ; 
mais  ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  qu'ils  rentrent  en  foule  sur 
ivoire  territoire,  comme  Je  vous  en  ai  prévenu  ces  jours  der- 
niers, sans  autres  passeports  que  ceux  qu’ils  se  font  délivrer 
par  les  baillis  suisses,  sous  des  noms  supposés.  Ils  se  por- 
tent en  masse  dans  les  déparicmenu  du  Moot-Blanc.  de 
l'Ain  et  de  Rhôoe-cl-l.oire.  Aucune  autorité  ne  les  ar- 
rête; la  surveillance  semble  éteinte  sur  les  frontières,  ou 
(ce  que  )e  ne  veux  pas  taire  pn^sumer)  vos  foncUonnairrs 
publics  seraient  coupoles  d'une  cuoniveoce  criminelle  avec 
eux. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UKIES. 

Dordrecht,  le  30  man.  — Les  comih-s  de  gouvernement 
de  la  république  balavc  s'occupent  maintenant  des  Oninces 
et  de  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer.  11  va  être 
mis  une  escadre  en  armement. 

Le  vaisseau  la  Liberté,  de  74  canons . sera  monté  par 
le  général  Wlnlcr,  d-devaoi  officier  de  la  marine  au  ser- 
vice de  la  république,  ensuite  général  au  service  de  la  nation 
française.  Les  commandants  des  autres  vaisseaux  seront  : 
tel  Etali-Généraux,  de  74  canons,  Samuel  Siorv:  ta  lléco- 
tution,  ci-devant  le  Prince  Frédéric,  de  74,  Blov  s de  Tres- 
loog:  le  Dordrecht,  de  Gi,  Engribrcclit  Lucas:  rEguUté, 
ci-devant /e  Prfnce  Frédêrie^Gttillaume,  dcG4,  Rcylîrs;  la 
Fraternité,  ci-devant  ta  Princesie  Louise,  de  &4  canons. 
P.-J.  Gervais;  Délit,  de  54,  J.  Rcynbcndr:  te  Brace,  ci- 
devant /a  PrfacMie  Frédérique-Sophie-tPilhelmitte,  de  36. 
II.  Jacobion;  la  üettone,  de  ao,  H.-A.  Ruiseh;  ta  Cétèrité, 
Neiheld,de  18,  A.  llolland;/a  Panthère,  de  IG,i.-^(.  Krafft; 
fEeho,  de  16,  J.-D.  Mulquelier;  ta  Mouche,  de  8,  C.  Cor- 
nelissen.  Tous  rcs  officiers,  rcanis  avec  tout  le  corps  de 
marine,  par  résolution  des  cUls  généraux,  du  ’J7  février  der- 
nier, ont  été  provisoirement  rétablis  par  le  conilié  dans  leurs 
rangs  ou  grades  respectita. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  — Les  rolnisires  plénipotentiaires  de  U répu- 
3*  Série,—  Tome  XL 


bliquc  IialAvc,  arrivés  depuis  quelque  temps  dans  celte  vfTIe, 
ont  été  accueillis  avec  distinction  |>ar  le  gouvernement;  ila 
ont  traité,  avec  des  coramlssiiros  nommés  à cet  effet,  des 
grands  Intérêts  des  deux  peuples. 

Nous  savon.vque  les  né];ociatlons  ontétéponaséesau  point 
que  l'un  des  deux  ministres  est  parti  pour  aller  taire  agnitT. 
aux  états  généraux  les  propositions  de  notre  gouvernement 
et  hiWer  leurrésoluiloo  définitive. 

Le  retour  de  ce  ministre,  qui  sera  sans  donte  très-nrompt, 
ne  tardera  pas  A être  suivi  de  la  conclusion  d’un  irallé  d'al- 
liance et  de  commerce  entre  les  deux  républiques,  traité  qui 
ne  contribuera  pas  peu  à les  rendre  florissantes  au  dedans  et 
formidables  au  dehors. 


Dce/aralion  et  demande  en  appel  nominal,  faites  par  pht^ 
siCMCs  membres,  le  13  germinal  an  3*.  et  dont  fa  t'-on^ 
vention  a décrété  C impression  et  renvoi  aux  départemenis 
et  aux  armées. 

le  déclare,  sur  mon  Imnneur,  que  moi , dénonciateur,  Je 
demande  l'appel  nominal , la  liberté  des  opinloos  étant 
violée.  Leuoirtrb. 

Viennent  ensuite  les  signatures  satvantes  : 

Chasles,  P.-P.  Duliem,  Méaullc,  î>onard  Donrdon,  C.  Ma- 
ribon  dit  Montant,  Micliaud,  Couppc  (de  l'Oise),  Arroonville, 
Soubranv,  l.cTasseurlde  la  Sartlie),  Boyaval,  Dupuch,  Ihiu- 
iroue,  Peyssard.  Lccarpenücr,  Lesage-Sénnult,  Charles  l)u- 
val,  Ingrand,  CrasMJU.s,  tîrosse-liurocher,  Ruamps,  Levas - 
sirur  (de  la  Meurihe',  Brunellr.  (luimbertaul,  Lcfiut,  OKliet, 
la'gcnce,  Javoqoes,  Prieur  (de  la  Marne),  Barbeau  Uubarnin, 
Guayvernon,  Frécine.  Guyardln.  Prieur,  l.anoi.  Oirabon  fils 
aîné,  Calou,  Thirion.  Malgnet,  Rrisson,  Bnurbote,  Albiiic, 
J.-B  F.douard,  Gelin,  G.  Romroe,  Esrudier.  Alard,  Faynu, 
Guyion.  Robert  (!},  Voulland,  Pons  (de  Verdun),  entendent 
Inviter  les  dloyeos  des  tribunes  à seconder  la  CooveDÜon 
nationale. 


LIBRAIRIE. 

Fin  de  ta  S'oliee  âe  quelques  outrages  dont  il  ne  reste  que 
peu  d’exemplaires,  en  feuilles,  actuellement  en  tente  jus- 
au'au  20  floréal  prochain,  ckci  U citogen  Laporte,  rue 
Christine,  »•  3. 

Contes  de  Borcacc  et  de  la  reine  de  Navarre,  en  18  vol. 
In-8*,  ornés  de  185  gravures.  360  llr, 

U même  ouvrage,  avec  le  même  nombre  de  gravures , 
formai  in-l2-  150  liv.. 

Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  en  58  livraisons, 
étant  tout  ce  qui  a paru  jusqu'à  ce  jour.  2.500  iiv. 

Jérusalem  délivrée,  2 vol.  In-8*,  avec  21  grav.  40  Iiv. 
Lucrèce,  oo  do  la  .Nnlurcdcs  Choses,  nouvelle  édition,  avec 
une  figure  aux  frontispices  et  à chaque  chant,  2 vo).  in-8*, 
grand  et  Iicau  papier.  40  llv. 

Mémoires  concernant  Vhisloire.  les  sciences,  les  arts,  les 
mreurs  et  les  usages  des  Chinois,  15  voL  io-4*  ornés  de  lig. 
et  cartes.  300  llv. 

Œuvres  de  Pope,  8 vol.  In-8*  avec  fig.  200  Iiv. 

— de  Dubclloy.  6 vol.  avec  belles  grav.  60  Iiv. 

Nouvelles  de  Michel  Cervantes,  2 vol.  In-8*,  grand  papier. 

figures.  SO  llv. 

Œuvres  de  Blarlvaux,  12  vol.  in-8*.  200  Iiv. 

— de  Paliisot,  avec  les  caractères  de  Didot,  4 volumes 

in-8*.  fiO  llv. 

— de  Rcgnard,  4 vol.  ln-8*  avec  Cg.  72  llv. 

Philosophie  de  la  Nature,  édition  la  pins  complète.  7 vol. 

ln-8",  polder  fin, avec  13  licllcs  gravures.  110  Hv. 

Le  Poeme  dos  Mois,  par  Rouchcr,  2 vol.  ln-4*,  grand  pa- 
pier, aTcc  de  superbes  gravures  à cluquc  clianl.  100  lir. 
Romans  et  Contes  de  Voltaire,  3 vol.  grand  in-S",  cdiiioo 

(I)  Roberts  déclare  que  cette  signature  n'est  pis  Lv  vienne. 

A.  M. 
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de  Boolllon,  ovnés  de  fifpire*»  ilearous  et  culs>de-iuupr.  r>‘^ 
mitTcs  rpreuve*.  l'M  U». 

Tlu^trv  ilu  Monde,  oti,  par  dei  exemples  ürés  des  auteur» 
anc  iens  et  mo'lrmcs,  les  venu»  c(  lus  vkes  sont  eu  oppo»i> 
do:>.  4 vol.  iu-8*  ornés  de  ^ superbes  gravures.  OO  liv. 

Thôdtrc  de  Diderot*  3 vol.  in-l2.  lOlIv. 

Nouvel  abrégé  chronologique  de  IDisioIre  et  du  Droit 
public  d'Aliciuagne,  contenant  des  recberebes  sur  la  aaiure 
i!i  rcsprii  de»  loi»  dis  ectia  Dation,  par  U.  Pfeffel.  % volumes 
lo-4”.  bO  liv. 

I^e  même  ouvrage*  en  papier  d'HoIlsnde.  100  liv. 

nisiolre  cccicsiflstiquc*  par  Fleury* 30  vol.  In*12.  100  liv. 

Histoire  nationale,  ou  Annales  de  l'Empire  rrançai»,  dc> 
puis  Govis  Jusqu’à  nos  Jours,  ovue  143  fig.;  5 vol-  brochés. 

f>0  liv. 

Allas  moderne  portatif,  A l’osage  de  ceux  qui  veulent  ap> 
prendre  ou  enseigner  la  géographie,  1 vol.  in>8*.  Sùliv. 

Jugement  de  PAris  et  auircs  pièces*  par  Imbert,  1 vol. 
grand  ln-8*,  avec  belles  figures.  15  Hv- 

Le  pof^nae  des  Grâces,  1 grand  vol.  tn>8*.  avec  fig.  14  liv. 

Diciionnuirr  hbioriquc  du  Pari»  cl  de  ses  environs,  4 vol. 
in'8«  de  plus  de  1,000  pages  cliucun.  40  liv. 

De  la  Passion  du  Jeu,  par  liussaolx,  9 vol.  tO  liv. 

Exercices  des  commcuçnnl.s  1 vol.  le*8*.  18  liv. 

Esprit  et  usages  des  anciens  peuples,  par  Desmeuniers. 

3 vol.  In>8>  34  liv. 

fables  de  La  Fontaine,  avec  une  figure  A choque  fable, 

4 vol.  ln-8*.  48  liv. 

Galerie  do  l'ancienne  Cour»  8 vol.  ln-13.  33  llv. 

Mémoires  d'agriculture*  d’économie  rurale  et  domestique. 

Il  vol.  avec  (Ig.  (K)Mv. 

Œuvres  du  Montesquieu,  7 vol.  lo*l3.  31  liv. 

— de  Graffigni,  cooienaat  les  Lettres  d'une  Péruvienne 
d autres  ouvrage»,  4 vol.  ib  llv. 

Le»  opération»  de  change,  par  Ruelle.  In>8*.  15  llv. 

Recberches  historique»  et  nollilqnrs  sur  les  Etals  de  l'A* 
mérique  septentrionale,  4 vol.  In-S".  S3  llv. 

Table»  de  l’Eocyclopédl»,  »»rvani  A toute»  U»  éditions  In* 
folio,  tant  de  Pari»  que  de  Genève,  3 vol.  130  llv. 

Traité  de»  maladies  vénérieoties,  d'Astnic,  4 volumes 
Jo-13.  34  liv. 

Le  même  ouvrage  en  latin*  Id4*.  40  llv. 

Système  militaire  du  roi  de  PniMe,par  Mirabeau,  ouvrage 
O.  n>’  du  prés  de  100  gravures,  lo>4'*.  80  Hv. 

Voyage  de  Forsier  dans  lo  Nord,  3 volumes  ln>8*  avec 
Cii'te».  30  liv. 

N.  H.  Oa  trouvera  A U aséœe  adresse  une  fonte  aeuve  du 
fjiiti'ronain.  d'environ  ontc  feuilles,  avec  ri(.iUque. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüi4tnc4  de  Ptlêl, 

SL’ITB  DE  LA  SEAKCB  DU  10  GERMINAL. 

IltoN:  JedrmaTulaisunjottrà  tin  de  mes  coIlègiie.s 
(lex  renseignements  sur  Duhnn  ; il  me  répondit  qu’il 
nVt.iit  pas  i lunnant  que  celui-ci  tint  une  conduite 
si  extraordinaire,  parce  qu’il  n^avait  rien,  et  qu’il 
ne  pouvait  vivre  que  par  le  brigandage;  mais  quant 
ù Lesage-Senaiilt.  s'il  a pris  le  même  parti,  c'est 
qu'il  avait  peur  de  perdre  ce  qu’il  possèae. 

Legendre  (de  Paris)  ; J'ai  travaillé  au  comité  de 
sûreté  générale,  depuis  le  9 thermidor,  avec  Lesagp- 
Nénaiilt,  et  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  qu’un  pût 
lui  reprocher  un  seul  acte  arbitraire  ; j'ai  vu  en  lui 
nu  hoiimie  d'un  caractère  hotiiliant,  mai!»  cependant 
doux  et  philiinlhropique.  I)  travaillait  jour  et  nuit  à 
iiieltrc  en  liberté  ceux  qui  n’avaient  pas  mérité  d'élrc 
détenus. 

Quant  à Lecointre(de  Vcrsaillea),  je  crois  que,  si 
Vous  aviez  calculé  son  tempérament,  vous  auriez 
reconnu  que  c'est  à son  organisation  qu’est  due  suri 


extravagance;  la  plus  grande  partie  de  sa  famille 
est  composée  de  fous. 

Tai.i.ien  : Nous  avons  à prononcer  sur  des  liom- 
me.s  qui  ontconspiié  contre  la  représentation  nutio- 
iiaic  dans  la  journée  du  13  germinal;  nous  ne  de- 
vons pas  lesjugcr  sur  leurs  opinions,  mais  sur  leurs 
actions. 

Je  pose  en  principe  que  depuis  le  9 thermidor  il 
existe  une  faction  qui  s’e.st  consl, miment  opposée  au 
bien  qui  devait  naUirellemcnt  résulter  de  celle  ré- 
volution ; une  faclion  qui  a voulu  rétablir  le  régime 
alTrrux  de  la  terreur,  relever  les  échafauds  et  avilir 
In  rcpréseiitalion  iialiouale.  C'est  cette  faction  cri- 
minelle que  vous  avez  anéatilie  le  12 germinal  ; déjà 
vous  avez  mis  les  chefs  dans  i’iiiipossibilité  de  nuire, 
ii  reste  encore  à rraj)|HT  quelques  coupables;  met- 
tez-lesen  état  d'arrestalioii,  cl  laissez  au  peuple  à 
prononcer  sur  le  sort  de  ses  mandataires  inlidèles. 
Après  le  9 thermidor,  la  faction  se  réunit  d’abord 
avec  les  hommes  qui  voulaient  rétablir  le  règne  des 
lois  et  de  la  justice  ; mais  bientôt,  ne  pouvant  plus 
vivre  dans  un  élément  qui  lui  était  etranger,  elle  se 
.serra  autour  des  agents  de  l’ancien  gouvernement 
et  résolut  d’abattre  la  majorité  de  cette  assemblée. 
Vous  avez  vu  celle  faction  abominable  s'opposer 
avec  acliarnement  à la  rentrée  des  soixonte-4rcize 
de  vos  collègues  qu’elle  avait  jrtésdans  les  fers,  et  à 
celle  de  vingt-deux  autres  qui,  pendant  pins  de 
quinze  mois,  ont  eu  le  fer  assassin  levé  sur  leurs 
létrs;  vous  l'avez  entendue  vous  aceuser  ici  de  pro- 
léger le  royalisme  et  l'aristocratie,  et  ses  cris  siMi- 
lienx  ont  éié  répétés  danscette  enceinte  par  la  horde 
assassine  qui,  le  13  germinal . demandait  avec  fu- 
reur la  horde  des  palrtoiea  jacobint^  c'e4l-à-<liro 
des  assassins  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  18  germinal  avait  été  marqué  par  les  scélérats 
pour  l'ex^utionde  leur  affreux  projet.  Grdce  soit 
rendue  ô la  majorité  de  celte  asseinblée  : elle  a,  par 
son  attitude  ferme  et  maje.*Jueu$e,  déjoué  leurs 
complots  et  sauvé  la  patrie.  (Nouveaux  applaudis- 
senuiits.) 

Citoyens,  si  vous  n’atteignez  pas  aujourd'hui  tous 
les  hommes  qui  étaient  i la  tète  des  révoltés,  vous 
exposrz  la  France  R recevoir  encore  de  nouvelles 
convulsions;  il  faut  enfin  en  liuir,  il  faut  signaler 
tons  les  conspirateurs;  vous  les  connaîtrez  facile- 
menl  ; ce  sont  ceux  qui  sc  sont  déclarés  les  chefs  des 
rebelles;  ce  sont  ceux  qui,  aux  Jacobins,  ont  prêché 
l'iiisurreclion  contre  la  Convention  nationale;  cc 
sont  ceux  qui  ont  dit  qu’il  fallait  empêcher  que  Car- 
rier ne  fût  jugé.  Parmi  les  membre.s  nui  ont  été  dé- 
signés dans  le  rapport  du  comité  de  sArcté  générale 
se  trouve  Le.sagu-Sénanll;  je  ne  crois  pas  qu’il  ail 
jamais  formé  le  dessein  d’am  antir  la  représ<'nlation, 
ni  qu'il  soit  l’un  des  chefs  do  la  faction  qui  voulait 
opprimer  le  peuple.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dis- 
trait de  la  liste  ues  membres  dont  on  propo.se  l'ar- 
restation. 

Je  rais  vous  faire  connaître  ceux  que  je  crois  avoir 
conspiré  contre  la  Convention  nationale  depuis  le  9 
thermidor.  Voici  leurs  noms. 

Thuriot,  chef  de  la  faction  ; Cambon,  qui  s'esi  si- 
gnalé par  la  défense  qu'il  a faite  des  prévenus;  Le- 
vasseur (de  la  Sarthe),  assassin  de  Pnélippcaux  et 
chef  de  révolte  aux  Jacobins;  llentz,  qui  a fait  dé- 
truire line  ville  ennemie,  haTr  le  peuple  franpis  et 
la  révolution  ; Maignct,  contre  lequel  les  ceiiurrs  de 
Bédouin  demandent  vengeance;  Crassous,  qui  a dit 

ue  les  Jacobins  devaient  faire  » Carrier  un  rempart 

e leurs  corps.  Quant  à Joseph  Lebon,  Il  faut  le  vo- 
mir du  milieu  de  nous.  (VirsapplaiidissemenU.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Parmi  les  propositions  de 
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T illifiît  n (*n  C5l  une  qu'on  ne  peut  adopter  sans  i 
avoir  préalablement  supprime  la  peine  de  m<*rl.  j 

PluriVurr  tnemftrer  : 11  iics'agit  pas  ici  d'abutir  la  | 
peine  de  mort.  j 

UouBDON  (de  l'Oite)  : il  s’agitdc  déporter  Joseph 
Lebon....  Vuii.s  aviez  une  grande  rnisun  ù duiiner  | 
au  peuple,  lor5(]tie  vous  avez  décrété  la  déportatu  n | 
de  trois  grands  scélérats  ; cVtait  la  crainte  que  vous 
aviez  de  voir  alluiner  (a  guerre  civile  : mais  celle 
r.ii'on  n'existe  pas  pour  Lebon.  Lebon  a dépeuplé 
trois  rues  d'Arras;  il  a Tait  monter  à IVcliarand  des 
garçons  de  charrue  et  des  servantes  ; il  est  iinpos  i 
Ide  de  le  déporter.  (On  nppl.iiidit.)  Comment  vuu- 
jez-vonsqu'un  tribunalcriinineicundamiicà  la  mort, 
si  vous  déportez  Lebon?  Je  demande  rajournruient 
de  la  proposition  de  Tallien  à l'égard  de  Lebon. 

Merlin  (de  Thiunvüle)  prend  le  rpuleuil. 

Ls  Président:  Déjà  vous  avez  décrété  plusieurs 
irrestations;  je  crois  que  rinlentiou  de  i'nvxemblée 
est  de  délibérer  séparément  sur  chacune  d'elles. 
(Oui,  oui/) 

On  propose  l'arreslatioD  de  Moi'se  Bayle;  Je  la 
mets  aux  voix. 

L’assemblée  décrète  l’arrestation  de  Moïse  Bayle. 
(Vifs  appl.iudlssi’meiits.) 

Desrucs  : Je  dt'inande  <]ue  tous  les  membres  pren* 
iieolpart  à la  déliberaliuu. 

GmoN  : Je  demande  ta  parole.  Je  renx  le  bien 
de  ma  patrie  ; Je  veux  la  punition  de  tons  les  lraf> 
très,  de  tous  les  buveurs  de  sang;  mais,  ovant  de 
mettre  en  arrestation  un  repri^eiiLmt  du  [>enple,  il 
faut  connaître  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable. 
C’est  pour  la  première  fois  ou'on  accuse  dans  cette 
assemblée  Moïse  Bayle;  je  demande  qu’il  soit  en- 
tendu. 

Baüas  : Il  est  un  fait  qu'il  est  essentiel  de  hiire 
connaître  à l'assemblée:  c’est  que  la  faction  qui 
conspirait  contre  la  révolution  du  9 thermidor  avait 
déjà  prépare  une  municipalité  pour  U commune  de 
Paris. 

Guyton-Mobteau  : Il  faut  prouver  cela. 

Barras:  Je  le  prouverai,  cl  je  demande  que  Guy- 
ton  prouve  le  contraire.  (Ou  applaudit.) 

Bourdon  (de,  l’Oise)  : Une  municipalité  était  pré- 
parée. Ou  avait  même  désigné  un  nouvel  Hanriot 
pour  commander  la  force  armée.  On  avait  organisé 
un  tribunal  de  sang,  sous  la  dénomination  de  Àawle 
eour  nationale.  On  devait  y traduire  soixante  repré> 
sentants  du  peuple.  Kous  connaissons  déjà  les  noms 
de  vingt-deux. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  tout  était  prépsré  pour 
opérer  une  contre  révolulion.  On  voulait  miiettre 
I»*  gouvernement  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  ont 
si  cruellement  abusé;  et  aujourd'hui,  quclqiirs 
niemhrcg  paraissent  douter  de  la  réalité  de  cette 
conspii  alioii.  Ilsparnissenten  douter, et  ils  étayaient 
les  révoltés.  C’est  un  fait  dont  le  peuple  a été  té- 
moin. Je  demande  l’arrestation  des  membres  qui 
ont  été  désigrn^  dans  le  rapport.  Quant  à Les.vgc- 
Sénault,  je  dois  dire  nue  je  I ai  vu,  au  comité  de  sd- 
rcié  générale,  occu|>é  à réparer  les  maux  uu’avait 
faits  a la  France  raiicien  gouvernement.  Seulement, 
lorsque  les  Jacobins  furent  fermés,  il  inanilesta 
quelques  regrets  sur  la  clôture  de  cet  antre  à vo- 
leurs, mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  le 
décréter  d’arrestation.  Je  demandcl  'ordre  du  jour 
quant  à ce  qui  le  concerne. 

Clauzel  : J'ai  été  le  collègue  de  Leaage-Sénault 
aux  comités  de  sûreté  générale  ci  à celui  des  mar- 


chés. Je'  dois  dire  qn'il  nmî.iil  .'»vi  c indignation  du 
gouvernemciil.  J’appnie  Vordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  h l’ordre  du  jour  sur  l’arrcsla- 
tion  de  Lcsagc-Sénaull. 

Cambacérès  : Voici  le  motif  qui  m*a  déterminé  à 
demamier  la  parole  en  ce  moment  : j’ai  entrmtn 
Bourdon  (de  l'Oise),  et  après  lui  Tallien,  proposer 
de  smimetlre  au  peuple  réuni  dans  les  assemblées 
les  mesures  que  les  circonstances  vous  détermi' 
naiciit  à prendre. 

Plusieun  membree  : Il  ne  s’agit  pas  de  ccla. 

Cambacérès  : Je  demande  la  parole  aprè^  les  ar- 
rcst.ilions. 

Le  président  met  successivement  aux  voix  î’arres- 
t.nlion  de  Thuriol,  Cambon,  Cranel  (de  Marseille), 
Heiitz,  Msignet,  Leva&scur  (de  la  Sarlhe),  Crasaous 
cl  Lecoinlre  (de  Versailles).  — Elle  est  décrétée. 

On  demande  l’irrrstation  de  Taillefer. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  Jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Louvet  : Il  ne  peut  pas  entrer  dans  mon  inten- 
tiop  de  surprendre  un  uécret;  j'ai  voté  pour  l’nrre^ 
tatmn  des  membres  désignés  dans  le  rapport  de  vo- 
tre comité  de  sûreté  générale,  et  contre  lesquels  il 
existait  des  pièct'S.  Je  n’ai  pas  volé  pour  i'arrtstalioo 
des  autres.  Je  demande  la  parole  contre  un  décret 
rendu.  L’àssemblce  veut-elle  me  l'accorder? 

Un  grand  nombre  de  mimbree  : Non,  non  I 

L'a.Asemblée  refuse  la  parole  à Louvet. 

Merlin  (de  Douai)  : Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  autorisé  a désigner  les  lieux 
dans  les<|uels  nos  collègues  arrêtes  doivent  être 
transférés.  Je  demande  la  même  autorisation  pour 
ceux  qui  sont  en  ce  moment-ci  à Ram  ; car  il  y a un 
rérituüle  danger  à les  agglomérer  ainsi  dans  un 
même  lieu. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

On  secrétaire  fait  une  nouvelle  lecture  du  décret 
qui  vient  d’étre  rendu.  — L'assemblée  en  adopte  ta 
rédaction. 

— U séance  est  levée  )i  cinq  heures,  au  miTiru 
des  applaudissements  et  des  cris  de  vioe  la  Convenu 
«on  f vive  la  république  I 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  tO  OERMINAL. 

La  Convention  procède  à l'appel  nominal  pour  le 
renouvcllnncnl  du  bureau.  Boissy  d'Anglas  obtient 
la  majorité  [lour  la  présidence  ; les  nouveaux  secré- 
taires sont  ^Inüm,  Bailleiil  et  Lanlhiinss. 

SÉANCE  DU  17  OEIMINAL. 

Présidence  de  Biriseg  fPJngtas* 

François  : Je  rappelle  la  dénonciation  faite  hier 
contre  le  frère  de  'raillcfer  , adjudant  général  à 
Amiens;  cet  orTicirr  s'rsl  rendu  coupable  de  lapins 
grande  négligence  ; je  demande  qu  il  soildesUlud, 
et  que  la  Cunveution  le  déclare  incapable  de  servir 
désormais  la  république. 

André  Dumont  : Je  m'oppoee  de  toutes  mes  forces 
B la  proposilion  qui  vous  est  faite.  Je  m'empresse- 
rais de  Tappuyer,  si  le  frère  de  Taillefer  avait  eu 
main  la  première  autorité  dans  la  commune  d'A- 
miens, car  il  serait  bien  coupable  de  n’élre  pas  sorti 
de  chez  lui  pendant  les  troubles;  mais  il  y a au- 
dessus  de  lui  un  général  divisionosire  et  un  com- 
mandant temporaire  : c'était  à eux  qu'appartenait  le 
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som  de  faire  cx(^uter  les  lois;  ils  rontfaü.et  pour 
cela  ilsunt  elë  trahies  dans  les  rues  par  les  cheveux. 
Taiilefer  n était  rien  alors  ; on  ne  peut  donc  lui  faire 
lin  crime  d'èlre  resté  dans  l'inaction.  Je  dirai  à son 
avantage  t^u'il  a toujours  été  i'eniirmi  des  séditieux 

3 ni  prêchaient  la  révolté  dans  la  Société  populaire 
'Amiens.  Il  est  venu  à Paris  pour  voir  sou  irère, 
député,  avec  qui  il  était  brouillé  ; il  lui  a dit  que, 
s'il  ne  changeait  pas  d'opinion,  il  le  dénoncerait  lui- 
même. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui 
vient  d'élre  faite. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand  est  admise  à la  barre. 

Btutcxol,  orateur  : Représentants,  le  31  mai,  des 
factieux  fondèrent  leur  tyrannie  sur  les  ruines  de 
la  rrprësenlation  nationale.  Pendant  quinze  mois  la 
France,  livrée  ù toutes  les  horreurs  de  la  férocité, 
fut  couverte  de  crimes  et  de  deuil. 

Celte  journée,  vous  l’avez  jugée  ; qiielques-uiisde 
ses  provocateurs  sont  tombés  sous  te  glaive  de  la 
loi.  Les  trophées  hypocrites  qu'ils  lui  avainitélevés 
ont  disparu.  Les  restes  étaient  dans  votre  sein. 

Cependant  celle  faction  scélérate,  toujours  abat- 
tue et  sans  cesse  renaissante,  méditait  le  renouvel- 
lement de  ces  scènes  d'horceur.  Déjà  les  stipemliés 
du  crime  s'agitaient.  Les  poignards  parricides  étaient 
levés.  Grâces  au  génie  qui  veille  sur  la  France,  ces 
criminels  efforts  ont  été  déjoués!  C'est  au  milieu  de 
tant  d'orages  oue,  calmes  et  tranquilles  au  sifiiat, 
vous  avez  porté  celle  loi  qui  comprime  à jamais  les 
malveillants. 

Ilaintenez  cette  attitude  fière  et  imposante.  Rap- 
pelez-vous que  vous  êtes  les  représentants  d'un 
peuple  libre;  que  celle  faction  qui  s'est  élevée  au 
.sein  de  Paris  ne  croie  plus  vous  dominer  et  dicter 
des  lois  à la  répnhlique.  Vous  travaillez  pour  la 
grande  famille;  elle  ne  sera  jamais  gouvernée  par 
une  poignée  de  factieux.  Les  bons  citoyens  sont  là  : 
ceux  des  départements  sont  debout,  prêts  à vous 
faire  un  remparlde  leurs  corps. 

Le  Pbêsident,  à la  dépuUtion  .•  La  révolte  du  31 
mai  fut  le  crime  de  quelques  rdctieiix  qui  voulnieiil 
ustirprr  la  souveraineté  du  peuple;  elle  lut  pour  eux 
le  premier  échelon  de  celle  tyrannie  qui  devait  cou- 
vrir la  France  de  sang  et  de  larmes  ; elle  fut  la  pre- 
mière cause  du  long  asservissement  de  la  représen- 
tation nationale  ; et  quinze  mois  decriines  ont  appris 
à lajiiger. 

Le  9 thermidor  a effacé  la  honte  du  31  mai  ; et  la 
Convention,  devenue  libre,  a dit  au  peuple  la  vérité 
sur  cette  ex«*crable  journée,  et  le  peuple  entier  pro- 
fesse aujourd'hui  l'opinion  que  vous  venez  de  maiii- 
fesler. 

Vous  félicitez  la  Convention  sur  son  énergie  et  sa 
justice;  pendant  que  vous  veniez  auprès  aelle,  la 
Convention  acquérait  de  nouveaux  droits  à la  con- 
liancf  du  peuple.  Elle  terminait,  le  12  germinal,  la 
révolution  du  9 thermidor,  et  assurait  à jamais  l'em- 
pire sacré  des  lois. 

La  Convention  a entendu  les  propositions  que 
vous  lui  soumettez;  elle  s'en  fera  rentlre  compte,  et 
elle  vous  invite  à sa  séance. 

~ Une  députation  de  la  comronne  d’Evreux  est 
admise  à la  barre. 

L*orat€ur:  Représentants,  nous  apprenons  vos 

dangers nous  frémissons.....  nous  apprenons 

votre  victoire nous  applaudissons 

Un  nouveau  31  mai  était  organisé  ; un  grand  at- 
tentat allait  couvrir  la  France  de  deuil  : déjà  la  ter- 


reur farouche  attelait  son  char,  et  les  mânes  de  Ro- 
bespierre, encore  altérés  de  sang,  deinaiidaieiit  de 
nouvelles  victimes. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  veille  sur  la  France  ; il 
a présidé  à vus  délibérations  : votre  courage,  votre 
énergie  ont  encore  nne  fois  sauvé  la  répubhquc. 
L'orateur  lit  le  proccs-vcrbal  suivant: 

Atitmbléé  générale  de  la  commune  d’Evreux^  con- 
voquée extraordinairement,  et  présidée  par  le 
représentant  du  peuple  Bermer,  où  étaient  let 
autorités  constituées  réunies. 

Bernier  a dit  : • La  république  est  encore  une  fois 
sauvée  ; ils  sont  terrassés  les  monstres  qui  voulaient 
aigrir  le  peuple  par  la  famine,  et  reprendre  eusuilc 
leurs  poignards  pour  l'égorger,  ils  sont  terrassés... 

la  Convention  veille ils  ne  se  relèveront  plus.  • 

Il  annonce  que  les  complots  de  la  malveillance 
ont  tourné  contre  elle.  Il  peint,  en  termes  énergi- 
ques, les  dangers  qu'ont  counis  Paris,  la  représen- 
tation nationale  et  ta  république  entière. 

Un  saisissement  d'effroi  s'empare  de  tous  les  es- 
prits  Les  hommes  qui  ne  furent  pas  trompés  au 

31  mai , les  hommes  qui,  dès  1789,  voulaient  la  li- 
berté et  la  veulent  encore,  se  lèvent  et  sont  prêts  ii 
marcher. 

Bernier  les  arrête  : • Mes  amis,  la  Convention  na- 
tionale triomphe;  le  peuple  de  Paris,  les  bons  ci- 
toyens l'environnent.  Les  quatre  prévenus  sont  dé- 
portés; leurs  complices  sont  aux  fers;  une  force 
imposante  est  là'.  Le  sanctuaire  des  lois  ne  sera  plus 
violé.  • A ces  mots,  des  cris  de  joie  parlent  du  sein 
de  rassemblée.  L’enthuusiasmedelaverlueût  étouffé 
les  murmures  du  crime,  s’il  eût  osé  se  faire  enten- 
dre. (On  applaudit.) 

— Dussaulz  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

DUSSAU1.X  : Observez  citoyens  collègues,  que  je  ne 
prétends  point  plaider  ici  la  cause  des  grnnus  crimi- 
nels, s’il  en  existe  encore;  mais  il  me  semble  qu’à 
bien  des  égards  justice  est  faite  ; ce  qui  me  suffit  pour 
eiilrereii  matière. 

Aprè.s  la  journée  du  12  germinal,  l'hydre  contre- 
révuliitiunnaire  et  ses  têtes  reuaissaiitcs  sont  enflQ 
tombées  sous  vos  coups.  Avares  du  sang  humain, 
vous  vous  êtes  contentés  de  jeter  la  terreur  au  sein 
des  nouveaux  conspirateurs  qui  voulaient  la  rappe- 
ler; d'ailleurs,  le  règne  des  lois  s'approche;  la  sé- 
curité renaît,  et  la  république  triomphe  désorm.iis 
sans  obstacle,  tant  au  dedans  qu’au  dehors.  Pour- 
suivez, législateurs,  achevez  maintenant  la  résur- 
rection morale  de  la  nation  française. 

Que  faisaient  nos  bourreaux,  que  je  ne  daigne 

fias  même  appeler  nos  tyrans,  quand  ils  organisaient 
P crime  et  rhomicidc?  Ils  avaient  grand  soin  de 
dégrader  rhnmme  pour  l'asservir,  d'allércrson  in- 
stinct, d'éteindre  le  flambeau  de  sa  conscience,  et 
de  le  ravaler  au-dessous  des  brutes  les  plus  féroces. 
Nous  qui  voulons  maintenir  la  liberté  conquise  à si 
rands  frais,  continuons  à marcher  dans  un  sens 
iamétralemcnt  contraire  au  leur,  et  ne  désespé- 
rons point  de  faire  autant  de  bien  que  ces  monstres 
ont  fait  de  mal. 

Que  faisaient-ils  encore?  Ils  consacraient  l'impos- 
ture et  les  plus  horribles  attentats  par  des  fêtes,  des 
statues,  des  monuments:  leurs  fêtes,  leurs  statues, 
leurs  monuments  se  sont  évanouis  comme  réclair 
I qui  précède  la  foudre.  Leurs  fêtes  sacrilèges  sont  au- 
I jourd'hui  délestées,  leurs  infâmes  monuments  ont 
été  souillés,  pulvérisés,  et  le  peuple  s'est  écrié:  O 
! Providence  ! il  est  donc  un  Dieu  vengeur  ! 
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L<‘gislalcurs  maçnanimfS  et  bicnrjisants,  organes 
de  la  jiislicc  élerniTle^  daignez  m’enlcnilre  avec  ijucl- 
que  iiululgeiice;  cequejc  vais  dire,  je  l'ai  puisé  dans 
vos  généreuses  intciiliuiis,  dans  ce  jusle*iuiiieu  qui 
piimt  le  crime  et  pardonne  à l'erreur. 

Depuis  longtemps  im  v<£U  secret  m'agite  et  me 
dévore.  L'Iiumnmlé,  de  concert  avec  le  génie  tulé< 
iaire  de  nos  btdles  contrées,  me  crie  : Que  crains-tu 
de  le  déclarer  ce  vœu  que  nous  t’avions  déjà  inspiré 
au  milieu  des  orages  et  dans  les  temps  les  plus  dé- 
sastreux ? Parie,  il  est  tem]>$,  et  nous  ferons  rcleutir 
DOS  voix  irrésistibles  dans  tous  les  cœurs. 

Des  milliers  de  bons  citoyens  ont  été  massacrés 
impitoyablement,  et  leurs  mines  ne  sont  |Kiinl  en- 
core apaises  : des  hommes  séduits  et  plus  faibles 
que  méchants,  éclairéspar  vos  lois,  demandent  à s'y 
soumettre.  A ces  deux  égards  je  voudrais,  pour  réin- 
tégrer l.i  incmuirc  des  uns  et  consoler  leurs  familles 
désolées,  que  l'on  se  hâtât  de  transmettre  à la  pos- 
térité, d'une  manière  authentique,  l'affliction  et  les 
regrets  de  la  nation  française. 

Pour  rallier  les  autres  ù la  société  fatiguée  des 
discordes  renaissantes;  pour  anéantir  jusqu  au  sou- 
venir de  la  terreur  anti-républicaine,  et  rétablir  la 
confiance  rratenielle  sans  laquelle  les  iiifoitimés 
morlelsse  nuisent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  rap- 
prochés; surtout  pour  effacer,  autant qu'ii  est  eu 
nous,  les  traces  sanglantes  qui  souillent  le  sol  de  la 
liberté,  je  voudrais  qu'en  signe  d'expiation  et  de 
clémence  il  fût  consacré  un  double  autel,  l'un  à 
l'humanité  gémissant  sur  les  urnes  cinéraires  de 
tant  de  bons  citoyens  récemment  immolés;  l'autre 
à la  miséricorde  qui,  de  tous  les  sentiments  naturels, 
exprime  sans  contredit  le  plus  exquis  : car,  frères  et 
amis  c’en  était  fait  du  genre  humain,  si,  dès  l'origine 
des  choses,  la  miséricorde  n'avait  pas  mis  un  terme 
aux  plus  justes  res^Milioients. 

Cet  autel  inviolable  et  fondé  sur  les  bases  éter- 
nelles de  la  justice  eide  ta  sensibilité  serait  posé  so- 
lennellement dans  l'une  de  places  que  l'on  ne 
traverse  plus  qu'eo  frémissant;  dans  riiiie  de  ces 
places  funèbres  ou  tant  de  citoyens  vertueux,  la 
fleur  et  la  gloire  de  la  nation,  ont  misérablement 
lini  leur  déplorable  vie...  où  je  comptais  finir  la 
mienne,  tandis  que  les  trois  quarts  de  cette  auguste 
assemblée  ii'altendüicnt  qu'un  geste  pour  porter 
leurs  têtes  à l'échafaud.  Brave  Camille,  tu  voulais  à 
peu  près  la  même  chose,  quelques  jours  avant  ta 
mort,  lorsque,  par  un  élan  sublime,  tu  osas  propo- 
ser un  cuniitc  ue  clémence  à des  tigres  de  plus  en 
plus  altérés  de  sang  humain,  et  c'est  ce  qui  t’a  fait 
périr  avec  la  jeune  épouse  ; mais  tous  deux  vous  vi- 
vrez dans  l'histoire  : combien  de  fois  tes  malheureux 
collècue.s  pro.scrils,  errant  alors  à travers  les  poi- 
gnard, ou  plongés  dans  des  cachots  fétides,  ont  en- 
vié ton  sort! 

Considére  z,  législateurs,  que  ce  monument,  uni- 
que dans  le  mond,  y ferait  peut-être  assez  de  sen- 
sation pour  ramener  aux  luis  primitives  de  la  bonne, 
de  l'inuulgenle  nature,  la  plupart  des  peuples  qui 
s'eu  sont  le  plus  écartés  : tant  les  signes  représenta- 
tifs de  la  conversion  unanime  d'une  grande  nation 
«ont  imposants  et  vénérables! 

Ajoutez  que  les  générations  futures  n’üublieraicnt 
jamais  nue  vous  auriez  donné  ce  grand  exemple  au 
sein  de  la  victoire.  Kus  contempuraios  eux-mêmes, 
d’un  pûlcà  l'autre,  n’eu  parleraient  pas  avec  moins 
d’altendrissi’mpnt  que  di‘ cette  paix  fameuse,  accor- 
dée par  Gélon  aux  Carthaginois,  à condition  qu’ils 
ne  sacrifieraient  plusde  victimes  humaines  à leurs 
barbares  déités. 

Je  demande  qu’il  soit  incessamment  élevé  un  au- 
tel en  signe  expiatoire  du  sang  français  injustement 


répandu  ; que  sur  l’une  des  faces  de  cet  autel  il  suit 
inscrit  : Regrets  de  ta  nation  ; et  sur  l'autre  : Mise- 
rievrde  aux  citoyens  éyares. 

***  : Les  sentiments  renfermés  dans  ce  discours 
sont  sublimes;  mais  je  ne  crois  pas  que  le  inomeiit 
de  les  consacrer  par  un  décret  soit  encore  arrivé. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Garran-Coulo.**  .*  Il  ne  faut  pas  laisser  croire  au 
peuple  que  le  plan  présenté  par  Diissaulx  soit  pre- 
matiiré.  Ce  n’est  jamais  trop  tût  qu’on  est  juste  et 
généreux;  le  immifiii  où  le  (leuple  fut  si  indigne- 
ment  démoralisé  est  précisément  celui  où  il  est  in- 
stant de  le  rendre  à la  vertu. 

Je  demande  l’impression  du  discours  de  Dussaulx 
et  rinsei'lion  au  Bulletin.  J'apnuie  en  outre  le  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

André  Dumont  : Il  est  important  de  faire  con- 
naître au  peuple  entier  tous  1rs  détails  de  la  conspi- 
ration du  12  germinal  ; le  rapport  du  comité  de  .sû- 
reté générale  n'a  pas  satisfait  tout  le  monde,  et  ce 
rapport  ne  pouvait  être  que  fort  imparfait,  vu  le  peu 
de  temps  employé  à sa  rédaction  et  riuipatience  de 
la  Convention. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport, 
qui  puisse  éclairer  le  peuple  sur  l'abîme  où  on  a 
voulu  l’entraîner. 

IsABEAU  : Les  membres  des  comités,  qui  sont  sans 
cesse  à leur  poste  dans  ces  iiiomonls  périlleux,  ont 
été  plus  occupés  d'agir  que  de  faire  des  phrases. 
J'appuie  la  motion  du  preopinant;  mais  je  uemaiidc 
qu’on  laisse  au  comité  le  temps  de  recueillir  toutes 
les  pièces  et  de  faire  un  rapport  vraiment  histori- 
que, qui  puisse  contenter  tout  le  inonde. 

La  proposition  de  Dumont  est  adoptée. 

Frébon  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

- La  parole  lui  est  accordée. 

Fréron  : La  force  des  conséquences  doit  entraîner 
sans  doute  la  Convention  vers  une  résolution  qui, 
si  elle  ne  satisfait  pas  entièrement  la  vengeance  na- 
tionale, satisfera  du  moins  rhunianité  et  honorera 
encore,  les  révuliiliuns  du  9 thermidor  et  du  12  ger- 
minal. Billaud,  Cullüt,  Barère  et  Vadier  ont  été 
condainnësà  la  déportation.  Par  ce  seul  fait  bi  peine 
de  mort  est  abolie  pour  tous  les  crimes  révolution- 
naires. 

Sur  quel  coupable,  en  effet,  pourrait-on  appeler 
le  glaive,  lorsque  les  plus  grands  criminels  ont 
échappé  à ses  coups?  qui  pumra-t-on  de  mort,  lors- 
qu'un laisse  la  vie  aux  décemvirs?  quel  crime  plus 
grand  peut  être  commis  en  révolution  que  celui  d'op- 
primer, de  déchirer,  d'ensanglanter  le  peuple  pen- 
dant dix-huit  mois?  Enverra-t-on  maintenant  à l'é- 
chafaud  les  coupables  suballernes,  les  agents,  les 
v.ilet$  des  monstres  que  nous  nous  sommes  conten- 
tés de  jeter  hors  du  territoire  de  la  France?  ne  serait- 
ce  point  commettre  à leur  égard  une  injustice  révol- 
tante? n’auraicnt-ils  pas  droit  de  dire:  Vous  avez 
laissé  la  vie  à ceux  quinous  ontdirigés,  commandés; 
nous  exigeons  de  vous  la  même  grâce;  vous  he  pouvez 
nous  la  refusersaiis  injustice.  Que  répondre  à une  pa- 
reille demande?  quelle  raison  allégui'r?Dira-t-onque 
la  nécessité  des  circonstances  exigeait  une  mesure 
prompte,  expéditive  et  facile?  Mais  qu'e$l-ce  ici 

ue  la  nécessité  des  circonstances,  sinon  un  crime 

e.  plus  que  les  accusés  et  leurs  complices  ont 
commis? 

Puiir  SC  dérober  ù la  justice,  ils  ont  excité  un  mou* 
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voment  séditieux  ; ils  ont  placé  la  Convention  sous 
les  poignards;  ils  ont  exposé  les  citoyens  aux  hor- 
reurs sniiglaiitea  de  la  guerre  civile;  ils  ont  mis  in 
répiiidiqiie  à deux  doigts  de  sa  porte.  Ainsi, b néces- 
sité dt'S  circonstances,  loin  de  provoquer,  en  leur 
faveur,  une  mesure  d'indulgence,  eût  dû  irriter  da- 
vantage encore  la  vengeance  nationale  contre  ces 
scélérats.  Si  donc  on  punissait  plus  sévèrement  les 
autres  coupables,  on  les  punirait  de  ne  s'élre  point 
révoltés  contre  la  justice,  ou  de  n’avoir  |K)int  été  en 
mesure  de  prendre  part  à la  révolte;  on  les  punirait 
plus  sévèrement,  parce  qu’ils  auraient  été  moins 
coupables.  Il  eût  été  sans  doute  plus  naturel  et  plus 
juste  de  mettre  hors  la  loi  Collet,  Billaud  et  Barère, 
cummechcfsinstigateur.sdelarébcllioir.maispuismic 
l'ordre  des  événements  n'a  point  permis  de  pmuirr 
cette  mesure,  bénissons-le  de  nous  avoir  fourni  cetlc 
occasion  de  proposer  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
pour  les  délits  révolutionnaires,  et  de  tarir  cette 
source  de  sang  qui  n'a  déjà  que  trop  coulé.  Parcelle 
abrogation  nous  brisons  le  poignard  dont  les  fac> 
lions  se  sont  servies,  et  dont  elles  pourraient  sc  ser- 
vir encore,  si  jamais  elles  renaissaient. 

Par  celle  abrogation  nous  consolons  rhumanité 
de  tous  les  maux  dont,  sous  nos  yeux,  les  conspira- 
teurs l'uni  alTIigée;  nous  ûtous  à la  révolution  ce 
masque  farouche  et  terrible  que  les  traîtres  lui 
avaient  donné  pour  la  faire  haïr  ; nous  fermons  du 
sceau  de  la  loi  les  veim  s du  peuple  français  ; nous 
Cüm(ilétoiis  le  caractère  de  la  révolution  de  thermi- 
dor; nous  honorons  la  philosophie  qui  gémissait  de 
voir  ses  conseil.*  abandonnés  et  tournés  en  sens  con- 
traire. Elle  sera  douce  pour  la  Convention  nationale 
la  nécessité  où  la  force  des  événements  l’a  placée*  il 
sera  d'un  augure  bien  favorable  le  jour  où  elle  dira 
A la  nation  française  : Jamais  je  ne  fus  ni  barbare  ni 
avide  de  sang;  les  factions  seules  l'ont  fait  couler; 
elles  sont  an^tilics;  leur  alTreux  système  l’est  avec 
elles;  U loi  ne  sera  plus  ensanglantée.  Il  est  de.s  cri- 
mes néanmoins  pour  lesquels  il  ne  faut  rien  rabattre 
de  l’ancienne  .sévérité  ; l'indulgence  et  la  douceur 
deviennent  barbarie  lorsqu'elles  peuvent  compro- 
mettre la  liberté  et  la  patrie  ; b mort  restera  toujours 
en  sentinelle  sur  b frontière,  pour  empêcher  de 
revenir  parmi  nous  les  lâches  qui  ont  d^erté  leur 

Cays,  qui  ont  été  vendre  leur  honte  et  prêter  leurs 
ras  aux  ennemis  de  la  France,  et  qui  ont  rendu  la 

f [lierre  étrangère  plus  alTreuse  encore,  en  y mêlant 
e caractère  détestable  de  la  guerre  civile. 

.Non,  les  bras  de  la  liberté  ne  s’ouvriroot  jamais 

fiour  eux;  ils  n'y  pourront  jamais  trouver  que  l'écha- 
aud.  Ils  se  sont  déportéseux-mémrs;  qu'ils  conti- 
nuent à traîner  de  pays  en  paya,  de  cour  en  cour, 
leur  honte  orgueilleuse;  et  que  l’attrait  de  l'indul- 
gence ne  ramene  point  eei  monstres  dans  le  sein  de 
la  patrie  qu’ils  ont  déchirée!  L'indulgence  de  la  lui 
ne  sera  pas  non  plus  pour  les  voleurs  publics,  qui 
coritreferaienl  le  signe  de  la  richesse  nationale,  d'une 
main  faussaire  ap|K>srraient  sur  un  papier  coupable 
la  signature  du  peuple  français,  il  est  nécessaire 
aussi  de  retenir  par  l'aspect  du  glaive  sans  cesse  levé 
sur  eux  les  traîtres  qui  oseraient  enlretenir  avec  l'é- 
tranger des  correspondances  criminel  les,  et  allache- 
nieni  sur  une  terre  ennemie  lesüls  de  leurs  intri- 
gues Mberticides. 

La  mort  doit  planer  paiement  sur  la  tête  du  gé- 
néral perfide  qui  vendrait  aux  ennemis  de  la  France 
le  sang  généretii  de  ses  concitoyens.  Vous  répon- 
drez, a quiconque  jettera  un  cri  en  faveur  de  la 
royauté,  pnr  un  cri  de  mort.  Tous  ces  délits  doivent 
être  expiés  sur  un  échafaud.  Tous  les  autres  crimes 
révolutionnaires  doivent  être  punis  de  la  déporta- 
tion. 


Resserrons  l’empire  de  b mort  dans  les  bornes  de 
b plus  stricte  justice.  Un  temps  plus  heureux  vien- 
dra, sans  doute,  où  il  sera  permis  à la  philosophie 
de  mettre  en  pratique  tous  tes  résultats  de  ses  mé- 
ditations philanthropiques.  Un  jour,  sans  doute,  le 
glaire  sera  brisé,  les  écnafatids  seront  renversés  pour 
jamai.s. 

Nos  regards  se  portent  avec  attendrissement  sur 
cetteprrspective  aun  avenir  plus  serein  et  plus  doux; 
mais  b prudence  ne  permet  point  de  ravancer;tous 
nos  efforts  doivent  tendre  seulement  à en  accélérer 
l'époiine;  tous  nos  vœux  doivent  l’appeler.  Fai- 
sons en  ee  moment  tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de 
faire;  soyons  humain  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  souffrir,  ou  plutûl  autant  qu’elles  nous 
ordonnent  de  l’élre.La  première  de  toutes  les  justices 
consiste  à être  consétiuent.  Nous  avons  puni  Coilot, 
Billaud,  Barère,  de  la  déportation  : la  déportation 
est  donc  la  seule  peine  que  nous  puissions  infliger  ô 
leurs  complices  et  à tons  leurs  agents,  et  à tons  1rs 
citoyens  convaincus  d'autres  crimes  révolutionnai- 
res que  ceux  que  nous  venons  d'excepter. 

Représentants,  tel  est  le  vsu  public  ; tels  sont  tes 
souhaits  et  l'opinion  de  tous  1rs  bons  citoyens.  Vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  d'y  accéder  : rhiiinanilé 
vous  en  fait  une  loi,  et  b justice  vous  le  commande. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

• La  Convemion  oaik>oaI«  décrète  : 

• Ari.  I**.  La  pcioc  dit  mort  est  oixiUe  pour  tous  les  délits 
réroluilonaalres,  excepté  pour  les  crimes  d'ëmigraiioo,  li'to- 
(elltl'cnce  criminelle  et  prouvée  avec  l'élranQer,  Je  fabrica- 
lion  de  faux  asiigaals,  trahison  militaire  et  provocalitm  «la 
royauté. 

• II.  La  dëporttllm  est  sabsiildée  A Is  peine  de  mort  pour 
tous  les  déllu  révolallonoalrcs,  hors  ceux  portés  co  l'artlele 
précédent. 

« UL  Le  iiibuDsI  révoluilonntire,  ausslldl  que  le  procès 
qui  s'inslruil  contre  Fouqulcr-Tinvill«  ri  scs  complices  sera 
lermlné,  ne  connaîtra  plus  que  des  délits  poru^  en  l'arii- 
cle  !•'. 

t IV.  A l’avralr,  les  délits  rérotutlonnaires  qui  ne  sont 
pas  compris  dam  l'snlcle  I*'  seront  ju(;és  par  les  trlhunnitx 
criminels  des  déperlemcsu  respeetifli  où  le  trouveront  les 
accuses. 

• V.  Le  comllé  de  législation  présentora,  sous  trois  Jours, 
une  loi  qui  dciurmiue  les  cas  où  la  peloo  de  la  déporidtlun 
est  apnlirahlc. 

« VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courrlrri 
extraordinaires  aux  «rméc.<i  et  dans  tous  les  départemcnls.s 

L’assemblée  nppbmlit  b motion  de  Fréron,  et  en 
ordonne  rimpressiun  et  le  renvoi  aux  comités. 

*—  Sur  le  rapport  de  Fourcruy,  au  nom  du  romité 
de  salut  public,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

s La  Conveniton  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  aon  comité  de  salut  public,  décréta  oa  qui  suU  : 

I An.  l«r.  Les  salpéirlers  commissioanés  recevront  une 
lodeninilé  de  4 tous  pur  chaque  livre  de  salpêtre  qu'iU  au- 
ront versée  direetement  dans  li^s  roacasins  de  i'attrace  îles 
salpêtre» et  jioudrca  , depuis  le  l*r  gmtiinal  an  X*  jusqu'au 
‘JO  veDlOM.  au  3«  inclu&ivi  raeot.  Cette  iodcraalié  oc  sera  quu 
de  9 sous  pnr  livre  sur  le  salpêtre  que  les  mêmes  saii»éiiifj  s 
auront  versé  dans  les  dépôts  de  la  fabrlcaüun  révoluliou- 
nalre. 

< ll.Atiendu  le  reorhérisaem«nt  dea  matières  eide  la  maln- 
d'ouvre,  le  prix  du  salpêtre  est  provlsoireraeoi  Axé  à 6 llv. 
la  livre,  a complt-r  du  l«r  germlual  présent  mois. 

• Ht.  Les  salpciricri  sérum  tenus,  comme  précédemment, 
de  livrer  leur  sal(>êlre  daus  les  mapasins  de  ragence:  ils 
n'étirouvernni  d'autre  retenue  que  celle  qui  pourra  dériver 
d<‘  1.1  qualité  du  salpêtre  livré,  lorsqu'il  donnera  au  raflln.iijê 
plus  de  30  pour  lüOdedécbci:  ce  qui  sera  coostalé  par  des 
épreuves  failes  en  présence  dee  aalpéirlen. 

■ IV.  Les  salpétriers  s'apprevisloaiicroal  dorénavant  de 
pousse  par  la  voie  du  cummcrce  s l'agence  as  t'en  appro- 
visionnera  que  pour  son  propre  service,  et  pour  en  fournir, 
au  taux  du  commerce,  aux  salpéuiers  qui  u'auruut  p£s  Us 
moyens  ou  les  facilités  de  s'en  procurer. 
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< V.  Lea  loti  prér<Sien(cs,  concernant  la  fouille  ol  l'rnl^o* 
nent  de*  militriuui  Mlp#lré6«  proveoanl  du«  dc'nioiiilunf, 
cooiinuerool  è être  obeervéet. 

■ VI.  Le»  Mlp^irier»  re»teronl  toumls  à le  m^mc  lurrelL 
lance  t(  à U même  jioUce.  Le»  corp»  admiDUiretif»  leur 
accorderont  appui  et  proleciion,  et  i(‘rmlncroal,  comme  par 
le  pa»»é,  les  différend»  qui  pourraienl»'élL-verà  raUuii  de  la 
fouille  et  4e  l'enlèvemeiU  de»  terres  et  maiériauv  »al|>^irL's. 

t Vil.  Lri  roromunes  qui  roudront  contiouer  l’eipluita- 
llon  du  »al|)éire  aeront  tepur»  dVn  faire  leur  déclaration  lu 
oommiaMrUt  d«  ragence  de»  poudres,  et  de  verser  leur 
salpêtre  dans  les  magasins  de  rageocc  Ce  salpêtre  sera  payé 
au  même  prix,  et  »oumls  aux  mêmes  éprcurca  que  celui  des 
aalpêlrlen  oommisslonoês 

« VIII.  Les  ustensiles  requis  pour  le  scrTice  des  alcUers 
communs  oO  l'on  aura  cessé  le»  tmvaux  seront  restitués  aux 
propriétaires;  ceux  de  ces  usieotiles  requis,  encore  oéces> 
Mires  dans  les  ateliers  où  le  travail  sera  coolloué,  seront 
payés,  aux  prix  du  commerce,  aux  propriétaires  par  les  com' 
iDUoex  auxquelles  les  ateliers  api>ariienncDt. 

• IX.  Les  ustensiles  dont  le  prix  a été  |iayé  Mir  tes  fonds 
avancés  par  le  tn-sor  public,  et  qui  existeront  dons  les  ate- 
liers dont  la  travail  acesaé  ouertsera,  aeroni.  après  avoir 
clé  estimés,  vendus  aux  riloyrns  qui  voudront  entreprendre 
J.1  fabrL.ation  du  Ml|>élre,  et  qui  seront  tenus  d'obtenir  des 
commissions  de  salpéirlcrs. 

< X.  Les  admInUirnIcurs  de  district  sont  autorisées  h ac- 
corder. sous  bonne  et  valable  cauiiuii,  les  facilités  conveoa* 
bina  pour  le  payement  de  In  valeur  desfiils  ustensiles  qui  se- 
ront vendus  à des  anciens  ou  à des  nouveaux  salpéirlcrs. 

• XI.  Les  agnoU  salpéirlcrs  de  district  et  les  pré|>oscs 
Instrucieurs  dedépsrtenrnl  nommés  eonfbnnétnenl  i la  loi 
du  U frimaire  cesse  root  toutes  fonciiona.  Ceux  qui  sont 
encore  on  activité  recevront  leur  traitement  jusqu'au 
1er  prairial  exclutlvemcnl. 

« XII.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  i réglrr  Tor* 
franîMllon  de  l’agence  des  poudres  cl  salpêtres  de  manière  i 
lifoilnuer  les  frais  et  A r^olariser  définitivement  les  opéra- 
tions de  celle  agonoe.  » 

— • L«  CoRveDiion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I**.  Les  fournitures  parüeullères  de  poudre  fine  ou 
de  poudre  de  guerre,  que  le  comité  de  salut  public  croira 
devoir  autoriser,  seront  payées  dofénavani,  et  Jusqu'à  nou- 
vel ordre,  A raisoa  do  tiliv.  la  livre, 

• U.  Us  poudres  de  mine  nécessaires  aux  travaux  publics 

et  A rcxplolialioo  des  mines  et  carrières  coniinuerout  A être 
délivrces  confortoémenl  à loi  du  11  mars  1TU3  (vieux 
style),  cl  seront  pajérs  A 10  liv.  la  livre.  * 

• lll  Les  fournitures  de  salpêtres  auiortaéru  par  lot  lois 
précédentes  ne  pourront  être  faites  qu'aux  pris  suivants, 
savoir  : 

- Salpêtre  brui,  6 Uv.  la  livre, 

t Salpêtre  raffiné,  10  liv.  la  livre.  » 

MstLiN  (de  Thionvillf)  : Grâce  à IVoergie,  Au 
zèle,  au  patriotisme  ardriii  de  iu  garde  nationale 
parisiènof,  la  traiiqiiillilé  ptibliqne  ne  sera  plus 
troublée.  De  grands  pouvoirs  ont  été  remis  dans  nos 
tnains;  mes  collègues  Augiiia,  Dnrras  et  moi  nous 
pensons  que  nous  ne  devons  plus  les  conserver; 
noua  nousempresaoiiide  les  remcUre  dans  les  mains 
de  la  Convention  nationale,  qui  a bien  voulu  nous 
les  confier. 

La  Convention  nationale  décrMe  quê  cetto  décta* 
ration  sera  iniérde  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  18  OfiBMIKAL. 

Un  des  secrétaires  lit  In  lettre  suivante  i 

lanvltle,la  18  germ'tnsl. 

■ Citoyens  Collègues,  vous  avez  ordnnm' que  je 
retournerais  dans  les  départenienlsenvironuont  Pa- 
ris, pour  assurer  ses  siibsi»Unces;  je  suis  à J.im  ille, 
district  le  ph»s  fromrntenx  de  la  ci-devant  Deattce. 
J’y  ai  trouvé  d'abontlanles  ressources  en  grains; 
sous  peu  de  jours  vous  en  ressentirez  tes  hciircul 


effi-ts.  Le  coup  que  vous  venesde  porter  aux  (bc- 
tieux,  aux  royalistes  cl  aux  oiiarcbUles.  ue  contri- 
buera pas  peu  à nous  procurer  des  subsistances;  cor  il 
en  existe,  n'ci)  douiez  iiuücment.  La  méfiance  ri  les 
faux  liruit.s  semés  à dessein  les  ont  fait  cacher  en 
grande  partie;  mais  raltiUide  ferme  et  Imposante 
que  vous  avex  prise  les  feront  reparaître  avec  la 
cutiGance. 

• Au  moment  où  je  Guis  ma  lettre,  des  voitiin-s 

arrivent.  Je  pars  pour  ordonner  des  chargements  de 
grains.  Loisrau.  • 

— André  Dumont  fait  lectarede  rcxlrait  suivant 
d’une  luUre  d'Amiens. 

Lis  adminislratsurs  du  département  de  la  Somme 
aux  députés  ds  es  département  à la  Convention 
nationale* 

Aoiiani,  le  iO  germinal,  l'an  3'  do  larépoblique 
rrançaite,  une  et  indivisible. 

• Citoyens  représenlunts,  les  mouvements  sédi- 
tieux qui  se  sont  manife-'lés  le  14  dans  celle  rom- 
iiiiiiie  ont  cessé  le  jour  même.  Le  calme  est  rétabli; 
les  mesures  prises  par  les  aulorités  constituées,  les 
recherches  ues  corpsjudiciaires,  comprimeront  les 
factieux. 

• Stptié  Patin,  Gooiss,  Crépiii, 

Dancai,  FiiANçois,  Davaux.* 
A.ndbé  Dumont  : J'étais  mal  informé  hier  quand  je 
pris  la  défense  de  radjudaiit  général  Tniilefer.  Il  est 
certain  que  ce  militaire  s'est  comporté  lâchement. 
Le  représentant  Bd  en  a porté  des  pUinlrs,  et  le 
comité  lie  salut  public  fera  punir  celolliuier,  qui  n'a 
point  fait  son  devoir. 

Auouis  ; La  révolte  qui  a éclaté  è Poris  le  1S  ger- 
minal avait  des  ramifications  sur  tous  les  points  de 
la  république}  mais  partout  les  bons  citoyens  ont 
•U  le  desaua. 

Voici  une  lettre  de  tlouen  : 

Ls  comité  révoIuKonnaire  séant  à Rouen  aux  rr- 
présenlautt  du  peuple  composant  le  comité  de 
sûreté  générais  ds  ta  Convention  nalionafe. 

Roiirn,  le  IC  germinal,  i'ao  3° de  la  république 
française,  unr  et  iodivikible. 

■ Beprésenlaiits,  depuis  le  départ  de  notre  der- 
nière (iépéctie,  le  calme  n'a  pas  été  troublé  par  la 
plus  léger  incident. 

■ Tous  les  bons  citoyens,  et  ils  sont  nombrrni, 
ont  recouvré  leur  énergie,  altérée  un  moment  pnr 
le  malheur  des  circonslancrs.  Le  royalisme  se  ca- 
che; les  chefs  des  terroristes  sont  inrarcéré«;  l’a- 
mour  de  la  liberté,  rallachement  à la  répiibli(|ue, 
le  dévouement  a la  Conventiou  nationale  ont  pris 
un  nouvel  essor;  pour  tout  dire  en  un  iim)1,  nous 
sommes  contents  Je  l'esprit  public  dans  notre  com- 
mune. 

■ Le  peuple  désabusé  dénonce  lesagilaleiira  ; déjà 
plusieurs  citoyens  ont  été  traduits  ou  conseil  géné- 
ral de  la  coinniime,  qui  discernera  les  coupables. 

• Le  courrier  du  Havre  apporte  rheiireuse  noii- 
velîc  qu’il  vient  d'entrer  oans  le  port  un  navire 
chargé  de  grains,  et  que  l’on  signale  plusieurs  navi- 
res neutres,  sniionccs  comme  apporlant  aussi  des 
subsistaiicc.s. 

- Plusieurs  de  nos  sections  viennent  de  déclarer 
que  tes  magistrats  du  peuple  n’oiit  pas  cessé  de  mé- 
riter leur  confiance,  et  de  protester  d«  leur  attache- 
ment inviolable  à la  république  et  à la  Convention 
nationale.  Les  autres,  nous  n'en  doutons  point,  ex- 
primeront les  mêmes  sentiments. 
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«Nous  vous  enverrons  incrssaminenl  mie  copie 
de  nos  procès-verbaux  concernant  les  Irouhlesquc 
lecoiiragedes  patriotes  a réprimés  plus  tôt  que  nous 
ne  lVs(>erions.  ^ous  joindrons  nos  réflexions  sur  les 
diverses  causes  qui  ont  concouru  à les  produire.  • 

L'insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

: Le  a germinal,  une  révolte  pareille,  li  celle 
qui  a eu  lieu  a Paris  se  manifesta  à Libreval,  dépar- 
tementdu  Cher;  mais  les  bons  citoyens  se  sont  réu- 
nis, et  les  agitateurs  ont  été  déjoues  et  arrêtés.  (On 
applaudit.) 

Taveaux  : Dans  les  différentes  villes  où  il  y a eu 
des  troubles,  des  cris  de  sédition  et  de  provocation 
à la  royauté  se  sont  fait  entendre;  le  fait  que  Je  vais 
vous  citer  vous  prouvera  que  tous  ces  mouvements 
Cüuicidalent  parfaitement  avec  lesprojets  (les  Anglais. 

Des  frégates  anglaises  qui  avaient  arrêté  des  pé- 
cheurs du  Havre  les  renvoyèrent,  après  leur  avoir 
donné  de  très-bon  pain  blanc,  qu'ils  ne  leur  firent 
paver  que  5 liards  la  livre,  et  leur  avoir  assuré 
qii^l  ne  coûtait  pas  davantage  dans  leur  pays;  c'é- 
tait leur  dire  : Faites  comme  nous,  ayez  un  roi,  et 
vous  aurez  de  très-beau  pain  à très-bon  marché.  La 
perfidie  est  d’autant  plus  grande  que  le  pain  vaut 
4 et  5 sous  la  livre  en  Angleterre,  et  qu’on  en  man- 
que dans  plusieurs  parties  de  cette  île. 

La  Convention  décrète  que  la  déclaration  de  Ta- 
veaux  sera  insérée  au  Bulletin. 

Rocyei  : Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  qu'il  se 
sera  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  vous  ayez 
réintégré  dans  leurs  fonctions  les  nnciims  officiers 
de  marine  qui  ont  été  destitués.  Il  faudra  examiner 
leur  conduite  et  leurs  services;  celte  opération  en- 
traînera des  délais  considérables,  et  cependant  un 
grand  nombre  de  ces  officiers  sont  réduits  à la  dure 
extrémité  de  vendre  leurs  habits  pour  vivre.  H n’est 
pas  dans  votre  intention  de  laisser  mourir  de  faim 
d'anciens  serviteurs  de  la  patrie.  Je  dem.mde  que  le 
comité  de  marine  soit  autorisé  à accorder  aux  offi- 
ciers destitués  arbitrairement,  qui  ont  au-dessus  de 
vingt  ans  de  service,  etv{ui  doivent  être  réintégrés, 
la  moitié  de  leur  traitement. 

La  proposition  de  Rouyer  est  renvoyée  au  comité 
de  marine,  pour  en  faire  un  rapport  dans  trois  jours. 

Bailleul  : C'est  la  cessation  des  communications 
utiles, sans  lesquellesaucuiie  société  ne  peutexister. 
qui  nous  a jetrs  dans  l'état  de  maigreur  et  de  dé- 
tresse où  nous  sommes.  Il  est  une  comparaison  qui 
m'a  toujours  frappé  : c’est  que  la  société  est  sembla- 
ble à une  montre  ; si  l’on  en  bri.se  une  roue,  tout  est 
arrêté.  Chaque  individu,  chaque  membre  de  la  société 
est  un  des  rouages  nécessaires  à son  activité.  Com- 
ment n'a-t-on  passentiqu'eti  incarcérant  un  agricul- 
teur on  condamnait  une  partie  des  terres  à rester 
incultes?  comment  n'a-l-on  pas  senti  qu’en  incarcé- 
rant les  manufacturiers  on  arrêtait  les  Ir.ivanx  des 
inanufaetures?  Comment  rra-l-oii  pas  senti  qii'rn 
incarcérant  un  marchand  de  bois,  qui  était  dans  fu- 
sagr  d’approvisionner  Paris,  on  faisait  manquer  l'ap- 
provisionnement de  celle  ville?  C’est  par  suite  de  cc 
système  de  destruction  etderiiine  qu’on  a .séquestré, 
sous  le  régime  de  la  terreur,  les  biens  d’un  graml 
nombre  de  citoyens.  L’effet  de  ce  séquestre  a été 
d'empêcher  ceux  sur  lesquels  il  pesait  de  fournir  aux 
besoins  publics  en  travaillant  à leurs  fortunes  par- 
ticulières. Il  est  temps  que  le  comité  des  finances 
examine  si  le  séquestre  (loit  continuer. 

La  nation  vis-a-vis  d'un  individu  ti’est  plus  qu'un 
individu  elle-même;  elle  ne  doit  agir  que  d'après 
les  lois  exisMnles;  et  du  moment  quelle  $e  sert  de 
sa  force  pour  obliger  un  citoyen,  ou  pour  se  déga- 


ger envers  lui,  elle  devient  tyran.  11  ne  faut  plus 
que,  sous  prétexte  de  conserver  à la  république 
quelques  sommes  d'argent,  on  anéantisse  le  com- 
merce qui  nourrit  tous  ses  citoyens.  Je  propose  de 
lever  les  séquestres  qui  ont  été  mis  sur  les  biens  de 
plusieurs  citoyens. 

***  : [.e  comité  de  législation  a un  travail  tout  prêt 
sur  cet  objet. 

La  proposition  de  Baillcul  est  renvoyée  au  comité 
de  législation. 

•^Lakanal,  au  nom  du  comité  d'iustretion  pu- 
blique, propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• Art.  1er.  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des 
lois  relatives  à l'instruction  publique,  et  particu- 
lièrement de  celles  sur  rétablissement  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrales  militaires,  ordonné 
par  décrets  des  27  brumaire  et  7 ventôse,  il  sera 
envoyé  dans  les  départements  cinq  représentants  du 
peuple,  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  comité  d’instruction  publique. 

• 11.  Les  représentants  seront  investis,  pour  l’objet 
de  leur  mission,  des  pouvoirs  dont  sont  revêtus  les 
autres  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments. 

• III.  Les  cinq  arrondissements  affectés  aux  repré- 
sentants noinm^  seront  déterminés  par  arrêté  du  co- 
mité d’instruction  publique,  lequel  arrêté  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

• IV.  Les  représentants  nommés  se  concerteront 
avant  leur  départ  avec  le  comité  d'instruction  pu- 
blique, et  entretiendront  avec  lui  une  correspoa- 
datice  suivie  pendant  ta  durée  de  leur  mission.  • 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  — Dans  t.*i  séance  du  19  germinal,  on  a lu 
une  lettre  du  général  Hoche,  qui  annonce  qu'on 
avait  répamiii  le  bruit,  dans  les  départements  de 
rOuest,  que  la  Convention  avait  voulu  sortir  de 
Paris  avec  la  trésorerie  nationale,  mais  qu'oii  l’en 
avait  empêchée. 

-•Le  résident  de  la  république  à Genève  a écrit 
qu’on  avait  répandu  le  bruit,  uans  celte  ville  et  en 
Suisse,  qu’il  y avait  ou  à Parts,  autour  du  Palais- 
National,  un  combat  sanglant  entre  les  bonsciloyens 
et  les  terroristes;  que  cette  bataille,  qui  avait  ùuré 
cinq  heures,  avait  coûté  la  vieâ  huit  mille  citoyens; 

uc  Tallieti  s'était  prononcé  en  faveur  des  hommes 

c sang;  que  Sieyès  était  à leur  télé,  et  que  la  Con- 
vention était  prête  à être  dissoute.  Ces  nouvelles, 
qui  coïncident  parfaitement  avec  la  journée  du  12 
germinal,  a valent  répandu  la  consternation  en  Suisse 
et  à Genève,  où  l'esprit  est  tellement  bon  qu'un  a 
refusé  d'y  négocier  un  emprunt  de  12  millions  pour 
l'empereur. 

— Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  a an- 
noncé que  les  mesures  qu'on  avait  prises  pour  les 
siibsislances  devaient  rassurer  tous  les  citoyens,  et 
il  a donné  l'espoir  d'une  paix  prochaine. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  ptjrrinenlde  U dette  contolidée  perpclttelle  »e  ftii  poar 
lei  Ht  di  rnicrs  mou  de  l’on  t*.  et  peur  Tonnée  à veut  qui 
n'ont  pot  louché  Ico  tii  premier* monde  lodite année.  Le*  ci- 
(ojreotqui  ont  relire  leur  inscription  dénaitire,  et  qui  déti- 
reroieni  être  payés  dans  Ici  disiricls,  peuvent  indii|uer  les 
rheft-lieus  de  district  où  il*  veulent  être  poyés,  conforme* 
ment  k lo  loi  du  S*  jour  des  lansculoUidei. 

Le  psycmeot  de*  rentes  vi.i^res  se  fait  ewnulativemrnt 
pour  deuimoi*  vingt  rt  un  jours  de  l'ofiDée  1793  (vieut  style} 
et  les  sis  premiers  mois  de  Tau  9«. 


LE  HÜMTEIJII UMVEIIEEL. 

{VenJrtdi  10  Avmi  1795,  titux 


N“  201.  Primtdi  21  GEiMiriAL,  l'an  8". 

POLITIQUE. 

ÉTATS-ljiMS  D’AWÉniOUE. 

Phifade/pMr,  h ifancler.  — l.ocouvrmmwnl  des  Flati- 
L'nU  rirni  de  conclure  un  (railr  de  paii  avec  le*  loülcni 
des  Six-Mailons.  En  voici  le*  principaux  ariicle*  : 

■ Les  EialS'UnU  reoonccoi  à louie  prélcntion  Mirlcs  paya 
connus  sous  le  nom  d Ourldn,  Onuodago  et  Cn>ga.  Ijn  II- 
Siiies  rnire  le  icrrilolre  des  Etais  cl  relui  des  InJleos  sont 
fui^s  sur  un  pied  invariable,  cl  qui  préviendra  à l'aieolr 
toute  ronlesLiilun. 

• Les  SIX'Mailons,  de  leur  côté,  renoncent  â toute  préten- 
tion sur  le  lerriiulru  occupé  par  les  sujets  des  Ktal^■^nls. 
et  permettent  que  lesdits  Etats  fassent  éiablir  une  route  de 
commuolcatlOD  entre  le  fort  SIusher  H le  lac  Erié  Leurs  , 
sujets  auront,  en  outre,  le  droit  d'ahorder  sur  toutes  Ie4 
eûtes,  et  de  naviguer  dans  toutes  les  rivières  des  pays  qu'iuh 
bitcni  les  SU-rtatloas 

» Les  Etats-rnis  s'engagent  en  même  temps  à payer  Im- 
médiatemrni  aux  Six-Mailons  la  somme  de  10,000  dollars, 
et  à l'avenir  une  pension  annuelle  de  4, MX)  dollars.  • 

ALLEMAGNE. 

L'esprit  philosophique  continue  à prospérer.  Eoe  Jeunesse 
notulirvusc  étudie  avec  d'autant  plus  d ardeur,  que  de  nou- 
veaux maîtres  la  dlrigetil  vers  le  vrai  but  de  la  science,  la 
conn.ilssaocc  de  lliomme,  de  scs  facultés  et  de  scs  moyens. 

hommes  |uiraisstnt  placés,  par  l'opinion  cl  l’estime 
publique,  à la  tête  du  nouwl  enseignement  qui  {tousse  en 
ayant  rinsiruciion  en  Allemagne,  Kant  et  son  disciple 
Fichie  ; le  premier  est  professeur  ù Kœoigsbcrg  en  Prusse, 
l'autre  A léoa  en  Saxe. 

liés  les  premiers  succès  des  années  françaises,  plusieurs 
pnnecs  d'AlIcmaguc , rraignaiit  que  force  ne  demcurdl  A 
justice,  *c  liguérciu  contre  le  progrès  des  bonnes  éludes  et 
«les  lumières  daus  leur  propre  pays.  Ils  firent  en  cela  comme 
Ii4  moines  du  XIH*  ci  du  XIV*  siècle,  les  dominateurs  de  ces 
lemp.v  barbares.  Ils  curent  des  confénmees.  établirent  une 
correspondance  entre  eux.  Ils  eurent  même  l’idée  de  former 
une  espèce  de  congrès  A Haonu,  pour  s'opposer  A ce  qu’ils 
•ippellent  J’espril  destructeur  de  Tordre  et  de  la  société.  I.cs 
principaux  membres  de  celle  association  étalent  le  landgrave 
de  Hcssc-Cassel.  le  margrave  de  Badcn  cl  le  duc  de  Wur- 
temberg. Ils  devaient  délibérer  sur  1rs  mesures  A prendre 
contre  Tenniml  commun,  c'esi-A-dlre  l'esprit  humain,  cl 
citerclior  les  moyens  d'exciter  les  autres  princes  A seconder 
la  grande  entreprise.  l/t$  iriorapbes  de  la  France  n’ont  pas 
I>ermls  d’exécuierde  si  liauies  conceptiofu*  et  les  choses  en 
sont  restées  lA. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  piart.  — Le  11,  lord  Cambden  prélA  scr- 
lucm  en  qualité  de  vice-roi  et  commandant  des  troupes  en 
Irlande.  On  lui  adonné  pour  socréulfe  général  de  celle 
place  impôt  lâiite  Thomas  Pdbam,  homme  singulièrement 
estimé. 

Oo  U promet  beaucoup,  pour  la  coacillailoo  des  esprits, 
do  l'ruvoi  de  ce*  deux  gouverneun,  car  le  secrétaire  aura 
au  moins  autant  de  part  aux  affaires  que  aon  clief.  Ils 
innlronl  pour  l'Irlande  d'ici  A trois  Jours,  et  le  tord  FlU- 
Wlllbra  ne  lardera  tùrcmrnt  pas  non  plus  A être  ici. 

I/C  nié  me  jour,  le  secrétaire  <f  Elut  au  déportement  de 
I intérieur  a uréseolé  au  roi  des  députés  de*  caitinliques  de 
IKiblin,  qui  hii  ont  remis  une  pétition  de  leur  clergé,  oh  Us 
•demandent,  peut-éira  pour  la  dlxiéiiM  fola,  la  concesaloo 
des  droits  poUiiauc*  qu’lis  rértaiaeol,  et  qui  leur  ont  été 
promis  depuis  si  ioogicmps. 

— On  écrit  de  la  iauuiqoe  que  les  Français  ont  enlevé  do 
vive  force.  A Saioi-Uomingue,  le  cap  Tiburon,  qui  était  oc- 
cupé par  Icstroupes  briianoiques,  dont  ils  ont  fait  on  grand 
carnage.  Les  républicains  ont  en  outre  pris  ou  coulé  bas  plu- 
sieurs bAllmeols  qui  étalent  daus  le  poil. 

~ l.es  principaux  émigrés  français  qui  ont  des  ernnman- 
demenu  dans  les  corps  de  troupes  levés  en  Angleterre,  pour 
une  expédition  que  l'on  suppose  devoir  être  dirigée  contre 
les  eûtes  de  Fiance,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur-le- 
champ  A Souilutnpton,  et  de  s’y  préparer  A s'embarquer  au 
premiiT  avis  pour  Jersey.  C'est  le  point  de  détetri  |H>ur  une  ' 
descente,  si  les  circonstances  la  f tvorisent.  On  doute  beau-  I 

3*  Sirie,  — T'orne  A7« 


coup  néanmoins  que  r«tio  desoente,  toojours  prête  A m Aiire, 
et  qui  ne  s'esi  jamais  Mie,  ail  lieu  celte  campagne  plus  qoa 
le*  précédenles. 

— Suivant  les  lettres  de  Porlsmonih,  du  8,  le  viro-animl 
llarwey  est  sorti  pour  sa  croistère  dans  la  mer  du  Nord.  A la 
tète  d'un  vaisseau  de  98  ennous  et  de  imis  de  74  : h Afnr/- 
borough,  de  74.  sorti  de  Plyinoulh,  ■ rcjoioi  le  même  jour 
celte  dhUlori.  qui  a passé  aux  Dunes:  on  porlenrA  seixe 
vaisseaux  de  ligne  cette  escadre,  chargée  de  surveiller  pen* 
dant  sa  croisière,  un  armcmeiM  de  quatre  cents  voiles  do 
transport,  préparé  par  les  Français  sur  leur*  eéies,  et  qui,  A 
ce  qu'on  assure,  sera  en  étal  de  mettre  en  mer  dans  les  pro* 
micTS  jours  de  mal. 

— L'ambassadeur  d'Espagne  près  te  cabinet  brilannlqne, 
N.  Ddmmpo . est  nommé  A Tambasanda  de  Vienne.  Cesi 
Ijis  Casas,  ambassadeur  A Venise,  qui  viendra  le  rem- 
placer. 

— M.  Elnkney  va  qnliter  pasaagèreroeol  tendre*,  où  II 
remplit  les  fonctions  d'amiMssadeur  des  Elaia-l’nts,  pour  al- 
ler conclure  et  signer  A Madrid  un  traité  entre  TF.spagne  ci 
rUnion.  On  annonce  d’avanee  qu’il  est  stipulé  que  les  navires 
des  Eiats-Uuis  pourront  commercer  avec  l'Amérique  méii- 
dlooale  et  les  établissements  espagnols  dans  iet  Indes  occl- 
dentales  sous  eerialnes  resiHclkins.  La  libre  navigation  sur 
le  Mississipt  entre  aussi  dans  les  articles  convenus. 

— Il  parait  que  la  démlmton  du  tord  Flix-WMIlam  conti- 
nue d'exciter  beaucoup  de  frrmeniatiuo  en  Irtaode.  Il  en  n 
été  fortement  question  au  pariemeni. 

— Sir  l.aurent  Parsons,  en  faisant  aux  f^munes,  dans  la 
séance  du  3 mars,  la  proposition  de  n'accorder  les  subsides 
que  jusqu'au  iâ  mai  1796,  a recommandé  A ses  collègues  de 
BcmviHT  des  dispositions  du  cabinet  de  Saint-James,  qu’il  a 
regardées  comme  dangereuses  pour  les  Intérêts  de  aon  jNiys, 
d'après  la  prétendue  révocation  ou  démisshm  du  vice.rui 
FltX'William,  cnntraini  par  le*  loirlgoe*  et  la  mauvoise  fol 
de  ce  cabinet  d'abandonner  une  admlnlsiraiioo  où  II  pou- 
vait foire  le  plus  grand  Men. 

Sa  molion  n*aété  soutenue  que  par  vingt-quatre  voix  contre 
cent  quarante:  ce  qui  prouve  l’inRuence  corruptrice  de 
rAnglcterre  daus  le  pariemeot  d'Irlande.  Cependant  il  a été 
arrêté  unauimcmcni  que  le  vice-roi  disgracié  n’avait  cessé, 

r sa  conduite  polilique,  de  mériter  k»  remereiemc&ls  de 

Chambre  et  la  confiùce  de  la  natloa  irtandaise. 

ITALIE. 

Satfone,  H M mort.  — Alvise  Gueiiaf,  nommé  par  le  goo- 
vernemeot  vénitien  ministre  auprès  de  la  répubUqne  fran- 
çaise, est  parti  pour  se  rendre  A sa  destination. 

— Un  edil  du  roi  de  Sardaigne,  en  date  du  9 mars,  en- 
joint A tous  les  possesseurs  de  biens,  effets  mi  rentes,  et 
généralement  A tous  ceux  qui  exercent  des  profeaslona //Aé- 
ro/cr,  de  fournir  au  trésor  royal,  A titre  d'emprunt,  une 
somme  proportionnée  A leurs  facultés:  le  gouvememeoC 
s’engage  A payer  l’Iutérèi  de  ces  fonds,  et  A rembourser  le 
capital  six  ans  après  la  guerre. 

— Le  géoéral  autrichien  de  Wlut  sera  général  en  chef  de 
Tarmée  ausiro-sarde.  l/arclilduc  Ferdinand  ne  conservera 
que  la  présidence  de  I admloislniiion  des  vivres,  et  le  com- 
mandement des  garnisons  des  villes. 

L'armée  autrlcbleoDe  sera  augmentée  de  neuf  A dis  miUa 
hommes. 


VARIÉTÉS. 

Qvèf(7«ey  ruerions  sur  Is  détadmee  ée$  théâtres. 

Je  croii  qu'une  des  principales  causes,  et  celle  qui  uuli  le 
plus  BU  talent  des  acteurs,  (KUt  A la  grandeur  démesurée  de 
nos  nouvelles  salies  et  A leur  genre  de  ronslniclioD. 

La  perfeciioD  du  Uleol  des  comédleos  tient  A U vérité;  la 
vérllé  ne  veut  que  des  moyens  oalarels,  et  l’oo  cesse  d'êlre 
vrai  lorsque  l'oo  est  forcé  de  composer  avec  tes  moyeuâ. 

Je  ne  m'éiendral  pas  sur  les  Maillés  nécessaires  A ceux 
qui  se  dcstiiMroi  au  ibéAire.  U les  faudrait  toutes  au  physique 
et  au  moral  ; mais  la  nature,  avare  de  ses  dons,  ne  les  pro- 
digue pos  A un  seul  Individu.  Celui  qui  ne  ticold’dle  aucun 
de  ers  (lèfouls  qu1l  est  Impossible  A Fart  de  corriger,  qui 
joint  à beaucoup  de  SA-nsibiliié  un  goût  décidé  pour  le  ibeû- 
irc,  peut,  avec  beaucoup  de  eottre^e  et  de  coiisiance,  s'(> 
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lancer  dons  «Ile  carrière  épineuse,  cl  doU  encore  » cirtimcr 

beureux  <il  parricnl  à y cueillir  quelques  rose». 

L'oc  dicilon  pure,  une  nfande  richesse  dan»  le*  fni^a- 
lions  sonl  aUolurocni  néccMOlre».  SI  l'acieur,  pour  se  feire 
eoicndre.  «si  obllcè  de  forcer  sa  voix.  H perd  cei  acccui 
4«  ràroe,  qui  pénétre  ei  caplWc  celle  des  speciiiteur».  cl 
D’esi  plus  maître  de  s’abandonner  aux  érooiloiis  qu  II  eprou- 
Te:  lüuiour»  en  carde  conire  la  faiblesse  de  ses  roo)tn», 
lorsqu'il  es!  xraiiuenl  ému,  Il  est  obUuc  de  se  suu\enir 
nue  trois  mille  personne»  qui  veuleui  l’cnicndre  ne  lui 
feraient  pas  grâce  d'un  «ouplr.  *11  «t  étouffe.  II  foui 
qu’un  geste,  un  regard  puisse  être  saisi  sans  être  force,  ci 
que  le  jeu  de  la  physionomie,  avant-coureur  de*  expression*  ^ 
de  l’âme,  soit  vu  de  loin  comme  de  près. 

La  scène  mueiie  soutient  I iuicrei  de  la  rcpn'scnlalion , 
et  contribue  le  plus  a sou  cnKmble.  Le  défaut  do  projwr-  . 
Üuo  dan»  nos  noutrlles  salle»  est  d'.iulaiil  plus  nuisible  nu  . 

succès  des  acteurs  qu  II  leur  est  impossible  de  satisfaire  ega- 
lement et  ceux  qui  sont  trop  près  et  ceux  qui  sonl  trop  oin: 
ils  doivent  paraître  trop  forcés  pour  le»  un»,  et  trop  faibles  I 
pour  les  autres.  . . , u i 

L’ancienne  salle  do  faubourg  Germain  est  la  seule  oii  Mei- 
puntène  et  Thalle  ont  eu  le  plu»  beau  règne;  cesi  là  que  »e 
sont  formés  le»  Clairon,  le»  Duroénli,  le»  Gos»iii.  Dangc* 
ville,  le»  Baron,  les  Lckaln.  les  Prévlllc,  etc.  Elle  atait  de» 
proportions  favorable»  aux  acteur»  comme  aux  s|)ect.iieur». 
Le  théâtre,  plu»  facile  à édalrer.  jHTmLMialtdeblen  voir,  et 
la  scène  muette  n’était  pti»  |Krdue  contme  elle  l est  aujour- 
d’hui-  . ,, 

Le  célèbre  *.ekaln  était  si  persuade  quune  grande  salle 
est  nuisible  au  talent  qu’il  ne  voulut  consentir  a jouer  dan» 
celle  de»  Tuileries  qu’a  condition  que  I on  i approcherait  le 
fond  de  l amphiiliéâirc;  cc  qui  fui  fait  au  préjudice  de  tO  ri 
60,000  livre»  |wr  an  ; et  cependant  on  sait  que  cette  Mlle 
était  de  moitié  moins  grande  que  celles  qui  existent  uujour- 


u nui. 

A la  mauvaise  coosinicüon  de  nos  salles  Itennent  encore 
d’autres  ioconvénlenU. 

L’usage  qui  s’csl  Introduit  de  louer  de»  loge»  à 1 année 
cunirÜHie  beaucoup  â troubler  le  spectacle  par  le  peu  de 
précautions  de»  spectateurs  â Iwiil,  qui  ne  se  croient  pas  plus 
obligés  de  »e  contraindre  au  spectacle  que  chez  eux  ; l'aeieur 
qui  veut  SC  faire  entendre,  ne  s'cnletidani  pas  lui-méinc 
quelquefois,  n >M  plu»  le  maître  de  prendre  sa  voix  dan»  le 
ton  qui  est  naturel. 

Ix!  premier  désir  du  comédien  est  de  plaire  cl  d être  ap- 
plaudi ; ne  l'éianl  presque  jamais  dan»  les  chose»  simples  où 
il  n’est  que  vrai,  et  qui  ne  permcuenl  |vt»  d'employer  la 
force.  H s'aiiache  alors  de  préférence  aux  intonations  qui 
lui  ont  le  plu»  réussi:  Il  le»  ramène  sans  cesse,  et  pur  lâ 
tombe  dans  une  monolonle  qui  devient  à la  longue  insou- 


irn.ioie. 

l'n  des  grands  avantages  qui  fadliiaienl  le  plu»  le»  pro- 
gt.-v  des  lalcot».  cVsl  l intérèl  vif  que  le»  gens  de  godl  et 
vraiment  connaisseur»  leur  port.iient-  Ils  étalent  en  plus 
firand  nombre  dan»  une  petite  salle  qu’ils  no  le  sont  aujour- 
d'hui dans  une  grande  ; il»  pouvaient  y donner  le  ton,  main* 
tenir  le»  acteur»  dans  leur*  moyen»  naturels,  éclairer  le» 
jeunes  talents,  quaml  lis  s'élolgoalenl  du  caractère  donné  â 
leur  personnage.  Cc  grand  moyen  de  perfection  n’exisie 
plus  depuis  k»  perte»  irréparable»  que  le»  art»  viennent  de 


faire. 

Il  est  impossible  à racteurd  élrc  ce  qu’il  doit  être  *1  ceux 
qui  l’cntoureni  ne  »e  conforment  pas  srrupuicusement  dans 
le  caractère  donné  A leur  rôle.  Le  moindre  conlre-»cn.v  dans 
un  caractère  détruit  rcoftcmble  cl  lait  perdre  onüOrcmenl 
au  spectateur  ce  charme  de  l'Illusion  qui  porte  dans  l’Ame 
ce»  vériiablet  emodons  qui  lom  aimer  la  tragédie.  Pour 
nou»  convaincre  de  cette  vérité,  considéron»  avec  quel  art 
ics  grand»  maîtres  de  la  tragédie  savent  nuancer  les  carac- 
tères et  surtout  garder  ces  nuance». 

Racine,  dan»  MUhrétlalf,  a voulu  donner  â Pliamace  un 
air  de  famille:  mais  il  a eu  l’adresM  de  faire  dlsp.vralire  cc 
dernier  dès  l'instant  où  il  cesse  de  se  contraindre  devant  son 
p^.  On  reconnait  aux  passions  de  Pharoace,  à son  carac- 
tère entreprenant  et  Impélucut,  le  digne  fi!»  de  MUhridate. 
Il  était  donc  impossible  que  ces  deux  personnages  pus-'cnt 
se  soutenir  sans  SC  nuire.  Xlpbarè».  au  contraire,  par  sa  dou- 
ceur et  u tendresse,  hilt  un  contraste  parftitavec  la  pas- 
sion jalouse  et  cruelle  de  Mlüirldale. 

Ikins  Adélaiile  Dufuetdim,  Coud,  en  parlant  de  Ven- 
dôme, dit  au  premier  acte  : 


Il  rtt  né  violent  non  moins  que  magnsrnme. 
Tendre,  mai»  cmporlé,  mais  tapahlc  d'un  cnmc. 


Veml^e,  au  second  acte,  dit  à Coud  : 

Que  n’si-je,  comme  vous,  ce  tranquille  courage, 

Si  froid  dan»  le  danger,  si  calme  dans  l’orage  1 etc. 

Voilà  deux  caractères  bien  établi*  cl  bien  op|wv*éa  : mais 
si,  |rf)ur  se  faire  applaudir,  ou  par  ignorance,  Coud  met  dans 
son  rôle  la  chaleur  et  l’cxploalou  que  Vendôme  seul  doit 
avoir.  Il  ne  reste  plu»  a cc  deroUT  qu'une  explosion  outrée 
s'il  veut  lutter  de  force  avec  Couci  : ou  H cesse  d’élre  Ven- 
dôme. s’il  veut  opposer  le  raisonnement  à la  force.  Iphigé- 
nie. dans  sa  mardte,  dans  scs  regard»,  dans  »«‘8  gcsic»,  dans 
sa  douleur,  dans  u joie,  uc  doit  avoir  rien  de  semblable  à 
Erypbitc.  Une  |iasslon  douce,  chaste  cl  pure,  remplit  son 
co’ur  : une  passion  vlülenCc  et  Jalouse  tourmente  Eryidhlc. 

SI  chaque  acteur  se  faisait  donc  un  devoir  sévéïe  de  si 
renfermer  scrupuleusemrin  dan»  son  rarnetère  particulier, 
il  Dalirail  de  là  un  ensemble  qui  ferait  mWwiairemem  va- 
loir chaque  rôle  par  le»  oppositions,  cl  le  public  aurait  plu* 
de  plaisir  à entendre  des  acteurs  médiocres  que  de*  acicur» 
à grands  moyens,  qui  oui  la  prétention  de  vouloir  réunir 
toute»  le»  pas.^lons  dan»  un  rôle  où  ils  n'en  ont  souvint 
qu’une  â exprimer. 

Ixt  décence  et  la  pudeur  sonl  les  compagnes  insi  parabics 
de  l'amour  véritable.  Que  l'on  conçoive  la  difficulté  extrême 
d’un  amant  vertueux  qui  cherche  avec  la  plus  grande  ré- 
serve son  sort  dan»  les  yeux  de  »a  pudique  amante. 

Autant  sa  déchirailon’iDtérrsj«*  lorsqu’elle  s’adre».*e  i uo 
objet  cliasic.  autant  elle  parait  ridicule  quand  l’objet  aime  a 
paru  persuadé  des  le  premier  mol. 

Tnc  ancienne  actrice,  en  donnant  des  leçons  â une  jetrne 
personne  dont  elle  voulait  provoquer  la  tendresse  et  le  dét- 
, rsivolr.  lui  demanda  ce  qu'elle  ferait  si  elle  était  abandonnée 
d’un  amant  chéri  ; la  jeune  personne  lui  répondit  qu'elle  en 
prendrait  un  autre.  .Fuyez!  lui  dlt-cUc;  vous  n’éle»  digne  ni 
de  .sentir  ni  de  jouer  la  tragédie.  > 

Malheur  à celles  qui , s'abandonnant  au  lilrertln.igc . 
émoussent  ces  sensations  délicieuse*  qui  font  le  clwrinc  de» 
âroe»  sensible».  « Rindei-mol  mes  désirs,  je  vous  rendrai 
vos  plaisir»,  » disait  madame  Deshoullèrcs.  Oui,  les  vcrio» 
sont  d’autant  plus  n«resvtires,  qu’il  est  Impossible  de  le»  Wen 
exprimer  quand  on  ne  les  sent  pas. 

Il  est  bien  plus  facile  à un  homme  droit  de  contrefaire 
les  vices  qu'il  ne  l'est  â un  être  vicieux  de  bien  peindre  le» 
vertus  pirniière»  qui  demandent  un  caractère  vierge.  Lac- 
leur  qui  va  droit  à l'Ame  du  spccuitur  trouve  souvent  moins 
«rindutgcuce  que  celui  qui  n’ocrupc  que  son  esprit.  I.C 
spccuiirur  ému  pardonne  rnreroeni  l'émotion  qu  II  é|»rouvc 
quand  elle  n’est  pas  complète  : H devient  d'aui.inl  plu»  «I; 
géant  que,  provoque  par  un  mouvemeDi  vrai  de  sensibilile, 
sa  fibre  est  plus  délic.iic  : le  moindre  lonforcédcirultni- 
lu.vion,  et  le  cluirmc  disparaît. 

Voilà  le  résultat  de  qitelquc»  réflexion»  Irès-lroparfalle» 
sur  un  des  aru  les  plus  diffif  lier,  cl  qui,  pour  être  appro- 
fondi , deraaodcrali  les  connaj»saoce.v  dc.«  plu»  grands  roal- 
li-fj.  M*cociT-lanivE. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidtnce  de  Boitty*d^Aitff{as, 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  18  GEIIMINAL. 

La  socliondu  Coulral-Social  vient  félicilcr  l.'iCon 
venlion  de  ses  glorieux  travaux;  elle  têiiioignc  ses 
justes  regrets  sur  ralîreusc  iournéc  du  31  mai, 
exprime  ta  reconnaissance  ou’el  le  sent  de  voir  dé- 

livrée des  tyrans  qui  la  rendaient  esclave  par  le  rè- 
gne do  la  terreur. 

Le  présidont  invite  ces  citoyens  à sc  rallier  tou- 
jours h la  Convention  et  à la  seconder  dans  scs  tra- 
vaux; il  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Saladin  : La  commission  des  Viiigl-e|-Un  étant 
dissoute  à compter  du  12  germinal,  il  lui  reste  en- 
tre. les  mains  une  grande  quantité  de  pièces  dont 
partie  a été  tirée  du  tribunal  révolutionnaire,  par- 
tie de  la  commission  populaire  siégeant  auMnsctini. 
Je  suis  obligé  de  demander  où  la  commission  doit 
remettre  ces  pièces  : Je  pense  que  ce  doit  être  aux 
archives.  . 

Sergent  : II  me  semble,  au  contraire,  <jue  ce  doit 
cire  au  comité  de  sùrelc  générale,  puisqu  il  est  pos- 
sible que  ces  pièces  deviennent  Irês-nlilos  dans  I in- 
struclion  du  procès  dont  s’occupe  dans  cc  moment 
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le  Iribnnal  révolutionnaire  ; il  sera  plus  facile  fie  se 
1rs  procurer  au  comité  de  sûreté  générale  qu'aux 
archives. 

..La  proposition  de  Sergent  est  adoptée. 

Dupuisdeniande  et  obtient  la  ))aroIe  pour  une 
notion  d'ordre. 

Dupuis  : Citoyens  collègues,  la  question  impor- 
tante des  Bnances  que  vous  avez  mise  à l’ordre  du 
jour  appelle  toutes  leslumières  des  représentants  du 
|>euple,  comme  elle  appelle  toute  l’attention  du 
peuple  lui-méme,  oui  vous  a confié  le  soin  de  ses 
intérêts  avec  le  dépôt  de  sa  toute-puissance.  Je  dois 
donc  aussi  mettre  en  commun  avec  vous  mes  ré- 
flexions et  vous  taire  part  de  mes  vues  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'améliorer  la  fortune  publique.  Je 
vous  les  proposerai  avec  le  doute  d'un  homme  qui 
a toujours  été  étranger  aux  spéculationstinancières, 
et  qui,  dans  toutes  Tes  opérations  de  son  esprit,  n’a 
jamais  cherché  d'autre  guide  que  la  nature  et  le  bon 
sens.  Si  je  n'ai  point  les  conceptions  hardies  qui 
créent  tout  à coup  les  systèmes  heureux  qui  déci- 
dent du  bonheur  des  empires,  et  qui  dessinent  à 

rands  traits  les  plans  politiques  et  financiers  qui 

uiveiit  diriger  la  marche  de  ceux  qui  gouvernent 
les  Etats,  j'essaierai  au  moins  d'examiiier  quelles 
doivent  être  les  bases  sur  lesquelles  doit  s’appuyer 
le  vaste  édifice  de  la  fortune  pub)i<|ue,  quel  que 
puisse  être  le  plan  qu'il  vous  plaise  d'adopter. 

Vous  avez  à réparer  les  fautes  de  l'administration 
des  rois  pendant  plus  d'un  siècle,  auxquelh^se  sont 
jointes  celles  des  assemblées  qui  vous  ont  précédés, 
et  celles  dans  le^urlles  on  vous  a entraînés  vous- 
mêmes,  c'est-à-dire  toutes  les  fautes  qui  ne  sont  pas 
les  vûtres  ; car  celle  qu'on  vous  a forcés  de  faire,  ou 
pliilût  qu'on  a faites  sous  votre  nom,  ne  vous  ap- 
partiennent pas;  et,  ce  qui  est  le  comble  de  l'injus- 
tice, on  vous  rendra  responsables  de  toutes;  car 
c'est  la  dernière  administration  qui  s'offre  toujours 
seule  aux  regards,  et  conséquemment  aux  repro- 
ches et  a la  responsabilité. 

Ce  fut  l’enibarrus  des  finances  qui  détermina  une 
Cour  corrompue  par  le  luxe,  épuisée  par  ses  folles 
dépenses,  à convoquer  l'assemblée  des  notables,  afin 
que  ce  rantCme  de  représentation  nationale,  compo- 
sée en  grande  partie  des  oppresseurs  du  peuple, 
l'aiiloriSiM  ù lever  sur  ce  même  peuple  de  nouvelles 
impositiofi.s  pour  fournir  au  luxe  insolent  des  rois  et 
(le  leurs  courtisans.  L'insuifisance  de  ce  moyen  força 
le  despote  à donner  à la  France  une  assemblée  d’étals 
généraux,  que  ses  prédécesseurs  avaient  soigneuse- 
ment écartes,  et  dont  la  nation  semblait  avoir  oublié 
jusfpi’au  nom.  Là  le  despotisme  trouva  l'écueil  de  sa 
puissance;  la  nation  rentra  dans  tous  ses  droits; 
mais  .ses  finances  ne  furent  pas  pour  cela  régénérées 
avec  elle. 

La  révolution  donna  naissance  à de  nouvelles  dé- 
penses et  anéantit  les  anciennes  ressources,  celles 
des  impositions,qui  réparent  annuellement  ce  nu’aii- 
iiuellement  on  dépense.  Ce  fut  une  grande  faute; 
ceux  qui  la  firent  songèrent  plus  à flatter  le  peuple 
qu'à  le  sauver. 

Les  domaines  nationaux  auraient  dû  être  affectés 
à rembourser  l'ancienne  dette  et  serviraux  dépenses 
extraordinaires  de  la  révolution,  tandis  que  les  im- 
positions auraient  fourni  aux  dépenses  fixes,  et  qui, 
en  se  renouvelant  chaque  année,  se  seraient  trou- 
vées, chaque  année,  acquittées  par  l'Impôt  ; car  enfin 
ce  mot  ne  doit  pas  effrayer  un  peuple  libre  et  qui 
est  disposé  à couserver  sa  liberté  au  prix  même  de 
son  sang. 

D’ailleurs,  le  renchérissement  de  toutes  choses 
résultant  de  la  baisse  de  l'assignat  en  devient  pour 
le  peuple  un  impôt  plus  onéreux  que  celui  dont  on 
l’ü  alTrauchi,  et  cct  impôt  tourne  tout  entier  au  pro- 


fit de  ragioteiir,  sans  avantage  pour  l'Etat.  Mais 
alors  on  trouva  la  planche  des  assignats  infiniment 
uliis  commode  que  le  rôle  des  contributions;  et  des 
lors,  ne  caiciilatit  plus  ses  dépenses,  l'Assemblée 
consliluaiilc  transmit  celle  planche  féconde  à l'As- 
semblée  législative,  qui  nous  l'a  fait  passer,  et  en 
même  lem^  ces  assemblées  nous  ont  transmis  le 
fardeau  de  la  dette  publique  infiniment  plus  pesant 
qu'elles  ne  l'avaient  reçu,  et  elles  nous  ont  légué  la 
guerre  avec  toutes  ses  dépenses  et  Ia  responsabilité 
de  leur  erreur. 

En  créant  une  nouvelle  monnaie  nos  prédéces- 
seurs ii'ont  pensé  qu’aux  moyens  de  commencer  la 
révolution,  et  non  pas  à ceux  de  la  finir. 

Je  n’içnore  pas  que  cette  nouvelle  monnaie  a une 
base  réelle  dans  les  domaines  nationaux  ; mais  ceux 
qui  l'ont  créée  n’ont  pas  obii^rvë  que  le  crédit  pu- 
blic, comme  le  crédit  particulier,  s'appuie  moins  sur 
les  bases  réelles  que  sur  les  bases  d'opinion  ; et  c'é- 
tait l'opinion  qu’il  fallait  conquérir.  Aussi,  pour  l'a- 
voir négligée,  ils  n’ont  pas  été  plus  heureux  que 
nos  contrôleurs  généraux  dans  le  choix  des  moyens 
les  plus  propres  à rétablir  nos  finances,  parce  que, 
comme  eux,  ils  n'ont  pas  réussi  à inspirer  la  con- 
fi.'ince,  sans  laquelle  point  de  crédit,  meme  pour  ce- 
lui qui  a plus  qu’il  ne  lui  faut  pour  satisfaire  à tous 
ses  engagemeiiLs. 

La  France  a été  réellement  riche  en  domaines  et 
pauvre  en  crédit, comme  l'étaient  autrefois  ces  grands 
propriétaires  sans  ordre  ni  conduite,  à qui  l'on  prê- 
tait à de  gros  intérêts,  et  qui  payaient  avec  usure 
leur  mauvaise  réputation  et  le  discrédit  dans  lequel 
ils  avaient  laissé  tomber  leur  papier. 

C'est  donc  l'opinion  ou  le  crédit  que  nous  devons 
chercher  à rétablir,  et  nous  avons  d'autant  plus  droit 
d’y  prétendre  qu’il  aura  pour  base  des  richesses 
réelles  et  plus  que  suffisantes  pour  achever  noire 
glorieuse  révolution.  Le  crédit  des  Etals,  comme 
celui  des  particuliers,  s’appuie  principalement  sur 
l'opinion  qu'ils  réussissent  à donner  oc  leur  bonne 
foi,  de  leurs  ressources,  de  la  sagesse  de  leur  admi- 
nistration et  de  la  stabilité  de  leun,gouvernement. 
Avant  qoe  nous  puissions  espérer  quelques  succès 
des  divers  plans  de  finances  qui  nous  ont  été  ou 
qui  pourront  nous  être  présentes,  il  faut  que  préa- 
lablement vous  travailliez  à bien  établir  dans  l'opi- 
nion publique  ces  quatre  bases  de  la  confiance,  sans 
laquelle  tous  les  projets,  quelque  sagement  conçus 
qu'ils  soient  d'ailleurs,  resteront  sans  aucun  effet. 
Examinons  donc  où  nous  en  sommes  à cet  égard. 

Le  premier  acte  de  de  l’Assemblée  nationale  con- 
stituante fut  de  prendre  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française  la  dette  publique.  Elle  pensa  que 
la  bonne  loi  était  la  based^toutbon  gouvernement; 
et  vous  avez  toujours  fixé  les  mêmes  principes,  parce 
qu’ils  sont  effectivement  les  vôtres  et  ceux  de  la  na- 
tion que  vous  représentez.  Mats  vos  comités  de  fi- 
nances ne  vous  auraient-ils  pas  engagés  dans  des 
opérations  dont  les  nfsultats  sembleraient  difficiles  à 
concilier  avec  ces  mêmes  principes?  Par  exemple, 
s'ils  vousavaient  déterminés  à convertir  en  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  une  créance  qui  devait  être 
soldée  comptant;  s’ils  avaient  rendu  rentier  celui 
de  vos  créanciers  qui  n’eut  jamais  intention  de  l'être, 
et  s'ils  vous  avaient  fait  décréter  une  retenue  d'un 
cinquième  sur  des  rentes  affranchies  de  toute  impo- 
sition; s’ils  avaient  mis  un  maximum  sur  certaines 
rentes,  s'ils  en  avaient  changé  la  nature,  ü est  évi- 
dent qu'ils  vous  auraient  fait  manquer  à vos  enga- 
gements, et  conséquemment  à la  bonne  foi;  car  la 
bonne  foi  consiste  a tenir  ses  engagements,  quelque 
intérêt  pécuniaire  qui  puisse  nous  déterminer  a ne.  le 
pas  faire.  Si  c'est  encore  cherchera  se  populariser 
que  de  rapiieler  les  prinrioc;  Mcré.'î  do  rétcrnclle 
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justice,  ma  popularité  eat  celle  de  toute  la  Convm* 
lion,  car  elle  ue  reconoailra  jamais  d'autres  bases  à 
ses  opérations  que  la  justice. 

Oui,  citoyens  collègues,  je  connais  trop  bien  l’cs^ 

f»rit  qui  vous  anime  pour  ue  pas  rendre  liommaKe  à 
a pureté  des  vues  qui  vous  dirigent,  et  à votre 
bonne  foi.  Mais  soutires  que  je  le  dise  : pour  le  créaO' 
cier , peu  importe  qu'il  suit  frustré  de  ses  droits  par 
un  debiteur  qui  trompe  ou  par  un  déinteur  qui 
s'est  trompé,  si  ce  u'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
a l'espoir  mic  celui-ci  plus  éclairé  réparera  l'injus- 
tice qu'il  na  jamais  eu  l'intention  de  faire. 

C'est  pour  cela  que  je  vous  propose  d’examiner 
ces  différentes  questions  qui  intéressent  votre  bonne 
fui,  tant  que  les  cliangemeuts  que  vous  aurez  pu 
faire  à la  nature  des  créances  ne  seront  pas  faits  de 
l'aveu  des  créanciers.  Vous  savez  aussi  bien  que 
moi  que,  quelijue  pouvoir  que  l’on  ait  de  faire  une 
injustice,  on  ua  jamais  celui  d'empÔeher  qu'eile 
c'en  soit  une.  Toutes  les  lois  sur  les  diverses  dettes 
de  l’Etat  doivent  donc  être  revues,  et  vous  ne  pou- 
vez refuser  aux  créanciers  la  salisraclion  qu'ils  mit 
droit  d’attendre  de  vous.  Il  ne  vous  est  pas  plus  per- 
mis d'altérer  les  conditions  auxquelles  vous  avez 
traité  avec  les  parliculters  qu'il  ne  l'est  aux  parti- 
culiers de  changer  celles  dex  contrats  qu'ils  fout  en- 
tre eux  ; votre  respect  pour  les  coudtliuns  des  trai- 
tés que  l'Etat  fait  avec  eux  doit  être  d'autant  plus 
grand,  que  celui  qui  est  le  plus  fort  doit  être  le  plus 
ju«le. 

.S'il  vous  était  donc  échappe  par  hasard  quelque 
erreur  de  celte  nature,  vous  auriez  déjà  afTaibli  une 
des  bases  de  voire  crédit,  la  bonne  loi.  Et  si  vous 
persisticaà  ne  pas  la  réparer  promptement,  vous  l'au- 
riez loin  a fait  perdu.  « 

üiargez  donc  vos  comités  de  vous  rendre  promp- 
teiiienl  compte  de  toutes  les  réclainalions  qui  leur 
sont  adressées  sur  leurs  ojiérations  financières,  re- 
latives aux  divers  créanciers  de  l'Elat,  aün  que  l'as- 
siuiiblée  juge  si  la  fui  nationale  n'a  pas  été  compro- 
mise. C'est  aux  yeux  de  toute  l'Europe  que  vous  ! 
devez  prouver  qu'elle  n's  souffert  et  ne  soulfrira  ja-  i 
mais  aucuue  atleiiilf,  et  que,  si  la  bonne  foi  était  I 
bannie  du  reste  de  la  terre,  elle  aura  toujours  un  | 
Qsile  un  sein  de  la  représentation  du  peuple  français,  i 
;‘réseutfz  ensuite  à In  nation  le  tableau  de  vos  | 
n . '•sources,  qui  doivent  être  désignées  d'uiie  manière  I 
moins  vaguequ’ou  ne  l’a  faitjusqu’ici,et  qui  donne.  I 
une  idée  plus  précise  du  gage  assure  à vos  assi- 
gnats. Ce  tableau  détaillé  ne  coûterait  pas  plus  à i 
taire  imprimer  que  le  volumineux  recueil  du  désas-  ! 
(mix  maximum,  qui  n'a  prolité  qu'à  ceux  qui  l'ont  | 
fait  solliciter,  et  que  ce  livre  rouge,  tciiit  du  sang  I 
des  malheureux  condamnés,  qui  offre  moins  un  tu-  I 
bleau  de  la  fortune  publique  que  celui,  des  crimes  ' 
de  la  plus  affreuse  des  tyrannies.  Une  estimation 
approem^  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  à 
vendre  dans  chaque  canton, sans  dépendre  toutefois 
dans  les  délails  particuliers,  suflirail  pour  remplir 
cet  objet. 

Cette  i(lée,quiparaltrait  impolitique  aux  yeux  d'un 
débiteur  iosolvabie,  ne  peut  paraître  telle  aux  yeux 
d'une  nation  réellement  riche,  et  qui  ne  connaît  pas 
elle-même  toute  l’étendue  de  ses  ressources. 

Il  ne  serait  pas  inutile  non  plus  de  présenter  un 
aperçu  de  la  masse  d'impositions  que  vous  prétendez 
mettre,  et  qui  doit  croître  en  pro^rlionde  la  baisse 
de  l’assignat. 

Car  il  u'est  pas  juste  que  le  cultivateur  et  le  mar- 
ehanil,  qui  ii’ estime  qu'à  20  sous  l'assignat  de  100  s. 
quand  il  vend  sa  denrée  ou  sa  marchandise,  le  rende 
^ur  100  sons  à la  nation  quand  il  paie  son  imposi- 
tion; ce  qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  vous  ru.ssiez 
adi’plc  l'impôt  eu  nature.  Ce  n'est  point  le  consom- 


mateur qui  déprise  l'assignat,  c'est  V vendeur;  c'est 
donc  à lui  à supporter  la  hausse  de  l’imposition, 
qu'il  paie  en  assignats,  après  avoir  souvent  reçu  lui- 
inéine  du  numéraire  en  payement. 

Usera  surtout  bien  important  de  ne  pas  lotssrr 
plus  longtemps  incertaine  l'opinion  sur  la  certitude 
de  i'hy|K>lhèque,  dont  les  biens  des  émigrés  et  des 
condamnés  Tonnent  la  masse.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  s’élever  aucun'doule  sur  lesbiens  des  émi- 
grés. Néanmoins,  vu  l’abus  qui  est  fait  de  vos  lois 
sur  le  retour  accordé  aux  cultivateurs  dans  certains 
départements,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  pro- 
nonciez encore  très-fortement,  et  que  ceux  qui  ont 
été  assrz  lâches  pour  abandonner  leur  patrie  ou  com- 
battre contre  elle  sachent  qu'ils  ne  trouveront  ici 
qu'un  sol  ennemi  qui  les  repoussera  élemelletnent. 
eux  et  leur  race.  Dites  à ceux  qui  y rentrent  malgré 
U loi  qu'ils  y trouveront  la  mort. 

Quant  aux  condamnés,  vous  avez  renrovéi  vos 
coiiiilés  l'examen  de  cette  affaire,  et  vous  les  avez 
chargés  de  vous  présenter  un  moyen  de  réjvarer  les 
nombreuses  injustices  qui  ont  été  commises.  Sans 
vouloir  prévenir  votre  décision,  je  crois  pouvoir 
avancer  que,  si  bien  des  innocents  ont  péri,  on  a 
puni  aussi  bien  des  coupables,  au  jugement  desoiiets 
li  ii'a  manquéqtie  les  lurmes , et  que  tel  qui  réclame 
les  biens  de  son  père  comme  celui  d'un  patriote  in- 
nocent et  opprimé  tiendrait  un  tout  autre  langage 
vis-B-vis  de  vos  anciens  tyrans,  s'ils  revenaient  ja- 
mais. 

On  ne  manquerait  pas  d'administrer  des  prenves 
non  équivoques  de  leur  attachement  à la  cause  des 
rois,  et  des  secours  pécuniaires  qu’ils  ont  fait  passer 
aux  émigrés,  et  qui  leur  ont  mérité  la  proscription, 
dont  alors  leurs  parents  s'honoreraient. 

Soyons  justes;  si  riiilérêt  des  particuliers  doit 
vous  être  cher,  ceux  de  la  patrie , indignement  tra- 
his par  tant  d’hommes  amis  des  rois,  ne  vous  seront 
pas  moins  sacrés.  La  patrie  vous  regarde  et  ne  vous 
pardonnerait  pas  une  humanité  dépUcée  envers  ses 
vieux  ennemis. 

Quand  vous  aurez  bien  fait  connaître  la  nature 
et  toute  retendue  de  nos  ressources , qui , je  le  sais, 
sont  immenses , donnez  aussi  une  grande  idée  d'im 
moyen  sûr  que  vous  avez  de  les  quadrupler  t ce 
moyen  est  celui  d'une  bonne  admini<:lration  et  d'une 
rigoureuse  économie  ; l'iin.iugmentfra  vos  moyens, 
et  l'autre  diminuera  vos  dépcn.ses;  et  de  ces  doux 
moyens  réunis  résultera  une  grande  amélioration 
dans  les  finances. 

Permettez  que  je  vous  fasse  à ce  sujet  une  ré- 
flexion que  faisait  autrefois  Démoslhènes  aux  Athé- 
niens, qui,  pour  être  plus  libres  que  bien  d'autres 
peuples,  n'en  étaient  pas  pour  cela  plus  saçes.  «.Si 
vous  eus.siez  fait . leur  disait-il , tout  ce  qui  ét.iit  eu 
! vous  pour  éviter  tous  les  malheurs  qui  vous  are.i- 
! blent,  je  vous  plaindrais,  car  je  verrais  peu  do 
moyens  de  les  réparer;  mais  comme  tout  ce  qui 
I vous  arrive  ne  vous  arrive  que  parce  que  vous  n'a- 
I vfz  jamais  voulu  faire  ce  qui  pouvait  le  prévenir, 
i je  me  flatte  que,  lorsque  vous  voudrez  donner  à vnj 
I affaires  une  attention  sérieuse,  vous  aurez  bientôt 
I tout  réparé.  • Je  vous  dirai  aujourd’hui  la  même 
; chose.  »i  vous  eussiez  conduit  vos  finances  avec  s.i- 
1 gesse,  si  vous  eussiez  mis  dans  vos  dépenses  une  ri- 
oureiise  économie,  dans  l'administration  et  la  vente 
es  biens  nationaux  une  siirveillanre  qui  prévînt  de 
grandes  dilapidations , cl  dans  les  diverses  branches 
d’administration  des  hommes  prolies,  plus  occupés 
de  la  prospérité  publique  que  de  leur  propre  for- 
tune , je  ne  verrais  pas  pour  vous  autant  d’esnéran- 
ces.  Mais  comme  jusqu  ici  vous  n'avez  rien  lait  de 
tout  cela,  j’espère  beaucoup  de  vos  ressources, 
quand  une  bonne  fois  tous  voudrez  sériouseincnà 


(aire  ce  que  vous  n*âvex  pas  eocore  fait»  ni  jamais 
pu  faire. 

Je  ne  cacherai  point  au  peuple  la  cause  de  ses 
maux.  La  connaissance  qu'il  en  aura  le  prémunira 
contre  de  nouvelles  suggestions  et  contre  la  perüdic 
de  ses  faux  amis. 

Les  uflVeuses  iournées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants, cummaïufi^es  par  des  hommes  avides  d'argent 
et  de  pouvoir,  qui  avaient  de  grandes  dilapidations 
à couvrir,  et  qui  en  méditaient  encore  de  nouvelles, 
en  alloquant  la  souveraineté  nationale , ont  porté  à 
vos  (imiiices  le  coup  le  plus  terrible , et  ont  été  la 
source  des  maux  qu'éprouve  aujourd’hui  le  peuple, 
et  qui  ont  laissé  des  plaies  longues  à guérir.  Car 
quiur.e  mois  de  ravages  faits  dans  la  fortune  publi- 
que cl  |>articulière  par  tous  les  brigands  de  la  France 
qui  ont  partage  cet  odieux  triomphe  ne  se  répare- 
ront pas  en  quinze  mois,  quelque  atleutiuii  que  vous 
y apportiez.  Cette  armée  de  diiapidalenrs  a bien 
perdu  quelques-uns  de  ses  chefs;  mais  elle  est  en- 
core presque  tout  entière  organisé  dans  tontes  les 
parties  de  vos  adminislrulious , où  , sous  le  titre  de 
patriotes  exclusits,  .se  sont  placés  tous  les  dilapida- 
tours.  Ce  sont  eux  qui  cnlravenl  aujouiü'hiii  la 
marche  du  gouvernement,  qui  agiotent,  au  détri- 
ment du  peuple  , et  avec  le.s  ueniers  du  peuple,  sur 
tons  les  objets  de  consommation  de  ce  même  peuple 

au'ils  ont  si  cruellement  trompé , et  k qui  ils  n'uut 
oiuié  jusqu'ici  que  des  malheurs  et  des  cadavres. 
Voilà  les  ennemis  que  vous  avez  à combattre,  et 
vous  n'avez  pas  un  instant  à perdre. 

lU  tirent  le  81  mai  pour  ne  pas  rendre  compte; 
ils  viennent  d'en  tenter  encore  un  peur  se  soustraire 
nnx  recherches , eux  et  tous  ceux  qu'ils  ont  associés 
à leurs  dilapidalinns. Effrayés  desmaximes  dejustice 
que  vous  professez , et  dé  la  réorganisation  de  la 
Conveiition  qu’ils  n'avaient  dissoute  que  pour  faire 
impunément  tout  ce  qu'ils  ont  fait , ils  vous  calom- 
nient, et  ils  cherchent  à prévenir  leur  chute  en  hâ- 
tant la  vfilie,  s’il  était  possible  que  le  crime  triom- 
phât encore  et  que  le  peuple  égoré  se  préparât  des 
maux  sans  remède  et  sans  espoir;  car  ceux  qui  l’ont 
rendu  déjà  si  malheureux  ne  peuvent  que  le  rendre 
plus  malheureux  encore,  puiS4)u’il  est  évident  qu’ils 
ne  travaillent  que  pour  eux-mêmes , et  que  le  bien 

Iuihltc  ne  peut  sortir  des  sources  empoisonnées  du 
irigandagc  public;  car  les  machines  les  pins  sim- 
ples sont  celles  qui  marchent  mieux  et  avec  les 
moindres  frais.  C'est  alors  qu’il  vous  sera  aisé  de  re- 
connaître par  quels  canaux  s'échappent  les  trésors 
de  la  république,  quand  le  nombre  de  ces  canaux 
de  dilapidation  sera  inliniment  diminué , et  qu'ils 
seront  éclairés  par  le  faisceau  de  lumières  des  hom- 
mes de  bien  qui,  n’ayant  pas  besoin  d'indulgence 
pour  eux-mêmes,  n'en  auront  pas  pour  les  crimes, 
pour  l’ineptie  et  rinutilité  des  autres  agents  de  la  ré- 
publique. 

Les  richesses  de  la  république  semblent  à quel- 
(jues-iins  être  un  patrimoine  commun  que  chacun  a 
ilroit  de  se  partager.  Que  d'hommes  se  sont  jeti  s 
sur  cette  proie  , et  veulent  vivre  aux  dépens  de 
l'Etat!  Je  sais  que  l'entretien  de  nombreuses  armées 
et  une  administration  aussi  immense  que  celle  de 
notre  république  rendent  indispensables  une  foule 
d’abus  qu’il  n'est  pas  au  fK)Uvoir  de  la  prudence 
humaine  d’empécher  ; mais  Je  sais  aussi  q^ue  dans  un 
gouvernement  sage  on  ne  doit  tolérer  que  ceux 
qu'un  ne  peut  rigoureusement  empêcher,  et  que, 
pour  en  diminuer  la  somme , il  en  faut  chercher  le 
remède  dans  l'instruction  et  la  nioratité  de  ceux 
qu’on  emploie.  Malhenreiisv'nient  il  faut  avouer  que 
ceux  qui  inventèrent  les  réquisitions  semblent 
avoir  pris  à Uchê  de  ne  mettre  en  réquisition  pour 
Ic.s  places  que  les  vices  et  l'igooraoce.  Üe  là  est  sor- 


tie ta  plus  glande  partie  des  maux  du  peuple  ; c'i  st 
ù vous  d'on  tarir  la  source.  Vos  administrations,  pur 
ces  tioureuxchnngemeiits,  devenues  meilleures,  cuii- 
tribiioront  également  a l'amélioration  de  vos  ünau- 
ces , et  feront  uailrc  celle  conliance  qui  appelle 
le  crédit  dont  elle  offre  clle-méme  une  ganiitlie.  Les 
administrateurs  probes  et  éclairés  vous  découvn- 
ront  les  abus  qui  le  commettent  dans  la  vente  ou 
dans  la  régie  des  biens  nalioiiiux,  vous  en  indi(|iu  - 
roiit  le  remède,  et  vous  présenteront  des  vues  utiles 
sur  les  movens  d'augmenter  le  prix  des  ventes  ou 
des  baux  des  domaines  et  des  effets  appartenant  ù 
la  république. 

Les  agents  des  commissions,  si  vous  conservez  des 
cotiimissions,  ou  les  préposés  aux  agences  subalter- 
nes que  vous  pourrez  établir,  s'ils  sont  tels  que  |c 
vous  propose  de  les  choisir , vous  présenteront  des 
plans  d'économie  dans  les  dépenses  publiques  qui  le 
lunt  sous  leur  surveillance.  Ils  vous  mettront  à por- 
tée de  licencier  une  partie  de  celte  armée  de  commis 
si  ruineuse  pour  la  république , et  dont  un  grand 
nombre  servirait  la  patrie  plus  utilement  dans  les 
camps  que  dans  la  poussière  des  bureaux.  Il  est 
aussi  une  loi  sévère  que  vous  devez  vous  imposer  : 
c’est  de  n'accueillir,  en  ce  moment  surtout , de  dé- 
penses que  celles  qui  seront  rigoureusement  néces- 
saires. 

C>sl  ainsi  qu'après  avoir  augmcnlé  les  recettes 
et  diminué  les  dépenses  de  l'EtaF,  il  ne  vous  restera 
plus,  pourforliiier  le  crédit  et  la  conliance  piibliqiie, 
que  de  les  affermir  sur  les  bases  immuables  (Tiin 
bon  gouvemementdont  on  ail  une  idée  claire  et  pré- 
cise, et  sur  la  stabilité  duquel  on  puisse  compter. 
Ce  gouvernement  est  connu , m.iis  ses  développe- 
ments ne  le  sont  pas  encore.  Doiincz-les  donc  au  plus 
tôt,  et  qu'ils  soient  tels  que,  sans  en  changer  b na- 
ture , ils  en  facilitent  le  mouvement  et  en  assurent 
b durée.  Voilà  le  secret  de  vos  Knances  et  sur  quoi 
doit  reposer  la  confiance  publique. 

Rendez  promptement  an  peuple  la  liberté  du 
choix  de  ses  magistrats  et  do  ses  administ.itrurs  : 
vous  ne  pouvez  lui  rendre  celle  liberté  qu'aulant 
que  vous  aurez  puni  d'une  manière  édabnte  tous 
ceux  qui  l'ont  opprimé  , et  qui , durant  son  oppres- 
sion , se  sont  gorgés  de  ses  trésors  et  de  son  sniig. 
Que  le  nom  de  la  terreur  soit  à jamais  banni  du  sol 
irariçais  ; ce  mot  ne  doit  point  rester  dans  le  diction- 
naire d'un  peuple  aussi  brave. 

Que  le  gouvernement  révolutionnaire  finisse  au 
moment  qu’il  aura  dclriiit  entièrement  cette  stupeur 
qu'il  avait  enfantée;  et  lorsque  chaque  citoyen 
pourra,  par  un  choix  absolument  libre,  dégage  de 
toutes  craintes , nommer  l'homme  sage  et  l'homme 
de  bien  qui  doit  cicatriser  les  nombreuses  plaiesqiic 
l’ignorance  en  délire  et  la  scélératesse  réfléchie  ont 
faites  à b patrie,  alors  nous  aurons  véritablement 
atteint  notre  but,  et  le  peuple  pourra  oublier  dans 
quels  écarts  nous  avons  été  jetés  avant  que  d'y  arri- 
ver. En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  quo 
je  propose  : 

* Art.  |er.  Le  comité  des  finances  sera  chargé  de 
revoir  toutes  les  lois  qui  ont  pu  exciter  des  réclama- 
tions de  la  part  des  créanciers  de  l'Elat , et  qui  au- 
raient compromis  b foi  publique. 

« 11.  Il  sera  rédigé  et  imprimé  un  tableau  de  la 
valeur  approximée  des  diverses  propriétés  nationa- 
les qui , uans  chaque  canton , servent  de  gage  sux 
assignats. 

•111.  Toutes  les  administrations  et  toutes  les  com- 
missions ou  agences  de  la  république  seront  épurées; 
et  tous  les  hommes  ineptes  ou  intrigants  en  seront 
exclus  et  même  punis,  s'ils  sont  coupables  de  dila- 
pidation. 

• IV.  11  aéra  nommé  des  iribtinatsxdeeompUbiliié 


pour  Tairf  rondrf  des  comptes  ù tous  ceux  qui  sont  I 
comptables  envers  la  république,  et  pour  inOiger  des 
peines  aux  dilapidaîeurs. 

• V.  Il  sera  promplomcut  donné  ù la  constitution 
démocratique  lie  1793  le  développement  nécessaire 
pour  la  faire  marcher  et  en  assurer  la  stabilité',  aliii 

allé  le  peuple  français  rentre  le  plus  tôt  possible 
ans  Texcrcice  de  tous  ses  droits.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours et  du  projet  de  décret , et  les  renvoie  à l'exa- 
men de  ses  comités. 

— Prieur  (de  la  Côte-d’Or),  au  nom  du  comité 
d’instruction  publique  , reproduit  à la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures, 
il  est  adopté  sans  discussion. 

Nous  le  donnerons  avec  le  rapport  qui  le  précédé. 
Merlin  (de  Douai)  : Depuis  que  la  justice  tient  les 
rênes  du  gouvernement  français,  et  que  vous  avez 
déclaré  que  vous  ne  vouliez  plus  diplomatiser  avec 
TKiirope  seulement  à coups  ilc  canon,  les  gouver- 
nements neutres  eherchenl  à se  rapprocher  de  vous  ; 
et  ù renouer  les  liens  d'alliance  qui  les  unissaient 
ù nous  avant  la  guerre.  Vous  allez  en  trouver  une 
nouvelle  preuve  dans  la  lettre  adressée  au  comité  de 
salut  public  par  l’envoyé  de  la  république  française 
à Venise. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  comité  de  salut  pu- 
blie par  l’encoyé  de  la  république  française  à 
Venise.  i 

De  VenUe,  te  Si  T«ntose,  l'iQ  5*,  etc. 

• Un  secrétaire  du  sénat  est  venu  m’annoncer  de 
sa  part  la  nomination  qui  venait  d'étre  faite  de 
RI.  Alvise  Guerini  pour  résider  auprès  du  gouverne- 
ment français,  en  qualité  de  noble.  Ce  titre  vous  pa- 
raîtra extraordinaire  et  exige  une  explication. 

« La  république  de  Venise  a pour  maxime , deve- 
inic  constitutionnelle  , de  n’avoir  que  deux  sortes 
d'agents  diplomatiques,  des  ambassadeurs  et  des 
résidents  : les  premiers  toujours  choisis  parmi  les 
nohles,  les  autres  dans  la  classe  des  citadins.  Les 
nobles  sont  Irès-juloux  de  conserver  leur  droit  aux 
ambassades,  qui  les  comlui.senr  aux  honneurs  de 
rétote  d'or  et  aux  grandes  charges.  Le  nombre  de 
ces  places  est  lixe , et  ils  ne  voudraient  pas  le  dimi- 
nuer. Ils  allaient  en  Russie  en  qualité  d'ambassa- 
deurs. Il  plut  à Catherine  de  ne  leur  envoyer  qu'un 
résident.  On  avait  projeté  ici  de  le  lui  rendre  en  lui 
désignant  un  citadin  sous  le  même  titre.  Elle  en  fut 
informée  : elle  lit  savoir  qu'elle  ne  recevrait  qu’un 
noble,  et  le  .sénat  arrangea  celle  prétention  en  lui 
cnvoynnl  RI.  Fussari,  celui  qui  est  aelueiiemrnt 
baile  à Constantinople , avec  le  litre  de  noble  qu'on 
n substitué  à celui  d'ambassadeur,  et  qui  a les  mê- 
mes prérogatives  pour  les  honneurs  et  l’avancement. 

• l.iir.^qu  i!  a été  résolu  nu  college  de  nommer  un 
ministre  auprès  de  la  république  française  eii  rappe- 
lant M.  Pisani,  la  discussion  .sur  le  titre  s'est  élevée; 
et  le  plus  grand  nombre  des  membres  ayant  été  d’a- 
vis qti’on  ne  devait  pas  changer  de  système  pour  la 
mission  de  Paris,  il  a été  convenu  que  M.  Guerini  y 
prendrait , comme  à Pélersbourg  , le  litre  de  noble, 
sons  lequel  il  vous  sera  présente*.  Il  a ordre  de  par- 
tir dans  un  mois,  sans  délai,  et  il  fait  scs  préparatifs 
pour  ne  pas  excéder  ce  terme. 

• Au  reste  , citoyens  , le  choix  que  le  sénat  a fait 
e-it  généralement  applaudi  dans  celle  circonstance, 
où  ce  gouvernement  paraît  résolu  de  montrer  ou- 
vertement son  estime  et  son  véritable  attachement 
pour  la  république  française. 

• Je  vous  remets,  ciloyen.s,  ci-inclns,  le  billcl  du 
sénat  à ce  sujet.  5i'9né  Lallement.* 

J795.  — 7 mar«,  en  Prejidi. 

• Monsieur  l'envoyé,  le  sénat,  étant  dans  l'iuten- 


tion  d'accéder  aux  de'sirs  du  chevalier  procurateur 
risani,  désirs  appuyés  sur  des  convenances  person- 
nelles, elltii  permettant  de  revenir  dans  sa  patrie 
pour  y remplir  l’honorable  emploi  auquel  il  a été 
promu  en  considération  de  ses  services,  a,  en  consé- 
quence de  la  continuation  de  correspondance  et  de 
sa  parfaite  amitié  pour  votre  république , destiné  le 
noble  RI.  Alvise  Guerini  pour  résider  près  d'elle 
avec  le  tilre  de  noble. 

• Le  sénat,  en  vous  faisant  cette  prompte  commu- 
nication , aura  pour  très-agréable  qu’elle  parvienne 
par  votre  moyen  à la  connaissance  de  votre  gouver- 
nement : il  vous  renouvelle  en  même  temps  l'a.ssii- 
rance  de  sa  particulière  considération  et  an’cclion.  ■ 
(On  applnndit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  ou  19  GERMINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peuple  Porcher,  envoyé  dans  les 

départements  du  Loiret,  Loir  et-Cher,  et  Indre- 

et-Loire,  à la  Convention  nationale. 

OrlcACii,  le  10  germinal,  an  de  la  république. 

• Citoycu.s  collègues,  à peine  les  mouvements 
co..trc-iévolulioniiaiies  excités  jusque  dans  votre 
sein,  par  des  représenUtils  du  peuple  que  vous  avez 
si  justement  mis  dans  l'impossibilité  (le  trahir  leur 
patrie,  ont-ils  été  connus  à Orléans  ; à peine  y a-l- 
on  été  instruit  de.s  dangers  dont  ils  ont  su  quebines 
instants  vous  environner,  que  toutes  les  âmes  y ont 
frémi  de  la  plus  vive  indignation.  Tousses  habilanLs, 
si  on  eu  excepte  le  petit  nombre  d'hommes  qui  eu- 
rent quelque  temps  ici  l’existence  politique  que 
donnaietil  par  toute  la  France,  après  le  31  mai, 
l’igtiorancc  et  le  crime  , éprouvaient  le  regret  bien 
sincère  de  ii'èlre  pas  sur  les  lieux,  pour  vous  faire 
un  rempart  <!e  leurs  corps,  et  écraser,  avec  vous, 
les  ennemis  du  peuple. 

• Les  (‘Sprit.s  étaient  encore  dans  la  même  agita- 
tion lorsque  Barère  se  présenta  hier  , huit  heures 
(lu  malin,  aux  portes  de  cette  commune , où  il  fut 
arrêté  et  conduit  de  suite  à la  municipalité.  Il  exis- 
tai alors  un  bruit  généialemeiU  répandu  , que  vous 
aviez  rapporté  le  décret  qui  condamnait  It^  coupa- 
bles à la  déportation  , ce  bruit , joint  à la  circon- 
stance de  le  voir  paraître  seul , tandis  que  l'ordre  de 

i translation  chargeait  celui  qui  en  était  porteur  de 
; les  conduire  tous  trois,  lit  craindre  à l'agent  national 
I du  district  qu'il  n'eôt  pris  la  fuite. Cette  idée  le  déter- 
j mina  à suspendre  son  départ,  et  il  me  dépêcha  de 
suite  un  courrieràNcuville, oïl  j’étais  alors,enm’in- 
vitantà  lui  tracer  la  conüuitequ'il  avait  à suivre. 

• Pendant  ce  temps,  le  peuple , prévenu  par  des 
voyageurs  et  par  la  déclaration  de  Barère  lui-même, 
que  Billaud  et  Collot  ne  pouvaient  tarder  d'arriver, 
s’était  porté  eu  fouie  sur  les  lieux  où  ils  devaient 
passer.  La  municipalité,  jiisteineiil  elfrayéc  de  la 
disposition  des  esprits,  fit  monter  à cheval  un  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  pour  assurer  leur  pas- 
sage; j’ai  appris  qu'il  avait  été  un  in.slanl  dimcile. 
La  présence  de  Collot  avait  excité  la  plus  vive  indi- 
gnation ; nu  se  rappelait  que  . sur  un  faux  exposé, 
il  avait  arraché  deux  fois  le  décret  qui  déclarait  Or- 
léans en  état  de  rébellion.  On  n'arail  pas  oublié 
qu'ilavnil,decoDcerlavec  Léonard  Bourdon,  Irans- 
furmé  une  rixe,  que  ce  dernier  avait 'excitée  lui- 
même  , eu  un  assassinat  qui  servit  de  prétexte  pour 
conduire  à l'échafaud  des  citoyens  vertueux  , dont 

i les  uns  n'étaient  pas  présents  ù celle  rixe,  et  les  au- 
. tics , par  égard  pour  le  caractère  sacré  dont  il  éuit 
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rrvi'lii , l’avaient  cnnM’clie  d’^lrc  frappe  en  le  cou- 
vrant lie  leurs  corps*  on  sc  retraçait  vivement  enfin 
tous  les  actes  de  tyrannie  qu'il  avait  exercés  pendant 
la  mission  qu’il  avait  remplie  dans  ces  murs.  Toutes 
ces  causes  réunies  avaient  tellement  monté  les  tètes 

3u’arrivéssur  la  place  lUt  Martroi.  on  exigea  qiieccs 
eux  hommes  descendissent  de  la  voilure  cl  qu’ils 
SC  rendissent  à pied  à la  municipalité.  Accablé  des 
malédictions  des  parents  des  nombreuses  victimes 
qu’il  avait  faites , Collot  pdlil  en  se  voyant  entomé 
d’elles  ; ces  craintes  n’eussent  malheureusement  été 
que  trop  fondées  sans  le  dévouement  généreux  de 
celte  jeunesse  dont  il  ne  faut  que  diriger  l'esprit , au 
lieu  de  le  calonmicr  sans  cesse  : son  intrépidité  , et 
l’extrémc  confiance  que  le  peuple  a dans  ses  magis- 
trats, ont  einpéché  un  événement  désa>lrcux;  et 
j'eus  la  satisfaction  d'apprendre,  à mon  arrivée  à 
Orléans,  où  j’étais  accouru  avec  la  plus  extrême 
préeipitatiüii,  qu’ils  étaient  en  sûreté  et  sur  la  roule 
de  Blois. 

• La  municipalité,  la  garde  nationale , les  froiipes 
de  ligne,  le  brave  Bemoissonnet  qui  iescommaridail, 
toutes  les  autorités  eulin,  civiles  cl  militaires,  se 
sont  parraitcmciU  bien  conduites  ; elles  ont  donné 
dans  ces  circonstances  les  preuves  les  moins  équi- 
voques de  leur  dévouement  pour  rexéculioii  des  or- 
dres émanés  de  la  Convention  nationale  , qui  feront 
toujours  la  seule  et  unique  règle  de  leur  conduite. 

• PORCUEII. 

• P.  S.  Hcs  officiers  municipaux  me  font  passer 
dans  ce  moment  les  procès-verbaux  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  à la  maison-commune  relativement 
aux  dé{M)rlés,  et  m’engagent  à votis  les  adresser.  > 
Les  représentants  du  peuple , envoyés  dans  les  dé- 

Îiarlements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  à 
aConvention  nationale. 

Toulon,  le  B germinal , Tan  S*  de  U républiqoe 
franç4i*e.  une  et  indivUilde.  ' 

• La  nécessité  de  ne  laisser  aucun  doute  aux  habi- 
tants de  la  commune  de  Toulon , n s.i  garnison,  aux 
nombreux  et  utiles  ouvriers  employés  dans  son 
arsenal,  siirlalermerésolution  de  la  Convention  na- 
tionale de  inaiiilenir  le  règne  de  la  lui  etde  poursui- 
vre avec  sévérité  tous  les  partisans  du  robespier- 
risiiie , nous  a détermines  à exposer  de  nouveau  vos 
principes , et  la  volonté  du  peuple  français  sur  son 
attachement  à la  liberté. 

• La -proclamation  dont  nous  joignons  trois  exem- 
plaires vous  mettra  à portée  déjuger  si  ces  principes 
sont  conformes  à ceux  de  la  représentation  nationale. 

• Nous  nous  flattons  que  l’assemblée  y reconuai- 
Ira  l'esprit  qui  anime  tousses  membres. 

• Signé  LETûL’tixctR  (de  la  Manche), 
Gl'êdin,  Cbambon.  • 

Daporty  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-inférieure , à la  Conven- 
tion nationale. 

Bouen.  le  16  germitiil,  l'an  3«deU  république 
une  et  indivisible. 

• Elle  est  enfin  calme , citoyens  collègues , celle 
gramic  rt  précieuse  commune  que,  sous  des  prélex- 
li's  de  besoins,  les  ennemis  de  la  lépublinuc  avaient 
cherché  à agiter;  ils  ont  vainement  tente  uc  l’enlever 
au  domaine  de  la  hberlé;  elle  lui  appartient  encore  ; 
et,  quels  que  soient  leurs  eftbrls , il  faut  l’espcrcr, 
clic  lui  appartiendra  pour  toujours. 

• Si  vous  n'avez  à venger  aucun  aUentat  con- 
sommé sur  la  personne  de  l’un  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  le  mérite  en  est  à quel(]ucs 
citoyens  dont  l'énergique  dévouement  a d’autant 
)dus  lieu  d’étonner  qu’ordinairemciil  on  ne  doit  pas 
faUendic  de  leur  âge  ; eux  seuls  l’ont  préservé  au 


milieu  d'une  multitude  égarée , en  lui  servant  d'é* 
gidc. 

• bi  le  pillage  auquel  les  communes  rurales  ont  été 
appelées  iic  s'est  pas  effectué  ; si  les  autorités  consti- 
tuées, que  la  tourbe  des  factieux  avait  dispersées, 
sont  rentrées  dans  IVxcrcicede  leurs  fonctions;  si 
les  signes  caractéristiques  de  la  révolution  , qu’une 
violence  impie  avait  fait  disparaître , atteslriit  le 
nouveau  triomphe  qui  la  consolide , recevez-en 
l'hommage,  0 vous,  braves  citoyens  de  Rouen,  qui, 
.sans  calculer  aucun  danger  personnel , êtes  accou- 
rus de  vos  sections , les  armes  à la  main  , assez  tût 
pour  empêcher  que  la  patrie  ne  fût  encore  déchirée 
dans  votre  commune  : la  Convention  ne  balancera 
pas  à le  Mtifier. 

• Les  habitants  de  Rouen  , citoyens  collègues , ne 
SC  sont  pas  contentés,  d'accord  avec  la  force  soldée, 
de  dissoudre  l'orage  que  la  loiirmenle  des  passions 
avait  formé;  dans  le  temps , oui,  à rinslanl  même 
où  ils  recréaient  si  courageusement  le  bon  ordre  et 
protégeaient  .si  victorieu>ement  les  délibérations  de 
leurs  magistrats , ils  arrêtaient  jusque  dans  leurs 
rangs  les  royalistes,  les  terroristes,  tous  ceux,  en  un 
mot,  qui  s'y  étaient  glissés  pour  faire  un  décbireiiient: 
puisse  cet  exemple  éveiller  tous  les  sincères  amis  de 
la  république! 

• Salut  et  fraternité.  Signé  Duport.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

•—  Pelel , conformément  à un  décret  rendu  hier, 
obtient  la  parole  pour  présenter  le  tableau  de  la  si- 
tuation intérieure  et  extérieure  de  la  république. 

PELETiMon  dessein  n'est  pas  d'examiner  dans 
tous  ses  détails  la  situation  de  la  république  , de  re- 
monter a chacune  des  causes  qui  nous  ont  jetés  dans 
l’étal  de  confusion  où  nous  sommes , de  signaler  en 
particulier  et  de  nommer , pour  ainsi  dire , chacun 
des  vices  qui  nous  dévorent. 

Mon  intention  n'est  pas  non  plus  de  porter  le  dé- 
ceiiragemeiil  dans  l’ânie  des  citoyens , (féhranlcr  le 
crédit  nubiic'let  d’accroître  nos  inquiétudes  : non  ; 
je  vüiiurais  bien  plutôt  raviver  le  courage  des  amis 
de  la  patrie,  rasseoir  la  confiance  sur  ses  véritables 
bases,  et,  loin  de  resserrer  nos  espérances,  en  agran- 
dir le  cercle.  Dût  l’injustice  calomnier  la  pureté  de 
mes  motifs , et  la  malveillance  dénaturer  le  sens  de 
mon  discours  ; dût-on  nie  prodiguer  les  outrages  et 
des  noms  odieux,  m’accuser  d'être  l’ami  de  l’Angle- 
terre ou  de  l’Autriche;  dusse-je  enfin  , victime  de 
ma  franchise , porter  ma  tête  sur  l’échafaud  ou  voir 
mon  sang  versé  par  les  poignards  assassins,  je  ne 
tairai  rien  de  ce  que  je  croirai  utile  à mon  pays. 

Vous  eiilrelenir  de  notre  état  politique,  des  appa- 
rences qui  font  regarder  la  paix  comme  prochaine, 
desobstacles  qu'elle  peut  rencontrer  ; vous  soumet- 
tre quelques  aperçus  sur  la  situation  intérieure  de 
la  France;  oflrir  a vos  médilalioiis  les  idées  que  inc 
semble  devoir  faire  naître  l'examen  de  la  constitu- 
tion, voilà  mon  but,  voilii  ce  qui  m’a  paru  être  mon 
devoir  : je  tâcherai  de  le  remplir. 

La  paix,  voilà  le  cri  de  tous  les  coeurs,  voilà  le  cri 
de  la  raison  et  de  l’humanité;  tous  les  vaux  de  la 
pairie  l’appellent.  Pourquoi  ces  voeux  si  ardents 
ii’onl-ils  pas  été  exaucés?  quel  est  le  but  de  celle 
i guerre  sanglante?  pourquoi  nos  forces  ne  l'ont-ils 
! pa.s  encore  terminée?  c’est  ce  que  je  vais  examiner. 

{ Qu’on  ne  craigne  point  qiietqurs  paroles  iniprii- 
! dentes,  quelques  révélations  indiscrètes  : la  notoriété 
I publique  sera  la  seule  base  de  mes  conjectures.  Je 
cousuilerai  les  opérations  de  la  diète  de  Ratisbonne, 
les  débats  du  parlement  d’Angleterre  ; cl  ces  rap- 
proehemrnts  pourront  sans  Jauger  éclairer  l’opi- 
nion |iubliqiic. 
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Bcprésfrit<inls  du  pfuple  « une  fniisse  prudence 
^ous  f mp^clierait  elle  de  vous  occuper  à celle  tri* 
biine  de  la  stiualioii  de  l'Burupc , lundis  que  nos  de* 
Toirs  nous  en  font  une  lui , el  <|ue  rtioiiueur  luitio- 
nai  l'exige  ? Un  legislatcurpcul-il  être  etranger  à la 
scène  politique  du  monde  ? ne  doit-il  pas  connaUre 
les  intérêts  eilérieurs  de  son  pays?  Puisqu’il  est 
placéipar  la  nature  au  inilieud'im  monde  de  gouver- 
nements , ne  peut-il  pas  concilier  les  ménagements 
lie  la  sagesse  commande  avec  la  lumière  d’uiic 
iscus'iionr 

Après  les  brillants  succès  de  la  dernière  campa- 
gne , dès  qu'on  eut  vu  tout  céder  à la  forer  de  nos 
armes,  au  milieu  de  Tivressc  de  lu  gloire  nationale, 
une  idée  séduisante  de  paix  s'empara  de  tous  les 
esprits  ; la  France  entière  parut  être  dans  l’altenlc 
des  iiégocialions  qui  devaient  suivre. 

On  espéra  que  la  république  traiterait  séparément 
avec  les  puissances  d'Allemagne,  que  la  force  désar- 
merait la  Hollande,  que  rEspagne  s'empresserait 
de  revenir  h nous  cl  à ses  véritables  intérêts , el  que 
ritalic  suivrait  son  exemple. 

On  se  flattait  de  voir  ainsi  la  coalition  dissoute,  le 
continent  pacifié , et  de  n'avoir  plus  à soutenir 
qu’une  guerre  unique , mais  nécessaire,  qu'une 
guerre  luaritime  contre  l'Angleterre  , dont  toutes 
nos  forces  réunies  sufliraient  pour  écraser  la  puis- 
sance et  d'orgueil. 

La  position  militaire  el  diplomatique  de  toute 
l'Europe  semblait  rendre  ces  événements  vraisem- 
blables: les  allies  étaient  dt^unis  ; les  Prussiens  et 
les  Autrichiens,  les  Hollandais  et  les  Anglais  ne  pou- 
vaient plus  marcher  ensemble. 

La  cour  de  Vienne , désespérant  de  nous  conqué- 
rir et  même  de  nous  vaincre  , voyant  les  désastres 
d'une  nouvelle  campagne  présagés  par  répiiisniimt 
de  ses  Irésort , par  la  destruction  de  ses  années,  |>eu 
sensible  à la  perte  des  Pays-Bas,  pouvait  espérer  des 
dédommagements  avantageux  en  abandonnant  ce 
ficf  onéreux  à son  suzerain , ces  provinces  toujours 
remuantes,  toujours  destinées  à devenir  la  cau.ve 
éternelle  de  guerres  sanglantes. 

La  Prusse,  mécontente  et  justement  inquiète  des 
progrès  de  la  Russie , effrayée  un  moment  par  l'in- 
surrection polonaise  qui  la  menaçait  elle-même  en 
insultant  ses  propres  rrunlières,  brouillée  avec  l'An- 
gtelerre,  se  méGant  de  rAutriebe,  rappela  scs  trou- 
pes des  bords  du  Rhin  , et  envoya  des  agents  en 
Suisse  pour  préparer  les  voies  aux  négociations  avec 
la  n^piihlique  française. 

Les  déiibéralionsde  la  diète  de  Etatisbonne  annoii* 
raient  que  les  princes  de  l'Empire  soupiraient  apiêi 
la  lin  de  la  guerre.  Ainsi  toutes  les  puissances  coa- 
lisées, à l'eiceplioD  de  l'Angleterre,  la  désiraient 
également. 

Le  projet  d’engager  les  principaux  alliés  dans  des 
traités  partiels,  quoique nirGcile,  ne  semblait  donc 
pas  inipralic.ible  : cependant  il  ne  s'est  pat  encore 
réalisé.  Examinons  les  obstacles  que  l'ordre  naturel 
des  choses  parafl  avoir  rencontrés,  el  pourquoi  les 
résolutions  de  l'Empire  el  les  démarches  de  la  Prusse 
n'ont  rien  produit. 

Il  est  évident  que  la  Prusse  et  la  Russie  n’ont  sus- 
cité et  entretenu  la  coalition  de  l'Europe  contre  la 
France  que  pour  pouvoir , sans  obstacles  , exécuter 
If  partage  de  la  Pologne  : les  malheurs  de  ce  pays , 
vi  aigue  d’un  meilleur  sort , seront  rélcrnel  oppro- 
bre de  l'Angleterre;  ses  débris  épars  accuseroulA 
jamais  ce  gouvernement  machiavélique. 

On  vit , à la  fin  de  la  campagne  Je  03,  la  cour  de 
Berlin  , dont  les  armées  avaient  été  hallnes  en  pré- 
l.int  un  secours  équivoque  aux  Autrichiens , les 
Hoigiirr  ilii  théâtre  de  la  guerre,  montrer  du  dé- 
goût pour  celle  enl-^prise  clcsastrcuse,  cl  peu  apres 


n'en  recevoir  pas  moins  les  subsides  de  l'Angleterre, 

Ces  contrauictions  s'expliquent  quand  on  pense 
que  le  nouvel  envahissement  de  la  Pologne  nVtait 
pas  consolidé.  L’Autriche  refusait  encore  de  garan- 
tir ce  nouveau  partage;  1a  Prusse  devait  donc  rani- 
mer plus  que  jamais  Fa  guerre  contre  la  France.  Par 
là  l’Autriche  épuisait  sur  les  bords  du  Rhin  son  sang 
et  ses  trésors  ; et  le  cabinet  de  Berlin  , recevant  les 
guincesde  Londres  sans  trop  exposer  ses  troupes, 
trouvait  le  temps  et  les  moyens  de  s’établir  daus  ses 
ursurpations  en  Pologne. 

Il  est  démontré  aujourd’hui  que  la  cour  de  Vienne, 
soutenait  Kozciusko  ; qu’elle  fil  faire  quelnues  mou- 
vements à ses  tronprs  en  Gnllicie,  et  que  la  Prusj,e , 
obligée  de  se  retirer  honlensi’ineiil  devant  Varsovie, 
rompit  alors  ses  traités , renonça  au  subside  , fil  ré- 
trograder ses  vingt  mille  hommes  que  commandait 
Honenlohe , qui  ne  s'arrclcrent  que  lorsqu'on  apprit 
la  défaite  de  Kozciusko. 

Si  à celle  époque  la  Prusse  parut  vouloir  se  rap- 
procher de  la  république , l’on  peut  soupçonner  que 
ce  fut  pour  se  faire  valoir  aux  yeux  de  la  coalition  : 
elle  vanta  à Ratisbonne  scs  prétendues  liaisons  avec 
la  France  ; elle  demanda  que  rEmpire  lui  conlidlses 
intérêts  ; par  relie  manœuvre , elle  empêcha  que  la 
médiation  fût  déférée  à la  Suède  el  au  Danemark  ; 
et  lorsque  ta  cour  de  Vienne  porta  ses  plaintes  du 
vole  de  Brandelmiirg,  qui  appuyait  celui  de  Mayence, 
la  Prusse,  déterminée  sans  doute  par  une  négociation 
secrète  , consentit  à ce  qu'elle  fût  chargée  de  con- 
cert de  In  négociation. 

Une  observation  incidente,  qui  n'est  peut-être  pas 
sans  quelque  im|>ortance  et  quelque  intérêt , porte 
sur  l'etonnemcnt  qu'a  dû  causera  notre  siècle, et 
que  partagera  la  postérité , en  voyant  le  Daiumiark, 
la  Suède,  Fa  Tiiniuie  surtout,  se  restreindre  a la  neu- 
iralitc , dans  un  inouienl  où  elles  pouvaient  se  réu- 
nir avec  tant  d'avantage  el  de  justice  A l'ennemi  ac- 
tuel de  leurs  ennemis  naturels,  pour  se  venger  des 
torts  et  des  outrages  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

11  est  plus  que  probable  que  la  cour  de  Vienne, 
craignant  alors  1rs  symptômes  d'insurrection  qui  sc 
mainfeslaient  dan.s  la  Gallicie,  et  que  tout  annonçait 
être  fomentés  par  les  intrigues  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  craignant  aussi  de  se  voir  abandonnée  , el 
d'avoir  seule  à soutenir  tout  l’cfTort  des  armes  de.  la 
république,  consentit  au  partage  proposé  de  la  Po- 
logne, a condition  que  la  Prusse  renoncerait  à tout 
projet  do  négociation  séparée  avec  la  France. 

En  supposant,  comme  rien  n'est  plus  vraisembla- 
ble, que  I unique  but  de  la  Prusse,  dans  celle  guerre, 
soit  de  s’assurer  à jamais  sa  part  de  la  Pologne,  l'ou 
doit  croire  qu'elle  lais.sern  tout  en  snsnen.s  du  côté 
de  la  France  jusqu'à  ce  qu’un  traité  définitif  entre 
les  copartageants  ait  garanti  et  scellé  celle  œuvre 
machiavélique.  (La  iuiti  demain.) 


RT.  B.  - Dans  la  séance  du  20  germinal,  la  Con- 
vention a appris  qu’il  était  entre  dans  le  port  de 
Dunkerque  quatorze  gros  bâtiments  chargés  de 
rains  et  de  quatre  eent  quatre-vingt  mille  charges 
e riz.  On  rn  signalait  eneore  plusieurs  autres  qui 
étaient  prêts  à entrer  dans  le  port. 

— Les  sections  de  Paris  sont  venues  féliciter  la 
Convention  de  la  fermeté  qu’elle  a montrée  dans  la 
journée  du  13  germinal,  et  applaudir  au  coup  qui  a 
frappé  une  minorité  factieuse. 


PayfmtHis  à la  tréiortrU  iiaftoita/e. 

Le  najetnent  des  rentei  Tiagèrer  m fait  cfunulallTeBent 
pour  moii  vingt  rt  on derannér  nas  (Tàcut  alyle) 
et  le»  »i\  pr«  mkrî  nu  U de  l’oii  2'. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

te  5 fRan.  — L’élcclcur  de  Saxe  a faîl  met* 
tre  en  tente  (out  ce  qu’il  pos^dc  en  fonds  et  en  mrublrs 
â Varaotie  ou  dans  les  rntirons.  Il  a licencié  le  déiacbc- 
Œcnl  de  dragons  qu'il  cnlrclcnail  dans  celle  tille. 

— Les  toutes  des  magnats  qui  ont  été  livrés  au  sup- 
jilicc  pendant  la  rêtoluiion  ont  obtenu  de  l’impératrice 
des  dons  plus  ou  moins  xonsidérablcs  ; celle  du  priuce 
Czclworlinski  a une  pension  de  1,000  ducats. 

— Les  généraux  polonais  qui  sc  trouvaient  dans  celle 
tille  001  eu  ordre  de  la  quilt- r,  à l’exception  de  ceux  qui 
ctaicul  au  sertice  de  Pologne  avant  la  révolution. 

ALLEMAG.NE. 

Cotogntt  20  mars.  — Le  général  Clairrayl  concenlrc 
ses  forces  dn  cAté  du  bas  Ithin  ; (a  garnison  de  Majcnce  sc 
Irouve  affaiblie  par  ce  mouvement.  L’armée  irançatse  du 
Rlim,  réunie  à celle  de  la  Mosi^lle,  fait  des  dispositions 
pour  pousser  tigourcusement  le  siège  de  celle  forteresse. 
Les  généraux  républicains  ont  tenu  un  conseil  de  guerre  à 
Guiiicrsbluoi. 

• PIÉMONT. 

Turin,  f«  15  mors.  — Il  s’est  tenu  en  présence  de  Par- 
cbiüucde  Milan  plusieurs  conseils  de  guerre  pour  l’ou- 
teriurc  de  la  campagne.  Les  généraux  Colü  et  Torre  y 
ont  assbté. 

— Le  duc  d’Aosl  est  parti  pour  Suie.  Le  roi  a fait  pré- 
parer ses  équip;igcs. 

— La  légion  auslro-sarde  est  campée  près  de  Ceva. 
Toutes  les  troupes  doivent  sc  tenir  prêtes  & mareber. 

— Le  pape  a ordonné  des  prières  publiques  pendant 
trois  jours  pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  trou- 
pes  autrichiennes;  il  ne s’est  pas  même  abstenu  d’accor- 
der aux  soldats  de  l’empereur  les  indulgences  plénières. 

“La  cour  de  Naples,  craignant  d’etavpérer  trop  fort 
I opinion  publique,  vient  d'accorder  une  amnistie  à ceux 
qui,  par  séduction,  sc  sout  rendus  coupables  de  délits 
contre  l’Etat. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-U.MES, 

Cf/recAf,  le  26  mon,  — La  Société  populaire  dite  de  la 
Concorde  et  de  Salut  public,  établie  dans  cette  ville,  avait 
provoqué  ratresialioD  de  tous  les  régertU  qui  étaient  en 
charge  en  1787,  Les  représciitaols  du  peuple  français  ont 
trouvé  cette  démarche  inconsidérée,  et  ont  k ce  sujet 
publié  la  proclamation  suivante  : 

• Baiavcs,  lorsque  les  Français,  précédés  de  la  victoire, 
firent  leur  entrée  dans  les  Provloces-Uiiiei;  lorsqu’ils  y 
portèrent  la  liberlé  pour  laquelle  ils  combatlem  et  & la- 
quelle TOUS  aspiriex,  alors  ils  voulurent  aussi  qu’elle  flU 
rétablie  parmi  vous,  telle  qu’elle  doit  être?  la  justice  est 
sa  compagne , le  bonheur  est  son  but. 

• La  prudence  régla  les  premiers  mouvements  de  votre 
révolution;  son  progrès  exigea  le  sacrifice  des  vengeances 
particulières.  Vous  convîntes  que  c’était  être  juste  que  de 
pardonner  ce  qui  n’est  pas  irrémissible  j vous  trouvâtes  en 
votre  propre  pouvoir  l’obligaiion  d’étre  généreux:  il  est 
nécessaire  de  ^rsévérerdans  ces  sentiments. 

• Une  Soclélé  populaire  s’est  établie  au  milieu  de  vous  ; 
qu  elle  répande  les  lumières,  qu’elle  travaille  i la  propa* 
galion  de  l’insiructloa  des  droits  du  peuple,  des  devoirs 
du  citoyen,  de  l’amour  de  la  patrie,  de  la  nécessité  d'avoir 
des  lois  et  de  les  respcclcr , voiik  le  but  de  son  iustiiulion  ; 
elle  les  méconnaît  lorsqu’on  considérant  scs  assemblées 
comme  politiques  elle  délibère  sur  des  choses  publiques, 

6*  — Tome  XI, 


sert  dinatrumenl  aux  passions,  conseille  ou  exerce  des 
vengeances,  viole  les  exigences  de  procédure,  et  ne  laisse 
pas  aux  exécuteurs  de  l’auloriié  publique  le  soin  de  l’excr. 
cer, 

• Vous  pouvei  avoir  à exiger  des  objeU  de  justice  ! que 
la  loi  y prononce;  qu’il  n’y  ail  que  les  coupables  qui 
wieni  punis,  mais  que  les  innocents  ne  craignent  point 
dètre  engagés  dans  descondamnjiioQs  générales.  Votre 
existence,  comme  faisant  partie  d’une  nation  polie,  dé- 
pend de  votre  respect  pour  la  sûreté  des  personnes;  votre 
crédit,  votre  commerce  lui  doivent  leur  existence;  c’est 
par  lé  que  vous  êtes  puissants;  vos  ennemis  les  veulent 
onéaniir  ; coosidérei  comme  tel  quiconque  fait  le  moin- 
dre attentat  contre  la  sûreté  dont  on  doit  jouir  au  milieu 
de  vous. 

« La  concorde  fait  la  puissance  des  citoyens,  les  Fran- 
çais compleot  îur  la  vôtre.  L’égalité  des  droilsest  rétablie 
au  milieu  de  vous;  mainlcncz-la  par  voire  fralrrnilé. 
Combattez  vos  véritables  ennemis  ; équipez  vos  vaisseaux  ; 
que  vos  jeunes  gens  se  préparent  k cueillir  des  lauriers 
aux  frontières.  Quoil  les  forteresses  de  Bouriange  et  de 
Bernheim  cèdent  à la  force  des  braves  cl  généreux  soldats 
qui  TOUS  ont  porté  la  liberlé,  et  vous  vous  abandonneriez 
à des  déchirenieiits  intérieurs  I Les  Français  ne  souCTriront 
point  que  l'on  vous  abuse;  les  priocipes  les  obligent  6 ré- 
primer sévèrement  foules  les  actions  de  siolence  ; leur  gé- 
nérosité les  oblige  d’empècher  les  veogeaiiccs|KT8nniip|les; 
leur  attachement  aux  luis  leur  défend  de  soulTiir  aucun 
fait  illégal.  Leur  premier  désir  est  aussi  de  voir  le  peuple 
rétabli  dans  l’cxercice  de  scs  droits  naturels,  d'aiiéantir 
l'espoir  des  aristocrates  et  de  faire  taire  le  funalisme;  les 
Français  y réussiroul  ; ils  vous  invitent  de  leur  y être  se- 
courablcs. 

« Fait  a L’trcclit , le  27  venio«c  (17  mars) , l’an  3*  de  la 
république  française , une  et  indivisible. 

• Signé  O.-V.  Rsinu  • 

SUISSE. 

frontière»  de  la  Suisse,  — Le  comte  de  Monlgail- 
laid  est  dans  ce  moment-ci  le  grand  omclc  des  aristocra- 
tes ; il  est  persuadé  qu’en  continuant  de  faircla  gu<  rre  aux 
Français  celte  campagnoci,  et  la  campagne  suivante  de 
I7ÔÔ,  les  Fiançais  seront  itiévilablemt  iit  forcés  de.se  don- 
ner ut)  roi  et  de  faire  la  contrc  résoluti»n  niv-inémes  en 
1797.  Uu  nommé  Cerlier  ou  Erlerb,  rioul  l'ouvrage  a été 
défendu  dans  toute  la  Suisse , est  du  même  avis  ; ces  mes- 
sieurs nous  doom  nt  donc  un  répit  dedeux  ans.  Il  est  d'ail- 
leurs incontestable  que  ces  hommes  pervers  ont  des  corrv^> 
poudauU  en  France,  parmi  les  anarchistes  et  Icsroyalistis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pitri’s,  le  21  get-minal,  — Voici  ce  que  l’on  écrit  de 
Marseille , en  date  du  9 de  ce  mois  : 

• L’abondance  rcnail  ici  ; d’imroenscs  approvisionne- 
ments arrirent  chaque  jour  dans  ce  port;  scxlldi  dernier 
il^  est  entré  quarante  mille  charges  de  blé  et  beaucoup 
d'niilres  comesiiblcs.  Hier  au  soir  il  est  encore  arrivé  cin- 
quante-cinq bâlioiculs  génois  ou  français,  dont  la  cargai- 
son s’élève,  dit-on,  à plus  de  soixante  niille  charges.  On 
assure  que  deux  autres  convois  aussi  considérables  sout 
partis  de  Livourne  et  de  Tunis,  et  arriveront  incessam- 
ment. Malgré  les  efforts  et  les  manoeuvres  de  tous  nos  en- 
Demis,  qui  tendent  A nous  affamer,  rien  ne  manquera.  • 


VARIÉTÉS. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  que  la  vérité  n'est 
plus  un  crime,  les  républicains  et  les  amU  du  vrai  Utent  ont 
distingué  celui  qui  a pour  litre  ; Mémoire»  d'un  déieuu,pour 
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Mf«<r  nUstoirg  d*  U trran^ie  dt  RMtpIer^  (1).  L en- 
nreMCiMOt  «t  U papidilé  i*«c  leaqueU  U pre»er«  édiLiM  a 
lu  eoU«ëe  prouTcnl  è quel  poinl  celte  pn^uclioo  a «uni 
tous  les  suffrages.  L’suleur,  le  ciloyeo  Rwmffe,  y •« 

horrenrs  dool  il  a été  léœoio  pendant  qualorie  mois  de  I siF- 
freusc  csptiTilé  qu'il  ssnufferie  pour  avoir  ro  le  courage  de 
partager  las  s«timenU , wl«»  •«  «o^orloiies  des  de- 
^és  proaenu  i la  raite  de  la  eoulre-rëtolulioo  du  SI  osai. 
Il  retr^  seec  chaleur , avec  ëaergia.  soueant  avae  le  pin- 
ceau de  TaclU»  les  atrocités  qui  se  commelUicot  dans  celle 
eame  de  vicüiuea  appelée  Coneiergene»  et  1 ce  cwpe- 
fforga  aomiDé  iribnual  révolatioBaaira.  U sujet , les  idees . 
fa  style,  tout  atuebe  daoi  cet  écrit;  ou  ne  peut  le  lire  sans 
pleurer  de  douleur  et  da  haute , ou  ne  peut  en  acberer  la 
lactora  saut  éprouver  le  désir  de  la  ncoDoicncer. 

liauffe  prend  son  réeit  k Tépoque  de  son  arrestation  à 
Bordesos,  au  moit d'octobre  1793  (vieui  style),  époque  dé- 
sastrause,  oà  la  tyraoniaealra  en  possession  de  U France  en- 
tiéra,  et  s'inaogttrm  dans  celle  opulente  cité  par  la  procession 
du  buate  da  Haaat,  ceuvart  d*uo  hoQuet  rouge.  « U tri^ 
pba  du  nouveau  Teutsiès,  dii-il.  annonçait  que  de^«'*«nfices 
d'baiDBoes  aUeiaoi  sa  (aire,  a 


Arrélé  aeee  un  Espagnol  qui  arsit  fui  l'inquiûliou  da  son 
pays  peur  venir  chercher  la  liberté  en  France . oo  les  ton- 
déni  h U Eéela,  avec  Duchétal , rapréseotanl  du  peuple. 
|*m,  proscriia  assassinés.  Ou  les  envoie  tous  trois  i Fsris, 
aous  la  garda  do  dent  gendarme*,  dont  I’ud.  qui  avait  été  coi- 
ainicr  à Agen , fit  faire  i ses  captifs  «usranle  l«»«»  « 
pour  que  loot  Agen  la  vil  disposant  des  deniers  de  I Kiat  cl 
ancbaleani  les  citoyens.  Il  avait  un  de  ces  fronts  lafg^f 
plau  sur  lesquels  oo  lit  en  gros  caractères  impudetu  e.  C e^t 
dans  celte  villa  d'Agen  que  cet  homme  fait  river  k la  jambe 
de  Riouffe  et  à celle  de  l'Espagnol  un  boulet  ramé  de  quatre- 
vingts  livres.  Leurs  mains  attachées,  leurs  corps  ceints  d une 
triple  corde  lui  paraissaient  des  mesures  peu  suffisantes.  Au 
milieu  de  ces  affreux  traitements,  qu'on  aime  k voir  I auteur , 
pendant  tout  le  chemin , demandant  k l'Espagnol  pardon  de 
tant  d’indignités,  au  nom  de  la  nalioo  française! 


Arrivés  à Paris,  on  les  jette  k la  Conciergerie,  tuinte  en- 
core sur  tous  les  murs  du  sang  dos  viciimesdu*  septembre.  I 
Riouffe  est  séparé  de  ses  compsgoons,  et  plongé  dans  le  ca- 
chot le  plus  infect,  avec  des  voleurs,  des  fsbricsleurs  de  fau* 
assignats  et  un  assassin. 

Au  bout  de  ire'iie  jours,  Lebeau,  concierge,  vient  le  ther- 
eber  pour  l'interrogatoire.  Cn  de  ses  enfants , qui  était 
avec  lui , recula  k U vue  du  cachot,  et  s écrie  a»ec  ta  naï- 
veté de  son  âge  : • Que  c'eil  alTreui  un  cachot,  papa  ! » On 
le  met  dans  une  autre  partie  de  la  Conciergerie  : il  quittait 
l'aolre  du  crime  justement  enebainé  pour  entrer  dans  le  tem- 
ple de  la  vertu  persceuice.  Vergniaud,  Gensonné,  Brissot. 
Duces,  Fonfrede,  V.laié  . Duchâtel  et  leurs  coll.  gues  sont 
ses  nouveau»  hâtes.  Il  apprend  que  c'est  eus  solliciUiioni  de 
Ducos,  qui  ne  l’avail  vu  qu’une  seule  fois  dans  le  monde  , 
qu’il  devait  sa  sortie  du  cachot.  Il  n'arriva  avec  ees  hommes 
fametts  qtso  deui  jour»  avant  leur  condamnalioa , et  comme 
pour  être  témoin  de  leur  mort. 

« Ils  étaient  tous . dit  l'auteur , calmes  sans  ostentation  ; 
quoiqu'aucuu  ne  se  laissât  abuser  par  l'espérance.  Leurs  âmes 
euient  à une  telle  hauteur  qu'il  était  impossible  de  les  abor- 
der avec  les  lieui  commuas  des  consolations  ordinaires 

Ils  furent  condamnés  à mort  dans  la  nuit  du  30  octobre 
(vieui  atyk),  vert  lasoate  heures.  La  signal  qn'iliaousavaient 
promis  nous  fut  donné  t ec  furent  des  chanU  patriotiques  qui 
cclstèrebl  limulUnément,  et  toutes  leurs  voi»  se  mêlèrent 
pour  idresaer  les  derniers  hymnes  k la  Liberté...  ^ 

cToutc  celte  nuit  affreuse  retentit  de  leurs  chants;  et  s'ils 
les  iotrrrompaieni . c'éuit  pour  s’entretenir  de  leur  patrie, 
et  quelquefois  aussi  pour  une  saillie  de  Ducos. 

« C’est  la  première  fois  qu'on  a massaeré  en  marne  tant 
d'hommes  estraordioaires.  ieuaeaae.  beauté,  génie,  verius, 
taleois.  tout  ce  qu'il  y a d’iatéresaaet  parmi  les  hommes  M 
englouti  d'un  seul  coup.  Bi  des  eannibalet  avaient  dea  re- 
prasentants,  ils  ne  eommatlrsient  pMot  un  pareil  aitenui..... 
• Ttaus  marehtena  k grands  pas.  Fime  tr*amphaata  de  voir 


(t  ) Seconde  édition,  revue  et  augmentée.  A Paris,  de  l'im- 
primerie d'Enjubauli , rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain , 
D*  Stift.  Se  vend  cbes  Brigitte  Hatbé,  libraire  .ralais* Ega- 
illé. galerie  de  bois,  nOMS;  et  cbea  Louvel,  libnôre,  Pa- 
lais-Egalité, galerie  Ecuve»  Arrière  te  Ibéâtre  de  la  Répu- 
blii^ue»  Q*  M. 


qu'une  belle  mort  oe  manquait  pu  à d«  li  bellea  élu...  liai» 
quand  ce  courage  . emprunté  du  leur  , se  fut  refroidi , alors 
noos  sentîmes  quelle  perte  nous  venions  de  ftire;  le  déses- 
poir devint  noire  partage  ; le»  place»  qu'ils  occupaient  devin- 
rent l'objet  d'une  vénéra  lion  religieuse,  et  Varistocrsüe  même 
se  faisait  montrer  avec  emoressemeot  et  respect  les  lits  ou 
avaient  couché  ces  grands  nommes.  » 

L’sutenr  décrit  ensuite  l'arrivée  de  la  citoyenne  Roland,  ks 
grâces,  sa  tranquillité  , aoa  murage.  Il  ajoute:  ■ Elle  resta 
huit  jour*  k U Conciergerie,  et  sa  douceur  Pavsil  déjà  rendue 
chère  à tout  ce  qu’il  y avait  de  prisonnier»,  qui  ,1*  pleurè- 
rent üncèrement.  A la  place  du  uppllce  , elle  s'inclina  de- 
vani  1a  statue  de  U Liberté,  et  prononça  ces  paroles  mémo- 
rables : « O Uberté  t que  de  crimes  oo  commol  en  ton  nom  !• 

■ Elle  avait  dit  souvent  que  son  mari  ne  lui  sorvimit  pu. 
Woo»  apprîmes  dans  nos  cschols  que  le  verUieu»  Roland  i é- 
tait  tué  sur  une  grande  roule , indiqusnt  par  Ik  qu  il  avait 
voulu  mourir  irréprochable  envers  niospilsliié  courageuae.» 

Ici  Riouffe  fait  un  rapprochement  entre  déni  hommes, 
ministres  k la  même  époque  et  victimes  de  la  même  cause. 

• Roland . dit-il . s’arrache  la  vie , et  ne  survit  point  a une 
épouse  digne  de  lui.  Peu  de  mois  après,  Clavicre,  nê  dans 
une  république  ancienne  cl  f»U  adoptif  d’une  république  nou- 
velle, qui  lui  destine  U ciguS,  •'•afouce  un  couteau  dans  le 
c«ur  ; sa  feuime  l’apprend  et  s'empoisonne,  aprè»  avoir  con- 
solé ses  enfants  et  mis  ordre  k ses  affaires.  > 

Wous  regrettons  de  oe  pouvoir  oouisrrêlcr  sur  U «uilo  des 
tableaiii  touchants  que  l’auteur  des  Mémoire*  fsil  passer  sou» 
nos  yeu»  : nous  résistons  au  plaisir  de  transcrire  ces  psg*'» 
lotéressauies  où  il  jette  des  fleurs  sur  la  tombe  du  jeune  et 
couragrui  GIrey-Dupré,  du  malheureui  Bailly,  du  vénérable 
Maleshcrbes,  cl  de  tant  d'autres  victimes  de  la  tyrannie. 
N«u»  ne  passerons  cependant  point  sous  silence  le  jugeint^u^ 
qu'il  porte  de  Camille  üiimoulioi.  Voici  ce  qu'il  en  dit  : 

« Il  n'avait  jamais  eu  d'autre  mérite  que  eehii  d être  un 
écrivain  aniusinl,  et  fut  eonslammcol  le  parasite  et  le  prô- 
neur  de  tous  les  psriis  qui  êominaient.  I!  marcha  toujours  sous 
U haoniere  d'un  liomme.  Jsmall  sous  celle  de  la  vertu  ri  du 
la  vérité,  soit  par  faihtasseou  autrcBoant...  Il  avait  beaucoup 
d'imagination  et  nul  jugement.  Mal»  esl-ce  k moi  qu’il  appw- 
tient  de  le  juger  avec  sévérité,  moi  qui  ai  vu  1 effet  que  le» 
feuilles  du  FifUJr  Cordelier  produisirent  au  miliro  de  nous. 
Cne  *etile  fois,  sou»  cet  affrrut  régime  de  Rahespierre,  la  si- 
gnal de  la  clémence  fut  offert  au»  Français  accablés  et  noyés 
dans  leur  sang,  cl  ce  fut  la  main  de  CamiUc  Deimoulins  qui 
le  présenta.  Son  généreut  dévouement  lui  coûta  la  vie  ; nous 
devons  oublier  scs  erreurs  et  pleurer  sa  perte,  a 

L'historien  des  victimes  de  Robu’vpierrc  no  pouvait  oublier 
Daotoo;  aussi  lui  consacre-t-il  quelque»  pagek 

a Danton,  dit-il,  était  très-pervers,  mois  il  avsil  quelques 
sentimenU  d'homme  dsns  le  cœur  ; il  svail  rmilinct  du  grand 

plutât  qu'il  n'avait  du  génie H fut  ciagéré.  funeste,  m- 

conséquanl,  cruel  dans  les  moyeua.  qu'a  oe  put  ni  regwnn- 
scr  ni  prévoir:  eu  cela  il  fut  un  homme  au-dessous  du  médio- 
cre et  un  de»  fléaui  d«  l'bumanité.  » 


Cette  seconde  édition  contient  mia  lettre  â un  ami  de  l’ac- 
teur, ioseph  Souque,  dsn»  laquelle  il  détailla  ea  qui  k ceu- 
cerna  peraonnellemenl  pendant  aen  séjour  à la  Co^ergeric. 
On  y Ul  un  fait  qui  suffirait  seul  pour  faire  vouer  i l rsecra- 
tioD  des  siècle»  les  monstre»  qui  voulaienldépenpler  laFrintC, 
tnar  la  liberté  et  régner  sur  des  cadavres. 

« Do  jour,  parmi  les  victime»  eniasaée»  peur  la  supplice, 
en  trouvait  unTieillard  de  Sarre-Libra.  âgé  de  quatre-vingt- 
dii  ans;  il  était  d'une  leUe  surdité  et  possédsit  d aiUeur»  m 
peu  1a  français  qu'il  ne  aavail  pas  même  da  quoi 
lion.  Il  s’endormit  à l'audianca,  al  an  nale  réveilla  que  pour 
lui  prononcer  son  jugemaot , qu'ij  ne  oompnl  pas  plu»  q«o 
tant  la  rasU.  Oo  loi  persuada  qu  on  le  transférait  4ant  une 
autre  prisoo  lorsque  sur  U cbaireUe  on  ie  conduisait  a U 
Bort»  et  il  la  crut.  » 


IWns  prenooa  l'engagement  da  faire  oannaltre  k no» 
tours,  aussitôt  que  rabaadance  de»  matières  dent  nous  »a^ 
mm  surchargés  pourra  nous  le  permettre,  un  marenau  d élo- 
quence républicaine  que  l’hiitairo,  noua  le 
Rieufh  , t'empreaser a de  recueillir  ; o est  la  défense  da  U 
citayouna  Ralend,  écritada  sa  propra  mam,  et  quicMWF»* 
née  b In  âuiu  «iaa  Memoiraa  que  noua  Tenons  d estrairt. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Priiid*ne4  4ê 

SUITE  DE  LA  sAlECB  DU  19  GUMINAL. 

5ui7e  Ju  discourt  de  Pelet. 

tes  dëi^astrrs  da  b Pologne  ont  inOuë  sur  rAutri* 
che  comme  sur  )a  Prusse,  et  leur  nbcliou  s'y  est  bit 
également  sentir. 

J'ai  déjà  dit  l'intérêt  que  cette  cour  prenait  à l'in* 
surrection  de  la  Pologne,  les  mouvements  qu'elle 
préparait  pour  soutenir  Kozciusko,  si  celui-ci  avait 
pu  résister  jusqu'à  b (in  de  la  campagne.  Tout  an> 
nonrait  que  l'Autriche , appelée  au  partage  de  ce 
mnifieureux  pays,  se  serait  déclarée  en  sa  laveur  si 
elle  n’avait  pas  été  engagée  dans  une  guerre  contre 
la  France. 

On  n’a  pas  oublié  qu'à  cette  même  époque  la  cour 
de  Vienne  envoya  à Londres  Mcrcy,  le  plus  pacili- 
que  de  ses  négociateurs,  le  plus  enclin  à renouer 
avec  la  France  ; qu’en  même  temps  b mission  de 
lord  Spencer  à Vienne  parut  terminée  et  sou  but  man- 
qué, et  qu'on  vit  une  scission  cQectuée  entre  les  ar- 
mées anglaise  et  autrichienne. 

Mais  Kozciusko  étant  battu,  Varsovie  prise,  la  Po- 
logne anéantie  , le  cabinet  russe  étant  déterminé, 
par  l’or  de  la  Prusse  , a adopter  scs  vues,  l'Autri- 
che n'a  pu  traiter  avec  b France  sans  s'exposi'r  au 
ressentiment  et  aux  forces  réunies  de  ses  redouta-  ' 
blés  voisins;  elle  est  donc  venue  se  jeter  entre  les 
bras  du  cabinet  de  Saint-James,  le  seul  dont  elle 
n’ait  rien  à craindre,  le  seul  qui  pût  offrir  à son  épui- 
sement des  secours  pécuniaires. 

La  politique  autrichienne  a toujours  regardé  les 
puissancesmaritimes,etsurtout  l’Angleterre, coin  me 
des  alliées  nécessaires;  sans  son  assistance  elle  ne 
croit  pas  pouvoir  conserver  les  Pays-Bas,  clavecelle 
elle  ne  désespère  pas  aujourd’hui  meme  de  recou- 
vrer ce  qu’elle  a perdu. 

Malgré  l’épuisement  de  l’Autriche,  malgré  le  vide 
de  ses  armées  si  nombreuses  en  apparence , si  peu 
complètes  en  effet,  elle  espère  une  ses  forces  seront 
siifKsantes  pour  se  tenir  sur  la  (léfcnsive  au  delà  du 
Rhin  : elle  ne  craint  que  pour  ses  Etats  d'Italie  ; mais 
elle  se  flatte  que,  tous  les  efforts  de  la  république 
française  se  portant  dans  le  Nord , la  Lombardie  ne 
sera  point  inquiétée. 

La  vieille  politique  autrichienne  a toujours  été  di- 
latoire ; gagner  du  temps,  c'est  pour  elle  gagner  plus 
qu’une  bataille  : une  trêve,  une  suspension  d’armes 
obtenue  serait  pour  elle  un  vrai  triomphe. 

Colloredo  et  Thugut,  les  plus  influents  des  minis- 
tres autrichiens,  manquent  de  force  et  de  coiimgc 
pour  diriger  vers  une  paix  décisive  les  volontés  de 
‘ leur  jeune  empereur  ; aussi  est  il  vraisemblable  que 
l’Autriche  coutinuera  la  guerre , et  que , si  elle  jia- 
roît  vouloir  se  rapprocher  de  nous,  ses  démarches 
.seront  timides  et  peu  sincère.s.  Tant  que  les  deux 
puissances  prépondérantes  de  l’Alleinagne  n'auront 
pas  changé  de  système  , l'empressement  qu’elles  af« 
iecteront  pour  venir  au-devant  de  b France  sera 
suspect. 

Vous  avez  conçu  et  suivi  avec  une  énergie  admi- 
rable un  plan  vaste , l’occupation  de  b rive  gauche 
du  Rhin  et  la  conquête  de  la  Hollande;  mais  pen- 
dant l’exécution  de  ces  grandes  entreprises  belli- 
queuses , faites  pour  immortaliser  le  nom  français , 
des  pourparlers  pacihques  ne  pouvaient  conduire  à 
aucun  résultat. 

Maintenant  que  le  Rhin  nous  sépare  de  nos  enne- 
mis , la  campagne  prochaine,  si  elle  est  inévitable, 


nons  sera  dans  le  Nord  beaucoup  moins  onéreuse  ; U 
ne  nous  restera  qu’à  frapper  de  miKb  coups  sur  l'IU* 
lie;  portons-y  des  forces  capables  d'inonder  la  Looh 
hardie  et  le  Fiémont  : nous  verrons  bieotdt  Vienne 
j et  Turin  forcés  de  traiter  avec  nous, 
i Si  des  circonstances  malheureuses  rebrdent  les 
négociations  pour  b paix , si  la  guerre  doit  conti- 
nuer ses  fureurs  dévastatrices,  nous  b ferons,  cetto 
guerre  terrible,  puisqu'elle  g.iruntit  et  qu'elle  as- 
sure notre  indépendance  menacée  par  b coalition  ; 
le  génie  de  b liberté  guidera  toujours  nos  phalanges 
victorieuses. 

Oui,  nous  serons  invincibles  puisqu'un  sentiment 
commun  nous  réunit,  puisque  tous  les  Français  sont 
des  soldats,  puis(|uc  toutes  les  fortunes  des  enneiuis 
vaincus  composent  le  trésor  public,  puisque  les 
approvisioniioiuciits  de  nos  années  sont  toutes  les 
productions  du  sol  immense  situé  depuis  les  Alpes 
jusqu'au  Rhin,  puLsque  nous  avons  juré  par  nossa- 
crihccs  et  par  nosofforts  passésd'opposer  un  courage 
toujours  nouveau  aux  nouveaux  périls  et  aux  nou- 
veaux obstacles.... 

Sans  doute  la  république  s'épuise  par  ses  san- 
glantes cl  coûteuses  victoires  ; .sans  doute  des  Fran- 
çais périssent  ; niais  la  Friince  libre  ne  saurait  périr 
I sans  entraîner  l'Europe  entière  dans  sa  chute  ; l'an- 
cien monde,  ébranle  Jusque  dans  scs  fondements, 
s'écroulerait  avec  elle,  et  les  vastes  mers  ne  pour- 
raient garantir  l'Âmérique  elle-même  de  ce  terrible 
contre-coup. 

J'ai  Uche  de  calmer  l'impatience  publique  en  mon- 
trant l’étal  positif  de  b guerre,  en  prouvant  qu'elle 
nous  sera  moins  onéreuse  pour  l'avenir,  que  nous  la 
ferons  avec  de  grands  avantages,  et  que , si  la  paix 
parait  s’éloigner,  c'est  qu'un  ovaitculorldc  b croiro 
trop  prochaine  et  trop  facile. 

L’entrée  des  troupes  françaises  en  Hollande  doit 
donner  b paix  à l’Europe.  Vous  qui  avez  voté  la  li- 
berté et  le  nonheur  du  monde , vous  ne  devez  rien 
négliger  pour  nous  rendre  cet  événement  utile. 

Si  vous  ne  vous  empressez  de  traiter  avec  b Hol- 
lande, si  vous  continuer  d'occuper  ce  pays  comme 
une  conquête , le  commerce  fuira  cette  république  ; 
vous  anéantirez  cette  belle  création  de  l’induslrie 
humaine  ; dans  trois  mois  celte  contrée  vous  sera  à 
charge , et  ses  richesses  fugitives  iront  grossir  les 
trésors  de  vos  ennemis. 

Qu'il  est  beau  de  présenter  l'olivier  de  b paix  lors- 
qu'on a le  front  ceint  des  lauriers  de  b victoire!  La 
modération  du  vainqueur  enchaîne  la  fortune,  et  l'oa 
devient  moins  redoutable  par  ses  propres  forces  que 
par  le  désespoir  des  vaincus,  lorsqu'on  ne  leur  rend 
pas  le  courage  en  les  poussant  à l’excès.  11  est  temps 
de  boriKT  nous-mêmes  nos  conquêtes  ; mais , apre^ 
nous  être  montrés  justes  et  modérés,  nous  nous  mon- 
trerons encore  terribles,  et , si  les  rois  refusent  la 
paix,  nous  b conclurons  un  jour  sur  leurs  trônes 
renversés. 

C'est  à vous,  représentants  du  peuple, qu’il  appar- 
tient aujourd'hui  de  finir  dans  l'intérieur  b révolu- 
tion , dbssurer  à b nation  entière  le  fruit  de  scs 
triomphes  : plus  d'obstacles  à surmonter,  plus  d'en- 
nemis dangereux  à vaincre  que  nos  passions,  nos 
préjugés  et  nos  erreurs. 

Restituer  aux  Français  l’exerciee  de  leurs  droits, 
que  leur  avaient  ravis  d’insolents  usurpateurs , ré- 
former les  obus  propagés  parla  tyrannie,  Assurer  à 
tous  les  citoyens  leur  liberté  personnelle  et  leurs 
i propriétés,  tel  était  le  but  de  la  révolution  ; prèA  de 
, l'alleindre,  craindriez-vous  de  le  manquer?  Aprè» 
I avoir  su  vaincre,  «‘rions-nous  inhabiles  à gouverner? 

Vous  êtes  arrivés  à ce  point  de  la  révolution  où  il 
. ne  vous  est  plus  permis  ae  vous  écarter  du  chemia 
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de  la  sagMSft  ; ce  ne  serait  plus  seulement  les  hotn* 
mes  que  vous  auriez  à cumbaUre;  vous  seriez  aux 
prises  avec  les  besoins, votisluUoriczavec  la  nature. 
Que  servirait  d'avoir  détruit  la  lyraiinie  si  vous  ne 
saviez  pas  user  de  la  liberté?  Ne  nous  -esterait-il,  de 
tant  d'eflorls  généreux,  que  répuiseinent  et  l’horri- 
ble crainte  de  retomber  sous  le  despotisme? 

Etablissons  , il  en  est  temps,  notre  république  ; 
ri'alisons  ces  vœux,  ces  espérances  de  bonheur  eide 
liberté.  Depuis  cinq  ansdesraclionsimpies  ont  nourri 
de  vaines  promesses  notre  facile  crédulité;  depuis 
cinq  ans  on  trompe  avec  des  mots  le  peuple  qui  de- 
mande à être  heureux;  depuiscinq  ans  on  l'opprime, 
et  il  soiiflre.  Ah!  qu'il  profite  eiiüti  de  tous  les  avan- 
tages de  la  révolution  du  12  germinal!  M’ajournons 
plus  nos  devoirs  et  ses  droits  ; car  l'ambition  et  le 
crime,  l'ignorance  et  la  famine  n'ajouriieraicnl  pas 
leurs  ravages. 

Je  vois  une  des  premières  sources  des  maux  qui 
pèsent  sur  la  patrie  dans  un  système  erroné  de  notre 
économie  politique. 

Sans  doute  les  orages  des  circonstances  peuvent 
inquiéter  l'administration  ; sans  doute  répiiisement 
suit  les  longs  efforts,  et  les  victoires  arrosées  du 
sang  des  vainqueurs  n‘aiuèuent  pas  l’abondance; 
niais  la  disette  accuse  aussi  lu  fonne  du  gouverne- 
ment ; nous  devons  en  rectifier  les  mesures,  en  re- 
nouveler les  principes. 

Vous  voulez  ressusciteret  protéger  le  commerce  ; 
vous  en  avez  pris  rengagement  sacré;  cc|>endnnt 
les  manufactures  sont  languissantes  , votre  com- 
merce maritime  n’existe  pas;  vous  n'avez  dans  ce 
moment  qu’un  négoce  militaire;  tout  roule  sur  les 
soldais;  les  armées  sont  seules  consommatrices. 

La  disproportion  du  signe  monétaire,  sa  nature, 
causent  la  disette  et  la  cherté.  La  passion  de  thésau- 
riser, naturelle  à l'homme,  ne  pouvant  plus  ramas- 
ser de  l’or,  entasse  les  denrées  et  les  marchandises. 

Les  noms  pompeux  de  bien  public,  d’amour  de  In 
patrie,  sont  dans  toutes  les  bouches  ; bien  peu 
d’hommes  se  font  honneur  de  la  pauvreté  et  de  la 
vertu  ; tous  veulent  être  riches  : le  plus  dangereux 
de  nos  ennemis,  c’est  le  froid  et  barbare  égoïsme. 

Ainsi,  tandis  que  nos  victoires  nous  iliustrrnl  et 
nous  affermissent  au  dehors,  le  désordre  a pénétré 
jusqu'aux  fondements  de  la  société  qu’il  ébranle;  il 
altère,  il  mine  les  principes  des  lois;  il  corrompt  la 
morale  publique.  Pardonnez  A ma  franchise  ; mais 
il  n'est  plus  temps  de  rien  dissimuler;  la  vérité, 
toute  la  vérité,  la  seule  vérité  peut  sauver  la  patrie. 

En  vain  celle  tribune  retentira  de  discours  éco- 
nomiques, en  vain  le  patriotisme  cl  le  talent  y fe- 
ront entendre  leurvolx  ; il  faut  des  remèdes  prompts 
à des  maux  excessifs,  des  remèdes  indiques  parles 
maux  eux-mêmes;  il  faut  rétablir  t’équilibre  entre 
les  besoins  et  les  produits,  les  produits  et  les  signes  : 
voilà  l'unique  secret  de  la  prospérité  publique  ; sans 
cet  heureux  balancement,  les  fruits  de  la  révolution 
ne  sauraient  mûrir. 

Aujourd'hui  les  produits  ont  diminué;  cl  si  l'on 
était  tenté  de  le  nier,  il  suffirait  de  montrer  tant  de 
départementsdévaslés,  tanlde  campagnes  sanglantes 
ou  désertes,  tant  de  bras  enlevés  par  la  guerre  à 
l'agriculture,  le  sol  appauvri  par  la  diminution  des 
troupeaux  et  des  engrais. 

Tandis  que  les  produits  diminuaient,  les  besoins 
ont  augmenté,  avec  le  nombre  des  consommateurs, 
par  les  perles  et  les  dilapidations  sans  nombre  de  la 
guerre. 

Le  signe  monétaire  a quadruplé  réellement,  et  sa 
nature  relative  lui  donne  une  activité  de  circulation 
hors  de  tout  calcul. 


Vous  avez  cru  favoriser  la  classe  indigente  du 
peuple  en  portant  vos  lois  pour  la  division  des  pro- 
jiriélés,  pour  les  défrichements  des  landes  et  des  col- 
lines (assez  encouragés  déjà  par  l’édit  de  176S)  ; 
vous  avez  décrété  le  rachat  de  toutes  les  redevances 
foncières,  le  partage  égal  des  siircessioms  échues,  le 
dessèchement  des  étangs  et  des  lacs,  l'abolition  de 
la  contrainte  dans  les  aQaires  de  commerce;  mais 
un  examen  assez  scrupuleux  et  assez  sévère  avait-il 
assuré  que  ce  n'était  pas  là  attenter  aux  propriétés, 
détruire  les  piUurages,  diminuer  les  engrais,  occa- 
sionner une  diminution  immense  de  viande,  de  cuirs, 
de  graisses,  de  toisons,  de  tout  cc  dont  on  éprouve 
si  universellemenl  le  besoin  ? Ne  laudra-l-il  pas  au- 
jourd’hui que  le  reste  de  notre  or  .s'écoule  eu  Europe 
pour  eu  extraire  ce  nue  noire  sol  cesse  de  fournir? 

11  y a trente  ans,  le  pain  coûtait  l sou  la  livre, 
la  vlamic  4 sous,  le  beau  drap  10  livres  l’aiiiic,  les 
souliers  50  sous;  des  époques  bien  plus  récentes 
comparées  au  moment  actuel  oflrent  encore  un  sur- 
haiissemeiU  qui  effraie  le  calcul  et  rimagiiiation. 

Un  mois,  un  jour,  une  heure  présentent  dr-s  aug- 
mentations qui  accusent  à la  fois,  et  de  la  niaiiière 
la  plus  effrayante,  l’immorale  avidité,  la  disette 
réelle,  le  défaut  de  couliance  publique,  l'inquiétude 
du  présent  et  la  crainte  «le  l’avenir.  Où  s’arrêtera 
celte  progression  aliirmaute? 

La  marche  rapide  des  évéïiemenis  ne  saurait  être 
pressi’iitie  par  les  combinaisi.ins  poliliqiies;  mais  les 
erreurs  et  les  torts  d’un  mauvais  système  de  gou- 
vernement nous  offrent  les  causes  trop  frappantes 
des  maux  dont  nous  souffrons.  On  ne  viole  jamais 
imniménient,  en  administration,  les  principes  éter- 
nels de  la  justice;  toute  loicvcrsive  de  ccz  principes 
est  funeste  dans  ses  conséquences. 

Voyez  quels  étonnants  contrastes  offre  notre  situa- 
tion : nous  triomphons  au  dehors  par  notre  énergie; 
l'Europe  entière  est  dans  la  stupeur;  encore  une  cam- 
pagne glorieuse , encore  un  grand  « Sort,  et  ces  rois 
qui  (levaient  nous  conquérir  sont  réduits  à nous  de- 
mander la  paix.  Cependant  la  faiblesse  et  le  décou- 
ragement piiraissenl  se  glisser  dans  l'intérieur.  Au 
dehors  une  éternelle  conliaiicc  nnime  nos  soldats; 
ici  la  défiance  de  nous-mêmes  nous  obsède:  là  on 
ne  se  méprend  pas  sur  le  choix  du  chemin  qui  mène 
à la  gloire  ; ici  nous  paraissons  hésiter  et  mécon- 
naître les  routes  du  bonheur. 

Quel  est  donc  ce  génie  malfaisant,  toujours  actif 
nu  milieu  de  nous?  Pourquoi  voit-on  les  idées  du 
juste  et  de  l’injiistc  souvent  dénaturées?  Pourquoi 
le  crime  et  la  violence  se  sont-ils  flattés  de  l’impu- 
nité? Pourquoi  le  véritable  ami  de  la  patrie,  l’homme 
instruit,  le  philosophe  éclairé  , a-t-i)  f.iiue  navrée  ? 
Pourquoi  s'iiiquièlc-t-il  du  sort  de  la  France  au  mi- 
lieu même  de  sa  gloire  ? Ah!  c'est  qu'il  craint  les 
effets  de  la  dépravation  politique;c'cslque,tantque 
vous  aurez  un  gouvernement  sans  garantie,  le  sage 
ne  verra  ni  honneur  ni  sécurité. 

Sans  gouvernement  il  n'est  point  de  mesure  qui 

finisse  extirper  les  abus  de  l’anarchie;  une  cxcel- 
enle  cousliluüon  peut  seule  réunir  et  lier  tous  les 
intérêts. 

Sortons  enRn,  il  en  est  temps , de  la  léthargie  où 
nous  sommes;  un  état  provisoire,  des  lois  de  circon- 
stance entraînent  nécessairement  l’anarchie,  et  fini- 
ront par  nous  plonger  dans  les  horreurs  sanglantes 
des  troubles  civils. 

Vous  avez  juré  l'unité  et  l’indivisibilité  de  la  ré- 
publique ; vous  voulez  la  liberté  et  l'égalité , vous 
voulez  la  démocratie  ; mais  vainemrnt  c.spcn'Z-vous 
tenir  ces  magnifiques  promesses  et  accomplir  ce 
grand  vœu  Datiuiial  si  vous  uc  faites  régner  dans 
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toutes  les  parties  de  la  constitution,  et  du  goureme-  i 
ment  qui  en  sera  la  suite,  cette  harmonie  sociale  qui  I 
concilie  toutes  les  volontés , et  qu'on  peut  appeler  j 
une  aorte  de  ciment  politique,  sans  Ie<]uel  tout  Té- 
diiice  du  gouvernement  se  disperse , se  dissout  et 
s’écroule. 

Qu’est-oe qu'une  constitution?  Ce  n'est  pas  l'ad- 
ministration; ce  ne  sont  pas  des  lois  partielles;  c'est 
le  concert  des  lois  constitutives  d'un  peuple,  c’est 
la  répartition  des  pouvoirs;  c’est  l'eusemble  des  lois 
qui  uéterminent  le  caractère,  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, et  qui  particularisent  un  peuple  en  le  distin- 
guant de  tous  les  autres. 

A quoi  reconnaît-on  qu’un  peuple  est  libre  ? C'est 
lorsque  des  lois  qu'il  a discutées  et  consenties  ne 
peuvent  être  changées  sans  son  aveu. 

La  liberté  existe-t-elle  dans  un  pays  où  un  pou- 
voir détaché  du  peuple,  quoique  établi  par  lui, 
jouira  de  l’étrange  faculté  de  lui  donner  telle  ou  telle 
lui  constitutive;  où  on  pourra , sans  le  consulter , 
changer , quand  ses  législateurs  le  jugeront  conve- 
nable, ses  opinions , ses  mœurs , son  caractère  et  sa 
religion? 

Certainement,  pour  être  libre,  il  faut  être  assuré 
de  son  existence  sociale,  civile,  morale  et  politique; 
il  faut  ne  pas  craindre  que  les  volontés  versatiles 
d'une  puissance  sans  contre-poids  disposent  de  vos 
destinées  et  changent  arbitrairement  la  constitu- 
tion. Quelle  est,  dans  celle  de  93,  la  force  qui 

farantit  a la  nation  la  durée  de  sou  existence  répu- 
licaine?  Où  est  la  force , où  est  l'iiistilutiuii  pro- 
tectrice qui  la  mette  à l'abri  des  iDDOvalions  des  lé- 
gislateurs? 

Si  nous  avons  vu  les  deux  premières  assemblées 
nationales  dépasser  les  mandats  et  les  pouvoirs 
qu'elles  paraissaient  avoir  reçus  pour  étendre  les 
conquêtes  de  la  liberté . si  nous  devons  l'établisse- 
ment de  la  république  à cette  heureuse  audace , ne 
devons-nous  pas  tout  craindre  aussi  de  la  contagion 
de  l'exemple?  Ne  devons-nous  pas  entourer  la  li- 
berté publique  de  formes  plus  rassurantes , de  bar- 
rières plus  solides,  et  rendre  notre  bonheur  plus  im- 
muable? 

Qui  peut  nous  garantir  que  les  législateurs  qui 
succéderont  à la  Convention  nationale  porteront 
plus  de  respect  à la  constitution?  Dans  quelle  partie 
UC  ce  nouveau  code  trouvons-nous  la  disposition 
prévoyante  qui  empêche  une  main  téméraire  de  le 
renverser?  Quel  sera  le  contre-poids  du  pouvoir 
des  législateurs  à venir?  Toute  autorité  que  j’aper- 
çois au  ddà  ou  au-dessus  de  la  loi,  à laquelle  la  loi 
ne  prescrit , n'assigne  , ne  marque  pas  sa  place  , je 
l'appelle  arbitraire. 

Lorsque  le  régime  politique  de  la  nation  sera  con- 
Gé  a ceux  qui  ne  m'offriront  d'autre  garantie  que 
celle  de  leur  probité  présumée, il  est  impossible  que 
je  ne  redoute  pas  leur  ambition  ; il  est  impossible 
lie  je  puisse  me  fier  à des  hommes:  la  loi  seule  peut 
Ire  ma  sûreté  ; je  ne  puis  me  confier  qu'à  la  loi,  je 
ne  veux  croire  que  les  promesses  de  la  loi. 

La  constitution  de  93  a été  acceptée  par  le  peuple; 
le  besoin  universellement  senti  d'un  gouvernement 
qu'on  croit  y trouver  en  fait  désirer  l'exécution  ; on 
convient  généralement  que  ses  principes  sont  ceux 
de  la  démocratie;  mais  l'un  dit  •qu’il  faut  lui  don- 
ner une  âme,  • celui-ci  demande  «qu'on  lui  fasse 
desjambes,*  sans  lesquelles  «il  serait  impossible  de 
la  faire  marcher;*  un  autre  veut  qu'on  s’occupe  d’y 
ajouter  des  lois  organiques. 

Citoyens , tous  ces  avis  se  réunissent  au  même , 
tous  ces  vœux  n’en  font  qu’un  : c'est  celui  du  bon- 
heur public, c’est  le  vœu  de  voir  un  gouvernement 
sage  succéder  à tant  d'essaU  orageux.  1)  est  impos- 


sible que  la  franchise  et  la  bonne  foi  n'exnliquent 
d’une  manière  uniforme  ce  que  nous  entenuons  par 
lois  organiques.  Certes,  ce  sont  tontes  les  mesures 
correctionnelles  ou  additionnelles  nécessaires  pour 
imprimer  le  mouvement  et  la  vie  à la  constitution  ; 
c'est  ce  travail  que  vous  avez  confié  à une  commis 
sion  de  sept  membres,  qu'il  importe  que  vous  fas- 
siezenfin  paraître  sous  vos  yeux,  et  que  vous  discu- 
tiez avec  la  plus  sérieuse  attention.  Enjuignez-Iiii 
d'une  manière  expresse  de  vous  présenter  sans  délai 
le  résultat  de  ses  réflexions,  et  mettez  enfin  à l'ordre 
du  jour  cette  discussion  préparatoire  de  nos  desti- 
nées futures;  souffrez,  en  attendant,  que  je  vous  pro- 
pose quelques  vues  tendant  au  même  but,  et  que  je 
vous  soumette  les  idées  que  m’a  siiggcrdes  rexameo 
de  ouelques  articles  constitutionnels. 

L^arlicle  XIV  porte  que  • la  population  sera  la 

• seule  base  de  la  représentation  nationale.  > Ne 
craindrons-nous  pas  que  cette  base  ne  soit  insuffi- 
sante ; et,  dans  un  temps  où  l'on  dit  toutes  les  véri- 
tés, où  l’on  s’élève  contre  les  erreurs  que  des  factions 
avaient  accréditées,  pourquoi  ne  pas  avouer  qu'il  est 
injuste  de  ne  pas  combiner  d’autres  bases  avec  celles 
de  la  population , pour  que  le  territoire  et  les  lieux 
soient  aussi  représentés , pour  que  tous  les  législa- 
teurs d'un  sol  si  fertile  et  si  vaste  ne  sortent  pas  des 
gouflres  des  grandes  cités  ? 

L'influence  des  droits  politiques  appartient  essen- 
tiellement aux  propriéios  foncières  ; dans  un  Etat 
où  l'on  viole  ce  principe  incontestable , et  où  l'on 
donne  aux  propriétés  indiislriellcs  une  préférence 
u'ilest  dangereux,  moralement  et  physiquement, 
e leur  accorder;  dans  cet  Etat,  dis-je , les  passions 
turbulentes  prennent  la  place  des  affections  honnê- 
tes, et  la  liberté,  le  bonheur  et  l’abondance  sont 
exilés. 

L'article  XXXIV  porte  que  • les  assemblées  pri- 

■ maires  se  forment  extraordinairement,  sur  la  de- 

• mande  du  cinquième  des  citoyens  qui  on  t droit  d'y 

• voter.*  Peul  on  se  dissimuler  à quelles  agitations, 
à quels  mouvements  un  pareil  article  condamne  no- 
tre pays?  Des  exemples  fréquents  ne  nous  disent-ils 
pas  assez  combien  il  est  facile  à l’intrigue  de  grou- 
per quelques  hommes  inquiets  et  turbulents?  Et, 
dans  des  temps  d’orages,  les  hommes  de  ce  caractère 
ne  sont-ils  pas  trop  nombreux  pour  qu'il  .soit  urudeiit 
de  permettre  à un  cinquième  de  la  France  ae  tour- 
menter et  de  bouleverser  le  reste  ? 

Je  parcours  ensuite  les  articles  attributifs  des 
fonctions  du  corps  législatii , et  je  vois,  article  LIV, 

• qu'il  peut  faire  une  nouvelle  distribution  du  terri- 

• toire  français.  ■ S'est-on  assez  demandé  combien 
les  hommes  tiennent  à ce  qui  touche  plus  inmiétlia- 
temenl  à leurs  rapports  intimes,  à leurs  habitudes 
journalières,  aux  circonstances , aux  dénominations 
locales,  avant  d'abandonner  ainsi  aux  législateurs  le 
droit  de  remuer  des  limites  récemment  posées,  de 
bouleverser  un  ordre  encore  nouveau,  et uc  changer 
les  changements  mêmes? 

Mais  ce  qui  est  vague  et  surtout  ce  qui  m’alarme 
le  plus,  je  vois  dans  le  même  article  déférer  au 
corps  législatif  «les  mesures  de  sflreté générale , la 

• défense  du  territoire , l’accusation  des  préveuus 

■ de  complots  contre  la  sûreté  publique,  l’accu- 
« salion  des  fonctionnaires  publics. «Citoyens,  nous 
ne  saurions  trop  le  redire , craignons  l’accumula- 
tion des  pouvoirs , craignons  l'arbitraire,  craignons 
les  envahissements  d'un  corps  exclusivement  puis- 
sant; craignons  de  voir  la  main  qui  trace  les  lois 
les  appliquer  à l'individu,  une  assemblée  de  législa- 
teurs redevenir  un  tribunal , et  les  droits  sacrés  de 
la  liberté  individuelle  méconnus , et  les  faibles  bar- 
rièresdela  défense  personnelle  sans  cesse  renversées 


par  IVITort  d*un  colosse  qui  doit  briser  tout  ce  qu*il 
touche  I quand  il  oppose  la  masse  de  son  immense 
pouvoirà  risolemcntd'un  individu. 

Croyez-vous  encore  qu'il  soit  juste  et  sage  (arli> 
de  LIX  ) de  laisser  • au  dixième  de  la  moitié  delà 
• France,  convoqué  en  assemblées  primaires,  • le 
droit  de  repousser  les  lois  les  plus  utiles  peut-être  à 
la  majorité  du  peuple  français,  et  ne  craignez-vous 
pns  encore  ici  ces  intrigues,  ces  préjuges  locaux, 
tout  ce  qui  doit  eiitrerdaiis  les  sacnticcs  necessaires 
que  le  pacte  social  paie  d'assez  d’autres  avantages? 

Je  trouve  ensuite,  article  LXll , un  conseil  execu- 
tif composé  de  vingt  quatre  membres.  (Une  étrange 
omission  le  prive  ainsi  d'une  voix  prépondérante , 
et  l'expose  au  danger  des  délibérations  indéteriuio 
nées.)  Ils  sont  •accusés,  en  cas  de  prévarication,  par 
■ le  corps  tégisbitif.*  Ali!  que  nos  maux  nous  ser- 
vent enfin  de  leçons!  N'oublions  plu.s  que,  si  l’auto- 
rité doit  être  surveillée,  elle  doit  être  agiss.inte  ; 
rappelons-nous  qu'il  faut  sans  doute  qu'une  respoU' 
samiilé  sévère  pèse  sur  les  agents  du  pouvoir,  mais 
que  tout  ce  qui  est  vague  est  un  tournien!  sans  être 
un  frein;  que  la  loi  ne  doit  pas  menacer  le  fonction- 
naire public  pour  Finquiéler,  mais  pour  le  contenir; 
et  que  ce  doute  continu,  cette  bésilation  timide, 
cette  ignorance  de  ce  qu'on  peut  faire  et  de  ce  qu'on 
doit  craindre  , tournent  plus  encore  au  malheur  de 
celui  qui  est  gouverné  qu'au  dégoût  de  celui  qui 

gouverne Que  les  dispositions  pénales  surtout 

soient  claires,  précises,  détaillées,  prévoyantes.  Di- 
sons ce  que  c'est  que  précarieafion , irakiton^  infi- 
délité, mots  aussi  vagues,  aussi  iiidélinis  que  ceux 
de  sutptct,  de  fédéraliste,  de  terroriste,  et  par  con- 
si^queiit  aussi  dangereux. 

Contenons  l'ambition,  mais  n'intimidons  pasrhoii- 
nêtelé  et  le  talent;  D oublions  jamais  que  le  comble 
derimmoralité  est  défaire  d’une  loi  un  piége;qu’on 
n’écarte  pas  la  tyrannie  par  des  précautions  vagues 
et  insensées,  mais  qu'on  amène  Fanarchie  en  mena- 
çant ceux  qui  voudraient  et  qui  pourraient  servir 
leur  pays  de  les  trouver  coupables  lorstiu'ils  auroul 
cru  être  dévoués  et  utiles. 

Ahl  qu’on  ne  m'accuse  point  ici  de  faire  une  cri- 
tique amère  de  la  constitution  , comme  on  m’en  a 
d(jà  fait  le  reproche  : je  la  respecte  autant  que  qui 
que  ce  soit;  mon  dessein,  comme  mon  devoir, est  de 
la  discuter  ; j’eo  ai  reçu  du  peuple  le  mandat  inq)é- 
ratif,  la  mission  expresse  ; il  y va  de  son  bonheur. 
Je  ne  puis  oublier  par  quels  hommes,  dans  quelles 
circonstances,  dans  quelle  vue,  avec  quelle  hâte 
elle  fut  proposée,  rédigée,  adoptée.  Une  constitution 
doit  renfermer  tout  ce  qui  intéress**  la  liberté  d'un 
pays  et  celle  des  individus.  Ceux  qui  ont  reçu  Tho- 
norable  charge  de  la  présenter  à l'acceptation  du 
peuple  doivent  le  juger  à l'avaoce,  avec  iesaffections 
et  les  pensées  de  ceux  qu’elle  doit  gouverner  un 
jour. 

N’oublions  pas  que  les  auteurs  de  la  constitution 
de  I7®3  voulaient  perpétuer  !c  pouvoir  dans  leurs 
mains,  et  nous  sentirons  avec  quel  soiu  nous  de-  i 
vons  examiner  leur  ouvrage.  | 

Je  le  répète,  citoyens,  je  vois  avec  peine  qu'un  | 
laisse  à une  législature  le  pouvoir  de  tourmenter  i 
par  des  innovations  le  système  des  nouvelles  con-  I 
ventioiis  sociales  : laissons-les  s’affermir  cl  s'asseoir. 
Où  est  la  garantie  qu'elles  ne  seront  pas  boiilever- 
.séfs?  où  est  l'assurance  que  des  hommes  ormés  pen- 
dant un  an  de  l'autorité  suprême  auront  assez  de 
modération  et  de  sagesse  pour  l'exercer  sans  jamais 
s'en  permettre  l'abus?  Oui , ils  en  abuseront  si  vous 
leur  en  laissez  le  pouvoir;  ils  détruiront  ce  que  vous 
aurez  fait;  ils  remueront  les  fondements  de  vos  luis 
constitutives  et  réglementaires  ; ils  desorganiserunt 
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encore  le  gonvernement,  et,  tu  mitien  de  ces  agita* 
tions  continuelles,  rien  ne  pourra  aaseoir  sur  des 
bases  fixes  le  caractère  oalioQal,saos  lequel  il  n'est 
pas  de  garantie  sociale. 

Enfin  vous  ne  croyez  pas  sbns  doute  que  les  an* 
teurs  de  la  constitution  de  1793  aient  eu  le  privilège 
de  l'inlailiibilité  ; vous  ne  croyez  pas  que  rexamen 
et  la  réflexion  ne  puissent  la  corriger  utilement 
pour  le  bonheur  public  : vous  devez  donc  vous  oc- 
cuper de  ces  corrections  importantes , et  les  prun- 
ier à la  sancliou  du  peuple  souverain.  Ce  n est  pas 
en  vain  que  l'article  XXVlll  de  la  Déclaration  des 
Droits  lui  donne  rimprescriptible  puissance  de  révi- 
ser et  de  réformer  sa  constitution  : J'aurais  beau- 
coup à dire  sur  la  faiblesse  de  rurganisaliun  du  con- 
sril  exécutif,  et  surtout  sur  la  nullité  du  pouvoir 
judiciaire  ; mais  j'en  ai  dit  assez  pour  quiconque  est 
de  bonne  foi  et  veut  le  bien  sans  adopter  de  préjugés 
ni  de  prévention  d'aucun  genre. 

Je  vous  ai  montré  des  germes  d'oppression  , des 
semences  d‘usur|>atiuo,  des  dangers , des  alarmes , 
des  inquiétudes  patriotiques;  c'est  l«à  ee  que  noua 
devons  réformer , c'est  là  ce  qui  doit  dls^iaruilre  du 
code  des  Français  libres  et  heureux. 

Clauzil  : Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé 
n l'ordre;  il  émet  des  opinions  qui  tendent  à changer 
la  constitution. 

Pelet  : C’est  parce  que  je  veux  la  conslilullou 
que  je  veux  qu'on  lui  cfonne  des  bras  et  des  jambes 
pour  marcher.  Je  me  g.*irderai  bien  de  parler  comme 
ces  hommes  qui  siégeaient  naguère  vers  cet  endroit 
(il  montre  la  ci-devant  Montagne),  et  qui  voulaient 
qu'on  la  mit  tout  de  suite  en  activité,  aüii  que  l'iin- 
puissance  où  elle  se  trouverait  de  marcher  caus;1t  sa 
perte.  (Vifs  applaudissements.) 

***  : Ce  serait  vouloir  la  guerre  civile  que  de  re- 
fuser les  moyens  de  rendre  la  constitution  stable  et 
utile  au  peuple. 

Pbi.bt  , continuant  au  milieu  des  applaudisse- 
ments : Qu’on  ne  m'accuse  pas,  comme  on  l’a  déjà 
fait , de  faire  aucun  reproche  à la  constitution  ; je  la 
respecte  autant  que  tous  mes  collègues,  mais  j’ai  le 
droit  de  la  discuter. (On  murmure.) Il  peut  se  faire 
que,  dans  ma  motion,  il  se  trouve  quelques  expres- 
sions louches  ou  mal  entendues;  Je  répondrai  aux 
interpellations  qui  me  seront  faites. 

Je  SUIS  convaincu  que  les  auteurs  de  ta  constitu- 
tion de  1703  voulaient  perpétuer  le  pouvoir  entre 
leurs  mains.  Vous  ne  croirez  pas  sans  doute  que 
qiM'Iques  hommes  soient  dmn^  de  l’infaillihililé; 
vous  ne  révoquez  pas  eu  doute  que  le  peuple  fran- 
çais ait  le  droit  de  réviser  sa  constitution  ; j'ai  donc 
le  droit , et  c'est  mon  devoir , de  lui  présenter  les 
idées  que  je  crois  propres  à son  bonheur. 

Voici  des  articles  UC  décret  dont  je  demande  l’a- 
journement et  le  renvoi  à la  commission  des  luis  or- 
ganiques : 

• Art.  !«>’.  Les  assemblées  primaires  se  formeront 
le  fcr  prairial  ; elles  renouvelleront  les  électeurs  et 
Icsjiiges  de  paix. 

• II.  Les  électeurs  élus  se  réuniront  le  1*^  messi- 
dor, au  chef-lieu  du  département.  Us  nommeront 
les  candidats  pour  le  conseil  exécutif,  et  renouvel- 
leront tc-s  membres  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires. 

■ 111.  Les  assemblées  primaires  délibéreront,  par 
oui  ou  par  non,  sur  les  points  suivants  : 

• !<’  La  Convention  nationale  sera-t-elle  renou- 
velée par  quart  tous  les  ans? 

• 20  Les  quarante-quatre  mille  mnnicipalités  se- 
ront-elles supprimées , à rexceplion  des  municipali- 
tés centrales  des  cantons  ? 


Ï75 


• 80  Lfsidministrat<?ursdc  district,  receveurs  de 
district  et  tribunaux  de  district  seront-ils  supprimés, 
et  n’y  aura>t-il  qu’un  département,  qu'une  adminis- 
tration et  un  tribunal  divisé  en  sections  pour  les  af- 
faires civiles  et  criminelles? 

• IV.  Il  sera  donné  une  hypothèque  spéciale  aux 
assignats. 

• V.  On  peut  vendre,  acheter  et  transiger  en  nu- 
méraire métallique. 

« VI.  U Bourse  de  Paris  et  celles  des  villes  où  il  y 
en  avait  d'établies  seront  ouvertes  le  l«r  floréal  pro- 
chain. 

• VII.  Le  décret  du ,qui  abolit  la  contrainte 

par  corps  en  matière  de  coniiuerce,  est  rapporté. 

• Vlll.  Tout  effet  rétroactif  donné  ù des  disposi- 
tions civiles  ou  criminelles  est  supprimé.* 

On  demande  l’impression  et  le  renvoi  aux  comi- 
tés réunis  du  discours  de  Pelet. 

Bar  et  plusieurs  autres  mcD)bres  réclament  la  pa- 
role. 

Bûubdon  ( de  l'Oise  ) : Je  demande  que  la  parole 
soit  accordée  a Bar;  le  temps  est  entin  venu  ou  l'on 
doit  tout  dire,  et  où  l’on  doit  discuter  franchement  la 
question  importante  que  Pelet  a abordée  dans  son 
discours. 

Bar  : Ce  n'est  point  l’esprit  de  parti  qui  m’amène 
à cette  tribune;  j’y  apporte  les  mêmes  intcutions 
qui  ont  dirigé  mon  colique  Pelet,  malgré  que  je 
ne  partage  pas  son  opinion  sur  la  matière  qu’il  a 
traitée. 

Je  pense  que  l’opinion  émise  par  Pelet  attaque 
directement  les  droits  du  peuple  ; je  crois  que , la 
constitution  une  foisacerptée  par  le  peuple,  rinitia- 
liye  de  la  révision  ne  peut  appartenir  qu’au  peuple 
lui-même.  S’il  en  e'tait  autrement,  qui  em|>êcherait 
la  législature  qui  nous  succédera  de  cliaogeretd'a-* 
néautir  la  coustituliou? 

PlutieuTs  mcmbrc$  : Noos  n’avons  pas  cessé  d’élre 
Convention  ualionale. 

^ Bar  : Au  suiq>lus,  comme  cette  question  doit  faire 
l’objet  d’une  discussion  approfondie,  je  ne  m’oppose 
pas  à l'impreAsiOD  du  discours  de  Pelet  et  à sou  ren- 
voi aux  comités. 

Gctohard  : Je  demande  que  le  discours  de  Pelet 
ne  soit  point  imprimé , mais  seulement  renvoyé  à 
la  commission  chargée  de  proposer  les  lois  organi- 
ques de  la  constitutitioD. 

Ubnri  LARivièRE  : Lors  de  la  présentation  des  lois 
orga  niques  , je  dirai  ma  pensée  tout  entière  , et  je 
m’élèverai  surtout  contre  les  articles  de  la  constitu- 
tion qui  organisent  les  insurrections  partielles.  En 
attendant , je  demande  l’impression  du  discours  de 
Pelet,  cl  le  renvoi  de  son  projet  à la  conuiiissioa  des 
lois  organiques. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Auguis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  d’envoyer  le  représentant  du  peuple  Sala- 
din  dans  les  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  de  la 
Uaute-SaAnc , en  t’investissant  des  pouvoirs  donnés 
aux  représentants  du  peuple  dans  les  départements. 

La  Domination  de  Saladin  est  décrétée. 

Amuis  , au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
La  Conveotioii  nationale  avait  accordé  à notre  col- 
lègue Bourdon  (de  rOîse)  un  congé  pour  aller  à 
Compïègne  voir  sa  mère , et  terminer  quelques  af- 
faires de  famille , avant  de  se  rendre  a la  mission 
importaoto  dont  u est  cJurgé. 


Bourdon  ne  s'attendait  guère  que  la  représenta- 
tion nationale  pût  être  méconnue  dans  sa  piTsonnc. 

Arrivé  re  matin  à six  heures  h la  barrière  de  la 
ViileUe,lc  cocher  a quitté  son  siège,  a parlé  ù un 
grand  nombre  de  personnes  , et  aussitôt  la  voilure 
est  eutourée  d’une  foule  immense  de  Â*rames  qui 
criaient  : • Il  faut  l'arrêter  ! c’est  un  député  qui  s'en- 
fuit! 11  emporte  notre  argent;  il  se  nourrit  bien,  tan- 
dis que  nous  mourons  de  faim.  A la  lanterne  ces 
gueux-  là  ! la  guillotine  est  trop  douce.  ■ 

Le  oomrnandant  du  poste  a manqué  à son  devoir, 
et,  bien  loin  de  faire  respecter  la  représentation  na- 
tionale dans  la  personne  d'un  de  ses  membres,  il  a 
échaiilTé  lui-mémeles  esprits,  et  Bourdon,  accompa- 
gné de  trois  citoyens  du  poste,  a été  obligé  de  se 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale.  Ainsi  il  a été 
commis  un  attentat  offrent  contre  la  représentation 
nationale;  il  importe  que  les  auteurs  soient  punis. 

Le  comité  a fait  arrêter  de  suite  le  comnuiiilant 
du  poste  de  la  Vitlelle , cl  a donné  des  ordres  pour 
que  le  cocher  le  fût  aussi.  (AppIaudissemcnU.) 

Bourdo:*  ( de  TOisc)  : Je  dois  rendre  compte  de 
quelques  nuances  qui  ontéchappé  au  rapporteur  du 
comité  de  sûreté  générale.  Il  est  certain  que  le  mal 
a été  occasionné  par  le  cocher  ; il  a égaré  le  peuple, 
au  point  de  lui  oire  que  j’emportais  une  somme  d’or 
considérable.  Je  ne  vois  point  de  coupable  que  lui  et 
le  commandant  du  poste  de  la  Villette  : c’est  une 
suite  de  la  journée  du  12  germinal.  Il  était  bien  na- 
turel que  celui  qui  a été  dans  ce  jour  le  plus  ardent 
défenseur  de  la  liberté  fût  aussi  mie  des  premières 
victimes.  On  assure  que  primidi  prochain  Ws  terro- 
ristes doivent  encore  faire  un  essai  de  leurs  forces. 
Je  saisis  celte  occasion  pour  dire  aux  bons  citoyens 
qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  s'endorment;  il  faut  qu’ils 
aillentdans  leurs  sections,  qu’ils  se  prononcent  furlc- 
ment  contre  les  hommes  de  sang,  qu'ils  fassent  exac- 
tement leur  service, et  bientôt  vous  verrezdisparaitre 
celle  poignée  de  factieux  qui  cherchent  encore  â 
égarer  le  peuple.  (Applaudissements.) 

La  rivière  demande,  afin  que  tous  les  bonscitoyens 
puissent  sc  rendre  à leurs  sections , que  les  séances 
soient  ouvertes  à dix  heures  et  durent  jusqu'à  deux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Penières renouvelle  la  proposition  qu’il  fit, il 
y a quelques  jours,  de  recevoir  les  députations  au 
nombre  de  vingt  citoyens  seulement. 

Sa  proposition,  ainsi  que  celle  de  Guyon,  tendant 
à ce  que  les  pouvoirs  des  pétitionnaires  soient  véri- 
fiés avant  leur  admission,  est  décrétée. 

Thiracdeau  : Il  y a quatre  ou  cinq  mois  que,  sur 
différentes  motions  qui  avaient  été  faites  de  ri^br- 
mer  l’organisation  des  comités  et  du  gouvernement 
en  général,  la  Convention  avait  créé  Fa  commission 
des  Seize.  Cette  commission  eut  beaucoup  de  peine 
à se  former  et  encore  davantage  à s'assembler  , et 
elle  n’a , pour  ainsi  dire , fait  aucun  travail.  Depuis 
ce  temps  l’état  des  choses  a changé;  on  a demandé 
que  la  constitution  fût  mise  en  activité , et  la  Con- 
vention a établi  la  commission  des  Sept  pour  s’oc- 
cuper des  lois  organiques.  J'ai  cro  qiie^  par  cela 
meme,  la  commission  des  Seize  était  dissonte.  Si 
celle  des  Sept  trouve , dans  le  cours  de  son  travail, 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  au  gouvernement 
actuel  quelques  moyens  d’action  • elle  vous  les  pro- 
posera ; mais  il  me  semble  qu'il  ne  doit  plus  être 
question  de  la  commisskMi  des  Seize. 

La  Convention  décrète  que  la  commission  des  Sept 
est  chargée  des  fonctions  attribuées  à la  commission 
des  Seize , et  de  présenter  ses  vues  sur  les  moyens 
quelle  cron  nécessaires  pour  donner  de  racuvit/ 
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cl  dr  la  force  au  gouTcrnrmcnt  actuel  Jusqu'à  ce 
que  la  constitution  suit  aiisc  en  activité. 

fiot'x  ( (Ig  la  Haute-Marne  ) : L’événement  du  12 
germinal  n'était  point  un  simple  mouvement  local; 
vous  allez  voir  qu'il  s’étendait  très-loin,  et  qu'il 
avait  pour  but  d’avilir  la  Convention  aux  yeux  des 
gouvernements  voisins  avec  lesquels  nous  sommes 
CO  paix. 

Voici  d’abord  une  lettre  du  général  Hoche  ; je 
vous  lirai  ensuite  celle  du  ministre  de  la  république 
a Genève. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  ces  deux  lettres. 
Celle  du  général  Hoche , command.int  en  chefrar- 
nicc  des  Côles-de-Brest  et  de  Cherbourg,  et  datée 
du  13  germinal,  est  ainsi  conçue  : 

• Les  malveillants  répandent  ici  le  bruit  que  la 
Convention  a voulu  sortir  de  Paris  avec  la  trésore- 
rie. et  qu’on  l’en  a empêchée.  Je  n on  crois  rien;  G- 
drlemrnl  attaché  an  gouvernement  Je  te  prie  de  me 
compter  dans  tontes  les  circonstances  au  rang  de 
scs  plus  fermes  défenseurs.» 

L'autre  dépéthe  est  du  citoyen  Desporles,  minis- 
tre (le  France  à Genève  : clic  est  datée  du  10  ger- 
minal. 

■ Des  gens  se  disant  arrivés  tout  récemment  de 
Paris  répamiaient  le  bruit  qu'il  y avait  eu  un  com- 
bat sanglant  autour  du  Palais-National,  entre  les 
patriotes  et  les  terroristt  s;  que  ce  combat  avait  duré 
cinq  heures  ; que  huit  mille  citoyens  avaient  perdu 
(a  vte  ; que  Tallieu,  l'implacable  ennemi  du  régime 
de  la  terreur,  s’était  prononcé  cependant  en  faveur 
des  terroristes  ; que  Sieyès  s’était  nus  à leur  liHe,  cl 
que  la  Coiivcnlioii  était  prête  à être  dissoute.» 

Ces  bruits  se  répandaient  à Genève  le  4 germinal; 
ils  paraissent  avoirété  mis  en  vogue  par  les  émigrés 
qui  sont  à Lausanne. 

Rnirx  : Les  divers  rapports  qm  ont  été  faits  aux 
comités  nous  ont  fait  sentir  combien  il  était  iirc<s- 
sairesde  surveiller  ces  hommes  perlides  qui  n'ont 
point  abamluiiné  leur  projet  de  pillage, et  <|ui  veu- 
lent exciter  de  nouvelles  agit.atiuns.  Il  est  essentiel 
que  la  Convention  reste  à la  Innutcur  où  elle  s'est 
placée,  et  que  tous  les  amis  de  l’ordre  sc  tiennent 
sur  leurs  gardes. 

A mesure  que  les  comités  s'occupriil  des  moyens 
d'assurer  les  subsistances,  les  malveillants  font  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  les  arriv.iges.lls  annon- 
cent que , primidi  prochain , il  n'y  aura  ni  pain , ni 
riz,  ni  biscuit. 

Que  les  citoyens  sc  rassurent  ; je  ne  leur  dis  pas 
qu'ils  jouiront  de  l'abondance,  mais  ils  auront  au 
Uioins  leur  ration  ordinaire. 

Lesdép.irtements,  qui  depuis  longtemps  suppor- 
tent de  dures  privations,  cltérissent  la  représentation 
nationale,  et  ne  se  livrent  à aucun  mouvement, 
parce  qu’ils  sentent  i|ue  ce  serait  le  inoveii  de  perdre 
le  peu  qui  leur  reste  et  d’cinpéchcr  1 arrivage  des 
subsistances. 

>.a  cité  que  nous  habitons  a encore  plus  d’intérêt 
fiie  les  departements  à maintenir  le  calme , parce 
qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  ressources  <|treiix.  Nous 
avançons  vers  le  terme  où  nous  verrons  successive- 
ment augmenter  la  portion  dos  subsistances  que  nous 
donnerons  à nos  concitoyens  , et  que  nous  partage- 
rons avec  eux  ; car , quoi  que  la  malveillance  dise, 
les  représentants  du  peuple  souffrent  autant  que  les 
citoyens. 

Un  bâtiment  arrivé  dans  le  port  du  Havre  nous 
nnnonre  que  plusieurs  autres  suivent  cl  nous  a|>- 
{Kirtent  un  adoucis-scmeiit  n nos  maux.  Sept  à huit 


bâtiments  arrivés  dans  le  port  de  Dunkerque,  nous 
assurent  aussi  qu’il  nous  viendra  bientôt  des  secours 
du  Nord. 

Citoyens,  la  paix  est  prochaine  ( vifs  applaudisse- 
ments), et  c'est  pour  cela  que  la  malveillance  s’agite 
en  tant  de  manières , aOu  d'en  empêeher  la  conclu- 
sion. Vous  allez  en  avoir  un  exemple.  Ces  jours  der- 
niers, les  louis  avaient  sensiblement  diminué;  on  les 
fit  remonter  en  vingt-quatre  heures;  en  répandant 
le  bruit  que  les  négociations  entamées  étaient  rom- 
pues. Celle  hausse  ne  durera  pas;  on  saura  qu’on 
s'achemine  sérieusement  vers  la  paix,  et  que  1rs 
puissances  en  ont  plus  besoin  que  nous.  Ce  n'est 
pas  seulement  d.ms  nus  départements  qu’on  m.mquc 
(le  pain;  rAiigli  terre  achète,  le  blé  à tous  prix;  la  si- 
tuation de  l’Allem.igne  n’est  pas  plus  heureuse.  Ne 
craignons  pas  ers  liomnirs  qui  veulent  vivre  sans 
bien , jouir  sans  propriété , dominer  sans  droit , as- 
servir sans  pouvoir  , qui  veulent  tous  les  jours  des 
révoltes  afin  d'cfl'accr  leurs  crimes  de  la  veille  par 
ceux  du  Jour. 

lmi(‘prnd.imment  des  mesures  que  la  Convention 
a prises  ou  pourrait  prendre,  les  comités  ont  eu  soin 
OUI*  mêmes  d’assurer  la  tranquillité  publique , et  ils 
s'en  reposent  du  salut  de  la  patrie  sur  (es  bons  ci- 
toyens qui  ont  tant  de  fois  concouru  avec  eux  à la 
sauver.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  .sera  inséré 
au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 

S.  B.  — Dans  la  séance  du  21,  Bewbell  a fait  part 
des  articles  de  paix  conclus  avec  la  Prusse.  En  voici 
l’analyse  : 

Il  y aura  paix , amitié  et  bonne  intelligence  entre 
la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

Toutes  hostilités  cesseront  entre  les  deux  puissan- 
ces à compter  du  jour  de  In  ratification  du  traité,  et 
aucune  d’elles  ne  pourra  fournir  contre  l'anirc  au- 
cun secours  en  hommes , chevaux , argent , contin- 
gent 011  munitions  de  guerre. 

L’une  des  deux  puissances  ne  pourra  accorder  le 
passage  sur  son  tcmloirc  à des  Iroupe.s  ennemies  de 
1 autre. 

Les  troupes  républicaines  évacueront,  dans  quinze 
jours  de  la  ralilicalion  du  traité  , la  parla'!  des  Etats 
prussiens  qu'elles  occupent  sur  la  rive  droite  du 
Rhin;  elles  coiitinuerout  d'occuper  ceux  qui  S(uit 
situés  sur  fa  rive  gauche  du  fleuve. 

Les  relations  commerciales  seront  rétablies  sur  le 
même  pied  qu'avaiil  la  guerre. 

Les  prisoimiens  de  tous  grades  seront  rendus  de 
part  et  d'autre  d'ici  h deux  mois. 

La  Convention  a décrété  l’impressîon  et  l’ajour- 
neinent  à quintidi. 

— Elle  a décrété  le  désarmement  de  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à la  tyrannie  qui  a pesé  sur  \a  France 
avant  le  9 thermidor,  et  l'envoi  d’une  force  armée 
dans  les  environs  «le  Paris,  pour  prot«‘gcr  l’arrivage 
des  subsistances  de  celle  commune. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payemcnl  de  U dette  consolide*  pcrpitucHc  »o  fi  il 
pour  les  sit  derniers  mois  de  l’sii  9» , et  pour  l'anm'e  k ceo* 
qui  a'ool  pas  iouehë  les  tii  preratrrs  mois  de  l*dite  aouée. 
Lci  citoyens  qui  ont  retiré  leur  iaserrptioa  défioitis*,  rtqoi 
désireraient  «tre  payes  dans  les  districts,  pruvcol  indiqiier 
les  chrls.|icQi  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  coofor- 
mément  à la  loi  du  it  jour  des  saiisciilotlides. 

Le  payement  des  rentes  viagerrs  se  fait  eutnubiisemrnt 
pour  deux  mois  vingt  et  tin  jours  de  l'aoicc  1795  (situx 
style)  cl  les  sis  premiers  mois  de  l'an  t*. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o,  LE  MOMTEUR IIMVERSEI. 

. Tridi  23  Gbbmixal,  l'an  3*.  (Dimanche  12  Avril  1795,  vtetkB  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ciètee»  te  1*'  avriL  — Vermé^  prussienne  est  arrU 
?ée  sur  le  bas  Rhin;  le  général  Mollendorf,  qui  b com* 
mande,  a demandé,  dans  une  lettre  adressée  au  i^énéral 
français , la  suspension  des  hostilités , attendu  1rs  né^ocia« 
lions  qui  ont  lieu  entre  les  deui  puissances.  Cette  demande 
a été  accueillie,  et  les  boatililés  ont  cessé. 

Depuis  ce  moment,  les  troupes  françaises  qui  s'étalent 
portées  sur  Wesel  pour  en  former  le  siège  ont  rétrogradé 
vers  Nimègue. 

Les  Français  ont  too{oura  a^avec  ménagement  dans 
les  possessions  prussiennes  de  Westpbalie;  ils  ont  lai«*^é 
subsister  les  aigles  prussiennes;  les  officiers  publics  ont  été 
libres  de  continuer  leurs  fonctions  ; les  fournitures  demati* 
liées  ont  été  payées  sur-le-cbamp* 

nÉPUBLlQUE  DES  PR0VINCES-UME5. 

De  La  Haye,  le  15  germinal,  Le  1*'  avril  (12  germi> 
nal)  il  a éclaté  des  mouvements  sédilicui  dans  plusieurs 
villes  de  Hollande,  mais  surtout  ici,  à Amsierdam  et  h 
Delfl;  la  cocarde  orange  a été  arborée  par  les  Uctieui,  qui 
ont  commis  des  excès  envers  plusieurs  patriott's  distingué'. 
Le  général  Daeodels»  en  passant  au  village  de  Lis'e,  sur 
la  route  d'Amsterdam,  a été  assailli  par  une  troupe  de  ban* 
dili  et  traîné  par  les  ebeveox.  Son  grand  courage  l'a  saui  é. 

On  batelier  s'est  montré  ici  ce  matin  avec  une  large  co- 
carde orange,  et  a excité  une  scène  contre*révolulionnaire. 
Les  anroupements  sont  devenus  nombreux  ; la  fermeté  des 
troupes  françaises  et  delà  garde  nationale  a bîcDlûi  rétabli 
l’ordre. 

Les  piindpani  cbefs  de  la  révolta  ont  été  arrêtés  ; on 
s'attend  à les  voir  bienlAt  punis. 

SUISSE, 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne,  U 1*'  arrif.  — Les 
contre>révnlutioonaire5  avaient  voulu  ne  voir  dans  la  loi 
de  garantie  de  la  représentation  nationale  qu’une  mesure 
de  circonstance,  qui  prouvait,  selon  eux,  l'approche  de 
son  heure  suprême.  Aujourd’hui  ils  l'ont  en  horreur,  comme 
ayant  opposé  une  réiistaxtce  supérieure  é leurs  derniers  ef- 
forts. 

Il  est  prouvé  cependant  que  les  eontrc-révoiuiionnaires 
s'agitent  encore  pins  que  jamais;  ils  fondent  le  succès  de 
leurs  projets  sur  deux  on  trots  bases  principales  : 1*  la  non- 
réélection  des  membres  de  la  Convention  pour  l'assemblée 
prochaine;  2*  l’exclusion  des  mêmes  membres  du  conseil 
exécutif  constitutionnel  et  de  la  municipalité  de  Paris; 
8*  un  corps  législatif  nombreux,  et  composé,  comme  l'As- 
semblée  législative,  d'hommes  font  h fait  nouveaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  28  yermlnaf.  ->->  Le  comité  de  salut  public,  en 
présentant  à la  Convention  nationale  le  truité  de  paix  con- 
clu le  16  de  ce  mots  entre  le  ministre  plénipotentiaire  de  la 
répobliqoe  et  celui  du  roi  de  Prusse,  a annoncé  que  ses 
négociations  pour  la  paix  n'avaicot  commencé  avec  succès 
qu'l  l'époque  où  les  puissances  étrangères  avaient  vu  la 
justice  reprendre  sur  la  France  l'empire  que  la  terreur  y 
avait  exercé  précédenuneoL 

Cette  assertion  nous  parait  justifiée  par  Particle  suivant 
des  instructions  données  par  le  roi  de  Prusse  au  comte  de 
GoUi,  communiqué  à l'ambassadeur  de  la  république, 
Oarthélemy,  les  pluviôse  dernier. 

Extrait  de  l'arltWe  //  des  instnsetions  de  M.  de  Colts, 
^ ■ Il  n'aura  pas  de  peine  h dissiper  l'iniusle  soupçon  dont 

8*  Série,  — 7Vma  XI, 


le  sieur  Oebs  a fait  mention  vis-à-vU  du  major  de  Meycr- 
nick,  comme  si  l'on  ne  maiiifi'siail  des  dispositions  paciü- 
ques  que  dans  la  vue  de  faire  échouer  les  négociations  cl 
de  rejeter  ensuite  sur  le  gouvernement  français  l'odieux  de 
la  poursuite  de  la  guerre.  La  loyauté  généralcmrnl  rec  on- 
nue du  caractère  de  Sa  Majesie  suffirait  seule  pour  démon- 
trer le  peu  de  fondement  d'une  idée  pareille.  Leemniede 
Golli,  en  s'appliquant  à l'écartc  r,  trouvera  i'occasioa  d'en- 
tretenir et  d'affermir  les  sentiments  que  la  façon  de  peiiM.r 
du  roi,  son  amour  pnurses  peuples,  son  dé-ir  de  faite  leur 
bonheur,  ont  de  tout  temps  inspiré  pour  lui  é la  tialiun 
française,  et  dent  elle  a même  quelqm-fuis  donné  des  mar- 
ques pendant  le  cours  de  cette  guerre.  Il  saura  leur  faire 
sentir  qu’un  prince  doué  d’une  Ime  de  ccltc  In^nipe  n'a- 
vait pu  qu’être  révolté  des  horreurs  qui,  surtout  sous  le 
régime  affreux  de  Robespierre,  ont  marqué  l'époque  de 
la  révoluiiou  française;  que,  loin  d’en  vouloir  h ta  nation 
même,  loin  d'avoir  prétendu  la  subjuguer  ou  décider  de 
scs  mesures , le  roi  n'avait  d>*siré  que  lut  voir  retrouver  le 
bonheur  qu'elle  avait  perdu  dans  des  convulsions  intesti- 
nes dont  le  triste  S|icclacle  l’avait  toujours  profondéuu-nt 
alQigé;  que  Sa  Majesté,  c charmée  du  rliangemciil  décisit 
■ qui  paraissait  être  survenu  dans  ses  principi  sct  dans  la 

• marche  dp  son  gouvernement  depuis  la  chute  du  parti 

• jacobin , • en  lirait  le  plus  heureux  augure  pour  le  réta- 
blissement de  sa  tranquillité;  qu'elle  désirait  sincèrement 
le  retour  de  la  paix,  et  qu'ambitionnant  même,  si  les  cir- 
constances s'y  prêtaient,  le  beau  rd'e  de  p;:cdica<eur  d’une 
grande  partie  de  l'Europe,  auquel  elle  sc  croyait  appelée 
par  les  senlimmts  d'é<]uilé  et  de  justice  impartiale  qu'elle 
trouvait  au  fond  de  son  creur,  celle  vue  salutaire  «lovait 
seule  être  garante  de  la  réolild  de  se^  dispositious  pacilt- 
ques.  ■ 

Un  root  sur  le  lieu  des  conférences  qui  ont  amené  le 
traité  de  paix. 

On  s'est  demandé  plusieurs  fois,  pendant  le  cours  des 
négociations,  pourquoi  les  cMiférence»  ne  se  icniiinl  pas 
h Paris.  La  réponse  a celle  question  se  trouve  dans  ce  pas- 
soge  de  la  lettre  de  Barthélémy  au  comité  de  salut  public, 
du  5 pluviôse  : 

• Un  de  mes  premiers  soins  avait  été  de  faire  entendre  h 
M.  de  Gultx  que  nos  négociations  auraient  nécesvaircmenl 
une  marche  plus  rapide  et  plus  efficace  si  le  siégo  en  était 
transporté  à Paris,  puisque  alors  chaque  article  pourrait, 
en  quelque  manière,  sc  traiter  anus  vos  yeux,  ce  qui  ai>rë> 
gérait  infiniment  les  discussions  inséparables  d'iine  affaire 
aussi  épineuse.  Ce  ministre  plénipotentiaire  m'a  répondu 
que,  quelque  vif  que  fût  son  empressement  de  retourner 
à Paris,  il  me  ferait  cependant  quelques  observations  qu'il 
me  priait  de  vous  souroetlre,  dans  l‘<Npérance  qu’elles 
vous  frapperaient  de  mèmequ'eliei  nvaieiit  fait  une  gronde 
impression  sur  le  rot  de  Prusse  et  sur  son  ininistèie. 

• La  première  porte  sur  i'impnasihilité  de  s'i->olcr  à Pa- 
ris, cl  de  s'y  prémunir  contre  t'inlluence  des  insinuations 
et  des  intrigues  inévitables  dans  une  ville  où  l'esprit  de 
parti  règne  encore. 

■ 3*  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  jusqu'h  Paris 
une  queue  du  comité  autrichien,  qui,  quoiqu'elle  se  soit 
repliée  sur  elb'-UH'me,  s’agiterait  mScessairrmrnl  dans  tous 
les  sens  pour  entraver  la  négociation  et  la  faire  échouer 

Voili,  ce  semble,  la  clef  des  agitations  qui  depuis  quel- 
que temps  luuntienlent  Paris. 


L.-D,  Gugton  UH  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  cè  91  germiiial. 

a Je  vois,  citoyen , dans  votre  feuille  du  27  de  ce  mois, 
que  TOUS  m'aiUibuex  rinterruplion  faite  t Barras,  dans  la 
séance  du  16,  par  ces  mots  t ■ H Tant  prouver  cela.  • Je 
m'y  serais  d'autant  moins  attendu  que,  lorsque  Barras 
prononça  mon  nom,  croyant  sans  doule  que  j’en  étais  l'au- 
teur, celui  de  mes  collf-gues  qui  slég«'ait  sur  le  banc  infé- 
rieur dedara  k haute  voix  que  c’élait  lui  ; ce  qui  me  dis- 

23 


17 

ÿrftM  oc  toute  autre  ciplicatioo  sur  un  fait  que  je  u'avais 
point  eu  l'inleolion  de  coniesler. 

• J'e^pèrl‘  que  tous  Toudrez  bien  rétablir  la  térité  daus 
tetre  prochain  nuiuéro, 

• Salut  et  fraternité*  L.-B.  Gctto:i.  » 


rvuchi  {de  tiantci)  au  rédacteur  du  Moniteur. 

• Tant  que  la  calomnie  r\e  m’a  attaqué  que  dans  quel- 
ques pamphlets , j'ai  gardé  le  silence  \ mais  puisqu’elle  a 
séduit  plusieurs  de  mes  colli-gues,  et  qu’elle  a retenti  jus- 
que daus  le  sein  de  la  CoOTCution  nalionalc*  je  dots  la  re- 
pousser. 

• Un  m'a  attribué  la  rédaction  de  plusieurs  journaux; 
je  déclare  que  jamais  je  n'en  ai  rédt;:6  un  seul. 

> La  malveillance  a répandu  les  plus  invraisemblables, 
les  plus  dégoûlantc's  impostures  sur  ma  mission  dans  les 
departcmcnls  de  rAlIter  et  de  la  Nièvre.  J’ai  passé  cinq 
jours  dans  le  premier  département,  et  (rois  mois  dans  le 
second.  L'époque  était  oiageuse;  j'ai  ordonné  les  mc^uires 
•evères  que  le^  circonstances  et  les  décrets  commandatcnl 
itiipérii'Us«  mi'iit.  Il  est  possible  que  dans  l'execution  on  ait 
été  injuste  et  atroce;  je  ne  suis  responsable  que  de  mes 
propres  actes,  et  des  délits  <|ur  je  n'aurais  pas  essasê  de 
réprime  r s'ils  m'usaient  été  dénoncés.  Celuidà  aimait  for- 
Icnicnl  la  justice  et  1 humainié  qui,  en  proclamant  la  loi 
relative  aux  gens  suspects,  s’exprimait  ainsi  v 

• La  loi  veut  que  les  hommes  suspects  soient  séparés  du 

• coinnii'ice  social  : cette  loi  est  commandée  également  ri 
« par  la  justice  et  parl’intérél  nationjl:  mais  prendre  pour 
■ base  (le  son  opinion  les  dénonciation»  vagues  prmoijutVs 

• pardes  passions  sites,  ce  serait  favoriH-r  un  aibiiiaite 
c qui  lépugne  autant  à mon  CŒur  qu'à  l'équité.  Il  ne  faut 
« pns*quc  le  glaive  se  promène  au  hasard;  la  lui  corn- 
t mamie  de  sevéres  punitions,  et  non  des  proscriptions 
V aussi  immorales  que  barbares,  s 

• Je  n'ui  puinl  à me  reprocher  d’avoir  rail  la  guerre  aux 
opinions  ; j’it  eu  la  satisfaction  de  reunir  les  partis  divers 
dans  plusieurs  occasions  dilGciles  : je  ne  crois  pas  avoir  or* 
donné  douce  arrestations,  et  j’ai  mis  en  liberté  beaucoup 
de  citoyens;  nul  n’a  été  traduit  par  im-s  ordre»  au  tribunal 
révululionnaire.  J'ai  fait  mellre  trois  seuls  individus  en 
jugement  : c'élaienl  trois  voleurs,  trois  assassins,  qui  por- 
taient la  desulatioii  et  la  mort  dans  leurs  communes.  H n'y 
a que  ceux  qui  voulurent  alors  les  faire  eeha|>|>cr  à la  jus- 
tice, et  qui  les  réclamèrent  avec  violence  comme  trois  lé- 
soiulionnaircs  exclusifs,  qui  puisseut  aujourd'hui  vciMr 
des  pleurs  sur  leurs  lombc^ 

■ Un  cherche  également  h faire  prendre  le  ch  mgc  sur 
mes  operations  à Lyor>. 

• Tout  le  momie  se  rappelle  la  dénonciation  de  Bobo», 
pierre  à cet  iitard;  il  m’accusa  • d'uvoir  opprimé  les  pa- 

• triotrs.  et  transigé  avec  l'aristocratie.  • 

• Voici  ce  que  j'ai  fdil  jiour  mériicr  ccKc  calomnie; 
mes  actes  sont  publics;  Ils  sont  signés  de  mes  collègues 
La|Mirte  cl  Méaullc;  ils  ont  été  imprimés  et  distribués  à la 
<k>nvcnlion  nationale:  ils  sont  gravés  dans  tous  les  cœurs 
des  bons  citO}cns  de  Lyon. 

• J’ai  toujours  cru  que  rcsscnce  de  mes  fonctions  était 
de  poursuivie  le  crime,  sous  quelque  masque  qu'il  fût  ca> 
thé.  Pl'icé  entre  le  devoir  et  la  pi  oser  iption,  j’ai  tout  bravé 
pntir  enchaîner  cl  punir  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
J'Iiarmonie  sociale,  tous  les  patlisans  de  l’exécrahle  tyran- 
nie de  nobes|»icrre.  Il  y avait  quelque  courage  à faire  fer* 
mer  le  lieu  de  leurs  rassemblements  Btiarcbiqucs,  qui  était 
protégé  pjr  tout  le  pouvoir  dictatorial. 

« Un  avait  onlonué  des  mcsuies  de  destruction  ; je  les 
ai  changées  en  mesures  d’utilité  publique  et  d’embellisse- 
ments: ce  n'est  pas  ma  rame  si  elles  n'otil  pas  été  exécutées. 

• Tout  le  sol  de  la  rcjiublique se  couvrait  de  bastilles; 
j’ai  combattu  constamment  ce  système,  aussi  atroce  qu  ox- 
travaganl;  je  suis  assuré  que  je  n’at  pas  signé  six  mandats 
d'arrèi , cl  l’on  ne  |icul  me  contester  l'avantage  d’avoir  or- 
donné. en  un  seul  jour,  la  mise  en  liberté  de  près  de  deux 
mille  citoyens  enfermés  en  masse,  pendant  la  nuit , par  un 
agent  de  Robespierre. 

• (k^tyran  tanguioairevonlait  faire  de  Lyon  unimmense 
rrcuvii,  {tour  en  partager  Ica  débris  aangtanis  à scs  vils 
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satclliles;  j’al  brisé  en  tes  mainstoutef-pulsunlctriostru* 
ment  de  la  mort  ; je  me  suis  dévoué  à la  honte  de  l’écha- 
faud par  amour  pour  l'humanité  et  pour  la  justice. 

< One  preuve  irréfragable  que  ma  présence,  que  mon 
caractère  connu  compi  iinaient  les'  méchants , c’est  que  les 
arrestat  ions  nombreuses  et  arbitraires,  les  envois  au  tribu- 
nal révolutionnaire  n'ont  eu  lir-u  que  depuis  mon  retour 
au  sein  de  la  Conveulion.  Tous  les  citoyens  de  Lyon  et  de 
Nevers  rendront  témoignage  à cette  vérité. 

t Depuis  le  9 thermidor,  je  n'ai  pris  la  parole  h la  tri- 
bune de  la  Convention  que  pour  défendre  la  cause  des  in- 
fortunées V ictimes  de  la  tyrannie  ; et  c’est  «^ur  mes  instantes 
réctamalioDS  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Lyon, 
injustement  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  depuis 
mon  départ  de  celle  commune,  ont  été  misco  liberté. 

• Foccoi  (de  Nantes).  * 


‘ VARIÉTÉS. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  du  tribunal  crimiacl  établi  à 
Druselles,  d.tiéc  du  Id  germinal.  Celte  lettre  sert  d'enrot 
à la  copie  d'une  aurre  que  le  même  tribunal  a adressée  au 
comité  <le  salut  publie,  pour  se  plaindre  d'un  article  inséré, 
sous  la  date  de  Bruicllcs,  du  4 germinal,  dans  aotro  Q*  191. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  de  Itruxelles  se  sont  corn- 
picieim-nl  mépris,  et  sur  lo  srnv  grammatical  et  sur  l'inten- 
tioD  politique  de  l'article  dont  ils  s’ofreoscot,  ou  pluièt  doot 
ilj  s’indignent. 

Notre  article  contient  deux  phrases  qui  serrent  d'annonce 
à i'arréié  du  comité  de  salut  public  sur  i’ctablisscnicnt  drs 
jurés  dans  U Delgiqur. 

Nous  n'avons  voulu  y faire  remarquer  qu’une  considération 
générale  qui  porte,  sans.Tucun  doute,  l'indice  du  palriolisiiic 
le  plus  pur,  et  qui  oc  peut  être  nullement  appliquée  aux  ré- 
cnreinanU.  « 

Uuand  nous  avons  dit  ; « Cette  institution  des  jurés,  quo 
rien  ne  puuira  plus  désormais  corrompre  et  nullement  dtna- 
lurcr,  etc. ; • 

Quand  nous  avons  rappelé  • cette  tyrannie  passagère  vous 
laquelle  les  Belgesel  les  Français  ont  gémi,  etc.,  • il  est  clair 
que  nous  n’avons  voulu  parler  que  du  tribunal  de  sang 
établi  à Paris,  et  de  la  tyraunie  riécrablo  de  Bohespierru 
et  de  ses  complices  envoyes  en  mission  dans  la  Belgique. 

Vuila  toute  noire  réponse  ; elle  doit  sulhre.  Nous  la  faisons 
par  considération  pour  les  membres  d'une  magistrature  po- 
pulaire. et  nous  nous  empressons  de  la  faire  par  respert  pour 
l'ansicté  des  magistrat*,  qui  se  sont  crus  un  momeul  offensés 
dans  leur  honorable  dignité. 

Au  reste , ce  môme  seutiment,  qui  ne  notn  abandonne  jo- 
mais  envers  des  magislraltdu  peuple,  nous  engage  à oublier 
que  U Iclire  du  tribunal  criminel  de  Driiieltes  n’a  point  du 
tout  le  ton  fraternel  qui  convient  à des  l'rançaU. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  IraRétlie  de  Pauxanias,en  cinq  actes,  a eu  tla 
succès;  elle  est  de  Trouvé  , rèdaeleiir  du  Moniteur, 
CtUc  circonstance  nous  interdit  des  éloges  qui,  d.uis 
ce  journal,  paraitraient  sans  doute  .siisjiects  ; nous 
nous  souvieiulrous  (jiren  rendant  compte  de  rou- 
vrnge  d'un  ami  il  serait  iudignt'  de  lui  et  de  nous  «le 
manquer  à l'imparlialité  que  nous  professons,  et  qui 
est  le  jireniier  devoir  de  tout  journaliste. 

Pausaiiiav  était  vice  rot  de  Lacédémone, c’est- à-dire 
qu'l!  exerçait  la  royauté  pour  soit  neveu,  encore  rt>- 
füiit . vers  la  70^  olympiade , l'an  26U  environ  de  la 
fondalion  de  Rome.  11  ne  faut  pas  (uie  ce  nom  de  roi 
en  impose;  Lacétléinone  avait  en  eiïel  «leux  chefs  hé- 
i^ditüires,  porlunt  le  nom  de  roi;  mais  ces  rois 
étaient  moins  puissants  que  les  consuls  de  Rome. 
L’autorité  résidait  pnncipalrment  dans  le  peuple; 
le  sénat,  composé  de  vingt-huit  membres  électifs, 
mais  à vie  , etdau.s  des  magistrats  nommes  rp/mres, 


#]ssi  éloctirs,  mais  pour  une  anntfe  seulement  : les 
éphores  étaient  au  nombre  de  cinq. 

Fuusaiiias  était  grand  homme  de  guerre  ; il  com- 
mandait les  Lacédémoniens  à la  balaitie  de  Platée, 
où  les  Grecs  chassèrent  et  délruiairent  l’armée  de 
Xercès,  roi  de  Perse,  forte  de  trois  eenl  mille  hom* 
mes.  Les  succès  milit.iires  de  Pausanias  enflèrent 
son  orgueil  et  lui  inspirèrent  des  projets  coupables. 
11  en  vint  au  point  de  trahir  sa  patrie,  de  songer  à 
épouser  la  tille  du  monarque  persan,  et  à sc  faire  le 
tyran  de  la  Grèce. 

Un  esclave  qu’il  avait  chargé  d'une  lettre  pour 
A rtabase,  satrape  de  Xercès,  la  remit  aux  éphores. 
Le  coupable  découvert  et  prèsd’élre  arrêté  sc  sauva 
dans  un  temple  de  Minerve.  On  en  fit  murer  la 
porte , et  sa  mère  porta  la  première  pierre.  Il  y mou- 
rut , consumé  par  la  faim. 

L’autcurde  In  pièce  nouvefle  n'a  guère  emprunté 
de  l'histoire  de  Pausanias  que  son  nom  et  le  carac- 
tère énergique  de  sa  mère.  Il  a fait,  dans  sa  tragédie, 
le  tableau  de  notre  révolution  du  9 llierniidor.  Le 
sénat  de  Sparte  est  précisément  la  Convention  na- 
tionale; Pausanias  est  Robespierre , etc...  Ilnménie 
d'Sigiié,  dans  les  récits  qu'il  a faits  des  crimes  du 
tvraii , plusieurs  des  victimes  les  plus  remarquables 
(fe  rodieux  régime  de  la  terreur.  On  eoiiçoil  ni.sé- 
ment  avec  quel  euthousiasiiie  ces  tableaux  ont  clé 
applaudis. 

La  pièce  ne  doit  pourlaut  pas  entièrement  sa  réus- 
site aux  circonstances.  Il  y a de  la  grandeur  et  de  la 
force  dans  le  personnage  de  In  mère  de  Pausanias. 
l.a  scène  où  elle  maudit  son  fils , et  où  elle  adopte  h 
sa  place  la  malheureuse  fille  d'un  respectable  vieil- 
lard que  le  Ivrana  immolé,  est  belle  cl  loueliante. 
Ce  rfde  est  très-bien  joué  par  la  citoyenne  Rnucourt. 
Larive,  Saiiit-Phal,  Naudet,  Saint-Pnx  sont  cbar- 

fés  des  autres  principaux  personnages.  La  piece  a 
té  joiie'e  avec  beaucoup  (rensernblc.  L'auteur,  en- 
core jeune , et  qui  débute  dans  la  carrière  dramati- 
que par  cet  ouvrage , a été  demandé  et  nommé. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ffoissy^d'/ïtiglas, 

SOrTB  DE  LA  SÉAIVCC  DU  10  GERMINAL. 

Chazal  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
• Il  faut,  dit-il,  préparer  l'instaiit  ou  vous  pourrez 
donner  un  gouvernement  au  peuple  français.  Faites 
un  essai  : eboisissez  dans  votre  sein  vingt-quatre 
ineiiibrcs  pour  gouverner.  Le  gouvernement  est 
épars  dans  les  divers  comités;  les  membres  que  vous 
iiomiiierez  rassembleraient  toutes  les  fraeliuiis  du 
pouvoir  pour  eu  remettre  le  faisceau  ù ceux  qui  se- 
ront ensuite  nommés  d'après  les  lois  conslitnlion- 
nelles.  Le  pouvoir  d'exécution  étant  remis  dans  (es 
mains  de  ces  consuls  de  in  république  française, 
vous  auriez  l'avantage  d'avoir  sur-le-champ  de  l'u- 
iiité  dans  le  gouvernement.  Je  désirerais  «ine  ces 
vingt-quatre  membres  ne  pussent  siégerdaiis  la  Con- 
vention pendanirexcrcice  de  ce  |M)uvoir.  (ün  mur- 
mure. )N'nvcz- vous  pasdcjâdes  députés  qui  renon- 
cent nioinentanémentaiix  fonctions  de  législateurs? 
Ce  sont  les  représentants  envoyés  dans  les  départe- 
ments ou  auprès  des  armées. 

Chazal  termine  son  opinion  au  milieu  des  mur- 
mures. 

Roissy  d'Anglas  : Sans  appuyer  la  proposition  de 
Chazal , je  demande  qu’elle  suit  renvoyée  à la  com- 
mission des  Sept.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  le  gouvernement  actuel  u'a  pas  assez  de  force. 
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et  que  la  crainte  de  donner  trop  de  pouvoir  est  im 
obstacle  à une  bonne  administration. 

Doui.cet  : 11  me  semble  que  le  renvoi  est  inutile, 
car  la  Couventiuu  paraît  décidée  à ne  point  mettre 
de  gouvernement  provisoire  entre  le  gouvernement 
actuel  et  le  gouvernement  constitutionnel. 

Laporte  : Je  demande  en  ce  cas  que  la  commis- 
sion des  Sept  soit  chargée  de  présenter  sans  délai  les 
lois  organiques  de  la  consliiiition,  sans  être  obligée 
de  se  confonner  au  décret  mii  porte  qu’elle  présf  fi- 
tera  d'abord  le  mode  que  l’on  doit  suivre  dans  la 
formation  de  ces  lois  organiques. 

Cambacérès  : La  motion  du  préopinanl  pourrait, 
si  elle  était  adoptée,  avoir  des  suites  funestes.  Il  ne 
faut  pas  marcher  si  vite.  Nous  devonsessayer  la  con- 
stitution par  parties  et  avec  beaucoup  île  cimm- 
speclion.  D ailleurs,  si  l’on  voulait  précipiter,  il  de- 
viendrait nécessaire  de  subdiviser  la  besogne,  ce  qui 
n’est  pas  compatible  avec  le  petit  nombre  des  mrni- 
bres  oui  composent  la  commission.  Je  demande 
donc  I ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Une  députation  de  la  commune  de.  Nantes  est 
admise  h la  barre. 

/.’oru/eiir  ; Citoyens  représentants,  les  habilanls 
de  la  commune  de  Nantes,  dont  les  peusées  cl  les 

I regards  sont  incessamment  fixés  sur  la  Convention 
nationale,  n’ont  pu  voir  sans  alarmes  les  dangers 
quelle  vient  de  courir. 

Les  .Tuteurs  de  l’exécrable  31  moi,  les  auteurs  de 
tous  nos  maux  , ces  hommes  qui  avaient  snbslitné 
un  système  d éeliafauds  à la  Déclaration  des  Drn,|$ 
de  l’Homme,  qui  voulaient  dé.signer  une  moitié  de  la 
j France  pourvicliines.charjgerrautre  en  bourreaux, 

1 atin  de  n’avoir  plus  que  des  scélérats  à as.servir;  ces 
I hommes  qui  ont  bu  le  sang  du  peuple  et  se  sont  en- 
I riebisdesa  fortune,  ces  hommes  vivent  encore  ; ils 

vivent  soutenus  par  l'cspcrancc enhardis  par 

rimpnmié. 

An  ! s’il  faut  que  le  crime  siège  auprès  de  La  vertu, 
qu'il  soit  au  moins  comprimé  : ne  souffrez  p.is  qti'il 
s’agite  autour  de  vous,  p«uir  régner  une  seconde 
fois  au  milieu  de  vous...  Que  ceux  qui  compleiitles 
saci'ilices  qu’il.s  ont  faits  pour  innocenter  leur  re- 
grets, qui  ne  piiricnt  de  privations  que  pour  expri- 
mer de  coupables  vœux,  jelleiit  un  regard  sur  les 

I dép.TrIcinents sur  notre  commune,  théâtre  en- 

' saiiglaiité  de  tous  les  crimes  de  ta  cerrenr;  ils  y ver- 
ront, au  milieu  de  la  guerre  civile,  des  Français, 
frappés  depuis  dix-huit  mois  d'une  disette  toujours 
croissante , soiiürir  avec  calme  et  sniissc  plaindre; 
amis  des  lois,  ils  savent  les  respecter;  privés  du  né- 
cessaire, ilsprolégent  les  siibsïstanmae  leurs  frcrcs, 
parce  qu'ils  veulent  et  savent  être  libres. 

Citoyens  représentants,  la  nialveiliaiire  et  la  ly- 
rannie  veulent  proüter  de  la  misère  publique;  il  faut 
un  compirinenlaI,Tjournée  du  9 Ibermidor.Vousavez 
promis  au  peuple  de  inonrir  plutôt  que  de  souffrir  le  re- 
tour des  crimes  et  de  la  tyrannie;  et  le  peuple,  dont 
vous  avez  recrée  l’énergie, vous  garantit  que  vous  ne 
serez  pas  lesviclimcs  de  ce  dévouement.  Nous  vous 
offrons  nos  bras  et  notre  courage  : ordonnez,  cl  de 
tous  les  points  de  la  république  des  citoyens  armés 
vont  se  presser  autour  de  la  Convention  nationale. 
Ordonnez,  et  les  Nantais,  tes  vétérans  de  la  révolu- 
tion, vont  une  seconde  fois  se  réunir  à leurs  braves 
frères  de  Paris  pour  maintenir  la  république  une  et 
indivisible  , écraser  les  scélérats  qui  ont  soif  du  sang 
des  hommes,  cl  faire  respecter  celle  CDceinlc  où 
vous  travaillez  à consommer  notre  bonheur.  Vive  la 
république!  vive  la  ConveutioD  paliouale!  (On  ap- 
plaudit.) 
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Le  pRÉsiDEprr , â la  d<‘putation  : CVst  du  srin  ûes 
orages  et  des  tempêtes  que  la  liberté  s’élève  bril- 
lante d’un  plus  vil  éclat  ; le  courage  des  bons  ci- 
toyens fait  toujours  tourner  à son  avantage  les  en- 
treprises formées  contre  elle.  Ainsi  la  Convention 
nationale  a su  diriger  vers  ralTermisseinenl  du  gou- 
vernement républicain  jusqu'aux  conspirations  de 
ses  ennemis.  Vous  demandez  qu'elie  compbic  la 
révolution  du  0 thermidor  ; elle  l'a  lait  le  12  germi- 
nal : elle  a rempli  dans  cette  journée  tout  ce  que  la 
France  attendait  de  suit  courage.  Maintenant  il  lui 
reste  encore  de  nombreux  devoirs  à remplir;  elle 
doit  verser  un  baume  consolateur  sur  les  blessures 
faites  par  lu  tyrannie , et  elle  s’eu  occupe  sans  rc- 
Ucrie. 

Citoyens,  dites  à vos  concitoyens  que,  dans  la  dis- 
pensation des  consolations  nationales  qu'oile  est 
chargée  de  verser  sur  la  France  entière , elle  n’on- 
blicra  point  tout  ce  que  vous  avez  eu  à souffrir  de  la 
tyrannie  qu’elle  a détruite.  Les  crimes  de  Carrier, 
dont  l’exécrable  souvenir  combat  encore  pour  la  li- 
berté, eiivironnenl  votre  coiiiinuned'un  intérêt  na- 
tional. Recevez,  en  attendant,  l’assurance  que  de 
tels  innlhcurs  ne  se  renouvelleront  plus  ; les  eaux  de 
votre  neuve  ne  seront  plus  arrosées  par  le  sang  de 
vos  concitoyens.  La  Convention  vous  Icjure , et  son 
sei  ment  ne  sera  point  frivole  ; elle  périra  pliil’l  que 
de  laisser  la  tyrannie  inonder  encore  la  France  de 
crimes....  Vous  prouvez  à la  Convontion  l’étendue 
de  votre  courage.  La  Convention  n’est  forte  que  de 
l’assentiment  du  peuple,  et  les  principes  qu’elle  pro- 
fesse lui  garantissent  qu’elle  roblieudra.  Elle  vous 
invite  h assister  à sa  séance. 

ViLLERS  : Il  est  un  fait  qui  a été  ignoré  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  la  France  entière  , qui  fera 
connaître  l*atlaclienieul  des  citoyens  de  Nantes  pour 
leurs  frères  de  Paris. 

Le  convoi  venu  l’année  dernière  des  Etats-Unis, 
étant  destiné  pour  Paris,  passa  sous  les  murs  de 
Nantes  au  moment  où  cette  commune  était  dans  la 
plus  grande  disette  ; les  citoyens  de  Nantes  Fescor- 
tèrerit  fort  loin,  et  plusieurs  d'entre  eux  périrent 
niêmed'inanition  en  l'accompagnant. 

La  Convention  décrète  ta  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin  de  la  bonne  conduite 
des  habitants  de  la  commune  de  Nantes. 

— La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

scancB  DU  20  germi;<al. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peupie  délégué  d V armée  d’ J faite 
du  comité  de  salut  public. 

Du  quartier  général  à Nice,  le  0 germinal , Pan  3^  de 
la  rcpublique. 

■ Je  viens,  du  rs  collègues,  de  donner  à l'impres- 
sion le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  l«r  germinal  ; je  le  lcrai  publier  avec  toute  la  cé- 
lérité et  la  solennité  qu’il  exige;  j’assisterai  moi- 
même  à .sa  publication  dans  la  garnison  de  Nice,  et 
je  le  ferai  passer  ce  soir  à Gênes  et  ù Florenre;  car 
je  suis  empre.ssé  de  répandre  et  de  partager  la  gloire 
dont  la  Convention  nalionule  vient  de  se  couvrir  en 
assurant  sur  des  bases  inébranlables  la  liberté  de  la 
France  et  le  gouvernement  républicain. 

• Quelques  bons  citoyens,  pré.scnts  à l’ouverture 
du  paquet,  ont  été  saisis  d'un  saint  enthousiasme 
en  entendant  ce  décret  que  le  temps  n’eftâcera  point 
des  fastes  de  l’histoire,  et  ont  juré  spontaiiément  de 
le  maintenir  aux  dépens  de  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus 
cher. 

• Salut  et  fraternité.  L.-E.  Beppboi.» 


Le  général  en  chef  de  rarwée  des  Pyrénéei-Oeef- 

dentales  aux  représentants  du  peuple  composant 

le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  générât  de  Baj^onne,  le  S germiaal,  Pan  8*  de 
la  république  rruçaUe,  une  et  indivuible. 

• Je  reçois  dans  le  moment,  citoyens  représen- 
tants, une  (lènéche  ofticielle  de  vos  collègues  près 
cette  année,  dans  laquelle  était  inclus  le  d^ret  ue  la 
Convciitiüii  nationale  du  1er  geniiiiial,  concernant 
la  loi  de  gronde  police  pour  assurer  la  garantie  de  la 
sûreté  publique, du  gouveraement  républicninetdc 
la  représentation  nationale;  et  de  suite  je  vais  m’oc- 
cuper de  turmer  dans  le  silence,  et  sur  le  papier,  la 
colonne  destinée  à venger  le  peuple  souverain,  ou- 
tragé dans  la  repréMMitalion  nationale,  si  quelque 
audacieux  osait  le  tenter. 

« Je  connais  les  sentiments  bien  prononcés  de  U 
brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales;  rnnemie 
irréconciliable  de  la  royauté,  pénétrée  d'horreur 
pour  les  anarchistes,  elle  est  toujours  ralliée  autour 
de  la  Cuiiveiilioti  nationale,  et,  réunie  aux  autres 
armées,  elle  saura  faire  respecter  la  volonté  du  sou- 
verain, exprimée  par  ses  représentants. 

• Salut  cl  fraternité.  MoxcEt.  • 

— Boiirsault  donne  lecture  de  l'extrait  suivant 
d’une  lettre  datée  de  Dunkerque,  le  15  germinal,  an 
3 de  la  république  franraise. 

• Comme  tu  es  le  porteur  de  nouvelles  agréables 
à la  Convention  , tu  pourras  cerliGer  qu'il  esteiilré 
hier  dans  ce  port  quatorze  bAtiinenls  chargés  debic, 
et  la  tour  de  Dunkerque,  eu  cet  instant  , nous  en  si- 
gnale encore  une  grande  quantité prêts  à entrer. CcUe 
nouvelle  est  cerlaitie,  et  tu  peux  en  toute  confiance 
la  garantir.  (On  applaudit.) 

« On  dit  ici  qu’il  y a du  mouvement  à Paris , et  je 
trouve  pour  ma  part  que  les  tournaux,  par  des  in- 
tentions bumies  ou  mauvaises , portent  la  crainte 
dans  tous  les  esprits.  Le  Courrier  de  r/?yahfédonnc 
un  détail  de  la  séance  13,  qui  peut-être  retardera 
l’arrivage  des  subsistances,  et  Je  Courrier  universel 
du  13  trnit  sa  feuille  parcelle  phrase:  «Le  tocsin 
sonne , la  générale  bat;  à dern.ain  la  suite.  • Les  ré- 
dacteurs ignorent  sans  doute  que  celte  terrible  fi- 
nale laisse,  durant  vingt-quatre  heures,  les  bons  ci- 
toyens dans  la  consternation,  donne  le  temps  aux 
malveillanLsde  semer  la  terreur  et  d’arrêter  par  là  la 
circulation  des  subsistances  vers  l’intérieur.  Hier,  à 
l'arrivée  de  cette  feuille,  le  peuple  disait  qu'il  fallait 
attendre  de  bonnes  nouvelles  de  Paris  pour  ne  rien 
laisser  sortir  ciii  port.  Le  représentant  Florent  Guyot 
se  trouve  ici,  et  prendra  sans  doute  des  mesures  con- 
venables, si  les  alarmistes  cherchent  à ajoutera  l'in; 
conséquence  des  Journaux.  Une  remarque  que  j’ai 
faite  Uni  ici  qu'à  Lille,  c’est  que  tout  le  monde  a 
les  yeux  et  la  pensée  sur  Pans;  mais  les  femmes 
sont  encore  jacobtnées. 

■ Sailli  et  fraternité.  Ar»xî<d  Vbrteuil.  • 

I.a  Convention  ordonne  l'insertion  dcccs  lettres 
au  Bulletin. 

— Une  députation  de  lascclion  du  Mont-Blanc  est 
admise  à la  barre. 

L’orateur:  Citoyens  représentanU,  vous  avez  ren- 
versé la  plus  criminelle , la  plus  audacieuse  des  fac- 
tions; la  patrie  vous  doit  une  jialme  nouvelle  : trop 
généreux  pour  verser  le  sang  de  vos  ennemis  vain- 
cus, trop  grands  pour  les  craindre,  vous  les  avez 
punis  sans  daigner  vous  venger.  Eh  ! quelle  ven- 
geance eût  égalé  leurs  forfaits  ! Les  monstres!  ils 
ont  à jamais  privé  du  repos  des  milliers  de  familles, 
et  l’éternel  repos  efit  été  leur  supplice  ! Non , qu’ils 
vivent  ! qu'ils  vivent  longtemps  dans  l'agooie 


des  remords!  L*échaf8ud  » en  quelque  sorte  honoré 
par  le  sang  de  nnnocence  » serait  avili , souillé  par 
le  sang  impur. 

Prodaol  votre  lutte  glorieuse,  la  section  du  Mont- 
Blanc  vous  défendait.  Si  vous  ne  l’avra  point  vue  à 
votre  barre , c'est  que  vous  ne  pouviei  pas  douter 
de  son  xde. 

Vousavetsu  distinguer  le  vœu  constantdu  peuple 
de  ce  cri  séditieui  qui  vint  applaudir,  dans  celte 
enceinte,  à la  plus  afirruse  époque  de  notre  révolu- 
tion. Des  hommes  égarés  , payés  par  des  scélérats, 
ont  voulu  créer  la  famine  en  la  supposant  ; mais 
leur  cri  d’alarme  n’a  point  eflrayé  notre  civisme.  De 
vrais  républicains  savent  souQrir;  ils  ne  monilestent 
qu’un  seul  besoin , qu'un  seul  besoin  toujours  im- 
périeux... la  liberté.  Mais,  pour  assurer  à Jauiais  la 
tranquillité  publique , ordonnes  que  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires,  saul  le  petit 
nombre  qui  a conservé  la  conHance  des  bons  ci- 
toyens ; ordonnes  que  tous  les  terroristes  reconnus 
et  dénoncés  avec  preuve  par  les  sections  soient  dé- 
sarmés et  mis  dans  Timpuissaiice  d'assassiner  les 
patriotes  ; achevez  votre  immortel  ouvrage  ; anéau- 
tissez  le  dernier  ennemi  qui  nous  menace,  le  discré- 
dit. Le  peuple  est  pauvre  par  trop  d'opulence;  le 
gage  nombreux  de  ses  richessesen  diminue  à chaque 
lustant  la  valeur , et  l’intrigue  usuraire  augmente 
ses  maux,  multiplie  ses  craintes  pour  eu  profiter. 
Rétablissez  la  confiance,  sans  laquelle  point  de  com- 
merce, point  de  sûreté,  point  de  propriété;  assurez 
au  peuple  l'abondance  en  lui  préparant  une  paix 
honorable.  Nous  avons  triomphé  de  l’Europe  par  la 
force  desarmes,  sachons  la  vaincre  par  l’exemple  du 
bonheur.  Donnez  à notre  constitution  ce  mouvement 
salutaire,  celte  âme  agissante  qui  peut  seule  a.vsurer 
sa  forco  et  répondre  de  sa  durée.  Alors,  abdiquant 
un  pouvoir  dont  vous  aurez  fait  un  si  noble  usage, 
voua  rentrerez  au  milieu  de  vos  frèrrs  satisfaits  et 
reconnaissants,  pour  jouir  de  vos  propres  bienfaits. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale t 
(On  applaudit.)  (Sutvryl  la  signatura.) 

Li  PaiainiNT  : La  Convention  ne  peut  être  forte 
que  de  la  force  du  peuple.  Les  bons  citoyens  de  Pa- 
ris, en  se  rassemblant  autour  d’elle  le  a germinal, 
lui  ont  donné  les  moyens  de  sauver  encore  le  peuple 
et  de  compléter  la  journée  du  9 thermidor.  Sans  cet 
appui , elle  c’aurait  pu  que  mourir  à son  poste , et 
1a  liberté  publique  aérait  rentrée  avec  elle  dans  la 
tombe. 

Continoez  à surveiller  leà  factieux  et  les  tyrans  ; 
ralliez-vous  autour  de  la  représentation  nationale , 
et  bientôt  la  prospérité  publique  sera  le  résultat  de 
ses  travaux.  Déjà  les  propositions  nue  vous  venez 
de  lui  soumettre  sont  soumises  à l'examen  de  ses 
comités,  qui  lui  présenteront  incessamment  leurs 
vues  à cet  ^ard.  Vous  demandez  qu'elle  s’occupe 
des  moyens  de  rétablir  le  crédit  public:  le  crédit  ues 
nations  repose  essentiellement  sur  leur  justice  ; la 
Convention  a déjà  posé  les  premières  bases  de  celui 
que  la  France  doit  obtenir , en  annonçant  qu’elle  ne 
cesserajamais  d’étre  Juste.  Cet  attachements  la  jus- 
tice vous  est  un  sûr  garant  qu'elle  réprimera  tous 
ceux  qui  voudraient  ramener  le  système  de  terreur 

ui  a trop  longtemps  pesé  sur  la  France  , et  vous 

evez  compter  qu’elle  prendra  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  aéjouer  leurs  complots.  Bile  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Anoké  Dumont  : La  pétition  qui  vient  de  voua 
être  présentée  vous  donne  les  moyens  de  vous  dé- 
barrasser enfin  des  factieux  qui  ont  ai  longtemps 
agité  la  république.  Otez-lcur  ces  armes  perfides 
dont  ils  se  sont  servis  pour  égorger  le  peuple  ; rc- 
mettez-lea  aux  mains  bons  citoyens,  qui  s'en  ser- 
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viroot  pour  la  défendre.  Toute  affaire  cessante,  pre- 
nez tous  les  moyens  d'assurer  la  liberté.  C'est  ici 
que  vous  devez  lancer  la  foudre  républicaine  contre 
le  terrorisme  et  la  royauté. 

Je  demande  que  demain  vos  comités  vous  fassent 
un  rapport  sur  le  désarmement  des  factieux  de  Pa- 
ris.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Les  sections  du  Panihéon,  des  Piques,  des 
Gardes-Françaises,  Lepelletier,  vienneni  successive- 
ment féliciler  la  Convention  sur  la  iournée  du  12 
germinal.  Elles  l'invitent  à conserver  toujours  une 
contenance  ferme  pour  comprimer  les  faclieuz,  qui 
ne  font  que  dormir , mais  qui , ou  premier  moment 
favorable,  ne  manqueraient  pas  de  se  réveiller  avec 
une  fureur  nouvelle. 

Elles  demandent  larévision  des  lois  émises  dans  les 
temps  de  crise  et  d’orage , et  une  garantie  sulYisante 
qui  motte  la  majorité  de  l.i  représentation  uatiunale 
à Tabri  des  attentats  d'une  minorité  factieuse . et 
4|ui  préserve  aus.si  la  minorité  de  l’abus  que  ta  ma- 
jorité  pourrait  faire  de  son  pouvoir. 

Marec  . au  nom  des  trois  comités  réunis  de  s.slut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  : Ci- 
toyens, la  séance  de  la  Convention  nationale  du  18 
ventôse  dernier  a été  marquée  par  l'un  des  plus 
grands  actes  de  justice  et  de  sagesse  qui  aient  honoré 
cette  assemblée. 

Ce  jour,  vous  avez  rappelédans  votre  sein  vingt 
et  un  collègues  rerommamlables  par  leur  patrio- 
tisme inaltérable,  par  leurs  vertus  publiques, par 
leur  malheur  , proscrits  depuis  quinze  mois  par  la 
plus  affreuse  tyrannie  dont  les  annales  des  peuples 
libres  fassent  mention. 

Ce  jour,  vousn’avez  pas  voulu  être  justes  à demi; 
j'ai  osé  élever  U voix  eu  faveur  d un  autre  de  nos 
collègues,  accablé  aussi  sous  le  poids  d’un  décret 
d’accusation,  mais  frappé  par  un  coup  plus  terrible 
encore,  par  le  reproche  d'avoir  trem|>é  dans  le  com- 
plot de  la  plus  vile  corruption,  d’avoir  partagé, 
avecd'autres  complices,  la  rétribution  de  cet  abomi- 
nable trafic. 

Il  fallait  peut-être  quelque  courage  pour  rappeler 
à votre  souvenir  et  ces  faits,  et  surtout  l'homme  qui 
était  l’objet  de  ces  inculpations;  je  me  trompe  : il  ne 
lallait  avoir  que  de  la  confiance  dans  vos  vertus, 
dans  votre  impartiale  équité , dans  votre  amour 
constant  pour  la  justice.  J'ai  parlé  de  Jiillien  (de 
Toulouse),  et  vous  n’avez  pas  repoussé  ma  voix  ; il 
y a plus,  vouMvez décrété,  sur  ma  proposilion,  que 
vos  trois  comités  de  gouvernemeut  examineraient 
s’il  y avait  lieu  d’appliquer  à ce  représentant  du 
peuple  la  loi  du  8 brumaire  dernier  sûr  la  garantie 
de  la  représentation  nationale. 

C’est  ce  qu’ils  ont  fait  dans  l'une  des  réunions  qui 
ont  précédé  l’apparition  ù celte  tribune  des  trois 
grands  coupables  que  voii.s  venez  de  punir  do  la  dé- 

Fiortation.  Vos  comités  ont  pensé  que,  la  loi  du  8 
iru maire  n'étant  pas  formellement  restreinte  à ceux 
d’entre  nous  qui  seraient  assez  malheureux  ou  assez 
coupables  pour  devenir  par  la  suite  l'tibjot  de  quel- 
ques graves  inculpaliuiis , cotte  loi,  protectrice  de 
' riiinoconce  et  de  la  liberté  de  la  représentation  na- 
I tioiialc,  devait  s'étendre  à tous  ceux  de  ses  membres 
ui  se  trouvaient  déjà  dans  les  liens  d’un  décret 
'arrestation  ou  d’accusation  par  l'effet  de  dénon- 
ciations antérieures  à la  date  du  8 brumaire.  Eh! 
plût  B Dieu  que  la  loi  de  ce  jour , que  ce  bouclier 
impénétrable  aux  traits  de  la  malveillance,  du  soup- 
çon, de  la  prévention,  eût  été  suspendu  aux  voûtes 
M celte  enceinte  dès  les  premiers  instants  de  notre 
réunion  ! L'innocence  n'eût  jamais  manqué  de  trou- 
ver sous  cet  égide  un  abri  protecteur,  et  ces  inforlu- 
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nés  coIK'gues  que  nous  pleurons  tous  les  jours»  | 
assassines  d’abord  par  les  poignards  de  la  calomnie, 
immolés  ensuite  sous  la  nacnedes  bourreaux , vi- 
vraient encore  au  milieu  de  nous,  uartugeraieiU  nos 
périls,  nos  latigucs , nos  honorables  travaux,  et 
nous  aideraient  a conduire»  à travers  tant  d'ccueils,  i 
au  port  de  la  paix  et  du  bonheur  » le  vaisseau  de  la 
république.  | 

Vos  comités» passant  ensuite  à l’examen  du  décret  ; 
d’accusalion  du26  ventôse  an  2,  dans  lequel  Jullien 
(de  Toulouse)  a été  enveloppé,  n’ont  pu  se  dissimu- 
ler» abstraction  faite  des  motifs  d'accusation,  que  le 
décret  avait  été  rendu  au  mépris  de  toutes  les  for- 
mes, en  violant  les  plus  simples  règles  de  la  justice 
ordinaire.  Il  fut  rendu  sans  qu'on  rdt  entendu  l'ac- 
cusé; il  fut  rendu  au  rapport  d'Amar  , parlant  au 
nom  du  comité  de  siireté  générale,  au  mdieu  de 
tonies  les  préventions  que  la  nature  d<-s  faits,  et  plus 
encore  |>eut-étre  le  caractère  personnel  du  rappor- 
teur et  la  manière  dont  il  avait  coutume  alors 
d'exercer  son  redoutable  ministère , étaient  propres 
à faire  naître  dans  une  assemblée  aHaissée  sous  le 
pouls  de  la  plus  odieuse  et  de  la  plus  tyrannique 
ujtpression. 

Du  tel  décret, porté  dans  de  telles  circonstances , 
dépouillé  de  tout  ce  qui  donne  leur  véritable  force 
à vos  décisions, de  tout  ce  qui  doit  caraclériser  IVx- 
pression  de  la  volonté  générale  dont  vous  êtes  les 
augustes  organes;  ce  decret , dis-je , rendu  sans  li- 
berté d'opiniun  de  votre  pari,  sansliberté  de  défense 
et  d’opinion  de  la  part  de  l'accusé;  ce  décret»  par 
cela  seul,  ne  saurait  être  maintenu.  C'est  cc  que  vos 
comité-s  ont  pensé. 

Ainsi,  sans  examiner  si  Jullien  (de  Toulouse)  est, 
je  ne  dis  nas  coupable  dis  faits  qu'on  lui  impute, 
mais  simplement  accusable  de  ces  faits,  sans  renon- 
cer à l'espoir  de  vous  amener  à porter  contre  lui  le 
décret  d’accusation  , s'il  y a lieu  » et  à le  faire  punir 
s’il  n'est  point  innocent»  vos  comités  ont  opine  à ce 
qu'il  vous  fût  pro[>osé  : 

10  D’annuler  l’accusation  portée  contre  Jullien 
( de  Toulouse)  par  le  décret  du  26  ventôse  an  2; 

20  De  rendre  à ce  représentant  du  peuple  et  la 
liberté  de  sa  personne  et  le  libre  exercice  de  scs 
fonctions  ; 

3“  D’ordonner  le  renvoi  à vos  trois  comités  réunis 
de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  a été  basée  l’accu- 
sation du  26  ventôse  an  2»  pour  décider  d'abord» 
dans  la  forme  régulière  prescrite  paria  loi  du  6 bru- 
maire» s’il  y a lieu  à examen  de  sa  conduite. 

Vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  soumettre  le 
résultat  de  leur  délibération.  Il  vous  paraîtra  sans 
doute  conforme  à tous  les  principes  qui  constituent 
la  garantie  de  la  représentation  nationale.  Vous  ne 
balancerez  pas  à l’adopter. 

Quant  à moi  » et  je  dois  le  dire , aucun  sentiment 
d'iiitérét  personnel,  aucune aiïection  particulière  ne 
m’a  porté  è provoquer  d'abord  la  mesure  dont  i'ai 
accepté  avec  plaisir  de  vous  proposer  aujourd'hui  le 
complément. 

Je  n'eus  jamais  aucunes  relations  avec  le  collègue 
sur  le<|uel  je  fixe  en  ce  moment  votre  attention  ; 
mais  il  a été  accusé  sans  avoir  été  entendu  ; donc  il 
a été  opprimé,  donc  il  faut  faire  cesser  cet  état  d'op- 
pression. il  est  inculpé  de  la  manière  la  plus  grave» 
donc  il  faut  l'entendre  et  lejugcr  régiilièreiiicnt. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  mon  cœur  est  pur , que 
mes  mains  sont  pures  de  sang  et  d’or.  Je  partage  ce 
bonheur  avec  tant  de  représentants  du  peuple»  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  s'en  prévaloir.  Mais  comme  vous 
tous  j'ai  soif  de  la  justice  » et  comme  vous  tous 
j’abhorre  la  calomnie  eU’oppression. 


Le  rapporteur  propose  à la  suite  de  ce  rapport  un 
projet  de  décret. 

•**  : Je  demande  rajoiimemcnl , parce  que  Jullien 
(de  Toulouse)  est  accusé  de  faits  graves,  comme  d’à- 
voir  volé  une  somme  de  100,000  liv.,  et  d’avoir  al- 
téré un  décret. 

Rovkrh  : Il  est  vrai  que  Jullien  (de  Toulouse)  a 
été  impliqué  dans  l'afldire  dcCliubot;  mais  le  fait 
impute  à ce  dernier  a été  reconnu  de  toute  faus- 
seté , puisque  le  prétendu  décret  qu'on  l'accnsait 
d'avoir  altéré  n'était  qn'im  projet  auquel  il  avait 
fait,  au  crayon,  des  additions  et  des  ratures.  Ou  sait 
d'ailleurs  que  le  véritable  motif  de  la  perte  de  Cha- 
bot était  tout  autre  que  celui  qu'on  a public;  on  sait 
que  Jullien  (de  Toulouse)  fut  chassé  des  Jacobins  , 
peu  de  temps  avant  sa  proscription,  pour  avoir  pré- 
senté lin  projet  dont  le  but  était  d'cmpèdier  les  mas- 
sacres judiciaires  qui  avaient  pour  jirétexte  le  fédé- 
ralisme. 

Après  quelques  déi)ats  et  quelques  changements, 
le  projet  de  décret  est  adopte  ainsi  qu’il  suit  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  trois  comités  de  salut  public  , de 
sûreté  générale  et  de  législation  » décide  ce  qui 
suit  : 

«Art.  L'exécution  du  décret  d'accus.ation 
remlii  contre  le  représentant  du  peuple  Jullien  ( de 
Toulouse) , dans  la  Si'ance  du  26  ventôse  an  2,  est 
suspendue.  En  conséquence,  ce  représentant  sera 
provisoirement  mis  en  lilierté»  sans  pouvoir  néan- 
moins reprendre  l’cxcrciccde  ses  fonctions. 

■ II.  Toutes  les  pièces  sur  les^pielles  a été  basée 
celte  accusation  seront  renvoyées  à la  discussion  des 
trois  comités,  conforméinent  à la  lui  du  8 brumaire 
dernier,  pour  dt^ider  s'ils  estiment  qu'il  y a lieu  à 
examen  ae  sa  conduite.  > 

Dcoourges  , au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics : Citoyens,  le  district  d’Avesnes,  dans  les  parties 
situées  vers  les  places  fortes  de  Maubeuge  et  de  Lan- 
dredes  et  au  delà,  sur  les  rives  de  la  Sambre,est  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  l’invasion  de 
l'ennemi.  Les  massacres,  les  pillages,  les  incendies, 
les  dévastations  qu'il  a éprouvés,  sont  excessifs, 
parce  qu’ils  sont  en  raison  du  courage  et  des  efforts 
de  ses  habitants  contre  les  féroces  Autrichiens. 

Vous  connaissez  tous,  et  l’histoire  apprendra  à la 
postérité  la  plus  reculée , quels  furent  le  courage  et 
l'énergie  des  habitants  du  district  d'A vesnes,  pour  la 
plupart  cultivateurs;  queHe  fut  leur  opiniâtreté  à 
combattre  l'ennemi , à ralentir  sa  marche,  à le  har- 
celer; quelle  fut  leur  ardeur  à sacrifier  leurs  vies  et 
leurs  propriétés  au  salut  de  la  patrie  , et  quels  im- 
portants services  ils  rendirent  à la  république  en 
ménageant,  par  leurs  efforts,  à nos  braves  frères 
d'armes , les  moments  de  vaincre  reimemi  et  de  le 
repousser  loin  de  nos  frontières. 

Les  déclarations,  les  procès-verbaux  des  commis- 
saire.s  constatent  que,  dans  soixante-sept  commutirs 
du  district  d’Avesnes,  l’ennemi  a incendié  ou  endom- 
magé presque  tous  les  bJliments  ; qu'il  a détruit 
tous  les  instruments  aratoires;  qu'il  a pillé,  con- 
sommé ou  emmené  tous  les  bestiaux  et  tous  les 
meubles  et  effets  des  habitants.  Les  pertes  sont  ap- 
prdciéesà  lu  niillions  522,000  liv. Ces  communes  ont 
reçu  des  secours  provi.soires  plus  ou  moins  légers, 
mais  en  général  trop  modiques  pour  qu’elles  pussent 
même  commencer  la  plus  faible  entreprise  en  répi  • 
rations  de  leurs  bâtiments,  ou  remplacer  aucun  de.s 
bestiaux,  ustensiles  et  instruments  aratoires  qu'elles 
ont  perdus.  Ces  secours  n’ont  servi  qu’a  leur  pro- 
curer quelques  subsistances  dont  elles  manquaient 
absolument  : leurs  pertes  sont  restées  ciilicrcs. 

Vous  considérerez  que  des  secoiii-s  ti-op  parlielr 
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sont  sans  uUIUd  réelle«e<  qu’ils  disparaissent  snns 
eulrcphscs  ri  sans  résultats  réparalifs  dos  portos; 
vous  considérerez  que  la  saison  actuelle  est  la  plus 
avantageuse  pour  la  construction  des  hàlimeuts; 
que,  dans  ce  pays,  l'un  des  plus  fertiles  de  la  France, 
elle  appelle  sans  retard  tous  les  travaux  de  l'agri- 
culture, qui  exigent  indi^petisablemcut  des  bestiaux 
et  des  instruments  aratoires. 

Vous  considérerez  enlin  que  le  plus  bref  délai  en- 
tra/nerait  des  maux  irréparables , également  nuisi- 
bles <1  chaque  citoyen  de  ccs  communes  et  à la  répu- 
blique entière. 

Dans  de  telles  circonstances,  vous  ne  pourriez  ba- 
lancer, vous  ne  balancerez  point  d'accorder  aux 
courageux  et  iiifurtuiios  habitants  du  district  d’A- 
vesnes  un  secours  provisoire  de  3 millions  au  moins, 
sauf  la  déduction  des  sumines  par  eux  précédeni- 
iiieiil  reçues.  Ce  secours  ne  formera  meme  pas  le 
tiers  du  montant  des  déclarations  et  eslimalioiis  de 
leurs  perles. 

Voici  le  projet  de  decret  : 

• La  Coiireiition  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dcci  clc  cc 
qui  suit: 

• Art.  1er.  11  sera  payé,  sur  les  fonds  mis  à la  dis- 
position de  la  commission  des  secours  publics,  aux 
rouitmmrs  du  district  d'Avesnes , à titre  de  secours 
et  indemnités  provisoires  sur  leurs  perles  causées 
par  l'invasion  de  renneim,  lu  somme  de  ^ millions. 

• H.  Cette  somme  sera  distribuée  aux  citoyens  de 
ces  communes,  d'après  les  dtkilaralious  et  estima- 
tions déjà  faites,  propurliuimellcment,  et  à imputer 
sur  leurs  pertes  respectives. 

• lll.  Ils  seront  seulement  tenus  de  Jiistiiior  des 
cerliticals  de  civisme  prescrits  par  les  précédentes 
lois. 

« IV.  Le  rapport  et  le  décret  seront  imprimés  au 
Bulletin  de  correspondance.» 

Cc  projet  de  décret  est  adopté. 

Lecomte  : Citoyens  , je  vais  vous  donner  con- 
naissance d'im  fait  qui  Jettera  un  grand  jour  sur  les 
causes  et  les  auteurs  du  mouvement  qui  a eu  lieu  le 
Ï2  de  ce  mms;  ce  mouvement  lient  plus  que  vous 
ne  pensez  à la  politique , ou  plutôt  ù lu  trnlnson  ; et 
la  marche  de  nos  enuemisextérieurs  vous  servira  de 
flambeau  pour  distinguer  ceux  de  rmléricur. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'il  y a très-peu 
(le  temps,  leroiücorges,  manifestaiil  à sou  confident 
PiUse.s  inquiétude^sur  la  durée  de  la  guerre, celui- 
ci  lui  ripuiidit  pour  le  calmer:  «lise  prépare  ac- 
tuellement en  France  un  gland  coup  qui  doit  anéantir 
le  gouvernement  de  cc  pays  el  opérer  la  conlrc-ré- 
voiution.- 

Vous  vous  rappelez  encore  ce  que  le  comité  de 
salut  public  vous  dit  hier,  que  quelques  navigateurs 
anglais,  ayant  rencontré  quelques-uns  de  nos  pé- 
cheurs, leur  avaient  oû'erl  du  pain  blanc  et  superbe 
à 3 Iinrds  la  livre;  moyeu  de  séduction  qui  o'a  point 
réussi. 

£h  bien  , citoyens , l’anecdote  $uivaiite,quc  j’ai 
extraite  d'une  lettre  de  Rouen  eu  date  du  18  cou- 
rant , cotilirme  la  réponse  de  Pitt  à son  maître  ; la 
voici  : 

• Le  courrier  du  Ildvre  rapporte  qu'avant-hier  il 
y avait  beaucoup  de  voiles  à la  vue  du  HiU  re , et 
qu'il  n‘en  paraissait  plus  lors  de  son  départ , hier  à 
cinq  heures.  • Qii'esl-ce  que  cel.i  signilic  ? 

Je  dois  ajouter , d’après  les  papiers  publics  , que 
Pitt  a rassemblé  depuis  peu  tons  les  émigrés  qui  res- 
taient daus  l'Btat  de  son  maître,  et  qu'il  leur  a donné 


l’ordre  de  se  rendre  à Southampton,  sous  prétexte 
de  tenter  uuc  descente  sur  nos  côtes. 

Toutes  CCS  circonstances,  citoyens , expliquent 
clairement  la  cause  de  la  révolte  du  12,  et  qui  a été 
répétée  le  môme  jour  ou  le  lendemain  k Amiens  et  à 
Rouen. 

Il  est  bien  évident,  selon  moi,  que  ce  mouvement 
est  le  grand  coup  dont  parlait  Pitt,  et  qu’il  était 
combiné  entre  lui  et  ceux  qui  l’ont  constamment  si 
bien  servi  ici  depuis  plusieurs  anuées  : le  coup  ayant 
manqué,  les  voiles  ont  disparu. 

Maintenant,  si  vous  voulez  connaître  les  agents  du 
cabinet  de  Saiiit-James , je  vous  demanderai  quels 
furent  les  régulateurs  de  la  révolte  du  12  decc  mois? 

A qui  les  séditieux  obéirent-ils,  apres  avoir  encombré 
cette  salle  pendant  quatre  heures?  aux  habitues  de 
la  Montagne,  à ces  patriotes  exclusifs  qui  oui  cou- 
vert et  inonde  la  France  de  sang  et  de  cadavres. 

J'ignore  si  rindulgence  que  vous  montrez  en  ce* 
état  de  crise  est  i>ien  un  remède  propre  à éviter  le 
retour  des  maux  qui  nous  ont  tant  allligés. 

J’ignore  si  cette  espèce  de  mépris  ou  de  pitié  en- 
vers les  bourreaux  de  notre  pairie  ne  les  autorisera 
pas  à renouer , dans  des  lieux  peut-être  accessibles, 
des  intrigues  nouvelles,  et  dont  le  succès  soit  moins 
équivoque;  mais  je  me  crois  obligé  de  fixer  votre 
.ntlention  sur  quelques-unes  de  vos  commissions 
executives,  qui  ne  peiiveiil  être  indifférentes  a tous 
les  événements  fdcheux  dont  je  vois  ma  patrie  af- 
llig(?e. 

Ce  nVst  point  au  mois  d'avril  que  la  récolte  doit 
être  épuisée;  (|tioiqu’on  ne  puisse  po.s  dire  qu'elle 
ait  été  considerabic  en  grains , cependant  on  peut 
l’envisager  comme  oïdinaire , et,  jointe  au  secours 
étranger , elle  doit  nous  conduire  nu  moins  jusiju'à 
la  récolte  prochaine  saus  éprouver  les  malheurs  de 
la  disette. 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  pénurie  sc  fasse 
sentir  vi\cmeut  depuis  quelipies  mois? 

Comment  se  fait-il  que  te  ealmirt  de  Saint-James 
soit  si  bien  iiistrml  de  notre  silnation  qu'il  a pu  leii- 
ter  un  débarquement  précisément  dans  un  moment 
d'agitation  que  des  causes  particulières  semblaient 
avoir  provoqué? 

Comment  se  fait-il  aiic  trois  navires  soient  restés 
chargés  de  grains  pcmfaiit  plus  de  trois  mois  dans  le 
port  du  ILlvre , lorsque  les  habitants  de  celte  com- 
mune manquaient  de  subsistances? 

Est-il  vrai  que  tous  les  grains  des  départements 
très-fronienleux  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la 
Meuse,  aient  été  transportés  à Cherbourg  par  ordre 
de  la  commission  dr  commerce  ? et  pourquoi  cct 
énorme  dépôt  à Cherbourg? 

Je  crois  devoir  me  borner  aujourd’hui  k ccs  dé- 
tails, qui  ne  regardent  que  la  commission  des  appro- 
visiomiemeiits,  elje  di  inande  queccUc  commission 
soit  tenue  de  vous  rendre  compte  dans  trois  jours  de 
l'emploi  qu'elle  a fait  des  grains  pruvenaiit  de  scs 
réquisitions  dans  les  trois  départemenU  désignés  ; 
que  ce  compte  soit  signé,  afin  qu’ou  puisse  le  com- 
parer aux  instructions  qu'on  prendra  sur  les  lieux. 
La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public. 
••*,  au  nom  du  comité  des  décrets  : Ciloyens,  le  14 
juin  1793  (vieux  style),  le  comité  de  salut  public  lit 
rendre  un  décret  commandé  par  les  hommes  qui, 
après  avoir  divisé , duniiné  la  représenlaliou  natio- 
nale, ont  exercé  sur  le  peuple  français  la  plus  hor- 
rible lyranme.  D’après  la  teneur  de  ce  décret , le» 
membres  de  la  Convention,  absents  sans  aucune 
cause,  étaient  dédarés  avoir  abandonné  leur  poste; 
mais  ceux  qui  l'étaient  par  la  détention,  la  maladie , 
une  mission  ou  un  congé,  ne  pouvaient  être  regar- 
dés cumiiic  déinissioimaircs. 
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Cependant  il  a ét^  nroposë  à la  ConTention  natio- 
nale de  déclarer  que \t  représentant  du  peuple  La- 
roche, al)seut  pur  congé,  aevait  être  regardé  comme 
ayant  donné  sa  démission. 

Celte  proposition  fut  adoptée , quelque  injuste 
qu  elle  fût , et  le  suppléant  de  Laroche  fut  appelé  à 
la  Convention. 

Pendant  le  régne  du  crime  et  de  la  domination^ 
Laroche  a dû  garder  le  silence  ; il  attendait  le  retour 
aux  principes  et  à la  liberté  « il  attendait  le  Jour  de 
la  justice  ctde  la  vérité. 

il  ésl  arrivé  ce  jour,  et  Laroche  vous  a adressé  une 
pétition  que  vous  avez  renvoyée  à votre  comité  des 
décrets  pour  qu’il  vous  en  fit  un  rapport.  Je  remplis 
ce  devoir  en  son  nom. 

Votre  comité  s’est  astreint  à examiner  si  le  repré- 
sentant Laroche  pouvait  être  compris  dans  le  decret 
du  U juin  1793  (vieux  style), et  il  lui  asufK  de  relire 
attentivement  ce  décret  pour  se  convaincre  qu'on 
no  pouvait  sans  injustice  en  étendre  ainsi  l’applica- 
tion. 

Que  résulte-t-il  en  effet  de  ce  décret?  que  ceux 
qui  seront  absents,  aux  deux  appels  nominaux  dé- 
crétés, par  d'autres  motifs  que  la  maladie,  la  déten- 
tion ou  un  congé,  - seront  déclarés  avoir  déserte 
leur  poste,  et  avoir  abdiqué  volontairement  leurs 
fonctions.  • 

Notre  collègue  Laroche  était  absent,  à la  vérité; 
mais  il  est  notoire  qu’il  l’était  par  un  congé  obtenu 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d'avril  1793.  Il  avait 
donc  un  motif  d’absence  prévu  par  le  décret  même  ; 
il  ne  pouvait  donc  être  compris  dans  le  décret  ; c'est 
donc  une  injustice  qui  vous  a été  proposée , et  c’est 
celte  injustice  que  vous  devez  réparer.  Ainsi  l'a 

fiensé  votre  comité,  qui  m’achargé  de  vous  proposer 
e décret  suivant: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives,  décrète  ce  qui  suit  : 

- Art.  Le  décret  du  14  juin  1793,  relativement 
aux  appels  nominaux  a faire  à la  CouvenliOD  natio- 
nale, est  rapporté. 

• II.  Le  décret  qui  déclare  démissionnaire  le  re- 
présentant du  peuple  Laroche  est  rapporté , et  il  est 
rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

• 111.  Les  inspecteurs  de  lu  salle  sont  autorisés  à 
lui  faire  payer  ses  indemnités  comme  aux  autres  dé- 
putés. 

« IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bofssv  : Je  demande  une  mesure  générale  pour 
tou?  les  représentants  qui  sont  dans  te  cas  de  Laro- 
che. 

Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités. 

— - Deux  citoyens  de  Mayence,  réfugiés  en  France, 
sont  admis  à la  barre. 

L'orateur  : Citoyens  représentants,  la  terreur  que 
la  victoire  et  votre  énergie  ont  déportée  chez  nos 
ennemis  vient  de  délier  nos  mains  ; elle  aura  donc 
une  fois  servi  les  patriotes  ! Les  tyrans  ont  tremblé, 
et  nos  fers  sont  tombés.  Grâces  vous  soient  rendues, 
représentants  d'un  peuple  dont  la  gloire  égale  la 
puissance.  Nous  vous  épargnerons  l'affreux  tableau 
des  maux  que  nous  avons  soufferts.  Nous  avions  juré 
de  vivre  libres  ; aujourd'hui  nous  avons  recouvré  le 
bonheur,  puisque  nous  sommes  libres  de  manifester 
nos  pensas,  puisque  nous  sommes  au  milieu  de  nos 
frères;  noos  avons  tout  oublié,  excepté  ce  qui  nous 
reste  i faire  pour  une  patrie  qui  oous  est  chère  à tant 
de  titres,  ^ 


Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  IliionvUle) , la 
Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie* 


N.  B.  — • Dans  la  séance  du  32  germinal,  fa  Con- 
vention a rapporté  tous  les  décrets  qui  ont  mis  des 
citoyens  hors  de  la  loi  par  suite  ou  h l'occasion  des 
événements  du  31  mai  ; tous  les  jugements  rendus 
en  exécution  de  ces  lois,  tous  mandats  d’arrêt,  pour- 
suites et  procédures  sont  annulés.  Ceux  qui  se  sont 
soustraits  par  la  suite  auxditsdécrets,  mandats  d’ar- 
rêt, poursuites,  sont  autorisés  à rentrer  dans  leurs 
foyers;  leurs  propriétés  leur  seront  restituées. 

La  Convention  a rapporté  le  décret  du  37  mars 
1793 , qui  met  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la 
révolution,  et  celui  du  33  ventôse,  3^  année,  qui  re- 

§arde  comme  leurs  complices  tous  ceux  qui  ne  les 
énoncent  pas.  Les  individus  poursuivis  en  exécu- 
tion de  ce  décret,  qui  auraient  pris  la  fuite, sont 
autorisés  à rentrer  dans  leurà  foyers  et  dans  leurs 
biens. 


GBAVORB9. 

Collection  intfreuanie , divisée  en  qaariate-hnit  parllat, 
eontrtiani  quinse  ernt  cinquante  ptancbfi  io-folio,  papier 
d'Hollande,  enluminécj  avec  le  plus  grand  soin. 

Ces  planches  repréienient  les  phénomènes  de  lanetore, 
les  costumes  des  diflTdrenis  peuples,  lesanimaui,  les  végé- 
taui , Ici  mioëraui , et  sont  accompagnées  d'environ  di-ut 
eenisdis'crtaiionsimprimces.^  S'adresser  au  cilojeaBuchet, 
auteur  de  cei  ouvrage , me  des  Grauds.AuguiLiai , a*  S6,  A 
Pans-  Prit  : K.SSS  Rv. 

Il  o'en  peut  paraître  que  trois  ou  quatre  etcmplairei  par 
an,  è cause  de  l'enluminure.  Le  premi*  r a été  livré  le  as  ven- 
tôse dernier  ; le  doosième  le  sera  le  97  prairial  prochain.  Il 
faut  se  faire  inscrire  pour  cet  etemplaire  et  les  tuivanta.  et 
donner  des  arrhes.  Chaque  etemplaire  aéra  oomdroté.  et  l'au- 
teur ne  reconnaîtra  pour  complets  que  ceui  qu'il  sora  para- 
phes. Les  personnes  qui  n'ont  que  des  parties  détachées . si 
elles  veulent  les  compléter  et  être  admises  dans  la  Iule  dca 
etempUires  oumérotéi,  sont  priées  de  le  faire  avaatle  IV  nea- 
sidor. 


GÉOGBAPBIB. 

Atlas  méthoàifjue  et  Hânentaiie  de  giogi  aphte  et  rf'A/i- 
toire,  par  une  Seciélé  de  gens  de  lettres.  Cosmographie  cum. 
plète,  qui  réunit  ans  connaissances  de  la  ph  vsique  et  de  l'his- 
toire naturelle  celles  des  dilTérenies  partres  de  l'uniters. 
surtout  de  le  terre  que  nous  habitons  : la  nature,  l’ordre,  l« 
disposition,  le  mouvement  désastres,  enfin  tout  ce  qui  a rap- 
port I resplicatioD  des  globes  céleste  et  terrestre,  ans  splw- 
res  de  Ptolémée  et  de  C^opernic,  et  gcDératemeol  à tous  fea 
Bjltimes  du  monde,  avec  des  descriptions  historiques  et  géo- 
graphiques, distrilioées  par  leçons,  gravées  en  marge  do 
chaque  carte,  pour  en  faciliter  rétude.  — Ouvrage  présenté 
à la  Convention  nationale,  qui  en  a décrété  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction,  pour  être  adAits  au  conceora  des  ouvrages 
élémentaires  destinés  i l'iaslruction  pnblique. 

Cet  allas,  volume  in-folio,  portatif,  se  vend,  relié,  SO  Uv., 
rendu  franc  do  port. 

A Paris,  chez  le  citojrea  Ikaeoa,  iagéoiettr-tdMraplMi  rm 
Jacques,  n*  t4. 


Payement  à fa  (résorerit  nationale. 

Le  pajement  des  renies  viagères  se  fait  comiilalivemenl 
pour  deuz  mois  vingt  eTno  jours  de  l'année  IT9S  (vieot 
Myle)  fl  lea  sia  prtnien  mois  de  l'ae  le. 


D’APRES  UN  DESSIN  OU  TEMPS 


Les  tecliotu  vûnnent  /éliciter  rAiiembUe. 


fev  ii  ^ 
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GUETTE  ITIOILE  »»  LE  KOMTEIIR  VMVERSEl. 

K"  }Oi.  Quarlidi  9i  Gebmimal,  l'an  3«.  (Lundi  13  Avuil  1795,  vieux  it</le). 


POLITIQUE. 

ÉT.ATS-U.MS  D’aNÉIUOL'E. 

Etat  aciuelde  la  tilualion  economique  et  commereiaU  de 
la  république. 

Eu  1790*  la  population  était  de  près  de  quatre  miliions 
d'imes;  ci'ile  des  Klats  de  l'Orient  ci  celle  des  Eiais  du 
Centre  a doublé  en  seixu  ans;  celle  du  Midi  a augmenté 
dans  la  même  proportion,  dans  l'espace  de  dix*buit  i vingt 
ans. 

Leur  dette  actuelle  est , en  proportion  de  leurs  richesses 
et  de  leur  populaiiun  , la  moins  considérable  de  celles  de 
toutes  les  natioiu  civilisées,  relaliicment  à son  étendue. 
lU  en  ont  amorti , dans  l'espace  des  dis  dernières  années, 
une  quantité  plus  considérable  qu'aucun  autre  peuple. 

Il  y a une  monnaie  nationale.  La  loi  a pourvu  à ce  que 
la  valeur  inlrinsèqur  et  la  pureté  des  espèces  d'antent 
soient  égales  k celles  des  monnaies  d'F.spagiie.  Les  es|u'c<  s 
d'nr  sont  d'un  titre  pareil  k celui  des  monnaies  des  nations 
d'Rnrope  les  plus  strictes  surcel  objet. 

Les  importations  r|ui  sc  font  dans  les  Etats-Unis  consis- 
tent cil  un  petit  nombre  de  cho>es  de  preinK*re  nécessité, 
un  grand  nombre  de  choses  qu'on  peut  regarder  comme 
sin)|ilement  ulile<,  enfin  dans  quelques  autres  de  luxe, 
l.rs  exportations  sont,  pour  la  plupart,  composées  de 
clio  es  de  première  nécessité. 

Les  importations  qui  sc  font  danslcs  Etats-Unis  viennent 
direclemi-nt  des  conlrécs  qui  les  produisent  ou  les  fabri- 
quent. Ces  contrées  «ont  la  Chine,  l'Inde,  les  lies  de 
Ùoutbon  et  de  Maurice,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  l’A- 
mérique méridionale;  les  pays  de  la  Méditerranée,  de  la 
mer  Baltique,  la  Grandc-Bri'liigne  et  l’Irlande,  la  France, 
les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

D'après  des  recliercbes  exactes  faites  récemment  en  Ar»- 
glelerre,  U est  constant  que,  pendant  l'aonée  1791 , les 
F.lats-Lnis  ont  exporté  di-s  naoufaclures  de  ce  royaume 
pour  la  valeur  de  S millions  929,771  liv.  sierl.  12  sous 
8 den.  Dans  cette  somme  n'est  point  compris  ce  qu'ils  ont 
exporté  de  l'Irlande  et  des  rlablissemenb  anglais  dans  les 
Indes  orientales,  qui  leur  ik^urukscnl  beaucoup. 

Les  autres  exportations  vont  h 4 millions  990,974  livres 
7 sous  11  deniers. 

La  construction  des  vaisseaux  devient  chaque  année 
plus  considérable  dans  les  Etats-Unis  ; en  1792  elle  élait 
au-dessus  de  ce  qu'elle  avait  été  encore  depuis  l'établisse- 
ment  de  celte  contrée;  elle  fut  plu»  forte  encore  en  1793 
qu'en  1792.  Quelques  notes  incomplètes,  il  est  vrai,  mais 
authentiques,  atmonerni  que,  dans  les  dix-huit  mois  qui 
ont  précédé  le  SI  décembre  1792 , on  a construit  dans  les 
Fiais  Unis  quatre-vingt  mille  tonneaux.  Les  ports  de  Nan- 
tucket,  de  Boston,  d'Alexandrie,  d'Edentou,  dé  Baltimore, 
et  plusieurs  autres  ne  fout  pas  partie  de  ce  compte. 

En  1793,  à Philadelphie  seul  on  a consiruil  vingt 
niiiie  ccm  quatre  tonneaux,  malgré  la  maladie  épidémi- 
que qui  avait  su«p<-ndu  les  affaires  engrando  partie. 

Il  parait  que  le  district  du  Maine  a construit  quinte  mille 
quatre  cent  soixantc-sciie  tonneaux;  mais  les  comptes 
qu'mi  en  a ne  sont  pas  certains.  Pendant  lo  première  an- 
née du  gouvernerornt  actuel,  c'est  4-dire  h compler  du 
mots  de  nilirs  1 789 jusqu’au  mois  de  mars  1790,  la  cuiislruc- 
tioii,  dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis , fut  de  dix-sept 
îi  dix-btiit  mille  tonneaux.  Dans  la  st'condc  année  , finis 
sani  en  mars  1791,  clic  monie  à trente-deux  mille. 

^ {Extrait  des  feuilles  ninéncasnes.) 

ALLEMAGNE. 

Exirail  d'une  lettre  de  Brème,  du  13  mors.  —Depuis 
le  17  de  cc  mois  il  passe  ici  tous  les  jours  des  corps  d'émi- 
grés 4 la  solde  de  l'Angleterre,  qui  quilleiil  la  frontière 
pour  sc  rendre  dans  le  pays  d'Ilaiiuvre,  à Zcllc  et  dans  le 
Lunebourg.  Les  émigrés  croicui  tout  bonnncmcnl  qu'on 
les  envoie  en  Hanovre  pour  les  laisser  sc  reposer  et  leur 

V*  Séiii,  — Towtê  XL 


donner  une  nouvelle  formation  ; mais  vold  U vériUblq 
ruLon  pour  laquelle  on  les  y fait  passer. 

Il  y a environ  deux  mois,  eororoc  je  vous  l'ai  marqué 
dans  le  temps,  qu'il  y a eu  dans  le  Hanovre  des  meuve* 
monts  populaires.  On  a su  que  les  troupes  du  pays  ne  tire- 
raient pas  sur  les  paysans.  Legoaveroementa  fait  enlever 
de  force,  et  pendant  la  nuit , tout  les  enfants  des  paysans 
en  état  de  porter  les  armes,  et  les  a envoyés  former  un 
cordon  dans  l’Oldenbourg  et  à l'Qost-Frise.  Les  dix  mille 
hommes  qui  composent  ce  cordon  sont  pour  la  plupart  des 
enLiils  de  quinte  4 vingt  ans  qui  n'ont  jamais  porté  le  fu- 
sil. Les  vieux  soldats  qu'ils  ont  remplacés  ont  tous  été 
envoyés  k l'année  pour  compléter  les  régiments,  qui  ont 
beaucoup  souffert  dans  la  dernière  campagne.  Les  corps 
d'emigrés  4 la  solde  de  l'Angleterre  ont  donc  été  de  suite 
envoyés  dans  le  Hanovre,  uniquement  pour  contenir  oe 
pays  : ce  qui  y cauK  un  grand  mécontentement. 

On  sait  an  surplus  que  de  là  on  destine  ces  corps  à 
éire  embarqués  pour  l'Angleterre,  d'où  ils  doivent  se  te- 
nir prêts  à former  une  descente  sur  les  côtes  de  France,  si 
elle  est  praticable;  si  toulcfois  celte  descente  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu,  on  les  enverrait  aux  Indes,  où  on  les  oc- 
cuperait à faire  de  nouvelles  couquétes  au  profil  de  l’Ao- 
glcteire. 

Il  est  bon  d'obserrer  que  les  émigrés  et  autres  corps  qui 
ont  passé  du  service  delà  Hollande  àcelul  d’Angleterre  ont 
en  ordre  de  garder  les  cocardes  et  écharpes  orange^.  Tous 
ces  gens  charrient  à leur  suite  unegrarxie  quantité  de  fem- 
mes; le  corps  de  Roban,pnur  lui  seul,  était  suivi  de 
trente-sept  voitures,  chargées  de  duchesses,  de  narquisos 
et  autres  dames  du  haut  parage. 

Il  est  déjà  arrivé4  Cuxbat en  quatoriebàlimcnlsde trans- 
port,et  on  en  attend  un  bon  nombre  d'aotre%poar  y rveevoir 
l'mraiilerie  anglaise,  qui  doit  toute  repasser  en  Angleterre, 
et  dont  les  bagages  sont  déjà  embarqués  en  granrte  partir» 

Munster,  le  23  mars.  — L'iofanteiie  et  la  cavalerie  im- 
périales quittent  le  pays  de  Munster  pMr  gagner  le  haut 
Hliiii  par  Dusseldorf.  Les  régiments  qui  sont  à la  solde  de 
l'Angleterre  resteront  pmboblement  aur  le  tas  Rhin,  et  te 
joindront  à l'armée  anglo-banovrienne. 

— L'émigré  d’Artois  se  trouve  encore  à Osnabrück.  La 
superstition  de  sa  naissance  rabandonne,  et  nalk  qualité 
personnelle  ne  peut  réparer  ce  défUit, 

—L'aile  droite  de  l'armée  devait  prendre  la  position  que 
les  Prussiens  quittent  pour  se  porter-ensutle  vers  le  tas 
Rhin.  Le  général  Saxe-Teseben  a donné  ordre  aux  troupes 
de  l'Empire  de  se  tenir  prêtes  à marcher  pour  se  placer 
entre  l’armée  de  Clairtayl  et  celle  d'Alvin^. 

AussiiAt  qne  l'assemblée  des  états  du  cerde  de  Sonata 
a été  Informée  de  celte  circonstance,  die  a ordonné  an 
général  Stein,  commandant  des  troupes  du  cercle,  de  gar- 
der sa  position  actuelle...  Ces  dispos! lions  peuvent  changer 
d'un  moment  à l'autre^  mais  tel  est  en  général  l'état  de 
celles  qu'on  a lieu  de  croire  décidées. 

Cohlenlt,  le  4 orrf/.— Il  est  passé  depuis  qvelque 
temps  par  cette  ville  età  différentes  reprises  plusdedouie 
mille  hommes  qui  se  rendent  devant  Uayeisce,  dont  oo  va 
pousser  le  siège  avec  vigueur. 

Les  préparatifs  d'alloque  et  de  défense  sont  toujours  Icé 
mêmes,  tant  de  la  part  des  Autrichiens  que  du  côté  des 
Français,  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  ici  et  à BLreo- 
breistHn. 

Les  monvemenls  et  les  dispoaitiotts  des  Antriehkiis  an 
delà  du  Rhin  ont  nécessité  des  changements  dans  les  posi- 
tions de  l'armée  fraoçahie.  Le  quartier  gteéral  va  être 
transféré  de  Crevelt  è Cologne. 

La  partie  de  la  rive  droite  du  Rhin  qui  est  entre  We- 

fcl  et  Cologne  se  trouve  entièrement  dé^rnic  de  troopes 
auiiicbicnnes,  ces  dernières  étant  allées  eu  grande  partie 
vers  lebaulRbin.  Il  parait  qu’elles  n'ont  laissé  que  de 
médiocres  garnisons  à Dusscldorl  et  4 Kcyscrsvrerlh. 

Si 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMÉK  de  t’OL'DSr. 

S,tl(redu  général  divisionnaire"  Caffinydalee  de  ton 

quartier  général ^ à Chemillé^  le  J2  germinal, 

adressée  au  représentant  Bezard. 

• Citoyen,  je  suis  arrivé  hier  au  soir  à Cheniillé, 
sur  les  huit  heures.  En  ))assant  i Umbcrl,  quelques 
brigands  restés  embusques  dans  les  maisons  nous 
ont  tiré  quelques  coups  de  fusil  et  n'ont  blessé  per- 
sonne. 

• Une  lieue  plus  loin,  nous  entendons  un  feuasset 
bien  soutenu  ; i’ai  pressé  ma  marche;  j‘ai  rencontré 
un  convoi  qu'il»  avaient  attaqué;  ils  m’otil  lue  un 
gendarrneet  hlesséüeiix  autre»  fort  dangereusement. 
A mon  arrivée  les  brigands  ont  pris  la  fuite,  et  tout 
est  arrivé  à sa  destination. 

« Ou  n’a  trouvé  aucune  résistance  à Chcmillé  ; la 
troupe  y est  entrée  dans  le  meilleur  ordre , et  nous 
sommes  bivoua(|ués  à un  quart  de  lieue  au*dessus 
de  la  ville.  On  ne  peut  savoir  où  ils  peuvent  être 
assemblés.  Nos  patrouilles  vont  jusqu  aux  Gardes, 
Trémentine  et  Jallais;  ou  ue  rencontre  personne,  si 
ce  n'est  quelques  hommes  épars. 

• Tous  ont  abandonné  leurs  domiciles;  je  crois  les 
femmes  cachées  dans  les  genêts.  Je  vais  lâcher  de 
les  faire  rentrer  chei  elle»  ; je  les  protégerai.  J’at- 
tends ici  de  nouveaux  ordres. 

■ Signé  Caffi!*. 

• P.  5.  Quelques  femmes  sont  dcijà  rentrées  ce 
matin.* 


VABIÈTÉS. 

Le  eiteyea  Lepetletier . officier  de  Moté , noM  • adreoeë 
fluelquei  réfletions  que  leur  étendue  ne  noue  permot  pM 
ti'intcrer  en  entier,  m«i*  que  leur  utilité  nous  oblige  de  faire 
cenoaltre  * elles  portent  nir  un  fait  que  voici. 

Le  10  germioal . h lii  hcurci  du  aoir,  le  citoyen  Denatt, 
chirargveti  en  chef  i Thoipice  d'humanité  , ae  préparait , en 
prétefice  de  cinq  cenU  élèver,  officier*  de  MOté.  à fjîre  une 
opération  é uoe  femme  affectée  da  hernie  iagainale  ganche. 
arec  cirangiaaent.  Apré»  avoir  développé  le«  caïues,  la  na- 
ture , le*  •ymptAnea , le*  accidenta  de  cette  maladie , et  es- 
pote  le*  moyens  de  la  guérir,  il  a fait  l'obscrvaiion  «uivante  : 

■ Si  cette  femme  eut  reçu  le*  aecoura  convenable*  au*ii- 
t6i  le*  premiers  accie  de  son  accident,  D'auraienl-il*  pa*pu 
lui  épargner  le*  douleur*  J'une  opération  grave,  devenue  tn- 
diipensaule,  rt  dont  le*  effet*  sont  incertainsT  L'officier  de 
santé  qu'elle  envoya  chéri  her  était  alors  sous  lot  armes,  et 
et  il  ne  put  venir  que  vingt-quatre  heure*  eprè*.  > 

Le  citoyen  Deaault  a ajouté  deus  question*  : 

■ !•  Un  officier  de  santé  c'esl-il  pas  déplacé  quand  U monte 
la  garde  ou  quand  il  est  sou*  les  armes? 

• S*Son  véritable  poste  o'est  jl  pas  plutét  chet  lui,  où  il  doit 
toujours  être  prêt  à voler  au  secours  de  rhuman'ité  souffrante 
ou  endaoger?* 

Nous  livrona  ces  observations  k la  MgOMC  des  légiaUlcurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Boi$ty-d' Angles» 

Rapport  fait,  au  H0m  du  comité  d’instruction  pu- 
bUque,parC.‘Â.  Prieur  {delà  Côte-d'Or), dans 
la  séance  du  1 1 rvnfoie  an  , sur  la  nécessité 
et  les  moyens  d'itsiroduire  dans  louée  la  répu- 
bliquê  lii  nowioux  poids  et  metures  préeedem- 
menl  décrétés. 

Parmi  les  heureux  changement»  nés  de  la  révolu- 
tion il  en  est  un  qui , par  ses  rapports  moraux  et 
politiques,  industriels  et  administratifs,  eu  même 
temps  que  par  son  influence  sur  1rs  sciences  exactes, 
sur  ravaDCement  des  liiiuiêres  générales  et  sur  les 
habitudes  de  1a  société  cuticrc , doit  être  considéré 


comme  tUanl  d'une  grande  Importance  pour  la  ré- 
publique, cl  mérite  par  conséquent  de  fixer  l’alleii- 
lion  des  légishileurs:  c’est  le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures.  L’Assemblée  consliluanle  jeta  les 
lircmiers  fondements  de  celle  régénération  (1);  mais 
il  semblait  réserve  à l.i  Conveiilion  nationale  déter- 
miner celle  glorieuse  entreprise  : elle  oc<jiierra  ce 
nouveau  litre  à la  reconnaissance  publique  qui  lui 
o.st  due  pour  ses  immenses  travaux  ; elle  continuera 
de  gai  antir  le  peuple  des  prestiges  de  l’erreur  et  des 
menées  des  fripons,  comme  elle  a extirpé  les  derriè- 
res racinesde  la  tyrannie. 

Je  viensdonc,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu- 
blique, vous  proposer  le  complément  nécessaire  au 
miouvelleinent  des  poitl.s  et  mesures,  sans  lequel 
cette  belle  opération  demeurerait  .suspendue  , et  ne 
produirait  pas  l’effet  que  l'on  attend  de  vos  décrets 
antérieurs. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  remettre  en  question  l’iiti- 
lilé  de  celle  rL‘f(»rme  ; l’opinion  publique,  si  con- 
stamment prononcée  sur  ce  point  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution , les  vœux  multipliés 
adressés  succes.siveinent  aux  trois  as.semblécs  natio- 
nales pour  en  hâter  l’exécution , enfin  l’empresse- 
ment que  l'on  a mis  partout  à adopter  les  parties 
déjà  indiquées  du  nouveau  système,  ne  permettent 
]>as  (If  balancer  pour  mettre  la  nation  en  possession 
de  ce  bienfait.  Ces  témoigmiges  non  équivoques  sont 
lie  sflrs  garants  que  la  vertu  du  peuple , que  son 
amour  pour  la  bonne  foi  et  la  iuslice  1 emportent  à 
la  longue  sur  les  coalili(ms  de  quelques  hommes 
astucieux  qui  ne  songent  à employer  leur  esprit  qu’à 
faire  des  dupes.  Considérez,  en  iflfl,  quelle  petite 
poignée  forment  ces  derniers,  en  cmiiparai.son  de  la 
ma.sse  énorme  des  gens  bien  intentionnés,  qui  ten- 
dent nécessairement  à l'ordre  public  cl  au  boubeur 
général. 

La  variété  et  rinexictitude  des  mesures  opèrent 
journellement  des  méprises  et  des  erreurs  dont  quel- 

?|ues  fripons  sont  avides  de  prolifrr  ; mais  ce  serait 
aire  injure  aux  négociants  honnêtes  que  de  croire 
qu’ils  fondent  leurs  spéculations  sur  la  fourberie. 
Ci  Ue  classe  intéressante , comme  toutes  celles  qui 
travaillent  ou  qui  remplissent  des  fonctions  publi- 
ques, d(»il  être  vengée  du  mépris  et  de  la  haine  dont 
voudrait  l’accabler  la  barbarie  ou  rimprévoyance. 

Ce  sont  plulAl  des  eiicoiiragemenLs  qu'il  faut  don- 
ner au  commerce , puisque  par  ses  soins  il  assure  à 
chacun  la  répartition  des  dio.^es  le.»  plus  indispen- 
sables. Le  commerce  esljaloux  de  mériter  restinu|  ; 
ceux  qui  l’exercent  avec  le  plus  de  succès  ne  le  doi- 
vent qu'à  la  réputation  de  probité  (|u’ils  se  sont  .ic- 
qui.se,  cl  S.1IIS  laquelle  leur  intelligence , leurs  pei- 
nes, seraient  infrudueuses.  La  bonne  foi  sera  donc 
réclamée  par  les  vendeurs  et  les  consommateurs:  de 
là  l’assenlimenl  général  au  nouveau  système  des 
mesures,  qui  les  rend  uniformes  et  invariables. 

Aux  coiisidéralions  morales  s’en  joigiieiil  de  poli- 
tiques qui  ne  sont  pas  moins  intéressantes.  L'unité 
de  la  république,  exige  qu’il  y ait  unité  dans  les 
poids  et  mesures,  comme  il  y a unilé  dans  1rs  mon- 
naies, unité  dans  le  lang.ige,  unité  dans  la  législation, 
unité  dans  le  gouvernement , enfin  unité  d’iiilérrl 
pour  se  défendre  des  ennemis  du  dehors  et  pour 
marcher  ensemble  .i  Ions  les  genres  de  pro.'^perile. 
Commriil  les  amis  de  l’égalité  pourraienl-ilssouffrir 
line  bigarrure  si  incommode  de  mesures  qui  conser- 
vent encore  le  souvenir  du  honteux  serrage  fetnlal? 
et  quelle  contradiction  n’esl-cepas  pour  des  répu- 
blicains d évaluer  leurs  champs  avec  l’arpent  royal, 
ou  de  manier  une  toise,  un  pied  de  roi,  tondis  qu'ils 

(t)  Srion  rhUioricn  Josephe,  rintention  des  poids  «i  mt- 
nircî  cvi  dotf  « CaIo,  ter*  1 AO  3000  avani  J.-C. 
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ont  Toué  à l>zécration  jusqu'à  la  dénomination  da 
la  tyrannie, qiiflie  qu'elle  soit. 

Il  résultera  d'ailleurs  du  noureau  système  des 
mesures  de  grands  avantages  puiir  les  arts , pour  le 
commerce,  eu  un  mot,  pour  tout  ce  qui  lient  à rin> 
dustrie.  La  similitude  des  mesures  dans  toute  la 
France,  leurs  divisions  décimales,  rendront  les  com- 
binaisons des  spéculateurs  bien  plus  simples,  les 
calculs  bien  plus  aisés , par  conséquent  à la  portée 
d'un  pins  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui  est  un 
moyen  d'éviter  une  foule  d'abus  que  la  cupidité  fait 
peser  sur  la  société  entière.  D'autre  part,  iVxactitudc 
plus  grande  avec  laquelle  lesinstrumentsdrsmcsu> 
res  seront  faits,  et  meme  la  petitesst*  desderruères  di- 
visions de  leur  gradation  , influeront  sensiblement 
.sur  la  perfection  des  ouvrages  qui  sortiront  des 
mains  ae  toutes  sortes  d'ouvriers.  C’est  un  résultat 
déjà  acquis  par  rexpérience  , quoiqu’elle  ne  puisse 
êlre  que  très-récente.  L’artiste  travaille  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  que  ses  outils  ont  plus  de  précision; 
de  petits  écarts  de  justesse  paraissant  fort  sensibles 
à sa  mesure,  il  sc  luUe  de  les  réformer . et  birntûl  le 
sentiment  de  l'exactitude  ne  lui  permet  plus  de  pro- 
duire que  des  ouvrages  bien  faits,  dans  lesquels  il 
acquiert  ensuite  ta  célérité  qui  est  une  suite  néces- 
saire de  riiabitiide. 

L’adiuiiiislralion  publique  gagnera  également  au 
changeuiciil  dont  nous  nous  occupons.  La  police  de 
eette  partie  deviendra  bien  moins  embarrassante  ; 
mais  ce  qu'il  y a de  pins  heureux  encore,  c'est  la 
facilité  que  le  gouvernement  trouvera  dans  l'exa- 
men des  comptes  qui  lui  seront  faits  des  travaux  , 
des  dépenses  publics , et  généralement  de  tous  les 
objets  écoiioruiqnes.  Par  là  il  connaîtra  bien  plus 
ai.séineiit  i.!  quantité  de  toutes  les  e.spèces  de  pro- 
ductions ; il  CM  formera  des  tableaux  , sans  perdre 
un  temps  précieux  à tirer  péniblement  des  résultats 
compiirntilsde  la  diversité  du  mode  des  évaluations; 
ses  combinaisons  s'étendront,  seront  plus-exactes  : 
il  pourra  mieux  pourvoir  aux  approvisionnements 
et  à tous  les  besoins  ; eidin  , pour  peu  qu'on  veuille 
y réfléchir , on  verra  quel  soulagement  de  tous  les 
temps,  de  tous  les  jours , cette  nouvelle  méthode 
procurera  aux  administrateurs  supérieurs,  dont  l'é- 
norme besogne  semble  s'accroître  en  proportion  du 
xèle  qu'ils  mettent  à s’y  livrer,  et  dont  les  opéra- 
tions ne  peuvent  avoir  un  succès  assuré  qu'autant 
qu'elles  ont  pour  bases  principales  des  données  po- 
sitives, recueillies  contiauellemeiit  de  toutes  les  par- 
ties de  la  république. 

il  est  encore  d’autres  rapports  sous  lesquels  la 
réforme  des  poids  et  mesures  présente  un  grand  in- 
térêt ; car  elle  s'appuie  , d'une  part , sur  ce  que  les 
sciences  mathématiques  et  physiques  ont  de  plus 
exact  ; elle  est  à la  fois  une  preuve  de  la  perfection 
quVIIes  ont  acquise  et  un  moyen  de  l'augmenter 
encore  : de  l'autre  , elle  descend  jusqu’aux  usages 
les  plus  familiers  des  citoyens  ; leurs  transactions 
comiiierciaios , leurs  moimires  achats , on  pourrait 
presque  dire  tous  leurs  besoins  en  .sont  affectés;  en 
effet,  que  de  circonstances  dans  lesquelles  l'homme 
emploie  les  monnaies  ou  les  poids,  les  mesures  de 
toutes  espèces  de  choses,  ou  les  calculs  et  les  combi- 
naisons qui  en  dépendent! 

Je  ne  rappellerni  pas  ce  qui  a déjà  été  dit  plusieurs 
fois  à celle  tribune  concernant  les  nouvelles  mesu- 
res. La  Convention  nationale  a , par  scs  décrets  an- 
térieurs, consacré  ce  qui  avait  été  préparé  à cet 
éganl  par  scs  comités  et  les  commissaires  qui  en 
étaient  chargés.  Il  s’agit  aujourd'hui  de  reprendre 
l'opération  au  point  où  elle  est  restée,  d'y  ajouter  ce 
ui  doit  la  terminer  entièrement,  et  en  même  temps 
'adopter  quelquca  modificationa  qui|  en  roellaut 


pins  dVeord  dans  Ponsemble,  en  rendront  le  résul- 
tat plus  heureux. 

Denxcoinlitions  principales  étaient  désirées  depuis 
longti  mps  pour  un  nouveau  système  de  mesures: 

La  première,  de  le  faire  dépendre  d’une  seule  unité 
naturelle , invariable , évaluée  avec  la  pllis  grande 
précision  , et  telle  que , dans  tous  les  lieux  et  d.ms 
les  temps  les  plus  reculés,  on  p(U  la  retrouver  exac- 
tement la  meme  : le  quart  du  méridien  terrestres 
été,  comme  l'on  sait,  adopté  pour  cette  unité. 

La  seconde  condition  était  de  former  de  toutes  les 
mesures  de  même  genre  une  seule  série  de  décima- 
les, afin  que  les  calculs  devinssent  au.ssi  simples 

ne  ceux  des  nombres  qui  ne  sont  accompagnés  ni 

e fractions,  ni  de  sous-espèces.  Cette  innovation 
devait  produire  surtout  l’avantage  de  rendre  prati- 
cables pour  beaucoup  de  citoyens  la  plupart  oe  ces 
calculs  qu’ils  ne  peuvent  excculer  à enuse  de  leur 
complication.  Jusqu'à  présent  il  leur  a fallu  ou  s’en 
rapporter  à d'autres  sur  ces  objets,  ou  y renoncer 
entièrement,  et  dans  tous  les  cas  c'est  pour  eut  une 
dépendance  très-désagréable  ou  nuisible  à leurs  in- 
térêts. 

11  résultera  aussi  de  la  méthode  proposée  que 
chacun  voudra  apprendre  l’arithmetique  ,*  parce 
qu’elle  sera  rendue  infiniment  plus  aisM  dans  ses 
applications  les  plus  communes.  La  diminution  des 
dimcullés  fera  ressortir  encore  les  avantages  de  cette 
connaissance,  et  beaucoup  rnequerront  en  effet.  Or 
cet  accroissement  d'instruction  générale , joint  au 
perfectionnement  que  les  arts  gagneront  d'un  autre 
côté  « mène  d’un  pas  assuré  vers  l'augmentation  de 
la  raison  humaine,  qui  elle-même  est  ludisnensablc 
ponr  conduire  une  nation  au  bonheur  et  a la  pro- 
spérité. 

Ces  deux  bases  fondamentales  étant  une  fois  ar- 
rêtées, il  fallait,  pour  passer  à l'exécution,  détermi- 
ner rniiité  naturelle  et  les  étalons  usuels  par  des 
opérations  astronomiques,  géodésiques  et  physiques 
très-délicates,  y mettre  Inul  le  soin  convenable, 
faire  fabriquer  une  quantité  suffisante  de  mesures 
de  toutes  tes  espèces , répandre  des  instructions 
pour  les  faire  connaître,  et  établir  les  rapports  avec 
les  anciennes  qu'il  est  indispensable  de  considérer, 
enseigner  en  même  temps  la  pratique  du  calcul  dé- 
cimal. enfin  prévoir  et  exécuter  tout  ce  qui  doit  en- 
trer dans  l'ensemble  de  cette  opération , pour  la 
rendre  complète. 

S'il  n'était  question  que  de  l'établissement  d'une 
mesure  de  convention  entre  les  hommes  qui  culti- 
vent les  sciences,  ou  pour  quelques  curieux  qui 
voudraient  perfectionner  les  arts;  si  l’on  voulait 
encore  .se  borner  à la  faire  adopter  par  tous  les  phi- 
losophes du  monde  policé,  ce  ne  serait  pas  une  cnose 
très-diflicile , et  l'on  pourrait  même  déjà  regarder 
cet  objet  comme  étant  rempli , ou  du  moins  assuré. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  faut  agir 
sur  un  grand  peuple , lorsque  le  nouveau  système 
ne  peut  s’intrmluire  que  par  degrés , par  la  nature 
de  la  chose,  lorsque  chacun  a besoin  d'une  sorte 
d’apprentissage  et  ne  peut  se  mettre  au  courant  que 
successivement,  enfin  lorsque  les  changements  por- 
tent sur  des  objets  si  nombreux  qu'il  Taut  absolu- 
ment le.s graduer  par  des  époques  distinctes,  pour 
ne  pas  tomber  dans  une  confusion  qui  feraitéchoucr 
infailliblement  l'entreprise. 

Les  peuples  orientaux  les  plus  anciens  paraissent 
avoir  eu  aes  mesures  déduites  de  la  grandeur  de  la 
terre,  qui  se  sont  retrouvées  les  mêmes  chez  des  na- 
tions différentes  fort  éloignées  les  unesdes  autres,  et 
après  des  périodes  de  temps  considérables. 

Les  monuments  qui  en  existent  encore  anjoiir  { 
d'hui  prouvent  que  les  sciences , et  sans  doute  plu- 
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sieurs  arU»  ëUient  assez  perfectionnés  dans  des  épo- 
ues  si  reculées,  même  par  rapport  auz  peuples 
ont  l'histoire  a transmis  quelques  vestiges,  que 
l’on  a peine  à s'en  faire  une  idée.  Ce  système  métri- 
que n^  d’ailleurs  rien  de  commun  avec  le  nôtre 
quant  à l'ordre  des  sous-divisions , et  l'on  ignore 
presque  tout  ce  qui  tenait  à l'usage  journalier  des 
divers  instruments  qui  en  dépendaient  nécessaire- 
ment. 

César  voulut  établir  des  mesures  uniformes  dans 
tout  l'empire  romain:  Charlemagne,  dans  les  Etats 
soumis  à sa  domination;  après  lui,  Philippe  V, 
Louis  XI,  Henri  11  rendirent  des  ordonnances  pour 
le  même  ob^et  : ta  demande  en  fut  renouvelée  dans 
les  étals  généraux  d’alors;  la  grande  charte  d’An- 
gleterre, signée  on  1725  par  Jean-satis-Terre,  pres- 
crit une  semblable  uniformité  pour  ce  pays.  Enfin, 
Turgol  et  Necker  essayèrent  d’en  reproduire  la  pru- 
position  en  France;  mais  toutes  ces  tentatives  sont 
demeurées  sans  effet,  soit  que  l’esprit  des  peuples , 
Mutenu  par  l'ignorance  des  temps,  repoussdt  celle 
innovation  , soit  que  les  agents  de  ces  gouverne- 
ments s'y  soient  mal  pris,  ou  plutôt  que  la  corrup- 
tion ait  agi  sur  eux  par  rinflucnccdes  nommes  puis- 
sants qui  prétendaient  conserver  leur  domination 
féodale,  ou  de  quelques  fripons  qui  voulaient  conti- 
nuer leurs  bénéfices  illicites. 

Ainsi,  dans  ces  derniers  temps,  lorsque  l'Assemblée 
constituanle  rendait  hommage  à la  morale  publique 
en  décrétant  la  réformation  des  poids  et  mesures, 
on  a vu  la  même  proposition  étouffée  en  Angleterre, 
quoiqu’elle  eût  été  proposée  au  parlement  avec  tou- 
tes les  raisons  propres  a en  faire  connaître  les  avan- 
tages, en  même  temps  que  les  abus  révullaiiKaiix- 
queis  il  fallait  remédier.  Cette  circonstance  prouve 
encore  combien  le  Français  , au  commencement  de 
sa  révolution,  avait  trop  présumé  de  son  union  avec 
un  peuple  dont  le  caractère  est  dénaturé  par  un  gou- 
vernement inique , sous  l'illusion  d’une  sorte  de  li- 
berté, et  dont  les  forfaits  et  les  rapines  excitent  au- 
jourd’hui à juste  titre  la  haine  implacable  des  vrais 
républicains  et  des  amis  de  rbumanité  dans  toutes 
les  nations. 

Mais  aussi  quelle  comparaison  différente  n’avons- 
Bous  pas  à faire,  à tous  égards,  avec  les  Etats-Unis 
d'Amerique?  On  y sent  l’importance  de  tout  ce  qui 
tient  aux  intérêts  du  peuple.  A chaque  congrès  l’on 
y rend  compte  des  progrès  du  renuuvellemeait  des 
poids  et  mesures,  aont  l'uniformitc  a été  reconnue 
nécessaire  à la  prospérité  publique  et  à la  régularité 
de  l’administration. 

Tout  porte  donc  à croire  que  les  Etats-Unis  vien- 
dront k bout  de  ce  grand  changement.  Et  certes  l'a- 
mour de  la  liberté  ne  produira  pas  moins  en  France, 
où  il  a déjà  opéré  tant  de  miracles  pur  son  énergie 
continue. 

Je  n'ai  pas  dû  dissimuler  les  difficultés  de  l'opéra- 
tion dont  nous  nous  occupons;  lorsqu’on  ne  1rs 
recherche  qu'avec  le  désir  sincère  de  les  vaincre, 
c’est  le  moyen  le  plus  sûr  d’y  parvenir.  Forte  de  l’o- 
pinioo  publique  qui  s'est  exprimée  tant  de  fois  à ce 
sujet,  et  appuyée  sur  les  travaux  des  hommes  de 

f;énie  qui,eu  exécution  de  ses  décrets,  ont  préparé 
e superbe  système  des  nouvelles  mesures,  la  Con- 
vention nationaio  peut  garantir  à la  république  la 
jouîwQce  prochaine  decebientait  d'une  législation 
éclairée.  Encore  quelques  soins  assidus,  et  peu  de 
temps  s'écoulera  sans  les  voir  couronnés  par  le 
Miccès. 

Mais  le  point  capital  est  de  se  convaincre  que  tous 
les  efforts  doivent  se  diriger  à adoucir  le  passage  au 
nouvel  ordre  de  choses,  à en  atténuer  1rs  frollements 
inséparables,  à simpltfier  les  procédés  de  fabrication 


et  les  méthodes  d'instruction  ; enfin , i répartir  con- 
venablement, soit  par  rapport  aux  temps  , soit  par 
rapport  aux  personnes etauxiocalilés,  lesdifférentes 
opérations  qui  restent  à faire,  en  sorte  qu’en  effet  le 
cnaiigement  ne  soit  ni  tropsensible  ni  trop  onéreux. 

Tel  est  le  but  du  projet  (le  décret  que  je  suis  chargé 
de  présenter  à la  Convention  nationale  par  son  co- 
mité d'instruction  publique.  Ce  comité  s'cslenlouré, 
dans  cette  circonstance  importante,  de  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  donner  nnc  direction  heu- 
reuse à sa  détermination.  Eu  ce  genre,  ce  n'était  pas 
seulement  d’un  simple  travail  administratif  (lu'il 
s’agissait,  mais  aussi  du  résultat  des  pensives  des 
hommes  les  plus  versés  dans  les  sciences  et  les  arts, 
et  généralement  connus  pour  tels.  D'ailleurs',  la 
sanction  que  la  Convention  nationale  a déjà  (Joiinéc 
aux  opérations  des  commissaires  chargés  de.s  nou- 
veaux poids  cl  mesures  imposait  une  nouvelle  obli- 
gation de  s'entendre  avec  ces  hoinmes  habiles  pour 
parveuir  enfin  au  succès  complet  que  nous  d^irons. 

{La  suite  demain.) 

SÉANCE  DU  21  GElMtNAL. 

Rewbell,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Re- 
prc^Mlanls  du  peuple,  vous  êtes  à la  veille  de  re- 
cueillir les  fruits  de  vos  principes;  des  puissances 
qui  paraissaient  avoii  juré  la  perte  d’une  répiibliiji  c 
gouvernée  par  des  tyrans  et  tourmentée  par  des  lui - 
lieux  se  sont  empressées  do  vous  demander  la  pa-x 
depuis  que  vous  avez  prouvé  à l’univers  que  la  jii'«- 
lice  et  l'humanité  seront  les  seuls  guides  qui  dirige- 
roui  tous  vos  pas  pour  opérer  le  bonheur  du  peuple. 
Votre  comit(<  de  salut  public  a suivi  vos  iiilentions 
pour  des  paix  partielles  ; il  offre  à votre  lalilieatioii 
relie  qu’il  vient  de  conclure  avec  le  roi  de  Prussi*. 
(Des  applaudissements  réitérés  retentissent  de  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

Nous  n’avons  pas  oublié  un  instant  que  si  les  vœux 
du  peuple  français  étaient  pour  la  paix,  ce  ne  poi;- 
vait  être  que  pour  une  paix  glorieuse,  qui  ne  put  ni 
compromettre  la  dignité,  ni  blesser  les  intérêts  de 
la  république.  Il  fallait  aussi  lier  par  son  propre  in- 
térêt, au  maintien  de  In  p,*iix , un  gouvernement  qui 
reprenait  des  sentiments  d’amitié qu’il  n'aurail  ja- 
mais dô  rompre. 

Toute  autre  paix  n’aurail  été  ni  solide  ni  durable  : 
ce  n’aurait  été  qu’un  simulacre  de  paix.  Vous  jiigê- 
rezdaiis  votre  sagesse,  à la  lecture  du  traité,  si  votre 
comité  de  salut  public  a atteint  le  but. 

Quoique  vous  ne  vous  soyez  pas  encore  pronon- 
cés sur  les  limites  du  territoire  de  la  république  , 
votre  comité  a cru  devoir  traiter  dans  le  sens  qui  lui 
a paru  avoir  obtenu  jusqu'à  présent  rassenlitnrnt 
de  la  nation;  mais  l’objet  principal  auquel  il  s’est  at- 
taché a été  de  rétablir  des  relations  commeainlcs 
qui  nous  deviennent  si  nécessaires,  et  de  les  élendre 
en  éloignant  autant  qu’il  a dépendu  de  lui  le  th^tre 
de.  la  guerre  du  nord  de  l’Allemagne. 

La  proposition  en  avait  été  faite  par  le  roi  de  Prusse. 
Il  acquérait  par  là  une  grande  considération  |Mirmi 
les  Etats d’Empire, dont  il  devenait  le  bienfaiteur; 
et  nous  avons  cru  qu’il  était  bon  qu’une  puissance 
qui  redevenait  notre  amie  jouît  dans  l’empire  ger- 
manique d'une  prépondérance  qui  peut  devenir  très- 
utile  a la  république.  Nous  nous  v sommes  prêtés 
d’autant  plus  volontiers,  que  toutes  les  relations 
prouvent  que  la  nation  prussienne  n’a  laissé  échap- 
per aucune  occasion , dans  tons  le  cours  de  cette 
guerre,  de  nous  donner  des  témoignages  d’affection 
et  d'estime  qu’un  intérêt  mal  entendu  n'avait  pu 
parvenir  à altérer. 

II  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  voire  coiuiléde 
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salut  public  a essayé  tous  les  obslactcs  que  l'éloi- 
nemciit  ilcs  lieux  de  la  ciMifereiice  et  fes  formes 
ipUmiatiqiies  devaient  naturellement  faire  naître  : 
mais  , secondé  par  le  zèle  infatigable  de  votre  am- 
bassadeur en  Suissi’,  il  les  a tous  vaincus,  et  ne  s’est 
servi  d'autres  armes  que  de  celte  franchise  et  de  celle 
loyauté  républicaine  qui  doit  finir  par  porter  la  con- 
viction dans  tous  les  cœurs. 

Cette  paix , citoyens  représentants,  n'est  pas  la 
seule  qui  soit  la  matière  aes  méditations  de  votre 
coinitc  de  salut  public.  Continuez  de  déployer  toute 
l'énergie  de  la  sagesse,  et  vous  parviendrez  à déjouer 
les  complots  de  tous  les  malveillants.  Les  émissaires 
de  nos  cruels  ennemis  ne  sont  que  trop  instruits  des 
vœux  de  plusieurs  autres  gouvernements  pour  la 
paix;  de  là  toutes  ces  agitations. 

Peuple  français,  reste  inaccessible  à toutes  les  in- 
sinuations perfides  des  brigands  qui  brAlent  de  dé- 
chirer le  sein  de  leur  patrie;  sois  convaincu  que  c'est 
celui  des  peuples  de  la  terre  qui  saura  souffrir  avec 
le  plus  de  constance,  qui  sortira  victorieux  de  cette 
lutte  terrible  dans  laquelle  nous  sommes  engagés; 
songe  aux  malheurs  éternels  que  causerait  un  seul 
mouvement  d'impatience;  prends  l'attitude  fièic  et 
imposante  qui  convient  à l’homme  libre;  montre-toi 
rnlme  et  ferme;  compte  sur  le  courage  de  tes  repre- 
seiitanls,  et  tu  assureras  ton  bonheur  et  celui  de  ta 
postérité  la  plus  reculée. 

Voici  le  traité  : 

• Nous  Frédéric-GoilItuRie  II,  par  la  grâce  de  Dieu 
roi  (le  Prusse,  margrave  de  Brandebourg,  arcbi-cbambcl- 
lan  et  prince  élecieur  du  Saint-Empire  romain,  souverain 
duc  de  Silésie,  souverain  prince  d’Orange,  de  Neucliàlel 
et  de  Valaogin , ainsi  que  du  comté  de  Glaii  ; duc  de  Guet* 
dre,  de  Magdebourg,  de  Clèves,  de  Juliers,  de  Borgue, 
de  Stettin,  de  Poméranie,  des  Cassubes  cl  Vandales,  de 
lleckleiibourg  et  de  Grosacn  ; bourgrave  de  Nuremberg  ; 
prince  de  Halbersladt , de  Minde , de  Gamin , de  Vandalie, 
de  Suévin,  de  Ralzbourg,  d'Oosi  Prise  et  de  Meurs;  comte 
(le  llobenxoUern,  deRuppin,  de  LaMarck,  de  Ravensbcig, 
(le  Knbenilein,  de  Taeklembourg,  de  Suériii , de  Lingue, 
de  Bude  et  de  Leerdaro  ; seigneur  de  Ravcnsiein,  de 
Rostock,  de  Slatgard,  de  Lirobourg,  de  Lauebourg,  de 
Biitcao,  d'Arlay  et  de  Bréda.  eic.  ; 

« Savoir  faisons  à quicom|ue  appartient:  que  le  décès 
de  noire  générai  major  etmiuislre  plénipotentiaire  lecomie 
de  Golli,  ayant  suspendu  la  négociation  pour  laquelle  il 
avait  été  muni  de  nos  pouvoirs,  en  date  du  8 décembre 
i79à*  et  qu'il  avait  effeclivement  enlamée  à Bâle  avec  les 
plénipolenliaires  du  gouvernement  français,  pourleréla- 
blissemeol  de  la  paix  entre  nous  et  la  France , et  pour  tous 
les  objets  qui  s'y  rapportent  ou  qui  en  dépendent,  nous 
avons  cm,  pour  arrêter  témoins  possible  un  ouvrage  aussi 
salutaire,  devoir  faire  choix  sans  délai  d’une  personne 
digne  de  notre  entière  confiance , |>our  eu  continuer  et  ter- 
miner la  discussion  et  l'arrangement;  en  conséquence  de 
quoi  nous  avons  nommé  et  ronsiiiué,  comme  nous  nom- 
mons et  constituons  par  les  présentes  notre  ministred'Etat, 
de  guerre  et  du  cabinet,  le  sieur  Cbarles-AuguMc,  baron 
de  Hardenberg,  chevalier  de  i'ordre  de  l'Aigle  Rouge,  de 
l’Aigle  Blanc  et  de  celui  de  Saint-Stanislas,  nuire  pléuipo- 
tenliaire  pour  cet  efTcl;  lui  donnant  plein  pouvoir  et  man- 
dement spécial  pour  traiter,  av<^  les  plénipotentiaires 
français,  des  objets  indiqués  ci-dessus,  et  pour  conclure  et 
signer,  sauf  notre  raÜCcalion,  tels  actes  ou  conventions 
qui  seront  jugés  nécessaires  ou  convenables  k cet  éprd , 
et  promellinl  d'avoir  pour  agréable  d'observer  et  de  faire 
observer  religieusement  tout  ce  que  nolredit  plénipoten- 
tiaire aura  ainsi  promis  et  stipulé  en  notre  nom. 

c En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein-pou- 
voir de  noire  main,  et  y avons  fait  appoaer  notre  sceau 
royal. 

• Fait  k Berlin,  le  28  février  1795. 

• Signé  FaKoéaic-GviLtA«Hi.a 
«Plein  pouvoir  pour  le  baron  Charles-Auguste  de  Har> 
deoberg,  nuoisire  d'Êiat,  de  guerre  cl  du  cabinet,  de  Sa 


Maieslé  le  roi  de  Prusse,  chevalier  des  ordres  de  TAIgte 
Rouge,  de  l'Aigle  Blanc  et  de  celui  de  Saint-Stanislas, 
pour  continuer  la  négociation  entamée  par  feu  le  général 
major  comte  de  Goliz,  k Baie,  avec  les  plénipotentiaires 
du  gouvmiemeui  français,  par  rapport  au  rétablissement 
de  la  paix  entre  Sadile  Majeslé  cl  la  France,  ainsi  que 
pour  tous  les  objets  qui  y seront  relatif. 

• Signé  Fi!(KasTttN-AaTfimiBi]i. 
c Pour  copte  conforme.  A Bâle,  20  mars  t790. 

« 5ipiié  HAane.Naito.  • 

• La  république  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Pru^sr, 
également  animés  du  désir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui 
les  divise  . par  une  paix  solide  entre  les  deux  nations,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  «vavoir  : 

• La  république  française,  le  citoyen  François  Barthé- 
lemy. son  ambassadeur  en  Suisse; 

• Et  le  roi  de  Prusse,  son  ministre  d’Etat,  de  guerre  et 
du  cabinet,  Charles- Auguste,  baron  de  Har(ienberg,  che- 
valier de  l'Aigle-Rouge,  de  l'Aigle-Blanc  et  de  Saint-Sta- 
nislas; 

• Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

■ Art.  1**.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  inlelligenre 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse,  tant  con- 
sidéré comme  tel  qa'en  qualité  d'électeur  de  Brandebourg 
cl  de  co-Etal  de  l’empire  germanique. 

• IJ.  En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les  deux 
puissances  coolraclantes  cesseront  à compter  de  la  raliri- 
caiioii  du  prévent  traité;  et  aucune  d'elks  ne  pourra,  à 
compter  de  ta  même  époque,  fournir  contre  l'autre,  i n 
quelque  qualité  et  k quelque  titre  que  ce  soit,  aucun  se- 
cours ni  contingent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres, 
argent,  munitions  de  guerre  au  autrement. 

• lli;  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  ac- 
corder passage  sur  sou  territoire  k des  troupes  ennemies  de 
l'autre. 

■ IV.  Les  troupes  de  U république  française  évacueront, 
dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  la  ratification  du  présent 
traité , tes  parties  des  Etals  prussiens  qu'elles  pourraient 
occuper  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

« Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  prèsla- 
tions  de  guerre  cesseront  enlii-rcmenl,  kcomplerde  quinxe 
jours  après  la  signature  de  ce  traité. 

••  Tous  les  arrérages  dus  k celte  époque,  de  même  que 
les  billets  et  promesses  données  ou  faites  k cet  égard , se- 
ront de  nul  effet. 

• Ce  qui  aura  été  pris  ou  perçu  après  l'époque  susdite 
sera  d'abord  rendu  graluiteroeot,  ou  payé  en  argent  comp- 
tant. 

• V.  Les  troupes  de  la  république  française  continueront 
d'occuper  la  partie  des  Etals  du  roi  de  Prusse  située  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Tout  arrangement  dcfinilil'  k l'égard 
de  ces  provincm  sera  renvoyé  jusqu'k  1a  pacification  géné- 
rale entre  la  France  cl  l'empire  germanique. 

■ VI.  En  attendant  qu’il  ail  été  fait  un  traité  de  com- 
merce entre  les  deux  puissances  contractantes,  toutes  les 
communications  et  relations  commerciales  sont  rétablies, 
entre  la  France  et  les  Etals  prussiens,  sur  le.pied  où  elles 
étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

• VII.  Les  dispositions  de  l'article VI  ne  pouvant  avoir 
leur  plein  eflbt  qu'en  tant  que  la  liberté  du  commerce  sera 
rétablie  pour  tout  le  nord  de  l' Allemagne,  le*  deux  puis- 
sances cnniraclanles  prendront  des  meaures  pour  en  éloi- 
gner le  iliéâlre  de  la  guerre. 

« VIII.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  individus  dos 
deux  nations  la  mainlevée  des  effets,  revenus  ou  biens , de 
quelque  genre  qu’ils  soient,  détenus,  saisis  ou  confis  lués 
k cause  de  la  guerre  qui  a eU  lieu  entre  la  France  cl  la 
Prusse,  de  même  qu'une  prompte  justice  k l’égard  dev 
créances  quelconques  que  ces  individus  pourraient  avoir 
dans  les  Etals  des  deux  puissances  contraciunte*. 

c IX.  Tous  les  prisonnier*  faits  respectivement  depola 
le  commencement  de  la  guerre,  sans  éprd  k la  différence 
du  nombre  et  du  grade,  y compris  le*  marins  et  matelots 
prussiens  pris  sur  des  vaisseaux , soit  prussiens,  aoil  d’au- 
tres nations,  ainsi  qu'en  général  loua  ceux  détenus  de 
part  et  d'autre  pour  cause  de  la  guerre,  seront  rendus 
dans  l’espace  de  deux  mois  au  plus  tard,  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  sans  répétition  quelcon- 
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qu«,  en  piytnt  toulefoii  !<•  deltei  ptrticulifrres  qu'ils 
pourrsieni  avoir  coiMraclées  pendant  leur  Cdplivit6.  L'on 
en  u«cra  de  à i égard  des  malades  et  bleasés»  d'abord 
a|)rè>  leur  guérison* 

• Il  sera  incessamment  nommé  des  commissaireSt  de 
part  et  d'aulre»  pour  procède,  è l'esécuiiOD  du  présent 
article. 

> X.  Les  prisonniers  des  corps  saxons,  reaircnçais,  pa* 
latins  et  bessoi^.  tant  de  Hesse-Cashol  que  de  Darmstadt, 
qui  ont  servi  avec  l'armée  du  roi  de  Prusse,  seront  égale- 
ment compris  dans  l’échange  sus  mentionné, 

> XI.  La  république  française  accueillera  les  bons  offices 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  en  faveur  des  princes  et  des 
Etats  de  l’empire  germanique  qui  délireront  entrer  direc- 
tement en  négociation  avec  elle,  et  qui,  ponr  cet  effet,  OTtt 
déjà  réclamé  ou  réclameront  encore  riiiterrenlion  durci. 

• La  république  françai«e,  pour  donner  au  roi  de  Prusse 
nne  première  preuve  de  son  désir  de  concourir  au  réta- 
blissement des  anciens  liens  d'amitié  qui  ont  subsisté  entre 
les  deux  nations,  consent  à ne  pas  traiter  cotnrne  pay< 
ennemi,  pendant  l’espace  de  trois  mois  après  la  ratification 
du  présent  traité,  ceux  des  princes  et  Blais  dudit  empire 
qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin , en  faveur  des- 
quels le  roi  s'intéressera. 

■ XII.  Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’après  avoir 
été  ratifié  par  le^  parties  coniractanies,  cl  le*  ralificalions 
seront  écbangéi^  en  celle  ville  de  Bâle  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plus  tôt  s’il  est  possible,*  à compter  de  ce  jour. 

• Km  fui  de  quoi,  nous  soussignés,  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  république  française  et  de  Sa  Majesté  le 
it)i  de  Pru'se,  en  vertu  de  nos  plcinvpouvolrs,  avons  signé 
le  |irése<  t traité  de  paix  et  d'amitié,  et  y avons  fait  apposer 
nos  sceaux  respectifs. 

• fait  à Uàlc,  le  16  du  moi*  de  gennlnai  de  l'an  6 de 
la  république  française  (15  avril  179S). 

« 5i^né  Kaakçois  BsaraéLiMT. 

■ Et  CBA*L,ts  AuGusîs,  baron  de  Habmithiis.  • 

Ce  rapport  excite  les  plus  vifsapplaiulixsemenls; 
rassi'tiiblce  en  onlonne  riiiipresaiun  , et  ajourne  la 
discussion  du  projet  de  décret  à quintidr. 

('HÉMefi , nu  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sôrelé  eénérnic  et  dé  législation  : Citoyens  représen- 
tants, 1rs  amis  de  la  (rnour  et  les  partisans  de  la 
royauté,  depuis  longtemps  coalisés,  et  composant 
iiiir  même  armée,  ont  voulu  dissoudre  la  représenta- 
tion iKitionale  et  rétablir  une  domination  sangui- 
naire; votre  courage  les  a vaincus.  Mais  il  faut  con- 
sommer le  12  germinal;  il  srr.til  d’une  extrême  | 
imprudence  de  prolonger  les  périls  oui  environnent  , 
la  jialne,  eide  laisser  encore  te  peuple  français  cou-  | 
nr  les  chances  d’un  nouveau  coml)at  entre  la  justice 
et  le  terrorisme  , entre  la  république  cl  laroy.iuté.  | 
Toi  est  l'esprit  du  décret  que  vous  avez  rendu  hier 
sur  le  désarmement  des  hommes  cruels  qui  ont  cou-  : 
vert  la  France  de  sang  et  de  larmes.  Vos  comités  de  ; 
saint  public^  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
viennent  vous  proposer,  par  mon  organe,  les  nniyeiis 
(|ti'iis  ont  crus  les  meilleurset  les  plus  prompts  pour 
opi  rcr  cedosannement.  . 

Quant  B la  sccoude  partie  de  votre  décret,  les  co-  ! 
mités  réunis  vous  demandent  quelques  jours  encore  ' 
pour  ivcoiiiiaitre  et  pour  signaler  les  hommes  pré-  I 
venus  d'avoir  parlicipé  AUX  provocations  qui  ont  dé-  | 
terminé  la  révolte  du  12  germinal.  Déjà  vos  comités  | 
sont  chargés  de  vous  présenter  un  rapport  détaillé  { 
sur  cette  vaste  conspiration,  qui  s’étendait  d'un  bout 
de  la  republique,  a l'autre,  et  menaçait  de  saper  | 
tous  les  hmdcmenls  de  la  société  civile,  en  rétablis- 
sant le  despotisme  des  hommes  de  sang,  et  en  li- 
vrant une  seconde  fois  nos  malheureuses  contrées  ' 
un  délire  atroce  d'une  poignée  de  scélérats  stupides.  ; 

A la  suite  de  ce  rapport  important,  nous  vous  pré- 
s*  uterous  les  mesures  répres.sives  que  nous  crovoiis 
i-  i-i'ssaires  pour  achever  la  révolution  du  9 Ihermi- 
liui , et  consolider  le  triomphe  complet  des  principe  s 


éternels  dont  le  respect  fonde  les  républiques , et 
dont  la  violation  commence  le  despotisme. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  ce  mo- 
ment, tous  les  ennemis  de  la  liberté  se  pressent  et  se 
rallient  contre  vous;  si  les  factions,  en  apparence,  les 
pins  contraires,  veulent  exciter  des  emeutes,  sous  le 
prétexte  alisurde  du  droit  d'insurrection  partielle, 
droit  qui  seriil  évidemment  destructeur  de  1a  con- 
stitution représentative,  et  même  de  tout  corps  so- 
cial. L'Angleterre  et  l'Autriche,  qui  vous  déchirent 
dans  rinlerieur  parce  qu'elles  n’ont  pu  vaincre  vos 
armées,  savent  Lien  que  l'époque  oh  nous  sommes 
est  décisive  pour  la  république  française.  De  là  ces 
bruits  inliüèles semés  dans  l'Europe  entière,  pour 
empéchcrune  pacification  prochaine;de  làcesjour- 
nnux  corrupteurs,  cette  foule  d’écrits  inciviques  dont 
l'nniqiie  but  est  la  diffamation  des  renrésenlants  du 
peuple;  de  là  ces  moyens  de  toute  espèce,  multipliés 
depuis  quelque  temps  avec  une  activité  sansexrmpic, 
pour  vous  dissoudre  et  vous  égorger.  Une  fermeté 
constante  préservera  ta  patrie  de  sa  ruine;  une  heure 
de  Itiiblesse  la  perdrait.  C'est  à votre  voix  qu’il  ap- 
partient de  ranimer  l’esprit  public  qu'on  veut  éner- 
ver, de  rallier  les  éléments  de  ropiniun  qu’on  veut 
disperser.  L'ignorance  dominatrice  et  la  démagogie 
délirante  ne  bannissent  plus  la  raison  de  cette  tri- 
bune. Le  12  germinal  a révélé  votre  puissance  à tous 
vos  ennemis,  et  la  république  ne  périra  poiul,  puis- 
que vous  savez  tous  périr.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  tlécrct  : 

• La  Conventiou  iialiouAle,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  s.*ilut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  réunis,  décrète  ce  qui 
suit: 

• Art.  1er.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
désarmer  sans  délai  les  hommes  connus  aans  leurs 
sections  comme  ayant  participé  aux  horreurs  com- 
mises sous  la  tyrannie  qui  a précédé  le  8 thermidor. 

• II.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  sont 
chargés  de  prendre  les  mémos  mesures  dans  les  dé- 
partements soumis  à leur  surveillance. 

• III.  Dans  les  départements  où  il  n'y  a pas  de  re- 
présentants, les  administrations  de  tfislrict  feront 
procéder  au  désarmement  des  hommes  prévenus 
de  pareils  excès,  à la  charge  d’en  rendre  compte  au 
comité  de  sûreté  générale. 

■ iV.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  imprU 
nié  et  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires. 

• V.  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rap- 
port qui  a précédé  le  présent  décret  sera  imprimé.  • 

Ce  projet  de  decret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

BotJDiM  : Je  demande  que  le  comité  mililaire  soit 
chargé  de  preseuter  une  loi  pénale  contre  les  ci- 
toyens qui  ne  sc  mcUent  pas  sous  les  armes  quand  la 
générale  bat. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Roux  (de  la  Marne)  : Les  mesures  les  pins  actives 
prises  par  le  gouvernement  pour  acheter  des  grains 
chez  les  étrangers,  les  smcès  de  ces  achats,  qui  sur- 
passent même  notre  attente,  n'auront  pour  la  com- 
mune de  Paris  aucun  résullal  heiimix,  si  vous  ne 
déployez  un  grand  caractère  d'énergie  cuulre  l^inat- 
veillancc  qui  s’attache  en  ce  nionu  nt  aux  subsistan- 
ces. Près  de  Paris  nus  arrivages  éprouvent  des  ob- 
stacles : quinze  voitures  ont  été  pillées  à Vernon, 
sous  les  yeux  mêmes  des  autorités  constituées,  qui 
en  ont  opéré  tranquillement  la  distribution  nu  t sé- 
ditieux. Dans  cinq  ou  six  autres  communes  le  même 
événement  a eu  lieu. 

Votre  comité  est  d'avisde  faire  partir  sur-Ie-chnmp 
de  la  gendarmerie  à cheval , du  canon,  et  la  portion 
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des  citoyens  de  Paris  dëjà  oreanis^e  ; leur  U|çrssc, 
leur  énergie  et  leur  patience  aoimoront  un  exemple 
salutaire  aux  habitants  desdépartements,  et  appren- 
dront à leurs  frères  que,  si  on  ne  leur  iniposi'  pas  le 
sacrilice  de  leur  nécessaire,  ils  ne  doivent  pas  em- 
pddier  que  uous jouissions  des  résultats  de  nos  achats 
chez  l’étranger. 

Jtoiix  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  sou  cuniité  de  salut  public,  déciéie  : 

• Art.  l^r.  i^ps  comités  de  gouvernement  feront 
sortir  de  Paris  le  nombre  de  gendarmes  nationaux 
•i  cheval  qu'ils  croiront  nécessaire,  pour  les  adjoin  • 
dre  aux  divrrsescompagnirsorganisées  dans  la  force 
armée  de  Paris  pour  aller  protéger  les  subsistances 
qui  arrivent  pour  les  besoins  de  cette  grande  coin- 
uiiine. 

• II.  Ils  feront  précéder  cette  foree  par  quelques 
pièces  de  canon,  pour  rendre  nuis  les  eSorts  des 
malveillants. 

- III.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Vernon  seront  mandés  à la  barre  de  la 
Convention  nationale,  pour  y rendre  compte  de  leur 
conduite. 

• IV.  Le  représentant  du  peuple  Vigny  se  rendra 
à Vernon,  pour  y faire  exécuter  les  uu-surcs  üécic- 
te>s  par  la  Convention  nationale.  • 

Dubois-Crancê  : Lorsqu'en  1789  Pari.s  éprouva 
un  manque  de  subsistances,  cette  commune  trouva 
de  grands  secours  dans  l’énergie  de  scs  citoyens  qui 
partirent  pour  protéger  les  arrivages:  ces  métiifs 
services,  elle  peut  encore  les  espérer  dViix:  beau- 
coup .se  sont  présentés  de  bonne  volonté.  Mais  un 
les  agite;  beaucoup  ont  déjà  réclamé;  en  vertu  de 
la  liberté,  ils  prétendent  pouvoir  ne  pa.s  faire  leur 
service.  Comme  ü y a urgence , je  demande  qu'on 
apprenne  à ces  citoyens  qu’ils  sont  aussi  utiles  pour 
protéger  la  tranquillité  de  l’intérieur  que  ceux  qui 
sont  au  frontières,  et  que  ceux  qui  se  refuseraient 
a tenir  leur  engagementsoient  traités  comme  déser- 
teurs. 

fiossiriN  : Le  comité  militaire  a pris  les  mesures 
convenables,  et  il  faut  que  l'armée  tjii'on  envoie  aux 
environs  de  Paris  soit  aussi  une  armée  nersuasive. 

bUBois  CRANCÉ  : Si  le  comité’a  pris  des  mesures, 
je  retire  ma  motion. 

.-tHDBK  Dumont:  De  quoi  s*agit-il?  d’avoir  une 
armée  de  bons  citoyens  qui  protègent  les  arrivages. 
C’est  un  devoir  pour  tous  et  que  chacun  doit  rem* 
plir  h son  tour;  les  premiers  qui  partirent  doivent, 
sous  deux  ou  trois  décades,  être  remplacés  par  d'au- 
tres : cependant  on  a cherché  à leur  persuader  qu'on 
les  arrachait  à leurs  foyers,  à leurs  travaux,  à 
leurs  femmes,  é leurs  familles;  détrompez-les:  qu'ils 
sachent  que  leur  absence  ne  se  prolongera  jamais 
au  de  là  de  deux  décades,  et  vous  aurez  plus  de  ci- 
toyens de  boDtio  volonté  que  vous  n'en  voudrez.  Je 
demande  qu'on  ouvre  des  registres  dans  les  sections, 
011  viendroDt  s’inscrire  les  citoyens  qui  voudront 
partir  à leur  tour. 

Olivier  Gérfnte:  Cola  est  fait;  les  citoyens  sa- 
vent que  leur  absence  ne  sera  pas  de  plus  de  deux 
décades;  qu’on  ne  disposera  pas  d'eux  pour  les  fron- 
tières, coniuie  on  a voulu  le  leur  faire  accroire  : les 
trois  quarts  sont  déjà  partis;  le  reste-est  organisé  en 
compagnies.  (Ou  applaudit.) 

~üii  trto-grand  nombre  de  sections  se  présentent 
successivement  par  d^nlalion  à la  barre;  elles  vien- 
DenttoutesfélieiterlaConventiondes  mesurcsqu'elic 
a prises  le  ii  germinal  et  depuis  pour  sauver  la 
patrie  : celles  dis  Lombards,  de  l'Observaloire,  des 
Quioze-Vingts,  de  la  Cité,  désavouent  (bnuellemont 


les  pétitions  insidieuses  que  les  factieux  et  les  agents 
des  conspirateurs  ont  prononcées  h ta  barre  en  leur 
nom,  et  les  mouvements  qu’ils  ont  tenté  d'excilcr 
dans  leur  sein. 

La  section  des  Quinze-Vingls  présente  à la  Con- 
vention son  commissaire  de  police,  qui,  lorsque  des 
furieux  ont  voulu  briser  les  scellés  apposes  dans 
cette  section  par  ordre  du  gouvernemeul,  s’est  jeté 
Mii-devant  d'eux  et  leur  a dit  qu’il  périrait  piulolquc 
de  souffrir  cel  excès. 

L'assemblée  applaudit,  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable de  la  conduite  et  rinscrjption  au  niilh  tin  du 
nom  de  ce  citoyen,  ainsi  ipie  d'uii  citoyen  de  la  sit- 
tion  de  la  Cité,  à la  bonne  conduite  duquel  cette 
section  rend  aussi  témoignage. 

'**  : Je  dois  faire  connattre  un  fait  à rassemblée. 
Quand  on  lit  la  pompe  funèbre  du  dieu  dc.s  égor- 
geurs,  de  rinldmé  Marat,  le  coitégc  s'arrêta  au 
Ponl-Nenf,  pour  donner  aux  canons  le  temps  d*-  li- 
rer;  la  section  de  la  Cite  opposa  la  plus  courageuse 
résistance,  et  Marat  passa  sans  qu’on  eût  tiré  le  ca- 
non. (üii  applaudit.) 

Bol'dix  : rendant  que  Vanec  était  Ici  à la  barre, 
le  lï,  et  qu'il  excitait  a la  révolte  et  à la  guerre  ci- 
vile, plusieurs  bons  citoyens  de  la  section  de  la  Cité, 
étaient  au  comité  de  sûreté  générale,  et  donnaient 
des  renseignements  sur  Vanec  et  scs  complices,  (ün 
applaudit.) 

I.’assemulée  ordonne  la  mention  honorable  et  l’in- 
sertion au  Bulletin  des  diverses  Adresses. 

— Prieur  { de  la  Cûte-d’Or  ) propose,  et  |a  Con- 
vention adopte  les  deux  projets  de  decrets  suivants  : 

« La  Convention  nationale , en  conséquence  de. 
rartiele  M du  décret  du  18  de  ce  mois,  concernant 
les  poids  et  mesures,  et  sur  la  proposition  de  son  co- 
mité d'instruction  publique,  décrète  que  les  mem- 
bres de  l'agence  temporaire  des  poids  et  mesures  sont 
les  citoyens  Adrien-Marie  l.egenilre,  Cbarles-Etlcnne 
Cocqnebcrl  et  Fr.inçois  Galley.  • 

— • En  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  présent 
mois,  portant  qu'il  sera  envoyé  flans  les  départe- 
mciits  cinq  représentanla  du  peuple  pour  assurer 
J'exf^ution  des  lois  relatives  à l’instruction  publi- 
que ; 

• La  Convention  nationale  nomme  les  représen- 
tants du  peuple  DupuU(ileSeine-et*Oise),Barailun, 
Lakanai , Bailleul  et  Jari-Panvilliers.  * 

Ci  séance  est  levée  a quatre  heures. 

SÉANCE  DD  ii  «EBMINAL. 

Saudin,  au  uom  du  comité  de  législation:  Ci- 
toyens représentants,  piusienra  de  vos  décrets  ont 
déjà  marqué  du  sceau  de  U réprobation  U journee. 
du  31  mai. 

Grâces  à votre  énergie,  la  réyolutior)  thermido- 
rienne a vu  tomber  le  monstre  et  scs  iéroees  agents 
qui  avaient,  dans  ces  jours  affreux,  préludé  à leur 
ainlacc,  et  jeté  les  premiers  fondements  de  leur  exé- 
crable puissance. 

Ce  Jour  qu'lis  avaient  voulu  consacrer  par  le  culte 
d'im  peuple  égaré,  vous  l’avez  voué  à ITiorreur  de 
tous  les  bons  Français. 

En  renversant  l'autel,  vous  avez  brLsé  l'idole  que 
ces  hommes  de  sang  y avaient  placée  pour  épouvan- 
ter les  hominex  de  bien. 

Vous  avez  récemment  purgé  la  terre  de  |o  liberté 
des  resles  impurs  de  cfllr  horde  dévorante. 

En  même  temps,  substituant  au  régime  de  la  ter- 
reur celui  de  la  justice  et  de  l'humanité,  votisavez 
rendu  à la  représentation  nationale  son  iniégrilé, 
en  rappelant  dans  voire  sein  ceux  de  nos  culiegues 
qui  en  avaient  été  arrachés  par  une  faction  inso- 
lente. 
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Enfin,  vousavci  rendu  à la  pairie  qucUpics-unes 
des  victimes  qui,  écbap|>ecs  aux  pruscripliuns  du  31 
mai,  n'avaienl  pu  ]iis<|u’à  ce  moment  vous  faire  en* 
tendre  les  cris  de  l'iiinocence  opprimée. 

Voire  décret  du  2S  veiUose.  en  réintégrant  dans 
leurs  droits  des  citoyens  aduiinistraleurs  du  dé- 
partement du  Jura,  à fait  renaître  l'espoir  dans  le 
cœur  de  tons  les  Fratiçais,  mis,  comme  eux,  hors 
de  la  loi,  on  poursuivis  par  suite  des  événements  du 
jour  détestable  dont  vous  avez  proscrit  la  mémoire. 

Ils  mit  pensé  que  leurs  représentants,  en  acceptant 
leurs  augustes  fonctions,  avaienlpris  avec  la  nation 
rengagement  solennel  d'étendre  leurs  vues  salutai- 
res et  liieiilaisanles  sur  tous  ceux  qui  sont  dans  le  [ 
cas  d’en  éprouver  les  effets.  La  justice  est  un  glaive 
à deux  tranchants.  Puisque  votre  sévérité  s'est  dé- 
ployée sur  tous  les  scélérats,  votre  sollicitude  pater- 
nelle doit  embrasser  toutes  leors  victimes.  N'étrc 
juste  qu'à  demi , c'est  ne  l'étre  pas  du  tout. 

Tels  furent  les  principes  qui  dictèrent  le  rapport 
de  votre  comité  de  législation  sur  les  vexations  que 
nos  tyrans,  ou  plutôt  nos  bourreaux,  avaient  failen- 
durer  aux  sages  et  courageux  administrateurs  du 
département  du  Jura.  Vousfdtes  émus  du  tableau 
déchirant  quivous  fut  présenté,  et,  dans  la  juste  in- 
dignation que  que  vous  en  conçûtes,  vous  mîtes  le 
comble  au  désespoir  et  à la  ra^e  des  hommes  de 
sang,  en  chargeant  votre  comité  de  vous  présenter 
lin  projet  de  loi  pour  généraliser  les  mesures  (jue 
vous  adoptâtes  en  laveur  du  déparleineul  du  Jura, 
afin  que  tous  les  Français  sachent  que  ce  n’est  pas 
en  vain  que  lesToudre.s  de  la  vengeance  nationale 
ont  éclaté  le  9 thermidor  sur  les  têtes  coupables  des 
inrimrs  auteurs  du  31  mai. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

■ Art.  lcr.  Tous  les  décrets  qui  mettent  dos  ci- 
toyens hors  de  la  loi , par  suite  ou  a i’orcasion  des 
évéïiemcntsdos  31  mai,  l^rd  2j«iin,  sont  rapportés. 

• 11.  Tous  jugements  rendus  en  conl'urinité  et 
exécution  des  décrets,  arrêtés,  actes,  procédures  et 
poursuites  décernés  ou  dirigés  contre  Icsdits  ci- 
toyens sont  ou  demeurent  annulés. 

« lit.  Ceux  d’entre  lesdits  citoyens  qui  se  sont 
soustraits  par  la  fuite  à l’eflrt  desdits  décrets,  man- 
dat.s  d arrêt  ou  arrêtés,  sont  autorisés  à rentrer  dans 
leurs  loyers. 

- IV.  Tous  les  citoyens  désignés  aux  articles  pré- 
cédents sont  réintégrés  dans  leurs  droits  politiques 
et  dans  leurs  biens  : en  conséquence,  tous  scellés  cl 
séquestres  mis  sur  leurs  biens  seront  levés,  sur  leur 
réquisition,  en  vertu  du  présent  décret.  • 

Pelet  (de  la  Lozère)  et  quelques  membres  deman- 
dent l'ajournement  au  projet  de  dérret , dans  la 
crainte  que  unelqiies  personnes  vraiment  coupables 
ii'échnpjH'iit  a la  justice,  â la  faveur  des  dispositions 
qu'il  contient. 

Un  membre  combat  celte  proposition  : il  dit  que 
ce  sont  les  lenteurs,  les  hésitations  de  la  Convention 
sur  les  grandes  mesures  de  justice,  qui  font  dire  à 
ses  ennemis  qu'elle  n'a  pas  le  courage  de  faire  tout 
le  bien  qu'il  est  dans  son  pouvoir  et  dans  son  cœur 
d'opérer;  un  citoyen  ne  peut  plus  être,  sous  un 
rapport,  honnête  homme,  et  sous  un  autre  un  scé- 
lérat : il  faut,  dit  l’opinant,  donner  un  grand 
exemple  de  votre  amour  pour  la  justice,  en  décré- 
tant, par  un  mouvement  spontané,  une  loi  qu'elle 
réclame. 

Le  rapjKirlcur  expose  que  ta  crainte  qu’on  a mon- 


trée de  voir  échapper  quelques  hommes  justement 
poursuivis,  parce  qu'on  aurait  mélé  à h-ur  ailairc 
quelque  chose  de  relatif  au  31  mai,  n’rst  pas  fondée  ; 
il  est  dit  bien  posilivement  dans  le  décret  que  l'as- 
semblée n'aiinulle  que  les  jugements  et  procédures 
faites  par  suite  des  décrets  qui  uni  mis  des  citoyens 
hors  lie  la  loi , relalivemeiit  aux  événements  du  31 
niai  : le  premier  et  le  second  article  sont  précis  à cet 
égard. 

Gaston  : Je  demande  si  Précy  proBtera  de  la  loi. 

**’  : El  le  frère,  de  Dumas,  qu'il  employait  dans  les 
départements? 

“*  : Je  demande,  sur  l’article  lll,  .si  ceux  même 
qui, pour  se  soustraire  aux  décreLs, jugements  et  pour- 
suites qu'on  vient  d'annuler,  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  république,  pourront  rentrer  dans  leurs 
loyers. 

pERniN  (des  Vosges):  Il  faut  ii'admettre  à la  fa- 
veur (le  cel  article  que  ceux  qui  prouverunt  qu'ils  ne 
sont  pas  sortis  de  France. 

: Par  cela  même  qu'ils  ont  été  obligés  de  sc  ca- 
cher, ils  ne  pourront  pas  (uiiniir  de  ccrtiticat  de  ré- 
sidence. 

Gaston  : Dans  les  décrets  de  mise  hors  de  la  loi 
qu'on  propose  à l’assemblée  de  rapporter,  entend  on 
comprendre  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur 
patrie? 

***  : On  voulait  d'abord  un  ajournement,  et  main- 
tenant on  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  la  loi.  Ceux 
qui  se  sont  armés  lors  du  31  mai  n'ont  eu  d'autre 
intention  que  de  délivrer  la  Convention  de  l'oppres- 
sion. 

Gaston  : Ceux-là  n'ont  clé  qu'égarés. 

Pltuieurs  voix  ; Non  , non  I 

Henri  Larivièbe:  Ceux  qui  se  sont  opposés  au  SI 
mai  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  Rapporteur  : L’intention  du  comité  de  légis- 
lation, quia  adopté  le  prujrtdc décréta  l'unanimité, 
n'a  certes  pas  etc  de  favoriser  les  traîtres  â la  patrie; 
mais  pour  ceux-là  il  y a des  lois,  et  il  sera  bien  plus 
digne  de  la  Convention  de  les  faire  punir  d'après 
CCS  lois  que  d'après  des  décrets  injustes  et  tyranni- 
ques. 

Le  projet  de  décret  est  adopté.  ( On  applaudit.) 

{La  tuUe  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  germinal,  après  avoir 
rnlendii  le  rapport  des  trois  comilés,  la  Convention 
a rappelé  dans  son  sein  le  représentant  du  peuple 
De lanaye,  accusé  d'avoir  pris  parti  chez  les  chouans. 

Elle  a décrété  qu'à  l’avenir  aucune  femme  pré- 
venue (Ifcrimeqiiimérile  lapcinede  mort  ne  pourra 
être  mise  en  jugement  avant  qu'il  ait  été  coustatc 
qu'elle  n’est  point  enceinte. 

— Le  représentant  du  peuple  à l'armée  devant 
Mayence  a écrit  qu’il  s’était  livré,  le  18,  près  de  cette 
place,  un  combat  très-sanglant,  dans  lequel  l’cn- 
nemi  a éprouvé  une  perle  très-considérable. 


PayemetUi  à la  (réaorerie  nationale. 

Le  pejeoenl  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  ae  faii 
pour  les  sii  derniers  mois  de  l'an  V,  et  pour  l’année  k ceut 
qui  n'ont  pas  touché  les  tii  premiers  mois  de  ladite  année. 
Lc]  cilojensqui  ont  retiré  leur  inscription  délinitivc.  et  qui 
désireraient  être  paj^és  dans  1rs  dtclricls,  peiirent  îndiqucT 
les  cht-fi-liriii  de  distriri  où  ils  veulent  éire  payée,  coafor- 
tncmrnt  ii  la  loi  du  t*  jour  des  sansculotlidcs. 

Le  payement  des  rrnirt  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieus  style) 
et  les  sis  premiers  mois  de  l'an  B*. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.'IE. 

Du  eautp  tenant  Luxembourg,  le  10  germinal.  ^ Les 
lnv.iux  do  ■lêfjp,  endommagéa  par  iâ  Qamison  dans  sa  der- 
nière sortie,  sont  eotléreioem  réparés,  et  l’on  s'occupe  d 
porfecUooner  les  ourrages. 

L'ansée  de  siège  reçoit  des  renforts,  et  attend  des  pièces 
de  gros  calibre  pour  commencer  les  grandes  opdraiions. 

ESPAGNE. 

lAadriie  le  i5  février.  — Le  général  Urrutia  étant  arrivé 
à (•Irone  pour  remplacer  féu  te  général  La  Union,  a mandé 
aux  licutcnanis généraux  Amarillas  et  Montforte  de  sc  ren- 
dre , le  premier  à Saragossc,  et  l'autre  A Valence,  oO  ils  at- 
tendraient les  ordres  de  la  cour. 

— liC  comte  de  La  Canada , ri>0evant  gouverneur  du 
conseil  de  Casülie,  a reçu  l'ordre  de  se  retirer  dans  l'iUlra- 
madure,  arec  une  pension  de  KMXK)  réaux. 

— Le  roi  a appelé  an  conseil  d’I-'lat  le  comte  Cucsmcln, 
qui  a été  successivement  ambassadeur  i Turin,  à Berlin  et 
a Florence. 

— La  cour  a Jugé  a propos  de  ne  pas  laisser  dans  les  ar- 
méi.'s  de  ^tavarre  et  de  Discaye  lesçénérnuxColumera,  Cas- 
lelar,  Grunaia , Prias,  le  colonel  des  Suisses  Rcding,  et  le 
dttcd'Ossuna-  • 

— On  a donné  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de  U 
Navarre  au  prince  de  Castel-Franco. 

— Quelques  personnes  prétendent  que  la  cour,  arrivée  au 
terme  où  le  voile  qui  couvrait  ses  vrais  iniiTéis  sc  dissipe  , 
a pu  avoir  en  vue,  dans  les  divers  cliangcnieuls  qui  ont  en 
lieu,  d'écarter  de  la  sphère  de  ses  opérations  des  person- 
nages trop  adonnés  aux  desseins  d'une  des  premières  puis- 
aaocesde  la  coalition. 

— La  commission  nommée  pour  juger  te  comte  d'Aran- 
da , qui  n'a  cessé  de  demander  des  Juges,  sera  présidée  par 
le  comte  Femand-Munes.  Le  comte  d'Aranda  a récusé  le 
comte  de  La  Alcudla»  l'an  de  ses  juges. 

PATS-BAS. 

Pnure//<*s,  le  <8  germinal.  — lüor  la  garnison  de  cette 
ville  s'éianl  rassemblée  sur  la  place  de  la  I iljerté.  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  annoncé  les  événemenis  du  12  ger- 
min.ll,  heureux  cumplémcDidu9  thermidor,  et  ont  proclamé 
le  triomphe  de  la  justice  sur  la  terreur.  l.e  représriiiant 
Pérès  a prononcé  un  discours  éneiqjiquc,  dans  lequel  son 
éloquence  républicaine  a signalé  les  restes  impurs  de  la 
faction  jacobiic  1.4'scris  de  vite  la  rèpublnfii(  \ eieela  Con- 
Temtion  \ se  sont  fait  entendre  et  se  sont  longtemps  prolon- 
gés avec  enthousiasme.  Celle  grande  nouvelle  a êié  célébrée 
par  des  décharges  d'artillerie  et  au  son  de  toutes  les  cloches 
de  la  ville.  Oo  enlendaU  de  tous  céiés  : < Voilà  la  Conven- 
tion libre! La  Convention  est  sauvée!  Paris  a fait  son 

devoir!  etc.  » 

Cette  Joie  al  pure  a paru  s'altérer  dès  le  courrier  suivant . 
par  lequel  00  apprit  que  les  principaux  auteurs  et  agents  du 
^1  mal  n’avaient  point  été  poursuivis,  malgré  le  décret  d'in- 
former contre  eux.  et  que  la  plupart  de  ces  grands  coupa- 
bles occupaient  même  encore  des  postes  de  conriancc 

Celle  lenteur  est  on  mystère  terrible  . ....  Tous  les  yeux  se 
loumem  vers  la  Convention.  Oo  attend  tout  de  son  énergie. 
On  ne  pense  point  qu'dte  ail  Jamais  été  plus  puissante  qu  au- 
jourd'hui. Cc|)codaDv  le  12  germioal,  sans  le  procès  fait  aux 
conspirateurs  du  31  mai,  ne  peut  t assurer  les  vrais  amU  de 
la  représentation  nationale. 

— Oo  a démoli  les  vieilles  fortincaüons  de  Cobicntt, 
pour  en  construire  de  boaiies  palissades  el  des  ouvrages 
solides. 

3»  .S'rn'c.  — 7*.«mc  .\7, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Primdenee  de  Itomy>dfAn§la$, 

Suite  et  fin  du  rapport  fait,  nu  nom  du 
sfruefton  publique,  par  C.  À . Prieur  (de  la  Côte~ 
d'Or),  dana  la  séance  du  1 1 ventôse  an  3 , sur  la 
nécessité  et  tes  moyens  d'introduire  dans  toute  la 
république  les  nouveaux  poids  el  mesures  précé- 
demment décrétés. 

Les  details  techniques  qui  tiennent  à cette  grande 
opération  me  .semblent  devoir  être  réserves  pour 
une  note  instructive  à joindre  à ce  rapport.  Si,  lors 
de  l'examen  des  articles  du  projet  de  décret,  il  de- 
venait nécessaire  de  développer  qiielqnes-mis  des 
movens  d'exécution  qu'il  contient,  j'en  donnerai  les 
explications  qui  me  paraîtront  propres  à en  tain'  sen- 
tir la  liaison  et  la  convenance,  en  rappelant  les  ol>- 
jets  que  l'on  pourrait  avoir  perdus  de  vue. 

Relativement  à la  partie  administrative  propre- 
meut  dite,  il  faut  observer  que  c’est  de  la  création 
d'une  agence  temporaire,  et  du  zèle  qu'elle  mettra 
dans  ses  fonctions,  que  dépend  presque  entièrement 
le  succès  de  l'opération,  c'est-à-dire  le  rcnuiivelle- 
ment  certain  et  prochain  des  poids  et  mesures  dans 
toute  la  France. 

Voire  comité  d'instruction  publique  a senti  com- 
bien il  était  important  de  faire  un  bon  choix  pour 
les  membres  qui  doivent  former  la  nouvelle  admi- 
nistration. Joindre  à la  pureté  l’intcUigence,  (‘acti- 
vité, les  talents,  et  une  gratijle  aOVetion  pour  le  tra- 
vail qui  leur  sera  coiilic , voilà  la  garantie  de  la 
réussite;  mais  cela  ne  dispense  pas  des  précautions 
à prendre  dans  la  délégation  des  fonctions,  et  de  la 
surveillance  continue  qui  doit  en  suivre  l'exercice  ; 
c’est  siircela  que  votre  comité  d'instruction  publique 
s'est  concerte  avec  celui  des  finances,  qui  a nummé 
plusieurs  de  ses  membres  pour  prendre  cotiiinissance 
de  cet  objets  et  c'est  le  résultat  de  leur  examen  com- 
mun que  j'ai  ù vous  offrir. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  l'agence  temporaire  des 
poids  et  mesures  par  ce  que  l'on  connaît  du  service 
des  autres  agences  placées  sous  les  commissions  exé- 
cutives. Ici  le  nom  ne  fait  rien  à la  chose;  ou  aurait 
pu  choisir  celui  de  directoire,  de  commissariat,  ou 
un  autre  encore  : peu  importe.  Ce  qu'il  est  utile  de 
considérer,  c’est  que  la  nature  des  (onctions  de  l'a- 
gence proposée  tient  a la  viature.  de  l’opération  dont 
elle  doit  être  chargée  : elle  a son  caractère  propre  ; 
elle  a aussi  des  parties  qui  se  rapportent  à des  admi- 
nistrations differentes,  et  qui  cependant  doivent  ici 
être  réunies  dans  une  seule.  Instruction,  sciences, 
arUs,  commerce,  police,  tout  cela  entre  dans  le  re- 
nouvellement des  poids  et  mesures. 

L'organisation  proposée  ne  surcharge  |ias  celte  du 
goiiveniciiienl;  c'est  un  appendice  qiti  ne  cause  ni 
complication  ni  entraves.  D'ailleurs  son  existence 
est  bien  passagère,  puisqu'avec  de  l'activité  une  an- 
née peut  suffire  pour  terminer  ou  avancer  lieaucoiip 
l'operation.  Remarquez  aussi  qu  elle  va  se  faire  dans 
nu  temps  où  le  gouvernement  lui-même  n'est  qu'un 
provisoire  qu'il  faudra  par  la  suite  régulariser.  Oo 
doit  donc  se  hâter  d’achever  ces  granaes  créations, 
qui  sont  incompatibles  avec  le  service  ordinaire.  Le 
renouvellement  des  poids  et  mesures  est  indispensa- 
ble; il  faut  pour  cela  des  movens  efficaces;  il  faut 
aussi  que  ce.s  movens  soient  ntfréimls  de  ceux  em- 
ployés ju.squ'ù  présent,  puisqu'ils  n’ont  pas  siiFK. 

I i.i  commission  temporaire  était  composée  de 
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doute  homnies  lri«-iivaiils  et  iastement  célèbre); 
mais,  par  l’organisalion  même  oe  celte  commission, 
ils  etaienl  plutôt  portés  vers  des  objeU  scienti6<\ues 
ue  vers  la  partie  administrative.  La  plupart  avaient 
'ailleurs  et  ont  encore  d'autres  fonctions  très-im- 
portantes à remplir,  cl  qui  occupent  presque  tout 
leur  temps.  La  guerre  et  d'autres  circonstances  ont 
apporté  des  obstacles  qui  ont  mis  forcément  dans 
une  sorte  de  stagnation  les  travaux  commencés.  Il 
faut  les  en  retirer  par  une  activité  nouvelle.  C’est 
en  resserrant  le  principe  de  l’action  qu'on  le  rendra 
lus  énei^ique.  Voilà  pourquoi  on  propose  de  con- 
er  cette  direction  à trois  hommes  déjà  préparés  à 
cette  grande  opération,  et  qui  s'empresseront  de  sa- 
tisfaire à ce  que  l'opinion  publique  et  U Convention 
attendent  d'eux. 

Une  partie  considérable  de  leur  occupation  con- 
sistera dans  l'examen  de  diverses  questions  impor- 
tantes; ce  sont  des  problèmes  à résoudre,  et  qui  sont 
indispensables.  Ils  auront  besoin  du  concours  des 
lumières  en  différents  genres  : tout  a été  disposé  en 
conséquence. 

Enfin,  quant  à la  dépense,  s’il  n’est  pas  possible 
de  l'évaluer  exactement,  il  est  du  moins  des  limites 
dans  lesquejles  on  peut  toujours  se  renfermer.  Il 
n'est  pas  question  de  faire  payer  à la  nation  le  re- 
nouvellement des  mesures  de  tous  les  citoyens  ; Il 
faut  cependant  que  ce  renouvellement  ait  lieu;  il 
faut  l'encourager,  le  faciliter,  atin  qu'il  s'achève 
sous  peu  de  temps,  comme  tous  les  autres  mouve- 
ments révolutionnaires. 

L'argent  qui  y sera  employé  n’est  pas  une  charge 
onnuelie  pour  le  trésor  public;  elle  n’aura  lieu 
qu'une  seu)^  fois.  L'occasion  ne  s'eu  représentera 
jamais;  et  si  on  la  laissait  échapper,  tout  ce  que 
l'on  a fait  jusqu'à  présent  serait  en  pure  perte,  et 
ne  ferait  au'augmenter  la  complication  de  choses 
que  l'on  cherche  à anéantir.  Cette  dépense  est  un 
capital,  mais  un  capital  bien  placé.  En  effet,  soute- 
nir la  morale  publique,  perfectionner  les  arts,  na- 
tionaliser une  fabrication  considérable  qui  nous  ré- 
dime  de  l'etranger,  enfin  mettre  l'inslruclion  à In 
|K)rlée  du  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  sont 
pas<  des  avantages  que  l’on  doive  regretter  d'ache- 
ter au  prix  de  auelque  areent.  On  ne  peut  pas 
faire  de  grandes  choses  sans  des  moyens  proportion- 
nés : plus  ils  seront  grands  et  bien  choisis,  plus  ils 
seront  eificaces.  L'intérêt  de  la  république  et  sa  di- 
gnité, sous  plusieurs  rap^iorts,  exigent  que  l’un  exé- 
cute la  réformation  des  poids  et  mesures.  Que  la 
Convention  nationale  manifeste  solenneilement  sa 
volonté  de  l'effectuer;  mais  ne  souffrons  pas  que  ta 
cupidité  s'éveille  pour  abuser  des  encouragements 
qui  seront  offerts. 

Il  a paru  qu'il  serait  convenable  d'affccler  provi- 
soirement 500,000  livres  à cette  opération.  L’emploi 
en  sera  réglé  de  la  manière  la  plus  utile,  et  le  cumpte 
qui  en  sera  rendu  fera  juger  de  ce  qui  restera  à faire 
pour  obtenir  un  succès  complet.  D ailleurs,  en  sur- 
veillant les  operations,  vos  comités  en  apprécieront 
les  progrès,  même  dès  les  premiers  résultats. 

La  CoDvetilion  nationale  avait  ordonné  qu’au 
1®'  juillet  1794  (c’est-à-dire  au  IS  messidor  der- 
nier), l’usage  des  anciens  poids  et  mesures  serait  to- 
talement aboli,  et  que  les  citoyens  seraient  tenus 
d’employer  les  qouveaux  dans  toutes  leurs  transac- 
tioof.  Mais,  pour  remplir  cette  obligation,  la  condi- 
tion esseBlielle  était  évidemment  que  la  fabrication 
des  nouveaux  poids  et  mesures  les  eût  assez  multi- 
pliés pour  que  chacun  pût  s’en  procurer.  Les  cir- 
constances n’ont  pas  permis  d'atteindre  ce  but.  On 
sent  combien  la  guerre  a dû  y influer,  ne  fût  ce  que 
pat  l’occupatioD  qu’elle  a donnée  à presque  tous  tes 
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hommes  capables  de  rendre  des  services  à la  patrie 
par  leurs  talents.  D’ailleurs,  l'emploi  des  matières 
et  des  ouvriers  était  requis  pour  les  besoins  les  plus 
impérieux.  Aujourd'hui  ces  raisons  n'existent  plus 
au  même  degré,  et  le  moment  devient  plus  favora- 
ble pour  reprendre  des  opérations  qui  tieuneiit  en- 
core aux  changements  de  la  révolution,  cl  que  l’in- 
térêt de  la  république  exige  de  terminer  à 1 époque 
où  le  calme  va  tout  faire  rentrer  dans  une  situation 
plus  ordinaire. 

Cependant,  malgré  les  interruptions  forcées  dont 
je  viens  de  parler,  vos  comités  n'ont  pas  cessé  de 
s’occuper  des  poids  et  mesures;  c’est  en  approfon- 
dissant cet  objet  qu’ils  ont  pu  en  mûrir  les  moyens 
d’exécution,  et  tout  leur  présage  qu'ils  réussiront 
par  i'inipulsion  nouvelle  que  la  Conveution  uatio- 
nalc  va  leur  donner. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  voulant  assurer  au 
peuple  français  le  bienfait  des  poids  et  mesures  uiii- 
formes  et  invariables,  précédnniueul  décrétés,  et 
prendre  les  moyens  les  plus  eflicaces  pour  en  facili- 
ter rinlroduclion  dans  toute  la  république  , après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruc- 
tion publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  L'époque  prescrite  par  le  décret  du 
l«f  août  1793  (vieux  style)  pour  l’usage  des  nou- 
veaux poids  et  mesures  est  prorogée  , quant  à sa  dis- 
position obligatoire,  jusqu'à  ce  que  la  Coiiventjon 
nationale  y ait  statué  de  nouveau  eu  raison  des  pro- 
grès de  la  fabrication  : les  citoyens  sont  ce[X‘ndant 
invités  de  donner  une  preuve  deéeur  attachement 
à l'unité  et  à l'indivisibilité  de  la  république  en  se 
servant  dès  à présent  des  nouvelles  mesures  dans 
leurs  calculs  et  transactions  commerciales. 

• 11.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  étalon  des  |>uids  et  me- 
sures pour  toute  la  république  : ce  sera  une  règle 
de  platine  sur  laquelle  sera  tracé  le  mitre  qui  a été 
adopté  pour  ruuité  fondamentale  de  tout  le  système 
des  mesures. 

« Cet  étalon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande  pré- 
cision, d’après  les  expériences  et  les  observations 
des  commissaires  chargés  de  sa  détermination  ; il 
sera  déposé  près  du  corps  législatif,  ainsi  que  le  pro- 
ces-verbal des  opérations  qui  auront  servi  à le  dé- 
terminer, afin  qu'un  puisse  les  vérifier  dans  tous  les 
temps. 

III.  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict un  modèle  coulurme  à l'étalon  prototvpe  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  en  outre  un  modèle  de  poids 
exactement  uéduit  du  système  des  nouvelles  mesu- 
res. Ces  modèles  serviront  à la  fabrication  de  toutes 
les  sortes  de  mesures  employées  aux  usages  des  ci- 
toyens. 

• IV.  L’extrême  précision  qui  sera  donnée  à l’êla- 
lon  en  platine  iic  pouvant  pas  iufluer  sur  l'exacti- 
tude des  mesures  usuelles,  ces  mc-sures  continue- 
ront d’être  frabriquées  d’après  la  longueur  du  mètre 
adopté  par  les  décrets  antfh'ieurs. 

• V.  Les  nouvelles  mesures  seront  distinguées  do- 
rénavant par  le  surnom  de  républicaines;  leur  iio- 
meoctalure estdëfi ni tivement adoptée  comme  il  suit: 

• On  appellera  : 

• Milre^  la  mesure  de  longueur  égale  à la  dix- 
millionième  partie  de  l’arc  ou  mériaien  terrestre 
compris  entre  le  pôle  boréal  et  l'équateur; 

« Are^  la  mesure  de  superficie,  pour  les  terrains, 
égale  à un  carré  de  dix  métrés  de  côté  ; 

Stèrey  la  mesure  destinée  particulièrement  aux 
bois  de  chauffage,  et  qui  sera  égale  au  mètre  cube  ; 

• Litre,  la  mesure  oe  capacité,  tant  pour  les  li- 
quides que  pour  les  matières  sèches , dont  la  coule- 
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nane«  sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du 
mètre  ; 

• GramtMt  te  poids  absolu  d'un  volume  d’eau 
pure  égal  au  cube  de  la  centième  partie  du  mètre, 
et  à la  température  de  la  glace  fondante  ; 

• Buèn,  l’unité  des  monnaies  prendra  le  nom  de 
frane^  pour  remplacer  celui  de  Uvrt  usité  jusqu’au* 
jourd'hui. 

• VI.  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  dé- 
eiméirty  et  sa  centième  partie  centimHrt. 

• On  appellera  décamitn  une  mesure  égale  à dix 
mètres  : ce  qui  fournit  une  mesure  très*commode 
pour  l’arpentage. 

> Hteionétrê  signibera  la  longeurde  cent  mètres. 

• Enfin  küomUrt  et  myriamare  seront  des  lon- 
gueurs de  mille  et  de  dix  mille  mètres,  et  désigne- 
ront principalement  les  mesures  itinéraires. 

• Vil.  Les  dénominations  des  mesures  des  autres 
genres  seront  déterminées  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  celles  de  l'article  précédent. 

• Ainsi,  décififre  sera  une  mesure  de  capacité  dix 
fois  plus  petite  que  le  litre;  cefUipramme  sera  la  cen- 
tième partie  du  poids  d'un  gramme. 

• On  dira  de  même  décaiitn  pour  désigner  une 
mesure  contenant  dix  litres;  Aeetolitre,  pour  une 
xiesure  égale  à cent  litre.  Un  kilogrammi  sera  un 
poids  de  mille  grammes. 

• On  composera  d’une  manière  analogue  les  noms 
de  toutes  les  autres  mesures. 

• Cependant , lorsque  l'on  voudra  exprimer  les 
dixièmes  ou  les  centièmes  du  franc,  unité  des  mon- 
naies, on  se  servira  des  mots  décime  et  centime,  déjà 
reçus  en  vertu  des  décrets  antérieurs. 

• VIII.  Dans  ie^  poids  et  les  mesures  de  capacité, 
chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres 
aura  son  double  et  sa  moitié,  afin  de  donner  à la 
veille  des  divers  objets  toute  la  commodité  que  l’on 
jteutdésirer.  Il  y aura  donc  le  double-litre  et  le  demi- 
litre , le  double-hectogramme  et  le  demi-heeto-  ! 
pram««,  et  ainsi  des  autres. 

• IX.  Pour  rendre  le  remplacement  des  anciennes 
mesures  plus  facile  et  moins  dispendieux,  il  sera 
exécuté  par  parties,  et  à différentes  époques.  Ces 
époques  seront  décrétées  par  la  Convention  natio- 
nale aussitôt  que  les  mesures  républicaines  se  trou- 
veront fabriquées  en  quantités  sdlfisantes,  et  que 
tout  ce  qui  tient  à l'execution  de  ces  changements 
aura  été  dispoaé. 

• Le  nouveau  système  sera  d'abord  introduit  dans 
les  assignats  et  monnaies,  ensuite  dans  les  mesures 
linéaires  ou  de  longueur,  et  progressivement  étendu 
à toutes  les  autres. 

• X.  Les  opérations  relatives  à la  détermination 
de  l’unité  des  mesures  de  longueur  et  de  poids,  dé- 
duite de  la  erandeur  de  la  terre,  commencées  par 
l'Académie  aes  Sciences  et  suivies  par  la  commis- 
sion temporaire  des  mesures,  en  conséquence  des 
décrets  des  8 mai  1700  et  l«r  août  1701  (vieux  style), 
seront  continuées  jusqu'à  leur  entier  achèvement 

rkar  des  commissaires  particuliers,  choisis  principa- 
emeut  parmi  les  savants  qui  y ont  concouru  jusqu'à 
présent,  et  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le  comité 
d'instruction  publique.  Au  moyen  de  ces  disposi- 
tions, l'administration  dite  commission  temporaire 
des  poids  et  mesures  est  supprimée. 

• XL  li  sera  formé  en  remplacement  une  agence 
temporaire  composée  de  trois  membres,  et  qui  sera 
chargé,  tous  l'autorité  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  de  tout  ce  qui  concerne  le  lenonvel- 
Icment  des  poids  et  mesures,  sauf  les  opérations 
confiées  aux  commissaires  particuliers  dont  il  est 
oarlé  dans  l’article  précédent. 

• Lca  membres  <U  cette  agence  seront  nommés 


parta  Convention  nationale,  sur  ta  proposition  de 
son  comité  d'instruction  publique.  Leur  traitement 
sera  réglé  par  ce  comité  en  se  concertant  avec  celui 
des  finances. 

• XII.  Les  fonctions  principales  de  l'agence  tem- 
poraire seront: 

• l®  De  rechercher  et  employer  les  moyens  les 
plus  propres  à faciliter  la  fabrication  des  nouveaux 
poids  et  mesures  popr  les  usages  de  tous  les  citoyens  ; 

• 3®  De  pourvoir  è la  confection  et  à l'envoi  des 
modèles  qui  doivent  servir  à la  vérification  des  me- 
sures dans  chaque  district  ; 

• 3®  De  faire  composer  cl  de  répandre  les  instruc- 
tions convenables  pour  apprend^re  à connaître  les 
nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  avec  les  an- 
ciennes; 

Iraient 
répu- 
striic- 

tion  publique,  qui  en  fera  rapport  à la  Convention 
nationale  ; 

• 3®  D'arrêter  les  états  de  dépenses  de  toutes  les 
opérations  qu'exigeront  la  détermination  et  réta- 
blissement aes  nouvelles  mesures,  afin  que  ces  dé- 
penses puissent  être  acquittées  par  la  commission 
d’instruction  publique  ; 

• 0®  Enfin,  de  correspondre  avec  les  autorités 
constituées  et  les  citoyens  dans  toute  la  république, 
sur  tout  ce  qui  sera  utile  pour  hâter  le  renouvelle- 
ment des  poids  et  mesures. 

• XIII.  La  fabrication  des  mesures  républicaines 
sera  faite,  autant  qu’il  sera  possible,  par  des  machi- 
nes, afin  de  réunir  à l'exactitude  la  facilité  et  la  cé- 
lérité dans  les  procédés,  et  par  conséquent  de  ren- 
dre l'achat  des  mesures  d'un  prix  médiocre  pour  les 
citoyens. 

•*X1V.  L’agence  temporaire  favorisera  la  recher- 
che des  machines  les  plus  avantageuses  ; elle  en 
commandera,  s’il  en  est  besoin,  aux  artistes  les  plus 
habiles,  ou  les  proposera  au  concours  suivant  les 
circonstances.  Elle  pourra  aussi  accorder  des  encou- 
ragements ou  avances,  matières  ou  machines,  aux 
entrepreneursqiii  prendnientdesengagemcntscon- 
venablcs  pour  quelque  partie  importante  de  la  labri- 
cation  des  nouveaux  poids  et  mesures.  Mais,  dans 
tous  ces  cas,  l'agence  sera  tenue  de  prendre  l'auto- 
risation du  comité  d'instruction  publiqpe. 

• XV.  L’agence  temporaire  déterminera  les  for- 
mes des  dilTéreiites  sortes  de  mesures,  ainsi  que  les 
matières  dont  elles  devront  être  faites,  de  manière 
que  leur  usage  soit  le  plus  avantageux  possible. 

• XVI.  Il  sera  gravé  sur  chacune  de  cex  mesures 
; leur  nom  particulier;  elles  seront  marquées  en  ou- 
I tre  d'un  poinçon  de  la  république  qui  en  garautira 
' l'exaclilude. 

1 -XVII.  Il  y aura  à cet  effet,  dans  chaque  district, 

I des  vérificateurs  chargés  de  l’apposition  du  poinçon. 

! La  détermination  de  leur  nombre  et  de  leurs  fuiic- 
I lions  fera  partie  des  règlements  que  l’agence  prépa- 
: fera,  pour  être  ensuite  soumis  à la  Convention  na- 
' tionale  par  son  comité  d'instruction  publique. 

, •XVIII.  Le  choixdesmcsuresappropriéesâ  clia- 

aue  espèce  de  marchandise  aura  lieu  de  manière  que, 
aus  les  cas  ordinaires,  on  n’ait  pas  besoin  de  frac- 
I lions  plus  petites  que  les  centièmes. 

• L^ageoce  recherchera  les  moyens  de  remplir  cet 
objet,  en  s’écartant  le  moins  possible  des  usages  du 
commerce. 

• XIX.  Au  lieu  des  tables  des  rapports  entre  les 
I anciennes  et  les  nouvelles  mesures,  qui  avaient  été 
1 ordonnées  par  le  décret  du  8 mai  1790,  il  sera  fait 
1 des  échelles  graphiques  pour  estimer  ces  rapports 
[ sans  avoir  besoin  d'aucun  calcul.  L'agence  est  cbar- 


■ 4®  De  s’occuper  des  dispositionsqtii  dcvlem 
nécessaires  pour  régler  I usage  des  mesures 
biicaines,  et  de  les  soiimeltre  au  comité  d'iti 
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de  leur  donner  la  forme  la  plus  avanUgense, 
*en  indiquer  la  méthode,  et  de  la  répandre  autant 
qu'il  sera  nécessaire. 

• XX.  Pour  laciliter  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  les  nations  étrangères,  il  sera 
com|M>sé,  sous  la  direction  de  l'agence,  un  ouvrage 
qui  offrira  les  rapports  des  mesures  Irançaiscs  avec 
celles  des  principales  villes  de  commerce  des  autres 
peuples. 

• XXI.  Pour  subvenir  à toutes  les  dépenses  rela- 
tives à rétablissement  des  nouvelles  mesures,  ainsi 
qu'aui  avances  indispensables  pour  le  succès  de  celte 
opération,  il  y sera  allècté  provisoirement  un  fonds 
de  500,000  livres,  que  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à cet  effet  à la  disposition  de  la  commission  d'iu- 
slruction  publique. 

• XXII.  La  disposition  de  la  loi  du  4 frimaire  an  2e, 
qui  rend  obligatoire  l’usage  de  la  division  déci- 
male du  jour  et  de  ses  parties , est  suspendue  indeti- 
niment. 

• XXIII.  Les  articles  des  lois  antérieures  au  pré- 
sent décret,  et  qui  y sont  contraires,  sont  abrogés. 

• XXIV.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  toute  faiirication  des  anciennes  mesures  est 
interdite  en  France,  ainsique  toute  importation  des 
mêmes  objets  venant  de  l'étranger,  à peine  de  con- 
fiscation et  d'une  amende  du  uouble  de  U valeur 
desdiU  objels. 

• La  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribiinaui:,  et  celle  des  revenus  nationaux, 
sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  article. 

• XXV.  Dès  que  l'étalon  prototype  des  mesures  de 
la  république  aura  été  déposé  au  corps  législatif  par 
les  commissaires  chargés  de  sa  confection,  il  sera 
élevé  un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir 
de  l’injure  des  temps. 

•L'agence  temporaire  s'occupera  d’avance  du  pro- 
jet de  ce  monument,  destiné  à consacrer  de  la  ma- 
nière la  plus  indestructible  la  création  de  la  répu- 
blique, les  triomphes  du  peuple  français,  et  l'état 
d'avancement  ou  les  lumières  sont  parvenues  dans 
son  sein. 

• XXVI.  Le  comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  prendre  tous  les  moyens  de  détail  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret  et  l'entier 
renouvellement  des  poids  et  mesures  daus  toute  la 
république. 

• 11  proposera  successivement  à la  Convention  les 
dispositions  législatives  qui  devront  en  dépendre. 

• XXVil.  L'agence  temporaire  rendra  compte  de 
ses  opérations  à la  commission  d'instniclion  publi- 
que et  au  comité  de  ce  nom,  avec  lequel  elle  pourra 
correspondre  directement  pour  la  célérité  des  opé- 
rations. 

• XXVHI.  Il  est  enjoint  à toutes  les  autorités  con- 
stituées, ainsi  qu'aux  fonctionnaires  publics,  de  con- 
courir de  tout  leur  pouvoir  à l'opération  importante 
du  renouvellement  des  poids  et  mesures.  • 

Ce  projet  de  dérret  est  adopté  (1). 


SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  22  GERMINAL. 
Saladin,  an  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens collègues , l'assassinat  juridique  de  notre 
collègue  Guadet  a entraîné  celui  de  treize  autres 
personnes,  qui  ont  successivement  péri  sur  l'échj- 
faud,  à Bordeaux,  les  27  messidor  et  3 thermidor  de 
(I)  L'AM«mblée  Conrtituanle.  eonme  on  l'a  vu,  jeta.  p:ir 
•on  décret  du  SG  mort  UOl  , lei  premiera  fondcmcnti  du 
•jritène  décimal  de»  poida  et  meturei.  La  Convention , par 
ann  décret  de  ce  jntir . va  euaver  de  le  mettre  en  visuetir. 
Ce  lysième . qui  n'ctit  réetlrment  un  comncncencDt  d'exé- 
cution que  le  Si  septembre  tBOI . a re^u  enfin  une  apptica- 
lio*  définii*«e  et  rompléic  le  !•' janvier  1841. 


l’an  2*.  Son  père,  figé  de  soixante-dix  ans  ; sa  tante, 
âgée  de  soixante-cinq  ; un  de  sesirères,  âgé  de  trente 
ans,  ci-devant  adjudant  général  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle; ses  amis,  tous  ont  été  condamnés  à mort  par 
la  commission  militaire,  et  tous  l'ont  subie  : son 
père  et  ses  parents,  parce  qu'au  lieu  de  te  garrotter 
et  de  le  livrer  eux-mémes  aux  bourreaux,  ils  ont 
souffert  qu'il  trouvât  un  asile  dans  la  maison  pater- 
nelle ; et  ses  amis,  parce  qu'au  lieu  d'aller  dénoncer 
le  heu  de  sa  retraite,  ou  plutôt  de  son  tombeau,  ils 
ont  paru  plaindre  ses  malheurs  et  verser  la  moitié 
de  ses  lamies. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  seul  individn  de  cette  in- 
fortunée famille  ; c'est  celui  qui  vous  a présenté,  le 
5 iiivose  dernier,  la  pétition  que  vous  avez  renvoyée 
à votre  comité  de  législation.  Il  ne  doit  son  salut 
qu’a  son  éloignement  du  territoire  français  en  Eu- 
rope. Il  était  a deux  mille  lieues  : il  défendait  à Saint- 
Domingue  le  sol  de  la  république,  sous  les  ordres  du 
générai  Laveaux  ; il  versait  .son  .sang  pour  sa  patrie, 
tandis  que  ses  compatriotes  s'abreuvaient  de  celui 
de  sa  famille.  Il  arrive  en  France  ; il  vole  i la  mai- 
son paternelle  : il  apprend  que  son  frère , notre  col 
lègue,  qu'un  autre  de  ses  freres  , que  son  père , que 
ses  parents  ont  tous  été  inasacrés  avec  ce  qu’on  ap- 
pelait le  glaive  de  la  lui.  Son  épouse,  qu  il  n'avait 
quittée  que  pour  aller,  à travers  mille  hasards,  dé- 
fendre la  cause  de  la  liberté,  son  épouse  est  enseve- 
lie dans  une  profonde  retraite  et  dénuéee  de  toute 
es|>èce  de  ressources.  Ses  propriétés  personnelles 
sont  englouties  et  confondues  dans  les  effets  de  la 
conliscation  prononcée  contre  tous  les  siens.  U n'a 
plus  ni  patrimoine , ni  famille;  et  c'est  dans  leran- 
goisses  ae  cette  effroyable  viduité  qu’il  est  venu  ré- 
clamer la  justice  de  la  Convention  nationale. 

Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  lui  rendre  ni  son 
malheureux  père,  ni  ses  parents  : il  les  a perdus 
pour  jamais.  Il  vous  demande  d'anéantir  la  coidis- 
cation  prononcée  contre  eux,  de  l’autoriser  à se 
mettre  librement  en  possession  des  biens  qu’ils  ont 
laissés,  et  de  lui  faire  payer  d'ailleurs,  pour  son  ser- 
vice militaire , les  appoinlements  qui  lui  sont  dns 
|iersonnellement , et  qu'il  n'a  pu  toucher  jusqu’ici. 

Vous  vous  empresserez,  citoyens,  d'accueillir  une 
demande  aussi  iusie.  C’est  la  cons^ucnce  nalurelle 
de  vos  décrets  des  18,  19  et  26  ventôse  dernier.  En 
rappelant  daus  le  sein  de  la  Convention  nationale 
ceux  de  vos  collègues  que  les  décrets  odieux  des 
28  juillet  et  13  octobre  1793  en  avaient  arrachés; 
en  rapportant  le  décret  scandaleux  qui  consacrait 
par  une  fête  annuelle  les  atlciitats  commis  contre  la 
souveraineté  du  peuple  dans  la  déplorable  journw 
du  31  mai;  en  révoquant  également  par  un  assen- 
timent unanime  le  décret  lancé  contre  les  adminis- 
trateurs du  Jura  mis  liors  la  loi , vous  avez  présenté 
toutes  ce.s sages  mesurc.s  comme  un  engagement,  que 
vousainiiez  a contracter  envcrs'Ia  républiqueicti'mi- 
inanité,  de  réparer,  autant  qu'il  serait  en  vous, 
toutes  les  iiilortunes  publiques  et  particulières  dont 
le  fédéralisme  oc  fut  que  l’aflreux  prétexte. 

Mais  est-ce  donc  avec  des  actes  qui  se  succèdent 
lentement  l'un  à l’autre,  est-ce  avec  une  stricte  par- 
cimonie que  la  Convention  nationale  doit  signaler 
rempressonieiit  qu'elle  a de  cicatriser  les  plaies  qui 
saignent  encore  cfe  toutes  parts?  Faut-il  que  chacune 
des  victimes  de  la  tyrannie  vienne  se  transporter 
a votre  barre,  et  n'accorderez-vous  qu'à  ceux  qui 
pourront  accourir  pour  solliciter  ? Non,  citoyens, 
vous  saurez  multiplier  les  preuves  de  justice,  comme 
vos  oppresseurs  oui  multiplié  les  désastres  et  les 

j crimes. 

I Hâtez-vous  de  généraliser  le.s  véritables  moyens 

I de  salut  public  ; I Europe  entière  suit  avec  une  se 
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etète  inquiétude  tes  gtorieux  détiits  de  vos  nou- 
veaux travaux.  Otez  aux  calomniateurs  de  la  liberté 
jusqu'à  la  possibilité  de  faire  entendre  que  les  saines 
maximes  ne  triomphent  ici  que  par  intervalle,  par 
saillies , et  dans  l'enlhousiasme  du  moment,  il  im- 
porte au  succès  de  vos  armes , comme  au  succès  de 
vos  négociations , que  l’on  remarque  dans  tous  vos 
décrets  cette  concordance  et  cette  précieuse  harmo- 
nie qui  ne  peuvent  naître  que  de  l’unité  des  principes. 
Craignez,  si  vous  ne  détruisez  pas  tous  les  monu- 
ments d'horreur  qui  subsistent  encore  dans  le  re- 
cueil de  nos  dernières  lois,  craignez  que  ce  mélange 
adultère  o'aUénue  l'effet  de  vos  plus  sages  disposi- 
tions. Vous  auriez  beau  paraître  équitables  et  justes 
dans  quelques  décrets  partiels,  tant  que  votre  code 
demeurera  composé  de  ce  que  les  scélérats  ont  voulu 
et  de  ce  que  vous  voulez  aujourd'hui , tel  ensemble 
sera  toujours  une  épouvantable  monstruosité;  et 
pourjustitier  sans  réplique  les  motifs  qui  ont  décidé 
votre  comité  de  législation  à adopter  la  mesure  gé- 
nérale qu'il  va  vous  proposer,  souffrez  que  je  vous 
remette  sous  les  yeux  les  deux  décrets  en  vertu  des- 
quels la  commission  militaire  de  Bordeaux  a fait 
egnrj;er  tous  les  parents  et  amis  de  notre  collègue 

« La  CoDvenUon  Datlonale,  lur  la  proposiüoo  d'un  mem- 
bre, porte  le  décret  du  S7  nurt  1793,  déclare  la  ferme  ré- 
solution  de  ne  faire  ni  paix  ni  tiére  aax  aristocrates  et  i 
tous  les  enaemiêde  U révolatlon. 

• Elle  décrète  qu'ils  sont  mis  bore  de  la  loi.i 

■ Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  république,  dU 
la  loi  du  23  veotOM  de  l'ao  2*.  qui  se  sont  soustraits  à l’exa* 
men  de  la  Justice,  tont  mis  hors  de  tu  loi. 

• Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  cooipirateara  et 
les  individus  mb  hors  de  la  loi,  lorsqu'il  a coonatonce  du 
lieu  oii  Ils  se  (rouvent. 

• i^Uwqiu  tes  reeiltro  eka  trni  w aillmrt  utû  regardé 
et  puMi  eowme  leur  complice.  • 

Ces  mêmes  prétendues  lois , avec  lesquelles  on  a 
couvert  le  sol  français  de  cadavres  et  ue  cendres, 
sont  pourtant  celles  qui,  dans  l'exécrable  théorie  de 
Robespierre,  devaient  affermir  et  sauver  la  répu- 
blique. On  chercherait  vainement  dans  les  annales 
de  fa  plus  stupide  scélératesse  rien  qu'on  pût  com- 
parer à de  telles  atrocités.  En  quel  pays , en  quel 
temps  imagina-t-on  jamais  de  mettre  brusquement 
hors  de  la  loi,  c'est-à-dire  dVnvoyer  sur-le-champ 
à l'échafaud , sans  examen , sans  instruction , sans 
nulle  forme  de  procès , l'incalculable  liste  des  indi- 
vidus de  tout  âge  et  de  tout  sexe  a qui  la  prévention, 
la  vengeance  et  la  cruauté  voudront  appliquer  la 
dénomination  vague  d'aristocrates  et  d'ennemis  de 
la  révolution  ? Quels  étaient  les  aristocrates , quels 
étaient  les  ennemis  de  la  révolution , quels  étaient 
leurs  complices , dans  le  sens  du  cannibale  qui  fît 
passer  de  pareilles  lois?  ^'était-ce  pas  U plus  saine 

fiartiede  fa  Convention  nationale?  n'élaieot-ce  pas 
es  pjus  sincères  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté? 
n'étaient-ce  pas  tous  ceux  que  Ton  enveloppait  dans 
l'accusation  de  fédéralisme?  Ces  ennemis  de  la  révo- 
lution n'élaient-ils  pas  singulièrement  les  ennemis 
de  la  révolution  du  31  mai  r 
On  n'ose  pas  compter  tous  ceux  que  l'on  a fait 
assassiner  comme  coupables  de  fédéralisme.  Mais, 
pour  ne  parler  ici  que  de  ceux  qni  ont  échappé  aux 
poursuites  de  leurs  bourreaux,  il  est  peut-etreen 
France  deux  cent  mille  citoyens  qui  se  sont  vus  ré- 
duits à quitter  leurs  foyers  et  à chercher  une  péril- 
leuse hospitalité.  Dix  mille  familles  ont  eu  l'hé- 
roïsme de  violer  les  funestes  lois  des  27  mars  et  23 
ventôse  de  l'an  2,  et  de  cacher  dans  leur  sein  les 
malheureux  que  la  mort  était  toujours  sur  le  point 
d'atteindre.  C'est  à ce  même  héroïsme  que  plusieurs 


d'entre  vous  sont  redevables  du  Jour  qu'ils  respi- 
rent. 

Laisserez-vous  plus  longtemps  ces  dix  mille  famil- 
les dans  les  douloureuses  inquiétudes  que  leur  cause 
l'indigne  décret  du  23  ventôse,  qui , tant  qu'il  ne 
sera  pas  rappprté , tes  tient  constamment  hors  de  la 
loi  pour  avoir  exercé  les  plus  héroïques  vertus?  Le 
funeste  exemple  de  Guauet  père , assassiné  parce 
qu'il  a recueilli  son  fils , les  tourmente  et  les  désole 
sans  cesse. 

Certes  vous  repousseriez  tous  avec  une  sainte 
indignation  celui  qui  viendrait  aujourd'hui  vous 
proposer  de  rendre  ces  abominables  lois.  Différer 
de  les  rapporter , c’est  les  adopter , c'est  les  consa- 
crer , c’est  démentir  tous  les  aécrets  salutaires  que 
vous  offrez  chaque  jour  à la  reconnaissance  des  vrais 
amis  de  la  patrie.  Le  rapport, au  reste,  des  deux  dé- 
crets des  17  mars  1793  et  23  ventôse  de  l'an  2 n'est 
qu’une  conséquence  immédiate  du  rapport  que  vous 
avez  déjà  prononcé  des  divers  décrets  rendus  contre 
tant  de  citoyens  mis  hors  de  la  loi,  et  de  celui  rela- 
tif à la  commémoration  annuelle  de  l’époque  du  SI 
mai. 

Voici  le  proiet  de  décret  que  votre  comité  de  lé- 
gislation m'a  <margé  de  vous  présenter: 

< La  CoBveotioD  naüonale, après  avoir  enteadole  rapport 
de  10*  coinilé  de  légUlation, 

• Coosidérani  que  le  dècrel  du  37  mira  1793,  qui.  daos 
une  ditpositioo  vague  et  nullemeal  préebée.  net  bon  de  la 
loi  tous  les  emumis  de  la  réuotuHou , fut  o*  dea  moTeos 
que  la  tyrannie  onpioya  pour  établir  son  empire  par  la 
terreur; 

■ Que  ce  décret,  l’il  pouvait  tubaisler,  laisserait  la  plus 
vaste  .latitude  i l’arbllraire  le  plus  dangereux:  qu'auiaot 
rintrnUon  de  la  Convention  de  poursuivre  les  euDemls  de  la 
rëvoluüoo  est  inébranlable,  tuUDl  elle  doit  metlre  de  soin  3 
rassurer  les  bons  citoyens . en  ne  laissant  exbler  dans  tes 
lois  aucune  disposition  qui  puisae  les  alanner  et  les  com- 
promeitre; 

• Que  le  décret  du  33  ventôse  an  3*,  qui  esc  ta  suite  de 
celui  du  37  mars,  présente  et  les  mêmes  uieonTénleQU  cl  la 
même  injustice  : 

1 Que  ta  pëüiioo  du  dernier  et  uBk|tM  survlvaat  de  la  ta- 
mille  de  Guadei , immolée  par  U funeste  appHcaiioo  dea 
décrets  d-dessua,  mérite  de  la  part  de  la  Coareniloa  naUo- 
aak  une  alientioa  parUculière  ; 

« Décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  Le  décret  du  37  mars  1798,  qui  aaet  hors  de  la 
toi  tous  les  eonemis  de  la  révolutloo,  et  celui  du  33  ven- 
tôse de  l'an  3«,  qui  ordonne  de  regarder  et  de  punir, 
comme  leurs  complices,  tous  ceux  qui  Imont  rccélésou  u’ont 
pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite,  sont  et  4eineurero*i 
rapportés,  sans  uéaumoins  déroger  aux  dispositions,  laai  du 
Code  pénal  que  des  autres  lois  exbuntes  reladvement  à ceux 
qui  aeraleou  d'après  les  formes  prescrites,  dûment  couvain- 
eut  ée  crimes  contre  la  révolutloo  et  la  liberté. 

c U.  Tous  individus  qui,  par  suite  dea  lois  d-desssa  rap- 
portées, 001  été  pourstuvls  ou  se  soni  soustralu  aux  pour- 
suites exercées  coaire  «m.  ainsi  que  les  héritiers  ou  ayants 
caïue  de  ceux  qui  auraleol  péri  ou  se  seraient  donné  la  mort 
pour  échapper  auxdites  poursuites,  sont  réintégrés,  en  vertu 
du  présent  décret,  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens: 
toutes  procédures  et  poursuites  sourcassées  et  demeurent 
comme  non  avenues:  tous  Jugemeols et  confiscations  par 
suite  d'icenx  soot  et  demeurent  révoqués  et  do  nul  effet:  en 
conséouence,  tous  sediés  et  séquestres  seront  levés,  ei  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  rtodui,  ou  le  prix  d’iceux. 

« III  El  en  ce  qui  coacerae  la  pétition  du  dtoyeo  Gua- 
det,  les  scellés,  séquestres,  et  tous  empéchemeots  mis  sur  les 
biens  mobiliers  et  Immobiliers  de  Jean  Guadei  père  et  de 
Marie  Guadet,  sasœur,  de  Jean-Baptiste  Guadei  Saint-Brice, 
aoD  fils,  et  de  *'*  Guadei,  aoo  Gls , représculant  du  peuple, 
par  tuile  des  Jugeramu  de  la  conunissloo  militaire  de  Bor- 
deaux, des  37  mesaldorel  3 tbermldor  del'aa  3.  qui  demett- 
reot  tnéaaüa.  seront  levés  datu  le  plus  bref  délai. 

« Le  citoyen  Guadet  61s,  survivant,  ainsi  que  les  entants  et 
héritiers  de  Guadet,  représentant  du  peuple,  sont  autori»^ 
A se  faire  rendre  et  restituer  tous  les  Uena  ^parteoani  A 
ceux  de  leurs  susdits  parenu  avant  la  coofiscaüoo  prodoa- 


eée  ptr  kidiu  la  valeur  d'iceax,siaucun«oni 

<^té  vendus;  comme  aussi  à se  faire  reiitiiucr  laolies  créann-s 
perdue»  par  ia  nation  que  le  prix  des  fermacet  et  de  la  vente 
des  aseubles  cl  des  bestiaux,  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur 
appartenir  penoondlemcnu 

- La  commission  des  revenus  nailooaax  estebar^  de 
rcxi'euilun  de  Tarllck  lU  du  prdseni  decret. 

t IV.  Loirapport  et  le  prtent  décret  seront  iIl^>tilDés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

P8aat!<  ( des  Vosges  ) : Je  réclame , pour  les  mal- 
bciireux  enfants  de  notre  collègue  Noël,  la  même 
justice  que  vous  venez  de  rendreau  frère  deGuadet. 

PéNtliBBf  : Ce  décret  doit  être  étendu  à toutes  les 
familles  de  nos  autres  collègues  qui  ont  été  victimes 
de  la  tyrannie  qui  a pesé  sur  la  France. 

Gairan  : Je  demande  que  dès  à présent  on  rap' 
porte  le  décret  d'accusation  qui  a été  rendu«  le  3 oc- 
tobre 1793,  sur  la  proposition  d'Amar  , qu*on  casse 
tout  ce  qui  Ta  suivi , et  qu’on  ordonne  la  remise 
aux  familles  de  nos  malheureux  collègues  de  leurs 
biens  qui  ont  étéconCsqués  au  profit  de  ta  républi* 
que. 

Thibaudeau  : Nous  ne  devons  pas  seulement  nous 
occuper  de  nos  collègues:  la  tyrannie  a pesé  sur 
tous  les  citoyens.  ( Vifs  applaudis<^ements.  ) Je  n'ai 
pas  l>esnin  d'insister  sur  les  motils  de  politique  et 
d'humanité  qui  doivent  déterminer  la  Coiiveiiliun 
sur  cette  matière.  Déjà  un  membre  de  cette  assem- 
blée a proposé  de  tirer  une  ligne  de  démarcaliou 
entre  les  biens  qui  doivent  servir  de  gage  aiixBssi- 
gnatsetceuxqmdoivenléire  rendus  aux  parents  des 
Français  injustement  cond.imnés.  Ce  serait  faire  une 
injure  aux  mânes  des  victimes  qui  ont  été  immolées; 
ce  serait  blesser  les  principes  de  IVgalitc,  que  d'éta- 
blir un  privilège  en  faveur  des  héritiers  de  nos  col- 
lègues. Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions aux  comités  de  Onances  et  de  législation. 

Lebabdy  ( de  la  Seine-Inférieure  ) : 11  est  bon  de 
faire  connaître  à l'assemblée  le  nombre  de  ses  mem- 
bres qui  ont  péri  par  suite  du  31  mai.  Quarante -six 
de  la  majorité,  c'est-à  dire  de  ceux  qu’on  appelait  les 
homwut  d'Etat , le  côté  droit , sont  tombes  sur  l'é- 
cbafaud,ou  bien  ont  été  forcés  de  se  donner  la  mort. 
Dans  ce  nombre  je  comprends  Camille  Desmoulins 
et  Phélippeaiix.Doos  la  minorité, dix-huit  personnes 
ont  été  condamnées  11  mort,  en  trois  mois;Rabes- 

f lierre  avait  proscrit  cent  qoarante-cinq  de  ses  col- 
ègues.  Ainsi , il  faut  généraliser  les  mesures  qu'oii 
propose  en  faveur  d’une  foule  de  malheureuses  vic- 
times qui  ne  sont  point  coupables  des  crimes  de 
leurs  parents , ou  qui  sont  aussi  innocentes  qu’eux. 
Le  renvoi  demandé  par  Thibaudeau  est  décrété. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

te  Teprésentanl  du  peuple  Joseph  Laeomhe  au  pr«- 
sident  de  la  Convention  nationale. 
L'HermlUx^^u^Penne,  dépvrtein^nt  du  Tarn,  f l çcr- 
l’an  S*  de  U république  une  et  indiriiible. 

• Je  t'adreue  sous  c«  pli  le«  iroU  premiers  épis  de  seigle 
qui  tombent  sous  ma  main  en  parrourani  mon  bt^rluge  ; si  lu 
les  préseniet  A la  Coiivenilon  nationale,  les  éguîsies  appren- 
dront A se  dessainlr  plus  aisément  de  leurs  deurccs,  puisque 
les  productions  de  la  troisième  année  sont  lA,  qui  vont  dé- 
monétiser celles  de  la  dernière  récolte.  La  coalition  calcu- 
lera s'il  fait  l>on  attaquer  un  pays  où  le  courage  rsi  soutenu 
par  la  nature.  I.es  iiirbulenls  et  les  royalistes  verront  qu’ils 
peuvent  changer  leurs  batteries,  puisque  voici  les  nouvelles  j 
moiuons,  qui.  malgré  lextréme  rigueur  de  l'hiver,  viennent 
dëJA  détruire  leur  svstème  d'aLirmes  et  de  famine.  Vive  la 
république!  vive  la  éonvenilon  ! t 

— Une  députation  de  la  a*  compagnie  dei  canon- 
niers de  Meulan  est  admise  â la  barre. 

L’oratetir  : Citoyens  repnfseniams,  1rs  canonniers  de  Heu- 
lao  s'empreMcni  de  m Jolodre  A tous  les  tKins  citoyens  pour 


vous  féliciter  sur  rënergie  qtie  vont  avex  déployée  daoi  k 
journée  du  li  germinal,  quils  regardent  romme  raciiéve- 
ment  de  celle  du  9 thermidor.  Pans  le  moment  où  la  Con- 
vention fut  en  danger,  les  canonniers  de  Meu\tn  onl  tenu 
leurs  canons  préu  pour  marcher  A sa  défense* ; ils  n'aiten- 
daieni  que  le  signal  pour  accomplir  le  eermenl  qu’ils  ont 
prélé  de  combattre  les  terrorUies,  qui.  non  contenu  de  la 
pénurie  des  sobsistaoces,  cbercbeni  a allumer  le  guerre  ci- 
vile, qui,  pour  eux,  a toujours  eu  beaucoup  daUmiti. 

Recevez,  citoyens  représcnlaols,  l'expression  des  senti- 
menu  des  canonniers  de  Meulan  ; croyez  que  jamais  ils  n'ont 
été  et  ne  seront  d’aucune  faction  : qu'ils  soni  ennemlK  Jurés 
des  terroristes,  des  royalistes,  et  que  leur  seul  point  de  ral- 
liement, dans  telle  crise  vloleute  que  se  trouve  la  patrie,  sera 
la  représentation  nallonole. 

Le  Prksidbst,  A la  dépalatloo  : Citoyens,  la  Convention 
volt  avec  une  vive  satisfaction  dans  son  aein  les  braves  ca- 
nonniers de  Meulan.  I.e  dt^voueiDeot  que  vous  marques  ponr 
U*  soutien  de  la  rcpréseniaiiuu  nationale  lui  répond  de  vos 
scniimenis  vraimuni  républicains,  puisque  ce  u'esi  que  sur 
Ic.s  c,*idnvres  dUpersé»  Je  »es  membres  que  le  royalisme,  la 
dici.'iiuri*  ou  l’olfgarclite  vmguinairc  pourraient  établir  leur 
règne  affreux.  ForsUirz.  comme  tous  les  bons  citoyens.  A 
employer  vos  armes  et  vos  bra.sau  soutien  de  la  paix*  publi- 
que. et  vous  pourrez  dire  avec  une  saUehmiioa  véritable  : 
Et  BOUS  aussi  nous  avons  travaillé  à fonder  tolidemeflt  le 
règne  de  la  liberté. 

— Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
li'inrnt  est  uduiisc  à la  barre. 

L'oraifur:  Citoyens  représentants,  les  nouveaux  adml- 
nistraa-urs  du  départcroeol  de  Paris  s'empressent  d'uffH/  A 
la  (k)nvcmion  nationale  rhummage  sincéreel  mspectueux 
de  leur  entier  dévouement  cl  de  leur  juste  reconnaissance. 

Tons  les  palrlotc.s  slnnrre-s  et  vertueux  applaudiMcni  aux 
me.vures  promptes  et  $.alutaircs  par  lesquelles  vous  avez  re- 
jeté tulii  tir  vous  le  levain  pestilentiel  qui  colrelenail  ilaus 
le  sein  même  de  I.1  Convention  nationale  une  fermentation 
dangereuse,  d'où  pouvait  résulter  la  dissolution  dn  corps 
social. 

Citoyens  représentants,  vous  remplirez  les  vcpox  du  peu- 
ple, vi  vous  resterez  à votre  poste  pour  achever  glorieuse- 
ment  votre  ouvrage  en  affennissaot  U république  sur  les 
ba\es  éternelles  de  la  raison,  de  la  morale  et  de  la  justice, 
qui  sont  les  véritables  sources  du  bonheur,  de  la  prosjHTité 
des  républiques,  et  peuvent  seules  en  apurer  la  perpétuité 

Vive  la  république  une,  indivisible  et  démocratique!  vire 
la  Convention  nationale  I 

Le  PaRsms>T.  A la  députation  : Deux  années  de  tyrannie 
ont  fait  A la  France  les  piales  les  plus  cruelles.  I..a  Gonven- 
lion  nationale  s'occupait  A répandre  sur  ces  blessures  un 
bauhie  consolateur  et  bienfaisant,  lorsque  le  sonfAe  Impur 
de  la  faction  lyramiiquu  usa  tenter  de  ressaisir  le  sceptre 
qui  lui  avait  échappé.  Le  courage  de  la  Coiiveolion  a Irium- 
phé  de  ces  efforts  coupables,  et  fait  tourner  au  profit  Je  U 
liberté  des  entreprises  dirigées  contre  elle.  I^c  sol  de  In  ré- 
publique esl  enfin  débarrassé  des  dtnyeni  qui  l'avalent  op- 
primée; et  la  Convention,  libre  dans  sa  marche,  va  s'occuper 
sans  relâche  des  moyens  de  rendre  le  peuple  beureux.  Ma- 
gistrats du  peuple,  c'est  A vous  A secooder  la  ConreoiloD 
dans  ses  efforit;  c'est  à vous  A rappeler  aux  citoyens  que  la 
liberté  règne  essentiellement  sur  la  justice  corouu:  surl'hu- 
roanilé,  et  que  te  plu.v  $ùr  moyen  d'empécber  la  tyrannie  de 
renaître,  c'est  de  rester  unis  sons  te  règne  bienfaisant  des 
lois. 

La  Convention  nationale  reçoit  avec  sailsfactlon  Texpres- 
sion  de  vos  sentiments,  et  vous  invite  A sa  séance. 

DAL'Nou.au  nnm  du  comité  (Tinstruclion  publique 
et  des  linances  : Citoyens , vous  avez  ordonné  à vus 
; comités  d'in.struction  publique  et  des  iiiiances  de 
vous  faire  un  r.i|)porl  sur  la  pétition  des  arlisles 
; transférés  du  théâtre  de  la  rue  de  la  loi  â celui  du 
faubourg  Germain. 

Ces  artistes  vous  ont  demandé: 

r ne  leur  faire  payer  le  dcftclt  provenaol  dm  six  mois 
d'appuinicmenis  échus,  d’après  le  tableau  remis  par  eux  A 
votre  comité  des  Tinances  : 

‘i-  De  «yisser  i'arréié  du  comité  de  salut  public,  do  87  ger- 
minal do  l'an  B,  arrêté  qui  les  • transférés  au  théétre  du 
faubourg  Germain  t 

3’  De  statuer  sur  ios  indeaiBllés  qu'IU  obI  I prétendre 
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coBire  qui  do  droil,  pour  le»  derolers  mob  de  leur  enoagc* 
méat,  durant  leM{ueb  U leur  e»t  presque  impOMible  de  trou* 
ver  de  l'emploi.  i 

Sur  les  deux  dernières  demandes,  vos  comités 
sont  d’avis  que  vous  n'avez  rien  à prononcer. 

I En  effet , le  théâtre  du  faubourg  Germain  est 
fermé  depuis  plusieurs  mois,  et  les  artistes  pétition- 
naires ont  pleinement  recouvré  le  droit  de  choisir , 

> pour  l’exercice  de  leur  art , les  théâtres  qui  leur  of- 
friront le  plus  d'avantages.  La  tyrannie  de  vutre 
* anciencomitédesalutpubiica  pu  seule  méconnaître 
ce  droit  sacré. 

Vous,  citoyens,  vous  avez  rendu  la  liberté  a tou- 
tes les  industries,  et  vous  ne  souffrirez  plus  qu'on  la 
leur  ravisse. 

1)  faut  avouer  que  si,  depuis  la  clOture  du  théâtre 
du  faubourg  Germain , quelques-uns  des  pétilion- 
oaires  se  trouvent  sans  emploi,  ils  peuvent  en  accu- 
ser , à beaucoup  d’égards , l’ancien  comité  de  salut 
public.  Cependant  le  projet  de  décret  que  vos  comi- 
tés m’ont  chargé  de  vous  présenter  ne  contient 
aucune  disposition  relative  a la  réparation  de  ce 
dommage.  Vos  comités  ont  pensé  que  si,  en  effet, 
quelques  artistes  oui  à réciamer  des  indemnités  à 
cause  de  la  presque  impossibilité  où  ils  se  disent  être 
de  trouver  a se  placer  avant  l'année  révolue,  ce  n'est 
point  la  république  qui  leur  doit  ces  indemnités,  soit 
parce  qu'elles  sont  nues  peut-être  par  les  directeurs 
avec  lesquels  ces  artistes  avaient  d'abord  contracté, 
soit  parce  qu'en  réparant  les  dommages  matériels 
qui  ont  éteVs  eflels  directs,  les  actes  immédiats  de 
la  tyrannie,  vous  ne  pouvez  pas  sans  doute  indem- 
niser de  toutes  les  pertes  qui  en  ont  été  les  résultats 
plus  ou  moins  éloignés,  piiisqu'aiors  il  n’y  aurait  pas, 
pour  ainsi  dire,  un  seul  citoyen  dans  la  république 
qui  n'eAt  à réclamer  des  dédummagenients. 

Vos  comités  ont  donc  cru  devoir  sc  restreindre  à 
la  première  demande  des  artistes  transférés  du  théâ- 
tre de  la  rue  de  la  Loi  à celui  du  luubourg  Germain  : 
c'est  de  leur  faire  payer  le  déheit  provenant  de  sis 
muisd’appointements échus, d'après  le  tableau  remis 
au  comité  des  finances. 

Nous  avons  d'abord  chargé  la  commission  exécu- 
tive d’instruction  publique  de  nous  présenter  la  li- 
quidation de  ce  qui  est  legitimeinenldù  aux  pétition- 
naiges.  - I 

Il  résulte  du  travail  que  la  commission  a placé 
sous  les  yeux  de  vos  comités  des  finances  et  d'in- 
struction, et  de  l'examen  que  l'un  et  l'autre  ont 
fait  des  pièces  justificatives;  il  résulte,  dis-je  , qu'il 
reste  dû  aux  artistes  transférés  109,306  livres  6 sous 
10  deniers.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  d'en 
ordonner  le  payemeut  depuis  longtemps  attendu. 

Citoyens,  si  vous  êtes  aujourd'hui  forcés  de  vous 
occuper  de  l'administration  intérieure  des  théâtres, 
qui  devait  sans  doute  vous  être  toujours  étrangère  , 
c’est  à votre  ancien  comité  de  salut  public  qu’ircon- 
vient  d’en  adresser  le  reproche.  Si  les  membres  et 
les  agents  de  ce  comité  n'eussent  pas  étendu  sur  tous 
les  arts  leur  délirant  despotisme,  je  n'aurais  point 
à vous  offrir  des  détails  qu'il  faut  entendre  pour 
prononcer  sur  la  pétition  que  vous  nous  avez  ren- 
voyée. 

Les  direclcursdu  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  furent 
Incarcérés  le  25  brumaire,  et  le  27  U fut  enjoint  aux 
artistes  de  fermer  ce  spectacle. 

Quelques  jours  apru  on  leur  permit  de  rouvrir  ; 
ils  furmèrent  un  conseil  d'administration  ; et,  sans 
crédit,  sans  autre  res.sourcr  que  leur  recette  journa- 
lière, ils  en  affectèrent  constamment  une  partie  aux 
dépenses  néces.saires  à la  représentation  des  pièces 
nouvelles,  et  l'autre  a payer  préalablement  les  ou- 
vriers, les  fournisseurs,  et  ceux  des  artistes  dont  les 


appointements  au-dessous  de  2,000  livres  par  année 
ne  pouvaient  souflrir  ut  retard , ui  prorata. 

Au  moment  où  ils  espéraient  recueillir  enfin  quel- 
que fruit  de  leurs  sacrifices , le  comité  de  salut  pu- 
blic, parson  arrêté  du  27  germinal,  ordonna  la  trans- 
lation de  l'Opéra  au  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi , et 
celle  despétitionnaire.sau  théâtre  du  faubourg  Ger- 
main. Ce  dernier  théâtre  était  fermé  depuis  le  3 sep- 
tembre 1793  (vieux  style),  époque  de  l'arrestation 
collective  des  acteurs  connus  sous  le  nom  de  Comé- 
diens Français;  et  vous  vous  rappelez,  citoyens,  que 
cettearrestation  avait  encore  été  l'ouvrage  uu  comité 
de  salut  public. 

Après  avoir. transféré  les  artistes  du  théâtre  de  la 
rue  de  la  Loi  à celui  du  faubourg  Germain,  le  comité 
de  salut  public,  parson  arrétéau  18  prairial,  déter- 
mina un  régime  administratif,  qu'il  affecta  seulement 
au  théâtre  où  il  avait  placé  les  pétitionnaires , et  A 
celui  de  l'Opéra. Cet  arrêté,  dont  louâtes  articles 
sont  des  entraves  au  progrès  et  au  génie  des  art«, 
établit  un  agent  national  pour  chacun  de  ces  deux 
spectacles , et  ces  agents  sont  chargés  d'y  surveiller 
les  recettes,  la  conduite  et  le  payement  des  artistes. 

Sous  ce  despotique  régime  les  pétitionnaires  fu- 
rent privés  de  mois  en  mois  delà  plus  grande  jiartic 
des  fruits  de  leurs  travaux  ; et , comme  si  l'on  eût 
cherché  tons  les  moyens  de  détériorer  leursituation, 
l'agent  national  pnt  sur  lui  d’introduire  différents 
artistes  dans  leur  société. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  les  ac- 
teurs du  ci  devant  Théâtre-Français,  mis  en  liberté, 
furent  réunis  aux  pétitionnaires  ; depuis , les  uns  cl 
les  autres  se  sont  retirés,  faute  de  payement. 

Voilà,  citoyens,  les  faits  que  vos  comités  ont  dfl 
vous  retracer.  Ils  n’ont  rien  à vous  prono.ser  aujour- 
d'hni  relativement  aux  artistes  du  ci-aevant  'Théâ- 
tre-Français ; ces  artistes  ont  formé  une  demande 
particulière, surlaquelleil  vous  .sera  faitun  rapport, 
ainsi  que  vous  l'avez  ordonné.  C'est  uniquement  sur 
les  artistes  trarisiérés  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  à 
celui  du  faubourg  Germain  que  vous  avex  à statuer 
aujourd'hui. 

Or  les  arrêtés  de  l'ancien  comité  de  salut  public, 
le  genre  d'administration  établi  par  ces  arrêlc.s , 
l'existence  et  les  fonctions  d'un  agent  national  près 
du  théâtre  des  pétitionnaires,  tout  démontré  que 
vous  oc  pouvez  vous  refuser  au  payement  du  débeit 
que  vos  comités  ont  vérihé.  Ces  artistes  ont  appar- 
tenu durant  six  mois  au  gouvernement,  qui  a disposé 
d'eux , et  qui  les  a tellement  regardt^  comme  a sa 
solde  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  de  dix  représenta- 
tions données,  par  ordre  exprès,  par  et  pour  U peu- 
ple. Nous  savons  qu’il  vous  reste  un  compte  à régler 
avec  les  directeurs  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Lui  ; 
mais  la  demande  üesartîstes  transférés  ne  doit  courir 
aucune  chance;  elle  se  sépare  naturellement  de  tout 
autre  intérêt,  et  ne  peut  compromettre  d’aucune 
manière  les  droits  de  la  république  dans  les  arrange- 
ments à prendre  avec  les  propriétaires  de  ce  théâtre. 
Vos  deux  comités  des  finances  et  d'in.slruction  publi- 
que ont  donc  cru  que  vous  ne  pouviez  retarder  plus 
longtemps  le  payement  d'une  dette  inconlrslanle , 
réclamée  par  des  citoyens  réduits  la  plupart  à la  plus 
extrême  pénurie.  Ce  que  ces  artistes  vous  deman- 
dent n'est  qne  lejustr  salaire  d’un  travail  journalier, 
et  cc  salaire  doit  à la  fois  subvenir  à l'existence  de 
leurs  familles  et  leur  procurer  les  moyeus  de  payer 
les  dettes  qu'ils  ont  contractées. 

Daunou  propose  le  projet  de  décret  suivant , qui 
est  adopté: 

< I.a  Conreniion  oatlonale,  après  avoir  entendu  le  rapp«')rt 
de  ses  comiiAi  d'IostracUon  publique  et  des  fniaoccs  sur  les 
réclamations  faites  par  tes  artistes  transférés  du  ihéSire  rue 
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de  la  Loi  au  théâtre  Egalid^  ao  ^ubointt  GermilOt  décrète  ce 

<{ui  ftoil  : 

4 Art.  I".  Les  artistes  transférés  du  théâtre  national  de  la 
TOC  de  la  Loi  an  ibéàire  du  faubourg  Germain  , en  vertu  de 
l’arrété  de  comité  de  salut  public  du  27  germinal,  M*ront 
payés,  sur  les  fonds  mis  A la  disposition  de  la  commision 
d’instnicdoit  publique,  d'après  la  liquidation  qui  a été  faite 
par  cette  comraissUm.  depuis  1c  I’*  messidor  Jusqu'au  & ni- 
vôse. moniani  A la  somme  de  1U9.306  Uv.  6 sous  10  deniers. 

- 11.  A l'égard  des  fournisseurs  de  ce  Ihéâlre,  des  em- 
ployés, pour  solde  de  leurs  gages,  et  du  conlingent  dû  aux 
auteurs  dans  les  recettes  faites  sur  leurs  pièces,  la  même 
commission  est  chargée  de  présenter  1a  liquidation  de  ce 
qui  leur  est  légitimement  dA,  et  il  sera  sursis  jusqu'alors  au 
^yenseni  desdiis  auteurs,  fournisseurs  et  employés. 

« 111.  Les  comptes  du  cals^er  seront  apurés  par  la  même 
commission,  ei  les  débets  vériâét  Kront  versés  A U trésore- 
rie nationale. 

• IV.  Sur  les  autres  demandes  des  arllstcs  transférés  de  la 
rue  de  la  Loi  au  théâtre  du  faubourg  Gerraalo,  la  Conveo- 
ikm  nailoMle  passe  â fordre  du  jour.  • 

isas-pAHviLunts,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  sqcours  publics  : Je  présente  A voire  approbatioa,  ci- 
toyens, un  troisième  travail  concernaoi  les  pensions  ou  gra- 
tlliealions  A accorder  A plus  de  oeuf  cents  militaires  suisseV, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  presque  tous  les  individus 
composant  le  régiment  de  Waitevllle,  ci-devani  Ernest. 
Quoique  ce  régiment  ail  quitté  la  France  environ  deux  mois 
avant  le  licenciement  général  des  Suisses  A la  solde  de  la 
Btlioo  française,  il  ne  s'est  retiré  que  du  consenicroeni  du 
gouveraemeni  d'alors.  Il  a dépoaé  ses  armes  et  son  équlpe- 
mcQl  en  France  ; en  un  mot,  il  a rempli  toutes  les  coodiilons 
prescrites  par  la  loi  du  Ikcnckmeoi  général,  et  il  est  resté 
constamment  sur  pied,  depuis  cette  époque,  pour  faire  res- 
pecter la  neutralité  des  Suisses  dans  la  guerre  A laquelle  les 
puissances  coalisées  voulaient  leur  faire  prendre  part  contre 
In  république  française. 

Par  ces  considérations,  vos  comités  de  salut  publie  et  des 
secours  publics  ont  pensé  que  ce  régiment  devait  participer 
aux  marques  de  aaiisfactioa  et  de  générosité  que  ta  naiwn 
française  accorde  â tous  les  milltures  suisses  qui  l'ont  bko 
Kfvic. 

1.C  projet  de  décret  que  Je  vous  présente  comprend  aussi 
des  gratifications  une  fols  payées,  pour  le  décuple  des  pen- 
sions auxquelles  auraient  eu  droit  de  prétendre.  A raison  de 
leurs  services,  ceux  des  officiers  suisses  qui.  suivant  la  con- 
stitution de  leur  canton,  ne  peuvent  accepter  des  penskns 
annuelles  des  puissances  étrangères. 

Je  voua  propose  enfin  de  décréter  le  payeroenl  des  gralifi- 
caiiCNSs  auxquelles  la  loi  du  29  germinal  de  l’an  2 donne  droit 
A ceux  des  militaires  aulsses  licenciés  qui  n om  pas  un  nom- 
bre d'années  de  service  suffisant  pour  obtenir  des  pcn.sions. 

Toutes  les  sommes  que  vos  comités  vous  proposent  de 
faire  payer  A chacun  des  roHliaires  dont  II  s'agit  sont  fixées 
d'après  les  bases  que  vous  avez  décrétées  : elles  ont  été  sui- 
vies avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Voici  le  projet  de  décret  que  Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
Moier. 

• liU  CouTeuiion  nationale,  après  avoir  eolenda  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  puMIc  et  des  secours  publics, 
décrète  : 

« Art.  !•*.  I.n  trésorerie  naiionslc  paiera,  A titre  de  pen- 
sions, aux  militaires  suisses  du  régiment  de  Watteville,  dé- 
nommés dans  le  premier  étal  annexé  au  présent  décret, 
depuis  le  n*  I Jusqu'au  n*  237  iocluslvemem,  la  somnae  de 
33,.*>17  liv.  â sous  It  d.,  qui  sera  répartie  entre  eux  suivant 
les  proportions  établlusdans  ledit  état. 

• II.  (.es  officiers  des  ri^liDcau  auxquels  b consUtulloD 
de  leur  canton  défend  d'accepter  des  pensions  des  puissan- 
ces étrangères,  dénommés  dans  le  même  état,  depuis  le 
n*  2.18  Jusqu’au  n*  257  inctusiremeni,  recevront,  A litre  de 
gratification  une  fols  payée,  pour  le  décuple  de  la  pension  A 
laquelle  chacun  d'eux  aurait  eu  droit  A raison  de  scs  ser- 
vices, la  somme  de  70,413  liv.  16 sousS  d., qui  seraréparUè 
entre  eux  suivant  ks  proportions  établies  audit  état. 

I III.  Il  sera  pajé,  A litre  de  gratifications,  aux  militaires 
Misses  dénommés  dans  le  second  étal  annexé  ao  présent  dé- 
cret, la  somme  de  31,831  Uv.  9 sous  4 d , qui  seia  répartie 
entre  eux  suivant  les  proporilotts  établies  dans  ledit  état. 

• IV  . Iaü  p.vyeiDenl  dm  pensions  et  graiificaHoni  accordées 
par  le  présent  décret  sera  fait  conformémeot  aux  disposl- 
lioos  des  anicles  XII,  Xltl  et  XIV  de  ta  loi  du  29  germinal 
de  l'an  2. 


4 V.  Les  étals  annexés  au  présent  décret  ne  semnl  point 
imprimés;  mais  iis  seront  envoyés  a l'agent  de  la  rt‘publiquc 
française  près  les  c.mions  hclvi-iiqucs.  pour  y recevoir  tonie 
la  publicité  nécessaire  et  être  communiqués  aux  miülaiits 
quiysonl  dénommés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  membre  <lcmande  que  tous  les  artifices  de  guerre 
soient  dorénaviinl  hibrlqués  dans  des  locaux  éloignes  des 
magn>ins  A poudre,  afin  de  prévenir  ks  explosions  désas- 
treuses qui  ont  eu  lieu  sur  divers  |>oinis  de  la  rt‘|Hibli(|i>c 
dans  quelques  arsenaux  mallteureuseroenl  devenus  la  proie 
des  flammes. 

Sa  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
pour  prendre  cet  objet  en  considération. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  des  secours  publics,  le  décret  salvanl  est 
rendu  : 

• La  Conrention  nationale,  voulant  statuer  sur  le  mode 
de  payement  A adopter  pour  les  pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  sous-ofûckrs  et  soldats  du  d-devant  régiment 
suisse  de  Steiocr,  concilier  ce  mode  avec  les  principes  de  la 
constitution  et  la  forme  du  gouvernement  de  Zurich , et 
donner  aux  magistrats  de  ce  canton  des  témoignages  de  son 
estime  et  de  sa  confiance,  décrété  ce  qui  suit  : 

4 Art.  1*'.  i.cs  pensions  de  retraite  accordées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  licenciés  du  ci-devant  régiment  suisse  de 
ütelner,  avoués  par  le  canton  de  Zurich,  seront  payées,  con- 
forméraont  aux  anckos  traités  et  capitulations,  par  la  rham- 
bre  des  Invalides  établie  près  la  chancellerie  de  ce  canton. 

« IL  Celles  des  aodens  invalides  de  ce  régimmt  mirés 
avant  le  licenciement  seront  payées  de  la  même  maDicrc,  et, 
d'après  la  demande  des  magistrats,  elles  conilnucroot  A 
être  acquittées  sur  te  même  pied  qu'elles  rétalent  précédem- 
ment. 

4 111.  A cet  effet,  avant  l'expiration  de  chaque  (rimesire, 
il  sera  dressé,  par  le  trésorier  de  la  chambre  des  Invalides 
de  Zurich,  un  état  qui  comprendra  k nom  des  sous-offiders 
cl  soldats  auxquels  II  a été  accordé  des  pensions  de  rciralie, 
et  dans  lequel  II  fi‘ra  mention  de  la  quotité  de  la  retraite, 
de  la  dite  du  décret  pour  les  militaires  qui  ont  été  llcen- 
dés.  ou  de  celle  du  ceftificai  de  réforme  et  d'infirmités  pour 
ceux  qui  avaient  obtenu  les  Invalides  et  qui  étalent  retirés 
avant  le  lieenderoeDl. 

I IV.  Cet  étal  sera  arrêté  par  les  inagistnti  du  canton, 
qui  auesteroni  en  outre  que  ks  militaires  y dénommés  sont 
rivants,  et  qu'ils  n’ont  pas  pris  ks  armes  c^z  les  puisMoccs 
avec  lesquelles  la  république  est  en  guerre. 

I Y.  I.'êlal  ainsi  arrêté  sera  légalisé  par  l'ambassadeur 
de  la  république  française  en  Suisse,  et  sera  ensuite  adressé 
A la  comrotss<on  des  secours  publirt.  qui,  après  l'avoir  visé 
M réririé,  k irrocttra  â la  trésorerk  nationale.  * 

4 VI.  (.a  trésorerie  nationale  est  autorisée  A faire  faire  de 
suite  les  fonds  nécessaires  aux  divers  payements. 

4 VIL  Ces  fonds  seront  adressés,  par  le  payeur  en  Suisse, 
directement  A la  chambre  des  invalides  de  Zurich,  qui  en  fera 
la  répartition  d'après  les  proportions  établies  dans  ledit 
état,  et  il  sera  remis  les  quittances  nécessaires  A la  décharge 
du  payeur. 

4 Vlll.  Les  arrérages  dut  aux  anciens  Invalides  seront 
Myés  d'après  l’éiai  d-Jolnt,  certifié  par  la  cbaoccllerie  de 
Zurich,  et  la  trésorerie  en  fera  sur-k-diamp  passer  k mon- 
tant A son  payeur  en  Suisse. 

4 IX.  Les  dtsposiiJons  rrlatives  au  ci-devant  réginseni  de 
Slelner,  Insérées  dans  la  lui  du  29  germinal  dernier,  sont 
rapportées  en  tout  ce  qu'elles  pourniienl  renfermer  de  con- 
traire A la  présente. 

4 X.  Le  présent  décret  sera  adressé  par  la  commission  des 
secours  publics  A l'arobassndenr  qui  de  suite  en  donnera 
connalssAoce  aux  magistrats  du  canton  de  Zurich.  • 

La  séance  est  levée  A quatre  heures. 

\.  A.  — l4i  séance  du  21  a été  entièrement  consacrée  A U 
discussioa  d'une  lot  roocernaot  la  liquidation  dos  créances 
et  droits  sur  les  biens  nationaux,  provenant  des  émigrés  el 
de  ooofiKêtloos  prononcées  par  les  lois. 


Payements  à la  trésorerie  nalionaU- 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumntalivement 
pour  dcui  mois  vingt  et  un  jouri  de  l'anncc  1 793  (vieux  style) 
el  les  sis  premiers  mois  de  l'an  I*. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

Prantfort  f le  37  ivMri,  — Le  c)*dereDt  comte  d’Artois 
m quille  sou  étobliswmeDt  d'Osoabruck  pour  errer  dans 
la  Wcstpbalie  et  dans  le  Uaoovrc,  reuiplissaul  ou  fabant 
semblant  de  remplir  les  loiiclioiis  d’inspecteur  gétiéral  de-i 
Jdgioiis  aoglo-6migr6es  ; ce  qui  doii  l'ariangcr  mieus  <bn$ 
ce  posie»  c’est  ua  traitement  de  50,000  livres  par  mois, 
que  lui  donne  le  généreux  Pitl  : il  a arec  lui , comme  aide 
de  camp,  son  DU  d’Aogouléor  ; Us  affectent  l’uu  et  l’autre 
beaucoup  decotiflance  et  de  sérénité. 

D'après  le  rapport  des  traîtres  qui  occupeol  des  places 
dsrM  ce  vil  ras«cmbleiDCDt,  et  dont  quelques-uns  font  etc 
temps  en  temp.s  des  rUites  en  Suisse;  d'après  les  lettres 
authentiques  d'Allemagne,  ces  belles  légions  ne  peuvent 
se  compléter,  Horiemart,  qui  est  la  plus  avancée,  o’avtit, 
le  5 mars,  que  trois  ceot  soixante  hommes  ; Casiries  et 
Vioméuil,  beaucoup  moins;  Laval,  non  du  tout;  BélbiZ}^ 
cl  du  Drosnaj  ii'onl  que  le  corps  d’ufliciérv:  Harcourt  ol 
réuni  au  ramassis  de  CarmevIUe:  Ic^ soldais  y seraient 
cependant  mieux  payés  qu'ailleurs;  le  prêt  est  tUé  5 18  s, 
par  jour,  saus  compter  le  pain,  et  puis  l'on  n'aura  pas 
manqué  de  promettre  a ces  messieurs  le  pillage  de  Paris. 

Les  capitaines  out  8,000  livres  d'appoîiilemeiils,  dont  ils 
Dr  louchcDl  que  la  moitié;  les  lieuienanls  4,000  livres, 
réduits  5 3,000  livres  par  arrangrmeul  et  pour  leur  garder 
une  ressource  uu  licenciement.  H ne  se  présente  pour  entier 
dans  ce  corps  que  dos  gens  sans  aveu , rebut  de  toutes  les 
milices,  ou  des  émigres  mourant  de  faim  ; les  premiers  dé- 
sertent h chaque  instaul;  les  autre»,  âges  et  exténués,  oc 
soutiennent  pas  U rigueur  du  service,  et  obéissent  h regret 
é des  gens  que  l'intrigue  et  la  faveur  ont  placés  à leur  lêle. 
Les  Allemands  méprisent  ce  genre  d’irnses,  et  sont  d’ail- 
leurs uisis  de  vitesse  par  les  recruteurs  du  contiogent  ; les 
Anglais  cux*mémes  batouent  leur  propre  ouvrage,  et 
ttaitenlces  l^ionnaires  de  mendiaols  armés,  de  manière 
que  ces  misérables  cohorte*  ne  présenlcnt  qu’un  spectacle 
digne  de  oompasslon. 

ANGLETERRE. 

Lonàre$f  let  iTet  30  mnri.  —L’état  de  i’irlanik  donne 
toii)oursdc  l'inquiétude  ; il  jr  règne  la  plus  grande  fermen* 
talion.  Le  comte  Kiu-William , si  regretté  des  habitants  de 
ce  pays,  c.sl  parti  mercredi  matin  pour  aller  vbiler  ses 
terres  dans  le  comté  de  Wicklow. 

— La  frégalc  lu  Ltoe/y,  de  92  canons,  est  arrivée  h 
Plymouth,  le  14i  avec  la  frégate  ta  TourtereUe,  de  36  ca- 
nons, enlevée  par  elle  après  un  combat  de  près  de  trois 
heures.  Elle  a encore  pris  le  brick  français  VEspionnafftf 
de  IS  canons. 

— C'est  décidémeni  samedi  prochain  que  l’escadre  de 
chaloupes  canonnières,  rassemÛées  h Shrârness,  sous  les 
ordres  de  Sidney-DmKb,  doit  mettre  h la  voile. 

On  prétend  qu'il  t'agit  d'aller  brûler  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  sont  daus  leTexcl.  Ces  chaloupes,  oonitruilcs 
de  manii-re  à ne  pas  lirer  plus  de  quatre  pieds  d’eau , por- 
tent deux  carooades  de  68  livres  de  balle,  deux  pièces 
de  34,  ét  d’autres  d’un  moindre  calibre.  On  espère  beau- 
cotip,  pour  cette  expédition  Imitortanle,  des  talents  du 
couimaudaul. 

Du  31  mars,  — S’il  faut  en  croire  un  bruit  générale- 
ment répandu,  l'impératrice  de  Russie  va  prendre  une 
part  aelive  dans  la  guerre  cuuire  la  Fiance:  c’rst  un  des 
secrétalR's  privés  de  sir  Charles  Witliwurlh  qui  a apporté 
lundi  dernier  celle  nouvelle  de  Pélersbourg. 

Catherine  II,  suivant  les  détails,  envoie  une  flotte  de 
douse  vaisseaux  de  ligne  cl  de  plusieurs  frégates  dans  les 
mers  du  Nord , pour  agir  de  concert  avec  les  forces  briUin* 
niques;  déterminée  è coopérer  aussi  efficacement  par  terre 
que  par  mer,  elle  a ég.ilemi  iit  une  armée  considérable 
prèle  à marcher  au  premier  ordre. 

Les  dépêches  parvenues  k l'amirauté  par  U voie  de 
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Gibraltar  et  de  Lisbonne  disent  que  l'amiral  Hotham  C'<l 
allé  reprendre  sa  «lalioti  devant  Toulon,  pour  veiller  la 
nulle  rrançaiïC  qui  est  toujours  dans  ce  port,  quoiqu’elle 
ait  reçu  depuis  longtemps  scs  vivres  et  soit  prête  è nieilre 
5 la  voile:  le  ronimandant  anglais  prélrml  avoir  des  avis 
certains  qu’on  y manque  de  loutts  les  munitions  navales, 
ce  qui  ne  s'accorde  guère  avtc  l’idée  d’une  flutlc  prèle  i 
nu'Uie  ù la  voile,  comme  on  le  disait  tout  k riicurc. 

— La  paix  dan*  les  Indes  pourrait  bien  oc  pas  être  de 
longue  durée.  Fizula-Khau , un  des  principaux  chefs  de.s 
Rubiltas,'cl  vassal  du  nabab  d'Oude,  vient  de  mourir.  Son 
fils  cadet  s’est  emparé  du  gouvornemcat,  après  avoir  fait 
périr  son  frère  ainé,  comme  ceia  ne  se  pratique  que  trop 
souvent  dans  l'Inde. 

Le>abab  Aiupbem*Dow,  allié  du  gouvenvement  bri- 
tannique, dont  Fiiula-Khan,  retève,  ne  voulant  puim 
souffrir  celle  usurpation,  réclame  contre  le  fmtrkide  des 
secours  que  les  traités  subiistauis  obligent  k lui  foorrrir. 

— Un  régiment  de  miliocs  a occasionné  dans  tes  pre- 
miers jours  du  mois  quelque  tumulte  k Blrniingbam  ; cc 
mouvement  n'étail  pas  tout  k fait  aini^é  au  départ  des  der- 
nières lettres. 

— Le  collège  d'agriculture,  présidé  par  le  chevalier 
Sinclair  , voulant  cncournger  la  culture  des  patates,  a pu- 
blié qu’il  réct>mpenserait  par  des  prix  ceux  d’entre  les 
ftrniiers  qui  en  cultiveraient  la  plus  grande  quantité  sur 
un  terrain  donné.  Avant  cette  publkalion , il  s’est  trouvé 
un  fermier  assez  habile  ou  as.*ex  heureux  pour  que  trois 
boisseaux  lui  en  airul  rapporté  cent  cinquaiitf. 

— Le  prophète  Brothers,  dont  nous  avons  déjk  parlé, 
avait  déjk  formé  quelques  dispipics,  et  était  eu  train  de 
réussir,  quand  oo  l'a  arrêté  dans  le  cours  du  sa  carrière; 
ses  réponses  devant  le  col)^cil , où  il  a été  conduit  malgré 
sa  révi'-lancc,  ont  consi.ilé  qu'il  était  fou.  Il  o engagé  les 
membr(‘$  k profiter  du  ses  avertissement*,  pendant  qu'il  en 
était  temps  encore  : il  a surtout  insisté  pour  qu'on  a*surkt  le 
roi  de  l’intérêt  qu'il  primait  k lui  et  à sa  famille,  et  de  sou 
obéissance  en  toutes  chose*,  excepté  dans  celles  où  sj 
mission  pourrait  être  Intéressée.  Il  était  question  de  le  con- 
damner, comme  blasphémateur,  en  vertu  d'un  statut  de  U 
reine  Anne,  au  pilori  et  k l’emprisonnement , mali  on 
croit  qu’il  sera  coniiiiéré  comme  fou,  et  déjk  il  est  consi- 
gné comme  tel  au  lord  chancelier , que  la  loi  donne  pour 
tuteur  k toutes  tes  personnes  dont  la  raisoo  est  égarée* 

RÉPUDLIQUE  DE  GENÈVE. 

Genève,  U 90  mciri.  — Un  M.  de  kfalignî,  dernier 
chargé  d'affaires  de  France  k Genève,  sous  l’ancien  régime, 
vient  de  »e  battre  en  duel  k Yverdun  avec  un  autre  émigré, 
nommé  le  chevalier  de  Genu , le  tout  pour  les  beaux  yeux 
d’une  M**  BoisstiT,  de  Genève.  Ce  Maligni,  protégé  du 
M.  d’Brlach , après  avoir  soustrait  les  papiers  les  (>lus  es- 
sentiels de  la  résidence  de  Genève,  s'était  retiré  k Vienne, 
d’ok  ses  intrigues  l'ont  fait  renvoyer.  Il  mériterait  sous 
tous  les  rapports  qu’on  lui  rendit  la  même  justice  rn  Suisse. 

SUISSE. 

Berne , le  80  mara.  — La  rrainte  de  la  disette  s'est  telle* 
ment  emparée  des  erprits,  k Berne,  qu'il  a été  longtemps 
et  sérieusement  débattu  auvon*eil  des  Deux -Cents  si  on 
ne  rendrait  pas  une  ordonnance  pour  délivrer  le  pain  par 
billets  daus  toute  l’étendue  du  territoire,  en  réduisant 
chaque  individu  k une  demi-livre  de  pain  par  jour  ; la  pro- 
position a été  rejetée  k une  petite  pluralité,  et  il  ne  serait 
pas  surprenant  qu’on  y revint  dans  peu  de  temps.  L(*s 
émigrés  croient  que  ce  o'est  qu’une  mesure  oilucicusc 
pour  les  préparer  au  déguerpissement. 

Du  Valait,  le  30  maru  — Une  lettre  de  Rtémoni,  èrrita 
par  un  militaire,  annuncc  que  les  efforts  de  l'armée  sarde 
le  porteront  vers  Coni,  et  que  le  duché  d'Aost  et  monts 
adjacents  seront  abandonnés  k la  garde  dctmlBras, 

— Il  7 a eu  un  différend  asses  vil  entre  les  Iroopta  plé- 
roonlaisesel  autrichienne*,  celles-ci  ayant  vooln  relever  la 
garnison  do  la  citadelle  d'Alexaudriey  que  les  Pidmonliis 
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veulent  oectiper  ctcltulrcment:  la  qaetiion  a été  décidée 
en  Icnr  faveur. 

— On  croit  toujours  que  le  pHnee  de  Piémont  travaille 
à détacher  son  pa}i  de  l'Angleterre  et  4 déterminer  le  roi 
à demander  la  paix;  l’arebevèque  de  Turin  le  seconde  dans 
ce  projet,  et  on  remarque  que  le  peuple  leur  témoigne 
depuis  quelque  temps  de  la  salisfacliou  et  de  rattachement. 

Pau»  de  Vaudt  U 30  mar».  — M**  de  Staél  se  propo* 
sant,  il  J a quinte  jours,  d’aller  4 Paris,  son  époux  lui 
avait  mandé  de  différer,  et  qu’il  prévojait  qu'incessaro* 
ment  il  j aurait  un  choc  violent  de  parti,  qui  rendrait 
le  séjour  de  la  capitale  dangereux;  mais  il  vient  de  lui 
écrire  qu’elle  pouvait  se  meure  en  route.  Contrc'ordre, 
dit^n,  par  le  courrier  subséquent,  c’esi-4«  dire  du  33. 
Va  voyage  est  remis  4 trois  semaines. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parta,  le  25  germinal.  — De»  honneurs  que  Ton 
doit  rendre  aux  mort».  — Tous  les  peuples  de  l’an- 
tiquitë  ont  attaché  aux  ruiiéraillcs  des  idées  gran- 
de^, des  devoirs  sacrés,  des  sentiments  religieux. 
C'est  par  la  pompe  des  honneurs  qu'elles  consa- 
craient aux  morts  que  sc  sont  surtout  distinguées 
ces  républiques,  fameuses  par  les  prodiges  de  leur 
valeur  et  . par  l'éclat  de  leurs  vertus.  Voyez,  chez 
les  Grecs,  les  obsèques  tiingiiirK|uc$  célèbres  en 
mémoire  des  guerriers  magnanimes,  des  magistrats 
intègres,  des  citoyens  utiles  et  estimés;  voyez  le 
culte  qu'on  rendait  aux  tombeaux.  La  privation  des 
honneiirsfunèbres  leur  paraissait  la  plus  horrible  des 
calamités.  Souvent  des  citoyens  bravaient  les  sup- 
plices pour  donner  la  sépulture  non-seulement  aux 
parents,  aux  amis  qu’ils  avaient  perdus,  mais  en- 
core à des  hommes  qui  leur  étaient  étrangers.  A 
Rome,  les  funérailles  étaient  une  cérémonie  sacrée, 
qui  commençait  au  moment  même  où  le  mourant 
exhalait  son  dernier  soupir.  On  lavait  le  corps  du 
défunt,  on  le  parfumait,  on  le  couronnait  de  fleurs, 
on  le  revêtait  de  ses  plus  beaux  habits  ; et,  lorsqu'il 
devait  être , brûlé,  c'était  au  Champ-de-Mars  qu'on 
dressait  le  bûcher  pour  le  consumer.  Ses  cendres 
étaient  recueillies  dans  une  urne  qu'on  dépoi^ailtlans 
des  monuments  particuliers,  ou  sous  des  pierres  qui 
portaient  son  épitaphe,  ou  quelquefois  dans  les  mai- 
sons. La  même  urne  servait  ordinairement  |Kuir  une 
famille  entière.  Ceux  dont  on  ne  brûlait  point  (es 
corps  étaient  mis  dans  des  sépulcres  de  pierre  ou 
de  marbre  creusé,  qu'on  plaçait  dans  la  campagne, 
sur  les  terres  nui  avaient  appartenu  au  mort,  ou  le 
long  des  granas  chemins.  Le  tombeau  n'étnit  sou- 
vent qu’un  simple  tertre,  une  petite  élévation  ; mais, 
pour  être  simple,  il  n’on  était  que  plus  révéré.  Les 
terres  qu’on  destinait  à la  si’piillure  étaient  sacrées  ; 
les  violer  était  un  des  plus  grands  crimes  : il  empor- 
tait la  tache  d'infamie. 

Ces  usages,  adoptés  en  partie  ou  imités  par  les 
peuples  modernes,  nous  les  avons  rappelés  pour 
taire  mieux  sentir  l'indécence  avec  laquelle  les  fu- 
nérailles se  font  actuellement  à Paris.  Celte  insou- 
ciance pour  les  morts,  ce  mépris,  cette  impiété  qu'on 
témoigne  à leurs  restes,  ne  seraient-ils  pasencore  un 
des  attentats  de  cette  tyrannie  qui  avait  tout  cor- 
rompu, tout  démoralisé?  Déjà  cet  abusa  excité  l'in- 
dignation d’un  écrivain.  Le  citoyen  Delamallc  vient 
de  publier,  sous  le  litre  de  VÉnlerrement  de  ma 
mire,  ou  Rè flexion»  sur  les  cérémonies  des  funérail- 
les et  le  eoin  des  sépulture»,  et  sur  la  moralité  des 
institutions  dviles  en  général,  une  petite  brochure 
dans  laquelle  il  s'élève  avec  force  contre  la  manière 
actuelle  de  rendre  aux  morts  les  derniers  devoirs,  et 
présente  un  plan  de  lunérailles  qu'il  voudrait  qu'on 
adoptât.  Ce  plan  se  rapproche  beaucoup  des  usages 
antiques;  c'est  dire  qu’il  est  à la  fois  simple  et  tou- 


chant, digne  et  de  ceux  qui  reçoivent  ces  honneurs 
funèbres  et  de  ceux  qui  les  renuent. 

Sans  doute  la  Convention,  dont  la  niarcbc  nescr.i 
plus  embarrassée  parles  intrigues  et  les  agitations 
du  crime,  voudra  remplir  le  devoir  de  ramener  le 
peiipleauxinstitutioiiscivileselinoralessanslcsqiicl- 
les  il  ne  peut  exister  de  liens  sociaux  ni  de  vertus 
publiques  et  privées.  Plusieurs  de  ses  membres  n'au- 
ront pas  oublié  que,  dans  un  écrit  sur  les  fêtes  na- 
tionales, un  représentant  du  peuple  en  proposait  une 
à célébrer  en  faveur  des  morts.  Qu'elle  sc  hâte  de 
nous  rendre  celte  moralité  précieuse  que  nous  avons 
perdue!  Qu'en  s’occupant  dos  lois  constitutionnelles 
qui  doivent  régir  la  France,  elle  prépare  des  institu- 
tions républicaines,  qui  seules  rendront  la  constitu- 
tion durable  parce  qu  elles  seules  furincront  des 
citoyens  vertueux.  O respect  des  morts!  sentiment 
tenore  et  désintéressé!  ton  charme  triste  et  doux, 
en  entretenant  dans  notre  âme  le  regret  de  leur 
perte,  y nourrît  la  reconnaissance  et  l’amour,  et  nous 
inspire  le  besoin  des  bonnes  actions  en  nous  occu- 
pant de  celles  qu’ont  pratiquées  les  mortels  chéris 
que  nous  pleurons!  TaouvB. 

VARIÉTÉS. 

A vis  aux  différents  théâtres  de  la  république. 

On  continue  de  chanter  mrlcs  ihéilrcile  Réveil  du  Pm» 
pie.  C'eit  te  roo^rcn  «te  nous  tenir  éveillé*  .*  un  jour  de  *om- 
nieil,  un  «eut  jour,  pourrait  nous  perdre  peut-être  àjamai*. 

Hait  V Hymne  des  ÿiirsetlLiis  on  ne  l'entend  ploit  Contra- 
diction étrange!  comme  ai  le*  ennemis  de  rinlérifur,  ces 
terroristes,  auteurs  du  31  mai,  et  les  ennemis  de  Peiiérieur, 
eei  rois  lignés  contre  la  république,  o'étaicDt  pas  également 
DOS  eonemii,  puisqu'ils  o’oot  cessé  de  s'eoteudre  et  d’sgîr 
de  concert. 

Il  Tant  donc  commeocer  par  cliaotcr  le  Rèi>eil  du  Peuple 
pour  les  terroriste*,  et  finir  pir  VHj-mne  det  3laneiltais  pour 
In  coalition. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  éCAnytas, 

SÉANCE  OU  23  GERMINAL. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  citoyen  Jendy-Degour  fait 
hommage  à la  Convention  nationale  d’une  Histoire 
de  Cromxcell. 

La  Convention  agrée  l’hommage,  en  décrète  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d’instruc- 
tion publique. 

Lacombe((Iu  Tarn),  au  nom  du  comilc  de.  salut 
public  : Pendant  que  l’attitude  de  la  Convention  im- 
pose aux  ennemis  du  dedans,  nos  armées  battent 
ceux  du  dehors.  (On  applaudit.)  Voici  d'abord  une 
lettre  qui  exprime  les  sentiments  de  l’armée. 

Le  rapporteur  lit  les  lettres  suivantes  : 

Jean  Féraud , représentant  du  peuple  français  à 

Carmée  de  fa  àoseUe  et  du  Rhin,  atu  membres 

du  comifc  de  salut  publie. 

Au  quartier  général  d’Obcnilm,  le  IS  germinal, 
Pan  3*,  etc. 

* Cbers  collègues,  les  événements  de  l’Intérieur,  loin 
d’aballrc  le  courage  de  l’armée,  lui  servent  au  contraire 
d'aiguillon,  cl  lui  font  sentir  davantage  l.i  nëccssiié  de  se 
rc«iserrer  plus  forlrnicnt  autour  de  la  représentation  natio- 
nale, qu’elle  aime,  qu'elle  chérit  et  qu’elle  respecte,  et  pas 
un  de  nos  biavcs  ne  regreiterait  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  assurer  la  liberté  de  notre  patrie , le  règne  de  la 
iusltce  et  des  vertus,  la  paix  intérieure  et  la  garantie  de 
la  Convention  nationale. 

■ J’ai  fait  mcllre  votre  lettre,  avec  la  proclamation  rt 
les  lois  rendues  dans  les  séances  des  12  cl  13 , 4 l'ordre  de 
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l'amée.  J*al  cm  en  s»êoe  temps  devc4r  j ajouter  une 
espèce  d’Adresse  dont  je  tous  cotoîc  copie* 

t La  CoQTentloD  uaiiouale  peut  m reposer  tout  côtière 
sur  te  dèTouemcntctIe  t{le  de  l'arroèc,  qui  n*a  dans  cet 
iostant  d*aulre  regret  que  celui  de  ne  pas  être  assez  à portée 
d'HIe  pour  lut  faire  un  rempart  inexpugnable;  elle  est 
prête  à marcher  où  sa  volooié  rappellera.  On  trourera 
dans  tous  les  indÎTidus  qui  la  composent  de  vrais  républi* 
cainsi  qui  ne  toléreront  pas  que  les  e(Tiit«  et  les  sacririces 
d'un  |>eupie  généreux  et  uiagnauime  soient  perdus  pour  la 
liberté  cl  riudépendanec  nationale,  et  pour  l'exemple  du 
monde,  et  qu'elle  soit  eolraTée  dans  le  grand  ouvre  du 
bonheur  public • vers  lequel  ses  Iravaox,  sa  résignation, 
son  courage  et  ses  vertus  s'aclieminent  tous  les  jours.  L*ar< 
nèeelle*mémeaurail  exprimé  louteniièredans  une  Adresse 
scs  seoUmenls,  si  la  furce  armée  eût  pu  dé’ibércr;  mais 
elle  ue  sait  que  vaincre  les  ennemis  du  dehors,  souffrir 
pour  la  pairie,  cl  obéir  û toutes  les  lois.  Ce  moment  est 
Dieu  doux  |K>ur  mol,  puisque  j'ai  le  bonheur  d'élre  son 
organe  auprès  de  la  Convention  et  du  peuple  français, 

• Au  moment  où  je  me  mettais  en  route  pour  me  rendre 
à Paris,  voire  courrier,  expédié  le  lé  • est  arrivé  devant 
Mayence,  où  je  suis  seul,  mon  eolU-gtie  Cavaignac  ayant 
été  forcé  de  se  rendre  avanl-bier  h Coblenti  avec  un  des 
généraux  de  l'armée  du  Rhin  et  le  commissaire  général, 
pour  régler  l'ordre,  les  mouvements  et  1rs  moyens  d'eiisler. 
Des  renforts  qui  nous  arrivent  nous  mettront  é même  de 
résister  à tous  les  effurls  de  l'ennemi,  et  aussi  de  tenter  tous 
ceux  que  vous  jugerez  utiles  aux  intéréis  de  la  république. 
J’ai  cru  devoir  suspendre  mon  vo)  âge  jusqu’au  retour  de 
non  collègue , qui  sera  Ici , comme  il  me  l'a  promis , dans 
Iroit  on  quatre  jours  ; et  la*présence  d’un  représentant  du 
peuple  y est  tellement  nécessaire  qu’à  ebaqiie  instant  nous 
Bons  attendons!  une  attaque  gèuérale.  Soyez  Iranquillcs, 
chers  collègoet,  contre  les  mouvements  de  rennemi  du 
dehors:  dans  Uès^u  de  jours,  toutes  nos  inquiétudes 
seront  dissipées,  et,  en  alleadanl , notre  surveillance  et 
celle  des  généraux  sera  telle  que  les  circonstances  et  la 
conservation  de  nos  conquêtes  la  commandent,  s 

Jean  Féraud , repréientant  du  peuple  français  d 
r armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  a ses  collègues^ 
membres  du  coimf^  de  salut  publie. 

Au  quartier  gJeéral  d’Oberulm,  le  là  genninil, 
V de  la  république  une  et  indivisible, 
a Cbers  collègues,  nous  avons  tenu  notre  engagement. 
Hier,  à neuf  heures  du  matin,  l'ennemi  nous  a attaqués  en 
force  depuis  Bretenheiro  jusqu'au  bois  de  Morback,  et 
particulièrement  dans  ce  dentier  lieu  : le  combat  s'est  en- 
gagé avec  la  plus  grande  vigueur  de  part  et  d'autre;  on 
a'est  tiré  plus  « quatre  heures  à miiraille,  et  le  feu  de  la 
moosqueleric  ■ duré  plus  de  cinq  grandes  heures  et  sans 
interruption.  Un  iostant  nos  braves  soldats  ont  été  obligés 
de  quitter  un  ouvrage  que  nous  avions  jelé  la  nuit  sur  le 
plateau  de  Mayence,  dont  il  vonlait  nous  chasser.  L'ennemi 
y est  entré,  cl  deux  minutes  après  il  en  a été  à son  tour 
Ignominieusement  chassé  à la  baToniielte.  II  a été  égale- 
ment repoussé  à la  bafonnette  des  ravins  qui  sont  au-des- 
août  du  bois  de  Morback , où  il  a été  chargé  pendant  trois 
fols  impéiueutcment  par  notre  infonierie,  aux  ordres  du 
général  Sandos, 

c Vers  les  deux  heures,  l'ennemi  a commencé  sa  retraite 
sous  le  feu  des  ouvrages  avancés  de  la  place,  et  est  rentré 
dans  Mayence  ; nos  troupes  sont  égalencol  rentrées  ; elles 
Qocupeol  toujours  les  mêmes  positions , et  ont  repris  leurs 
iravaox  avancés.  La  perte  de  l'ennemi  est  considérable, 
parce  qu'il  a dû  attaquer  de  front  nos  postes,  qui  étaient 
assez  couverts  par  la  nature  du  terrain  et  par  le  feu  d'une 
section  de  l'artillerie  volante  et  des  batteries  du  bois  de 
Morback:  tons  ont  très-bien  fait  leur  devoir;  soldats, 
officiers  et  généraux  méritent  beaucoup  d'éloges  : on  en 
doit  à l’officier  do  génie  Fayau,  qui  a été  tué  sous  mes  yeux 
dans  les  travaui , cl  qui  est  mort  en  continuant  à faire  des 
VAUX  pour  le  triomphe  de  la  république.  Cet  intéressant 
officier  mérite  d'autant  plus  les  regrets  de  sa  pqlric,  qu'à 
beaucoup  de  roorage  et  d'intelligence  il  joignait  les  vertus 
filiales  : il  nourrissait  avec  ses  appointements  sa  mère  et  sa 
fjinille,  qui  swit  daus  le  besoin,  et  que  je  vous  recom- 
niaiiUc  pariiculièrcmcDt.  De  mon  cétè,  je  dois  ègaleocot 


quelques  lames  à mon  ami  Dermcstii , huiaard  an  7*  régi- 
ment, qui  m'avait  suivi  toute  cette  caropage,  et  qui  a été 
tué,  à côté  de  moi,  d'u  n coup  de  fusil  : je  vous  recommande 
sa  famille.  Je  vous  recommande  également  Jes  citoyens 
Fournier,  Roche  cl  Panne,  aussi  hussards  au ‘7*  régiment, 
qui  ont  été  toujours  avec  moi  dans  cette  action,  où  ils  ont 
couru  les  plus  grands  dangen.  La  conduite  qu'ib  ont 
tenue  avec  moi  toute  celle  campagne,  et  qui  est  connue 
de  tous  mes  collègues  et  de  tous  les  généraux , leur  in- 
telligence, leur  moralité  et  l'ancienneté  de  leur  service 
méritent  un  avancement  que  je  sollicite  i>our  eux* 

t Les  généraux  Schaal  et  Renaud,  ainsi  que  tous  les 
autres  généraux  de  l’attaque  de  gauche  et  du  centre,  ont 
été  partout , cl  leurs  ordres  ont  été  si  bien  donnés  que 
rieu  n'a  absolument  manque  pendant  l'action.  J'allacbeh 
ce  succès,  quoique  peu  conséquent  par  son  objet,  beau- 
coup de  prix;  car  les  géneVaux ennemis  avaieut  fait  annon- 
cer et  répandre  qu'ils  viendraient  diner  te  jour  de  Pâques 
(vieux  style)  à AIzey,  ce  qui  avait  fait  baisser  considéra- 
blement nos  assignats,  tant  la  malvelltaoce  se  remue  ea 
tout  sens.  Je  profile  du  retour  du  courrier  pour  vous  faire 
part  de  ces  nouvetles,  que  je  vous  apporterais  moi-méint 
si  mon  collègue  Cavaignac  D'avail  été  forcé  de  se  rendre 
momeDianément  à CoblcBti , pour  les  objets  dont  Je  vous 
ai  parlé  dans  ma  précédente  lettre*  Je  partirai  dans  trois 
â quatre  jours,  et  j'espère  que  j'aurai  le  bonheur  de  vobs 
apprendre  quelque  nouvel  avantage , car  nous  nous  alleu- 
dons  â être  de  nouveau  allaqués. 

• Salut  cl  fraternité.  J,  Fias  en.  • 

~ L’a.sseiublde  accorde  la  parole  k Rouyer  pour 
une  motion  d'ordre. 

Rouyer  : Dipuis  longtemps  nos  fonctions  août 
devenues  bien  pénibles;  depuis  longtemps  cette  tri- 
bune ne  retentit  que  des  malheurs  qui  entraînaient 
notre  malheureuse  patrie  dans  l'ablaje  ^ U des- 
truction. Que  de  jours  s'écouleront  encore  avant 
que  les  cents  Iwucncs  de  la  Renommée  aient  épuisé 
le  hideux  et  épouvantable  récit  de  nos  calamité  ! 

Législateurs,  je  jette  les  yeux  dans  celte  enceinte, 
j’y  cherche  mes  compagnons  et  mes  amis,  le  glaive 
du  crime  les  a frappé.  Je  les  ai  pleurés  dans  les  ca- 
vités des  montagnes  que  nos  féroces  ennemis  me 
forçaient  d'habiter.  J'ai  aujourd'hui  la  consolation  de 
les  pleurer  au  milieu  de  voua,  et  je  ne  suis  plus 
obligé  de  cacher  tues  larmes.  Vous  avez  imité  ce 
père  tendre,  qu’on  nous  représente  enveloppant  sa 
tétc  pendant  le  sacrifice  d’une  fille  chérie;  eomme 
lui  vous  vous  êtes  enveloppés  du  manteau  de  la  né- 
cessité, et  les  bourreaux  ont  frappé  les  victimes  que 
vous  étiez  dans  l'impuissaiice  ae  leur  arracher.  La 
vertu  a repris  son  empire;  plus^le  déguisement, plus 
de  sentiers  tortueux!  Nous  sommes  tous  d^éfo  à 
marcher  de  front,  et  avec  courage,  dans  le  droit 
chemin  de  l’honneur  et  de  la  vertu.  Gémissons  sur 
les  maux  qu'un  pouvoir  humain  ue  peut  réparer; 
mais  ne  perdons  pas  un  instant  pour  démasquer, 
poursuivre  et  forcer  â de  justes  restitutions  les  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique  et  les  voleurs. 

De  toutes  les  parties  de  la  république  les  plus 
justes  réclamations  se  sont  fait  entendre  sur  l’abus 
des  réquisitions.  Je  suis  loin  de  vouloir  rechercher 
ceux  qui  ont  agi  avec  probité,  d'anr^  une  loi  vi- 
cieuse à la  vérité,  mais  qui  enfin  était  une  loi.  Je 
parle  de  ceux  qui,  sans  mission  comme  sans  autorité, 
armés  d’uu  large  sabre  et  portant  une  épaiue  mous- 
tache, ont  effrayé  les  paisibles  habitants  des  campa- 
gnes, les  ont  rnis  au  desespoir  en  requérant  à vil  prix 
les  denrées  desUncesau  soutien  de  leur  famille,  pour 
les  revendre  dans  la  ville  voisine  en  cachette,  et  à 
un  prix  beaucoup  plus  élevé.  En  faisant  cet  acte  de 
justice  vous  ranimerez  l’espérance  de  ragriculleur, 
qui  ne  pouvait  concevoir  où  allaient  s'engloutir  ses 
moissons,  ou  qui,  instruit  des  vols  de  ces  hommes 
ui  lui  parlaient  au  nom  de  la  loi,  n’osaitse  plaindre 
ans  la  crainte  de  l'échafaud.  Il  verr^  que  vous  étiez 
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tflrang<*rs  & tant  d'infaini^s,  et  que  les  indmes  chaN 
nés  «ituient  appesanlies  sur  vous. 

La  {^nerre  a rendu  necessaire  la  réquisition  fré- 
quente des'  bestiaux  pour  le  transport  des  approvi- 
sionnements des  armées  : eh  bien,  le  cultivateur, 
déjà  iisse^  malhiMireux  de  s’éloigner  de  son  champ, 
était  encore  traité  avec  une  barbarie  qui  passiTait 
toute  vraisemibiance,  si  ces  derniers  temps  ne  nous 
nvaienl  accoutumes  à des  excès  inouïs  jusqu'à  nos 
jours. 

0(1  a forcé  des  malheureux  qui  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire  à recevoir  la  moitié,  et  souvent  moins,  du 
payement  légitime  qui  leur  était  accorde  par  la  loi  ; 
et  leur  justes  réclamations  étaient  cloufrt  es  par  des 
menaces  et  d’exécrables  vocitératinns. 

Vous  jugez  bien  que  ces  diMuclions  étaient  au 
prolit  du  payeur,  et  vous  trouverez  sdrement  la 
somme  entière  portée  sur  l'état  des  dépenses  de  la 
république.  Vous  rechercherez  ces  abus,  et  la  ma- 
ihtestation  en  sera  prompte  et  d'une  évidente  clarté. 

C'est  surtout  dans  les  eiïets  pri’cienx  d'or  et  d’ar- 
gent, qui  existaient  en  grand  nombre  dans  les  diiïé- 
rentfs  églises  de  la  république,  que  les  plus  grandes 
et  les  plus  scandaleuses  dilapidations  ont  été  exer- 
cées. Sons  prétexte  d’abolir  le  fanatisme  et  ses  in- 
struments, les  croix  d'or,  les  calices,  les  chandeliers 
sonldevenus  la  proie  d hommes  avides  qui.  soyez  en 
convaincus,  n'en  ont  jamais  rendu  que  des  comptes 
infidèles.  On  a vn  ces  hommes  hahilemetil  féroces, 
dans  des  orgies  dégoâtantes,  avilir  le  prétendu  spi- 
rituel de  ers  vases,  afin  de  s'en  approprier  le  tem- 
porel. Vous  ne  devez  pas  négliger  les  moyens  de  re- 
couvrer celte  source  précieuse  de  richesses,  et,  si 
TOUS  voulex  m’entendre,  vous  y parviendrez  avec 
sûreté. 

Personne  n’ignore  également  que,  sous  te  spécieux 
releita  des  urgents  besoins  de  la  république,  des 
ommes  qui  s’étalent  établis  eiix-mémes  pouvoir 
législatif  et  dans  le  mâme  Jour  pouvoir  exécutif,  ont 
taxé  les  citoyens,  sans  égard  comme  sans  retenue. 

Jesaisque  la  saine  pulitiqueexige  qu'on  use  d'une 
grande  modération  dans  ces  recherches;  qu’une  taxe, 
par  exemple,  exigée  dans  un  besoin  pressant,  d’a- 
prèj  l'avis  d’un  conseil  municipal,  et  dont  l'emploi 
est  évidemment  prouvé,  doit  être  regardée  comme 
une  de  ces  calamités  ordinaires  dans  des  temps  diffi- 
oiles  ; le  citoyen  aisé  doit  savoir  en  faire  le  sacrifice. 
Je  ne  veux  parler  que  de  ces  taxes  établies  par  cer- 
tains hommes,  sans  aucune  autorité  publiuiie,  de 
ces  taxes  qu'on  extorquait  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  i l’aide  (l'un  costume  horrible  à voir, 
et  de  ees  menaces  trop  souvent  suivies  de  la  prison 
ou  de  l'iicharaud. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ces  énormes 
abus  que  vous  connaisses  aussi  Im  n que  moi,  et  qui 
ont  mille  fois  retenti  à vos  oreilles.  Le  moment  dé- 
siré depuis  si  longtemps,  où  vous  pouvez  faire  tout 
le  bien  que  vous  commande  impérieusement  le  salut 
de  la  patrie,  est  enfin  arrivé. 

Faix  etfraterniU'  à l'erreur  involontaire;  guerre 
à mort  à celui  qui  souille  une  révolution  nécessaire 
par  le  vol  et  l'assassinat. 

Le  décret  que  je  vais  vous  propo.ser  rassurera  l’a- 
gricullure,  et  lui  donnera  une  nouvelle  activité.  J’ai 
vu  Je  laboureur  découragé  sur  le  point  de  laisser 
Fouiller  le  soc  de  sa  charrue,  dégoûté  de  voir  les 
fruits  de  tes  travaux  précaires  entre  ses  mains  et 
de.venir  la  proie  d’un  insolent  désreuvré. 

Législateurs,  il  était  temps  nue  le  jour  du  9 ther- 
midor sauvât  notre  patrie.  L agriculture  était  dé- 
courogée,  le  commerce  anéanti,  toute  industrie 
détruite.  Les  talents  étaient  devenus  un  titre  de 
proscription;  l'ignorance  et  le  crime  levaient  leur 


tête  hideuse,  etblenlAt  allait  disparaître  toute  noire 
antique  gloire  dans  les  arts.  Quel  était  donc  le  but 
de  ces  hommes  féroces?  Ils  pillaient,  désolaient, 
brûlaient  le  sol  de  la  république,  et  allaient  en  faire 
un  désert,  où  bientôt  ils  se  seraient  dévorés  entre  eux. 

Les  plus  scandaleuses  fortunes  se  sont  élevées  sur 
la  misere  publique;  il  est  temps  de  connaître  leur 
source  et  les  divers  canaux  qui  oui  servi  à les  grossir. 
8i  les  recherches  les  plus  exactes  n'étaient  pas  com- 
mandées par  vous  à ce  sujet,  vous  encourageriez  h 
suivre  un  exemple  que  la  perversité  Iminaiiie  rend- 
SI  séduisant;  des  hommes  hypocrites  se  presseraient 
encore  autour  de  vous;  la  patrie  deviendrait  encore 
leur  proie,  s’ils  étaient  les  témoins  d'une  indulgence 
mal  entendue.  Vous  avez  besoin  d'hommes  jirobes 
et  désintéressés;  ils  doivent  désormais  partager  vos 
travaux  ; ils  jouiront  de  voire  gloire  ; et  en  est-il  de 
plus  flatteuse  que  de  régénérer  notre  malheureuse 
patrie  et  de  rendre  à lliumaiiilé  ses  droits  qu’elle 
avait  perdus?  Que  l'homme  injuste  et  avide  s'éloi- 
gne, ou  qu’il  craigne  le  sort  que  vous  réservez  à 
ceux  que  je  vous  exhorte  i poursuivre  dans  ce  mo- 
ment. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  soumets  à votre 
approbation. 

• Art.  Le  1er  floféal  prochain,  il  sera  nommé, 
par  le  directoire  de  chaque  district  de  la  république, 
et  par  celui  du  départt’iiienl,  ù Paris,  une  commis- 
sion composée  de  sept  perspiines,  toutes  domiuliécs 
dans  la  commune  ou  existe*  radministration  du  dis- 
trict, chargée  de  faire  rendre  compte,  aux  munici- 
palités du  ress^jrl,  des  réquisitions  qui  ont  été  faites 
dans  l'étendue  de  leur  commune,  en  grains  de  tonte 
espèce,  fourrages  ou  bestiaux  destinés  pour  les  ehar- 
rois. 

■ II.  Chaque  mnnicipalilé  ouvrira  un  registre  snr 
lequel  les  citoyens  qui  ont  fourni  aux  réquisitions 
seront  tenus  d’.iller  déclarer  la  quantité  des  denrées 
qui  leur  ont  été  requises,  le  nom  et  la  demeure  de  la 
personne  qui  n fait  la  n^uisiliou,  l'époque  de  la  li- 
vraison des  marchandises,  et  le  prix  qui  leur  en  a 
été  payé.  Seront  égatcmcnt  tenus  les  citoyens  de  dé- 
clarer les  taxes  arbitraires  qui  leur  ont  clé  imposées, 
à quelle  époque,  et  à qui  il  les  ont  payées,  ainsi  que 
les  vols  qui  leur  ont  été  faits. 

• III.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  consta- 
ter l'état  des  effels,  soit  en  or  ou  argent,  existant 
dans  son  église  au  moment  de  la  cessation  dn  culte; 
de  déclarer  sur  ledit  registre  l'endroit  où  fis  ont  été 
déposés,  ou  entre  les  mains  de  qui  ils  ont  été  remis. 

• IV.  La  déclaration  des  citoyens  sera  attestée  par 
leur  signature  sur  le  registre,  Pexlrail  duquel,  cer- 
tifié et  signé  par  deux  olTiciers  municipaux,  sera  re- 
mis à la.cunmiissitiii  dt's  Sept. 

• V.  Il  sera  iiunuiié  dans  la  Convention  nationale 
une  commission  de  douze  membres,  avec  laquelle 
correspondront  directement  les  commissions desSept 
spécifiées  dans  le  présent  décret,  et  formées  dans 
toute  l’étendue  de  la  république. 

• VI.  Les  membres  de  la  commission  desSepl  pour- 
ront appeler  auprès  d’eux,  pour  prendre  les  rensci- 

f;nements  nécessaires,  les  partieiiliers  nommés  dan» 
esdéclarations  des  citoyens;  si  leurs  pouvoirs  étaient 
légitimes,  et  s'ils  ont  rendu  un  compte  exact  des  ob- 
jets pareux  requis,  la  commission  des  Sent  en  rendra 
un  compte  honorable  à la  commission  Jes  Douze  de 
la  Convention  ; dans  le  cas  contraire,  elle  dénoncera 
l'accusateur  public,  qui  sera  tenu  de  le  poursuivre 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  : l’acoii- 
sateur  public  correspondra  également,  à cet  égard, 
avec  la  eommissiion  des  Douze  de  la  Convention. 

■ VU.  Celui  qui,  recevant  à son  domicile  une  ci- 
tation de  la  commission  des  Sept,  rduscrail  de  corn- 


oâroflrf , ou  ne  ferait  pas  demander,  pour  causes  lé- 
jçititiies , un  délai  raisonnable,  sera  dénoncé  par  la 
commission  à i'accusatcur  public,  et  poursuivi  par 
lui. 

• vni.  $i  le  prévenu  n'a  point  de  domicile,  s'il  est 
notoirement  fugitif,  et  s’il  cliorclie  à se  dérober  à la 
justice,  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel, 
dans  le  ressort  duquel  la  réquisition  aura  été  faite, 
la  taxe  arbitraire  imposée,  ou  le  vol  effectué,  le  dé- 
noncera, avec  les  plus  justes  renseienements  qu'il 
pourra  prendre.  4 la  coinniission  ues  Douze,  qui 
s’entendra  avec  le  comité  de  sûreté  générale  pour  le 
rechercher  dans  toute  rétendiie  de  la  république. 

• IX.  La  commission  des  Douze  de  la  Convention 
se  fera  rendre  compte,  le  lendemain  de  sa  forma- 
tion, par  les  commissions  exécutive,  militaire  et  de 
marine  remplaçant  l'ancien  ministère,  des  rations 
qu'elles  ont  ordonnées  pour  tontes  les  armées  de  la 
république,  depuis  le  I«r  floréal  de  l'an  l*r  delà  ré- 
publique jusqu'au  3U  frimaire  dernier. 

• X.  Trois  jours  après  la  réception  du  présent  dé  - 
cret, le  directoire  de  chaque  district  nommera  la 
commission  des  Sept,  fera  ouvrir  sur-le-champ  te. 
registre  dans  chaque  municipalité  de  son  ressort  ; et 
l’agent  national,  sous  sa  responsabilité,  sera  tenu  de 
farre  passer  à la  commission  des  Sept  l’extrait  du 
cltaque  déclaration,  trois  jours  au  pms  tard  après 
son  inscription  sur  le  registre.- 

CHaniiER  : Je  me  souviens  qu’à  une  certaine  épo- 
que ou  disait:  Défiez-vous  des  palriotcsà  doigts  cro- 
chus ; et  il  Y avait  beaucoup  de  ces  coquins-là  qui 
entouraient  le  trône  de  Robespierre.  Ce  n'est  )ias 
assez  de  rechercher  ceux  qui  ont  requis  les  blés,  les 
orge.s,  les  avoines  et  les  bestiaux;  il  faut  encore 
éplucher  ceux  qui  ont  mis  en  réquisition  des  objets 
d’une  consommation  habituelle,  tels  que  le  drap,  le 
fer,  le  chanvre,  etc.  Sous  prétexte  de  servir  la  répu- 
blique, des  hommes  nui  étaient  payés  par  elle,  ac- 
caparaient toutes  b'S  denrées,  les  passaient  à d'au- 
tres coquins  comme  eux,  cl  enfin  les  vendaient  à la 
république,  mais  à un  prix  exorbitant.  Je  demande 
que  Tüii  exige  le  compte  de  toutes  les  réquisitions 
qui  ont  été  faites,  n’importe  les  objets  sur  lesquels 
elles  emporté. 

RUHI.  : Je  demande  qu’on  fasse  également  rendre 
compte  de  l'emploi  des  dons  patriotiques.  Les  habi- 
tants du  département  du  Das-Rhin  ont  été  obligés, 
pour  satisfaire  è un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple, d*échanger  l’or  et  l’argent  qu’ils  avaient  contre 
des  assignats;  je  demande  ce  qti  est  devenu  ce  nu- 
rne'raire;  je  demande  également  remploi  que  l'on  a 
fait  des  30,000  livres  tPamende  qui  ont  été  payées 
par  un  aubergiste  de  ce  département , pour  avoir 
vendu  au-dessus  du  maximum  une  bouteille  de  vin 
étranger,  qui,  par  cela  même,  n’était  pas  soumi  a 
cetto  loi. 

Tuibault  ; C’est  une  grande  faute  de  législation 
que  de  faire  des  lois  pour  ordonner  l’exécution  de 
relies  qui  sont  déjà  laites.  Plusieurs  des  dispositions  j 
du  projet  de  Rouyer  sont  déjà  contenues  dans  deux  | 
décrets  que  vousavez  rendus;  on  a déjà  pris  des  me-  | 
sures  pour  écarter  des  places  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  purs,  et  pour  faire  rendre  gorge  aux  vo-  | 
leurs,  et  Ion  ne  sc  laissera  pas  plus  tromper  par  le 
masque  du  modérantisme,  qu’ils  prennent  mainte- 
nant, ^ue  par  celui  du  potriolisme  exagéré  qu'ils 
ont  pris  autrefois.  Il  e.st  une  classe  de  voleurs  dont 
on  n'a  point  encore  parlé,  et  ce  n'est  pas  celle  qui 
s’acquitte  le  plus  mal  de  ses  fonctions  ; ce  sont  les 
geAliers  de  prisons.  Il  y avait  à la  Conciergerie  un 
certain  M.  Richard,  geôlier,  qui  gagnait  autant  en 
un  jour  qu’un  flnuncier  en  un  an.  il  avait  des  droits 
sur  tout  ce  qui  entrait  dans  la  prison  et  sur  tout  ce  ’ 
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' qui  en  sortait.  L'un  de  nos  collègues  qui  y était  no 
I pouvait  faire  passer  un  billet  è U femme,  ou  en  re- 
cevoir d'elle,  qu'il  ne  donnât  ftO  francs.  Il  est  une 
foule  de  gens  qui,  comme  celui-là,  n'avaient  rien 
avant  la  révolution,  et  qui  maintriiant  sont  proprié- 
taires de  fortunes  scaudslcuses.  11  est  clair  qu'il  les 
ont  volées,  et  qu’elles  devraient  être  confisquées* 
Au  surplus.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  proposiliont 
aux  comités  des  finances  et  de  législation. 

Lecomtb  : Les  commissaires  aux  accaparements, 
uifurent créés  par  la  loi  du  maximum,  commirent 
‘autres  exactions  qui  ne  sont  pas  moins  répréhen- 
sibles. Ces  hommes,  pris  presque  tous  parmi  les 
membres  des  comités  révolutionnaires,  mettaient 
(les  marchandises  en  réquisition  au  prix  du  maxi- 
mum , et  les  revendaient  beaucoup  plus  cher,  à la 
porte  même  des  marchands  auxquels  ils  les  avaient 
prises. 

-D'aulresabusavaientencore  lieu  dans  la  vente  des 
biens  nationaux.  Les  agioteurs  s'entendaient  ensem- 
ble pour  empêcher  qu"ils  ne  montassent.  J'en  con- 
nais qui  ont  acheté  un  château  30,000  livres  ; huit 
jours  après,  ils  ont  vendu  pour  130,000  livres  de 
bois  dépendant  de  cette  propriété  : de  sorte  que  le 
prix  s'est  trouvé  payé  avec  une  partie  de  l'usufruit. 

Dellboabob  : Ce  n’est  pat  seulement  en  France 
que  les  coquins  ont  .volé;  allez  dans  la  Belgique, 
vous  y verrez  bien  d’autres  friponneries.  Je  (leman- 
de  que  les  recherches  s’étendent  jusque  sur  le  pays 
conqiiLs. 

Jban-Bon  : Vainement  entauera-t-on  des  faits 
sur  des  faits  ; vainement  prouvern-t-on  qu'il  y a eu 
des  fripons  qui  se  sont  engraissés  des  sueurs  du  peu- 
ple, personne  n'en  doute;  vainement  posera-t-on 
des  principes  généraux  : les  lois  sont  faites  ; il  ne  s'a- 

fit  que  de  trouver  un  mode  d'exécutiou  plus  facile, 
uur  cela,  je  demande  le  renvoi  aux  comités. 
Roüvbb  : J’appuie  moi-mènic  le  renvoi,  il  est 
d’autant  plus  nécessaire  de  porter  l'œil  de  la  sur- 
! veiliance  dans  ce  dédale,  que  vous  devez  vous  rop- 
peler  que  Camboti  est  venu  dire  ici  que  Ton  avait 
déjà  dépensé  quatre  mtllmrds  nonr  les  frais  de  la 
I guerre,  et  qu'il  a insulté  ceux  ae  ses  collègues  qui 
I disaient  que.  du  temps  de  Louis  XIV,  on  avait  cnlre- 
I tenu  un  pareil  nombre  de  troupes  avec  100  mil- 
I lions.  En  admettant  la  perte  que  les  assignais  ont 
I éprouvée,  je  défie  qu’on  établisse  celte  depen.se  de 
4 milliards.  11  faut  que  la  nation  ait  été  horiiblc- 
inenl  volée. 

Thidault  : Lorsque  Cambon  a dit  qu’on  avait 
déprnsé  3 milliards  300  millions,  il  n'n  pas  dit 
que  Cl*  fût  seulement  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Depuis  1789,  les  dépenses  et  les  recettes  orcTinaires 
cl  extraordinaires  ont  été  cumulées  ensemble,  les 
recettes  ont  été  Irès  faibles,  et  la  comparaison  des 
états  a donné  pour  résultat  que  les  dépenses  de  In 
révolution  cnlicrc  sc  monlaicut  a trois  milliards 
300  millions. 

Richoux  : Je  demande  que  les  comptes  de  Bou- 
clioUe  et  de  Poche  soient  aussi  examinés. 

Toiiftcs  les  propositions  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés de  finances  et  de  législation. 

Mbrlin  ( de  Douai  ),  du  nom  des  comités  de  salut 
public , de  sûreté  générale  et  de  législation  : Lors- 
(]iie,  c^ant  aux  sentiments  de  justice  qui  vous  ont 
toujours  dirigés,  obéissant  à la  voix  impérieuse  de 
votre  devoir,  vousavez,  par  votre  décret  du  18  plu- 
viôse, rappelé  dans  le  sein  de  la  reprt^  ntalion  na- 
tionale ceux  de  vos  collègues  qu'avaient  proscrits 
le.s  trop  fameux  décreUdu  28  juillet  et  du  3 octobre 
1793,  il  a été  bien  pénible  pour  vous  de  ne  pouvoir 
cejour-lü  même  com prendre dauscelte  mesure  un  re- 
présentant du  peuple  qui  paraissait  inculpé  d'un  fait 
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à portée  déjuger  en  pleine  cunnaissance  de  cause  la 
conduite  qu’il  avait  tenue  durant  le  temps  de  sa 
proscription.  C’est  ce  rapport  que  je  viens  vous  Taire 
aujouru  hui;  c’est  de  notre  collègue  Delahaye  (de 
la  Seine-Inférieure),  que  je  viens  vous  parler,  au 
nom  de  vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
rale eide  législation.  ....  . , , 

Notre  collègue  Delahaye  était,  à lepoque  du  de- 
cret du  18  pluviôse,  soupçonne  d’avoir  pris  part  aui 
mouvements  contre-révolutionnaires  des  rebelles , 
connus  sous  le  nom  de  chouans,  et  ce  soupçon  s'est 
depuis  converti,  dans  la  bouche  de  Laurent  Lccoiu- 
tre,  en  accusation  ouverte  et  formelle. 

Examinonsd’abord  surquoi  porte  le  soupçon  dont 
je  viens  de  parler.  ... 

Il  a$a  source  dans  une  lettre  écrite,  le  2J  frimaire 
dernier,  au  comité  de  salut  public,  par  le  représen- 
tant du  peuple  Boursault,  alors  eu  mission  près  l'ar- 
des  Côtcs-de*Brest. 

Voici  comment  est  conçu  le  passage  relatif  à notre 
collègue  Delahaye  : 

• Deialiave.  député  de  h Seine-Inrérieure,  et  dont  je 
vous  avais  ^rlé,  est  venu,  sur  ma  parole,  me  trouver  à 
Pinstanl  même;  je  lui  ai  fait  reconnaître  le  cadavre  de  Le- 
lièvre; il  le  reconnut  pour  être  le.  clievalier  de  Blondel, 
adjudant  de  l’arisée  catholique  et  royale,  qui  a siEné  la 
pièce  n*  8,  cl  qui  e$l  aigualé  loui  le  non»  de  Gabriel  dans 
Ja  pièce  n*  î.  i 

Celle  lettre,  comme  vous  voyez,  laisse  à désirer 
quelques  explications;  aussi  notre  collègue  Bour- 
s'est-ll  fait  un  devoir  de  les  donner  aux  trois  comités. 
Voici  la  déclaration  qui  leur  a été  faite  hier. 

L«  t1  lertninal.  — Liberté,  éfilité. 
c Lors  démon  séjour  dans  les  départements  de  la  ci- 
dcvanl  Bretagne,  un  bruit  courait  que  quelques  députés 
mis  hors  de  la  loi  étaient  cachés  parmi  les  chouans;  qu’il 
J en  avait  un  qui  y jouait  un  rôle.  J'en  6s  pari  au  comité 
de  salut  poulie*  sans  désignation  d’individu. 

« Arrivé  à Dinan , on  vint  me  parler  d’un  député  nom- 
mé Delahaye,  qui  proposait  de  ac  rendre  auprès  de  moi, 
ai  je  lui  donnais  sftreté  de  ai  persoDiic.  Je  ne  balançai  pas 
à le  faire;  mais  son  nom  me  frappa  ; et  comme  j’avais  vu 
sur  la  liste  des  chouans  le  nom  de  Delahaye,  je  craignis 
que  ce  M fût  le  même  que  celui  qui  s'étaii  adressé  è moi. 
J’en  témoigoai  met  soupçons  ou  citoyen  Delahaye  lui- 
même,  qui  les  r^a  avec  indignalion,  en  m’avouant  ce- 
pendant qa’obligé  de  ae  cacher  et  d’errer  dans  les  campa- 
gnes, il  avait  souvent  eu  occasion  d'eu  rencontrer  dans 
des  granges,  des  bois,  des  fermes,  et  qu]il  pouvait  ne 
duuiier  des  reoseigDemcals certains;  ce  qu'il  fil.  Et  même, 
au  moment  de  son  arrivée,  un  chef  avait  été  tué  la  veille, 
et  je  propoMi  h Delahaye  d’inspecter  le  cadavre,  et  de  me 
dire  s’il  ne  reconnaîtrait  pasleçaidom;  et,  en  effet,  il  me 
dit  que  e’étail  un  jeune  homme  fanatique,  qui  s’était 
trouvé  chez  des  dévotes,  où  lui-même  avait,  je  crois, 
trouvé  asile.  Il  ne  fit  encore  observer,  au  sujet  de  Dela- 
^ye,  qu’il  y avait  en  effet  un  émigré  de  ce  nom  qui  avait 
été  tué,  et  qui  avait  tigné  des  proclamations  datées  de 
Londres,  où  lui  Delahaye  n’avait  jamais  été.  CeDelaliaye, 
qui  figurait  dans  les  breveU  accordés  par  Puisaye,  était , 
selon  le  brait  générai,  un  jeune  botnrae  de  vingt  et  un  ans, 
qui  fut  tué  dans  la  forêt  du  Pertre. 

e Dana  une  seconde  lettre,  j’avais  reodo  compte  de  ce 
fait  au  comité;  mais  je  dois  dire  encore,  pour  la  vérité, 
que  Commarlin,  interrogé  sur  le  fait  de  Delahaye,  nous 
certifia  de  nouveau  que  ce  Delahaye,  député  hors  la  loi, 
et  Delahaye,  émigré  et  chouan,  n’avaient  aucun  rapport 
l’un  avec  l'autre,  et  qu'il  ne  connaissait  nullem:ut  te  pre- 
mier. Voilà  ce  que  je  sait,  ce  que  i'aUeste  : heureux  si, 
en  rendant  hommage  à la  vérité , il  m’est  permis  de  le  ren- 
dre de  même  aux  senlimentt  généreux  et  vraiment  répu- 
bticaini  que  me  témoigna  Delahaye. 

« Les  dangers  réels  qu'il  courait  en  retournant  dans  tes 
campagnes,  sa  femme,  mi  enfaoU  qu'il  désirait  revoir, 
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prouver  par  sa  mort  que  le  soupçon  qui  planait  sur  lut , 
d'avoir  élé  parmi  les  chouans,  lui  rendait  la  vie  insup- 
poriable,  ^*3”^  Bocwaclt.  s 

Rirn  de  plus  clair  assurément,  rien  de  plus  positif 
nue  cette  déclaration;  elle  montre  dans  tout  son 
jour  la  vérité,  que  la  lettre  du  22  frimaire  n'avail 
préicnlêe  qu’à  demi;  elle  fuit  évanouir  le  soupçon 
que  cette  lettre  avait  produit. 

Rosie  raocnsation  directe  cl  formelle  lancée  du 
haut  de  crile  tribune  par  Laurent  Lecointre. 

Laurent  Locoinlrc  a accusi’  Delahaye  d’avoir,  par 
un  enrûleinciil  en  forme,  contracté  l'engagement  de 
porter  les  armes  avec  les  chouans  contre  sa  patrie. 
Rien  de  plus  grave,  sans  doute,  qu’une  pareille  in- 
cuipalion  ; mais  quelle  en  est  la  preuve? 

Lecointre.  a produit  une  formule  d’enrôlement 
dans  laquelle  se  trouve  inscrit  le  nom  de  CharU» 
Delahaye. 

Du  premier  abord,  et  en  la  considérant  isolée,  celte 
pièce  paraît  décisive  contre  notre  collègue;  mais 
quand  on  réfléchit  que  notre  collègue  s’appelle  non 
tharla,  mais  Jacquet-Charlet-Uahriel  pièce 
commence  déjà  à perdre  )>oaucoup  de  sa  force  appa-* 

Quand  on  se  rappelle  ensuite  qu’il  a véritablement 
existé  dans  l'armée  des  chouans  un  Delahaye  qui 
y a perdu  la  vie,  tous  les  nuages  se  dissipent,  et  l’in- 
iiocence  de  notre  collègue  ne  peut  plus  paraître 
équivoque. 

Il  faut  cependant  aller  plus  loin  cl  supposer  que 
ce  soit  réellement  le  nom  de  notre  collègue  Jac- 

3ues-Charlcs  Delahaye  qu’on  trouve  dans  la  feuille 
'engagement  dont  il  s’agit. 

Dans  cette  supposition,  que  je  ne  mets  en  avant 

3ue  pour  mieux  {lémonlrcr  l’injustice  et  l’absuruilo 
c raccusalion  , je  demanderai  quelle  foi  peut  faire 
contre  Delahaye  une  pièce  qui  n’est  pas  signée  do 
lui;  une  pièce  à la  confection  de  laquelle  on  ne  lui 
prèle  même  pas  d avoir  eu  la  moindre  part  ; une 

Sièce  enfin  (et  ceci  seulement  est  décisif  J,  une  picce 
ans  laquelle  on  aurait  pu  mettre,  au  lieu  de  son 
nom,  celui  de  tel  représentant  du  peuple  qui  n est 
jamais  sorti  de  Paris,  et  qui  a rempli  ses  fonctions 
avec  le  plus  d’assiduité  depuis  l’ouverture  de  la  ses- 
sion de  la  Convention  nationale? 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  n’est  qu’un  seul  cas 
où  un  pareil  acte  pourrait  être  appliqué  à Delahaye  : 
c’est  celui  où  il  en  aurait  été  trouvé  porteur  comme 
d’un  titre  qui  lui  fût  propre;  hors  cette  hypothèse  • 
il  n’en  peut  résulter  aucune  ombre  d’indice  contre 
notre  malheureux  collègue,  et  le  seul  doute  qui 
reste  à résoudre  est  de  savoir  par  quelle  ülière celle 
pièce  était  parvenue  à Laurent  Lecointre  ; mais  ce 
n’est  pas  le  moment  de  nous  occuper  de  celle  ques- 
tion. ...  , . 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m onf 
chargé  de  vous  soumettre  : 

c LaConvenUon  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rap. 
port  de  set  comilés  de  salut  public,  de  xûreié  générale  cl 
de  législation,  décrèle:  . , 

■ Art.  1”.  Le  représentant  du  peuple  Delahaye  (de  la 

Selne-Inférieure  ) renlrera  sar^lc-chainp  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale.  ^ i . 

• II.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  est 
chargé  de  lui  faire  payer  le»  Indemnités,  à complw  du 
dernier  payement  qu’il  a reçu.  , 

• lit.  Le  préneol  décret  et  le  rapport  seront  insérés  M 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Bouksault  : Delahaye,  député  mis  hors  de  In  loi , 
privé  de  sa  femme,  de  ses  enfants  depuis  dix-huit 
mois,  et  dans  la  misère  la  plus  profonde,  loulenücr 
à sa  patrie,  fit  abnégation  de  lui-inéwc,  de  tous  srn  • 
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limnits  |).itcrii(l.s,iioar  m-  s ücciiprr  que  îles  moyens 
(le  s^niver  sou  pays;  il  vint  se  leter  dans  les  bras  de 
ses  collègues;  \\  refusa  tous  les  secours  que  je  lui 
offrais  ; il  me  recommanda  sa  fenime  et  ses  ciifanls, 
et  n tourna  au  milieu  des  plus  grands  dangers,  pré- 
férant mourir  en  défendant  la  république,  que  de  vi- 
vre couvert  du  soupçon  d’avoir  luvorise  les  chouans, 
qu’il  voulait  détruire  dans  leurs  chefs  les  plus  cou- 
pables. 

i Vaucbou  : Jedéclare  avoirvu-a  Bennes,  entre  les 
mains  de  notre  collègue  Alquier,  l’original  de  la 
pièce  dont  Laurent  Lecointre  a présenté  une  copie 
4 la  Convention  nationale,  et  que  ce  brevet  avait  été 
trouvé,  (Quelques  Jours  auparavant,  dans  la  poche 
d'un  chef  de  chouans,  qui  tut  tué  non  loin  de  Ren- 
nes , avec  un  de  scs  camarades.  J'atteste  de  plus  que 
deux  volontaires  de  fa  garde  nationale  du  pays  di- 
rent avoir  reconnu  ces  deux  chouans,  l'un  pour  le 
ci-devant  chevalier  de  Bédée.  et  l'autre  |>our  M.  De- 
lahnye,ci-devantgentilhoRimc  des  environs  de  Ren- 
nes, émigre,  et  rentré  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. 

Le  projet  de  décret  présenté  p.ir  Merlin  est  adopté. 

— Lnreveülerc-Lépaux,srciétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  13  germinal. 

Plusieurs  membres  observent  que  des  traits  im- 
portants ont  été  omis. 

**'  : On  a omis  de  rappeler  qu'au  moment  où  plu- 
sieurs membres  réclamaient  contre  l’oppression, 
plusieurs  autres  se  sont  levés  en  s'écriant  : Nous  som- 
mes libres^  nous!... 

OAtttAN-CoiJLON  : Au  moment  où  l oralcur  des  ré- 
voltés invoquait  la  sainte  Montagne,  une  voix  s'est 
élevée  et  a prononcé  ces  mots  : • Barèrc,  monlrc-toi 
donc  ! et  alors  les  prévenus  étaient  placés  der- 

rière le  president. 

La  rédaction  du  procès-verbal  sera  imprimée  et . 
discutée. 

— Sur  la  proposition  de  Poulain-Grandpré,  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts,  la  Conven- 
tion nationale  nomme  Jean-Baptiste  Dubois  à la  pla- 
ce vacAutc  de  couimissaiie-adjuintde  la  commission 
exécutive  de  l'agriculture  et  (les  arts. 

Daunou,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
q((f  ; votre  comité  m'achargé  de  vous  projet  d’ac- 
quérir, sur  les  fonds  mis  à la  disposition  ne  la  com- 
mission d'instruction,  trois  mille  exemplaires  d'un 
ouvrage  posthume  de  Condorcet, intitulé  : Esquisse 
d'un  Ia6/eau  historique  des  projires  de  l'esprit  hu- 
main. 

C'est  un  livre  classique  oITitI  à vos  écoles  répu- 
blicaines par  un  philosophe  infortuné.  Le  perfection- 
lirmcnt  de  l’état  social  y est  partout  desigm^  comme 
le  but  le  plus  digne  de  f'ictivilé  de  l’esprit  humain  ; 
et  vos  élèves,  en  y étudiant  l’histoire  des  sciences  et 
desnrts,  y apprendront  surtout  à chérir  la  liberté,  à 
délesterelà  vaincre  toutes  les  tyrannies. 

C’est  au  moment  où  Condorcet  disparut  de  cette 
n^cmblée  qu’il  commença  cet  ouvrage  ; il  cessa  de 
vivre  après  l'avoir  terminé.  Il  avait  entrepris  d'a- 
bord une  apologie  de  sa  conduite  politique  : bienlàt 
il  abandonna,  il  dédaigna  peut-être  ce  travail  qui 
eût  été  alors  inutile,  et  qui  serait  superOu  aujour- 
d’hui. 

Tandis  que  ses  ennemis  dévastaient  la  France,  il 
8e  vengeait  d'eux  en  l'éclairant  et  en  élevant  aux  vé- 
rités les  plus  utiles  un  monument  plus  stable  que  la 
puissance  de  ses  oppresseurs,  plus  durable  même 
que  le  souvenir  de  leurs  forfaits. 

On  lira  ce  livre  de  Condorcet,  lorsqu’on  ne  saura 
plus  que  Rohespierrre.  d.ans  son  discours  du  18  flo- 
réal insultait  blchrmeiit  au  iiialheur  d'nn  philosophe 
trop  connu  parscs  travaux  phiIjiillia)piqu(;s,tropsi- 


gnalc  dans  l'Europe  par  scs  opiuious  répulilicaitics, 
pour  n’avoir  pas  été  désigné  nar  les  royalistes  aux 
poignards  et  aux  outrages  de  l’anarchie. 

llcoüvicnt  de  vous  observer,  citoyens,  que  Con- 
dorcet a comnosé  cct  ouvrage  dans  un  tel  oubli  de 
lui-même  et  de  ses  propres  infortunes,  que  rien  n’y 
rappelle  les  circonstances  désasireusesdans  lesquel- 
les il  écrivait. 

Il  n’y  p.irlc  de  la  révolution  qu'avec  enthousias- 
me, et  l'on  voit  qu'il  n'a  considéré  sa  proscription 
personnelle  que  comme  un  de  ces  malheurs  particu- 
liers presque  inévitables  au  milieu  d'un  grand  mou- 
vement vi'rs  la  félicité  générale. 

Dans  le  dernier  chapitre,  où  il  traite  des  progrès 
futurs  de  l'esprit  humain,  il  ne  fait  concevoir  que 
des  espérances,  et  les  dernières  lignes  de  ce  chapi- 
tre, les  seules  qui  soient  relatives  aux  attentats  dont 
il  était  la  victime,  ne  sont  encore  que  l’expression 
vive  des  consolations,  j'ai  presque  dit  du  bonheur 
dont  il  jouissait,  (‘ii  présageant  les  nouveaux  triom- 
phes de  la  raison  et  du  patriotisme. 

Votre  comité  d'instruction  n'eût  pas  excédé  U 
mesure  des  pouvoirs  (lue  vous  lui  avpx  confiés  en 
arrêtant  l’acquisition  de  trois  mille  exemplairesde 
cet  ouvrage  sur  les  fonds  mis  à la  disfiosition  (le  la 
commission  exi‘cutive  ; mais  il  a pensé  que  vous  ai- 
meriez à rendre  vous-mêmes  à la  mémoire  d’un  de 
vos  collègues,  non  ces  éclatants  hommages  que  la 
postérité  seule  a le  droit  de  décerner  , mais  un  sim- 
ple et  nlile  lénmignagc  de  votre  estime  et  de  vos  re- 
grets. (Vifsapplaudisscnicnts.) 

A la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

c A'rt.  I*'.  r.a  commiukm  cxèeutive  de  rinsirticlIOQ 
publique  acquerra,  »ur  les  funds  rois  à sa  dispoailinn,  trois 
mille  cYcmpiaires  de  l'ouvrage  posthume  de  ('.omiorcel, 
inlitulé  : Esquisse  d'un  tableau  historique  des  propres  ds 
Vesprit  AamaiN. 

• II.  Le  comité  d’instriiclion  publique  est  tenu  de 
veiller  a ce  que  ces  trois  mille  cvemplaires  soient  distri- 
bués, savoir  : un  exemplaire  à chacun  des  rcprésculanls 
du  peu|ile,  et  le*  Autrev  il>ms  toute  retendue  de  la  répu- 
blique, de  la  manière  la  plus  utile  & rinstruction.  • 

Po’ts  (de  Verdun),  au  nom  du  comilé  de  législa- 
tion : Faire  pour  l'humanité,  dans  un  temps  de  ré- 
volution, ce  que  la  philosophie  n'avait  pis  même 
entrepris  dans  des  temps  plus  tranquilles,  c'est  as- 
surer à cette  révolution  autant  d'amis  qu'un  système 
contraire  lui  en  avait  enlevé  ; c'est  prouver  que,  ra- 
menée à son  véritable  objet,  la  liberté  régénère  les 
esprits  et  les  cœurs,  agrandit  le  domaine  de  la  légis- 
, lation  et  perfectionne  l'ordre  social. 

J’étais  vivement  pénétré  de  cette  consolante  idée, 
de  celte  douce  espérance,  nue  l’heureuse  révolution 
du  9 thermidor  avait  éveillée  dans  mon  cœur,  lors- 
qu'aprèsavoir  excité  votrejusticc  et  votre  sensibili- 
té en  faveur  de  sept  infortunées  condamnées  à mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  je  vous  proposai  de 
décréter  qu'è  l’avenir  aucune  femme  prévenue  d'un 
crime  emportant  la  peine  de  mort,  ne  pourrait  être 
mise  en  jugement  qu’il  n’eAt  été  constaté,  de  ta  ma- 
nière ordinaire, qaelle  n'était  pas  enceinte. 

Cette  proposition  fut  accueillie  comme  elle  de- 
vait l'être  par  des  Législateurs  humains.  Plusieurs 
d'entre  vous  crurent  qu’elle  avait  été  à linslant 
même  convertie  en  loi  ; mais  elle  n’avait  été  que 
renvoyée  a votre  comité  de  législation,  et  je  viens 
aujourd'hui  vous  proposer  en  son  nom  de  décrier 
cette  proposition,  a laquelle  il  a cru  devoir  donner 
une  plus  grande  extension,  en  appliquant  son  béné- 
fice, par  un  eflét  rétroactif,  i tontes  les  femmes  con- 
damnées a mort,  dont  l’exécution  a été  suspendue 
pour  cause  de  grossesse. 


SOS 


Vous  vüus  roppcicz  p«ot*étre  quels  furent  les 
motifsdont  j'appuyai  alors  cette  demande:  aussi  ne 
feiai-jfi  que  les  reproduire  rapidement,  et  je  tous 
épargnerai  leur  développement,  que  je  ne  pourrais 
entreprendre  sans  arrêter  votre  attention  sur  le  ta- 
bleau déchirant  que  présenterait  rhumanité  aux 
prisesavec  la  justice. 

La  plus  forte  peine  que  prononce  votre  code  pé- 
nal contre  Thomme  atteint  et  convaincu  du  plus  i 
grand  crime  est  la  mort  ; et  celle  mort,  le  législa- 
teur l'a  voulue  sans  agonie,  dégagée,  pour  ainsi 
dire,  de  toutes  les  angoisses  qui  la  multiplient  et 
qui  ne  font  que  prolonger  les  douleurs  de  ce  triste 
moment;  U a voulu  qu’elle  ne  pût  être  (lifférée  plus 
de  vingt-quatre  heures  après  la  condamnatiou. 
Comment  vous  écarteriez- vous,  sans  injustice  et  sa  ns 
vous  mettre  en  contradiction  avec  celte  loi,  d'une 
de  ses  dispositions  dictée  par  rhumanité,  et  consi- 
gnée dans  la  Déclaration  aes  Droits?  Pour  qui  vous 
en  écarteriez-vous?  Pour  un  être  faible,  que  la  na- 
ture semble  avoir  particulièrement  recommandé  à 
la  sensibilité  du  législateur. 

La  voix  de  l’humanité  ne  se  serait-elle  donc  fait 
entendre  que  pour  ce  malheureux  fœtus,  peut-être 
encore  privé  de  la  vie,  de  celle  vie  que  vous  com- 
mandez si  inhumainement  à sa  mère  de  lui  donner, 
et  dont  tout  le  prix  sera  la  fin  de  l’hurrible  agonie 
que  la  loi  lui  a réservée? 

Cependant  celle  pénible  agonie,  aux  horreurs  de 
laquelle  vous  la  laissez  en  proie,  peut  se  prolonger 
pendant  sept  ou  huit  mois.  Eu  avons-nous  bien 
calculé  toute  la  durée?  Et  de  quel  droit  la  société 
commanderait-elle  une  aussi  longue  souffrance  con- 
tre un  de  ses  membres  qu’elle  n a voulu  faire  par- 
ticiper à aucun  des  nombreux  avantages  qu’elle  ré- 
serve exclusivement  aux  hommes? 

Quel  barbare  privilège!  Ah  ! sans  doute,  citoyens, 
vous  sentez,  comme  moi,  que  la  société  lui  fait  beau- 
coup plus  souffrir  quelle  n’en  a réellement  le  droit. 

Pourquoi  ce  long,  ccl  éternel  supplice?  pour  ob- 
tenir un  enfant  que  sa  mère  ne  connaîtra  qucp.*ir 
les  douleurs  qu’il  lui  aura  causées,  qu’elle  ne  devra 
voir  que  comme  le  terme  de  sa  vie  ; dont  la  nais- 
sance, ce  moment  qui  éveille  dans  le  sein  maternel 
de  si  tendres  sentiments,  ne  s’annoncera  que  pour 
ajouter  aux  douleurs  de  l'eiifaiilement  celle  de  la 
plus  cruelle  séparation,  cl  elle  iic  prcsciilcra  à sou 
imagination  en  délire  que  la  perspective  désespé- 
rante de  l’échafaud  qui  raUend. 

Espérerions-nous  donc  ainsi,  citoyens,  pouvoir 
jamais  atteindre  le  but  politique  qui  nous  fait  rcUr* 
der  le  supplice  deccUc  mère  infortunée? 

Si  le  dése^ir  ne  l’entraînait  pas  à la  cruelle  ré- 
solulionde  frustrer  vos  espérances,  cet  avenir  dés- 
espérant, cet  échafaud,  celle  prison  même,  jus- 
qu'aux plaintes  que  celle  destinée  affreuse  arrache 
à tout  ce  oui  renloiire,  tout  ne  concourl-il  pas  à al- 
térer è la  lois  la  santé  de  la  mère  et  de  renfanl,  et 
ne  préparc-l-il  pas  au  triste  (mit  de  Uni  de  douleurs 
une  existence  pénible  , que  les  soins  prcveiianU 
d'une  mère  tendre  ne  devront  point  alléger,  et  que 
ne  remplacent  jamais  les  secours  mercenaires  que 
Vous  lui  destinez? 

C’est  ainsique,  uiarchaot  d'injustices  en  injusti- 
ces, vous  violez  le  premier  vœu  de  la  nature,  qui 
veut  impérieusement  que  la  mère  allaite  son  enfant, 
qui  veut  qu'elle  soit  sa  première  institutrice,  comme 
son  premier  appui. 

C’est  ainsi  que,  pour  atteindre  le  but  politique, 
dont  elle  seule  ne  peut  espérer  aucun  avantage , 
dont  elle  n'est  que  le  malheureux  instrument,  vous 
lui  arrachez  sans  pitié  soa  enfant  pour  l’envoyer  i 


l’échafaiid,et  que  vous  ne  le  lui  montrez  que  comme 
le  signal  de  son  supplice. 

Mais  c’est  trop  longtemps,  citoyens,  arrêter  vos 
reg.vrrls  sur  ce  tanleau  déchirant,  dont  j'aurais  voulu 
vous  épargner  les  tristes  couleurs,  et  je  me  hâte  de 
soulager  votre  cœur  en  vous  proposant  de  mettre 
un  terme  à tant  d'injustices  par  le  décret  que  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

Vous  verrez  qu'une  de  ses  dispositions  a pour 
but  d'arrêter  voire  humanité  au  moment  ou  la  so- 
ciété a droit  de  lui  prescrire  un  terme;  car,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  pas  rendre  à la  liberté  une  in- 
cendiaire,uneempoisomieuse,  ou  toute  autre  grande 
coupable,  dont  rimpuuité  pourrait  accroître  la  mal- 
veillanccou  l’audace. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  ConTcntion  nationale,  oui  le  rapport  de  ton  co- 
mité de  légUlution , décrété  ce  qui  suit  : 

> Art.  I*^  A l’avenir,  aucune  frmeoe  prévenue  de  crime 
emportant  la  peine  de  mort  ne  pourra  être  mise  en  juge- 
ment qu'il  n'ait  été  vérifié  de  la  manière  ordinaire  qu'elle 
n’est  pas  enceinte. 

e U.  Le  sursis  provisoire  à tout  jugement  de  mort, 
rendu  contre  des  rommes  dont  retéculioo  a été  suspes>duc 
pour  cause  de  grossesse,  est  déclaré  dèGoilif. 

t Ul.  Les  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale 
sont  autorisés  ù statuer  déûiiiüveraeol  sur  la  mise  en  li- 
berté ou  la  détention  ultérieure  desdites  condamnées. 

« IV.  Les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires  et  extraordinaires  aont  en  couséqucoee  te- 
nus d’adresser  audit  comité  de  législation,  daus  quiiuainr 
è compter  du  jour  de  la  public Jtion  de  la  nréseiiie  loi, 
tous  les  jugements  de  la  nature  de  ceux  ci-cessus,  et  les 
procédures  et  pièces  sur  lesquelles  ils  sont  intervenus. 

• V.  L’inseriion  de  la  présente  loi  tu  BalieUo  lui  tien- 
dra lieu  de  promulgation.  • 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

ViixETARD  : Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète dès  à prtfsent  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
pour  les  femmes. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. {La  tuiie  demain.) 


N.  Dans  la  séance  du  25,  une  députation  du 
département  du  Gard  a dénoncé  le  représentant  du 
peuple  Donc  ; sa  conduite  a été  renvoyée  â l’examen 
des  trois  comités. 

— Les  articles  de  paix  arrêtés  entre  le  ministre  de 
la  république  française  et  celui  du  roi  de  Prusse  ont 
été  ratifiés. 

— Aubry,  an  Aom  des  comités  de  salut  public  cl 
militaire  réunis,  a présenté  un  projet  de  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale.  La  discussion  en  a été 
rcuvoyceà  trois  jours. 


Payementi  à la  trésorerie  nationale. 

Le  ptyetnent  de  la  dcUc  comolîdcc  perpt'lucîfc  le  f«-«l 
peur  les  six  derDiers  mois  de  l'an  S,  et  pour  l'année  à ceux 
qui  o'pDt  pas  Courbé  lea  ata  prenien  mois  de  ladite  année. 
Les  cilojreos  qui  ont  retiré  leur  iiucriplion  déOailiae.  cl  qui 
désireraient  éire  payés  dans  les  districts,  peuvcait  indiqat  r 
les  chcf»-licux  de  disirlct  où  ils  veulent  être  pepéa,  eonfor- 
lucaicot  à la  loi  du  t*  jour  des  saoicttlottidei. 

Le  payement  des  rentra  viagères  se  fait  comtdativemeeit 
pour  acut  nioîi  vin^t  et  uo  jours  de  l'aooée  t79Z  ^vtoiu 
i style)  et  les  sâ  preouers  mois  de  l’ao  t. 
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POLITIQUE. 

TURQUE. 

Constntilinople,  U nuirj. —Une  troupe  de  quinie 
cents  brigjntls  o eu  Tundace  de  menacer  Aodriuo- 
pir.  I.a  ville  n*a  trouve  d'autre  moyen  de  les  écarlerque 
de  payer  une  rançon  de  30,000  piastre^.  L'inaction  du  pa« 
chod'Andrinople,  qui  aurait  pu  rassembler  aulautd'liom' 
nies  contre  ecs  brigands  quM  leur  a laissé  donner  de  pias* 
très,  prouve  une  profonde  corruption,  dont  on  a été 
indigné  daus  celte  capitale* 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  i aerit.  — Il  vient  de  parailre  unepro* 
ciaroalion  des  représentants  provisoires  du  peuple  d’AlD* 
stcrdain,  qui  ordonne  à chaque  babilaul  de  fournir,  dans 
l'espace  d’un  mois,  tout  l'or  et  l'argeiit  non  monnayé  qu’il 
possède.  On  excepte  rargenterie  de  table, les  iDédaines,iea 
oinements  du  corps,  pourvu  que  ceox^i  n’excèdent  pas, 
pour  une  personne,  la  valeur  de  800  florins.  Les  quittao' 
CCS  qui  seront  données  serviront  en  diminutiODdes  soinmes 
que  chitcnn  sera  tenu  de  fuurnir,  en  conséquence  d'une 
grande  operation  que  la  proclamation  annonce. 

Le  préambule  de  Mlle  pièce  porte  t • Qu'il  est  nécessaire 
d’employer  ces  moyens  pour  rétablir  lea  finances  du  pays, 
le  tirer  du  besoin  pressant  où  il  se  trouve,  et  le  défendre 
avec  vigueur  contre  l’aliaquc  dont  it  est  menacé  de  la  part 
d'une  nation  ci-devant  amie  en  apparence  do  peuple 
batove,  maia  qui  dès  lors  lui  a causé  beaucoup  de  mai* 
Leurs,  et  qui  aujourd’hui,  en  ennemie  déclaréCf  songe  à 
SB  dcslrtictkio.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  SA  germinal,  — Depuis  la  victoire  remportée, 
le  13  germinal,  sur  les  macliinatvurs  d’un  nouveau  81  mai, 
ces  conspirateurs  éternels  paraisveni  confondus;  ils  affec» 
lent  le  silence,  mais  ils  médilent  encore  de  nouveaux  trou* 
blés,  ils  IraiAenl  de  nonvraux  forfaits.  Un  moment  de  sé« 
curilé,  et  le  péril  renaît  plus  imminent  pour  la  patrie; 
un  moment  de  faiblesse,  et  la  liberté  est  encore  compro» 
mise,  encbalnée,  ensanglantée*  La  r^résentation  natio- 
nale sera  toujours  le  but  où  viseront  tous  les  traits  des  en* 
nemis  delà  république;  que  la  représentation  nationale 
soit  donc  toujours  prête  à les  repousser.  Le  fen  couve  sous 
1a  eendre;  des  figures  riuisires  et  inconnues  semblent  pré' 
aager  des  tentativea  criminelles*  On  dirait  que  le  Var  et  )a 
Garonne  ont  vomi  8 Par»  tous  les  scélérats  qui  voulaient, 
de  concert  avec  les  factieux  de  oelic  commune,  soulever 
le  Midi  pour  le  rendre  8 la  terreur  cl  de  18  au  royaltamt*. 
Car,  il  MC  faut  pas  s*y  tromper,  les  terroristes,  les  hommes 
du  10  mars,  du  81  mai,  du  13  germinal,  ne  aont  rien  au- 
tre chose  que  l’armée  des  royalistes  et  les  stipendiés  de  la 
coalition. 

C'est  donc  contre  ces  deux  branches  de  coospiratfon  que 
ta  Convention  doit  avoir  les  yeux  sarrs  cesse  ouverts.  Si  on 
lui  disait  qne  de  mliérabtes  femmes,  en  déplorant  la  perte 
de  leur  eker  Robespierre , parlent  d'an  complot  formé 
pour  relever  un  Irùne  en  France  et  y placer  même  on 
étranger}  ai  on  lui  disait  que  dans  un  certain  faubourg  il 
se  tient,  è ce  qu'on  assure,  des  clubs  d'insurrection, c'est- 
8-dire  de  sédition,  de  révotle  et  d’assassinat  ; que  ces  at- 
troupements odieux  sont,  8 ce  qn'oo  aisora  encore , pré- 
side» par  (leux  dépntesqnl  ont  es  l'adresse  de  se  sosstraire 
au  décret  d'arrcsiaUon  des  13  et  lé  germinal;  si  on  loi 
disait  que  tous  ces  hommes  atroces,  trop  convaincus  qn’il 
est  impossible  d'organiser  désormais  un  naouveaenl  popu- 
laire, préparent  ce  qu'on  appelle  8 Constantinople  et  8 Pé- 
tersbourg  une  révoluiiou  de  sérail,  c'est-8-dire,  8 une 
heure  donnée,  8 un  signal  convenu , le  massacre  de  la  re* 
présenLition  nationale;  sans  donte,  ces  bruits  pourraient 
passer  pettr  des  frayeurs  chimériques;  maH  qu'importe, 
B'ils  parvtenDent  à donner  l'éveU^  slis  tiennent  la 
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Convention  toujours  en  alarme,  s'ils  l’empêchent  de  kiido 
meiller  un  seul  ioMaal,  s’ils  la  forcent  de  donner  os 
gouvernement  8 la  France?  un  gouvrrneraeut,  car  nous 
n’en  avons  point  ; un  gouvernement  r^résentaüf  et  réps* 
blicaia , car  c'est  le  «cul  qui  nous  convienne  et  qui  «oit  dl* 
gne  d'on  peuple  libre  et  triomphant;  s'ila  sont  pour  elle  un 
averlisvement  continuel  de  manifeslrr  chaque  jour  son 
amour  pour  les  principes  • sou  horrrur  pour  la  royauté,  sa 
huine  et  sa  sévérité  pour  les  êtres  dégradés  qui  parleraient 
encore  d'un  roi  sous  quelque  masqoe  qu'ils  ae  couvrent, 
sous  quelque  couleur  qu'ils  déguisent  leurs  ocraiplots, 
quelque  faction  qu'ils  aient  servie,  quelque  bannière  qu'lia 
vfuilIeiU  suivre,  Jacobins,  MonUgiiards,  terroristes,  roya- 
listes fanatique»  et  royalistea  politiques?  si  enfin  Ils  peu* 
venl  la  déterminer,  comme  elle  l'a  fait  hier,  I rompre  ira 
s leiice  qui  ne  venait  que  du  ioile  mépris  qu’elle  a voué 
aux  auteura  de  ces  trames  libcrtleidti,  mais  que  ees  mé* 
chants  font  regarder  comme  un  aveu  lacilc  de  »ea  propret 
inquiétudes, et  mému  de  son  împuiaMnee?  Alors  nous 
croirons  avoir  été  de  quelque  utilité  8 notre  pays,  etnotia 
pmourrona  bien  volontiers  le  reproche  de  visionneiras  | 
pour  avmr  rempli  le  devoir  de  fidèua  et  couMiois  répoMU 
cains.  Taoovl, 


VARIÉTÉS. 

Quelques  réflexions  sur  le  traili  de  paix  dé  ta  républlqué 
française  avec  ta  Prusse^ 

Le  (railé  de  ^aix  entre  la  république  et  la  Pruaae  a 
causé  des  sensations  différentes.  Sou  elfr'l  le  plus  général  a 
été  (le  produire  cette  salisfartido  calme  et  pure  qui  parai»* 
sait  dire  que  tout  n'élalt  pas  fait  encore,  mais  que  «'était 
un  premier  pas  vers  un  but  désiré.  Les  bons  politiqnea 
avaient  été  trop  surpris  de  la  guerre  que  la  Prusse  noua 
avait  faite  pour  l'élre  de  la  paix  qu'elle  a conclue*  Laa 
hommes  du  frenferfun  mnsel  leurs  agitateurs,  qui  pré- 
cbaieiil  les  groupes  pour  faire  naître  le  mouvement  qu’ils 
avaient  annoncé  pour  le  jour  même  où  par  hmard  la  nou- 
velle de  la  paix  a Iranspiré*  se  sont  éclipaéa  8 la  nouvdle 
officielle  (lu  traité. 

Les  républicains  ont  trouvé  tout  simple  que  la  paix  toi- 
vit  DOS  victoires.  Les  royalistes  confoodui  sont  restés  mucAs 
d'étonneusent.  Les  aristocrates  furieux  ont  d’abord  nié  la 
fait:  c’est  leur  usage  ; ils  ont  ensuite  répondu  la  calomnie 
sur  les  bases  du  traité  : enfin , ils  ont  annoncé  que  la  rati- 
fication serait  refrisée  par  le  roi  de  Prusse.  Ou  doit  s’aiteD* 
dre  qu'après  la  ratification  du  traité  ils  diront,  comme  ud 
des  champions  de  Pill  daus  le  parlement  d’Angleterre,  qoa 
si  la  Prusse  a quitté  la  coaiilioo,  c*est  à coup  vbt  pour 
mieux  servir  (es  alliés. 

Quelque  naturel  que  soit  ce  ireité  après  l*étrange  erreur 
qui  avait  causé  la  guerre  de  la  Prusse,  Il  n’en  sera  pif 
moins  regardé  comme  un  grand  éréoemeou  La  républiqiia 
n’avait  pas  besoin,  sans  doute,  ni  pour  être,  si  pour 
vaincre,  d'être  reeonnue:  celte  reconuaissanoe  de  la  part 
d'un  de  ses  ennemis  est  cependant  le  eompléiDCOl  de  son 
triomphe*  Cest  à ceux  qui  aiment  la  patrie  avec  ar^ur, 
ou  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défendre  et  la  venger, 
qu'il  apparlieni  d’apprécier  l’efiet  d'un  premier  cl  honora* 
ble  (railé  sur  l'esprit  de  nos  armées.  A ces  sensations  M 
joint  une  idée  grande  : l'indépendance  des  nations,  Ici 
progrès  de  l'esprit  humain  étant  énlemenl  menacés  dane 
la  guerre  actuelle,  la  Prusse  est  la  clef  de  la  voûte  qui 
couvrait  de  son  ombre  linistre  noe  si  vaste  coospiratios. 
Or  celte  pierre  finale  est  tombée,  el  la  MaUUonvas'écroia* 
lcr. 

Parconroni  rapidement  les  dispositions  du  traité  ; eÜei 
portent  trots  grands  earaetèm  qui  marquent  le  sceau  de 
l'utiHiè  et  de  la  duiée:  elle»  sent  fitadées  sur  les  InMréte 
réciproques;  files  satisfont  ani  besolDS  du  moment  ac- 
tuel; elles  ouvrent  une  vaste  perspective  pour  l’avenir* 

Nous  ne  parlerons  point  des  motife  qui  ont  amené  la 
guerre  avec  la  Prusse  ; que  le  rameau  d'olivier  couvre  des 
erreors  passées  !...  Mais  s’il  importait  tu  roi  de  Prusse  dé 
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rester  de  $c  ruiner  pir  eoraplaisince  pour  PAutiîcbe,  ha 
ri\alc,  (il-  piéu'nii  le  jour  où  la  puissance  de  la  France  li* 
Fre  pourrait  £*irc  le  seul  garant  de  la  conscrtation'de  ae$ 
b'als  ; il  nous  importait  à nous  de  cesser  de  combaltre  un 
Kiat  qui  sert  à rÊiiiope  cisilisée  de  boulevard  coiilrc  les 
coTalii'>s(‘urs  du  Nord»  cl  de  conlrc>poids  contre  une  puis- 
aanerdoni  l'ambition,  ai>pujrtesur  le  despotisme  et  sur  la 
aupenlilion,  a,  depuis  trois  siècles,  causé  toutes  les  guer* 
res,  de»  bords  du  Danube  tus  bords  du  Goadalquivir;  il 
ootis  imporiaii  de  couvrir  la  Hollande  par  terre,  |>oar  la 
rendre  plus  imposante  pour  l'Angleterre  par  mer,  de  rou- 
«rir  des  communications  avec  des  provinces  éclairées , in- 
diisirieuse«,  ubondunles  en  matériaux  dont  nous  manquons 
enfin  de  rumpre  la  coaliüon. 

Voila  ilè>oruiais  les  transports  de  la  Baltique  soustraits 
6 i'insolenie  surintendance  de  l’Angleterre;  un  cbemm 
aisé  cl  »br  nous  est  oureit , soit  le  long  des  côtes , soit  è 
liuvers  la  Westplialie.  La  ville  d'Embüeri  va  devenir  un 
culrefiôl  utile  pour  les  deux  nations.  La  concurrence  nou- 
Tcile  des  Hollandais  et  des  Prussiens,  jointe  à la  sûreté 
des  traospons,  sa  faire  cesser  des  monopoles  désastreux. 
La  neuiruhté  du  nord  de  l'Allemagaef  à quelques  excep- 
tions près,  eu  fait  déjé  lVs«ai. 

•Si  le  Hanovre  parait  échapper  û nos  triompbes,  il  n'en 
aéra  peut  être  pas  plus  conservé  é l’ADgleterre;  et  si  le  roi 
Georges  est  assez  beureux  pour  sauver  rbérilage  de  ses 
pèrest  on  se  Isssers  peut-être,  dans  son  héritage  maternel, 
devoir  l'or  des  trois  couionnes  tant  de  fuis  prodigué 
aux  prêienlions  du  chapeau  électoral.  Enlin  nos  forces 
continentales,  concentrées  contre  l'Autriche,  comme  nos 
forces  mariiimcs  vont  l’élre  contre  l’Angleterre,  accélére- 
ront le  terme  d'une  guerre  qui  a duré  trop  longtemps  pour 
le  bonheur  de  l'cspr-ce  humaine. 

La  même  réciprocité  decirconstances  se  trouve  dans  les 
ailtdes  dontl'elTet  va  sedéplojerdans  un  avenir  sans  doute 
Sris-rapproebé.  Si  la  Prusse  ne  nous  cède  pas  déhnitive* 
ment  ses  possessions  que  nous  occupons  sur  la  rive  gauche 
du  Ithin,  c't-sl  parce  que  nous  n'avons  pas  encore  dû  faire 
la  déclaration  de  nos  nouvelles  limites,  dont  nos  Miccès  et 
nos  immenses  trataux  ont  d'ailleurs  suflisamment  fixé  l'ir> 
révocable  destin. 

Frédéiic-Giiillaume  ayant  faitsa  paix  et  comme  roi  de 
Pruvse  cl  comme  Etat  de  l’Empire,  il  est  évident  que, 
quelle  que  soit  l'époque  de  notre  déclaration,  telle  que 
rhortin  ur  national  l'exige  et  l'exigera,  nous  n’y  rencontre- 
rons aucune  résistance  du  côté  de  la  Prus<^. 

Les  articles  qui  paiaissent  mettre  entre  ses  mains  le  sort 
entier  des  négociations  avec  l'empire  germanique,  et  fixer 
à la  république  même  des  limites  que  ses  armes  triomphai!* 
les  seraieiil  obligées  de  n*spccler  pendant  une  certaine  epo* 
que,  tendent  é isoler  rAulriche  et  é forcer  les  Euts  irré- 
solus ou  asservis  aux  intrigues  impériales  d'opter  pour 
la  paix , ou  de  courir  la  double  chance  de  la  gratitude  au- 
trichienne et  du  ressentiment  républicain. 

Ajoutons  que  la  paix  de  l'Empire  va  se  faire  sans  l’Au- 
triche,  si  cette  dernière  persiste  é guerroyer  ; et  d'ailleurs 
plus  i’iniérél  et  la  eon^idé^alion  de  la  Piu«sc  sont  ailacbés 
É ce  que  celte  paix  se  fasse  par  son  intervention,  plus  elle 
aura  besoin  de  respecter  les  droits  et  les  convenaocrs  des 
aolres  membres  de  la  coufëdéraikin  germanique,  et  de 
donner  à la  république  française  des  preuves  dr  son  retour 
sincère  à un  système  politique  qu'eJle  n’aurait  jamais  dû 
abandonner. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  république,  qui  regarde  déjà 
h Prusse  comme  son  alliée,  lui  a donné  les  moyens  de 
jouer  lin  rôle  glorieux,  et  qu'en  laissant  à chaque  Elal  la 
faculté  de  traiter  din-ciement,  elle  est  restée  fidèle  et  é 
aes  principes,  qui  veulent  que  l'égalité  des  Elab  indépen- 
dants, quelque  faibli  s qu’ils  puissent  être,  soit  reconnue 
et  respectée,  et  ft  ses  intérêts,  qui  ne  permettaient  point 
qn’oD  pût  abuser  de  rioUiative  des  néfociaiions  pour  se 
donner  eiclosivemenl  tous  les  avaniages  de  la  paix. 


£xfrai(  da  rapport  deê  offleierê  d*  $anté  en  chef  de  Tur- 
mit  d lialkt  «n  date  dm  18  perminaf. 

L'armée  française  et  le  peuple  génois  ont  prouvé  de- 
puis l'hiver  des  maladies  nombreuses. 

La  malrcillance,  toujours  active  5*c»t  empremêe  d'an- 


noncer qu'une  épidémie  mortelle  ravageait  le  Ciinp  dca 
Français. 

L'ignorance  et  la  peur  ont  accrédité  ces  bruits  absurdes, 
et  les  Génois  abusés  n'ont  plus  vu  dans  les  Français  que 
des  hommes  pesliférès. 

C'était  précisément  l’efTet  que  voulaient  produire  les  lâ- 
ches ennemis  de  U ré|iublique  française;  ne  pouvant  la 
vaincre  à force  ouverte , et  n’ayant  pu  parvenir  â rompre 
les  coromunicatioos  etriiarmonreélabliesentrelradeaz  ré* 
publiques,  ils  ont  espéré  y réussir  en  semant  des  bruUt 
atroces  et  calomnieux;  mais  leurs  efforts  seront  impuis- 
sants. 

Pour  déjouer  les  mansuvres  coupables  des  ennemis 
communs  des  deux  républiques,  pour  ramener  la  sécu- 
rité dans  le  csur  des  Génois,  et  dissiper  leurs  préventions 
et  leurs  crainles,  il  doit  suffire  de  leur  présenter  la  vérité. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  d'Italie  décla- 
rent : 

Qu'ils  n'onl  jamais  reronnu  de  caractère  épidémique 
dans  les  maladies  de  l'armée; 

3*  Qu'il  n'exi'ie  aucun  ressemblance  entre  les  maladies 
(les  Génois  et  celles  des  Français  ; 

3*  Qu'à  présent  même  la  mortalité  est  fort  au-dessous  des 
probabilités  reçues,  et  que  les  maladies  diminuent  de  jour 
eu  jour  de  nombre  et  d'intensité; 

A*  Qu'il  est  vraisemblable  que  les  Génois,  fatigués  par 
un  hiver  rigoureux,  que  rexpérieoce  a prouvé  être  tou- 
jours malfaisant  dans  leurs  contrées,  ont  dû  être  naturel- 
lemenlpliiscxpo«ésà  desmaUdirs  gravesque  les  França'is, 
pour  qui  l'hiver  n'a  rien  de  redoutable; 

5*  Que  la  frayeur  dans  laquelle  on  8 entretenu  les  Gé* 
nois  lésa  de  plus  en  plus  rendus  susceptibles  de  contrac- 
ter des  maladies,  et  qu’elle  en  ■ dû  augmenter  l'intensité; 

6*  Que  tout  porte  i croire  qu'il  y a plus  d’analogie  en- 
tre les  maladies  des  Génois  et  celles  des  Pkmonlais  qu’avec 
celles  des  Français: 

7*  Enfin,  que  le*seul  moyen,  pour  les  Génois,  de  se 
soustraire  aux  maladies  qu'ils  redouteoi , c’est  de  bannir 
toute  frayeur,  de  cesser  leurs  rapports  avec  les  Piémoiilais 
et  d'attendre  arec  confiance  le  retour  de  la  belle  saison,  qui 
achèvera  de  dissiper  les  influences  dangereuses  d'un  hiver 
trop  rigoureux. 

Signé  Boiaoonr,  Faseoiuao,  Courtois,  X.Baoaoiruaa, 
Bocicinni,  Bacccièti. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  deBoiuy  ^Anglae. 

SVITB  DE  LA  SÉANCE  DU  33  GEBHINAL. 

Une  (lépulalion  drs  citoyens  dr  Rouen  se  présente 
à la  barre,  et  expose  le  Ubleau  affligeant  des  besoins 
de  cette  cummuue,  qui  est  meoacée  des  horreurs  de 
la  famine. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité  de  sa- 
lut public , pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
rapprovisionncnient  de  U commune  de  Rouen. 

— Merlin  (de  Douai),  an  nom  du  comité  de  salut 
public,  fait  un  rapporta  la  suite  duquel,  après  avoir 
représenté  combien  il  est  important  que  la  C()Dven- 
tion  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  les  princi|>es  de 
morale  qui  doivent  guider  sans  cesse  le  peuple  fran- 
çais et  ses  représentants,  ü soumet  le  projet  de  dé- 
claration suivant  : 

Décfdrafton  des  pnneipei  essentiels  dê  Vordre 
social  et  de  la  république. 

> La  Convention,  considérant: 

• Que  les  seules  bases  de  Tordre  social  et  du  bon- 
heur public,  ce  sont  les  mœurs,  les  principes  et  les 
lois; 

• Que  les  mœurs  ne  peuvent  être  je  fruit  que  de 
Téducation,  de  Tinstriiction,  des  institutions  publi- 
ques, des  habitudes  et  du  temps  ; 

• Que  les  lois  sages  sont  le  rèsull.il  d'une  profonde 
méditation,  et  que  la  certitude  de  leur  exécution  oc 
peut  être  fondée  que  sur  les  mœurs; 
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• Que  les  principes  invariablement  posés  sup- 
pléent , au  moins  pour  un  trmps , à t'élablisseincnt 
des  msurs  et  à la  perfection  d<*s  lois  ; 

■ Que  répoque  à laquelle  il  est  le  plus  important 
de  proclamer  ces  principes,  c'est  celle  ou  l'cxperieuce 
a démontré  les  dangers  de  leur  violation  ; 

• Que  U même  epoque  est  aussi  celle  où  le  sen- 
tiiucut  douloureux  des  maux  que  l’erreur  enfaule 
donne  une  force  irrésistible  à la  vérité; 

• Que,  si  la  malveillance  et  la  perlidie  s'efforcent 
de  réduire  tous  les  principes  en  problèmes,  Thuma- 
nité,  le  patriotisme  et  la  sagesse  doivent  se  hâter  de 
les  mettre  à l'abri  de  toute  contestation,  cl  de  leur 
donner  enfin  ui>e  base  imlestruclible  ; 

• Déclare  les  articles  suivants  principes  fondamen- 
taux de  l’ordre  social  et  de  la  république  française. 

• Art.  1*'.  Le  peuple  souverain  de  France  est  la 
collection  des  citoyens  de  tous  les  départements, sans 
distinction  d'état,  de  prolessioii  et  de  fortune. 

• Aucune  section  ou  iraclion  du  peuple,  aucun 
état  ou  profession,  aucune  société,  assemblée  ou  at- 
troupement, nombreux  ou  non,  ne  sont  le  peuple 
français  ; et  quiconque  dit  le  contraire  est  ou  imbé- 
cile, ou  imposteur,  ou  brigand. 

• Celui  qui  parle  aux  citoyens  de  leurs  vertus 
sans  les  avertir  de  leurs  erreurs,  ou  de  leurs  droits 
sans  leur  rappeler  leurs  devoirs,  est  ou  un  flatteur 
qui  les  trompe,  ou  un  fripon  qui  les  pille,  ou  uii  am- 
bitieux qui  cherche  à tes  asservir. 

• Le  véritable  ami  du  peuple  est  celui  oui  lui 
adresse  courageusement  des  vérités  dures  ; eVst  lui 
que  le  peuple  doit  chérir,  honorer,  et  préférer  dans 
lesélect.ons. 

• 11.  L'égalité  des  droits  entre  les  citoyens  est  la 
base  essentielle  de  la  république. 

• L'inégalité  entre  les  talents  et  la  médiocrité, 
entre  l'nmustrie  et  l'incapacité,  entre  l'activité  et  la 
paresse,  entre  l'économie  cl  la  'prodigalité,  entre  la 
sobriété  cl  l'intempérance,  entre  la  probité  et  la  fri- 

Iionnerie.  entre  la  vertu  et  le  vice,  est  dans  la  répu- 
iliqtie,  plus  encore  que  dans  tout  antre  gouverne- 
ment, la  loi  essentielle  de  la  nature  et  des  mœurs. 

« lit.  La  liberté  d'agir,  n'étant  que  le  pouvoir  de 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui,  ne  peut  jamais  en- 
traîner l'impunitr  des  actions  criminelles. 

• IV.  De  même  la  liberté  de  s’assembler  paisible- 
ment n’cnlrainc  pas  riinpunité  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  assemblées. 

• Le  droit  de  s'urgaiii.ser,  de  délibérer,  de  prendre 
des  arrêtés,  n’appartienl  qu’aux  seules  assemblées 
autorisées  par  U loi,  et  réunies  sous  la  forme,  dans 
les  lieux,  aux  jours  et  heures  qu'elle  a prescrits. 

« Tout  antre  rassemblement  qui,  sous  (Quelque  dé- 
nomination que  ce  pût  être,  se  ^rmetlrait  d’arrêter 
des  délibérations  quelconques,  n'est  qu’un  attrou- 
pement prohibé;  et  si  l'on  y écoule  ia  proposition 
de  résister  à la  loi  et  .vux  autorités  constituées,  c'est 
un  ntlroupement  séditieux. 

■ Aucune  assemblée  illégale,  aucun  attroupement, 
aucuns  mouvements  séditieux  ne  peuvent  être  ex- 
cusés par  fabiis  des  principes  sur  l'insurrection. 

• L'insurrection,  ne  pouvant  s'exercer  que  lorsque 
le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  n’est 

3irunc  rébellion  punissable  Unique  cette  violation 
c la  part  du  gouvernement  n’a  pas  été  formelle- 
ment reconnue  et  déclarée  par  la  majorité  des  as- 
semblées primaires  de  toute  la  république  légale- 
ment convoquées. 

• V.  Tout  système  d'administration  ou  de  législa- 
tion tendant  à soumettre  les  Français  au  régime  de  la 
terreur;  a proscrire, persécuter  ou  diffamer  eu  masse 
des  élats.professionsoii fonctions qtielconque.s;  à éta- 
blir entre  les  citoyens  d'autres  distinctions  que  celle 


des  bons  et  des  mauvais:  i nourrir  entre  eux  des 
sentiments  de  haine  ou  de  division;  à honorer  du 
nom  de  patriotes  les  hommes  sans  mœurs,  sans  pro- 
bité et  sans  humanité;  à altérer  ou  corrompre  les 
principes  de  la  morale  naturelle  ; à établir  des  déno- 
minatiuDs,  costumes  ou  signes  de  ralliement  parti- 
culiers, est  un  crime. 

« Tous  discours,  écrits,  opinions,  délibérations. 
Adresses  ou  pétitions  tendant  à l’etablissement  ou  à 
la  propagation  de  ces  systèmes,  sont  des  crimes. 

• Toute  provocation  et  toute  mesure  tendant  au 
rétablisvement  de  la  royauté,  toute  insulte  aux  si- 
gnes extérieurs  et  généraué  du  républicanisme  au- 
torisés par  la  loi  ; tous  discours,  écrits,  (>étilioiis, 
Adresses  nu  délibérations  tendant  au  même  but.  sont 
des  crimes. 

• VI.  Dans  toutes  les  circonstances  où  l’ordre  so- 
cial, la  liberté  et  la  tranquillité  publique,  la  sûreté 
des  (lersoiines  uu  des  propriétés  seront  mis  en  péril 
par  di's  révoltes  ou  attroupements  séditieux,  le  corps 
législatif  doilordonnei*  l’emploi  de  la  force,  pronon- 
cer et  faire  exécuter  snr-le-champ,  contre  les  chefs, 
quels  qu'ils  puissent  être,  toutes  les  mesures  de 
police  et  punitions  nécessaires  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

• Dans  le  même  cas,  les  autres  coupables  et  com- 
plices doivent  être  traduits  sur-le-champ  devant  le 
jury  d'accusation,  et.inimédUtemenl  après  t’aeciisa- 
tion  admise,  jugés  par  les  irihmiaux,  sur  In  déclara- 
tion du  jury  de  jugement , sans  observer  les  fêlais 
prescrits  par  la  loi  pour  les  délits  ordinaires. 

■ Seront  observées  au  surplus  toutes  les  autres 
règles  prescrites  parla  loi  pour  les  jugements  cri- 
miucls. 

• Le  corps  législatif  indiquera,  à cet  effet,  le  nom- 
bre de  tribunaux  établis  dans  la  république  qui 
seront  par  lui  jugés  nécessaires  pour  la  célérité  de 
l'exemple. 

• Vil.  La  liberté  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer, 
d'émettre  son  opinion  on  de  faire  des  Adresses  et  pé- 
titions iiidividuellenient  signées,  n’entrainè  pas  l’im- 
punité des  délits  commis  par  discours,  écrits,  alti- 
ches,  cris  publics,  opinions.  Adresses  et  pétitions. 

• Toute  Adres.se  uu  pétition  portée  en  niasse  aux 
autorités  constituées,  et  présentée  parun  plus  grand 
nombre  de  citoyens  qu'il  n'est  permis  par  la  loi,  ou 
.sans  .signature  individuelle,  est  réputée  attroupe- 
ment prohibé. 

• Tous  discours,  écrits,  opinions,  Adresses  ou  pé- 
titions qui  tendraient  a provoquer  la  désobéissance  à 
la  loi,  la  rési.stanec  à l’ordre  public,  l’avilissement 
de.s  autorités , l'attentat  aux  ^rsonnes  et  aux  pro- 
priétés, ou  quelques-unes  des  actions  dcciarées  cri- 
mes on  délits  par  la  loi,  sont  des  crimes. 

• Les  memures  de  la  représentation  nationale  ne 
peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  pour  rai- 
son de  ces  faits,  sur  la  poursuite  d'aucune  autorité 
constituée,  mais  uniquement  en  vertu  du  décret  de 
la  représentation  elle-même. 

• A rég.ird  de  tous  les  citoyens  sans  distinction, 
la  peine  ne  peut  être  prononcée  au’aprè^  qu'un  jury 
légal  aura  dédarë  d'abord  que  le  discours,  l'écrit, 
l’opinion,  l’Adresse  ou  la  pétition  sont  faits  dans  l'in- 
tention  de  provoquer  le  crime,  et  ensuite  que  la  per- 
sonne prévenue  en  est  coupable. 

■ VIII.  Eu  ce  qui  concerne  les  secours  de  la  répu- 
blique, ils  ne  jieuvent  être  accordés  qu’aux  vrais  in- 
digents, laborieux,  tem|>érants,  économes  et  probes. 

• Ils  doivent  consister  principalement  en  subsi- 
stances et  autres  objets  en  nature;  et,  pour  ceux  qui 
sont  en  état  de  travailler,  en  occasiousel  umveiis 
de  travail. 

• Les  hommes  immoraux  , indigents  on  non  , et 
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Cf  uz  qui,  pouvanttravailler, refuseraient  detefairc, 
ne  recevront  en  secours , jusqu’à  l’amendement  de 
leur  conduite , que  le  necessaire  le  plus  dtroit  et  le 
plus  indispensable. 

• Ceux  nui  favoriseront  la  paresse  ou  le  désordre, 
en  faisant  aoiiner  des  secours  aux  hommes  sans  vrai 
beao'm  ou  tans  mœurs , en  multipliant  les  emplois 
inutiles,  ou  en  y plaçant  des  hommes  incapables,  en 
décourageant  le  travail  par  des  traitements  avanta’ 
geux  et  attribués  à des  postes  oisifs  ou  inoccupés, 
seront  réputés  ditapidaleurs  des  fonds  publics,  et 
responsables  de  leur  fausse  application. 

• Ceux  qui  cherchent  à persuader  au  peuple  que 
les  citoyens  doivent  être  nourris  aux  dépens  de  la 
république  sont  Ica  ennemis  de  la  vertu , du  travail 
et  de  la  patrie. 

• IX.  nu  Cf  qui  concerne  les  finances  publiques: 

• L’Etat  n'est  jamais  ruiné  par  les  dépenses  indis- 
pensables, mais  par  les dilapiaations, les  rapines,  la 
cupidité,  le  défaut  d'économie , d’ordre,  de  compta- 
bilité et  de  publicité. 

• Sans  rien  retrancher  sur  les  dépenses  nécessaires, 
elles  doivent  être  soumises  à la  plus  sévère  écono- 
mie. 

« Nul  ne  peut  créer  on  multiplier  les  emplois  et 
commissions  sans  l'autorité  de  (a  loi,  et  le  nombre 
des  commis  et  employés  doit  être , sans  égard  pour 
une  fau^  humanité , réduit  au  nombre  absolument 
nécessaire  d'hommes  doués  de  probité , de  désinté- 
ressement, d'intelligence  et  de  sagacité,  avec  un 
traitepient  suffisant  et  modéré. 

• Tout  citoyen  qui  a pris  part  à l’administration 
doit,  à tout  moment,  se  tenir  prêt  à rendre  compte 
de  sa  fortune  passée  et  présente. 

• Les  contributions  publiques  doivent  être  mesu- 
rées sur  les  dépenses  fixes  et  annuelles  de  la  répu- 
blique, réglées  sans  épargne  et  avec  économie. 

• Elles  doivent  suivre  la  proportion  des  revenus 
ui  appartiennent  aux  contribuables,  sans  surcharge 
'aucune  taxe  arbitraire , et  sans  manquera  aucun 

des  engagements  qui  ont  été  pris  sous  la  foi  publi- 
que. 

• L’ordre  le  plus  clair  doit  régner  dans  tes  recettes 
et  dépenses  de  la  république.  La  comptabilité  doit 
être  a jour  et  rendue  publique,  ainsi  que  la  fortune 
de  l'Etat. 

• La  justice,  bien  plus  encore  que  la  richesse,  est 
le  salut  de  la  république  et  le  vrai  fondement  du  cré- 
dit national  et  uc  la  cunnance, 

• X.  Hors  le  seul  cas  de  précautions  forcées  et 
momentanées  que  peut  exiger  la  subsistance  publi- 
que dans  les  temps  de  crise , et  qu’il  faut  toujmirs 
concilier  avec  le  respect  pour  la  propriété  et  avec  la 
justice,  la  production,  l’industrie,  tes  arts  et  le  com- 
merce doivent  être  parfaitement  libres. 

• L’encouragement  de  la  production,  de  l’Indus- 
trie et  du  commerce , ainsi  que  le  bonheur  du  peu- 
ple , qui  y est  lié  essentiellement , n’ont  pour  bases 
solides  que  cette  liberté,  l'émulation  dit  succès,  la 
protection  publique,  les  secours  accordés  aux  in- 
ventions avantageuses  ainsi  qu’aux  grands  établis- 
iscmenls,  l'ouverture,  le  nombre  et  la  facilité  des 
'communications,  l’inviolable  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés , et  l’honneur  attaché  aux  travaux 
utiles. 

• Toutes  corporations  ou  coalitions,  et  même  tou- 

tes délibérations  non  expressément  autorisées  par 
Irloi,  entre  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
sont  prohibées,  comme  contraires  aux  principes  de 
la  liberté.  ^ 

■ Les  associations  intéressées  qui  tendent  à s'em- 
parer d’une  sorte  de  denrée  ou  de  services  quelcon- 
ques, à se  les  faire  vendre  cxcliisivemcnl  ou  de 


préférence,  a mettre  obstacle  à la  vente  oue  le  pro- 
priétaire neut  en  faire,  à qui  et  comme  :!  fui  plaît;  à 
refuser , ne  concert,  la  mise  en  circulation  de  ses 
denrées  cl  services  , à en  faire  monter  ou  deseemire 
le  prix , à multiplier  les  revendeurs  intermédiaires 
entre  le  vendeur  de  première  main  et  le  consomma- 
teur, à empêcher  les  citoyens  de  s’occuper  du  même 
genre  de  travail  ; toutes  menaces , réunions  ou  vio- 
lences tendant  a la  même  fin,  ne  sont  point  nn  com- 
merce, mais  un  brigandage;  ce  sont  des  attentats  pu- 
nissables à la  liberté  et  à la  fortune  publique. 

XI.  En  ce  qui  concerne  les  mœurs  : le  respect  pour 
la  vertu,  la  vieillesse,  l’infirmité  et  la  faiblesse,  pour 
le  malheur,  pour  la  pauvreté  honnête,  laborieuse  , 
tempérante  et  économe,  la  fraternité  mutuelle  et  la 
bienfaisance  envers  l’humanité  soulTrante  sont  les 
principes  essenlielsde  la  prospérité  de  la  républimie. 

• Les  citoyens  q^ui  auraient  notoirement  et  piujli- 
qtiement  manqué  a ces  obligations , ceux  qui  viole- 
raient habituellement  les  réglés  de  la  tempérance, 
qui  négligeraient , au  vu  et  au  su  de  leurs  conci- 
toyens, les  devoirs  de  père , de  fils  ou  d’époux,  ceux 
qui  seraient  surpris  dans  quelque  action  contraire, 
soit  à la  délicatesse  de  la  probité,  soit  aux  sentiments 
de  l'htimanilé,  doivent  être  fraternellement  censurés 
dans  les  assemblées  légales. 

• Lesvertiiset  les  talents  modestes serontdéclarés 
par  les  bons  citoyens , pour  être  honorés,  employés, 
récoinprnsés.  et,  s’ils  sont  dans  un  vrai  besoin , se- 
courus par  la  république. 

• Il  ne  peut  pas  y avoir  de  vrai  patriotisme  sans 
tempérance,  sans  mœurs , sans  amour  dn  tnavail , 
sans  humanité,  sans  probité  et  sans  désintéresse- 
ment. 

« La  liberté  entière  sera  accordée  aux  opinions  et 
pratiques  religieuses.  Les  abus  qui  seraient  rontr.ni- 
res  aux  principes  ci-dessus  cl  à b tranquillité  pu- 
blique seront  surveillés  et  réprimés  par  fa  police. 

- Les  cérémonies,  les  rites,  les  fêtes  cl  les  calen- 
driers de  chaque  culte  religieux,  ne  feront  jamais 
partie  des  institutions  publiques , qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  ces  différenls  cultes. 

• Tous  les  citoyens  se  traiteront  en  frères,  sans 
égard  pour  leurs  opinions  religieuses. 

• XIL  Les  citoyens  et  les  autorités  régleront  leur 
conduite  sur  la  présente  déclaration  des  principes. 

« Ces  principes,  fondés  sur  la  règle  éternelle  et 
indestructible  de  la  morale  naturelle , sont  à jamais 
immuables. 

• Ils  guideront  invariablement  b représentation 
nationale  dans  ses  décrets,  et  les  autorités  consti- 
tuées dans  leurs  délibérations. 

■ La  présente  déclaration  sera  lue,  chaque  décode, 
aux  enfants  dans  les  écoles  primaires.  Elle  sera  lue 
en  présence  des  citoyens  dans  toutes  les  assemblées 
légales.  Elle  demeurera  alltchée  dans  tous  les  lieux 
des  séances  du  corps  législatif,  des  administrations, 
des  tribunaux  et  des  assemblées  légale^. 

• La  Convention  nationale  ordonne  que  cette  dé- 
claration sera  imprimée,  affichée,  cl  envoyée  sur- 
le-champ  aux  administrations  de  département  cl  de 
district,  aux  municipalités, aux  sections  de  Paris, 
aux  armées  de  terre,  aux  armées  navales,  pour  y 
être  lue,  publiée  et  proclamée  solennellement.* 

La  Convention  nationale  décrète,  an  milieu  des 
applaudissements,  que  le  discours  et  le  projet  de 
décret  seront  imprimés,  distribués,  et  renvoyés  à la 
commission  des  Sept. 

— Roux  annonce  qu'on  o encore  arrêté  en  roule 
des  grains  destinés  pour  Paris,  et  que  le  comité  a pris 
des  mesures.  Il  propose  ensuite,  et  rassemblée  rend 
le  décret  suivant  ; 
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• La  CoDTeotlon  natk>sale»  après  avoir  entendu  aooco* 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

• Ar1«  1*'.  Le  représentaot  du  peuple  Barras  est  provi* 
soircmeot  nommé  près  la  force  aruiée  destinée  ft  protéger 
la  libre  circulation  des  grains,  et  nolamiiicot  l'arrisage 
des  subsistances  de  Paris.  Il  est  Investi , é cct  égard,  de> 
mêmes  pouioiri  que  les  autres  représentants  du  peuple 
près  las  armées. 

« II.  Toutes  autoriiéi  effiles  et  militaires  des  départe» 
meots  BCMil  tenues  de  défl»«r  tus  réquisitions  du  rcpréKn» 
iaui  du  peuple  Barras.  • 

~ Sur  la  proposition  du  mi'me  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  projet  tondant  à 
procurer  dos  secours  à divers  déparloinenls  qui  les 
réclament,  soit  par  des  avances  a titre  de  prêt,  soit 
en  établissant  uii  mode  d’emprunt  à faire  par  une 
impositionsurlesdepirtementsmémesou  autrement, 
sera  mis  a 4a  discussion  à la  séance  de  demain. 

— La  Convention,  sur  la  proposition  du  comité  de 
salut  public,  décrète  que  Merlin  (de  Thionville)  se 
rendra,  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  à Tar- 
mée  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

' La  séance  est  levée  ù cinq  heures. 

SdANCI  DU  S4  QERMI5AL. 

Clauzbi.,  au  nom  du  comité  de  sAreté  générale  : 
Notre  collègue  Mailhe,  en  missiun  dans  le  départe- 
ment de  U Cdte«d'Or,  a licencié  les  canonniers  de  In 
garde  nationale  de  Dijon,  l'une  des  communes  de  la 
république  qui  a été  le  plus  comprimée  par  la  ter- 
reur. Les  anarchistes  et  les  hommes  de' sang  en  ont 
jeté  les  hauts  cris,  parce  qu'ils  fondaient  sur  ces  ca- 
tiorimeri  de  rriminelles  espérances;  et  ils  ont  réuni 
tous  leurs  rOorts  pour  eicUer  des  troubles.  Mais  le 
représentant  du  peuple  les  a prévenus,  et  le  complot 
des  factieux  a été  déjoué,  grâces  aux  mesures  éner* 
giqurs  qu'il  a prises. 

Comme  sa  mission  est  sur  le  point  d'étre  ternnnée 
et  qu'ils  s’imaginent  que  son  succeseur  rétablira  les 
choses  dans  leur  premier  état,  je  vous  propose  de 
leur  Oter  jusqu'à  crt  espoir  en  approuvant  les  me- 
sures prises  par  Mailhe. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Rouset,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  la  Convènlion  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  tes  eoroiiès  des  finances  et  de  législation,  décrète  : 

• Les  parties  intéressées  dans  les  actes  d’une  date  cer- 
taine, contenant  des  dispntilions  à litre  gratuit,  tels  que 
donations  entre  vifs,  dons  mutuels,  sujets  A la  formalilé  de 
riniinuation,  et  les  ayaoli  cause  desditei  parties  qui  au- 
raient oois  de  remplir  cette  fornialHè,  à dater  do  1*' avril 
4793,  acrooi  admis  à y satisfaire  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret . sans  être  tenus  de  payer  de 

filus  forts  droits,  et  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le  dè- 
aut  d’insinuation  pour  la  vaUdiié  desditi  actes  et  disposi- 
tions. 

■ Le  présenl  décret  ne  pourra  néamnoini  préjudicier 
aux  droits  des  tierccs-parliei.  > 

— Une  députation  de  la  section  des  Thermes  se 
présente  à la  barre. 

L'orateur  : Représentants,  l’assemblée  générale 
de  notre  section,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  président,  signé,  déposé  sur  le  bureau  et  annexé 
au  procès-verbal  de  ce  jour,  considérant  que  U mal- 
veillünce  et  les  méchants  desseins  des  terroristes  de 
la  section  se  sont  surtout  manifestés  le  12  germinal  ; 

Qu'au  moment  de  la  réunion  des  citoyens  pour 
entendre  la  lecture  de  l'Adresse  qu'ils  avaient,  dans 
leur  assemblée  du  10,  arrêté  de  porter  en  masse  à 
In  Convention  te  12,  ils  ont  prétendu  la  mettre  en 


délibération,  et  forcer  les  rédacteurs  de  l’Adresse  à 
y ajouter  une  adhésion  à la  pétition  de  la  section  des 
Quinxe-Vingls; 

Que,  loin  a'étre  le  vœu  de  la  section  des  Thermes, 
celte  adhésion  n'avait  seulement  pas  été  proposée 
dans  la  séancr,  et  qu’ils  voulaient  ainsi,  par  une 
perüdie  astucieusement  combinée , substituer  aux 
principes  des  bons  citoyens  l'effet  de  leur  scéléra- 
tesse et  d’une  coalition  particulière; 

Qu’avant  le  départ  de  la  section  pour  la  Conven- 
tion ils  ont  voulu  forcer  le  président  à déclarer  la 
|N?rmanence  de  rassemblée;  qu'ils  ont  ensuite  en- 
touré le  tambour  chargé  de  battre  le  rappel  des  ci- 
toyens, et  ont  change  en  proclamation  un  ordre 
rédigé  par  le  président; 

Qu'ils  ont  voulu,  sur  le  soir,  forcer  le  vice-pré- 
sident à ouvrir  l'assemblée,  ainsi  (|u'il  est  prouvé 
par  sa  déclaration  consignée  au  procès-verbal,  et 
malgré  les  lois  qu'il  leur  opposait,  et  son  observa- 
tion que  1rs  citoyens  étaient  sous  les  armes  en  suite 
d’un  décret  de  la  Convention; 

Que,  plus  tard  cMicore,  et  sans  le  courage  de  quel- 
ques lions  citoyens,  ils  allaient  insulter  le  représtm- 
tant  Péniôres,  que  des  circonstances  connues  de  la 
Convention  avaient  amené  dans  notre  comité: 

Que,  le  13,  ils  ont  encore  osé  figurer  dans  le  ba- 
taillon, couverts  d’armes  brillaiilfs,  la  plupart  dé- 
pouilles des  meilleurs  citoyens  presque  désarmés 
eux-mêmes; 

Qu'il  est  encore  une  fois  démontré,  par  les  événe- 
meiils  du  13,  qu’ils  sont  toujours  prêts  et  réunis 
suivant  leurs  vues;  que,  sans  la  contenance  impo- 
saiile  de  la  Convention  dans  celte  journée  mémo- 
rable, ils  allaient  encore  immoler  les  véritables  amis 
de  l’ordre  et  les  bons  citoyens  échappés  à leur  rage 
sanguinaire  et  dévastatrice; 

Que  U loi  sur  la  réorganisation  de  In  garde  natio- 
nale avait  pour  but  de  I épurer,  et  qu'il  n’a  pas  élé 
complètement  rempli,  par  l’astuce  et  les  menscos 
de  quelques  intrigants; 

Considérant  enlm  que  le  salut  de  la  patrie  de’pemi 
de  réuergie,du  courage  et  de  l'union  des  hommes 
purs  et  des  bons  citoyens;  que  1a  véritable  justice 
ii'est  jamais  faible;  qu  elle  consiste  surtout  i com- 
primer la  malveillance  de  quelques-uns  pour  assu- 
rer le  repos  de  tous;  que  les  circonstances  exigent 
la  plus  grande  fermetif;  qu'il  importe  eiiliu  de  dé- 
masquer eu  entier  les  méchants , et  de  les  mettra 
hors  d'étal  de  nuire  : arrête  que,  les  véritables  prin- 
cipes de  la  section  des  Thermes  ayant  été  dénaturés 
à la  barre  de  la  Convention  même,  le  désaveu  en 
sera  fait  également  dans  son  sein  ; que  les  noms  des 
provocateurs  de  l’adhesion  à la  pétition  de  la  section 
desQuinze-Vingts,  de  ceux  quionlforcé-d’oralcurà 
prononcer  celte  adhésion,  de  ceux  qui  ont  demandé 
la  permanence,  de  ceux  qui  ont  voulu  forcer  le  vice- 
president  à ouvrir  l’assemblée  sur  le  soir, de  ceux  qui 
ont  voulu  iDsnlterlereprfseiilanlPénièrrs.serontin* 
scrits  au  procès-verbal,  si  tous  peuvent  être  cunniit; 

Qu'extrait  dudit  procès-verbal  sera  transmis  de 
suite  au  comité  de  idreté  générale,  ensemble  expé- 
dition de  la  déclaration  déposée  sur  le  bureau  par  le 
présideut;  que  les  noms  des  anciens  membres  du 
comité  révofutionnaire  et  Société  populaire  qui  ont 
des  grades  dans  la  garde  nationale  seront  envoyés 
an  comité  militaire  ae  la  Convention  pour  en  faire 
tel  usage  que  lut  dicteront  la  sûreté  publique  et  sa 
propre  sagesse; 

Que  le  présent  arrêté  sera  porté  à la  barre  de  la  , 
Convention  pour  demander,  au  nom  de  la  section, 
le  prompt  désarmement  de  tous  les  anciens  utem- 
bresdes  comités  révolutionnaires,  Sociétés  pnjo. loi- 
res  et  autres  malveillants. 
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Le  rBësiDCMT,  û la  députation  : La  révolution  du 
0 tlirrmidor.  n'vtait  pas  seulement  une  révolution 
poiit((]ue,  c’était  encore  une  révolution  morale.  Elle 
a ramené  le  pniplc  à la  recuniiais^^uceet  à l'amour 
do  la  vertu,  à l'allachement  aux  principes  de  justice 
&'ins  losrjuelsil  n’est  point  de  n-publique.  Les  scé' 
hïats  qui  avaieut  opprimé  la  France  savaient  bien 
qu'ils  ne  pourraient  régner  longtemps  sur  une  na> 
tioii  vertueus<‘;  ils  s'étaient  empresses  de  corrompre 
la  morale  du  peuple,  mais  ils  n'y  ont  pas  réussi.  La 
vertu  u'avait  point  été  anéantie.  Elle  s’était  con- 
damnée au  silence.  Elle  a reparu  depuis  le  9 (lier- 
iiiulur.  C'est  elle  qui  a cumballu  pour  la  liberté  le 
1*2  :;erinitial  : mais  les  anciens  agents  de  la  tyrannie 
s'agitent  encore  pour  reprendre  une  autorité  qu'ils 
(•nt  perdue.  Vous  venez  dénoncer  leurs  complots, 
demainler  justice  de  leurs  crimes  : vous  méritez  bii  ii 
(le  voire  pays.  Continuez  à en  bien  mériter  en  sur- 
veillant tous  ceux  qui,  sous  quelaue  forme  que  ce 
soit,  oseraient  conspirer  contre  le  gouvernement 
républicain  que  la  France  entière  a juré  de  iiiaintc- 
iiir.  Elle  a entendu  avec  satislaction  l'Adresse  que 
vous  êtes  venus  lui  présenter,  et  elle  vous  invîle  à 
S.1  st’aiice. 

— Une  d<*pu  talion  de  la  section  des  Lombards  est 
admise  à la  barre. 

L'ora<e«r  : Citoyens  représentants,  de  grands  évé* 
neuieuls  viennent  encore  une  fois  de  fixer  nos  re- 
garils.  Depuis  quelque  temps,  tous  les  inunstres 
eimeinis  de  rhmnanité  et  de  la  république  semblaient 
Sortir  de  leurs  tombeaux;  le  12  germinal,  ils  sont 
venus  essayer  leurs  forces  contre  la  représeiilalioii 
nationale  tout  entière,  tandis  que  dans  quelques 
communes  de  la  république  leurs  fidèles  agents  iu- 
siilUiieiit  plusieurs  «le  ses  membres. 

La  section  des  Lombards  ne  vient  pas  vous  prodi- 
guer, sur  l'énergie  que  vous  avez  déployée  en  ce 
jour,  des  félicitations  toujours  suspecles  ; la  posté- 
rité vous  jugera,  et  son  opinion  ne  pourra  être  ré- 
cusée; mais  tous  les  bous  citoyens  se  réjouiront 
d'avoir  pu,  par  leur  courage,  par  leur  promptitude 
à se  rallier  autour  de  la  représentation  rialtonalc, 
prouver  à leurs  frères  des  départements  qu'ils  ne 
sont  pas  indignes  de  |>osséder  un  aussi  important  et 
pn’cieux  déput. 

Continuez,  législateurs,  occupez-vous  sans  cesse 
de  ces  discussions  intéressantes,  dont  les  résultats 
doivent  ramener  parmi  nous  la  paix,  rabondaiice  et 
le  bonheur.  Vive  la  république!  vive  la  Convention 
nationale! 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  Adresses  au  Bulletin. 

— Eschnssénaux  jeune,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  long  projet  de  décret  relatif  aux  créances  des 
émigrés. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  article  par  article  et 
adopté.  (Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  Nu- 
méro.) 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SËAUCE  DU  GERMINAL. 

Sallengros,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  s«‘Cours  publics  : Citoyens  collègues,  cVst  au 
nom  des  comités  de  salut  public  et  des  st'coiirs  pu- 
blics que  je  suis  t hargé  de  vous  faire  le  rapport  sui- 
vant, d'après  celui  (le  la  commission  des  armes, 
poudres  et  mines,  fait  au  premier  de  ces  comités. 

Le  *25  pluviôse  dernier,  les  représentants  du  peu- 
ple en  mission  dans  la  Belgiifiie  renvoyèrent  une 
l>étitiun  à l'agence  des  mines,  exposant  que  le  (eu 
grison  s'clait  manifesté,  le  11  du  ixénic  mois,  dans 


les  mines  à charbon  de  la  Chevallière,  autrement 
dites  les  fosses  à houille  des  Pauvres- Hommes,  qui 
se  trouvent  dans  le  territoire  d'Eloiiges,  près  Mous; 
que  les  ouvriers  prirent,  à celte  époque,  le  seul 
narti  que  la  prudence  suggérait,  de  boucher  les 
lusses  pour  étoulTer  le  feu  ; qu^Hantdescendus  quatre 
jours  après,  c’est-à-dire  le  15  du  même  mois,  au 
nombre  de  quinze,  pour  visiter  le  dégât,  ils  ont  été 
surpris  dans  le  sem  de  la  terre  d'une  terrible  et 
nouvelle  explosion,  qui  causa  la  mort  à trois  per- 
sonnes, en  blessa  quatre  dangcreusemeot|et  détrui- 
sit tous  leurs  ouvrages. 

Il  résulte  aussi  du  rapport  de  la  commission  des 
mines  que  l'indigence  de  ces  ouvriers,  également 
laborieux  et  iiilen'ssanls,  les  met  hors  (Tétai  d'y 
faire  les  réparations  nécessaires,  principalement 
faute  de  bois,  eide  subvenir  aux  besoins, pressants 
de  leurs  familles;  que  la  vérité  de  ces  faits  est  attestée 
par  la  municipalité  d'Elouges,  par  les  inspecteurs 
et  ingénieurs  des  mines  qui  sont  sur  les  lieux,  et 
même  par  les  représentants  du  peuple  qui  ont  rcii* 
vové  leur  demande. 

(Certainement,  citoyens  collègues,  il  vous  paraîtra 
aussi  juste,  aussi  indispensable  qu'il  l'a  paru  à vos 
deux  comib's,  de  consoler  et  de  secourir  les  malheu- 
reuses victimes  de  ce  feu  souterrain,  dit  grison,  sur- 
venu dans  le  travail  des  mines  de  houille  existantes 
dans  la  commune  d'Elouges.  Vous  penserez  sans 
doute,  représentants  du  peuple,  comme  les  mem- 
bres de  vos  comités,  qu'il  importe  à la  magnanimité, 
aux  intérêts',  à la  pro$|>érité  de  la  république,  de 
porter  des  regards  d'encouragements  (je  pourrais 
ajouter  d'une  prévoyance  sage  et  paternelle)  sur  les 
mines  à charbon  aussi  riches  qii’abondaules  de  la 
Belgiijue.  A coup  sûr  vous  aurez  une  attention  toute 
particulière  envers  les  citoyens  de  ces  contrées,  qui, 
pour  un  salaire  bien  modique,  se  livrent  au  travail  le 
plus  pénible,  et  courent  si  souvent  les  plus  grands 
dangers  de  la  vie,  pour  extraire  du  sein  de  la  terre, 
à une  profondeur  étonnante,  un  combustible  iutini- 
ineiit  précieux  et  trop  rare  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France. 

Il  n’y  a pas  longtemps  qu’on  ressentit  les  rigueurs 
du  froid;  les  boisa  brûler,  dans  cette  belle  et  im- 
mense cité,  sont  encore,  ainsi  qu'ailleurs,  d'un  rare 
alarmant,  et  à des  prix  tellement  excessifs  qu'ils 
sont  au-dessus,  il  faut  l'avouer,  des  besoins  et  des 
moyens  de  la  majeure  partie  des  citoyens,  et  par 
suite  de  la  portion  la  plus  respectalile  du  peuple. 

Or,  qui  ne  sait  que  les  boise!  les  forêts  ne  sont  pas 
iiiépiiisablrs?  Est-il  un  véritable  ami  de  la  patrie, 
(le  l'aboiidancc  et  du  bonheur  des  réimblicains  fran- 
çais, qui  voie  ou  qui  verra  avec  iiidilTerence  le  tê- 
tard et  les  entraves  qu'on  met  depuis  si  longtemps 
a une  communication  commode  et  peu  coûteuse, 
par  la  navigation,  facile  et  inliniment  avantageuse, 
depuis  le  centre  de  la  république  jusqu'au  fond  de 
la  Hollande  et  de  l’Aliemagne,  par  lesdiverses  par- 
ties de  plusieurs  départements,  de  la  Belgique  et  du 
pays  de  Liège?  Que  de  ressources,  que  d’avniitagrs 
incalculables,  iuuépendainment  du  retour  des  ba- 
teaux, ne  se  trouveraient  pas  concourir  par  des  ar- 
rivages fréquents  et  peu  dispendieux  de  cetlê  denrée 
de  première  nécessité  et  de  plusieurs  autres  égnle- 
moiit  utiles  et  iudispriisnblcs,  par  cc\  anprovisimi 
iirmeiit  si  désirable  des  ateliers  de  la  république  ( c 
des  citoyens,  si  des  travaux  aussi  urgents  qu'im- 
périeux étaient  eiilin  achevés,  au  heu  ifétrc  cou- 
liiiiietlemeiit  retardés  p.ir  des  prétextés  .’ibsnrdes 
et  frivoles,  pour  ne  p.is  «lire  davantage?  Mais  je  re- 
viens à l’explosion  du  feu  grison  et  aux  accKlenls 
iiiii  cil  ont  été  la  suite.  Coufurmément  au  rapport 
(le  la  commission  des  armes,  poudres  et  mines,  vos 
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Pillage  d'un  contot  de  graine. 
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comilcs  de  salut  public  cl  des  secours  publics  ont 
pciisii  qu’une  somme  de  1,000  livres  pour  chaque 
huiiillc  qui  a supporté  la  pfrle  d<*  sou  chef,  cl  de 
500  livres  pour  chacune  des  familles  dont  le  chef  a 
clcdangcreusemenl  blessé,  pourrait  satisfaire  pour 
le  moment  aux  besoins  les  plus  urgeutsde  ces  famil- 
les affligées. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• ta  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  se- 
cours publics,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
fera  passer,  sans  délai,  à sou  correspondant  ou 
paveur  résidant  actuellement  en  la  commune  de 
Muns,  chef-lieu  du  dcparlcmeml  de  Jemmapes,  la 
somme  de  5,000  livres,  qu'il  demeure  chargé  de 
ccnifllre,  sitôt  la  réception,  à la  iiiuuicipalile  de  ta 
-commune  d’Elouges,  pour  être  comptée,  savoir  : 

1 ,000  livres  à chacune  des  ramilles  des  trois  ouvriers 
ou  iiiinriirs  qui  ont  péri  le  25  pluviôse  dernier  nar 
l’explosion  du  feu  grisou,  dans  les  fosses  de  I.a  Clie- 
s allière  ou  dites  des  Pauvres-Hommes,  situées  dans 
le  territoire  de  cette  commune,  et  500  livres  à cha- 
cun des  quatre  ouvriers  ou  mineurs  dangereusement 
blessés  par  la  même  explosion,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

— Le  même  membre,  au  nom  des  mêmes  comités, 
fait  adopter  plusieurs  décrets  de  secours  en  faveur 
de  militaires  blessés  et  de  veuves  de  défenseurs  de 
la  patrie. 

~ Rewbell,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  une  nouvelle  lecture  du  traite  de  paix  conclu 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse, 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  articles  dans  le 
Numéro  du  24  germinal. 

Aux  voix!  s'écric-t-on  de  toutes  parts,  aux  voix 
la  ra(t/lcalion/ 

Le  président  met  aux  voix  la  ratification;  elle  est 
adoptée  à l'unanimité. 

Des  applaudissements  unanimes  éclatent  de  toutes 
1rs  parties  de  la  salie;  des  acclamations  universelles 
se  prolongent  et  sc  mêlent  aux  cris  plusieurs  fuis 
répétés  de  viue  la  république! 

Augcis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  depuis  trop  longtemps  vous  vous  aperce- 
vez des  moyens  qu'on  emploie  pour  empêcher  le 

ouvcrnemeiit  de  s’élablir  sur  des  bases  solides  ; eh 

ien,  le  plus  perfide  de  tous  est  celui  d’cii)|>êcher 
l’arrivage  dessubsistmcesetd’en  entraver  la  marche. 

Le  crime  veille  et  sait  se  distribuer  tous  les  rôles 

r)Otir  atteindre  le  but  qu'il  se  propose  en  allumant 
a guerre  civile.  Il  n’y  réussira  pas;  les  événements, 
depuis  le  9 lhermidor,  prouvent  qu’il  se  consumera 
lui-même.  Les  bons  citoyens  veilleront  à ne  pas 
laisser  paraître  la  plus  petite  étincelle,  et  ce  sont  eux 
qui  ne  doivent  plus  se  laisser  tromper  ni  égarer  par 
(les  mots  qui  compromellent  l<*urs  intérêts  les  plus 
chers,  ceux  de  la  republique  et  de  la  liberté. 

Plus  Us  moments  sont  difliciles,  plus  on  doit  être 
en  garde  contre  tous  ceux  qui,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  se  populariser,  dépopularisenl  la  murale 
publique.  Le  royalisme,  le  lanalisme  et  le  terrorisme 
ue  font  actuellement  qu’un  tout  bien  dangereux  à la 
société  ; jugez  quelle  loi  on  doit  ajouter  à de  pareils 
apôtres  ! Et  ce  sont  eux  qui  vont  sur  toutes  les  routes 
évangéliser  à leur  manière,  cl  porter  les  plus  cré- 
dules à tous  les  excès  qui  occasionneraient  les  plus 
grands  malheurs,  si  une  prévoyance  sage  et  ferme 
ne  s’y  opposait  pas. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  la  lettre  de  notre 
colii'gue  Dernier,  en  mission  dans  lc'üél>artcmcnl  de 
l’Eure. 


fermer,  représentant  du  peuple  délégué  dans  les 

départements  (f fure-et-^oir  ef  de  l'Eure,  aux 

représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 

eaïul  pu6/ie. 

Evreui , l«  99  gemtloal , l'ao  S* , elc. 

>Hier,21  genninal,  trois  heures  après  midi, j’ar- 
rive des  Andelys  à Evreux  ; j’apprends  que  seize  voi- 
tures, chargées  de  grains  de.slinés  pour  Pans,  ont 
été  arrêtées  uVernon  et  distribuéesentre  les  citoyens. 
Je  suis  lénioiii  qu'un  autre  convoi  de  trente  voilures 
est  également  arrêté  à Evreux,  et  qu'une  masse  con- 
sidérable de  femmes  demandent  qu'il  leur  soit  livré 
en  payant  : je  provoque  sur-le-chauip  de  nouveau  le 
zèle  de  la  municipalité,  dont  les  premiers  efTorls 
avaient  été  infructueux;  je  requiers  le  peu  de  geii- 
darmenealurs  présente  à Evreux;  des  hommes  sont 
cummandé-s  dans  les  sections,  l’ordre  est  donné  aux 
conducteurs  d'atteler;  mais  ils  tirent  si  bien  qu'ils 
gagnèrent  l’entier  déclin  du  jour.  Cette  lenteur  cou- 
pable favorisait  les  projets  des  malveillants;  le  con- 
voi est  de  nouveau  arrêté  à la  sortie  d'Evreux  ; les 
chevaux  sont  dételés,  les  traits  sont  coupés,  les  ma- 
gistrats du  peuple  ne  sont  uas  écoulés  ; on  jure  au 
cuutraire  lumuiluairement  Je  ne  laisser  rien  partir. 
Le  rappel  est  battu,  il  lie  produit  point  de  forces  suf- 
fisantes ; (es séditieux  prétendent  qu'on  ne  veut  point 
piller  : ou  dit  qu'oii  attendra  le  jour  et  qu'on  passera 
ainsi  la  nuit. 

• De  fait,  rien  n'est  pillé,  et,  à cinq  heures  du 
malin,  deux  femmes  me  sont  députées  pour  m’an- 
noncer qu'elles  allaient  procéder  à la  aistribulioo 
en  payant. 

• Cette  délibération  est  accompagnée  de  propos 
séditieux  ; elles  surtciit  subilenieiil  sans  que  j’aie  pu 
les  flirt  arrêter  ni  cumiailrc  leurstioms.  Dansla  mut, 
j’avais  requis  la  geiidariiuTiedes  lieux  les  plus  voi- 
sins; l’oidre  avait  été  donné  de  battre  la  générale 
dès  le  matin  : ce  signal  fut  |>our  les  séditieux  un 
motif  de  hâter  leurs  projets.  Personne  n’élait  encore 
rassemblé  ; je  n’avais  à ma  disposition  que  six  geo- 
darmes,  lorsqu'un  vint  m'avertir  que  les  voitures 
étaient  déchargées  et  qu’on  parlait  de  pillage.  Alors 
je  n’écoute  que  mon  zele  et  mon  devoir;  je  vois  les 
besoins  de  Paris;  je  monte  achevai  et  vole  avec  cette 
faible  escorte  au  lieu  du  rassemblement  ; i'écarle  des 
sacs  les  femmes  qui  déjà  les  déliaient.  L^uiie  d'elles 
se  porte  à la  bride  de  mon  cheval  ; je  veux  l’arrêter  ; 
plus  loin  j’aperçois  un  homme  qui  lève  son  bâion  co 
signal  ; je  cours  à lui  pour  le  saisir.  A rinstaiil  une 
grêle  de  pierres  tombe  sur  moi;  Je  suis  atteint  à la 
tête  et  sur  toutes  les  parlies  du  corps;  mon  sang 
coii  le  et  inonde  mon  visage  : je  traverse  ainsi  la  ville, 
ordonnant  aux  bons  ciloyens  de  se  réunir;  ils  pa- 
raissent saisis  d’horreur  et  d'eflroi. 

• Rentre  chez  moi  pour  me  faire  panser,  je  donne 
de  nouveau  l’ordre  aux  magistrats  du  peuple  de  5C 
transporter  dans  le.s  carrefours  pour  demander  force 
à la  loi.  Un  assez  bon  nombre  de  citoyens  sc  réunit 
sans  armes;  la  plupartsc  plaint  de  ne  pasen  avoir. 
Rendus  sur  les  lieux,  ils  n obtiennent  le  retour  du 
convoi  dans  la  ville  que  sous  la  condition  d'uoe 
distribution  de  huit  voitures.  Le  convoi  ainsi  ra- 
mené,* m’a-t-on  dit,  avec  peine,  les  magistrats  du 
peuple  nie  demandent  quelle  conduite  ils  doivent 
tenir  dans  un  jour  de  marché,  où  une  Inouïe  innom- 
brable d'hommes  de  la  campagne  allait  descendre. 
(On  avait  eu  la  précaution  d'y  faire  sonner  le  tocsin 
la  nuit.)  Je  leur  répète  ce  que  je  n'avais  cessé  de 
dire  : > Les  scélérats  peuvent  m’assassiner  et  me 

• mettre  en  pièces,  mais  ils  ne  me  feront  jamais 

• trembler  ni  consentir  a la  violation  de  la  foi.  Au 

• surplus,  c'e.stâ  vous  d'examiner  ce  que  vous  devez 

• faire  : ceU  dépend  de  votre  influence  sur  les  es- 
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• pri(5,  de  la  disposition  des  bons  citoyens  à vous 

• seconder,  de  leur  force  réelle.  • 

• Il  forait  que  la  municipalité,  voyant  le  convoi 
sur  le  point  d'ètre  ressaisi  par  les  factioux  dont  le 
nombre  augmentait  sans  cesse  par  l'arrivée  des  gens 
de  campagne,  entra  en  composition,  et  qu'on  con- 
sentit à la  rentrée  du  convoi  moyennant  une  voi- 
ture parsection  ; ces  sections  soiitau  nombre  de  sept. 
Observez  ici  qu’après  avoir  renouvelé  les  autorités 
constituées  je  m'étais  occupé  des  moyens  d'appro- 
visionner le  marché  ; et  en  effet,  il  est  arrive  aujour 
d’hui  sous  la  halle  cent  vingt  quintaux  de  grains  : 
les  factieux  ne  pouvaient  douter  à cet  égard  de  ma 
bonne  volonté;  ils  avaient  vu,  avec  toute  la  ville, 
que  Je  m'étais  transporté  inoi-méoie  dans  les  gran- 
ges des  fermiers  : ils  élaieut  donc  doublement  cou- 
pablfs.  J'ignore  quels  seront  ultérieurement  les  ré- 
sultats; mais,  dans  la  crainte  que  ce  qui  restera  du 
convoi  ne  soit  exposé  de  nouveau  sur  la  route  (car 
il  y a tout  au  plus  ici  vingt  gendarmes),  j'ai  pris  lu 
mesure  de  rrauerir  cent  hommes  de  cavalerie  à 
Mantes;  aussitôt  qu'ils  seront  arrivés,  le  convoi  par- 
tira. Je  n'entre  pas,  qiiuiit  à présent,  dans  plus  de 
détails;  mais  je  pins  assurer  que  ce  coup  est  le 
produit  des  combinaisons  réunies  du  royalisme,  du 
fanatisme  et  du  terrorisme,  qui  marchent  évidem- 
ment ensemble,  ce  qui  explique  pourquoi  on  annon- 
çait, ü y a peu  de  jours,  une  secousse  à Paris  et  û 
Houen  pour  celte  décade. 

• L'outrage  fait  à la  représentation  nationale  ne 
pfutresteriujpuni.  il  y aura  cette  singularité,  qu'un 
représentant  du  peuple  aura  été  en  danger  dans  un 
départeiDciit,  et  notamment  dans  une  coiiiiiuiiie  où 
il  ne  s'est  occupé  que  du  bien,  où  la  Convention  est 
respectée  et  chérie,  et  où,  pour  son  compte,  il  a reçu 
des  témoignages  publics  de  confiance,  d'estime  et 
d'amitié;  et  certes  il  est  cruel  d'offrir  un  contraste 
aussi  frappant;  maia  on  pourra  dire  d'Ëvreux,  du 
moins  je  l es|)^e,  ce  que  nous  disons  de  Paris  : Des 
bandits  insultèrent  la  Convention  le  12  germinal; 
les  bons  citoyens  de  Paris  vengèrent  la  Convention 
le  12  germinal.  Seulement  un  peut  reprocher  aux  ci- 
toyens d'Evreiix  moins  d’ensemble  et  d'énergie,  à 
l'exception  des  vétérans,  qui  n'ont  pas  quitté  leur 
poste  un  seul  instant  pendant  dix-huit  heurn.  Oii 
iiPaiiiioDce  que  tous  les  citoyens  demandent  à s'as- 
sembler; je  vous  instruirai  du  résultat  de  leur  déli- 
bération. 

• Au  surplus,  les  conducteurs  du  convoi  sont,  en 
général,  des  coquins  qui  méritent  punition  exem- 
plaire; il  eu  est  qui  exdUienl  ciix-ménics  ces  fu- 
rieux. J'éclaircirai  le  tout;  mais  j'espère  que  vous 
provoquerez  une  mesure  qui  mettra  vos  commis- 
saires dans  les  départements  à même  de  faire  le  bien. 
Il  faut  rendre  les  communes  responsables  de  pareils 
événements,  s'il  n'est  pas  démontré  authentique- 
ment qu’elles  ont  humainement  lait  tout  ce  qui  etajt 
en  leur  pouvoir;  car,  quand  les  subsistances  sont  le 
prétexte  de  la  révolte,  les  moyens  sont  difUciles; 
alors  la  garde  nationale  se  trouve  toujours  en  onposi- 
tion  avec  elle-même. Il  faut,  en  un  mot,  par  iiii  décret 
solennel,  effrayer  ceux  qui  se  rendraient  coupables. 

• Je  joins  ici  des  actes  qui  vous  prouveront  mes 
principes  de  conduite,  je  ne  m'en  écarterai  jamais. 
Collègues,  nous  sommes  tous  su  poste  d’honneur  ; 
il  faut  en  sortir  avec  la  reconnaissance  du  peuple, 
ou  y mourir  avec  scs  regrets. 

• Ne  soyez  pas  inquiets  de  ma  santé  ; j’en  serai 
juille  pour  des  douleurs  : la  grande  effusion  de  sang 
a la  Ûle  m’a  été  très- salutaire  ; je  ne  suis  point  alite. 
Je  vous  rendrai  successivcmcnl  compte  des  opéra- 
lious  que  je  vais  faire. 

• Salut  et  tratermlé.  Signé  Besmui.  • 


Auctis  : Vous  voyez,  citoyens,  combien  sont  dan 
gereux  ces  hommes  qui  enragent  de  voir  nos  armées 
thomphanles  nous  préparer  une  paix  prochaine  et 
glorieuse.  Ils  frémissent  quand  ils  en  entendent 
parler;  ils  voient  leurs  projets  liberticides  tomber. 
Qu'ils  s’écroulent!  et  ne  leur  donnons  pas  le  plus 
petit  espoir  de  se  relever.  D'une  main  hardie  frap- 
pons tous  les  ennemis  de  la  patrie;  secourons  de 
tout  notre  pouvoir  les  malheureux;  distinguons  le 
trompé  du  trompeur.  Que  les  lois  ne  soient  plus 
méconnues  : elles  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

• La  Convcntionmalionale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  : 

• Art.  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  du  représentant  du  peuple  Beriiier,  ainsi 
que  les  mesures  qu’il  a prises  uaus  les  déparlcuicuts 
U Eure-et-Loir  et  de  l'Eure. 

• 11.  Le  maire,  l'agent  nalionàl  de  la  commune 
d’Ëvreux,  le  président  et  l'agent  national  de  ce  dis- 
trict, sont  mandés  à la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  y rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  jouritcesdes  20  et  21  germinal. 

• 111.  Les  auteurs  de  rallrnlat  commis  sur  la  per- 
sonne du  représentant  du  peuple  Bernier,  ainsi  que 
les  instigateurs  du  pillage  du  convoi  destiné  pour 
Paris,  et  tous  autres  qui  l'auront  provoqué,  seront 
poursuivis  de  suite,  en  conformité  de  la  loi  du 
germinal.  Le  directeur  du  jury  rendra  compte  au 
comité  (le  législation,  dans  la  décade  qui  suivra  ta 
réception  du  présent  décret,  des  mesures  prises  à cet 
égard. 

• IV.  La  commune  d'Bvreux,  conformément  à 
l'article  5 de  la  loi  du  2G  février  1790,  qui  rend  les 
communes -responsables  dos  pillages  qui  ont  lieu 
dans  leur  enceinte,  restituera  Unième  quantité  de 
grains  et  farines  que  colle  pillée  et  distriDuée  dans 
la  journée  du  21  germinal. 

• V.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  ta 
séance  de  demain,  un  mode  pour  assurer  les  restitu- 
tions. 

■ VI.  La  Convention  nationale  décrète  l'insertion 
au  Bulletin  du  rapport  et  de  la  lettre  du  représentant 
du  peuple  Bernier,  et  l'aifiche  en  placards  dans  U 
commune  de  Paris*  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissemenU.  (Laruile  ffrmain.) 


JV.  B.—  Dans  U séance  du  26  germinal,  Jobanoot 
a présenté  le  plan  de  finances. 

La  Convention  en  a ordonné  l'impression  et  l’a- 
journemeiil. 

El  le  a ajourné  à nontdi  U discosston  sur  la  restrto- 
tioD  des  biens  des  cond.imnés. 

— Le  représonlant  du  peuple  à Marseille  a écrit 
qu’il  venait  encore  d'entrer  d.-ins  ce  port  deux  cent 
rniltc  charges  de  blé,  cl  que  U division  de  six  vais- 
seaux et  SIX  frégates  sortie  de  Brest  était  heureuse- 
ment arrivée  à Toulon. 


LIVRES  DIVEBS. 

Appel  A rimparliaU  postérité , par  lê  citojfMMe  ll^aDé, 
r<mme  du  minislrc  de  rinlcrieur,  oorvcuait  dMécritAfi'cUa 
• rédiges  pendant  sa  détention. 

Imprimé  au  profil  de  sa  fiUo  oniqge. 

Première  partie , io-S*  ; à Paris , ches  Louvet , libraire , 
maison  Egalité,  calerte  neuve,  n*  14.  Pris  : S liv.  peur  Pa- 
ris, et  b liv.  rendu  franc  de  port  dans  les  dépsrtemenis. 


GAZETTE  NATIONAIE  ou  LE  MOMTEIJR  UNIVEKSEL. 

N*  203.  Octidi  28  Gehm^al,  Van  3«.  (Vendredi  17  Avoir.  1796,  vieux  $tyle,) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsocie,  U SS  m<rr«.  — La  cour  de  Russie  vient  de  per* 
nieiire  aui  AulrieüieDS  et  aux  Pru««>i<*ns  de  faire  de$  rc- 
crue»  dans  Varsovie»  mais  à coaditiou  qu'tl  a’y  aura  que 
des  engagements  volontaires. 

— Le  baron  d’Asch  et  toutes  les  personnes  qui  appar- 
tiennent l'arabassade  de  Rassie  font  des  préparatif»  pour 
retourner  i Pélersbourg» 

— On  écrit  de  celle  dernière  ville  que  le  duc  de  fou'* 
lande  j est  traité  avec  une  grande  disiinclioii  par  l'impé- 
ratrice. 

— Le  prince  Repnin  » gouverneur  de  Lithuanie , a pro- 
clamé S Grodno  une  amnistie  pour  tous  cens  qui  ont  pris 
part  à la  dernière  révolution»  et  qui  voudront  sc  soumetue 
au  gouvernement  russe* 

ALLEMAGNE. 

De  t'armée  devant  Mayence  t leSgerminaL  — Il  nous 
est  arrivé  et  il  nous  arrive  journellement  des  renforts. 
L'armée  de  siège  sera  m)us  peu  de  temps  nombreuse  et 
foiinidabic.  Elle  est  animée  du  meilleur  esprit  républicain. 

On  3 reprit  tous  les  travaui  avec  la  plus  grande  acti- 
vité ; les  Allemands  poursuivent  aussi  leurs  ouvrages. 

— On  a remis  dernièrement  à nos  avant-postes  vingt- 
deux  otages  français,  arrivés  de  Magdebourg  sous  escorte 
prussienue. 

ANGLETERRE. 

nàiATS  DO  OAai.iiiBirT.—  Chambre  de’»  communet. 

Nous  revenons  sur  les  dèbals  de  celle  séance,  consacrée 
ft  la  discussion  du  budget  ou  plan  des  rmonces,  parce  que 
nous  n’en  avions  indiqué  dans  le  N*  10  de  ce  mois  que  les 
résultats  » et  que  ses  deUÜs  offrent  néantuoios  de  riutérét. 

lieprite  dm  budget, 

M.  Pitt  : Je  passe  b l’emprunt  de  18  millions  100«000 1. 
sitri.  La  Chambre  attend  de  niui,  sans  iloole»  que  je  lui 
tisse  connaitre  s'il  n'a  point  été  piéjudiciablc  aux  intèréls 
de  l'Êial  que  j'arrèUssecoudiiionneik'ment  cet  emprunt, 
qui  ne  devait  èlte  valable  qu'autaiil  qu'il  KTaîI  revêtu  de 
l’approb.ilion  du  parlement;  s'il  n'eÛt  pas  été  pos>.ible 
d'obtenir  à présent  des  termes  plus  favorables , cl  si  le  sub- 
side considérable,  fourni  par  forme  d'emprunt  à une  puis- 
sance étrangère,  ne  rendait  pas  les  termes  de  cet  emprunt 
p'iisou  moins  avantageux. 

Il  'emblcTail,  au  premier  coup  d'œil,  qu’annoncer  ainsi 
un  emprunt  de  6 millions  slerl.,  lorsqu'on  traitait  d’un  au- 
tre emprunt  de  18  millions  slerl.  » devait  rendre  les  ter- 
mes de  celui-ci  beaucoup  plus  défavorables;  et  cependant 
je  dois  annoncer  à la  Chambre  que  let  mêmes  bailleurs  de 
fonds  qui,  sous  la  condition  que  l'empereur  obtiendrait  la 
garanlic  de  ce  pays,  ont  entrepris  de  lui  fouruir  un  em- 
prunl  aux  conditions  qu’il  a proposées,  s'engagent  égale- 
ment b fournir  les  18  millions  stcrl.  à des  termes  beaucoup 
meilleurs  qu’ils  ne  l'eussent  fiut  l'il  u'ensieot  point  eu 
l'emprunt  impérial. 

Voici  en  effet  les  conditions  de  l’emprunt  de  18  millions. 
Pour  chaque  100  liv.  slerl.  souscrites,  lea  baiHeura  de 
fonds  auront  100  liv.  slerl.  de  capital  dans  les  S pour  100» 
un  tiers  de  100  liv.  sterl.  de  capital  dans  les  4 pour  100,  et 
une  longue  annuité  de  8 schel.  6 den.  ; mais  si  l’emprunt 
de  8 millions  pour  l’empereur  reçoit  la  sanction  du  parle-  I 
ment , iU  auront  un  tiers  en  1 00  liv.  slerl.  de  cet  emprunt  j 
pour  chaque  lOO  liv.  sterl.  qu’ils  auront  fourni  i l’emprunt  ! 
de  18  millions  sterl.  i l'emprunt  de  l’empereur  n’est  i 
pas  sanettonné  par  le  parlcrociU»  ils  auront  une  somme  * 
équivalente  k leur  bourse  sur  cet  emprunt,  qu'ils  evliment  i 
^ 4 pour  100.  Il  résulte  de  là  que  la  mesure  de  prêter  à i 

l*  Série,  ^ Tarn  Xh 


l’empereur  les  ressources  el  le  crédit  de  ce  pays  pour  I« 
soutien  de  la  cause  où  nous  svromes  engagés,  loin  d’étre 
préjudiciable  aux  intérêts  de  ce  pays,  nous  mol  au  con- 
rairr  à portée  de  faire  uolre  emprunt  à de  beaucoup  melb 
|.'urcs  ronditions. 

L'intérêt  que  nous  paierons  pour  notre  emprunt  sera  de 
4 liv.  sterl.  18  schel.  8 pen.  pour  100  » dans  l’emprunt  de 
il  millions  liv.  sterl.  qui  a été  arrêté  ('.innée  dernière  à 
des  termes  qui  ont  obtenu  l'approbation  générale  ; l’intérêt 
était  de  4 liv.  sterl.  11  schel.  6 pen.  pour  100;  c'est  un 
grand  sujet  de  satisfaction  pour  les  amis  de  la  palri'-  qu’a- 
piès  trois  aimées  de  guerre,  cl  pour  une  sommi-  beaucoup 
plus  considérable,  ta  différence  ne  soitque  de  ^ pour  100. 
Que  nous  soyons  en  élai  de  faire  un  pareil  emprunt  à un 
inlérél  moindre  que  S pour  100  est  une  bien  grande  preure 
que  nos  ressources  et  notre  crédit  sont  loin  de  succomber 
sous  les  énormes  fardeaux  que  nous  avons  é'é  forcés  de 
lui  imposer  pour  défendre  tout  ce  qu'il  y a de  sacré  parmi 
les  hommes. 

Mon  dessein  rit  non-seulement  de  pourvoir  largement 
aux  autres  charges,  à la  dette  non  fondée»  aux  dépenses 
imprévues  mais  d’établir  encore  un  capital  comme  uiifoiuls 
permanent  pour  la  liquidation  graduelle  de  la  nouvelle 
delle;  riiitért-t  de  l’emprunt  et  du  fonda  d’amortissement 
destiné  à la  liquidation  formera  une  charge  annuelle  de 
1 million  107,750  lîv.  slerl.;  les  différents  deffcils.  de  81,590 
liv.  sterl.;  la  dette  maritime,  de  161,000  liv.  sterl.;  lea  dé- 
pens imprévues,  (le  907,000  liv.  sterl.;  total,  charge  an- 
nuelle de  1 million  837,000  liv.  slerl.;  somme  si  énorme 
que,  quelle  que  soit  ma  cnnGance  dans  les  ressources  de 
ce  pays,  el  mun  f rme dessein  de  ne  p.is  abandonner»  parce 
qu’elle  est  dispendieuse»  une  cauv  jiiate  et  nécessaire,  je 
n'euase  pu  me  défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude,  si  je 
n’avais  en  même  temps  considéié  tes  moyens  que  je  me 
l^rnpose  d'employrr  pour  y faire  face.  Je  duis  d’ailleurs  ob- 
server à la  Chambre  que  de  celle  somme  il  Lut  déduire 
celle  de  357,000  liv.  slerl. , qui  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  services  de  l’année  courante,  mais  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  un  fonds  desiioé  à la  liquidation  progressive 
de  la  nouvelle  detle. 

Je  vais  ^tisfaire  à l’impatience  de  la  Chambre  en  pa»- 
satti  sur-le-ch  imp  aux  moyens  projetés,  sans  entrer  dans 
aucune  réflexion  générale.  Il  est  différents  articles  de  luxe 
sur  lesquels,  sans  qu'on  puisse  craindre  d'en  diminuer  la 
consommation»  on  peut  établir  des  droits  qui  doiveol  être 
une  grande  source  de  revenus. 

1*  Les  vins.  Il  y a quelques  années,  les  droits  sur  les 
vins  ont  été  diminués  ; le  parlement  avsil  jugé  convenable 
d(*  faire  ce  sacrifice  du  revenu  public  par  la  considération 
des  avant.*»ges  qu’apportait  le  traite  de  commerce  avec  la 
France  ; mais  ce  traité  n’existant  plus,  je  propose  noti-scn- 
lemenl  de  rétablir  le  droit  de  15  liv.  sterl.  par  tonneau, 
mais  de  le  porter  à 20  liv.  sterl.  chaque  année.  La  consom- 
mation annuelle  des  vins  est  de  27  à 28,000  tonneaux;  mais 
je  ne  porterai  le  produit  de  ce  surcroît  de  revenus  qu'à 
500,000  liv.  slerl. 

2*  Les  liqueurs  spiritueuses,  tant  de  l’élranger  que  de 
cc  pays.  Je  propose  une  addition  de  8 pen.  par  gallon  sur 
le  rhum,  de  10  pen,  sur  l'eau-de-vie,  de  1 pen.  sur  le  droit 
établi  sur  les  esprits  distilles  dans  ce  pays,  reslioe  le  tout 
à 259.000  liv.  sterling. 

3*  Le  llié.  Je  propose  sur  cet  article  un  droit  addition- 
nel de  7 liv.  slerl.  10  schel.  pour  100,  ce  qui  fait  20  liv. 
sterl.  par  100.  Ce  droit , avec  une  addition  proportionnelle 
sur  ceux  déjà  établis  sur  le  café»  le  cacao  et  le  chocolat» 
formera,  je  le  présume,  un  revenu  de  220,000  liv.  stcrl. 

4*  Cet  article,  qui  offrira  à la  nation  une  preuve  vrai- 
ment étonnante  de  l'étendue  de  noire  commerce,  portera 
sur  les  assurances  des  vaisseaux  el  des  cargaisons.  Lésas* 
surcurs  offrent  dans  ce  pays  tant  d’avantages  qu’il  n'est 
point  à présumer  qu’une  légère  taxe  à cet  égard  expose 
celle  source  de  revenus  pour  le  commerce  à passer 
une  puissance  étrangère.  Les  hommes  les  plus  pivfondé- 
mcnt  versés  dans  cette  partie  m’ont  donné,  sur  cet  olyci , 
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(Ici  renie^nemenfs  qoe  Ton  peut  n^rder  comme  i 

cl  je  puis  annoncer  à b Chambre  ce  que,  sans  doute,  elle  i 
vpprendni  tTcc  autant  de  plaiiir  que  d'tionncnienl,  qne  le  | 
capital  aMoré  chaque  année  monte  h 130  millioni  ilcri. 
Je  pro|)oae  donc  une  laie  de  3 sbel.  6 den.  par  100  sur  la 
aommfi  ai'^uréf.  J'eslime  ce  revenu  h 130,000  lir.  sicrl. 

5*  Un  droit  addiliouDcl  sur  le»  aisurances  tur  la  vie, 

10.000  liv-  MerU 

0*  Un  droit  additionnel  sur  les  raisins,  les  citrons  et  les 
Ofiaces,  sur  l'builc  de  sabdr,  sur  la  sole  non  Iraroillée, 
sur  IVxnorlalioa  des  cbarboos  et  du  sel  de  roc  ; le  tout  es* 
limé  à 77,000  liv.  Uerl. 

7*  Un  droit  de  13  b 83  pour  fOO,  selon  b fjçon,  sur  le* 
bois  de  charpente,  estimé  à 10,000  liv.  sicrl. 

8*  Una  addiiion  au  droit  établi  sur  les  sur  les 

aiMgiiations  cl  U'S  (ostamcuis,  estimée  i 08,000  Ht.  sicri, 

0*  Cet  article,  qui  porte  une  réduction  «ur  h-s  franchises 
des  lettres  accordées  aus  membres  du  parlement,  oe  sera 
pas  reçu  d'eux  avec  moins  de  Civcur,  parce  qu'il  les  luuchc 
plus  immédlaiencui.  Je  propose  qu'aucune  lettre  ue  jouisse 
de  raffranchissement , à moios  que  le  membre  ne  soit  dans 
le  lieu  même  o6  elle  sera  délivrée.  J'aitendsde  ce  règle* 
mrnl  40,000  liv.  sterl. 

10*  J'arrive  au  deruier  article,  et  je  craindrait  que  la 
Chambre  oe  perdit  ici  un  peu  de  sa  gravité  accoutumée,  si 
l'objet  oui  noua  occupe  n'était  de  sa  nature  aussi  sérieux 
rt  aussi  imporlaoL  le  propose  uoe  taxe  de  1 guinée  par 
tète  pour  chaque  personne  qui  portera  de  la  poudre.  Les 
Domsaeroalenrrgislrésel  publiés,  afin  que  chaque  individu 
qui  voudra  se  permettre  ce  luxe  ne  puisse  espérer  d'échap- 
per h ta  taxe.  Cet  impOl  oc  sera  pesant  que  pour  ceux  qui, 
avec  un  petit  revenu,  sont  forcés  par  leur  poiilion  I se 
roeUrq  i la  mode  du  jour.  Je  sa»  bien  qu'il  sera  également 
pesant  pour  ceux  qui , par  vanité,  clicrchenl  toujours  i 
s'élever  su  Ion  des  gens  riches  ; mais  la  vanité  e^I  on  ausd 
bon  objet  dlmpOt  que  le  luxe.  Un  grand  nombre,  tel  qne 
les  domestiques,  portent  de  la  poudre,  non  pas  pour  gra- 
tifier leur  vanité,  mais  celle  des  autres;  ceux-là  aussi  doi- 
vent payer  la  taxe.  Il  y a diOêrenls  moyens  d'évaluer  le 
nombre  dea  individus  qui  contribueront  à cette  taxe;  au- 
cun ne  donne  des  résultats  bien  précis,  mais  on  peut  sans 
crainte  le  porter  h 200,000;  ainsi  le  produit  serait  de310,000 
üv.  slerL 

Je  finirai,  comme  Je  Tai  annoncé  au  eommenccrornt  de 
ce  rapport,  par  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  ta- 
bleau de  la  situation  du  crédit  et  des  ressources  de  ce  pays. 
D'abord  la  uature  des  objets  sur  lesqut-ls  j'ai  proposé  des 
taxes  prouve  combien  sont  grandes  les  ressources  de  ce 
payttwur  supporler  les  oouvelles  charges  quil  a à rem- 
plir. en  second  lieu , la  bcitllé  avec  laquelle  a été  levé  an 
emprunt  auaai  énorme  lait  voir  èvidemoaent  à quel  baut 
degré  de  prospérité  est  élevé  le  crédit  national. 

De  t'exposé  qoe  j'ai  présenté  du  revenu  moyen  de  cet 
ËUl  depuis  plusieurs  années,  il  résulte  qu'à  ce  momeul, 
dnus  û Iroisivae  année  de  la  guerre,  noos  sommes  arri- 
vés à un  éui  de  prospérité  oA  nous  oe  nous  étions  jamais 
Irooaés  dans  les  guerres  précédentes. 

Les  diiSircalen  taies  imposées  en  93,  OS  et  04  oui  rap- 
poitè  au-delà  de  toute  espérance.  Nou-seulemeut  nous 
avons  été  capables  de  supporter  toutes  les  dépenses  qu'eil- 
geait  notre  sUuntioot  mais  eu  adhérant  constamment  au 
système  adopté  depuis  oeuf  ans  pour  ramorliascmcol  de  la 
Mite  nnlionalc,  te  fonds  oui  fut  alors  destiné  à cet  objet 
s'est  leUrmeM  accru,  qu  aujourd'hui  1 million  800,000 
livres  sterling  sont  disponibles  pour  l'acbal  descBeispu- 
blio  qui  doivent  remplir  ce  but  ; ce  qui , joint  à IlmiiOt  de 

200.000  livres  sterÜM  approprié  spéctalrmenl  à ramoriis- 
scmeni  de  la  dette,  forme  une  somme  de  2 millious  ster- 

eonckia  de  lè  que  Boi  ressources  sont  plus  que  suflh 
saniet,  si  nous  voulons  envisager  hardiment  notre  silua- 
lioo,el  préparer  des  moyens  abondants  pour  aller  au-devant 
de  toutes  les  charges  que  nous  aurons  à supporter,  pour 
le  soutien  d’ooe  querelle  dont  dépendent  non-seulement 
Dot  intérêts  les  plus  chers , mais  notre  propre  eiistencis 

Roua  avons  été  capables  de  faire  face  à tontes  les  dé- 
penses oà  noua  ont  ictés  les  luecés  Inoub  cl  imprévus  de 
renuemi;  nuis  U ne  fout  point  s'en  éloiim'r,car  labalance 
commerce  est  teliemeul  à ootve  avantage,  que  notre 


r rrèdil  est  arrivé  è tin  dégré  deconflanee  presque  Illimité, 

. cl  il  faut  ajouter  à ces  moyens  do  crédit  l'esprit  public  do 
; ce  peuple  déirrminé  à pousser  la  guerre  ai  ec  i igucur,  cl  à 
supt^oi  ter  avec  joie  toutes  les  nouvelles  charges  qu'elle  né* 

ccssi’era. 

Mais  la  garantie  que  nous  pouvons  oITrir  de  la  pros- 
pèriié  iialionute  ne  lii-nt  pas  sculrmcnl  à i'état  llorissanide 
notre  revenu  ou  de  noire  crédit,  elle  repose  encore  sur 
une  base  bien  plus 'solide,  je  veux  dire  l'accroisscmcDt 
inouï  de  notre  commerce. 

Le  résultat  des  dUTérents  comptes  que  je  me  suis  fàlt 
donner  démontre  que  le  produit  général  do  commerce, 
pour  celle  année,  cioèüc  non  seukmeni  le  produit  moyen 
des  années  de  guerre,  mats  enrore  le  produit  des  plut 
brill.iules  époques  de  la  paix.  L'exportalion  des  maiiurae* 
turcs  domestiques  n'a  été  surpassée  que  par  relie  des  deut 
antiécs  qui  oITrcnl  le  plus  grand  étal  de  pro-périlé  où  ce 
pays  soit  )amais  arrivé;  mais  noire  commerce  étranger, 
dans  scs  accrois «rmenis , surpasse  de  beaneonp  les  résul- 
tats de^  plus  fiorissanlcs  années  de  paix.  Voilà  ce  que  Je 
su»  Fondé  à couciure.  d'après  les  comptes  les  plus 
de  l'éut  aeluel  du  commoce  dans  ce  pays* 

Mais,  tandis  que  je  m’étends  avec  tant  de  plaisir  iQr  les 
moyens  et  les  ressources  de  ce  pays,  je  n'en  sens  pas 
moins,  avec  un  vif  regret,  la  néces'^ité  de  les  consumer 
dans  les  dépenses  inévitables  de  cette  guerre  juste  et  né- 
cessaire, cl  je  n'en  soupire  pas  moins  après  le  boubeur  de 
la  paix,  mais  d'eoe  paix  solide  et  nssui  ce,  qui  puisse  nous 
corrdoire  I un  aeeroissemenl  de  richesses,  et  confirmer  la 
prospérité  nationale.  L'on  n’aara  pa«  manqué  d'ob<errer, 
sans  doute,  que  les  moyens  qui  nous  ont  rais  en  état  de 
foire  face  aux  énormes  dépenses  de  la  goerre  ont  leur 
source  dans  l'usage  prudeul  ri  r^té  que  nous  avons  fait 
du  bonheur  que  nous  donnait  la  paix.  Pour  assurer  les 
succès  de  la  guerre  comme  le  bonheur  de  la  paix,  il  fout  à 
une  déleiminalion  vigoureuse,  à la  haniiesse  des  entre- 
prises, joindre  la  constance  et  la  sagesse  dans  la  poursuite 
du  plan  oCi  l'on  s'esi  arrêté. 

SUISSE. 

Eeraa,  U 6 avril.  — Le  magistral  de  LauiaDM  va  de 
nouveau  en  chaaaer  ies  émigrés  français  qui,  malgré  toutcf 
les  ordonnances  s’y  introduisent  et  pollulcnl.  On  ne  per* 
mettra , dit  ou,  le  séjour  de  la  ville  qu'à  c<-ux  qui  ont  plus 
de  cinquante  ans.  I.es  autres  villrs  du  paysde  Vaud  useront 
du  privilège  qu'elles  ont  de  ne  consertér.  niagié  tous  or- 
dres roiKraires  du  gouveroement,  que  les  étrangers  qui 
leur  coiivlennenl. 

On  a nommé  ici , le  8 de  ce  mois , qtialre-vingt  quatorie 
nouveaux  magisirals  ou  rtolables.  Les  élccMons  se  sont 
faites  sans  troubles,  et  om  rxctiè  la  joie  publique.  Des 
fores  ont  été  données  à ce  sujet.  Otlc  grande  élection  no 
se  fait  qne  tous  1rs  dit  ans;  mais  le  sénat  et  le  conseil  doi- 
vent être  confirmés  tous  les  ans  par  seiie  tribuns,  censés 
nommés  par  te  peuple,  mats  qui  en  rlTct  sont  tirés  au  sort, 
(Topr^  raocicMe  superstition.'  M.  Steigiicr  est  renommé 
avoycr. 


RÉPUBLIQUE  FRA^'ÇAISE. 

Paris,  le  96  aerminat,  — Il  pnrt  {otis  les  jnnrs  de 
Paris  des  (létaciicntcnls  dceciMiarmericrtüc  gnrdrs 
ttalicmales  pour  pfuléger  Parrivage  des  subsisUu- 
CCS 

L'évenemrot  arrivé  ù la  bérrirre  de  Cbnillot.rc- 
véHcmeiit  arrivé  à Evrenx , où  on  représentani  d« 
peuples  ëlé  en  danger,  doivent  inspirer  à la  gendar- 
merie une  résolnlton  à tout*  épreuTC  de  farre  ezé- 
enter  les  orifres  de  la  Convciition.  Où  est  le  devoir 
là  est  l'honneur. 

— Les  armements  se  poussent  i Brest  avec  oM 
grande  activité.  Les  vaisseaux  deatmés  pour  les  Ao- 
liiles  et  pour  l'iiKie  seront  bieolOt  en  état  de  meUre 
à la  toile. 

— La  division  de  Tescadre  de  Brest,  attendue  de* 


puis  si  longtemps , Ml  enfin  arrir^c  à Toulon.  EHe 
est  compo.<ëe  de  six  vaisseaux  de  lieue . cinn  fruga- 
les et  deux  bricks.  Ce  renlorl  porte  Ta  flotte  de  Tou- 
lon à vingt  vaisseaux  de  ligne. 

— On  apprend  par  le  courrier  du  navre  « du  22, 
qu'il  y est  arrivé  deux  bâtiments,  l'un  danois,  l'autre 
américsio,  chargés  de  cent  soixanU-dix  lasts  de 
froment , oe  qui  lüi  tne  plus  de  quatre  mille  sacs.  La 
rade  de  ce  port  est  couverte  de  bâtiments  dont  la 
cargaison  consiste  en  grain. 

«—  Le  prince  régnant  de  Deux-Ponla  vient  de 
inourir  à Manhein.  Üo  sait  qu'il  était,  à défaut  d’en- 
fant mile,  l'héritier  présomptif  de  la  maison  pala- 
tine ; il  a pour  successeur  son  frère  Maximilien. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Beissy  iPAnylas, 

StJITB  PB  LA  SÉANCE  DU  2â  GSBSIINAL. 

PéNikaES  : Depuis  longtcmpsla  malveillance  cher- 
chu  à faire  croire  au  peuple  que  le  gouvernement  ne 
s’oci'upc  pa.s  de  scs  subsistances  : les  plaies  de  notre 
collègue  Bcniier  aticsterout  leconlraire.  Je  demande 
l'insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Ricioux  : L'une  des  principales  causes  de  la  di- 
sette est  l'avarice  des  gros  cultivateurs. (Applau- 
dissements. ) Ils  oppriment  le  peuple  plus  que  ne  le 
faisaient  les  ci-devant  grands  seigneurs.il  est  né- 
cessaire de  prendre  une  mesure  qui  rétablisse  enfin 
le  niveau  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  Je 
crois  que  le  meilleur  moyen  serait  d'ordonner  la  ré- 
siliation des  baux,  de  manière  que  la  récolte  pro- 
chaine ne  fût  plus  dans  les  mains  de  ces  avares 
égoïstes.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  de  législation. 

Laurent:  Je  demande  que  le  décret  qu'on  vient 
(le  rendre  pour  la  ville  d'Evreux  soit  applicable  a 
celle  d'Amiens  : dans  celle-ci , notre  collègue  Bd 
a couru  les  plus  grands  daugers-;  il  a été  jeté  par 
terre,  traîné  par  les  cheveux;  on  lui  a marché  sur  le 
corps,  et  il  allait  être  pendu  lorsque  la  force  armée 
est  arrivée  assez  à temps  pour  le  sauver. 

La  disette  n'est  que  factice,  car  on  fait  le  com- 
mi  rcc  de  blé  pendant  la  nuit.  U y a aux  environs  de 
Paris  des  entrepdis  considérables  de  grains;  il  y en 
a une  grande  quantité (]ui  n’est  pointencorc  battue, 
carj'ai  trouvé  dans  des  Termes  douze  et  quinze  mille 
grrbcs de  blé.  J'ai  fait  arrêtera  Viltcrs-Cotcrets  une 
voiture  de  grains  qui  avaient  été  achetés  à huit 
lieues  de  Paris;  je  l’ai  envoyée  à La  Fcrté-Milon, 
pour  qu’elle  revint  à Paris.  Les  femmes  de  Villers- 
Coterets  ne  voulaient  pas  la  laisser  partir;  clics 
montèrent  dessus,  refusèrent  d'obéir  à mes  somma- 
tions et  à la  force  armée;  alors  je  demandai  des  fouets 
de  poste,  parce  qu'on  ne  |>eut  pas  tirer  le  sabre  con- 
tre des  femmes  ; elles  disparurent  aussitôt.  ( On  rit 
et  l’on  applaudit  vivement.  )Si  je  n'ftvais  pas  trouvé 
de  fouets , j'aurais  fait  venir  des  pompes  pour  les 
tremper  comme  des  canards.  (On  rit.) 

Je  le  répète,  la  disette  ifest  nue  factice , car  on 
enlève  le  blé  des  magasins  pendant  la  nuit.  On  se 
soustrait  ainsi  aux  réquisitions  qui  sont  faites,  et  les 
nuoicipalités  tolèrent  cela. 

Je  demande  qu’on  défende  le  commerce  du  blé 
pendantla  nuit,  et  que  l'on  confisque  tous  les  grains 
qu’on  fera  volturer  en  eontraveation  à cette  prohl- 
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bitton.  Nous  n'avons  pas  seulement  k nous  plaindre 
(le  rinsoucinnee.  des  municipalités  pour  l'exécution 
(1rs  lois , niais  de.  la  mal  vcillaiice  oe  quelques-unes 
d'elles.  11  en  est  une  où  j'envoyoi  la  force  armée 
pour  chercher  des  grains  qui  avaient  été  mis  en  état 
de  réquisition  ; le  maire  se  présenta  armé  de  pisto- 
lets, à la  (été  de  ses  concitovens,  refusa  de  satisfaire 
à la  réquisition,  et  foula  même  la  cocarde  nationale 
aux  pieds.  (Violents  murmures.)  Si  les  campagnes 
ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  lois  et  approvi- 
sionner les  grandes  communes , 11  faut  prendre  des 
mesures  pour  les  y forcer. 

André  Dumont  : Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit 
le  besoin  qui  agite  les  campagnes,  mais  ce  sont  (es 
nnUres  réfractaires.  ( Quelques  applaudissements.  ) 
Ils  disent  la  messe  dans  toutes  les  églises.  Il  y a deux 
jours  qu’au  nom  d’une  commune  du  département 
de  roise  on  est  venu  vous  demander  la  liberté  d'un 
prêtre  qu'on  assurait  être  nn  bon  citoyen. Ceux  qui 
sollicitaient  pour  lui  l'ont  délivré  à main  armée.  Le 
comité  de  sflreté  générale  m’avait  renvoyé  cette  af- 
faire. Loin  de  tolérer  l’élargissement  illégal  de  ce 
prêtre, je  l'ai  faitréincarcéreravrcceux  qui  l'avaient 
délivré.  { Applaudissements.) 

Ces  prêtres  réfracUires  ne  tiennent  aucun  compte 
de  votre  décret  sur  la  liberté  des  cultes;  ils  disent  la 
messe  dans  les  églises  dont  iis  font  ouvrir  toutes  les 
portes,  et  prêchent  le  royalisme.  A Versailles,  ils 
agitaient  la  commune , ie  les  ai  tous  fait  ramasser 
en  une  seule  nuit. (Applaudissements.) C'est  i'iin- 
punité  qui  enhardit  les  coupables.  Comment  vou- 
lez-vous que  les  factieux  ne  lèvent  pas  aussi  la  tête, 
quand  l’assassin  de  Raffel  n'est  pas  encore  puni  ? 
Comprimei  donc  tous  les  méchants:  empêchez 
ne  ceux  de  ces  prêtres  qui  ont  été  conaamnés  à la 
éportation,  rentrent  dans  la  société  ; autrement  ils 
feront  de  la  France  entière  une  nouvelle  Vendée. 
Portes  des  peines  contre  ceux  qui  ne  se  soumettent 
pas  a votre  loi  sur  la  liberté  des  cultes.  Enfin  , pré- 
venez les  mécontentements  qui  pourraient  seconder 
les  agitations  de  ces  infâmes  saftinibanques,  en  li- 
quidant lesdroilsdesparenls  des  émigres,  et  eo  em- 
pêchant qu'ils  meurent  de  faim. 

Rbwsbll:  Il  ne  faut  pas  poursuivre  let  prêtres 
comme  prêtres,  mais  comme  séditieux,  comme  apô- 
tres du  royalisme.  (Applaudissement*.  ) Tant  que 
vous  aurez  en  France  (les  prêtres  rëfrsctaires,  vous 
posséderez  les  plus  grsndsennemisdela  république. 
Les  comités  vont  s’assembler  oe  soir , et  ils  vous 

æTOOt  des  mesures  qui  feront  renaître  la  tnin- 
. Ces  prêtres  insinuent  aux  imbéciles  et  aux 
crédules  que  la  Convention  n'a  rendu  son  décret 
sur  la  liberté  des  cultes  que  parce  qu'elle  aimait  le 
royalisme. 

Plusieun  voix  : C’est  vrail 
Rrwbell  : Eh  bien,  nous  leur  montreroni  demain 
comment  nous  sommes  royalistes.  ( Vifs  applaudis- 
sements.) La  plus  grande  injure  qu’on  puisse  nous 
faire  est  ne  répandre  ce  soui^n  ; nous  voulons  tous 
être  libres  et  républicains.  (OiMi  ont  / s'écrient  tous 
les  membres  en  se  levant.  ) 

On  vous  a parlé  des  riches  fermiers  qui  sont  en 
grande  partie  la  cause  de  la  disette;  ce  sont  eux  qui 
avilissent  les  assignats  et  font  augmenter  le  prix  net 
denrées.  Les  comités  de  législation  et  des  finances 
doivent  bientôt  vous  proposer  des  mesures  contre 
ces  égoïstes.  (Applsudissements.) 

Boudin  : L'année  dernière , à celte  époque , OD 
manqua  de  subsistances.  On  fit  fiiire  un  recenaemeDt 
dans  un  district  par  l'agent  d'un  autre  district,  et  on 
en  trouva.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  réflexions 
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pour  uroir  s'il  ne  serait  pas  bon  d'employer  i pré- 
sent de  semblables  mesures.  Vous  u’avez  plus  que 
deux  mois  d’ici  à la  récolte.  (Ou  nuiniiurc.)  L‘uu  a 
même  envoyé  déjà  à la  Convention  des  épis.... 

LEGENDES  : Je  demande  le  renvoi  du  tout  aux  co- 
mités de  gouvernement , qui  doivent  se  rassembler 
ce  soir,  pour  que  demain  leur  rapport  vous  soit  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Delaceoix  : Je  demande , moi , que  les  trois  co- 
mités maintiennent  1a  liberté  des  cultes.  Sans  doute, 
il  est  permisà  tout  homme  d'adorer  l'Etre  suprême; 
mais  donnez-moi  une  prantic  conire  ceux  qui  vou- 
draient me  forcer  de  radorer  comme  eux.  Déjà  les 
poignards  sont  levés  contre  ceux  qui  ne  vouürofit 
pas  contribuer  pour  les  messes.  Je  demande  pour 
eux  la  protection  des  lois.  Donnez-moi  une  garantie, 
donnez-en  une  à ma  femme  et  à mes  enfants,  contre 
les  prêtres  qui  voudraient  les  corrompre. 

Cadroy  : On  a eu  toujours  bien  raison  de  dire  que 
le  royalisme  et  le  fanatisme  ne  faisaient  qu'un.  Je 
dois  déclarer  ici  rinsufiisarice  des  règlements  sur  la 
liberté  des  cultes.  Ou  n'a  point  prévu  les  désordres 
qui  pourraient  en  résulter.  Il  taut  pour  cela  une 
police  particulière.  Déjà  les  autorités  constituées  se 
trouvent  embarrassées.  Si  la  liberté  des  cultes  existe, 
dit-on, on  ne peutempécher  ierasseinblemeiUqu'elle 
exige.  Mais  dans  ces  rassemblements,  on  peut  fai're 
ce  qu'on  veut.  U faut  que  nous  réduisions  les  mal- 
veillants au  néant,  tandis  qu'au  Nord  nos  soldats 
anéantissent  nos  ennemis.  Ne  craignons  plus  les  me- 
nées perlides  des  agitateurs.  Le  manque  de  subsi- 
stances ne  pourra  leur  servir  de  prétexte,  car  notre 
correspondance  nous  apprend  que  déjà  le  Midi  est 
approvisionné.  Les  terroristes  en  ont  disparu,  et  tous 
les  citoyens  sont  prêts  à faire  à la  Convention  un 
rempart  de  leur  corps.  (On  applaudit.) 

Jran-Bon  Saint-Andeé:  Citoyens,  on  vous  l'a  dit, 
la  disette  n'est  que  l'effet  de  la  malveillance  qui  agit 
en  tous  sens  et  sous  toutes  les  formes. 

A-t-on  bien  pu  penser  un  moment  qu'on  parvien- 
drait à faire  haïr  la  lilierté  au  peuple  qui  a souffert 
taut  de  maux  pourcile?A-t  oii  bien  pu  peiiserqu'cn 
lui  présentant  un  morceau  de  pain  pour  appât,  il 
consentirait  à appeler  un  roi?  Nuusavori.s  beaucoup 
souffert,  mais  nous  pouvons  encore  souffrir  davan- 
tage. Nous  mourrons  tous  républicains , et  nos  en- 
fants, en  foulant  la  terre  sous  leurs  pieds,  ne  mar- 
cheront nue  sur  les  cadavres  d'hommes  libres.  C'est 
à l'anarcnie  que  nous  devons  attribuer  tous  les  fléaux 
qui  nous  désolent, à l’anarchie  qui  fait  que  les  auto- 
rités sont  sans  force,  que  les  lois  ne  sont  pas  exécu- 
tées, ou  qu’elles  ne  sont  pas  interprétées  comme 
elles  devraient  l’élrc.  On  a cité  le  fanatisme.  Pre- 
nez-y  bien  garde,  citoyens,  le  fanatisme  aujourd'hui 
réclame  la  justice  et  les  droits  du  peuple.  Des  i'inslarit 

lie  vous  ne  le  contiendrez  plus,  il  prendra  l’ascen- 

ant,  il  se  montrera  fier,  superbe;  fort  de  votre  in- 
dulgence , il  viendra  percer  le  sein  de  celui  qui  l’a 
protégé.  Je  ne  vous  retracerai  pas  Thistoire  de  tous 
les  maux  que  le  fanatisme  a versés  sur  la  terre. 
Dans  tous  les  pays,  sur  toute  la  surface  du  globe,  ses 
fureurs  ont  été  lesmémes;armautrami  contre  l’ami, 
l’enfant  contre  le  père,  le  père  contre  renfant,  ce 
monstre  cache  sa  tête  dans  les  deux,  et  scs  pieds 
dans  les  enfers.  Vous  roulez  la  liberté  des  cultes, 
mais  TOUS  voulez  aussi  le  maintien  delà  république. 
Dites  au  fanatisme  : Tu  peux  te  tromper,  cela  t'est 
permis;  mais  tu  n'as  pas  le  droit  de  troubler  l’ordre 
social , d'attaquer  la  république.  Le  lanalisuie  est 
d'autant  plus  dangereux , qu'il  natt  ù l'umbrc  du 
mystère,  daus  l'obscurité  de  la  nuit.  Ciluycns , la 


meilleure  mesure  qu(  nous  ayons  à prendre  pour  les 
subsistances , pour  les  finances,  c'est  de  donner  de 
la  force  au  çouvernement , c’est  de  lui  donner  du 
nerf  et  de  l'eiiergie  (on  applaudit)  ; c'est  de  vouloir 
que  vos  lois  soient  exécutées.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Tous  les  jours  vous  faites  de  nouvelles 
luis, vous  êtes  accablés  sous  leur  poids  énorme.  Vous 
en  avez  tant,  que  le  droit  romain  n'est  pas  plus  vo- 
lumineux ; ce  ne  sont  donc  pas  les  lois  qui  vous 
manquent  : ce  qui  vous  manque,  c'est  l'action  du 
gouvernement  ( on  applaudit  a plusieurs  reprises)  ; 
c'csl  cette  action  qu'il  faut  que  le  gouvernement  ait 
si  vous  voulez  faire  jouir  le  (leuple  de  la  paix  et  du 
bonheur,  si  vous  voulez  forcer  le  méchant  à crain- 
dre rhumme  de  bien.  Je  conclus  en  demandant  que 
le  gouvernement  s'organise  le  plus  tôt  possible , et 
qu'il  soit  investi  d'une  puissance  suflisaiite  {M>ur  faire 
le  bien  et  exécuter  les  lois.  (Les  applaudissements  sc 
prolongent.) 

Tallien  : Il  est  fort  aisé  de  s’élever  ici  contre  le 
fanatisme,  mais  il  n'est  point  aussi  aisé  d’y  apporter 
remède.  Déclamer  si  fort  conire  les  prêtres,  c'est 
leur  donner  de  l'importance  ; de  vils  persécutés  ils 
deviendront  persécuteurs.  Je  souliens  que  le  gou- 
vernement ne  doit  pas  s’inquiéter  de  ce  qui  se  passe 
dans  ces  rassemnlcuients.  ( Murmures.)  Vil  s'y  tra- 
mait quelque  chose  de  contraire  au  bonheur  du 
peuple,  qu’il  |>oursuivc  les  auteurs,  non  comme  fa- 
natiques, mais  comme  auteurs  de  comniols  contre 
la  patrie.  C’est  en  répétant  ces  mots  ac  fanatisme 
que  vous  diviserez  les  citoyens,  que  vous  ramènerez 
une  nouvelle  terreur.  Les  maux  commis  par  le  fana- 
tisme sont  grands  sans  doute;  mais  les  maux  commis 
par  ceux  qui  uni  fuit  couler  le  sang  de  tous  les  coins 
de  la  république  sous  le  voile  d'un  patriotisme  ar- 
dent,mais  les  maux  commis  sous  le  règne  d’Hébert, 
qui  a renversé  tous  les  cultes,  sont  bien  plus  grands 
encore.  (On  applaudit.)  Tous  les  individus  qui  ne  sc 
soumettent  pas  volontairement  aux  lois  doivent  y 
être  coulraiuts  par  la  force.  Ceux  qui  ont  été  coti- 
dainnés  à la  déportation  doivent  etre  de'porlés.  Je 
tiédirai  pas  que  parmi  les  prêtres  insermentés  il  s’en 
trouve  beaucoup  d honiieles  gens;  que,  parmi  ceux 
qui  ont  prêté  le  serment,  il  s’est  trouvé  beaucoup  de 
mauvais  citoyens. 

Réunissons  tous  les  individus  autour  du  gouver- 
nement; n’ailons  pas  chercher  dans  l'intérieur  de 
l'homme  ce  qu'il  pense.  Mais  ce  qui  doit  fixer  l'at- 
leiilioii  de  la  Convention  , comme  i'a  dit  le  préopi- 
nant, c'est  de  donner  de  l'énergie  au  gouvernement, 
non  pas  au  gouvernement  provisoire,  car  il  est  temps 
que  le  gouvernement  déiinitif  paraisse;  il  faut  de 
l'unité  dans  son  action.  Il  n'y  aura  pas  tie  centre  de 
gouvernement  tant  (lu’il  sera  divisé  en  laiil  de  mains, 
tant  qu'il  y aura  une  uureaucratiequisuUirait  à l’Eu- 
rope entière.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  l'on  présente  sans  délai  un  rap- 
port sur  l'organisation  au  gouvernement.  Montrez 
un  gouvernement  au  peuple , et  bientôt  les  malveil- 
lants, les  fanatiques  et  les  terroristes  seront  détruits. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  a rapport  aux 
prêtres. 

TBiEAupRAU  iCitoyens,  jesaisque  la  matière  dont 
il  s’agit  ici  doit  être  discutée  avec  les  plus  grandes 
précautions.  J’aurais  même  désiré  que  cette  discus- 
sion ne  se  fût  pas  ouverte,  puisque  les  comités  s’oc- 
cupent en  ce  moment  des  mesures  propres  à répri- 
mer la  malveillance;  mais  je  crois  qu’on  ne  pourrait 
la  prolonger  sans  danger  : cela  ne  tendrait  qu’à  jeter 
des  vacillations  dans  l'esprit  public.  .Non , il  ne  faut 
pas  que  la  Convention  s'endorme.  Je  ne  veux  point 
parler  des  prêtres  ; mais  quand  des  hommes  sont 
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connus  pour  prêcher  la  réf  olte  contre  le  gouverne* 
niciit.^uand  des  hommes  couverts  du  même  masque 
ont  été  constamment  les  partisans  du  Irutie  depuis 
cinq  ans,  il  ne  doit  point  y avoir  de  transaction  entre 
eux  et  les  républicains.  (On  applaudit.)  Alors  qu'il 
en  sera  question , Je  pourrai  réfuter  certaines  choses 
n'on  a avancées;  quant  à présent , je  me  borne  à 
emander  que  les  propositions  qui  ont  été  faites 
soientrenvoyées  auxeomilés  réunis,  pour  qu'ils  nous 
fassent  un  rapport  dans  trois  jours. 

Andrb  DtiioNT  : J'appuie  le  renvoi;  mais  qu’on 
me  permetle  ici  de  faire  une  réQexIon..  Bemarqiiez 
l'époque  des  trouilles  qui  ont  eu  lieu,  et  vous  verrez 
qu'ils  correspondent,  dans  le  vieux  calendrier,  à la 
semaine  sainte , qui  est  le  temps  des  cuiifessions. 
Vous  ne  pouvez  faire  autrement  que  de  frapper  les 
prêtres  réfractaires.  Faites  des  lois  contre  ceux  qui 
violeraient  la  liberté  des  cultes;  les  lois  u’existeiit 
pas  encore,  je  les  demande. 

CiiimKR  : Je  le  pense  aussi,  que  ce  ne  sont  pas 
des  déclamations  qu'il  nous  faut,  mais  des  mesures 
fortes.  Quoi  qu'on  en  dise,  le  principal  moteur  des 
agitations  qui  ont  lieu  est  le  fanatisme.  Il  n’est  point 
douteux,  et  le  comité  de  sdreté  générale  a des  preu- 
ves, que  les  prêtres  réfractaires  prêchent  le  roya- 
lisme avec  impudence.  Il  n'est  point  douteux  que 
les  prêtres  condamnés  à la  déportation  rentrent  dans 
le  sein  de  la  république.  Il  n'est  point  douteux  que 
dans  ce  moment  nos  ennemis,  qui  veulent  la  cunlre- 
révolution,  prêchent  le  mépris  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse, le  mépris  de  toutes  les  lois  de  la  république. 
J’ai  entendu  mes  collègues  dire  qu'il  fallait  mépriser 
le  fanatisme.  Oui,  il  faut  le  mépriser  comme  erreur; 
mais  dès  le  moment  qu'il  se  rallie  pour  faire  la  con- 
tre-révolution, il  faut  le  poursuivre,  il  faut  l'attein- 
dre cl  l'abattre,  non  comme  faiiatLsine,  mais  comme 
voulant  la  contre-révolution. 

Je  dois  dire  que  peut-être  la  Convention  a trop 
négligé  les  institutions  républicaines  qui  ont  déjà 
été  proposées,  et  qui  devaient  être  soumises  à (a  dis- 
cussion. 

On  a souvent  parlé  de  fêtes  décadaires.  On  a pré- 
senté des  plans.  Les  uns  étaient  trop  étendus  ; d au 
très  étaient  insufKsants;  eh  bien,  la  Convention, 
après  avoir  accueilli  avec  enlhoiisiasnie  les  idées 
qui  avaient  été  mises  en  avant  à cette  tribune,  a lini 
par  ne  jdus  parler  de  ces]>lans;  et  dans  ce  moment 
cependant  on  adécte,  dans  des  placards,  dans  des 
journaux , de  marquer  l’ère  républicaine  comme 
l’èrc  déceiDvirale.  Je  me  renferme  dans  la  question. 

J’appuie  le  renvoi  des  propositions  qui  ont  élé 
faites,  mais  je  demande  aussi  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  tenu  de  vous  présenter  dans  trois 
jours  un  plan  de  (êtes  décadaires. 

Du  cOlé  de  Lyon  l'on  voit  déjà  des  placards  si- 
gnés de  monseigneur  de  Harbeuf,  d'autres  signés  de 
M.  l'abbé  de  Daiiipierre. 

Je  demande  qu  on  s'oppose  au  fanatisme,  mais  je 
demande  aussi  des  institutions  républicaines. 

La  proposition  de  Chénier  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  toutes  les  au- 
tres aux  comités. 

Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Vous 
avez  nommé  notre  collègue  Lelonrneur  (de  la  Man- 
che) pour  aller  dans  les  Indes  orientales.  Il  a ac- 
cepté celle  mission  ; mais  il  nous  a fallu  le  remplacer 
dans  celle  qu'il  exerce  maintenant  ; et  quoique  notre 
collègue  Nyon  ne  soit  revenu  que  depuis  peu  d'une 
mission,  nous  avons  jeté  les  ye>ix  sur  lui,  et  nous 
vous  demandons  de  déroger  a la  loi  en  sa  faveur, 
parce  que  les  opérations  dont  U sera  chargé  sont  de 
la  dernière  importance. 


Lkgendbb  ’.  On  vous  propose  de  revenir  sur  im 
décret  ; je  m’y  oppose  : si  vous  le  faites,  il  n’est  pas 
de  raison  pour  que  vous  ne  reveniez  pas  sur  tous. 
J'estime  très-fort  mon  collègue  Nyon,  mais  il  ii'est 
pas  le  seul  dans  la  Convention  nationale  qui  soit 
propre  à cette  mission.  Je  demande  que  rassemblée 
prenne  mes  réflexions  en  considération. 

Mare::  : Tous  les  membres  de  cette  assemblée  ne 
sont  pas  également  propres  â la  même  mission,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  la  direclioa  des  armées  na- 
vales. 

Piuiieuri  voix  : Il  y o un  décret  formel. 

Madec  : Eh  bien,  je  demande  le  rapport  du  décret. 

Rewbell  : Si  vos  comités  ne  mettent  pas  plus  de 
célérité  dans  leurs  uuéraliuus,  cela  provient  d'une 
foule  (le  décreLs  remiiis  sur  des  iiiolious.  Celui  qui 
ordumie  de  ne  renvoyer  en  mission  un  membre  que 
trois  mois  après  qu’il  eu  sera  revenu  a été  rendu  sur 
une  simple  proposition. 

S'il  s'agissait  d'envuyer  un  représentant  dans  l'in- 
lérieur,  pour  des  opérations  ordinaires,  nous  ne 
vous  demanderions  point  une  exception  à ce  décret; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  mission  importante,  qui  rxige 
des  talents  particuliers.  Je  deinanilerais  donc  qu'un 
fît  une  distinction  dans  le  genre  d’opérations*dont 
on  charge  les  représentants.  Citoyens,  j’interroge 
votre  conscience;  est-il  beaucoup  de  meiiihn-s  de 
cette  assemblée  qui  se  connaissent  en  conslruclion 
de  vaisseaux,  quipuisseiil  bien  diriger  lesopérations 
d’une  armée  iiavule, etc.?  combien  y en  a-t-il  parmi 
vous?  qu'ils  se  lèvent.  Nous  avonî  cherché,  nous  en 
avons  trouvé  un  qui  a déjà  rempli  une  mission  avec 
honneur,  et  nous  l'avons  choisi.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  représentant  du 
peuple  Nyon  remplacera  Lelonrneur  (de  la  Manche) 
près  l’armée  navale  de  la  Méditerranée. 

— La  Société  populaire  d’üzès.  département  du 
Gard,  dénonce  le  représentant  Borie  pouravoir  imité 
dans  ce  pajs  les  Carrier,  les  Collot,  les  Joseph  Le- 
bon. Elle  I accuse  d'avoir  rétabli  dans  des  foiiclinns 
publiques  un  nommé  Conrville.  détesté  par  les  bons 
citoyens,  à cause  de  ses  principes  atroces  ; d'avoir 
votcanisé  les  têtes  les  pins  scélérates;  d avoir  créé 
un  grand  nombre  de  bastilles  dont  il  ordonnait  de 
fermer  hennétiquenient  les  fenêtres,  aiiii  de  faire 
mourir  les  prisonniers  par  le  méphitisme;  d'avoir 
fait  embastiller  des  cultivateurs  et  des  négociants  à 
la  veille  de  la  foire  de  Beaucaire,  etc.,  etc. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  aux 
comités  de  gouvernement. 

Borie  : Je  demande  moi-même  le  renvoi  de  celle 
pièce  aux  trois  comités  réunis , et  j'appelle  sur  ma 
conduite  l'œil  de  la  plus  séyère  surveillance. 

Babtezin  : J'atteste  que  Borie  a dansé  en  costume 
de  représentant  devant  la  guillotine.  (L’assemblée 
frémit  d'indignation.) 

Borie  : Je  défie  mon  collègue  de  prouver  ce  faiU 

Citoyens,  quand  i’arrivai  dans  le  département  du 
Gard,  on  disait  que  la  contre-révolution  y était  faite. 
Boisscl  était  alors  accuse  comme  je  le  suis  anjour- 
<1  hui.  Je  consultai  la  députation  du  département  du 
Gard  sur  ce  que  je  devais  faire  ; elle  me  recommanda 
de  prendre  I avis  des  Sociétés  populaires.  ‘Tous  les 
patriotes  de  Nfmes  m'ont  demandé  le  rétablissement 
de  Courville  dans  ses  fonctions:  je  refusai  de  le  ûire, 
et  ce  ne  fut  que  d'après  un  décret  de  la  Cooveolioii 
même  que  Courville  fut  rétabli. 

Quant  aux  féde'ralistes  cl  aux  gens  suspects,  ce 
n’est  pas  moi  qui  les  ai  fait  incarcérer,  c’est  la  lui  du 
17  septembre.  Le  comité  révolutionnaire  d’Alais  or- 
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donna  dans  uot  smilêsdsnce  trois c«nl8  arrnstiUons. 
J'ai  cass^  ce  comité.  A Uzès,  on  me  solliciUdVtablir 
un  tribunal  riHolutionnaire  ; je  ni* y suis  constam* 
mrnt  refusé.  A Mmes,  il  n'y  eut  que  le  tribunal  cri* 
minel  ordinaire  qui  ait  été  autorise  par  moi  à juger 
1rs  coulre-révolutiumiaires.  Voilà  ce  que  j’ai  fait. 
J'intcrpcllf  mon  collègue  Perrin  de  déclarer  si  j'ai 
jamais  persécute  les  patriotes.  Au  reste^  je  demande 
le  renvoi  de  celte  dénonciation  aux  trois  comités. 

Peibin  : J’atteste  nue  tous  ceux  qu'on  appelait 
fédiTalisles,  dans  le  qéparlement  du  Gard,  étaient 
les  plus  chauds  patriotes  de  1792. 

Doi'lcbt  : Je  n'élèverai  jamais  ma  voix  dans  cette 
assemblée  pour  dénoncer  un  représentant  du  peuple 
pour  les  opinioiu  qu’il  aura  émises,  soit  dans  celte 
enceinte,  soit  hors  de  celte  enceinte.  Le  domaine 
de  la  pensée  est  inaliénable  et  sacré;  mais  lursipi’il 
8’agit  d’actes  tyranniques  et  arbitraires,  il  est  permis 
aux  hommes  purs  d'en  dénoncer  les  auteurs.  Borie 
ne  m'accusera  pas  d'avoir  contre  lui  aucun  motif  de 
ressentiment  personnel;  mats  je  déclare  que  je  me 
porte  son  accusateur. 

Rouybr  : Et  mol  aussi. 

DoüLcrr  : Borie  a dévasté  le  département  du 
Gard,.il  mérite  rniiiinadversioii  des  bons  citoyens. 
Je  me  réserve  la  parole  au  moment  où  les  comités 
feront  leur  rapport  sur  la  conduite  de  Borie  ; quant 
à présent,  je  me  borne  ù demander  i’iinpressiun  de 
la  dénonciotion  faite  contre  lui,  et  son  renvoi  aux 
trois  comités  réunis. 

Rbwbbll  : J’nppûie  le  renvoi  ; je  m’oppose  à l'im- 
pression ; vous  ne  devez  l'ordonner  qu'après  le  rap- 
port, car  vous  no  devez  rien  préjuger. 

Le  renvoi  puret  simple  aux  comités  est  décrété. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Bordeaux  est 
admise  ù la  barre. 

L'orateur  : Représentanta  du  peuple  français,  des 
ennemis  de  la  gloire  dont  la  commune  de  Bonieoux 
s'était  couverte  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion avaient  pu,qnclnue$  instants,  ^arer  l'opinion 
de  la  Convention  sur  les  vrais  principes  de  ses  nom* 
breux  habitants.  L'erreur  avait  pu  se  propager  par 
les  soins  et  les  menées  de  l'intrigue;  mais  la  vérité 
devait  eiilin  l'emporter,  et  c'était  à vous  qu'il  était 
réservé  de  la  découvrir.  Vainqueurs  de-i  tyrnns  au- 
dacieux qui  trop  longtemps  asservirent  là  républi- 
que, vous  nites  libres  entiu  de  porter  vos  ri'gards  sur 
une  coinnuine  dont  les  malheurs  iic  pouvaient  vous 

fiaraître  mérités  ; vous  pûtes  sonder  cet  amas  de  ca- 
onmies  sous  lemiel  on  avait  essayé  de  la  faire  dis- 
paraître. Quelle  lut  votre  joiede  la  trouver  digne  de 
son  ancienne  gloire  par  son  respect  pour  la  Copven- 
tion  nationale  et  son  attachement  à vos  principes! 
Vous  vous  empressâtes  de  proclamer  son  innocence; 
un  décret  outrag  nnt  à son  patriotisme  fut  rapporté, 
et  vous  lui  rendîtes  le  rang  qu'elle  n’aurait  jamais 
dû  perdre  dans  la  république. 

CftactedejusticeriluublierauxBordelaistousIeurs 
maux;  ils  redoublèrent  (ralUicbemcnt  pour  la  Con* 
ventiun  nationale,  et  ils  n’ont  cessé  de  lui  en  don- 
Iner  des  preuves  dans  la  personne  de  ceux  de  vos  dé- 
végiiés  qu’ils  ont  possédés  au  milieu  d'eux.  Us  ont 
poulu  vous  faire  mieux  connaître  leur  dévouement, 
en  envoyant  à volrt*  barre  une  députation  vous 
promettre,  au  nom  de  toute  la  commune  de  Bor- 
deaux, une  entière  adhésion  aux  principes  de  justice 
et  d'humanité  qui  vous  dirigent,  et  vous  féliciter  de 
l'altitude  lîère  et  imposante  par  laquelle  vous  re- 

Kussezles  malveillants,  dont  votre  sagesse  a déjoué 
I complots.  Vous  avez  rendu  une  loi  sage  ci  Ici  me, 


bienfaits  pour  leseflVayeret  les fiire rentrer  dans 
leur  odieux  repaire. 

Continuez,  citoyens  repr^ntants,  h vous  montrer 
ainsi  dignes  du  grand  caractère  dont  vous  êtes  revê- 
tus; le  peuple  est  là  pour  vous  seconder  et  pour  vous 
aider  à consolider  son  lionheur.  Bordeaux,  trop  éloi- 
gné de  vous  pour  vous  faire  un  rempart  du  corps  ds 
ses  habitonts,  se  repose  sur  les  Parisiens  qui  vous 
entourent;  leurs  vertus  répondent  à la  république 
du  dépôt  confié  à leur  garde. 

L'orateur  termine  cette  Adresse  en  exposant  les 
besoins  de  cotte  commune,  et  en  sollicitant  de  la  Con- 
vention les  moyens  les  plus  propres  à les  faire  cesser 
le  plus  tôt  possible. 

Le  Pbésidebt,  à la  députation  : La  Convention 
nationale  a rempli,  le  12  germinal,  l'attente  du  peu- 
ple, qui, depuis  le  9 thermidor,  avait  droit  de  compter 
sur  son  courage,  comme  sur  u justice.  Déliarrasséo 
des  factieux  qui  suspendaient  sa  marche  et  qui  vou- 
laient rétablir  la  tyrannie  pour  l'exercer,  elle  va 
s’occuper  sans  relâche  des  moyens  de  fonder  le  rè- 
gne de  la  Ülieiié  sur  Ie.s  bonnes  mœurs  et  la  vertu. 
Vous  venez  de  l’extrémité  de  l'empire  aiinuiicer  à la 
Convention  votre  assentiment  à la  loi,  et  votre  con- 
fiance en  elle.  La  Convention  ne  peut  être  forte  que 
de  la  force  du  peuple,  puisqu’elle  ne  fait  qu’eu  ué- 
clarer  la  volonté  générale;  mais  les  principes  de 
justice  qui  la  dirigent  lui  garantissent  que  les  sen- 
timents que  vous  maniiostez  seront  ceux  de  la  France 
entière,  et  celte  pensée  U soutiendra  toujours  au 
milieu  des  dangers  qui  pourraient  l’enviromicr  en- 
core. 

La  Convention  est  touchée  des  maux  que  vous 
avez  à souffrir;  elle  chargera  ses  comités  de  gou- 
vernement de  lui  proposi  r tous  les  moyens  qui  pour- 
ront les  adoucir,  et  elle  vous  invite  à la  séance. 

Bbival  : Je  demande  l’impression  de  l'Adresse  et 
de  la  réponse  du  président,  et  je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  faire  une  obst^rvalion  sur  le  nom  de 
Bec-d'Ambés  donné  au  département  jadis  connu 
sous  le  nom  de  la  Gironde.  Je  ne  rappellerai  pas  les 
causes  présentes  à votre  luémuire  de  ce  changement 
de  nom.  Je  demande  que  le  uum  de  département  de 
la  Gironde  soit  à l’insUut  rendu  à ce  département. 
(On  applaudit.) 

ISABBAU  : Il  appartient  sansdoiite  aux  représentants 

ni  ont  été  dans  le  sein  de  la  commune  de  Bordeaux 

e rendre  un  hommage  éclatant  au  civisme  dè  scs 
habitants.  Leur  zèle  a fait  disparaître  de  leurs  murs 
les  mendiants,  en  prodiguant  des  secours  i l'indi- 
gence; la  soumission  constante  de  cette  commune 
aux  lois  de  la  république,  ses  innombrables  sacri- 
fices, (a  valeur  et  les  victoires  de  la  foule  de  batail- 
lons qu'elle  a envoyés  aux  frontières,  tout  vient  a 
l'appni  du  témoignage  que  je  me  plais  à rendre  â 
cette  intéressante  commune.  J'appuie  les  deux  pro- 
positions de  mon  collègue  Brival. 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment actuellement  dénommé  du  Bec-d’Ambès  re- 
prendra l'ancien  nom  de  département  de  la  Gironde. 

Les  pétitionnaires  répondent  par  des  cris  réitérés 
de  vive  la  république  l vive  la  Convention! 

La  Conveution  ordonne  l'impression  de  l’Adresse 
de  la  coinmnue  de  Bordeaux  et  lie  ta  réponse  du  pré- 
sident. ^ 

Le  préposé  de  l'agence  des  poudres  et  salpêtres 
de  la  république,  dans  le  département  de  l’Oise,  in- 
forme la  Conveution  nationale  que  le  citoyen  Mille, 
ciilUvalcur  d onviruii  quinze  aiqMUde  terre  dans  le 
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hameau  de  Cahuel,  commune  de  lionne,  dislricl  de 
Beauvais,  départemenl  de  i'Oise,  a dislribiië  presque 
toute  sa  recolle,  le  blé  fromeul  à 26  iiv.,  et  rurfçe  à 
S2  Iiv.,  à tous  ses  concitoyens,  dans  le  grand  froid 
de  nivôse  et  pluviôse  dernier,  tandis  que  ses  confrè- 
res le  vendaient  150  Iiv.  le  sclicr. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho< 
norabic  au  procès-verbal  et  au  BuUctiu  de  ce  trait 
de  dcsintcrcssemcnt. 

— Gi'nis.sieux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  le  projet  de  décret  suivaut  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion de  Marie- Adélaïde-Claire  Dufaycl,  veuve  de 
Munclar,  habitante  de  la  commune  d'Aiiglas,  dis- 
trict de  Mauriac,  département  de  Cantal,  tendant 
à la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  scs  biens, 
coinnie  étant  mèred’un  prétrequ'un  a réputé  réfrac- 
taire, qui  a élé  reclus,  et  successivement  mis  en  li- 
berté par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  du  29 
vcnlose  dernier; 

« Considérant  que  si,  par  la  loi  du  17  septembre 
1793  (vieux  style)  les  prêtres  déportés  ont  élé  assi- 
milés aux  émigrés,  il  ne  s'en  suivait  pas  qu'on  dût 
assimiler  aussi  les  pères  et  mères  des  émigrés  et  des 
déportés,  pour  appliquer  à ceux-ci  la  mesure  de  sé- 
questratiou  de  biens  ordonnée  contre  ceux-là  par 
la  loi  du  17  frimaire  de  l’an  2;  qu'en  cffèl  cette 
loi  avait  pour  base  la  présomption  que  tes  pères  et 
mères  avaient  favorisé  l'émigration  ueleursenfanti, 
s’ils  ne  prouvaient  pas  qu'tls  s'y  étaient  activement 
opposés,  tandis qit'aiicutie  loi  ne  disait,  et  même  ne 
|miiv.iit  dire  nt'ec  raison,  que  les  pères  et  mères  des 
préiresou  ecclésisslique^seraienlcenséslesavoiren- 
gagés  à refuser  lesserm^  nls  ordonnés,  s’ils  ne  prou- 
vairnt  pas  qu'ils  avaien  f:iil  ce  nui  était  en  leur  pou> 
voir  |wtir  les  porter  à piéler  ledit  serment.  Qu’aussi 
l’article  XI  de  In  loi  nu  22  ventôse  de  l'an  2 a dé- 
claré queeelledn  17  frimaire,  concernant  la  séques- 
tration des  biens  des  pères  et  mères  d’émigrés  n'an  • 
fait  pas  lieu  contre  les  pères  et  mères  de  prêtres  dé- 
|K)rtés;  qu’à  la  vérité  l’article  ajuute,  à moins  qu’ils 
UC  soient  ci-devant  nobles;  que  celle  rrslrtcliun  est 
contraire  à la  Déclaration  des  Droits  de  rHuiniue, 
qui  veut  que  U loi  soit  la  même  pour  tous,  soit 
qu’elle  récompense,  soit  qu'elle  punisse;  qu'elle 
blesse  les  principes  de  l'égalilé,  qui  condamne  toute 
distinction  de  caste,  et  ceux  de  la  Justk^,  qui  ne 
souQrerit  pu  que  dans  des  cas  absolument  sembla  - 
Mrs,  des  citoyens  perdent  la  iouissance  et  l'admi- 
nislralioD  de  leurs  biens  quaua  les  autres  les  con- 
lervenl; 

• Décrète  que  Tarticle  XI  de  U loi  du  22  venlose 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  eu  ce  qui  ' 
concerne  la  dernière  partie  ou  restriction  relative  | 
à la  classe  des  ci-devant  nobles,  qui  demeure  rap- 
portée; I 

• RrnToie  en  conséquence  la  veuve  Monctar  à se 
pourvoir  devant  1rs  Mministrations  compétrntes, 

IMinr  réclamer  la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  ses 
lien#,  si  ce^nestre  n'a  en  lieu  qu'en  conséquence 
de  la  disposition  de  la  lot  ci-dessus  rapportée.  • 

Le  projet  de  décret,  à l'exception  du  considérant, 
est  adopté. 

— Aubry,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
militaire,  fait  un  rapport  k la  suite  duquel  if  propose 
uu  projet  de  décret  en  beaucoup  d'articirs  pour  la 
réorganbalieo  de  la  garde  nationale  parisienne. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
Dément. 

— Sur  Ie  rapporide  Jan-PaBTillers»  le  décret  su»* 
faut  rst  rendu  : 


• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

• Art.  !«^  Les  religieuses  anglaises  des  différentes 
communautés  établies  en  France,  dont  les  biens  ont 
élé  séque.strés  en  vertu  des  décrets  de  la  Convention 
na  lion  ale,  recevront,  sur  les  fonds  mis  k la  disposition 
de  la  commission  des  secours  publics,  un  secours 
de  40  sous  par  jour  pour  chaque  individu,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  le  séquestre 
(le  leurs  propriétés. 

« H sera  payé  sur  les  mêmes  fonds,  à la  miniicî- 
paliléde  Gravelines, la  somme  de  13.U62 1. 14  s.  1 1 d. 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'elle  a faites 
pour  la  nourriture  et  renlretien  des  religieuses  au- 
glaiscs  détenues  dans  son  arrondissement. 

• 11.  La  Convention  nationale  ajourne  ie  rembonr- 
Si;menl  du  surplus  des  avances  faites  par  ladite  mn- 
nicipaüté  pour  le  même  olqet  jusmt'à  la  prodnclion 
des  pièces  luslificatives  visées  par  les  corps  adminis- 
tialifs  du  district  et  du  département,  a la  commis- 
sion des  secours  publics,  qui,  sur  le  vu  des  pièces 
en  forme,  sera  autorisée  à ordonner  ledit  reuibour- 
'seinciJl. 

• MI.  Les  secours  journaliers  accordés  par  le  pré- 
sent décret  courront  à dater  du  jour  où  les  individus 
qui  les  toucheront  auront  cesse  d'en  recevoir  de  la 
république. 

• IV.  Le  présent  décret  ne  acra  Inséré  qu’au  Bul- 
letin de  correspondance.  * 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

•iANCB  DU  26  OUNlNàl.* 

Un  des  secrétaires  doane  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

Let  représentants  du  peuple,  envo|réa  dans  U$  dé- 

Îtartements  du  Var  et  des  Botuhes-du-Jlhône,  à 
a Convention  nationale. 

HarxiTIe,  l«  17  germinal,  PâQ  S*  de  fa  républt^e. 
• Citoyens  collègues,  uous  avons  reçu  par  le  cour- 
rier extraordinaire  que  vous  nous  avez  exp«‘dié,  la 
loi  du  ter  germinal.  Elle  a produit  à Marseille  des 
effets  au.ssi  heureux  qu'à  Pans;  elle  a relevé  la  con- 
fiance et  ranimé  le  courage  des  bons  citoyens;  elle  a 
fait  trembler  les  méchants. 

• Nous  avons  donné  à la  pubricalion  de  celte  loi 
tonte  la  solennité  possible,  et  nous  avons  vu  avec 
plaisir  qu'ane  foule  immense  pressait  te  corps  mu- 
nicipal qui  la  proclamait,  en  manifestant  la  joie 
qu'elle  éprouvait  par  les  cris  réitérés  de  rive  tm  ré- 
publique! vive  la  Convention  nationale! 

• La  masse  du  peuple  msrseillais  est  bonne  et  cx- 
crllcnte,  comme  le  reste  du  peuple  français;  il  aime 
l'ordre,  la  justiee  et  les  Ion;  il  respecte  les  person- 
nes et  les  propriétés.  Les  forfaits  qui  ont  souillé  et 
désolé  ces  belles  contrées  ne  sont  pas  k lui;  c*est 
l’ouvrage  d’une  poignée  d'ambitieux  qui  avaient  eu 
k leur  solde  une  honte  de  brigands,  vil  rebut  da 
l'humanité,  vomis  pour  la  plupart  sur  notre  terri- 
toire par  les  nations  qni  noos  aroifineiit. 

• Cette  peste  dont  11  faudra  bien  fût  ou  tard,  par 
des  lois  fermes  et  vigoureuses,  purger  la  républlqnc, 
voudrait  encore  recommencer  ses  affreux  ravages; 
mais  tous  ses  efforts  n’ont  attesté  jusqu'à  pr^nt 
UC  son  impuissance.  Pions  avons  déjoué  les  projets 
CS  scélérats,  et  nous  cootinoerons  à les  comprimer 
avec  incaèo. 


• Nous  TOUS  annonçons  avec  plaisir  que  les  arri- 
vage<  de  grains  sc  continuent  avec  la  plus  grande 
aclivité  ; ce  ne  sont  plus  de  petits  convois  qui  entrent 
dans  le  purlde  Marseille,  ce  sont  des  flottes  entières. 
Depuis  notre  dernière  lettre,  il  est  arrivé  plus  de 
cent  mille  charges  de  blé,  et  des  autres  comestibles 
à proportion.  La  joie  des  habitants  et  la  nôtre  est  à 
son  comble.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  la 
partagiez,  et  que  vous  ne  la  fassiez  partager  à toute 
la  république,  en  publiant  celte  heureuse  nouvelle 
par  la  voie  du  Bulletin. 

« La  division  de  six  vaisseaux,  de  deux  frégates  et 
d’une  corvette,  partie  de  Brest,  est  arrivée  heureu- 
sement à Toulon.  Ce  renfort  va  diminuer  rinfliiencc 
de  l'Anglais  sur  la  Méditerranée;  c’est  une  nouvelle 
garantie  pour  notre  commerce,  dont  nous  espérons 
avec  funuement  tes  plus  salutaires  elTcts. 

«Salut  et  fraternité.  CuAMBOif,  Mariette.» 

Guetno  et  Guermeur,  représentante  du  peuple  prés 
les  armées  des  Càtes-de- Brest  et  de  Cherbourg^ 
et  dans  tes  départements  de  leur  arrondissement, 
au  présideni  de  la  Convention  nationale. 

A Rennes, le  17  germinal,  Pan  5*  de  U re'publique 
française. 

• Nous  t'annonçons, citoyen  président,  que  le  re- 
couvrement des  contributionsde  1703  et  1704(vicux 
style)  est  complètement  achevé  dans  l’arrondisse- 
inent  du  district  de  Pont-Croix,  département  du  Fi- 
nistère. L’empressement  de  ce  district  à s'acquitter 
envers  le  trésor  public  donne  la  mesure  de  son  dé- 
vouement à la  patrie. 

■ Nous  te  prions  d'en  instruire  la  Convention  na- 
tionale, et  puisse  cet  exemple  exciter  le  zèle  des  dis- 
tricts qui  n’auraient  pas  encore  satisfaite  l’exécution 
des  lois  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  con- 
cernant la  prompte  rentrée  des  contributions  publi- 
ques. 

-Salut  et  fraternité. 

• Signé  Gleztco  etCUERMEun.  • 

Dlutel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle^  Roehefort,  Bordeaux,  Bayonne  et  ports 
adjacents,  à la  Convention  nationale. 

Roehefort.  le  17  germinal,  Tan  S*  de  la  république 
françatic,  une  cl  indivisible. 

• Le  crime  est  terrassé,  la  vei  tii  triomphe,  les  en- 
nemis du  peuple  sontdémasqués,  la  république  s as- 
sied sur  des  bases  inébranlables  : j’applamlis  à vos 
succès  et  partage  vos  travaux.  Vive  la  république! 

• Blutel.  ■ 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

Roux,  an  nom  du  comité  de  salut  public  : Les  me- 
sures prises  pour  faire  arriver  des  grains  de  l'élran- 
ger  ont  réussi;  mais  le.s  réquisitions  de  riiiléricur 
pour  rapprovisionnement  de  Paris  ont  été  fort  mal 
exécutées  ; on  a fait,  depuis  le  13  germinal,  des  pil- 
lages continuels  de  subsistances  à Saint- Brice,  à 
Boneuil,  à la  Chapelle,  à Vernon,  à Evreux,à  Dreux, 
à Chantilly;  à Provins,  les  cultivateurs  u’ont  pas 
Tou^u  battre  de  grains  pendant  la  semaine  de  Pâ- 
ques ; à Montdidier  et  dans  les  communes  environ- 
nantes, on  a sonné  le  tocsin  à l’approche  des  arri- 
vages pour  les  arrêter;  on  enlève  tout  ce  qu’on  trouve 
dans  les  fermes,  et  le  pillage  est  organisé  partout. 
Voilà  les  causes  de  la  disette  momentanée  qu’on 
éprouve  à Paris.  Il  faut  que  la  Convention  fasse  un 
appel  aux  bous  citoyens. 

Router  : Je  demande  qu’on  fasse  un  appel  à la 


force;  que  ceux  qui  gouvernent  se  fassent  obéir  oo 
qu'ils  cèdent  leur  place.  Quoi!  l’on  a trouvé  trente 
mille  hommes  pour  ravager  les  communes  les  plus 
patriotes,  sous  le  régime  de  la  tyrannie,  et  l’on  ne 
trouverait  pas  six  mille  hommes  pour  protéger  les 
subsistances! 

Roux  : Barras  est  à la  tête  d’une  force  armée,  et 
nous  espérons  que  sous  peu  de  jours  on  n’éprouvera 
aucune  interruption.  Je  demande  que  RouyersoU 
adjoint  à Barras. 

Router  : Quel  que  soit  le  danger,  j’accepte.  Don- 
nez-moi des  moyens  de  résistance  : je  périrai  ou  je 
résisterai.  (On  applaudit.) 

La  Conventirm  nationale  nomme  le  représentant 
du  peuple  Rouyer  pour  diriger  la  force  armée  em- 
ployée à protéger  l'arrivage  des  subsistances  de  Pa- 
ris, avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  représeiilants 
prés  les  années. 

Boursault  : Des  chefs  de.  révolte  sc  répandent  dans 
I les  canip.'ignes  et  s’efforcent  de  persuader  aux  habi- 
tants qu’une  loi  accorde  ù ceux  qui  n'ont  rien  les 
provisions  de  ceux  qui  possèdent.  Dans  les  com- 
munes du  district  de  Corbeil,  et  entre  autres  à Yères, 
Montgeroii,  etc.,  les  habitants,  un  instant  égarés, 
sont  venus  eux-mêmes  reconnaître  leurs  erreurs  et 
me  dénoncer  les  instigateurs  qui  les  avaient  entraî- 
nés d.itis  le  pillage. 

A Yères,  les  nommés  Matthieu  Joubrrt  et  La- 
gneur,  terrassiers,  et  Félix  Leblanc,  étaient  à la 
tête.  Je  demande  que  l’on  surveille  les  agents  natio- 
naux nommés  avant  le  9 thermidor.  Je  ne  puis 
donner  trop  d'éloges  au  courage  de  la  garde  pari- 
sienne envoyée  pour  protéger  les  subsistances,  no- 
tamment de  la  section  de  la  Fraternité,  qui  semble, 
pour  ainsi  dire,  envelopper  de  l’olivier  de  la  paix 
l’arme  destinée  à protéger  les  propriétés  : ce  sont 
plutôt  des  missionnaires  républicains,  des  consola- 
teurs, des  frères  qui  visitent  leii£s  fièrcs,  que  des 
hommes  armes.  (On  applaudit.) 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  la  Convention  a rap- 
porté la  loi  du  14  frimaire  en  ce  qui  concerne  1rs 
administrations  de  département  et  de  district,  et  a 
ordonné  que  ces  administntions  exerceraient  Iriirs 
fonctions  comme  avant  le  31  mai.  Il  sera  nommé  des 
procureurs  généraux-syndics  de  département  et  des 
procureurs-syndics  de  district. 

— De.s  gratilicatioiis  ont  été  accordées  i plusieurs 
savahts  et  artistes. 

— Sur  la  proposition  deTallicn,  organe  du  co- 
mité de  salut  public,  la  Convention  a désavoué  les 
horreurs  nui  ont  été  commises  dans  les  provinces  de 
Biscaye,  de  Guipii5Coa,à  l’entrée  des  armées  fran- 
çaises sur  le  territoire  espagnol,  et  a ordonne  que 
les  auteurs  seraient  poursuivis  et  punis. 


ANNONCES. 

Hormisdas,  tragédie  eo  trois  actes,  par  le  citoyen  Luce, 
professeur  de  IjclTei-leUres,  en  la  cj-devaat  uoiversité  <le 
Paris,  auteur  de  Muuui  Scorvofu. 

A Paris,  che<  les  narebands  de  nouveautés. 


GRAVURES. 

Les  Jeux  de  l’Amour  et  les  Promesses  de  l’Amour.  denX 
estampes  d’après  Uallet,  gravées  par  Bcljambe.  Prit  : Z iiv, 
CO  noir;  9 Iiv.  en  couleur.  Cbcc  Toulouse  et  Nicolas,  oMr- 
chands  d'estampes,  cloître  (lermaia-rAaitiiTois,  n*  39. 

Le  talent  des  citoyens  Mallet  et  Rebanbe  est  connu.  Ce  s 
deui  nouvelles  productions  respirent  la  grice  qu'on  retrouve 
diM  U plupart  de  leurs  ouvrages. 
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POLITIQUE. 

DANEMAltK. 

ro/7r/»Aflÿii^,/«*IPOT/Tri.— Lc[îOUvrrorrmnl|tiT‘0(Jtkis  mc- 
•UIY9  (Jr  di'fcnsc  qui  atlp»lrnl  &n  pn'-\o)nnr«:  «>l  au 
ün  armi'  de*  troupi^»  de  terre  dans  k“  Hulslein.  On  a rom- 
iiienni  l'rquipcmml  d’une  etcadrc  rom)>o*c'c  de  quatre  vai»- 
MMUX  de  li{;ne.  trois  frr^'satos  et  qui  lqur*  bricks,  qui  sera 
aux  ordre*  de  ramiral  Wenorl.  Le*  trois  fré(>ate»  aeroiil 
staiionm^s  sur  l'Elbe*  Oo  présume  que  cet  armement  sera 
ausmeoië. 

l..e  roi,  ëfnnl  demièremeni  au  spertade.  a ëië  blexAt! 
par  le  bout  de  Tepée  d'un  de*  .icleurs,  qui  .se  briiwi  dan*  le* 
combat*  d'un  ballet  et  alla  l'atteindre.  l.a  blessurrest  kj^ère. 

— I.«  ci>devant  ministre  stalhouÜATicn  auprès  de  ccUe 
cour,  H.  Fagcl,  vient  de  la  quitter  sans  en  avoir  pris  congé. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  <f  ime  lettre  dAltona,  te  20  mare.  — Le*  progrès 
iHMtrruxde  SOS  *nrnicssonl  ici  l'objet  de  radmimlion  publi«|ite. 
Ou  loue  la  Mie  c.iuse  que  tous  défeodex , et  l’on  *e  fdlcitt- 
cn  même  temps  de  vivre  sous  un  gouveruemcnl  juste,  mo* 
déréet  eieropt  de  toute  oppression. 

Le  peuple  de  Hanovre  est  en  re  moment  le  plus  malheu- 
reux de  l'Allemagne  On  lève  déjà  dans  les  villes  la  soeondc 
réquisition,  et  dans  les  campagnes  la  troisiime  A llanotre 
même  on  enlève  les  dMsestiques  de  derrière  les  voitures, 
et  les  garçons  ouvriers  de  leurs  ateliers,  pour  les  faire  sol- 
dats de  force. 

Le  gouvernement  f.Tit  former  sur  noire  frmiièrc  un  cor- 
don de  doute  mille  homme*, et  l'Elbe  sera  garnie  de  frégates 
eide  chaloupes  canonnières. 

Quoique  ce  pats-ci  souffre  de  la  disriic,  il  y a encore  à 
Hambourg  une  assex  grande  quantité  de  blé*  étrangers  en 
magasin,  et  il  va  se  présenter  de*  bâtiments  danois  pour  en 
transporter  une  partie  dans  les  port*  de  France. 

ITALIE. 

Nnp/d,  U % mars.  — La  tranquillité  publique  n'rst  pas 
réiublie  dans  celle  capitale.  Ln  cour  comimio  de  mettre 
iMMuconp  de  furres  tur  pied.  Elle  reste  pendant  «'e  icmps- 
la  comme  retranchée  au  cltileau  dcCaseric.On  a roi*  eu  état 
d'arrestation  toutes  les  personne*  regardées  comme  *u*|>cr> 
ICS.  On  .innooce  inisérlcorde  a ceux  qui  n'oni  été  qii’ég.irés. 
la:  commandant  de  la  ville,  Piquniclli,  est  spéciah-tnenl 
cliargé  du  mainlieD  de  l'ordre  public. 

Iji  junte  établie  pour  rechercher  1rs  auteurs  de  la  nou- 
velle conspiration  a commencé  scs  travaux.  Rien  n’a  encore 
ininspiré  de  ses  opérations. 

— La  cour  continue  se*  préparatif*  militaires.  On  exerce 
et  on  incorpore  les  recrue*.  On  compte  que  les  coniin,''('nis 
de*  commune*,  des  paroisse*  et  des  feiidataires,  formenml 
quatorze  â quinze  mille  hommes;  mais  celte  armée  connaît 
à peine  la  première  manœuvre  militaire. 

Extrait  dune  lettre  de  Ghiet.  du  2(*  mars.  — L’encadre 
au, glaise  s'est  n*fugiée  dans  le  golfe  de  la  Spezia,  après  le 
comliai  du  14.  Le  guuverneur  a noiifié  â l’aminil  .-luglai*  la 
lui  qui  ne  permet  pas  aux  vaisseaux  de  guerre  d'entrer  au 
nombre  de  plu*  de  cinq  dans  les  ports  de  nuire  république. 
L'amiral  a ré|iondu  que  la  nécessité  |'a  forcé  â entrer, mais 
qu'il  en  snrlInTit  ince&.samronit. 

Celle  escadre  est  rom|>osée  de  douze  vaisseaux  de  ligne, 
de  dix  tant  fréfjales  que  cutters,  et  de  deux  vaisseaux  frao- 
çai*.  pris  dans  le  combat  nnv,Tl. 

L'amiral  anglaisa  demandé  In  permission  de  délia  rquer  trois 
cent  vingt  Français  Messes. l,egouvrrnrurdella  Speziaa  fait 
|i«r(  de  celle  demande  au  gnuvernrmrtii  de  (jénes,  qui  a ré- 
|H>ndu  qu'elle  lui  serait  accordée,  à condition  que  le*  Fran- 
çais demeurassent  libres  nussildl  qu'il*  auralcut  Itmehé  lu 

a*  Strie,  — 7umc  A7. 


sol  de  la  république.  L'amiral  y a consenti,  A coodliion  qu'ils 
promissent,  sur  leur  parole  d'honneur,  do  ne  plus  servir 
contre  l'AniîleitTre. 

En  conséquence,  ce  matin , renvoyé  français  a expé^ilé 
deux  bâtiment*  aveedes  chirurgiens  et  drahommesde  {leine, 
pour  recevoir  les  blessés  cl  les  transporter  dans  le  lazaret. 

ANGLETERHE. 

DÉAATS  nu  PAnLEMBTT. 

Chambre  des  eommuaes.  — Suite  et jfn  de  la  reprise  du 
budget. 

M.  Fox  : Ce  n'est  pas  pour  la  vaine  gloire  île  cnmlxitirn 
les  proposition*  du  ministre  de*  rmaore*  que  j'al  demandé 
la  parole;  mal*  Il  a mi*  en  avant  plusieurs  fait*  que  j'ai  cru 
devoir  relever,  et  d'ailknirs  il  s'eM  écarté  de*  forme*  suivies 
avec  succès  ju.*qu'â  prè*4*ni.  Fn  effet,  pourquoi  n’a-t-il  f>as 
soumis  son  emprunt  a la  ronriirrencc  salutaire  des  Imo* 
qulers,  puisqiril  devait  savoir  comme  vous  quel*  .'vvatila(fcs 
ou  en  avait  retiré  pour  celui  dersanéc  dernièreTOMe  mar- 
che eut  alors  l'approbation  de  la  Ciuimbrc  et  en  pariiculicr 
la  mienne,  que  je  ne  refuserai  jamais  â tout  ce  qui  (hr  pa- 
raîtra utile  au  bien  général  » de  quelque  part  qu'il  nous 
vienne. 

Ouant  A l’eroprant  impt^ial,  en  adopi.ml  tou*  le*  c.ilculs 
du  roloi&Ire.je  soutiens  que  c’est  un  marché  extravagant, 
dont  nous  pourrions  être  cruellement  les  dupe».  Je  main- 
tiens que  l'emprunt  est  dangereux  sou*  deux  rapport*  ; pre- 
miOremenl,  on  o'a  préparé  aucun  fond*  pour  l'acquitter  au 
C.1S  que  l’empereur  manque  à ses  promesse»,  et  c'est  trom- 
per le  peuple  sur  sa  véritable  situation  que  de  tm  cacher  ce 
snrrroltd  tmpAt,  dont  il  c*t  possible  qu'il  soit  grevé  un  jour  ; 
en  second  lieu,  plus  le*  circonstances  sont  filrlieusc*.  moins 
il  est  probable  que  l'empereur  puisse  ou  veuille  y faire  hon- 
neur; et  nous  qui  avons  répondu,  nous  serons  olli,«é*  de 
payer  de  notre  argent.  Admciioospour  un  moment  une  aiiirr 
sup|)OsilioD  : c'est  que  les  terme*  de  cet  emprunt  sont  inlint- 
ment  avantageux  pour  nous. et  p,ir  conséquent  trè*-dé$avan- 
l.vgeut  pour  l'cmiterrur  ; je  demande  s'il  est  bien  lioiiorabh: 
pour  nne  grande  nation  de  descendre  au  vil  métier  d uo  pré- 
teur usuraire  qui  profite  du  besoin  urgent  de  relui  qui  est 
forcé  de  recourir  a lui  pour  le  pressurer?  Au  reste,  n'ou- 
biiuns  pas  que  les  gens  le*  plus  dl.vposé*  à ronsenlir  à di** 
demandes  exorbiuintessont  toujours  les  moin*  ex, tels  quand 
Il  *'a{;il  de  s'acquitter;  et  si  l’on  pouvait  *e  permettre  la 
plairantcric  dans  une  question  aussi  sérieuse,  je  vous  rap- 
l>eilerais  ce  passage  d'une  de  nos  meilleure*  pièce*  de  iheA- 
trr,  où  Amler  dit.  en  p.nrinmde  certain*  grand*  imtsoh- 
oages  : « Ccx  gen*-lâ  sont  de  la  plus  luiuie  qualité,  rien  de 
plu*  certain,  car  ils  ne  marchandent  jamais;  on  n'a  de  dif- 
tieulté  avec  eux  que  quand  il  s'agit  de  solder  le  mémoire. 
Frmclirmcnt,  j'ni  peur  qu'il  n'en  soit  de  même  ici;  car  ret 
emprunt  est,  du  la  part  de  rcmpcrcur,  une  vériL-iblc  extra- 
vagance. 

Le  ministre  nous  a içacé  un  lable.iu  magnifique  des  reve- 
nus de  l'Etat.  Je  lui  passe  qurlqucs-uocs  de  ses  assertions, 
mais  il  en  est  que  je  ne  saurai*  «idmelire.  Il  est  irès-confiaui 
dans  scs  Idées  sur  le  revenu  public.  Hrfat!  ce  serait  un  vrai 
plaisir  pour  moi  d'nller  du  même  train:  mais  il  presse  la 
marche  au  point  que  je  suis  forcé  de  rester  en  arrière.  Ix 
député  de  runivcrsiié  d'Oxford  (M.  Pfii)  n'est  pas  fort  sur 
la  logique.  Après  noos  avoir  avoué  que  les  revenus  de  l'an- 
née dernière  avalent  été  moindres  que  ceux  de  l’année  pré- 
cédente, Il  prétend  que  l'année  prochaine  ils  rendroul  mieux 
que  jamais,  fiur  quoi  k fonde-l-il?  Pour  moi  je  ne  vois 
qu'une  progression  dérrolsuote  du  revenu  public;  c'est  du 
moins  la  seule  coodaaioo qu'on  puisse  tirer  ratsofliiablemcnl 
de  ses  aveux. 

Passons  aux  taxe*  qu’il  propose.  Quelqueo-unes . sans 
doute,  sont  si  bien  rues  qu’on  ne  peut  qu'y  souscrire  : mais 
il  y en  a d'autres  qui  demandent  explicaiioa.  La  taxe  sur  le 
thé,  par  exemple,  le  chancelier  l’a-t-il  bien  combinée  ?I1  e.st 
permis  d'en  douter  h U manière  dont  il  vous  en  a parlé.  En 
effet.  Il  a fait  venir  à l’appui  deux  raisonnements  qui  ne  me 
p.iriii*.scnl  itbIS  fort  concluani*.  car  ils  sont  coniradieinires. 

' U a d’aboni  parlé  du  (hé  comme  d'un  objet  de  liix>*.  et  qui 
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re  rippori  dcr.iU  ^Irf  «ouniUaut  iaxo«.  Il  ajoute  qiif. 
ai  lu  derük'fc  cln»e  du  peuple  «-n  péril  l'Iiukltuile,  elle  Ir 
ri'itiplarcTa  par  (pirlqtie  nuire  n-  unilun-  iN>iau('oup  plu!« 
S'iitie.  Il  lui  érlinppe  i-nsuite  de  dire  que  dt-pui?>  plui^ieiic. 

le  thé  e^t  devenu  pi  <ur  le  pauvre  un  objet  de  cnnaorn- 
maiion  el  «k  première  néresMiè-  danser  cai.ern'eaidrtui- 
plu»  un  objet  de  luxe-  Muis,  d un  autre  rdié,  »i  le  |M*uple  > 
reuimrr,  lu  luxe  rât  uuc  mauvaise  nu'Mire  : car.  puui  (pt'on 
pitisM'  y Iroiiver  uue  »oune  4'ousUiiiic  de  n'vcmis,  il  faut 
que  la  diuinuiiun  de  la  coiiMimmutitui  de  l'objet  »ur  Icqui  i 
elle  |u>rlr  nVn  •oit  |mik  la  nuile  naïundle. 

Je  itourraix  en  dire  autant  de  la  laxr  sur  la  poudre-  Rien 
de  plus  inrerlnln  que  »nn  produit  : en  effet , niletidre  de  la 
mode  cx«*mlellement  changeante  un  rev«*mi  fixe,  c'eut  lifitir 
sur  le  aable»  cesi  le  comble  de  rifTipni  'inee;  je  u ljpiore 
pas  plus  qu'un  autre  que  ceriairu  s lubitudi»  deu>  iiiieiii  di  s 
Lesniiis.  mai»  ruMtje  de  la  poudre  ot-il  de  cette  c»|H*ce  ? 
Un  a «Il  jà  proposé  d’y  n'iioiicer  cnlién  meut  pour  f.iiredi 
sa  maiii , e premién*  un  plus  dijpie  us.ai;r,  cl  si  des  rtrcoii- 
stnncesimperieu.scs  forcent  enliii  laCli.inibrc  d'adopter  celle 
mesure,  elles 'entraîneront  en  im  nie  temps  la  iieet'ssiié  de 
renoncer  a un  revenu  de  jilU.UOa  livres  sieritni'.  indi»(H:i)* 
solde  au  soutien  d<*s  chary^es  de  la  (iramIe'Urei.i{'ne. 

Il  SC  présente  une  autre  tefk'kiim  : ce  revenu  dépend  du 
rnpr'ce  et  de  la  IdEorreric  de  la  mode,  il  défH'ttd  d un  p<-ilt 
nombre  de  ijens  de  qualité  qui  lui  doaiient  Ir  pm  ; .-itnsî,  en 
une  iieure,  dix  A douze  indivbius  p<‘uvrui  l.itir  la  xoiirrc  (l<- 
cei  itniMirlani  revenu.  Je  >■  u\  bien  crniie  qu'ils  ne  In  feront 
p.is:'inal$  ils  peuvent  le  taire,  n cela  suffit  pour  drumer  à 
l'iiU|idi  un  cnriH'tèrcde  nuriuaiion.  d'iiisuibilib'  tout  a fait 
lueoriipatilde  avec  la  nature  des  fonds  sur  doivent 

être  assises  les  res'Uiirres  d'une  i;randr  naUmi.  On  mus  a 
dit  que  relte  taxe  dmilnuentil  la  consommatioit  de  la  farine: 
luaU  alors  voire  revenu  «liiiiiiiuera  aussi  en  proportion. 
Rien  donc  sur  quoi  l'on  puisse  inulns  compter  que  »ur  le 
revitiii  de  celle  mve. 

I.e  efianrellrr  «le  l'erliiquler  s’csi  mniplu  à vous  .*)mion- 
C'  r la  diniiiiuiioii  d«t  notre  anrieiine  deiie.  Je  |Kiria{;e  avec 
lui  celte  siilisfai’lion,  mais  m*s  brillantes  r.«iperance»  nr  m'e 
blmii*'>ei)i  pas  au  |M>inl  de  ui’{iveu;>l<-r  sur  rcinl  de  tiiui  af- 
faire» ; cl  toute»  b*»  tidnaïue  Je  fa)n<;e  u rénonoite  de  m^ire 
nouvel  c dette,  qui  va  lotiiour»  cmi»>anl,  j'avuue  que  Je  ne 
puis  nn>  détendre  irun  M-iiiiaieni  d effroi.  On  a déjà  évalué 
iev  d«'|M'm>e»  «le  cell'-  f{uerre  ti  .iO  millions  xlerlin;;.  ou  près 
de  I iiiilliard  -iOO  iin .lions  toumoi.v;  j’ii;tu>re  si  ce  coiiipie  est 
eiaci.  et  d'aiifi'urs  les  Rjiivfn»  de  iii'eii  av.vurer  iiir  man* 
(pienl.  mais  je  le  crois  au  dessous  de  la  verilt*.  «Nous  .iv«ms 
ajtiuié  a la  «letii'  t«>udik*  un  capiUil  de  it>  mdliuris  sierl.  par 
le.»  iruis  dernier»  enipiunis  de  IT93.  *.H  et  lt  >.  Il  fau>lra  ni'* 
c*»iü  ajouter  à Ci  l i l.i  citarqc  lrés-c<>tisidéruldc  de  l.i  dette 
non  fond«-e:el  certes,  lui  stleurs,  v«ju»  litiuverez  dans  ces 
considvrnilons  matière  a refiexioris. 

-Il'  eoule.vieèjpdemeiii  nu  ministre  ta  justesse  de  sa  manière 
d«'  Voir  la  i;Uerr«‘  en  [jeiu‘ral  II  a apjn-lé  «‘mpliaiiqu«'mrm, 
suivant  m eouiunns  crile-ei  une  («uerre  juste  et  n(k-<-s.vdre. 
deux  qualilicalitjii»  qui  lui  eonvieiiiM'iil  bien  p«>u-  bile  n'e.'l 
pa.s  jusUf  si  elle  n'est  ]ki»  necessaire  ; ocelle  n'i*st  pas  neces- 
saire, carcju  a pu  l'éviier,  comme  je  l'ai  démontré  tant  de 
fuis  d.iris  celle  (.liambre. 

b>  miiiiMre,  ain.si  que  Je  vous  l'ai  déJA  dit.  est  plein  «!•> 
rciioaiice  dau»  ws  idéi-»  sur  le  rommer«'e  uaiional,  ei,  quoi- 
que je  ne  me  refuse*  |mi.s  a toutes  les  esperamars  qu’il  nous 
U présentées  sur  ce  point,  je  ne  pui»  iii'ein|térber  ddlvsiuver 
que  ce  n'esi  |>as  un  grand  motif  de  consutaiion  «jue  de  voir 
MO»  exportations  moin«Ires  celte  anmV  «le  ^ imiiions  sterl. 
«jue  les  prér«slenles.  V.a  vain  un  voudrait  dissimulei  la  pinic 
faite  à notre  comm«T(-e  intérieur:  .M.  Ilubart  vousdlra.au 
nom  de  fit  ville  de  iNorwicii  qu  il  repré»*’0le.  qu'cMe  est  ré- 
duite à uii  étal  de  d«  Irevso,  et  eiirorv  «•sl-ce  de  la  pro»|)érilé, 
de  l'opulence  et  du  bonheur,  relativemetil  à l'avenlrd«>ni  elle 
esl  menacée , car  enfin,  je  le  lui  demande,  les  malheureux 
reste»  du  commerce  de  relie  cité  ne  s<Taienl-iis  |»a»  anéan- 
tis jvar  la  toniinuaiion  de  la  guerre?  et  c'est  le  non  pn;>rni 
ou  futur  de  toute»  nos  villes  de  commerce  ; il  u’y  a pas  dans 
les  iroi.»-royuume.v  un  nuinufactuiier  qui  ne  sc  trouve  dans 
une  position  aussi  déplorable;  ils  vous  iTicrunt  tous  qu'ih 
seront  ruinés  sans  ressource  si  U guerre  dure  encore  quel- 
que temps. 

Ia’  rlkincelier  de  Téchiquier  s’est  occupé  A vous  détailler 
tous  les  avanuiges  d'une  paix  soUde  el  durable,  je  ne  lui  en 
roiiU'sierai  aucun;  mai»  la  eoudouaiiou  de  celte  guerre 
des;i>ir«.'Uke  el  impuliiiquv  est-elle  le  seul  chemin  |muf  arri- 
ver i celte  pais  deairée?  Cerk«»  c'est  U une  graude  et  im- 


ortaule  qinnilon  ; Il  i>e  faut  pas  moln»  que  toute»  les  lu- 
mil Ti*sde  laCtuimbre  iK.*ur  la  Résoudre. Si  la  guerre  continu 
quels  moyens  pren«lrons-nous  |K>ur  ajouter  encore  aux 
énorme»  f.trdi-aux  <pie  l'on  vous  propose  .'tujourd'imi  d'im* 
fvoscr  .iu  [vcuple?  Sera-t-il  en  état  de  suppoiirr  ce  surcitul 
d'impdis  ? c'chi  ce  que  vous  ne  pourrez  vuu»  dispenser  d'ex;:- 
niiiier;  j adjure  le  ministre  de  me  n-pondre  s'il  n'est  pa.v 
eflmyé  de  relte  .seule  yvensi'e.  Sans  d«mlc  nous  avons  de 
C.rande»  ressource»,  j’rn  conslens  avec  lui,  mal»  qull  con- 
vienne égafi  nji'ui  avec  mol  que  nous  sommes  presque  au  bout 
de  ces  ressourres;  li*s  peiHmac»  qui  connaissent  bien  l’ét.'ii 
de  ce  pay.s.'idmetlroiil,  si  l'un  veut,  que  le  peuple  p«»urr3»up 
ptvrler  encore  pnidaiit  deux  ou  trois  an»  les  charges  om-< 
relises  de  la  guerre  : ni.d»  il  est  de  la  dernière  évfdeni  e 
qu’apré»  cet  effort  ce»  char, "es  récrascront,  et  le  réduiront 
.1  un  él.n  de  mine  comph'-ie. 

h’aprés  res  conslih'Tniions.  mou  avise*!  que  la  r.h.an]hre. 
.*in  moment  de  voter  tant  de  mlllious  pour  le  service  «le  celte 
:inn«V.  doit  examiner  .soigneusement  s’il  est  proliabic  non- 
M'Ulemi  ut  «)uc  nous  soyons  en  état  de  fournir  annuHIrment 
â eriic  .s«}mm'‘.  mai»  même  d’y  en  ajouter  encore  par  la  suile 
«le  lteaurtMj|)  plus  ctm.sidérabfes:  car  je  n'hésite  pa»à  vous 
dire  que,  quelque  éimime  que  >udl  la  somme  que  l'on  vous 
pro|KMe  aujourd'hui  de  voter,  «elle qu'on  vous  demandera 
pour  le  smieedr  l'anni'c  procliaiiie  sera  hien  fdus  énorme 
4‘ncore  (>|H-ii«lanl,  Iorsr|u«‘  l'ou  songe  .au  système  de  cetie 
giiei  re . lorsque  l'on  pense  que  nous  i» 'avons  p«mr  but  que 
«1  éi.ibiir  eu  t-'rann*  une  «le  gouvernement  à notre  gre. 
Il  faut  eertes  avoir  un  grand  fomt»  «le  Cirntianee  pour  se 
n.iiier  que  lu  drvriilié  de  la  Chambre  aux  vues  miabtéricllo» 
I.V  f«Ta  lonjriur»  ronsenijr  à voler,  et  le  peuple  A payer  le» 
«lép**nses  d'une  parci'Ie  querelle. 

h.'ippelonv  les  prin.  ipe»,  messieurs,  car  II  parait  qo’on  l«*s 
oublie  : la  ( Jiambre  üc»  « «immuot*»  ne  «loit  voler  que  ce  qu’il 
est  pu.s-'ihie  .iu  peuple  «le  |vav«T.  Vuila  le  Jour  sous  ie((uei  il 
f.vut  envisager  la  question.  «*i  le  tninlslrc  «Jevraii  songer  un 
p«m  aux  danger».  maih«'ureUM*iRenl  trop  certains,  anxqm-K 
CM  exjvuBé  (T  |»ays  |iar  l'cltet  de  M>ri  opiniâirrté  a poursuivre 
la  giM  rre;  car.  avec  Imite  notre  prospénié.  toute  noliesplru- 
«li'ur.tious  pourrions  bicntdt  être  reduiua  une  (elle  siluaiiof), 
que  toute  In  prutlencc  hum.vine  échouerait  dans  ses  effors 
|MHtr  n'ius  lelirer  de  rabime. 

Il  CM  lnili»i«-nsabl«‘  de  pourvoir  .nox  «lépen^'S  qu'cxi;:c 
noire  état.  MrivI,  Je  no  m'op|K>se  pas  aux  proposiiion»  <'u 
ministre  des  linanres:  mais  je  crois  que  In  rlisrussion  d«*  ec 
jour  a du  ronv.tinere  chacun  de  mes  collègue»  et  tout  Ai  - 
glais  r.iiMinnahl«‘  de  In  nécessité  de  conclure  pmmpn’nu  • I 
la  paix,  el  de  meure  enfin  un  term«r  A cesaiiiances  du  eouii- 
lU'Ol,  qui  ne  |»euv'eni  qu'être  dé.s.istreuses  pour  ta  (»ati'h\ 
\,)u«lqu«-s  luemhres  piiiml  la  parole  pour  et  contre,  mats 
le«  propokilioii»  du  miiiivUc  u'en  furent  pas  moios  adopté-». 


Ubl'UIttlQUE  FHA^ÇAISE. 

r«in>,  U 28  germinal.  — Ou  lit  ce  fini  siiildans 
imc  IfUff  pîirliciilière  tle  Ballimore  : 

• I.e  b;'itjmeiii  qui  porte  ma  lettre  esl  charge 

de  doux  mille  barils  de  ranne. 

« D.nis  quinze  jour»  au  plus  tard  il  ou  part  eu- 
roro  mt  autre  qui  charge  dans  le  moiucut,  elj'ai 
parole  pour  deux  autres.  Je  nVinpIoie  d'autre  moyen 
pour  les  déterminer  qu'en  leur  démoulrant  qu'ils  ont 
plus  d'avantage  a |u>r(er  des  siibsislancrs,  surtuiil  à 
hordeaiix.qu'a  faire tuulc autre spcculatiou ou  mciiie 
il  eu  porter  à i<i  Havane.  Il  y aquelquc  temps  qu'un 
vaisseau  chargeant  pour  cette  Ile,  Je  fis  changer  sa 
destmalion  pour  Bordeaux , eu  montrant  au  prn- 
pnétaire  des  avantages  plus  considérables  dans  ce 
dernier  port.  • 


VARIliTÉS. 

Point  de  ferron'ime  contre  les  atiignate , OQ 
triple  ufiton  enfre  la  foi  publiifue  et  les  inférr'f»  des 
finances  el  du  romnteree.  — iS"  I''.  — A l’.xris.  »*hez 
Bmssou,  impruucurlibraire,rucUau(cleuille,  u''’iO; 
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et  chez  Petit , libraire,  maison  Egalité,  sous  les 
Imcs  de  Bois,  250. 

Tel  est  le  litre  d’mie  brochure  de  3C  pages  d’im- 
pression, ter  Numéro  d’une  collection  qui  com- 
prendra successivement, suivant  rabondauecet  l’im 
purlaiice  des  malicres,  celtes  dv<  opinioits  et  des 
disrussions  sur  1rs  linances  les  jilus  propres  à fixer 
radention  du  législateur,  du  citoyen,  du  philoso- 
>he,  du  politique  et  de  U postérité.  Les  générations 
ulures  rccupilleroiil  peut-être  tpielqiie  instruction 
de  l'histoire  economi(|iiedeia  France  toiirmeiilée  au 
commencement  et  à la  lin  du  même  siècle,  par  une 
surabondance  du  numéraire  fictif. 

Le  l«r  Numéro  que  nous  annoriç^ins  contient  une 
dèleuse  olbcieuse  pour  les  porteurs  d assignaLs.  par 
le  citoyen  Arnould,  qui  s’est  déjà  montre  avec  suc- 
cès dans  les  matières  écunuinlques  par  S(»n  ouvrage 
sur  la  Balance  du  Commerce  de  t rauce.  Voici  le 
sujet  de  ta  défense  officieuse,  porlanl  pour  épi- 
graphe : • L'assignat  français  n'a  point  une  valeur 
pumiient  nominale  ; il  uVsl  pas  essentiellement 
le  gage  d'anciine  valeur  métallique;  mais  il  est  le 
représentant  spécial  d'un  fonds  productif  et  appelé 
par  accident  à l’office  tie  monnaie  forcée.  ■ 

Le  citoyen  Sabonnflière  a fait  paraître  un  ouvrage 
sous  le  litre  de  Crineipes  d'èguité  appliqurs  aux 
/fminrer,  qui  a fixe  ralteiition  de.s  cumites.de  gou- 
vernement. Il  contient  des  vues  pour  établir  une 
proportion  juste  entre  les  revenus  et  les  dépensés 
publiques  et  parlieulières. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  le  citoyen  Sahonadière 
analyse  les  principes  qui  constituent  la  réalité  de  la 
nrélerence  obtenue  par  les  valeurs  métnllique.s 
dans  les  traiisiictioiis  de  tou.s  les  peuples.  Il  Tait  la 
cofnporai«oii  de  In  fixité  de  ce  système  avec  la  mo- 
bilité de  valeur  de  l’a-S-siguat  français,  qu’il  consi- 
dère dans  tout  sou  ouvrage  nniqnemenl  comme 
papier-monnaie;  et,  comme  tel,  il  lire  cetlc  coii.m-- 
nuence,  que  la  nation  fennçaise  fuit  un  marché  de 
dupe  eu  recevant  acliiellemeut  sesassigiialsan  pair 
de  Cargciit  dans  le  payemenf  des  domuiucs  natio- 
naux, puisque,  par  exemple,  ainsi  qu’il  le  (fil  à la 
page  :tl  de  son  ouvrage , • la  iialiuii , en  recevant 
2 milliards  valeur  nationale,  niontant  desaimuilés 
<pii  peuvent  être  dues  .'itijiuird’hui  sur  les  biens  nu- 
tionanx  'endiis,  ne  touche  vi'ritabicinent  au  plus 
qu'une  valeur  réelle  de  noo  millions,  et  perd  par 
conséquent  1 milliard  4ü0  millions.  • 

Le  citoyen  Arnould  prouve,  dans  sa  défense  offi- 
cieuse pour  le  porteur  d’assignats,  que  celte  doc- 
trine iion-seulemeul  est  erronée  a atleulaloire  à In 
foi  publique,  si  suleunellement  Jurée  par  la  nation 
française,  mais  qu'elle  est  subversive  de  tout  crédit 
futur  pour  la  république.  Tmite.s  ces  opinions 
fausses  proviennent,  selon  lui , de  ce  que  l uu  perd 
de  vue  lu  véritable  théorie  de  rassignal.  qui  a le 
doublecaractèred’étrc  représentantd  iin  fonds  pro- 
ductif, et  d’élre  appelé  .seulement  par  accident  ù foire 
oflice  de  monnaie. 

Le  citoyen  Arnould,  pour  jusliOer  par  les  faits 
l’exactitude  de  ces  définitions , remonte  aux  dis 
eussions  contradictoires  entre  lui  etMirnbeau,  fors 
des  premières  émissions  immoderée.s  des  assignats, 
riile.s  en  1790.  Il  soutient,  tonies  lesopinions,  toutes 
les  loisdes  trois  assemblées  nationales,  et  le  livre  du 
docteur  Smith  a la  main, qu'il  n'est  pas  possible,  quel 
que  soit  le  système  monétaire  qui  puis.se  être  adopté 
ù l’avenir  par  la  Convention  nationale,  de  refuser 
aux  assignais  déjà  en  circulation  leur  admission, 
sans  perte  résultant  de  leur  différence  avec  la  va- 
leur métallique,  dans  le  payement  des  domaines  na- 
tionaux, mémeà  vendre,  jusqu'à  concurrence  des  7 
il  6 milliards  actuelleiiieulen  émission. 


II  est  indispensable  de  suivre  d.ins  la  défense  offi- 
cieuse du  citoyen  Arnould  tontes  les  vérités  de  dé- 
tail qui  se  réunissent  pnnrfaire  délirer  que  l'assignat 
français  soit  préservé  de  .sa  d>  slriiclion  totale  par 
l'adoption  lie  mesures  désa.streuses. 

Le.splus  fortes  considérations  niilitcnt  en  faveur 
de  >fl  manicre  de  voir. 

Il  la  fonde  : 

1®  Sur  In  nature  du  conlral  primitif  passé,  lors  de 
rrmi>Mon  des  .assignats,  entre  la  nation  rraiiçaisert 
les  créanciers  de  l’Bfal,  représentés  auj<oir  l'hiii  par 
les  portt'iirsd'.'issign.'ils  : contrat  qui  n déferininé  in- 
vnriablrnieiit  la  quoi. té  de  l'assigiint  nu  pair  eomme 
valeur  métallique,  quant  à son  échange  contre  nti 
fonds  national  ; 

2®  Sur  l'essence  de  ce  papier  émis,  dont  le  double, 
cnraclère  est  de  représenter  telle  quotité  «l'nn  fonds 
|»i  oilnclii , et  d'élre  appelé  seulement  par  aceident  a 
faire  ijflice  de  immnaie.  O dernier  caractère  peut 
en  faire  varier  la  valeur  par  l'adopiiMH  de  fel  ou  lel 
système  monéfaire,  dans  tontes  les  transarlions  et 
■lans  les  cas  non  slipuiésaii  contrat  primitif  du  goii- 
veriiemen  : imiis  le  pmii  er  caractère  c.st  indestruc- 
lilde  et  immohile  dans  r.isHlgnat,  puisque,  .s'il  no 
cuuscryail  pas  sa  délegnlion  .spéciale,  suivaiil  la 
quotité  déb  rrninee  lors  de  sa  création,  i assignat  ne 
serait  plus  qu’un  papier-monnaie  sans  gage  lu  livpu- 
llièqne; 

3®  Sur  riiiiquilé  d’une  l)anqiicronte  de  quatre  cin- 
quièmes .aux  assignats  émis,  puisque,  sur  l’actif 
avoué  par  lescomilés,  île  13,  18  et  même  25  mil- 
liards de  propriétés  iialionale.»:,  lü  milliards  peu- 
vent cimlinner  d’élre  le  g.ige  des  7 à H millianls 
d’assignats  connnsjnsipi’à  présent  : le  surplus  pour- 
rait être  as.snjetti  nu  nouve«iu  système  nionclairc, 
dans  l’aehat  des  domaines  nationaux,  aux  termes  du 
nouveau  conlral  exprimé  dans  la  loi  qui  intervien- 
drait pour  leur  émission; 

4»  .Sur  les  dangers  pour  le  crédit  public  de  tonte 
infidélité  au  conlral  primitif  de  la  création  des  assi 
gnats  émi<,  p.irce  que  la  base  de  notre  papier  lerri- 
lorial  une  lois  écroulée,  le  discrédit  s’augmentera, 
pour  les  assignats  déjà  en  circulation,  des  restric- 
tions danssnii  principal  débouché,  ef,  pour  le  papier 
à émellre,  «le  l.i  preuve  acquise  que  les  (diligalions 
on  délégations  (lu  gouv(‘riiement  sont  vacillantes  à 
mesure  «pje  raulorilé  p.issedaiisdc  uouv  elles  mains. 
De  là  i’inqitiétude  pour  les  possesseurs  des  domaines 
déjà  adjuges;  de  l.i  le  |»eu  dVmpri'ssnnent  à saisir 
un  gage  toujours  sons  l'œil  des  auteurs  de  plans  à 
«•fiel  rétroaetif. 

Nous  n'commandofis  sérieusement  à tous  les  ci- 
toyens qui  allaciicnl  un  grand  intérêt  ù l.i  question 
des  assignats  de  «e  procurer  l’ouvrage  que  nous 
analysons;  ils  SC  convaincront  par  eux-mêmes  qu’il 
est  de  in  dernière  importance, sous  tous  lc.s  rapports, 
de  rallier  aux  principes  constituant  l'essence  de 
rassignal  loulcs  les  combinaisons  générales  ou 
particulières  qui  U'mleiit  à améliorer  sa  valeur  corn, 
merciale.  (Exirtiit  communiqué.) 


AVIS,  ' 

Loi  rkoyent  qui , lou^  U q*val<té  de  mat(rc<,  ont  prij  des 
apprenlii  parmi  l>-ii  enfana  de«  lin«pire«  de  Va  Trinité,  du 
S^int-K^prit  ou  autre»,  et  qui . p-iur  cet  effet,  ont  dépoté 
daiti  le»  eaitte»  de  cet  hotpict;»  dos  sommes  qui  tVIèvrnt  au- 
detsiu  de  soit  litres  , sont  invité»  de  présenter  letira  titrea  à 
i.n  commission  des  secours  publics,  avant  le  I"  floréal,  pour 
obtenir  <c  visa  prescrit  par  la  loi  du  S5  meuidor  dernier,  â 
paÎDc  de  déchcjnco. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  (fÀnglat, 

SUITE  DE  LA  SB.vnCB  DU  S6  GERMINAL. 

Johannot,  au  -nom  des  comités  de  salut  public,  de 
finances  eide  Icgislaliun,  obtient  la  parole  et  fait  tm 
rapport  sur  l étal  actuel  du  crédit  public  et  sur  les 
moyens  de  restaurer  les  finances. 

En  attendant  que  nous  puissions  insérer  en  entier 
cet  importiint  travail,  en  voici  les  bases  principales, 
cniUeiiui's  dans  plusieurs  projets  de  décrets  que  le 
rapporteur  présente  successivement  : 

10  L'état  et  la  valeur  des  domaines  nationaux, 
gage  des  assignats,  seront  rendus  publics. 

2°  A compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tons  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler  en 
marc  d'argent  tin,  ou  en  assignats,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'ils  jugeront  convenable.  Le  prix  légal 
du  marc  (l'argent,  comparé  à l'assignat,  sera  consta- 
té par  une  commission  qui  opérera  sous  la  sm  veil- 
lance  du  gouvernement.  Cette  opération  sera  renou- 
velée tous  les  mois. 

3®  I>a  Bourse  de  Paris  et  celles  des  autres  places 
de  commerce  seront  ouvertes.  Il  ne  pourra  s'y  faire 
aucune  tiégocialion  en  secret,  ni  sur  signature  en 
blanc. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revenus  réguliers,  et  aux  dépenses  extraordinaires 
par  le  produit  des  domaines  nationaux.  Tout  tableau 
de  dépense  comprendra  la  désignation  des  fonds  sur 
lesquels  celle  dépense  .sera  payée. 

5®  La  Convention  déclare  qu'elle  garantit  aux 
créanciers  de  l'Etat  le  payement  des  intérêts  et  di  s 
arrérages  dus.  Les  capitaux  des  in.seriptioiis  dont  le 
remboursement  n’est  point  exigible  continucrunl 
d'être  admis  en  payement  des  domaines  nationaux, 
jusqu'à  l’époque  fixée  par  les  décrets. 

6®  11  sera  délivré,  par  un  préposé  appelé  conser- 
vateur, des  cédules  d‘hypolhéqu(‘s  à tous  le.s  ci- 
toyens qui  voudront  faire  constater  riiypotiiéque 
territoriale  qu'ils  peuvent  offrir  jusqu'à  conrur»  ence 
des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  propriété  liypo- 
ibcquées;  les  cédules  pourront  être  transportées  par 
endossement;  il  y aura  aussi  descédulcsd'hypolnè- 
que  sur  les  domaines  nationaux. 

7®  La  caisse  hypothécaire  paiera  à tous  les  ci- 
toyens, sur  la  préstmtalion  des  cédules,  la  valeur 
desdites  cédules,  sous  un  intérêt  de  3 pour  loo. 
Nul  ne  pourra  être,  artionnaire  de  celte  caisse  s’il 
n'a  une  propriété  territoriale,  libre  de  toute  hypo- 
thèque. 

8®  11  sera  fabriqué,  par  simple  mesure  de  précau- 
tion. 3 milliards  200  millions  en  assignats;  et  après 
cette  fabrication,  qui  sera  la  dernière  , les  formes, 
poinçons  et  matrices  seront  brAlés  publiquement. 
Les  3 milliards  fabriqués  seront  déposés  dans  la 
caisse  U trois  clefs,  d’üii  l’on  ne  pourra  rien  tirer  sans 
décret. 

0®  Les  assignats,  tant  en  circulation  que  ceux  qui 
seront  fabriqués,  eu  vertu  de  l’article  précédent, 
recevront  une  garantie  spéciale;  en  conseciucnee,  il 
sera  remis  au  conservateur  des  cédules  d'Iiypothè- 
que  pour  valeur  égale. 

10®  Les  meubles  et  maisons  appartenant  à la  na- 
tion seront  aliénés  successivement  par  la  voie  d'une 
loterie  dont  chaque  billet  sera  de  30  liv.;  le  premier 
tirage  aura  lieu  dans  un  mois. 

U®  A compter  du  présent  décret,  les  biens  na- 
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; lionaux  seront  vendus  sur  révalnalion  du  marc 
I d’argent  lin,  et  seront  payés  en  assignats. 

I 12®  Tous  porteurs  d'assignats  pourront  leséch.in* 

I ger  contre  des  cédules,  en  les  payant  au  taux  du 
I marc  d’argenl. 

13®  En  attendant  la  fabrication  des  cédules,  il  sera 
délivré  des  bons  de  payement.  Les  conlribuliuiis 
arriérées  de  l'an  2 serout  payées  eu  assignat,  au 
cours  légal. 

14®  1)  sera  mis  dans  un  dépôt  des  cédules  parti- 
culières de  la  valeur  de  1 miilliard,  pour  assurerles 
récompenses  des  défenseurs  de  la  patrie. 

15®  Les  dépenses  extraordinaires  seront  acquittées 
avec  le  produit  des  domaines  nationaux,  avec  les 
3 milliards  fabriqués  pardécret,  ou  avec  des  cédules 
mises  à la  disposition  de  la  lré.sorerie. 

Ifi®  Il  sera  fabriqué  pour  130  millions  en  monnaie 
de  cuivre. 

La  Convention  ordonne  l’imprc-ssion  et  l'ajourne- 
ment de  tous  ces  projets , ainsi  que  de  trois  autres 
ouvrages  présentés  par  le  rapporteur,  et  oui  sont  uii 
code  hvpolhécairc,  un  projet  sur  les  déchéances,  et 
un  sur  les  réclamations  des  créanciers  viagers. 

JoBANNOT  : Je  ne  suis  pas  chargé  de  vous  pré^n- 
ter  lepryjetde  décret  que  je  vais  vous  lire;  mais  U 
est  le  résultat  des  deliberations  de  vos  comités. 

11  lit  les  articles  suivants  : 

• 1®  Les  biens  des  condamnés,  pour  toute  autre 
cause  que  l'émigration,  par  les  tribunaux  révolution- 
naires et  commissions  populaires,  seront  restitués  à 
leurs  familles. 

- 2®  Les  ventes  faites  sont  ratifiées  ; le  produit  en 
sera  restitué  auxdites  familles. 

• 3®  Il  est  enjoint  aux  agents  nationaux  de  faire 
lever  les  scellâ  là  où  il  en  existerait  encore,  et  de 
remettre  les  titres  de  propriété  et  les  papiers  des 
condamnés  à leurs  familles. 

• 4®  Les  testaments  des  condainm^s  sont  confirmés 
en  toutes  les  dispositions  qui  n'excèücnt  pas  les  li- 
mites fixées  par  les  lois. 

• 3®  Ceux  qui  ont  encouru  des  déchéances  par 
défaut  de  pronuction  de  pièces  qu'ils  n'avaient  pas 
en  sont  relevés.  • 

Ce  projet  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Thibault  : Déjà  plus  d’une  fois  les  voûtes  de  celte 
enceinte  ont  retenti  des  applaudissements  que  vous 
avez  donnés  à ceux  qui  parlaient  en  faveur  des  fa- 
milles des  condamnA-  Je  demande  que  ce  dernier 
projet  soit  tout  de  suite  mis  aux  voix. 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vils  ap- 
plaudissements. 

Thibault  : H n’y  a pas  d'équivoque  ; la  Conven- 
tion, en  portant  cc  decret,  ii'a  pas  entendu  qu'un 
rendrait  les  biens  de  ceux  qui  ont  été  condamm^ 
pour  fait  (rériiigralioii.  (Aon,  non!  s’écric-t-on.) 

Rewbei.l:  Vous  venez  de  rendre  les  biens  aux 
familles  de  ceux  qui  ont  clé  condamnés  ; vous  avez 
bienfait,  parce  qu  en  général  ce  furent  autant  de  vic- 
times ; mais  vous  devez  faire  une  distinction  sans  la- 
quelle vous  exposez  le  sort  de  la  république;  vous 
l’exposeriez  d'autant  plus  que  les  royalistes  s agi- 
tent. et  que  ce  malin  encore  ils  ont  poussé  des  cris 
séditieux,  .lésais  que,  parmi  les  condamnés,  il  y a 
eu  des  coupables  irrégulièrement  jugés  ; je  sais  aussi 
qu’il  y a eu  des  innocents,  et  c’est  ce  que  nous  de- 
I vons  le  plus  déplorer;  mais  aussi  il  y a eu  des  traî- 
I très,  et  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  rendre 
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IfS  biens  de  ceux  qui  ont  condamnés  |>our  trahi-  r 
son  prouvée,  sans  vous  rendre  les  complices  decette 
trahison. 

On  vient  tous  les  jours  vous  apitoyer  sur  le  sort 
malheureux  de  quelques  individus,  on  vient  vous 
dire  qu'il  faut  de  la  justice;  oui,  sans  doute,  il  en 
faut,  mais  non  pas  de  celle  qui  protège  un  homme 
pour  en  faire  égorger  plusieurs  autres.  Croyez-vous 
que  ceux  qui  la  réclament  si  fort  soient  les  amis  de 
la  révolution?  Non;  ils  ne  vous  flattent  que  pour 
vous  égorger.  Ne  décrétez  donc  rien  par  enthou- 
siasme; mûrissez  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  faites,  et  prenez  garde  surtout  d'accroître  l’in- 
loleiice  des  émigrés.  Ils  conçoivent  le.s  plus  grandes 
tspérances  de  Tespril  d'humanité  qui  vous  anime, 
et  que  les  aristocrates  propagent  pour  se  moquer  de 
vous.  Les  prêtres  déportés  enx-mémes  rentrent,  et 
tes  émigres  espèrent  bienlût  rentrer  aussi.  Il  faut 
donc  suivre  la  justice,  mais  celte  qui  sauve  le  corps 
social,  sans  s'embarrasser  des  individus.  Je  suis  fâ- 
che d'élre  obligé  de  prononcer  ce  mot  ; mais  le  sa- 
lut public  doit  passer  avant  tout.  Je  demande  le 
rapport  du  décret  qui  a été  rendu,  l'impression  du 
projet  et  rajourncinent,  afin  qu’on  ait  le  temps  de 
s'iu.scnrerJedemaDdequ'ou  ru  éclaire  avaiitde  nruh* 
liger^  vote. 

Bouyer:Lc  principe  est  juste,  nous  l'avons  dé* 
ciété;  un  peut  renvoyer  au  comité  pour  nous  pro- 
poser les  exceptions  qu'il  croira  nécessaires. 

Dol'lcbt  : I.osque  la  Convention  décréta  qu'oii 
suspendrait  de  vendre  les  biens  des  combiiinés,  elle 
avait  chargé  les  comités  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  restitution  proposée  de  ces  biens,  elle  avait  or- 
donné que  ce  rapport  serait  imprimé.  Je  suis  fâché 
ii'on  D'ait  pas  suivi  littéraleineiil  celte  première 
ccisiou.  Je  pense,  comme  Rewbell,  qu'il  ne  faut  ja- 
mais rendre  des  décrets  pareiilliuusiasiiie:  on  a tou- 
jours trop  craint  la  discussion  dans  cette  assemblée  ; 
et  cependant  elle  ne  peut  que  convaincre  les  hom- 
mes de  bonne  foi.  Il  faut  examiner  la  proposition 
qu’on  nous  fait;  il  faut  savoir  si,  en  ordonnant  la 
révision  des  procès,  on  ne  s'engagerait  pas  dans  un 
labyrinthe  inextricable;  il  faut  considérer  s'il  ne  ré- 
pugne pas  à rhumaiiité  et  à la  raison  de  rendre  un 
entant  a la  mamelle  responsable  des  fautes  de  son 
père.  Je  demande  l'impression  cl  rajuiiroeoient  à 
jour  Gxe. 

Matbibii:  Il  concourt  aussi  à affermir  la  fortune 
publique,  le  représentant  du  peuple  qui  oppose  à 
rartieur  de  l’enthousiasme  le  sang-froid  de  la  ré- 
flexion ; ainsi  je  ne  puis  qu'applaudir  aux  observa- 
tions de  Rewbell;  mais  il  répugne  ù la  république  de 
moissonner  sur  des  tombeaux,  et  de  recueillir  les 
dé|K)uilles  des  victimes  qui  ont  été  frappées  par  le 
despotisme  sanglant  sous  lequel  la  France  a gémi. 
Je  vous  demande  si  vous  irez  chercher  dans  les  pri- 
sons tous  les  hommes  atroces  qui  ont  eu  la  barbarie 
de  déposer  contre  des  innocents  ? Je  vous  demande 
si  vous  aurez  le  courage  de  lever  le  rideau  qui  doit 
couvrir  Unt  d’horreurs,  et  d'oflrir  encore  à nos  yeux 
le  spectacle  cruel  des  assassinats  qui  ont  été  com- 
mis? Je  vous  demande  quel  est  lu  trinunalqui  pourra 
être  assez  longtemps  investi  de  l'opinion  publique 
pour  consommer  une  pareille  opération?  Je  crois 
donc  qu'on  doit  restituer  les  biens  aux  familles  des 
condamnés,  excepté  celles  qui  tenaient  à la  famille 
de  nos  tyrans,  ann  qu'on  ne  puisse  pas  vous  soup- 

Soniierüe  favoriser  le  royalisme, et  que, sur  le  mode 
'exécution  cl  les  autres  exceptions  qui  pourraient 
être  présentées,  les  comités  fassent  un  rapport. 

Jobannot:  J'ai  proposé  le  projet  de  décret  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion  actuelle,  parce  qu’il  est 
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essentiel  pour  rétablir  le  crédit  public.  Déjà  six  fois 
celte  matière  a été  discutée  dans  celle  assemblée,  et 
elle  serait  bien  excusable  d'avoir  cédé  à un  mouve- 
ment d'enthousiasme  pour  décréter  une  chose  qui 
est  le  VÆU  de  toute  la  France.  Je  ne  m’oppose  cepen- 
dant point  à l'ajournement  qu'on  demande  ; car  la 
décision,  pour  être  différée,  n^en  est  pas  moins  cer- 
taine, puisqu’elle  est  dan.s  vos  principes. 

Dl’boiS’Cbancé  : Celte  question  lient  à une  autre 
question  plus  générale:  celle  de  savoir  s'il  est  juste, 
s il  esl  moral  de  confisquer  les  biens  des  condam- 
nés. Tibère,  le  plus  méchant  des  hommes,  n'avait 
établi  cette  peine  que  pour  les  suicides.  Il  faut  dune, 
traiter  cette  matière  d'une  manière  plus  étendue, 
pour  satisfaire  aux  vœux  de  l’humanité , et  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  vous  accuser  de  n'avoir  rendu 
ce  décret  que  pour  favoriser  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. 

Legendbb  fde  Paris)  : Personne  de  nous  ne  pense 
à rendre  les  biens  des  émigrés;  quant  à ceux  des 
condamnés,  il  n’en  est  pas  de  même.  La  confiscation 
qui  en  fut  prononcée  fut  un  acte  digne  de  ceux  qui 
ont  ensanglanté  la  France  pendant  dix-huit  mois. 
I Le  peuple  qui  s’enrichirait  des  biens  de  ceux  qu'on 
a égorgés  ne  re.ssemblerait-ü  pas  à ceui  qui,  pas- 
I saut  sur  une  route,  dépouillerait  le  cadavre  aun 
I homme  qu'on  aurait  assassiné?  Je  vous  demande  si, 
dans  ce  cas,  celui  qui  prend  les  dépouilles  de  la 
I malheureuse  victime  n'ajoute  pas  au  crime  de  son 
I as.sas.sin  ? Citoyens . les  mânesdes  innocents  nui  sont 
tombés  sous  la  hache  fatale  nous  commaiiaeiit  des 
sentiments  plus  dignes  d'eux;  allons  sur  la  tombe 
des  amis  de  la  liberté  : cette  tribune  nous  inspirera 
des  idées  fortes  et  grandes  comme  leur  courage.  Je 
demande  qu'on  décrète  le  principe  de  la  restitution 
des  biens,  et  qu'on  renvoie  au  comité  pour  les  ex> 
ceptions. 

Louvet  (du  Loiret)  : Il  me  semble  que  U ques- 
tion de  rajournement  ne  trouverait  point  d'oppo- 
sition si  l'on  ne  craignait  pas  de  rendre  aux  coupa- 
bles la  justice  qui  n'est  due  qu’aux  iunocents,  et  de 
ne  pas  porter  la  consolation  dans  une  foule  de  fa- 
milles auxquelles  on  a ravi  leurs  principaux  chefs  et 
leurs  jeunes  appuis.  On  ne  s'opposerait  point  à l'a- 
joiirnemcnt  sM  ne  devait  entraîner  des  lenteurs. 
Pour  tout  concilier,  je  demanderais  qu'on  fixât  la 
séance  de  nonidi  pour  la  discussion  de  cette  ques- 
tion et  de  celle  de  la  confiscation  des  biens,  mesure 
impolitiquc,  immorale,  et  qui  a servi  les  tyrans  de 
tous  les  temps. 

La  discussion  est  ajournée  à nonidi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCB  DO  27  GBBMIBAL. 

Les.ige  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  générât  de  brigade^  commandant  à Aotten,  aux 

repréientanU  du  pettpfe  membres  du  comité  de 

salut  public. 

ELit-major  de  le  place,  aa  quartier  ednénil  à Koueu, 
le  as  gerstaal,  i'ao  S*  de  le  république  frauçuîM. 

• Je  me  rendais  à Paris,  de  la  part  du  general  en 
chef,  pour  vous  peindre  exactement  l'état  dans  le- 
quel se  trouve  l'.irmée  des  Côles-de*  Brest,  et  vous 
faire  le  tableau  politique  et  moral  de  la  situation  de 
quelques  départements  de  la  ci-devant  Bretagne, 
lorsqu’en  pa.ssant  à Cnen  j’ai  été  requis  par  votre 
colique  Lozeau  d'y  rester  poury  rétablir  le  bon  or- 
dre ; ce  qui,  de  concert  avec  lui,  a eu  lieu.  Dans  ces 


circonst.'incct,  les  troubles  de  Boucn  sc  sont  uu~ 
iiifeslt^s;  j’ai  été  ègalemeiit  requis,  par  votre  collè- 
•guc  Lo?;eau,  de  me  porter  dans  celle  cuimikunei  à la 
tête  de  deui  cents  dragons.  J'y  suis  prrivé  le  18  du 
courant,  et  il  était  temps.  Comme  il  n’y  avait  pas 
d’nnicier  général  à Caen,  j'ai  laisse  dans  cette  place 
importante  l'adjudant  général  Mignatte,  que  le  gé- 
néral en  cher  m'avait  adjuiiil  pour  le  cumulande* 
im  ut  général  de  la  cavalerie. 

• Je  viens  de  recevoir  à Rouen  un  renfort  de  cent 
cavaliers  du  régiment,  ce  qui  a produit  un  très- 
bon  effet.  Le  calme  est  entièrement  rétabli,  et  je 
m'occupe  en  ce  moment,  et  sans  relâche,  à réorga - 
niser  la  garde  nationale,  de  laquelle  un  homme  in- 
telligent et  phiriotepeul  tirer  un  bon  parti.  J'assnre, 
par  tous  les  moyens  possibles,  l’arrivage  des  subsis- 
tances. Le  représentant  Casenave,  que  ses  bonnes 
inlenliuiis  font  adorer  des  citoyens  de  Rouen,  a ap- 
prouvé ce  qu’avait  luit  son  prédécesseur  Duport,  en 
lue  duiinant,  de  concert  avec  le  générai  Huet,  le 
commandement  de  la  commune  de  Rouen  et  envi- 
rons. Je  ferai  dans  ce  nouveau  poste  cv  que  j'ai  déjà 
fait  depuis  que  je  suis  employé,  c'cslà-dire  tout  le 
bien  qui  dépendra  de  moi. 

« Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  les  autorités 
constituées;  elles  voient  avec  plaisir  dans leursrnurs  ! 
un  ami  de  la  république  et  de  l'ordre  ; et,  malgré  la 
disette  terrible  qui  existe  a Rouen,  j'ui  pris  des  me- 
sures tdleiiieiil  promptes  et  certaines,  que  Je  puis 
vous  assurer  que  les  convois  pour  Paris  passeront 
librement. 

• Des  nouvelle.s  de  la  cOle  annoncent  que  deux 
navires  chargés  de  grains  sont  entres  au  Havre,  et 
qu'on  signale  pi  usieurs  liâtiments  neutres  qu’on  pré- 
sume apporter  des  subsistances. 

■ Un  fait  que  je  m'empresse  de  vous  transmettre, 
c'est  que  toute  la  garnison  que  je  commande  sVst 
empressée  d’oITrir,  pour  la  consommation  des  ci- 
toyens de  Rouen,  la  moitié  de.  la  ration  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi.  Lorsque  j'ai  dit  aux  soldats  qu( 
la  réduction  qu’ils  s'imposaient  volonlaimnent  ne 
durerait  au  plus  que  deux  jours,  iis  m'ont  répondu 
qu'on  les  trouverait  louiour.s  prêts  à faire  tous  lessn- 
crilice.s  possibles  pour  leurs  concitoyens.  La  garni- 
son est  composée  d'un  détachement  du  24«  de  cava- 
lerie, d'un  du  10*  de  dragons,  et  du  81*  régiment 
d’infanterie. 

• St  le  hasard  ne  m'efU  pas  conduit  à Rouen,  il  n'y 
aurait  pas  un  homme  de  cavalerie,  excepte  quinze 
gendarmes;  cependant  l.i  commission  vient  d écrire 
;iu  commandant  militaire  .i  Rouen  de  faire  (lier  de 
In  cavalerie  jusqu'à  Vernon.  Je  reçois  a riii>t,int 
celte  lettre,  et  la  mesure  qu'elle  prescrit  est  exécu- 
tée depuis  qualrejours. 

• Salut  et  fraternité.  Auo.  Damcan.  • 

La  Coiiveiitioii  ordonne  l'insertion  décrite  lettre 

au  Bulletin. 

TAi.LiBN.au  nom  du  comité  de  salut  public:  Votre 
comité  de  saint  public  vient  avec  douleur  vous  en- 
tretenir des  excès  et  des  crimes  qui,  sous  te  règne  de 
la  terreur,  et  d'après  les  ordres  de  nos  derniers  ty- 
rans, ont  un  moment  souillé  les  conquêtes  faites  en 
Espagne  par  l'une  de  nos  armées.  Votre  comité  cou- 
iiau  ses  devoirs  et  ce  nue  la  confiance  dont  vous  l’a- 
vez investi  lui  donne  de  puissance. 

Cependant  il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui 
tout  seul  la  réparation  de  ces  crimes  et^e  ces  excès. 

Il  s'agit  d'un  acte  éclatant  de  justice  nationale  ; il  lui 
a semblé  nue  c'était  à la  Convention  nationale  tout 
entière  qi/il  devait  appartenir  de  rorduniier. 

La  province  dcGuipuscoa;  qu'occupe  l’armée  des 
Tyrénées-Occidcntales,  et  la  province  de  Biscaye, 
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- qui  y est  attenante,  sont  digues  d'un  grand  intérêt 
par  leurs  productions  et  plus  encore  par  le  caractère 
de  leurs  ItibitariLs.  An  milieu  de  la  Servitude  géné- 
rale, ils  ont  conservé  de  grandes  traces  de  liberté; 
ils  ont  des  lois  coustitutioimelles  dont  plusieurs  ont 
avec  les  noires  une  ressemblance  frappante,  et  qui 
soül  une  des  plus  puissantes  barrières  que  la  raison 
] et  le  courage  des  peuples  aient  élevées  entre  le  des- 
i potisme  Cl  liMirs  druils.  Vous  jugerez  de  l'esprit  gé- 
néral de  ces  lois  par  U teneur  de  la  lui  seconde,  qui 
I s'exprime  ainsi  : 

• Si  un  envoyé  du  pouvoir  arbitraire  se  présente 
dans  la  province,  le  premier  citoyen  qui  le  rencun- 
Irera  doit  lui  urdonner  de  se  n tirer;  s'il  rrluse, 
qiéon  le  lui  ordonne  encore  ; et  o la  troisième  fois, 

' qn'on  le  tue.  • 

I Le  caractère  des  habitants  de  ces  contrées  est 
énergique  comme  leurs  lois.  Fait  pour  la  liberté,  et 
jileiu  naturellement  d'alTecliou  et  d'estime  envers 
les  [leuples  qui  combaltent  pour  elle,  c'est,  de  tous 
ceux  sur  le  territoire de.squels  la  l'épiibliqiie  a porté 
ses  armes,  celui  qui  les  a vues  approcher  avec  le 
moins  d'edioi. 

Votre  cumitc  gardera  le  silence  sur  les  delails  des 
horreurs  commises  dans  ces  contrées  par  les  ordon- 
nateurs en  chef,  par  les  exécuteurs  suballernes  ; il 
se  taira  |>.tr  di's  raisons  que  peiiétiera  votre  sagesse, 
et  se  bornera  à un  seul  rappi  oeln  ment. 

Dans  la  Catalogne,  à l'approehc  d'une  antre  de 
nos  années,  les  villes,  1rs  bourgs  et  les  villages 
étaient  déserts;  le  peuple  fuyait,  chargé  de  lout  re 
qu'il  pouvait  emporter  de  meubles  et  de  denrées,  cl 
il  mettait  le  feu  a ce  qu'il  n'emportait  pas;  ainsi  ses 
terreurs  O"  sa  Inine  ne  livnient  à nos  ph.ilanges 
victorieuses  qu’un  pays  vide  de  snlisistances  et  d'ba- 
bitauts. 

Le  peuple  de  la  Guipusena  restait,  à notre  ap- 
proche. paisible  dans  ses  foyers,  ou  même  il  venait 
uu-devant  de  nous,  joyeux  d'une  conquête  qui  lui 
promettait  l.i  restitution  de  ses  druils,  et  bien  éloi- 
gné de  penser  qn'il  n'obtiemirait  nas  d’un  peuple 
généreux  et  libre  ce  que  les  nattons  1rs  plus  esclaves 
et  les  plus  féroces  ne  refusent  pas  aux  peuples 
qu'elles  conquièrent,  rexeculion  précise  des  comii- 
lions  sous  b*sqtiellfs  ils  se  sont  soumis  : mais  le  ré- 
gime de  sang,  de  démence  et  de  deslnidlon  qui  pe- 
sait alors  sur  la  Fr.tnce  dev.iit  aussi  s'étendre  sur  ses 
conquêtes.  Voici  les  détails  d'une  partie  des  excès  et 
des  crimes  qui  ont  été  comnits;  il  nous  en  coAle  de 
ne  pas  {louvoir  ie.sépai  gtirr  ù votre  sensibilité. 

La  ville  de  Saiiit-Seb.istien  avait  ouvert  ses  portes 
.sans  résistance  ; les  états  de  la  Guipuscua  étaient  as- 
semblés, et  ils  étaient  occupés  à émettre  leurs  vaux 
en  l.iveiir  de  la  république  française.  Un  acte  arbi- 
traire (vous  sautez  en  temps  et  lieu  de  qui  il  était 
émané)  cassa  cesétals.  Leurs  membres, choisi» parmi 
les  babitanU  qui  avaient  obtenu  la  coiilianee  <bi 
peuple  par  leur  patriotisme  et  leur  probité,  fiirent 
arrêtés  et  irniistérés  à Bayonne,  où  on  les  incarcéra 
dans  la  citadelle. 

Cet  acte  de  despotisme  avait  commencé  n aigrir 
le  peu)ile;on  acheva  de  l’aliéner  par  d'antres  excès: 
1.1  capilulaliüii  du  Saint-Séhnslien  fut  indignement 
violée;  on  chassa  se»  magistrats,  et  on  étibliten 
leur  pince  une  commission  municipale,  composée 
d'homme»  dual  le  moindre  vice  était  leur  immora- 
lité; on  fit  fermer  les  églises,  on  mit  en  arrestation 
de»  prêtres  ; les  religieuses  même,  arrachées  de  leurs 
couvents,  furent  entassees  sur  des  charrettes  et  li- 
vrées a un  piquet  de  hussards  qui  leur  tirent  ainsi 
traverser  le  pays  conquis  cl  les  conduisirent  n 
Bayonne,  où  elles  furent  incarcérées  et  traitées  de 
la  luaiiière  la  plus  barbare. 
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Vous  penser  l‘ini)iression  que  cette  série 
tl’iujusUcrs,  de  violences  etiralrociles  dut  produire 
Eiir  un  pi'uideuMssi  attache  à ses  opinions  religieuses 
cl  rcMuiiiiiK-  |uir  son  respect  pour  b foi  des  traités. 
Tousceiix  qui  iivaienlles  moyens  de  fuir  abnndoii- 
hcrcrit  ieurs  foyers,  et  in  France  fut  menacée  dans 
la  Guipuscoa,  eoinroc  en  Catalogne,  de  n'uvoir  con- 
(jinsque  des  deserls. 

Voilà  U Cüuduite  qu’on  tint  à iVgard  de  ta  Oui- 

piiM^oa. 

Voici  comment  la  Biscaye  fut  traitée.  Plusieurs 
colonnes  s’avanci  renl  dans  l’intérieur  du  pays,  le 
ferdans  une  mniii,  la  tlaimne  dans  l'aulre  : ungrand 
nombre  de  villages  rurent  brûlés,  ainsi  i|ue  plusieurs 
bourgs,  entre  autres  ceux  d’Arracin,  d Undarron  et 
de  bcrrinliia,  situés  au  milieu  des  montagnes,  dans 
des  vallées  que  ta  paix  et  la  sécurité  avaient  jusqu'a- 
lors lidbib  cs.  Les  peuples  de  l.i  Biscaye  virent,  pour 
la  première  fois,  des  Français,  des  républicains; 
iiiais(|ue  dis-je.  (les  Français,  des  républicains  ! ceux 
qui  coiniiiireul  de  semblables  horreurs  sont  indi- 
gnes de  port*'r  ees  honorables  titres,  et  ils  les  virent 
exerçant  tout  ce  qu'ont  de  plus  exécrable  la  des- 
tnictioii,  la  débauche  et  le  brigamldge. 

Les  femmes  et  les  tilles  forent  violées  ; des  mal- 
heureux  s.ius  defense,  et  qui  demandaient  la  vie  à 
genoux,  furent  massaerés.  On  emmena  un  prêtre, et 
O»  le  renvoya  après  l’avoir  mutilé. 

Ces  abominables  atrocités  eurent  un  salaire  digne 
d ettes.  Les  Biscayens,  qui  nous  auraient  reçus  peut- 
élie  en  freres  conmio  laGuipuscoa.  sc  sont  levés  en 
masse,  et  nous  n'avons  pas  maintenant  d'ininemis 
pins  iiebarnés.  11$  occupent,  nu  nombre  de  qua- 
torze ou  quinze  nulle,  de>  déülcs  et  des  bois,  ifoiiils 
tombent  a fmiproviste  sur  nos  frères  d’armes,  et 
vengenldans  leur  sang  celui  des  leurs  que  des  mons- 
tres ont  versé.  Je  sais,  et  1 Europe  le  sait  .mssi  bien 
que  nous,  que  rien  n est  tinpossible  à nos  phalanges 
républicaines,  et  que,  torüaïue  vous  l'orilnniierez, 
e]le>  sauront  bien,  maigre  luntcc  que  la  vengeance 
donne  d'énergie  nouvelle  aux  Biscayens,  surmonter 
leurréMSlance;  mais,  armés  pour  la  plus  sainte  des 
causes,  devons-nous  souIVrir  qu'elle  soit  souillée  par 
des  atrocités,  et  que  des  scélérats  rendent  le  nom 
français  exécrable  à des  peuples  qui  l'eussent  béni, 
si  la  justice  des  agents  du  gouvernement  avait  égalé 
lé  courage  de  nos  frères  d'armes. 

Les  excès  que  nous  venons  de  vous  dénoncer 
n’eusscnl-Useu  d'autre  effet  que  d’exciter  les  plain- 
tes et  de  (aire  couler  les  Lirmes  des  opprimés,  ce  se- 
rait un  assez  grand  crime,  et  il  serait  non-seuienu  iit 
(Je  votre  humanité,  mais  d'une  politique  bien  or- 
donnée de  ne  pas  les  laisser  iinnntiis.  Il  y a je  ne  sais 
quelle  malédiction  qui  s'albcnc  a la  cruauté  et  à 
1 injustice,  et  qui  fait  descendre  tôt  on  tard  la  ven- 
geance sur  les  gouvernements  à qui  leurs  fureurs 
sont  dénoncées  et  qui  ne  les  répriment  pas. 

Les  mêmes  moyens  qui  ont  acquis  à votre  comité 
la  connaissance  des  crimes  qu'il  vous  dénonce  eus- 
sent pu  lui  servir  pour  mettre  les  coupaldes  sous  In 
main  des  tribunaux  ; mais  il  les  rejette  : il  a cru  de 
son  devoir  de  donner  à cet  acte  de  jiislice  iinlinnaic 
toute  raiitheuiicité  qu'il  lient  avoir.  Des  faits  qui  ont 
souillé  la  gloire  du  nom  français  ne  lui  ont  pas  sem- 
blé devoir  être  expiés  par  la  seule  intervention  d'une 
section  des  représentants  de  ce  même  peuple.  Il  a 
pensé  que  c'était  à la  Convention  nationale  tout  en- 
tière qu’il  convenait  de  les  désavouer  et  d'en  ordon- 
ner la  réparation.  C'est  dans  celte  vue  que  votre  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Cutivenlton  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 

• ü^voue  les  cruautés  et  les  lojustices  qui  oot 


été  commises  par  les  agents  de  l'ancien  gouverne- 
ment dans  les  pays  conquis  en  Espagne,  et  notam- 
ment dans  les  provinces  de  Gitipiiscoa  et  de  Biscaye. 

• il.  Il  sera  fait  une  proclamation  dans  laquelle 
seront  exposés  les  principes  d'humanité  et  de  jus- 
tice qui  doivent  être  observés  dans  les  pays  con- 
quis, et  nutammeul  dans  la  Guipuscoa  et  dans  la 
Biscave. 

• lil.  Le  comité  de  salut  pnblicestchargé  de  rédi- 
ger celle  proclamation.  Il  fera  arrêter,  poursuivre 
et  traduire  devant  les  tribunaux  les  oppresseurs  de 
ces  contrées,  et  fera  mettre  de  suite  en  liberté  ceux 
des  habitants  de  la  Guipuscoa  qui  ont  été  arbitraire- 
ment Incarcérés  et  qui  peuvent  être  encore  eu  étal 
de  détention.  • 

Ce  décret  est  adopté  an  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

CuARLBS  Dei.acroix  : Je  demande  que  le  rapport 
et  le  décret  soient  imprimes,  traduits  en  espagnol, 
et  que  les  coupables  expient  leurs  crimes  à 
Svbaslien  niêmc. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dol'i.cet  : Il  est  probable  , d'après  le  rapport 
luéiue  ipii  vient  de  vous  être  fait,  que  ces  horreurs 
ont  été  autorisées  par  un  représentant  du  peuple. 
Si  cela  est,  il  doit  être  puni.  Je  demande  que  le  rap- 
porteur s’explique  à ce  sujet. 

TALUFri  : Il  est  vrai  que,  dans  le  mémoire  qui 
nous  a été  adressé  par  le  général  en  chef  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  et  qui  a servi  de  base  à 
ce  rapport,  uii  représentant  du  pt^iiple.  se  trouve  in- 
culpe ; mais  rvpus  u'avons  pas  pour  le  deiiuiicerdes 
preuves  suflisanles.  Nous  rechercherons  les  causes 
de  ces  excès,  et  nous  ferons  un  nouveau  rapport. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité, 
iréserite  un  projet  de  décret  sur  les  transports  pour 
e compte  de  la  république  et  sur  les  remontes  à 
cheval. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Daivxou,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique 
et  des  finances  : Repn'senl.ints  du  peuple,  la  terreur 
avait  coudamné  1rs  arts  a In  plus  rapide  ilécadence; 
la  tradition  dc5  eonnaissances  commençait  à s’inter- 
rompre, la  morale  était  corrompue,  et  le  goût  s’al- 
térait avec  les  mreurs  ; la  médiocrité  s’agitait,  sou- 
doyée par  la  tyrannie;  et  le  talent,  proscrit  on 
suspect,  sc  paralysait  dans  l’inaction,  dans  la  dé- 
tresse nu  dans  les  fers;  le  génie  était  te  plus  grand 
ries  crimes:  scs  travaux,  ses  litres  de  gloire,  éiaicot 
des  actes  solennels  d’accusation. 

Parmi  les  hommes  les  plus  justement  célèbres 
dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  les  iiospcris- 
s.iirnl  sur  les  écliaf.mils  riii  décemvir.at,  les  autres 
languissaient  dans  les  bastilies;  et  ceux  qui  échap- 
paient .in  gl.aiie  ou  aux  chaînes  se  consumaient  au 
moins  en  secret,  sans  activité,  s.ins  espoir,  sans  an- 
cmie  antre  ronsolalion  que  celle  qu'ils  trouvaient 
dans  leurs  souvenirs,  dans  leurs  conceptions  et  dans 
leurs  consciences.  • 

Lorsque  vous  eûtes  vaincu  et  puni  vos  principaux 
oppresseurs,  vos  regards  se  portèrent  sur  toutes  1rs 
parties  de  la  répuldiqiie,  pour  reconnaître  et  guérir 
partout  les  plaies  dont  la  tyrannie  l'avait  couverte  ; 
et,  au  milieu  de  tant  de  ravages,  parmi  Uni  de  cala- 
mités entre  les  innombrables  infortunes  qui  s’of- 
fraient n votre  vue  et  sollicitaient  vos  bienfaits,  vos 
yeux  s'arrêtèrent  un  instant  sur  tes  arts  et  sur  les 
sciences. 

Vous  saviez,  représentants  du  peuple,  que  les  pro- 

rès  de  la  liberté  sont  liés  indi.ssolublemcnt  à ceux 

es  lumières;  que,  précurseur  de  la  révolution,  le 
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Çruie  (I('5  sciences  a porte,  dans  ce  siècle,  les  prc>  | 
miers  coups  au  ilespotisnie,  au  iaoatisinc,  à Diypo-  ; 
crisie  rtaiix  préjugés  oppresseurs.  Vous  saviez  qu'à 
la  philosophie,  et  a elle  seule  peut-être,  il  appartient 
de  cofiibattre  avec  avantage  les  superstitions  popu- 
laircs,  d'en  resserrer  graduellement  le  (lomainr , 
d'en  émousser  peu  à peu  les  traits  humicules.  et 
d’en  extirper  un  jour  les  derniers  restes.  Voussavii  z 
que  la  douce  iiinuence  des  lettres  était  l'un  des 
moyens  de  ramener  à leur  vrai  caractère,  à leur  pri> 
milivc  aménité  les  mœurs  publiques,  deshuniani- 
secs,  pour  ainsi  dire,  par  dix-huit  mois  de  canniba- 
lisme et  de  terreur.  Vous  saviez  ce  que  pouvaient, 
pour  l’instructlun  d'un  peuple,  ponrsa  régéiièr.'tlion 
jiolitiqiie,  les  arts  naturellement  hienfaiteiir.s,  dtint 
la  puissance  atteint  toutes  les  facultés  de  1 homme, 
ses  sens,  son  imagination  et  sa  pensée.  Vous  saviez 
qu'il  importait  de  renouer  enire  la  révolution  et  la 
philosophie,  entre  le  patriotisme  et  les  sciences,  en- 
tre U république  et  les  arts,  cette  alliance  antique 
qui  n'avait  pu  être  rompue  que  par  les  excès  de  la 
tyrannie  et  les  fureurs  de  vos  décemvirs.  Vous  sa- 
viez enlin  qu'en  distribuant  <1  honorables  recom- 
penses .i  des  hommes  distingues  par  leurs  talents  et 
resiieclables  par  leurs  malheurs,  vous  n'acquiUiez 
pas  seulement  une  dette  du  gouvernement,  maisque 
vous  faisiez  encore  une  chose  utile  a la  liberté  et  au 
peuple. 

Ces  motifs,  citoyens,  vous  ont  diclé  le  décret  du 
17  vendémiaire,  quicousacre  une  sonimedeSOO.OUüt. 
à des  encouragements  et  à des  récompenses  pour  les 
savants  et  les  artistes.  Vous  avez,  le  11  nivôse  der- 
nier, disposé  de  258,000  livres  en  faveur  de  plu- 
sieurs (J'enlre  eux.  et  votre  comité  d'instruction  est 
demeure  chargé  de  vous  proposer  un  emploi  sem- 
blable des  42,000  liv.  qui  restaient. 

Le  comité  n’a  point  tardé  à sentir  la  difficnlté  de 
ce  nouveau  travail  ; car,  après  s'iMre  livré  à l'exa- 
men le  plus  scrupuleusement  sévère;  après  avoir 
été  douloureiisemenl  contraint  d'écarler  un  très- 
grand  nombre  de  noms  distingués,  il  s'est  aperçu 
cependant  qu'il  avait  encore  pour  résiiUal  mie  liste 
aussi  norolirense  que  celle  du  14  nivôse,  et  non 
moins  recommandable  par  la  gloire  des  talents,  p.nr 
l'utilité  des  travaux  et  par  rurgeuce  des  besoins.  Il 
a donc  fallu,  au  moyen  des  réductions  nouvelles, se 
rapprocher  progressivement  de  la  limite,  que  vos 
décrets  .avaient  tracée.  Mais,  quelle  qu’ait  etc,  h cet 
égard, la  rigueur  extrême  des  déterminations  devo- 
tre  comité,  je  dois  vous  dire,  citoyens  collègues,  que 
le  terme  où  il  s’esl  fixé,  dans  rinipossibiiité  absolue 
de  se  reslreiiulre  davantage  , excède  encore  les 
42.000  livres  dont  il  avait  à projeter  la  distribution. 

Néanmoins,  avant  de  franchir  cette  limite,  et  alin 
de  mettre  en  accord  rintéi»‘‘l  des  lettres  cl  celui  de 
In  fortune  nationale,  le.  cniiiité  d'instruction  publi- 
que s’est  empressé  de  communiquer  son  projet  au 
comilë  des  linances,  qui  en  a approuvé  les  motifs  et 
arrêté  les  dispositions.  Ainsi,  c’e.sl  an  nom  de  ces 
deux  comité.s  que  je  dois  vous  proposer,  citoyens 
rollègues,  d’ajouter  60,000  liv.  aux  300,000  liv. 
énoncées  dans  votre  decret  du  17  vendémiaire. 

Vous  trouverez,  repré.seulanls  du  peuple,  dansla 
liste  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  les  motils  de 
celte  addition  bien  légère  que  vos  comités  ont  cru 
pouvoir  provoquer.  Des  travaux  illustres,  des  ta- 
lents supérieurs,  de  longs  on  d'importants  services 
rendus  soit  aux  lettres,  soit  à la  révolution , et,  puis- 
qu'il faut  le  dire  à la  honte  de  la  tyrannie  et  à l'hon- 
iieiirdes  beanx-arts,  des  perles  irréparablcssuppor- 
léfs  sans  murmure,  des  persécutions  souflèrles  avec 
cnnslaiier,  et  des  besoins  endurés  avec  fierté  : voilà 
les  litres  qui  oui  dirigé  les  choix,  et  tels  sont  le.s  ] 


I souvenirs  qui  vous  seront  retracés  par  les  noms  que 
i vous  allez  bientôt  entendre. 

Eu  préparant  celle  liste,  citoyens  collègues,  nous 
avons  cru  que  la  reconnaissance  nationale  devait 
s'étendre  également  à tous  les  arts,  à tous  les  genres 
d'instruction,  à tous  les  travaux  divers  de  l'esprit 
humain,  et  qu’elle  devait  rechercher  encore  les  pro- 
pagateurs de  la  morale,  du  bon  goût  etdes  lumières 
dans  tous  les  départements  de  Ta  France.  En  effet, 
les  sections  du  peuple  français  ne  composent  qu'une 
même  (amille,  dont  tous  les  membres  ont  des  droits 
égaux  aux  bienfaits  du  gouvernement;  et  l'on  ne 
doit  point  oublier  d'ailleurs  que  les  sciences,  les  let- 
tres et  les  arts  sont  aussi  une  république  ou  tous  les. 
genres  utiles,  tous  les  talentssupérieiirs,  tous  les  vé- 
ritables succès  ont  des  droits  pareils  a la  gloire  et 
aux  récompenses. 

• La  Con  vention  nationale,  après  avoir  entendu  scs 
comités  d’instruction  publique  et  des  finances,  dé- 
crète : 

• Art.  1er.  Sur  les  fonds  mis  ù la  disposition  de  la 
commission  exécutive  de  l'instructiun  publique,  une 
somme  de  6l.5im  liv.  sera  ajoutée  aux42,0U0  liv. 
reslaiil  des  300, 000  hv.  desliiiées,  par  le  décret  du 
17  vendémiaire.  U des  graldicalions  extraordinaires 
en  faveur  des  savants  et  artistes. 

■ 11.  La  somme  de  103,500  liv.  déterminée  par 
l'article  précédent,  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit: 

• Trot*  mille  livres  à chacun  des  citoyens  Barthc- 
femy,  auteur  du  Voyage  du  jevne  Ànaehartis; 
Bruiick,  éditeur  et  traducteur  de  plusieurs  pufles 
grecs;  Deparcieux,  phvsicien;  Dolteville,  traduc- 
teur de  Tacite  et  de  Snllusie  ; Lebas,  accoucheur; 
Lemonnit T,  astronome  ; Moite,  si’iilpteiir  ; Naigeon, 
littérateur  ; Parmentier,  physicien  ; Paneton,  auteur 
de  la  Métrologie  ; Prévtlle,  acteur  ; Sedainc,  littéra- 
teur ; Sigaud-Lafnnd  , physicien  ; Vincent , peintre  ; 
Vien,  peintre  ; Wailly,  grammairien. 

• DeuT  mille  livres  à chacun  des  citoyens  Béren- 
ger, littérateur;  Bridan  , sculpteur  ; Castillon  (de. 
Toulouse),  littérateur;  Desforges,  liUcraleiir;  Fc- 
iiniiillot  Falbairc  , lilleraleur;  Gastrlier,  médecin; 
Gail,  Irafjiicteur  de  Xénophon,  de  Thé'*crite,  etc.; 
Giraiid-Kérundun,  mathématicien;  Leblanc,  poele  ; 
Leclerc,  auteur  de  V Histoire  naturelle  de  l'uomme 
malade;  Lrmoniiier,  Iradiicleur  de  Tércnce  et  de 
Perse  ; MiUin,  auteur  des  ^nlt^ui/éi  de  la  France; 
Silvestre  Sacy,  bltéraleur,  savant  dans  le.s  langues 
orientales;  Scliwcighænscr,  littérateur;  Thuillier, 
géomètre. 

• Çuin:e  eenfi  livres  à chacun  des  citovensBef- 
froy,  littérateur  ; Drion,  géographe  ; Desauliiais,  bi- 
bliographe; Devôgi'S,  directeur  de  l’Ecole  de  Pein- 
ture deDijon;Duvaure.  agriculteur;  Ferlns,  principal 
de  l’école  de  Sorrèze  ; Iinnert-Lapiatière,  littérateur; 
Lieble  , bibliographe;  Miroir,  organiste;  Beiioii  , 
peintre;  Louis  Bibière,  graveur  ; Robert- Vaugondy, 
géographe  ; Savérioii , physicien  ; Srjan  , organiste  ; 
Sunlès,  historien  cl  traducteur  ; üluuf,  sculpteur  ; 
Vanloo,  peintre.  > (La  suite  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  28,  la  Convention  a 
adopté  le  projet  de  decret  portant  une  nouvelle  or- 
ganisation de  fa  garde  nationale  parisienne. 

Elle  a autorisé  le  comité  de  salut  public  à faire  cir- 
culer provisoirement,  dans  une  distance  moindre  de 
dix  lieues  de  Paris,  des  troupes  pour  protéger  l'arri- 
vage des  subsistances. 

— Une  lettre  du  Havre  a appris  qu'il  était  entré 
1 dans  ce  port  neuf  bàtimeiiLs  chargés  ne  grains. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bxfrnit  (Ciint  leUrt  d'[/0»  , fn  13  man.  — La  nmi- 
i rlte  uOiciftle  venue  â li  d^ic  du  certrie»  au  Mi}el  de  ror> 
dre  dorim'^  à nov  troupes  de  quitter  leur  position  actuelle, 
pnnr  aller  avec  toute  l’urinte  de  l'Kmpire  ;;-jrnir  la  rive 
diuite  du  Hliin,  d' puis  Mayence  jusque  vis>à-vis  Culogitt', 
a fait  .sur  l*aA.<embiee  une  svusatioii  des  plus  vives-  Tous 
les  membres  ont  |>ciisé  : , 

i*  Que  par  l’éloi^^nemcnt  des  troupes  du  cercle,  les 
pays  eu  re>lcraieut exposés  à un  dau^T  lri;s>in)miticnt  t 

51*  Que  IVntreticii  des  troupes  du  cercle  dans  1rs  con- 
trées où  l'on  se  propose  de  le«  porter  r-sl  en  ojiposition 
niatiiresle  avec  les  conditions  sous  losquelk's  les  princes  et 
états  du  l'Crcle  ont  cooseoli  à l’augmeulaiion  de  leur 
force  armée  ; 

3"  KiiHn  i rpie  la  inarchu  ordonnée  aux  troupes  du  eer- 
de  est  de  tuiure  à eiiger  de$  frail  Infiniment  difficiles,  si- 
non iinpo^Hibie»  k couvrir. 

Eu  coiiséi|(u-iice  de  cc.s  rnnsidéralions,  la  dtide  du  cer- 
cle a pris,  le  7,  la  détermination  forcée  d'adresser  k 
S-  M.  I.  des  remontrances  pressantes,  et  de  prier  S.  A.  II. 
le  duc  de  Sa\o-T(  sctien  de  suspendre,  jusqu'k  rétoluliim 
dérinilive  de  la  p.irt  du  cliet  suprême,  lu  marcLc  ordon- 
née mit  tmUjicssnualjC!:. 

On  croit  Hans  le  public  qu'il  a été  cnjuinl  au  général 
Btein,  mmmaiidanl  dt^sdltes  Iruuprs,  de  ne  point  obéir  k 
l'oriirc  qui  lui  a été  donné  pour  la  roarrhe,  et  d'altemlre 
k ce  sujet  un  ordre  ullérieur,  mais  surtout  raiitorlsaliun 
spéciale  du  eerde  au  service  duquel  II  se  trouve. 

RTATIt  PRUfiBIENS. 

Ampach,  (e  30  mnes.  — On  ossirc  que  le  bafon  île 
Ilordcnbrrg,  aprésavoir  terminé  sou  hetirense  nét?'>ciaiinn 
pour  la  pnU  entre  la  répubH<|ue  française  et  la  Prusse,  se 
icmira  à Herlln  pour  j prurf^def  k l'organisation  de  T^id- 
minisiralion  des  pays  d'AnspachetdeDaireubt.  L'intention 
de  la  cour  est  de  ne  placer  que  des  hommes  probes  et 
cciairrs. 

Le  roi  doit  rester  k Pntsdam,  où  il  est  en  ce  moment, 
jusi{u'k  ce  s.nche  l'issue  des  négociations  de  Bâte. 

— La  défense  de  l'exporlalion  des  groins  du  port  de 
Dmiizig  vient  d'élre  levée.  Il  s’y  trouve  des  magasins  de 
iilc.  üo  c«pére  que  CCS  grains  seront  abandonnés  aux  »pé> 
culalkms  du  couimcrce. 

IIÊPUDLIQOE  DES  PROVINCES-U.NIES. 

f)e  Hntfe , te  k wH/.  — Les  troubles  qu'une  combi- 
naison perfide  avait  fait  naître  le  12  germinal  k La  Haye , 
k Amsterdam  et  dans  phislenrs  autres  villes,  ont  été  en- 
tièreroent  apaisés  par  la  fermeté  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  et  qui  uni  été  puissamment  secondées  par  les  trou- 
pes françaises. 

Lrs  Français , vainqueurs  des  Hollandais  tant  que  ceux- 
ci  , sujets  du  slathouder , portèrent  les  armes  contre  la  i é- 
publique  de  France,  ont  de  plus  en  plus  le  caur  ouvert  k 
Is  fratemUë:  maîsils  n'en  sont  pas  moins  clairvoyants  sur 
les  intérêts  de  leur  nation.  Aucnti  de*  procédés  qui  ont  pu 
d’flbord  tenir  à de  l'astuce  ou  à de  rambfguilé  n’a  échaiipé 
ù leur  observation.  D'ailleurs,  la  dÎM:ipiine  qui  régne 
parmi  eux  est  telle,  que  dans  des  lieux  publics,  en  leur 
présence,  des  officiers  k ccluture  orange  ayant  commis 
i'indrceiice  de  chanter  l'air  : O AfrAnrd,  ô mon  rof.'  Id 
républicains  se  coDieniéreni  de  chanter,  de  letlr  cOlé, 
l'hymne  contre  les  tyrans  : cette  modération  est  un  trait 
admirable. 

Maintenant  ^n'il  est  question  d<'  ronetnre  un  traité  d'al- 
liance cl  d'amitié  i-nlic  tes  Provinccs-L'nics  et  la  républi- 
que fiançaUc,  les  esprits  sont  fort  «ittenlif».  U ne  faudrait 
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pas,  disent  les  Français,  que  nos  représentants  en  mission 
dans  ces  provinces  s<*  fls^rtit  lus  deienseurs  officirnx  d'un 
comité  hoil-indats,  qui  cbicaueralt  sur  le  prix  de  notre  al- 
liance et  de  la  liberté,  etc..... 

Celle  pensée  libre  ne  lient  point  tld  son|>çon,  il  s'm  faut 
bien:  mais  elle  paraît  venir  del'apparut  de  dîners  splcmli- 
des,  et  d'autres  bagatelles  sur  lesquelles  des  repréien louis 
français  sauront  s'observer. 

La  lettre  suivante,  du  général  républicain  Duroonceau, 
k la  muiiicipa  ilé  de  La  Haye,  placardée  dans  les  rues  de 
celle  ville,  y a produit  le  meilleur  cl  le  plus  prompt  effet. 

• Comme  moi,  vnus  avez  été  instruits,  citoyens,  des 
mouvements  séditieux  qui  semblaient  hier  germer  dans 
cette  ville  et  les  environs;  Igntirnnt  les  vrais  muiirs  qui 
ont  pu  les  exciter,  )'en  aiirilme  la  cauhc  k la  malveillance, 
soudoyée  par  les  partisans  de  la  maison  d'Orange,  qui  s'a- 
gitent en  tout  sens  pour  réveiller  leur  dëses|)oir. 

« On  ne  peulxe  dissimuler  que  ces  bruits  sont  d'autant 
plus  dangereux,  que  les  autenrs  les  accompagnent  il’iinc 
combinaiion  prifideiuenl  réfléchie  , pnisqu’au  même  mo- 
ment, k la  même  heure,  le  mouvement  reçu  en  celle  ville 
était  communiqué  sans  interruption  aux  villes  voisines  et 
im'Tuc  k ceKcs  des  autres  provinces,  et  cela  est  si  vrai,  qu'k 
l’instant  où  l'on  annonçait  ici  la  prétendue  arrivte  di*^ 
Prussiens  à Llrei-ht,  Amsterdam,  Délit,  Unlierüam,  ces 
mêmes  villes,  comnie  par  écho,  annouçaieol  aussi  l’arri- 
vée ries  Prussiens  k La  Haye. 

« Vous  sentez,  citoyens,  combien  il  importe  à la  chose 
publique  de  détruire  dans  leur  propre  source  ces  bruits 
dénués  de  toute  espèce  de  fondement,  mais  dont  toujours 
le  peuple  est  dupe.  Je  laisse  k votre  prudence,  k votre  ac- 
tivité, la  latitude  des  mesures  k prendre  dans  ces  cirron- 
siaiices  délicates  I dans  la  fermé  coofiance  que  toutes  celles 
ue  vous  rniploicrex  tendront  dircelemeulk  la  répression 
e pareils  désordres. 

• Cependant,  si,  contre  mon  attente,  la  négligence,  le 
peu  d'énergie,  et  la  pusillanimité  ôloicnl  k ce«  mesuies 
indispensables  loule  la  force,  loute  l'efficacité  que  j’ai 
droit  d'en  allqndre,  comptez  qn'alors,  citoyens  tnagis- 
trots,  U serait  de  mon  devoir  d'agir  niililairenicnt  et  de  ré- 
labliri  par  des  moyens  de  rigueur,  la  IranquillHé,  qu'un 
oùl  pu  d'tibord  faire  reoailrc  par  des  voies  douces  cl  fj- 
cites. 

• Je  me  repose  néanmoinsstir  votre xMcol  votre  amntirk 
concourir  au  bien-être  des  babilanis,  qui  vous  ont  honoiés 
de  leur  confiance. 

• Vous  voudrez  bien  faire  imprimer  celle  lettre  dans  les 
deux  langues,  et  la  faire  publier  cl  aOîcher  daus  celle  ville 
et  lieux  qui  en  dépendent. 

« Salut  et  fraleruilé.  DcMonciftt.  » 

AtHelitdam,  le  6 nrrit.  — t.'arresialioii  des  principaux 
factieux  slaihouilériens  a mis  fin  au  iiimitlte  qui  n eu  lieu 
Ici  le  12 g'-rminal  (!•»  avril,  vieux  style).  — Les  Français 
ont  montré  une  vigueur  salutaire.  Les  représentants  pro- 
visoire* ont  publié  uue  pruciauiatiou  énergique  |Kvur  pré- 
munir les  Bataves  contre  les  intrigues  et  la  perfidiu  des 
Anglo-ür.vngistcs. 

La  muulHpalité  d'Amsterdam  avait  d’abord  refusé, 
comme  on  sait,  de  prêter  le  serment  prescrit  aux  fonc- 
tionnaires publics  par  1rs  repréH'ntaiiis  piovi.voire$.  Tou- 
tes les  diOicullês  sont  tnainienuni  levées;  la  municipalité 
s'est  rétractée,  et  ceux  de  scs  membres  qui  avaient  été  ar- 
rêtés viennent  d'être  mis  en  liberté.  Il  est  convenu  néan- 
moins que  les  citoyens  seront  convoqués  pour  l'éleclion 
d'une  municipalité  nouvelle. 

Les  états  généraux  ont  nommé  les  citoyens  de  With, 
Abbéma  et  H.  Cosierus,  ministres  de  la  république  baiavc 
en  Suisse,  k Hambourg  et  en  Danemark* 


VARIÉTÉS. 

[ Si  la  modcratioii,  la  sagesse,  sont  lessignes  d'an 
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(^ourcrnement  édairt  ♦ !a  prëroyancê  cl  l’économie 
cnractériscntune  administration  prudente  etenten* 
duc  : elle  reille,  pour  ainsi  dire , dans  l'avenir , et 
travaille  pour  la  postérité , en  s’occupant  du  bon- 
heur de  la  génération  présente. 

C’estsurtout  dans  l’economie  rurale,  dans  les  soins 
qu'exige  la  reproduction , dans  l’attention  à réparer 
le  vide  que  la  consommation  opère , que  se  mon- 
trent les  talents  de  l'administrateur  attentif  et  digne 
de  l’estime  publique. 

Un  usage  antique,  et  dont  le  vandalisme  de  Chau- 
mette  et  de  ses  stupides  imitateurs  a presque  détruit 
les  heureux  eflets , portait  les  citoyens  des  commu- 
nes à planter  de  frênes,  d’ormes,  de  platanes,  les 
cimetières  et  les  places  devant  les  églises  : c’était 
sous  ces  derniers  que  la  jeunesse  folâtre  et  robuste 
se  récréait,  dansait  et  écoulait  les  discours  des  vieil- 
lards. Mais  ces  vieux  arbres,  ces  antiques  témoins 
des  mœurs  simples  de  nos  pères  ont  été  détruits, 
ceux  des  cimetières  arrachés  ; les  lielles  avenues  qui 
conduisaient  aux  châteaux, coupées,  déracinées.  Par 
tout  la  cherté  du  bois,  la  cupidité,  Icsiiesoins.  les 
idées  singulières,  ont  opéré  une  destruction  de  bois 
dont  il  est  urgent  de  hâter  la  reproduction.  Mal 
à propos  se  reposerait-on  sur  les  soins  des  particu- 
liers; l’homme  aime  les  jouissances  actuelles  et  ne 
s’occupe  guère  de  l'avenir.  D’ailleurs,  l’extrénic 
cherté  de  Ta  main-d’œuvre . des  jeunes  arbres  cl  des 
instruments  ruraux  empêchera  toujours  cotte  très- 
utile  et  très-oubliée  0))ération,  si  la  république  n'en 
ordonne  très-promptement  rexécnlinii.  Sans  ce  soin, 
les  bois  de  charronnage , de  charpente , atteindront 
un  prix  excessif,  même  au  milieu  de  la  baisse  du 
prix  des  autres  denrées. 

Sully  ordonnait  des  plantations  d’arbres  partout , 
et  il  n'y  a pas  encore  trois  mois  que  nous  avons  été 
très-heureux  de  jouir  du  fruit  de  son  antique  sa- 
gesse. 

Les  arbres  dans  les  villes,  dans  les  cimetières,  près 
(les  édifices  publics,  dans  les  places  où  il  se  rassem- 
ble beaucoup  de  monde,  puritient,  ouplulOt  renou- 
vellent l’air  rcspirable  et  absorbent  les  gaz  méphi- 
tiques. 

EiiOn , il  est  urgent  de  faire  replanter  les  arbres 
détruits  ou  abattus  sur  les  grandes  routes,  par  )(S 
propriétaires  riverains,  ou  par  les  administrations 
qui  ont  vendu  le  bois  et  n’ont  point  ordonné  une 
nouvelle  plantation  sur-le-champ , comme  sur  l'a- 
venue de  Saint-Denis,  pour  un  exemple  entre  mille. 
Surtout  la  république,  tutrice  des  intérêts  communs, 
doit  ordonner  que  les  arbres  fruitiers,  abattus  dans 
les  voiries  par  un  abus  de  la  loi  du  16  août  1792, 
seront  replantés. 

Ou  jugera  du  dt^gAt  qui  a été  fait  à cet  égard  , et 
du  vide  qui  est  résulte  dans  la  reproduction  , qtiaiid 
on  saura  que,  l'année  dernière,  il  a été  abattu,  dans 
deux  communes  seules  du  district  de  Goiiesse , sept 
cent  soixante  pieds  d'arbres  Iriùtiers,  pommiers  et 
cerisiers  jeunes,  d'un  bon  rapport,  qui  bordaient  les 
chemins  de  traverse  qu’on  nomme  voiries.  Celte 
perte  n’a  point  été  réparée.  P. 


AVIS. 

le  citoyen  Roy  lient  toujours  sa  maison  d'édnea- 
lion  a Saint-Mandé , près  Paris.  On  y enseigne  les 
langues  française,  latine  et  étrangère,  les  matnéma- 
tiques , le  dessin , la  géographie , l’histoire , U mo- 
rale. 

Quinze  ans  de  pratique  et  d'expérience  ont  pu 
fournir  an  citoyen  Roy  les  moyens  d’élever  les  jeu- 
nes gens  d’une  manière  satisfaisante. 


Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  liv.  et  26  liv. 
d’entrée.  L’enfaot  doit  avoir  son  lit , deux  paires  de 
draps,  six  serviettes  cl  son  couvert.  Ceux  qui  ne 
pourront  fournir  un  lit  paieront  une  fois  pour  toutes 
60  liv. 

En  payant  100  liv.  de  plus  par  an,  l'élèveaiira  un 
maître  de  violon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréntUnte  dé  iCAnfftai* 

SUITE  DE  r.A  SÉANCE  DU  27  GEBMIIfAL. 

Massieu  : Dans  la  liste  qu’on  vous  a présentée  on 
a oublie  un  graveur  habile,  aussi  recommandable  par 
son  honorable  indigence  et  sa  nombreuse  famille 
que  par  son  talent,  qu’il  a dirigé  vers  un  genre  uni- 
que jus<|u'à  présent,  celui  de  graver  les  paroles  dans 
la  musique. 

Le  Rappobteub  : Il  serait  aisé  de  remplir  encore 
plusieurs  listes,  aussi  longues  que  celle  que  le  comité 
vous  présente,  des  noms  de  citoyens  recommanda- 
bles par  leurs  talents  ; mais  le  comité  a été  obligé  de 
restreindre  son  choix. 

Lemoine  : Je  ne  m’oppose  p,isà  ce  que  l'on  accorde 
des  secours  au  mérite  indigent;  mais  il  est  des  soins 
pour  le  moins  aussi  urgents  : ce  sont  ceux  qu'on  de- 
vrait prendre  à l'égard  des  anciens  professeurs  qui 
ont  consacré  toute  leur  vie  à l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. Le  comité  pro|K>se  des  secours  pour  les  sa- 
vants; pourquoi  n en  propose-t-il  pas  pour  les  pro- 
fesseurs âgés, qui  sont  dans  le  plus  grand  des  l>esnins? 

Chénier  : Le  rapport  du  comité  d'instruction  pu- 
blique n'est  que  le  résultat  du  décret  que  vous  avrz 
rendu  vous-même^  sur  la  proposition  du  citoyen 
Grégoire.  Le  rapporteur  vous  a proposé  des  secours 
pour  les  citoyens  qui  ont  des  talents  et  des  besoins 
notoires.  Je  sais  qu’il  est  un  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs qui  se  sont  employés  avec  zèle  à l'instruc- 
tion de  la  jeiini^.  Le  comité  d’instruction  publique 
a dd  nécessairement  faire  un  travail  particulier  sur 
cette  partie.  D'ailleurs,  ces  professeurs  seront  em- 
ployés dans  les  écoles  centrales.  Je  demande  que  le 
projet  de  décret  soit  mis  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  : Il  estdansrintention  de  la  Convention 
défaire  des  économies  ;je  vais  lui  en  proposer  une 
à laquelle  je  pense  quelle  ne  sc  refusera  pas.  Vous 
avez  créé  TEcole  Normale;  je  ne  sais  pas  si  tous  ceux 
qui  s'y  sont  rendus  ont  bien  profité  des  lumières  de 
leurs  maîtres.  Je  crois  cependant  que  la  grande  dis- 
la;ice  qu'il  y a entre  les  connaissances  Ires-éiendiics 
des  professeurs  et  les  notions  très-resserrées  d'une 
grande  p.utie  des  élèves  n'aura  pas  permis  à cenx-ci 
de  tirer  de  celle  inslitution  tout  I avantage  nii'on 
s'en  promettait.  Au  surplus,  ce  cours  ne  dev.ail  durer 

a lie  quatre  mois,  ils  sont  expirés;  beaucoup  d'élèves 
ésirenl  retourner  dans  leurs  foyers , où  ils  seront 
plus  utiles  qu'ici.  Je  demande  qu'à  compter  du 
1*1^  floréal  il  leur  soit  délivré  des  passeports  pour  se 
rendre  chez  eux. 

Massieu  : Le  comité  d’insirnetion  publique,  qui  a 
confén<  avec  les  professeurs  de  l'Ecole  Normale,  doit 
ouvrir  incessamment  une  discussion  sur  les  mesures 
j prendre.  Je  demande  que  la  proposition  de  Thi- 
bault lui  soit  renvoyée. 

PÉNiÈBES  : J’appuie  le  renvoi.  Il  y a une  infinité 
d'élèves  qui  ne  vont  point  à l'école  ; cependant , si 
vous  les  renvoyez  tous  dès  à présent , le  nul  de  l’in- 
stilulinn  sera  manqué. 
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Pluiieurt  toxx  : Il  l'est. 

PÉNiÈRES  : Je  le  crois  aussi  ; mais  je  pense  cepen- 
dant qu'un  peut  encore  tirer  quelque  parti  de  celte 
tustUutioQ. 

Romme  : Je  crois  que  le  but  de  l’Ecole  Normale  est 
absolument  manque;  les  élèves  sont  com^K>sés  de 
deux  sortes  d'hommes  : les  premiers  sont  tres-éclai- 
rés  sur  certaines  parties  , et  le  sont  très-peu  dans 
d'autres;  les  seconds  ne  le  sont  dans  aucune.  Ceux- 
ci  surtout  s'attendaient  à trouver  dans  les  leçons  de 
leurs  professeurs  des  notions  élémentaires;  ils  n'y 
ont  trouvé  que  des  notions  académiques.  L'un  des  1 
pins  grands  vices  de  cet  enseignement , c'est  que  les 
professeurs  supposent  à tous  leurs  élèves  des  con- 
naissances déjà  avancées  ; d'un  autre  cûlé,  oii  a cru 
que  l'attention  de  ces  jeunes  gens  pourrait  être  assez 
soutenue  pour  suivre , dans  une  même  séance,  plu- 
sieurs objets  très-dilTérenls,  et  qui  passent  très-ra- 
pidement sous  leurs  yeux  : les  professeurs  eux-mê- 
mes ne  seraient  pas  capables  de  celte  atteiilion.  Celle 
école  peut  être  très-utile  pour  ceux  qui  ont  déjà  des 
connaissances  ; elle  est  nulle  pour  ceux  qui  n’en  ont 
pas.  Si  l'on  eût  occupé  les  hommes  distingués  qui  la 
dirigent  à composer  des  livres  éiémeulaires  , on  eût 
répandu  dans  la  république  plus  d'iustruclioo  qu’on 
ne  l'a  fait  en  établissant  l'école. 

Comment  veut-on  former  de  bons  iiisliluteurs, 
mettre  de  runirurinité  dans  l'enseignement , donner 
à l'instruction  nationale  uii  caractère  bien  prononce 
de  républicanisme , si  l'on  n'y  met  pas  d'ensemble  ? 

11  fallait  d’abord  faire  composer  les  livres  qui  au- 
raient dû  servir  à l’enseignement,  les  soumettre  à 
l'examen  du  comité  d’instruction  publique , et  son- 
ger ensuite  à lormer  les  instituteurs.  Comme  je  ne 
vois  dans  rinstitution  actuelle  que  le  charlatanisme 
organise,  j’en  demande  la  suppression. 

Tbibault  : L'Ecole  Normale  est  un  véritable  cha- 
pitre: la  plupart  des  élèves  sont  des  cluiuoines;  ils 
ne  se  rendent  poiut  à l'école,  et  ils  peuvent  au  moins  I 
donner  pour  excuse  que  la  salle  où  l’on  donne  les  ' 
leçons  ne  peut  pas  contenir  la  moitié  de  leur  nom- 
bre. Tous  les  districts  n’ayant  pas  envoyé  autant 
d’élèves  qu’il  en  fallait,  on  a remplacé  ici  ceux  qui 
manquaieut  par  des  hommes  qui  ne  vont  jamais  à 
l'école,  et  qui  ne  se  feront  jamais  instituteurs. 

PouRcaov  : Malgré  tout  ce  qu'on  virutde  dire,  je 
crois  que  la  Convention  ne  peut  supprimer  cet  éta- 
blissement sans  avoir  entendu  le  comité  d'instruc- 
tion publique.  Je  sais  que  des  abus  se  sont  glissés 
dans  cette  école  ; mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
tarir  tout  le  bien  qu'elle  peut  produire.  Quand  il  se- 
rait prouvé  que  tous  les  élèves  n’ont  pas  tiré  de  cette 
iuslilution  tout  le  fruit  qu'un  devait  s'en  promettre, 
il  n’en  serait  pas  moins  vrai  qu'elle  a fait  éclore  cinq 
à six  livres  élémentaires  excellents. 

EaBMANN  : Je  sais  que  dans  les  livres  qui  ont  été 
faits  il  y a un  trésor  de  nouvelles  connaissances; 
mais  on  peut  faire  imprimer  ces  livres  sans  conli- 
èr  l'Ecole  Normale. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
d'instruction  publique , pour  eu  faire  un  rapport 
dans  le  plus  court  délai. 

Rouybb  : Citoyens  collj^ucs,  les  prodiges  éton- 
nants qu’a  fait  naître  l'immortellG  révolution  du 
V iberiuidor  seront  pour  la  postérité  l'époque  la  plus 
brillante  de  la  régénération  politique.  Vos  travaux  ci- 
viques, en  consolidant  i'édilice  immuable  de  notre 
liberté,  ont  sapé  pour  jamais  les  espérances  crimi- 
nelles des  factieux  de  toute  secte  : 1 attitude  tière  et 
imposante  que  vous  n’avez  cessé  de  montrerdepuisla 
chute  des  décemvirs  est  la  meilleure  réponse  que 
vous  puissiez  faire  à ces  inséctes  venimeux  qui  bour- 
donnaient) dans  leur  rage  impuissante,  desNasphè- 


mes  contre  vos  vues  paternelles.  Libres  aujourd'hui 
dans  vos  délibérations , entourés  de  la  confiance 
d'un  çrand  peuple  que  vous  représentez,  des  jours 
prosperea  vont  succéder  hâtivement  à ceux  que  la 
justice  réclamait  depuis  si  longtemps. 

Tous  les  Français  qui , par  leur  fidélité  à ta  cause 
de  la  liberté,  ont  exposé  leur  vie  dans  nos  phalanges 
républicaines , trouveront  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale  le  point  de  consolation  et  les  se- 
cours que  la  reconnaissance  fraternelle  doit  aux  sa- 
crifices qu'ils  ont  faits  pour  le  salut  de  tous.  Le  jour 
est  enfin  arrivé,  citoyens  col  lègues,  où  votre  sagesse 
a fixé  , en  quelque  sorte,  les  limites  de  l'ambition 
des  rois  coalisés  ; vos  décrets  ont  appris  à l’Europe 
étonnée  et  vaincue  que  désormais  la  France  répu- 
blicaine ne  compterait  au  nombre  des  enfants  de  la 
liberté  que  les  hommes  vertueux.  Que  la  faiblesse 
ce^de  con.sacrer  des  autels  à ces  hommes  féroces 
qui  n’avaient  teint  la  pourpre  dont  ils  se  couvraient 
qu'avec  le  sang  innocent  qu’ils  ont  hit  verser!  Le 
jour  est  arrivé  où  il  faut  briser  des  idoles  élevées  sur 
les  ruines  de  l’humanité  : un  généra!  vainqueur, 
aimant  ses  frères  d'armes  après  le  combat,  est  en- 
core plus  digne  de  l'immortalité  par  les  prodiges  de 
son  cœur  que  par  ceux  de  son  courage. 

La  vérité  naguère  était  étouffée  par  le  cri  des  pas- 
sions, et  les  hommes  vertueux  étaient  despotisés  par 
la  plus  vile  des  tyrannies.  Aujourd'hui  la  raison,  par 
votre  organe,  a préparé  son  triomphe,  et  vous  jus- 
tifierez les  oracles  de  cette  philosophie  philanthropi- 
que, dont  vous  êtes  les  plus  fermes  soutiens,  par 
tout  ce  que  vous  avez  fait  de  juste  et  d’humain  de- 
puis que  la  terreur  est  bannie  du  sol  français;  l'on 
doit  aussi  tout  espérer  de  vos  promesses  et  des  faits 
qui  les  accompagnent.  C'est  par  cette  tendance  élec- 
trique qui  vous  porte  à récompenser  justement  et  a 
reconnaître  le  prix  des  services  réels  rendus  à la  pa- 
trie , que  votre  comité  de  marine  a pensé  que  vous 
ne  souffririez  pas  plus  longtemps  que  des  officiers 
qui  ont  sacrifié  toute  leur  jeunesse  à la  défense  de 
leur  patrie  soient  réduits  à fa  plus  affreuse  misère, 

, parce  qu’ils  auront  été  le  jouet  des  caprices  d'un 
ministre  inepte  ou  l'objet  d’exécution  d’un  système 
destructeur  : j’entends  parler  de  ces  vieux  sold.ils  de 
la  patrie  qui,  fidèles  à leurs  devoirs,  ont  méprisé  les 
insinuations  perfides  du  ministre  royal  qui  leur  prê- 
chait clandestinement  la  désertion,  de  ces  anciens 
officiers  qui  ont  été  destitués  arbitrairement,  ou  de 
ceux  qui,  courbés  sous  le  poidsdes  années  et  blan- 
chis sous  le  harnais , ont  deinamlé  leur  retraite.  Eh 
bien,  on  vous  a dit  à cette  tribune  que  les  uns  et  les 
autres  étaient  dans  les  derniers  besoins  : votre  solli- 
citude a fait  renvoyer  leur  demande  à votre  comité 
de  marine  pour  en  faire  un  rapport  dans  trois  jours  : 
celui-ci  aurait  cru  manquer  au  plus  saint  aes  de- 
voirs de  ne  pas  seconder  vos  vues  en  vous  disant 
qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  l'objet  qu'il 
soumet,  par  mon  organe,  à votre  approbation,  il  est 
de  votre  devoir  d'apporter  le  plus  prompt  secours  à 
cette  classe  intéressante. 

Représentants , c’est  en  suivant  cette  marche  di- 
recte de  la  plus  impartiale  justice  que  vous  alimen- 
terez le  zèle  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  que 
l'espérance  de  trouver  des  secours  aans  la  lovauté 
nationale,  après  avoir  versé  son  sang  pour  m gloire, 
tournera  encore  à l’avantage  de  la  république;  eu 
conséquence,  le  comité  de  marine  vous  propose  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

• La  commission  exécutive  de  la  marine  paiera, 
sur  les  fon^  misa  sa  disposition,  à tous  les  officiers 
et  administrateurs  de  marine  destitués  par  acte  ar- 
bitraire, ayant  au-dessus  de  vingt  ans  de  service,  la 
i moitié  des  appoiotemeits  dont  ils  jouissaient  A l é- 
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poqijf  (]0  leur  destitution,  jusqu’au  l*’’  flor<*aI  pro- 
chain; if  mi^nif  p.iyemviilsora  lail  à tous  Irsofliuiers 
uu  admirii^trateursqui.  ayniitdemaiidc  leur  retraite, 
soit  parforce  ou  vuloDUiremont,  ne  l'auraicntpasen- 
core  obtenue.  • 

Les  propositions  de  Rouyer , après  une  légère  dis- 
cussion, sont  renvoyées  aux  quatre  comités  de  salut 
public,  de  la  guerre,  de  la  manne  et  des  secours. 

Lbsagb  (d'Ëure-et-Loir ) : Représentants,  on  se 
plaint  chaque  Jour  que  les  luis  restent  sans  exécu- 
tion, que.  partout  on  revoit  en  France  les  humilies 
qui , après  avoir  lâchement  ahaiiduiinë  leur  patrie, 
voulaient  la  livrer,  déchirée,  aux  nations  étrangères. 
Un  se  [itaint  que  le  ranalisme  menace  ia  liberté  ; on 
s'étonne  de  l'audace  de.s  royalistes,  de  ragitalioii  des 
niaiveillants,de  la  divergence  de  l'opinion  publique. 
Depuis  plusieurs  jours  vos  séances  sont  devenues 
reiiiarqnahirs  par  le  douloureux  récit  des  séditions 
filles  révoltes  ; la  disette  factice  en  est  le  prétexte  ; 
ils  veulent  une  disette  réelle.  Les  ennemis  de  la  li- 
heité  en  sont  les  machinateurs  : ils  veulent  la  fa- 
mine, et  ils  savent  bien  nue  le  moyen  le  plus  sûr  de 
verser  sur  nous  cet  horrible  fléau  , c’est  d’einpécher 
la  circulation  des  subsistances,  de  les  arrêter  et  de 
les  piller  sur  les  route.s. 

(Quelle  est  la  véritable  cause  de  tant  de  troubles  ? 
c'est  que  l'intérieur  de  la  république  n’est  point  ad- 
ministré , que  le.H  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  n'y 
ont  aucun  point  de  réunion,  que  les  autorités  créées 
pour  le  maintien  des  lois  sont  trop  nombreuses,  trop 
disséminées,  qu'elles  n'ont  ni  force  morale,  ni  force 
physique,  et  qu'aiusila  puissance  publique  est  nulle 
dans  leurs  mains. 

Indiquer  les  causes  du  mal , c’est  indiquer  le  re- 
mède. Il  consiste  bien  moins  à faire  des  lois  nouvel- 
les qu'à  exécuter  cidles  qui  sont  rendues.  La  iiiiilti- 
plicilé  des  lois  dévoile  In  faiblesse  de  la  législuliun, 
quand  leur  parfaite  exécution  prouve  la  bonté  du 
gouvernement.  Que  rintérienr  de  la  république  soit 
(loue  administré , et  pour  cela  faites  revivre  les  ad- 
minUtratioüs  de  département,  qui  n'existent  que  de 
nom. 

Lorsque  les  conspirateurs  du  31  mai  furent  par- 
veiiu.s,  par  la  calomnie  et  la  corruption,  à dissoudre 
la  fédération  des  bons  citoyens  nés  départements, 
réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  mainte- 
nir l'inté.gr(ihlé  de  la  Convention  nationale,  ils  vi- 
rent ce  qu'ils  avaient  à craindre  par  la  suite  de  ces 
administrations  qu'ils  avaient  pu  vaincre  une  fois, 
mais  qui  devaient  tinir  par  dévoiler  les  ambitieux 
et  leur  enlever  le  fruit  de  leurs  altenlats  et  de  leurs 
crimes.  D.-ms  leurs  inqiiiéliide.s  trop  fondées,  les  con- 
jurés osèrent  ordonner  la  mort  des  administrateurs, 
cl  la  dissolution  des  administrations  de  département; 
trnp  certains  qu'en  conservant  celte  institution , 
eli('  ne  pouvait  ijiie  devenir  funeste  à leurs  projets. 

Cf  fut  le  11  frimaire  de  l’aii  . sur  le  rapport  de 
Oillaud- Varennrs,  qu'ils  réalisèrent  celle  pensée 
machiavélique.  Les  administrations  de  déiiarliMiient 
flirrnt  dissoutes  ; et  si , par  décence  ou  par  crainte 
de  heurter  trop  uuverleiniMil  ropinion  publique,  les 
conjures  crurent  utile  de  consc'rver  encore  i’admi- 
riislralioii  des  départe inenls,  ce  ne  lut  que  pour  faire 
de  cea  oorp.s  de  simples  concours  aux  contributions 
et  aux  travaux  publics,  dernière  attribution  qui 
bientôt  après  leur  fut  enlevée.  Ainsi,  tous  les  détails 
de  radmiiiistratioii  turent  reportés  au  centre  ; et 
quand  le.s  idefs  les  plus  simples  sur  l'économie  po- 
litique indiquent  de  ne  laisser  au  centre  qu’une  uc-  | 
tive  surveillance,  ou  l'encombra  de  toute  l’action  de  i 
radministralion. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fnule,  que  dis-je!  le  seul 
crime  qui  ait  été  commis.  On  Btlerra  aussi  ladislri-  | 


biilioiulf  In  Justice,  en  pinçant  & cdlë  des  tribunaux 
ordinaires  des  commissions  révolutionnaires;  à eâté 
des  tribunaux  du  peuple,  des  commissions  dévouées 
aux  factieux  ; etsuus  le  prétexte  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'assemblée  de  régiilari.srr  la  révolution,  les 
conjurés  se  réservèrent  le  droit  de  réviser  les  juge- 
ments, de  sorte  qu'en  s'emparaulde  toute  l'admi- 
nistration ils  usur|>èreul  encore  le  droit  de  tout 
juger. 

Mais  je  reviens  : je  n'ai  nas  le  dessein  de  vous  en- 
treteiiirauiuurd'iiin  de  la  iVsorganisation  judiciaire; 
c'est  du  désonire  de  radiiiinislration  que  je  veux 
vous  parler,  et  ce  désordre  est  au  comble:  cinq 
cent  cim|iiniite-trois  administrations,  di.ssémiiiées 
sur  le  territoire  fmiieais , sont  incapables  de  faire  le 
bien.  Sous  les  coiijurt^,  idies  n'avaieiil  de  puissnnre 
que  pour  le  soutien  des  méchants,  et  assurer  leur  l\- 
ranniiiue  domination  ; mais  elles  ne  peuvent  pasati- 
juurd  nui  vous  seconder  pour  afTermir  (a  liberté. 

Qui  doute  que  si  les  administrations  de  départe- 
ment eussent  été  plus  tôt  rappelées,  beaucoup  de 
prêtres  soumis  à !a  déporlnlinii  ne  seraient  point 
rentrés  et  n'exerceraient  point  leur  enileavec  une 
scandaleuse  publicité?  Qui  doute  qu’avec  les  admi- 
nistrations de  département  on  n'eût  pas  vu  d'énii- 
re!s  sur  le  sol  de  la  liberté?  Qui  doute  qu'avec  les 
épartements  on  ne  verrait  pas  autant  de  (roubles  et 
de  révoltes? 

Pourquoi  les  districts  sont-ils  moins  puissants  que 
les  départements  contre  ces  désordres  ? Je  l'ai  dit: 
parce  qu’ils  n'ont  ni  force  morale,  ni  force  physi- 
que. Trop  longtemps  habitués  à une  servile  obéis- 
sance aux  ordres  des  derniers  gouvernants,  ils  ii'mit 
rien  à prendre  sur  eux , consultent  sans  cesse  vos 
comités  de  gouvernement.  Il  faut  que  ceux-ci,  en 
correspondance  habituelle  avec  ces  cinq  cent  cin- 
uante-trois  corporations,  résolvent  tougle.s  doutes 
e l’igoorance,  toutes  les  difficultés  de  la  timidité  , 
aplainssenl  tous  les  embarras  de  la  malveillance 
et  de  la  mauvaise  foi. 

Loin  de  moi  au  surplus  l'idée  de  vouloir  flétrir  en 
mas.se  tous  les  citoyens  qui , sous  les  conjurés , ont 
rempli  les  fnnctiuus  d'administrateurs  dans  les  dis- 
tricts ; je  sais  que  des  hommes  purs,  des  anii.s  de  la 
liberté  y sont  entrt»s,  pour  opposer  nu  moins  une 
force  d'inertie  au  torrent  dévastateur;  mais  il  faut 
convenir  aussi  qu'en  général  ces  administrations 
ont  porté  le  coup  le  plus  funeste  à la  liberté  en  s'en- 
richissant (1rs  dépouilles  des  départements.  Créées 
originairement  subordunncea  et  dépendantes , elles 
n'ont  guère  consulté  que  leur  amour-propre  en  ac- 
ceptant de  se  placer  au-dessus  de  leurs  supérieurs 
naturels.  Qui  peutcalculcr  quel  eût  été  l'effet  contre 
les  conjuré.s  d'une  résistance  généreuse  par  les  dis- 
tricts a l'aucantissement  (les  départements  ? Ils  eus- 
sent donné  un  grand  exemple  de  vertus  publi<|iics  ; 
et  lesjouissances  qu'ils  se  seraient  assim^  valaient 
bien  celles  que  donne  l'exercicc  d'un  pouvoir  désur- 
gaiiisaleiir  cl  tyrannique. 

Au  surplus  , esl-il  bon  que  ces  corps , qui  n'ont  si 
longtemps  parlé  su  peupb*  qu'au  nom  rie  sesdermers 
tyrans,  qui  ne  sc  sont  adressés  si  longtemps  aux  ci- 
toyens , que  pour  tes  faire  trembler  ; que.  ces  corps, 
qui  dirigeaient  les  comités  do  surveillance , eoiili- 
mient  d'étre  votre  organe  ,d'étre  celui  de  la  liberté 
,i  laquelle  vous  ne  voulez  donner  pour  bases  que  la 
justice  et  le  respect  pour  tous  les  droits  des  citoyens? 

Je  crois  donc  que  1rs  districts  sont  dépourvus  de 
celte  force  d’opinion  si  piii&saiile.  dans  les  mains  des 
magistrats,  dans  les  gnuvernemenLs  démocratiques  ; 
mais  ils  sont  encore  dépourvus  de  toute  force  phy- 
sique. 

Qu'une  sédilion  sc  manifeste  dans  le  territoire 


237 


d'andislriGt,  que  Tait  l'administration?  Elle  envoie 
(It'S  dépuU's  à Paris,  et  elle  demande  h vos  comité 
des  troupes  et  des  armes  ; elle  n'essaie  iiuhue  pas  de 
réunir  les  bons  ciloyena  de  son  ressort.  Ce  sont  des 
forces  étrangères  qu'elle  demande.  Mais  rétablisses 
les  départements;  c'est  là  d’ubord  qu'il  faudra  s’a* 
dresser  avant  d'arriver  à vos  comités  ; et  comme  les 
lois  autorisent  radniinislralion  sup^Tieure  à réunir 
au  chef-lieu  la  garde  nationale  de  son  ressort,  pour 
l'opposer  à la  révolte  d’un  district,  vous  verrez  les 
déparkmcnls  utiliser  la  bonne  volonté  des  citoyens 
et  diriger,  sans  le  secours  du  gouvernement,  lalurcc 
de  ceux-ci  contre  lu  révolte  des  autres. 

Je  lie  balance  pas  à croire  que  les  chouans  ne  sont 
p.irveiiu8  û faire  quelques  progrès  nue  |i<ir  l’a* 
iiéunlissemenl  des  départements  ; car  I urgauisation 
des  moyens  de  lésistaiiie  étant  toujours  longue, 
quand  il  faut  les  diriger  loin  du  centre,  les  chouans 
ont  profité  de  réelle  lenteur  pour  lortilier  leur  parti, 
qu'une  force  départementale  levée  siir-le-cbainp  au- 
rait aussitdtdissipé. 

Enliii,  en  rétablissant  lesdéparlemenls,  vous  liiez 
le  fanatisme,  vous  déjouez  les  royalistes  et  tous  les 
malveillants,  vous  opposez  aux  révoltes,  auxstHli- 
lions,  une  résistance  incalculable,  et  je  crois  la  paci* 
iication  de  riiitérieur  attachée  à cette  mesure. 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  de 
ce  discours  et  l'insertion  au  fiuih  tiii. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret. 

Ci.auzbl:  Il  est  bon  de  faire  observer  à la  Cori- 
veiilinn  que  les  fanatiques  ont  saisi  l'époque  de  la 
quinzaine  de  Pâques  pour  soulever  le  peuple  des 
cain|uigncs,  tantôt  eu  uisanl  qu'il  n'y  a point  de  sa- 
lut pour  ceux  qui  auraient  acheté  des  biens  natio- 
naux, tantôt  en  refusant  d'admettre  dans  les  églises 
quiconque  ne  prendrait  nas  la  cocarde  blaucite.  Je 
demande,  par  article  additionnel,  que  les  membres 
qui  composent  acluellenieut  les  directoires  de  dis- 
trict soient  autorisés  à choisir  un  citoyen  pour  rriit- 
plir  tes  fonctions  de  procureur-syndic,  en  attendant 
que  l'organisation  nouvelle  suit  achevée. 

GoupiLLEAir:  Je  demande  que  les  miinicip.ilités 
soient  chargées  avant  tout,  par  un  décret  apéciai,dc 
mettre  la  in.iin  surles  émigréa  rentrés  dans  leur  ar- 
rondissement. (On  apjilaudit.) 

Dbi.eci.oy  : La  loi  existe.  Le  comité  de  sdreté  gé- 
nérale n'attend  que  le  décret  présenté  par  Lesage, 

fmiir  adresser  aiixdépnrlemenls  une  instruction  re- 
ative  aux  mesures  a prendre  contre  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté. 

Jban-Bon  Saimt-Ahooe  : Je  crois  que  c'est  ici  le 
moment  de  rappeler  une  motion  du  Delacroix, 
tendant  à assurer  aux  citoyens  une  prantie  rclalivu 
à la  liberté  des  cultes,  en  empêchant  néanmoins 
qu'aucune  religion  devicuiie  dominante  et  puisse 
exercer  la  tyrannie  sur  les  prosélytes  des  autres 
croyances. 

Chaumbr  : Je  demande  que  les  administrations 
de  départements  soient  ternies  de  rendre  compte, 
chaque  dérade,  aux  comités  de  gmiveriicmrnl,  des 
mesures  qu’elles  auront  prises  contre  les  emigréset 
les  prêtres  rélractriires. 

Maure  : II  faut  que  les  agents  nationaux  soient 
supprimés  et  remplacés  par  des  pn»cumirs-symlics, 
Après  qurlqms  débats,  le  projet  de  dérVrt  est 
adopté  en  crslmnrs; 

• L.1  Convention  nationale  décrète: 

• Art.  La  loi  du  14  frimaire  an  3 est  rapportée 
en  ce  qui  concerne  les  udmiuistralions  de  départe- 
ments et  de  districts. 

• II.  Li’sdépiirteiiienls  et  les  districts  reprendront 
les  fondions  qui  leur  étaient  déléguées  par  les  lois 
antérieures  au  21  mai  17U3  (vieux  style). 


• III.  Lesdirectoiresdedépartementsseront  corn- 
posés  de  huit  administrateurs  ; ils  nommeront  leur 
présiiient. 

• IV.  La  place  de  procureur  général-syndic  est  ré- 
tablie. 

• V . Les  représentants  en  mission  compléteront  on 
réorgnmseroiit  les  directoires,  dans  deux  décades  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 

• VI.  Dans  le  même  délai,  lis  nominations  seront 
faites  par  le  comité  de  législation  nourceux  desdé- 
parlenieiits  dans  l’étendue  desquels  il  n’y  ■ pas  de 
représentant  en  mission. 

• VIL  En  attendant  les  nominations,  Irsdirecloi- 
res  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  remplir 
les  fonctions  do  procureur  général-syndic. 

• VIII.  Le  cmnilé  de  lègishition  présentera,  (hins 
le  plus  bref  délai,  le  tableau  des  luis  qui  doivent  être 
rapportées  ou  mmliliérs  d'oprès  les  dispositions  de  la 
présente;  et  ceiiendaiil  les  administraliuns  cl  les 
prociireurs-syiiuics  de  districts  rempliront,  sons  U 
surveillance  des  déparlriuents,  les  nouvelles  fonc- 
tions attribuées  aux  districts  et  agents  ualioiiaiix 
par  les  décrets  postérieurs  au  31  mai  1793  (vieux 
style). 

• IX.  Les  directoires  de  départements,  par  le  pro- 
cureur général-syndic,  rendront  compte,  chaque 
décade,  au  comité  de  sûreté  générale,  dosddigences 
qu’ils  auront  faites  pour  l’exécution  des  lois,  cl  no- 
tamment de  celles  relatives  aux  émigrés,  aux  prê- 
tres réfractaires  et  an  libre  exercice  des  cultes. 

• X.  Le  nréseul  décret  sera  envoyé  aux  départe* 
menu  par  des  courriers  extraordinaires.  • 

Cadrov:  Vous  avez  déjà  réorganisé  les  aiilorités 
constituées,  et  par  là  vous  avez  auquis  une  plus 

{jrande  confiance.  Mais  beaucoup  de  décrels  qui  éla- 
ilisseiit  des  proscriptions  en  masse,  qui  excluent  de 
toutes  les  places,  subsistent  encore,  et  surtout  dans 
le  Midi;  beaucoup  de  citoyens  sont  vexés  encore 
sous  le  litre  de  fédéralistes,  de  scctionnaircs  et  au* 
1res  noms,  suivant  les  dilTéreiiles  communes.  Il  est 
temps  de  faire  cesser  cesproscripiionsen  masse.  (On 
applamiil.)  Il  faut  aujourd’hui  rappeb  r les  citoyens 
à leurs  droiU.  Ils  sont  citoyens  ou  non  ; s'ils  sont  cl* 
toyens,  ils  ont  druit  aux  mêmes  prérogatives  que  les 
autres;  s'ils  ne  sont  pas  citoyens,  ils  ne  doivent  p.as 
exister  parmi  nous.  On  dilqiie  tes  émigrés  rentrent 
partout;  on  abuse  de  ce  mot  ; il  en  rentre  moins 
qu’on  ne  le  dit;  car  lus  autorités  vedlenl  partout.  Je 
fais  la  motion  précise  que  le  comité  de  législation 
fasse  un  rapport  pour  faire  cesser  ces  proseiiptiuns 
en  masse,  sous  quelque  dénominaliim  que  ce  soit. 
(Applaiidissemcnls.) 

Labevbillèes-Lépai'X  : Je  demande  l'onlre  du 
jour,  motivé  sur  le  dernier  article  du  décret  précé* 
demmrnt  rendu. 

Le  Président  : J'anuonee  à I9  Convention  que  la 
miinicip.ilité  de  Vernon,  qu'elle  a mandée  à sa  barre, 
est  arrivée.  J'attends  les  ordres  de  l’assemblée. 

La  Convention  ordoune  rndiiiission. 

La  municipalité  de  Vernon  est  introduite  n hi 
barre. 

Le  PsÉsiniNT  : Vous  avez  laissé  violer  la  loi  sons 
vosyeuxet  laissé  rfrefîtuer  lepillage.  La  Convention, 
avant  de  preiidreà  votre  égani  les  mesures  de  sévé- 
rité que  la  justice  réclame,  0 voulu  vous  eiilcmiro  ; 
pariez. 

Un  dei  of/iciert  municipaux:  Citoyen  président, 
les  ofliciers  municipaux  de  Vernon  ne  survivraient 
pas  à la  douleur  d’avoir  encouru  l'indignation  de  la 
Convention  nationale,  s'ils  n'ayaientpas  poiireux  le 
témoignage  d'une  conscience  irréprochanlr,  et  d'a- 
voir fait  des  efforts  non  démentis  pour  rexcculiou 
de  la  loi.  Vos  collègues,  témoins  des  faits,  vous  ren* 
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dronl  compte  de  notre  conduite;  c'est  ce  compte, 
c'est  la  mesure  que  vous  prendrez  après  l'avoir  en- 
tendu, que  nous  atteodrons  avec  tranquillité,  avec 
respect. 

Le  Président:  La  Convention  vous  a entendus; 
elle  se  fera  rendre  compte  de  votre  conduite  ; vous 
pouvez  vous  retirer. 

Ricbol'x:  J’ai  reçu  une  lettre  de  notre  collègue 
Bernier,qui  rend  un  compte  favorable  de  la  munici- 
palité de  Veriioii  ; je  dois  dire  que  la  commune  en- 
tière, alarmée  de  la  ferinelé  que  montre  la  Cuiiven- 
Uoii,  est  dans  la  consternation  en  attendant  quelle 
sera  l'issue  du  décret  rendu  contre  sa  municipalité. 
Mais  cette  consternation  a produit  le  meilleur  effet  ; 
les  convois  partent  facilement;  trois  sont  sur  le 
point  d'arriver.  Je  dois  dire  aussi  que  les  ofliciers 
municipaux  voulaient  entrer  ici  dans  de  grands  dé 
tails  ; j’ai  nensé  que  cela  pourrait  être  dangereux,  et 
je  demamie  qu'on  renvoie  la  connaissance  de  tous 
ces  laits  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Richoux  : Mon  collègue  Vallée,  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  congé,  m'écrit  que  dans  la  commune  d’E- 
vreux  l'on  a restitué  les  grains  qui  avaient  été  pris 
avant  même  que  le  décret  soit  parvenu,  à l’excep- 
tioii  de  trois  voitures,  qui  seront  remplacées  dans 
trois  jours.  On  a arrêté  nuit  malveillants,  et  on  a 
trouvé  chez  eux  beaucoup  de  grains.  (Applaudisse- 
ments.) 

Güyomard:  Je  demande  que  le  rapport  sur  la 
muiiioipalilé  de  Vernon  soit  fait  incessamment.  Si 
elle  ii’a  pas  rempli  son  devoir,  il  faut  qu’elle  S4iit  pu- 
nie. C’est  toujours  par  les  faiblesses  que  Tou  se 
perd. 

Cette  proposition  estdécrétée. 

Bailleul  : Citoyens,  dans  la  séance  du  30  du 
mois  courant,  un  membre  avait  fait  part  des  inquié- 
tudes dont,  depuis  quelque  temps,  il  était  travaillé. 
On  a signalé,  dit-il,  des  navires  anglais  dans  la  rade 
du  Havre  ; des  blés  entrés  depuis  trois  mois  dans  ce 
port  n’ont  pas  été  débarqués,  et  on  les  a laissé  ger- 
mer ; il  y avait  dans  les  chantiers  beaucoup  de  bois 
de  construction,  et  ces  bois  ont  disparu. 

10  Des  vaisseaux  anglais  ont  en  eflel  été  signalés  en 
rade  ; la  Manche  en  est  couverte,  depuis  surtout  que 
l'on  sait  qu'un  convoi  devait  partir  pour  Port-Halo 
et  pour  Brest.  Si  les  Anglais  out  été  prévenus  de  ces 
dispositions,  l'on  n'en  doit  pas  être  étonné,  puisqu'il 
sort  chaque  jour  des  navires  neutres. 

20  Relativement  aux  blés,  ils  avaient  été  tirés  des 
magasins  de  la  marine  et  chargés  sur  des  trans- 
ports- Le  départ  du  convoi  a^aiit  été  retardé  par  la 
crainte  qu'il  ne  fût  interceptee  par  les  Anglais,  qui 
paraissaient  en  force,  ils  sont  en  effet  restés  trois 
mois  dans  le  port  ; ils  s'y  sont  échauffés,  mais  on  les 
a débarqués,  et  ils  ont  été  consommés  par  les  habi- 
tants du  Havre  ; ainsi,  il  n’y  a eu  aucune  espèce  de 
malveillance,  tout  est  l’effet  des  circonstances  et  des 
mesures  mêmes  prises  pour  le  service  public. 

30  Si  les  bois  de  construction  ont  disparu  des  chan- 
tiers, c'est  qu'on  les  avait  chargés  sur  les  transports 
faisant  partie  du  convoi  destiné  pour  Brest. 

J'espère  que,  d’après  ces  éclaircissements,  les  in- 
quiétudes de  mon  collègue  cesseront,  et  que  le  plus 
léger  soupçon  ne  doit  plus  planer  sur  une  commune 
dont  lesefforts  et  les  sacrifices  méritaient  de  faire  du 
moins  douter  de  pareils  faits. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  discours 
au  Bulletin. 

Sallengbos:  La  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  les  lettres  du  district  de  Saint-Quen- 
tin, coDStaUnt  que,  le  9 prairial  de  l’an  dermer,  le 


citoyen  Jean-François  Bemoville  avait  repris  seul, 
des  mains  de  dix-sept  ou  dix-huit  uhlans  un  grand 
nombre  de  bestiaux,  qu'il  les  avait  rendus  aux  pro- 
priétaires sans  récompense,  a décrété,  le  17  messi- 
dor suivant,  la  mention  honorable  an  procès-verbal 
et  rinsertioii  nu  Bniletiii  de  ce  trait  de  courage  et 
de  probité,  a autorisé  l’adininistration  du  district  de 
Saint-Quentin  à mnetlre  à ce  citoyen  un  s.nbrc  du 
magasin  national , et  a renvoyé  la  demande  en  grati- 
licatioii  poui*  ce  même  citoyen  au  comité  des  se- 
cours publics,  on,  par  cerlilicat  du  conseil  général 
de  la  eoininuiie  de  Beaurevuir,  en  date  du  31  ven- 
tôse dermer,  il  résulte  que  le  citoyen  Bemoville, 
domicilié  dans  cette  commune,  est  cloué  du  carac- 
tère du  plus  pur  civisme,  et  qu'il  a besoin  de  se- 
cours pour  procurer  la  subsistance  à sa  famille:  en 
conséquence,  je  suis  chargé  de  proposer  le  projet  de 
décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  secours  publics,  décrète  que 
la  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai,  à l’a- 
gent national  du  district  deSaint-Qnentin,  la  somme 
de  000  livres,  qu'il  demeure  chargé  de  remettre  an 
conseil  général  de  I.1  commune  de  Beaiirevoir,  pour 
être  comptée  au  citoyen  Jean-François  Bemoville, à 
titre  de  récompense  et  de  gratiticati'on,  pour  le  tiait 
de  courage  et  de  probité  iiientioiuié  au  rapport.  • 

Ce  projet  de  décret  «‘st  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  38  GEBHINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le»  re^rétentanl»  du  peuple  enroyér  dan»  le»  dé- 
partement» de»  Bouehe»-dU‘ Rhône  et  du  Far,  el 
prè»  l'armée  navale  de  la  Méditerranée , à la 
Convention  nationale. 

A TooIao,  le  19  germiaal,  l’aa  3*  de  b répu- 
blique frauçaiee. 

< Citoyens  collègues,  noos  oont  «mpresaotts  de  voni 
envoyer  l'Adresse  de  la  garnison  de  ceüe  place. 

t Le  patriotisme  de  ces  braves  frères  d'armes  et  l’ex- 
prttsion  de  leur  ailacbenieot  à la  représeatatioo  iiaiioiialc 
nous  garanlisaeulicilcuiaiolictt  de  la  Iranquillilé publique. 

• Salut  el  fraternité.  5ipné  LiTOsajiioB,  GcAaia.  » 

La  garnUon  de  Toulon  à la  Convention  national». 

c Représentants,  de  tonies  paris  les  bons  palrioies  ap- 
plaudissent aux  principes  de  justice  que  vous  proclamei. 

« Nous  ne  cessons  de  veiller  au  poste  qui  noos  est  con- 
fié ; Pamour  des  lois , l'amour  ardent  et  pur  de  la  libené , 
sont  les  seuls  guides  qui  nous  dirigent. 

■ Nous  ne  voulons  participer  A aucune  faetion  ; notre 
caractère  sera  toujours  celui  des  bommes  libres,  el  vous 
pouvei  compter  sur  notre  courage  et  noire  inviolable  at- 
lacbemetit  à la  république  el  à la  Cooveolion  nalionaie. 

a Jusiiee,  fralernilé,  point  de  buveurs  de  sang,  el 
union  eutre  les  patriotes;  vullA  nos  scnUmeuis.  • 

( Svil  un  grand  nombre  de  tignaturoo,  ) 

(On  applaudit.) 

Le»  représentant»  du  peuple,  envoyé»  dan»  le»  dé- 
partemenfi  de»  Boueke»-du-Rhùne  et  du  Far,  à 
la  CoNPenfton  nationale. 

Ait , le  90  germinal , l'aa  3*  de  b république 
françaite. 

« Citoyena  collègues»  des  monvemeots  qui  affligent 
rhumaoiié,  mais  qui  u*ont  rien  d’alarmant  pour  la  Iran- 
quiUilé  publique,  nous  ont  déterminés  à nous  reodredaoa 
cette  comaiuoe;  notre  présence  y a sur-le-cbamp  rétabli 
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)e  caimo,  et  toas  1rs  ciiojrens , nubliaot  leurs  •Diflsosiiêf, 
se  sont  réunis  sulour  des  repré^euisnls  du  peuple.  Nous 
ienr  STons  annoncé  la  f[loriet>«e  révolution  qui  vient  de 
s'opérer  dans  votre  sein;  ils  nous  ont  répondu  par  des 
élans  de  joie  et  des  transporls  d'alU^risse  que  ta  Conven- 
tion  nationale  est  loujoiirs  sûre  d'esciter  parmi  le  peuple 
quand  elle  écrase  les  raclieus  el  qu'elle  venge  la  nature  cl 
rhumaiiité. 

<1  Nous  ne  pouvons,  citoyens  collègues,  tous  donner 
une  idée  du  tableau  que  présente  en  ce  moment  la  corn- 
iDune  d'Aix  t la  Convention  nationale  y est  bénie,  et  les 
braves  Parisiens , dont  l’énergie  a si  bien  secondé  la  vôtre, 
sont  l’admiration  de  leurs  frères. 

• Continues,  citoyens  colténues,  & porter  la  terreur 
clans  rtme  des  scélérats  et  des  as^^assins  de  la  patrie;  ici 
nous  secondons  votre  xèleel  vos  eflorts.  Les  terroristes  sont 
terrifiés  à leur  tour,  et  nou«  espérons  que  ce  dernier  évé* 
nemeni  va  les  réduire  au  désespoir  ; ils  sont  déjà  réduits  à 
rimpuissance, 

• Nous  avons  laissé  Marseille  dans  la  plus  parfaite  tran- 
quillité; l’esprit  public  y est  ft  une  bautrur  digne  de  vos 
principes.  Un  grand  nombre  de  bons  ciioyens  pnssenlanl 
vos  dangers,  sont  venus  nous  demander  la  permission  de 
voler  à votre  secours.  Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  A 
retenir  leur  tèle,  en  les  remerciant,  en  votre  nom,  de 
leur  dévouement  pour  la  représentation  nationale. 

« ).es  arrivages  des  grains  continuent  abondamment  et 
approvisionnent  déjà  l’intérieur  des  dilparlemcnts  et  des 
armées.  Les  malveiilanis  en  frémissent,  mais  lekboos  ci- 
toyens sont  au  comble  de  la  joir. 

> Salut ellratemilé.  Maiuitti,  Casnon.  • 

— Délville  donne  lecture  de  relirait  suivant 
d'une  Ifllre  du  secrétaire  du  représentant  du  peuple 
en  mission  à Caen. 

• Je  décachette  ma  lettre  à une  heure  trois  quarts 
pour  vous  faire  part  que  le  citoyen  Cnvetier,  négo- 
ciant de  Caen,  nous  dépêche  un  courrier  du  Havre  . 
|K>ur  nous  annoncer  qu'il  est  entré  dans  cette  coin-  * 
mune  neuf  bâtiiiicnts  chargés  de  grains,  et  qu’il  en 

a un  chargé  pour  le  Calvados.  Vire  l'alModaDcel  • 
(On  applaudit.) 

— Ou  lit  l’extrail  suivant  d'une  lettre  du  15  ger- 
minal. an  3^  de  la  république,  écrite  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Dandran,  en  mission  à Laval,  à 
scs  collègues  de  la  députation. 

• Vous  apprendrer.,  citoyens,  par  une  dépêche  ci- 
jointe  au  comité  de  salut  public,  que  nos  braves 
frères  d'armes,  au  nombre  de  deux  cents,  ont,  le  13 
de  ce  mois,  mis  en  déroute  quinze  cents  chouans.  • 

La  Convention  décrète  l'inserlion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  ; 

tel  adminiitrateurt  du  diilrict  d'Orléant  el  Ta- 
gent  naftonal  à la  Convention  nationale. 

Orléans,  lo  SO  grrminat,  l'in  S*  de  U république 
française  une  et  indivisible. 

v Législateurs,  cc  n'éuit  pas  asfet  pour  vous  d'avoir 
assuré  les  bases  de  noire  liberté;  ü était  réservé  A votre 
courage  de  détruire  la  lyraunie.  et  de  fonder  le  bonheur 
des  Français.  Ce  devoir  que  la  pairie  vous  imposait  était 
dcvemi  pour  vous  d'aulanl  plus  difficile  ft  remplir,  que 
vous  avirx  à combatlre  en  hommes  qui,  sous  le  masque  de 
1a  juûice  et  de  la  vertu,  élaicnl  parvenus  * égarer  le 
peuple. 

• Répandre  au  loin  la  ierreuret  la  mort,  faire  router 
des  flols  de  S'tng,  permuter  la  vertu,  faire  égorger  l’in- 
nocence par  des  Iribunaus  sanguinaires,  subslitiicr  l'a- 
narchie a l'ordre,  avîKr  les  aris,  proscrire  les  talents, 
anéantir  le  commerce,  ruiner  l'agricuUure,  corrompre  lis 
fnœurs,  autoriser  le  pillage , pour  k rendre  maîtres  des 
propriétés  que  la  loi  dhevait  protéger,  telle  était  la  dociriue 
d'une  foule  d'Hres  aussi  féroces  qu'ambitieux,  lorsque, 
k 13  germinal,  vow  avet  détruit  celle  doroinalioo  san- 
gulnuire , dissipé  c tte  coalition  de  lerrorisles,  frappé  les 


partisans  de  la  tyrannie  et  ordonné  leur  dèsarmemonL 
Hatcx  vous  de  perfeclionner  on  ouvrage  que  vous  avri  en- 
trepris si  courageusement,  en  livrant  aux  tribunaux  les 
infâmes  complices  de  Léonard  Bourdon,  les  auteurs  dii 
pillage  des  16  et  17  septembre  1792,  les  ègorgeurs  des 
prisonniers  d'Orléans,  les  magisittls  du  peupir  qui,  6 
cette  époque  déHsireusc,  protégèrent  le  crime  qu'tli  de- 
vaient réprimer.  Oui,  représentants,  faites  disparaître  du 
sol  français  cette  bor^  impure  de  faux  dénonciateurs. 
Qu'un  gouvernement  aussi  juste  que  sage  nous  assure 
celte  paix,  cette  union,  qui  doivent  faire  le  bonheur  de  nos 
administrés  et  tous  ne  cesseront  de  crier  : Vive  la  répu- 
blique 1 vive  la  Convention  nationale  I • 

La  mention  honorable  et  l'insertion  an  Bulletin 
sont  (lécretces. 

Bongutod:  Quoique  les  causes  principales  des 
procès  soient  éteintes,  il  existe  actuellement  beau- 
coup de  dilTicuIlés  qui  proviennent  de  la  cupidité  et 
de  la  mauvaise  foi. 

Toutes  les  fois  qu'il  survient  une  augmentation 
dans  la  valeur  des  lotids,  on  voit  des  citoyens  s’éle- 
ver contre  les  actes  faits  de  bonne  foi  : j’entends  par- 
ler des  ventes  faites  depuis  dix,  vingt,  même  treiilc 
ans.  Le  vendeur  ou  sou  héritier,  apercevant  une 
différence  énorme  entre  la  valeur  actuelle  des  fonds 
et  celle  à l'é^que  de  la  vente,  croit  être  lésé  ; il  fait 
un  procès  à Vacquéreur,  on  nomme  des  experts  qui 
estiment  les  fonds,  non  pas  suivant  leur  valeur  au 
temps  de  la  vente,  mais  d'après  le  prix  actuel  ; ainsi 
des  ventes  faites  de  bonne  foi,  et  à un  j>rix  juste, 
sontanniilées.  Celinconvénientmérited’etrepromp- 
tement  réparé. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  supprimer  les  ac- 
tions qui  résultent  de  la  lésion  : ce  serait  favoriser 
la  fraude,  nuire  aux  intérêts  de  U république.  Le 
vendeur  et  l'acquéreur  pourraient  réduire  à moitié, 
au  quart,  au  huitième  le  prix  des  baux,  et  par  là 
priver  la  nation  du  droit  d'enregistrement. 

Il  faut  circonscrire  cette  action  dans  ses  limites 
véritables,  et  indiquer  les  bases  d’après  lesquelles 
pourra  être  faite  l>sliniation  desTonris. 

Celte  action  ne  peut  concerner  les  ventes  publi- 
ques ; la  publicité,  les  enchères  qui  en  sont  une 
suite,  ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  soupçon 
de  fraude  ; cette  action  doit  donc  être  restreinte  aux 
actes  privés  ; à cet  égard,  elle  nedoit  durer  qu’une  :m- 
néf  ; mais  elle  ne  sera  ouverte,  pour  les  actes  des 
mineurs,  qu’à  compter  de  leur  majorité. 

Pour  régler  la  base  de  l'eslimation,  ilsunit  de 
s’arrêter  à une  idée  bien  simple.  Lorsqu’une  per- 
sonne vent  acquérir  un  fomis,  le  premier  oujet 

u’elle  cherche  à connaître  est  son  revenu  : c'est 

'après  cette  connaissance  qu'elle  fait  une  offre  et 
que  le  prix  du  fonds  est  réglé. 

Puisque  le  revmu  inlliie  sur  le  prix  de  la  vente,  il 
est  juste  qn'ilait  la  même  inRtinicedansreslimalioti 
d’un  londs  que  l’on  prétend  avoir  été  vendu  au-des- 
sous de  sa  valeur. 

Le  revenu  est  la  base  la  plus  juste  de  la  véritable 
estimation  d’un  fonds.  Cc  moyen  épargne  non-seu- 
lement des  frais,  mais  des  injustices  qui,  sans  cc  se- 
cours, seraient  inévitables.  Ce  moyen  n'est  pas  nou- 
veau. Cochin,  ce  Cicéron  français,  l'a  employé  avec 
siiccèscontrr  phtsiciirs  actions  résultant  de  la  lésion. 

Après  avoir  adopté  pour  base  de  l’estimation  le 
revenu  d’un  fonds  a l’époque  de  sa  vente, ilfaut  exa- 
miner de  quelle  manière  ce  revenu  sera  constaté. 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  fonds  vendu  était 
amodié  avant  la  vente,  ou  il  ne  l'étail  pas.  Au  pre- 
mier cas,  le  vendeur  qui  se  plaint  d’avoir  été  lésé 
doit  représenter  les  actes  privés  ou  authentiques 
qui  ctablissent  cette  amodiation  Si  1e  toivis  n’était 
pas  affermé,  le  vendeur  démontrera,  par  des  actes 
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cumparotifs,  quel  ^tait  le  revenu  du  fotuh  à Fi^pnque 
(le  ia  vente.  Ce  serait  inulilcnieiil  que  le  vendeur 
chercherait  à en  Impnsef  sur  le  fevemi.  N’esl-il  pas 
de  nntorit^té  publique  que,  dans  cha(]ue  cuminune, 
Tarnent,  l'acte  ou  journal  produisait  tant  de  revenu, 
Oh  telle  et  telle  année.  Ainsi,  une  attestation  des 
conseils  généraux  des  communes  où  sont  situéa  les 
^iiids  furinr  une  preuve  légale  de  la  quotité  du  re- 
venu  â Tépoque  de  la  vente. 

Il  existe  une  infinité  de  procès  fundés  sur  le  pré- 
texte de  lésion  dans  la  vente  des  fonds.  Ces  (irocès 
excitent  le  trouble  dans  les  famillH.  Ils  seraient  lor- 
ininés  en  un  instant,  si  les  vendeurs  étaient  tenus  de 
jiLSIilierdu  revenu  des  fonds  lorsqu’ils  les  ont  ven- 
dus; alors  on  verrait  sur-le-champ  s’il  y a lésion  ou 
mauvaise  foi. 

Boiigiiyod  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  vues  mi’il  vient  de  développer  : il  en  demamle, 
et  rasseniblcc  en  décrète  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Apenv,  au  hom  des  comités  de  salut  public  et  mi- 
libaire  : Citoyens,  vos  comités  de  salut  public  et  mi- 
litaire réutiK,  acquérant  chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  du  zèle  de  la  garde  naliuiulede  Paris,  ont 
dù,dans  les  circrmsUinces  difficiles  où  nous  a jetés 
rimprévoyarice  de  l'ancien  coiiiilédé  gouvernement 
pour  les  sùlKistances,  régulariser  l’ardeur  des  bons 
eitoyens,  l'utiliser  sans  diflicuUé,  sans  lAtigue.de 
manière  à répartir  avec  simplicité,  unifonnité  et 
promptitude,  lu  volonté  qu’ont  tons  les  citoyens  de 
Paris  rlejnslllicr  leur  amour  pour  la  liberté  et  de  la 
conduire  sans  violence  au  couiplément  de  son 
triorni  lie. 

lis  ont  dû  .'Hissi  prévoir  (es  iiouveUea  attaques 
que  la  malveillance  prépare  dans  le  secret  contre  I r 
représentation  nationale  ; car  le  temps  est  enfin 
venu  de  lui  donner  le  carnclere  imposant  de  IVxcr- 
cice  de  la  souveraineté  que  le  peuple  lui  a conliee;  le 
temps  est  venu  de  rinvestir  de  cc  respect  honorable 
qii'mi  grand  peuple,  cmiquérant  sous  tous  les  rap- 
ports, a droit  d’exiger  pour  elle  ; il  est  temps  que  !a 
i'raiiitcsoit  la  barrière  des  méchants,  et  que,  ne  pou- 
v.-mt  moraliser  leurs  principes,  un  déjoue  leurs 
projets,  on  comprime  leurs  mauvaises  actions, 

li.ins  cet  étal  de  choses,  vos  comités  ont  rejeté  la 
première  idée  qui  se  présentait,  d'appeler  des  trou- 
pes, et  la  justice  bien  méritée  qui  est  due  à la  garde 
nationale  de  Paris  les  a lues  sur  le  plan  d'une  urga- 
tiisalion  rapprochée  île  celle  de  nos  armées.  Ils  tic 
se  sont  pas  dissimulé  tout  cc  que  des  esprits  in- 
quiets ]Hmrraient  opposer  aux  nouvelles  mesuiiS 
qu’ils  ont  cru  devoir  vous  nrésenter;  ils  n'ont  pas 
ignoré  non  plus  lesrapprocnements  insidieux  qu’on 
seprrmrtlr.iitde  faire  ; mais  devant  et  voulant  a.ssii- 
rer  d'nne  manière  invariable  l'ordre  pulilie,  mettant 
toute  leur  stillidlndeà  assurer  tes  suusistances  pour 
r-iris  dans  le  rapport  des  moyens  qui  sont  à ia  dis- 
pi'sition  de  voire  comité  de  gouvernement,  vos  co- 
iint(^s  réunis  n’ont  pas  balancé  à se  mettre  au-dessus 
de  ces  puériles  ressources  de  ceux  (lui  ne  vivent  et 
ne  veillent  que  p(nir  te  rnallieur  de  leur  patrie  ; ils 
m’ont  chargé  en  conséquence  de  vous  présenter  le 
projet  de  deen-t  suivant.  {La  ntUt  demain.) 


JV.  D.  Dans  fa  si^ince  du  20,  la  Convention  a ren- 
voyé au  comité  de  législation  la  demande  faite  par 
la  veuve  (lu  représentant  du  peuple  Dechér.eiU,de 
la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  son  mari,  mort 
victime  de  ses  opinion»,  et  de  la  restitution  de  scs 
biens.  ^ 

Elle  a décrété  en  principe  <|^ue  les  maisons  et  bâ- 
timents proveoaot  oes  émigres  seraient  vendus  par  | 


loterie.  Les  billets  seront  de  50  liv.On  commcncer.i 
par  ceux  du  dèparlcmcntde  Paris. 

On  s’occupera  ensuite  de  la  levée  du  s(‘quostrc 
mis  sur  les  biens  des  narents  d(*s  émigrés,  laques 
tiun  de  la  reslilution  ucs  biens  des  cond.imnés  sera 
traitée  lors  de  la  discussion  sur  le  plan  de  Gnaoces. 

— Sur  l’avis  qui  a étédonné  par  le  comité  de  sû- 
reté générale, que  les  ennemis  de  la  chose  publique? 
méditaient  le  pillage  et  l’assassinat,  et  que  la  tran- 
quillité de  Pans  était  menacée,  la  Convention  a dé 
crélé  qu’elle  se  réunirait  cc  soir  à sept  heures,  et 
elle  a invité  tous  les  bons  citoyens  à se  tenir  prêts  à 
déjouer  les  projets  des  malveillants. 


MUSIQUE. 

itecuell  d'airt  avec  accompagnemntt  de  hmne  et  fottè^ 
ptano,  par  le  citoyen  FriHcrri.  rerueîl  est  4|iti*é  en  ait 
cihier»,  qai  •«  niccéderoQl  dans  le  plus  court  intrryailc  p<M- 
(iltle.  On  somerit  pour  le  recueil  etuier  on  pour  la  moitié. 
Chaque  cahier  contirnt  ait  airi,  e(  le  rend  séparément  f 0 Ijv. 
Le  prrmier  parait  déjà,  et  se  trouve  i Paria,  chea  l'auteur, 
au  café  Poy,  jardin  Egalité,  et  rue  MontpentUr,  n*  69, 
au  accond  au-dc&Mit  de  l'entresol.  On  troute  chec  lui  le 
néme  recueil , petit  format  et  mqi  aco«mpa|aeiiieD< , pour 
le  prit  de  30  sous. 


O R AV  U g B. 

lUtampe  d’un  pied  sur  neuf  pourra  environ,  représêaUnt 
la  Vite  mi/i(a/rr  qui  eut  lieu  au  l.liamp-de-Msrs  le  30  veode- 
Bistre  an  3,  en  célébration  de  l’eipuUion  des  ennemia  du 
territoire  françaii.  Celle  fête  iuiéressa  donhlemeDlIesipcc* 
laienra  par  l'étonnaote  précision  des  oianœuvres  ctêcuiêci 
par  les  vieves  de  l’Ecole  de  Mara. 

Le  desiiii  i été  compose  d’après  nature,  par  le  citoyen 
Bonrjas:  l'etécutien  de  le  gravure  est . ponr  Tean  forte , du 
Citoyen  Malbelte  ; pew  le  burin,  do  citoyea  Lîénard, 

Prit  : G livres:  i Paris, ehet  rauiedr.  roe  Antoine,  n*  SiO. 


LIVRES  DIVERS. 

Let  Soulfrantfi  materurüti , on  ttiüoire  de  W**  Halltr, 
cerite  pas  eilfiiiciiic  , traduite  de  l’allemand  par  le  trtduc- 
leur  (à'HveUtia;  4 vol.  petit  forniat , avec  figures.  Pria  : l(i 
liv. ; cl  IS  liv.  franc  de  port.  A Paris,  chex  Petit,  libraire, 
quai  des  Augmlins,  Si. 

— Lei  Egaretnents  de  l'Amour,  ou  Eeltret  de  F«iné/«  et  de 
ÜU/uri , par  Imbert  ; i vol.  in~8**  broehea , grand  papier,  or- 
nés de  ligures.  Prit  : 18  liv.;  etXt  lit.  franc  de  port. 

— Let  Abeilles , poème  traduit  do  l'iialieB.  enrirlii  de  no- 
tei  bisioriqiics  cl  d'un  traité  de  l'<  ducalion  de  eci  insectes  , 
par  Ptiigr-ron;  în-li , broché.  Prit  : 3 liv.  t et  4 liv.  franc 
de  port.  A Parii,  ebet  Rcmoiii,  libraire,  me  dca(àraads- 
Augustins,  presque  vis-à-vis  celle  Christine , n'*  ii. 


Payemenlt  à la  (réiorvrte  fialionafe. 

I.e  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
1rs  su  clerniert  mois  do  l'ao  i*,  et  pour  l’année  a eeut  qtti 
n'ont  pas  touché  les  sis  premiers  mois  de  ladite  année.  l.es 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  iosrription  dcftoitivc,  et  qui  dé« 
sireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieut  de  aivlrirt  où  Ils  ventent  être  payés,  conformé* 
ment  à ta  loi  dn  fv  Jour  drs  sartscuioilides. 

I.e  payement  des  rentes  viagères  te  fait  cumulativement 
pour  deut  mois  vingt  et  un  jotir'>  de  i'aDoée  1793 (vieux style) 
et  les  six  premiers  mois  dr  l'ao  i*. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IHONITEll  UNIVERSEL 

n*  911.  Primidi  1*^  Pioi^Ati  l'an  S*.  (Iwntli  30  Avbil  1795,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGriE. 

VitHntt  U IB  man.  — La  cour  ait  dam  les  plus  vifei 
alarinei  cur  i«  lort  de  set  poitasaioat  d'Italie.  Elle  prend 
en  ce  moment  des  mesurai  pour  f auimentef  contiildra* 
bleoMpt  son  armée.  Elle  envoie  dini  le  UiiaueU  dis  ba« 
taillons  qui  étaient  dans  TAutricbe  aDiiiieiirc,  parmi  les* 
quel#  00  compte  «eus  de  Tvr>y«  Scbraüer,  RLisbii  et 
Alvlnû  : les  balailloiii  de  Pcllegriiii,  de  Prcits,  de  To>caqe 
ctUd'Ordrc  Teulooiquequitu  nt,  pour  se  rendre  en  Stjriei 
la  garnison  de  Vienne , où  ils  seront  remplacés  par  les  gar- 
nisons de  V.elencjciinesel  de  Condé. 

— Le  général  O'Dounell,  commissaire  général  des  sob* 
sistancos  i Tannée  de  Clairiayt , est  dans  cette  capitale.  Il 
aValtenu,  depuis  son  arrivée,  plusieon conférences. 

— Le  général  Wflrmser  va  partir  pour  Tarmée  impA> 
Haie,  o6  il  eomoiaadera  tous  le  due  de  Sate-Tesefaes. 

CotUnti,  U h avi'iL  ~ Lorsqu'une  divlslort  française, 
partie  de  celte  ville  le  17,  longeait  le  Rhin  pour  ae  rendre 
b sa  destination,  elle  fut  assaillie  per  une  dtehargedoTar- 
tillerie  de  Taulre  rive.  Cette  cruauté,  inusitée  i la  guerre, 
a coûté  aux  républicains  une  vingtaine  d’bommcsi  nuia 
la  division  a continué  sa  marebe.  On  a,  pendant  toute  la 
nuit , élevé  des  baUeries  pour  la  proirpr.  ûii  un  éiéve  sur 
toute  la  rive  du  Rhin,  près  de  CobleoU,  pour  faire  taire 
celirsdes  Aulricliiciis. 

Ces  derniers  loot  toujours  des  préparatifs  pour  le  pas* 
sage  du  fleuve,  et  maniriestcnt  Tiotcnlion  de  sç  porter  au 
secours  de  Luiemliourg  et  de  Mayence. 

Les  troupes  françaiS4*«,  de  leur  côté  , se  grossissent  tous 
les  jours  auprès  de  ces  deux  forteresses. 

— La  siégé  de  Mayence  «a  te  presser  avec  vigueur.  Les 
disislom  des  généraux  Poneel  et  Uareea  u , qui  se  sont  reii» 
dues  devant  celle  place,  vont  être  remplacées  ici  par  pelles 
des  généraux  Cbapsal  «l  BarnadoUe.  Lus  Alfcmauds  sc  re»* 
forcent  à Mayence.  Ils  ont  jeté  des  ponts  entra  CasspJ  et 
Uayepca  pour  le  passage  des  troupea. 

PAYS-BAS. 

BnuelUtt  te  24  germinai.  — La  muntcipililé  de  cette 
ville  va  être  renouvelée  pour  la  quatrième  fois. 

On  prépare  dans  tous  les  corps  administratifs  des  chan- 
gements qui  seront  dirigés  par  des  motib  de  justice  et  d'u- 
lililé  publique. 

L'organisation  du  jury  est  entlèrefflcnt  aebevée;  mais, 
en  attendant  queceux  qui  le  eompoaeol  poissent  entrer  en 
fonctions,  le  tribunal,  dont  les  séances  avaient  élésuspen* 
dues,  va  rentrer  en  exercice,  pour  connaUre  dca  délia  re* 
laÜÊi  aux  aasignaU. 

» On  apprend  d'Ostende  qu'il  est  arrivé  sur  les  côtes  de 
la  Flandre  maritime  une  escadre  de  frégaUs  françaises, 
destinée  4 prolcgcrlecommercedansces  parages  cl  à don- 
ner la  chasse  aux  Anglais  qui  cnlravenl  l'arrivage  des  den* 
rées  dans  les  ports  de  Dunkerque,  Bonlc^ne,  ulais,  etc. 

— Un  arrêté  des  reprês.-nianls  du  peuple  permet  la  ren- 
trée é tous  les  ouvriers,  artistes,  hommes  de  lettres, 
oiers,  cultivateurs,  marchands,  etc.,  qui  aous  le  règne 
e la  terreur  ont  abandonné  leurs  foyers* 

ANGLETERRE. 

DésATs  no  PABimnT. 

Chambre  det  eommann.  — Séante  du  11  féprter» 
E’élal  comparatif  des  troupes  britanniques  employées 
sousies  ordres  du  duc  d*York,auxde(ixépoquesdill^en(es 
du  1”  avril  1798  et  du  1”  avril  1794.  y compris  les  morts 
et  les  blessés,  est  demandé  par  le  colonel  Tartelon,  qui 
désire  qu'on  le  soumette  4 TinsMctlon  de  la  Chambre. 
Cette  propofillno  est  njalée  à la  majorité  de  M vn|x 
eonlre  18. 

La  Chambre  se  fisrme  en  comité  gteéral. 

U.  Wyndbam,  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  demande  qu’il  mU  accordé  au  roi  un  subside  ex- 
traordinaire de  3 millious  63,968  liv»  sterl*  pour  Ica  dé- 

8*  5értc.  — Tome  XI* 


pentes  de  surérogation  des  armées  conilnentaleS|  depnU 
décembre  1798juMu'k  pareille  énoque  de  1794, 

Le  eolunet  laaUland  : J'ai  éié  frappé  de  voir,  dans  It 
compte  qu'ou  vous  a remis,  deux  sommes  irès-considéra* 
blés  employées.  Tune  à Toulon,  et  Tautre  dans  les  Indes 
occideuiales.  J'espère  que*  lorsque  cet  article  sera  soumis 
à U discussion,  on  voudra  bien  ne  pas  se  conicnlerde  noua 
poser  des  chilTres,  mais  entrer  dans  quelques  déiails  sur 
l'emploi  de  ces  sommes.  J'obserrerat,  en  attendant,  que 
la  conquête  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  delà 
Guadeloupe  nous  a coûté,  en  dépenses  extraordinaires, 
191,000  Ht,  slerl.,  tandis  que  l’expédition  de  Toulon  monte 
en  dépensés  do  même  genre  1 400,000  Mv.  Cette  différence 
paraîtra  sans  douta  bien  sInguHèrat  du  moins  c'est  alasi 
que  je  la  rois,  et  ja  demandarail  qu'on  voulût  biaa 
nous  donner  quelques  édalreixienents  qui  randiaaeut  la 
chose  plus  vraisemblable.  Deux  autres  articlas  appalleaC 
aussi  quelques  obaerratlona.  L’on  a payé  1a  somme  consi* 
dérable  de  15,000  liv.  Mari,  à un  honorable  membre  de 
cette  Chambre  sur  lequel  je  me  garderai  bien  de  jeter  la 
plus  léger  nuage  ; mais  enfln  celte  somme  lui  a été  allouée 
pour  des  services  rendus  il  y a quinxe  ans.  DOl-on  me  Irai* 
ter  d'bonime  minutieux  et  d'éplucbeur,  je  ne  pois  m'em» 
pécher  de  manifester  mon  élonnemetil,  et  de  ce  qu'eo  a été 
si  longlenps  san«  payer  ces  inportantaserrieos,  et  dt  oa 

Sue  Ton  profile  de  ce  monienl  pour  acquitter  cette  dette. 

•core  un  eoop,  je  n'ai  pasTintenilon  d'attaquer  en  rieo 
le  caractère  personnel  de  cet  honorable  membre  i mais,  eu 
ma  qualité  de  son  collègue,  Il  est  de  mon  devoir  de  denau- 
der  des  éclaireIssemeoUsar  cal  emploi  des  deniers  publics, 
et  ce  devoir  je  le  remplis.  L’aulre  artioie  qui  m'a  frappé, 
c'est  celui  qui  eoncerne  le  corps  d'émigrés  français.  Ou 
assure  qu'ils  sont  sur  un  beaucoup  meilleur  pii-d  que  lea 
autres r^raenlst  oetledIslIncliMafDèmefliilnalire  desja* 
lousirs,  comme  eela  était  bien  naturel.  Je  voudrais  qu'on 
TécarUi , ei  qu’on  nous  doonél  la  raison  dt  cette  prèfé» 
rcBce  anti-nationale. 

M,  fVgndkam  i L'hofioVable  membre  a coofcndo  lae 
différences  qui  existant  antre  différents  corps  d'émigrés. 
Je  loi  ipprendrat  ce  uu'il  parait  ignorer,  et  ce  qu'il  était 
bon  de  savoir  avant  de  btre  des  épigrammrs.  Il  y en  a 
sous  le  comroandement  de  S.  A.  H.  le  duc  d'York,  Il  y «n  a 
d’attachés  au  lerriee  d'autres  puisaances.  Je  ne  puis  paviee 
que  de  ceux-lk  ; j'ai  suivi  Tarmée  tout  Tété  dernier,  vt  Je 
dois  à la  vérité  ce  témoignage,  que  les  émigrés  sent  abim 
lument  sur  le  même  pied  que  les  autres  régiments. 

Af.  Pitt  : Et  moi  je  vais  répondre  à Tot^rvslion  sur  la 
somme  payéesu  colonel  Pulterton.  Cet  honorable  membre 
8 été  employé  pendant  la  dernière  guerre  à des  opérations 
exiiêmement  secrètes.  Il  lui  fallut  plusieurs  fois  recourir  à 
sa  propre  bourse  pour  sappiétraox  moyens  fournis  par  le 
gouvernement.  Lonqu'il  Ait  dt  retour  à Londres,  Il  l'éèera 
quelques  difficultés  sur  ce  qu'il  avait  à répéteri  j'avooa 
franchement  que  celte  affaire  ■ beaucoup  trtm  (rainé.  On  a 
nommé  depuis  des  commissaires  pour  examiner  la  légiti- 
mité de  ses  rèelamationi.  Les  demandes  du  colood  ont 
été  trouvées  justes  et  estimées,  avec  les  inléréls,  à la  somme 
de  15,000  liv.  sterl.  La  Chambre  pourra  se  foire  repréaeu- 
ter,  quand  elle  la  voudra,  la  rapport  des  coauninaîraai 
mais  j'ajouterai  qu'il  serait  sourcraioeaseot  iqjqslede  i«- 
tarder  le  payement  de  celle  dette. 


ItépUBLIQlIE  FRANÇAISE. 

AUii  UB  (.'otrBst. 

Àngert,  U 4 germinaL  ~ Nous  apprenoni  I riaïUsl 
que  la  conférence  annoncée  4 Rennes,  pour  té  10  germi- 
nal, a eu  lieu  et  se  cooUnue,  L’arriréc  des  repréMolants 
du  peuple  Delaunay  et  Ruelle  dans  notre  commune,  et  qui 
se  ren rient  4 Cbolci,  est  une  preuve  que  la  route  de  Rennea 
et  de  Nantes  est  libre,  et  que,  malgré  la  conduite  cundaBl* 
itthle  de  ceux  des  ebouans  qui  infestent  las  dislrlets  de 
Segré  et  CbSleauneuf,  nous  devons  attendre  do  cette  eo»- 
fércoce,  oÉ  se  lout  reodai  un  grand  nombre  de  cbeft  du 
chouans,  no  succès  beureiix  pour  notre  taiibcureuie  eoa- 
(réa. 
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CojUtiî  U (titre  du  ciloyen  Toaron,  adjudant  générât  de 
Carmée  de  VOuett, 

Au  quartier  gëoëral  à Saumor,  le  f4  ferminel,  an  3* 
de  U république  fran^aiie,  une  et  ipdivUible. 

•ViTeftjamau  li  république!  Le  général  Stofllet  le rend. 
Le  général  Canclaux  a eu  une  manière  malbonnéle  de  le 
«Uiter,  et  U a demandé  la  paix.  Il  était  d^à  cerné  dans  un 
circuit  de  six  lieues.  C’est  donc  une  affaire  Goie»  et  toute 
la  Vendée  doit  être  en  paix  k cet  instant.  Je  oe  comptais 
pas  hier  ariûr  k l'annoncer  celte  nouvelle,  qui  est  ofbcidie 
et  que  je  te  prie  de  faire  publier,  parce  qu’elle  est  bien  in- 
téressante. 

■ H ne  reste  plus  à dompter  que  quelques  chouans  qui 
font  beaucoup  de  mal  ; mais,  n’ayant  plus  Stofllet,  ils  tom- 
beront sous  peu , et  je  cruis  qu'enfin , sous  deux  mois,  la 
Fraucc  sera  délivrée  de  la  guerre  civile-  • 

Paru,  te  90  perminu/.—  Encore  un  complot  déjouél 
eocorc  une  séance  énergique  de  la  Convention!  Courage, 
représentation  nationale  1 courage  1 chaque  pas  nous  con- 
duit I ranéantisseosent  du  terrorisme  et  de  ses  restes  im- 
pars. Chaque  mesure  rigoureuse  est  un  acheminement  à 
on  gouvernement  solide,  juste,  égal  et  républicain.  La 
séance  d'hier  au  soir  a été  digne  de  celle  du  IS  germinal. 

Une  sainte  indignation  a déterminé  l’arrestation  d’un 
factieux  qui  poussa  la  férocité  révolutionnairejusqu’à  met- 
tre en  léte  d'une  liste  de  proscription  le  nom  de  sa  propre 
•mur.  Voilà  pourlantparquelsexcés  atroces  des  monstres 
sans  bunianilé,  sans  principes,  sans  entrailles,  préien- 
daieol  irriter  la  rigidité  Spartiate  ou  l'austérité  romaine  I 
Que  dis-je  i c'était  pour  faire  leur  cour  au  plus  làcbe,  au 
plus  cruel,  au  plus  stupide  des  gouvernemrnU : c’était 
pour  partager  avec  des  tyrans  sanguinaires  les  dépouilles 
des  victimes  et  la  domination  des  tombeaux , qu’ils  étouf- 
faieut  la  nature,  en  mentant  à leur  contcience.  O retour 
de  la  juilice  I guéris  enfla  les  plaies  que  le  SI  mai  a faites 
à la  Fiancel  Que  la  sévérité  nationale  en  recherche,  rn 
poursuive,  en  punisse  les  auteurs!  Ce  n’est  pas  asses  qu’etic 
s’appeaanlisse  sur  quelques  agents  trop  imbéciles  pour 
n’élre  pas  dirigés  de  plus  haut  : c’est  aux  chefs  qu'elle  doit 
a'atta^er.  Ebl  quels  sont  les  hommes  intéressés  à em^ 
cher  I>^l4isvement  du  gouvernemeni,  si  ce  ne  sobl  le» 
Blêmes  qui  opérèrent,  il  y a deux  ans,  la  dissolution  de  la 
KtprésenUtion  nationale?  Ce  ii’élaieni  pas  des  sans-culolles 
qui  médilaieol  le  pian  de  la  plus  infâme  conspiraiion  ; c'é- 
taient tous  les  ennemis  de  la  révolution  républicaine  : c’é- 
taient des  hommes  connus  par  leurs  talents , pur  leurs«coD- 
natssances,  par  leuis  richesses.  On  saura  quelque  Jour  les 
mincBuvres  perfides,  les  basses  intrigues  employées  pour 
créer,  organiser,  aigrir  et  flatter  ce  qu'on  appelait  le  mn<- 
tutatth'-rr. 

Aujouiu'hui  que  la  Convention  réiabUt  les  administra- 
tions dans  les  fonctions  et  ax-c  les  titres  dont  elles  étaient 
revêtues  avant  le  81  mai,  u'est-il  pas  temps  aussi  qu'elle 
expulse  de  toulrs  fonctions  publiques  les  iudiridus  qui  ont 
eu  la  lâcheté  de  participer  à la  révolte , d’autant  plus  cou- 
pables daos  leur  conduite  qu’ils  n’ont  pas  à prètexior  l’i- 
gnorance et  l’erreur?  Sans  doute  la  république  et  la  liberté 
ne  veulent  poini,  comme  le  gouvernement  révolutionnaire, 
des  victimes  humaines.  La  honte,  les  remords  et  l’exécra- 
Uoo  publique,  voilà  le  juste  supplice  qu’il  faut  faire  subir 
à ces  vUs  criminels.  Taovvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidtnee  d*  Boittg  tCAnglat. 

801TB  DB  LA  8LAHCB  DU  28  GEBMINAU 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  decret. 

OuiBOT  : Je  m’élève  contre  l’article  qui  règle  la 
taille  quil  faudra  avoir  pour  être  admis  dans  les 
differentes  compagnie.';  : je  ne  sais  pourquoi  oti  fait 
cette  distinction  ; il  n’y  s pas  de  différence  entre  un 
homme  de  cinq  pieds  un  pouce  et  un  homme  de 
ciri}  pieds  quatre  pouces;  c'est  vouloir  rappeler  les  | 
grCtiadiers  et  les  enasseurs , qui  ont  toujours  été  un  | 
objet  éternel  de  division. 

PÉNiàiBS  : Pour  o it  les  manœuvres  puissent  être 
bien  exécutées , il  ne  faut  pas  placer  un  homme  de 
quatre  pieds  dix  pouces  à c6té  d'un  homme  de  cinq  j 


pieds  six  pouces  ; il  ne  faut  pas  une  pique  à cdté 
d'un  fusil.  Il  a donc  fallu  faire  des  compagnies  sépa- 
rées de  ces  deux  armes  qui , jointes  ensemble , sc 
nuiraient  réciproquement  ; il  a fallu  classer  les  tail- 
les, car  l’homme  petit  ne  pourrait  pas  passer  son 
fusil  par-dessus  l'épaule  de  [ homme  grana  qui  serait 
devantlui.  Jesoutiens  que,  quand  on  n’aurait  voulu 
que  ménager  l'amour-propre  de  celui  que  la  nature 
n'a  pas  fait  d’une  haute  taille,  il  aurait  fallu  adopter 
le  parti  qu’on  vous  propose;  car  un  petit  homme  pa- 
raît toujours  plus  petit  qu'il  n’est  lorsqu'il  est  placé 
à cAté  d’un  grand. 

MaI'ie  : Nous  avons  vu  depuis  la  révolution  que 
ce  n'esl  pas  la  taille  qui  failles  hommes.  (Murmu- 
res.) Je  connais  îles  soldats  de  qu.ilre  pieds  onze 
pouces  qui  ont  tué  des  Prussiens  de  cinq  pirdsdix 
pouces.  Ce  n’est  pas  la  taille  ni  la  tactique,  ni  la  sy- 
métrie dans  les  baLiitles  qui  en  assurent  le  succès, 
(klurniures.)  Puisque,  dans  nos  armées,  vous  avez 
admis  tous  les  citoyens  fran^is  sans  distinction  . je 
demande  la  question  préalable  sur  les  tailles.  (On  nt 
et  on  murmure). 

Blad  : Je  demande  à soutenir  l’article  , et  je  ne 
suis  pas  suspect,  car  je  ne  suis  pas  grand.  Si  la  Con- 
vention veut  une  force  année,  il  faut  qu'elle  l’orga- 
nise d'après  les  principes  de  l’art  militaire.  Je  suis 
de  l'avis  de  Maure , que  la  taille  ne  fait  pas  le  cou- 
rage, et  je  suis  prêt  a le  prouver  à qui  le  voudra  ; 
mais  je  pense  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  ranger 
les  hommes  suivant  leur  grandeur,  afin  que  le  petit 
ne  tue  pas  le  grand  qui  sera  à cAlé  de  lui , si  jamais 
00  était  oblige  de  faire  feu.  Au  reste  , je  me  trouve- 
rais aussi  honoré  d'étre  dans  les  chasseurs  que  dans 
les  grenadiers,  si  toutefois  ce  préjugé  existe  encore. 

Gaston:  J'appuie  l'article  du  comité,  mais  je 
voudsBîs  qu’il  n’y  eût  pas  de  distinction  de  costume. 

L’aritelê'eét  décrété. 

Il  ne  s'élève  plus  de  diacussion  que  inr  ParUcle  relatif  à 
la  cavalerie. 

Gaston  : Ce  n'est  pas  l'élégance  qui  fait  le  répu- 
blicanisme. Je  vois  dans  cet  article  un  sujet  de  divi- 
sion et  de  jalousie  entre  les  citoyens.  Celui  qui  s'é- 
quipe lui-mémc  cl  quis’achète  uncheva!  est  par  cria 
même  au-dessus  de  celui  qui  est  équipé  et  monté 
aux  frais  de  la  république , et  il  résultera  de  cet  ar- 
ticle que  parce  que  la  nation  trouvera  très-doux  de 
ne  pas  fournir  de  chevaux,  il  n'y  aura  dans  ce  corps 
de  cavalerie  que  des  hommes  riches.  (Applaudisse- 
ments d’une  partie  des  tribunes.) 

Clauzel  : Il  ne  s'agit  ici  que  de  faire  un  appel  aux 
bons  citoyens  , pour  les  inviter  à défendre  la  répu- 
blique chacun  suivant  ses  facultés,  pour  les  inviter 
spécialement  à protéger  l'arrivage  aes  subsistances. 
Tous  les  jours  nous  faisons  nos  efforts  pour  dimi- 
nuer les  dépenses , et  ce  qu'un  vous  propose  est  un 
moyen  d’économie. 

Gaston  : Alors  ce  ne  sera  qu’une  organisation 
provisoire. 

Je  fais  une  autre  proposition;  je  désirerais , afin 
ue  des  étrangers  , des  intrigants,  des  gens  venant 
c je  ne  sais  ou,  ne  s’introduisent  pas  dans  la  garde 
nationale,  que  tous  les  citoyens  qui  y seront  inscrits 
fussent  munis  de  certilicals  de  civisme. 

Gabeau  : Je  crois  que  si  l'on  adoptait  la  proposi- 
tion de  Gaston,  on  obtiendrait  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu’il  désire.  Vous  avez  ordonné  le  dés- 
armement des  gens  suspects  ; ainsi  ces  hommes  ne 
seront  point  admis  dans  la  garde  nationale,  puis- 
j qu'ils  n'auront  soiut  d'armes.  On  ne  pourra , aux 
termes  d’une  loi  précédente , faire  son  service  qu’en 
représentant  sa  carte  civique;  voilà  ce  qui  assure 
qu'il  n'y  aura  que  les  citoyens  domiciliés  a Paris  qui 
composeront  la  garde  nationale.  Si  vous  leur  dr- 
I mandiez  à tous  un  certiûcat  de  civisme,  cette  garde 
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ne  pourrait  pas  £tre  organisée  d'ici  à six  mois,  car  i) 
est  très-pru  de  citoyens  qui  aient  de  ces  certificats; 
les  seuls  lonciionnaires  publics  doivent  en  éirc  mu- 
nis, parce  qu'ils  y étaient  obligés.  H est  peut-Otre 
beaucoup  de  ceux-ci  qui  ne  les  ont  point  encore  ; car 
la  municipalité  conspiratrice  avait  eu  bien  soin 
d'empécher  qu'on  les  délivrât  â ceux  même  aux- 
quels elle  n'avait  pas  uu  les  refuser.  Les  formalités 
qu’il  faut  faire  pour  les  obtenir  sont  très-longues. 

Je  crois  d'ailleurs  que  ce  serait  un  moyen  de  ré- 
tablir la  dislinclion  de  citoyens  actifs  et  non  actifs; 
car  ceux  qui  auraient  des  certificats  de  civisme  pour- 
raient remplir  un  service  que  ceux  qui  n’en  auraient 
as  ne  pourraient  faire  ; ce  serait  un  commencement 
e noblesse  et  de  roture.  Au  surplus,  on  ne  peut 
pas  exiger  des  certificats  de  civisme  pour  des  fonc- 
tions qui  sont  communes  à tous  les  citoyens.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Lemoine:  Je  vois  que  les  citoyens  qui  compose- 
ront la  garde  à cheval  seront  obligés  de  $e  monter 
etdes'équiper  à leurs  frais;  par  cela  même  ce  seront 
des  gens  riches , et  ce  corps  pourra  porter  ombrage 
aux  autres  citoyens.  Il  faut  craindre  de  réveiller 
l'ambition,  U faut  éviter  tout  sujet  de  jalousie. 

**'  : Pourquoi  donc  vouloir  conserver  cette  misé- 
rable distinction  entre  les  citoyens  ? Le  patriote  qui 
n'est  pas  riche  peut-il  être  fâché  de  voir  celui  qui 
est  plus  aisé  que  lui  employer  ses  moyens  au  ser- 
vice de  la  république? 

Vaugeois  : pans  le  temps  où  le  terrorisme  éta- 
blissait une  distinction  entre  les  citoyens  pauvres 
et  les  riches , des  compagnies  de  garde  nationale  à 
cheval  se  sont  formées  dans  plusieurs  endroits,  no- 
tamment à Nantes  et  à Rennes.  Toujours  ces  com- 
pagnies ont  été  aux  avant-postes,  et  ont  battu  les 
chouans. 

PÉNiÈRCs  : Si  c'était  établir  un  corps  aristocrati- 
que dans  l'Etat  que  d'inviter  des  citoyens  plus  aisés 
que  d'autres  û s’équiper  et  à acheter  des  chevaux 
pour  former  des  compagnies  de  garde  nationale  à 
cheval,  je  serais  de  l'avis  de  Lemoine;  mais  nous  ne 
faisons  qu'appeler  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérét  à 
m.iintenir  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  à pro- 
téger l’arrivage  des  subsistances.  Nous  ne  pouvons 

Cas  exiger  que  ceux  dont  le  travail  est  indispensa- 
lement  nécessaire  à la  nourriture  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants  quittent  leurs  ateliers  pour  aller 
chercher,  à quinze  ou  vingt  lieues  de  Paris,  les 
grains  destinés  pour  la  consommation  de  cette  ville; 
il  inc  semble  que  c'est  plutdt  aux  riches  à faire  cette 
dépense  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  demande 
que  l'article  soit  mis  aux  voix  tel  qu’il  est. 

Lemoine  : Je  me  rends  à cette  opinion. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

• Art.  . La  garde  nationale  parisienne  sera  com- 
posée d'mfanterieet  cavalerie. 

• II.  La  garde  nationale  à pied  sera  formée  en  ba- 
laillonsde  sept  cent  soixante  et  un  hommes  chacun, 
fournis  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris,  en 
raison  de  la  population  de  chacune. 

• III.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  dix  com- 
I^gntes  : une  de  piquiers  d'nrant-garde,  huit  de  fu- 
siliers, une  de  piquiers  d'arrière-garde. 

• IV.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pe- 
lotons, le  peloton  en  deux  sections,  la  section  en 
deux  escouades. 

• V.  Chaque  compagnie  de  fnsilierssera  composée 
d’un  capitaine,  un  lieutenant,  deiixsoiis-lieutenants, 
quatre  sergents,  huit  caporaux,  deux  tambours. 

• La  première  et  la  huitième  compagnie  n'auront 
pas  de  piquiers. 

• VI.  chaque  compagnie  de  piquiers  sera  compo- 
s^'c  d’un  capitaine,  deux  lieutenants,  deux  sergents, 
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qiiatre  caporaux,  quarante  piquiers,  deux  tambours, 
total , cinquante  et  un. 

• VU.  L’état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d'un  chef  de  bataillon , un  adjudant  de  batail- 
lon, un  porte-drapeau.  Total , trois. 

• Vlll.  Les  différents  bataillons  d'une  même  sec- 
tion seront  réunissons  un  état-major  composé  d’un 
chef  de  brigade,  un  adjudant  de  section. 

• IX.  Chaque  section  aura  une  compagnie  de  ca- 
nonniers,composée  d'un  capitaine,  deux  lieutenants, 
deux  sergents,  quatre  caporaux,  quarante  canon- 
niers, un  tambour.  Total , cinquante. 

• Celle  compagnie  de  canonniers  sera  attachée  au 
1er  bataillon  de  la  section,  et  aux  ordres  du  chef  de 
brigade  de  la  section. 

■ Il  sera  attaché  deux  pièces  de  canon  à chaque 
section. 

• X.  Les  sections  seront  réunies  en  divisions,  à 
raison  de  quatre  sections  par  division  : on  suivra, 
pour  cette  répartition  , les  bases  déterminées  par  la 
loi  du  7 fructidor  sur  la  police  générale , d'après  la- 
quelle la  commune  de  Paris  est  divisée  en  douze  ar- 
rondissements. 

• XI.  L’état-major  de  chacune  des  douze  divisions 
ser.i  composé  d'un  adjudant  général  et  de  quatre 
adjudants  de  division. 

• XII.  La  garde  nationale  à cheval  sera  formée, 

C’a  concurrence  de  deux  mille  quatre  cents 
nés , à raison  de  deux  cents  hommes  par  sec- 
tion. 

• Xlll.  Ces  deux  mille  quatre  cents  hommes  se- 
ront répartis  en  trois  brigades , composées  chacuoe 
de  quatre  escadrons , à raison  d’un  par  arrondisse- 
ment ; chaque  escadron,  de  deux  compagnies  ; cha- 
que division,  de  deux  escadrons. 

• XIV.  Chaque  compagnie  de  cavalerie  sera  com- 
posée d'un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous-licii- 
tenants,  deux  maréchauxdeslogis,  quatre  brigadiers, 
quatrc-viiigt-neuf cavaliers,  oeuz  Irompeltes.  To- 
tal, cent. 

«XV.  L'état-maior  de  chaque  brigade  sera  com- 
posé d’un  chef  de  brigade,  quatre  chefs  d'escadron, 
quatre  adjudants-majors.  Total  , neuf. 

• XVI.  Le  comité  militaire  dirigera  te  service  de 
la  garde  nationale  parisienne  tant  a pied  qu'à  chev.il . 

• XVII.  Il  sera  nommé  à cet  effet  près  du  comité 
un  bureau  chargé  uniquement  de  diriger  le  service 
de  la  garde  nationale,  sous  la  surveillance  du  comité. 

■ X VIII . 1)  y aura,  chaque  jour,  de  planton  près  du 
comité  lin  adjudant  général , douze  adjudants  de  di- 
vishm  , un  adjudant-major  de  cavalerie  parisienne. 

• L’adjudaiitgénéral  recevra  lesordresdu  comité 
et  les  fera  passer,  par  l'adjudant  de  division,  à l'ad- 
judant de  section  de  jour  de  planton  au  comité 
révolutionnaire  de  chaque  arrondissement,  et  par 
l'adjudant  de  cavalerie  aux  chefs  de  brigade  de  ca- 
valerie. 

• XIX.  Il  y aura  auprès  de  chaque  comité  révolu- 
tionnaire un  adjudant  de  section  de  planton , pour 
recevoir  les  ordres  du  comité  militaire,  et  les  trans- 
mettre aux  adjudants  de  bataillon. 

• Il  y aura  toujours  un  tambour  de  planton  près 
dechaque  comité  révolutionnaire. 

«XX.  Le  choix  des  orêciers  et  sous-ofDcien  sera 
fait  conformément  à la  loi  du  3 pluviôse. 

• Les  officiers  composant  l'état-major  de  chacune 
des  douze  divisions  seront  nommés  par  le  comité  de 
la  guerre. 

• XXL  Les  fosiliera  de  la  compagnie  auront 
an  moins  cinq  pieds  trois  pouces  et  pas  plus  de  cin- 
quante ans  ; ceux  de  la  auront  cinq  pieds  deux 
pouces  et  pas  plus  de  trente  et  un  ans. 

■ XXII.  Le  nombre  de  bataillons  devant  être  dé- 
terminé en  raison  de  la  population  de  chaque  sec- 
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tion,  les  hommes  excédant  le  complet  des  bataillons 
formés  seront  répartis  par  bataillons  et  par  compa* 
gnies  comme  surnuméraires. 

• XXIII.  Quant  à la  cavalerie,  il  sera  ouvert  dans 
chaque  section  un  registre  pour  recevoir  les  deman- 
des des  citoyens  qui,  ayant  une  habitude  Irès-fré- 

auenle  du  cVval , désireront  s‘y  faire  Inscrire  ; ila 
evront  avoir  cinq  pieds  deux  pouces  au  moins , et 
jusqu'à  cinquante  ans  d'âge  au  plus. 

• Les  citoyens  qui  désireront  remplir  le  service 
de  garde  national  dans  la  cavalerie  parisirnne  se 
monteront  à leurs  frais:  il  pourra  cependant  être 
fourni  des  chevaux  par  la  république  à ceux  qui  au- 
ront des  difficultés  (le  s'en  procurer,  et  alors  ils  eu 
paieront  le  prix  conformément  à la  loi  du... 

■ XXIV.  Les  fusiliers  des  |r®  et  S®  comp.aguies, 
les  canonniers  et  cavaliers  seront  habillés , d(|uipés 
et  armés  à leurs  frais. 

• lis  auront  Tuniforme  national. 

• Les  fusiliers  de  la  ir*  compaple  porteront 
deux  épaulettes  rouges;  ceux  de  la  8®  porteront 
deux  épaulettes  vertes  : la  cavalerie  portera  raigiiiU 
lette  aux  trois  couleurs,  veste  et  culotte  jaunes. 

• XXV.  La  garde  nationale  parisienne  sera  em* 
ployée,  sous  les  ordres  du  comité  de  la  guerre  , au 
maintien  de  Tordre  public  et  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

• XXVI.  Le  comité  de  la  guerre  fera  , dans  le  pins 
prompt  délai,  un  réglement  du  service  pourlagarde  ^ 
nationale  parisienne,  de  manière  que  son  5er^iceJ 
soit  déterminé  cil  même  temps  que  son  organisation.  ' 
• XXVIl.  La  Convention  nationale,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  assurer  Tordre  public,  et  dé- 
sirant abréger  la  durée  des  privations  exemplaires 
des  habitants  de  Paris,  fait  nn  appel  aux  bons  ci- 
toyens, pour  que  la  manifestationae  leurzèle  prenne 
une  direction  telle  que  le  présent  décret  reçoive  son 
exécution  avant  le  5 floréal. 

• XXVIil.  Dans  les  vingt-quatre  heures . ta  pré- 
sente loi  sera  publiée  et  anichée  partout  ou  besoin 
est , par  les  commissaires  de  police , et  décadi  pro- 
chain tous  les  gardes  nationaux  de  chaque  section 
s'assembleront  sans  armes  pour  procéder  à Texécti- 
tion  de  la  présente  organisation , d'après  la  loi  du 
pluviôse. 

• XXIX.  11  sera  rendu  compte  au  comité  militaire, 
par  Tofllcier  du  comité  civil  de  la  section  présent  à 
('opération,  de  Texécution  de  la  présente  loi.  • 

Aubry  : La  loi  qui  défend  aux  troupes  de  venir 
plus  près  de  dix  lieues  de  Parts  ne  permet  pas  au  co- 
mité d’assurer  Tarrivaee  des  subsistances. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

• La  Convention  autorise  son  comité  de  salut  pu- 
blic à faire  circuler  dans  un  rayon  de  moins  de  dix 
lieues  de  Paris  les  Iroupes  qu'il  croira  nécessaires  à 
TarriVüge  des  subsistances.  ■ 

Ce  décret  est  adopté* 

La  séance  est  levée  à quatre  heurta. 

8ÉANCB  DU  99  QBBH1IVAL. 

CAMBAcsaès , au  nom  de  la  commission  instituée 
le  10  germinal  : Vous  nous  avez  chargés  de  présen- 
ter le  mode  de  préparer  les  lois  organiques  de  la 
constitution  et  les  moyens  de  la  mettre  partielle- 
ment et  successivement  en  activité;  nous  venons 
vous  soumettre  nos  vues  sur  ces  objets  importants. 

Nous  classerons  nos  réflexions  sur  te  plan  qui 
nous  a été  tracé  par  vous-inémes . et  nous  appelle- 
rons votre  attention  d'abord  sur  le  travail  quVzige 
U confection  des  lois  organiques , ensuite  sur  les 
moyens  de  donni'r  graduellement  l’impulsion  à la 
ronslilution  républicaine. 

L'iinnatience  de  faire  jouir  le  peuple  des  bienfaits 


de  la  démocratie  a persuadé  à plusieurs  que  le  tra-i 
vail  sur  les  lois  organiques  ne  pouvait  être  ni  long' 
ni  diflicile.  Cette  erreur  est  tellement  dangereuse 
qu'elle  pourrait  compromettre  la  liberté  si  elle  de- 
venait la  règle  de  votre  conduite. 

Nous  partageoiissaiis  doute  te  Juste  empressement 
de  ceux  qui  voudraient  voir  la  constitution  prendre 
promptement  son  essor.  Nous  connaissons  comme 
eux  les  inconvénients  d'un  gouvernementprovisoire, 
qui  n'offre  d'autre  garantie  aux  droits  de  Thomme 
que  la  moralité  de  ceux  qui  gouvernent,  et  qui  nour- 
rit Tespoir  de  toutes  les  factions.  Comme  eux,  nous 
savons  que , parmi  les  plaies  que  la  tyrannie  a faites 
à la  France  , il  en  est  qui  ne  peuvent  être  fermées 
que  par  un  ordre  de  chuses  délinitif  et  stable. 

Mais  nous  savons  aussi  qu'un  jgouverncnient  mal 
organisé  ne  peut  avoir  de  stabilité  , qu'il  porte  ed 
lui-même  te  principe  de  sa  destruction  procnaiiie,  et 
qu'à  tous  les  inconvénients  d'un  gouvernementpro- 
visoire it  unit  Tineonvénient  plus  grand  encore  de 
consacrer  en  quelque  sorte  les  abus  eo  leur  prêtant 
Tégide  de  la  loi. 

Ûardons-noiiB  donc,  par  une  précipitation  louable 
dans  son  principe , mais  bien  funeste  dans  ses  e Sets, 
de  fonder  la  république  surdesabus  ou  de  Texposer 
à de  nouveaux  orages , si  elle  veut  les  réformer. 

Mesurons  avant  tout  la  carrière  que  nous  avons  à 
parcourir choisissons  la  roule  la  plus  courte  mais 
ne  choisissons  que  celle  qui  conduit  sûrement  au 
but  qu'il  nous  faut  atteindre , celui  de  présenter  au 
peuple  une  constitution  et  des  lois  qui  puissent  don- 
ner i cette  constitution  le  mouvement  et  la  vie. 

L'on  ne  s'est  point  formé  encore  une  idée  bien 
exacte  du  travail  sur  la  confection  des  lois  organi- 
ques ; Ton  D'en  connaît  ni  la  nature  ni  Tête ndue. 

L'on  pense  coinmiindmeiit  que  la  constitution 
renferme  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  établir 
en  France  le  régime  républicain  : Ton  se  trompe. 
La  constitution  établit  les  hases  du  gouvernement , 
mais  elle  n'ctnblit  pas  le  gouvernement  lui-même. 
Elle  contient  des  principes  généraux;  elle  paraît 
laisser  aux  lois  à développer  et  à fixer  les  consé- 
quences de  ces  principes , et  à déterminer  comnient 
le  peuple  sera  gouverné.  Celle  vérité  est  sensible 
pour  tout  esprit  médilatil  ; et  d'ailleurs  ce  que  nous 
dirons  par  la  suite  lui  donnera  un  nouveau  jour. 

Mais,  s'il  est  nécessaire  de  développer  et  de  fixer 
les  conséquences  des  principes  généraux  consacrés 
par  la  constitution,  pour  ne  point  abandonner  les 
dispositions  constitutionnelles  à des  interprétations 
arbitraires  qui  servent  si  bien  les  intérêts  de  Tam- 
bition  et  des  partis,  il  est  important  aussi  d'appeler 
la  sagesse,  la  réflexion,  la  méditation  la  plus  pro- 
fondé, à des  développements  qui  peuvent  ou  ôter 
tout  Teffetà  la  constitution,  ou  lui  en  donner  un  qui 
ne  soit  pas  dans  son  esprit,  ou  ne  pas  lui  donner  tout 
celui  ({u  elle  doit  avoir.  C'est  ainsi  que  la  prudence 
voit  de  grandes  difliciiUés  à vaincre  là  où  l’impré- 
voyance cl  l'irréflexion  n aperçoivent  aucun  obsta- 
cle : et  cependant  c’est  la  prudence  qui  sauve  et  qui 
alfermit  les  empires,  cl  c’est  Timprévoyauce  qui  les 
détruit. 

Ce  travail  si  délicat  par  sa  nature  a nécessairement 
une  étendue  qu’on  ne  soupçonnerait  pas  lorsqu’on 
se  contente  de  parcourir  la  constitution  avec  rapi- 
dité, sans  peser  sur  chacun  de  ses  articles,  sans  sui- 
vre dans  toutes  leurs  conséquences  les  dispositions 
qu’ilsreDfermrut,clsatisconü>iner  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Mous  venons  de  vous  prémunir  contre  toute  pré- 
cipitation indiscrète,  et  de  vous  en  rappeler  les  dan- 
gers : nous  devons  maintenant  vous  Uire parcourir 
fes  détails  des  travaux  qui  vous  restent  à faire  pour 
asseoir  le  gouvernement  républicain. 
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Nous  sTont  réduit  d'abord  le  trarail  sur  les  lois 
organiques  à des  divisions  çénéralea. 

Nous  avons  pris  uos  divisions  générales  de  1 ordre 
éternel  des  choses. 

Toute  société  politique  est  circonscrite  dans  1 en> 
clave  d'un  territoire,  lequel  est  partagé  au  dedans 

riar  les  distributions  locales  qu’exigent  l'exercice  de 
a souveraineté  du  peuple  et  celui  de  certains  pou- 
voirs délégués. 

La  première  partie  des  lois  organiques  a donc 
pour  objet  les  parties  intégrantes  du  territoire  fran- 
çais et  sa  distriüution  intérieure. 

Toute  société  politique  est  composée  de  sociétaires 
qui  tous  ensemble  forment  le  peuple. 

La  seconde  partie  des  lois  organiques  a donc  pour 
objet  l'étal  des  citoyens. 

Dans  la  main  du  peuple  sont  tous  les  pouvoirs 
destinés  à maintenir  l'ordre  social.  U en  est  qu'il 
exerce  par  lui-niéme  dans  un  Etat  déoiocratiquc  ; il 
eu  est  qu’il  délègue,  parce  que  la  nature  des  choses 
ne  lui  permet  pas  de  les  exercer  directement  : dans 
Tun  et  l’autre  cas  le  peuple  fait  un  acte  de  souverai- 
neté. 

La  troisième  partie  des  lois  organiaues  se  rapporte 
donc  k l’exercice  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le 
peuple,  suivant  la  conslitution,  delègue  en  partie  le 
pouvoir  législ.*ilif;  il  délègue  en  entier  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

La  q^untrième  partie  des  lois  organiques  se  rap- 

Porte  donc  k l'exercice  du  pouvoir  législatif  dans 
étendue  qu'il  est  coiiüé  ■ la  représentation  natio- 
nale ; 

La  cinquième,  i l'exercice  du  pouvoir  exécutif; 

La  sixième,  à l’exercice  du  pouvoir  judiciaire. 
Mais  ces  pouvoirs  ne  peuvent  agir  si  leurs  actes 
ne  sont  soutenus  et  appuyés  par  les  moyens  que  leur 
donnent  les  liiiances  et  la  force  publique. 

La  septième  partie  des  lois  organiques  se  rapporte 
donc  aux  iiimnces; 

La  huitième,  à la  force  publique. 

Après  avoir  considéré  la  république  dans  son  état 
intérieur,  il  est  nécessaire  de  lixer  son  attention  sur 
les  rapports  au  dehors. 

La  neuvième  partie  des  lois  organiques  a donc 
pour  objet  les  relations  extérieures.  Aiusi  : 

Le  territoire  français; 

L'état  des  citoyens; 

L’exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
L'exercice  du  pouvoir  législatif  par  la  représeuta- 
tion  nationale; 

L’exercice  du  pouvoir  exécutif; 

L'exercice  du  pouvoir  judiciaire; 

Les  finances; 

La  (orce  publique; 

Les  relations  extérieures; 

Voilà  les  divisiousjgénérales  auxquelles  nous  pen> 
sons  qu'il  convient  (le  ramener  toutes  les  luis  orga- 
niques. 

Il  faut  maintenant  reprendre  succes'sivement  cha- 
cune de  CCS  parties  et  en  trouver  d'ai>ord  les  bases. 

C’est  dans  la  constitution  qu'on  doit  les  chercher; 
mais  l'acte  constitutionnel  ne  les  donne  pas  tou- 
jours, et  il  en  est  que  vous  ne  pourrex  fixer  que  par 
des  lois  particulières.  La  première  partie  des  fois 
organiques  en  fournit  un  exemple  frappant. 

Elle  doit  déterminer  : 

P Les  principes  pour  reconnaître  quelles  sont  les 
parties  intégrantes  du  territoire  français  ; 

to  Si  les  limites  peuvent  être  reculées,  et  com- 
ment elles  peuvent  l’étre  ; 

Ses  distributions  intérieures  et  locales. 

La  çonstitution  ne  s'explique  que  sur  ce  dernier 
point;  elle  est  absolument  muette  sur  les  deux  au- 
tre^, Elle  TOUS  laisse  à poser  les  principes  qui  doi- 


vent décider  les  questions  les  pltu  importantes.  Vous 
aurez  à régler  comment  la  portion  du  peuple  qui  se 
trouve  sur  un  territoire  envahi  par  I ennemi  con- 
court h l'exercice  de  la  souveraineté  nationale. Vous 
aurez  à prononcer  sur  la  question  difiieile  des  con- 
quêtes. 

Lorsque  le  peuple  français,  forcé  par  la  nécessité 
d'une  Juste  defense,  s'emparera  du  territoire  de  ses 
agresseurs,  rendra-t-il  les  pays  soumis  par  ses  ar- 
mes? 

La  république  française  consentira-t-elle  è des 
réunions?  Si  elle  croit  pouvoir  en  admettre,  com- 
ment pourront-elles  être  demandées?  comment  et 
par  qui  seront-elles  délibérés,  acceptées  ou  rejetéi-s? 

II  éUit  également  nécessaire  de  lixer  les  bases  des 
fonctions  attribuées  au  corps  législatif;  et  cependant 
la  conslitution  ne  contient  à cet  égard  que  des  dis- 
positions vagues  et  indéterminées. 

L'on  donne  au  corps  législatif  une  latitude  beau- 
coup trop  effrayaute,  si  on  ne  rastreint  à dea  règles 
dans  l'exercice  de  scs  pouvoirs. 

Cet  inconvénient  parait  moins  grave  pour  ceux 
de  ses  actes  qui  oui  besoin  de  la  aanclioii  au  peuple. 
Cependant,  même  dans  ce  cas,  l’on  ne  doit  pas  telle- 
ment comptersurreftet  de  la  sanction^  qu'oQ  se  per- 
mctti'  de  négliger  les  précautions  qui  peuvent  ga- 
rantir le  peuple  des  surprises. 

Il  y a souvent  dans  les  lois  un  but  caché  qu’il  est 
très'difÜci  le  d'apercevoir;  il  ne  serait  donc  pas  éton- 
nant que  l'insidieux  d'une  loi  échappât  a l'atten- 
linn  du  peuple  ; et  cette  considération  est  tellement 
importante  qu’elle  nécessite  la  lixalioii  des  princi- 
ors  généraux  d'après  lesquels  doit  opérer  le  corps 
législatif,  même  dans  les  actes  qui  peuvent  être  ré- 
formés jiar  les  assemblées  primaires.  Il  est  donc 
nécessaire  d’établir  des  règles  générales  sur  l'admi- 
iiislratiun  générale  des  revenus  et  des  dépenses  or- 
dinaires de  la  république,  sur  les  contributions  pu- 
bliques, sur  la  déclaration  de  guerre,  sur  l’instruc- 
tion , et  même  sur  les  honneurs  publics  rendus  à la 
mémoire  des  grands  hommes. 

Mais  l'inconvénient  dont  on  vient  de  parler  sub- 
siste dans  toute  sa  force  à l'égarJ  des  actes  du  corna 
législatif  qui  ne  sont  pas  soumis  à la  sanction  au 

fteuple.  L on  sent  combien  il  serait  dangereux  de 
aisser  au  corps  législatif  des  pouvoirs  illimitéa  sur 
l'intruduction  des  troupes  étrangères,  qui  |>ourraieiit 
servir  de  moyen  à la  trahison  ; sur  les  dépenses  im- 
prévues et  extraordinaires  qui  peuvent  dégénérer 
en  dilapidations  ; sur  les  emprunts,  qui  sont  qucl- 
uefüis  indispensables,  mais  dont  on  peut  faire  un  si 
angereux  usage;  sur  les  mesures  locales  et  parti- 
culières à une  administration  et  à une  commune,  ou 
moyen  desquelles  des  représentants  ambitieux  pour- 
raient changer  parlielleinenl  tout  t'état  intérieur  de 
la  républiuue  ; sur  tes  changements  dans  la  distribu- 
tion partielle  du  territoire  Iraiiçais,  dont  ils  pour- 
raient abuser  pour  renverser  graduellement  la  dis- 
tribution générale;  sur  les  mesures  de  sûreté  et  de 
tninqiiillité  générale,  qui  leur  faciliteraient  la  com- 
pression de  la  liberté,  f usurpation  du  pouvoir  arbi- 
traire, l'établissement  d'une  tyranuie  portée  jusqu’à 
des  excès  aussi  atroces  que  celte  sous  laquelle  la 
France  a gémi  pendant  dix-huit  mois  entiers. 

Si  du  corps  l^islalif  l’on  passe  au  conseil  exécutif, 
l'on  remarquera  aussi  dans  la  constitution  des  la- 
cunes très  dangereuses.  Les  articles  LXXV,  LXXVi 
ci  LXXVII  soiUdcslioësâ  déterminer  les  relations  du 
conseil  ezéciilif  avec  le  corps  législatif.  Cependant, 
que  règlent-ils?  des  rapports  puremeut  mécaniques. 
Il  n'est  pas  un  de  ces  articles,  il  n'en  est  aucun  autre 
qui  donne  des  principes  généraux  aur  les  rapports 
entre  les  deux  pouvoirs,  quant  à la  manière  dont  ils 
doivent  marcher  ensemble. 
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L'on  doit  donc  craindre  qu’ils  ne  se  heurtent , j 
qu'ils  ne  se  croisent,  qu'ils  ne  s'entravent  sa  ns  cesse; 
qu’il  ne  s'élève  entre  eux  des  questions  intermin.i> 
blés  de  compétence,  et  que  l’un  des  deux  ne  tinissc 
par  ruiner  l autre. 

Mais,  après  avoir  rassemblé  sous  chaque  partie  des 
lois  organiques  les  bases  consacrées  par  ta  constitua 
tion  et  avoir  créé  celles  que  la  constitulion  n'éta- 
blit pas,  il  faudra  s'engager  dans  les  détails,  et  exa- 
miner lesquelles  de  ses  bases  ont  besoin  de  secours 
de  lois  particulières. 

Quelques  articles  ne  présentent  aucune  diffîciilté, 
mais  il  en  est  beaucoup  qu'il  faut  développer,  dont 
il  est  indispensable  de  fixer  les  conséquences,  dont 
il  est  nécessaire  de  rcgli  r le  moded’exéculion. 

Donnons  quelques  développements  à cetle  vérité. 

Vous  ne  pouvez  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires sans  Taire  d’abord  une  nouvelle  répartition 
de  la  population  par  cantons.  En  effet,  la  constitu- 
tion veut,  art.  Il,  que  les  assemblées  primaires  soient 
formées  par  cantons;  elle  ne  les  compose,  suivant 
l'article  XI,  que  des  citoyens  domiciliés  dans  le  can- 
ton. Par  l'article  XXlll  elle  forme  des  réunions  (ras- 
semblées primaires,  et  accorde  la  nomination  d'im 
député  ù chaque  réunion  résultant  de  trente-neuf  à 
quarante  et  un  mille  âmes.  Or,  il  est  évident  que, 
suivant  la  distribution  actuelle  des  cantons,  il  arri- 
vera très-rarement  que  les  assemblées  primaires 
d’un  seul  canton,  ou  celles  de  plusieurs  cantons 
réunis,  donnent  exactement  celte  population  de 
trente-neuf  à (itiaranle  et  un  mille  âmes. 

Vous  aurez  a expliquer  quelle  est  cette  condition 
de  la  naissance  qu'exige  l'art.  IV,  pour  regarder  un 
individu  comme  citoyen  français.  L'homme  né  de 
père  et  mère  français,  en  pays  étrangers,  est  il  réputé 
Français?  Il  avait  le  choix  entre  deux  patries;  dans 
quel  temps  et  dans  quelles  formes  aura-t-il  dû  opter 
pour  la  France? 

Comment  sera-t-il  censé  avoir  opté  pour  le  pays 
qui  l’a  vu  naître? 

Si  vous  considérez  cet  individu  comme  citoyen, 
accorderez  vous  le  même  avantage  à celui  qui  ne 
sera  né  que  d’un  père  français,  ou  d'une  mère  fran- 
çaise? 

Os  questions  sont  importantes,  car  l'individu 
exclu  de  I»  qualité  de  citoyen  par  sa  naissance  ne 
peut  pas  espérer  de  l'acquérir  avant  J'âge  de  vingt  cl 
un  ans  accomplis. 

Vous  aurez  également  à fixer  l'état  des  enfants 
mineurs  d'iin  étranger  qui  a acquis  en  France  les 
droits  de  cité. 

Vous  aurez  à expliquer  encore  la  condition  du  do- 
micilié. 

La  constitution  n’a-t-elle  entendu  par  le  mot  do- 
micile qu’une  simple  résidence  en  France,  nu  a i- 
elle  voulu  que,  pour  être  admis  aux  droits  de  ci- 
toyen, l'on  cdl  un  siège  fixe  de  sa  personne  et  de  ses 
affaires,  de  manière  que  les  vagabonds  et  les  non-do- 
miciliés  ne  pussent  point  prétendre  à l'exercice  des 
droits  politiques? 

Vous  aurez  a expliquer  presque  toutes  les  condi- 
tions sous  lesquelles  un  étranger  peut  être  admis  à 
l’exercice  des  aroits  du  citoyen  français. 

.Sera-t-il  réputé  domicilié  en  France  après  une  ré- 
sidence d’une  année,  ou  sera-ce  une  année  après  le 
domicile  acquis. qu’aux  termes  de  l’article  IV  iijouira 
des  droitsde  citoyen,  et,  dans  cedernier  cas,  par  quel 
laps  de  temps  acquerra-t-il  le  domicile,  et  .<  quelles 
formes  sera-t-il  soumis  pour  constater  l’inteution 
qu’il  a eue  de  s'établir  en  France? 

Lui  suffi ra-t-il , pour  être  regardé  comme  vivant  de 
ion  travail,  de  prendre  de  ces  qiialiléi  banales  de  né- 
gociant ou  de  banquier,  ou  d’avoir  exercé  par  inter- 
valle un  métier  queicouQue? 


Sera-ce  assez  potir  lui  d'acquérir  en  France  une 

Sropriété  quelconque,  lorsque  d’ailleurs  il  laissera 
ans  son  pays  natal  la  majorité  de  sa  fortune? 

Si  vous  ne  faites  cesser  toute  possibilité  de  frau- 
der, si  vous  ne  .«oumellrz  l’exécution  de  l’article  IV 
à des  formes  sages  et  sévères,  il  tournera  nécessai- 
rement contre  vous,  et  il  donnera  de  l'influence  à 
l’étranger  dans  vos  assemblées  primaires. 

Vous  aurez  également  à décider  comment  se  fera 
l’ouverture  des  assemblées  primaires  et  électorales  ; 
par  qui  l’ordre  y sera  maintenu  jusqu’ï  ce  qu'elles 
soient  constituées  par  la  nomination  d'un  président 
et  de  secrétaires. 

Vous  aurez  à définir  cette  police  que  l’arlicle  XIV 
donne  aux  ascemblées  primaires,  et  à l’assujettira 
des  règles  telles  qu’elles  maintiennent  toujours  la 
tranquillité  sans  j.n  mais  blesser  les  droits  du  citoyen. 

Vous  aurez  à prendre  des  mesures  telles  qu'en  ga- 
rantissant au  peuple  le  droit  de  se  former  régulière- 
ment et  ucilement  en  assemblées  primaires,  des  am- 
bitieux ne  puissent  pas  se  perineltre  d'assimiler  uu 
rassemblement  illégal  à une  assemblée  légitime. 

Vous  aurez  à organiser  le  conseil  exécutif  et  à dé- 
cider si  les  vingt-quatre  membres  qui  le  composent 
participeront  tous  également  à l'adminislration  gé- 
nérale, ou  si  quelques-uns  d'entre  eux  furmeroot  un 
directoire,  et  les  autres  un  conseil. 

Vous  aurez  à développer  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs de  Cf  même  conseil  exéculii  : comment  il  pourra 
faire  mouvoir  les  forces  militaires  de  la  république, 
disposer  des  finances  de  l'Etat,  agir  sur  les  corps  ad- 
ministratifs : trop  de  puissance  le  rendrait  recioiita- 
hle  à la  liberté,  trop  peu  le  rendrait  nul.  Il  faudra 
de  longues  combinaisons  pour  trouver  un  juste  mi- 
lieu, pour  trouver  surtout  les  contre-poids  qui  pié- 
vicnneiil  l’abus  et  l'exicnsion  du  pouvoir  sans  ja- 
mais en  entraver  l’exercice. 

Vous  aurez  à fixer  les  rapports  entre  le  conseil 
exécutif  et  les  agents  en  chef  de  l’administration  gé- 
nérale. 

Vous  aurez  ù déterminer  le  cas  de  responsabilité 
du  conseil  exécutif. 

L'article  LXXII  limite  la  responsabilité  à l’inexé- 
cution des  lois  et  aux  abus  que  le  conseil  ne  dénonce 
pas;  mais  il  est  évident  que  toute  inexécution  des 
lois  ne  peut  pas  être  matière  à responsabilité,  et 
qu’alors  il  fanl  donner  des  règles  pour  reconnatlre 
les  excuses  admissibles.  Il  est  évident  encore  que,  si 
l’on  n'cxpIique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  aèva, 
le  corps  législatif  pourrait  appliquer  ce  caractère  à 
des  choses  auxquelles  il  ne  convient  pas,  et  gêner 
par  là  l'action  du  gouvernement  ; que  si,  au  con- 
traire, le  conseil  exécutif  parvenait  a en  imposera 
l’opinion  et  à capter  U faveur, il  ne  se  trouverait  ja- 
mais d’abus  dans  tout  ce  qu'il  n'aurait  pas  dénoncé. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux  prévari- 
cations pour  lesquelles,  suivant  l’article  LXXI,  les 
membres  du  conseil  sont  accusés  par  le  corps  légis- 
latif. 

Vous  devez  préciser  ce  qu’il  faut  entendre  par  pré- 
varications, autrement  il  peut  arriver,  ou  que  les 
membres  du  conseil  échappent  à la  peine  d’une  pré- 
varication véritable,  ou  qu'ils  soient  exposés  à être 
accusés  pour  des  actes  par  lesquels  ils  n’auraient 
pas  réellement  prévariqué. 

Il  y aurait  beaucoup  d'autres  observations  à pro* 
poser  sur  le  travail  ijne  demandera  l’organisation 
des  municipalités,  des  corps  administratifs,  des  au- 
torités judiciaires,  de  la  trésorerie , de  la  comptabi- 
lité et  tfe  la  force  publique. 

Je  vous  dirai  que  tout  est  i faire  da  ns  ces  parties  ; 
mais  cette  matière  est  trop  vaste  pour  que  nous 
ayons  pu  l'épuiser  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  nous  a été  donné  ; et  d'ailleurs  ce  travail  regarde 


Digilizea  by  C 


247 


|>his  particulièrement  ceux  que  vous  chargerez  de 
la  courectiüO  des  lois  organiques. 

Pour  nous,  nous  ne  voulions  que  vous  faire  suni> 
saniincnt  conuattre rimporlancc, lYtendue  et  l'objet 
du  travail  sur  1rs  lois  organiques.  Nous  pensons 
vous  eu  avoir  donné  une  idée  ; il  nous  reste  à vous 
parler  des  moyens  de  l'exécuter. 

Vous  avez  a choisir  enlre  deux  moyens  : celui  de 
conlitT  à chacun  de  vos  comités  la  partie  des  lois  qui 
S(*  rapporte  à ses  attributions;  celui  de  former  une 
commission  que  vous  chargerez  de  la  totalité  du 
travail. 

Le  premier  moyen  nous  paraît  entraîner  et  beau- 
coup  de  lenteur  et  de  grands  inconvénients. 

Il  est  difticile  qu’un  comité , absorbé  par  des 
détails  d’exécution,  puisse  trouver  le  temps  et  le  re- 
cueillement nécessaires  pour  se  livrer  aux  médi* 
talions  profondes  qu’exige  le  travail  des  lois  orga- 
iiinues. 

11  est  plus  difTicile  encore  que  ce  travail  ainsi  par- 
tagé puisse  avoir  l'ensemble  et  l'harmonie  sans  les- 
quels le  système  des  lois  organiques  serait  absolu- 
ment manqué.  Créer  une  commission  nous  a paru  la 
seule  mesure  propre  à accélérer  le  travail  et  à y éta- 
blir l'harmonie. 

An  surplus,  une  telle  commission  doit  être  peu 
nombreuse,  alîn  qu’elle  puisse  mieux  s'entendre,  et 
que  ses  opérations  prennent  un  mouvement  plus  ra- 
pide. 

Les  membres  qui  la  composent  ne  doivent  pas 
être,  choisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Il  faut  vouer  exclusivement  à la  méditation  ceux 
que  vous  chargerez  du  travail  des  lois  organiques; 
il  ne  faut  pas  que  la  distraction  des  affaires  et  les 
embarras  du  gouvernement  partagent  des  esprits 
qui  ont  besoin  de  toute  leur  capacité. 

Elle  doit  avoir  une  latitude  suflisantc  pour  s’en- 
tourer de  tons  les  renseignements  et  de  tous  les 
nioyeus  d'accélérer  et  de  periecliuniier  son  travail. 

Elle  doil  surtout  s'environner  de  l'opinion  publi- 
que, et,  à l’exempte  des  législateurs  de  la  Grèce,  in- 
viter tons  les  citoyens  ù concourir  à son  ouvrage. 

Tel  est  le  mode  par  lequel  vous  parviendrez  à or- 
ganiser la  constitution  aussi  promptement  qu'il  est 
possible.  Passons  maintenant  aux  moyens  de  mettre 
partiellement  et  successivement  en  activité  les  dis- 
positions de  l’acte  constitutionnel. 

Celte  seconde  partie  de  nos  réflexions  portera  sur 
deux  points  : l'ordre  dans  lequel  il  convient  d'exé- 
cuter le  travail  sur  les  lois  organiques  ; la  manière 
de  donner  successivement  le  mouvement  et  la  vie 
aux  didérentes  parties  de  la  constitution. 

L'ordre  du  travail  doit  être  déterminé  par  le  plus 
ou  le  moins  d’influence  que  chaque  partie  des  lois 
organiques  a sur  la  possibilité  de  mettre  en  activité 
la  constitution.  C’est  d'après  celte  règle  qu'il  faut 
les  disposer. 

La  première  impulsion  de  la  constitution  partira 
nécessairement  des  assemblées  primaires,  qui  sont 
appelées  à cr^  toutes  les  autorités  sans  lesquelles 
la  constitution  ne  peut  être  mise  en  activité. 

H faut  donc  d’abord  les  organiser. 

Vous  ne  pouvez  les  organiser  sans  indiquer  bien 
précisément  de  quels  éléments  elles  seront  compo- 
sées, et  sans  dissiper  tous  les  nuages  qui  pourraient 
obscurcir  et  rendre  douteuse  la  qualité  ae  citoyen 
français. 

Vous  ne  pouvez  déterminer  clairement  cette  qua- 
lité sans  décider  d'abord  quelles  sont  les  contrées  | 
dont  les  habitants  font  partie  du  peuple  français  et  j 
sont  appelés  à concourir  è l’exercice  de  la  souverai-  ^ 
iieté  nationale. 

Ainsi  ) vous  devez  vous  occuper  d'abord  des  trois 


; premières  parties  des  lois  organiques, *c'est^  dirc  de 
ce  qui  est  relatif  au  territoire  français,  à l'état  des  ci- 
toyens, à IVxercice  de  la  souveraineté  du  peuple. 

I Aussitôt  que  le  peuple  sera  en  état  de  nommer  ses 
i magistrats,  vous  devez  être  prêts  sur  les  autorités 
qu’il  est  le  plus  urgent  d'établir,  et  ces  autorités, 
aussitôt  après  leur  formation,  devront  avoir  sous  les 
yeux  les  lois  qui  leur  tracent  les  règles  de  leur  con- 
duite. 

Les  autorités  dont  rétablissement  est  le  plus  iir* 
gent  sont  celles  mji,  par  leurs  fonctions,  se  trouvent 
les  plus  rapprochées  du  peuple,  et  par  conséquent 
les  municipalités,  les  corps  administratifs,  tes  auto- 
rités judiciaires. 

Vous  devez  donc  vous  occuper  en  second  lieu  des 
lois  qui  organisent  ces  autorités,  et  qui  détermine- 
ront leu rsToiict ions  et  leurs  pouvoirs. 

Le  pouvoir  exécutif  est  l’axe  sur  lequel  tourne  la 
machine  politique.  Les  municipalités  et  les  corps  ad- 
ministratifs en  font  sans  doute  partie;  mais,  tant 
u'ils  ne  seront  pas  ramenés  à un  centre  qui  leur 
onne  un  mouvemeDt  tiniforine,  tant  que  les  autres 
parties  de  l'administration  ne  seront  p.is  en  harmo- 
nie dans  les  opérations  du  gouvernement,  il  n'y  aura 
ni  ensemble  ni  unité.  Il  faut  à la  république  une  pro- 
vidence politique,  qui  surveille  et  agisse  sans  cosse 
dans  toutes  les  parties,  et  c'osl  l'orgaiiisatioii  du  cuii- 
soil  exécutif  qui  seule  peut  lui  procurer  cet  avantage. 

Nous  plaçons  donc  l’organisation  du  conseil  exé- 
cutif, et  les  lois  qui  préciseront  ses  fonctions,  ses  rap- 
ports, ses  pouvoirs,  immédiatement  .iprès  le  travail 
sur  les  corps  administratifs  et  judiciaires. 

Dans  les  circonstances  où  nous  vivons,  vous  ne 
pouvez  trop  tôt  vous  occuper  des  relations  extérieu- 
res, pour  fixer  la  forme  définitive  des  négociations 
cl  des  traités  : nous  pensons  donc  que  cette  matière 
doil  venir  immédiatement  après  le  conseil  exécutif, 
avec  les  fonctions  duquel  elle  a d'ailleurs  des  rap- 
ports. 

Les  finances  et  la  force  publique  appelleront  en- 
suite votre  attention. 

Rufin,  vous  tenninorez  vos  travaux  par  l’organi- 
satiuti  du  pouvoir  législatif,  que  vous  finirez  par  dé- 
poser entre  les  mains  de  vos  successeurs. 

L’ordre  que  nous  venons  de  vous  indiquer  pour 
le  travail  détermine  aussi  celui  dans  lequel  les  dif- 
férentes parties  de  la  constitution  doivent  être  mises 
successivement  en  activité. 

Les  motifs  que  nous  vous  avons  présentés  sur  le 
premier  de  cesdeux  objets  s'appliquent  également 
au  second. 

Ici  se  présente  une  question  sur  laquelle  votre 
commission  ne  se  permettra  pas  une  initiative  indis- 
crète, mais  qu’elle  doit  cependant  vous  faire  aper- 
cevoir. 

Les  lois  organiques,  et  nous  l’avons  déjà  dit,  sc 
lient  tellement  à l’effet  de  la  constitution  que  bien 
plus  que  les  lois  ordinaires  elles  paraissent  avoir  be- 
soin de  la  sanction  du  peuple  français.  Lui  en  sou- 
mettrez-vous chaque  partie  à mesure  qu'elle  aura 
été  arrêtée  par  vous,  ou  attendrez-vous  que  le  tra- 
vail soit  achevé  pour  lui  en  soumettre  l’ensemble? 

S'il  nous  était  permis  de  prévenir  votre  opinion, 
nous  vous  rappellerions  que  rassembler  trop  fré- 
quemment le  peuple,  que  le  déranger  presque  cha- 
que jour  des  travaux  où  il  puise  les  aiiinent«  de  $.1 
famille,  c'est  le  détourner  d'un  devoir  pour  l’appli- 
quer à un  autre,  au  lieu  de  lui  apprendre  à les  con- 
cilier tous;  c'est  le  fatiguer  par  les  formes  d'une 
démocratie  trop  active;  c'est  peut  être  ralentir  son 
ardeur  pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques;  c’est 
exiger  de  lui  une  assiduité  qu’il  n'aura  pas,  et  expo- 
ser les  assemblées  primaires  à devenir  le  domaine 
de  quelques  intrigants. 
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L’on  crtinrfra  pauNirt  que,  si  Too  ns  prëseotA 
que  la  totalité  des  loia  orgaiiiqiin  à la  sanction  du 
peuple,  l'on  ne  puisse  mettre  graduellement  et  suC' 
Ci'ssiveinent  en  activité  les  diverses  parties  de  la 
conslilutiuu  ; mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  im- 
possible de  leur  donner  une  exécution  provisoire,  et 
nous  pensons  même  qu'essayer  ainsi  les  lois  orga- 
niques sous  les  yeux  du  peuple,  c'est  te  meilleur 
moyen  de  les  lui  faire  bien  connaître  et  d'éclairer 
son  VŒU,  lorsqu’elles  seront  présentées  i son  accep- 
tation. 

P Vous  aurez  donc  à vous  fixer  sur  ee  point  impor- 
tant, ou  dans  cc  moment  même,  ou  lorsque  Js  com- 
mission que  nous  vous  proposons  d'établir  vous  pré- 
sentera le  résultat  de  ses  premiers  travaux. 

Mous  finirons  par  quelques  observations  que  vous 
ne  pourriez  négliger  sans  exposer  la  constitution  ■ 
tous  les  hasards  de  l'instabilité. 

La  conli'clioii  des  lois  organiques  lient  de  si  nrès 
au  sort  de  la  constitution  elle-même,  qu'il  n'y  a 
qu'une  Convention  qui  puisse  l'entreprendre  et  l’a- 
chever. Défiez-vous  donc  de  tontes  propositions  qui 
pourraient  vous  être  (ailes  d'appeler  une  législature 
avant  le  moment  où  vous  aurez  parUitement  assis 
)e  gouvernement  républicain.  Une  législature  ne  se- 
rait pas  investie  de  pouvoirs  suflisaols  pour  consom- 
mer la  grande  entreprise  que  vous  evez  commencée, 
et  rien  ne  serait  plus  dangereux,  rien  ne  serait  plus 
favorable  aux  vues  de  l'embition,  que  d’accoutumer 
le  corps  législatif  à mettre  la  deriiiere  main  aux  tra- 
vaux d’une  Convaution,  de  lui  laisser  la  faculté  de 
donner  de  l'extension  à ses  pouvoirs,  et  de  détériorer 
d'une  manière  insensible  la  forme  du  gouvernement, 
tout  en  paraissant  en  respecter  les  bases. 

Demeurez  donc  à votre  poste,  et  ne  remettez  voa 
pouvoirs  qn'après  avoir  achevé  et  essayé  votre  ou- 
vrage, qu'après  que  l'expérience  l’aura  marque  du 
sceau  de  la  perfecliou  et  de  la  stabilité:  et  si  vos  en- 
nemis parvenaient  à vous  arracher  jusqu'à  la  jjossi- 
bilité  défaire  le  bien,  il  n'y  aurait  paia  besiter: 
votre  devoir  serait  d’avertir  le  peuple  que  votre  lâ- 
che n'est  point  remplie,  et  qu'il  doit  confier  à de 
nouveaux  mandataires  le  soin  de  terminer  le  grand 
ouvrage  de  la  constitution  et  du  gouvernement. 

L’on  a dit  avee  raison  que  le  secret  des  lois  est 
dans  le  temps;  profitons  de  cette  maxime,  et  mettons 
à l'épreuve  nos  institutions  politiques.  Les  spécula- 
tions éblouissent  souvent  les  esprits  les  plus  sages; 
l’expérience  seule  dissipe  les  illusions  de  la  théorie  ; 
usons  de  sesaecours;  elle  nous  a montré  des  défauts 
dans  les  (ois  qui  d'abord  nous  avaient  séduits  per 
leurs  brillantes  appareneea  : qu'elle  nous  apprenne 
donc  à ne  point  remplacer  des  abus  par  des  abus,  à 
écarter  de  la  route  des  lois  les  obalaclea  qui  pour- 
raient en  entraver  la  marche  ; et  si  nous  ne  pouvons 
atteindre  ■ la  perfection , du  moins  rappruchons- 
nous-en  autant  que  la  faible  humanité  en  est  capa- 
ble, lorsqu’elle  ne  néglige  aucune  des  précautions 
que  lui  indique  la  lagesse. 

Voici  le  projet  de  décret  i 

• La  CoBvealioo  nationale,  après  avolrenleodu  la  corn- 
Bluton  ioatituée  par  le  décret  du  IC  genninal  peur  faire 
un  rapport  et  préunltr  un  projet  de  dteret  lur  le  mode  de 
préparer  les  lois  organiques  de  ta  conMituÜoo  et  sur  les 
moyens  de  la  metlre  parlielleiMOl  cl  succesaivoDeot  en 
acihilé,  décrète ccqui  suitt 

• ArL  l'^  Il  sera  furroé  unecomioUsiiMi  de  ontc  rann- 
bres,  qui  sera  chargée  de  préparer  les  lois  nécessaires  pour 
mi'Ure  en  acUvilè  la  constiluüon.  Elle  sera  nouiméc  dans 
la  séance  du  3 floréal,  par  bullelin  signé. 

• II.  La  commission  esécutera  cl  présentera  son  travail 
dans  l’ordre  suivant: 

• Les  lois  sur  la  composition  du  territoire  de  la  répu- 
feliqne  et  sa  distribution  intérienre  t 

■ Celles  sur  l'état  politique  des  cilojens  : 


« Celles  lor  reteveice  de  h tonvcrnineié  du  peupwt 

« Celles  sur  les  corps  omoicipaux,  adosiniUralib,  etsw 
tes  autorités  judiciaires  t 

• Celles  sur  le  conseil  exécutif  et  ses  ai^ttt 

• Celles  sur  les  relations  extérieures] 

• Celles  sur  les  Gnances; 

B Celles  sur  ta  force  publique; 

« Celles  sur  te  corps  léglslalir. 

• lit.  Les  projets  de  lois  sur  chaque  partie  seront  Impri- 
més, et  la  discussion  en  sera  ajournée  à une  décade  sprb 
la  distribution. 

« IV.  La  commiasion  est  autorisée  h prendre  partout  oè 
elle  le  jugera  convenable  les  rm^ciRnementsdoni  elle  aura 
besoin.  A cet  effet,  lescomilés  de  In  Convention,  lescon- 
missions  exécutives,  les  corps  idminislraiifs  et  tous  autres 
élabtissements  publics  sont  tenus  de  lui  fournir,  dans  le 
plus  bref  délai,  ceux  uu'elle  leur  demandera. 

• Lesciloyens  qu'elle  appellera  auprîs  d'elle,  et  dont 
elle  réglera  l'indemoilé,  couscrveronl  (es  fonctions  et  em- 

; plois  qu'ils  exercent,  et  y serontprovisoirement remplacés. 

■ V.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  et  vmt  invités  de 
communiquer  leurs  vues,  tant  sur  les  dispositions,  le  dé- 
velopivemenl  dont  la  constitution  est  suKeptible,  que  sur 
la  meilleure  organisation  du  gouvernement. 

• l.a  eonnission  demeure  autorisée  à faire  imprioicr 
\ ceux  des  projets  et  mémoires  qui  lui  paraîtront  devoir  être 

soumis  à l'opinion  publique. 

• VI.  Il  n’est  filé  aucun  terme  aui  (ravanz  de  la  eoo- 
missiun,  mais  U lui  est  recommaudé  d’y  meUrelaplHS 
grande  célérité,  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(La  mit*  dmebi.) 


I If,  Dans  la  séance  du  39  germinal  au  soir,  Rovèrea 
; fait  le  rapport  des  dangers  que  couraient  la  Convention  et 
j la  commune  de  Paris.  Tburiot,  Cambon  et  d'autres  députés, 
frappés  du  décret  d'arrestalwn,  mais  qui  s'y  sont  sows- 
I traits,  étaient  à la  tète  d'un  mouvement  qui  avait  pour 
I but  d'ouvrir  les  prisons,  de  piller  les  propriélés,  tomber 
I sur  la  Conveotion,  faire  déporter  Tallicn,  Barris,  Préron, 
DubuiS'Crancé,  etc.;  fsirearréter  les  membres  nouvrile- 
{ fflriti  rentrés;  faire  reprendre  te  procès  de  Collot,  Barire 
' et  Billaud , pour  qu'ils  soient  tcquillés  ; de  faire  renirrr 
; dans  la  Convention  les  députés  qut  ont  été  décrétés  d'ai^ 
I resiaiion  ; égorger  une  partir  des  jeunes  gens,  porter  leurs 
tètes  sur  des  piques,  et  inenreérer  les  autres  : s’emparer  du 
: télégraphe,  et  envoyer  des  courriers  estreorditiaires  pour 
i Dire  insuiger  les  imorisles  des  déuarlemenU-  Mariboii- 
I Monta  ut  était  désigné  comme  uu  de  ceux  qui  devaient 
I aller  deraander  l’ouverture  des  prituoi,  eu  coslvtue  de 
' représentant  du  peuple.  On  avait  distribué  de  l'argent,  do 
vin  et  de  reau-de-vir.  Ces  létélalions  ont  été  faites  par 
l'un  des  conjurés,  qui  a eu  peur. 

La  Convention  a décrété  d'arrestation  Marlboo-Hontaul  ; 
elle  a décrété  que  ceux  de  ses  membres  qui,  ayant  été 
frappés  de  pareils  décrets,  s'y  sont  soustraits,  et  ne  se 
con><lll lieront  pas  prisonniers  dans  les  vingt-quatre  bmres 
. de  la  publicailon  du  décret,  dans  le  Heu  oA  ils  te  trou- 
veront, auront  encouru  par  ecit  même  la  ptiM  de  la  dè> 
portalioo. 

Le  tribunal  révolutionnaire  restera  en  permanenoe  jm- 
qu'b  ce  qu’il  ail  lermioé  le  procès  de  fouquier-Tinvlllc  et 
^ ses  coaccusés. 

Dans  ta  séance  du  M,  Rovère  • anrKMioé  que  qualorae 
des  conjurés  avaient  été  arrêtés. 


! Paymertii  à la  (rétorerie  naliouaU. 

I Lé  payenent  de  la  dette  contelidée  pi-rpéluelle  m fart 
pour  les  vis  derniers  mois  de  l'an  t',  et  pour  l'aDoce  k cens 
! qui  o’onl  pas  touché  les  sis  premiers  mois  de  Isdiie  aoeéé> 
' Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  déTiniiivc,  et  qv 
I désireraient  être  payes  dîna  les  disiricla.  peuvent  iediqaer 
' Ici  chcfs-lieus  de  district  où  Us  veulent  être  payés,  aoefar- 
; mémeni  ■ ia  loi  du  f'  your  des  wnKuloUidca. 

Le  payement  das  rentes  viagères  sa  fait  cumutativveicat 
’ pour  aeus  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  tTOS  («icua  atylt/ 
et  les  ail  premiers  iseis  de  l’eji 
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POLITIQUE. 

INDES  ORIENTALES. 

Jlrtrail  lie  lügaulit  de  Calcutta,  ilii  (I  Juillet  1794.— 
Il  Vient  il’jr  avoir  une  scUon  entre  lc?s  troupe)  aux  ordres 
du  colonel  Peudergak  et  celles  du  rajah  Viicram.  fcio  Toici 
les  détails  : 

Le  rajah  se  trouTaii  à la  léte  d’une  force  (]ui  ne  montait 
pas  h moins  de  dix<buit  4 vingt  mille  liommcsi  aux  envi- 
rons de  Bonej , à M.ûie  milles  de  Bienlipatam  » lorsque  le 
colonel^  marrhi  contre  lui,  le  7 de  ce  moi*,  il  somma  le 
rajah  d'accéder  aux  termes  convenus  ; aiiri'sq  urique  icmps 
perdu  dans  une  négociation  sansfriiil,  lelOau  malin,  le 
colonel  s'avança  trois  millet  en  avant  de  son  camp,  voii» 
lani  opérer  par  son  approche  oe  que  la  négociation  n'avail 
pu  ikire. 

Les  troupes  du  rajah  étalent  placée*  sur  une  élévaiion; 
clics  dmeurèrent  fermes  et  ne  fireol  feu  que  lorsqu'elh  s 
se  trouvèrent  à la  portée  du  pistolet.  C«  furent  elles  qni 
Comnirncèreot  ; elles  soutinrent  l'acliou  pendant  trois 
quarts  d'heures;  mais  la  coniusion  et  le  désordre  ^e  niii  eul 
dans  leurs  rangs.  Ou  les  poursuivi!  jusqu'à  traveis  le  vil- 
lage. Elles  éprouvèrent  un  grand  carnage,  et  l'oii  fît  sur 
elles  QU  grand  butin. 

Viseram  reçut  lui-mènie plusieurs  blessures  dont  il  mou- 
rul  dans  son  palanquin.  Hélait  environné  de  sa  famille  cl 
des  principaux  du  peuple:  il  avaitcombattu  avec  beaucoup 
découragé,  et  mourut  de  même. 

La  perle  des  troupes  du  rajah  doit  avoir  été  considéra- 
ble. Du  cAlé  des  Anglais,  le  30*  bataillon  a perdu  plusieurs 
officiers  indiens,  et  vingt  à trente  cipa^'rs;  en  tout,  on 
peut  porter  é cinquante  ou  soixante  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  péri  du  cdté  des  Anglais.  Deux  seuls  officiers  eu- 
ropéeot  oot  été  blessé*  légèrement. 

SUISSE. 

BirtUf  fe  11  ffvrfC^Dumas,  et-légivlalif,  est  parti 
pour  la  France  ; il  doit  être  4 i*arii.  Cet  émigré  est  trés- 
aliacbé  aux  Lametb.  Il  va,  4 n’eu  pouvoir  douter,  iolri* 
guer  pour  la  monarchie. 

Uo  autre  ex-constitoani,  Mounier,  homme  qui  a les  plu* 
direaes  et  les  plu*  actives  intelligences  avec  les  Anglais,  a 
véritablement  chargé  Doma*  de  scs  instructions.  Ces  in- 
éructions  sont  connues  par  des  ronfitlences  indiscrètes. 
Or  les  plans  de  Mounier  ne  sont  autre  chose  qu'un  roi, 
i/OHsieur  pour  régent,  et  la  constiluiion  anglaise. 

On  lient  aussi  plusieurs  particularités,  sur  le  voyage  de 
pumas  4 Paris,  de  la  bouche  d’un  nommé  Brémond,  I nml, 
le  ramracnial  de  ce  Dumas,  cl  le  ci-dcvani  limier  de  la 
faction  des  Lamelh  dans  Paris.  Selon  lui,  Dumas  est  ap- 
pelé par  des  membres  mémesdclaConnnlion. 

K”  gérvéral,  ces  émigrés  conspirateurs  se  van- 

teoique  leurs  amis  som  les  maîtres  en  France.  Il  n'y  a 
rien  de  pareil  4 leur*  rodomontades  continuelles. 

taïuantie,  le  13  nwr#.—- Précj,  ci-devant  commandant 
de  Lyon,  est  dans  ce  pays.  Il  s’y  agite  beaucoup;  le  mal- 
i^r  n'a  point  calmé  sa  léle;  ses  courses  contuiudlos  de 
Orme  4 Lausanne,  l'inquiétude  qu'annoncent  ses  déinar- 
ebes,  ses  profios.  ses  liaisons,  tout  prouve  qu’il  a toujours 
de  grands  projeu.  Préev  parait  être  en  relation  avec  les 
miDisires  étrangers.  H propose  aux  émigrés  du  service  au 
som  de  la  coalhion;  il  aunooçait,  il  y a quelque  temps, 
UD  Upage  prochain  en  France,  et  assurait  qu'on  pour- 
rait avoir  besoin  de  loi.  11  a autour  de  loi  plusieun  de 
ceux  qoi  ont  fui  avec  lui,  et  qui,  ayant  momeoianément 
profilé  de  I amnislie  pour  rentrer  en  France  et  y aller  pren- 
dre leur*  fonds,  sont  bientôt  revenusIejuindre.Touise  flat- 
leot  de  voir  bientôt  rétablir  la  royauté. 

Beaucoup  d’émigré*  l’introduisent  furtivement  en 
France;  il  y en  a même  dans  ce  nombre  qui  ont  pris  le»  ' 
arme  contre  leur  patrie.  Voici  la  mani^Te  dont  ils  s’y  pren-  ' 

neiil,  et  leur  marche  : ils  te  procurent  des  passeports  aux 

greflo  de*  bailliages  fuisses,  par  le  moyen  d’imlividui  4 
C*.<<n>,  — Tomt.X/e 


peu  près  de  leur  taille  et  de  leur  figure.  La  eomplaisanco 
de  ces  individus  n'est  pas  ruineuse  ; il  n'en  cofiu*  que  13  I. 
Le»  pa>scpfMU  sont  envoyés  4 l’agence  pnliiique  française, 
pour  la  légali*alion  du  sceau  bailiivaI.KUc  ne  peut  être  re- 
fusée, puisque  ce  sceau  est  effeclivemrnt  apposé.  Ah'rs  ces 
' émigrésseprésenienlcomme  Suis.se*  aux  frontières,  et  i oui 
! ensuite  SC  roiifondr*  dans  les  communes  voisines  de  lenr 
j domicile,  ou  dans  l'immense  population  de  Paris,  où  ils 
I passent  pour  étrangers. 

j La  plupart  ne  font  ce  voyage  que  pour  aller  chercher 
j leur  revenu,  vendre  leurs  elleis,  et  revenir  ensuite  en 
; manger  le  produit  en  Suis-se;  leurs  pasAeiwrts  étant  pour 
aller  et  revenir  les  tirent  de  rvouveau  d'alTaire. 

Les  prêtres  déportés  se  croient  aussi  rappelés  par  les  dé- 
crets qui  réiablisseol  si  sagement  la  libellé  des  culiu*, 
ainsi  que  pur  les  vaux  desbabilanlsëgarésdcscampagDes. 

Les  habitants  de  Fribourg  et  de  Soleure  se  prêtent  volon- 
tiers 4 la  ruse  des  passeports,  pour  sc  voir  débarrassés  de 
CCS  hôtes  incommode*, 

ffd/e,  fe  1 3 — La  fermenlalion  continue  dans  le 

pays  de  Vaud.  La  jeunesse  y devient  fort  rernuanie.  Les 
émigrés  sont  molestés  et  mallrailés  partout  où  on  les  ri  n- 
contre.  Le*  cabarets  retentissent  de  chansons  pslHoiiques; 
on  va  en  troupe  sur  les  grands  chemins  ; on  forci-  les  pas- 
sant» 4 boire  4 la  prospérité  de  la  république  frairçalsc  et 
4 l'abolition  de  l’arislorratie;  ceux  qui  »’y  refusent  n\n 
sont  pas  imijour*  quilles  ponr  des  injures.  Les  sold.its  du 
régiment  de  Watieville,  épars  sur  les  bords  du  lac,  éprou- 
vent de  fréquents  outrages:  ils  ont  même  déclaré  4 leurs 
nOiciers  qu'ils  ne  monteront  plus  la  garde  dans  ces  postes 
i'Oiés  et  en  eCTcl  plusieurs  de  ces  postes  ont  été  supprimes. 
Ce  sont  les  succès  des  armes  françaises  quicxalleni  lootes 
1(^  lOies.  Des  jeunes  gens  de  Vevai,  enrôlés  dans  i’aimee 
d’ilalie,  et  qui  l'ont  désertée  au  bout  de  quelques  jours, 
ont  é|)rouvé,  4 leur  retour  djins  leurs  familles,  le»  Iraile- 
menis  les  plus  humiltatils;  cette  Ucbelè  leur  a imprimé 
une  honte  inflaçable» 

ExfraUt  de  plusieurt  tettret  de  Suisse  ef  d'adUemague, 
j écrites  en  tnnrs  1795  (nei/x  — ^Le  gouverneoient 

anglais,  toujours  constant  dans  la  haine  qu’il  porte  4 la 
France,  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  soudoyer  des 
troupes  étrangères;  mais,  après  la  moisson  de  la  dernière 
campagne,  cette  denrée  devient  de  jour  en  jour  plus  rare. 
En  alleiidaot,  le  mioistère  s'est  fait  autoriser  4 lever  cent 
mille  matelots  pour  la  campagne  prochaine. 

On  ajoute  qu’il  a obtenu  de  la  Compagnie  de»  Indes 
qualre-vingts  vaisseaux  qui  seront  armés  en  guerre;  Une 
manquera  sans  doute  que  des  hommes  pour  les  mettre  en 
activité. 

Moyra  songe  toujours  4 son  expédition,  'qui,  semblable 
au  procès  de  llastings,  amu*e  dcpnU  plusieurs  années  les 
badauds  de  Londres.  On  assure  aujourd’hui  que  d’Artois 
sera  de  la  partie;  A/onnrur  est  déjà  nommé  chef  des  corps 
fraiiçajs  qui  sont  4 Jersey  et  4 Guemesey.  Les  émigrés, 
dit-on,  SC  félicitent  d’avance  du  succt'-s  de  cette  expédili«in. 
Quelque  vaim-s  que  soienl  leurs  espérances,  il  importe  que 
le  peuple  français  ne  s’endorme  pas,  que  l'exemple  de 
Toulon  soit  toujours  présent  4 sa  mémoii  r,  et  qu'il  se  sou- 
Ticnne  que  c'e»t  la  confusion,  l'anarchie  et  la  guerre  ci- 
vile que  l’Angleterre  s’obstine  4 vouloir  donner  4 la  France. 

Il  parait  toujours  que  le  gouvernement  anglais  veut  for- 
mer un  établissement  permanent  4 Saini-Domiuguc;  mais, 
comme  U ne  s'agit  pas  tint  de  ce  qu'il  veut  que  de  ce  qu'il 
peut , il  est  encore  permis  de  douter  de  ses  succès.  Il  des- 
tine 4 la  défense  de  ses  postes  4 Saint-Domingue  deux  corps 
d'émigrés , commandés  par  CbamîMy  et  Monta Umbert  ; ils 
partiront  en  mai. 

Le  ci-devant  comte  de  Clermont-Montmaison  a assuré 
confidenüeliement  4 un  homme  de  ses  amis  qu'il  comptait 
moios  sur  U-s  succès  de  ta  campagne  que  sur  les  troubles 
inlérirurs  de  la  Frarvee,  et  que  par  nos  divisioos  nous  se- 
rions journellement  dupes  des  impulsions  étrangères. 

D’Artois  est  attendu  4 Londres,  où  il  doit  recevoir  un 
présent  de  400,000  écui*  de  la  pari  du  gouvernemcnl 
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jinrtiiSBÎs;  nisî$c«U«  somme  ne  IqI  scjt  pajte  Qo'eu  forme  i 
d'appotnlcmeols.  2k  rnison  de  15,000  liv.  par  mois.  U pa- 
rait que  le  goutcrncnH-iil  portugais  connaît  les  dispositions 
économiques  de  ce  chef  de  parti.  On  lui  recommande  d'tS 
critc  une  lettre  de  remerciements  au  prince  du  Brésil  cl  su 
premier  ministre. 

Il  est  diOkile  de  rendre  les  lameoLalions  des  émigrés  sur 
00$  Iriompbes  en  Hollande,  sur  la  déroule  dea  coalisési 
sur  la  fuite  oit  la  capture  des  cbevalim  français,  sur  la 
prétendue  trabisoo  des  HuliaDdati,  sur  la  sage  politique 
du  roi  de  Prusse,  eoQo  sur  la  mauvaise  conduite  de  l'ar- 
mée anglaise. 

Ces  messieurs  Irourent  que  leur  grand  et  loyal  protecteur, 
le  roi  Gi'orgrs,  n'a  pas  puurenx  toutes  les  attentions  qu'ils 
meriicnt  ; qu'à  Londres  les  grands  noms  sont  comptés  pour 
pi'tt  de  ebose,  et  qu'on  n'y  estime  que  les  bourses  bien 
gatnies]  que  riiilnguc  seule  triomphe  à la  cour  (quelle 
préTeniioii  I ) ; que  les  commandemenii  dea  corps  d'émi-  I 
grés  ne  sont  donnés  qu'à  des  inconnus  (bélasi  Us  léseront  ; 
toujours  dans  tes  fastes  de  la  victoire)» 

Quui  qu'il  eu  soit , il  parait  certain  que  le  duc  de  Port- 
land  et  M.  Wiodb  im , ministre  de  la  guerre,  sont  dévoués 
■ut  preux  chevaliers.  Le  slalhouder  les  protège  beaucoup 
■ussi,  comme  compagnon  d'infurtune. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Ln  tragédie  nouvolk  d’i46w/ar,  en  qiialrc  actes, 
du  citoyen  Üncis,  anuonCiT  depuis  longtemps,  n'n- 
vail  eu  qu’un  faible  succès  a la  première  représen* 
Litioii  ; ni  les  beautés  ni  les  dériints  ne  nous  en 
avaient  paru  médiocres.  Frappés  des  unes,  et  per- 
suadés que  les  autres  pouvaient,  en  grande  partie, 
disparaître  par  des  corrections,  nous  avons  cru  de- 
Toir  alleiidre  une  seconde  représentation  pour  ren- 
dre compte  de  l’ouvrage.  L’évéïiemenla  pleiiieincnt 
jiistilié  notre  attente.  Celle  pièce,  corrigée  très-ju- 
dicieusement, a produit  un  grand  effet;  l'auteur  a 
été  demandé;  il  a paru  et  a reçu  des  applaudisse- 
Uiciils  unaninies. 

Ln  scène  se  passe  dans  nn  désert  de  l’Arabic.  Il 
faut  dire  d’abord  un  mot  de  la  décoration,  de  .sa 
beauté,  de  sa  vérité;  ce  u’estpasun  théâtre  qu’on 
voit,  c’est  une  campagne;  ce  ne  sont  poiiildes  nlan- 
cbes,  c’est  un  terrain  inégal,  couvert  de  sables  et 
semé  d'un  pende  verdure;  quelques  palmiers  épars 
des  ruines,  des  tentes,  et  dans  le  fond  une  mer  de' 
sables  de  teintes  dillèrenles,  offrent  un  spectacle, 
nouveau,  pittoresoue,  et  qui  sans  doute  aussi  donne 
une  idée  juste  des  lieux  où  se  passe  la  scène. 

Üncis  a voulu  peindre  b s mœurs  simides  et  pa- 
triarcales de  l’Arabe  du  désert.  Ce  tableau  ton- 
cbaiit  et  sublime  est  à peine  flatté,  si  l'on  en  peut 
juger  d'apri'S  tes  récits  de  Vulney  dans  son  Yoyagt 
de  Syrie  eid'l^yypie.  Seulement  un  ne  sait  pas  pour- 
quoi , dans  la  tragédie,  les  Arabes  adressent  une 
prière  au  Soleil.  Dans  le  fait,  les  Arabes  sont  Maho- 
niétans  ; mais  ce  qui  les  distingue,  c’est  qu'ils  sont 
tolérants,  détachés  (le  toute  sii|ierstition,  et  pensent 
que  toutes  les  religions  sont  également  bonnes  de- 
vant Dieu.  Il  est  Tàcheux  que  Ducis  ait  manqué  ce 
trait  de  leur  caractère;  il  en  aurait  tiré  une  utile  le- 
çon pour  nous,  qui,  à notre  honte,  en  avons  encore 
besoin,  et  pourrions  les  recevoir  cTuo  peuple  errant 
et  à demi  sauvage. 

Ud  Arabe  a rencontré  dans  le  désert  une  femme 
mourant  de  soif  avec  sa  tille  à la  mamelle.  Il  n’a 
pu  sauver  U mère;  mais  U a recueilli  l’enfant,  et  l'a 
élevée  comme  U propre  fille.  Pharan,  son  fils,  est 
devenu  amoureux  de  celle  qu’il  croit  sa  soeur.  Pa> 
léma  (c'est  le  nom  de  cette  filfe)  est  dévorée  du  même 
désir  qur  Pharan;  tous  deux  renferment  et  combat- 
ieiit  un  amour  qu'ils  croient  incestueux  et  qui  leur 


fait  horreur.  Ce  sont  leurs  douleurs,  leurs  combats, 
leurs  remords  qui  font  le  sujet  principal  de  la  pièce. 
Bnlin,  dans  un  moment  d'égarement,  le  secret  fatal 
leur  échappe;  ils  se  font  un  aveu  récipoque;  a l’in- 
stant ils  ont  horreur  d’eux-mêoies;  mais  le  père  les 
tire  de  celte  cruelle  situation  en  apprenant  à Pale'ma 
qu  elle  n'est  pas  sa  fille;  leur  amour  devient  alors 
légitime,  et  ils  s'épousent,  comme  de  raison. 

A ces  personnages  se  joignent  ceux  d'nn  Persan, 
fait  prisonnier  de  guerre,  et  d’OdéJde,  véritable 
soeur  de  Pharan  : cesdeux  jeunes  gens  s’aiment  aussi. 
Leurs  personnages , quoique  secondaires , inspirent 
beaucoup  d'inierét,  surtout  celui  du  Persan,  qui 
s'est,  pour  ainsi  dire,  naturalisé  Arabe. 

La  pièce  n’est  pas  très-bien  conduite;  le  dénoû- 
ment  tombe  des  nues.  Le  secret  gardé  par  le  père 
jusqu'au  dernirr  moment  manque  de  vraisemblance; 
car  comment  n'a-t-it  pas  formé  lui-niéme  le  projet 
d'unir  Pharan  â Paléma?  comment  n'a-t-il  pas  vu 
qu'ils  s’aiment?  Mais,  avec  ses  défauts,  cet  ouvrage 
e^l  entraioant,  plein  de  sensibilité,  d'ardeur,  de  mou- 
vements pathétiques.  Le  style  a souvent  la  simpli- 
cité qui  convient  au  sujet  ; il  tombe  aussi  quelque- 
fois (fans  la  néglinnee  et  dans  la  trivialité;  et  ces 
défauts  se  font  aautant  plus  sentir  qu'on  entend 
fréquemment  de  belles  tirades  ou  des  vers  loucbanU, 
tels  que  ceux-ci  : 

Oui , eroyet-«>ol , met  flll«i . 

Las  booBM  aotioni  protègent  les  funilles; 
licurttts  qai  peut,  su  f«ibl«  secerdenl  an  tppvl, 
Mettre  UD  pareil  ircser  eatra  le  Ciel  «l  lei  I 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidenee  de  Boitey  tCAngUn, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  39  GEBUiNAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes ; 

frami'cr  {de  5oifi<éi),  reprétenlaiM  en  mitsion  âane 
Ut  dé^riemenu  environnant  Parie , à ta  Con- 
vention nationale. 

Bg«lité-iur-llani«,  U tS  gamiul,  l*«i  V do 
U républi<|M«  fraoçaiM. 

• Citoyens  collègues,  le  régime  actnel  ne  peut 
convenir  aux  fripons  et  aux  anarchistes;  aussi  co 
n'est  pas  dans  Paris  seulement  qu'ils  concentrent 
leurs  projetA  bberlicides;  ils  ont  encore  des  émis- 
saires et  des  points  de  contact  dans  les  dcparleincnts; 
c'est  ce  que  me  prouve  la  procédure  qui  a’initruit 
contre  le  prêtre  Lecerf,  qui  était  placé  à Paris  aux 
appointements  de  4,500  livres,  et  qui,  aussitôt  la  lui 
du  3 ventôse, a abandonné  sa  place, etest  venu  dans 
deux  communes  de  ce  district  qui  outétécofermeo* 
tatiun  depuis  son  apparition. 

> Je  me  transportai  hier  dans  celle  dt  Pères,  où 
un  atlroupemenl  avait  été  anivi  d'effusioB  de  sang. 
J'ai  vu  que  les  agitateurs  y avaient  des  partisans.  On 
s'était  prudemment  emparé  de  l'égi»e;  la  manteipa- 
lilé  ayant  aouffrri  cet  attroupement  sans  opposi- 
tion, Il  a bientôt  été  suivi  d'un  second;  et  ici,  il  faut 
que  tous  les  fonctionnaires  de  la  république  enten- 
(lent  une  vérité  malheureusement  trop  reelle  ; c'est 
à l'insouciance  et  au  peu  de  fermete  de  beaucoup 
d’entre  eux  qu’on  doit  lea  nouveaux  troubica  qni 
agitent  diverses  communes,  et  surtout  le  pillage 
qu'on  SC  permet  sur  les  approvisionnemenU.  Par- 
tout ou  les  magistrats  sont  termes,  les  méchants  sont 
impuissauts,  la  loi  est  respectée  et  les  arrivages  s'ef- 
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fectueut;  aossi  n'es(-««  pas  U qu'ils  vont  prêcher 
leur  morale;  la  surveillance  les  futigue,  comme  Të* 
clat  du  soleil  faligue  l’oiseau  nocturne  qui  le  fuit. 

• Au  reste,  citoyens  collègues,  ceux  des  habitants 
de  ce  district  qui  aiment  le  régime  de  l’humanité  (et 
c'est  la  grande  majorité)  bënisscut  la  révolution  du  9 
thermidor;  et,  dans  une  séance  publique  que  j'ai 
tenue  le  33,  ils  ont  déclaré  qu'ils  craignent  que  les 
méchants  ne  proiitciil  de  la  rareté  des  subsistances 
pour  ramener  le  régime  de  la  terreur,  qu'ils  se  sou> 
mettent  tous  aux  plus  grandes  privations  pour  venir 
au  secours  de  leurs  frères  de  Paris.  Aussi  je  vois  ave 

Plaisir  ^ue  les  mesures  prises  pour  l’exécution 
arrête  du  comité  de  salut  public,  du  4 de  ce  mois, 
quadruplent  et  au  delà  les  versements  ordinsires. 

• Mous  sortirons  encore  avec  succès  de  cette  crise; 
et  à l'ouverture  de  la  récolte  il  ne  restera  aux  enne- 
mis de  ['ordre  que  la  ressource  du  désespoir;  car  ils 
ne  survivront  pas  à la  douleur  de  voir  le  peuple 
heureux  sous  le  régime  d'un  gouvernement  humain 
et  bienfaisant;  le  bourreau  de  l’Amérique,  le  scé- 
lérat Polverel , vient  déjà  de  leur  en  donner  un 
exemple. 

• La  paix  avec  la  Prusse  rehausse  ici  toutes  les  es- 
pérances, etaii  milieu  des  cris  de  vtos  larépubligut  ! 
se  sont  mêlés  ceux  de  l’indignation  contre  ces  vils 
agioteurs  qui  discréditent  tous  les  jours  une  mon- 
naie qui  ne  peut  nas  plus  s'altérer  que  la  liberté. 

• Encore  un  decret,  et  vous  vous  rallies  pour  tou- 
jours une  inGuité  de  bons  citoyens  qui , en  pleu- 
rant leurs  pères  ou  leurs  époux,  ont  eucore  à lutter 
contre  la  misère  et  le  malheur. 

• La  révolution  a fait  des  victimes,  et  ils  savent 
qu'entraînés  par  les  orages  des  événements  qui  vous 
ont  maîtrisés,  vous  n'étes  pas  les  auteurs  des  larmes 
qu’ils  répandent* 

• L'homme  probe  u'accuse  point  le  Ciel  de  la 
tempête  qui  a ravagé  sa  moisson.  Que  les  biens  des 
diiapidateurs  de  la  fortune  publique,  nui  épuisent 
tous  les  canaux  de  la  prospérité,  et  des  émigrés  qui 
out  voulu  engloutir  toutes  nos  ressources,  devien- 
nent la  juste  indemnité  de  la  liberté  conquise.  L'é- 
quité, le  salut  du  peuple  consacrent  cette  mesure. 
• Salut  et  fratenité.  Gabriei  (de  Safnier.)  • 

(ramier  (de  5atitlei),  reprétenlani  du  peuple  en 
mieeion  dam  les  départemenU  emdronnani  Pa‘ 
rte,  à la  Convention  nationale. 

BfaHié-ear-Utrne , Teo  S*  de  U république 
françaite. 

• Oui, cilovens collègues,  André  Dumont  vonsa 
dit  une  grande  vérité  : ce  sont  les  prêtres  qui,  dans 
ce  moment,  fomentent  les  troubles  des  campagnes, 
occasionnent  les  allroupemenls  et  le  pillage  de  nos 
subsistances.  Ce  n’est  que  dans  les  communes  où  ils 
prêclient  leur  morale  auti-civiqiie  qu'à  mesure  que 
je  fais  battre  des  hommes  et  des  femmes  attroupés 
viennent  enlever  les  grains.batlus. 

• La  procédure  contre  Lecerf,  et  les  deux  autres 
pièces  que  j’envoie  au  comité  de  sûreté  générale,  lui 
prouveront  qu'il  y a un  Système  encore  organisé 
contre  la  liberté. 

• Déjà,  dans  ce  district,  on  commençait  à ne  plus 
porter  la  cocarde,  ce  signe  respectable  du  républi- 
cain libre.  On  n'en  voyait  nulle  part  dans  lea  com- 
munes où  ces  hommes  ennemis  de  la  liberté  ont 
repris  leur  influence;  et  comment  en  porterait-on, 
puisque  des  cultivateurs  à qui  j'ai  fait  reproche  d’a- 
voir renoncé  au  signe  de  leur  indépendance  m'ont 
répondu  qu'ils  ne  seraient  pas  reçus  à la  messe  avec 
la  cocarde  tricolore? 

• Il  est  évident  que  c'est  à la  république  qu'on 


fait  ta  guerre;  et  pcut-il  exister  de  fanatisme  sans 
royalisme?  Pour  sVn  convaincre,  il  suflil  de  savoir 
que,  lorsque  les  individus  aUroii|>cs  se  porteiil  dans 
les  granges  pour  y enlever  le  grain , on  arrache  en 
outre  la  cocarde  aux  cultivateurs  qui  la  portent. 
Tous  ces  mouvements  sont  donc  travaillés;  faiies-y 
attention  : ainsi  commença  la  chouannerie.  Préve- 
nons donc  tout  ce  qui  peut  altérer  les  germes  du 
bonheur  qu’une  paix  prochaine  promet  aux  sacri- 
fices généreux  du  peuple  français. 

• A Sûissons  il  existe  des  soi-disant  grands-vicai- 
res qui  absolvent  tes  prêtres  constitutionnels,  ù la 
charge  de  prêcher  à leurs  troupeaux  qu'ils  ne  peu- 
vent en  sûreté  de  conscience  garder  les  domaines  na- 
tionaux, qu'ils  doivent  les  restituer  à leurs  véritables 
maîtres,  qui  sont  eux. 

• Voilà  quel  a été,  en  tous  les  temps,  l'esprit  do- 
minateur ae  ces  hommes  qui  font  un  melier  de 
tromper  les  autres.  Certes  je  suis  aussi  tolérant  que 

riersonne,cerlrsj'aivotëelje  voterai  encore  pour  la 
iberlé  des  cultes,  car  il  faut  s’accommoder  à la  fai- 
blesse des  hommes;  mais  sera-t-il  permis  à des  indi- 
vidus, sous  prétexte  de  religion,  de  prêcher  une  mo- 
rale qui  sape  les  bases  d'un  gûuvernement  qui  est 
l’ouvrage  de  la  volonté  entière d'uiie nation?  Est-ce 
au  culte  ou  à la  loi  à gouverner,  et  ta  république 
peut  elle  tolérer  des  hoiiitiies  qui  ne  tolèrent  rien, 
l>as  même  les  lois  qui  sont  l'expression  de  la  volonté 
de  tous? 

• Qui  prêche  contre  la  loi  conspire  contre  son 
pays;  et  si  nous  devons  tolérance  au  culte  catholi- 
que, certes  nous  n'en  devons  pas  aux  hommes  qui 
s^eu  servent  pour  nous  ramener  à la  servitude  et  à 
l'oppression. 

• Si  rien  n'est  au-dessus  delà  loi , les  roinUtresde 
tout  culte  doivent  être  les  premiers  à en  prêcher  la 
respect  et  l'observance.  Les  ministres  protestants  le 
font , et  ils  sont  paisibles  et  protégés  comme  les  au- 
tres citoyens. 

• M'y  aura-t-il  donc  jamais  que  les  ministres  du 

f ape  qui  ne  voudront  en  aucun  temps  reconnaître  ni 
rein  ni  subordination?  La  France  ne  doit  plus  être 
soumise  à leur  despotisme,  etil  faut  ou  qu  ils  reda- 
vieuneiit  citoyens,  ou  qu'ils  renoncent  à unpays  qui 
ne  reconnaît  pas  d'autre  litre. 

■ Dans  presque  toutes  les  communes  où  il  y a des 
prêtres,  ils  ont  engagé  le  peuple  à s'emparer  des 
églises.  Les  municipalités  ont  été  indifTérenles  à ces 
actes  violateurs  de  la  loi;  mais  les  mesures  soûl  pri- 
ses pour  qu'elle  soit  respectée;  et  à vous  seuls,  ci- 
toyens, appartient  le  droit  d’arrêter  les  germes  de 
division  fomentés  par  les  ennemis  implacables  de  la  ' 
liberté. 

• Protection  aux  prêtres  paisibles  et  amis  des  lois: 
iissont  citoyens.  Mesures  de  sévérité  contre  ceux  qui 
ont  des  principes  contraires  : ils  sont  des  contre-ré- 
volutionnaires. Sans  doute  ce  n'est  pas  comme  prê- 
tres qu'il  faut  les  poursuivre,  mais  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre:  leur  qualité  ne  peut  les  soustraire 
à la  vigilance  du  gouveroement;  et  quoique  nous 
repoussions  de  nos  cœurs  un  régime  qui  persécute, 
nous  en  voudrons  un  qui  réprime  et  qui  contienne. 

- P.  5.  L'avarice  des  cultivateurs  entre  pour  beau- 
coup dans  la  famine  factice  qui  nous. poursuit.  Un 
d'eux  qui , la  veille  que  j'ordonnai  chez  lui  un  e.n- 
Icvcment.  d'après  l'état  des  recensements,  avait  tons 
ses  grains  recensés,  n'en  avait  plus  le  lendemain 
que  trois  quintaux.  Indigné  de  cet  agiotage,  je  le 
condamnai  à un  mois  de  détention  et  à 13,000  liv. 
d'amende.  Il  melildes  protestations  que  le  recenxc- 
mentëtail faux, qu'on  m'avait  trompe;  U municipa- 
lité eut  l'impudeur  d'attester  te  fait.  Ma  réponse  fut 
que  j'allais  doubler  l’amende  et  la  détention.  St 
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femme  est  venue  aiijoiir>niiii  m'offrir  tous  les  grains 
^ccen^es,  à la  charge  de  la  liberté  de  son  mari. 

« J'ai  bien  voulu  modérer  l’amende  elle  terme  de 
la  détention;  mais  ce  trait  sert  à vous  prouver  que 
nous  avons  plus  de  ressources  qu'on  ne  pense,  el 
q^ue  la  malveillance  et  l'avarice,  réunies  aux  terru> 
ristes  et  aux  fanatiques,  sont  les  seuls  auteurs  de 
notre  gène  actuelle. 

« Salut  et  fraternité.  Garnieb  {de  Sainlet.)  • 
Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  salut 
public  eide  sûreté  générale. 

André  Dumontyreprésenlantdu peuple  dam  Ut  dé- 
parlements  de  f'Oûe,  de  Seine  el  Oise,  el  Us  dit- 
triels  de  Franciadef  Bourg-Egalité^  à la  Con- 
vention nationale. 

Veruilict,  le  17  germioal,  l'ao  3*  de  U 
république  fraoç«i»e. 

«Citoyens  collègues,  les  mouvements  se'ditieux 
qui  se  sont  manifestés  dans  Iffi  alentours  de  Paris 
sont  le  résultat  des  efforts  des  égorgeurs,  des  vo- 
leurs et  des  prêtres  réiraclaires,  qui  sont  bien  con- 
stamment les  royalistes,  quoique  les  deux  premières 
espèces  crient  sans  cesse  qu%i  tend  à la  royauté. 
Je  ne  laisse  pas  errer  ceux  qui  me  sont  désignés, 
et  l'iiiipunilé  ne  les  encouragera  pas.  Je  fais  infor- 
mer partout  où  des  délits  ont  été  commis;  et  partout 
les  coupables  sont  des  ex-membres  de  comités  ré- 
volutionnaires, leursparenls,  ou  des  réfractaires;  on 
poursuit  tous  les  coupables;  ils  sont  arrêtes  uussitdl 
que  connus. 

• Quant  à ce  qu'on  appelle  prêtres  insermentés,  je 
vous  adresse  l'arrêté  que  j'ai  pris  à leur  égard,  et  la 
circulaire  que  j'ai  écrite  à. tous  l<‘$  agents  nationaux 
de  communes  : j’ai  lieu  d’espérer  que  la  sévère  jus- 
tice que  je  vais  maintenir  rétablira  partout  la  plus 
parfaite  tranquillité. 

• baiut  et  rraleniité.  A.  Dumont.* 

A Vcruilles , le  16  gerniaal,  Paa  3<  de  U 
république 

■ André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  1rs 
départements  de  l’Oise,  de  bcinc-el  Oise  et  de  Paris 
extra  murot; 

• Considérant  qu’une  des  principales  causes  des 
troubles  qui  agitent  en  cet  instant  les  communes  est 
riiiexécntioii  de  la  loi  rendue  contre  les  prêtres  in- 
sermentés, qui  ordonne  la  déportation  des  uus  et  la 
réclusion  des  autres  : 

• Arrête  que  tousceux  contre  lesquels  la  déporta- 
tion a été  prononcée  seront  sur  le  champ  arrêtés,  les 
.scellés  apposés  sur  leurs  papiers,  et  leurs  armes  dé- 
posées à 1 adininislrntion  du  district; 

• Arrête  égalemeul  que  1rs  noms  el  demeures  de 
ceux  qui,  par  leur  Age,  ne  sont  assujettis  qu'à  la  ré- 
clusion, lui  seront  adressés  dans  la  huitame  par  les 
agents  nationaux  de  districts,  qui  demeui  enl  char- 
gés de  la  prompte  exécution  du  présent  arreté,  dont 
lis  accuseront  réception  dans  Icsvingt-quatre  heures 
de  la  remise  qui  leur  en  sera  faite. 

• A.  Dumont.* 

La  Convention  nationale  approuve  l’arrêté  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

~-La  citoyenne  Valable,  veuve  de  Dechczeaiix, 
est  admise  à la  barre,  accompagnée  du  frère  de  Du- 
chézeaux. 

Le  frère  de  Deehéieaux  : Vous  voyez  devant  vous 
la  veuve  dcGusl.ive  Dccbt'zeaux,  mon  frère  et  votre 
ancien  collègue.  Elle  apporte  dans  votre  sein  la  dou- 
leur qui  l'accable,  cl  elle  a la  force  de  remplir  un 
devoir  que  lui  commaude  sa  qualité  d'épouse  et  de 
mère. 

Gustave  Dcchêzeaux , à la  fleur  de  son  âge , a élé 


sacrifié,  assassiné  avec  l’appareil  des  formes jiuti- 
claires.  11  n'a  pu  échapper  à la  rage  homicide  d'un 
tribunal  de  sang;  il  a élé  comlamiié  à mort  pour 
avoir  conrageusenirnt  défendu  sa  patrie,  et  les  infi- 
nies qui  voulaient  sa  tête  avaient  prououcé  leur  ju- 
gement atroce  avant  de  l'avoir  entendu. 

Epargnez. citoyens  représentants,  épargnez  à une 
veuve  désolée  le  détail  affreux  des  circonstances  de 
ce  fait  horrible;  flic  vient  vous  demander  la  réhabi- 
litation de  la  mémoire  de  son  époux,  qui  toute  sa  rie 
fut  uii  homme  de  bien  , citoyen  vertueux  , plein  de 
l'amour  de  la  liberté,  et  qui  jusqu’à  son  dernier  mo- 
ment a toujours  fait  des  vœux  pour  le  bonheur  dçsa 
patrie. 

Des  pièces  authentiques  et  en  grand  nombre  con- 
statent son  innocence Ordonnez  qu'elles  soient 

déposées  à votre  comité  de  législation  , et  qu’il  vous 
soit  fait  un  nrompl  rapport  sur  celte  affaire  nul 
heureuse;  elle  mérite  particulièrement  votre  atlcD 
tioii. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  comme  citoyen  que  Gnslavo 
Dechézeanx  a été  frappé , mais  comme  ayant  Hé  té 
gislatf  ur  lui-même.  Ce  n’est  ni  sur  sa  vie  auléneiire 
U la  mission  qu’il  tenait  du  peuple,  ni  sur  la  cumiuile 
qu'il  tint  depuis  dans  ses  foyers , qu’il  a été  jugé, 
mais  sur  sa  conduite  comme  représentant , sur  ses 
opinions  comme  représentant,  sur  sesécrits  comme 
inamlataire  du  peuple. 

La  Déclaration  des  Droits  a été  méconnue  el  avilie 
par  des  hommes  altérés  de  sang.  Ils  ont  attaqué  la 
majesté  du  peuple  et  violé  la  représentation  natio- 
nale dans  la  personne  d'uu  citoyen  qui  avait  été  in- 
vesti d'un  caractère  sacré,  et  qui  ne  devait  compte 
de  scs  actions  qu'à  la  Convention  nationale,  comme 
représentant  essentiellement  le  peuple. 

lia  été  condamné  à mort  pour  s’être  élevé  avec 
courage  contre  les  événements  des  31  mai,  et  i 
juin,  qui  vous  ont  fait  tant  de  mal;  contre  ces  jour* 
nées  que  la  France  entière  regarde  aujourd'hui, 
pour  me  servir  de  l>xpres.sion  d'un  de  vos  collè- 
gues, comme  une  des  époques  les  plus  cruelles  et  tes 
plus  désastreuses  de  l’histoire  du  monde. 

Que  justice  soit  faite  de  cet  acte  d'iniquité;  que  la 
mémoire  d'un  homme  vertueux  soit  solennellemeiit 
réhabilitée;  que  scs  enfants  ne  soient  pas  plus  long* 
temps  privés  d'un  légitime  patrimoine  ; et  vous  au- 
rez donné, citoyens  représentants,  un  grand  exemple 
de  plus  des  vertus  que  vous  pratiquez  si  glorkuse- 
meiit  depuis  le  9 thermidor. 

Lb  Pbûsident  : L'époux  que  vous  pleurez  fut  une 
des  victimes  innocentes  de  la  tyrannie  que  nous 
avons  détruite.  Il  aima  mieux  se  dévouer  à ses  fu* 
reiirs  en  s’éloignant , que  de  rester  k témoin  de 
forfaits.  Il  fut  longtemps  parmi  nous  l’un  des  plus 
eslimables  défenseurs  de  la  cause  de  la  liberté;  il  ue 
la  trahit  jamais,  et  son  sang  l’a  encore  scellée.  Ceux 
de  ses  collègues  qui  surent  apprécier  ses  vertus  don- 
nent, comme  vous , des  pleurs  à sa  perte , et  hono- 
rent sa  mémoire 

Cilovenne,  consolez- vous;  que  sont  Quelques  in- 
stants de  plus  d'une  vie  obscure  ou  agitée  ? La  seule 
chose  désirable , c’est  de  bien  servir  .son  pays  par  .sa 
mort,  comme  par  sa  vie  ; et  votre  époux  a eu  ce  bon- 
heur. 

Vous  demande.,  la  réhabilitation  ; cette  demau^ 
est  inutile  : il  ne  peut  y avoir  de  réhabilitation  ne- 
cessaire là  où  toutes  les  formes  de  la  justice  furent 
violées,  là  où  l’accusation  même  n’osa  pas  articuler 
le  crime.  La  postérité,  voilà  le  tribunal  suprême  de- 
vant lequel  celte  cause  a dû  être  portée,  et  elle  a 

déjà  prononcé  son  arrêt  irréfragable,  gravé  sur  la 
tombe  du  vertueux  Decliézeaiix  ; eile  Iransmellra 
son  nom  justement  honoré  à la  sensibilité  de  ceux 
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qni  nous  saccaderont  sur  la  terre  et  commandera 
leurs  regrets.  Mais  il  est  une  justice  que  la  Conven- 
tion vous  doit,  qu’elle  seule  peut  vous  rendre,  et 

aue  sans  doute  elle  vous  rendra  : c'est  la  restitution 
es  biens  qui  appartiennent  à l'homme  dont  vous 
portez  le  nom.  Je  ne  dois  pas  devancer  ses  décrets, 
mais  je  puis  vous  dire  qu'une  nation  grande  et  esti' 
mable  comme  la  nôtre  ne  sait  point  nroliter  des  cri- 
mes qu'il  est  de  son  devoir  de  punir.  Elle  vous  invite 
é attendre  avec  confiance  le  r^ullat  de  nos  délibéra- 
tions k ce  sujet. 

PÉNiètES  : Je  manquerais  à mon  devoir , i l'ami- 
tié,  si  ie  gardais  en  ce  moment  le  silence  et  si  je  ne 
TOUS  donnais  pas  lecture  de  quelques  pièces  relati- 
ves à mon  collègue  Dechézeaux.  llest  crnelde  voui 
rappeler  ses  tourments  quand  sa  malheureuse 
épouse  paraît  à la  barre.  Dechézeaux  ne  monta  pas 
sur  le  même  échafaud  qui  reçut  le  sang  innocent 
de  Vergniaud  ; Ruchefort  fut  le  théâtre  de  son  sup- 
plice. il  avait  donne  sa  démission  après  le  31  mai. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  aucun  bien  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale,  il  envoya  une 
déclaration  à ses  commettants,  pour  leur  ouvrir  les 
yeux  sur  les  événements  de.s  31  mai,  et  2 juin, 
il  y disait  que  les  représentants  avaient  été  empri- 
sonnés dans  le  lieu  de  leurs  séances.  Quand  votre 
comité  de  tyrannie  générale  opprimait  la  France, 
Dechézraui  lui  écrivit  : • J’apprends  que  vous  avez 
proposé  l’arrestation  des  députes  qui  ont  écrit  contre 
lest  mai;  et  moi  aussi  j'ai  écrit  à mes  commettants 
contre  cette  journée  : si  c'est  un  crime , je  ne  veux 
pas  échapper  à la  punition  ; si  c’est  une  persécution 
que  vous  voulez  faire , je  veux  la  partager.  La  per- 
sécution du  crime  honore  le  courage  d'un  homme  de 
bien;  frappez  si  vous  l’osez.- 
Il  savait  bien  que  cette  dernière  phrase  le  fe- 
rait périr;  il  monta  sur  l’échafaud  avec  la  même  fer- 
meté qu'il  avait  mise  en  l'écrivant.  C'est  une  scélé- 
ratesse de  plus  à ajouter  à l’histoire  de  vos  comités 
de  tyrannie.  Vous  n’apprendrez  pas,  sans  doute, 
sans  frémir  d'indignation , que  des  monstres  se  dis- 
putaient la  gloire  de  faire  mourir  Dechézeaux.  L’in- 
fâme Dariau,  les  mains  teintes  du  sang  de  notre  col- 
lègue, parcourait  les  rues  de  Ruchefort  en  criant 
qu'il  n’avait  pas  manqué  son  coup. 

ici  Pénières  est  interrompu  par  un  membre  du 
comité  de  législation , qui  donne  connaissance  à la 
Convention  a un  jugement  à mort  rendu  contre  un 
, citoyen  nommé  Thibaut.  Le  condamné  a fait  des 
déclarations  très-imjKirtaotes  pour  la  tranquillité 
publique;  il  est  â desirer  qu'il  en  fasse  encore  de 
nouvelles  ; il  le  promet. 

11  propose  à la  Convention  de  décréter  qu'il  sera 
torsis  à rexëcution  de  ce  jugement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pénières  repreud  la  parole , et  donne  lecture  de 
l'interrogatoire  et  du  jugement  de  Dechézeaux.  Voici 
les  questions  qui  lui  furent  faites  : 

• Qurile  fut  ton  opioloo  lor^  du  jugement  de  Louis 
Capet? 

I Commeot  regardes-tu  les  évéDemenU  des  Si  mal,  1«* 
ctXjuiDp 

• Publiis-tu  tooopiolon? 

• Quel  fut  U)o  dessein  en  rédignnt  cette  opioioo  et  «d 
lui  donoint  de  la  publicité? 

• As-ittcoonaissanee  d'une  Adresse  préaentèeparBarire 
à la  Convention,  dans  laquelle  celt«.a  declaraK  qu'elle 
avait  éié  parfaitement  übie  les  31  mai.  <*'  et  2 juin  ? 

Pus-tu  de  l'avis  de  ccUe  Adresse,  cl  te  rappeiks-lu  l'é- 
poque de  sa  publidlé? 

• Avais-tu  alors  m»  au  jour  U déclaration  sur  les  événe- 
ments de  cet  trois  jours? 

a Quels  étaient  ceux  qui»  selon  loi,  tenaient  la  Conven- 
tion dans  PcKlavage? 


I QueU  sont  les  molih  qui  t'ont  donné  lien  I donner  U 
démission  de  reprèMnlant  du  peuple  ? 

Les  questiona  de  cet  ulTreux  procès  furent  ainsi 
posées: 

• Est-il  constant  qa'il  ait  eiisté  dans  le  scinde  la  Conven- 
tion, aux  époques  des  31  mai,  1**  et  2 juin  dernier  et  an- 
térieurement, unecouspiratioo  tendant  à rompre  ruiUtéct 
rindivisibiliiè  delà  répnblique,  à perdre  la  liberté  et  com- 
promettre la  sOrctè  du  peuple  français? 

• Gustave  Decbéieaux  est-il  cuoiaincud'étre  le  complice 
de  celle  conspiration,  en  lépaiidaut  des  écrits  perfides  ten- 
dant S corrompre  l'esprit  public,  b appeler  le  peuple  b 
dissoudre  la  CoaventioQ?  a 

Voici  le  jugement: 

m Attendu  qu’il  est  constant  qo'U  a existé  dans  la  Con- 
vention une  conspiration  leodant , etc. , et  que  Gustave 
Deebéseaux  est  convaincu  d'y  avoir  participé,  etc.  ; 

• Le  tribunal  le  condamne  à la  peine  de  morU  • 
Pbnièbes  : Voici,  ce  que  Dechézeaux  écrivait  à sa 

mère,  le  1 0 nivôse  de  l'an  2. 

• La  terme  de  ma  carrière  était  venu  t la  vengeance  l'a- 
vait marqué:  la  victime  sera  sacrifiée;  mais,  en  m’étant 
la  vie,  on  ne  pourra  m'arracber  mon  innocence,  et  ma 
mémoire , bonorêe  de  tous  les  bous  citoyens , sera  chère  b 
leur  souvenir  ; elle  consolera  mes  amis,  et  sera  un  grand 
exemple  de  plus  des  criines  commis  au  nom  de  la  justice 
dans  les  orages  de  notre  révolution.  • 

PÊNiÈBES  : Je  vais  vous  donner  lecture  de  U der- 
nière lettre  qu'il  adressait  à sa  femme. 

■ C'est  ton  frère,  ma  chère  Fanny,  qoi  te  remettra  tes 
lettres.  Joini-les  aux  miennes  : ajoute-les  à celles  qui  ont 
précédé  notre  union  ; que  nos  enfants  y lisent  un  jour 
l'bisloire  du  boobeur  et  du  malheur  de  Itur  père. 

• Quelle  que  soit  la  main  qui  frappe  ton  malbeumix 
smi , c'est  toujours  la  vengeance  qui  ta  dirige.  Ce  serait 
lui-roémequi  se  serait  Oté  la  vie,  pour  ne  pas  mourir  du 
supplice  des  criminels,  que  ce  serait  également  elle  qui 
l'aurait  assassiné  ; car  lu  apprendras  avec  quelle  fureur  etle 
n'a  cessé  de  le  poursuivre;  lu  apprendras  à quels  exc>'s 
incroyables  elle  s'est  portée...»  tu  sauras  avec  quelle  im- 
patience elle  aUeodiit  ma  tête. 

1 Les  cruels  t ils  auront  encore  i afonter  è leur  barbarie 
en  condamnant  un  innocent  ; ils  auront  flétri  ma  mémoire 
en  me  déclarant  convaincu  des  crimes  qu'eux  seuls  ont 
pu  concevoir  l'idée  de  commettre,  tandis  que  l’idée,  la 
seule  idée,  n'en  souilla  jamais  mon  ecaur. 

• J'ai  dû  entretenir  ion  espérance;  J’ai  dû  perpétuer 
ton  erreur  pour  diminuer  les  maux,  pour  assurer  l'exis- 
lence  d'Adèle.  Aujourd'hui,  ma  teodre  amie,  je  peux  le 
dire  la  vérité,  parce  que  jp  touche  au  moment  où , quel- 
que terrible  qu'elle  soit,  U faut  pourtant  que  lu  l’appreunes. 

a Au  nom  du  tendre  allacbement  qui  uous  unisvait,  au 
nom  de  nos  enfants  qui  ont  besoin  de  toi , au  nom  de  uta 
mère  dont  j’ai  abrégé  l'exislenoe  par  deux  mois  de  tour- 
ments et  d'angoisses,  Fanoy,  ma  bien-aimée  Fanny  I delà 

résignation de  la  fermeté.  Mon  bme  se  perd  dans  la 

tienne;  mes  derniers  momenls  auront  été  moins  cmels, 
I pai  ce  qu’occupé  de  loi  j’aurai  eu  l'idée  eouolanle  que  tu 
! le  seras  consacrée  b l'éducation  de  nos  enfants.  Ce  devoir 
t'aura  imposé  la  loi  de  faire  parler  la  raison  et  de  donner 
un  lerme  aux  premiers  mouvemeuts  de  la  douleur. 

cOui,  mon  unique  amie,  Fanuy,  Adèle  demandent 
à leur  mère  une  éducation  simple  et  laborieuse , l'exemple 
des  vrrtus  et  de  la  sensibilité;  elles  lui  demarvdenl  l'hie- 
toiredeleur  malbeureui  père....  El  de  qui  lasaurool-elles, 
de  qui  recrvront-elles  les  soins  qu'exige- leur  enfance,  si 
ce  n'est  de  leur  mère,  lorsque  surtout,  privées  de  la  fortune 
qu'elles  doivent  espérer,  il  ne  leur  reste  plus  à prétendre 
i pour  bériiage  queksourenir  demesmalbeurs  et  les  vertus 
I que  tu  leur  auras  inspirées? 

I m Tu  apprendras  bientôt  tout  ce  que  met  concitoyens 
; ont  fait  pour  moi  i combien  ils  m'étaient  allacbés  I Acquit- 
I lez  envers  eux,  pour  moi,  la  dette  sacrée  de  la  recoonais- 
I tance:  puisse  aucun  d'eux  n'éUe  la  victime  de  leur  cou- 
; rage  et  de  leu  r énergie  à défendre  mon  Innocence  calomoiéel 
. • Adieu,  ma  plus  tendre  amie  { oublie  les  loris  passagers 
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qu*eut  quetqudbti  (on  panrre  amli  et  qQ*Ü  réparait  par 
un  retour  prompt  et  sincère. 

■ Ne  (arde  de  son  souvenir  que  rattachement,  la  tcn> 
dresacqu’U  eut  pour  toi,  et  qu'il  allait  le  prouver  plus 
que  jamais  en  se  Dxani  auprès  de  loi  pour  ne  plus  s’en  sè* 
parer,  lorsque  U tuëcbaocelé  des  hommes  a mUl'éleriiilé 
enire  nous.  Signé  üacuiiaAUi.  ■ 

rÊ.iikREs:  Voua  tout,  mes  collègues,  qui  ovrt 
coDim  Dechèu’aux,  et  qui  avez  gémi  sur  les  mulheurs 
de  notre  commune  patrie  , vous  vous  empresserei 
de  consoler  la  veuve  infortunée  de  votre  collègue  ; 
vous  vous  empresserez  (le  rlégagcr  sa  mémoire  de  la 
flétrissure  que  des  brigands  uiit  voulu  lui  cuiprcio> 
dre. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  La  Conventiou  naliooale  ücclarcquelc  repré- 
sentant du  peuple  Gustave  Décbexraux,  condaroué  par  la 
ouiimission  révulutiunuairede  Rucherurt,  est  mortvicUme 
de  la  tyrannie 

t II.  Ses  biens  icront  rendus  è sa  famille,  dans  les  for- 
nu*»  usitées.  ■ 

Doulcet  ; Je  ne  crois  pas  qu'il  y ait  quelqu’un  ici 
qui  ail  le  dessein  de  comballre  le  projet  de  décret 
préfieiilé  par  Pénières  ; mais  je  pense  qu’il  faudrait 
le  renvoyer  au  comité  de  législation  : car  la  Conven- 
ti  ui  a décrété  avec  raison  qu’elle  ne  déciderait  rien 
sans  un  rapport  préalable.  De  plus,  c’est  aujourd’hui 
nue  l'on  doit  s'occuper  de.  la  discussion  sur  lesbiens 
lie  tous  les  condamnés.  Dechézenux  n'est  pas  te  seul 
envers  lequel  nous  ayons  des  injustices  a réparer. 
La  Conveiiliun  ne  doit  pas  s'occuper  de  lui  seul, elle 
doit  .s’occuper  de  tous  les  Français.  Je  demande  que 
la  discussion  sur  les  biens  des  condamnés  s'uuvre  à 
riustaiit;  j’ai  la  parole  le  premier  là-dessus,  je  de- 
mande a parler,  (üii  applaudit.) 

DaÊaRD  : Il  faut  que . dès  ce  moment , la  Conven- 
tion las.se  cesser  les  vexations  exercées  contre  ta  veuve 
de  notre  malheureux  collègue.  Elle  a été  chassée  in- 
dignement de  chez  elle;  on  ne  lui  a pas  laissé  uu  lit 
pour  elle  et  pour  ses  enfants;  le  séquestre  a été  mis 
.sur  tout  son  mobilier,  vous  ne  pouvez  diirércr  de  le 
faire  lever;  mais  celle  mesure  ne  suflit  pas;  vous 
devez  aussi  punir  le.s  auteurs  du  crime  que  vous  avez 
à réparer.  Déjà  deux  oui  été  mis  par  vous  en  arres- 
tation. Je  les  dénonçai,  il  y a quinze  mois,  dans  une 
rixe  que  j'eus  avec  Billaud-Vorennes.  Ce  dernier  est 
uu  de  ceux  qui  l’ont  fait  périr  ; le  dénonciateur  est 
Crassous.  (Mouvement  d'indignation. )Cel  homme, 
que  vous  avez  justement  arrêté , a violé  te  secret  le 
plus  sacré:  il  a rendu  publique  une  lettre  particulière 
que  Dechézeaux  lui  avait  écrite.  (Nouveaux  mouve- 
ments d'indignation.) 

Il  est  un  autre  assassin  de  notre  collègue , c’est 
Parent  ; c'est  cet  homme  qui  a été  l'auieur  de  beau  • 
coup  de  maux  dans  la  commune  qu'il  habilait.  Voilà 
celui  que  l'on  doit  poursuivre  et  que  voire  comité 
de  sûreté  générale  ne  peut  dilli-rer  de  faire  arrêter. 

Pfuiteura  voix.*  U l'est  déjà.  (On  applaudit.) 

Bréard  : Je  demande  en  outre,  pour  le  supplice 
des  hommes  qui  ont  assa.ssiné  notre  collègue  Deché- 
leaux  , que  vous  ordonniez  l'ininrcssion  des  lettres 
de  cette  victime  infortunée  et  au  mémoire  de  sa 
veuve.  (On  applaudit.) 

Lovvrt  : Je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  les  lettres 
de  Dechézeaux  et  le  niémoire  de  sa  veuve  soient 
impriuiés,  mais  je  voudrais  qu'il  ii'y  eût  plus  de  jus- 
tice particulière.  Entendez  la  voix  oe  la  patrie  ; elle 
crie  que  la  justice  doit  être  égaie  pour  tous,  que  le 
jour  de  la  juaUce  générale  est  arrivé.  La  famille  de 
Di'chezeatixn'a  pas  seule  été  dépouillée;  je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  je  demande  que  la  discussion  qui 
doit  avoir  lieu  aujourd’hui  sur  les  biens  des  con- 
damnés s'ouvre  à l'instant. 


Rbwrbll  : Un  jogeme nt  tel  que  celui  qui  sacon- 
duit  notre  collègue  Dechézeaux  à l'échafaud  ne  doit 
plus  exister  le  moment  qu’il  vous  est  connu.  Je 
demande  que  vous  le  cassiez  à l’instant. 

BouRDOM(de  l’Oise):  J’appuie  la  proposition  de 
RewbHI;  mais  il  faut  que  la  cause  de  cet  acte  de  jus- 
tice soit  bien  démontree , car  il  ne  faut  pas  plus  de 
privilège  pour  la  veuve  d'un  de  nos  collègues  que 
pour  tout  autre.  Mais  il  j a ici  un  fait  : c'est  que 
Dechézeaux  a été  sacrifie  pour  les  opinions  qu'il 
avait  émises  dans  le  sein  de  la  Convention , et  qu’il 
existe  un  décret  portant  que  nul  représentant  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  ûpiuions.  (On  applau- 
dit.) 

Tallieii  : J'appuie  la  proposition  faite  parDoul- 
cct.  Je  demande  comme  lui  le  renvoi  aux  comités» 
Si  vous  dé'Téliez  la  propcsilion  faite  par  Péuières, 
ce  décret  donnerait  rinilialive  sur  ceux  qui  devront 
résulter  de  la  discussion  qui  va  avoir  lieu  aujour- 
d'hui. Quarante  représeiilanls  ont  été  guillotinés 
aussi  pour  leurs  opinions , comme  Dechezeaux,  et 
surtout  pour  celles  qu'ils  avaient  émises  dans  l'af- 
faire de  Capet.  $i  vous  faites  un  décret  en  faveur  de 
Dechézeaux , je  le  demanderais  pour  Camille  Des- 
moulins, pour  Phélippeaux.  Quant  à la  levée  du 
séquestre  mis  sur  les  biens  de  Dechézeaux,  je  de- 
moiule  que  le  comité  de  législation  présente  une  ma- 
sure générale,  cl  que  la  Couveritiuii  ne  fasse  pas  im 
acte  de  justice  parliculier.il  f.iuS,  couiiiie  l’a  dit 
Louvet,  une  justice  générale.  Je  demande  aussi  que 
la  discussion  s'uuvre. 

Bar  : Toutes  les  fuis  qu'un  principe  fondamental 
est  invoqué,  je  soutiens  qu’on  ne  doit  pas  hésiter  un 
instant.  De  quoi  s'agit-il  ici  ? de  déclarer  à l’Europe 
entière  qu'aucini  représentant  ne  peut  être  inquiété 
pour  ses  opinions;  c'est  un  principe  fondanicntal , 
sur  lequel  repose  la  liberté  du  peuple.  Je  soutiens 
<|ue  vous  ne  pouvez  ajourner  l.i  proposition  de  Rew- 
bcli.  Si  la  Convention  décrète  le  renvoi , elle  donne 
à penser  qu'elle  hésite  sur  un  princi|>e.  Je  demimie 
que  la  proposition  de  Rcwbell  soit  mise  aux  voix. 

6ot'RDo:<i  : Voici  la  manière  de  poser  la  question; 
La  Convention  déclare  que  tout  représentant  du 
peuple  qui  a péri,  par  jugement , pour  les  opinions 
qu'il  a étnises.a  ét«*  condamné  coulrc  tous  ks  prin- 
cipes, et  qu'il  n'est  pas  jugé. 

Doi'lcet  : Ou  ne  peut  adopter  cette  proposition. 
Les  tyrans  qui  ont  assassiné  nos  collègues  ëUiienl 
trop  lins  pour  les  faire  condamner  pour  leurs  opi- 
nions seule.s.  Ils  ont  mêlé  dans  leurs  jugemeiiU 
beaucoup  d'autres  motifs.  Ainsi,  le  décret  que  de- 
mande Bourdon  ne  produirait  pas  l't-ffet  qu'il  eo 
.nltend. 

La  Converilinii  nationale  décrète  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  législation,  et  riiupressiuii  dej 
lettre'  de  Dechézeaux  et  du  mémoire  de  sa  veuve. 

Le  Président:  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

Rewbell  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Personne  n’a  été  plus  aoiiloumiscineiil 
nfTecté  que  moi  des  atrocités  qui  ont  éU  commises 
sous  nos  yeux , personne  ne  porte  plus  que  moi  de 
haine  à la  tyraniiie.  Je  prends  la  parole,  non  pour 
m'opposer  a la  discussion,  mais  pour  rétablir  l'ordre 
de  la  discussion.  L’intérêt  de  la  potrie  doit  passer 
avant  les  sentiments  d'humanité. 

On  vou.s  8 présenté  un  projet  de  finances  dont  le 
but  principal  était  de  diminuer  la  ma.S!^e  ruorme 
I d’assignats  en  circulation,  masse  qui  oèse  Icllemeiit 
I sur  la  classe  indigente  du  peuple,  qu'elle  le  met  hors 
I d’étal  d’acheter  les  denrées  de  première  nécessité. 

I D'où  vient  qu'on  ne  s’occupe  pas  d'aiK>nl  de  cela? 
' et  pourquoi  commence-t-on  par  le  deroier  projet 
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qui  a (fié  proposé  ? Sans  doute  il  faut  rendre  Justice, 
mais  il  ue  faut  pas  qu’elle  soit  prémntiirée , parce 
qu'alors,  loin  d'étre  un  bien, elle  est  quelquefois  un 
mal.  Crai((iu‘x  de  donner  lieu  à des  applications  qui, 
dans  les  circonstances  ob  nous  nous  trouvons,  pour- 
raient eDtratner  la  ruine  de  la  Convention  avec  celle 
de  la  république. 

Bn  temps  de  paix,  et  dans  un  Etat  organisé,  où  il 
n’y  a pas  de  partis,  la  conliscatioii  est  une  chose  in- 
juste, atroce  ; mais , dans  un  moment  de  révolution, 
dans  un  temps  de  factions  etde^erre  ,ie  ne  crois 
pas  que  les  vainqueurs  d'un  parti  doiventlaisseraiix 
descendants  du  parti  vaincu  de  quoi  renouveler  et 
continuer  la  guerre. 

On  fait  une  distinction  entre  les  émigrés  et  les 
condamnés;  mais,  parmi  ceux-ci , parmi  les  inno- 
centes victimes  qui  ont  péri,  il  y a eu  des  conspira- 
teurs qui,  dans  I intérieur, s'étaient  armés  contre  la 
république , qui  entretenaient  des  correspondances 
avec  les  émigrés,  et  leur  faisaient  passer  des  fonds 
pour  nous  combattre. 

Ces  hommes-là  n'étaient-ils  pas  aussi  coupables 
que  les  émigrés  ? pouvez-vous  garder  les  biens  de 
ceux  qui  vous  faisaient  la  guerre  au  dehors , et  les 
rendre  à ceux  qui  vous  la  faisaient  au  dedans?  On 
écarte  aujourd'hui  tout  ce  qui  a rapport  à l'émigra- 
tion; mais  prenez  garde  que  demain  on  ne  vous 
propose  de  aistinguer  le  fugitif  de  l’émigré , et  que, 
par  des  distinctions  successives,  on  ne  porte  un  coup 
funeste  au  gage  des  assignats,  et  que  l'on  ne  com- 
promette la  révolution. 

Parmi  les  différents  prmets  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés , il  en  est  un  qui  offre  le  double  avantage  de 
retirer  des  assignats  et  de  fermer  la  porte  aux  émi- 
grés : c’est  celui  qui  met  leurs  maisons  eu  vente  par 
forme  de  loterie. 

Ou  criera  peut-être  à l'immoralité  de  cette  me- 
sure; mais  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  sente  que 
c’est  un  sacrifice  qu’il  fait  à la  [latrie  d'une  petilc 
partie  d'assignats;  il  n’est  pas  un  Français  qui  ne 
sente  que,  plus  on  en  retirera  de  la  circulation , 
moins  on  prêtera  à l'agiotage  des  denrées.  Commen- 
cez donc  par  vous  occuper  de  ce  premier  point , et 
ne  rendez  pas  d'abord  les  biens  des  condamnés  ; car 
on  pourrait  croire  aussi  que  voua  allez  rendre  ceux 
des  émigrés. 

Il  est  un  autre  soin  qui  doit  vous  occuper  ensuite: 
c’est  celui  de  faire  lever  le  séquestre  mis  sur  les 
biens  des  parents  des  émigrés,  et  de  déterminer  la 
part  qui  appartient  à la  nation  ; n'attendez  pas  un 
antre  instant  pour  le  faire,  car  alors  on  pourrait  de- 
mander la  question  préalable  sur  cette  mesure.  On 
pourrait  vous  dire  que,  les  parents  des  émigrés  n'é- 
taiil  pas  morts,  il  faut  leur  conserver  ces  biens  jus- 
qu’à la  6ii  de  leur  vie.  Ce  ne  serait  qu'un  prétexte 
pour  rendre  tous  ces  biens  k leurs  propriétaires,  en 
cas  de  contre-révolution. 

Je  sais  qu'il  est  quelques  familles  qui  ne  sont  pas 
coupables  de  rémigralion  de  leurs  enfants;  mais 
aussi  il  en  est  beaucoup  d’autres  qui  la  leur  ont  or- 
donnée ou  qui  l’ont  favorisée.  Ceux  ci , et  ceux  qui 
l’ont  vue  au  moins  d'un  œil  indilTérent,  doivent  venir 
8Q  secours  de  la  patrie  dont  ils  ont  causé  tous  les 
maux.  Ceux  qui  ont  vu  avec  chagrin  leurs  enfants 
fuir  le  territoire  de  la  république  sont  des  patriotes, 
et  les  patriotes  ne  peuvent  pas  refuser  aussi  de  venir 
au  accours  du  tréiwir  publie. 

Je  demande  donc  qu’on  discute  d'abord  la  vente 
par  loterie  des  maisons  des  émigrés,  qu'on  s'occupe 
ensuite  de  faire  lever  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
de  leurs  parents.  L’on  discutera  ensuite  le  plan  de 
finances;  l'on  discutera  enfiu  la  question  de  restilu 
tion  des  biens  des  condamnés  : je  donnerai  alors  ma 


voix  pour  qu'on  1rs  rende  aux  familles  des  innocentes 
victime.s  qui  ont  péri  ; mais  il  faut  songer  à la  re- 
cette avant  de  songer  à la  dépense.  ( Applaudisse- 
ments. ) 

Docr.cBT  : Le  préopinant  vient  de  dire  des  choses 
excellentes,  tant  sur  la  nécessité  de  faire  une  guerre 
à mort  aux  émigrés  qui  sent  la  cause  de  tous  nos 
maux  que  sur  la  nécessité  de  lever  le  séquestre  qui 
pèse  sur  les  biens  des  parents  des  émigrés.  Mais , 
comme  aucun  de  nous  n'a  Jamais  pensé  a faire  ren- 
trer les  émigrés,  comme  aucun  de  nous  ne  voudrait 
rester  en  France  s’ils  y revenaient , je  ne  parlerai 
pas  sur  celte  partie  du  di.<cours  de  Kewbrll , non 

filus  que  sur  la  nécessité  de  lever  un  séquestre  éga- 
ement  ruineux  pour  la  république  et  pour  les  par- 
ticuliers. 

Ce  n'est  pas  seulement  d’avant-bier  que  la  ques- 
tion de  la  restitution  des  biens  des  conuamnésa  été 
agitée;  il  y a plus  de  quinze  jours  que  Charlier  avait 
proposé  de  casser  tontes  les  confiscations  pronon- 
cées depuis  le  32  prairial.  On  avait  ajourné  cette 
proposition  . parce  qu'on  l’avait  ern  susceptible 
u’élre  discutée  d’une  manière  solennelle.  Je  crois 
que  si  nous  gardions  plus  longtemps  ces  biens,  dont 
la  masse  nes'élève  qu  à 300  millions,  nous  jetterions 
du  discrédit  sur  les  assignats.  On  croirait  toujours 
voir  le  gage  de  celte  monnaie  nationale  arrosé  de 
sang  et  de  larmes.  Je  demande  que  Ton  ouvre  la 
discussion  sur  cette  question. 

BoDBDon  (de  l’OLso ) ; Je  pense  qu'il  serait  plus 
naturel  de  s'occuper  ne  l'intérêt  public  avant  <lc 
pensera  l’intérét  particulier  : on  pourrait  cependant 
faire  marcher  les  deux  objets  de  mont. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  ont  vu  tous 
leurs  projets  déjoués  par  la  révolution  du  9 thermi- 
dor, ont  tout  fait  pour  avilir  les  assignats.  Je  crois 
ue,  si  le  comité  des  finances  avait  envoyé  dans  les 
é|>artemcnts  un  état  des  biens  nationaux  qui  sont 
le  gage  des  assignats,  déduction  faite  de  ceux  des 
condamnés,  il  aurait  encore  déjoué  celte  mana-iivre, 
parce  que  tous  les  citoyens,  eu  comparant  l’évalua- 
tion qui  aurait  été  faite,  dans  l'état,  de  ceux  des 
biens  situés  dans  b*  heu  de  leur  domicile,  se  seraient 
convaincus  de  la  vérité  des  estimations  et  du  mon- 
tant des  biens  nationanx.  Ainsi,  l'on  aurait  donné  du 
crédit  aux  assignats. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez  , il  faut 
nécessairement  que  vous  retiriez  des  assignats  de  la 
circulation  , car  vous  n'aviez  pas  autrefois  le  quart 
du  numéraire  que  vous  avez  à présent, et  alors  vous 
faisiez  le  commerce  avec  toute  rEurope.  Aujourd’hui 
le  numéraire  est  augmenté  de  quatre  cinquièmes  de 
plus,  et  vous  ne  commercez  qu'avec  vous-mêmes; 
cet  état  ne  peut  donc  pas  durer. 

Je  demande  que  nous  nous  occupions  alternati- 
vement des  moyensde  rétablir  la  eoiifiance  due  aux 
assignats,  et  cela  ne  sera  pas  difliciie  , car  leur  gage 
dépasse  de  beaucoup  leur  montant , et  de  sécher  b s 
pleurs  des  malheureuses  familles  dans  lesquelles  la 
tyrannie  de  Robespierre  a porté  la  désolation. 

JOHANitOT  : Citi^ens , lorsque  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  finances  de  s'occuper  des  moyens 
de  relever  le  crédit  publie,  il  a pense,  comme  Bour- 
don, que  la  première  chose  qtril  devait  faire  était 
de  dresser  l'état  exact  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux. Mais , en  dressant  cet  étal . il  a cru  répondre 
au  vau  manifesté  de  la  Convention  nationale,  en 
fondant  un  système  de  finances  sur  des  bases  justes 
et  humaines.  (Vifs  applaudissements.)  Bn  consé 
qnence , votre  comité  a dressé  l'état  di»s  biens  nn  • 
tionaux , distraction  faite  de  ceux  provenant  d<< 
I confiscations  prononcées  par  les  tribunaux  révoh  • 
i tionnüiics.  Ce  premier  pas  vers  la  justice  devait  nu 
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liirrîlrmfnt  condiiîrc  voire  Comîl<^  à Tons  proposer 
le  projet  (le  décret  que  je  vous  ai  soumis.  Cependant 
je  dois  vous  dire  que , dans  le  comité , on  a cru  la 
question  de  la  restitution  des  biens  des  condamnés 
susceptible  d'un  plus  mûr  examen , et  elle  a été 
ajournée  indétiniment ; alors,  pour  satisfaire  ma 
conscience , et  pour  répondre  au  vœu  de  toute  la 
France,  je  vous  l'ai  soumis  à la  suite  des  autres  pro- 
jets de  finances,  et  vous  avez  paru  l'apprécier.  Je  de- 
mande donc  nu'ii  soit  imprimé  et  discuté  dans  Tor- 
dre oii  il  a été  représenté. 

Bmval  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  faire 
dépendre  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  votre 
projet  de  finance  de  la  non-discussion  dans  Ir  moment 
actuel  de  la  question  de  savoir  si  les  biens  des  con- 
damnés seront  rendus  à leurs  faimltes.  La  justice 
vous  commande  de  rendre  à cliacuii  ce  qui  lui  ap- 
partient. Il  m'est  démontré  i|uc  les  biens  nationaux 
qui  vous  sont  justement  acquis  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  donner  aux  assignats  un  gage  assuré; 
mais,  quand  cela  ne  serait  pas , ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  retenir  les  biens  des  malheureuses  v icti- 
ines  de  la  tyrannie. 

Toui  Us  membrti  d’une  voix  unanime  : Ce  n'est 
pas  là  notre  intention. 

Biiival:  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Tintention 
de  la  Convention  nationale  élait  de  retenir  iin  bien 
injustement  acquis  ; mais  je  dis  que  lu  conliscalioii 
n'a  été  inventée  que  par  les  tyrans,  et  qu'elle  ne 
peut  être  maintenue  que  par  la  tyrannie.  Je  demande 
qu'on  (fiscule  le  projet  qui  vous  a été  présenté  arti- 
cle par  article. 

IIasact:  Les  représentants  du  peuple  français  se- 
ront aussi  justes  que  les  Athéniens , à qui  Aristide 
disait;  • Thémisloclc  propose  telle  opération;  elle 
peut  être  utile,  mais  elle  est  injuste.*  Les  Athéniens 
nVn  voulurent  pas  entendre  parler. 

Plusieurs  membres  : Ce  n'est  pas  là  la  question. 
rAVEAi.x  : Je  demande  que  la  discussion  ne  s’éta- 
blisse pas  sur  un  objet  qni  ne  peut  pas  être  mis  en 
doute.  Tout  le  monde  veut  rendre  le  bien  descon- 
damm^,  il  s'agit  seulement  de  déterminer  à quelle 
époque. 

Rabaüt  : Je  crois  qu'avant  d'adopter  le  plan  de 
finances  qui  vous  esl  présenté,  il  faut  vous  pronon- 
cer sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés , car 
autrement  on  pourrait  dire  que  c'est  le  bon  état  de  j 
Tos  finances  qui  vous  engage  à être  justes.  J’appuie  | 
la  proposition  qui  a été  faite  par  Doulcet.  j 

Hbwbell  : Les  préopinants  qui  m’ont  combattu  j 
m ont  fait  dire  ce  que  je  ii'ai  jamais  pensé.  Je  n’ai  ‘ 
jamais  prétendu  que  le  gage  ues  assignats  fût  basé  | 
sur  le  sang  injustement  versé.  Je  .serais  désfsjiéré  j 
d'être  citoyen  d'une  rt’piiblique  qui, pour  se  fonder,  j 
aurait  besoin  de  biens  injustement  confis4|iiés.  J'ai  , 
présenté  la  question  sous  le  point  de  vue  politique  ; ! 
je  vous  ai  fait  entrevoir  quel  parti  les  malveillants 
pouvaient  en  tirer  si  vous  adoptiez  le  projet  de  dé-  , 
cretqiii  vous  est  présenté,  sans  avoir  au  préalable 
ordonné  la  vente  des  biens  des  émigrés  ; car , si  je  : 
dois  périr  pour  ma  patrie,  je  veux  mourir  sous  le  I 
rt'gime  républicain,  et  non  sous  celui  des  rois.  | 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  qui  ordonne  i 
la  vente  des  biens  des  émigrés  soit  d'abord  adopté  | 
en  suite  de  celui  sur  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  \ 
biens  des  parents  des  émigrés  ; etilin  vous  vous  oc-  ^ 
cuperezde  rendre  lesbiens  aux  familles  des  malbeu-  i 
reiix  qui  ont  péri  victimes  de  la  tyrannie.  | 

Ces  propositions  sont  adoptées*  I 

Le  Président  : J’annonce  à rtssemblce  que  le 
comité  de  salut  public  vient  dente  faire  dire  d’enga-  | 
ger  la  Convention  de  ne  point  se  .«épurer,  parce  qu'il  I 
avait  un  rapport  UuvotLu4  à iuA  U.ic. 


Johannot  propose  de  décréter  en  principe  que  les 
biens  nationaux  provenant  des  émigré.s.  à cuinmeii  - 
cer  par  ceux  qui  sont  situé.s  à Paris,  seront  vendus 
par  voie  de  loterie,  et  de  renvoyer  au  comité  des  fi- 
nances les  moyens  d’exécution. 

Lacroix  : Le  comité  des  domaines  avait  fait  un 
travail  pour  diviser  les  biens  nationaux  : une  partie 
devait  etre  vendue,  l'autre  était  destinée  à Teml^l- 
lissement  de  Paris  ; je  demande , alin  de  ne  pas  ren- 
dre ce  projet  inutile , qu’il  soit  mis  dans  le  décret 
qu’on  vendra  les  maisons  des  émigrés  qui  ne  nuisent 
pas  à Cf  plan. 

Johannot  : Le  comité,  en  présentant  son  projet, 
n'a  pas  entendu  nuire  aux  plans  des  autres  comités, 
soit  pour  Tembeliissement  de  Paris,  soit  pour  Tuli- 
litë  publique. 

Lacroix  : Je  demande  si  ce  sera  le  comité  des  fi- 
nances qui  estimera  les  biens  nationaux  qui  seront 
mis  en  loterie. 

Thibault  : La  Convention  nationale  ne  peut  pas 
se  charger  de  tous  les  détails  d’une  loterie  ; c'est 
Taffaire  du  comité  des  finances. 

Un  de  mes  collègues  vient  de  demander  si  nous 
mettrions  en  loterie  les  maisons  pour  lesquelles  il  a 
déjà  été  fait  des  soumissions.  Je  réponds:  si  les  sou- 
missions passent  TesUmation , oui  ; si  elles  sont  au- 
dessous,  non. 

Blao  : Cette  proposition  est  sans  objet  ; car  il  est 
bien  clair  que,  $i  une  personne  a envie  d’une  maison , 
au  lieu  d'en  donner  un  prix  plus  considérable  que 
celui  que  produirait  la  loterie,  elle  prendra  tous  les 
billets. 

La  Convention  ferme  la  discussion , et  décrète  le 
principe  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  par  voie 
de  loterie. 

Rovère  : Citoyens,  les  malveillants,  ces  hommes 
atroces  qui  ont  arrosé  de  sang  la  terre  de  la  liberté, 
ne  se  lassent  pas  de  conspirer.  Vos  comités  sont  in- 
stniiUque  des  scélérats  prêchent  le  pillage  de.s  pro- 
priétés et  le  massacre  de  la  Convention  nationale  et 
de.s  bons  citoyens  de  Paris.  Ils  m ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant. 

Rovere  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  ioslruile  que  les  malreillanls 
continiicni  l>-iirs  (rames  perfides  contre  la  s&relé  des  |ier« 
sonnes  et  des  propriétés,  décrété  qu>Ue  se  réunira  ce  soir, 
a sept  heures;  elle  invite  loui  les  bons  citoyens  à se  tenir 
préis  à employer  tous  leurs  oaoyens  pour  naintcoir  la 
tranquillité  publique. 

• Le  présent  décret  sera  expédié,  imprimé,  alBcbé  ci 
proclamé  sur-le-champ.  - 

La  séance  esl  levée  à cinq  heures. 

N.  B.  ~ Dans  la  séance  du  floré.il , la  Con- 
vention a décrélé  que  les  armées  des  Côtes-de-Bresl 
et  de  Cherbourg  seront  désormais  divisées.  Celle 
des  Côtes-de-Brest  continuera  d’être  commandée  par 
le  général  Huche;  le  commandement  de  celle  des 
Cûtes-de-Cherbourg  est  déféré  au  général  Aubert- 
Dubayet. 

Les  sections  de  Paris  ont  clé  admises. 


Payemenls  à la  trésorerie  nationale, 
ht  payement  de  li  dette  contolidée  perpéluelte  m feil 
peur  les  mi  derniers  vois  de  Tsn  1*.  et  pour  rsnnëe  i cens 
qui  n'ont  pas  lourhé  les  sis  premiers  mois  de  Udite  snoée. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  imcripiion  definitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dons  les  dislricli,  peuvent  i»diqucr 
les  chefs-beni  de  district  où  ils  veulent  être  poyes,  cuofor- 
nétnent  à la  loi  du  t<  jour  des  sansculouides. 

Le  payement  des  rentes  viogères  s«  fait  cumulativement 
peur  Jeui  mois  vingt  et  nn  jours  de  l’année  17BS(vicus  style) 
et  lot  lit  premiers  mois  do  l'on  1'. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  IIONITEVR  UMVEItSEL. 

N®  213.  Tridi  3 Flokkal,  3®.  {Mercrtdi  2Ï  Avml  1796,  tieiM?  ityle,) 


POUTIQUE. 

POLOGiNE. 

/’arsot-kf  te  15  marj.  — L*asscmbléc  ducatc  de  Cour> 
lainle  sVst  tenue  comme  une  con<^plr3liuri.  La  seule  no> 
nui  la  cnmpü&ait , a voté  la  réunion  de  la  Courlundc 
ù rempirc  de  Hussie. 

~ Le  ci-devant  chancelier  Kollontay  avait  Iroiivè  moyen 
de  soustraire  en  fuyant  une  Irés-fortc  somme.  Ce  trésor  vient 
ü'élre  déposé  en  Turquie  par  sou  frère. 

■~-B<‘aucoup  de  Polonais,  amis  de  la  liberté,  sc  réfugient 
les  uns  & Constantinople,  les  autres  5 Venise. 

— Les  Meurs  du  roi  sont  à Lublint  son  frère,  le  primat, 
est  à Vienne , et  son  neveu  est  resté  i Varsovie. 

Il  régne  toujours  dans  cette  ville  et  dans  la  Pologne 
entière  une  horrible  disette. 

— Les  magistrats  de  Varsovie,  c'Ml«à-dire  les  créatures 
deCaiüerine,  vieonriii  d'écrire  è Stanislas,  an  nom  des 
bobitanis  do  Varsovie,  que  rien  n’i'Si  plus  doux  pour  rui 
que  de  vivre,  en  Tabscuce  de  S,  M.,  sous  le  gouveraemcot 
de  Son  Excellence  H«  le  comte  de  Buiboérdeo. 

si;èDE. 

5focftlko(m,  lé  15  mors,— On  va  former  dans  la  province 
deScanie  un  camp  de  vingt-quatre  balaillorts.  Quand  les 
maïueuvrcs  seront  liniei , lo  jeune  roi  in  visiter  les  Etats 
d'Allemagne, 

— La  division  de  la  flotte  suédoise  destinée  pour  la  mer 
du  Nord  doit  se  rendre  é Corlscronn  et  y rester.  On  enterra 
à Gutbembmirg  une  autre  division  de  la  flolle,  chargée  de 
la  defense  des  cétes. 

— Dans  Une  des  dernières  séances  de  l'Académie  des 
RHIcs-Leiircs,  un  a lu  l'Hoge  historique  (lu  feu  comte  de 
Fersen.  La  constitution  suédoise,  et  particulièrement  l'acte 
de  réunion  et  de  sûn  té , est  attaqué  dans  cel  ouvmgr.  Le 
gouvernement  a déclaré  les  séances  dé  l'Académie  suspen- 
dues jusqU’à  la  majorité  du  roi. 

DAKEMARK. 

fi'ptnhafjue,  te  30  mnr.v.  — Los  vaisseaux  de  guerre 
qu'on  a eu  ordre  de  roettie  sur-le-champ  en  mtr  sont  • ta 
PHiteeest-Mm  it , de  74  5 ta  Si  phie-Frédériijae , de  74  : tes 
Trois-Couronues , de  fiOj  te  Oantiebroÿ^  de  50;  les  fré- 
gates lu  TkélUt  de  40  ( la  Ménagerez  de  40;  le  Grand’ 
Bélt , de  50  i le  friion , de  J4i  cl  le  brick  Laegen,  de  10. 

ALLEMAGNE. 

lïenne,  te  23  mars.  — Le  comte  do  Pergen.  conreitler 
aulique,  cl  le  baron  de  Ledei-or  sont  partis,  le  20  de  ce 
mois,  pour  Londres.  Le  but  de  leur  voyageesi  de  recevoir 
et  de  transtiirure  à reuipercur  le  moulant  de  l’emprunt 
impérial  grifanti  par  le  cabinet  de  Salni-Jamct. 

— L.1  cour  vient  de  déclarer  coupables  de  haute  trahison 
le  pasteur  Frick,  le  coQüeiller  Brandsialier,  et  M.  Sub, 
docteur  en  droit.  On  ne  connaît  que  leur  puoitiou  ar- 
bitraire ; 00  ignore  leurs  crimes. 

— Le  projet  delà  cour,  i!  la  paix  o'a  pas  Heu,  est,  dit- 
on,  de  porter  les  armées  du  bani  et  bas  Rhin  h soixante 
cl  onie  bataillons  d'infonterie,  deux  cent  trente  escodrons 
de  cavalerie,  et  4 cent  vingt  cl  une  compagnies  de  chas- 
seurs; mais  ce  ne  sont  Uquedn  inleniioiis.  Ilyaurailt-n 
outre  djiis  les  environs  de  Francfuit  un  corps  de  réserve 
de  dix-liiiil  iMlailhms  de  greneriien , et  de  sept  escadrons 
de  cavak>rie:  ce  hys  surtout  pour  loi  régiments  deçà  valerre 
que  les  üifliculiés  seront  iiisunnooiable** 

— Le  prince  de  ^^uidavic  fait  imprimer  ici  uoe  L'éduc- 
lion  giixquc  des  Œuvres  de  VoUoire. 

3*  Sc)  ie,  — Tume  XI, 


Extrait  d'une  lettre  dê  Munieh^  la  6 nvnl. rsl 
généralement  méconlenl  en  Bavière  du  mariage  de  iVh  c- 
leur.  On  trouve  tous  les  matins  des  placards  uQiehés  ù co 
sujet. 

L'état  militaire  en  Bavière  est  dons  la  silualiun  la  plus 
misérable.  Tous  les  bataillons  sont  incompU-ls.  Les  quatre 
baiaillons  bavarois  qui  sont  b Moycoce  ne  forment  pas 
cpjinse  cents  hommes. 

ITALIE. 

CéneSy  te  SaeriL  — La  flotte  anglaise,  d’après  It  som- 
mation qui  lut  en  a été  faite  par  notre  gonveroement,  ■ 
quiiié  le  gulfe  du  la  Sprsia*  Rilu  a mis  b la  voile  le  27,  et 
s’est  dirigée  vers  le  Midi* 

Il  est  entré  danv  notre  port,  le  1*' dcce  mois,  on  ehc- 
bec  frarveais,  conduivani  deux  prives  napolitaine*.  L’une 
étoU  destinée  pour  Porto  Logano,  cl  avait  b bi*nl  des  ca- 
nons de  brome;  l'autre  est  une  felouque.  Ce  ebebrr  a ren- 
contré, b la  hauteur  du  cap  Corse,  qnatorie  voiles,  et 
ensuite  cinq,  qu'il  a jugées  être  l'escadre  britannique. 

ANGLETERRE. 

OdSATS  BU  PARt.iarB'VT. 

Chambre  des  ronimimrr.  — Suite  de  la  séance  dis 
21  fttrUr, 

M*  Fox  : Sons  donte,  le  grand  nombre  de  sommes,  et 
même  de  sommes  considérable*,  aceordérs  b de*  pnrtlen- 
lirrs,  demande  quelques écUirrUsemenU,  et  la  Chambre, 
à mort  avis,  ne  doit  pas  laisser  tomber  l’observotion  trè*- 
juvte  sur  l’énorme  différence  enirc  l'eipédltion  de  Toulon 
et  celle  des  Indi^s  oci  identfiles,  relativement  b la  di!=pro- 
poriiun  des  moyens  avec  le  but. 

Quant  au  (railemcot  arcortié  b sir  Eltiot  en  qualité  rie 
coroiui8*aire  civil  en  France , {c  ne  conçois  pas  ta  nécessité 
d'un  pareil  olfice  uprTs  l'évacualion  rie  Toulon:  il  en  a 
néanrroins  eonvervé  le  traitement  juvqu'à  sa  nomination  b 
la  vice-royauté  de  Corse.  Personne  ne  disconviendra 
qu'il  serait  bon  que  tout  cela  ffit  i’v|>liqné. 

Je  partage  la  surprise  de  mon  honorable  am(  sur  la  len- 
tetir  du  colonel  Fullerton  b établir  la  légitimité  de  sa 
créance;  car  enfin , commrmt  celte  somme  lui  est -elle  due 
depuis  quituesns?  Pendant  r%  temps  il  n’a  jamais  quitté 
la  Crande-Bri  tagne;  il  pouvait  appuyer  ses  réclamations 
de  la  qoalUéde  membre  du  parlemenl.  Eh  bien,  ce  n’esl  que 
dans  cette  session  qu’il  e*t  parvenu  à se  faire  comprendref 
Ri  rarticlc  des  émigrés  français!  Qu'il  me  soit  permis  du 
dire  aussi  quelque  chose  «ur  ce  point  ; H me  semble  d'a- 
bord que  ces  régiments , levés  en  vertu  du  bill  de  l'année 
demièTe,  ne  devraient  plus  exister  aujourd'hui  ; ear  enfin, 
depuis  ce  bill,  les cirronsiancrs ont singulièrcmnil changé. 
En  effet,  la  dern ère  déclaration  dont  les  ministres  n'ont 
pn  se  dispenser,  que,  qnelle  que  fût  la  forme  du  gouver- 
nement français,  ils  étaient  prêts  deiraiter  arec  lui,  pourvu 
que  ce  gouvernement  fût  en  étal  de  donner  de  la  stabilité 
aux  relations  nccoutumées  de  paix  et  d'amitié;  celte  dé- 
claration, (lis-je,  quoiqu’ayant  encore  besoin  de  déveloj)- 
pemenl,  renverse  toutes  les  espérances  drs  émigré*  fran- 
çais sur  le  rétablissement  de  l’aocten  sy  tème.  Or  esl-i)  bien 
politique  et  surtout  bien  loyal  d'employer  ainsi  deux  hom- 
mes qui  s'imaginent  combattre  une  cause  qui , dans  le  fait 
n’rsl  pas  le  but  où  l'on  tend?  Je  ne  crains  pas  de  te  redire, 
si  les  ministres  sont  disposés  b traiter  avec  ungouvenn  - 
ment  quelconque,  soit  démocratique,  soit  aristocratique, 
au  déir.ment  di‘s  |vré(enliona  desémigièv,  il  y a dr  la  bas- 
sc>se,  de  l'inju*(ice  et  dr  rinbumanllé  b continuer  de  les 
employer  en  vertu  du  bill  de  l’année  dcrn>èic:cl  moi  qui 
ne  VI  ux  point  me  rendre  «omplice  de  c«ne  irahi*im , je  re- 
fuserai certainement  mou  suffrage  b la  somme  dolinee  b 
ce  servicc- 

M.  PiitiU  est  bien  certain  qn'on  trouvera  quelque  dT- 
flcullé  à répondre  irune  nianièrc  netie  »\  p»é-  l-e  aux  rl  ffi'-- 
rentes  ubjetliuns  i|u'uul  fait  riîiitre  quel((ucs  ariiclcs  des 
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dépenses,  jusqu'à  ee  qu’on  puisse  présenter  à la  Cbanbre 
le  compte  détaillé  de  toutes  ces  loémn  dépenses.  J'éclair* 
cirai  néanmoins  cl  sur-le-cbamp  ce  qui  est  relatil  aux  frais 
considérables  de  l'expéditioD  de  Toulon.  Ce  lut  la  famine 
qui  couirlboa  le  plus  à nous  ouvrir  les  portes  de  celle  %ille; 
il  fjllul  rapprovisionner,  el  l'on  sent  asseï  que  cela  ne  se 
fil  qu'avec  des  frais  considérables.  D’après  cette  eiplica* 
lion,  l'objection  tombe  d'rlie-roéme.  En  eflet,  celle  expé* 
dilion  a dû  nécessairement  coûter  beaucoup  plus  que  lou* 
tes  les  autres  entreprises  dans  des  pajs  qu'on  D’elait  pas 
réduit  à faire  vivre. 

Quant  à l’emploi  des  émigrés,  je  ne  vois  pas,  comme 
l'honorable  membre,  qu'ils  aient  à se  plaindre  : les  décla- 
rations de  celte  annte  n'impliqnent  point  conlradiction 
avec  celles  de  la  précédente.  C'est  à la  politique  à examiner 
s'il  y a à présent  les  mêmes  espérances  de  succès , et  le 
même  avantage  pour  nous  à retenir  à noire  service  les 
émigrés  sur  le  pied  où  ils  étaient  l'année  dernière.  Mais 
une  chose  bien  certaine,  c'est  que  les  ministres  n'ont  point 
contracté  envers  les  émigrés  l'obligatioD  de  rétablir  en 
France  l'ancienne  forme  de  gouvernemeni , el  Ton  doit  le 
rappeler  que,  l'an  passé,  lorsqu'on  adopta  le  bîH,  lisse 
refusèrent  abwlumeot  à prendre  aucun  engagement  de 
cette  nature.  Ce  n’est  pas  qu’ils  ne  préférassent  cet  ordre 
de  choses , et  si  la  fortune  présenlaii  une  occasion  inatten- 
due de  l’amener,  sans  conlredil  ils  emploieraient  les  émi- 
grés français  pour  y parvenir;  au  reste,  tranchons  le  mot, 
c'est  la  pitié  qui  a déterminé  l'Angleterre  à en  soudoyer 
un  corps  nombreux , et  le  pays  qui  les  fait  vivre  a le  droit 
incontestable  de  se  servir  de  leurs  moyens  dans  le  cas  où 
ils  pourraient  devenir  utiles  à la  cause  commune. 

if.  Fox  : A-l-on  ou  n'a-l-on  pat  renoncé  è l'expédition 
du  lord  Ifoyra  sur  les  eûtes  de  France?  et  si  l’on  y a re- 
noncé, comme  le  peu  de  sucrés  prouve  qu'on  l’a  dû,  ne 
serait-il  pas  convenable  d'employer  à un  service  plus  utile 
les  trouas  destinées  à celte  expédition?  Car  enfin  nous 
avons  perdu  la  Guadeloupe,  nous  sommes  à la  veille  de 
perdre  Saint-Domingue;  ce  serait  là  qu'il  faudrait  envoyer 
ces  troupes,  au  lieu  de  les  garder  ici  dans  l'inaction. 

Af«  Put  : La  réponse  à celle  objection  serait  indiscrète  : 
le  temps  viendra  néanmoins  où  l'on  pourra  entamer  celle 
discussion  tans  commettre  une  Imprudence  dangereuse, 
el  l'on  verra  alors  qu'il  s'est  présenté,  de  temps  à autre, 
des  circonstances  dont  le  ministère  devait  se  tenir  prêt  à 
profiler.  Au  reste,  c'csl  à tort  qu'on  a présenté  les  troupes 
du  lord  Moyra  comme  inutUei  et  inactives;  elles  ont 
fourni  sur  le  continent  des  renforts  continuels  à l’armée, 
et  de  nouvelles  levées  remplaçaient  sur-le<bamp  ces  ren- 
forts. 

Pour  moi,  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu’il  était  d'un 
grand  intérêt  pour  la  défense  intérieure  de  ce  pays  d'avoir 
toujours  sous  la  main,  el  aux  ordres  d'un  si  digne  com- 
mandant, on  pareil  corps  de  troupes. 

Le  colonel  Tarteton  ; Et  moi  je  me  plains  de  ce  qu’on 
n'a  pasdèlacbé  plus  tût,  pour  le  continent,  des  troupes 
du  lord  Moyra  : envoyées  à propos,  elles  nous  auraient 
sauvé  MeuporI  : elles  auraient  prévenu  le  triste  sort  des 
émigrés,  mais  dici  ne  sont  arrivées  qu’sprès  la  prise  d’Os- 
tende. 

Je  pasae  à des  obscrvalions  plus  importantes  : l'année 
dernière,  le  ministère  vous  a dit  que  800,000  I.  sL,  voléi'S 
pour  les  dépenses  cilraordinaires,  ne  suOiraienl  pas  uu 
service  de  cette  année.  Aujourd'hui,  dans  l’étal  dcsasticux 
où  se  trouvent  nos  atlaires,  il  demande  3 millions  sterling: 
n'est-il  pas  à rraindre  que  scs  demandes  ne  s'élèvent  à 
mesure  que  notre  état  empirera , et  qu'il  ne  finisse  par 
nous  demander  9 millions  sterling  l'année  prochaine? 

Quelques  orateurs  parlent  encore  pourct  contre  les  corps 
d'émigré)  français;  enfin  la  Chambre  arrête  que  l'établis* 
scmeni  de  ers  troupes  sera  discuté  de  nouveau  dans  un 
jour  choisi  à cet  eOeL  Elle  adopte  le  reste  des  propositions. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüidenee  4e  Boiu$  ^An^la», 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  29  GERMINAL. 

Là  Convention  se  rassemble  à sept  heures. 
CouppÉ  (des  Cdtes-du-Nord):  Nous  sommes  réu- 


nis pour  aviser  aux  moyensde  conjurer  les  rom- 
plots  cl  la  malveillance  (les  ennemis  de  la  pairie.  Il 
est  necessaire  que  nous  connaissions  la  situation  de 
celte  ville.  Je  demande  (lUC  le  comité  de  .sûreté  gé- 
nérale vienne  nous  rendre  compte,  de  drmi  heure 
en  rirmi-lieure,  de  ce  qui  se  pa>se  dans  Paris.  (On 
murmure  ) Eh  bien  , que  l’oti  combatte  ma  motion. 

Le  Président  : Le  comité  de  sûreté  générale  m'a 
fait  prévenir  qu'il  allait  incessamment  faire  un  rap- 
port. 

Legendre  (de  Paris)  : Lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale  prévoit  qurlques  dangers  pour  la  sûreté 
(les  personnes  cl  des  propriétés,  il  doriiie  leveil  aui 
bons  citoyens,  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  sont  en  plus 
grand  nombre  que  les  malveillants.  Tous  sc  rendent 
dans  leurs  sections  et  à leur  poste,  la  Conventioa 
SC  rend  au  sien.  Je  pense  donc  qu'en  ce  moment  de 
réunion  extraordinaire  rassemblée  n’a  rien  à faire, 
rien  à délibérer,  mais  qu'elle  doit  altcndreen  si- 
lence le  rapport  de  ses  comités,  el  prouver,  parle 
calme  et  son  attitude  imposante,  qu'elle  est  capable 
de  comprimer  tous  les  perlurbaU'ur.s,  et  de  faire  h 
loi  à tout  le  coquinisme  de  l'Europe. 

La  Convention  passe  à l’ordre  (lu  Jour  sur  la  pro- 
position de  Coupfw. 

Pons  (de  Verdun)  : Je  crois  devoir  dénoncer  à la 
Convention  une  consigne  très-bizarre,  si  elle  n'est 
pas  conlre-rëvolulionuaire.  On  exige  l’exhibilion 
des  cartes  de  sûreté  pour  permettre  aux  citoyens  de 
sortir  de  Paris,  et  on  ne  les  exige  pas  pour  y entrer  ; 
de  sorte  que  tous  les  mauvais  sujets  peuvent  veuirâ 
Paris  sans  passeport,  et  qu'on  leur  (loone  l'averiis- 
sement  de  ne  pas  se  présenter  aux  barrières,  parce 
qu'ils  n’en  pourraient  pas  sortir  n'ayant  pas  de  carte 
ni  de  passeport. 

Depuis  très-longtemps  j'ai  fait  part  de  ces  abus  au 
comité  militaire,  et  l'on  n’y  a point  encore  remédié; 
je  demande,  ou  que  la  consigne  actuelle  soit  suppri- 
mée, ou  que  Ton  exige  la  représentation  des  cartes 
en  entrant  comme  en  sortant. 

Boursault:  Je  demande  la  suppression  de  la  con- 
signe; hier  on  a voulu  m’empécher  de  sortir  de 
Paris,  quoique  j'aie  montré  ma  carte  de  député:  le 
défaut  de  surveillance  à l'entrée  de  Paris  fait  qu'il 
s’y  rend  une  foule  de  mauvais  sujets  de  la  ci-devant 
Bretagne,  qui  viennent  répandre  l’alarme  dans  celte 
cité,  en  disant  que  les  départements  de  l'Ouest  sont 
soulevés. 

La  proposition  de  Pons  est  renvoyée  aux  comilrt 
militaire  et  de  sûreté  générale. 

Rovère:  Citoyens,  il  existe  un  point  de  contact 
entre  nos  ennemis  de  Londres  et  ceux  de  Paris;  les 
Anglais  projettent  une  descente  sur  nos  eûtes,  et 
maîveillnots  projetaient  ici  l’invasion  des  fortunes 
particulières  et  publiques,  le  pillage  et  la  (Jis.solu- 
lion  de  la  Convention  nationale.  Depuis  la  journee 
du  12  germinal,  la  malveillance  ne  s’csl  pas  crue 
complètement  défaite,  cl  les  projets  les  plus  sinis- 
tres, les  plans  les  plus  atroces,  devaient  avoir  leur 
execution  ce  soir  ; ce  soir  on  devait  égorger  une 
partie  de  celle  assemblée  et  des  bons  citoyens.  Celle 
nuit  devait  être  le  tombeau  des  amis  de  la  liberle; 
ou  si  l’on  u'eûl  pas  réussi  ce  soir,  on  renouait  la 
partie  demain  ou  après-demain.  Je  vais  vous  faire 
lecture  des  rapports  et  des  déclarations  faites  au  co- 
mité par  un  des  conjurés  qui,  au  moment  de  franper. 
cBrayé  du  sang  qui  allait  couler,  a pâli  et  reculé,  et 
est  venu  lui-méme  dénoncer  ses  complices.  (On  ap- 
plaudit.) 

Depuis  plusieurs  jours  s’élevait  de  toutes  paris  ni» 
bruit  sourd  qui  annonçait  des  projets  de  pillage  et 
de  dévastation.  Voici  ce  que  nous  ('crivoil  l’agenre 
(les  stihsislanccs; 


259 


« Citoyens  rrpr^senlanls,  un  commissaire,  nccom* 
pagiid  d'une  députation  nombreuse  de  la  section  du 
Panlhéoii-Français,  vient  de  nous  avertir  que  l‘ori 
répand  le  bruit  que  primidi  on  devait  délivrer  aux 
citoyens  une  livre  et  demie  de  pain.  Vous  savez,  ci* 
toyeiis,  que  Télot  des  arrivages  ne  permet  pas  en- 
core de  réaliser  celte  promesse.  Nous  vous  préve- 
nons de  l’existence  de  ce  bruit,  afin  que  vous  preniez 
les  mesures  qui  vous  paraftront  cotivenabirs.  ■ 

Nous  vous  prévenons  en  outre  que  diverses  dépu- 
tations nous  ont  annonce  qu'il  se  préparait  un  mou- 
vement pour  primidi  : dans  les  maisons  d’arrrt,  des 
hommes  couverts  de  sang  et  decrimes,  des  hommes 
réclamant  contre  l'oppression  de  ce  qu'ils  appellent 
les  patriotes,  s'unissaient  aux  complots  ourdis  dans 
celte  commune. 

Il  y a trois  jours  qu'on  a trouvé  dans  un  morceau 
de  fromage,  apporté  à Grépin,  un  des  chefs  de  la  ré- 
volte du  12  germinal,  détenu  au  Plessis,  un  billet 
qui  lui  était  écrit  par  Ozerav.  Ce  billet  a été  apporté 
au  comité  par  le  concierge  ae  la  maison  du  Plessis. 
II  est  ainsi  conçu  : 

• Courage,  mon  ami  ; le  jour  où  tu  recevras  des 

• œufs  iiiuitié  rouges,  moitié  blancs,  vous  voiistien- 

• drez,  toi  et  tes  compagnons,  nos  amis,  tous  habil- 

• lés.  Je  ferai  totus  mes  efforts  pour  vous  délivrer. 

• Ecri.s-moi  si  tu  m'as  compris,  et  ne  dis  rien  jus- 

• qu’au  moment  de  l’exécution.  Le  nombre  des  œufs 

• tSiidiquera  la  quantité  d'heures  que  vous  aurez 

• encore  à rester  en  prison. 

Le  signe  du  ralliement  des  conjurés  était  une 
carte  portantees  mots:  Vive  la  Montagne  ! Des  gens 
oKicieux  en  distribuaient  au  Palais- Egalité.  Plu- 
sieurs de  nos  collègues  en  ont  reçu  de  glissées  dans 
leurs  mains.  Le  comité  a lait  arrêter  plusieurs  de  ces 
distributeurs;  voici  une  de  ces  cartes.  Voici  une  au- 
tre carte  octogone,  sur  laquelle  est  écrit  : Vive  la 
Afontaj^ne/ Cette  carte  a été  saisie  sur  une  femme 
arrêtée  hier. 

Aussitôt  la  déclaration  du  conjuré  qui  est  venu 
dénoncer  ses  complices,  \ea  principaux  chefs  ont  été 
arrêtés;  ils  sont  en  ce  moment  sous  la  main  de  la 
justice. 

Voici  ce  qui  résulte  des  dépositions  de  ce  conjuré. 

Les  chefs  sont  un  nommé  Parrain,  membre  de  la 
commission  temporaire  de  Lyon,  et  général  dans  la 
Vendée;  un  nommé  Chevalier,  ingénieur,  employé 
par  rancieii  comité  de  salut  public  à la  fabrication 
des  fusées  inflammables  ; et  un  maréchal  des  logis  de 
la  gendarmerie.  Ce  marÀ:hal  des  logis  a fait  entrer 
sur  une  voiture  de  paille,  et  de  nuit,  douze  fusils; 
011  avait  des  pinces  pour  ouvrir  les  serrures  des  pri- 
sons ; des  représentants  du  peuple,  en  costume,  de- 
vaient s'y  présenter  pour  les  faire  ouvrir  au  nom  du 
comité  dé  sûreté  générale. 

Divers  rassemblements  étaient  organisés;  le  pre- 
mier devait  se  porter  à la  Bourbe,  le  second  aller  au 
Plessis;  le  troisième,  parlant  du  faubourg  Antoine, 
devait  s’emparer  de  l’Arsenal  ; le  quatrième,  venant 
du  faubourg  Germain,  devait  investir  le  comité  de 
salut  public;  le  cinquième,  sorti  du  faubourg  Mar- 
tin, devait  environner  le  comité  de  sûreté  générale. 

On  devait  faire  demander  à la  Convention  assem- 
blée la  constitution  de  1793  et  son  activité  sur-le- 
champ  ; l'arrestation  des  soixante-treize  et  des  dépu- 
tés mis  hors  la  loi  ; la  destitution  des  comités  de 
gouvernement  ; la  déportation  de  Tallien  et  de  Fré- 
ron  ; l'arrestation  de  Barras,  Dubois-Crancé,Rovère, 
Legendre,  et  de  quelques  autres,  dont  le  déclarant  a 
dit  ne  pas  savoir  les  noms. 

On  devait  battre  la  générale  dans  les  faubourgs 
Marceau  et  Martin  ; trois  coups  de  canon  eussent 
stTvi  de  signal;  Thuriol,  Cambon  et  Hontaut  de- 


vaient se  mettre  à la  tête  des  rassemblements  ; on 
eût  demandé  encore  la  réintégration  des  députés 
crélois;la  révision  du  jugement  de  Cullol,  Barèic  et 
Billaud,  alin  qu'ils  fussent  acquittés  par  un  décret  so- 
lennel. 

Ce  plan  devait  être  exécuté  dans  la  nuit;  on  a dis- 
tribué de  l'argent  et  de  l’eaii  ite-vie.  Quelques  gen 
darmeseteanonniers  sont  du  complot  ; c'est  le  sotis- 
oflicierilelagendarnicriedésignéquiadonné  l’argent; 
oncomntesur  une  compagnie  entière  du  Temple, 
sur  quelques  invalides.  Le  projet  est  de  couper  les 
têtes  de  plusieurs  jeunes  gens  à cheveux  sous  le  pei- 
gne, de  les  porter  au  bout  des  piques;  les  autres  de- 
vaient être  mis  en  état  d’arrestation.  S’emparer  du 
télégraphe,  envoyer  des  courriers  extraordinaires 
aux  départements',  s’emparer  du  mol  d’ordre,  entrait 
encore  dans  les  projets  des  conjurés.  Le  maréchal  des 
logis  voulait  que  le  coupeÛt  lieu  ce  soir  ; il  se  flattait 
de  surprendre  le  mol  d’ordre  étant  de  garde,  et  de  le 
donner  à de  fausses  patrouilles.  Le  reste  des  conju- 
rés était  divisé  sur  le  jour  de  l'exéciilioti  ; quel- 
ques-uns le  renvoyaient  a décadi, d’autres  à primidi. 

Il  devait  y avoir  un  rassemblement  à huit  heures 
re  malin,  un  à deux  heures,  et  un  ce  soir  encore  à 
huit  heures.  Le  déclarant  s'est  trouvé  à celui  qui  a 
eu  lieu  flans  une  maison  de  la  rue  Martin.  Un  des 
conjurés  voulait  avoir  le  temps  d'aller  chercher  cent 
hommes  à Belleville,  alléguant  que  demain  les  ou- 
vriers UC  travailleraient  pas,  et  qu'on  les  aurait. 
Le  maréchal  des  logis  insistait  pour  l'exécutiuii  ce 
soir  même,  disant  qu'il  était  sûr  du  mot  d’ordre. 

Un  linge  blanc,  attaché  à un  morceau  de  bois 
placé  sur  la  porte,  devait  indiquer  le  point  de  réu- 
nion des  chefs  des  conjurés  ; montés  au  second  étage, 
on  aurait  distribué  des  cartes,  des  cartouches  et  de 
l’argent.  Les  cartes  sont  les  mêmes  queceltes  répan- 
dues au  Palais-Egalité. 

Je  termine  en  vous  réitérant  l'assurance  que  les 
chefs  de  cet  affreux  complot  sont  en  arrestatiou. 
Votre  comité  est  à la  recherche  des  autres. 

Pluiieurt  voix:  L'arrestation  de  Montaut!  (Vifs 
applaudissements.) 

Blad  : Montaut  était,  à sept  heures,  à la  porte 
Martin. 

Pbbez  : J’ai  vu  bien  des  fois  Montaut  se  réjouir  des 
formes  atroces  que  suivait  le  tribunal  révolution- 
naire de  Robespierre.  11  allait  voir  tomber  les  têtes, 
et  rentrait  à la  Montagne  en  se  frottant  les  mains. 

MABiBon-MoNTAüT  I La  Convention  sera  sévère, 
mais  ellesera  juste  (Oui,  out/s’écrie-t-on).  J’ai  été  en 
mission  dans  quatre  départements,  et  t'ou  est  encore 
à recevoir  une  dénonciation  contre  moi  ; je  n’ai  fait 
arrêter  personne,  je  n’aï  fait  traduire  aucun  homme 
au  tribunal  révolutionnaire. 

M’accuse-t-on  d’avoir  des  opinions  extrêmement 
fortes,  peut-être  exagérées  ; je  ne  m’en  défends  pas  ; 
mais  plusieurs  de  mescollèguesontcommis  la  même 
faute  ; d’ailleurs  je  piiisavoir  été  égaré.  (Murmures.) 
Mais  ce  n’est  pas  sur  mes  opinionsqu'ii  faut  méju- 
ger, c'est  seulement  sur  mes  actions.  On  dit  que  j’é- 
tais, à sept  heures,  à la  porte  Martin  ; c'est  vrai;  j'ai 
été  me  promener; j'étais  avec  un  de  mes  collègues. 
On  disaitqu'il  y avait  du  tumulte 

***:  Peu  s’en  est  fallu  que  je  n’aie  été  avec  Mon- 
taut. J’atteste  qu’il  allait  se  promener,  et  non  pas 
conspirer. 

Montaut  : Je  n’ai  point  été  chassé  des  Jacobins 
par  Robespierre;  mais  le  rapport  de  Courtois  prouve 

ue  j’ai  été  assez  désigné  par  lui.  llavait  demandé  le 

écret  d'accusatior  contre  moi.  Je  ne  conspire  avec 

personne  ; je  ne  vais  chez  personne 

: Tu  as  été  dans  la  section  des  Qaioze-Vingls  ; 
qu’allais-tu  y faire? 


Montact  : Je  n*ûi  jamais  été  dans  la  soclion  (1rs 
Quinze- Vin^ts,  si  ce  n'rsl  une  fuis,  pendant  l'Assem- 
blée légisiülive,  que  je  lus  üiiier  au  delà  de  celte 
secliui). 

Bourgeois  : J'ai  vu  Montatil  à l'extrémité  de  la 
rue  Luuis.au  Marais,  prendre  Iccliemiu  dufaubourg 
Antoine.  C'était  le  10  germinal. 

Montal’t  : J’allais  chez  un  de  mes  amis,  qui  loge 
rue  Cliarlut.  Je  n'y  ai  pas  été  le  10,  mais  bien  le  12, 
et  piirore  le  15. 

L'une  des  déclarations  qui  ont  été  lues  purle  que 
je  cmnlnuais  un  mouvement  avec  Tliuriot  et  Cras- 
sous.  Je  ii'ai  pas  fié  chez  Tluiriul  ni  Crassous,  et  ils 
ne  sont  Jamais  venus  ciioz  niui.  Je  ti'ai  pas  parlé  à i 
Thuriut  depuis  que  je  suis  revenu  de  mission,  c'est-  ! 
à-dire  depuis  à peu  près  deux  ans.  Je  me  place  quel-  j 
qiirluis  à cédé  de  Crassous  ; mais  le  jure  sur  la  této  | 
de  Briitus  que  je  ii'ai  januis  eu  de  liaison  avec  Int 
non  plus  qu  avecliairiot.  Je  n'ai  de  correspondance 
m de  relation  avec  personne.  Je  n'ai  rien  à me  re- 
procher, 

M'acciisft-l-on  d’élre  marquis  el  noble?  (.Von, 
«on/ dil'ou.)  Eh  bien,  je  déclare  que  je  n'ai  aucune 
part  à la  conspiration  dans  laquelle  on  me  mêle.  On 
prétend  que  je  devais  aller  aux  prisons  en  costume, 
et  je  ii’ai  pas  d'ariufs 

Taluen  : Je  dcmaiidu  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Vous  ne  devez  pas  vous  occuper  de  pareils 
détails;  il  faut  frapper  les  chefs  de  la  cunvpiration, 
et  je  regarde  comme  tels  ceux  coiilre  lesquels  il  a été 
rendu  des  décrets  d'arrestation,  el  qui  s'v  sont  sous- 
traits. Ce  sont  ceux  qui  s«  répandent  dans  divers 
quartiers  de  Paris  et  qui  y excitent  le  troiililc.  Je  ne 
vois  pas  dans  le  rapport  de  preuves  sultisanles  pour 
motiver  l'arrestation  de  Monlniit;  et  quoique,  par 
ses  réponses,  il  nit  peut-être  donné  plus  de  prise  sur 
lui,  je  pense  qu'il  ne  faut  frapper  que  les  chefs  du 
complot  d'aujourd'hui;  ces  cliefs  sont  Cambon , 
Thuriot  et  les  antres.  Je  demande  l'adoption  du  pro- 
jet du  comité  de  sûreté  générale  ; qu'on  le  charge  de 
suivre  les  indices  qu'il  a déjà,  et  que  sur  la  conduite 
de  Montant  el  de  tous  les  autres  qui  pourraient  être 
inculpés  il  nous  suit  fait  un  nouveau  rapport. 

Boubdon  (de  l'Oise)  : Je  ne  suis  pas  plus  exagéré 
qu'un  autre;  mais  je  déclare  que,  si.  dans  la  nuit  (lu 
12  germinal,  j’ai  ménagé  Montunt.  c'est  parce  que  je 
ne  l'ai  pas  cru  assez  dangereux.  Mais  aujourd'hui  jo 
ne  puis  m'empêcher  d'attirer  rsUentioii  de  la  Con- 
vention sur  un  homme  qui  a couru  aujourd’hui  tout 
Paris,  sur  l'homme  qui, le  12  germinal,  était  à cette 
Inlmne,  à côté  de  Chondieu  et  de  Ifngnet,  et  leur 
parlait  sans  cesse.  Oui,  Monlaul,  tu  étais  là,  avec  le 
saiig'froid  révullaiil  que  tu  gardes  encore,  Tii  n'as, 
dis-tu,  de  relation  avec  personne  ; je  le  crois  bien: 
quel  est  l'homme  qui  pourrait  consentir  à avoir 
quelque  liaisuu  avec  le  mon.Hire  qui  a eu  la  barbarie 
ne  dénoncer  eide  faire  incarcérer  celle  qui  l'a  porté 
dans  son  sein,  de  dénoncer  et  de  luire  incarcérer  sa 
saur?  (L'assemblée  frémit  d'indignation.) Qu'allais- 
tu  faire  aujoiird  hui  à la  |Hirte  Martin?  Tu  allais 
donner  contre-ordre  aux  faclicux  qui  restent  encore 
iluns  la  section  des  Gravilliers;  aussi  la  partie  est- 
clleremiseà  primidi. 

Moihtaut  : Bourdon  confond  les  faits.  Lorsque, 
dans  rAsseiiiblée  législative,  op  porta  le  décret  d ac- 
cusation contre  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
plusieurs  menibre.s  motivèrent  leurs  avis;  moi, je 
votai  le  décret  d'accusation  sur  ce  que  Bertrand  avait 
donné  a mon  frere  un  brevet  de  lieutenant-colonel, 
pour  le  taire  émigrer;  mais  je  ii'ai  dénoncé  ni  ma 
mère  ni  ni.i  scpur. 

PÉaRz:  Je  demanda  à Montaulii,  le  12  germinal, 
il  ne  disait  pas  a plusieurs  femmes,  à la  porte  de  la 


Convention  ; • Il  y a trois  Jours  que  je  n'ai  eu  de 
pain  ; entrez,  et  je  vous  soutiendrai.  ■ 

Montaut  : C'est  faux.  On  m’accuse  encore  d'avoir 
été,  le  12  germinal,  à la  tribune  àcuté de  Lhoudieu. 
Voici  le  fait.  Boi&sy  était  ansii  à la  tribune,  où  il 
avait  Commencé  un  discours  relatif  aux  subsistances  ; 
je  vins  lui  dire  : ■ Lis  ton  discours,  mais  n'mculpe 
jversonne.  • Il  me  répondit  : ■ On  m'n  inculpé.  • 

Bourdon  : Voici  ma  réponse  à Montant. 

Bourdon  lit  un  extrait  délivré  par  le  département 
du  Gers,  qui  porte  que  MonUul  a envoyé  a celle  ad- 
ministration une  liste  de  personnes  qu'il  a toujours 
regardées  comme  suspectes,  ci)  UUcue  laquelle  lUit 
lasmurdeMuiiiant. 

Boudin  : Je  n'ai  jamais  dénoncé  personne,  mais  je 
crois  devoir  vous  faire  part  d un  fait  important.  Je 
traversais  la  place  de  la  Révolution,  le  jour  où  nos 
vingt-deux  malheureux  collègues  furent  exécutés; 
je  trouvai  sur  cetle  place  Manbon-Muntanl , assis 
sur  une  borne,  an  coin  de  la  rue  des  Champs- Elyiées, 
où  il  attendait  pourvoir  passer  les  cadavres  de  ces 
malheureux  ; c'était  le  chemin  qu  ils  devaient  pren- 
' dre  pour  aller  à l'endroit  de  leur  sépulture.  Montant 
disait,  en  se  frottant  les  mains  elavec  son  accent  gas- 
con : • Cé  pétit  gué  dé  Fonfrede,  il  était  aussi  gué 
quécé  Bnssut.  • 

Je  demande  à Montaut,  si,  le  21  janvier  1704,  il 
n’a  pas  conduit  la  Convention  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution, Jusque  dessous  la  guillotine,  de  sorte  que 
le  sang  des  malheureux  qu'on  exécutait  a rejailli 
Jusque  sur  nous.  Pendant  tout  le  temps  de  la  séance, 
il  s'était  tenu  derrière  le  fauteuil  du  président  ; et 
lorsque  les  Jacobins  vinrent  vous  ornonner  d’aller 
sur  lo  place  de  la  Révolution  célébrer  ranniversaire 
de  la  mort  de  Capet,  il  se  créa  maître  des  cérémonica 
et  dirigea  tout. 

Montact:  Cet  événement  était  passé  de  ma  mé- 
moire. Lorsqu'en  arrivant  sur  la  place  de  la  Bévoln- 
tiun  je  vis  que  c’élait  réellement  un  homme  qn'oq 
guillotinait,  je  me  récriai,  parce  q^ue  je  pensais  quece 
n'était  qu'un  mannequin  qu’on  décollait,  pour  célé- 
brer lafele.  (On  frémit  d'horreur.) 

PlutieuTt  membru  i Aux  voix  l'arrestationt 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  porte  le  décret 
d'arrestation  contre  Montaut , el  décrète  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Ce  décret  est  exécuté  sur-le-champ. 

Lk  Pbésioent  ; Jo  viens  d'envoyer  demander  an 
comitc  de  vûrclé  générale  si  je  pouvais  lever  la 
scBiice;  il  m‘,i  hit  répondre  qu’il  ii’y  avait  aucun 
inconvénient  ; ainsi  je  déclare  que  la  séance  est  levée. 

11  est  onze  heures  et  demie. 

aSANCB  DU  80  GEIMINAL. 

Auguis,  an  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Ciluyens,  je  viens,  nu  nom  de  votre  comité  de  m)- 
relé  générale,  vous  entretenir  des  mesures  prises 
par  notre  collègue  Bernier,  au  sujet  de  ce  qui  s'est 
passé  à Evreux,  dans  les  journées  des  20  et  21  eer- 
minal.  Il  a su  se  faire  entendre,  parce  qu’il  a parlé  le 
langage  qui  sait  faire  res|>ecter  les  luis  et  les  pcoprié- 
! tés  : par  ce  moyen,  il  a ramené  au  sentier  du  devoir 
ceux  qui  avaient  élé  assez  crédules  pour  se  laisser 
entraîner  par  l'astuce  et  la  fourberie.  Il  a fait  pâlir 
le  crime  en  le  poursuivant  partout  où  il  pouvait  être 
el  en  le  réprimant  d'une  manière  qu'il  a cru  devoir 
n'ndopter  que  dans  des  oomenls  qui  nécessitent  un 
j exemple. 

Je  vaU  vous  donner  lecture  des  pièces  ofQcidIes. 


Arrestation  de  Montant. 


V», 
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BernUr,  uprisentant  d^  ptupU,  auçomité  de 
türelé  gencrate. 

Errrui,  le  i9  l'crmioal , Tan  3a  de  la 
républi<}ue. 

• Je  TOUS  ni  promis  des  details  ultérieurs  sur  les 
événements  d'Evreux  ; les  voici  : pour  sauver  le 
cotivui  du  pillage,  la  municipalitc  a consenti  à une 
distnhutiim  ; mats  elle  a observé  «le  prendre  le  nom 
<lc  ceux  qui  y avuienl  part.  Le  calme  rétabli,  les  sé- 
ditieux disperses,  assemblée  générale  di’sliabitaiits: 
des  cutniMissaires  me  sont  envoyés;  ils  me  tcniui- 
gnent  la  douleur  et  l'indignation  de  leurs  conci- 
tuyens  ; ils  inc  conjurent,  en  leur  nom,  de  paraître 
au  milieu  d'eux,  si  mes  blessures  me  le  permettenU 
La  tiHe  ceiiile  d'im  bandeau,  je  ni'y  rends  : des  cris 
unanimes  de  cirr  la  Convenfion  nationale  / vire  le 
repreteniant  du  peuple/  périssent  les  assassins! 
m'accuinpagneiit  a la  tribune,  tous  les  yeux  sont 
moiiiilésdelai'im's,  le  plus  prufund  silence  régne.  Je 
dis:  • Citoyens,  je  ne  vous  reprocherai  point  le  mal 

■ nui  m'est  fait,  vous  m'avez  uoimé  trop  de  preuves 

• de  conlianec  et  d'estime;  je  ne  vous  imputerai 

• point  l’outrage  fait  à U Conveiilion  nationale*, 

• vous  la  respectez  et  vous  la  chérissez  : les  évé- 

• nemeiits  de  ce  jour  sont  le  fruit  de  la  fureur  et  du 

• délire  d'une  faction  féroce,  qui  ne  me  pardonne 
« pas  de.  prêcher  partout  respect  aux  lois,  union, 
«justice  et  liumamlc.  Eu  n;c  frappant,  les  assassins 

• ont  augmenté  inoii  courage;  je  me  sens  plus  de 

• f(»rce  pour  les  combattre  cl  déjouer  leurs  complots. 

• Quanta  vous,  je  ne  vous  prescrirai  pas  la  conduite 

• que  vous  devez  tenir  ; jelisdan.s  vos  cœurs, ils  me 

■ répondent  que  vous  ne  perdrez  point  en  un  mu- 
« ment  la  gloire  et  la  splendeur  que  vous  vous  êtes 

• acquises.  • 

• A ces  mots  les  voûtes  du  temple  retentissent  do 
nouveau  des  cris  de  vive  la  Convention  nationale! 
périssent  les  assassins  ! Oui,  oui,  nous  sommsi  ré- 
publicains.et  nous  le  prouverons.  Je  sors  ainsi,  au 
milieu  des  acclamations  d'un  peuple  immense  qui 
me  nommait  son  libérateur,  son  sauveur.  Hélas! 
les  ruines  de  Lyon,  les  cnidres  de  Bedoin.  les  mas- 
sacres d’Orle'ans,  ét.iient  sans  doute  présents  à la 
mémoire.  A peine  rentré  chez  moi,  j'apprends  qu'à 
runanimilé  les  habitants  ont  déclare  n^avoir  reçu  le 
grain  que  pourlccoiisiTVcretle  restituer.  De  fait,  le 
leudeiiiain  germinal,  ceux  qui  en  avaient  reçu  le 
rapportent,  les  uns  en  nature,  d'autres  en  farine, 
d’autres  en  morceaux  de  pain.  « Nous  ne  voulons 

• pat,  disaient  de  respectables  mères,  d'un  aliment 
< qui  déshonorerait  nous  et  nos  enfants.*  Les  grains 
restitues,  j'ordüiine  qu  ils  seront  sur-le-champ  con- 
A'crtis  en  farine,  pour  en  accélérer  l'arrivage  à Pa- 
ris. Les  habitants  arrêtent  de  les  conduire  eux- 
mémes:  ils  .sont  partis  ce  matin,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. Pour  ne  pas  fatiguer  iiuilileuicrit  les 
citoyens,  ie  leur  ai  ordonné  de  quitter  le  convoi  à 
Pacy,  où  il  sera  repris  par  la  force  armée. 

■ Telle  est,  citoyens  collègues,  la  conduite  des 
. habitants  d'Evreux  : vous  voyez  qu'ils  n'ont  pas 
cessé  de  bien  mériter  do  la  Convention  nationale. 
Mais  il  esldans  ce  département  une  autre  commune 
que  j'offre  pour  modèle  à toutes  les  autres  ; c'est  la 
commune  de  Louviers,  composée  en  IrèS'graiide 
majorité  d'ouvriers.  Dénués  (le  subsistances  depuis 
deux  mois,  èéduils  à quatre  onces  de  pain  par  jour, 
les  habitanb  voient  amener  dans  leurs  murs  vingt- 
deux  voilures  enlevées  sur  la  route  de  vive  force. 
Pressés  par  la  faim  ot  entraînés  par  le  conseil  des 
scélérats,  ils  vont  les  partager.  Les  magistrats  du 
peu{ile  accourent  et  développent  une  énergie  au- 
dessus  de  l'vlogc  ; les  habitants  contentent  s Ititter 


partir,  pourvu  qu’on  leur  accorde  une  portion  pour 
les  besoins  du  lendemain.  Les  magistrats  obtiennent 
qu'on  attende  ma  réponse  ; le  peuple  me  députe  des 
commissaires.  Ils  arrivent;  je  leur  peins  le  mal- 
heur dans  lequel  on  veut  plonger  la  France  au  mo- 
ment même  de  la  paix  et  de  son  bonheur.  Je  leur 
parle  au  nom  de  la  patrie;  ils  versent  des  larmes.  Je 
les  charge  d'une  proclamation  en  leur  déclarant  que 
j’ai  de  la  force  armée,  mais  que  je  ne  m'en  servirai 
pas,  parce  que  je  me  repose  sur  l'obéissance  et  le 
bon  esprit  des  liabitaiils  de  Louviers. 

• Les  magis^U  donnent  lecture  de  ma  procia- 
m.ilioii;  ils  iiiviteut,  persuadent  ; ils  offrent  leurs 
vies  plutôt  que  la  houte  de  la  violation  de  leurs  ser- 
ments. Le  peuple,  étonné,  attendri,  t-sl  enfin  entraî- 
né , et  toutà  coup  il  recliarge  le  grain  avec  la  même 
rapidité,  la  même  joie  qu'il  l'avait  déclurgé.  11  fait 
plus,  il  allèle  tescnevaux.il  escorte  le  convoi  sans 
en  rien  retenir;  et  cependant  il  manquait  eutière- 
nieiil  de  pain  ! 

• A Louviers,  comme  à Evreux,  partie  dos  con- 
ducteurs a contribué  au  soulèvement.  UJtez-vousde 
faire  examiner  proinplemciil  celle  bramlie  d'adnii- 
iiistralion.  Les  chefs  sont  en  générai  des  vampires, 
des  sots  et  des  fainéants,  et  les  charretiers  üo  mau- 
vais citoyens. 

■ A Evreiix,  plusieurs  des  séditieux  sont  arrêtés; 
la  procédure  est  commencée:  deux  femmes  y jouent 
un  assi-z  grand  rôle  ; l'une  s'aiipelait  la  déesse  de  U 
Liberté,  raiilre  la  déesse,  de  l'Egalité.  Le  temple  de 
ces  deux  déesses  est  aujourd'hui  la  prison  d'Evreux. 
J'ai  à cœur  de  découvrir  les  lils  qui  fout  mouvoir  ces 
misérables  instruments.  Sous  peu  je  ferai  passer  des 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  lui  enver- 
rai successivcmciitcellesqui  pourront  éclairer  sa  re- 
ligion. 

• Je  finis  par  une  observation  sur  le  décret  qui 
mande  à la  barre  les  magistrats  d'Evreux.  J'assure 
qu’ils  se  sont  comportés  en  hommes  de  bien  et  avec 
prudence:  leur  présence  est  indispensable  ici;  et 
vous  paralyseriez  des  mesures  très-importantes  pour 
la  chose  publique,  si  vous  ne  rapportiez  pas  le  dé- 
cret. J'ai  exposé  les  faits  dans  toute  leur  vérité  ; ic  • 
propose  en  conséqueucc  à la  Conventiou  le  projet  de 
di^ret  suivant  ; 

■ Art.  1er.  Les  habitants  d'Evreux  n'oiil  pas  per- 
du la  conüance  de  la  Convention  nationale. 

• 11.  Le  décret  qui  mande  à la  barre  les  magis- 
trats d’Evreux,  pour  rendre  compte  des  événements 
des  SU  et  germinal,  est  rapporté. 

« III.  Les  autorités  constituées  de  Louviers  ont 
bien  rempli  leurs  devoirs;  il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  habitants  de  cette  commune. 

• Salut  et  fraternité.  Bcb?(ika.  ■ 

Auguis  continue. 

0ernier,  représentant  du  peuple^  délégué  dans  les 
départements  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure,  aux 
citoyens  de  la  «ommune  et  du  district  de  Lou- 
viers. 

« Il  existe  un  système  d’affamer  Paris  et  de  livrer 
la  Fi  ance  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  ; ainsi  on 
arrête  les  subsistances  destinées  pour  cette  ville. 
Beaucoup  de  communes  sont  tombées  dans  ce  mal- 
heur; mais  beaucoup  en  même  tempe  ont  réparé 
leurs  torts,  parce  quelles  ont  senti  que  cette  con- 
duite tendait  à les  priver  bientôt  elles-mêmes  d'ali- 
ments. Les  habitants  d'Evreux  et  des  environs  ont 
rapporté  le  blé  qui  avait  été  distribué,  beaucoup  ont 
poussé  leur  dévouement  jusqu'à  offrir  leur  pain, 
Eiilin,  ils  ont  arrêté  de  le  conduire  eux  mémesa  Pa- 
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ris.  Celte  soumission  aux  lois  leur  donne  droit  à la 
reconnaissance  publique,  et  leur  assure  spécialc- 
mcnl  la  protection  et  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment. Je  n'attends  pas  moins  des  bons  habitants  du 
district  de  Louviers  : je  sais  combien  ils  souffrent  ; 
je  m’occupe  des  moyens  de  venir  promptement  à 
leur  secours , mais  ils  doivent  savoir  de  leur  côté 
que  je  ne  puis  employer  que  ceux  que  la  loi  me 

Sermet  : or  la  loi  me  défena  de  rien  détourner  de  la 
estinatioQ  de  Paris,  elle  prononce  des  peines  sévè- 
res contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  decc 
délit. 

« Cette  loi  est  sage  et  salutaire  ; car  si  les  citoyens 
du  district  de  bouviers  retiennent  ce  qui  appartient 
à Paris,  ils  ne  pourront  pas  se  plaindre  qu'on  arrête 
ensuite  ceqiii  leur  sera  envoyé.  De  là  la  confusion,  le 
désordre,  les  violences  de  commune  à commune,  et 
bientôt  d’individu  à individu.  Tel  est,  citoyens,  Ta- 
bfinede  malheurs  où  vous  plongeriez  votre  pays,  si 
vous  ne  vous  hâtiez  d'obeir  ù vos  magistrats,  nui 
ne  veulent,  comme  moi,  que  votre  bien  et  le  salut 
de  leur  patrie.  Je  vous  le  demande  avec  instance, 
mettez  la  Convention  nationale  à même  de  vous 
présenter  en  exemple  à toute  la  république.  Laissez 

fMsser  les  voitures  : faites  plus  ; que  partie  de  vous 
CS  escorte,  s’il  est  possible,  cl  croyez  que  vous  re- 
cueillerez bientôt  les  fruilsde  votre  obéissance  et  de 
votre  dévouement.  Quant  à moi,  j'ai  fait  le  serment 
de  faire  respecter  la  loi  ou  de  mourir.  J’ai  déjà 
prouvé  que  j'étais  incapable  de  la  trahir,  que  cha- 
cun de  vous  nrirnile,  et  bientôt  nous  jouirons  tous 
ensemble  de  U paix  et  de  l'abondance  qui  noiissont 
dues  après  six  années  de  peiues  et  de  sacriKces. 

• Ber:<ier.  • 

Auguis  : Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
lecture  des  lettres  du  représentant  du  peuple  Der- 
nier, et  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète : 

« Art.  fer.  La  Convention  nationale  rapporte  l'ar 
ticie  du  décret  du  25  présent  mois,  qui  mondait  à la 
barre  les  oRiciers  municipaux,  l'ageiil  national  et  le 
président  du  district  d’Evreux,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

■ 11.  Les  autorités  constituées  de  Louviers  ont  bien 
rempli  leurs  devoirs  ; il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  la  conduite  des  habitants  de  celte  commune. 

• NI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Lareveillère-Lépaux  : Citoyens,  je  dois  faire 
part  à l'assemblée  d’une  observation  qui,  recueillie 
pur  elle  et  par  les  journaux,  ne  pourra  que  produire 
un  heureux  effet.  Voici  cette  onservation  : Le  sys- 
tème de  pillage  des  grains  destinés  pour  la  commune 
de  Paris  était  manifestement  lié  à la  conjuration 
qui  a été  sur  le  point  d’éclater  hier  contre  la  repré- 
sentation nationale  cl  les  bons  citoyens  de  Paris. 
Sous  quelques  jours  nous  éprouverons  ici  une  aug- 
mentation dans  la  distribution  du  pain,  à raison  des 
nombreuses  acquisitions  de  grains  faites  par  le  co- 
mité de  salut  public  actuel.  En  effet,  ces  grains 
commencent  à arriver  dans  nos  ports,  et  leur  prompt 
transport  à Paris  est  assuré  par  les  mesures  actives 
de  ce  même  comité.  Eh  bien  ! que  serait-il  arrivé,  si 
les  conjurés  eussent  ressaisi  leur  sceptre  ensanglan- 
té ? Ils  eussent  dit  au  peuple  égaré  que  la  disette 
que  nous  éprouvons  actuellement  était  Pouvragedii 
gouvernement  qu'ils  venaient  de  détruire,  et  à la 
place  duquel  iW  lélaient  mis,  et  que  le  soulagement 


qu’on  allait  éprouver  pre.sque  aussitôt  après  le  com- 
mencement de  leur  propre  règne  était  le  fruit  de 
leurs  soins.  Cependant  il  est  très  évident,  au  con- 
traire, que  la  gêne  actuelle  est  le  produit  de  leurs 
infâmes  manœuvres  et  de  l'imprévoyance  diiguu- 
vcniement  des  décemvirs,  el  que  le  suubgenirrit  in- 
stant que  nous  attendons  sera  tout  entier  dû  aux 
soins  infatigables  et  à la  prévoyance  de  la  Conven- 
tion, rendue  à la  liberté  depuis  le  9 thermidor,  et 
aux  cooiités  actuels  de  gouvernement. 

La  Convention  nationale  décrète  que  cette  obser- 
vation sera  insérée  au  Bulletin. 

RovkRE,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Le  comité  de  sûreté  générale  avait  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  s'assurer  des  principaux  conjurés 
dénoncés  hier  soir  à la  tribune  de  la  Couvenlion. 
Lagrelet,  marchand  poêlier,  rue  de  Bretagne,  était 
le  point  de  réunion  ou  les  conjurés  devaient  se  ren- 
dre à huit  heures  du  soir,  hier  29.  QuelqneS'Un.s 
d’entre  eux,  plus  ardents  au  pillage  el  a la  devusta- 
tion,  s’y  rendirent  pendant  que  les  officiers  de  po- 
lice étaient  à faire  les  perquisitions  chez  Lagrelet; 
ils  ont  été  arrêtés  au  nombre  de  quatorze,  dont 
qîiclques-uns  étaient  arrivés  armés  de  fusils,  de  sa- 
bres, de  pistolets,  de  cartouches  : diverses  armes  et 
munitions  ont  été  trouvées  chez  ce  chef  de  conjurés. 
Il  était  de  garde,  ainsi  que  le  maréchal  des  logis  de 
la  gendarmerie,  désigné  hier;  ils  étaient  assures  p.ir 
là  du  mut  d'ordre,  eide  faire  leur  contre- révolution 
au  nom  de  la  loi.  Votre  comité  s'occupe  dans  ce  mo- 
ment de  l’examen  des  prévenus;  les  procès-verbaux 
et  les  dénonciations  sont  indispensables  pour  arra- 
cher la  vérité  de  la  bouche  de  ce.s  scélérats.  Votre 
comité  se  borne  dans  ce  moment  à vous  donner  un 
détail  succinct  de  scs  opérations. 

Il  vous  observera  que  les  détenus  dans  les  maisons 
d’arrêt  et  de  justice  étaient  instruits  de  la  conjura- 
tion; les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  et  les  ci- 
toyens qui  ont  assisté  hier  aux  débats  ont  été  éton- 
nés et  révoltés  de  la  joie,  de  l’insolence  et  des  sar- 
casmes de  Fou(|uier-Tinville  et  de  ses  coaccusés. 
Bientôt  l’énergie  de  la  Convention  fera  rentrer  dans 
la  nullité  tous  les  ennemis  de  l'ordre  et  des  pro- 
priétés. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport 
dans  le  Bulletin. 

— Fraiiçou  de  Neufehdleau,  membre  du  tribu- 
nal de  cassation,  admis  à la  barre  : Citoyens  repré- 
sentants, la  révolution  doit  créer  du  pain  pour  les 
pauvres  ; le  règne  de  la  liberté  doit  perfectionner  et 
enrichir  l’agriculture;  c’est  sous  des  mains  répu- 
blicaines que  les  champs  aiment  à fleurir,  je  crois 
avoir  trouvé  des  moyens  d'y  contribuer.  Depuis  plus 
de  six  mois  Je  vous  avais  offert  l'idée  et  consacré 
l'hommage  a’un  de  mes  principaux  moyens  dans 
l'Adresse  suivante. 

Persoadé,  avec  Voltaire,  que  les  bonnesexpérien- 
œs  de  physique  sont  celles  de  la  culture  de  la  terre, 
j’avais  depuis  six  ans  consacré  ma  retraite  et  nmn 
loisir  forcés  à des  recherches  aussi  neuves  qu’elles 
sont  importantes  sur  le  moyen  possible  de  tirer  un 
plus  grand  parti  que  l’on  ne  fait  communément  de 
l'exploilalion  des  domaines  bornés.  Je  travaillais 
surtout  pour  les  petits  propriétaires,  que  les  lois  de 
réealité doivent  multiplier. 

Pour  ne  pas  me  rémiire  aux  productions  circon- 
scrites d’une  seule  contrée,  il  entrait  dans  mon  plan 
d'étendre  mes  essais  sur  les  divers  froments  que  l'on 
cultive  en  France  et  autour  de  la  France. 

En  1791,  ma  qualité  de  député  me  donna  des  re- 
lations et  des  facilités  pour  achever  de  compléter  ma 
collection  de  fromentsindigèneset étrangers.  Le  ré- 
sultat de  mes  essais  avait  été  aussi  heureux  que  je 
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pouvais  le  désirer.  11  aurait  révélé  aux  plus  paut  fs 
cultivateurs  la  possibilité  de  tirer  de  leurs  terres  dix 
fois  plus  qu'ils  n'en  tirent  suivant  la  méthode  vul> 

faire.  Dix  épis  de  blé  au  lieu  d'un  dans  le  terrain  de 
indigent,  é’esl  la  pierre  philosophale  pour  une  ré- 
publique, où  tous  les  encouragements  sont  dus  de 
préférence  aux  plus  petits  propriétaires.  Mably,  ce 
profond  écrivain  qu’on  ne  médite  pas  assez,  a dit 
avec  raison  : • Les  trop  grandes  possessions  frap- 
pent la  terre  de  stérilité  ; ce  .sont  les  petits  héritages 
qui  sont  les  plus  fertiles.  • Mably  a créé  la  maxime, 
j'allais  en  créer  la  pratique,  j’allais  apprendre  à nos 
Français  À passer  (le  beaucoup  les  prcMiuits  si  vantés 
de  la  culture  anglaise. 

On  lit  dans  V Encyclopédie  que  nos  terres  les  plus 
fertiles  produisent  par  arpent  trente  quintaux  de 
blé,  ou  la  nourriture  annuelle  de  quatre  individus, 
à trois  setiers  chacun.  Nous  avons  peu  de  terres 
dont  l'ancien  arpent  donne  constamment  ce  pro- 
duit ; mais,  d'après  les  expériences  que  j'oITrc  de 
réitérer  et  de  rendre  publiques,  le  seul  déciare,  le 
dixième  de  Tare,  le  cinquième  à peu  près  du  grand 
arpent  de  France  ; le  seul  déciare , dis-je , peut 
nourrir  annuellement  le  même  nombre  de  person- 
nes. Je  suppose, d’aprt's  cela,  qu'une  pauvre  famille 
cultive  seulement  six  acres,  ou  douze  arpents  de 
France,  ce  qui  composait  autrefois  le  tnaniuz  ou 
manoir  a.ssigné  à chaque  ménage  dans  les  capitu- 
laires ; en  suivant  ma  méthode,  cette  pauvre  famille 
tirerait  du  tiers  des  six  acres  qu’elle  mettrait  en  blé 
autant  qu'on  en  recueille  selon  la  méthode  ordinaire 
sur  des  fermes  considérables. 

Un  agronome  anglais,  justement  estimé,  mais 

fiarlial  pour  son  pays,  et  trop  enlélé  du  système  des 
ermes  étendues,  triomphe  de  ce  qu'il  assure  que  les 
riches  fermiers  de  la  Grande-Bretagne  rerueiilent, 

fiar  chaque  acre,  vingt  cinq  de  leurs  boisseaux  de 
dé.  11  vante  ce  produit  comme  fort  au-dessus  de  ce- 
lui de  notre  culture.  A cet  égard,  il  a raison  ; mais, 
dans  le  même  e.<ipace,  mon  plan  fécondateur  produi- 
rait nlus  de  cent  boisseaux.  J'élèverais  ainsi  au-des- 
sus (1rs  plus  grandes  fermes  les  possessioncules  de 
nos  petits  colons. 

De  toutes  nos  cultures,  jusqu'à  présent  la  vigne 
passe  pour  celle  ciui,dansle  moindre  espace,  rému- 
nère, par  les  produits  les  plus  exubérants,  les  pei- 
ne.s  du  cultivateur.  Je  démontrerai  que  le  blé,  plus 
nécessaire  encore,  ne  le  cède  point  à la  vigne,  et 
qu'il  rembourse  nos  avances  avec  la  même  usure. 

Ce  que  j’avance  ici  peut  sembler  extra-naturel, 
mais  ne  neul  étonner  ceux  qui  ont  bien  compris  cet 
axiome  d'un  grand  homme  : • La  terre  et  le  travail 
sont  la  source  de  tout.  • 

Pour  vous  donner  l’idée  du  but  de  mes  recher- 
ches et  de  l'objet  de  mes  demandes,  je  vais  vous 
rappeliT  d’abord  quelques  faits  importants  déjà 
consigm^  dans  les  fastes  malheureusement  incom- 
plets de  la  science  agronomique. 

Il  y a dans  cha(|iie  contrée  des  espèces  de  blé  in- 
finiment plus  belles,  plus  profitables  que  les  autres, 
et  qu'on  peut  essayer  d'acclimater  ailleurs. 

Plus  ces  variétés  sont  richrsel  plus  elles  diflèrent, 
jiliis  il  me  paraît  important  de  les  soumettre  toutes 
a mes  procédés  de  culture,  afin  de  démontrer  que 
ma  méthode  est  applicable  à tous  les  points  de  notre 
.sol,  et  de  pouvoir  en  même  temps  cnoisir  dans  ces 
variétés  celles  qui  sont  les  plus  lécondes. 

On  â déjà  quelques  données  sur  cet  objet  intéres- 
sant. 

L’auteur  des  ObtertaUont  lur  U ci-devant  An- 
/7oumo(f  dit  une  le  blé  de  Guiesce  est  le  plus  produc- 
tif et  le  meilleur  de  tous,  et  qu'il  est  cultivé  princi- 


palement dans  les  environs  de  Nérac  et  près  de 
Mont-Moreau. 

Les  Memoirei  d'AgricuUure  d’mi  citoyen  du  ci- 
devant  Languedoc  nous  apprennent  que  les  froments 
du  voisinage  de  Narbonne,  département  de  l'Aude, 
sont  plus  lins  que  tous  ceux  du  reste  du  pays  et  des 
pays  environnants  ; que  les  grains  en  ont  plus  (le 
poids  et  sont  plus  savoureux. 

Duhamel,  dans  les  six  volumes  de  son  Traité  de 
la  Culture  des  ferrez,  le  ré|iertojre  le  plus  riche  des 
faits  agronomiques  qui  existe  en  aucune  langue, 
Duhamel  cite  plusieurs  blés  qu'il  recommande  à di- 
vers litres  : 

10  Le  blé  de  Smyrne,  qui  produit  deux  fois  plus 
que  l’autre,  mais  qui  demande  à être  enterré  plus 
profondément  et  recueilli  avant  sa  parfaite  maturité; 

20  Un  froment  connu  à Genève  sous  le  nom  de 
blé  (f  abondance,  et  qui  n'est  pas  le  blé  de  Smyrne 
ou  de  Miracle  dont  je  viens  de  parler  ; 

30  Un  blé  d'Espagne,  à grains  très-durs,  aussi 
transparent  que  le  riz,  et  ^ui  a peu  de  son  ; 

40  Un  blé  locart,  peu  délicat  sur  la  nature  du  ter- 
rain, dont  les  épis  (lonne nt  des  grains  plus  pesants  et 
en  plus  grand  nombre,  cultivé  avec  avantage  auprès 
de  Villers-Colerels,  département  de  l'Aisne. 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  la  ci-devant  Société 
d'Agriculliirc  de  Rouen  qu'on  y a essayé  une  espèce 
de  blé  venu  de  Silésie,  qui  n'est  point  sujet  à la 
nielle,  qui  verse  moiosque.  l'autre  blé,  et  qui  pro- 
duit plus  de  farine. 

Suivant  le  Socrate  rustique,  la  Société  de  Zurich, 
après  plusieurs  essais,  a reconnu  que  les  grains  les 
plus  avantageux  à cultiver  dans  les  montagnes  sont 
deux  sortes  (l’épeaulre  (reincomeeirommercorne), 
qu’à  l'exemple  desSuisses,  ona  commencé  de  semer 
en  France  aux  bords  du  Rhdne. 

Dans  un  très-bon  élogequ’on  vient  de  publier  par 
ordre  du  gouvernement,  du  citoyen  Mareschal,  cul- 
tivateur, mort  président  du  district  de  Breteuil,  de- 
partement de  rOisc,  on  a eu  soin  de  remarquer  (|ue  ' 
c'est  à ses  essais,  à .scs  soins  redoublés,  qu’on  doit, 
dans  .son  canton,  l’heureux  succès  de  la  culture  (lu 
blé-frument  de  Flandre,  et  que  ce  fut  à ses  dépens 
qu'il  en  lit  arriver  la  première  semence  à la  ferme  de 
Mauregard. 

Enfin,  le  trime.stre  d'automne  1787  (vieux  style), 
des  Mémoires  d'Agriciilture,  publiés  à Paris  par  la 
Société  qui  s’occupait  de  cet  objet,  annonce  un  es- 
sai de  culture  dans  le  ci-devant  Boulonnais,  du  blé 
de  Grâce,  on  à six  cdtes,  dont  la  paille  est  très-mé- 
diocre, mais  qui  produit  en  grains  souvent  un  tiers 
de  plus  que  le  bic  ordinaire,  et  qui  devrait  être,  par 
la,  le  grain  particulier  du  pauvre. 

J'ai  cuUivé  moi  même,  dans  le  département  des  ' 
Vosges,  une  grande  espèce  de  blé  venu  de  l'étran- 
ger, qui  ne  m'a  jamais  donné  moins  de  six  épis  par 
grain  et  cinquante  graius  par  épi.  Cette  espèce,  si 
précieuse,  a été  malheureiiseiuenlperdue  pendant  le 
temps  de  ma  détention. 

‘ Ces  détails,  que  j’abrège,  font  pressentir  siiffi- 
samincnt  rulilitcderoes  essais,  parallèles  et  compa- 
rés, sur  les  variétés  diverses  des  blés  d'automne  et 
de  prin(cmp.s. 

üi  la  Convention  daigne  entrer  dans  mes  vues, 
j'espère  que  ses  comités  de  salut  public  et  d'agricul- 
ture voudront  bien  se  prêter  à me  faire  tenir  un  peu 
de  semences  choisies  des  froments  les  plus  beaux 
qu'on  ait  recueillis  celte  année  dans  les  départe- 
ments de  la  France,  et  dans  les  pays  occupés  par  nos 
triomphantes  armées,  afin  <]ue  ces  divers  froments 
soient  soumis,  par  comparaison,  à l'essai  de  ma  (lé- 
couverte.  J’ohserve  que  c’est  en  épis  qu'il  est  à dé- 
sirer que  ccsécliantilloiis  de  lilés  puissent  me  parve- 
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nir.  Il  n’cn  faut  pas  bcniiCAup.  Vingt  épis  sufüruut 
pour  chaque  espece  Je  truiueiit.  Os  êpis^  arranges 
et  enveloppés  avec  soin  dans  plusieurs  papiers  üuu* 
btes,  tormeronl  un  paquet  qui  me  sera  miJu  sans 
frais,  sous  le  couvert  sacré  Je  la  diète  nationale  ; et 
pourvu  que  je  l'aie  avant  la  (in  du  mois  de  venluse, 
J'aurai  le  temps  Je  remployer,  mes  moyens  n'étant 
pas  ceux  de  la  routine  comimine. 

Afin  que  ees  blés  me  parvieimeul,  il  faudrait  que 
les  comités  fissent  imprimer  cette  Adresse  avec  un 
renvoi  Je  leur  pari  aux  administrateurs  des  diffé- 
rents départements,  et  aux  représentants  du  peuple 
en  mission  près  dos  années,  en  leur  recommandant 
de  (dire  passer  à Paris  les  échantillons  des  rromenls 
recueillis  dans  chtiquc  pays,  munis  d'une  étiquette 
qui  désigndt  l'espece,  le  iiooi  vulgaire  que  l'uu  lui 
lionne,  le  heu  où  elle  acrû,  etc.  Ou  me  ferait  trans- 
mettre ensuite  Ces  envois  précieux.  Je  tiendrais  un 
registre  exact  des  iiroduitsdo  chaque  froment,  cul- 
tivé suivant  ma  méthode,  et  j'cii  rendrais  compte  au 
public,  après  le  laps  de  temps  qu'exigent  mes  cx< 
périences. 

Tel  est  l'objet  de  mon  Adresse;  mais  j’y  ajoute 
encore  un  mol. 

Représentants  du  peuple,  vous  avex  élevé  une 
fccüle  de  Mars,  et  celle  idée  était  heureu'e.  Souve- 
nez-vous pourtant  qu'elle  resterait  incomplète  si 
vous  négligiez  d élcver  l'Ecole  de  Cérès;l  umM  sl 
le  fondement  de  l'autre  : c'est  le  soc  qui  soutient  lu 
pique  et  te  trident  ; c'est  la  seule  base  réelle  de  la 
puissance  et  du  bonheur.  L'art  qui  nourrît  le  monde 
est  le  premier  des  arts. 

Pendant  qu'on  imprimaiteette  pétition,  vousreu- 
diez  h’  décret  qui  m'appeUit  au  tribunal  régulateur 
des  tribunaux.  Je  n'ai  pas  balancé  de  inc  rendre  à 
Vos  l'rdres  : je  suis  venu  si  tut  que  ma  santé  me  l'a 
permis.  Depuis  trois  jours,  je  sms  au  poste  ()ui  m'est 
assigné;  mais,  apres  avoir  obéi,  je  crois  pouvoir 
vous  présenter  mon  oArande  rustique,  imprimée  à 
mes  frais,  et  dont  un  exemplaire  sera  distribué  de- 
main à chacun  des  législateurs.  L'objet  de  mon 
Adre.sse  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu’apres  la  récolte 
prochaine.  J'ose  vous  supplier  Je  permettre  qu'a 
celle  époque  je  me  livre  exclusivement  à mes  expé- 
riences sur  un  objet  si  important,  cl  de  charger  en 
conséquence  le  comité  d agriculliire  de  nie  faire 
fournir  alors  tous  les  secours  que  je  réclame  et  que 
ie  pourrai  réclamer  pour  rendre  constnnte  et  sensi- 
ble l'épigraphe  de  mon  Adresse  : «Dix  épis  de  blé  au 
lieu  d'un,  ou  la  pierre  philosophale  de  la  république 
iranraise.  • 

Le  Frésidf.nt  : Citoyens,  l'agricnlturR  est  l'art 
.des  nations  libres,  elle  ne  peut  fleurir  avec  les  en- 
traves du  despotisme  ; et  c’est  avoir  déià  fait  beau- 
coup pour  elle  que  de  l'avoir  débarrassée  de  tout  cc 
qui  pouvait  In  gêner. 

Les  républiques  anciennes  nous  offrent  souvent 
l'exemple  de  généraux  ou  d'hommes  d'Etat  (ais;iiil 
succéder  les  paisibles  travaux  des  champs  à ceux  de 
la  politique  ou  de  la  guerre;  vous  im'iezâ  la  cul- 
ture de  la  philusopliie  et  üc.s  lettro.s  celte  de  l'econu* 
mie  rurale,  cl  c'est  vous  rendre  doublement  utile  à 
votre  pay.s. 

Hier  la  Convciilioii  récompensait  en  vous  le  lillé- 
raleiir  distingué,  le  poêle  aimable  ; aujourd'hui  elle 
reçoit  avec  salislaclion  les  idées  une  vous  lui  olhex 
sur  le  pehectiüimeiuiiit  de  rmie  m s parties  les  plus 
importantes  de  l'économie  politique.  Elle  sait  que 
c'est  le  sih:  qui  soutient  la  pique  et  le  trident  ; c'est 
avec  celte  conviction  qu'elle  se  fera  rendre  compte 
de  vos  propositions.  Elle  vous  reçoit  avec  plaisir  dans 
son  sein,  et  vous  invite  à sa  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 


norable et  l'insertioD  de  celle  Adresse  au  Bulletin. 

•—  Lesage  (d'Eure-ei-Luir)  propose,  cl  U Con- 
vention rend  le  décret  suivant: 
t La  Conveniion  aationile,  »ur  le  rip|Shrt  de  leaco- 
niles  (le  salut  public  et  des  ûnaoces,  réunii,  décrète  t 
• Arl.  1*'.  Lea  communes  t«  pourvuiroiil  elkiemémef 
des  sommes  dont  elles  auront  bewiu  pour  acliat  de  sulsi- 
slanci's. 

■ n.  l'C  conseil  général,  en  séance  publique,  drtmnl- 
net  a la  ‘■nmraequlluiscn  iiéces-alrv.le  nn  dede  IVnipiuiil 
' volonlaire  qn'il  en  féra,  k$  conditions  et  les  époqui^  du 
■ irnihourisement. 

' • tu.  L’arrété  sera  adressé  6 l'administration  du  dis- 

trict, qui,  dans  Ir^  lroi«  jours,  donnera  snnasis, 

s tV.  Dans  le  oii-me  delai,  l'avis  sera  rejeté  ou  conflrmé 
par  radmiiiistraliondu  déparletueiiL  Si  l'asUeslcuulirmé, 

I rarrélé  dudéparlernenl  srraprovisoiremciu  exécuté  : mais 
; Il  sera , avec  les  pièces  à l'appui , aün-ssé  au  comité  de  sa- 
I lut  public,  pour  y être  définitivement  approuvé,  s'il  y a 
I lieu. 

I • T.e  présent  decret  sera  Inséré  au  Bullelio  de  correspon- 
dance. • 

I — Des  citoyens  de  la  commune  de  Caen  présen- 
tent une  péliiion  par  laquelle  ils  réclament  : i»le 
rapport  du  décret  d'accusation  porté  contre  plu- 
sieurs administrateurs,  sous  prétexte  de  fédéralisme; 

2®  Le  rapport  du  décn  l qui  ordonnait  d'élever 
line  colonne  mramante  sur  les  ruines  duci-devunt 
château  de  cette  commune  ; 

30  De  déclarer  qu'ils  ont  toujours  bicu  mérité  de  la 
patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable , 
l'insertion  au  Bulletin,  et,  sur  ta  propositiuii  d'un 
membre,  le  renvoi  de  ces  différentes  demandes  au 
comité  de  législation,  pour  en -faire  un  rapport  dans 
trois  jours.  {La  suite  demain  } 

S.  B. — Dans  la  séance  du  2 floréal,  la  Convenliuii 
a décrété  qu'elle  recevrait  quartidi  M.  Frédéric  Staêl- 
Holslein,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire 
du  roi  do  Suede  prés  la  république  française. 

Elle  a rendu  une  loi  tendant  a réparer  la  perle  des 
registres  servant  àcuiislaler  l’état  civil  des  citoyens. 

Elle  a décrété  le  renvoi  des  membres  de  raiicieii 
comité  révuluUonnaircde  Nantesdcvanl  un  nouveau 
I trihunat,  pour  y être  jugés  sur  les  délits  ordinaires 
I qu’ils  ont  commis. 


Brûlement  d'atsiynats. 

Le  29  germinal,  à dix  heures  du  malin,  il  a été 
I brûlé,  dans  la  cour  du  uoiiveau  ItKal  de  la  vérifica- 
tion des  assignais,  In  somme  de  lu  millions  en  assi- 
gnats, pruvenant  des  domaines  nationaux  et  recet- 
tes extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2 milliards 
6IV7  millions  (183,000  liv.  d>  ja  brûlés,  forment  un 
total  de  2 milliards  667  millions  083,000  liv. 


MCSIQtE. 

Victoire  iVéerif**  Loi'fffwe,  ou  l'ilcrvbnie  de  t'amour 
■ coni'iigul,  rom»iict  p:vr  J«utfrvl,  aiu»tqtic  de  Mi  liul,  avecar- 
CQmp4gncme(it  dr  clavecin  par  le  imnie,  cl  de  harpe  par 
CoMviueau  OU.  Prit  : Ml  k>v<v.  A Parts , clics  Cousineau  pero 
cl  6li,  rue  de  ThionTille,  n®  1S40. 


I Payemenit  à la  irétnrerk  nationale. 

I.e  p«ycmcnl  tk  la  Jellc  tonsolid/e  pcrpciurlle  *«  Taîl 
< pour  Ira  tii  derniers  mois  de  l'an  9*,  cl  pour  l’annijo  à crm 
I qui  n'oni  pa»  inuché  1rs  lii  prrmirrs  mois  de  tadüc  anurc. 
I I es  cilOTCitl  qui  étA  retird  leur  inscription  définitive,  rl  qui 
1 dcsircrairnl  cire  paves  djns  les  dislncts.  peuvent  indiquer 
1rs  clirfs-l  rua  dr  dt^irict  où  ils  vculeal  être  payes,  coofor- 
I OU' ment  AI  a loi  du  jour  drS  asmcu1oUidi-a. 

I l.e  pavemint  drs  renies  viagères  ««  fait  riiffliil.iiivcmcnt 
I pour  drus  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1 79S^vieut  style) 
. et  les  sis  prewiers  mois  de  l'ao  S*. 


G4ZETTË  NATION\LE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

’l'  ÎU.  Quartidi  4 Flobéai,  l'an  S«.  {Jeudi  23  Avbil  1795,  vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

_ Ifttmbotirg , fe  P'  arrit.  — Le  minhtro  <ki*  Flau-Vnla 
d'Amérique  auprèft  de  ta  rour  de  Ivondrrs  vient  d’averllr  le 
consul  de  la  même  nation  dans  celle  ville  que  l’empereur  de 
Maroc  s'était  déetarérenoemi  des  Ainéricalas.  Voici  aa  lettre. 

Londres,  le  18  mar<  01)5. 

■ J‘al  reçu  aujourd'hui,  de  notre  consul  à rtlbraliar,  la 
nouvelle  que  1rs  corsaires  de  Muley*Soliman,  de  Maroc,  v>nt 
autorisés  a s'emparer  des  vaiucaux  des  Elats-I’nis.  Celte 
nouvelle  vient  dt'ra'rireconfirmiSe  par  une  leiire  de  M.  Fox, 
qui.  par  le  même  |taquebol.  a eié  inrormê  que  les  corwiires 
de  Mulej-Soliman  établiront  leur  croisière  jusqu'à  la  hauteur 
de  Madère,  dés  que  le  U'mpa  leur  sera  devenu  Livoriible. 

• Vous  voudrex  birn,  monsieur,  donner  connaissance  de 
cea  rapports  aux  capitaines  de  tous  ceux  de  nos  vaisseaux 
qui  ae  trouvent  dons  vos  dcpanemenls. 

tSIffné  TuoMsa  PinoiNBT.  s 

Franrfiyrl,  U ÏO  atrit.  — - Une  députation  du  corps  hcl- 
véllque  n«Tjocte  en  re  moment  ave«  l nssemt)h‘»*  du  cerrlede 
Souabe,  relativement  A la  disette  de  suk<dsUiuces  qui  afni(;e 
une  partie  de  ta  Suisse.  Les  commcilanu  de  cette  députation 
soni  les  cantons  de  Berne,  de  Zurich,  de  Lucerne,  de  Bâle, 
de  Soleure,  de  OUiHix.  d'Appenul,  te  pays  de  iiaiot'Call,  et 
la  république  de  Geneve. 

— Les  débris  de  l'armée  anglaise  vont  être  embarqués  A 
l'embouchure  du  Weser.  Us  sont  remplacés  dan.v  quelques 
positions  par  des  troupes  hessoises  cl  bninswlckolscs. 

Extrait  fuae  tettre  dê  Nurtmbrrg.  du  4 aortl.  — Il  passe 
par  cette  ville  et  par  celles  du  cercle  de  Franconle  des  dé- 
tachements autrichiens  qui  se  rendent  à l’armée. 

Dans  les  domaines  de  l'Ordre  Tvuioniquc,  aux  envti'ons 
de  celte  ville,  on  a enlevé  de  force  un  grand  nombre  d'hommes 
pour  compléter  le  cootingent. 

On  forme  Ici  un  magasin  pour  les  Autiichleiis.Laiappr(^ 
visioooements  viennent  de  Bohême. 

ANGLETERRE, 

J ondret,  h 50  mars,  — 1)  avait  été  question,  dès  l'année 
dernière,  de  renvoyer  de  celte  capitale  un  noble  vénitien, 
eooDu  sons  le  nom  de  comte  de  Zénubic,  sous  prétexte  de 
aon  aiiacbement  aux  principes  de  la  démocratie  française. 
L'adroit  llalien  trouva  moyen  de  se  soustraire  A l'ordre,  de 
départ,  en  se  faisant  mettre  A la  prison  du  iMnc  du  roi,  pour 
une  petite  detle  probablement  hetive.  puisqu'il  est  fort  riche. 
11  a prolongé  Ju^u'A  pn^M'Ot  son  séjour  en  Angleterre, 
Jouant,  A ce  que  l'on  croyait,  dans  les  fonds  publics  ; mais 
enfin  il  vient  de  recevoir  un  ordre  exprès  de  vider  le  pays. 

»0n  mande  de  Balfuur,  dans  les  Indes  orientales,  en  date 
du  5 septembre,  qu'il  a paru  un  phénomène  extraordinaire 
dans  le  ciel  s c'était  une  étoile  de  la  première  grandeur  el 
fort  brilluote,  qui  s'éleva  A .''«O*  au  dessus  de  l'Iiorixon,  cl 
descendit  graduellcmeol  vers  l'ouest,  puis  remonta,  puis 
sembla  se  balancer  dans  un  mouvement  horizontal  du  nord 
AU  midi,  a diverses  reprises,  ci  disparut  entièrement. 

^ Les  lettres  qui  rendent  compte  de  ce  fait  demandent  si 
l’on  a observé  quelque  rhose  d'approchant  en  Europe. 

— M.  l.usliingioo  l'a  emporté  sur  son  compéiiicur  pour 
représenter  la  ville  <le  Londres  au  parlement.  C’est  un  nou- 
veau triomphe  du  pari)  ministériel  sur  celui  de  l'opposition. 

— Le  cabinet  de  Saint-James  avait  formé.  Il  y a quelque 
temps,  nne  commission  chai^.ée  de  dresser  l’élat  des  dettes 
du  prince  de  Galles  t elle  vient  de  terminer  son  ouvrage,  ou 
pluldl  de  cesser  scs  fonctions.  Le  roi  a écrit  aux  mi-mbrcs 
qui  la  composeni  que  ce  seraient  désormais  les  miriisirc6.ct 
les  ministres  seuls,  qui  s’occuperaient  de  cet  obj^'i.  On  dit 
que  depuis  ee  moment  le  prince  de  Galles  ne  voit  plus  son 
père  et  sa  mère.  D'autres  personnes  assignent  un  autre 
motif  à celte  broullicrie. 

Lr  JHorniHg-Càroniele  remarque  qu'il  est  difficile  que  ce 
soit  là  le  Téfiubic . puiiqu’en  effet  les  dettes  du  (ils  ne  doi- 
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vent  point  inquiéter  le  père,  qui  doit  savoir  qu'en  dernière 
analyse  ce  ne  sera  pa.s  lui.  mais  bien  le  peuple  qui  les  |ialera. 

Voici  l'aulre  cause  de  mésintelligence,  qui  parail  plus 
vraisemblable.  Le  prince  de  Ipalles  voulait  obtenir  le  grade 
de  général  et  le  commandement  des  forces  de  la  Grande- 
Dreiagnc. 

M.  Dtiodas.  ministre  de  l'intérieur,  a été  chargé  de  prére> 
oir  riiérilier  présom|itif  de  la  couronne  qu'un  |>areil  ar- 
rangement ne  pouvait  avoir  lieu.  Le  prince,  qui  ne  se  soucie 
pas  d'étre  simple  colonel,  a sur-le-champ  remis  sou  rém- 
ment.  ® 


— l/arolral  Howe  s'esi  trouvé  fort  Incommodé  A Ports> 
mmitb.  Le  roi  a été  obligé  de  lui  envoyer  le  docieor  Warren 
son  premier  médecin;  mais  II  est  aujourd’hui  on  pleine  coo- 
vaksrcncc.  el  reprendra  bientôt  le  commandement  de  la 
Botte,  avec  laquelle  11  remettra  en  roer. 

— U.S  dftics  du  prineiî  de  Galles  sont  beaucoup  plus coD- 
sldérables  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord.  .Suivant  le  calcul  de 
gens  birn  in.strulU.  elles  passent  1 million  sterling.  Oo  croit 
|K)uriam  que  le  parlement  les  aequliinra  et  pourvuira  d’une 
manière  grande  el  noble  A lenireticn  futur  delà  mai.v)n  de 
l'Iiérliter  prejnmplif.  la  princesse  de  Brunswick  son 
épouse,  est  toujours  attendue  Impatiemment;  on  dit  qu  elle 
sera  mariée  dés  le  surlendemain  de  son  arrivée  A Londres 
Le  palais  CaHeion  est  préparé  pour  la  reeevolr  el  l'on  peut 
juger  avec  quelle  magnificence,  puisque  la  livrée  du  prince, 
qui  ne  revenait  pour  chaque  domestique  qu'A  AO  livres  ster- 
ling. coûtera  le  double. 

— Tandis  que  le  prince  de  Galles  fait  si  grande  figure,  le 
slathouder  se  cache,  pour  ainsi  dire.  Oo  a donné  des  ordres 
pour  éloigner  de  Hamptoncourl  ceux  qui  n v seraient  con- 
duits que  par  la  curiosité.  Au  resir,  te  slathouder  et  sa  fa- 
mille assisieot  régulièrement  tous  les  dimauches  au  senlce 


— on  est  aelaellement  occupé  A examiner  l étal  des  côtes 
orientales  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  a annoncé  à l'or- 
dre, au  parc  de  5aint-James.  le  prochain  retour  des  pardes 
anglaises  qui  sont  en  Allemagne. 

— U fils  du  marquis  de  Boulllé  est  arrivé  ici  de  l'armée 
du  continent.  On  va  envoyer  incessammeut  100  000  livres 
sterling,  qui  seront  portées  par  la  frégate  ta  Sgrène. 

— Les  83*  cl  98'  régiments  s'embarquent  pour  une  cximî- 
dilion  secréte:  c'e.M  d<  maio.il  mars,  que  le  capiiaine  Smith 
part  avec  son  escadre  de  barques cmionnière»  de  Sheerness 
On  continue  a dire  que  c’est  pour  aller  brûler  b s vais-xA-nux 
hollandais  dans  le  Texel.  L'escadre  du  vice-amiral  Cornwal- 
lis  protégera  ces  barques. 


Les  capitaines  qui  ont  repris  le  vnis.seau  espagnol  de 
registre  te  Saini-Jaeques  ont  fatl  une  Irès-bonoe  affaire;  il 
leur  reviendra  A chacun  près  de  14.000  llv.  strrl. 

““  On  pré(tare  les  baraques  de  Dml  |>our  y easrrner  les 
malades  que  l'on  va  ramener  de  I armée  anglaise  du  romi- 
lîenuci  I on  ditqueksdifféreiiiscauHwdosiimisâ  prouver 
les  côtes  formeront  une  masse  de  cent  cinquante  mille 
liommes. 


— Il  y a lou^rx  de  la  fiTmemailon  en  Irlande.  La  popu- 
lace  ne  Dublin  s est  portée  A de  04>uvoaux  excès  contre  les 
maisous  de  recruli-iiienl. 

— Le  gouvernement  fait  examiner  h quantité  de  rralns 
qm  se  trouve  en  nwgasin  dans  toute  l’Angleiirrc  La  hausse 
d.iü8  le  prix  du  pain  el  de  toutes  les  subsistances  est  réelle- 
ment aliirroanie. 


- ivoire  cnimiet  craignant  que.  si  le  pirlemeni  d'Irlande 
restait  assemblé  dans  les  conjonctures  présentes,  la  fermen- 
laiion  ne  devint  extrême,  lord  Mi.sion  remit,  le  10  mars  A la 
Chambre  des  eommur>ei,  un  mcss,ige  du  lord-li<  uienaoL 
successeur  du  comte  Filz-Wllliaro,  pour  que  la  Chambre 
s’ajournât  el  ne  reprit  ses  séances  que  dans  une  quiuuine 
de  }<Mirs. 


— Le  roinl.l^iT  el  les  papier,  qui  lui  snni  eotwaen*,  ont 
l'air  de  ronserver  de  grandes  rspi'rjnce,  de,  elmiians 
l aide  desquels,  redisenl-lls  peul-«lre  pour  la  vincHéme  fciis 
depuis  le  commeneemem  de  la  (joerre , on  »a  frai.uer  do 
grands  coups  en  France.  * 
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S’il  fc-ul  CQ  croire  m pApleft,  te  RoaVi  rurmciil  vn  dtntillr 
quaire  coiD|T{i[',nl(’«  i]ui  doivent  M-nlr  de  radre  t deâ 
ineoiK  qu«-  l'on  achrvern  de  tonner  dao»  l'intérieur  du  pa\» 
eniiriui  Déjà  den  éml{>réA  <‘y  «ont  lnM:riii,  el  l’on  nnoonce 
qu'ils  vont  iiiaft.vimnK'ni  partir  pour  »e  reudrei  CuerneM?^. 
dials  une  feuille  rcdit>ct:  a l.ondres  |»r  un  éiulnré  frauvals 
donne  à entendre  qu'il  faut  rabattre  beaucoup  de  ce*  es|)é> 
rances.  Elle  se  plaint  du  niiinque  d'émulation  de  ceux  qui 
devaient  former  ce  roips.  et  (»émli  de  ce  qu’une  ocr.islon  si 
liDporlaiiie.  qui  peui-éirene  se  retrouvera  plus,  n'a  pas  été 
niiseà  prolii  comme  elle  devait  l'éire  l/émi;>ré  observe  qu'à 
^in^pecllun  des  listes  des  candidats  on  ne  rencontre  que  de 
vieux  üfiicivrstei  prcM|ue  point  de  jmioea  gens.  Moa-sau- 
leoicnt  il  sc  plaiiii  avec  amertume  de  ce  que  cet  exemple 
n'rst  point  suivi  par  une  belle  et  vl(;oureute  jeuneaoe,  qui 
devrait  se  montrer  impatiente  de  (;agner  ariéperona;niaii 
il  parle  avec  douleur  des  efforU  qui-  l'iiitrigue  met  en  n'u* 
vre  pour  détourner  de  ce  généreux  dessein  ceux  qui  l'ont 
embrassé'  Un  des  plus  puissants  est  le  UH^nlentemeni  de 
la  pa^c.  qui  n'est  pas  jugée  assex  haute,  et  l'eaiKrir  quc.d'au> 

1res  corps  devant  se  former  a ' ondres,  on  pourra  s'j  pro- 
curer des  grades  importants.  Au  reste,  on  n'est  encore  par- 
venu, depuis  qu'on  s'occupe  à former  des  corps  d'émi^^rés 
en  Anqlrtj'rre.  qu'à  en  former  un  seul  au  complet:  miau.ie 
n'esi  que  de  quatre  cents  hommes,  et  à peine  feraJI-oo  trois 
ou  quatre  compagnies  du  surplus. 

~ Suivant  d«-s  lettres  de  l'oriimoulh,  l'escadre  aux  or- 
dres du  conlre-aniiial  Uulpoy  a ap|vareillé  le  i7.pouraller 
crolseï  dans  ta  >lauchi-;  elle  est  cumposve  du  l.ondoti,  de 
9S.<iu  Hobutl,  de  ^.^mubu^,  du  Colv*iut,  du  rui/Arn/,de  74, 
el  de  trois  frégates. 

— 11  a été  oiüonné  à (OQS  lel  offlden  Irlandais  de  rejoin- 
dre h-urs  rùgitneats. 

— thi  a envojé  ramira!  Ilerve)  dans  la  mer  du  Nord, 
avec  unoeacadiede  cinq  v«|Mesux  de  ligne,  que  l'on  por- 
leindanala  suite  Jusqu'à  sefse;  lM-.iucoupdebàiim«:nia  niar- 
chauds  ont  profité  de  celle  eacadre  pour  hlrc  voile  poui 
le  Wesor  sous  son  escorte. 

» 1..C  capitaine  Harwood, commissaire  à Gibraltar  depuis 
qu'  Ique  temps,  a été  iiotnnié  résident  dan*  le  port  de  Sheer- 
uess:  ce  qui  fait  présumei  di^s  hoslllitis  prochaines  coolie 
la  llullande,  car  aoirefois  la  nominauon  à eu  posie  élait 
regardée  comme  un  Indice  de  guerre;  et  ce'a  est  d'autant 
plus  croyable,  que  Nagel,  envoyé  par  les  états  généraux 
pour  réclamer  les  vaisseaux  hollandais  retenus  dans  les 
ports  de  la  Giaude-Bielagne,  n'a  pu  lien  obiniiir  du  lord 
rpn  nvtne.  qui  lui  a même  dit  positivement  que  l'Aui^leU'rre 
ne  reronmitN‘>nii  point  le  guuverni-meni  des  dix-w-jil  Pro- 
vincevLoies  sans  siathouder,  el  qu'il  était  iinpossiblu  du 
traiter  avec  elles  dans  leur  nouvelle  (urmu. 

— l'n  bâtiouDl  arrivé  de  Nuw-York  a ap[>orté  la  nou- 
veilc  quu  lu  traité  de  oommerce  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  el  les  ElaU-Ûoia  parait  causer  une  grande  jolo 
dans  celle  ville. 

— Il  s'agii  d'établir  aux  lodca  orienUli>s  des  dianifers 
d(  sünés  à ta  oonstrucllou  des  vaiMcaux  de  guerre  pour  le 
gouvej  Dûment  anglais. 

— Suivant  une  lettre  de  .sainl-f>oinln,eue,  du  99  janvier, 
Insurge  dans  lea  papiers  publics,  les  Ennents  ont  repris  là 
majeure  partie  de  oeiie  Me: cependant  l'ollicler  angtaix  qui 
commandait  au  poste  du  ’TIberon  e*i  parvenu  à k*  relirei 
av(c  les  dubris  du  sa  iroup*  a celui  d'Vroias  pour  couvrir 
Jérémie. 

I,a  mémo  lettre  ajoute  que  ces  mers  tant  couvertes  de 
corsaires  français,  qui  envoient  leurs  prta^'S  A lArgane.nux 
Goyaves,  d riateforme,  Tiberun,  Jocmel,  et  surtout  au  Port- 
de-Palx.  Tiois  de  ces  coisaîres.  ta  Ltberté^  la  Phit'form^. 
cl  t(  Hrdan,  de  10  a 1 1 canons,  avaient  été  pris  et  t nvoyes 
à .Saint'.Maïc  iiuis  jours  av-mt  la  date  do  la  lettre:  die  dit 
encore  que  les  Anglais  sont  matlics  de  la  côte  depuis  lo 
posie  d'Yroii,  mais  qu'ils  n'oni  que  des  moyens  de  défense 
Irès-fsiblcs.  puisque  l'on  ne  compte  au  fort  Jérémie  que 
cent  hommes  de  troupes  de  ligne  en  état  de  combaliru,  el 
point  du  tout  aux  poatea  Imporiauta  de  Uérivauxt  de  l'este 
et  du  Centre. 

— Des  avis  pnsiérieurs  du  mdle  Saint-.Nicolas.  du  97  Jan- 
vier, disent  que  le  poste  de  la  Plaielt»  me  cl  les  Goyaves  vo- 
aaioni  d'éirc  repris  sur  les  répubikains,  les  canons  jeirs  à 
la  mer  et  les  ouvrages  délrulU,  de  sorte  que  lus  cursaircs 
D'turalcoi  plus  d'asUt. 


nEPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

Hiee,  U 90  garvakna!,-^  La  miaalou  dtt  représenUAt  Aliter 
étant  terminée,  il  est  retourné  A Paris. 

— Les  balalllims  qui  élali  tii  i Toulon  passent  par  celle 
vl  te  pour  aller  renforcer  l'armée. 

(.«‘général  de  division  Moreau  va  commander  l'aile  droite: 
lu  général  Serrurier  aura  la  gauebesous  scs  ordres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtsidenea  de  Hvietif  iT^tt^bia. 

Article  omis  dans  {a  séance  du  39  au  lotr. 

Hovere,  à la  Builé  île  son  rapport,  propose  un  pro- 
jet (le  decret  qui,  aprèa  lea  débats  dont  nous  avoni 
rendu  compte,  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convi  ntion  iiationalr,  apres  avoir  entenrfn  l« 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  cl  de  sûretd 
générale,  décrète  : 

- Art.  Les  représentants  du  peuple  Cambon, 
Tliuriot,Ruamps,  Levasseur  (de  la  Mrtne),Maignet, 
lUnïse  Buyle  et  HeiiU,  décrètes  d'arrestation,  se  cou- 
slilueruiil  prisumiiers  dans  le  delai  de  vingt-quatre 
iii'ures  apres  la  pubiicctiou  du  présent  décret,  dans 
la  eomiminc  où  ils  se  trouveront  à l'époque  de  cette 
piddiealion.  Ce  délai  ne  pourra  s'étendre,  dans  au- 
cune circonstance,  au  delà  de  quiiiae  jniira  à comp- 
ter du  jour  de  riiiserlion  du  décret  au  Bulletin.  Dans 
i'iiu  et  l'autre  cas,  iis  auroiit  encouru  la  peine  de 
la  dépurtalioü  par  le  seul  fait  de  la  désobéissance  à 
la  loi. 

• 11.  Le  tribunal  révolutionnaire  restera  en  per- 
manence jitsiiu'au  jugement  détinilif  de  Pouquicr- 
Tinville  el  de  scs  coaccusés. 

« il).  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  publication.  • 


SUITE  DE  LA  SÊANCB  DU  30  CEBMINAL. 

Des  députés  de  la  commune  d'Arles  sont  admis  ù 
la  b.irre. 

L’orateur  de  la  dépufalion  : La  commune  d’Arles 
réclame  sei  enfanLs  les  piusBdèles.  Le  terrorisme 
les  avait  proscrits;  la  justice  les  rend  h leur  p.itrie. 

Les  crimes  qui  ont  somllé  l.i  France  l'ont  éclai- 
rée sur  ses  dangers.  Le  temps  est  passé,  où  une  horde 
de  scélérats,  sous  des  chefs  aussi  atroces  que  ridicu- 
les, seniaieul  le  pillage,  la  désolalion  et  la  inortaiir 
toute  la  surlace  de  la  république.  Vous  avet  repr.s 
votre  pouvoir,  nous  recouvrons  nos  droits,  et  lapa 
trie  est  sauvée. 

Mais  comifltssez,  législateurs,  quels  sont  les  hom- 
mes qui  ont  mis  la  chose  publique  en  péril,  et  quels 
soûl  ceux  qui  ()fuvent  avoir  le  courap  de  la  défen- 
dre, et  qui  ont  eu  celui  de  ne  jamais  rabandoimer. 

Les  derniers  cvénenieuts  ont  fait  tomber  le  mas- 
que dont  les  faux  patriotes  se  couvraient.  Vous  avex 
parlé  de  mœurs,  do  justice  et  de  vertu;  vous  aver. 
abattu  1rs  tyrans;  alors  les  vrais  conspiraleura  du 
Midi  se  sont  montré»  A découvert.  Ils  ont  menacé 
lar  leurs  couipluls,  après  avoir  tout  ravagé  par 
eurs  forfaits,  et,  sortant  avec  fureur  de  dessous  les 
monceaux  de  cadavres  sous  lesquels  ils  s'élaienl  eu* 

' sevelis,  ils  ont  levé  l'étemiard  delà  rébellioo,  et 
i maudit  la  représentation  nationale. 

La  ville  d’Arles  est  devenue  le  point  de  ralliement 
, de  ces  scéléi  aLs  chassés  et  proscrits  à leur  tour  par 
! vos  sages  décrets  et  par  les  dignes  représeutaiiU 
auxquels  vous  en  avez  confié  l’exécution.  Elle  serait 
, encore  sous  le  joug  de  ces  oppresseurs,  si  elle  n'eüt 
I été  déclarée  en  étal  de  siège  ; ce  u’est  qu'à  cette  me- 
I sure  salutaire  que  nos  coociloyeus»  li  longtemps 
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opprimas,  do|»fnt  la  llbfrl^  de  vons  parler  par  no- 
tre organr;  nous  vous  en  demandons  la  confirma- 
tiun,  connue  pouvant  leuk  sauver  le  Midi. 

Nos  murs,  nos  édifices,  nos  maisons,  notre  terri- 
to»r«  u’offrent  que  des  ruines  ri  une  dévastation 
désolante  ; mais  nos  ctriirs  hrflient  de  seconder  vos 
efforts,  cl  de  roncourir  avec  vous  à miiplir  les  hau- 
tes destinées  de  la  première  nation  de  runivers.Noua 
avons  tout  perdu,  hors  l’ètiergic  cl  la  liluTlé. 

Le  sang  des  honnêtes  citoyens  égorgés  est  devenu 
comme  la  semence  de»  hommes  libres  et  des  vrais 
républicains.  Vous  voyez  à votre  barre  ceux  que  le 
deeret  surpria  i votre  religion,  le  30  mari  1708, 
avait  frappés  d’anatbème.  D’horribles  calomnies 
avaient  provoqué  ce  décret;  les  malheur»  publics 
qui  l'ont  suivi  eu  sollicitent  le  rapport. 

Oui,  législateurs,  c’est  quapd  l'exercice,  de  nos 
droits  politiques  nous  a été  iiifeMil,  que  la  paix  et 
le  bon  ordre  ont  été  banni»  de  notre  mnllieuieii>e 
cité,  et  qu’elle  a été  livrée  a vos  tyran»  et  aux  uA- 
tre».  Nos  maisons  étaient  pillées,  nos  récoltes  dévns 
tées,  nosleitiines  et  nos  liîles  outragées  sans  pudeur 
et  sans  pitié.  Nous  étions  envoyés  p.ir  cculaiues  à 
l'échafaud.  L'infâme  accusateur  public  de  l'horrible 
eommiision  d'Orange.en  nous  dévouant  au  dcrnirr 
supplice,  nous  a aignaléa  à ta  France  entière  comme 
des  citoyens  indigne»  d’elle.  Le»  ennemi»  des  tyrans 
ne  sont  pas  ceux  de  la  patrie. 

En  nous  rendant  une  existence  qoe  nous  n’aurions 
jamais  dA  |>4'rdre,  vous  vengeret  te  passé,  vous  pro- 
tégerez le  présent,  et  vous  préparerez  un  avrnir 
plus  heureux.  Nous  u'aviuis  point  à nous  justilier 
des  prrsécutioiis  aflreuses  sous  lesquelles  nous  avons 
gémi  telles  sont  no»  litres;  eu.ssions-iuMis  été  per- 
^cut^  .»ous  les  tyrans,  si  nous  eussions  été  leurs 
eltclaves?  la  ville  d'Arle»,  régénérée  par  votre  jus- 
tice, bénira  i jamais  vos  sages  lois;  les  maiheiirs 
de  ses  habitants  vous  offrent  un  gage  éternel  de  leur 
fidélité. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Cadnot  : Ma  mission  dan»  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  m'a  mis  à portée  de  coniiatlre 
l’esprit  de  la  commune  d'Arles.  Depuis  cinq  ans 
fila  est  en  proie  à des  divisions  cruelles  qui  pré- 
sentent l'oppression  la  plu»  forte  de  la  part  du  parti 
vainqueur.  Dix-luiit  cent»  familles  de  cullivateur.<i, 
d'artislcs.ont  été  livrées  à une  horrible  proscription; 
un  décret  du  2U  mars  1793  enleve  à ces  iaïuilles  le» 
droits  de  citoyen,  sous  prétexte  quVIIes  ont  signé 
une  pétition  le  10  seplrmure  1 791 , pour  éviter  d’elre 
(lésinnées;  on  les  a forcée»  de  payer  au  delà  de 
1 million  400,000  liv.  de  coutributiou»  forcée»,  et  il 
n'eet  pas  d'atrocités  que  les  buveurs  de  sang  n'oient 
exercées  sur  elles. 

Le  rapport  de  ee  décret  est  très-nécessaire  pour 
contenir  dans  cette  commune  le»  terroristes,  li  s di- 
lapidateiirs.quis'y  nattenljüurnHiemenld'y  rétablir 
le  régime  de  In  terreur.  Je  demande  le  renvoi  nu 
comité  de  législation  de  la  partie  de  la  pétittoii  qui 
a pour  oliiel  le  rapport  du  décret  SO  mars,  et  au  co- 
mité de  sûreté  géuérnle  la  deinniide  que  lont  les  pé- 
titionnaires de  mointeuir  leur  conimuiie  en  état  de 
siège. 

.Sentis  : J’ai  parcouru  le  Midi;  j'ai  vu  In  commune 
d’Arles;  J'y  ai  trouvé  de»  hommes  frnne»,  des  cœurs 
buniié.tes;  en  un  mol,  de  vrai»  républieains.  Bh  bien, 
parmi  ces  citoyen»,  rioune  cents  ont  été  (mités  pnr 
les  oppresseurs  de  celle  commune  avec  plus  de  bar- 
burie  qu'à  I.Kicé4iémoiie  on  n'n  jnmnis  traité  les  ilot(‘S. 
J'np|iuie  la  proposition  de  Cadroy. 

Courii.i.iAit  : J'appuie  également  les  proposition» 
de  Caiirof,  et  j'ajoute  que  je  connais  la  commune 


d'Ar1e»,oùJe  n’ai  vq  que  iTevcellents  citoyens  : mai» 
ce  qui  m'a  surpri»,  c'est  uu'elle  ait  été  mise  en  état 
de  siège... 

Le  renvoi  proposé  par  Cadroy  est  décrété. 

— Plusieur»  autre»  pétitionnaire»  sont  admi». 

La  Convention  renvoie  leur»  nklamation»  aux  di- 
vers comités  qu'elle»  concernent. 

— La  séance  c»t  levée  à quatre  heures. 


gÉANCR  DU  FLORSALt 

AfRRLtn  (de  Douai),  nu  nom  du  comité  de  salut 
public  : Je  suis  chargé  par  votre  comité  de  salut 
public  de  vous  proposer  l'envoi  d'un  nouveau  re- 
présentant du  peuple  à l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales. 

Cette  proposition  va  sans  doute  étonner  cenT  qui, 
sur  la  foi  de  quelques  jouriiaiix  inspirés  par  je  ne 
sais  quelle  innu>iicc  machiavé  ique , s'iinaguieut 
que,  par  suite  d'un  prétendu  traite  tout  récrniim’til 
conclu  avec  l'Espague,  iiou.s  .ivons  déjà  évacué  le 
territoire  conquissurelle,elque  toute  hostilité  cesse 
de  fait  à son  égard. 

11  ne  serait  peiii-êlre  pas  indifférent  de  remonter 
à la  source  de  ee  mensonge,  et  à coup  sûr  vous  en 
verriez  sortir  également  toutes  les  erreurs,  toutes 
les  laiissetés,  tmilea  les  calomnies  qui  depuis  quel- 
que temps  .se  répaiidenl  et  circulent  avec  tant  de  ra- 
pidité sur  les  opérations  les  plus  importantes  du 
gouvernement. 

Oui.  ceux  qui  précipitent  ainsi  dans  leurs  propos 
mensongers  une  paix  que  l'Espagne  sans  doute  peut 
désirer  autant  qu'elle  est  redoutée  par  l’Aiiglelerre 
sont  les  mêmes  qui,  dans  leurs  coteries  et  leurs  ga- 
zettes, font  venir  de  Londres,  a Paris,  tantôt  le  ha- 
ronnei  Edeii,  tantôt  le  lord  Spencer,  pour  négocier 
avec  le  eumilé  de  salut  public  ; les  inêriies  qui  vien- 
nent de  faire  battre  nos  troupe»  dans  l'Oosi-Frise;  les 
mêmes  qui,  la  veille  de  l'arrivée  du  traité  de  paix 
avec  la  Prusse,  faisaient  rompre  suhitement  toute» 
les  négociations;  les  tiiêmc’i  qui,  dans  ce  traité  si 
intéressant  pour  le  sort  de  l’Europe,  font  insérer  se- 
crètement un  article  qui  rend  la  Hollande  à son  an- 
cien slithouder;  les  mêmes  qui  font  négocier  le  ro- 
mité  de  salut  public  avec  rinipératrice  de  Russie 
contre  la  Suède,  le  Danemark,  la  Turquie,  c'e»l-â- 
dire  contre  les  alliés  naturels  du  peuple  français; 
les  mêmes  qui  présentent  la  flatte  anglaise  comme 
.sortie  victorieuse  du  dernier  combat  naval  de  la  Mé- 
diterranée, tandis  que,  pour  deux  vaisseaux  que  nous 
avons  perdu»  dan»  celle  affaire  vraiment  miracu- 
leuse, où  nous  n’étions  que  cinq  contre  quinze,  il 
en  II  ct'flié  A l'Angleterre  U Berwiek.  de  74  canon», 
amené  en  triomphe  dans  uii  de  nos  porL»,  h Bri- 
tannia,  de  lOo  canon»,  qui.  depuis  le  combat,  n’a 
paru  à aucune  relâche,  i'illutire,  de  74  canon»,  qui  n 
coulé  a U hauteur  de  Nice,  le  Beéfori,  le  Courageu  v 

le  Capitano,  t\[\\  ont  été  tellement  mis  hors  de 
combat  qu’il»  n'ont  plu»  figure  de  bâtiment;  en 
sont  les  mêmes  enfin  qui  osent  dire  que  vos  comi- 
tés, que  vous-mêmes  voulez  renoncer  au  régime 
répubticain  et  ramener  le  peuple  français  roii»  le 
Joug  de  la  royauté...  Ah!  sans  doute,  pour  déjouer 
les  tMinrs  horribles  que  l'on  fonde  sur  ces  ridicules 
impulalion»,  il  sutfit  de  les  signaler.  Le  mensonge 
ne  vit  que  dans  les  ténèbres,  le  grand  jour  l'accablc 
et  le  lue. 

Je  reviens  â l'armée  des  Pyrénécs-Occidcntalcs  : 
il  s'agit  d'activer  de  plus  en  plus  ses  opéralioiis;  et, 
pour  cela,  votn*  comité  a pensé  qu'il  convenait  d'ad- 
joindre le  représentai't  du  peuple  Maignnii  à ceux 
qui  y sont  déjà  en  mission.  La-eonnais$aiiee  entière 
qu'il  a du  pays  qii'oc  upe  celle  brave  armée  rend 
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mfinimrnt  pn^ieuM  ta  mesure  que  nous  vous  pro> 
posons,  fl  nous  ne  craignons  pas  d'annoncer  à l’a- 
vaiice  qu'elic  aura  les  plus  grands  succès. 

La  Convention  nationale  décrèL'  l'inscrlion  dccc 
rapport  au  Bullelin.ct  le  renvoie  au  comité  de  sAreté 
générale,  pour  prendre  tes  mesures  qu'ii  croira  pro- 
pres a déjouer  les  auteurs  des  bruits  meusoiigets  et 
perfides  qu'oii  sème  dans  la  république. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Maignan  se  rendra,  sans  délai,  près 
rarmée  des  Pyrénées-Occidentales. 

• Il  est  investi  des  pouvoirs  attribués  aux  repré- 
scDlauts  du  peuple  près  les  armées.  • 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Lct  officiers  municipaux  de  Valery-en-Caux  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

V*tery>«n'C«ui,  S8  germia«l. 

- Citoyen  président,  nous  rannunçon»  avec  une  vraie  sa- 
lisFaction  que  dans  rinsiaiit  il  entre  en  notre  port  un  na- 
vire suédois  dr  120  tonneaux, cliargé  de  lilc  pour  lu  compte 
de  la  répiihliqiK'. 

a Nous  donnerons  demain  de  plus  amples  détails,  après 
que  nous  aurons  reçu  la  décUraiion  du  capitaine. 

« Saiul  et  fralemité. 

■ üigné  AscoT,  Üueuis,  D.  Liuiucntux, Muais.  • 
Brue,  représentant  du  peuple  près  les  armées  des 

Càtes-de‘ Brest  et  de  Cherbourg,  au  président  de 

i(t  Convention  nattonale. 

A Vannes,  le  S6  geroioal,  l'an  >•  de  la 
république. 

• Citoyen  président,  le  12  germinal  sera  une  époque  à ja- 
mais mémorable  dans  les  annales  de  la  révolution  fran- 
çaise L(-  peuple,  qui  a applaudi  A iVnerglc  de  ses  représen- 
tants, regarde  les  évëDemenls  de  cette  journée  comme  les 
avant-coureurs  certains  de  l'union  qui  va  régner  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  Je  me  suis  empressé  de  donner 
lecture  à la  troupe  en  garnison  A Vannes,  et  A la  Société  po- 
pulaire de  celle  commune,  des  décrcis  rendus  dans  cette 
Journée.  J'ai  recueilli  de  nos  braves  frères  d'armes  et  de 
tous  les  patriotes  de  celle  cité  les  témoignages  les  plus  cer- 
tains de  leur  allacbemeot  A ta  représentation  nationale,  do 
leur  entier  dévouement  aux  intérêts  de  la  république.  Les 
cris  multipliés  de  vice  la  république',  vive  la  CouceAlion  ! 
m'ontprouvéque  les  vrais  patriotes  abltorreot  les  intrigants, 
et  sont  sincèrement  attachés  A leurs  représentants  Bdclea, 
qui  SC  sacrihent  tout  entiers  pour  opérer  le  bonheur  public. 

• Salut  et  fraternilé.  Brux.  • 

Lksagb  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 

salut  public  : Voire  comité,  pour  des  raisons  parti- 
culières, vous  avait  proposé  de  réunir,  sous  le  coin- 
mandement  d’un  sou)  général , les  deux  armées  ci- 
devant  séparées  desCdtes-de-Bresl  et  de  Cherbourg  : 
ces  mutifs  ne  subsistant  plus,  et  votre  confiance  dans 
les  opérations  du  comité  étant  la  même,  il  vous 
propose  de  les  séparer  de  nouveau,  et  de  confier  au 
'général  llocbe  le  commandeuieiit  de  l'armée  des  Cô- 
tes-de-Brest,  et  à Anbert  Dubayet  celui  de  l'Armée 
des  Côles-de-Cherbourg. 

Ce  decret  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  saïul  public,  décrète  ‘ 

• Art.  t*'.  Les  armées  des  COies-de-Brest  ol  de  Cherbourg 
demeurent  divisées:  l'armée  des  COtcs-de-Bresi  continuera 
d'éire  commandi^en  rhef  par  le  général  Hoche. 

« II.  Sur  la  pri^-nlaiion  de  son  comité  de  salut  public, 
la  Convention  nomme  le  citoyen  Aubert  Dubayet  pour  gé- 
néral commandant  en  chef  l armèe  de»  C.0fe»-dc  Cherbourg. 

« III.  Outre  le  territoire  précédent,  confié  A la  surveii- 
lance  et  A la  garde  de  cette  armée,  elles  s'élendroal  encore 
sur  les  départements  ds  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de 
l'Orne.  • 


— Sur  la  proposition  d'un  membre,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

I l,a  OinventioD  nationale,  après  avoir  entendu  <on  co- 
mité des  tinances,  décrète  quels  trésorerie  est  autoiiséeA 
passer  en  dépense  aux  receveurs  de  district  les  sommes 
qu’ils  OUI  payées  pour  la  fabrication  du  salpêtre  dans  les 
communes,  en  suite  d'ordonnances  des  autorités  constituées, 
sans  néanmoins  que  les  corps  administratifs  puissent  or- 
donner A i'avenir  aucune  dépense  de  ce  genre.  • 

— On  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

Charles  Pov^ens  à la  Convention  nationale. 

• Je  viens  vous  offrir  une  traduction  d'un  voyage  A la 
Nouvcllc-liollande  (Paris,  Pougens,  n*  9,  rue  des  Pères),  lieu 
dèblioc  depuis  loogtcmp;  pour  les  criminels  déporiés:  cet 
ouvrage  renferme  plusieurs  idées  relatives  A celle  juilspiu- 
deiice  bienfaisante  et  sage  qui  sait  punir  les  crimes  saus  al- 
trnter  A la  > ie  du  coupable , et  que  la  philosophie  appelle 
depuis  longtemps  sur  lu  terre. 

* Je  vous  ai  déjà  fait  hommage  du  voyage  de  Forster  sur 

rives  du  Rhin  et  dans  la  Hollande,  ainsi  que  du  plan  dé- 
taillé de  mon  dictionnaire  étymologique  et  complet  de  la 
langue  française,  duut  je  m’occupe  depuis  dix-neuf  ans  ré- 
volus. 

( ()ue  ne  puls-Jc  me  consacrer  eolièreroenl  A ce  dernier 
travail,  pour  lequel  j'ai  fait  tant  de  sacrifices,  et  qui,  à Té- 
poqu(‘d'ungrand  renouvellement  d’idées  parmi  les  hommes, 
doit  être  considéré  comme  le  sanctuaire  où  vous-méroes, 
roiolsUvs  sacrés  de  la  philosophie,  avez  déposé  tant  de  vé- 
rtlés  utiles  au  bonheur  de  l’humanité,  t 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique  sont  décrétés. 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Butte?des- 
Moulins  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  : Représentants,  ma  volonté  ou  la  mort, 
telle  fut  la  devise  des  tyrans,  depuis  Nemrod  jusqu’à 
Robespierre  inclusivement. 

C'est  d'après  ce  principe,  destructeur  de  toute 
liberté  publique,  aue  nos  décemvirs  jetèrent  à la 
hâte,  au  milieu  de  l’anarchie,  la  coustitution  subite 
que  Cullot  présenta  subitement. 

Ils  sentaient,  ces  hommes  perfidement  atroces,  que 
leurs  caprices  pourraient  un  jour  fatiguer  la  patience 
populaire. 

ils  jugèrent  donc  convenable  de  publier  une  con- 
slilutiun  quelconque,  dans  laquelle  ils  glissèrent  des 
principes  désorganisateurs  de  tout  gouvernement. 

Tant  que  rien  ne  résista  à leur  volonté,  ils  ne 
pressèrent  point  Texécution  de  ce  code  incomplet  et 
luforme. 

Mais  à peine  leur  autorité  pâlit  devant  les  princi- 
pes éternels  de  justice,  rendus  plus  chers  à la  nation 
abusée  par  leurs  propres  attentats,  que  leurs  agents, 
leurs  satellites  et  leurs  coryphées  se  réunirent  pour 
faire  activer,  par  les  violences  des  12  et  29  germinal, 
cette  même  constitution. 

Vous  avez  déjoué  ces  deux  conspirations,  il  vous 
reste  a empêcher  qu’il  ne  s’en  forme  de  pareilles.  La 
section  de  lu  Rulle-des-Moulius,  de  concert  avec  tous 
les  tK)ns  citoyens  de  la  république,  est  appelée  à 
vous  eiilnurer  de  ses  lumières,  de  sa  force  et  de  sa 
volonté,  pour  vous  seconder  dans  ce  grand  et  géné- 
reux dessein. 

Elle  a vu,  par  l'ordre  du  travail  que  vous  avez 
imposé  à votre  commission  régénératrice  d’un  gou- 
vernement stable,  combien  elfe  devait  se  reposer  à 
cet  égard  sur  votre  sagesse  profonde.  Que  les  anar- 
chistes ne  vous  reprochent  pas  d’avoir  accepté  la 
constitution  de  Collot  ou  du  31  mai  : 

Le  parjure  e«t  vertu  quand  le  femeoi  fut  crioie. 

II  n’y  a aucune  sanction  là  où  n’est  pas  la  liberté  : 
or  nulle  liberté  o'exislait  à l'époque  ue  la  constitu- 
tiou  dont  il  s’agit.  Paris,  les  départemeots,  la  CoB^ 
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veotion  elle-même  étaient  courbés  sous  le  couteau 
de  ses  tyrans;  il  fallait  leur  obéir  ou  mourir. 

Bendt'Z»  législateurs*  rendez  a la  nation  la  liberté 
des  suffrages;  continuez  à veiller  à ses  intérêts  les 
pluscbers;  c'est  alors  seulement  que  vos  institu- 
uoos  et  ses  vœux  $e  trouveront  dans  une  concordance 
parfaite. 

Il  ne  vous  restera  pas  même  de  malveillants  à 
comprimer,  car  la  justice  nationale  et  la  vAtre  étant 
toujours  les  mêmes*  la  première  aura  flétri  les  traN 
très  avant  que  vous  soyiez  obligés  de  les  punir. 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  paternel,  sage* 
aimé,  triomphera  des  ennemis  du  aedaiis*  comme 
nos  armées  ont  triomphé  de  ceux  du  dehors. 

En  se  rnumani,  la  section  de  la  Butte-des-Moulins* 
Adèle  aux  principes  de  la  liberté  républicaine,  vous 
demande  cfe  les  faire  triompher  en  détruisant  tout 
ce  qui  peut  les  entraver.  Que  nulle  autre  considé- 
ration que  celle  du  salut  public  ne  vous  arrête  dans 
cet  ouvrage  nécessaire  et  urgent,  et  si  votre  sagesse 
trouve  dans  cette  même  constitution  des  pierres  d'a- 
choppement, qu'elle  les  écarte  avec  la  même  acti- 
vité que  le  vœu  public  et  unanime  de  la  nation  va 
s'empresser  de  vous  le  demander. 

L£  Pibsidemt  : La  Convention  nationale  a été  en- 
voyée par  le  peuple  français  pour  fonder  sa  liberté 
sur  des  bases  inébranlables,  pour  préparer  et  lui 
proposer  la  constitution  qui  devra  le  régir  et  être  la 
base  de  sou  Rouvernement.  Fidèle  à ce  mandat  au- 
uste,  elle  a décrété  la  république  au  premier  instant 
c ses  séances,  et  la  France  entière  a ratitiéce  décret  : 
ce  principe  est  donc  irréfragable  ; il  doit  être  la  règle 
de  toutes  nos  lois,  le  but  de  toutes  nos  méditations, 
et  la  Convention  ne  s'en  départira  jamais.  Français, 
vous  serez  républicains  libres;  car  vous  avez  juré 
de  l'être,  et  ce  serment  d'une  grande  nation  qui  veut 
assurer  son  bonheur  ne  saurait  être  frivole. 

Citoyens,  vous  demandez  que  la  Convention  sou- 
mette de  nouveau  à sa  délibération  la  constitution 
de  1793  ; la  nation  sans  doute  a toujours  le  droit  de 
revoir  et  de  modifier  la  constitution  qu'elle  a accep- 
té. La  Convention  s'occupe  dans  ce  moment  des 
lois  organiques  qui  doivent  assurer  le  perfectionne- 
ment de  cette  constitution  : ces  lois  organiques  se- 
ront soumises  à l’acceptation  du  peuple  entier,  et 
lui  seul  prononcera Il  est  du  devoir  de  la  Con- 

vention d'accueillir  toutes  les  observations  qui  lui 
sont  présentées  par  les  citoyens  : elle  a entendu  les 
vôtres;  elle  s'en  fera  rendre  compte,  et  elle  vous 
invite  à sa  séance. 

D’une  part,  on  demande  la  mention  honorable  de 
l'Adresse  et  l'insertion  en  entier  au  Bulletin;  on 
réclame,  de  l'autre,  l’ordre  du  jour. 

Blad  : Tous  les  citoyens  ont  droit  de  présenter 
ici  leurs  pétitions,  lorsqu'elles  sont  sages.  Ceux  qui 
viennent  de  paraître  à la  barre  n'ont  rien  dit  contre 
la  république  démocratique  : elle  est  dans  tous  les 
cœurs.  Le  peuple,  qui  a le  droit  de  réviser  la  consti- 
tution, a droit  sans  doute  de  vous  le  demander. 
Pourquoi  s'oppose-t-on  à la  mention  honorable? 
Est-ce  parce  qu’on  vous  a dit  des  vérités,  ou  bien 
parce  qu'on  vous  répète  ce  que  nous  savons  tous, 
ue  la  constitution  a été  décrétée  au  milieu  des  fou- 
res  et  des  éclairs  de  la  latnle  Mùnlagne? 

L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  la  Convention  dé- 
crète la  mention  honorable  de  l'Adresse,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin. 

— Escbassériaux  le  jeune,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  finances,  présente  la  dernière  ré- 
daction du  décret  relatif  aux  créances  et  droits  sur 
les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés. 

Elle  est  adoptée  co  ces  termes  : 


TITRE  l»r. 

Dit  iUrtê  de  criante  et  de  leur  admietibiHti, 

• Art.  l*r.  Les  créanciers  des  émigrés  sont  décla- 
rés créanciers  directs  de  la  république,  excepté  ceux 
des  émigrés  en  faillite  ou  notoirement  insolvables. 

• 11.  Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux 
dont  les  créances  sont  fondées  sur  des  titres  ayant 
une  date  certaine,  antérieure  à la  promulgation  de 
la  loi  du  9 février  1792,  ou  â l'émigration  de  leur 
débiteur,  si  elle  est  postérieure  a celte  époque. 

• 111.  La  date  certaine  est  établie  : 

• fo  Par  l’enregistrement  des  actes,  par  leur  dépôt 

Public,  ou  par  les  jugements  dont  ils  auront  clé 
objet,  pourvu  que  la  date  desdits  enregistrements, 
dépôt  public  ou  jugements,  soit  antérieure  aux  épo- 
ques fixées  par  l^rticle  précédent  ; 

■ 2<*  Par  des  actes  passés  par  des  officiers  publics, 
enregistrés  antérieurement  à ces  mêmes  époques, 
dans  lesquels  pourraient  se  trouver  relaté  des  titres 
sous  signature  privée  â la  charge  des  émigrés,  et 
dont  l’identité  sera  reconnue; 

• 30  Par  la  signature  des  personnes  décédées  anté- 
rieurement au  9 février  1792,  ou  k l'émigration  du 
débiteur,  si  elle  est  postérieure  â cette  époque. 

• Dans  ce  cas,  la  signature  sera  vérifiée,  aux  frais 
des  réclamants,  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé 
par  le  directoire  du  district,  et  l'autre  par  lesdils  ré- 
clamants, en  présence  d’un  commissaire  de  ce  même 
directoire  et  du  préposé  de  l'agence  des  domaines, 
d'apres  la  comparaison  de  la  signature  avec  celle  du 
décédé,  apposées  sur  des  actes  authentiques.  Les 
commissaires  feront  toutes  les  observations  qu’ils 
jugeront  convenables  sur  la  présomption  de  fraude, 
de  simulation  et  de  lésion  que  pourraient  présenter, 
soit  les  actes,  soit  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  souscrits;  et  lesdils  actes  ne  seront  re- 
connus pour  valides  que  lorsque  les  procès-verbaux 
de  reconnaissance  auront  été  approuvés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  les  administrations  de  dépar- 
tement, et,  en  cas  de  difficulté,  par  le  comité' des 
finances; 

• Par  rinscriptiou  ou  mention,  fiite  antérien- 
rement  susdites  époques,  des  titres  sous  signature 
privée,  à la  chaire  des  émigrés,  sur  les  registres, 
titres  et  papiers  des  débiteurs  trouvés  sous  les  scellés, 
lorsque  d’ailleurs  le  créancier  sera  saisi  du  titre  obli- 
gatoire, et  que  l'identité  en  aura  été  reconnue. 

• IV.  Sont  déclarés  authentiques  les  titres  de 
créances  sur  les  émigrés  domiciliés  dans  les  pays 
réunis  à la  république,  qui  auront  une  date  certaine, 
d'après  les  règles  qui  existaient  dans  ces  pays  avant 
rétablissement  de  renregistremeiit,  et  d'aprW  celles 
ci-dessus  prescrites,  savoir  : dans  te  département  du 
Mont-Blanc,  avant  le  10  novembre  1792  ; dans  celui 
des  Alnes-Maritimes,  pour  ce  qui  concerne  le  terri- 
toire oe  Nice,  avant  le  l«r  février  1793,  et  celui  de 
Monaco  avant  le  13  février  de  la  même  année,  et 
dans  les  autres  pays  réunis  k la  république,  à l'épo- 
que de  ta  promulgation  du  décret  de  leur  réunion. 

• V.  Sont  nuis  et  de  nul  effet,  è l'égard  de  la  ré- 
publique, tous  actes  portant  donations  et  libéralités 
faites  par  des  émigrés  domiciliés  sur  le  territoire 
français,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  qui  n'auraient 
pas  acquis  une  date  certaine  anterieure  au  9 février 
1792,  ou  aux  époques  déterminées  par  l'article  pré- 
cédent. s’ils  ont  été  consentis  par  des  émigrés  des 
|>ays  réunis  à la  république,  sans  préjudicier  â l'exé- 
cution de  la  loi  du  17  nivose  an  2*. 

• VI.  Seront  néanmoins  exécutées  les  dispositions 
rëmunératoires  contenues  dans  les  actes  qui  auront 
une  date  certaine,  antérieure  k la  même  époque,  en 
faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques;  le 
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(If^faut  d'insiniialion  ne  pourra  ^tre  opp^  à ces 
acte»;  mais,  avant  qu’ils  puissent  être  aumis,  les  ré- 
clamants seront  tenus  de  les  taire  revêtir  de  celle 
furmalilê. 

• VU.  Sont  eiceptés  des  roimalilés  prescrites  par 
) article  III  cidcssus. 

« 1®  LesialsiresdesdomeitiqueSfSeuiement  pour 
|f4  trois  dernières  années  de  leur  service,  en,  par 
eux,  rapportant  un  crrtilicatde  la  municipalité,  al- 
teslaiil  la  réalité  et  la  durée  de  ces  services,  d'après 
le  témoignage  de  quatre  citoyens  domiciliés  dans  la 
coinnmne,  et  a Pans,  dans  la  section  ; 

• 20  Les  luurnilures  laites  pour  les  émigrés  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  P février  17V2,  ou  l’é- 
migration  des  debiteurs,  si  elle  est  poslérieiire  à 
cette  époque,  saul  la  prescription  légale; 

• 3»  Les  salaires  des  ouvriers  pour  travaux  faits 
avant  lesdites  époques. 

■ Vill.  Les  iiiéuiMires  de  travaux  et  fournitures 
seront  vériliés  et  réglés  par  experts. 

• IX.  ^s  iiegitciaiils  et  niarchaiiils  seront  tenus 
de  produire  a la  muinripalilé  leur  livre  de  négoce  à 
l'appui  du  mémoire  dont  11:»  reclameroiil  le  payement. 

- X.  Les  uiunicipaliiés  vérifier  <nlsi  les  mémoires 
sont  coiiluriiies  aux  livres  de  compte,  et  cerliberont 
au  bas desdils  (Dénioires  le  résultat  de  leur  vérifi- 
cation. 

TITRE  11. 

D^pôt  dei  créances, 

• XI.  Tout  créancier  dVmigré,  soit  directement, 
soit  a cause  des  successions  qui  peuvent  être  eciiiies 
audit  émigré,  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  de  ses  titres 
<le  créances,  avec  les  pièces  justilicalives,  au  secré- 
tariat de  radministraliuii  du  district  du  domicile 
bxé  à sou  débiteur  par  la  liste  générale  des  émigres 
de  la  républiaue  sur  laquelle  son  nom  sera  porté, 
dans  le  délai  ae  quatre  mois  apres  la  publication  de 
ladite  liste,  à peine  de  déchéance. 

- XII.  Les  directoires  de  district  indiqueront,  dans 
la  proclamation  qui  doit,  aux  termes  de  l’art.  XIII 
du  litre  III  de  la  toi  du  26  briiiiiaire  dernier,  servir 
de  publication  à la  liste  générale  des  émigrés,  le 
jour  auquel  doit  expirer  le  délai  accordé  pour  le  dé- 
pôt des  titres  de  creances  sur  les  biens  de  ceux  dont 
les  noms  sont  inscnls  sur  ladite  liste.  Celte  procia- 
niêlioii  sera  publiée  et  allichée  deux  fois,  à la  distance 
d’une  décade,  dans  les  communes  de  Icurarrondis- 
senient.  Le  délai  courra  du  jour  de  la  première  pro- 
clamaiiou. 

- Xlll.  Il  sera  ouvert  par  les  directoires  de  district 
Uii  registre  pour  chaque  liste  générale  d'éinigréa  qui 
sera  publiée,  sur  laquelle  seront  meiilionnées  U 
date  du  dépôt  des  titres,  et  la  note  de  leur  nature  et 
de  leur  nionlant  eu  capital  et  intérêts  échus,  avec 
indication  exacte  des  noms,  prénoms  et  domicile  des 
débiteurs  et  dea  créanciers.  Ce  registre  sera  clos  « t 
arrêté  à l’expiratiun  des  délais,  el  il  ne  pourra  plus 
être  admis  de  litres  pour  y être  iuscrils,  posléneu- 
rement  à celte  epoqiie.  Il  sera  duiinë  par  le  secré- 
taire aux  créanciers  un  récépissé  de  ciiaque  titre 
déposé. 

• XIY.  Il  est  accordé  aux  créanciers  qui  se  trou- 
vent eu  déchéance,  aux  ti  rines  des  luis  antérieures, 
un  délai  de  trois  mois,  à compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  pour  déposer  leurs  litres,  en  con- 
formité de  l'article  XI,  passé  lequel  délai  ils  ne  se- 
ront admis  à aucune  répétition.  Les  délais  près 
dh'xpirer  sont  prorogés;  en  conséquence,  lescréan- 
cirrs  dont  les  titres  se  trouvent  depos«'S  dans  les 
districts  autres  que  ceux  de  leurs  débiteurs  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  préscut 

•^hrlp. 


r • XV.  Ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  droits  eonira 
I les  émigrés,  ou  qui  prétendraient  avoir  droit  d>n 
exercer  à quelaue  titre  que  ce  suit,  seront  tenus  de 
déposer,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  XI 
et  XIV  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de 
frais  légiliineuirnt  faits,  et  autres  pièces  juslilica- 
tives  : a défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits. 

• XVI.  Les  directoires  de  district  où  seront  déposés 
les  litres  de  créances  sur  les  émigrés  adresseront 
un  extrait  du  registre  meiiliunné  en  l’article  Xlll, 
tanlâ  radministralion  du  déparlenient  qu’à  la  com- 
mission des  revenus  nalionaux,  dans  la  décade  du 
jour  où  le  délai  lixé  pour  le  dépôt  sera  expiré. 

■ XVII.  Seront  également  tenus  les  directoires  de 
district  de  trHiisineUre  à ladite  commission,  dans 
les  deux  mois  de  la  publication  de  la  première  Im, 
tous  les  extraits  de  registre  sur  lesquels  ont  été 
inscrits  lex  litres  de  créances  dépo.sés  au  secrétariat 
de  leur  administration  depuis  la  loi  du  2 septembre 
1792. 

TITRE  111. 

De  la  liquidation  des  créances, 

SBCTtOX  l'O. 

Dss  agents  ds  la  liquidation. 

• XVIÎl.  Les  créances  sur  les  émigrés  seront  liqui- 
dées définitivement  par  les  administrations  de  dé- 
partement. 

• XIX.  Les  directoires  de  dlstrirt  feront  passer, 
dans  les  deux  décades  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  tous  les  titres  de  créanees  déposés  à leur 
secréhrial,  en  vertu  des  lois  antérieures,  .iprcs  les 
avoir  visés,  aux  administrations  de  département,  qui 
d’ailleurs  leur  demanderout  des  reitseignemenls  ou 
leur  avis  sur  les  titres,  lorsqu’il  y aura  lieu. 

• XX.  A l’avenir,  les  titres  déposés  seront  trans- 
mis successivement  chaque  décade,  dans  la. forme 
prescrite  par  l’article  précédent. 

• XXI.  Il  sera  établi  à l'nris,  pour  lex  créances 
sur  les  émigrés,  un  bureau  |iorticiilier  de  liquida- 
tion, qui  suppléera  en  cette  partie  radniinlstrntiou 
du  dé|>artemrnt  de  Paris. 

• XXII.  Ce  bureau  aura  pour  chef  un  directeur 
qui  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  comité  des  finances. 

• XXItl.  Ce  diiTcleur  exercera  dans  sa  partie  les 
mêmes  fonctions  que  les  administrateurs  oc  dépar- 
tement. 

« Son  traitement  sera  de  10,000  liv.,  avec  l'appll- 
calion  de  la  loi  du  4 pluviôse  dernier. 

• XXIV.  Il  sera  inceisammcnl  désigné  par  le  co- 
mité des  finances  un  local  pour  rétablissement  du 
bureau  de  liquidation. 

• XXV.  Les  titres  de  créances  déposés,  en  confor- 
mité des  lois  antérieures,  tant  au  secrétariat  des 
districts,  du  dépaiiemeiil  de  Paris  et  autres  établis- 
sement.s  formés  a cet  eflet,  que  dans  les  bureaux  de 
cette  administration,  seront  transportés  au  local  du 
bureau  de  liquidation,  aussitôt  qu'il  sera  disposé 
pour  les  recevoir. 

• XXVI.  Le  dépôt  des  titres  ser.i  effectué  à l’ave- 
nir, pour  ce  qui  concerne  le  departement  de  Paris, 
immédiatement  audit  bureau  de  liquidation. 

SECTION  11. 

Mode  de  liquidation. 

• XXVII,  Les  inlércts  des  créances  exigibles  q> 
n’en  produisaienl  pas  de  droit  courront  ou  jour  d 
la  demande  qui  eu  aura  été  judiciairement  laite,  o> 
du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat  de  i'adiuiiiistra- 
tion  du  district;  et,  à défaut  de  date  coustaléc,  du 
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jour  où  le  dcUi  fixé  par  lo  dépdt  sera  expiré.  Quant 
aux  créances  à ternie»  ils  courront  du  juur  uu  les- 
dites  creances  deviendront  exigibles.  Les  intérêts 
seront  de  4 pour  tOü  sans  retenue»  ou  de  5 pour  lOu 
é^alemeut  saus  retenue»  si  cette  clause  a été  stipu- 
lée dans  racle»  sans  préjudice  de  l’exécution  de  la 
loi  du  19  ventôse,  an  3. 

• XXVIiL  Les  rentes  ou  prestatious  purement  roii- 
cièrt’s  et  non  féodales,  maintenues  par  l'article  11  de 
la  loi  du  17  juillet  1793»  ainsi  que  les  rentes  consti- 
tuées perpétuelles,  seront  liquidées  au  denier  *20 
du  capital  des  revenus  efTecliis»  sans  aucune  déduc- 
tion JK>ur  les  coiilribuliuns  publiques. 

• XXIX.  Les  pensions  et  rentes  viagères»  en  quel- 
que iiianiCre  qu'elles  soient  constituées,  seront  li- 
quidées d’après  la  loi  du  23  floréal  de  l’an  X*  par  la 
trésorerie  nationale,  à qui  pour  cet  efiet,  les  admi- 
nistrations de  departement  leront  passer  les  titres, 
après  en  avoir  fait  prendre  l'exlrail,  qui  demeureni 
déposé  dans  leurs  bureaux.  Les  rentes  viagères  dues 
par  les  éuiigiés  pourront  être  cumulées  avec  le:> 
rentes  viagères  dues  par  la  nation,  jusqu’au  double- 
ment (lu  luaxiuiuin  déterminé  par  celle  loi. 

• XXX.  Les  rentes  ou  redevances  perpétuelles  ou 
viagères^  qui  se  payaient  en  nature,  seront  estimées 
dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à la  leiite, 
d'après  le  prix  moyen  des  denrée^  calculé  sur  les 
quatorze  années  de  produit  antérieures  au  l«r  jan- 
vier 1792,  distraction  faite  des  deux  années  les  plus 
fortes  et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

-XXXI.  Les  créanciers  d'un  émigré  qui  se  trou- 
veront à la  fois  débiteurs  de  ce  meme  émigré  seront 
admis  à la  coulpeiisaliou. 

> XXXIL  Toute  procédure  contre  les  émigrés, 
pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  de  droits  à 
exercer  sur  leurs  biens,  demeure  éteinte;  1rs  cou- 
testalioiis  pendantes  à cet  égard  seront  décidées  per 
deux  arbitres,  dont  l'un  sera  noumiépar  le  directoire 
du  district,  et  l'autre  par  la  partie  réclamante.  Dans 
1e  cas  de  non-accord,  lesdils  arbitres  s'adjoiiidrput 
un  tiers  pour  fixer  la  (iéctsiun.  Les  frais  seront  à la 
charge  de  la  partie  coolre  laquelle  tes  arbitres  au* 
font  décidé. 

• XXXlIf.  Les  droits  des  réclamants,  reconnus 
par  tes  arbitres,  seront  liquidés  dans  les  mêmes  for- 
mes (lue  ceux  des  autres  créanciers. 

- XXXIV.  Sont  maintenues  les  liuuidalions  déjà 
faites  cuulormément  aux  lois  précédentes,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  de 
lu  présente  loi. 

• XXXV.  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  des 
adiimiislrations  de  département  relatifs  à la  liqiii- 
dalioii  des  créances  seront  jugées  déliiiitiveineiit 
par  le  comité  des  linances  et  celui  de  législation,  en 
ce  qui  les  concerne  respecfivemerit. 

• XXX  VI.  Les  Bdmmistraiionsdedép.irtement  ren- 
dront toutes  lesdeux  dérades,  au  comité  des  linaiires, 
un  compte  sommaire  de  leurs  opérations,  et  indi- 
queront en  même  temps  le  nombre  et  le  montant  des 
créances  qu'ils  auront  liquidées  et  de  celles  restant 
à liquider* 

SBCTION  III. 

Dùpotittom  nUtiPa  à lû  ioita^Uité  dét  débiteun. 

■ XXXVll.  Aucune  créance  ne  sera  déOiiilivemrnt 
liquidée  que  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  le  débi- 
teur n'eat  pas  dans  le  eu  de  l'exception  prononcée 
par  l'article  l«c. 

• XXXVIII.  n sera  en  conséquence  dressé  et  en- 
voyé, dans  le  mois  de  la  publication  de  la  presente 
lui,  i chaque  directoire  oe  district»  par  les  conseils 
i;éuéraux  îles  comuumeSi  un  éUt  des  émigrés  domi- 


ciliés dans  leur  arrondissement,  qui  sont  en  faillite 
ou  réputés  insolvables,  d'après  la  cotmnuue  renom- 
mée. 

• XXXIX.  L’état  de  faillite  résultera  de  la  saisie 
des  biens  des  debiteurs  à la  requête  de  leurs  cri'aii 
ciers,  de  contrats  li’altermoiement  on  deformation 
d'union;  et  celui  d'insolvabilité,  de  la  déclaration 
que  fera  à cet  égard,  d'après  la  commune  renommée, 
le  conseil  général  de  la  commune  du  domicile  du 
débiteur,  assemblé  au  nombre  au  moins  de  plus  de 
moitié;  de  ses  membres,  soit  d’après  sa  propre  con  - 
nai^Dce,  soit  d'après  les  renseignements  qu'il 
croira  conveiiable  de  se  procurer. 

• XL.  Les  préposes  de  l'agence  des  domaines  se- 
ront également  tenus  de  faire  parvenir,  dans  le 
même  iléiai.  aux  directoires  de  districts,  de  sembla- 
bles reiiseigiiemeots  sur  les  émigrés  domiciliés  dans 
leurs  arrondiMements  respectifs. 

• XLI.  Lesconseils  généraux  des  communes  Indi- 
queront avec  exactitude,  dans  leurs  états,  les  nom, 
prénoms,  qualités,  profession  et  domicile  de  t’émi- 
gré insolvable;  dans  le  cas  où  il  ne  s’en  trouverait 
pas  dans  la  commune  ou  section,  les  conseils  géné- 
raux ou  comités  civils  seront  tenus  d'en  instruire 
le  directoire  du  district  dans  le  même  délai. 

• XLII.  11  sera  envoyé,  à la  diligence  de  l'agent 
national  du  district,  un  commissaire  dans  chaque 
commune  qui  n'aura  pas  satisfait  dans  le  délai  pré- 
sent aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 
Les  frais  de  transport  et  séjour  des  commissaires 
seront  à la  charge  du  conseil  général. 

• XLill.  Les  directoires  de  (listrict,  après  avoir 
reçu  les  états  particuliers  des  municipalités,  et  exa- 
miné s’il  y a heu  à les  reclilier,  en  formeront  un  état 
général  qu’ils  feront  parvenir,  dans  la  décade,  tant  û 
radinimstration  du  département  qu’à  la  commission 
des  revenus  nationaux. 

• XLIV.  Les  comités  civils  de  Paris  adresseront 
Éfumédiatemeiit  au  bureau  de  liquidation  l'état  des 
débiteurs  insolvables  de  leur  arrondissement. 

• XLV.  Tout  créancier  néanmoins,  en  attendant 
l’exécution  des  dispusittons  prescrites  par  les  articles 
précédents,  pourra  obtenir  la  liquidation  de  ?;i 
créance, en  rapportant  un  certificat  du  eouseil  gé- 
néral ou  du  comité  civil  de  la  seclicm  de  la  commune 
du  domicile  de  son  débiteur,  constatant  que  celui-ci 
n'est  point  en  état  de  faillite  ou  ü'msolvabilité. 

■ îil.Vl.  K l'avenir,  aussitôt  ta  réception  de  la 
liste  geiicraie  supplémentaire  des  émigrés,  les  di- 
rectoires dedi.siriclüeiiiandrroiit  aux  conseils  géné- 
raux des  communes  leur  déclaration  sur  la  so[?a- 
bilité  de  ceux  des  émigrés  portés  sur  ladite  liste, 
dont  le  domicile  sera  dans  leur  arromiissement,  afin 
d’eo  faire  passer  le  résultat,  de  la  manière  prescrite 
ci-dessus,  a l'administration  du  département. 

• XLVM.  Les  créanciers  dont  tes  débiteurs  auront 
été  déclarés  en  foillilc  ou  insolvables,  srrnnl  tenus, 
d'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  l'admi- 
uisiration  du  département,  de  s’unir  au  chef-lien 
du  district  du  domicile  desditsdébiteurs.  Leurs  titres 
leur  seront  remis  sur  leur  demande,  ou  aux  com- 
missaires des  unions. 

■ XLVIll.  Il  y aura  dans  chaque  union,  et  à ses 
frais,  un  cumiinssaire  nommé  par  le  directoire  du 
district,  qui  sera  chargé  d'en  suivre  toutes  les  opé- 
rations, et  de  stipuler  les  intérêts  de  la  république, 
soit  comme  étant  aux  droits  du  créancier,  soit  comme 
étant  à ceux  du  débiteur. 

• XLIX.  Ce  commissaire  examinera  les  titres,  eu 
discutera  la  validité,  et  arrêtera  le  montant  des 
créances  contrsdictoiremeul  avec  les  commissaires 
de  runion.  Il  dressera  également,  en  coocurrencr 
avccIcsdiUcommissaircs,  l’état  de  l'actif  et  du  pass.l 
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du  debiteur.  Dans  le  cas  de  dirnciiUrs,  il  co  référera 
au  directoire  dn  district  pour  y iHre  statué. 

• L.  S'il  résulte  de  crt  étal,  qui  sera  préniable* 
meut  visé  par  l'admimslratiun  du  departement,  que 
l'aclii  égale  ou  surpasse  le  passii,  runion  cessera 
aussitôt,  et  tes  créances  seront  liquidées  d'nprès  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  Sont  comprises  dans  la 
présenté  disposition  les  unions  actuellement  exis- 
tantes, en,  par  elles,  faisant  à cet  égard  leur  décla- 
ration à radmiiiislratiun  du  dépai  lement  où  elles 
sont  formées.  L étal  des  frais  d'uniuii  sera  arnUé  par 
i admimslration  du  département,  d'apres  J’avisdn 
directoire  de  district. 

• Ll.  Dans  le  cas  contraire,  1rs  commissaires  de 
Tunion  arrêteront,  contradictoirement  avec  celui 
du  district,  l’ordre  des  créanciers  admis,  cl  le  feront 
passer  à radministralion  du  département.  L'ordre 
distinguera  les  suiniiies  payables  en  assignats  et  cel- 
les qui  doivent  l'être  eu  reconnaissances  admissibles 
en  payement  dedomaines  nationaux,  d'après  les  pro- 
portions établies  ci-après  pour  les  créanciers  des 
émigrés  solvables. 

• LU.  L'administration  du  département  délivrera 
aux  eomtnissaires  de  l’union,  et  a mesure  des  recou- 
vrements résultant  des  étals  fournis  par  les  rece- 
veurs nationaux,  déduetioii  faite  de  tous  frais  légi- 
times et  des  sommes  payées  aux  créanciers  sur  Tes 
produits  versés,  un  mandat  général  pour  les  sommes 
qui  devront  être  payées  en  assignats,  et  des  recon- 
naissances de  liquidation  définitive  afférentes  à cha- 
que creanaer  pour  celles  qui  devront  l’élre  en  celle 
nature,  d'après  l'état  qui  leur  sera  fourni  à cet  effet 
par  lesdils  commissaires. 

• Les  mandats  seront  payés,  par  les  receveurs  de 
districts,  sur  les  fonds  quelconques  provenant  des 
versements  faits  par  les  receveurs  nationaux. 

• LUI.  Dans  tous  les  cas,  les  biens  des  débiteurs 
insolvables  seront  administrés  et  vendus  par  les 
corps  ndininistralifs  comme  les  biens  nationaux,  et 
payes  dans  les  mêmes  termes;  néanmoins  les  créan- 
ciers recevront  le  prix  de  la  vente  aussitôt  qu  elle 
aura  été  eHectuée,  d'après  les  règles  prescrites  à leur 
égard  par  la  présente  loi. 

• LIV.  Les  dispositions  des  articles  précédents  se- 
ront exécutées  à l'égard  des  unions  déjà  existantes. 

Section  IV. 

De  la  liquidation  dei  droilt  dee  épousee  et  dee 
en/antt  des  émigrés. 

• LV.  Les  femmes  d’émigrés  qui  ont  des  créances 
ou  reprises  à faire  valoir  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
ris se  pourvoiront  ù cet  égard  comme  les  antres 
créanciers,  et  seront  payées  d'après  le  même  mode. 

• LVl.  Tout(  leoimc  d'emigré  ayant  droit  à la 
communauté  sera  tenue  de  déclarer  u l'admiiiislra- 
tion  du  département  du  domicile  de  son  mari,  dam 
les  trois  mois  delà  publication  de  la  présente  loi,  et  à 
l'avenir  en  faisant  le  dépôt  de  ses  titres,  si  elleac- 
cepte  la  communauté,  ou  si  elle  y renonce;  à défaut 
de  ladite  déclaration,  les  femmes  d'émigrés  seront 
censées  avoir  accepté  la  communauté. 

• LVll.  II  sera  donné  à cet  effet  aux  femmes  d'émi- 

f;rés  communication  de  l'inventaire  qui  aura  dû  être 
ait  par  suite  de  l'émigration  de  leurs  maris.  Si  l'in- 
ventaire n'a  pas  encore  eu  lieu,  il  y sim  procédé  en 
leur  présence  ou  celle  d'un  fondé  de  pouvoirs;  et 
dans  ce  cas,  le  délai  prescrit  par  l’arlicie  pn^édent 
ne  courra  que  du  Jour  de  la  clôture  de  l’inventaire, 

• LV1I1.  Les  tuteurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  précédents,  pour  les  en- 
fants tiiiiieurs  qui  seraient  dans  le  cas  a'exercer  les 
droits  de  leurs  mères. 

• LîX.  Les  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la 


communauté  seront  partagés  ou  vendus  comme  les 
autres  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

• LX.  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  Jusqu'à 
présenlde  ces  biens  seront  mainlemies,saiif  le  droit 
des  femmes  à la  portion  qui  les  concerne,  tant  dans 
le  prix  desdites  ventes  que  dans  les  produits  des 
biens  perçus  par  les  receveurs  des  biens  nationaux, 
depuis  la  promulgation  de  la  lui  du  9 février  1792, 
ou  l’émigration  de  leurs  maris,  si  elle  est  postérieure 
à celle  époque. 

• LXI.  Les  femmesdes  émigrés  ne  seront  mises  en 
Jouissance  definitive  de  la  portion  qui  leur  reviendra 
dans  les  biens  de  la  communauté,  que  lorsque  les 
charges  ou  dettes  en  auront  été  contines. 

• LXII.  L’étal  du  passif  de  la  comiininauté  sera 
constaté  par  les  administrations  de  département, 
d'après  les  litres  de  créances  qui  doivent  leur  être 
transmis,  .aux  termes  de  la  présente  loi,  par  les  di- 
rectoires de  district  du  domicile  des  émigrés. 

• LXIII.  Les  créances  de  la  commun. luté  seront 
liquidées  comme  celles  sur  les  biens  indivis. 

• LXIV.  Les  dispositions  pre.scrites  par  les  articles 
précédents  à l'égard  des  femmes  d'i'migrés,  commu- 
nes de  biens,  sont  applicables  aux  enfunls  d’émign^s 
qui  se  trouveront  aux  droits  de  leurs  mères,  et  réci- 
proquement aux  maris  des  femmes  emigrées  ou  en- 
fants de  mères  emigrées  qui  auraient  à exercer  les 
droits  de  leurs  pères. 

« LXV.  Les  droits  des  époux  divorcés  avec  des 
émigrés  seront  liquidés  par  les  administrations  de 
département,  conformément  aux  dispositions  de  1a 
présente  loi  et  de  celle  du  29  septembre  1792. 

• LXVI.  Les  liquidatious  des  droits,  les  colloca- 
tions de  créances  et  les  actes  d'exécution  des  sépara- 
tions et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le 

juillet  1789,  entre  maris  cl  femmes  d’émigrés, 
ou  dont  l'un  des  deux  serait  émigré,  sont  nuis  et  de 
nul  efliel;  sauf  les  droits  qu’ils  exerceront  sur  les 
biens  de  leurs  époux  émigrés.auxtermesde  l'article 
précédent.  • (ta  suite  demain.) 

N.  B.  — On  a lu,  dans  la  séance  du  3,  une  lettre 
de  la  Société  impuiaire  de  Marseille,  contenant  les 
véritables  sentiments  des  habitants  de  cette  commu- 
ne; indignés  des  manœuvres  qu’ont  employées  les 
terroristes  pour  anéantir  la  repré.sentation  nationale 
dans  la  Journée  du  12  germinal,  iis  ont  org<inisé  un 
bataillon,  et  n'attendent  pins  que  les  ordres  de  la 
Convention  nationale  pour  le  faire  marchera  sou 
secours. 

— Des  décroîs  d'administration  ont  occupé  le  reste 
de  la  séance. 


Changement  de  domicile. 
l.fi  citoyen  Godefroy  prévient  ses  concitoyens  que 
la  inanuruclure  de  labac  établie  depuis  plus  de  trois 
années,  nio  de  Sèvres,  n«  961,  faubourg  Germain, 
près  le  boulevard, est  transportée  au  n°  1223, mêmes 
rue  et  faubourg,  presque  en  face  de  celle  du  Bac,  où 
il  tient  sn  mai.'^on  de  commerce  et  liureau  pour  la 
vente  et  distribution  de  ses  tabacs,  en  gros  et  en  dé- 
tail. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payemrnt  de  ia  dette  consolidée  perpétuelle  se  £ut 
pour  les  •*!  derniers  mois  de  l'an  t* , et  pour  l’onnée  • ceui 
qui  n'ont  p«s  louché  les  sis  premier*  mois  de  Isdiio  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définiiÎTe,  et  qui 
délireraient  être  payés  dans  les  districts.  p«u«cnt  indiquer 
les  cbers^icus  de  district  où  ils  veulent  être  psyés,  confor* 
nsément  à la  loi  du  S*  jour  des  sanvculoltides. 

Le  payement  des  rentes  visfères  se  fait  cumulativement 
pour  deutmoiB  vio^  etnnjoorsderannée  n93(vicus  slylcj 
et  les  sis  premiers  mois  de  l'ao  9*. 


GAZETTE  MATIOA'ALE .»  lE  JIOATTEl'R  «îilVEUSEL, 

N®  215.  Qumfidi  6 Floréal,  l'an  3«.  {Vendredi  24  Avril  1795  , Bieux  style,) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Nunifh.  U 28  murt  — On  cumplalt  dt'jà  cinq  ordres  on 
Bariéro.  LVIt-cleur  on  a crcu  un  sixième  pour  h*»  homnios, 
ol  un  srpUome  pour  les  ft  imnox.  O princf.  qui  osl  conim 
par  son  .xinuur  pour  la  roprosoiiuilion.se  fait  une  K'io  d'on 
amirtler  iocoManimont  Ica  dècoratJuiia  A pluaieurs  per- 
êoQoos. 

— Le*  inliiistro*  éloctoraux  no  sont  domlèrcmoni  rtâwnrv- 
blé*  pour  dcnixirer  sur  li-  *orl  do  t'ox-muiiaire  Ri  UAchard. 
L'ëlitlt’ur,  qui  » porpclut  llootcot  arrèlè  ta  niarclic  de  (X‘IU> 
affaire,  o»i  por»onnoUo{i»em  d avi*  qu<r  l'accuse  »oM  oitfei  nié 
pour  le  r«*tlc  de  K‘*  jours  dans  le  ciiÂteau  de  Landsltut- 
' 1.4'  Lié  0*1  deronu  ostromenie m rare  et  cher  j oo  a dc« 
mandé  que  l'cxportaüun  ou  fût  prohibée. 

Fxfrflif  d une  /elire  de  Dnmkergt  It  I*'  <rpri7.  •—  Le  rhn- 
pilre  de  relie  ville  n'a  onrorc  pu  parvenir  à se  décider 
pour  le  clH)ix  d'un  princo'vvéque.  ü*  {*<)Uvcrjiour  llulten  n'a 
en  cr  monu  ni  que  doux  vois,  tandis  que  le  prieur  du  du* 
pure.  Sdumberj;.  en  c«imple  déjà  wpt. 

M de  Sddirk,  agoni  autrlrhlon.  Intrigue  cl  se  rermio 
nour  opérer  la  réunion  du  pa)s  de  lAarnlH-rg  a celui  di* 
vVurUl'Ourg.  on  Wclianl  de  faire  nommer  le  prinre  actuel 
de  Wuilxitourg  évéque  de  Bamberi;.  l.e  ctiapltr*'  parait  tonl 
à fait  éluljjné  de  ce  dernier  parti.  Il  est  Irès-pitibable  que 
le  prieur  bcbanibai^  rtuoira  la  plua  grand  nombre  du  suf>  i 
frage*. 

L'électkm  défiBlÜTe  eat  prorogée  au  7 de  ce  nolai 

Franr^rt,  te  lî  nvrll.  ^ Il  y a des  actions  vive*  et  fré- 
qu<  nt<>ft  mire  |i>ii  Français  et  lea  Autrirhlens  auprès  de 
Mnvrnre-  l.o  7,  quelques  nsrarniouches  ont  eu  IL-u  du  cdié 
do  Haupiioln.  I.e  giiiéral  de  New.  qui  coniRwnde  dans  la 
plare,  a fait  domièronieni  une  rvcounaiaaauce  géiiéralu  qui 
a occasiuBUé  dv«  fusilladoa. 

ESPAGNE, 

Madrid,  te  i mars.  ^ Le  prince  Sangro  succède  au  gèstf- 
ral  Colomera  a l'armée  de  Navarre. 

— Les  députés  de  C.vla!o{jneonl  promis  au  général  Mun».i 
de  lever  dans  celte  provlnoe  vingt  divisions  de  mille  hommos 
rbacunu.  il  n'esi  pas  sûr  que  l'on  parvionnt*  a te  pronirer 
ce*  nouvelle*  levee»,  qui  devront  êire  culreienucs  au*  frai* 

..  de*  Catalans.  Kllc*  fi  ronl  le  service  de  trouves  légères  cl 
porteront  Funiformc-  l'nc  autre  kvcc  deviugi  mille liummcs 
fuiroerale  corps  de  réserre. 

— Une  nouvelle  ordonn.voce  de  guerre  porte  que  Ton  ré* 
formera  dans  ch.vquc  compagnie  desgardesdn  coipsl'aiilc* 
major,  quatre  sou>>li(’Uien.xnts,  seize  exempts  cl  un  nonilire 
proportionné  de  brigadiers  et  de  radrt.x.  Les  exempts  et  of* 
ficlervmajors  n'suronl  plus  de  niions  pour  leurs  chevaux. 
Oite  réforme  produira,  dil-oo,  une  épargne  de  S rollliuiis 
dcréaui. 

^ Le  roi  vient  de  nommer  rniuciUer  il'Eiai  le  comte  de 
Guemn,  ci-dwanl  ministre  ea  Prusse  et  en  Sardsigne. 

ITALIE. 

fJnoirnre,  teii  mai-  — Nous  apprenons  de  nie  de  Cor‘e 
que  le  vIccM'oi  hriianniqur  v a (ait  I ouveriurodu  (varlemeiit. 
qui  n'a  qu'une  seule  Ciiambrv,  ri  dont  le  président  est  un 
nommé  (dallctt.  Les  discours  d'ouverture  font  ronnitilie 
que  l'AngUierre  a pus  a sa  charge  les  (laU  de  la  dcfeiibi: 
maritime,  el  quelle  fait  les  avances  do*  autres  dépensi  s 
publiques.  Les  milices  seront  organisées  comme  en  Angle- 
terre. 

* Les  soins  de  votre  colle,  a dit  le  virc-rol.  sont  ré- 
servés par  votre  con.stttutUin  au  jognnefll  de  la  Chambre 
du  pailemeni,  de  concetl  avec  8a  S.vinl«'ii>  le  pape.  * 

Il  a annoncé  le  mariage  du  priuie  de  Cailes. 

La  Chambre  a volé  une  Adro.vve  de  i rmcrclciaeot  au  vica* 
rrt  pour  scs  gtackuKs  cummumtaiioiu, 

3*  Série,  — To»r«  A7, 


PAYS-BAS. 

Brujsettes,  h 88  ferminn/,—  D'ArtoU  et  tous  les  émigréa 
oni  revu  ordre  de  s'éloigner  d'OsQAbruck.  od  su  Uoutq  le 
quarUtT  général  prussien. 

— L'armée  française  va,  en  partie,  su  tenir  simplement 
sur  ta  rléktisive  vers  les  Ixirds  de  l'Lins,  ei  consacrer  scs 
plu»  grandes  force»  aux  sièges  de  Mavence  el  de  Luxem* 
Imrrqj  L'armée  autrlchknne  parall  vouloir  se  borner  A dé- 
fendre le  passvgr  du  Rhin. 

— L s représcmanl.»  du  peuple,  pour  arrêter  le*  maux 
que  priuiliil  rnglota»^,  ont  puh'lé  un  arrêté  qui  défend  de 
kiredi-ux  prix,  l'un  en  numérain%raulreen  aiôiigii.vt»,  sous 
peine  d'une  année  do  priaooel  du  9JOOO  liv.  d'amende. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Etat  détenus  dans  Us  dilfèrentet 

maûoni  de  Paris. 

Du  87  0crmiiui/.  — DiuHrê.  580.  — • Drnntuc,  81. 
— -Coiiciernerie,  31.—  Force-Grande,  488.— Forve- 
Pclile,  139.  — Lîiziire,  323. — .Mairie,  dépAt.  28» 
— MadeloimeUei.  IIT.  — Pélagie,  04.  — Plessis  , 
2Ü4.  — Porl-libre,  163.  — &al|Mlrièr«,  08.  — To- 
tal, 3,838. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisideue*  de  ftoissjf  d*An§taâ, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1*^  n.ORBAL. 

Suif*  du  décret  sur  la  liquidation  des  créances  sur 
les  émigrés. 

TITBE  IV. 

Payement  des  créances. 

• LXVII.  U sera  délivré,  an  nom  de  la  nalînn,  p.ar 
les  adiiiiiii.slralioiis  de  drp.irttMneui,  et  à l'arm  par 
le  Inireaii  de  liqiiMialion,  aux  crcaianers  dont  les  li- 
tres ont  été  nu  senmt  jugés  légitimes  d'après  la  loi» 
des  recmihaissanccs  de  liquidalinn  delinilive  en 
payement  des  sninmea  qui  leur  sont  ducs.  La  tréso- 
rerie nationale  délivrera  de  pareilles  reconnangiunces 
pour  les  capitaux  des  rentes  viagères  qu'elle  liqui- 
dera. 

• LXVIH.  Lei  cFéancea  exigibles  qui  n'excéderont 
pas  2.ÜU0  livres,  et  celles  cunsliluées  d<mt  le  capi- 
tal sera  au-dessous  de  1,000  livret»  seront  payées 
en  assignais.  En  conséquence,  les  recoiinaiA«nnces 
de  liqiiMljlion  deftnilive.déiivréea  pour  des  créances 
de  cette  nature,  seront  échangées  contre  des  assi- 
gnais. 

• LXIX.  Les  reconnaissances  de  liquidation  déli- 
nitive  des  créances  exigibles,  ainsi  que  celles  des 
créances  constiluers,  qui  excéderont  les  sommes 
fixées  par  l'article  précédent,  seront  udmissildes  en 
payement  des  biens  nationaux,  tans  distinction  d'o- 
rigine» ou  en  inscriptions  sur  le  grapd  livre  de  la 
dette  publiqiiCi^ 

- I.XX.  Le  cumul  des  créances  sur  les  émigré 
aura  beu  pour  IVxecuiion  des  deux  articles  pr^é- 
dcnl».  maison  n’y  pourra  comprendre  nue  celtes 
qiit  doivent  élre  liquidées  par  une  même  aamiiiistra 
tion  de  departrnieiil. 

• LXXi.  Ces  rccounsiasancei  pourront  éire  divi 
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féfS,  selon  le  vsii  des  créanciers,  en  autant  de  par- 
lies  (|u'ils  le  désireront,  pourvu  qu’elles  ne  soient 
pas  au-dessous  de  I .OüO  livres.  Les  coupures  ciesdi- 
tes  reconuaissauces  seront  iiumérolccs  par  première 
cl  dernière. 

■ LXXII.  Pourront  également  les  reconnaissances 
de  liquidation  délinitive  se  céder  ou  transporter; 
tuais,  dans  ce  cas,  elle  seront  soumises  au  même 
droit  d'enregistrement  que  les  eiïets  au  porteur. 

• LXXllI.  Lorsiiu'il  s agira  de  reconnaissances  de 
liquidation  relatives  aux  créances  personnelles,  so- 
lidaires sur  des  émigrés  et  non  émigrés,  une  expé- 
dition desdites  reconnaissaiK-cs  sera  transmise  aux 
préposés  de  l'agriice  des  domaines,  pour  qu'ils 
aient  à poursuivre  les  codébiteurs  solidaires  pour 
le  payement  de  la  portion  de  ces  créances  à leur 
charge. 

• LXXIV.  Tout  créancier  d'émigré,  avant  d'ob- 
tenir la  reconnaissance  de  liquidation  définitive  de 
sa  créance,  sera  tenu  de  représenter  à l'administra- 
tion  du  département  qui  doit  la  lui  délivrer  une  at- 
testation de  la  inuiiicipaliléde  son  domicile,  portant 
qu’il  a anirmé  devant  elle,  si  déjà  il  ne  l’a  pas  fait  de- 
vant le  directoire  du  district,  eu  cüiiformité  des  lois 
antérieures,  que  sa  créance  est  .«incère,  et  qu'ellen'.i 
|K)iiit  été  acquittée.  En  cas  de  fausse  anirmntioii,  il 
sera  puni  d’une  amende  égale  au  triple  de  U somme 
qu'il  aura  réclamée. 

• LXXV.  Jusqu'à  la  liquidation  définitive,  les  ar- 
rérages des  pensions,  soit  per|>éluclles,  soit  viagè- 
res, continueront  d'étre  payés  eu  assignats  sur  l'nti- 
cieiipied,  d'après  les  mandats  des  ailmiiiistMtiuijs 
de  departement,  rauthenlicité  des  titres  et  la  solva- 
bilité du  débiteur  préalablement  reconnues,  aux 
termes  de  la  pré.senle  loi,  sauf  la  retenue  de  ce  qui 
pourrait  avoir  été  porté  de  trop  sur  le  premier  paye- 
ment des  arrérages  après  la  liquidation. 

• LXXVl.  Les  payemeiils  provisoires  pour  tes  ar- 
ticles XIII  et  XIV  de  la  loi  dos  11  et  12  mars  1793 

rieiivenl  être  faits  dans  les  formes  prescrites  parla 
ui  du  3 prairial,  pendant  deux  mois,  à compter  do 
la  date  de  In  présente  loi.  passe  |i  quel  terme  aucun 
payement  ne  sera  autorisé  que  conforuiémenl  aux 
règles  mi  die  prescrit. 

• LXXVll.  Les  créanciers  en  sons-ordre  des  émi- 
gres pourront  (aire  opposition  à la  délivrance  de  re- 
connaissances de  liquidation  définitive,  au  profil  de 
leurs  débiteurs,  entre  les  mains  du  receveur  du 
droit  d’enregislremoiil  du  chef-lieu  du  département. 
Le  certificat  d'opposition  que  leur  délivrera  le  rece- 
veur sera  soumis  à l’euregistrement  et  à un  droit  de 
30  sous. 

• LXXVllL  Aucune  reconnaissance  ne  pourra  être 
délivrée  par  l’administration  du  département,  sans 
que  le  receveur  du  droit  d’enregistrement  ait  cerli  - 
beau  bas  de  l’arrêté  de  ]ii|iiidalian  délinitivc  que 
la  créauce  u'est  grevée  d'aucune  opposition.  Lecer- 
ücat  de  nuii-oppositioii  .sera  délivré  gratuitement. 
Les  oppositions  seront  faites  à Paris,  au  bureau  éta- 
bli à erteOét  par  la  trésorerie  iialiuuiile. 

• i.XXIX.  Les  administrations  de  département  en- 
ven  uiit  tous  les  quinze  jours,  a la  commission  des 
revenus  iialiuiiatix,  un  bordereau  certifié  des  rocoii- 
naissaiiccs  de  liquidation  définitive  qu’elles  auront 
délivrées.  Ce  bordereau  indiquera  : 

• I®  Les  noms,  prénoms  et  domicile  du  créancier 
cl  de  l'émigré  debiteur; 

• 2®  Le  niüiilaiit  total  de  la  créance  en  capital  cl 
arréragesou  intérêts; 

• S®  Les  sommes  que  le  créancier  aura  déclaré 
avoir  reçues  à compte  eu  assignats; 

• 4®  Celles  qu’il  aura  employées  en  payement  | 


des  domaines  nationaux  avant  la  liquidation  défi- 
nitive; 

• 3®  Le  montant  net  des  reconnaissances  de  liqui* 
dation  definitive. 

• LXXX.  La  euinmission  des  revenus  nation.mx 
vérifiera,  sur  le  bordereau,  si  les  arrérages  ou  a- 
comptes  payé.s  et  les  enipluis  faits  en  payement  de 
domaines  nationaux  par  les  créanciers  ont  été  dé- 
duits dans  la  liquidation,  et  pourra  le  rectifier  ru 
const’quence.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  |>our- 
stiivi  en  restitution  par  le  receveur  des  revenus  na- 
tionaux. 

• LXXXL  Usera  expédié,  par  la  commission  des 
revenus  iiatiouaux,  à la  trésorerie  nationale,  un  re- 
levé des  bordereaux  de  recoiiiiaissaiices  de  liquida- 
tion définitive,  échangeables  contre  dc.s  assignats. 
La  trésorerie  nationale  fera  vérifier  sans  délai  le 
montant  de  ces  recoiuiaissances  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district  du  domicile  des  créanciers,  qui 
seront  prévenus  par  lesdils  receveurs  de  l’arrivée  des 
fonds. 

> LXXXII.  La  commission  des  revenus  nationaux 
est  chargée  de  faire  passer  aux  administrations  de 
departement  le  modèle  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation définitive,  ainsi  que  celui  des  bordereaux 
•qu’elles  doivent  former,  en  exécution  de  l’article 
LXXVlll. 

• LXXXIIl.  La  commission  présentera  tous  les 
mois  à la  Convention  nationale  l'état  du  moulant 
des  créances  sur  les  émigrés  qui  tiuronlété  liquidées 
successivement  par  les  administrations  de  deparlc- 
uieiit  et  le  bureau  de  liquidalion. 

• LXXXIV.  Les  ndiimiislralious  de  département 
et  le  directeur  du  bureau  de  liquidation  sont  auto- 
risés à délivrer  aux  créanciers  des  émigrés  des  certi- 
ficats du  montant  de  la  créance  dont  les  titres  ont 
été  déposes, lesquels  seront  admissibles  en  payement 
de  biens  nationaux,  à la  charge  par  eux  de  justifier, 
ainsi  qu’il  a été  prescrit,  de  Ta  .solvabilité  de  leurs 
débiteurs,  et  de  donner  bonne  et  suffisante  caution 
de  rapporter  le  moulant  de  leur  créance,  avec  les 
intérêts  à 6 pour  100,  dans  le  cas  où  tout  nu  partie 
lie  serait  pas  admis  par  le  résultat  de  la  liquidatiou 
définitive. 

• LXXXV.  Lorsque  les  créances  seront  employées 
en  acquisition  d’immeubles,  le  caulionnement  exigé 
par  rarlicle  précédent.  Cl  qui  pourra  être  fourni  par 
tes  créanciers  eux-mémes  en  immeubles  libres,  ne 
portera  que  sur  les  dégradations  et  détérioraiions 
qui  auraient  pu  être  commises  dans  ces  immeubles, 
et  sur  les  fruits  provenant  des  biens  pendant  la  Jouis- 
sance de  l'acquéreur. 

• LXXXVI.  Au  moment  de  la  délivrance  du  certi- 
ficat à 1a  suite  duquel  sera  inscrit  l'acte  de  caution- 
nement, le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera 
tenu  d'émarger  sur  le  titre  le  montant  de  la  somme 
portée  audit  certificat  et  de  signer  l’émargenicut. 

• LXXX  VU.  La  copie  du  certificat,  au  ha.s  de  la- 
quelle il  sera  lait  mention  du  prix  de  l’adjudicaliuii, 
signée  par  le  créancier  et  le  commissaire  aux  venles, 
et  visee  par  le  directoire  du  district,  sera  prise  pour 
comptant  par  le  receveur  des  revenus  nationaux 
si  ce  sont  (les  iininenbles  adjugés,  on  par  rhuissier 
chargé  du  recouvrement  s’il  s'agit  d’aujudicalioti  du 
mobilier. 

• LXXXVllI.  Les  commissaires  aux  ventes  des  biens 
nationaux  attesteront  en  même  temps,  sur  le  certi- 
ficat restant  entre  les  mains  du  créancier  acqué- 
reur, le  montant  de  l’adjudication  qui  lui  aura  clé 
faite.  Chaque  attestation  sera  approuvée  iiar  le  créan- 
cier ou  soit  fondé  de  pouvoirs,  et  visé  par  le  directoire 
du  district. 

• LXXXIX.  Les  créanciers  à qui  il  aura  été  délivré 
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des  cerlificals  en  conformité  de  rarlicle  LXXXIV 
n'ubtirndront  de  délivrance  de  reconnaissance  défi- 
nitive qu'après  avoir  remis  ces  certificats  à l'admi- 
nistration de  département,  qui  doit  prononcer  sur 
leurs  créances. 

• XC.  Les  sommes  portées  sur  les  certificats,  qui 
auraient  été  employées  en  payement  de  biens  natio- 
naux,soitqireliesrairntétéen  partie  ou  en  loUlité, 
seront  mentionnées  sur  Ie5reconnais.sancesde  liqui- 
dation delimtive  : elles  seront,  ainsi  que  les  à-coinp- 
tes  payés  sur  les  créances,  imputées  d'abord  sur  les 
arrérages  et  interêts  échus  au  jour  de  l'emploi,  puis 
sur  le  capital. 

> XCl.  Les  intérêts  desdites  sommes  cesseront  du 
jour  de  leur  emploi  en  acquisition  de  biens  natio- 
naux. 

• XCII.  Les  reconnaissancesde  liquidation  définitive 
délivrées  par  les  administrations  de  départements 
porteront  intérêt  à 4 pour  100  par  an  pendant  deux 
mois  seulement  à partir  de  leur  date.  Cependant  les 
intérêts  cesseront  au  jour  de  l'emploi  des  reconnais- 
sances eu  payement  de  biens  nationaux,  s'il  y a lieu 
avant  l’expiration  de  ce  terme. 

« Sont  néanmoins  exceptées  les  reconnaissances 
de  liquidation  qui  n’étaient  pas  susceptibles  d'in- 
térêt. 

TITRE  V. 

Del  biens  et  droits  indivis  avec  let  émigréi. 

• XCIII.  Tous  les  biens  possédés  par  indivis  avec 
des  émigrés  seront  mis  provisoirement  sous  le  sé- 

aiiestre,  sauf  les  exceptions  résultant  de  rexéculioii 
e la  loi  (lu  13  ventôse  dernier. 

• XCIV.  Les  scellés  seront  apposés  sur  le  mobilier 
par  la  municipalité,  à la  diligence  de  l’agent  natio- 
nal de  la  commune. 

• XCV.  Il  sera  sursis  à toutes  ventes  jusqu'après 
le  partage  des  biens  ou  la  liquidation  des  droits  in- 
divis. 

• XCVI.  Tout  copropriétaire  avec  des  émigrés 
sera  tenu  de  justifier  de  sa  qualité,  ou  de  produire 
scs  titres  de  propriété,  ou  les  extraits  lég.ilisés  des- 
dils  titres,  si  les  biens  sont  situés  en  plusieurs  dis- 
tricts, aux  directoires  des  districts  respectifs  de  la 
situation  des  biens,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  de  ta  présente  loi,  et  à 
l’avenir  dans  le  même  délai,  après  l'ouverture  des 
droits  de  la  nation  dans  lesdits  biens.  Ce  délai  passé 
sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  dispositions  ci'des* 
sus,  les  biens  indivis  seront  vetmus  en  totalité,  à 
l'exception  du  délai,  sauf  les  droits  des  coproprié- 
taires dans  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu’il  sera  ci- 
après  prescrit. 

• XCVII.  Aussitôt  que  les  copropriétaires  auront 
rempli  les  dispositions  de  l'orticle  précédent,  il  sera 
procédé,  par  uii  commissaire  nommé  par  le  direc- 
toire du  district,  et  en  présence  d'un  officier  muni- 
cipal et  des  copropriétaire#,  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  à l'itivenLiire  des  titres  trouvés  sous  les 
scellcis,  ainsi  qu'à  celui  des  meubles  cl  eflets  qui  se- 
ront en  même  temps  évalués  par  deux  experts,  dont 
l’un  nommé  par  le  directoire  du  district,  et  l’autre 
par  lesdits  copropriétaires. 

-XCVlll.Les  meubles,  assignats,  matières  d'or 
et  d’argent,  et  tous  autres  eiïels  mobiliers  suscepti* 
blés  de  partage,  seront  divises  par  les  mêmes  ex- 
perts en  lots  qui  seront  distribués  parla  voie  du 
sort, entre  la  nation  et  lescoproprietaires.  Dans  le  cas 
de  non-accord  pour  reslimalioii  du  partage,  les  ex- 
perts s'adjoindront  un  tiers  pour  fixer  la  contesta- 
tion. 

• XCIX.  La  portion  afférente  li  la  nation  dans  le 
numéraire,  les  assignats,  matières  d'or  ei  d'argent. 


effets  rt  obligations,  sera  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  des  revenus  nationaux. 

• C.  Les  copropriétaires  seront  rtilmrnl  prévenus, 
par  Ictlres  à eux  adressées  par  le  directoire  du  dis- 
trict, au  domicile  qu'ils  auront  rlii,  d'assister  tant  à 
la  levée  des  scellés  (pi'à  l'estimation  et  au  partage 
du  mobilier  indivis  : ils  seront  suppléés  par  le  pro- 
cureur de  la  cüiiimune  ou  sou  substitut,  dans  le  cas 
oii  eux  ou  leurs  foiulés  de  pouvoir  seraient  absents, 
011  lie  se  rendraient  pas  à l'invitation  du  directoire 
duüi.slrict. 

«Cl.  Il  sera  procédé  à l'estimation  et  au  partage 
des  immeubles  indivis  d'après  les  formes  prescrites 
ci-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas,  l'éva- 
luation en  sera  faite  d'après  un  état  détaillé  de  leur 
nature  et  consistance.  Les  experts  seront  tenus  de 
prononcer  dans  bMiioisâ  compter  dujour  où  ils  au* 
rout  reçu  leur  commission. 

• Cil.  Dans  le  cas  où  les  lots,  tant  pour  les  meu- 
bles que  pour  les  inmieiibles,  seraient  inégaux,  les 
ox|ierLs détermineront  les  sommes  à rappoiter  par 
ceux  à qui  les  lots  les  plus  forts  seront  échus;  les 
sommes  seront  rép.irlies  proportionnfllemenl  sur 
les  autres.  Le  tirage  des  lots  sera  fait  publiquement, 
savoir  : pour  les  meubles,  dans  la  maisoii-coiiimune, 
par  un  oflicier  municipaj,  en  présence  de  deux  ofR. 
ciers  municipaux  au  moins;  et  pour  les  immeubles, 
au  directoire  du  district. 

• cm.  Les  papiers,  titres  ou  extraits  des  titres 
trouvés  sous  les  scellés  seront  remis  aux  coproprié- 
taires. pour  la  portion  des  biens  qui  les  concernera 
respectivement. 

• CIV.  L'inventaire  et  les  procès-verbaux  d’esti- 
mation ou  de  partage  des  meubles  et  immeubles  in- 
divis seront  déposé.s  à l'administration  du  district 
dans  la  décade  du  jour  de  l'o|)ération  terminée.  Il 
sera  transmis  à l'aduiiiiislration  du  département  et 
aux  préposés  de  l’agence  des  domaines  un  état  som- 
maire des  objets  estimés  et  partagés. 

• CV.  Le  mobilier  et  les  immeubles  indivis  non 
susceptibles  de  partage  seront  vendus  (Taprès  les 
formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

• CVL  Le  mobilier  indivis  sera  payé  comptant 
par  les  acquéreurs.  Quant  aux  immeubles,  le  prix 
en  sera  acquitté,  savoir  : pour  la  portion  afférente  à 
la  république,  dans  les  termes  fixés  pour  le  paye- 
ment des  domaines  nationaux;  et  pour  le  surplus, 
immédiatement  après  l'adjiidicatioii.  Les  immeubles 
seront  revendus  à la  lulle  enchère  de  l'acquéreur 
qtii  n'eflfecluera  passes  payements  aux  époques  res- 
pectives. 

• CVII.  Le  prix  des  ventes  des  biens  immeubles 
possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  sera  versé 
par  les  acquéreurs,  savoir  : pour  ce  qui  se  trouvera 
dô  à la  nation,  dans  la  caisse  du  receveur  des  reve- 
nus natioiianx;  et  pour  ce  qui  sera  dû  aux  copro- 
priétaires, entre  leurs  mains,  d’après  la  reconnais- 
sance qui  leur  aura  été  délivrée,  par  le  directoire  du 
district,  de  la  portion  qui  les  concernera  dans  le  pro- 
duit de  ces  ventes. 

• CVIII.  Les  biens  indivis  seront  payés  par  les  ac- 
quéreurs en  assignats  ou  autres  monnaies  de  cours, 
)Mtir  le  montant  des  portions  afférentes  aux  copro- 

firiétaires,  qui  ne  pourront  être  forcé-s  à recevoir 
es  autres  valeurs  admissibles  en  payement  de  biens 
nationaux. 

• Ct\.  Les  ventes  des  biens  indivis  déjà  effectuées 
; seront  maintenues,  ainsi  que  les  clauses  de  ces  rPé- 
mes  ventes;  néanmoins  les  copropriétaires  seront 
payés,  sur  le  mandat  des  directoires  de  districts,  de 
! leur  portion  en  assignats,  par  le  receveur  des  reve- 
I nus  nationaux,  et  aux  époques  où  les  acquéreurs  fe- 
I rout  leur  versement. 
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• Pourront  c^prndant  Irsdlts  copmpri»<tairrj  fllre 
pay(^$  de  suite,  selon  leur  option,  en  reconnalssBiices 
•idmiMiblrs  au  pnyeineiUdrs  biens  nationaiii. 

• ex.  Les  frais  rrlatifs  à la  r^gie,  à rinventaire, 
estimation  et  partage,  ainsi  qu’à  (a  vente  des  biens 
indivis,  seront  suppuras,  par  la  nation  et  les  copro- 
prietaires, dans  la  portion  de  leurs  droits  respeclifs. 
Ceui  k la  charge  de  la  nation  seront  acquittés  par  le 
receveur  des  revenus  nationaux,  d'après  les  arrêtes 
des  directoires  de  district. 

• CXI.  Les  créanciers  des  parents  d'émigrés  dont 
les  surceMiuns  sont  ouvertes  seront  tenus,  à peine 
de  déchéance  pour  la  portion  de  leurs  créances  .1  la 
charge  de  la  repiibli'iiie,  de  déposer  les  extrnit.s  de 
leurs  litres,  dûinriil  légalisés,  au  secrétariat  de  l’ad 
ministrationdii  département  du  domicile  des  parents 
décédés,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  à ta  charge  toutefois  par  eux  de  repré- 
senter les  originaux  de  ces  titres  lors  de  laliquidation 
de  leurs  créances. 

• exil.  Les  créances  sur  lesbiens  indivis  seront 
liquidées  par  les  corps  adminislratils,  comme  les 
autres  créances  sur  les  émigrés,  mais  pour  la  portion 
seulement  oui  concernera  la  nation,  et  après  qu'el- 
les auront  été  préalablemeiitdisculérs  par  les  parties 
intéressées;  néanmoins  les  liqiiidutions  déjà  laites 
coidormément  à la  loi,  par  les  corps  administratifs, 
sont  maintenues,  sauf  a répéter  sur  les  cnpartageaul.s 
les  portions  de  ces  créances  qui  auront  été  acquit- 
tées i leur  décharge.  Toute  action  de  solidarité  en- 
vers la  nation,  à raison  deidilM  créances,  demeure 
éteinte. 

■ CXIIl.  Les  titres  de  créances  sur  les  biens  Indivis 
avec  les  émigrés  ne  seront  admis  à la  liquidation, 
pour  ce  qui  ooiicernc  la  république,  qu'nutatit  qu'ils 
seront  revêtus  du  caractère  d’authenticité  exigé  par 
la  présente  loi. 

« eXIV.  Les  titres  à la  charge  des  parents  d'émi^ 
grés  dont  la  nation  est  appelée  à partager  la  succes- 
sion ne  pourront  également  être  valables  s'ils  n'ont 
acquis  unè  date  crriaine  avant  le  ]«r  février  1793, 
011  l'inscription  de  l'héritier  émigré  sur  la  liste  du 
district,  si  son  émigration  est  postérieure  à cette 
époque. 

• CXV.  Aucune  créance  sur  les  successions  dans 
lesquelles  la  nation  a des  droits  ne  sera  déHnitive- 
ment  liquidée  pour  ce  qui  la  concerne  que  lorsqu'il 
sera  iKinstalé  que  ces  successions  sont  solvables  par 
la  comparaison  de  l'actif  résultant  soit  des  produits 
nets  recouvrés,  soit  de  ta  valeur  et  estimation  des 
biens  inventoriés  avec  le  passif  consistant  dans  le 
montant  des  créances  dont  les  tilres  auront  été  dé- 
posés à l'administration  du  département. 

• GXVl.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  reconnue  des 
parents  d'émigrés,  il  sera  procédé  à l'égard  des 
unions  des  cresiiciers,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
ra*licle  XLVllI. 

• CXVII.  Les  créances  surira  propriétés  indivises 
avec  1rs  émigrés  seront  payées  d'après  le  même  niode 
que  celles  sur  les  biens  des  émigrés,  en  ce  qui  con- 
cerne la  part  afférente  à la  nation. 

• CXVIII.  Toulea contestations  relatives  à II  pro- 
priété des  biens  indivis  avec  les  émigrés  seront  déci- 
dées par  des  arbitres. 

• CXl  X . Le  partage  des  biens  indivis  situés  en  plu- 
sieurs districts  do  même  departement  sera  réglé  par 
l adminislration  de  ce  département. 

• eXX . Si  les  biens  se  trouvent  compris  dans  plu- 
sieurs déparleinenls,  le  partage  en  sera  dirigé  par 
l'administration  dé  celui  nu  domicile  de  rémtgré  ou 
du  parent  d'émigré  décédé. 

• CXXl.  Tout  copropriétaire  avec  des  émigrés 
sera  tenu,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 


sente loi,  et  à Tivenlren  remplissant  les  dispositions 
de  l'article  XCVI,  de  déclarer  s'il  se  trouve,  relati- 
vement k des  biens  indivis,  dans  les  lerities  des  deux 
articles  précédents,  et  d’imilquer  en  même  temps  au 
df  ectüire  du  district  radmiui.stralion  du  départe- 
ment qui  doit  faire  procéder  an  partage  général.  Ce 
délai  expiré,  ou  à aéfaul  de  déclurathm,  le  copro- 
priétaire ne  sera  plus  admis  à réclamer  ce  partage. 

« CXXII.  Dans  le  cas  oh  le  pnrl.ige  général  sera 
demandé  par  les  copropriétaires,  il  ne  sera  point  pro- 
cédé dans  les  districts  au  partage  partiel  des  biens, 
mais  seulement  à leur  estimation. 

• CXXlll.  Pour  l'exécution  de  l'article  CXX,  les 
directoires  de  district  de  la  situation  respective  des 
biens  indivis  enverront,  après  les  avoir  visés,  tes 
inventaires  et  procès-verbaux  relatifs  à IVvaluHtiori 
tant  du  mobilier  (|tie  des  immeubles  à radniiinstra- 
tion  du  département  indiqué  par  les  copropriétaires, 
dans  les  deux  décades  à compter  du  jour  nii  ces  in- 
ventaires et  procès-verbaux  leur  auront  été  trans- 
mis. 

• exXIV.  L’administration  du  département  fer.i, 
d'après  lesdits  inventaires  et  proeès-verliniix,  pro- 
céderau  partage,  en  présence  deseoproprlélaires  mi 
de  leurs  londés  de  pouvoirs  ddment  prévenus  k cet 
elTel  par  deux  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par 
elle,  et  l’autre  par  les  copropriétaires  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

• eXXV.  Le  tirage  des  lots  se  fera  en  présence  de 
l'administration  du  département. 

• CXX  VI.  Les  successions  ouvertes  avant  le  14  juil- 
let  1789,  dans  lesquelles  la  nalirfn  a des  droits  k 
exercer,  seront  partagées  conformément  aux  lois  et 
coutumes  alors  existantes.  Quant  à celles  ouvrrte.s 
depuis  cette  ép(>que,  le  partage  sera  réglé  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  iiivose  an  S et  autres  sub* 
séfiuentps. 

• CXXVII.  Atisaitdl  l’opération  terminée,  la  copie, 
du  procès-verbal  de  partage,  dOmeiit  pcrlillée.  sera 
transmise;  par  radminislrnlion  du  dépiirtemenl,  à 
chacnn  des  directoires  de  district  de  la  siluati<iii  des 
biens,  ainsi  qu'à  radminlstration  de  département 
qui  les  comprend  dans  son  arrondissement.  Il  en  sera 
egalement  délivré  une  copie  certifiée  à chacun  des 
copartageants. 

• CXXVIII.  Il  sera  envoyé  à la  commission  des 
revenus  nationaux,  tant  naV  les  directoires  de  dis- 
tricts que  par  les  administrations  de  département, 

Îpii , d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi , auront 
ait  procéder  au  partage  des  biens  indivis  avec  les 
émigrés,  un  extrait  sommaire  Certifié  des  procès- 
verbaux  de  ce  partage,  dans  deux  décades  apres  qu'il 
aura  été  eflectiié. 

• CXXIX.  Il  n'est  point  dérogé  par  In  présente  loi 
aux  dispositions  de  celles  des  17  frimaire  et  26  ven- 
tôse derniers,  relatives  aux  établissements  de  com- 
merce et  de  manufacture  dans  lesquels  la  nation  a 
ou  aurait,  par  la  suite,’  des  droits  à exercer,  ainsi 
qu'à  la  loi  du  13  ventôse  an  3. 

• eXXX.  Tontes  dispositions  des  lois  antérieures, 
relatives  k l'objet  de  la  présente,  sont  rapportées.  » 
La  Convention  natiormle  décrète  que  les  «irticles 
concernant  la  liquidation  des  créanciers  sur  IrsbirnS 
nationaux  provenant  des  émigrés,  dérrelés  d.ms  les 
séances  des  24,  28  germin.al  dernier,  et  floréal 
présent  mois,  seront  réunis  pour  ne  furmer  qu'une 
seule  loi  qui  datera  du  même  jour,  et  sera  transcrite 
en  entier  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  dudit 
jour. 

La  séance  est  levée  k quatre  heures. 

SBAKCE  DU  SOIR  DO  1^^  FLORÉAL. 

On  procède  à l'appel  nominal  pour  le  renouvelle- 
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m^nt  d(f  btiffou.  L«  tnfljofltd  d4s  suffrages  porte 
S>eyes  à la  pi  ésideucp. 

Augl’is  ; Li‘  romild  lîe  nûreld  générale  rn*a  chargé 
de  faire  part  à la  Conveiiliun  (|ue  deux  des  repré- 
sentants du  peuple  qu’elle  a décrétés  d'arrestation 
ont  obéi  à la  loi  du  39  p'rininal,  et  se  sont  consti- 
tués prisonniers  hier,  à nuit  heures  du  soir.  Ce  sont 
Ruampset  Levasseur  (de  la  Sarlhc). 

PluihuTs  voix  ; Mention  honondde.  (On  rit.) 

Le  Palsident  : Je  reçois  à l’instant  une  tettre  de 
Sieyès  dont  Je  vais  vous  donner  lecture. 

Au  comité  de  tatut  pN&/ic,  ce  1er  fioréaL 

• Citoyens  colie|;uea,  j’appreHds  que  ta  majorité  des  suf- 
frages vi.-iH  dr  ni'ap|>der  à U picsidr-nce;  s'il  m'est  permis 
d'cuonerr  mon  opinion,  je  rcpré»4'iilerai  à m»*s  roHèj'ues 
qu’ils  ont  fait  pour  celte  placs  honorable  Un  très-mauvais 
chois.  J'en  avais  fuio  meni  p.'irlé  sur  ce  toit  su»  deux  ou 
trois  collègues  qui  ni'avab-nt  annoiiré  d'avance  1 inicntion 
de  me  donner  leurs  voix.  Ce  n'est  ni  crainte,  ni  paresse,  ni 
humeur,  qui  (n'Inspirefli  ce  lan^.tt^e  Pnniii  ce*  niotifs,  1rs 
deux  premiers  oui  lem  rèponsr-  dans  le  poste  que  j'oOcupi' 
en  cemonieui;  le  derniei  sr-iait  trop  déplacé  pruir  qu'ou 
puisse  JuaiMio  ul  nie  le  suppoaeri  mais  c'esi  uu  fait  sensible 
que  IViat  de  mes  yeux,  de  ma  ptdlrine,  ofu. 

• SI  donc  je  suis  libre,  romnie  nous  devons  l'éirc  tous,  je 

déclare  neilemen<  mon  im|‘UiHsance  d'occuper  le  fauli’uü 
de  pnhddt-ni,  et  je  prie  la  tàmwuüoQ  de  me  permettre  de 
De  pas  uccc]  1er  sa  uumiuatiüm  iiigné  Sisvàs.  i 

L'«Memblée  paske  à l'ordre  du  jour. 

On  fait  un  second  appel  nominal  pour  le  choix  dos 
fiecrclaircs  ; cinq  ont  été  élus  , attendu  rabsoncc  de 
Saiadin  et  de  Badleiil,  qui  sont  envoyés  ou  mission. 
Ces  cinq  membres  sont  Louvet  (du  Loiret) , Piorret , 
bernord  - Saint  > Afrique , Imbert  et  Thibault  ( du 
Cuntal  ). 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

BBAHCR  bll  I FLOAÉAL. 

Présidence  de  5tcjrcs« 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentunts  du  peuple  envoyés  dans  Us  dé- 

parlemenli  des  Bouches  du-Rhàne  et  du  Var,  et 

prés  t'armée  d‘ Italie  et  i'armée  navale,  à la  Con- 
vention naèionafe. 

TmIor,  la  tt  gimiaal.  l'an  s*  da  la 
république  frapfsiia. 

• Citoyens  rollèf  nos , c’eat  hier  au  soir  que  nous 
.'ivons  appris  comliion  vous  avez  couru  de  dangers. 
Hunneur  à votre éiiorcie  olà  colle  flos  bons  citotens 
de  Paris  ! Plus  d’une  (ois  nous  avons  remarqué  qu'il 
m*  fallait  qu’un  mot , qu’un  signe  do  la  ropré.scnta- 
tioii  nnlionaio , pour  rallier  autour  d'ello  les  habi- 
tants do  coUc  commune,  si  souvent  calomniés  et 
louj^mrs  amis  do  la  liberté. 

• Voln  proclamation  est  sublime  : c'est  le  lan- 
gage de  la  vertu  outragée,  du  palriottsme  perséciilé; 
vous  vous  oxprimof  aveo  lu  lügiiité  qui  convient  si 
bien  aux  représentanis  d’un  grand  peuple. 

• Vos  dangers,  vos  triomono^,  vont  oonsolidpr  do 
plus  on  plus  l'édilicc  de  la  liberté;  il  est  inutile  de 
voua  entroti'iiir  dos  soios,  des  démarches  qui  noms 
ont  été  persoiinois. 

• Quelqiiea  terroristes  répondaient,  depuis  peu  de 
jour*,  dos  hrulLs  perHdo*  : les  partisans  de  l’nnarchie 
commençaient  à sourire:  mais  le  patriotisme  de  la 
garnison , dos  ouvriers  do  rarscna!  cl  des  bons  ci- 
toyens a comnrime  les  méchaiiU:. 

• Aujourd'liiii  nmiti  allons  (aire  proclamer  le  ré- 
lullal  di  vos  dclibératiuni  ; et  roua  pensez  bien  que 
les  acoiamotioDs  publiques  seront  un  nouveau  té« 


mofgnage  ü'atlacheiiienl  à lo  liberté  et  de  reconnais- 
sauce  pour  tous  ses  défenseurs. 

• Signé  GusatN , Letouinbuo.  • 

Roger ’Durot,  représentant  du  peuple,  en  misiton  d 
Landrecies , A la  Convention  natfonah. 

Laodr«ci«*,  U tti  germinal,  l'as  S«  da  U 
république  française. 

• Citoyens  oollègues,  envoyé  à Landrecies  pour 
y réparer  les  malheurs  de  se*  généreux  hoLilants, 
je  ne  pouvais  y paraître  sent  de  plus  heureux  niixpi- 
ces.  La  Convention  nationale  Irioinpliante  dos  rosira 
impurs  de  l'anarchie  , )a  république  victoririilo  tie 
tous  ses  ennemis  , et  coriciuRiit  déjà  avec  quelques 
puiasanres  une  paix  désirée  de  tous  les  amis  do  l'hu- 
manité ; voilà  oe  que  j'ai  offert , nvoo  vos  bienfaits 
parliculiora  • à oes  républicains  Intrépide*.  Je  me 
siii.s  occupé,  dès  mon  arrivée,  des  préhininaires  que 
nécessitent  les  grands  travaux  dont  vous  m’nvri 
confié  l'exémitiuii  i ronruriiiémorit  au  décret  do  tmi 
mission,  j'ai  déjà  fait  part  au  comité  de  Mlut  public 
du  plan  que  je  crois  tiovnir  adopter , et  des  iiiuyeris 
que  les  localités  me  préaontoiit.  Je  lui  ai  rxpu.<ié 
ceux  qui  me  manquent , en  aollicilaDi  de  lui  la  ré- 
ponse la  plus  pioiiipte. 

• Cilnyeiis , c'est  à voua  , e'est  i la  France  entière 
que  je  dois  rendre  compte  du  télé  , de  la  reconiinis- 
sancoqui  transportent  1rs  hommes  que  je  viens  con- 
soler et  secourir  en  votre  nom.  Ra&seiiibires , le  30 
de  ce  mois,  à la  maison-commune,  je  Iriir  ai  fait 
connaître  toute  t’étendue  de  votre  sollioitude  pour 
eux. 

• Le  31 , les  débats  ont  commencé.  La  virilité , la 
vieillesse  at  l'enfance  ont  ofiért  leurs  hraa  I anrun 
n’a  été  repousse  ; et,  quelle  que  «oit  la  sévérité  avec 
laquelle  je  me  propose  deslipnlerrn  tout  l'inliTét 
de  la  république  ) je  ne  veux  point  éloigner  les  en- 
fant.H  des  chantiers  patriotiques.  Les  enfants!  qu’ils 
fouillent  les  ruines  des  foyers  de  leurs  pères!  ila 
trouveront  partout  des  leçons  de  courage  ri  de  p.i- 
triotiame.  Leurs  devoirs  sont  trncéi  sur  ihaciine  des 
piirres;  tandis  que  leurs  frêles  inaini  remuent  cel 
Hécornbres  honorables,  ill  se  racontent  déjà  les  tra  its 
héroïques  de  ceux  qui  les  habitaient. 

• Hier  2&  le  général  Fromrniin  a exécuté  sur  la 
place  l’ordre  qu'il  avait  reçu  de  donner  coiinai.x- 
sance  aux  troupes  et  aux  hubitanlt  de  l'Adresxe  de 
la  Convention  nationale  sur  les  évéïicincnU  du  12 
de  ce  mois. 

> J’al  prononcé  un  discours  sur  le  même  sujet , et 
j’ai  vu  avec  plaisir  que  la  garnison,  presque  tmile 
composés  de  blessés,  et  auUrexciluyrn.i  ont , oomme 
moi , dans  le  ctpur  la  haine  profonde  de  l'aiinrcliin 
et  de  la  rnyauté.  Ln  Jmirnée  a élé  terminée  par  In 
prochimslion  de  la  siêniUiire  de  (a  paix  entre  la  ré- 
publique française  et  le  roi  de  Prusse. 

. L'espoir  brille  sur  tous  le.s  fronts.  Si  les  habi- 
tants de  Landrecies  aiment  à penser  que  leurs  mai- 
sons près  de  s'élever  ne  souvrirunt  qu'à  la  paix  , à 
rabondanee  et  au  bonheur;  si  les  Mitiflraneet , les 
privations  ne  leur  coûtent  p.is  , leur  plu*  griiiiil  be- 
soin est  la  liberté,  l'égalité,  l'urganisation  d»‘  l.i 
constituliou  de  1793.  lis  hénisseiiT  la  Convention 
nationale , dont  les  infatigables  eflurU  assurent  à la 
république  de.*  destins  aussi  brillaula. 

■ halut  et  fraternité. 

• Signé  Roois-Ducoa.  • 

Sip.vès,  an  nom  du  comité  de  .salut  piihlic  ; Voire 
comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  vous  annoncer 
que  la  régence  de  Suède  vient  d'envoyer  un  ambas- 
sadeur extraordinaire  pour  résider  aiiprÀa  de  fa  ré- 
publique franraUc.  Voici  u lettre  decrêanoe. 


DiQiii^tKj  uy 


• Noat , Gostire^Adolphc , par  la  grâce  de  Dieu 
roi  Suédois,  desGolhs  et  des  Vandales,  etc.;  hé> 
rilierdu  Danemark  et  de  h Norvège,  duc  de  Schles> 
vig,  Ilolslein,  Hnrmarie  et  Dithinarsen;  comte d'OI' 
denbourg  et  de  Delmenhorn  , 

• Aux  très-honorables  et  très-illustres  nos  amis 
et  alliés,  par  nous  sincèrement  chéris,  les  citoyens 
représentants  de  la  république  française,  notre  salut 
et  TassuraDce  de  nos  vœux  pour  leur  bonheur. 

• Désirant  de  vous  donner  un  témoignage  de  no- 
tre amitié  et  de  nos  sentiments  pr<»bes  envers  vous, 
et  de  resserrer  le  plus  étroitement  possible  les  liens 
de  l’amitié  qui , depuis  nombre  d’années,  ont  uni  la 
Suède  à la  France,  nous  avons  en  conséquence  , et 
pour  avoir  auprès  de  vous  nn  interprète  parlaite- 
ment  ca|>able  de  vous  exprimer  nus  sentiments , 
conféré  la  charge  de  notre  ambassadeur  extraordi- 
naire au  chambellan  de  la  reine  de  Suède  et  cheva- 
lier de  notre  Ordre  de  l'Epée , à notre  tidèle  sii|et, 
par  nous  sincèrement  chéri , le  baron  Eric-Magnus 
Staël  de  Holstein , connu  par  ses  talents  et  par  son 
intégrité  dans  la  conduite  des  affaires,  et  qui  depuis 
longtemps  a résidé  dans  votre  capitale. 

• Nous  espérons  avec  eonliance  que  vous  accueil- 
lerez avec  plaisir  les  eflorts  qu'il  fera  pour  cimenter 
l’alliance  de  notre  amitié  mutuelle. 

• Comme  nous  ne  doutons  nullement  que  cela  ne 
vous  soit  ap-éable  , nous  vous  prions  avec  amitié  et 
cordialité  (raccorder  un  accès  facile  à notre  susdit 
anihassadeur  extraordinaire , et  d’ajouter  une  foi 
entière  a tout  ce  qu'avec  son  active  loyauté  il  vous 
mandera  , en  notre  nom  , et  en  vertu  de  nos  ordres, 
et  particulièrement  toutes  les  fois  qu’il  vous  assurera 
de  nos  sentiments  sincères  envers  vous , et  de  notre 
zèle  infatigable  à concourir  à nos  avantages  com- 
muns. 

• Finalement  nous  faisons  des  vœux  pour  l'aug- 
mentatioii  continuelle  de  votre  prospérité,  et  vous 
recommandons  de  tout  notre  cœur  à 1a  protection 
divine. 

• Donné  dans  notre  château  royal  de  Stockholm, 
le  33  février  1795  , pendant  la  minorité  du  roi  mon 
très-cléincnt  seigneur. 

« 5fgné  Cbarles. 

• Et  plus  bas  RosEaflANB.  • 

La  Convention  nationale  di'crète  que  l’ambassa- 
denr  de  Suède  sera  admis  à la  séance  de  quartidi 
prochain,  à deux  heures,  et  que  la  lettre  de  créance 
sera  insérée  au  Bulletin. 

— Une  députation  de  la  lectlon  de  la  Fidélité  est  admise 
A la  barre. 

l/oraienr.  après  avoir  désavoué  une  Adrt^sae  qu'on  avait 
présentée  A la  Convenlion  dam  un  moment  de  irouble,  de 
ardillon  et  de  faction,  déclare,  au  nom  de  la  vraie  section 
de  la  FkJi'itié.  que  la  représenlalion  n,itloaale  a sauvé  le 
peuple.  Il  la  remtTcle  de  n'avuir  pas  désespéré  du  salul  de 
la  pairie,  et  d'avutr  comprimé  par  des  luis  salutaires  rhydre 
affreus  du  crlmeetde  la  tyrannie-  Il  ajoute  que  ce  n'est  que 
par  la  confiance  du  peuple  que  la  Convention  peut  espi'n  r 
rheurrui  effet  des  mesures  sa{;es  et  vi|/oureuses  qu  elle 
prend  pour  assurer  son  repcM  et  sou  bonheur,  que  le  peuple 
en  est  Lien  ronvalncu,  et  qu'il  lui  a prouvé  qu'il  la  lui  ac- 
cordait tout  eniiêre. 

Il  termine  ainsi  : 

• Le  peuple  souffre,  mais  avec  une  patience  digne  d'é- 
loges, et  votre  anxiur  pour  lui  vous  indiquera  blenlAt  ce  qu'il 
faut  faire  pour  le  soulager  ; vous  savez  faire  le  bien,  nous 
savons  faire  des  sacrifices;  la  pairie  les  exige,  elle  nous 
en  récompensera.  Suivez  le  cours  de  vos  travaux  t vous 
veillei  pour  le  peuple,  et  le  peuple  veille  pour  voua:  nous 
vous  dénm>cerons  les  agitateurs,  et  vous  tes  punirez;  vous 
nous  Indiquerez  sos  ennemis,  et  nous  les  combattrons. 

( Voi  U la  lértiabie  eipressîon  des  seoiimenis  de  la  section 
de  la  FkicHic;  c'est  elle  aujourd'hui  qui  ae  présente  devant 
voua:  et  rette  Adresse  ne  sera  pas  désavouée,  comme  celle 
qui  votas  fui  préaeniéc  le  li  germioal. 


« Vive  la  répubtlqae  ! vive  la  Convention  naUonalcIt 

Nomion  honorable.  Insertion  au  Dullelln. 

— Un  sccrct.iirc  lit  la  IcUrc  suivante  : 

Paris,  99  germinal,  an  3«  de  la  république 
fran^ai^e. 

• Citoyen  président,  après  vingt-deux  mois  de  penu^tlon, 
privée  di-  tout  ce  qui  néelail  cher,  réduite  à manquer  des 
cho.v-s  Ica  plus  néci  ssalres  .1  fa  vie.  lutnx  asile,  je  viens  Inlé- 
reaser  la  t^iiivcntion  nallon.ile  sur  mon  .sort  et  réclamer 
d'elle  le  payemetii  d une  anni-t'  d'Indi-mnilé  due  i mon  mari  ; 
celle  >ommi-  m'est  d'autant  plus  urgente  dans  ce  moment 
.que  j'ai  a me  rendre  dans  dLers  lieux  i our  y chercher  des 
papiers  de  conM*quence,  relatifs  aux  rédamalions  de  mes 
droits.  J'ose  espérer  de  la  Convention  natiouale  qu'elle  vien- 
dra au  secours  d'une  femme  iofortUTvéc. 

« Salut  et  fraiemiié.  Sifué  t*  Bctot.  v 

La  Coiivpiition  iiationnie  décrète  que  les  inspec- 
teurs du  Palais-National  feront  payer  à la  veuve 
Buzot  l’indemnité  qu'elle  réclame. 

— Danjou  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

c La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  des  décrels,  procès-verbaux  et  archives,  en  inter- 
prétant, en  tant  que  de  besoin,  le  décret  du  Xô  friroakc  de 
l’ao  2*.  décrète  et  qui  suit  : 

t Art.  I*r.  Il  n’y  aura  d'admIs  au  concours,  par  la  voie 
du  tirage  au  sort  qui  va  se  faire  parmi  les  suppliants,  pour 
compléter  la  reprt^niallon  naütmale  . que  le  premier  en 
tour  d'appel  dansch-ique  dép:vrlemcnl. 

• Il  I-.T  premier  suppléant  de  tour  de  chacun  des  dépivr- 
lemenls  dont  les  dépiiiailons  sont  et  se  trouvent  plus  que 
complètes  d'un  ou  de  plusieurs  membres  ne  participera  pas 
au  concours  et  au  tirage,  ju>qu'a  ce  que  les  autres  députa- 
tions aient  aiiriiit  la  même  proportion. 

« lit  Les  suppléants  du  département  de  Selne-et-Blame, 
dont  l’assemblée  électorale  en  a nommé  un  plus  grand  nom- 
bre que  Celui  fixé  par  1rs  décrets  et  adopte  par  l'usage  gé- 
néral, y seront  réduits  A quatre,  salVAOt  l'ordre  fixé  parl'é* 
lectlon. 

Bourdon  (dr  rOi5e)  : On  vous  a ce  matin  dislri- 
biié  un  projet  de  finances.  II  est  bien  démontré  pour 
tons  les  bons  esprits  qu’on  ne  peut  plus  entraver 
notre  révolution  que  par  les  linances;  c’est  donc 
principalement  sur  cet  objet  que  l'attention  de  ras- 
semblée doit  se.  fixer.  Comme  le  projet  contient  des 
cho.ses  extrêmement  importantes  , et  que  beaucoup 
de  nos  collègues  et  moi  nous  nous  proposons  d'en 
combattre  les  trois  quarts  et  demi , je  demande  que, 
pour  nous  donner  le  temps  de  pouvoir  méditer  no- 
tre opinion , la  discussion  ne  s'ouvre  sur  cet  objet 
que  aaiis  six  jours. 

La  discussion  est  ajournée  à sextidi. 

— Imberl-Pierret,  au  nom  des  comités  d’agricul- 
ture et  des  finances,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

m Art.  I*'.  Il  y aura  dam  la  république  deux  écoles  <fë- 
cooomic  rurale  vélérinaire  : l’une  A Lyon,  pour  le  Midi; 
l’autre  A Versailles,  pour  le  Nord. 

«II.  La  commis.slon  des  revenus  nationaux  meltra,  sans 
délai , A lA  disposition  do  la  commission  d'agrlculiure  el  de.s 
arts,  la  maison  des  ci-dev.xnt  (tardes  A Versailles,  un  jardin 
d'un  arpent,  clos  de  murs,  el  une  partie  de  Ux  ferme  près  la 
Méoaflorle,  pour  le  service  des  expériences  rurales. 

• lit.  Tous  les  distrleis  de  la  république  qui  n'ont  pas  d'é- 
lèves aiu  écoles  vélérinalrcs  sont  autorisés  a envoyer  A celle 
des  deux  écoles  qui  sera  le  plus  A proximilé  un  citoyen  Agé 
de  seize  A vingt-cinq  ans,  dans  lequel  on  reconnaîtra  lesdlsp<v 
sitions  nécessaires  pour  faire  des  progrès  rapides  dans  cet  art. 

« IV.  Les  districts  qui  en  ce  moment  y en  auraient  un  plus 
grand  nombre  aool  autorlaés  A les  y enlrelcnir  pcooaat 
trois  années. 

< V.  L'entretien  de  ces  élèves,  fixé  proTtsoirement  A 
1.200  Ht.  par  an,  aéra  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sor 
les  étals  dressés  par  la  cummissiond'agricuilure  el  des  arts. 

• VI.  La  commission  du  mouvement  des  armées  entre- 
Ueadra  dans  l'one  et  l'antre  de  cea  écoles  vingt  élèves  pour 
le  service  de  U cavalerie  ; ors  élèves  aeroni  ca  loot  asslmi- 
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lésé  ceux  dcxdéparlemfols;  radmiiil»(râ(ioi}  particulière 
par  laquelle  ils  otU  été  rvjjis  jusqu'à  ce  jour  est,  dès  ce  luo* 
IDcot,  supiiriiiiée. 

• VU.  Tous  les  cliojcos  qui  voudraient  s'instruire  dans 
rècoootnif  rurale  vétérinaire  et  cnlrer,  a leurs  frais,  il  l'une 
de  ces  écoles,  seront  admis  parmi  le»  élevés  «les  déparie- 
incnU,el  recevront  Qrauiiienieni  le  IO‘p*im-iifeinnsiruriion, 
s'ils  remplissent  d’aUleurs  les  coudiiiuus  qui  seront  établies 
dans  te  réglement  des  écoles. 

4 VUI.  Il  sera  attaché  à l'une  et  l'autre  école  un  directeur 
cl  six  professeurs,  entre  lesquels  la  démonstration  del'éco- 
oomie  rurale  vétérinaire  sera  disiribué«‘  aii>si  qu'il  suit  : 

« 1*  L'aoaiooiie  du  tous  les  animaux  scivunt  « l'agricul- 
ture: 

< tf*  L'éducailoc  et  les  maladies  du  cheval,  du  mulet  cl 
de  l'ine: 

< 3*  L'édoeaiion  et  les  maladies  des  bétes  à cornes  : 

• 4*  L'éducation  elles  maladies  des  bêles  à laine; 

< 5*  La  pharmacie,  la  matière  midlcalcci  la  bouiniquc; 
« b*  La  forge,  la  ferrure  et  les  opéralloos  du  pied. 

« IX.  L<*s  professeurs  cnsdgucroul  toujours  la  mcinc  par- 
tie de  l’an  vétérinaire. 

4 X.  Le  plus  ancien  des  profmrurs  sera  nommé  adjoint, 
pour  remplacer  le  dlrrrijfur  en  ca.s  d’.vhwnce. 

4 XL  II  y aura  dans  l’une  et  dans  l'auirc  école  sU  répéti- 
teurs A 800  liv.  de  irailemenl;  lisseront  pris  parmi  les 
élèves  les  plus  avancés,  l e choix  des  nnu«raux  ré|>éiiieurs 
aura  heu  chaque  année  par  concours,  en  présence  du  jury 
des  écoles. 

4 XII-  Le  département  de  Seine-ct-Oiseel  celui  de  Rhdne- 
Cl-i-olre  nommeront  chacun  quatre  médrcins  vétérinaires 
et  quatre  agriculteurs  instruits,  j>our  former  le  Jury  des 
écoles. 

• XüL  11  sera  attaché  a chaque  école  un  régisseur  comp 
table,  chargé  de  la  rrctMle  et  d«  In  dépense  de  rnabll>S4*- 
ment,  soit  pour  l'entretien  di»  élèves,  suit  pour  nnsiritc» 
tion:  il  tiendra  des  rcgi.vtrrs  particulliTs  pour  cliacuu  de 
ces  objets,  cl  sera  tenu  de  les  faire  viser  chaque  mois  par 
le  directeur. 

» XIV.  Les  professeurs  et  les  régisseurs  seront  nommés 
par  le  comité  d'agriculture:  les  autres  employés  le  seront 
par  la  conimisslon. 

< XV.  U sera  accordé  un  logement  dans  t'élablUaemeal  A 
toutes  les  persunm-s  qui  y seront atlachées. 

4 XVI.  jji  irésoirrie  tiendra  a la  disposition  de  la  com- 
mission d’agriculture  la  somme  do......  pour  être  employée 

aux  dépenses  ordinaires  des  deiiv  écoles. 

• XVII.  Les  chevaux  et  li's  U-Miaux  malades  apparte- 
nant aux  cultiv.iieurs  reconnus  pauvres  seront  tcaiiés  gratui* 
leineot  A l'ecolo;  le»  autn»  paieront  la  nourriture  et  le 
iraitemenL 

• Wlll.  Il  sera  fait  incessamment,  par  la  commission 
d'agriculture  et  des  ans,  |>our  la  police  ‘eiéricurc  de  l'école, 
un  règlomenl  qui  ne  sera  exécutoire  qa  apn^s  avoir  été  ap- 
prouvé par  le  comité  d'agriculture  de  la  Convention  natio- 
nale. 

- XIX.  Les  écoles  vétérinaires  qui  existent,  et  toutes  celles 
qui  seront  établies  par  la  suite,  seront  sous  l’inspection 
Immi'diaie  de  Ia  commission  d'agriculture  ou  de  toute  autre 
admini.oitraUon  qui  la  remplacerait. 

• XX.  La  commi.Hsion  d’agricullure  fera  préparer  la  mai- 
son des  d'devant  Cardes  pour  recevoir  les  élève»;  elle  en 
rendra  compte  au  cumiié  d'agriculture,  ainsi  que  de  I cxé- 
cuiion  de  toute*  les  autres  dispositions  contenues  au  pré- 
sent décret. 

« XXL  Le  eorailé  d'agriculture  fera  incess;iron»enl  un 
rapport.relathrement  au  local  A donner  A Técolc  de  Lyon,  v 

— Delecloy,  au  nom  tiu  conniif  de  législation,  re- 
produit à ladiscii.«;sion  le  projet  de  décret  coucrrnanl 
les  Diftnbrcs  du  comité  révoliitiuimairc  de  Nantr.s, 
acquittés  par  le  li-ibuual  révolutiotiiiaire:  de  Paris. 

Kewbkix  : eVst  un  mal  sans  doute  que  dc.s  scélé- 
rats aient  échappé  à la  veni^eam  e des  lois.  Hlais  ne 
nous  accoutumons  p.is  à révi.ser  les  jugemeuts  ; gar- 
dons-nous surtout  de  mettre  notre  coirscieiirc  à la 
place  de  celle  des  jurés;  et  si  vous  revenez  sur  le  ju- 
gcmeul  rendu  en  faveur  d'un  scélérat , craignez 
qu'un  jour  on  ne  vous  lasse  revenir  aussi  sur  les  ju- 
gemeats  rendus  en  faveur  de  l'innocent. 

Je  connais  deux  des  coaccusés,  Lefebvre,  adju- 
dant, et  Marcé , général;  ils  ont  fait  a'TC  moi  la 


guerre  à Mayence  cl  à îa  Vendée  ; patriotes  purs, 
énergiques,  partout  iN  ont  rertieilli  lessulfnges  des 
citoyens  et  des  autorités  coustiluées.  Ils  ont  exéciilé, 
en  pleurant , les  onlres  du  sanguinaire  Carrier.  Ac- 
quittés par  le  tribunal  révululiounaire  , s’ils  étaient 
par  vous  renvoyés  à un  autre  tribunal , ils  seraient 
sans  doute  condamnés  ; car , par  là  , vous  diriez  aux 
juges:  Nous  cassons  ce  jugeineiil , parce  qu'il  n'rst 
pas  assez  sévère;  remlez-en  un  autre  qui  nous  plaise 
davaiii.ige.  Mais  on  dira  : Ils  ne  devaient  pas  obéir  à 
des  ordres  arbitraires!  Mais  ces  ordres  étaient  sévè- 
res;  1rs  deux  accusés  étant  .voliJ.its,  ils  devaient 
obéir,  et  non  raisuimrr  les  ordres  et  les  loi.s.  Si  vous 
tradniettez  ce  dernier  principe,  la  république  est 
perdue. 

Quant  aux  coupables  des  délits  constatés,  ren- 
voyez-les  ü votre  comité  desilrelégénérale,  et  chnr- 
gez-le  d'ôter  du  milieu  du  peuple  nantais  les  liom- 
mes  qui  l’ont  scandalisé  par  leurs  crimes.  Jedemande 
l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret. 

J.-B.  Louvet  ; J'ai  médité,  dans  le  silence  des 
passions , le  rapport  de  voire  comité  ; je  viens  if  ë- 
couter  attentivement  ce  qu'on  lui  oppose.  Il  me 
semble  que  le  rapport,  qui  répond  à tout  et  auquel 
on  ne  peut  répondre,  ne  laisse  à celui  qui  vient  rap- 
puyer  d’autres  soins  que  de  rappeler  les  propositions 
principalesel  de  vous  en  représenter  le  résumé  lidèle. 

Rewbell  a donné  des  éloges  peut-être  mérités  û 
quelques-uns  des  accusés  ; ces  éloges  les  défendent  : 
eh  bien  , c'est  devant  le  tribunal  qu'il  faut  les  défen- 
dre en  les  louant, car  vous  n’étespas  tribunal,  vous* 
vous  ne  prononcez  pas  sur  le  fonds  ; vous  examinez 
seulement  si  le  délit  ordinaire  a été  jugé. 

La  grande  objection  , l’objection  dont  s'appuient 
ceux  qui  venlfiil  rejeter  le  projet  de  décret  de  votre 
comité  de  législalion.c’eslqii  onnepoulpasétrejugé 
deux  fois  pour  le  même  fait.  Mais  de  quel  fait  le  tri- 
bunal révoliilioriuaire  a-t-il  donc  connu?  unique- 
ment de  celui-ci  d'Héron  et  consorts  : ont-ils  voulu 
faire  la  contre-révolution?  Pour  savoir  s’ils  l'ont 
voulu  , le  tribunal  a dû  examiner  de  quels  moyens 
ils  s’élaienl  servis.  Quand  des  lunctionnaires  pii. 
blics,  abusant  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  coiiGés, 
ont  commis  toutes  sortes  deforfajts  , certes  on  peut 
se  demander  s'ils  n’avaient  pas,  sous  le  masque  d'un 
patriotisme  exagéré,  l’intention  de  faire  haïr  la  ré- 
publique ? Te!  est  le  devoir  de  ce  tribunal  appelé  ré- 
volutionnaire. Le  fait  de  cuntre-ré\  olulion  est  ici  le 
Mul  qu’il  soit  appelé  à juger  : tous  les  autres  faits, 
il  ne  les  examine  que  pour  parvenir  à la  connais- 
sance de  celui-ci  ; tous  les  antres,  il  les  recherche 
comme  moyens  d'arriver  à la  vérité;  mais  il  ne  juge 
que  celui-ci  : • Y a-t-il  eu  intention  de  faire  la  con- 
tre-révolution?» 

Le  tribunal  révolutionnaire  e.st  un  tribunal  d'ex- 
ception : comme  tous  les  tribunaux  de  celte  espèce, 
il  ne  peut  prononci  r que  sur  les  délits  dont  la  cun- 
naissance  lui  est  rxpresstunent  attribuée. 

Il  est  qufdquefuis  simple  tribunal  de  police  cor- 
rcclioiinelle , parce  que  vos  décrets  l’y  autorisent 
spécialement.  Il  connaît  des  crimes  d’embauchage, 
de  fabrication  de  faux  jssigmib,  parce  que  des  lois 
précises  le  lui  ordonnent;  mais  aucun  décret  ne 
l’ayant  établi  tribunal  criminel,  les  délits  ordinaires 
ne  sont  pas  de  sa  compétence.  Il  n'a  donc  jugé,  dans 
l’aftiiire  du  comité  révolulioniiaire  de  Nantes , que 
le  délit  exlMordinaire , le  fait  de  contre-révolution. 

Il  a jugé  le  délit  ordinaire  , s'écrie  le  préopinant. 

Il  a dit  : • Bachelier  et  consorts , convaincus , etc., 
ne  l’ont  pas  fait  dans  des  intentions  criminelles.» 
Mais  le  cmiiité  ré|K)hü  : Pourquoi  distinguez-vous 
ce  que  le  tribunal  n'a  pas  distingué  ? 

Le  Irilurr:.:!  a dit  : erimiueltes  et  cdMrc  re\olu~ 
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tio7\nairts  ; fl  srs  rxpr(*ss!oni,  npprocht'es  l'uiia  <le 
rjiulrr,  H coniumlues  (tnii!v  la  i|U«‘stioii,  sunt 

i-xitlicadvrs  «lu  st*ul  délit  dont  le  IrilMiiini  pui.-v&i', 
coiinaftrr,  le  délit  extraordinaire,  lecnuiedc  contre* 
révolnlioii. 

On  objecte  que  le  tribunal  a souvent  olendu  sa 
compétence  sur  des  délits  que  les  décrets  ne  lui 
avalent  pas  allnbués;  mais  qu'esl-ce  a dire?  Bien  ' 
autre  chose  sinon  qu'alurs  il  a rendu  di  s iu;;emcnU 
essentiellement  nuis.  L'iisnge  nVsl  |mis  la  loi.  L'n 
abus,  parce  qu'il  s>st  iiitroiniit,  n’est  pas  consacré. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  d'arrêter  l'abus 
et  de  rappeler  l'exacte  ouservaliori  de  la  loi-  Eu  ma- 
tière criminelle  surtout,  ce  qui  est  mal  prononcé 
nVst  pas  prononcé,  et  il  me  p.nail  impossible  que  le 
trihuii.il,  à nui  la  loi  ne  permet  pa|  de  juger  le  délit 
ordinaire , lait  jugé. 

H est  bien  vrai  qu'il  existe  , par  rapport  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  , un  décret  du  22  veinlé- 
rnaire;  mais  ce  décret  charge  senlenieiil  le  tribunal 
i suivre  celte  analre  , de  quelque  caraclère  que  Us 
I <■■•  ■ I investis,  et  pas  un  mot  ne  dit  que  ce 

s «Irc  rapport  que  celui  du  délit  contre 

î n.re. 

I dit  : La  Convention  a décrété  que  l'ad- 
w.  .ebvre,  commandant  de  Paimbeuf,  serait 
conduit  nu  tribunal  révuintionnaire  pour  être  Jugé. 
Soit , pour  être  jugé , mais  pour  être  jugé  du  fait  de 
foiitre-révoluliuii  seuleineut;  car  si  c'edt  été  pour 
le  délit  ordinaire,  la  Convention  l'aurait  dit  expres- 
sément dans  son  décret.  Mais  il  y a plus  : le  décret 
l'aurait  dit,  qu'il  en  faudrait  co|icIure  encore  que  le 
jugement,  par  rapport  à llérun  et  consorts  , est  nul, 
piiisqn'rn  confoixbuit  ensemble  deux  questions  très- 
distiiirtes  on  aurait  induit  les  jurés  a ne  prononcer 
que  sur  le  délit  cuutre-révolutiunnaire  ; le  decret 
.errait  inexécuté  dans  une  de  scs  parties  ; le  délit  or- 
dinaire rpslrrail  /ijnger. 

En  eflt'l . si  |e  tribunal,  autorisé  par  une  loi  qui 
n'existe  pas,  avait  dû  jug»*r  le  délit  ordinaire,  il  au- 
rait, aux  (ennes  de  la  loi  qui  l’ordonne  expressé- 
ment en  pareil  cas,  il  aurait  distingué,  séparé, 
précisé  les  questions.  D’aliord,  iulmogés  comme 
membres  d'un  tribunal  appelé  à connaître  des  faits 
de  contre-révolution  , les  jurés  auraient  pu  dire,  iis 
rnuraient  pu  dire  , piiisqu  ils  l'ont  dit , que  d'Ilrrou 
et  consorts  n'avaient  pas  des  intentions  contre-révo- 
lutionnaires. Mais  ensuite,  devenu  membre,  d'nu 
bnnal  ordinaire  , et  somiiis  à ses  impérieuses  lois,  le 
jury  aurait  dû,  inlerpi  lié  d'une  manière  claire  , dis- 
tincte et  positive  sur  cette  seconde  question,  séparée 
et  non  complexe:  • Bachelier,  par  exemple  , qiio 
TOUS  déclare?,  convaincu  de  s’élrc  approprié  des  piè- 
ces d’argenterie  prises  chez  des  citoyens  arrêtés 
comme  suspects;  et  d Héron, qui  portait  à son  cha- 
peau des  oreilles  d'homme,  cl  iiiassAcr.iit  à coups  de 
fusil  des  eiifanls  paisibles,  gardiens  de  troupeaux  , 
ont-ils  ru  des  mlentions  crmunelles?*  le  juiy  aurait 
du  répondre...  Représentants  du  peuple,  j>‘  vous  de- 
mande, Je  demande  à loni  liomuie  impartial  et  juste 
Cf  qu’il  aurait  répondu.  Au  reste,  saut  in’arréler  sur 
révidenrede  la  réponse,  p*  me  borne  à observer  que 
la  ré|K)n$e  n’a  pas  été  laiir,  parce  qu’on  n a pas  fait 
la  question  j on  ne  l'a  paslnile,  parce  que  vos  décrets 
ne  permettaient  pas  qu'on  iii  fil;  mais  vosdécrets  l'eus- 
senl-iU  ordonné  ou  permis,  en  dernier  résullal,  il 
se  trouverait  loujonrs  qu'elle  n'a  pas  été  faite,  et  par 
conséquent  que  te  délit  ordinaire  n'a  pas  été  jugé. 

N'en  onrail-on  pas  quelques  soupçons  lorsqu'on 
vous  propose  des  moyens  coneiii.iteiirs?  Mais  la 
justice  n'en  admet  pas.  Les  prévenus  sont-ils  inno- 
cents, TOUS  leur  devez  un  tribunal;  sont-ils  cou- 
pables, vousdevetleur  tribu naU  la  aociéU.  S'ils  sont 


iimocfiils,  de  quel  droit  letcnmlamnrrii'z-cous  à ta 
réclusion?  s'ils  sont  coupables,  de  quel  droit  les  clé- 
robeneZ'Vons  à la  loi  conimiine  ? Vous  ne  pouvez  ni 
vousconstituer  leurs  Juges.  niempêrherqiriUsoieiit 
Jugés;  il  laiit  qu'il  le  soient , si  vous  voulez  que  In 
société  subsiste;  anlrrmenl  vous  élabliriez  qu'ii  exis- 
tera dans  la  république  un  trdiunal  auquel  on  pourra 
renvoyer  tous  les  grands  criminels  qu'on  voudra 
sauver. 

Celui-ci  aura  brisé  des  scellés  pour  dépouiller 
toute  une  famille  ; celui-là  aura  levé  sur  1rs  ciloyens 
des  contribution^  forr«û's;  rmi  aura  lraii(|uiliemenl 
cidcr.'iié  daii.s  un  bateau  quatre  à cinq  eenU  malheu- 
reux de  tout  âge  et  des  deux  sexes;  l'autre  aura  pris 
plaisir  à taillader  des  membres  vifs;  un  tel  se  sera 
emparé  d'une  femme  qu'il  aura  trouvée  jolie,  et 
l'aura  passée,  dans  le  même  jour,  à einqiiaute  bri- 
gands eunnne  lui  ; et  vous  renverrez  ces  monstres  à 
un  tribunal  qui,  ne  les  ayant  pas  reconnus  conlrc- 
revoiutionnaires , et  le  urononçant  ainsi,  les  aura 
par  là  même  absous  de  leurs  forfaits?  et  parce  que 
ces  jurés  extraurd  iiaires,  qui  ne  peuveiit  prononcer 
que  sur  (e  fait  de  contre-révolution,  nnrntil  dit: 

• Ils  ne  sont  pas  descotUrf-révotulionnaires,  • vous 
en  conclurez  qu’il  n'importe  pas  de  s’inquiéter  s’ils 
sont  des  vutenrs  , des  incrnniaire.s  , des  mangeurs 
d'hommes,  de  femmes  et  d’enfants;  et  vous  vous  ex- 
poserez à les  voir  reparaître  dans  Is  commune  oti 
les  larmes  qu’ils  ont  lait  verser  coulent  encore  ; où 
chacun  redemande , en  gémissant , le  sang  innocent 
qu'ils  ont  lui  1 El  vous , ne  voyez-vous  pas  que  leur 
seule  présence , rappelant  tous  les  forfaits  qu’ils  ont 
commis,  et  uifii.-iranl  de  tous  ceux  dont  ils  sont  ca- 
pahles , peut  déchaîner  tous  les  ressentiments,  et 
même,  pour  t'intérét  de  la  sûreté  des  gens  de  bien, 
provoquer  le  prompt  massacre  de  (|uelques  scélé- 
rats? Vous  ne  voyez  p.as,  vous  (|ui  vous  opposez  nu 
projet  de  décret  du  comité  de  le>gistntion,  que  . dès 
que  If  crime  n'est  plus  réprimé,  les  vertus  nécessai- 
res au  maintien  de  l'ordre  civil  devieniuMit  impossi- 
bles , et  que  par  conséquent  il  n y a bieiilûlplus  de 
société? 

Représentants , je  suis , je  vous  l'avoue. , quant  à 
moi,  pressislrès  piess4*de  savoir  si  tel  homme,  parce 
qu'il  se  dira  palriole,  et  patriote  ex.igéré,  dans  le 
langage  de  Robespierre  , et  parce  qu'on  le  traduira 
au  tnlHinal  révolutionnaire , où  il  sera  fait  au  jury 
des  questions  complexes , pourra  venir  impunéim  iil 
.s'enqiarer  de  ma  maison,  de  ma  femme,  outrager 
ma  fille , et  jeter  mes  garçons  dans  la  Seine.  Si  vous 
décrétez  niijourd’hiii  rafiirmative  , demain  il  faut 
que  nous  retournions  dans  les  forêts.  Lii,  du  moins, 
je  pourrai  protéger  moi  et  les  miens  de  tous  les 
moyens  que  m'a  donnés  la  nature.  Des  iiistitiition.s 
criiellenienl  conlradicloires  ne  me  diront  pas  d'une 
part  : « Tu  ne  peux  le  faire  jiisliee  à loi-même  ; la 
vengeance  n'appartient  qu'a  la  loi  ; • et  de  l'autre  : 

• Excepté  le  crime  de  contre-révoliitmn  , toutes  les 
plus  horrddes  enfrepri^es  sont  permises  aux  mé- 
chants contre  1rs  gens  de  bien  ; il  n’y  a point  de  loi 
qui  le  protège,  ni  de  loi  qui  le  venge.  • 

Dans  les  lorêls,  du  moins,  privé  de  mei  droits 
civils, Je  rentrerai  dans  mes  droits  naturel.^  ; et , s'il 
se  présente  un  voleur,  un  violeur,  un  miyeur.  un 
massacreur  , le  tomberai  sur  lui  le  sabre  i la  main. 

Ri  presentaiiis , iiii  tel  ordre  de  choses  icrail  lo 
renverst  nient  de  l’ordre  social. 

J'appuie  le  projet  de  décret  de  votre  comité  de  lé 
gislaliüii,  (l/t  tuile  demain.) 

A’,  ff.  — Dans  la  séance  du  4 floréal,  la  Conven- 
tion a reçu  M.  Fréilêric,  baron  de  Slaè'l-Holstein  ; 
elle  l'a  reconnu  en  aualilé  d’ambassadeur  extraordi 
uxire  du  roi  de  Suèue  près  la  république  frauçaisc. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  famp  devant  Luxembourg,  te  24  — Le 

quartier  gÿuéral  de  Pariuée  de  ftiège  est  ù Doiucldcin  « en* 
viroii  & trois  quarts  de  lieue  de  la  place.  Nous  recevous  de 
la  grosse  artillerie  dout  nous  aïons  besoin. 

Il  parait  qu'on  est  décidé  à pousser  le  siège  atoc  U plus 
grande  aelivilé.  On  lire  de  temps  en  teni]i$  sur  la  ville 
basse»  et  l'on  y jette  quelques  bombes  pour  essayer  la  por* 
tèc  des  mortiers. 

On  assure  qu'une  division  de  vingt  mille  bommes  de 
l'armée  du  Nord  quitte  les  environs  de  Wesel  pour  venir 
nous  rcuroroer. 


ItÉPUBLtQUE  FRANÇAISE. 

£(â(  de»  navire»  étranger»  entrés  d<xrts  te  port  de  A/ur- 
êeiitet  depuis  te  1**  jusqu'au  10  germinat, 

La  Magdelaine,  capitaine  Slaul  » suédois,  de  240  Ion* 
Icaui , vouant  de  Donc  ( Afrique) , chargé  de  6,000  quin» 
taux  de  blé. 

La  Sainte  Famif/e,  de  Giocs,  venant  de  Martigues , en 
IcsL 

L'Jetompfhn , de  Gènes , venant  de  Dcndol,  chargé  de 
chairs  salées  et  autres  marchandises. 

La  Ausanne.  capitaine  Ragusin,  vénitien , de  200  loo> 
Beaux,  en  reldcbe,  allant  de  Gènes  i Celle. 

Huit  navires  loscaos,  génois  et  dauois.  venant  de  Li« 
Tourne,  chargés  de  9,400  quintaux  de  blé,  1925  quintaux 
orge,  041  quiolaiix  farine,  T71  quintaux  légumes,  290 
quintaux  morue , 702  quintaux  huile , 66  quintaux  savon, 
25  quintaux  acier,  5714  quintaux  coton  en  laine,  206  (|iiin* 
taux  laine  lavée,  165  quintaux  chanvre,  cl  diverses  autres 
marcliandiseset  drogueries. 

Soixante-dix  navires  génois,  venant  de  Gènes,  chargés 
de  49,516  quintaux  50  livres  blé,  3734  quiolaux  5 livrer 
de  rix,  14«750  quintaux  orge,  7140  quiiit^ui  légumes, 
8 quintaux  châtaignes,  11  quintaux  pâtes  d’Italie,  et 
plusieurs  autres  parties  de  comestibles,  803  quiniaut  8 
livres  morue,  8,396  quintaux  40  livres  d'buile  d'ulive, 
2,362  quintaux  50  livres  colon  en  laine,  111  quintaux  alun, 
912  quintaux  savon,  3 quintaux  citrons,  621  quintaux  50 
livres  chanvre,  250  quintaux  soude,  747  quintaux  cuirs 
en  poil,  260  quiolaux  laine  lavée,  15  quiutaux  60  livres 
plomb  en  saumons,  30  quintaux  goudron,  314  quitilaux 
cuivre  on  pains,  324  quintaux  sucre  terré,  12  quintaux 
tabac  ou  feuilles,  cl  diverses  parties  d'autres  niarcbatiUiNCs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Aapporl  /dif  par  Johannot , au  nom  de»  comité»  de 
salut  public f de  légitlalion  et  de»  finance»  réuni», 
dans  la  séance  du  25  permtnaf. 

Citoyens , la  r^fonne  ou  ramelioration  des  finan- 
ces aurait  été  vainement  entreprise  au  milieu  de  la 
lutte  des  factions  et  de  rinqiiiélude  do  tons  les  cS' 
prits.  Le  rétablissement  du  ert^dit  était  inipossible 
quand  les  orages  grondaient  encore  auloiir  du  sanc- 
tuaire des  lois.  Il  est  un  temps  où  les  plus  utiles  pen- 
sées sont  immiissantes  : mais,  grâce  à votre  énergie, 
elles  reprendront  leur  empire.  Votre  dernière  vic- 
toire sur  l'anarchie  est  un  grand  bieulail  pour  les 
finances.  Vous  avez  terrassé  les  ennemis  du  dedans 
comme  ceux  du  dehors,  et  leur  défaite  redurmit  la 
contiance  ébranlée. 

La  perstirclivc  d’une  paix  prochaine  et  déj.i  con- 
clue avec  une  des  premières  p'iissanccs  militaires  de 

5*  Série, TifmeX!, 


rEiiropc  donne  une  nouvelle  base  au  crédit  ; et  nous 
pouvons,  en  quelque  sorte , bâtir  sur  la  terre  ferme 
après  tant  de  bouieversemeuts  et  de  tempêtes. 

Vous  assurerez  de  plus  en  plus  la  destinée  de  la 
fortune  publique  en  donnant  une  organisation  furie 
et  régulière  aux  lois  conslitutiuiiiu'lles. 

Ces  lois  seront  véritablement  celles  d'un  peuple 
libre,  car  elles  rélolgneronl  de  la  licence  aussi  bien 
lie  de  la  servitude.  Pour  lui  conserver  tous  ses 
roils,  on  n'en  remettra  plus  l'exercice  aux  mains 
de  l'ignorance  ou  du  crime.  Une.  révolution  mcino- 
rablf  a sauvé  te  |M'uple  français  du  despotisme  d'un 
seul;  par  une  révolution  plus  mémorable  encore, 
votre  sage.<$e  le  sauvera  de  l'anarchie, qui  est  le  des- 
potisme de  tous. 

Tous  commencent  à comprendre  qu'il  n’y  a de 
gouvernements  conformes  aux  droits  de  l'homme 
que  ceux  qui  ne  sont  ni  orageux,  ui  arbitraires. 

C’est  donc  aujourd'hui  qu'un  plan  de  liiiances 
peut  vous  être  offert  avec  succèsi  11  ne  pourrait  y 
en  avoir  aucun  sans  la  suite l'iinilé  des  mêmes 
mesures;  il  ne  pourrait  y en  avoir  aucun  sans  la 
paix  intérieure,  et  surtout  sans  une  coiisUlutiou  bien 
organisée. 

Vos  comités  se  sont  occupés  des  causes  du  discré- 
dit des  assignats  ou  reiicUénssemeiit  excessif  dé  tou- 
tes les  productions  et  marchandises  payées  en  assi- 
gnats ; des  moyen.s  de  porter  l'ordre  dans  toutes  les 
|>arties  de  la  république  ; de  ceux  de  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  que  la  guerre  peut  encore 
exiger;  de  raeqiiiitemciil  et  du  reinhoursemciil  des 
dettes  de  la  nation,  et  surtout  de  lu  moralité  à réta- 
blir dans  toutes  les  conventions  particulières  entre 
les  citoyens,  et  dans  toutes  leurs  relations  actives  et 

fia.ssives  avec  les  finances  de  l'Etat.  La  morale  est  dans 
es  relations  extérieures  uue  habile  négociatrice;  elle 
est  dans  l'intérieure  la  seule  puissance  dont  oii  ré- 
vère radiTÙnistration. 

Votre  comité  des  finatices  avait  nommé,  pour  fa- 
ciliter son  travail,  une  commission  composée  de  cinq 
de  ses  membres.  Celte  cominissioii  s'est  adjoint  des 
citoyens  connus  par  leurs  lumières  cl  leur  probité, 
elle  a présnité  aux  comités  son  travail  ; vos  comités 
l'ont  discuté  longtemps  ; ils  y ont  apporté  les  amen- 
dements qu’ils  ont  crus  nécessaires,  et  ils  vous  en 
uOiTiit  le  résultat. 

Au  commencement  do  ce  travail,  vos  comités  ne 
voyaient  autour  d'eux  que  des  ruines  accumulée.s  de 
tontes  parts.  La  terreur  cl  l'imprévoyance  avaient 
tout  démoli  ; la  sagesse  et  ta  bonne  fui  peuvent  en- 
core tout  réparer.  Elles  n'ont  pas  un  moment  à 
perdre. 

En  sondant  la  profondeur  du  mal  actuel,  eu  ob- 
servant d’une  décade  à l’autre  la  marche  trop  rapide 
de  ravilisseiiienl  des  assignats,  011  rccoiinaU  comiiieii 
il  est  nécessaire  au  salut  de  l’Etat  d*en  arrêter  le 
cours,  sans  quoi,  les  revema  annuels  de  la  républi- 
que diminuant  toujours,  et  les  frais  de  la  guerre  ang- 
menlant  sans  cesse  dans  une  progression  effrayante, 
la  puissance  nationale  sc  paralyserait  ciitin  au  milieu 
de  nos  victoires. 

Cet  inconvénient  est  la  suite  nécessaire  de  l’opé- 
ration qui  a monélisé  les  e.apitaux  lorsqu’une  mon- 
naie égale,  ou  de  peu  supérieure  aux  revenus,  suffi- 
sait au  débit,  à l'achat,  à la  vente  des  produits  de  la 
terre  cl  des  ouvrages  de  l'iiidiistric.  Vous  n’êles  nul- 
Irmerit  rc.spun.SAibles  de  ertte  faute  politique,  dans 
laquelle  vous  avez  trouvé  la  ualiou  engagée , cl  qui 
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a i'ié  ag^raree  par  la  n^rasit^  de  sonteiijr  U guerre 
la  plus  dispendieuse  et  la  plus  generale  dont  i'his- 
toire  des  peuples  lasse  mention. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  été  conduits  à détruire 
invuiûiilairemeut  une  portion  de  la  valeur  des  a.ssi- 
Tiats  anciens  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  passé' 
aient,  à mo>ure  que  vous  avez  été  forcés  do  faire 
une  émission  d'assignats  nouveaux, 

Ainsi  le  désordre  s'est  introduit  par  degré  dans 
toutes  les  conventions  publiques  et  privées. 

Les  créanciers  de  rElat,  1rs  fonctionnaires  publics, 
les  propriétaires  des  terres  qui  les  ont  louées  par 
bail,  ne  reçoivent  plus  réellement  la  rente  qui  leur 
était  due. 

Tous  ceux  qui  ont  des  payements  à faire  s'accou- 
tument à y porter  une  mauvaise  lot  qu'ils  ne  se  re- 
prochent inéiiir  plus,  en  la  rejetant  sur  le  cours  des 
événements,  sur  1rs  accidents  de  la  révolution. 

Tous  ceux  qui  en  ont  à recevoir  voient  leur  for- 
tune s'anéantir,  et  murmurent  contre  des  loi^  qqi 
détruisent  les  mœurs. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à ce  système  dé- 
sastreux, mais  il  laut  y parvenir  sans  secousses;  car 
le  grand  corps  de  l'Etat,  déjà  trop  aflaibii,  a plus 
que  jamais  besoin  de  ces  remèdes  doux  etprudnn- 
inent  ménagés,  qui  n'enlraînent  point  apres  eux  de 
crises  violentes. 

Les  moyens  de  destruction  sont  rapides  et  nom- 
breux ; ceux  de  régénération  ne  sont  pas  si  iiiMUi- 
pliés;  ils  sont  plus  ieuls.  La  raison  et  la  bonne  con- 
duite ne  peuvent  réparer  qu’avec  le  temps  ce  qu’une 
force  aveugle  abat  dans  un  jour. 

Mais  la  perspective  est  consolante  : plus  nous 
avons  examiné  notre  situation  politique,  plus  nus 
al.armes  se  sont  dissipées. 

Nos  justes  espérances  se  fondentsur  la  connaissance 
idiis  exacte  de  rimmensitédugage  des  assignats,  sur 
l'etenduc  du  fonds  qui  doit  fournir  à nos  dépen- 
ses faites  et  à faire,  sur  l’imiustrie  de  vingt  cinq  mil- 
lions d'hnniines  l.iboneux  et  aguerris,  sur  les  triom- 
phes (le  dix  armées,  sur  la  fertilité  d'un  sol  dont  les 
produits,  trop  longtemps  dévastés  par  un  brigan- 
dage oppresseur,  vont  s’accroître  par  la  protection 
d’un  güiivernemenl  sage  et  éclairé  ; en  un  mut,  sur 
m>  système  de  liberté  mieux  entendu,  qui  va  rendre 
à l'aclivilé  des  individus  et  des  capdaui  tous  scs  dé- 
veloppements, à l’agriculture  toute  l’énergie  de  son 
pouvoir  créateur,  au  commerce  général  toutes  scs 
ressources. 

Oui,  notre  commerce  pourra  encore,  dans  quel- 
que temps,  exciter  l’envie  de  l’Europe.  Nos  moyens 
«ni  été  restreints  et  comprmiés,  non  anéantis;  notre 
existence  politique  n’a  rien  à craindre  d'un  discrédit 
instantané,  que  des  lois  stables  et  qu'un  meilleur 
système  de  finances  feront  aisément  disparaître.  Mais 
il  faiii  revenir  promptement  aux  principes,  aux  idées 
simples  et  claires,  appuyées  du  consentement  uni- 
versel , fondées  sur  l’expérience  des  nations.  Un 
grand  peuple  qui,  pour  sa  subsistance  et  pour  le  rii*- 
bil  des  travaux  de  son  industrie,  doit  communiquer 
avec  les  autres  peuples,  ne  saurait  braver  toutes  leurs 
opinions  commerciales.  Des  Vandales  ont  dit  qu’il 
ne  nous  fallait  que  du  pain  et  du  fer;  ils  oubliaient 
que,  pour  avoir  du  pain,  il  fautautre  chose  que  du 
fer. 

Le  marc  d'argent  sert  de  point  de  comparaison  à 
toutes  les  valeurs  chez  les  diverses  nations  avec  les- 
uelles  nous  commerçons.  Il  doit  donc  être  la  ba» 
e toutes  noB  stipulations  de  commerce  et  le  yéhi> 
cule  de  tous  les  secours  que  nous  en  voulons  tirer. 

L'étranger  ne  voit  dans  nos  assignats  qu'un  en- 
gagement de  vendre  des  biens-fonds  qui  ne  lui  sont 
pas  nécessaires,  et  dont  il  ne  se  fait  pas  une  juste 


idée.  Il  ne  coniidère  eette  monnaie  que  eqmme  une 
promesse  qui,  n'etant  pas  exigible  :i  vue,  ne  peut 
servir  au  payement  i|r  ce  qu’il  nous  livre  qu'au  cours 
qu’il  y met  ; de  là  vient,  dans  ses  marchés,  le  disrre- 
dii  inévitable,  qui  réagit  ensuite  dans  rintérieur 
mémo  de  la  république  et  déprécié  nos  assignats. 

L'opinion  dirige  ce  diserédil- 

L'opiniun  est  une  puissance  indépendante  de  tou- 
tes ioM  lois;  plus  on  veut  la  contraindre,  plus  elle  se 
révolte.  La  valeur  d'uii  papier  monnaie  lient  à la 
confiance  libre;  et  sitôt  qu’on  veut  commander  la 
confiance,  elle  disparaît. 

Toute  votre  puissance  ncsr  iirait,  par  aucune  voie 
d'autorité,  remedier  à la  défaveur  de  votre  monnaie 
ou  promesses,  (moiquecespromesiei  portent  sur  un 
gage  réel  et  sullisant. 

En  vendant,  comme  vous  le  faites,  vos  biens  na-  . 
tioiiaux  à marché  ouvert  contre  les  ossignafs,  et 
c’est  tout  ce  que  l’on  peut  exiger  de  votre  loyauté, 
vous  ne  pouvez  pas  empêcher  que,  dans  la  dialeur 
des  enchères,  on  ne  vous  oflre  en  assignats  une  va- 
leur nominale  qui  excède  In  valeur  réelle  que  le 
même  immeuble  aurait  eue  cp  marc  d'argent,  ou  en 
quintaux  de  blé,  comparés  au  marc  d'argent. 

Tous  ces  faits  attestent  donc  que  lu  diffémice  du 
papier  aux  métaux  estiiidépciidantc  de  la  velouté  du 
législateur. 

Sur  ia  liberté  du  tommtfcê  dêt  métaux.  — Dès 
que  celte  différence  est  dans  la  nature,  des  qu’elle 
existe,  il  est  impossible  d’empécher  les  citoyens  d'y 
avoir  égard  dans  leurs  coiivenlions  : il  ne  faut  pas 
les  froisser  entre  la  vérité  et  la  |ol. 

l-e  commerce  des  métrpix,  la  diffiTence  des  jUipn- 
lalinns  payables  en  métaux  ou  en  assignats  ont  iiü- 
cessniremeiit  lieu.  Il  faut  donc  le.s  laisser  libres  piuir 
ne  pas  compromettre  le  pouvoir  législatif;  il  faut  les 
éclairer  pour  que  les  citoyens  honnêtes  ne  soient  pas 
dupes  de  ceux  qui  font  un  métier  de  l’agiotage. 

Les  prohibitions  sont  toutes  â l'avantage  de  l'agio- 
teur, la  liberté  indéfinie  lui  e.st  bientiM  funeste.  On 
peut  appliquer  à l’agiotage  ce  que  Montesquieu  a 
dit  de  ( usure  défendue  dans  le.s  pays  lunhouiétaiis  : 

• Elle  augmente  à proportion  de  la  sévérité  de  lu  *Ié- 
feiise  : le  prêteur  s'indemnise  des  périls  de  la  contra- 
vention. • 

5ur  fa  manién  dé  sUpuJér  ai  conêrucfér  à l'ave- 
nir. — Nous  vous  proposons  de  permettre  qu'à  l’a- 
venir chacun  puisse  .stipuler  et  contracter  en  numé- 
raire métallimie,  en  assign.it.s,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'il  le  jugera  convenable. 

Mais,  pour  maintenir  ta  bonne  foi  dans  les  trans- 
actions, pour  éviter  les  surprises  et  faciliter  les  opé- 
rations commerciales,  pour  eonlinuer  avec  sages-so 
le  service  public,  vous  chargerez  le  gouvernement 
de  faire  constater  cl  publier  chaque  mois  le  cours 
réel,  combiné  .sur  celui  des  grandes  villes  de  com- 
merce. avec  le  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité, d'après  les  mercuriales  des  principaux  marchés 
de  la  république. 

Il  serait  absurde  de  nier  qu'il  existe  une  différence 
edective  entre  le  marc  d’argent  et  le  papier,  entre 
les  valeurs  dans  l'étranger  et  les  assignats  : quelque 
solide  qu'eu  soit  le  gage,  le  cours  existe,  mais  il  va- 
rie cüiijiiiuelleiuent  au  gré  de  l'iulrigue,  et  toujours 
à notre  désavantage. 

Il  faut  donc  le  constater  d’une  manière  légale,  ou 
marcher  dans  l'obscurité  toujours  favorable  aux  fri- 
pons. 

Vous  placerez  un  réverbère  sur  U route;  nous  ne 
vous  demandons  pas  de  faire  déterminer  le  cours 
par  le  gouvernement,  car  le  gouvcrnenjcnt  ii’y  est 
pas  pro|ire  ; mais  de  faire  observer,  calculer  et  rédi* 
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grrcel  acte  df  nolorielé  par  iinbntrau  indt'ppnd.ml, 
qui  mrUra  ainsi  tous  les  contractants  et  le  gimver- 
tieim'iil  liii-iiiémc  à l'abri  des  surprises. 

I.es  engagements  conlracti-s  jusqu'à  ce  jour  seront 
pav^  suivant  les  conventions  raili  s^oii  en  assignats 
S'il  n'y  a pas  eu  de  slipniation  contraire. 

Un  eHel  rétrograde  donné  au  corps  b’gal,  quelque 
juste  que  paraisse  celle  iiiesure,  pourrait  produire 
un  trop  grand  ébranteineiit,  et  caim'niil  peut-être 
plus  de  désordre  que  nous  nVii  avons  à reparer. 

il  ne  faut  rien  de  télmactir  dans  les  lois,  rien  de 
rétrograde  dans  les  opérations;  ceux  qui  perdraient 
doirriit  regarder  leur  perle  comme  un  accident  sans 
remède,  comme  un  rruil  inallicureux  d'uu  temps  de 
calamité. 

Vos  comités  réunis  se  borneront  à demamlei-  que 
les  comités  de  législation  et  des  finances  prennent, 
dans  le  plus  court  délai,  les  mesures  d'exécution  né- 
cessaires pour  que  le  payement  des  baux,  la  percep- 
tion des  Coiitribiilioiis  et  le  service  des  rentes,  tant 
sur  la  nation  que  sur  les  pnrticuiiers,  soient,  à partir 
de  l’époque  la  plus  convenable,  faits  couformément 
OUI  principes  (le  l’ordre  et  de  la  justice. 

I.e  commerce,  qui  est  le  régénérateur  des  nations, 
ne  peut  subsister  et  fleurir  que  par  la  plus  iudépeu- 
dante  liberté. 

Aussi  Je  cours  légal,  pouf  l’avenir,  n‘excliira-l-il 
point  la  faculté  de  contracter  librement,  de  la  ma- 
nière qu’on  jugera  convenable. 

r.e  oAirs  n'aura  son  application  que  là  ob  il  n’y 
aura  point  eu  de  conventions  dinéreiiles  et  positives. 

Ainsi  vous  contiendrez  l'agiotage,  qu'aucune  loi 
ne  peut  anéantir. 

Tant  que  l'inlérét  parlleulief  luttera  contre  le 
goiiveriirment,  l'agiotage  réussira  toujours  à nuire 
Hil  trésor  public. 

1/arl  du  tégisiatéur  est  de  faire  tourner  à l'avan- 
tage du  trésor  cet  agiotage  inévilable. 

lulérrs^ez  donc  tous  les  Individus  à lutter  contre 
le  discrédit  des  assignais. 

Parmi  les  moyens  qui  doivent  remplir  ce  but,  le 
premier  sera  de  vendre  dorénavant  les  domaines  na- 
tionaux surle  pied  du  marc  d'argent  fin.  Vous  pren- 
drez plus  IdloU  plus  tard  des  mesures  pour  que  les 
éohihbulions  soient  à l'aVenir  assisescommeen  1790, 
snul  les  diminutions  nécessaires  fl  la  répartition, 
qu'l)  faut  pérlectiolînef.  Vous  décréterez  cepeudaul 
qu'on  ne  recevra  en  pavement  que  des  assignats  au 
cours  légal  ; alors  tous  les  acheteurs  de  biens  natio- 
naux, tous  tes  contribuables  seront  intéressés  à faire 
Valoir  les  assignats  pour  en  donner  te  moins  pus- 
fliblé. 

!)e  ta  âiaêtf/ltatioit  déi  d/péiuei  et  dit  moyent 
d'y  pourvoir.  — Nous  classerons  les  dépenses  et  les 
fuoyens  d’y  pourvoir,  tes  dépenses  ordinaire.s  seronl 
assignées  sur  les  revenus  réguliers;  les  dépenses 
extraordinaires  sc  prendront  sur  la  valeur  des  do- 
maines nationaux. 

Tout  décret  qui  ordonnera  Une  nouvelle  dépense 
ordinaire  comprendra  la  désignation  de  rétablisse- 
ment du  fonds  spécial  sur  lequel  elle  sera  payée. 

Ce  n’est  là  que  de  l’ordre  ; mais  l’ordre  est  la 
source  de  toute  conllahcect  l'unique  préservateur 
de  la  dilapidation. 

C'est  à rétablir  la  balance  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  que  doivent  tendre  tous  nos  ef- 
forts. Sans  doute  il  est  impossible,  au  sortir  des  con- 
vulsions qui  nous  ont  environnés,  de  reprendre  à 
rinslaiit  réqnilibre.  Si  éette  année  noms  ne  pouvons 
ntteindre  le  but  désiré,  les  drpen.ses  extraordinaires 
SC  trouveront  momeiitanémeni  chargées  de  l’excé- 
dant. L'excc  piioii  même  conürmcra  la  règle,  et  en 
fera  sentir  la  nécessité. 


Il  re’sulle  de  l’état  actuel  que  le  discrédit  des  assi- 
gnats augmente  considérablement  nos  dépenses,  et 
que  nos  recettes  sont  restées  les  mêmes,  ou  plutôt 
sont  diminuées  par  tes  mêmes  dépréciations. 

Le  tré.sor  public  s'épuise  sans  pouvoir  se  renou- 
veler dans  une  proportion  égale. 

Vos  cmnilés  ont  donc  k parcourir  sans  delai  tou- 
tes les  parties  de  la  dépense;  ils  vous  conseilleront 
de  suppritiUT  la  multitude  d’agents  inutiles  qui  sur- 
charge encore  lu  république,  et  de  réduire  toutes  les 
déneuses  onlinaîres. 

Le  niouvemeut  révolulioimairc  nous  a conduits 
à salarier  un  plus  grand  nombre  d'individus  qu'il 
n'en  faudrait  et  qu'un  n’fti  emploie  pour  ndmiuistrer 
lou<  les  Etats  de  l’Europe.  C'est  ce  qui  n'échappera 
pas  à la  coiumissiuu  qui  s'occupe  de  1‘urgauisaliuii 
de  la  coüstituliuu. 

5ur  fa  dette  contlîluec  et  tingire.  — Les  dettes 
nationales  sont  sacrées.  La  Convention  nationale  ne 
se  iléparlirn  jamais  des  principes  de  justice  et  de 
Inyaulé  que  le  peuple  fraurais  a manifestés  en  s,iiic- 
tioimant  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
garantissent  à tous  les  créanciers  de  l’Etal  le  paye- 
ment exact  des  arrérages,  et  qui  assurent  un  gage 
certain  aux  assignats. 

Mais  la  detleeonsliluée  n'est  pas  exigible  ; et  lors- 
que tous  nos  ellorls  doivent  porter  d’Un  côté  .sur  le 
retrait  des  assignats,  de  l'autre  sur  les  moyens  d’.ar- 
river,  par  une  guerre  puksamnienl  poussée  et  stui- 
tenue,  à une  paix  solide  et  honor.ible,  il  serait  im- 
prudent de  mêler  h ces  dépenses  déjà  si  considérables 
des  rembours«‘ments  auxquels  la  lUilion  n’est  pas 
obligée.  Les  intérêts  seuls  doivent  être  servis  aux 
échéances  : ils  seront  portés  sur  l'état  des  dépenses 
ordinaires. 

Vos  ressources  ainsi  ménagées  suffiront  pour 
tenir  tête  au  reste  de  vos  ennemis,  pour  dicter  la 
pii.x  par  la  force  et  par  la  justice,  cl  pour  rehibour- 
ser  ensuite  celte  dette  cnnslituée.  Quand  la  guerre 
démit  encore  durer  deux  ans,  il  vous  restef.i,  stir  le 
capital  préposé  pour  elle,  une  somme  de  plusieurs 
imllinrds.  applicable,  après  la  paix,  à ccltc  seule 
destination. 

Si  elle  n’y  pouvait  entièrement  suffire,  l’expé- 
rience a fait  sentir  plus  d'uiie  luis  l'avant.ige  des 
e.iis<rs  d’amortissement  : ce  mode  pourrait  être  em- 
ployé pour  achever  progressivement  l'extincllon  de 
toute  ileUe  publique  ; et  vous  en  IrouveHez  le  fonds 
hors  des  contributions,  dans  le  revenu  des  forêts  na- 
tionales. 

Mais  d'abord,  pour  éloigner  tous  les  ombrages, 
il  faut  dresser  l'étal  incontestable  de  nos  biens  na- 
tionaux et  donner  une  hypothèque  spéciale  sur  ces 
biens  aux  assignats  en  circulation. 

Ce  tableau  de  votre  puissance,  celle  caisse  im- 
mense pour  vos  engagements  déjà  pris,  ret  arsenal 
imposant  pour  le  denluiemeiit  ultérieur  de  vos  for- 
cf.s.sera  le  garant  le  plus  certain  de  la  confiance 
universelle. 

Vos  comités  otil  examiné  dans  tons  ses  détails  la 
vaste  étendue  du  gage  sur  lequel  reposent  ]esas.si- 
gnals.  Une  extrême  exactitude  portée  dans  rc  tra- 
vail les  a convaincus  que  leurs  précédentes  évalua- 
tions étaient  dcincun^s  au-dessous  de  la  réalité. 

Dans  ce  tableau  ils  n’oni  point  compris  les  biens 
des  familles  de  ceux  qui  ont  péri  sous  la  hache  révo- 
lutionnaire. Que  l'humanité  se  r.issure  ; des  voix 
éloquenles  cl  fortes  ont  déjà  réclamé  ses  droits,  et 
vos  cœurs  se  sont  émus.  Non,  le  trésor  public  ne  se 
grossira  pas  de  l'héritage  de  tant  de  victimes  ; l’iii- 
lérêl  de  notre  gloire  nous  le  défend,  riulérêl  de  nos 
finances  n^en  a pas  besoin  ; je  dis  plus  : cct  accioi»- 
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S(«nicnt  oOicux  nuirait  à notre  crédit  au  lieu  de  raf- 
fermir. 

On  allcndroit  celle  réforme,  si  nous  ne  la  faisions 

fas  : on  la  supposerait  plus  grande  qu'elle  ne  doit 
être. 

Si  un  corps  de  légiMaleurs  assemblés  pour  re- 
créer la  morale  publique,  aussi  bien  que  les  lois, 
fondait  les  revenus  de  l'Etat  sur  la  spoliation  des 
malheureux  immolés  par  la  tyrannie,  ce  genre  d'op- 
pression, qui  fut  celui  des  Tibère  et  des  Néron,  amè- 
nerait bientôt  tous  les  excès  de  leur  règne. 

De  ruine  en  ruine,  la  république  se  dissoudrait 
nécess,iirement  par  cette  violation  continuelle  des 
principes  de  la  morale. 

Mais,  s‘il  est  digue  de  la  France  réputdicaine  de 
montrer  une  magnanimité  si  poblimte,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire,  il  est  aussi  juste  de  maintenir  la 
rigueur  des  lois  prononcées  eonlre  les  émigrés- 
Les  émigrés  sont  dans  un  cas  dilTérent.  En  renon- 
çant à faire  partie  du  corps  social,  ils  en  ont  aban- 
donné la  garantie. 

En  déclarant,  par  rapport  aux  biens  des  condam- 
nés. CP  <jiie  vous  pouvex,  devez  et  voulez  faire,  vous 
fixerez  bien  plus  positivement  la  borne  immuable  de 
la  propriété  nationale  ; on  saura  sans  équivoque  ce 
que  vous  ne  pouvez,  ue  devez,  ni  ne  voulez  faire 
pour  les  émigrés, 

Votre  inflexible  sévérité  doit  enfin  les  désabus<'r 
eox-mémes,  s’ils  pouvaient  encore  nourrir  des  espé- 
rances chimériques;  elle  ilélruira  toutes  les  fausses 
alarmes  que  sèment  à dessein  des  partis  divisés  d'in- 
térét  entre  eux,  mais  réunis  égaleiiicnt  contre  celui 
de  la  république. 

Oui,  les  biens  des  émigrés,  légitimement  acquis 
au  profit  du  peuple  français,  ne  peuvent  pluseirc 
détachés,  sous  aucun  prétexte,  de  la  propriété  na- 
tionale. On  ne  doit  stipuler  rien  de  favorable  à cette, 
classe  d’hommes  dans  un  traité  de  paix  : le  moindre 
doute  à cet  égard  est  un  crime.  Celte  mesure,  cnni' 
mandée  par  les  plus  hautes  considéralioiis , n'est 
qu'une  juste  indemnité  et  une  représaille  qu'on  n'a 
cessé  de  provoquer  par  les  plus  folles  menaces  et  les 
desseins  les  plus  criminels. 

Les  annales  du  monde  olTrent  plus  d'iin  exemple 
de  ces  sévérités,  que  tout  autorise,  et  dont  l'adou- 
cissement est  impossible. 

Votre  fermeté  fera  évanouir  les  dernières  illusions 
à ce  sujet,  en  ordonnant  que  toutes  les  maisons  et 
bâtiments  nationaux  soient  vendus  sur-le-champ  par 
voie  de  loterie  établie  cl  exécutée.  san.s  le  moindre 
délai.  {La  suite  demain.) 


SCITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2 FLORÉAL. 

Présidente  de  Sûyès, 

Ol'Dot  : Si  on  adoptait  le  projet  qui  vous  est  pré- 
leulé;  on  anéantirait  l'une  des  prineip.ilrs  maximes 
rie  celte  institution,  celte  qui  vi  nt  qii  nn  débat  ne 
puisse  pas  se  répéter  sur  un  meme  fait  à l'égard  d'un 
même  individu,  • lorsqu'il  a eu  lieu  d'une  manière 
régulière,  et  lorsque  la  déclaration  qui  en  est  le  ré- 
sultat n’est  pas  absurde  et  contradictoire.  • 

Les  formes  qui  oui  jwur  objet  de  conserver  les 
principes  sont  aussi  sacrées  que  les  principes  eux- 
mêmes  ; elles  en  sont  la  seule  garantie  ; et  si  on  ne 
les  respecte  pas,  tout  devient  arbitraire. 

L'institution  du  jury  est  une  chose  si  préciense, 
que  c'est  un  devoir  impérieux  que  de  maintenir  les 
maximes  fondamentales  sur  lesquelles  elle  repose. 

Celle  belle  institution  a en  eftet  pour  base  prin- 
cipale la  confiance  légale  accordée  à des  citoyens 
choisis  d'après  certaines  règles,  et  qui  sont  chargés 


(le  prononcer  sur  l'existence  d'un  délit  on  d'un  crime, 
et  sur  la  culpabilité  ou  l’inuoccuce  de  celui  qui  eu 
est  .accusé. 

Les  preuves  d'après  lesquelles  ils  prononcent  ne 
sont  point  retenues;  ils  les  trouvent  dans  les  inter- 
rogaloiresdfs  accusés,  dans  leursconfroutations  avec 
les  témoins,  dans  leur  altitude,  dans  leurs  yeux,  dai;s 
leurs  gestes. 

L*iii:>lruction  du  juré  est  donc  toute  dans  le  dé- 
bat, elle  est  véritablement  toute  vivante. 

Ce  ii’esldonc  point  dans  les  écritures  que  les  jurés 
puisent  la  lumière;  elle  jaillit  doue,  pour  eux,  dos 
dépositions  de  vive  voix,  du  choc  des  interpellations 
et  des  réponses,  d'une  f»»ulc  de  traits  imprévus,  qui 
ne  peuvent  être  saisis  ni  .sentis  qu'à  la  scène,  où  la 
vérité  entre  et  sort,  pour  ainsi  dire,  par  les  porcs  de 
tous  les  acteurs. 

Pour  juger  un  débat,  pour  apprécier  la  di*clara- 
tion  qui  en  résulte,  il  faut  y assister  : ce  n'est  pas 
assez  même A moins  de  pouvoir  ùlenlilier  sa  rai- 

son, ses  dispositions  morales  et  physiques  et  sa  con- 
science à Celles  de  cliaque  juré,  on  ue  conn.*iîtra  j.i- 
mais  les  éléments  de  la  conviction,  qui,  par  leur 
nature,  se  rebiscnl  à toute  espèce  d'analyse,  et  qui 
ne  peuvent  pas  se  reproduire  deux  fois. 

On  risquerait,  si  on  répétait  le  délLil,  que  ce  qui  a 
servi  à coiivniiMTC  le  juré  snrriunoceficc  ou  sur  la 
culpabilité  ne  pût  plus  être  aperçu  ; que  le  témoin, 
mieux  exercé,  ne  laissât  plus  voir  sa  prévention  ; que 
l’accusé  prévenu  ne  sc  laissât  plus  pénétrer. 

C'est  une  chance  que  l'on  fait  courir  à un  accusé, 
qu'il  serait  injuste  et  absurde  de  lui  faire  courir  deux 
fois,  parce  que  ce  qui  a opéré  la  conviction  du  juré, 
soit  à charge,  soit  à décharge,  ne  saurait  se  rétablir 
à volonté. 

De  là  le  principe  que  le  juré  ne  peut  et  ne  doit  être 
gêné  dans  son  opinion,  ouclqiieexlraordinairequ'elle 
puisse  paraître  ; qu'il  doit  avoir  lu  plus  grande  li- 
berté à cct  égard,  et  qu'il  u'en  doit  compte  à per- 
sonne. 

De  là  le  principe  sacré  que  le  débat  ne  peut  pas  sc 
fépétef  sur  un  même  fait  à l'égard  d'tin  même  ac- 
cusé, à moins  que  la  déclaration  qui  en  est  le  ré- 
sultat ne  soit  absurde  et  contradictuire.  Il  faut  bien 
excepter  ce  seul  cas,  car  alors  l'accusé  n'est  vérita- 
blement pas  acquitté. 

De  là  le  principe  non  moins  sacré,  qu'une  fois  ac- 
quitté on  ne  saurait  être  mis  une  seconde  fuis  en  ju- 
gement. 

De  là  enfin  le  principe  que  le  verdict  du  jury, 
quand  il  est  rendu  dans  les  (ormes,  est  inattaquable. 

Votre  comité  a dit  que  le  tribunal  révolutionnaire 
n'était  pas  compétent  pour  prononcer  sur  un  délit 
ordinaire,  et  que  le  juré,  qui  avait  pu  déclarer  que 
les  crimes  n'étaient  p.is  commis  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  n’avait  pas  pu  dire  qu'ils 
avaient  été  commis  sans  intentions  criminelles, 
parce  que  des  intentions  purement  criminelles  ne 
devaient  p.is  être  jugées  par  lui. 

Mais  il  résulte  de  ce  raisonnement  que  le  tribunal 
révolutionnaire,  avec  ses  formes  rigoureuses  cl  son 
jugement,  auquel  il  ii'y  a pas  de  recours  à cassation, 
ne  [loiirrait  que  condamner,  et  qu'il  ue  pourrait  pas 
absomire. 

M en  résulterait  qu'il  serait  institué  pour  condam- 
ner, et  qu’il  ne  pournit,  dans  certains  cas,  renvoyer 
dflinitirement  d'une  accusation  ; car  il  faudrait  tou- 
jours, lorsque  le  fait  serait  déclaré  con.staiit,  et  qu'on 
aurait  absous  sur  l’intention  contre-révolutionnaire, 
renvoyer  à un  antre  jury  de  iugement,  pour  pro- 
noncer si  l'intention  n’a  été  purement  et  simple- 
ment criminelle. 

Il  en  résulterait  que  presque  tous  les  individus 
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absous  par  le  tribunal  pourraient  être  mis  de  nou- 
veau en  jugement. 

Vous  concerez  maintenant  quelles  sont  les  con- 
séquences du  projet  qu*on  tous  propose. 

On  a dit  que  la  lot  du  10  mars  1793  autorisait 
à faire  une  pareille  distinction.  L’article  Xlll,  cité 
dans  le  premier  rapport,  n’en  parle  pas,  et  je  ne  rois 
as  qu’il  y en  ail  d’autre  dans  la  loi  qui  puisse  fon- 
er  les  raisonnemeuts  qu'oii  a faits. 

Il  est  évident  qu'ils  s'anéantissent  tous  devant 
cette  vérité,  qu’on  ne  peut  avoir  institué  un  tribunal 
qui,  dans  le  cas  d’un  crime  dont  la  qualification  de 
contre-révolutionnaire  serait  douteuse,  ne  pourrait 
absoudre  et  renvoyer  définitivement;  un  tribunal 
dont  la  compétence  serait  tellement  bornée  qu’on  se- 
rait forcé  de  renouveler  les  débats  sur  un  meme  fait, 
et  à régard  d’un  même  individu,  lorsqu’il  ne  l'au- 
rait pas  condamné,  et  de  violer  la  maxime  qu'on  ne 
peut  être  jugé  deux  fois  en  matière  criminelle. 

Non,  certes,  on  n'aurait  pas  sérieusement  pu  pro- 
poser de  pareils  principes  à la  Convention.  La  loi 
du  21  nivôse  porte, « la  vérité,  que,  lorsqu'il  y aura 
plusieursdélits,  le  tribunal  ne  connaîtra  que  de  ceux 
qui  sont  contre-révolutionnaires. 

Mais  observons  que  cette  loi  ne  dit  pas  que,  lors- 
qu'il T aura  un  crime  complexe,  il  faudra  qu'il  soit 
jugé  deux  fois  ; qu'il  faudra  que  le  débat  soit  formé 
deux  fois  sur  un  même  tait  ; ce  qui,  encore  une  fois, 
serait  absurde,  et  il  faudrait  que  la  loi  se  fût  expli- 
quée d’une  manière  bien  précise  pour  admettre  une 
telle  manière  de  procéder;  car,  pour  éviter  de  juger 
deux  fois,  on  tient  pour  maxime  que  les  tribunaux 
d’exception  doivent  connaître  de  toutes  affaires, 
pourvu  que  ce  soit  incidemment  à celles  qui  leuè 
sont  déléguées. 

Ajoutons  que  cette  loi  du  8 nivôse  prouve  que  les 
lois  antérieures  ne  portent  aucune  disposition  qui 
puisse  autoriser  la  plupart  des  raisonnements  qui  se 
trouvent  dans  les  deux  rapports. 

Il  est  donc  certain  que  le  tribunal  révolutionnaire 
a véritablement  jugé  les  accusés  sur  le  crime  ordi- 
naire ; qu'il  a pu  et  dû  le  faire. 

Mais  voyons  si  la  déclaration  du  jury  est  telle 
qu’elle  ne  puisse  être  attaquée. 

Je  suis  foin  de  le  penser  : si  l’on  considère , en 
efiet,  cette  déclaration  à l’égard  de  plusieurs  des  ac- 
cusés, il  me  paraît  évident  qu’eîlc  contient  des  con- 
tradictions, d'après  lesquelles  elle  ne  saurait  subsis- 
ter pour  ce  qui  les  concerne. 

Je  ne  vous  indiquerai  qu’un  exemple,  mais  cet 
exemple  sera  suflisant  pour  développer  complète- 
ment mon  opinion. 

Jean  d'Heron , l’un  des  accusés,  est  déclaré  con- 
vaincu de  s'être  rendu  coipplice  des  manœuvres  et 
intcHigênces,  en  commettant  • des  assassinats  d’en- 
fants, en  assassinant  deux  enfants  qui  gardaient  pai- 
siblement leurs  troupeaux.* 

Il  est  dit  ensuite  qu’il  • n’est  pas  convaincu  d’a- 
voir agi  méchamment,  avec  des  intentions  crimi- 
oelles  et  contre-révolutionnaires.  • 

Or  il  T a une  contradiction  évidente  dans  ces  deux 
parties  de  la  déclaration  : un  homicide  peut  n’être 
point  un  crime  ; on  peut  tuer  quelqu'un  par  acci- 
dent ou  pour  sa  propre  défense  ; mais  un  assassinai 
est  toujours  un  crime.  J’invoque  à cet  égayd  l’in- 
structlon  sur  la  procédure  criminelle  cl  le  code 
pénal.  L’article  XI  du  titre  11  de  ce  code  est  ainsi 
conçu  : 

• L’homicide  commis  avec  préméditation  sera 
qualifié  d’assassinat  et  sera  puni  de  mort.  • 

Il  7 a donc  une  contradiction  manifeste  entre  la 
phrase  qui  porte  que  d'Héron  a commis  des  ass.assi- 
nats,  et  celle  qui  l acquitte  sur  l'intention  ; car  celui 


qui  commet  un  assassinat  a évidemment  eu  des  In- 
tentions méchantes  et  criminelles;  car.  dépourvu  de 
ces  intentions,  cet  acte  ne  serait  qu’un  homicide. 

D’Héron  n’est  donc  point  acquitté  par  celle  décla- 
ration absurde;  il  n’est  pas  jugé  par  le  jury,  car  une 
déclaration  contradictoire  est  vraiment  nulle. 

Je  crois  que  I on  peut  appliquer  cette  manière 
d’apprécier  la  déclaration  du  jugement  à plusieurs 
de  ses  parties  concernant  d’autres  accusés. 

D'après  cela  , je  crois  que  le  seul  parti  qu'il  y ait 
à prendre  est  d’annuler  les  parties  de  celle  déclara- 
tion du  jury  qui  impliquent  une  telle  contradiction, 
et  de  renvoyer  les  accusés  que  ces  articles  concer- 
nent, en  étal  de  prévention, devant  le  jury  d'accusa- 
tion du  district  d’Angers,  pour  être  examinés  sur  tes 
délits  ou  crimes  portés  dans  l’acte  du....  et,  en  cas 
d’accusation,  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Mayenne-et-Loire. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  celte  matière,  pour  et 
contre. 

Villm  fnn)i|ue  In  prlndpa  éienMlt  de  fusilee,  qil 
teul  que  tout  delil  loil  puni.  Gimn-Coulon  redame  le 
reipecl  pour  les  lurmea  cuoierrairicea  de  riouiloUdo  de, 
jorja. 

; Il  existe  pour  tous  les  ddlils  ordinaires  un 
tribunal  de  cassation;  il  n'en  est  point  pour  les  délits 
contre-révolutionnaires , c’est  donc  i vous  à casser 
cet  inique  jugement , vous  qui  êtes  spécialement 
charges  de  maintenir  l'ordre  social,  en  faisant  punir 
les  délits  qui  le  troublent  ; sans  quoi  le  tribunal  ré- 
volutionnaire lerailsupérieur  à la  loi,à  rous-mémes 
et  au  peuple. 

Bouaoou  ; La  déclaration  éternelle  de  la  nature 
est  li  ; elle  réclame  i grands  cris  la  punition  du 
crime , et  toutes  les  déclarations  des  jurés  ne  sau- 
raient le  iusiifier  à mes  yeux.  Mais  si,  parmi  les  cou- 
pables, il  se  trouve  des  militaires , ils  ne  sont  point 
coupables.  Ils  n ont  fait  qu'obéir  à des  ordres  qu'ils 
devaient  exécuter  en  vertu  des  lois  de  la  subordina- 
tion. Exceptons  les  militaires,  et  tout  le  monde  sera 
d accord. 

Rewsill  : Je  demande  la  division. 

La  division  «t  décrétée. 

Snr  la  proposilhn  de  Bonrdoo,'  la  Cenventlon  déeréie 
que  le)  individus  du  comité  révcluUoanaire  de  Nani» , 
acquittés  par  le  tribunal  révolntionnaire,  seront  enrovCs 
par-devonl  le  Iribsinal  do  district  d'Aonrs , pour  y être 
juges  snr  les  deliu  ordinaires. 

— Sur  le  rapport  d'onde!,  an  nom  dn  oomlté  de  Msrls. 
lation,  la  Convention  rend  le  décret  suivnot  i 
.Art.  I".  Les  registres  on  parties  de  registres  de  l’étal 
ciiil  qui,  depuis  le  lA  juillet  «78*,  anrnnt  été  perdus  on 
déiniiis,  seront  remplicés,  s'il  en  esisle  des  doubles  dans 
un  des  deui  dépôts,  par  des  copies  que  fera  bire,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  le  directoire  de  déporteinent  ; elles 
seroni  collationnées,  el  les  pages  en  senmt  cotées  el  para- 
pbéci  par  deui  de  ses  membres; 

• li.  Dans  le  cas  ob  les  deux  originaux  auront  été  per- 
dos  ou  détruits,  il  sera  suppléé  b leur  défaut  de  la  manière 
prncrile  par  le»  articir»  suivant!. 

• III.  Il  »era  faU  trois  Iule»;  Pane  dre  Dabnoees,  l'au- 
tre dre  mariages  et  divorces,  el  la  troUième  dre  décès. 

• IV.  Chacune  de  ces  Iblc»  coruieodra.  dans  Tordre 
chronologique,  avec  aulant  d’exacillode  qo'il  sera  possi- 
ble, Ire  dates  rire  naissances,  mariages,  divorces  et  décès; 
les  noms,  sarnoms,  profession  des  iodividos.  et  de  leort 
père  « mère. 

• V.  Les  coranissaim  préposés  à la  eonfeetlon  de  ère 
listes  n’y  inscriront  aucun  article  reltlia.  à dre  personnes 
décédées  depuis  plus  de  irenle  ans.  à moins  qu’ils  u'en 
soient  expressément  requis  p«r  des  penonoes  intéressées* 
et  alors  t’inscHpitoo  se  lera  dans  la  forme  prescrlle  par 
l’article  VIL 

« VI,  Ccj  liftes  sercmi  doubles  | ellei  feront  faites  par 
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troll  oomnliMiret choifli  porto  corps  nutiicipaf»  dans 
ou  hors  ion  iciu»  pour  chaque  cooimune  ou  aeclion  de 
commune* 

c Elli'i  ne  seront  d'abord  qu'indicalives  et  préparaloi* 
rts,  et  n'obticudroiit  un  caractt*re  auibcnUquo  qu'aprùs 
raecompllssement  des  formes  ci*apiès. 

I Vil.  Les  coambsaires  compo^rront  ces  listes,  soit 
d'aprfis  les  reflscîf  neœentsque  leur  fourniront  les  ref^istres, 
papiere  de  fuitiilleou  Autres  documents,  soit  d'aprte  les 
déclaratiofil  des  Iscendahts,  des^poui  ou  des  fibres  et 
avurs,  toit  d'apKrs  cellei  des  autres  parents  ou  etrangers; 
nais  lorsque  les  déclarations  seront  faites  par  autres  que 
Ici  ascendanls,  époux,  frères  el  sceurs,  l’insertion  dans  la 
liste  n’aura  lii  u que  lorsque  la  déciaralion  sera  couHrméc 
par  l’atleslalioii  de  deux  Iviuoios  digues  de  foi,  ou  appuyée 
par  niielque  pièce  non  tu>pii:ie. 

• Vlil.  On  double  (le  chaque  liste  sera  déposé  pendant 
délix  mois  au  sei  rèturialde  la  roinmune  ou  de  la  section, 
et  l’autre  A celui  de  l'admihistratlua  du  district. 

• Le  dépôt  en  sera  annoncé  par  une  proclamation  afli- 
rliéc  daua  là  bnmmilue  ou  téeUott  de  éummUné,  et  dans  te 
cb(‘i-lieu  de  district. 

4 Pendant  ce  délai,  loua  lés  eitojCns  seront  adinb  à 
faire  1rs  réclaïualiona  et  obsenalioiii  tendant  I la  rectiB* 
cation  deidites  listes  i ell(*s  aerostt  laiica  par  écrit  at  an» 
neiees  à ces  même»  listes. 

- IX.  Après  Cf  délai,  un  commissaire  nommé  par  l'ad- 
ItiiiiMratloii  du  disiHcl , pris  dans  son  st  in  , se  transpor- 
térti  dans  la  commune  ou  Stxlion.  Il  convoquera  une  as> 
serabire  générale  des  habitants,  un  ji'ur  de  décade.  Il  fera 
luire  lecture  des  baies  et  des  réclamalinm  quiiauront  pu 
être  fail(.*a  sur  chaque  atticle  t H provoquera  les  nouveaux 
éciaircia><enieniv  qui  pourront  Cire  donnés , et  il  eu  dres* 
sera  procès-verbol. 

■ A.  Eo  marge  des  articles  qui  n'auront  souffert  aucune 
réclamation,  le  commi>>>aire  du  district  mettra  cette  for* 
ifnulei  Àtrété,  tl  signera  aux  UD  officier  municipal.  L*ar> 
Ucte  sera  dès*lars  autlienilqur. 

• Xli  En  marge  des  articles  qUt  auront  été  contestés,  le 
commiSsalré  Diélira  celle  autre  formule  : Il  y a récfdmd- 
flan  n*  ranf.‘  et  signera  av(*c  l'officlcr  municipal. 

« Xllt  Un  des  doubles  dé  ces  listes  restera  au  secréta* 
rial  (le  la  municlpalilé  i l’autre  sera  cuvoyé  Aux  archives 
du  départencnl,  peur  éiro  joint  nui  registres  de  l’état 
civil. 

« XIII.  Les  réclamations  seront  recueillies  et  numéro* 
tées  par  te  secrétàire  gr«.IIier  de  la  commune  : il  en  en* 
verra,  dans  la  décade  suivaute,  des  extraits  en  forme, 
ainsi  que  des  parties  de  listes  qui  en  sont  l'objet,  au  grolTc 
du  tribunal  de  district  t ée  tribunal  prononcera  sur  irsdites 
réclawalioDs,  à la  diligence  du  commissaire  national, 
après  l'avoir  entendu,  ainsi  que  les  parties  intéressées,  ou 
après  qu’elles  auront  été  dûment  appelées. 

fXIV,  Lorsque  le  commissaire  national  et  les  parties 
Intéressées  auront  acquiescé  an  jugeiueuli  ou  qu'à  défaut 
d'appel  dans  le  délai  prescrit  il  aura  acquis  la  force  de 
chose  jugée , il  en  sera  fait  meulioo  en  marge  de  la  liste, 
et  expédition  sera  envoyée.  Uni  au  le-crélarjal  de  U coiu* 
mune  qu'aux  arcfaIvcA  du  département,  pour  être  auoexéc 
aux  listes. 

( XV.  S'il  ti’y  a qu'une  partie  des  registres  d'une  com- 
mune dclrtlilc  ou  pcidue,  ou  si  lesoIHciers  chargés  de 
cnnslaier  l'élbt  civil  ont  suspendu  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, Il  sera  procédé  à la  coiilfctùm  de»  liuis  listes  dan^ 
la  formé  Indiquée  par  les  article»  précédents,  pour  les  in- 
dividus dont  les  actes  de  naissance,  mari.ige,  divorce  cl 
décès  MisiaicDt  sur  cette  partie  dis  regisires,  et  pour  le 
temps  qu'a  duré  rinterrupliou  des  fuucUuus  des  officiers  de 
roial  civil. 

« XVI.  Les  procès-verbaux  d'exécution  des  jugemcoli  de 
condamnation  à mort  vaudront  provisoircmenl,  el  jusqu’à 
la  confection  des  listes  ordonnées  par  la  préacule  loi, 
comme  des  actes  de  décès  de  l’état  civil*  ■ 

— Cbaial,  au  nom  des  comités  de  législation  et  des  fi* 
nances , propow  vu  projet  de  decret  r^üJ  au  séqueelre 
de»  bleus  des  pères  el  mères  d’émigrés. 

La  ConveniioD  ordonne  i’invpresslonetrajoumemctil. 

La  séaucc  est  levée  à quatre  beurea» 


ilsffci  8 ^uilib 

Uu  des  secrétaires  denoe  leoturo  de  la  lettre  Mivanle  : 

P,  B.  Boiitkrt  repréaeHlant  dà  petip(t  in  miiiton  dont 
(ci  port$  dt  la  tifoncAe,  4i  Uonfitur  tf  Osféndc,  à la 
Conveittion  nofiONirfCt 

Au  lUrre , le  A)  gcriDinsl , l'aa  3s  de  U 
république  frinysise. 

s Ciioycm  présldriii , il  est  de  mon  devoir  de  faire  con* 
naître  à u Convention  un  Irah  de  générosité  qui  caracté- 
rise les  seUtimeuts  de  fraternité  qui  animent  les  peuples  li- 
bres, 

■ Benjamiu  Fernste,  cipitaine  du  navire  des  Etats* 
Unis  d'Amérique  te  HehntaHe  et  venant  de  Ham* 

bourg  avec  un  chargement  de  grains , est  entré  en  ce  pori, 
le  81  du  couratil,  y a conduit  t|ualre  marins  érhsppt^  par 
adresse  des  priMHis  d’Augleteire*  Ce  capitaine  était  por* 
tour  d’une  prière  du  œnsul  de  la  république  à Hambourgi 
à l'agent  maritime  au  Havre,  de  payer  une  somme  de  200 
livres  pour  piii  du  passage  de  ces  quatre  citoyens:  l'ordre 
du  payement  tui  en  a été  délivré  hier  : en  le  recevant,  il  a 

fuie  CCS  quatre  marins  de  recevoir  de  tui  rbrtciin  SOO  llr., 
ègére  pn‘uve  di'son  atlacbement  p8ur  de  braves  répobll* 
caliis  qui,  fuyant  la  tyrannie,  viennent  de  itouveali  M 
consacrer  à la  defense  de  la  liberté  el  de  régsliié. 

• Ces  passagers  m'ont  assuré  que  lecapMaine  Téroate 
avait  eu  pour  eux,  pendant  la  traversée,  les  plus  grands 
égrfrdv , IfS  avait  traité»  en  frères,  et  leur  avait  témoigné 
de  la  manière  la  plus  énergique  son  dèvouemeni  à la  répu- 
blique française:  le  service  auquel  II  a dcsltné  son  bàti- 
iiietit,  en  le  consacrant  au  iranspori  des  grains  dans  nos 
ports , et  sou  activité  à cet  égard , en  sont  des  preuves  cou* 
vaiocantes. 

« J'ai  pensé,  riloyen  présideni,  que  cet  acte  de  généro- 
sité el  d’Iiumatiilé  devait  étn*  signalé;  Cl  la  délicatesse  des 
Sfiitimenls  du  citoyen  Eernale  m’a  déterminé  à lui  en  offrir 
le  prix  le  plus  tlaiteur  pour  un  homme  désintéressé,  en 
mettant  la  Comeitiian  ndliODàle  8 inéide  d'en  accueillir 
huiiorahleniimt  riiumiiiage* 

« 8«lui  et  rriterttité»  P.-B.  Boissiea.  s 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable, 
niiscrtlon  au  procès-verbal  el  au  Buliclio  dccc  trait  de  dès- 
iDiéfexstmenl* 

» Rovère,  au  nom  du  èomilè  de  sûreté  générale,  Ut  la. 
lettre  suivarue  t 

Girod'f’outoti  repré$$ntanl  du  peuple  dtUgui  Han»  le» 
departement»  du  Gard  et  de  l'Uérvult , aux  repris 
eentant»  du  peuplé  compvednl  lé  comité  dé  itreté 
fènéraié, 

A Montpellier,  le  iA  gcrmlDal , l'an  3*  do  la 
république  rrançilse. 

• Dans  le  temps  que  plusieurs  communes  de  là  répu* 

; blique  éprouvaient  des  agitations,  cello  do  Montpellier  a 
été  agiter  pendant  uue  demi-juurnéc  ; les  agents  de  la  der* 
nière  tyrannie  ont  forme  des  altioupemonts,  se  sont  rendus 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  faubourgs  ; ils  ont  in- 
sulté, outragé  les  moilleurs  citoyens;  ils  ont  oITert  de  l'ur* 
geni  aux  ouvriers  des  faubourgs . les  ont  engagés  à assister 
a des  rt.‘>tins  prèp;<rès  pour  la  révollc.  L’u  Invalide  a été 
buUU;  les  cris  de  eles  fa  J/nnfrtjne.'  efecht  les  Jacobins. 
ont  été  pruféiés  par  les  séditieux.  Les  détcQUà,  croyant 
avoir  victoire  gagnée  contre  la  Convenlion,  ont  menaeé 
k*s  passants;  mais  l'Arrivée  des  nouvelles  de  Paris  a dis- 
sipé cet  aUioupemcnt,  et  lecalmeaëté rétabli* 

• L(*s  séditieux  qui  parcouraient  les  faubourgs  (mt  cher* 
ebé  à faire  iusurger  !>-»  citoyens , en  atlribuaiit  la  rareté 
des  subsistances  aux  autorités  constituées;  mais  tel  est  lu 
bon  esprit,  le  vrai  républicanisme  de  ces  hommes  labo* 
rieux  et  utiles,  qu'ils  ont  dit  qu'ils  souffriraient  avec  cou- 
slatice  les  privations  pour  la  cau»e  de  la  liberté. 

■ Les  auteurs  de  celle  iosurrcciion  sont  pourSüWUt 
neuf  ou  dix  mol  arrêtés  ; té)  inioroiations  sc  fout  ; je  sous 
les  enverrai. 

( Agde,  Celte,  Béxlert  et  plusIeurA  autres  communes 
ont  éptuuvé  drs  agitations  le  tnèlnr  Jour. 

I a fialut  et  fralcrnil8.  Qiaoo  Bot^zôL.  • 
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— Le  mime  meoibre  doque  leçtqre  d'une  Adresse  einsi 
conçue  ; 

Lei  membret  ccmpo$ant  ta  Soeiéti  popuhtîre  de  SfarseiUet 
vrtfimenf  régcnérèet  à ta  Convention  nationale, 

t Qtoyens  repréeenlanti,  Janais  la  Convenlion  natio> 
iiale  ne  »e  montra  plus  grande  que  dans  la  journée  du  12 
de  ce  niciis;  elle  s’esl  élevée  à la  hauteur  de  se»  destinées; 
sa  fermeté  a sauvé  la  république...  Les  fa*  lieux  ont  ose  se 
dire  /<J  hommes  du  81  tuai/  Crtignaieiit*iU  qu'on  s'y  mé> 
prit  ? Des  bonmies  qui  onl  violé  la  représenlalioo  nationale 
)ouvaienl-ils  ii'ètre  pas  les  hommes  du  31  mail  Ils  tou* 
aient  aujourd'hui,  comme  alors,  la  comprimer,  l'assassi* 
ner,  l'aiiéaniir,  et  faire  rcsivie  leur  système  de  destruction, 
d'borreur  cl  de  cauiagel  Mais  celle  fois  les  bons  cito)cn» 
de  Taris,  iQstruiupurretpérience,  oui  socondé  Ténergic 
de  la  Convention  nationale,  ils  onl  sauvé  le  vaitseaudç 
l'Etal  ; ils  ont  bien  mérité  de  la  pairie. 

■ 001111001*1,  repréiieniants , I opposer  votre  férmeté 
aux  efforts  de  la  malveillance.  Remplisses  la  mission  qui 
TOUS  fut  ronfiéc , et  ne  craignes  pas  de  frapper  crut  qui  ne 
veulent  d'uiie  i^ublique  que  poQr  gouverner  lugréde 
leur  volonté  délirante  : le  temps  des  ménagements  est 
passé,  ^'oublies  pas  que  vous  deves  h la  nation,  à la  povr 
lérité.  tout  le  bien  que  vous  pouves  faire,  et  que  tous  leur 
répondes  de  tout  le  mal  que  vous  n'aurîci  pas  empêche  ; 
apprenes  aux  factieux  que  la  république  n'existe  pas  daiM 
quelques  sections  de  Paris,  mais  dans  Ins  qualrc>vingl*»it 
déparicmi-Dls;  et  û les  bons  citoyens  qui  vous  entourent  ne 
vous  siiQisent  pas,  dites  un  mot,  nous  volons  tous  faire 
un  renspart  de  nos  corps.  Un  baiaillno  est  prêt  au  premier 
signal  ; vous  en  recevrei  l'Adresse  au  premier  jour.  Nous 
nous  serions  levés  en  misse,  nous  nous  serions  déjà  mis 
en  marche,  si  nous  n'avions  sriinl  de  déranger  les  vuc<  rlu 
gouvernement  ou  d'eniravrr  ses  mesures.  Nous  attendons 
les  ordres  de  la  Convention  nationale  ; cl,  pour  ta  'ccondcr 
autant  que  nous  le  pourrons , nous  teilleron'  les  faclicux 
du  Midi  qui  eplreiienneni  une  enrrcspondaooe  active  avec 
ceux  de  Paris  : nous  lesempt^crons  de  faire  renaître  par 
ipi  nous  le  Unips  qu’ils  rcgrellenl  ; et,  ralliés  auprès  des 
repiésciiiaiils  que  vous  nous  aves  envoyés,  torts  de  notre 
cotiïcivucf,  de  notre  courage  ride  notre  énergie,  nous 
l<'rr.i*-sci‘om>  les  monstres  qui  osent  vous  menacer;  nous 
maiulicndronv  le  ri-gne  des  lois,  nousaffrrmiron<  les  bases 
de  la  république  une  et  indivisible,  et  nous  graverons  sur 
dts  roonuroeols  indcstruciibles  ces  paroles  que  vous  avri 
rendue»  cliérc>  à nus  emurs  : f'iea  ta  repuéfiqua.'  vive  la 
Convention  nationale! 

( Autvenf  quaranle^eintf  pages  de  signatures,  ) 

La  Convention  décrète  la  mention  tionorablc , 
Pinsertion  an  Dnileliii  et  le  renvui  aux  couiildii  ile 
salut  public  cl  de  sArctê  generale. 

Zangiacomi  , au  nom  tlu  comité  des  secours  pu- 
blics : Ciluycns,  vous  avez  pris  rengagement  de  rd  • 
parer  autant  qu'il  était  en  vous  celte  Imiguc  suite 
de  maux  que  des  hommes  atroces  ont  commis  soufi 
votre  nom.  Déjà  plusieurs  familles , auxquelles  la 
violence  a ravi  leurs  chefs  et  leurs  ressources,  ont 
trouvé  dans  voire  sein  les  consolntions  dues  à leur 
infortune  et  les  secours  que.  sidlicilait  leur  misère. 
Je  viens  vous  proposer  de  remplir  un  semblable  de- 
voir ; c’est  un  tribut  que  vuus  devez  à la  inemuire 
d'uo  de  vos  collègues  asiassuics , un  acte  de  justice 
auquel  a droit  une  famille  malheureuse. 

vous  avei  , vous  aurez  longtemps  présents  à la 
mémoire  II  s cvëiiemeiils  qui  ont  arracné  du  milieu 
de  vous  le  représentant  du  uetiple  Salle.  Vous  sav^^z 
tous  qu'nprès  avoir  (Hé  un  (les  premiers,  un  des  plus 
courageux  alhlètesde  la  révulutiun,après  avoir  servi 
avec  dévouement  son  pays,  intrépidement  combaltu 
tous  les  tyrans,  il  a été  proscrit  avec  un  foule  d'huiu- 
mes  de  hien , et  a péri  sous  la  hache  qui  a fait  tom- 
ber les  plus  illustres  têtes. 

11  lie  doit  être  permis,  à celle  tribune,  de  rappeler 
le  fouveuir  de  ces  forfaits  que  pour  en  faire  abhorrer 


If^  auteurs,  et  surtout  potir réparer  les  désastres 
dont  ils  «ni  cmiverî  la  Fniuce. 

La  famille  de  iiutre  eoltègue  a tout  perdu  par  ce 
funeste  aUenlut.  Salle.  nVxistait , il  ne  faisait  exister 
sa  reiimte  et  ses  enraiils  que  par  ses  talents  et  st^s 
travaux;  il  est  iii(»rl  pauvre,  sans  laisser  d’autre  pn* 
trimuinc  qu'un  nom  intact  cl  honoré  par  ses  maU 
heurs.  La  cmi6>calion  a été  sans  objel  à son  égard  , 
cl  sa  veuve  n'a  aucunes  ressources  à attendre  uudér 
cret  |>ar  lequel  sans  doute  vous  rejellen'Z  l'odimisa 
offrande  des  assassins,  et  restituerez  à tant  de  vieil* 
mes  les  sanglantes  dépouilles  de  leurs  époux  cl  de 
leurs  pères. 

Sans  fortune  iiersonnelle,  et  dénuée  de  tout  dans 
CCS  temps  difticiies, la  malheureuse  Salle  est  rciduilo, 
avec  deux  enranls  en  bas  Age,  à dévorer  dans  la  ini« 
gère  1rs  larmes  i(uc  lui  font  répandre  etdoiil  l'abreu- 
vent depuis  deux  ans  les  bourreaux  de  son  mari. 

ba  Convention  libre  ne  place  sa  gloire  que  dans 
les  senlimeiits  généreux,  Ce  n'est  plus  en  vain  quq 
l'infortune  réelame  son  appui , ni  que  du  fond  des 
tombeaux  tant  de  funèbres  accents  appellent  la  jus- 
tice. Los  tyrans  ne  sont  plus.  Notre  premiiT  devoir 
est  de  venger  rinnocetice , d’huiiurer  et  de  soulager 
le  malheur. 

Je  vous  propose , citoyens , de  renouveler  en  fa- 
veur de  la  veuve  Salle  l'acte  de  justice  que  vous  avez 
fait  hier  en  faveur  de  la  veuve  de  notre  collègue 
Biizul. 

Ce  projet  de  décret  est  edopté  en  ce*  Içrmc*  : 

« La  Con(cniion  nationale,  après  avoir  cnleiulu  le  rap- 
pot  de  «on  oomilé  de»  seconrx  public» , 

• Décrété  que  les  in*pertrurs  de  l.i  i:dle  feront  payer 
lUr-lcrltamp  h la  citoyenne  ppinteignon , veuve  du  nqnè- 
«enfatit  du  peuple  Sallp,  les  IndL'Oiuilôs  due»  i son  mari 
jusqu'à  l'è|K)que  de  »a  rnnrt. 

• Le  présent  décret  et  te  rapport  seront  insérés  qu  Dub 
lelio.  • 

Goi'PILLEaU  (de  Montaigu)  : Vous  venez  de  rendre 
justice  à notre  collègue  S.itl(%  judiclairenuMit 
■siné , comme  vuus  l'dvez  rendue  liitTa  Btuot.  Je 
viens  vous  parler  aujounriuii  en  faveur  de  ({tia- 
raiite-nruf  individus  assissmés  le  inénie  jour,  et 
sans  jugement,  par  le  tribunal  rdvululionnuire de 
Taris. 

Voici  le  tableau  figuré  de  la  procédure  de  cos 
malheureux,  qui  m'a  été  envoyée  ce  matin.  EUc 
commence  ainsi  : 

• Vu  par  le  tribunal  révnlnllonnairo  l'acte  d’accnvalîon 
dressé  conlic  Krançoi»,  rtc. , tons  arcurés  d'athéitino,  de 
fédéralisme,  de  Lmalismc,  de  despothnir,  de  conspiiatiuii 
(le  prisons.  » t Ici  doux  pages  de  blanc.  ) Kllc  finit  ain^i  : 
■ Fait  el  prononcé  le  21  messidor,  en  l'iiudiancr', 

• ■Sf^néCovrisaxi,,  CxavieR,  MAtna, 

• Pourcopie  conforme  : T*ais.  w 

L'assemblée  renvoie  celte  pièce  8 son  comité  de  l^îs« 

latioii. 

PEnniN  (dos  Vosge.')  : Là  où  il  n'y  a pas  en  de  jn 
gcnient,  il  ne  pnil  y avoir  de  coufisi’ntion  de  biens. 
Je  demuiuie  donc  qu'à  rinslanl  la  Coiiveiilion  dé- 
crète que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  dénom- 
més dans  celte  liste  soit  levé. 

Vii.LF.TARD  : Quoique  la  proposition  de  Perrin  soit 
de  la  plus  gramfr  justice  , je  crois  qu’on  ne  doit  pas 
'négliger  te  principe  du  renvoià  votre  comité,  parce 
qu  après  sou  rapport  le  fait  sera  encore  plus  ciaif. 

PbnRiK  : J'appuie  le  renvoi,  mais  pour  l'ezaraen 
seulement  du  fait. 

Le  renvoi  est  décrété. 

JsAN  Bon  SAiNT-ANDné  : La  Convcpliou  tluniic 
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tous  les  jours  des  preuves  de  son  amour  pour  les 
beaux-aiis,  de  son  respect  pour  les  hommes  qui  ont 
illustre  leur  siècle,  et  qui,  par  leurs  éci  ils , ont  bien 
mérité  de  l'humanité.  Des  monuments  ont  été  élevés 
à Jean*Jacqucs  ; et  sa  veuve,  qui  n'avait  d'autret  itre 
que  celui  d'avoir  passé  sa  vie  avec  ce  grand  homme, 
a excité  votre  sollicitude.  Je  viens  appeler  votre  jus- 
tice en  faveur  des  petites-nièces  du  vertueux  Fene- 
lon.(Très-vifsapplaudissements.)  Elles  sont  réduites 
à l’état  de  misère  la  plus  déplorable  ; leur  père  est 
mort  dans  les  scènes  affreuses  qui  ont  ensanglanté 
les  murs  de  Lyon.  Le  nom  de  Fénelon  suflira  sans 
doute  pour  appuver  ma  réclamation;  ce  nom  est 
cher  aux  amis  de  la  vérité  et  de  l’humanité.  Il  sufTit 
d’avoir  lu  reVéma^ue,  pour  reconnaître  le  droit  de 
son  auteur  à la  bienveillance  nationale. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 
d’instruction. 

La  Convention  charge  ses  comilés  des  secours  et  d'io- 
structkm  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  l'état 
des  petites-nièces  de  FéneloQ, 

Labeveillèkb- Lbpaux  : La  loi  qui  ordonne  le 
changement  des  cartes  de  sûreté  n'est  point  exécu- 
tée , ou  ne  l’est  qu'avec  des  lenteurs  préjudiciables 
an  bien  public. 

Cependant  les  scélérats,  munis  de  tous  leurs  cer- 
tificats, circulent  en  sûreté,  tandis  que  les  bons  ré- 
publicains sont  encore  obligés  de  se  cacher.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
de  laire  accélérer  l’exécution  de  ja  loi  sur  les  nou- 
velles cartes. 

Celle  proposUioa  est  décrétée. 

— Eoguerrand,  au  DomducomUédesfinances,  propoae 
on  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  i 

• La  Convention  naiionale,  après  avoir  entendu  krap- 
port  de  son  comité  des  finances , décrète  ce  qui  suit  : 

t A Pavenir  les  fermages  des  propriéiés  rurales  seront 
acquis  aui  adjudicataires  proportionoellcincnt  et  A comp- 
ter (lu  jour  de  l'adjudicalion,  ainsi  qu’il  a été  pratiqué 
pour  les  loyers  des  maisons  et  rentes,  sans  égard  a une 
dispositioii  eonlrairc  de  l'instruction  du  S juillet  t79J, 
qui  défère  aus  adjudicataires  les  fermages,  en  proportion 
des  progK-s  des  coupes,  ou  perception  de  fruits,  à quel- 
ques époques  que  soient  fixés  les  termes  des  payements  dé- 
terminés par  les  baux,  i 

— Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

• Citoyens  législateurs,  si  nous  dOmes  nous  enorgueil- 
lir d'étre  les  épouses  de  deux  législateurs  de  la  France, 
lorsque  le  peuple  les  appela  A ces  augustes  fonctions,  c’est 
un  devoir  sacré  et  bien  cher  A nos  coeurs  de  partager  leurs 
inlorlunes* 

■ Législateurs,  si  vous  trouvAtes  en  eux  des  coupables 
Ils  ne  doivent  trouver  eo  nous  que  des  épouses  sensibles  A 
leurs  malbeurs, 

• Nous  sommes  sans  ressources  et  sans  fortune,  nous  ne 
possédons  de  meubles  que  ce  qui  cstindispensablcmeDl  né- 
cessaire à un  ménage  républicain, 

■ Nous  mettons  toute  noire  consolalirm  dam  votre  jus- 
tice et  votre  butnanité. 

• Nous  demandons,  citoyens  représentants,  que  vous 
veuilles  bien  premièrement  nouspermoiltede  nous  rendre 
auprès  de  DOS  maris  et  de  les  suivre  partout  où  le  sort  les 
conduira. 

« Secondement,  ordonnes  qu'on  nous  fasse  le  payement 
de  ce  qui  leur  était  dû  en  indemnités  jusqu'au  moment  du 
décret  prononcé  contre  eux. 

• Trohièmetnent  enfin,  ordonne!  que,  dans  le  plus  brd 
délai , les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers  seront  le^és. 

• Citoyens  représcnlanls,  le  malheur  a des  droits  in- 
contestables A votre  sensibilité;  vous  ne  repousserei  pas  la 
demande  de  deux  infortunées  qui  n'ont  d'autre  espoir 
qu’en  vous,  et  qui  comptent  par  aulual  de  larmes  les  iu- 


ttanls  qui  les  tienneot  séparées  de  ce  qu'elles  ont  de  plus 
cher  au  monde. 

• Signé  femme  Collot,  et  femme  Billsod.  t 

Le  renvoi  est  décrété.  (La  lults  demain.) 

ViLLETARD  i Je  demande  que  l'on  paie  aux  épouses 
de  nos  collègues  les  indemnités  dues  à leurs  maris , 
et,  sur  le  surplus  des  rcclamatioos,  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  : J'appuie  la  pro- 
position , mais  Je  dois  relever  une  expression  qui 
vient  d’échapper  à l'opinant.  Il  a donné  le  nom  de 
collègue  aux  trois  déportés; ces  hommes  sont  morts 
civilement,  ils  sont  morts  pour  la  république,  heu- 
reusement pour  elle  et  pour  notre  liberté.  (On  ap- 
plaudit. )Jc  demande  qu'on  leur  paie  ce  qui  leur 
était  dû  au  moment  du  décret,  mais  qu’on  pese  avec 
un  peu  plus  de  prudence  les  dcnominalions  sous 
lesquelles  ou  les  désigne  dans  cette  enceinte.  ( On 
applaudit.  ) 

Perrin  (des  Vosges)  : Si  vous  abolisses  la  peine 
de  mort , cl  si  vous  y substituez  la  peine  de  la  dé- 
portation , vous  aurez  à examiner  la  question  de 
savoir  s'il  sera  permis  aux  femmes  et  enfauts  des 
déportés  de  les  suivre.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation  de  cette  partie  de  la  réclamatiuu 
qui  vient  ue  vous  être  présentée. 

N,  B,  ^ Danx  la  séance  du  5,  Lesage,  au  nom  duco- 
miié  de  salut  public,  a lu  la  Icürc  suivaole  : 

Lu  représtntanti  du  ptupU  préi  lu  arméu  de*  Côtu-de» 

Brut  f d*  Cherbourg  ^ de  VOuut  et  département»  cn- 

vironuant», 

A Rcaaes,  le  1**  fleréal,  l'ao  3*  de 
U république. 

• Nous  vous  annoDçons,  citoyens  collègues,  rbeoreusc 
isine  de  dos  cooférrnees.  La  padficatioo  a été  signée  ce 
soir,  à six  heures , par  les  cbeft  des  chouans,  qui  ont  sous- 
crit leur  déclaration  solennelle  de  se  soumettre  aux  lois  de 
la  république  une  et  indivisible,  et  de  ne  jamais  porteries 
armes  contre  elle, 

t Nous  sommes  A Rennes  avec  tous  les  chefs  qui  ont  ar- 
boré la  cocarde  et  le  panache  tricolores.  La  garqison  était 
sous  les  armes,  la  musique  nous  précédait  : les  décharges 
d'artillerie  annonçaient  au  loin  la  réunion  de  tous  les  Fran- 
çais de  ces  départcmcius , et  partout  sur  notre  passage  ou 
criait  : yUe  ta  république!  vice  ta  paix!  vie*  Cunion  ! 

• Vous  recevrex  incessamment,  par  quelques-uns  de  nos 
collègues,  les  arrêtes  qui  ont  été  pris  et  les  détails  utiè- 
rieurs  de  ce  qui  s'est  passé;  quelques  autres  rcsterool  ici 
poursuivre  les  mesures dVxéculioo. 

«Salut  et  ftatcrnilé. 

« Signé  DarimoN,  Gsxjiot,  Gobro,  Roillb,  Bol- 
lit  , UsiiLLB,  Gutausoa,  Jait^  Ciaillou 
et  Laiuvinais. 

» Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  a proposé 
de  rendre  aux  créanciers  de  l'Etal , rentiers  viagers , ici 
droits  qui  leur  oui  été  enlevés  par  la  loi  do  13  DorcaU 

Celle  proposiliuu , favorablcmeot  accueillie , sera  discu- 
tée sexiidi. 

— On  a renvoyé  A l'examen  du  comité  des  finances  la 
disposition  rétroactive  de  U loi  du  17  nîvoae  sur  les  suc- 
cessions. 

Jusqu'au  rapport  qui  sera  fait  dans  le  plus  court  délai , 
la  ConseutioD  a suspeudu  toutes  poursuites  laites  en  vérin 
de  celle  loi. 


Payemenfs  d la  (résorerse  noltofial#. 

Le  psycmeol  de  U dette  consolidée  perpétuelle  se  (ait 
pour  les  six  derniers  nois  de  l'an  S«,  et  pour  Vannée  A ceus 
qui  n'onl  pas  touché  les  sis  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  ciioyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  pajésdaos  les  districis,  peuvent  indiquer 
les  chcfs-lieui  de  district  où  ils  veulent  être  payes,  confor- 
Dcoii'oi  A la  toi  du  t' jour  dca  aauKulottides. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  llONIÎEliR  INIVEIISEL. 

N"  217.  Seplidi  7 Flobéal,  l'an  3".  (Dlmancht  26  Avbii,  17B6,  ilyh.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉIUgi’E. 

De  la  baie  de  Chetaptack,  le  10  mars^ — D«*3i  lettrci  par- 
Uc-ulièret  aniioncnii  un  nouvel  acte  de  lu  Ijraiiiiic  des  An- 
glais. 

I-a  rroUière  anglaise  qui  est  sous  les  ordres  du  comino- 
dorrMurray,3uxaMtTraüesde*  Etals  I nls,  d quieslconqm- 
sec  de  trol.s  \alsjwaux  de  7^  cl  de  sii  frcgaU'S  di-  difri'rmtcs 
force.s,  s est  clablie  A rourerture  de  la  b t|e  de  Ciie.siiieaek- 
Etlcarnlle  les  bdUitintis  atuéricaliis  qui  reviennent  d’Eu- 
rope avec  des  rliargemenls  de  vins  et  d eau» -dc-vie,  sous  lo 
prétexté  que,  le  guuveinemeni  Tian^^als  ayant  mis  les  vins 
el  le»  eaux-du  vlc  de  Eraocc  en  riiquldliun.  le»  cargai^^ons 
de  0‘»  deux  espi-ees  Je  lii|ueursqui  »e  liouvenl  â l»oid  des 
tméricAiiaa  appariicontut  uccessairemciU  au  gouvcrncmcul 
français. 

TURQUIE. 

Ej-trait  dune  lettre  de  Consfanttnaple.  du  t7  firrter.  — 
Lo  Porte  Tient  de  nous  donner  un  témoignage  éctauinl  de 
bienvrillancn. 

ivoire  aml>isMdcur  près  ccU«  puissance  est  cnliii  établi 
daus  le  palais  de  la  légation  française,  & Péra. 

AFRIQUE. 

Tuait,  le  'iQfèrrter.—  \\  est  arrivé  ici.  sous  IVityirte  d*un 
brick  de  guerre  suédois,  une  gabare  de  retlo  nailon  ciiar- 
gé<*  de  qualra-vingt-deux  plérr»  dr  canons  de  fer  aver  leurs 
alfui.s.  de  boulet»,  agrès,  poudre,  goudron,  etc.,  composant 
le  présent  ou  IWpèce  de  liibul  que  la  t'our  do  Suickbolm 
envole  tou»  les  trois  ans  au  bey  de  Tunis.  Cu  dernier  envol 
a été  augmenté  d'uae  caisse  de  bijouisrle  |>our  les  offidars 
du  gouvernement. 

l.«  consul  français  asaisi  cette  ooeoslon  pour  donner  4 un 
mmraaodnnt  d'une  nntion  amie  une  petite  fête  à laquelle  ce 
dernier  <■  paru  d'autant  plus  setisitde  que  le  consul  français 
est  in  seul  dont  il  ait  reçu  cette  lionnéleté.  I,es  consuls 
d'Espagne  et  de  Hollande  ne  lui  ont  pas  mémo  fait  la  visite 
d usage. 

Il  est  bon  d'observer  aussi  que  le  brick  .suédois  a eu  oc- 
CAislon  de  se  pavoiser,  et  que,  parmi  le»  pavillons  de  toutes 
les  nations,  le  pavillon  de  la  ic)Hri>liqut;  française  flottait  à 
la  place  qui  lui  est  duc,  à la  graudo  vergue  A tribord. 

ALUEMAGAE. 

iTrcfflot,  le  29  mart.  — l/in^nterlc  anglaise  conlinae  de 
passer  |wir  la  Drémertéo.  I,«  quai  lier  générât  est  toujours 
dans  celte  Tille,  inffércuis  corps  d'iimigrés,  tel»  que  le 
ruyal  émigrant,  une  p.vriif  de  Rohan,  cl  les  uhlatis  brltan- 
niqiips,  seront  de  rembarqiicmeni.  L'opinion  génénie, 
parmi  le»  ofllclers  et  les  soldats,  e»i  qu’lis  sont  de.siin*  » a 
une  opération  secrète.  On  a fait  venir  d'Hanovre  une  giatide 
qu.iiiliié  de  munition»  de  guerre.....  Toute  cette  armée,  <|ui 
est  réduite  A sept  mille  combattants  au  plu.»,  est  suivie  de 
vingt  mille  pcrwumes.vab'ts,  femme»  etc.  Le»  lararets  siint 
plein»  de  moiidCi  dont  il  meurt  Jounicllemcnt  un  grand 
uombrc- 

ity  a aclucllemeni  près  de  cent  cinquante  bAlimrni»  de 
transport  dans  le  Wescr,  pour  recevoir  ces  tniupe».  Uue 
floue  aussi  nombreuse  devra  naviguer  bien  lantemosii. 

Dti  3 nrrtV.  — D'Arini»  est  entré  ici  le  30  mars,  suivi  du 
duc  d'.Angoulème.de  MU.d  Esrar»,  i’uyst'gur  cl  autres  esiaf* 
fiers  n roi  arde  Uirmcbe:  le»  équipages, |»orl.iiit  un  bon  nom- 
bre de  duclioses  et  nuirquises,  suivaient  à pas  lents, 

fo'  prince  a desremiu  clicx  le  gépeial  il  Harcourt.  II  s’est 
emuite  rendu  à l.ilienihai,  à deux  lieues  de  llrcmi'n.  oit  on 
lui  avait  préparé  son  quartier  général  sur  terre  d Hanovre, 
.’Mtrmlu  que  |c  magistral  de  Drémen  avait  fait  difficulté  de 
le  lof»er. 

l.i-s  ailettes  vagriImnib'S  sont  nlrliérs  A Lilicnlhal.  clics  ; 
le  gr.iud  bailli.ScAra(/cr,lepieiuicrasirunoQicd'Ancmagiic,  } 

8*  üéi  ie,  — Tuinc  XJ, 


connu  par  sa  di-scription  des  phases  de  la  lune,  ei  son 
lescope,  lo  srcuud  de  l'Euriqis  poursa  grandeur. 

liepui»  Iruis  nuits  w)i>  ailette  roga/e  ne  quitte  pet  le  té- 
lc»co(æ.  Elle  y regarde  tant  qu'tllu  piijt  5 cl,  quoique  la  lune 
soit  irés-clalrc,  on  doute  qu  elle  parvienne  A découvrir  un 
seul  des  cbAteaux  qu'elle  y bAUt  dons  soi)  laagjuaUoD. 

8UISBB. 

Dâle,  le '2S  germinal,  — Le  ministère  britannique  n’a 
cbangé  ni  de  caractère,  ni  de  plan.  Tou»  scs  effort»  se  di- 
rigent ver»  une  guerre  de  mer:  et,  quels  que  soient  se» 
moyens  A cet  égard,  H leur  préfère  ceux  que  b»  circoii- 
staners  lut  fimrinninl  de  fomenter,  a force  d'or  et  du  (W- 
riipUon , Cl  d'entretenir  le  désordre  dan»  l'intérieur  de  la 
France.  Il  regarde  et  ftili  regarder  comme  un  coup  d'Eiat 
d'avoir  su,  par  rbabileté  de  se»  agettissrcrcis,  préparer,  fairo 
exécuter  cl  généraliser  la  révolution  désorganisitrirc  et  rui- 
neuse du  31  mal , aux  frais  du  trésor  national  même  de  la 
république;  somme  ruineuse,  que  rAngletcrre  aurait  eu 
l>c)nc  A fournir. 

L'activité  aiiueUc  de  Tagenre  rorrupiricc  de»  Anglais 
s emploie  A assurer  en  France  l‘impuriHé  des  prlnd|'i..nx 
chefs  du  31  mai  contre  les  décrets  de  In  Conveniiuii  elle- 
même. 

On  trouve  néanmoins  de*  personnes  qui  prétendent  quu 
rAngletcrre  se  montrera  disposée  A une  oégoci;;lioii-  Mais 
Clics  11 'examinent  point  »1  exile  négociation  peut  sc  conci- 
lier avec  scs  eogugemeut»,  et  si.  la  chose  étant  possible,  son 
parti  est  pris  pour  amener  celle  négociation  A sa  fin  ; ce» 
dru»  point»  éclaircis,  il  faudra  encore  examiner  si  l Augle- 
lerre  sera  A temps  pour  prévenir  uneautre  caini*agne. 

— La  maison  d'Autriche  ne  peut  qu’élrc  alarmée  du  traité 
entre  la  république  française  cl  la  Pru.sse  II  parait  lui  con- 
venir de  cacher  sa  frayeur  en  afterianl  de  otmiimuT  ta 
guerre.  Elle  a,  en  effet,  besoin  des  b millions  qu'cHe  a de- 
mandésàl'Anitieicrrc,  Lieu  moins  pour  pousser  avrrvigucup 
se»  opérations  miliioircs  gue  pour  balancer  l'influence  du 
i-ol  de  Prusse  dans  l’inttTitur  de  l’Empire.  Uuani  A ce» 
6 millions  de  prêt,  la  cour  de  Lon<)resn'rsi  point  encore  dé- 
cidée: elle  balance  entre  4 et  6.  L'<ropcrrur  veut  t»  ou  rien; 
et  il  est  probable  que  le  traité  avec  la  Prusse  accélérera  la 
décision  CD  faveur  de  la  demande  aulrichteunc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétideHee  de  Sieye's, 

Suite  du  rapport  fait  par  Johannot,  au  nom  des 
comités  de  salut  publie,  de  legislalioH  et  des  /I- 
naiices,  reiinù,  dans  la  stance  du  25  germinat. 

F.fat  des  biens  nationaux,  deduelion  faite  de  ceux  des 
condamnés.  — <’our  pan  cuir  a la  ruiiQal»sT<icc  esacit-  de 
la  valeur  des  domaines  nalionaux,  dedurtioQ  laite  de  ceux 
des  coudamiié»,  nous  avons  pris  le  quartier  duni  le  compie 
a été  rendu  en  giTuilaal  de  l'an  2.  parce  que  la  très-grande 
partie  des  jugenvents  ne  remontait  pas  au  delà  du  mois  de 
frimaire  de  la  nx'me  année,  que  la  loi  qui  assimilait  la  ré- 
gie des  biens  de»  condamnés  A ceux  de»  émigrés  émit  ré- 
ceolo . Cl  que  l'agence  des  domaines  n'avait  enccK'e  rien 
confondu  A celle  époque. 

Nous  avons  employé  plusieurs  moyens  pour  reconnaître 
la  valeur  de  ces  biens:  et  les  divers  rapports  faits  sur  des 
bases  différente»  ayant  donné  A peu  près  les  mêmes  ré»ul- 
tals,  nous  avons  alleint  la  vérité. 

En  pari.int  de  gcrmimii  de  i'an  2 pour  faire  te*  évalua- 
tions, nous  avons  eu  l’avantage  de  connaître  la  valeur  de  ces 
biens,  Al'époque  oü  ils  n'étoioni  csploliès  que  d’après  d'an- 
ciens Unix  contractés  dans  le  temps  où  l'on  n'en  stipulait  au- 
cun qu’en  i>lé  o«  en  marcs  d argent,  es  d'anciens  baux  dunI 
la  valeur  nTlte  était  dissimulée,  pour  une  forto partie,  par 
l'usngc  alors  .si  généni  de  ce  qu'nn  appHjll  le»  polwlc-vin. 

l.'iUat  suiviiHl  préM-ni*'  dune  la  valeur  effeetit^  des  do- 
maines naüunuux  en  gcTfuiual  de  l'ao  2. 
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État  du  kiem  natiohaüx  « o’âPfii*  lu  e«tiiutiom 

UVOTBU  PAS  LU  CMP»  AOMIRIVTfUTir». 


Domaine»  naiionaut  de  première  origine , comprenant 
birra  pcclt^iasilquest  domaine»  de  la  rouroanc,  de  la  Haie 
ciTik,  (le  l'Ordre  de  Itelle,  de»  congrégations,  des  collèges, 
des  bdpitaox  et  autres  élabilssemeot»  auppiimés , suivant 
reslimaiion  de  ces  bien»  qui  a été  faite  en  1792,  par  le» 


corps  administratifs 3,147,932,950  !• 

En  déduisant  de  cette  somme  la  valeur 
estimative  des  biens  nationaux  de  cette 
nature  vendas  Jusqu’au  l**  ventôse. . . . 1,389,132,790 1. 


U resta  en  valenr  de  restünaüon  de 
1790  758,810,1601- 


Il  résulte,  de  la  comparaiton  entre  les  estimations  et  les 
■djudkalioBs,  que  celte  nature  de  domaines  a produit  à la 
vente  plus  de  trois  fols  rcstimalioo,  ce  qui  donne  pour  va- 
leur approximative  de  oes  biens  restant  à vendre  dans  ce 
moment 3476,430,4801. 

ForéU  natUmalet.  — ■ Le  travail  btli , 
par  les  ordres  du  comité  des  domaines  de 
fAssemblée  constituante,  sur  les  forêts 
nationales  et  sur  les  bois  ci-devant  ecclé- 
alastlqucs,  des  collèges  et  bdpitaux.cties 
renseigneroeols  acquis  sur  la  consistance 
des  >>ois  provenant  des  coaûscatlons,  élè- 
vent cette  masse  à environ  cinq  millions 
cinq  cent  mille  arpents-  Or.  si  Ton  en  rc> 
tranche  cinq  cent  mille  arpents,  soit  pour 
les  bois  de  la  succession  des  condamnés, 
soit  pour  ceux  au-dessous  de  cent  arw 
peois,  dont  la  loi  permet  l'aliénaüon.  on 
peut  compter  aurdnqmillioas  d'arpents. 

l'n  bon  plan  d'économie  publique  ne 
permettra  pas  l'alténation  de  ce  genre  de 
propriétés  nationales:  cependant,  consi- 
dérées comme  gage  des  assignats,  il  faut 
les  évaluer  au  prix  auquel  ou  pourrait  le» 
alléuer. 

£o  supposant  rallénation  du  fonds, 

BOUS  porUTOus  restimatlon  fort  boa  à 

40U  llv.,  ce  qui  fait 3,000400,»» 


Domaine  procenant  des  émiffrés.^Let 
revenus  des  biens  des  condamnés  se 
trouvant  actuellcmcoi  confondus  avec 
ceux  des  éffiigrés,  H a paru  convenable  de 
remonter  A l'époque  où  ce  mélange  ou 
|M>uvait  encore  avoir  Heu. 

La  recette  effective  du  quartier  termi- 
née en  germinal  an  3,  qui  correspond  au 
33  mars  1794  (vieux  style),  jiorie  le  rc- 
Teno  annuel  A 191  millions  190,040  liv., 
qui,  au  denier  50,  font,  avant  la  mite  en 
▼wle 9,559403,000 

Il  peut  y avoir  dans  cette  recette  quel- 
ques petits  objets  provenant  de  moUJicr, 
qui  en  général  a partout  été  vendu  à très* 
vil  Drix:  mais*  celte  légère  inexactitude, 

»i  elle  a Heu,  se  trouve  compensée  et  au 
delà  par  la  nature  des  baux  anciens,  d'a- 
près lesquels  on  a calculé  le  revenu. 

Ocs  baux  représeulaient  une  valeur 
réelle , et  même  fort  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle,  en  raison  de  l'abus  des  pots- 
de-vio. 

Il  est  coDDU  d'ailleurs  que  toutes  les 
évaluations  et  adjudications  des  baux  qui 
ne  viennent  p<u  des  anciens  propriétai- 
res ont  été  faites  par  les  districts  fort  au- 
dessous  du  prix  des  baux  particuliers  des 
autres  biens,  de  sorte  que  tous  les  reve- 
nus des  biens  nationaux  de  celle  époque 
représentent  une  valeur  récile  eu  numé- 
raire métallique. 

Maisons  d'émigrés  et  autres  immea- 
nles  non  loués,  non  compris  dans  ceux 
«fandeaDe  orlgloe.  qui  seront  vendus  par 

vole  de  loterie,  par  estimation 1,000,000400 

~ Il  reste  â vendre,  prove- 


, A rtçofXer ; . . . 14435483,480 


Report..  .......  14435,933.480 

nent  de  Ia  liste  civile,  celui  de  Compïè- 
gne, celui  de  licIleTue,  celui  de  Saint- 
Germain,  et  une  petite  |>artic  de  celui  de 
Versailles,  le  tout  estloâë  environ  4 milt. 

Les  autres  articles  de  mobilier  inven- 
dus ne  doivent  plus  être  estimés  comme 
00  l’avait  d’abord  fotl,  puisqu'ils  pnv 
viennent  en  partie  des  coiidaroDés;  mais, 
en  relranchaol  cette  partie  du  mobilier, 
on  peut  estimer  celui  qui  reste  des  émi- 
grés A 16  milllous,  qui,  joints  aux  4 mil- 
lions donton  viemde  parler,  forment  un 
total  de  30  millions,  et  seront  vendus  au 

moios  A ce  prix,  cl 30,000,000 

11  restait  dû,  an  l"  ventôse,  sur  les  do- 
maines nationaux  vendus 3491,003,744 

A déduire  les  créances  sur  les  émigrés, 
qui  o’excédeut  pas. . . . 1400,000,000 1 . 

On  estime  A 300400,000 

celles  sur  les  coodam- 
nés,  ce  qui  revieut  au 

compte  des 1 .800400,000 1 . 

auquel  on  avait  évalué  des  créances  de 
ceue  nature  dans  des  calcruU  précédents. 

Montant  de  ce  qui  a été  payé  Jusqu’au 
l«r  ventôse  sur  les  Uens  des  émigrés 
vendus  330  milUons  655,104  livres. 


Total 16.946,935,3241. 

Nous  ne  portons  pas  sur  cet  état  les  domaines  nationaux 
de  la  Belgique,  qu’on  évalue  ft  3 milliards: 

Les  sommes  avaucées  aux  déprlemenis,  districtsctcom- 
muncs,  aux  ateliers,  usines  ou  manufactures,  qui  se  moo- 
lenl  A des  sommes  considérables  ; 

Les  coDiributioiis  arriérées  et  courantes- 
Mais,  en  faisant  ces  praissions  volontaires,  en  portant  ces 
trois  grands  articles  pour  mémoire,  votre  hypotheque  sur- 
passe tous  vos  besoins  : elle  ne  veut  qu'être'  ménagtk  avec 
sagesse,  pour  couvrir  toutes  vos  dépt'nscs,  acquitter  la  dette 
nationale,  et  faire  atteindre  la  n'publiquc  au  plus  haut  de- 
gré de  prospérité  intérieure,  oprès  quelle  s'est  élevée  au 
plus  haut  d(*gré  de  gloire  et  d'energk- 
il  a paru  convenable  de  joindre  id  l'état  des  biens  natio- 
naux vendus  jusqu’au  1**  ventôse. 

Les  adjudications  de  ceux  de  première  origine  ont  monté 

A la  somme  de 3410,267,0101. 

Les  adjudications  de  ceux  provenant 
dns  émigrés 1,322441,108 

Total  des  biens  vendus 

n avait  été  payé  au  l*'  veutose,  sur  le 
biens  de  première  ori- 
gine  1,320,950.300 

Sur  ceux  provenant 

des  émigrés 220455,104 

Donc  il  restait  dû  au  I*'  veutose  sur  I 
totalité  des  biens  oalionaux  vendus — 


. 3,633,608,1181. 
s 

a 

. 3491.003,714 


Balance 3,632,608,1 18  L 


Il  a été  brûlé  jusqu'au  I*'  ventôse  en 

assignats 3,582,683,000 

Piovcnaul  de  la  recette  des  domalues 
nationaux  vendus,  et  des  eroprums  for- 
cés et  volontaires 1,593,167,530 

Des  échanges  qui  se  font  journellement 
des  assignats  dégradés  et  mutilés. 989,51.5,470 


Balance 2482,683,0001. 


Pour  que  chacun  connaisse  la  masse 
des  assignats  en  drculaüoo,  nous  en  don- 
nons Ici  l'éiat. 

Il  restait  en  circulation,  au  30  ventôse.  7,964,9414^9 
Sur  quoi  il  faut  déduire  ceux  qui  étaient 
dans  les  caisses  des  payeurs  des  dépario- 
ments  et  de«  armées  et  non  encore  em- 
ployé»  400.000400 

La  circulation  réelle  se  trouvait  ré- 
duite, le  30  ventôse  A 7,564,941,8491- 

Nos  étonnaQies  ressources  s'accroltroDt  encore  par  un 
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bon  régime  ifhTpotbèqoM.  OadqQM  peuples  moderne  en 
ont  connu  l’uftageet  le«  beureut  eFTeti,  imrtoul  enAllonucne. 
Cette  iQflliuUoo  miment  sociale  peut  recevoir  des  diWc* 
loppemenu  plus  étendus  chez  un  peuple  libre,  riebe  i b fois 
de  son  a^riculiure  et  de  son  commerce. 

L’économie  publique,  pour  adroiaisircr  sqcemrniet  mul- 
tiplier ses  richesses,  doit  se  rapprocher  de  IVconomie  do- 
mestique. Le  corps  social  ne  doit  user  de  son  crédit,  s’il  veut 
le  conserver  et  l'accroilre , que  comme  les  pariicuilers 
usent  du  leur  dans  le  râlement  de  leurs  propn-s  affaires. 

51  le  propriétaire,  qu’un  Intérêt  plus  imro«xlial  attache  à 
la  patrie,  pràt  engager  aisément  par  h}  potlièqur,  et  pour  un 
taux  d’intérêt  modéré,  une  pirlle  de  son  fonds,  Il  en  fera 
bieutâi  sortir  de  nouveaux  capitaux.  I.«s  terres  fertiles  dou* 
Iderom  leur  fécondité:  les  terres  qu'on  croit  stériles,  et 
’on  abandonne  souvent  faute  d’avances,  donneront,  dans 
8 essais  plus  heureux,  des  produits  inattendus. 
l?n  pareil  régime  rend  le  propriétaire  indépendant  des 
capitalistes  et  des  usuriers.  S'il  eût  été  adopté  plus  tdt,  les 
oilUvaieurs  de  plusieurs  déparlemenis,  et  notamment  de 
ceux  du  Rbio,  ne  se  irouveraleol  pas  ruinés  par  l'usure  des 
Juifs, 

Ce  qu‘un  particulier  écwome  Mt  avec  avantage,  i'Etai 
peut  le  tenter  avecMccés.  Si  cet  Etat  possède  suriuui  une 
immenslié  de  biens  ruraux  inconnue  A toutes  les  autres  na- 
tions. le  régime  de  rhjrpolbèque  spéciale  aura  pour  lui  les 
cfFcis  les  plus  salutaires. 

Avec  ce  régime,  il  n'y  a plus  rien  de  vague  et  d'obsrur 
dans  la  garantie  de  l'hypotb^ue  : la  publicité  folt  t'cssimcc 
de  cetlL*  espèce  de  contrai,  et  l'ialérêt  de  l’argent  b.dsse 
d’autant  plus  que  le  gage  qui  lui  sert  d'by|)otbèque  est  connu 
arer  précision. 

L’Etat  émettra  donc,  sur  la  totalité  de  ses  biens  invendus 
Cl  absolument  libres,  un  certain  nombre  de  cédules  d'hypo- 
lb«V|ue,  proportionné  au  gage  dont  il  peut  dis|»oscr. 

.dais  vos  comilt^  ont  a[^rçu  que  les  biens  nationaux  ne 
pcuvenl  être  cédulés  et  présenter  un  gege  certain  aux  assi- 
gnats, si  ce  régime  d'bypoibèques  o'est  pas  établi  en  même 
temps  pour  tous  les  ciloyeos. 

Les  avantages  aiucht^  A l’usage  des  eogageroenis  avec 
hypolbèque,  ainsi  que  le  prrfeclIonnemeDt  de  la  répartition 
des  contributions  foncières,  dem.'tnüenl  que  chaque  pro- 
priétaire ait  riniérét  de  constater  authentiquement  la  valeur 
capitale  de  son  Men  11  doit  toujours  avoir  la  faculté  de 
preudre  eu  quelque  aorte  sur  lui-même,  devant  un  ofBckr 
public,  des  cédules  d'hypothèque  qu’il  iransoietlra  ensuite 
facilement  au  momeol  du  beaoio,  sans  le  secours  d’aucuo 
agent  salarié.  ^ 

('.es  cédules'porteroDt  snr  les  trois  quarts  delà  valeur  des 
fonds»  d’après  resüinatSoo  bile  sur  le  ^ed  d u marc  d’ai^eoi 
fin. 

C’est  ainsi  que  voua  nettres  en  activité  tes  ressources 
qu'offreni  A la  république  ses  domaines  nationaux  , comme 
anx  autres  propriétaires  leurs  domaines  particuliers. 

C'est  ainsi  qu'un  Etal  dont  les  capitaux  mobiliers  ont  été 
consumés  dans  les  orages  d’une  révolution  peut  en  créer  de 
nouveaux  et  rétablir  peu  A peu  l'équilibre  entre  lu  produit 
de  la  terre,  te  commerce  et  les  rentes.... 

Cttissi  àjfpûthécotre.  — l’n  tel  r^lme  commande  réta- 
blissement d'une  caisse  hypothécaire  S(^mblablc  A celles  qui 
existent  en  Prusse,  dans  la  .Silésie,  les  Marches  électorales 
et  en  Suède  : ses  fonctions  sont  de  prêter,  sur  cédules  d’hy-  I 
pothèque,  A un  intérêt  très-modique,  et  qui,  pour  la  France,  ' 
ne  doit  pas  excéder  3 pour  1(X).  Vous  comprenez  qu’il  se- 
rait impossible  de  faire  des  conditions  ausfravanlageuses  si 
c^^'iie  caisse  n’avait  pat  la  faculté  d'émettre  des  billets  au 
porteur,  payables  A vue,  et  dont  la  conOauoe  seule  doit  dé- 
terminer la  circulation. 

On  craint  les  gouvemements  : celui  de  la  république  elle- 
m.‘me  ne  pourrait,  sans  faire  perdre  A la  caisse  des  hypo- 
thèques la  confiance  nécessaire,  influer  sur  ses  opérations 
ou  les  diriger:  il  n'a  donc  et  oc  doit  avoir  sur  elle  qu'une  sim- 
ple surveillance  de  police;  et  comme  la  condition  fonda- 
meniair  de  l'oxisiencc  d’une  telle  caisse  est  de  ne  pouvoir 
émettre  ses  hiitels  au  porteur  sans  en  recevoir  le  gage  en  cé- 
dules hypoibécalrcs,  la  surabondance  de  leur  circulation  ne 
■era  jamais  A craindre;  leur  valeur  toujours  réalisable  ne 
pourra  être  avilie. 

C i»t  en  cc  point  que  l'étabUsMineal  proposé  diffère  des 
b;mqu4ts  ordinaires  t il  a créé  dans  le  pays  ofi  II  s'est  formé 
un  iKiuvenu  crédit,  un  crédit  esseatieUemeot  solide,  incoonu 
out  n.*tiious  dont  les  banques  ne  portent  que  sur  un  capital 
inférieur  A leurs  engagements. 


Presqw  toutes  les  otttres  banques  sont  des  bsnqoes  ds 
commerce,  et  participent  aux  chances  heureuses  ou  mal- 
heureuses du  commerce.  caisse  des  hypothèques  est  une 
caisse  runde,  inébranlable  comme  le  lcrriioirc  qui  lui  assure 
une  puissance  et  des  moyens  toujours  supérkura  aux  obil- 
galions  qu’elle  contracte. 

Les  effets  ultérieurs  de  cette  caisse,  qui  elle-même  D'au- 
ralt  pour  actionnaires  que  des  propriétaires  de  Ûeiis-foods, 
sont  évidemment  d'augmeuter  m valeur  capitale  dos  pro- 
priétés lcrriioriales;  car  l’inlérêt  de  l argmt  ne  |)cui  être 
abaissé  que  le  capital  ne  soit  élevé  dans  la  même  pnqioiiion. 
Vous  voyez  de  IA  qu'lndépondaroment  d«»  autres  usa|'«*s  de 
la  caisse  des  liypolhèqucs  pour  amétinror  tou.s  b*s  genres  de 
produrtluns  que  fait  naître  riodustrlc  hum.nine.  soninfliM  nro 
donnera  au  gage  de  la  dette  publique  un  arcroisseinent  su- 
périeur A nus  besoins,  et  rendra  A la  république,  lursqu'on 
la  croit  épuisée,  one  énergie  que  ne  peuvent  égaler  ses  ea* 
Betnis.  {La  suite  doMiit.) 


ftlTB  OB  LA  S^NCB  DU  3 PLOBBAL. 

- PrésUUnce  de  Siéyès» 

Dubois-Crancé  monte  ù la  tribune  ponr  nrésenler 
a la  Convention  la  liste  des  ofliciers  généraux  que 
le  comité  de  salut  pubiie  a cru  que  l'on  devait  em- 
ployer aux  armées  pciidaul  celle  campagne- 

Blad:  On  nous  a distribué  li;  projet  du  comité, 
pour  que  nous  puissions  faire  là -dessus  nos  ré- 
flexions. Je  dirai,  moi,  qu’il  existe  une  foule  de  ré- 
clnmalions,  dont  beaucoup  m’ont  paru  fondées.  Des 
individus  oui  avaient  été  nesliliiés  et  incarcérés  sous 
le  régime  de  la  terreur  n’ont  pas  été  remis  en  place, 
et  se  voient  supplantés  par  des  gens  qui  n’ont  pas 
leur  ancienneté  de  service.  Il  est  urgent  de  réorga- 
niser l’armée,  mais  il  faut  observer  la  justice.  Je 
demande  que  le  travail  de  Dubois-Crancé  soit  revu 
par  le  comité, 

DuBOis-CBANci  : Le  comité  a examiné  avec  at- 
tention toutes  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites, 
et,  autant  que  les  circonstances  l’ont  permis,  tous 
les  officiers  destitués  ont  été  réintégrés.  Mais  on  n’a 
pas  pu  déplacer  les  ofHciers  qui  ont  servi  avec  hon- 
neur pendant  la  campagne  dernière,  pour  rendre 
justice  à ceux  qui  ont  été  destitués,  et  qui  n’ont  rendu 
aucun  service.  Voulez-vous  mettre  Icdécourageiiient 
dans  nos  armées;  vous  n’avez  qu'à  décréter  cc  que 
le  comité  n’a  pas  cru  devoir  faire. 

Depuis  un  mois  vous  avez  décrété  qu'il  y aurait 
des  inspecteurs  aux  armées.  Ces  inspecteurs  ne  sont 
pas  encore  nommés;  oo  pourra  les  prendre  parmi 
les  officiers  destitués;  celle  manière  de  leur  rendre 
justice  contentera  tout  le  monde  et  ne  fera  aucun 
mécontent. 

Blad  : Lorsque  le  système  de  la  terreur  est  ren- 
versé, il  ne  faut  pas  paraître  le  soutenir  encore  dans 
les  personnes  qu’il  a élevées  aux  premiers  grattes.  Je 
demande  que  mes  collègues  soient  invités  à présen- 
ter chacun  leurs  observations  au  comité.  S’il  e.st  in- 
stant d’organiser  l’armée  pour  celle  campagne,  il 
est  aussi  instant  de  rendre  la  justice  à qui  la  mérite. 

Goüly  : Il  est  très  vrai  qu’il  y a dans  les  places 
des  hommes  contre  lesquels  il  existe  des  pièces  qui 
pourront  bien  empêcher  la  Convention  de  les  choi- 
sir . Mais  il  suffit  qu’on  le  demande  pour  que  le  pro- 
jet de  Dubots-Craucé  soit  renvoyé  au  comité  mili- 
taire. 

Lavbaub  : Ce  n'est  pas  là  l’ouvrage  de  Dubois- 
Crancé;  c’est  l’ouvrage  de  tous  les  représentants  do 
peuple  qui  ont  présenté  des  individus.  Ils  ont  pa 
être  induits  en  erreur  ; et  il  n’est  aucun  doute  qu'on 
ne  doive  réformer  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de 
I notre  confiance. 


pEMicnEs  : Nous  sommes  tous  bien  loin  d'atta> 
qurr  le  travail  de  noire  collèçm*  Dubois-Crancé  ; 
mais,  malgré  son  zèle,  il  lui  a été  impossible  de  sa- 
lislaire  tout  le  monde  ; mais  il  est  aussi  impossible 
que,  son  travail  n’élant  imprimé  nue  depuis  trois 
jours,  chacun  de  nous  ail  pu  le  uiéclilcr  comme  il  le 
devait. 

Je  désire  donc  qu’on  ajourne  la  discussion,  et  que 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  des  observations  à 
faire  aiiiciil  aux  coiiiilés  les  présenter. 

TlE^NRv  LAïuviÉnE  : Deux  jours  de  rotanl  ne  font 
rien  a nos  aflaires,  et  font  tout  pour  la  justice.  Hier 
j'ai  reçu  des  notes  qui  m'ont  été  données  par  un  an- 
cien militaire,  qui  pourront  bien  empêcher  certains 
boiiiiiies  d'élre  a la  tête  de  nos  années.  J'ajoute  que 
je  travail  de  Dubois-Crancé  a,  pour  ainsi  dire,  été 
tenu  secret;  Baudouin  n’a  pu  lu'en  donner  une 
épreuve,  parce  qu'il  lui  a été  lUTeudii  d'en  fournir. 
Je  demande  eu  consi'qui'nce  r.ijourneinenl  à deux 
jours;  je  demande  que  le  travail  spit  renvoyé  aux 
deux  comités  de  salut  public  et  militaire. 

Gossui?!  : J'observe  ici  que,  malgré  l'attention  du 
comité  militaire,  son  objet  n'a  pas  été  bien  remnii 
dans  le  travail  de  Dubois-Crancé.  Le  nombre  des 
coimnissaires  des  guerres  munie  à mille  quatre  ; vous 
avez  rendu  un  decret  qui  réduit  ce  nombre  à six 
cents;  il  y a donc  une  grande  réforme  à faire,  ainsi 
que  parmi  les  ofliciers  généraux.  Mais,  pour  que 
nous  puissions  porter  un  jugement,  il  faut  que  nous 
connaissions  toutes  les  piecesqui&ontpourelcontre. 

Je  demande  que  l'on  imprime  une  nouvelle  liste, 
i deux  colonnes;  d'un  côte  seront  inscrits  les  noms 
des  oHiciers  mis  en  place  ; de  l'autre  seront  inscrits 
les  noms  des  officiers  qui  auront  été  réformést  avec 
les  pièces  qui  aurout  motivé  leur  réforme. 

Dreois-CRAncÉ  : La  proposition  de  Gossuin  est 
très-iinpulitiqiie.  Si  le  comité  produisait  les  notes 
qui  lui  ont  été  envoyées  par  les  urficiers  supérieurs, 
ils  pourraient  une  autre  fois,  dans  la  crainte  d’une 
areillc  mesure,  refuser  celles  qui  pourraient  leur 
tre  demandées,  ou  ne  pas  dire  toute  leur  façon  de 
penser.  Du  reste,  puisqu'on  le  demande,  je  ue  m'op- 
pose pas  â r.ijounieineiil,  et  Je  demande  rooi-iiiéme 
que  nos  collègues  viemicut  uous  faire  leurs  obser- 
vations. 

La  Convention  décrète  rajonrnemenl  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  de  Dubois-Crancé,  et  passe 
à l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Gossuin. 

SÊVKSTRB,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  militaire  : Malgré  les  calculs  de 
ruvarice  et  de  l’égoTsme,  en  dépit  des  ennemis  de  la 
république,  il  nous  est  permis  d'espérer  que  les  sub- 
sistances ne  manqueront  pas.  (Applaudissements.) 
Des  grains  entrent  dans  nos  ports  ; ils  couvrent  tes 
routes,  ils  arrivent,  et  nous  allons  nous  trouver  dans 
un  état  auquel  ie.s  puissances  coalisées  ne  pourront 
atteindre,  quels  que  soient  leurs  movetis.  Mais,  pour 
assurer  nos  ressources,  il  faut  prévenir  tout  desur* 
dre,  il  faut  réprimer  des  excès  qui  nous  entraine- 
raionl  dans  les  plus  grands  malheurs  ; il  faut  main- 
tenir la  Iranqiiillilé  publique.  Non,  la  malveillance 
qui  veut  aflamer  Paris  et  nous  donner  la  guerre  ci- 
vile ne  réussira  pas.  Comme  Bordeaux,  Versailles  cl 
d'autre.s  grandes  communes,  Paris  a prouvé  qu'il 
savait  faire  des  sacrifices;  il  lui  fallait  peut-être  celte 
dernière  épreuve  pour  qu'il  passât  avec  plus  de  gloire 
à la  postérité. 

Les  républicains,  an  milieu  de  tant  de  victoires,  ne 
SC  laisseront  pa.s  vaincre  par  les  malveiitaiit.s.  La 
Convention  saura  faire  respecter  les  personnes  et  les 
prophétie.  Pour  imposer  aux  brigands  qui  arrêtent 
et  pillent  les  approvisionnements  destines  pour  Pa- 


ris, et  pour  éviter  aux  citoyens  de  Paris  des  courses 

pénibles  qui  les  dérangent  de  leiirslravanx,  de  leurs 
nffaires,  les  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  déployer 
des  moyens  de  force  dans  la  17e  division  militaire. 

Le  rapporteur  propose  de  nuimnor  un  général  en 
chef  de  la  division,  qui  sera  en  même  temps  com* 

mandant  général  de  la  garde  parisienne;  de  nommer 
Delma.s  et  Pénières  représentants  près  de  relte  force 
armée,  H d’ouvrir  les  Bourses  dans  toutes  les  com- 
munes de  commerce. 

La  Convention  renvoie  le  projet  à scs  comités, 
pour  le  représenter  dans  la  séance  de  demain. 

TniBAroEAU  : Séve>lre  n’a  pas  assisté  à la  séance 
delà  nuit.  Les  comités  avaient  d'abord  arrêté  de  vous 
proposer  uii  commandant  çénéial  de  la  garde  iiatiu- 
tiale  de  ParLs,  mais  ils  nul  (Tepuis  changé  d'avis. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet,  pour  être  discuté 
de  nouveau. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Un  membre  annonce  qu'il  a reru  une  lettre  qui 
l'instruit  que  les  arrivages  de  subsistances  sont  si 
abondants  dans  le  Midi,  que  leur  prix  a diminué  tout 
à coup  de  100  livres  par  quintal. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SéANCB  DU  4 FLOnéAL. 

Boissy  d'Anglas  occupe  le  fauteuil. 

Merlik  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  : Avant  le  0 tnermidor,  on  vous  disait  à cette 
tribune  que, vous  ne  deviez  diplonialiser  qu'à  coups 
de  canon.  Depuisque.renüiisavoiis-même8,il  vous 
est  permis  de  mniiirester  vos  propres  pen^^ée.s,  vous 
avez  plus  d’une  fois  proelainé  soleniiellemenl  voire 
respect  pour  toutes  les  institutions  de  la  diplomatie 
qui  tiennent  au  droit  des  gens. 

Votre  comité  de  salut  public  ne  s’écartera  donc 
pas  de  l'esprit  qui  vous  anime  et  vous  dirige,  en 
vous  proposant  aujourd’hui  de  fixer  le  mode  de  ré- 
ception des  ambassadeurs  étrangers  dans  le  sein  de 
la  lepréseiitalion  nationale. 

Jusqu'à  présent  les  puissances  amies  de  la  répu- 
bliqiie  n’avaient  députeprèsde  vous  que  deschargés 
d'affaires,  des  résidents,  des  envoyés  et  des  ministres 
plciiipotenliaires,  et  à leur  égard  il  n'a  pas  été  ques- 
tion d’étiquette,  la  fraternité  seule  en  a fait  les  frais 
et  en  a improvisé  le  protocole.  Mais  il  existe  entre 
eux  et  les  ambassadeurs  proprf'ment  dils  une  diffé- 
rence qui  exige  de  votre  part  quelque  dislinclion. 

Les  ministres  plénipotentiaires,  et  à plus  forte 
rai»'n  les  envoyés,  les  résidents  cl  les  chargés  d'.if- 
falres,  ne  sont  regardés  que  comme  les  mandataires 
et  les  porteurs  de  {xuiroirs  des  puissances  au  nom 
desquelles  ils  se  pré.scmtent. 

Les  amhassodeurs  ont  un  caractère  plus  relevé; 
ils  sont  les  véritables  repiosenlanls  du  gouverne- 
ment qui  les  envoie;  et  comme  le  gouvernement 
qui  les  envoie  représente  toujonre  l.i  nation  qu’il 
gouverne,  c«  ii'c>l,cn  dernière  analyse,  que  comme 
représentantd*'  la  nation  qu’un  nml>a.ssadeur  peut  se 
présenter  ; de  là  l'usage  établi  chez  tous  les  gouver- 
nemeiiU  de  donner  aux  ambassadeurs,  dans  la  céré- 
monie de  leur  réception,  un  fauteuil  qui  est  placé  en 
lace  du  représentant  du  souverain,  et  dans  lequel  ils 
sont  assis,  même  en  portant  la  parole. 

Les  gouvernements  ont  toujours  considéré  comme 
une  marque  particulière  d'attention  et  de  res|K*cl 
l'envoi  d'un  ambassadeur.  Les  républiques  sur- 
tout y ont  toujours  attaché  un  prix  particulier,, 
et  voilà  pourquoi  la  France  a presniie  tnüjniirs  en- 
tretenu des  ambassadeur»,  et  non  aes  ministres,  eu 
Suisse,  en  Hollande  et  à Venise. 
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An  premier coiij)  d'on),  Cfs  distinctions  pnraisscnt 
minuticusi-s;  mms  quand  on  prn^o  qii  fllrs  expri- 
ment le  degré  de  cuntinnee,  d'aU.ic!irtiH*nt  ou  de 
respf c‘l  les  nationsse  léinoipm'iil  imiluellement, 

il  parait  inüispi'iisable  de  les  maiiilrnir,  au  moins 
jusqu’à  ce  que,  par  un  accord  général  avec  les  au- 
tres gouvernements,  ü ait  été  établi  d'autres  régies. 

Votre  comité  de  salutpublic  m’achargé  en  coiisé- 
quriice  de  vous  proposer  le  projetde  décret  suivant: 

• Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
!e  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

■ Art.  I«f.  A la  réception  des  envoyés  des  puis- 
sances élrangère.s  dans  le  sein  de  la  représeniatiuu 
nationale,  ceux  qui  seront  revêtus  du  caraetérc 
d'ambassadeur  seront  assis  dans  un  fauteuil  vis-à- 
vis  du  président  ; ils  parieront  asbis. 

• II.  II  sera  placé  pour  leur  cortège  des  banquet- 
tes à droite  et  à gauche. 

• II).  La  disposition  de  l’article  précédent  est 
commune  à tous  les  envoyés  des  puissances  élran- 
gères,  revêtus  du  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

• IV.  Le  président,  dans  sa  réponse  à l’ambassa- 
deur ou  autre  envové,  lui  donnera  les  mêmes  titres 
qui  lui  sontallribiu^s  par  la  lettre  de  crcaucc.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

~ L’amlinssndeiir  de  Suède  est  introduit  dans  le 
sein  de  la  Convention  nalionnle  ; il  se  place  dans  un 
fauteuil  vis-à-vis  du  président. 

11  prononce  le  discours  suivant  : 

« Citoyens  représentants  du  peuple  français, 

• L'alliance  des  rois  de  Suède  avec  la  France, 
consacrée  depuis  longtemps  dans  les  traités,  dans 
les  annales  de  Thistoire,  et  plus  encore  par  celte 
analogie  de  caractère  si  remarquable  entre  les  deux 
peuples,  ii’a  point  souffert  du  choc  politique  dont 
1 Europe  est  ébranlée.  Le  système  suivi  par  le  gou- 
vernement suédois,  le  traité  de  neutralité  armée 
conclu  entre  les  rois  de  Suède  et  de  Danemark,  sont 
pour  la  république  française  une  preuve  des  senti- 
ments dont  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  vous  assure 
aujourd'hui  par  mon  organe.  Je  viens,  en  son  nom, 
au  sein  de  la  représentation  nationale  de  France, 
rendre  un  hommage  éclatant  aux  droits  naturels  et 
imprescriptibles  des  nations.  Ne  doutex  point  que  les 
Suédois,  qu’oii  a souvent  appelés  les  Français  du 
Nord,  ne  continuent  de  former  un  peuple  de  frères 
avec  les  Français  du  Midi.  Il  est  doux  pour  moi,  ci- 
toyens représentants,  d’avoir  à entrebmir,  à fortilîe r 
cette  union  par  la  franchise  et  la  loyauté  dont  nous 

iiousdonnerousrespeclivement  des  exemples.  Puisse 
ia  paix,  source  de  U véritable  pro.spérité  des  empi- 
res, couronner  bientôt  les  glorieux  succès  de  la 
France  I Puissent  tous  les  gouvernements,  quels 
qu'ils  soient,  se  respecter  mutuelleinnit,  ne  rivali- 
ser qu'en  justice,  en  sage^e,  en  générosité  I Puis- 
sent fiilinles  Français,  ce  peuple  brillant,  intrépide, 
aii-iiessus  désormais  des  passions  réprouvées  par  la 
morale  et  par  la  philosophie  politique,  offrir  an 
genre  humain  le  spectacle  nouveau  de  la  puissance 
réunie  à la  vertu  ! • 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Le  Président  : Baron  Eric-Magnus  Staël  de  Hol- 
itein,  ambassadeur  extraordinaire  de  Suède,  les  ap- 
plaudissements universels  qui  ont  devaucé  ma  ré- 
ponse, vous  ont  dit  assez  quels  sont  les  sentimeuts 
qui  remplissent  celte  enceinte.  Vous  voyez  avec 
quelle  satisfaction  nousaccuciiioiis,  dans  votre  per- 
sonne, la  nation  amie  au  nom  de  laquelle  vous  ve- 


nez nous  rappeler  notre  antique  olllance.  Partagez 

avec  nous,  «Inns  lafranchisn  ne  ce  premier  élan  de 
nos  cceurs,  les  jouissances  de  la  plus  touchante  fi  a- 
lernité. 

L'hommage  éclatant  que  vous  venez  de  rendre, 
devant  les  représentants  d’un  peuple  libre,  aux 
droits  naturels  et  imprescriptibles  des  nations,  ho- 
nor«‘  le  gouvernenienl  qui  vous  envoie  ; il  est  digne 
de  faire  époque  dans  l'histoire  de  la  liberté. 

Nous  devons  à ia  Stii‘de  ce  témoignage  solennel, 
qu'elle  ri'a  iiasaUen>lu  nos  succès  pour  manifester 
ses  bonnes  uisposilions  envers  la  république  Iraii- 
çuisf . Oui,  lungteiiips  avant  que  la  victoire,  lidèlf  ù 
la  raiise  de  la  liberté,  eilt  commencé  a briser  les 
nœuds  de  la  coalition  qui  lions  utU«)uail  ; a l'épo- 
(|ue  même  où  les  plus  grands  dangers  semblaient 
encore  nous  menac«'r  de  toutes  parts,  la  nation  sué- 
doise, nous  le  savons,  donnait  des  éloges  à nuire 
courage,  et  appelait  par  ses  vœux  srcrcIS  tes  triom- 
phes que  nous  avons  obtenus  depuis.  C’était  tout  CO 
qu'elle  pouvait  sous  uu  roi  qui  avait  voulu  se  mon- 
rer  personnellement  notre  ennemi,  sans  être  arrêté 
par  ia  crainte  de  s'éloigner  en  même  tempo  des  plus 
vrais  intérêts  di*  son  pays. 

A peine  un  chef  plus  digne  d'elle  eut-il  pris  les 
rênes  du  gonvernemeni,  que  nous  la  vîmes  se  Iiàter 
de  rompre  le  lien  par  lequel  Gustave  III  s'était  efforcé 
de  l'oUacher  à la  ligue  de  nos  ennemis.  Depuis  elle 
a toujours  repous.sé,  arec  ia  même  loyauté,  et  leurs 
instances  corruptrices  et  leurs  insolentes  menaces  ; 
et  oomme  son  attaeheinent  pour  la  nation  française 
ne  se  démentira  point,  la  Convention  nationale 
croit  pouvoir  ré|H)iiilre  au  prince  que  vous  repré- 
sentez, qu'elle  mettra  tous  scs  soins  a fortifier  de 
nouviMu  nos  anciennes  liaisous.et  à établir  sur  la 
base  d'une  utilité  réciproque  tuus  les  avatilagi's  qui 
doivent  en  résulter  pour  1a  prospérité  commune  des 
deux  nations. 

Quant  h vous  personnellement,  baron  Staël  de 
Holstein,  c'est  avec  plaisir  «pic  la  Convention  natio- 
nale voua  voK  rbargé  de  traiter  avec  nous  de  nos 
intérêts  mutuels,  dans  lu  persuasion  où  elle  est 
que  personne  ne  devant  mieux  cannaltre  que  vous 
la  vérité  et  la  franchise  de  nos  sentiments,  il  n'est 
conséquemment  personne  deqni  nous  soyons  fondés 
à en  espérer  un  plus  parfait  retour. 

Venez  recevoir  l’aocolade  républicaine:  qu’elle 
soit  le  gage  de  rattachement  fraternel  qui  doit  unir 
la  république  française  et  le  royaume  deSuède.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprisoi.) 

L'ambassadeur  du  roi  de  Suède  monte  au  fauteuil 
du  président,  qui  lui  donne  l’accolade  au  milieu  des 
acclamations  unanimes  et  réitérées. 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  Le  baron  Eric-Magnus  Staël  de  Dol- 
slcin  est  reconnu  et  proclanu'  ambassadeur  extraor- 
dinaire du  roi  de  Suède  près  la  république  française, 

• II.  Le  discours  du  baron  Eric-Magnus  Staël  de 
Holstein,  la  réponse  dn  président  de  la  Convention 
nationale,  et  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  jour,  seront  traduits  dans  toutes  les  langues, 
imprimés  insérés  au  Bulletin  de  correspoiuhince,  et 
envoyésanxdéparlementi», aux  armées  et  auxagents 
de  ta  république  près  les  gouvernements  étrangers.* 

— Un  des  secrétaires  donne  connaissance  du  ni- 
sultat  du  scrutin  pour  la  formation  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  les  lois  organiques  de  U 
constitution. 

Les  membrrsqiii  la  composent  sont:  CambacérèSi 
Alcriin  (de  Douai),  Sievès,  rbihaiidraii,  Lareveil 
lcrc-Lcpcaul,  Lesage  (d'Eurc-cLLoir),  Buissy  d’Au 
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g1as«  Creuzé'Lâtouche,  Louvet  (du  Loiret),  Berlier, 
Dauaou.  (On  applaudit.) 

— L'assemblée  accorde  la  parole  à Grégoire  pour 
une  motion  d'ordre. 

Cbégoirb:  L'ancienne  diplomatie  et  le  droit  pu* 
blic  n'étaient  qu'un  échafaudage  ridicule  et  souvent 
monstrueux,  que  le  souffle  de  Ta  raison  a renversé. 
Nous  avons  détruit,  mais  qu'avons*nous  mis  à la 
place? 

Plusieurs  de  nos  séances  ont  été  consacrées  à dis« 
cuter  le  mode  de  direction  des  relations  diplomati- 
ques. La  prolongation  des  débats  nous  a prouvé 
sans  doute  que  quelquefois  on  ne  s’entendait  nas, 
parce  que  sur  cet  objet  les  termes  ne  sont  pas  uéü- 
ois,  les  idées  ne  sont  pas  précisées. 

Les  mêmes  inconvénients  se  reproduiront  dans 
toutes  les  discussions  de  cette  nature,  tant  qu'oii 
n’aura  pas  déterminé  ou  plutôt  reconnu  les  principes 
qui,  dans  les  relations  ae  peuple  à peuple,  doivent 
servir  de  régulateur. 

Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  en  a tel- 
lement éprouvé  le  besoin,  que,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  plusieurs  fois  U a exprimé  le  désir  de 
voir  rédiger  un  code  du  droit  des  gens.  Déjà  vous  en 
aviez  ressenti  la  nécessité  dès  les  premiers  temps  de 
votre  session.  Un  décret  du  28  octobre  1792  avait 
ordonné  qu’il  seraitfait  uii  rapport  sur  les  principes 
des  négociations  entre  les  peuples  ; ce  décret  resta 
sans  execution. 

Le  18  juin  1793,  je  proposai  de  faire  une  déclara- 
tion du  droit  des  gens  ; l'idée  parut  belle,  mais  elle 
avait  la  défaveur  de  n'étre  pas  présentée  par  quel- 
anes  hommes  qui  avaient  alors  le  privilège  de  l'in- 
faillibilité ; ils  dirent  qu’elle  émit  prématurée,  dan- 
gereuse même,  en  se  gardant  bien  de  le  prouver; 
et  par  un  mot  iU  arrêtèrent  peut-être  la  marche  de 
l'esprit  humain.  Actuellement  leurs  sceptres  sont 
brisés  ; je  reproduis  ma  proposition. 

Un  écrivain  du  siècle  dernier  (Fénelon)  disait: 
• J'aime  mieux  ma  famille  que  moi,  j'aime  mieux 
ma  patrie  que  ma  famille,  j aime  mieux  l’univers 
que  ma  patrie.»  La  raison  a jugé  et  ces  extrava- 
g.ints  qui  parlaient  de  la  république  universelle,  et 
ces  hommes  faux  dont  on  a dit  qu'ils  faisaienlpro- 
fession  d'aimer  les  hommes  placn  à deux  mille  ans 
ou  à deux  mille  lieues  de  distance,  pour  se  dispen- 
ser d'être  justes  et  bons  envers  leurs  voisins.  Le 
cosmopolisme  de  système  et  de  fait  n'est  qu'un  va- 
gabondage physique  ou  moral  ; nous  devons  un 
amour  de  préférence  à la  société  politique  dont  nous 
tommes  membres. 

Cependant  l’égoïsme  national  est  aussi  coupable 
que  réeoTsme  individuel  ; le  patriotisme  n’est  point 
exclusif  ; l’énergie  de  ce  sentiment  se  concilie  avec 
cettedouce  philanthropie  qui  s'efforce  d'anéantir  les 
préjugt^,  l’intolérance,  les  rivalités,  les  haines  en- 
tre les  peuples,  et  de  resserrer  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité entre  les  diverses  sections  de  la  famille  hu- 
maine. 

La  politique  est  une  branche  de  la  morale  univer- 
selle, puisqu’elle  est  l’art  de  gouverner  un  peuple  de 
la  manière  la  plus  conforme  à son  bonheur,  sans 
nuire  à celui  des  autres.  1)  faut  rendre  la  véritable 
acception  à ce  mot  si  souvent  déshonoré  ; longtemps 
elle  ne  fut  guère  que  la  fourberie  réduite  en  sys- 
tème. Des  opérations  ténebreuses , des  tripots  diplo- 
matiques n'off’rcnt  guère  qu'un  tissu  de  crimes  et  de 
petitesses,  c'est  une  vérité  de  fait  tellement  recon- 
nue que,  selon  Wicquefort,  riiifniltible  moyen  de 
déjouer  ses  rivaux,  en  fait  de  négociations,  c'est 
d'avoir  une  marche  franche,  parce  qu’on  est  presque 
sflr  de  ne  pas  les  rencontrer  (lant  sa  route. 


Si  la  plupart  des  républiques  même  n'ont  ru  jus- 
qu'ici qu'uncpolitiqiie  flottante,  c'est  non-seulciiient 
le  résultat  de  leur  faiblesse,  mais  encore  parce 
qu'on  ignorait  celte  morale  qui  lie  les  nations  et  qui 
force  les  tyrans,  sinon  à la  justice,  au  moins  à la 
pudeur. 

Et  comment  la  ma$«e  des  hommes  ne  serait-elle 
pas  arriérée  sur  cet  objet?  Les  publicistes,  la  plu- 
part de  ceux  même  <|ui  se  présentent  avec  éclat  a la 
postérité,  fourmillent  d’assertions  erronées  et  im- 
morales. Burlamaqui,  né  dans  une  république, biaise 
sur  les  avantages  ue  la  pure  démocratie,  ou  plutOt  il 
la  rejc'.te;  Ifably  liii-méme,â  qui  l'art  social  a tant 
d'obligations,  et  que  ses  immortels  écrits  placent  au 
rang  des  bienfaiti-urs  du  genre  humain,  n'est  pas  re- 
cumiaissnblc  dans  ses  principes  de  négociations  : 
nous  devons  regretter  que  l'nutcur  du  Contrat  io^ 
eiat,  après  avoir  tracé  le  code  de  chaque  société po- 
litique, n'ait  pas  fait  celui  des  nations. 

Quant  à la  morale  politique,  qui  ne  s’indignerait 
de  voir  des  publicistes  autoriser  le  mensonge?  Wio 
quefort  prétendre  qu'un  ambassadeur  peut  corrom- 
pre les  ministres  du  pays  où  il  est  envoyé?  Louché 
examiner  sérieusement  si  le  viol  est  un  droit  de  la 
guerre,  et  se  contenter  d’incliner  pour  la  négative  ? 

Scipion  respectant  la  vertu  d'une  belle  Espagnole, 
Régulus  retournant  à Caribnge.  Camille  renvoyant 
aux  Falisques  l'instituteur  perfide  qui  voulait  lui  li- 
vrer ses  élèves,  divers  peuples  s’empressant  de  por- 
ter des  secours  à Lisbonne  presque  engloutie  par  le 
tremblement  de  terre  de  1745;  voilà  le  droit  des 
gens  en  pratique. 

Beaucoup  de  traits  de  cette  nature  ornent  nos  an- 
nales. Dans  la  dernière  guerre,  un  bâtiment  anglais, 
livré  aux  horreurs  de  la  famine,  aperçoit  un  navire 
français:  il  court  lui  demander  des  vivres  et  des 
fers  ; celui-ci  lui  donne  tous  les  secours  nécessaires, 
et  le  laisse  achever  sa  route.  L’ordre  de  respecter 
l'escadre  du  capitaine  Cook,  l’abolition  du  droit 
d'aubaine  avec  divers  Etals  de  l'Europe,  datent  à peu 
près  de  la  même  époque. 

Tandis  que  les  tyrans  s'cffbrçaientde  contrefaire 
nos  assignats,  par  votre  loi  du  2 frimaire,  l'an  2«, 
vous  décerniez  la  même  peine  contre  les  fabricateurs 
de  fausse  monnaie  étrangère  que  contre  les  fabrica- 
teurs défaussé  monnaie  nationale:  ce  décret,  qui 
vous  honore,  est  une  grande  idée  morale  que  vous 
avez  mise  en  circulation  parmi  les  peuples. 

La  loi  de.  la  sociabilité  entre  les  peuples  n’est  au- 
tre que  la  loi  naturelle  appliquée  aux  grandes  cor- 
porations du  genre  humain.  Elle  détermine  leurs 
droits,  leurs  devoirs;  elle  en  trace  l’étendue  et  les 
limites. 

Qtiesnay  a très-bien  prouvé  que,  dans  l’état  d’in- 
dépendance des  nations,  pour  elles  comme  pour  les 
individus,  le  droit  de  s'emparer  de  ce  qui  n'est  à per- 
sonne est  limité  à ce  qu'on  peut  s'approprier  par  le 
travail  ; que  le  droit  de  tout  faire  est  subordonné  à la 
condition  de  ne  pas  faire  mai  aux  autres.  Guillaume 
Penn  et  les  Quakers  eurent  un  tel  respect  pour  ce 
principe  que,  pour  former  leurétablisscmcnl  dans  le 
Nouveau-Monde,  ils  achetèrent  des  sauvages  les  ter- 
rains où  ceux-ci  grattaient  à prine  la  terre  pour  se- 
mer leur  maïs,  on  ils  n'exerçaient  guère  d'autres 
métiers  que  la  chasse  et  la  pêche. 

Communément  on  définit  le  droit  des  gens  »la 
connniSvSance  des  principes  et  des  règles  que  la  na- 
ture, l'usage  et  le  consentement  exprès  ou  tacite  ont 
établis  entre  les  iieuplesdans  leurs  rapports  respec- 
tifs. > Delà  résultrnt  deux  sortes  de  droits  des  gens. 
Le  premier,  auquel  convient  plus  particulièrcuicnt 
cette  dénomination  est  invariable,  parce  qu'il  est  le 
prononcé  immédiat  de  la  nature.  Le  second,  qu'il 
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faut  nommer  le  droit  public,  est  arbitraire  etcon* 
vtMilioniiel;  il  forme  la  jurisprudence  des  sociétés 
politi(|ues  et  ne  peut  avoir  force  de  loi  que  par  la  ra- 
lilkalion  expresse  ou  tacite  des  parties  contractan- 
tes, c'est-à-dire  de  tons  les  peuples,  qui  tous,  à cet 
égard, pcsscdcntencomiiiim  lapuissaiice  législative. 

Tels  sont  l'usage,  bien  ou  mal  suivi,  de  ne  pas 
commencer  les  hostilités  sans  une  prealahle  déclara- 
tion de  guerre,  celui  d'envoyer  un  trompette  ou  un 
tambour  pour  parlementer,  de  h,ittrc  la  chamade, 
d'arborer  un  drapeau  pour  capituler. 

O droit  secondaire  est  en  Europe  un  assemblage 
incohérent  et  bizarre  d’usages  bons  ou  mauvais, 
empruntes  des  Romains  et  des  Germains;  presque 
tons  doivent  être  soumis  à un  nouvel  examen. 

Tels  sont  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  cré- 
dités Icsai^ntsdiploinatiques,  les  lettres  de  créance, 
Je  droit  d'asile,  les  sauf-conduils,  les  enclaves,  les 
alluvions,  le  cours  desfleuvcs,  le  cas  ollensif,  lesré- 
présailles,  la  saisie  des  elTels  neutres  sur  bâtiments 
ennemis,  les  lettres  de  marque,  l'extradition  des 
coupables,  la  punition  des  délits  commis  sur  terri- 
toire étranger,  etc.,  etc. 

Les  publicistes  ont  longuement  disserté  sur  les 
bosphorcs:  les  uns  ont  prétendu  qu’ils  pouvaient 
être  une  propriété  exclusive  ; d'autres  ont  fondé  les 
péages  exigés  par  quelques  puissances  dans  des  dé- 
troits sur  Pobligation  qu’elles  s’imposent  d’entrete- 
nir les  balises,  les  fanaux  et  d'éloignrr  les  forbans. 
Des  discussions  interminables  ont  eu  lieu  concernant 
l’étendue  de  mer  sur  laquelle  un  peuple  ^>eut  exer- 
cer la  souveraineté.  Watei  la  restreint  a la  portée 
du  boulet,  en  sorte  que,  sous  le  canon  d’une  forte- 
resse neutre,  un  vaisseau  cnueini  ne.  puisse  être  de 
bonne  prise.  Bodin  étend  ce  droit  à trente  lieues; 
enfin,  Selüen  veut  qu’on  puisse  posséder  la  mer 
comme  on  possède  un  champ.  Les  solutions  eussent 
été  plus  faciles,  si,  en  examinant  les  droits  indivis 
qui  restent  aux  peuples  sur  certains  objets  après  le 
partage  du  slube,  on  avait  consacré  le  principe,  que 
ce  qui  est  aun  usage  inépuisable  ou  innocent  est  à 
tous,  et  ^ue  conséquemment  la  mer  ne  peut  être  la 
propriété  d'aucun. 

Rien  de  plus  ridicule  que  les  tracasseries  concer- 
nant les  préséances;  on  connaît  l’anecdote  de  deux 
ambassadeurs  dont  les  voilures  s'étant  rencontrées 
sur  un  pont,  à Pragucs,  personne  ne  voulut  céder  ; 
on  connaît  l'anecuote  des  quatre  portes  qu'on  fut 
obligé  de  pratiquer  à la  maison  où  sc  tenaient  des 
conférences  diplomatiques  pour  éviter  aux  plénipo- 
tentiaires les  contestations  sur  le  pas  ; cnün,  on  sait 

lie  rorgueillenx  Louis  XIV,  après  avoir  versé  tant 

e sang,  fut  sur  le  point  de  faire  égorger  quelques 
milliersd'lioinmes  de  plus,  parce  que  d'EsIrade,  son 
atnba&sadeur  à Londres,  n avait  pas  eu  le  pas  sur 
celui  d'Espagne. 

La  souveraineté  n'est  passuscepliblcdc  plus  ni  de 
moins,  elle  ne  résulte  ni  de  la  force,  ni  de  la  ri- 
chesse ; elle  appartient  à Saint-Marin  dans  un  de- 
gré aussi  éminent  nu'à  la  France. 

Les  nations  ont  (Iroil  de  s'organiser,  de  sc  lier,  de 
s’incorporer,  en  traitant  d'égal  à égal  cnlre  elles 
comme  entre  les  hommes  ; s'il  doitexisler  des  rangs, 
c’est  la  vertu  qui  les  donne. 

Il  y a peu  qu'en  Allemagne  on  proposait  encore 
au  concours  de  discuter  gravement  s'il  est  des  pré- 
jugés avantageux.  Cette  qucsliou  seule  est  un  scan- 
dale en  philosophie. 

La  vérité  est  te  besoin  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  lieux.  Si  nous  voulons  trouver  ce  qui  est  réelle- 
ment utile  et  politique,  cherchons  en  tout  cc  oui  est 
vrai,  ce  qui  est  juste;  et  n’oublions  pas  que  la  jus- 
tice et  la  vérité  ne  peuvent  jamais  êL^c  la  propriété 


exclusive  d'aucun  peuple  t c'est  le  domaine  de  tous. 

Ici  se  présente  une  qiiesUuii  politique  dont  nous 
ne  pouvons  qu’indiquer  l'objet  : c'est  de  savoir  jus- 
qu’à quel  point  une  nation  peut  se  réserver  des 
moyens  de  prusptkilé  et  de  Ixiuheur  auxquels  ne 
participeraient  pas  les  autres. 

Une  méditation  approfondie  nonsapprendrait  peut- 
être  que  les  enorls  des  E.spagnols,  par  exemple,  ou 
des  Hullatidais,  pour  conserver  le  monopole  de.  la 
cm  lienillc  et  des  épices,  sont  nn  délit  de  lese-liuma- 
nilé,  et  qu'un  de  nos  voy.'igeurs,  en  franchissant  les 
murs  du  Jardin  de  la  Compagnie  hollandaise  ; que 
Tliierry-Menonvillc,  en  allant  à Guazaca  enlever  la 
cochenille  mestèqiie  pour  l'acclimater  à Saint  Do- 
tniiigne,  n'ont  pas  blessé  les  principes  du  droit  des 
gens.  La  nouveauté,  la  singularité  de  ces  vues  ne 
prouvent  pas  qu'elles  soient  inutiles  ou  fausses;  et 
je  saurais  apprécier  celui  qui  voudrait  les  réfuter 
par  des  épigrammes,  pour  se  dispenser  de  présenter 
des  observations  réfleehies. 

Quand  une  contestation  s’élève  entre  les  peuples, 
il  ti  est  que  deux  moyens  de  la  terminer  : la  raison 
et  le  canon.  Parcrlui-ci,  vous  avez  effrayé  l’Europe; 
par  celle-là  peut-être  vous  ramènerez  l'Europe  à 
des  principes  de  justice.  S'il  importe  à chaque  ci- 
toyen de  trouver  un  homme  probe  dans  son  voisin, 
il  vous  importe  de  même  que  les  peuples  voisins  se 
moralisent  et  s'éclairent. 

L'unité  monétaire,  l'unité  des  mesures  contribue- 
ront a les  moraliser  ; car,  n'en  doutez  pas,  ils  adop- 
teront ces  belles  découvertes,  et  ce  bienfait  sera  vo- 
tre ouvrage  : une  déclaration  du  droit  des  gens  en 
sera  le  complément  ; ce  sera  le  fanal  vers  lequel  les 
opprimés,  vers  lequel  surtout  les  Polonais  malheu- 
reux tourneront  leurs  regards  ; et  cet  aspect  relèvera 
leur  courage. 

Quand  la  souveraineté  sera  retournée  à sa  source, 
quand  les  peuples  connaîtront  mieux  leurs  droits, 
les  vôtres  auront  une  garantie  de  plus. 

C'était  un  beau  rêve,dit-on,  que  celui  du  publi- 
ciste Saint-Pierre;  et  pourquoi  désespérer  que  ja- 
mais il  se  réalise,  lorsqu’on  connaît  les  lucumons 
des  Etrusques,  la  ligne  des  Achéens,  et  le  corps  Am- 
phyclionique?  la  dilTércnce  n’est  que  du  plus  au 
moins.  «Il  y a du  mieux,  disait  un  écrivain:  le 
monde  donne  des  espérances;*  permettez-moi  donc 
d’espérer  que  le  despotisme  qui  est  une  grande  er- 
reur, que  la  guerre  qui  est  une  grande  immoralité, 
deviendront  plus  rares  en  Europe  ; que  les  peuples, 
détrompés  des  fausses  ideesde  grandeur,  et  connais- 
sant mieux  leurs  intérêts,  s'occuperont  à vivilier 
leur  économie  politique,  qu'alors  tomberont  peut- 
être  les  barrières  outre  les  nations  ; qu'elles  éten- 
dront les  unes  vers  les  autres  leurs  mains  frateriiel- 
)c.s,  bien  convaincues  que,  pour  clics  comme  pour 
1rs  individus,  les  bonnes  mœurs  et  la  justice  sont  les 
sources  uniques  du  bonheur. 

L’aperçu  des  éléments  propres  à une  déclaration 
du  droit  des  gens  servira  peut-être  à fîxer  les  idees 
sur  son  importance. 

Trouvez  bon  que  je  vous  soumette,  dans  une  sé- 
rie d'articles,  un  essai  très-importantilansce genre, 
sauf  à y joindre  les  développements  nécessaires. 

Mais,  quelle  que  soit  votre  détermination,  la  ques- 
tion préliminaire,  qui  consiste  à savoir  s'il  sera  fait 
une  déclaration  du  droit  des  gens,  ne  peut-être  pro- 
blématique ; car  c'est  {'exécution  de  la  loi  du 
28  octobre  1792,  par  laquelle  vous  avez  statué  qu'il 
serait  lait  ; 2^  ce  serait  aemander  en  d’autres  termes 
si  nous  fixerons  et  si  nous  manifesterons  les  princi- 
pes de  justice  éternelle  qui  doivent  diriger  les  nations 
j dans  leurs  transactions  respectives,  etdontle  peuple 
I français  leur  montrera  toujoursTeicmple. 
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Déclaration  du  droit  du  gtm, 

10  Lrs  [>(‘ii|tles  sont  mire  eux  üuns  iVUt  de  na- 
ture; ils  uitlpour  lien  la  morale  universelle. 

20  Les  [>euples  sont  respectivement  iii(l(‘pend.ints 
et  SDiiverams,  quel  que  soit  le  noinlirc  (rindividiis 
qui  les  cumposeut  et  l'étendue  du  territoire  qu'ils 
occupent. 

Cette  louTeraineté  est  inaliénable. 

notin  pm|ile  doit  agir  à ré|;ard  des  autres  comme 
il  désire  qu'un  agisse  à son  égard  ; ce  qu'un  huuime 
doit  à un  lioninie,  un  peuple  le  doit  aux  autres. 

^0  Les  peuples  doivent  en  paix  se  faire  le  plus  de 
Lien,  et  en  guerre  le  moins  de  mai  possible. 

L'iiUérét  |)arlicuiier  d'nn  peuple  est  subordonné 
8 l’iiitérét  général  de  la  famille  luini.iine. 

fio  Chaque  peuple  a droit  d'orgaaiscr  et  de  chan- 
ger les  furniesde  son  guuvemcmmt. 

70  Un  peuple  na  pas  le  droit  de  s’immiscer  dans 
le  gouvernement  des  autres. 

8®  Il  n'y  a de  gouvernement  conforme  aux  droits 
des  neiipies  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  l’égalité  et 
la  hücrté. 

U®  Ce  qui  est  d'un  usage  inépuisable  on  innocent, 
comme  la  mer,  appartient  à tous,  et  ne  peut  être  la 
propriété  d'aucun  peuple. 

lU®  Chaque  peuple  est  maftre  de  son  territoire. 

Il®  La  possession  Immémoriale  établit  le  droit  de 
prescription  entre  les  peuples. 

12"  Un  peuple  a droit  de  refuser  l’entrée  dew)ii 
tcriiUiire,  et  de  renvoyer  lesélraugers,  quand  sa  siV 
relé  l’exige. 

13®  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  du  pays  et 
punissables  par  elles. 

H®  Le  bannissement  pour  crime  est  une  violation 
indirecte  du  territoire  étranger. 

13®  Les  entreprises  contre  la  liberté  d'un  peuple 
sont  un  atlenlat  contre  tous  les  autres. 

16®  Les  ligues  qui  otit  |K)ur  objet  une  guerre  of- 
fensive, les  traiti%  ou  alliances  qui  peuvent  mure  ù 
i'intérét  d'un  peuple,  août  un  atlenlat  contre  la  fa- 
mille humaine. 

17®  Un  peuple  peut  entreprendre  la  guerre  pour 
défendre  sa  souveraineté,  sa  liberté,  sa  propriété. 

18®  Les  peuples  qui  sont  en  guerre  doivent  laisser 
un  libre  cours  aux  pegocialioiis  propres  ù amener  la 
paix. 

19®  Les  agents  publics  que  les  peuples  s'envoient 
sont  indépendants  des  luis  du  pays  on  iLs  sont  en- 
voyés , duut  tout  ce  qui  coucerne  l’objet  de  leur 
mission. 

20®  Il  n'y  a pas  de  préséance  entre  les  agents  pu- 
blics des  nations. 

21®  Les  traités  entre  tes  peuples  sont  sacrés  et  in- 
violables. 

Rubl:  Citoyens,  j'ai  le  bonheur  d'étre  Français, 
quoique  né  sur  l'exlréme frontière  de  la  république, 
quoique  né  sur  les  bords  du  Bas  Rhin,  et  c’est  en 
qualité  de  Français  que  je  crois  que,  lorsqu’on  a des 
exemples  domealiqurs  à citer,  pour  prouver  à toutes 
les  nations  de  runivcrs  que  la  parole  donnée,  que  la 
foi  jurée,  doit  être  inviolable  et  sacrée,  l’on  devait  au 
moins  les  ajouter  aux  exemples  puisés  dans  l'his 
toirc  de  rancieriiie  Rome,  et  que  mon  eolh'giie  Gré- 
goire aurait  pu  uietlre  a cdté  de  bcipion  et  de  Régu- 
lus  le  roi  ieao,  qui|  malgré  les  remoiilraDces  de  son 


conseil,  s*e«l  reconslilné  prisv>nnier  en  Angleterre, 
lorsque  des  otages  qu'il  avait  donnés  avaient  été 
frappés  de  la  main  de  la  mort. 

(Murmures  d'improbalioii  de  tous  les  côtés  de  ta 
salle:  A l'ordre l à iorUre!  cric-t-on  de  toutes 
parts.) 

Ruhl:  J'ajoute  à cela  que,  comme  r.'esten  partie 
aux  armes  victorieuses  de  GusInvr  Adolphe,  et  aux 
habiles  et  .savantes  iiégocialmns  d'OxeuMierii  M de 
Salvius,  ministre  de  Suède,  que  ma  patrie,  détachée 
de  la  France  depuis  t'an  916,  y a été  réunie  en  1648, 
il  m'est  doux  de  pouvoir  en  marquer  nu  reromiais- 
sauce  aux  Suédois  rassemblés  aujourd'hui  dans  vo- 
tre ^in,  qu'il  m'est  doux  de  pouvoir  dire  que  la 
maxime  proférée  par  Grégoire,  que  c’est  la  vertu 
qui  doit  décider  des  rang^.  a été  la  réponse  (pie  lit 
jadis  Gustave  à Louis  XUI,  qui,  eiiorgueilii  de  sa 
descendance  de  Capet,  croyait  la  maison  de  Vasa 
bien  intérieure  à la  sienne. 

Je  linis  pur  demander  que  la  décloralion  qui  sc 
trouve  B la  lin  de  la  uiutiuu  d'ordre  de  mou  collègue 
soit  adoptée,  d'aiitarit  plus  qu'on  en  trouvrra  en 
partie  le  développement  le  plus  lumineux  dans  Vat- 
tei  et  dans  Burlamaqui. 

GaÉGoiKe  : J’insiste  pour  qu’il  soit  fait  par  la  Con* 
ventiun  une  déclaration  du  droit  des  gens. 

MËBLlN(de  Douai):  Il  faut  renvoyer  celte  propo- 
sition au  congrès  general  di  s puissances  de  l'Europe. 

Dcs8aiii.x:  Il  suffit,  pour  rappeler  {l'a  services 
rendus,  û la  liberté  par  les  écrits  de  Mubiy,  de  citer 
iws  eniretiens  de Hmclori,  sesolwervalions  sur  l'his- 
toire de  Fiance  ; je  désirerais  donc  que  mon  collè- 
gue Grégoire  adoucit  ce  qu'il  a dit  de  ce  mâle  et  re.s- 
peclable  écrivain.  J'appuie  du  reste  l’impression  du 
discours. 

L’impression  est  décrétée. 

{Lasuile  demain.) 

N-  B.  — Dans  la  séance  du  6 floréal,  la  Conven- 
tion a rapporté  le  di'crel  qui  déclaraitipie  le  nuim<- 
r.'iire  d’or  et  d'argoiil  n’élait  pas  regardé  coiiune 
iiiardnmdi)6.  L'exportation  n’en  pourra  être  faite 
iiu'en  dotiiianl  caution  de  faire  rentrer  (a  valeur  en 
denrées  de  lireinière  nt'cesiilé.  Le  gouvernement 
coiibimera  u’i'tre  autorisé  a solder  ce  qui  peut  ou 
pourra  être  dû  en  assignats,  au  cours  et  à la  con- 
currence de  cette  marchandise.  Les  Bourses  seront 
ouvertes. 

I.e  comité  des  finances  est  chargé  de  prendre  des 
mesures  pour  rexéculiuii  de  cc  décret. 


LIVRES  DIVERS. 

De  la  Médecine  opératoire,  ou  T>-nité  élémentaire  detopé- 
rations  de  la  ikirurgia;  8 vol.  in-8®  de  1,000  p4g<'i.  tvec 
*Pf)  plüiichc»  gravées  en  Uille-douca;  par  Pierre  L^osua.  fr^ 
feu>'iir  public  « l'KeoIe  de  Sauté  de  Paru.  Prit  : 17  tiv  . 
broihr;  et  SI  liv.  IS  soui,  franc  de  porl,  par  U poole,  pouf 
le*  département*  et  pour  les  pays  conquit 

A l'Aris,  cher  Duioson,  libraire,  rue  ilauiefeuiile,  O”  SO. 


Payrments  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  ta  dette  consolidée  perpcluetlc  sa  fait 
peur  Ici  lit  derniers  mois  dr  l'an  S’ , et  pour  rinnrr  • eevi 
qui  n'ont  pas  iouibé  le*  sii  premiers  mut*  de  tadilc  année. 
Les  t-itoyens  qui  ont  retiré  leur  msrri('lion  définitive,  et  <{«i 
désireraient  être  pâtés  dan*  les  disirirta  , peuvent  indiqi.er 
Ira  citofs-lieui  de  diitrict  eù  ils  seuicnt  être  p«)ét,CMfur- 
Biémeiil  « la  loi  du  S*  jour  dits  osasculeUides. 

Le  pajemeiil  des  rentes  viagères  m fait  cuoiulsliremCBl 
pour  les  dcui  mois  viogl  ci  un  jours  de  rsBOée  1783  ^vicsx 
MyU)  «l  Im  lii  pronien  noia  de  t’to  ••• 
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. POLITIQUE. 

SUISSE. 

1 ® ~ do  I»  rtpubliqoe 

de  Berne  pour  le»  blés,  eu  Souabe,  a réussi.  Les  passaaes 
sont  ouvert»  pour  quaranle-buil  mille  sacs,  dont  i’arri- 
vase  SC  leva  successivement  pendant  sept  mois.  Il  y a en 
ouire  d(»souscri|ilions  particulières  qui  se  traileni  séparé. 

meirl.  Le  blé  a coblé  evlréniénreut  clier ||  est  quesliun 

de  suspendre  les  brasserie»  et  les  dislillalions  de  giaius. 

Ç«  t nrn'L  _ Le»  nouvelles  élections  des  qualre.vin|rt. 

treize  membres  pour  leconseil  souverain  marquerontcomme 

époque  mémorable  dans  les  annale»  de  ce  gouvememenL 
La  lorce  des  circonstances  a pris  un  grand  empire  sur  les 
mirurs.  L orgueil  dans  plusieurs  raiiiillcs,  l'ambilinn  cbea 
toaucoup  d autres,  se  sont  saciifiés  a la  tranquillité  de 
1 Liai.  On  a vu  de  ce»  eiemples  de  la  pan  d'un  sete  plus 
diOlci  e sur  les  convenanca  de  l'habitude  et  des  préjugés. 
Des  ailiauce»  qu'on  n'ebt  pas  cootraclées  aulrefoisont  as- 
suré  des  suffrages  h tel  citoyen  qui,  en  d'autres  temps, 
n eût  pas  songé  a occuper  de  lui.,..  Parmi  un  grand  nom- 
bre de  déroiaaions,  de  retraites,  de  cessions  et  d'acquisitions 
de  suffrage»,  si  toute  chose  ne  s'est  point  traitée  dans  la 
Mule  vue  du  bien  public,  c'est  la  faute  d’un  pelil  nombre 
ue  ce»  personne»  qui  savent  mettre  un  pris  a tour.  Le  gou- 
verneraent  de  Berne  peut  se  féiiciier  de  l escelleiit  esprit 
îuré"  **  ““du'le.  Le  calme  y est  mainlenaul  as- 

‘*0  '•  république  de  Berne,  qui  était  resté 
eu  Hollande  pour  y suivre  l’affaire  des  régiments  suisses 
ciHlevant  au  service  de  la  souveraineté,  a mandé  que  le 
nouveau  gouvernement  balave  a résolu  de  ne  plus  em- 
ployer de  troupes  étrangères. 

Exlruff  d'une  leurs  dé  Geiuee,  du  il  aen’L  — C'est  un 
trait  curieuz  que  celui-ci.  Le  fait  est  de  toute  vérité. 

Haller,  émigré  consUlotionnel,  ayant  été  forcé  de  quitter 
Gène»,  » était  retiré  h Hendriiio.  A peine  s'étail-il  assis 
dans  sa  nouvelle  demeure  qu'il  y reçut  un  message  do  mai- 
qui»  de  La  Fare.  Le  marquis  lui  mande  que,  chargé  de  la 
part  de»  princes  de  recueillir  des  tond»  pour  la  défense  de 
la  bonne  cause,  et  ne  doutant  point  que  M.  Haller  n'ait 
enlevé  au  moins  10  millions  ans  palrioies,  il  loi  propose 
dé  »«r*r  ces  10  millions  dans  la  caisse  des  prince»,  dont 
Il  Int  offre  la  direction  sous  le  liire  d'intendant  de  leur» 
finances  ; et  il  loi  représenle  qu’indépendammeiil  de  celle 
charge  honorable  son  argent  sera  solidement  placé , et  que 
^ P7"«  I?'  offrent  pour  hypothèque,  h son  choia.  Ram- 
bouillet, Saint-Cloud  ou  Fomaioebleau. 

Extrait  d'une  lettre  des  /rontirrei  de  ta  Suisse,  du  10 

.7r7;  rs~r.l.ï'/'”i''  ‘‘■"‘'««•r  è Piltse»  réBezions 

sur  la  nécessité  de  la  pan,  dans  une  brochure  qui  n’est 
pas  sansinléréL  Le  hruitcourt  qu’elle  s'est  associéedans  ce 
travail  htM.  de  Jaucourt  et  de  Narbonne:  mais  elle  en  rc- 
çoil  tons  les  honneurs.  Elle  prépare  même  une  nouvelle 
édition , qui  sera  enrichie  de  notes  précieuses. 

M.  Necher  est  fort  malade  d'une  plaie  à la  jambe. 
Extrait  d'une  Uttre  de  Suisse,  du  )ï  om'l,  _ Le»  sou. 

'“f  disposition»  que 
^nifestent  leur»  sujets  : cependant  ils  ne  prennent  aucune 
des  mesures  qui  pourraient  ramener  les  esprits. 

•J'dinand  a renoncé  1 son  ancienne  affahl. 

maiiüre "■  '•  S»“"rnement 

f l . ' J od'triement  le  monopole  des  grains,  attire 

a lui  tons  les  ducal»  circulant  dans  le  pays,  et  en  fait  des 
pacotilles  qu'il  fait  pasmtr  luccessivemeni  a Vien«. 

-H’.”"?'*.®.?*™®  « de  Naples  ont  envoyé  des  fond» 
oonMdèr«bles  à Vcniic , el  des  caisses  rcronlic.i  d’effels  nrù. 
wîqJe.™*  transportées  dan»  l’atchipcl  de  celle  réjiu-  ' 

3 • SenV,  — 


évt^neroenls  avec  courage  el  rtsigua- 
pZ\  * **  police  Uc  «ie. 

fcJaUs  U dit  (ju  II  Mura  mourir,  el  qu’il  recevra  les  Kiaii- 
çai»,  vêtu  ponliûcalemcnt,  sur  les  marches  du  Vatican. 

La  Toscane  senl  tout  le  pris  de  la  paii  dont  elleevl  rede. 
sable  a la  sagesse  de  son  gouvernement  et  h la  Inyaulé  fran- 
çaise  : mai»  les  émigrés  retiré»  dans  ce  pays  sont  furieui 

contre  Larlelti,  qui,  a ce  qu'il»  prélendeiit,  a fait  les  plu» 

grands  efforts  pour  les  faire  renvoyer. 

le  !*  “®""rci'ie  ne  baissent  pas  moins  dans 

le  Piémont  que  dans  le  Milanais;  el  quand  les  émigrés  en 
tunoignent  au  peuple  leur  étniiiiemeni  et  leur  allliclion,  on 
dé  îééé."  ré  "P""'*"  • • •-«  rois  vous  chassent 

lVi.„  ? f a d’humiliations:  il»  vous 

laissent  périr  de  misère,  vous  qui  souffrez  pour  leur  eau  e 
et  vous  dévouez  b leur  défoiise;  ce  sont  donc  des  lioiiimi  s 
injustes  et  ingrat»,  qui  ne  mérileni  pas  notre  affection,  a 
Venise  se  soutienldans  une  sage  neutralité,  el  n’aiinonrc 
aucune  frayeur:  son  gouvernement  fait  accueil  a lou»  Iss 
liornmes  et  4 toutes  le»  opinions.  U royali-te,  le  démo- 
crae,  I émigre,  le  patriote  y jouissent  de  la  même  hospi. 
ta  lté,  pnurvu  que  les  uns  et  les  autres  ne  |iorlent  aiicniic 
alleinic  4 la  tranquillité  du  pays  et  s’observent  en  public. 

Il  y a iKu  de  temps  que  des  émigrés  ci-eletanl  noble», 
ayant  déclamé  avec  violence  conire  leur  patrie  dan»  un  ca  - 
sino, les  loquisileiirs  do  l’Elat  le»  lirenl  comparaître,  et 

eurreprochèrentcellccoiiduiteimpiudenlc.  • Des  homme» 
lonnéles,  leur  dirent-ils  doiveiil  se  corapoiler  vis-à-vis  de 
leur  pairie , même  injuste,  comme  des  enfant»  inallraité» 
par  leur  mère:  les  plaintes  sont  permises,  mais  il  faut  tou- 
jours qu  on  y remarque  un  fond  d'amuur  et  de  rcs(iecU  » 
«oaziéur  est  effectivement  toujours  4 Vérone,  renfermé 
Irislement  dans  un  palais  avec  cinq  ou  sis  courtisans,  ac- 
cablés comme  lui  sons  le  poids  de  l’ennui  et  de  la  nullité' 
depuis  SIS  mois  l’F-spagne  s’est  chargée  de  son  entretien, 
et  le  roi  de  hardaigiie  lui  a retiré  ses  secours.  Il  touche, 
tou»  le»  1<"  de  mois,  4,000  piastres.  Lorsqu’un  émigré  de- 
mande  4 lui  être  pré-enlé.  la  première  queslion  que  lui 
fait  I introducteur  FlaksIand  est  s’il  a besoin  d'argeiil  • s’il 
se  trouve  dans  ce  cas,  la  présentation  n’a  point  lieu,  cl  ou 
lui  dit  : Dieu  cous  atsiete! 

D'Eniraigucs  a cru  se  donner  de  la  considération  4 Ve- 
nise, en  y prenant  le  litre  de  minislre  du  régi  nl,  en  se 
niebinl  eu  correspondance  avec  le  cab.net  de  Madrid.  Ce 
noble  vil  avec  la  ebanleuse  Saint- Iluberli,  dont  on  assnie 
qu  II  a fait  sa  légiliine  éfiouse  : il  l’a  fait  décorer  p.ir  ,t/,„i- 
é“u’.  ï- haiiit-Miebel,  qu'il  lui  a acrordé  4 ti- 
l-e  d arlme  célébré,  et  dont  elle  pare  sa  large  poitrine  nus 
spectacles  cl  aul  promenades.  HIrn  n’est  si  plaisant,  disent 
IM  voyageur»,  que  de  voir  d’Eiit.aigues  donner  scs  au- 
®'J,™fP™"ieltre5aproticlioii  pour 
rîdiîûn.  I "1“'*  “lui  outrepasse  le 

ridicule . c est  ce  que  se  permet  ce  minislre  de  nouvelle  fj. 
brique.  lor»qu  un  <^igr«  wr  laisse  mourir  A Venise , H .se 
(raiispurie  d aulorilé  A Ja  maison  du  déruiit,  fait  un  bref 
inventaire  de  ses  effets,  s'applique  ce  qui  lui  convieni  le 
mieui,  et  appose  sur  le  reste  le  sceau  fleurdelisé  de  laré- 


nÉPUBLlÇUE  FRANÇAISE. 

le  1 floréal — L'état  du  mouvemcnl  des 
porü  annonce  qu'il  est  entré  au  Havre,  dans  le  cou- 
rant de  germinal,  neuf  Wliments  neutres,  chargés 
lo'n*,!?.'  'l“o>o™  lasts  et  deux  mille  trente-nuit 

tonnes  de  blés,  ce  qui  fait  environ  trente-quatre 
Wri  èt  plusieurs  navires 

^i^^ren  vingt-trois 

lirroiLs,  cl  ilciiï  cciil  &uixanlC(lix*5C|it  dmii-licr- 


çons  de  rit,  e*est-à  dire  neuf  raille  buU  ccpt  dix 
qiiiiitaui. 

— Le  brick  danois  la  Snphie,  d'AUona,  est  arrird 
à Buulogne  avec  quarante- trois  lasU  de  froment  en 
sacs.  Le  capitaine  a annoncé  qu*à  son  départ  cinq 
autres  navires  chargés  de  grains  étaient  prêts  à met- 
tre à la  voile. 

DÉPASTEMEIIT  DBS  COTBS-DD-ROBD. 

De  Saint-Brieue^  le  30  parminal.  ~ Les  rapports 
reçus  ces  jours  deroieis,  des  postes  principaux  éta- 
blis sur  les  cOtes  du  Nord  et  de  la  Manche,  annon- 
çcnl  l’apparition  constante  de  plusieurs  bMiments 
ennemis.  Nous  igiioronssi  le  jirojetdeM.  PiU  serait 
de  tenter  uu  debarquement  sur  nos  parages*  On 
pourrait  le  présumer  d'après  les  avis  donnés  par  nos 
émissaires,  qui  sont  en  observation  à Plyinoutb  et  à 
Jersey. 

En  attendant  que  cette  descente  s'effectue,  rien 
n'est  négligé  de  ce  qui  peut  assurer  à ces  fiers  An- 
glais raccucil  qu'ils  méritent. 

Vingt-cinq  compagniesde  canonniers  se  disposent 
à les  recevoir  avec  des  boulets  rouges,  et  nos  braves 
républicains  sont  tous  prêts  à leur  montrer  qu'ici, 
comme  en  Hollande,  les  sold^tsde  la  liberté  sont 
tuujoursdignesdc  la  cause  qu’ils  deleiideiit. 

Déjà  les  troupes  sont  en  marche  pour  aller  au-de- 
vaiit  d’eux;  elles  n'ont  qu'une  craiute,  c’est  défaire 
1111  voyage  inutile. 


VARIÉTÉS. 

Nous  avons  annoncé,  il  y a quelques  jours,  un  ou- 
vrage intitulé  : Appel  d Pimparliafe  poifertié,  par 
la  citoyenne  Boland,  femme  tiu  minture  de  l'inté- 
rieur. L’éditeur,  le  citoyen  Bosc,  annonce,  ilans  un 
avertissement,  que  ce  recueil  lornien  quatre  par- 
ties, et  que  c't»t  la  seule  propriélérTEudora,  fille  de 
Boland,  fille  unique  et  chêne,  dont  la  figure  lou- 
chante posside  déjà  toutes  les  grâces  de  sa  mère,  et 
dont  le  cœur  en  promet  toutes  Tes  vertus. 

Cette  première  piirtie  contient  des  Notices  hUlo- 
riçrue^,  écrites  nar  la  citoyenne  Roland,  pendant  sa 
détention  dans  les  prisons  de  l’Abbaye  et  de  Sainte- 
Pélagie.  On  y trouve  la  chaleur  d’une  âme  profondé- 
ment indignée,  la  force  d'un  crand  c.iractèreet  la  fi- 
nes.se  d'une  femme  d’esprit.  Sans  doute  cet  ouvrage 
sera  diversemeiitjiigé,  suivant  les  intérêts  des  hom- 
mes qui  s’y  croiront  compromis,  et  les  préjugés  de 
ceux  qui  ne  pardonnent  pas  l’amour  de  la  patrie, 
l’oiiihousiasme  de  la  liberté  et  l'énergie  des  vertus 
répuhiicaiues,  surtout  lorsque  c'est  une  femme  qui 
ose  eu  donner  et  des  leçonset  des  exemples.  Que  de 
soins  adroits,  que  de  petites  intrigues  on  emploiera 
pour  aUénuer,üétruireméme,si  l'on  peut,  les  véri- 
tés austères  qui  éclatent  à chaque  page!  comme  on 
va  chercher  a déprécier  le  mérité  de  l'autenr,  afin 
d'Oler  peu  à peu,  d’une  m«inière  insensible,  touteré- 
dit  à l’ouvrage!  Vaines  tentatives!  l’hisloire  a déjà 
recueilli  d'immenses  matériaux  : son  inflexible  ju- 
emetil  so  prépare  dans  le  silence  des  passions,  dans 
oubli  des  intérêts  privés  ; malheur  aux  noms  qu'elle 
ravera  sur  la  colonne  de  la  honte  et  de  rcxécralion 
es  siècles,  tandis  que  la  postérité  reconnaiss.mte 
versera  des  larmes  au  souvenir  des  hommes  de  bien 

anenolrelge  a laissé  massacrer  parles  bourreaux 
U Si  mai  1 

C'est  à cette  époque  que  la  citoyenne  Roland  com- 
ne lice  sou  récit.  Les  fureurs  des  Jacobins,  l’audace, 
de  la  commune,  le  délire  des  comités  révolulionnai- 


res,  la  faiblesse  d'une  partie  de  ta  Convention,  l*em« 
|K>rtfment  et  l’atroglé  de  l'autre,  la  lâcheté  crimi- 
nelle des  fonctionnaires  publics,  la  dissolution  delà 
représentation  nationale,  remprisonnement  de  ses 
membres  les  plus  énergiques  et  les  plus  républi- 
cains , le  stupide  silence  d'une  grande  cité  subjuguée 
par  une  poignée  de  factieux,  l’erreur  plus  stupide 
encore  de  la  France  entière,  laissant  applaudir  en 
son  nom  à celte  infâme  journée  et  aux  désastreux . 
événements  dont  elle  fut  suivie,  voilà  le  table.iu  que 
nous  retracent  ces  notices.  La  citoyenne  Roland  re- 
monte ensuite  au  premier  ministère  de  son  mari; 
Roland  exerçait  les  fonctions  d’inspecteur  de  com- 
merce et  des  manufactures  dans  la  généralité  de 
Lyon  ; il  continuait  aussi  le  dictionnaire  des  manu- 
factures, pour  la  Nouvelle  Encyclopédie. 

Portés  la  municipalité  de  Lyon  dans  le.s  commen- 
cements de  la  révolution,  député  auprès  de  l'As- 
semblée constituante . pour  lui  peindre  la  situation 
de  cette  commune,  ou  vingt  mille  ouvriers  avaient 
été  san.s  pain  durant  l'hiver,  il  obtint,  au  bout  de  sept 
mois  de  mission,-  tout  ce  que  Lyon  pouvait  désirer. 

Les  inspecteurs  ayant  été  supprimés,  il  revint  à 
Paris  ; et  la  cour,  qui  cherchait  uans  son  embarras  à 
faire  quelque  chose  qui  lui  rendit  de  la  popularité, 
voulant  cnoisir  des  ministres  patriotes,  Roland  est 
nommé  ministre  de  l’intérieur.  Tout  le  monde  con- 
naît la  conduite  austère  dont  il  ne  se  départit  jamais 
au  milieu  de  ce  goufire  de  corruption  et  de  perfidie. 
L'histoire  recueillera  sa  famru.se  lettre  au  roi,  lettre 
qui  lui  a valu  l’honneur  d'étre  chassé  d'un  conseil 
conspirateur:  elle  recueillera  de  même  celle  lettre 
non  moins  célèbre,  non  moins  énergique,  qu'il 
adressa  à l'Assemblée  législative. lorsque,  rappelé  au 
ministère  après  le  10  auflt,  le  cœur  navré  des  abo- 
minables forfaits  commis  le  7 septembre , il  essaya 
de  communiquer  aux  repré.senlanls  du  peuple  son 
indignation  , de  les  ramener  au  sentiment  ae  leurs 
devoirs  et  au  courage  nécessaire  pour  arrêter  ces 
inonstroeux  assassinats.  Si , malgré  la  fermeté  d'un 
ministre  vertueux,  les  horreurs  continuèrent,  si  l'c- 
leroelle  impunité  des  scélérats  qui  commettaient  le 
crime,  et  des  fonctionnaires  publies  qui  o'en  nour- 
suivaient  pas  la  vengeance  , a enfin  amené  la  uictu- 
ture  sanguinaire  de  Robespierre  et  de  ses  complices, 
du  moins  Roland  ne  pourra  être  accusé  ni  d’un  lâche 
silence,  ni  d’un  déguisement  coupable,  ni  d'uu  men- 
songe impudent;  au  moins  il  a,  dans  sa  tombe,  em- 
porté, comme  les  vingt-deux  députés , comme  i’ex- 
ministre Clavière, comme  tant  d'autres  honorables 
victimes,  la  gloire  d'être  mort  martyr  de  sa  fran- 
chise républicaine,  et  de  n'avoir  pas  survécu  an 
triomphe  des  hommes  de  sang.  La  citoyenne  Roland 
se  délasse  du  récit  de  tant  d'horreurs  en  traçant,  à la 
lin  de  cette  première  partie  , les  portraits  de  la  plu- 
part des  hommes  avec  lesquels  le  ministère  de  son 
mari  lui  donna  des  relations.  Ces  portraits  élincè- 
leut  d’esprit;  on  y remarque  des  rapprochements 
heureux  et  piquants;  l’auteur  y mêle  des  anecdotes 
curieuses,  agréables,  intéreasantes,  atroces. 

Au  milii'u  (h  s momiiio'iits  (le  lâcheté,  de  perfidie 
et  d'ingr,iiituü(',  qui  lemplissoni  les  annales  du  3t 
mai  au  9 thennidnr , on  aime  a reposer  son  àoiesur 
des  exein|)!rs  de  délicatesse  et  d^humanité.  Il  est 
seulement  pénible  pour  tes  cœurs  honnêtes  que  l'ou- 
bli de  tous  les  devoirs , d'une  part,  les  oblige  d’ad- 
mirer, de  l'autre,  ce  qui  devrait  paraître  simple  et 
naturel. 

Nous  terminerons  cet  article  en  citant  quelques 
lignes  où  tu  citoyenne  RoLnd  rend  hommage  à trois 
personnes , dont  l’une  est  un  membre  de  U Conven- 
tion , qui , si  ses  lumières  eussent  été  mieux  appré- 
ciées y si  scs  couseils  eussent  été  suivis,  eût  gamiU 
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la  ri^puMiqne  de  IVlablissement  du  maximum  el  des 
caUmilés  qu’il  a causées  « et  dont  aujourd'hui  nous 
rrsseiilons  encore  les  désastreux  eflets. 

• Büse«  notre  ancien  ami,  d'un  caractère  vrai , 
d’un  esprit  e'clairé , allant  chez  moi  le  premier  jour 
de  ma  détention , s'empressa  de  conduire  ma  tilte 
chez  la  citoyenne  Creuzè-Lalouchc  , qui  l'accueillit, 
la  compta  au  nombre  de  ses  enfants . avec  lesqtirLs 
il  fut  établi  qu'elle  resterait  snus  ses  yeux.  Il  faut 
connaître  les  personnes  pour  sentir  tout  ce  que  vaut 
ce  trait.  Il  faut  se  représenter  Bose,  sensible  el  franc, 
accourant  chez  ses  amis,  se  saisissant  de  leur  enfant, 
le  confiant  de  son  propre  mouveineiit  a la  famille  la 
plus  respectable,  comme  un  dépôt  qu’il  s'honore  de 
leur  faire  , et  qu'il  s.tit  devoir  être  reçu  avec  la  re- 
connaissance quVpronvent  les&mes  uélicates  à qui 
l’on  offre  1rs  occasions  de  bien  faire  ; il  faut  avoir 
connu  les  mœurs  patriarcales , les  vertus  domesti- 
ques de  Creijzé  et  de  sa  femme , la  douceur  et  la 
bonté  qui  les  distinguent,  pour  juger  de  leur  ac- 
cueil et  en  sentir  le  prix.  > Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE.  j 

Fin  du  rapport  fait  Mf  Johannot,  au  nom  det  eo- 

miUt  du  ialut  pu6iie,  de  légittation  et  det  /tnan- 

eet,  réunit t dam  la  téance  du  X»  germinal, 

Hypolhègue  det  aetignait.  — Quelque  favorable 
que  soit  le  plan  que  nous  proposons,  la  prudence 
exige  que,  pour  éviter  toute  espèce  d'embarras  d.ins 
un  changement  de  mayens  financiers,  et  pour  ne  pas 
compromettre  un  instant  le  service  public  à Touver- 
tore  de  la  campagne,  le  trésor  national  ait  6 sa  dis- 
position une  partie  d'assignats  fabriqués  d'avance  et 
dé|K>sésdans  la  caisse  à trois  clefs,  pour  nVn  sortir 
que  par  décret , si  la  circonstance  l’exige  ; il  faut  nn 
pont  entre  l'ancienne  manière  d'étre  et  la  nouvelle. 

L'on  propose  donc  de  fabriquer  S milliards  d’as- 
signats , de  décréter  qu'il  n'en  sera  plus  fait  aucune 
autre  fabrication  ni  émission  A l'avenir,  et  que  les 
formes,  poinçons  et  matrices  seront  brisés  publi- 
quement. 

Ls  masse  des  atsignsts  en  circulation  est  actuel- 
lement de  7 milliards  et  demi  ; et  en  y joignant  ceux 
existant  dans  les  caisses  des  payeurs,  cela  forme  en- 
viron 8 millards. 

Les  S milliards  à fabriquer  par  prévovance  ne  se- 
ront pas  probablement  émis , ou  du  moins  ne  le  se- 
ront qu'en  partie. 

L'on  affectera  aux  assignats  qui  se  trouveront  en 
circulation  effective,  au  moment  où  on  brisera  les 
planches: 

1®  Les  rentrées  de  ce  qui  restera  dû  sur  les  biens 
nationaux  vendus,  et  qui  montaient,  au  1er  ventôse, 
à i milliards  millions  S.714  livres; 

3®  Le  produit  des  maisons  et  bâtiments  dont  vous 
ordonnerez  la  vente  par  loteries,  évalué  1 milliard. 

Il  restera  donc  7 milliards  environ,  qui  seront  ga 
rantis  par  une  somme  égale  en  cédules  d’hypothèque 
sur  les  biens  nationaux  ; ces  cédules  seront  déposées 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques  h 
Paris. 

Après  avoir  déduit  des  15  milliards  de  biens  na- 
tionaux qui  restent  invendus,  les  7 milli,irds  de  cé- 
dules à donner  en  hypothèque  aux  assignats,  et  1 
milliard  à mettre  en  réserve  pour  les  d^ensrtirsde 
la  patrie,  il  restera  7milliaras  de  biens  nationaux 
libres , valeur  de  eemiinal  an  S«  o'est-à-dire  valeur 
réelle. 


Ce!  excédant  vons  assuré  des  recsonrers  plus  quo 
suflisaiites  pour  vosdépen.'es  extraordinaires. 

Vous  mettrez,  par  décret , à la  disposition  de  t.i 
trésorerie  nationale,  et  à mesure  des  besoins,  des  cé- 
dules d'hypothèque  sur  les  biens  nationaux. 

Avec  ces  cédufes  on  se  procurera  des  assignats  ou 
du  numéraire,  pour  .servira  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires qu'exigera  le  service  de  la  republique. 

Aprè.s  avoir  arrête  les  nouvelles  émissions  d'assi- 
gnats, qui , faites  sans  mesures , en  altéraient  sensi- 
blement le  crédit  ; 

Après  avoir  donné  aux  assignais  restant  en  circu- 
lation une  hypothèque  spéciale  el  la  plus  solide  ; 

il  reste  h réunir  les  divers  moyens  qui  doivent 
leur  servir  d'écoulement  el  les  retirer  successive- 
ment de  la  circulation. 

Nous  vous  présenterons  d’abord  un  projet  de  lo- 
terie des  maisons  et  bàlimenU  nationaux  , évalués 
dans  toute  la  république  à environ  I milliard. 

On  y joindra,  par  petits  lots  addilioiiiiids , quel- 
ques-uns des  objets  mobiliers  qui  r^^slellt  à vendre  ; 
el  ces  maisons  , ces  menblrs  étant  estimés  en  valeur 
de  marcs  d’argent,  retireront  des  assignats  pour  une 
somme  bien  plus  forte  en  valeur  nomiriate. 

La  somme  de  3 milliards  91  millions  3,714  livres, 
qui.  reste  due  sur  les  biens  nationaux  vendus,  dont 
le  montant  est  hypothéqué  aux  assignats,  rentrera 
promptement,  nar  les  lacilités  que  présentera  le 
système  des  cédules;  car  lorsque  les  acquéreurs 

ourront,  sur  l'hy^iolhèque  de  la  partie  de  leurs 

iens  qu'ils  doivenla  la  nation,  emprunter  à la  caisse 
hypothécaire  à 3 1;3  pour  100,  il  est  clair  qu’ils  lâ- 
cheront de  le  faire  pour  rembourser  la  Irésorerio 
nationale. 

Les  cédules  ou  ta  caisse  deshypnlhèqnes  offriront 
les  mêmes  moyens  à tous  ceux  qui  achèteront  des 
biens  nationaux  à l’avenir.  Vous  avez  décrété  que 
les  ventes  se  feraient  désormais  sur  le  pied  druti 
quart  comptant  : la  caisse  leur  fournira,  sur  l'hypo- 
tnèque  des  trois  autres  qiiarls,  de  quoi  se  libérer  à 
l’instant  même;  ils  épargneront  la  moitié  de  l'inté- 
rêt, et  la  nation  aura,  dans  le  fait,  reçu  comptant  la 
valeur  totale  de  son  domaine  : les  rentrées  seront 
donc  aussi  rapides  que  les  ventes  successives  ; elles 
diminueront  perpétuellement  la  masse  des  assignats. 

Pour  hâter  encore  plus  ces  rentrées,  el  en  atten- 
dant la  fabrication  des  cédules  d’hynnlhèque,  vos 
comités  vous  proposeront  de>  faire  échanger,  à la 
trésorerie  el  chez  tous  les  receveurs  de  district,  des 
assignatscontre  des  bons  au  porteur  portant  intérêt 
à 4 pour  100  ; ces  bons  n’auront  pas  cours  de  mon- 
naie, m.iis  ils  seront  admissibles  en  échange  de  cé- 
dules d'hypothèque.’ 

Et  afin  oc  procurer  un  avantage  suffisant  pour  as- 
surer une  rentrée  prompte  el  considérable  d’assi- 
gnats, l'on  admettra  jusqu’au  l®f  vendémiaire  pro- 
chain seulement,  en  échange  des  cédules,  un  quart 
en  assignats  pour  leur  valeur  nominale , cl  les  trois 
quarts  en  bons  au  cours  légal  (1). 

(I)  U rapporteur  ayant  penaé  quM  aertH  eitrêmemant 
vtila  de  retirer,  dam  un  court  «apaca  de  tempe , une  somme 
coDiiddreblo  d'aaaignati , et  d’éviter  ainsi  de  mettre  en  cir- 
culation les  8 milliards  dont,  par  prévoyance , en  demande 
la  faliricaiian , avait  proposé  aui  comités  réunis  d'admelire, 
pendant  un  mais  seulement , l’échange  des  nssignats  contre 
des  promoiiei  de  cédules,  eu  pair. 

Les  comités  ont  sjourné  cetie  proposition,  considérant  que 
CO  serait  un  aaeriBee  Iran  considérable  que  d'échac^er  dea 
valeurs  uominsloseontra  oes  rsleurs  réelles  dont  la  dilférence 
est  immense  au  cours  actuel  ; ili  ont  jugé  que  les  propriélairee 
d’aasigneta  se  poHcraient  en  foule  è cet  échange. 

En  eenvenant  de  rimmeoaiie  de  ce  ucriHce , ne  pourrai!- 
00  pas  considérer  que  si,  par  cette  mesure,  Pen  produisait 
un  effet  prompt  sur  les  coofu , Pon  diminuerait  ce  Mcnficc , 
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que  l'.igent  <ln  trésor  public  imursuivn 
la  rciilrtfc  dis  nvnnccs  faites  aux  districts,  aux  com- 
muoes,  aux  ateliers  et  usines,  et  que  ceux  qui  ri'Ui> 
boiirseronl  ces  avances  aux  échéances  pourront  rc- 
ineltre  des  assignats  au  pair;  mais  qu'après  cette 
époque  ils  ne  pourront  remettre  des  assignats  qu'au 
cours  légal. 

Faites  rentrer  les  contributions  arriérées,  et  que 
ceux  qui  ne  paieront  pas  à une  époque  fixée  ne 
puissent  remettre  des  assignats  qu'au  cours  légal. 
Ce  sont  des  débiteurs  en  retard  ; il  n’est  pas  juste 
mi'ils  proGtent  a la  fuis  et  de  l'usage  des  fonds,  et  du 
(lecri  ue  la  monnaie  .*  qu'ils  choisissent.  C'est  par 
l'ensemble  de  res  mesures  que  1rs  assignats  dispa- 
raîtront sucerssi%*ement  etsanssecousse  ; vous  pour- 
rra  à volonté , par  le  moyen  des  cédules,  accélérer 
ou  retarder  les  mitrresd^assignats,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

Tous  les  autres  moyens  de  retirer  des  assignats 
que  vous  pourrez  adopter  par  la  suite  ne  feront 
qu'nlli-niiir  ce  système,  au  lieu  de  le  contrarier. 

Il  sera  très  utile  aussi  de  faire  frapper  pour  150 
millions  de  monnaie  de  cuivre  dans  le  système  dé> 
cimal.  Vous  contribuerez  ainsi  à diminuer  la  quan- 
tité de  petits  assigunts,  dont  la  surabondance, jointe 
au  défaut  de  petite  monnaie,  est  surtoutfuneste  à la 
classe  indigente. 

Ëntiii  vous  consolerez  le  malheur  comme  la  pau- 
vreté. Le  patriotisme  bienfaisant  a demandé  pins 
d'une  fois  que  la  rigueur  des  lois  sur  les  déchéances 
fdl  adoucie  : elles  le  seront,  et  nous  joignonsà  notre 
plan  un  projet  de  décret  à cet  égard 

Votre  justice  rétablira  sans  doute  aussi  les  droits 
de  tous  les  propriétaires  de  rentes  constituées  et  via- 
gères. 

Un  devoir  plus  sacré  et  plusdoux  vous  resteà  rem- 
plireucorc;  vous  l’avez  pressenti  dans  la  réserve  de 
1 milliard  que  nous  venons  de  vous  indiquer  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie. Lesarmées  républicaines  vous 
ont  promis,  en  volant  sur  nos  frontières,  de  lesdéfen- 
ilreet  de  les  agrandir;  elles  ont  tenu  leur  parole,  vous 
tiendrez  la  vdtre;  elles  attendent  une  vienonorableet 
paisible  quand  elles  rentreront  dans  leurs  foyers,  et 
elles  doivent  l’obtenir.  Jamais  la  richesse  nationale  ne 
l>eulélre  consacréeà  uuplusdigneemploi.  Une  par- 
tie de  l'héritage  des  ennemis  naturels  du  peuple  va 
s'ennoblir  en  passant  dans  les  mains  de  ses  braves 
défenseurs,  et  vous  apprendrez  à l'Europe  que  vous 
aimez  encore  mieux  recompenser  que  punir. 

Vous  ordonnerez  donc  le  dépôt  de  cénnies  d'hypo^ 
theque  montant  à la  somme  de  1 milliard,  qui,  dans 
anriin  cas,  ne  peutélredétournédecettedestinalion 
si  juste  et  si  patriotique. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  lesdéiaits  decet 
i^nsemble  d'opérations,  nous  allons  les  classer  d'une 
manière  plus  précise,  pour  les  soumettre  à une  dis- 
cussion facile. 

1<*  Publication  de  l'état  des  biens  nationaux. 

Liberté  des  stipulations  à l’avenir. 

qni  n'nt  «Tatlleora  qu**ppar»Dt7  Oa  retrouverait  éani  la  di- 
■inalioo  des  dcpeoaei  uoe  conpeasaUon  ttaiirée. 

Lors  même  que  Toa  adnettraii , ce  qui  Mt  impossible  ce- 
pendant , que  tous  les  aasîgnaU  rentreraient  dans  le  ronrs  de 
ce  naoit , Ton  n'aurait  absorbé  que  les  cédules  destinées  à ga- 
rantir les  assignats . et  il  resterait  toujours  les  7 mitliards  de 
biens  nsiionaui,  valeur  réelle,  desiio^ani  dépenses eilraor- 
diaaires  pour  l'avenir. 

D'ailleurs,  si  l’on  réduisait  ce  prétendu  sacrifice  k usoitié, 
en  n'aduieitanl  que  pour  une  moitié  des  aanignata  au  pair, 
Ton  produirait  encore  un  effet  sensible. 

Dans  tous  tes  cas.  les  assignats  qui  renireraicot  k la  tréso- 
rerie par  cette  mesure  serviraient  sus  dépenaea , et  l'on  con- 
tinuerait à brfilcr,  comme  par  le  paiaé , les  amignaU  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  oaiiooaui. 


Règles  sur  la  manière  de  constater  1c  cours  de 
l’argent  et  des  assignats. 

4»  Classification  des  dépenses,  et  des  moyens  d'y 
pourvoir. 

50  Dépenses  ordinaires  et  fonds  qui  leur  sont  assi- 
gnées. 

00  Règlement  à faire  pour  la  perception  des  reve- 
nus publics,  l’acquittement  des  baux  et  le  service 
des  rentes,  tant  sur  la  nation  que  sur  les  particuliers. 

70  Dette  constituée  et  viagère. 

80  Régime  des  hypothèques. 

90  Caisse  générale  et  particuliers  d'hypothèques. 

100  Moyens  de  retirer  les  assignats  de  la  circula- 
tion. 

Ifo  Garantie  pour  les  récompenses  militaires 

120  Dépenses  extraordinaires  et  fonds  qui  leur 
sont  préparés. 

1 30  Fabrication  de  monnaie  de  cuivre. 

140  Règlement  sur  les  déchéances. 

150  Restitution  des  biensdes  condamnés  pour  au- 
tre cause  que  l'émigration. 

Tout  se  tientrlaiis  leplan  général  que  vos  comités 
vous  proposent;  toutes  les  parties  s’en  fortifient 
l’une  par  l'autre  ; mais  il  faut  en  adopter  l'ensemble, 
ou  renonceraux  heureux  résultats  que  vos  comités 
en  attendent.  Il  est  temps  de  ne  plus  rien  faire  à 
demi,  et  de  marcher  vers  la  régénération,  avec  1a 
même  constance  qu'on  a marché  pendant  dix-huit 
mois  à la  destruction. 

N’abandonnez  plus  vos  intentions  bienfaisantes 
une  fois  connues,  et  la  confiance  reparaît,  les  assi- 
gnats remontent  dans  l'opinion,  le  commerce  re- 

Krend  la  vie,  la  France  voit  se  fermer  peu  à peu  ses 
lessures. 

Nous  finirons  par  la  réflexion  que  nous  avoiisdéjà 
présentée  en  commençant  : 

C’est  que  la  garantie  des  finances  repose  sur  un 
gouvernement  ferme  et  stable.  Tant  que  celui-ci  ne 
sera  pas  organisé,  on  ne  nous  offrira  sur  les  finances 
que  des  théories  impuissantes. 

Mais,  forts  dans  ce  moment  de  l'expérience  des 
fautes  passées,  donnez  enfin  à tous  le.s  Français  une 
constitution  protectrice  de  leurs  droits;  que  la  paix 
rouvre  au  commerce  et  à l’industrie  des  sources  trop 
longtemps  fermées;  appelez  tous  les  arts  à perfec- 
tionner encore  le  promut  brut  de  votre  sol  et  du 
sol  étranger,  et  que  les  ressources  manufacturières 
s’unissent  aux  ressources  agricoles. 

Le  cours  des  assignats  ne  peut  remonter  qu'en  ré- 
Ubltssant  le  cours  du  papier  sur  l’étranger. 

Le  cours  du  papier  sur  l'étranger  ne  se  rétablira 
qu’eu  rendant  la  balance  du  commerce  moins  iné- 
gale. 

Donc,  cnltiver  et  manufacturer,  c'est  battre  mon- 
naie, c'est  rétablir  la  balance  commerciale,  c’est  af- 
fermir le  crédit  des  assignats. 

En  un  mot,  si  vous  proclamez  de  plus  en  plus  les 
véritables  principes  de  l'économie  sociale,  qui  ne 
sont  jamais  séparés  de  ceux  de  la  liberté;  si  le  peu- 
ple, éclairépar  vous  sur  ses  véritables  intérêts,  passe 
du  tumulte  des  places  publiques  aux  travaux  paisi- 
bles de  ses  ateliers;  si  vous  honorez  l’induslrtc  et 
flétrissez  l’oisiveté  ; si  enfin  les  divisions,  qui  ont  si 
longtemps  interrompu  vos  travaux,  ne  retardent 
plus  les  espérances  de  la  |^atric,  n’en  doutons  pas, 
elle  est  sauvée,  et  son  bonheur  sera  votre  récom- 
pense. ^ 

SCITB  DB  LA  SSAIfCB  DD  4 FLOBÉAL. 
PréMdenee  de  Sieÿéu 

Laurence , au  nom  du  comité  de  législation , fait 
un  rapport  sur  les  récIamatioDs  de  la  veuve  et  des 


enfants  de  Frédéric  Diélricb,  ancien  maire  de  Stras- 
bourg. condamné  à mort  parle  tribunal  révolution- 
naire  de  Paris. 

Diétrich,  poursuivi  par  les  agents  de  la  tyrannie, 
quitta  le  territoire  français.  Béfugié  à Bille,  il  a ob- 
tenu des  magistrats,  et  notamment  de  l'agent  de  la 
république  Barthélemy,  des  certificats  qui  attestent 
qu'il  ne  s’y  est  réfugi^que  pour  échappera  la  pro- 
scription. Le  rapporteur  lit  les  certificats,  et  plusieurs 
lettres  écrites  par  Diétrich,  dans  lesquelles  ce  réfugié 
donne  des  regrets  à la  situation  de  sa  patrie,  et  pro- 
met d’y  rentrer  lorsque  la  vertu  pourra  y reparaître 
sans  danger. 

Le  rapporteur  termine  en  faisant  observer  que 
Diétrich, décrété  d’accusation,  avait  déjà  été  acqmtlc 

r»ar  un  tribunal,  et  que,  repris  par  le  tribunal  révo- 
utionnaire,  il  n'a  pas  été  condamné  pour  fait  d'émi- 
gration, mais  pour  ceux  imputés  dans  son  acte  d’ac- 
cusation, et  sur  lesquels  il  avait  été  précédemment 
acquitté. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  le  nom  de 
Frédéric  Diétrich  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  du 
département  du  Bas-Rhin,  que  le  séquestre  mis  sur 
ses  biens  sera  sur-le-champ  levé,  et  que  scs  biens 
seront  rendus  à ses  héritiers. 

TBiiADDBAU  : Un  pareil  projet  de  décret  peut  avoir 
line  grande  influence  sur  l'esprit  public  ; il  faut  que 
chacun  de  nous  ait  le  temps  de  l’examiner  et  de  l’ap- 

firolondir.  Je  déclare  que  je  ne  puis  pas  voter  pour 
a restitution  des  biens  d'un  homme  accusé  d’émi- 
gration sans  être  convaincu  que  réellement  il  n’a 
pas  émigré. 

D'ailleurs,  si  Diétrich  ti'a  nas  émigré,  il  rentre 
dans  la  classe  des  condamné,  et  par  conséquent 
dans  la  question  générale  qui  vous  occupera  à ce 
sujet.  Ainsi,  le  projet  de  décret  ne  peut  être  adopté 
sur-le-champ,  sons  quelque  aspect  qu’on  le  consi- 
dère. J'en  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Dubois-Crancé  ; Je  demande  que  tout  projet  de 
décret  particulier,  concernant  des  parents  efémigrés 
ou  de  condamnés,  soit  ajourné  jusqu’à  la  discussion 
du  projet  général  de  restitution  des  biens  aux  familles 
des  condamnés. 

Gdtohard;  On  acilé  en  faveur  de  Diétrich  un 
certificat  de  résidence  ; mais  quel  est  l'émigré  qui 
n'en  fournit  pas  autant? 

Claczcl  : Il  est  constant  que  Diétrich  est  .sorti  de 
France,  et  y est  rentré  ensuite.  Je  demande  que, 
pour  êter  tout  espoir  de  rentrer  aux  traîtres  qui  ont 
abandonné  leur  patrie,  vous  écartiez  te  projet  de  dé- 
cret par  la  question  préalable. 

Lauiencb  : Plusieurs  opinants  ont  parlé  sans  en- 
tendre la  question;  il  ne  s’agit  pas  de  la  restitution 
des  biens  a un  émigré  ni  aux  heritiers  d’un  émigré. 
Diétrich  était  frappe  d'un  décret  de  prise  de  corps  ; 
i)  est  venu  de  lui-méroe  pour  le  faire  purger  ; il  a été 
absous  par  uii  tribunal  compétent,  et  a ensuite  etc 
livré  au  tribunal  révolutionnaire,  qui  l'a  assassiné. 

Les  principes  invariables  de  la  justice 

Une  foule  de  voix  réclament  la  question  préalable 
et  interrompent  Laurence. 

ta  question  préalable  est  miseaux  voix  sur  le  pro- 
jetée adoptée. 

Frébok  : Les  envoyés  des  paissances  étrangères, 
en  entrant  dans  cette  enceinte,  aperçoivent  les  dra- 
peaux enlevés  sur  I Vnnemi  par  la  valeur  de  nos  frè- 
res d'armes;  ici  ils  aperçoivent  ceux  des  puissances 
nos  alliées,  unis  au  ura^au  français  ; je  demande 
qu’on  place  aussi  dans  cette  salie  le  drapeau  suédois. 
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On  fait  la  même  demande  pour  le  drapeau  t<Mcan  ; 
le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  des  seconrs  pu- 
blics, fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  trésorerie  nationale  paiera,  au  vu  du  présent 
décret , à la  citoyenne  Sombreuil , la  somme  de 
1,000  liv.  à titre  de  secours.  • 

— Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  î 

< La  Convention  nationale , après  avoir  ouT  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  I^r.  Les  permi«vsions  exigées  par  l’article  IV 
du  décret  du  4 vendémiaire,  pour  demeurer  à Paris 
plus  de  trois  jours,  seront  pour  l'avenir  accordées 
lar  la  commission  adminislralive  de  police,  qui  ne 
es  délivrera  que  pour  des  causes  d'utilité  ou  de  jus- 
tice reconnue. 

• II.  La  même  commission  veillera  à ce  que  ceux 
auiqiifls  elle  accordera  des  permissions  de  rester  a 
Paris  pour  un  temps  limité,  ou  qui  auraient  obtenu 
de  semblables  permissions  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, se  retirent  à l'expiration  du  délai  ; elle  fera 
punir  les  contrevenants  à la  loi  de  quinte  jours  de 
détention,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  peine  portée 
par  la  loi  du  4 ventôse. 

■ III.  Elle  fera  passer,  toutes  les  décades,  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  un  étal  des  permissions 
qu'elle  aura  délivrées  en  exécution  du  présent  de*- 
cret.* 

— Des  citoyens  de  Porl-Malo  se  présentent  à la 
barre.  Ils  dénoncent  le  représentant  du  peuple  l.e- 
carpentier,  et  l'accusent  d«  s’étre  montre,  pendant 
sa  mission  dans  cette  commune,  l’émule  des  Carrier 
et  des  Joseph  Lebon.  Ils  présentent  le  tableau  des 
vexations  et  des  excès  commis  par  lui  ou  par  ses 
agents;  ils  désignent  comme  l’un  des  principaux 
leur  ancien  maire,  qui  est  maintenant  à Paris,  où  il 
intrigue  et  joint  ses  efforts  à ceux  des  matveillants 
pour  exciter  du  trouble. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  leur 
dénonciation  sera  examinée,  et  que  Justice  sera  ren- 
due à tout  le  monde. 

Lecarpenlier,  qui  entre  en  ce  moment  dans  la 
salle,  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  aux  co- 
mités réunis,  devant  lesquels,  dit  il,  il  prouvera  que 
sa  conduite  a toujours  été  régulière  et  coiilorme  aux 
lois.  (Murmures.) 

”*  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  tenu  de  faire,  sous  huitaine,  le  rapport  dont  il 
est  chargé  relativement  aux  représentants  en  mis- 
sion qui  ont  abuse  de  leurs  pouvoirs. 

Clauzbl  : Ce  décret  a été  rapporté. 

Le  rapport  de  ce  décret  a été  surpris  à la  Con- 
vention. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  la  dé- 
nonciation faite  contre  Letarpentier  aux  trois  comités 
réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, pour  faire  un  rapport  à ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


sAaKCB  do  9 rLOBÉAL. 


Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  soi- 
vantes  : 


JWWtfr»  repr/tentant  duptHvtêpritTarm^  rf*fra- 

iie  et  Carmée  navale  4e  la  médilatTanée^  à la 

Convention  nationale» 

Uarieilic.  le  95  germinal.  Tan  3*  de  ta  r^publi(]ue 
fraaçaiae,  uoe  et  iodivMibla. 

9 Citoyens  coll^ltrie«,  Parrestatlon  de  Camhon  a redonné  ' 
faveur  aux  aïsigtiau  chez  l’étranger.  Cetie  nouvelle  a di< 
diminué  tout  t coup  le  pnx  des  objets  que  je  tire  de  Gènes 
et  de  Livourne  pour  les  tesoiut  de  l’armée  d'iuüe. 

« On  m'annonce  de  ces  contrées  une  plus  grande  dimi- 
nution tt  mesure  que  vous  réparc'n  i les  maux  incalculables 
causés  par  le  vandalisme  finanrier  de  C8nil>on. 

t L’arrestation  des  députés  qui,  dans  leur  atroce  fureur, 
avairnl  soulevé  des  tourbes  de  biigands  contre  la  repté> 
sentalion  nationale,  a porté  l'espoir  cl  la  joie  daus  l'ânie 
des  bons  citoyen'' du  Midi. 

i L'armée  applaudit  fortement  A votre  énergie  cl  à voire 
imperturbable  fermeté.  Elle  a su  museler  avec  plaisir  les 
tigres  déchaînés  contre  vous,  et  qui,  par  leurs  trames  san- 
guinaires, voulaient  éloiguer  encore  le  régne  de  la  justice 
cl  des  lois. 

t Les  soldats  français  aperçoivent  du  OM>ins  un  terme  A 
leurs  travaux  ; ils  suiit  bieu  sûrs  que  vos  intenliuus  sont 
de  couronner,  par  une  paix  gluriruse,  votre  carrière  si 
longtemps  traversée  et  si  souvent  orageuse. 

• J'ai  lu  dans  une  feuille  publique  que  Grand  s'était 
défendu  d'avoir  empérhé  l'arrivage  des  subsistances  A 
Paris,  en  alléguant  qu'il  avoil  donné  tous  ses  soins  pour 
l'approvisJonm’ment  de  Marseille.  Ce  fait  est  faux:  c'est 
par  ses  conseils,  au  contraire,  que  Maignrt  a fait  périr 
une  foule  de  négoriauls  qui  versaient  l'abondutiee  dam 
celle  cité  populeuse,  et  dont  le  crime  élail  d'avoir  um 
grande  lorlune,  fruit  de  leur  industrie  et  de  leurs  longt 
travaux. 

• Granet  est  tellement  en  horreur  A Marseille,  il  y est  si 
détesté,  qu'il  n'y  a p<<s  un  seul  ciloyrn  qui  voulût  corres- 
pondre avec  lut  ; il  n'a  jamais  eu  de  commerce  et  de  rela- 
tions qu'avec  les  voleurs  et  les  rgorgeurs.  A l'instant  où 
vous  l'uvei  fait  arrêter,  il  redoublait  d'efforts  pour  rallu- 
mer des  troubles  à Marseille;  il  ranimait  l'espoir  des  scé- 
lérats, et  leur  annonçait  une  in-uiteclion  qui  devait  leur 
remellre  en  main  le  poignard  de  la  mort.  Vous  avei  rendu 
un  grand  service  au  Alldi  en  rnebainaot  celte  bêle  féroce 
cl  son  digne  ami  Moïse  Bayle. 

• Si  quelqu'un  peut  se  vanter  d'avoir  aliraenlé  le  Midi, 
c't-bi  Cadroy,  notre  collègue.  Jamais  ces  eontrées  n'uu- 
blicrunl  les  services  qu’il  leur  a reodus. 

• Salut  el  fraleroiUb  Pooi.TiSR.t 

PouUier^  reptreenfanl  du  peuple  près  T arni^e 
d'Italie,  à la  Convention  nationale. 

Marseille , le  It  germinal , Tan  3*  de  le  république 
françaÎM , une  et  iadivivible* 

• Citoyens  collègues,  si  une  foule  d’agioteurs  spéeuletil 
sur  la  misère  du  peuple,  il  reste  encore  des  négociants  qui 
honorent  la  république  par  leur  probité,  leur  léle  et  leur 
désintéiessemeol.  Je  dois  offrir  A U ri-connaivsance  natio- 
nale ceux  de  celle  clas'^  qui  m'ont  aidé  de  leur  bourse  cl 
de  leur  aaivilé  pour  alimenter  l'armée  d'Italie.  Le  citoyen 
Joseph  Payan  ( dont  Maignet  a assasaioé  le  hère  dans  l'in- 
stant où  il  approvisionnait  Marseille)  est  l'homme  A qui 
j'ai  le  plus  d’obligations;  Il  s'est  chargé  de  nourrir  l’arméi; 
des  Pyrénées,  et  il  le  fait  : il  a no<<rri  une  parlie  du  Midi 
et  les  divisions  de  l'ariDéc  d’itaiie  qui  sont  soun  ma  sur- 
vi  illiDce  ; toutes  les  subsi^ljuces  qu'il  m'a  vendues , il  me 
les  a passées  au  prix  de  U facture , et  fort  au-<les»ous  des 
prix  couraiiLs,  Il  or  m'a  demandé  ni  fuods,  ni  aviiiicc , ni 
courtage  ; il  s'est  reposé  sur  la  bonne  foi  nationale,  et  s'est 
mis  pour  la  république,  A découvert  de  plusieurs  millions. 
Une  conduite  st  geocreusc  mérite  votre  approbation , et  je 
la  sollicite  pour  lui. 

■ Je  vais  vous  riter  ou  autre  trait  de  désintéressement. 
L'armée d'ilalie  manquait  de  fonds,  et  mon  mlli-gur  Bef- 
fioy  m'écrivait  qu'il  lui  fallait  300,000  livres  en  numéraire; 
faute  de  celle  somiDC , l’armée  était  ex|msée  A souffrir  des 
privations  d'objets  d'une  nécessité  absolue.  Je  fait  cou- 


nalire  ma  poattloo  I des  négocinnis  eonnns  sous  le  nom  de 
Compagnied'Afrique;  Arinstanl  MsfonlpartlrlesSOü.OOO  I. 
en  numéraire,  refusant  aucune  espèce  d’intérêt  et  de  re- 
cooniissaoce.  J'espèreqoecet  exemple  aura  des  imitaleoi). 

t Sifné  PocLTita,  » 

Lee  repritenlanlt  petite  pr^i  lee  arméet  et  dans 
les  départements  de  COuest  à ta  Conoenfion  na- 
lionale. 

Au  bivouac  A Cholet , la  td  germinal , l'an  3*  de  ta 
républiqvit  françaiae,  uae  ai  iodiviaibla. 

• Citoyens  représentants,  réunis  depuis  quelques  fours 
A Cholet,  nous  avons  vu  avec  une  douce  satisfaction  que 
l’entrée  des  colonnes  républicaines  dans  les  parties  de  la 
Vendée  soumises  A la  tyrannie  de  StolBet  assurait  la  paix 
générale  dans  ces  malheureuses  coiiirées, 

• Des  camps  placés  avec  discernement  rendent  absolu- 
mrni  nuis  tous  les  efforts  et  toutes  les  tentatives  du  pelit 
nombre  de  rebelles  qui  restent  attachés  à SlolDet. 

« C'est  par  des  actes  de  bienfaisance  qu'il  faut  réparer 
les  malheurs  qu’im  système  de  dévastation,  de  pillage  et 
d'incendie  a multipliés  d'une  manière  affligeante  ; les  an- 
ciennes villes,  Ic«  bourgs,  les  hameaux  et  les  fermes  isolées 
ne  présentent  que  des  monceaux  de  cendres  et  des  dé- 
combres. L'hiiiiianiié  aura  longtemps  A gémir  de  l’ciai  de 
destruction  où  se  trouve  actuellement  un  des  beaux  pays 
de  la  république  française  ; mais  la  justice  et  la  générosité 
nationale  s’empresseront  d’esauyer  les  larroetdes  habitants 

• En  distribuant  des  secours  et  en  publiant  les  principes 
de  ta  Convention  nationale,  nous  rassurons  ces  infortunés 
babilaiils  que  la  crainte  du  régime  passé  fait  errer  dans 
les  bois  et  dans  les  genêts.  Ils  reutrent  avec  sécurité,  en- 
tourent les  rcpréseiilaots  du  peuple,  héaisseoi  le  aouter- 
nemenl,  cl  remercirnl  l'armée  qui,  loiu  de  leur  taire  la 
guerre,  vient  leur  apporter  la  paix,  les  protéger  et  les 
avsurer  dans  les  jouivsanors  de  leurs  propriétés. 

«Le  laboureur  reprend  sa  cbarnie;  mais  son  activité 
est  encore  suspendue  dîna  ces  moments  précieux  par  1c 
défaut  debiBS  et  d'instruments  arainires.  Le  commerce  et 
l'industrie  semblent  être  bannis  de  la  Vendée,  parce  que 
le  roanuiacturier  et  l'artiiaD  se  trouvent  sans  bibitalions. 
Nous  avons  lieu  d'e^péler  que  vous  alict  bienlùl  faire  dis- 
paraître cette  misère  profonde,  «uileoalurHle  delà  guerre. 

• Il  nous  I semblé  indisfien«ible,  enparcourant  le  terri- 
toire qui  vient  d’éire  reconquit,  dcdiiCribuerdes  blenfaiM: 
mais  ils  ne  peuveol  être  suffisanU , et , pour  concilier  les 
droits  du  malheur  avec  l'inlérét  des  finances,  nous  allons 
faire  procéder  A l’état  des  pertes  qu'il  faudra  réparer.  En 
attendant,  nous  ferons  reomstruire  les  moulins  inceDdi<s 
ou  démolis,  rentrer  des  bestiaux,  procurer  des  ffldlièns 
premières  pour  les  maoulactures  connues  sous  le  nom  tic 
fabriques  de  Cbolet,  fournir  des  bois  de  charpente,  dn 
fiT  et  de  l'acier,  et  en  faire  la  diilribuUoD  d'après  les 
régies  que  les  besoins  locaux  prescriveoU 

• L'armée  a puissamment  concouru  A établir  la  conGancc  i 
le  bon  exemple  des  rbrl-,  l'amour  delà  paix  et  la  bravoure 
rend)  nt  bien  précieuse,  dans  ce  pays,  la  présence  des 
tioupes  : elles  ne  cesseront  de  travailler  avec  noos  A répu- 
blicauiser  des  bummi*»  trop  longtemps  asservis  et  A arrêter 
les  nouvelles  entreprises  du  royalisme. 

• La  pureté  des  princi|ies  de  la  Convention  lui  assure 
les  cvn^'>de^  Vemléens,  Sa  constance  et  son  énergie  dans 
les  grandes  crises  de  la  révolution  garantissent  la  librié 
publique,  réduisent  les  malveillants  au  désespoir,  et  Kront 
de  tous  les  Ftartçdis  un  peuple  d’amis  et  de  frères* 

• Salut  et  fraleniilé.  • 

• 5ignéMinDàV,  M.  DtuoRAT,  Bnxin,  Dosüint 

Moaisson , LorricuL.  • 

Caxénare,  représentant  du  peuple  dam  les  dépar- 
tements de  fa  5eine-/n/érteure,  au  président  de 
la  Convention  nationale» 

Renen , le  30  gemloal,  l'mi  Se  de  la  répu- 
blique française. 

• Tal  cru  devoir  envoyer  A la  Convention  nationale  la 
proclamation  que  j'ai  faite  A mon  arrivée  dans  le  départe- 
méat  de  la  Sdo^lafèrieura,  ci  j’ai  la  aatiafsclloii  de  voir 
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que  les  principet  que  j'y  •!  naanifeslés^u  nom  de  la  repré* 
flcniatioo  nêliouiie  te  conetlieni  avec  le  bon  esprit  qui 
anime  la  i^ranüe  najoriié  des  citoyens  de  celte  contrée» 
Huuen,  dan«ce  monenUperiévéïeà  leuren  monirer  l'ciein* 
pie  par  la  tranquillité  qui  règne  dans  son  enceinte,  et 
par  æa  soins  é comprimer  la  uialveillancc»  Je  conitnoerai 
à maintenir  l'ordre  public  et  à (aire  leutir  à loua  ica  ci* 
lujrns  les  svanUges  prceicua  qu'il  doit  avoir  pour  les 
vrais  amis  de  la  liberté» 

- Salut  et  fraLmilè.  CsiasATi»s 

•—  Lesage  (d'Eure-el-Loir),  au  nom  du  comité  de 
•alut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  re pré* 
sentants  du  peuple  près  les  armées  des  Ctütes-dc- 
Brest,  etc.,  par  lat|iielle  ilsannoncent  la  pacilicütiun 
des  chouans.  (Voyez  la  notice  du  Sld.) 

Cette  lettre  est  accueillie  par  les  plus  vifs  applau* 
di«^meots. 

La  Convention  décrète  au'elle  sera,  comme  toutes 
celles  qui  viennent  d'éire  lues,  insérée  au  Bulletin. 

— Le  citoyen  Millin  fait  hommage  k la  Conven- 
tion du  premier  Numéro  d'un  ouvrage  périoiliqne 
qui  parait  sous  le  litre  de  Mayatin  tneyeiopédique,  ' 
ou  Journal  duSeitnetit  dtiLettr4$  et  dee  Arts,  j 

N«  l*f.  I 

Il  annonce  que  les  hommes  les  plus  distingués 
dans  toutes  les  parties  des  arts  et  des  science'^,  tels 
que  les  citoyens  Barthélemy,  Bilaubé. Chénier,  Dau* 
heiilon,  Delisle,  Deefontaines,  Dii^isault,  DoUmneu, 
Fontanes,  Fourcroy,  Haily,  Lalande.  Sicard,  Suard, 
Votney,  Lamark.  Laiiglès,  Laplace,  Lebrun,  Leroy, 
Lhéritier,  Menlelle,  Oberlin,  Herman,  Lacépéde, 
l.agrange,  Laharpe,  etc.,  ont  promis  de  contribuer 
ù cft  ouvrage. 

La  Convention  agrée  l'hommage  et  renrpie  l'écrit 
au  comité  d'instruction  publique. 

~ l.es  citoyens  de  la  commune  et  du  districtde 
Pont-Audemer  (départenienl  de  l'Eure)  demaodent 
le  maintien  de  l'article  IX  de  la  loi  du  IT  nirose, 
relative  au  partage  dons  les  successions. 

-Si  cette  loi.  disent-iU  n'élait  pas  maintenant 
executee  partout  ; si,  par  la  suite,  elle  devait  avoir 
deseflelsou  violents  ou  dangereux,  peut-être  con- 
cevrait-on  qii’ou  pAt  en  demander  l'abrogation: 
mais  le  délai  fixé  pour  proliler  de  ses  dispositions 
est  expiré,  et  presque  partout  le  partage  est  con- 
somme. Le  changement  qu'on  vous  demande  aug- 
menterait les  troubles  de  bimille  , au  beu  de  les 
apaisi  r , puisque  les  héritiers  rappelés  sont  plus 
nombreux.  • 

~ La  commune  de  Laval  (département  de  la 
Mayenne),  vient  dénoncer  les  horreurs  commises 
dans  leur  ville  par  le  représentant  du  peuple  Esnue- 
Lavallée;  ils  demandent  ensuite  que  la  Convention 
lasse  euKn  punir  les  scélérats,  complices  de  ce  re- 
présentant, qui,  au  mépris  des  ordres  du  représen- 
tent du  peuple  Boursault,  qui  avait  arrête  qu’ils 
seraient  incarcérés,  jouisseot  encore  de  leur  liberté. 

U Convention  nationale  renvoie  au  comité  de  siV 
reté  générale  la  dénonciation  faite  contre  Laval- 
lée, et  au  comité  de  législation  la  demande  faite  cou- 
tre  les  autres  individus,  pour  y faire  droit. 

— La  section  de  la  Cité  vient  protester  de  son  dé- 
rouemeiil  a la  Convention;  elle  vient  gémir  de  la 
tyrannie  qui  l’a  opprimée  si  longtemps;  elle  de- 
mande la  réhabilitation  de  la  famille  Renaud,  indi- 
gnement égorgée  par  rmlàme  Robespierre,  et  lareji- 
tilutiuD  du  peu  de  bien  qu'a  laissé  Renaud  le  père  à 
ses  deux  fils,  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  fron- 
Uèret. 

La  Convention  renvoie  ces  deux  demandes  au  co- 


mité de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

OuDOT  : Le  tribunal  révolutionnaire  a prévenu  les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  8 nivose  dernier,  article  Vil,  les 
juges  et  jurés  de  ce  tribunal  doivent  être  renou- 
veb^  tous  les  trois  mois,  et  que  leurs  fonctions  doi- 
vent finir  le  8 floréal. 

Votre  comité  de  législation,  à qui  te  comité  de  sfl- 
relé  générale  a renvoyé  la  lettre  qu’il  a rerue,  a vu 
que  vous  aviez  ordonné,  le  29  germinal,  la  perm.*i- 
nence  des  membres  du  tnhunar  révolutionnaire  qui 
s’occupent  du  jugement  de  Fouquier;  il  a vu  que 
vous  aviez  renvoyé  à ce  tribunal  un  nouveau  pro- 
cès; maisitacru  voirdansce  même  décret  que  vous 
ne  vouliez  pas  proroger  scs  pouvoirs  au  delà  du  ju- 
gement des  affaires  que  vous  lui  aviez  spécialement 
■Uribiiées.  et  dont  il  s'occupe  aujourd’hui. 

Il  a donc  pensé  qu'il  était  inutile  de  renouveler  la 
partie  des  juges  et  du  jury  de  ce  tribunal  qui  ne  s'oc- 
cupe pas  du  procès  de  Fouquier,  et  qu'il  fallnit  sim- 
plement, pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  pou- 
voirs, proroger  les  foucUops  du  Iributial  jusqu'au 
remplacement. 

Il  m’a  donc  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
decret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  proroge  les 
pouvoirs  des  membres  composant  le  tribunal  révo- 
lutiüoiiaire  jusqu'à  leur  reinplacemcut  par  décret.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Odoot,  an  nom  du  comité  de  législation  : Les  ju- 

5 es  du  tribunal  du  districtde  Loches  (département 
'Indre-et-Loire)  soumettent  la  question  suivante  à 
votre  comité  de  législation  : 

• Un  jugement  ordonnant  la  livraison  de  mar- 
chandises vendues  au  prix  du  maximum,  avant  la 
loi  du  4 nivose,  et  une  sumination  faite  en  vertu  de 
ce  jugement,  pour  obliger  le  vendeur  à livrer,  ne 
doivent  ils  pas  être  assimilés  à la  livraison  réelle  ou 
à l'expédition  des  marchandises  ?...  • 

Voici  le  fait; 

Avant  la  loi  qui  a abrogé  le  maximum^  de.s  mar- 
chandises ont  été  vendues  et  n'ont  point  été  livrées. 
L'acheteur  a fait  condamner  le  vriideiir  à lui  en 
faire  la  livraison.  Il  l'a  ensuite  sommé  d'exécuter  ce 
jugement,  Le  vendeur  est  parvenu,  à force  de  délais, 
à atteindre  la  loi  du  4 nivose  avant  la  bvrai.suu. 

Il  a paru  à votre  comité  qu’il  y aurait  une  grande 
immoralité  de  permettre  que  celui  qui  a été  con- 
damné à livrer  des  niarchaiidisrs,  et  ensuite  inter- 
pellé d'exécuter  le  jugement,  fiU  en  quelque  surte 
récompensé  de  son  opiniâtreté  à désobéir  a la  jus- 
tice, et  qu’il  pût  forcer  racquércur  à payer  un  prix 
pins  cher  que  celui  de  la  convention  , lorsque  c’est 
sa  mauvaise  volonté  qui  a retardé  la  livraison. 

Le  rapporteur  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrété,  comme  article 
additionnel  à la  lui  du  4 nivose  dernier  sur  la  aup- 
i pression  du  maximum,  que  les  citoyens  qui  auront, 
t été  condamnés  à exécuter  un  marché  et  à livrer  des 
1 marchandises  au  maximum,  avant  la  lui  du  4 nivose 
I dernier,  ne  pourront  se  prévaloir  de  la  loi  du  24  du 
I même  mois,  pour  exiger  un  prix  plus  considérable, 
i si  le  jugement  leur  a été  notifié  avant  celle  du  i ni- 
vôse de  l'an  3*.  • 

' SÉVB.«Tr.E,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
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Hier,  à deux  heures  et  demie,  ciiiouante  individus 
détenus  à Bicétre  se  sont  évadés,  hi  puis  quelques 
jours  le  concierge  de  celle  maison  s’apercevait  de 
certains  mouvements;  il  avait  demandé  à la  com- 
mission des  admiiiistralioDS  civiles,  de  police,  justice 
et  tribunaux,  que  la  garde  fût  renlorcée  et  les  postes 
multipliés.  Ceux  qui  se  sont  évadés  ont  passé  par  la 
cuisine  adossée  à la  prison;  ils  ont  profité  de  l'ou- 
verture du  guichet,  ont  tombé  sur  les  deux  senti- 
nelles, les  ont  maltraitées,  les  ont  désarmées,  ont 
cassé  leurs  fusils  : des  guichetiers  arrivent,  mais  ils 
sont  terrassés,  foulés  aux  pieds.  Les  communes  des 
environs  ont  été  averties  aussitôt,  ainsi  que  les  sec-  I 
tioiisdu  Panthéon,  des  Thermes-Julien,  et  de  l'Ob- 
servatoire. Trente-quatre  de  ers  malfaiteurs  ont  été 
repris,  on  est  à la  recherche  des  autres. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a donné  des  ordres 
pour  faire  transférer  dans  d'autres  prisons  les  déte- 
nus de  Bicétre  qui  ont  pris  part  à ce  mouvement. 

Sévestre  demande  qu’il  soitfait  mention  honorable 
du  zèle  des  citoyens  qui  ont  concouru  à maialeuir 
l'ordre  dans  cette  circonstance. 

— La  meotion  honorable  est  décrétée. 

On  procède  au  tirage  des  douze  suppléants  qui 
doivent  remplacer  autant  de  députés  morts  ou  dé- 
portés. Les  noms  de  tous  les  suppléants  qui  doivent 
concourir  sont  placés  dans  une  urne;  le  président 
agite  cette  urne;  l’un  des  secrétaires  tire  douze 
noms  que  le  président  proclame  en  présence  des 
membres  du  bureau.  Vuici  les  noms  des  suppléants 
qui,  par  cette  voie,  sont  appelés  à faire  partie  de  la 
représentation  nationale. 

Département  de  r/«ér«,  Almoras  de  La  Tour.  — 
Baule-Lotre,  Bardie.  — Puy-de-Dôme,  Pacrolils. 

— Charente-Inférieure,  Drgrave.s.  — Nord, 
ransie.  — Seine  et~Mame,  Bezout. — Baut’Rhin, 
Guitard.  — Mayenne,  Détriche.  — Morbihan,  Cha- 
gniard.  — Gers,  Pérès.  — CôUi'du’Nord,  Toudic. 

— Côte-d'Or,  Siruguc. 

— Vernier,  organe  du  comité  des  finances,  aspelle 
l'atlenlion  de  l'assemblée  sur  le  décret  du  23  floréal 
an  2,  qui  iKimilait  aux  rentes  foinrières  les  rentes 
viagères  au-dessus  de  50  liv. 

• Une  nation  juste,  dit-il,  ne  peut  déroger  aux 
conditions  des  contrais  qu'elle  a passes;  elle  est 
soumise,  dans  ses  engagements,  aux  lois  qu’elle  im- 
pose. D'ailleurs,  maigre  l’avantage  apparent  de  9 
millions  oue  le  décret  du  23  floré^  semblait  procu- 
rer à la  republique,  la  nation  ne  peut  rien  perdre  à 
le  rapporter,  puisque  les  rentes  viagères  ont  toujours 
été  moins  onéreuses  aux  goii  vernements  que  les  ren- 
tes foncières.  Les  réclamations  relatives  aux  trente 
télés  genevoises  ne  doivent  plus  vous  arrêter;  car 
cet  objet  n'est  véritablement  qu'une  seule  tête  qui 
a pris  differentes  chances  placées  sur  différents  par- 
ticuliers. • 

Après  ces  observations  et  quelques  autres,  le  rap- 
porteur propose  un  projet  de  décret  dont  1rs  bases 
principales  sont  de  rapporter  le  décret  du  23  floréal 
an  2,  de  rétablir  les  rentiers  viagers  dans  tous  leurs 
droits,  et  de  leur  laisser  l'option  ou  de  se  faire  in- 
scrire sur  le  grand-livre,  ou  de  se  faire  payer  comme 
par  le  passé. 

Thibault,  Lacroix  et  Johannot  appuient  le  fond  du 
projet  ; mais  ils  trouvent,  dans  les  articles  réglemen- 
taires relatifs  à son  exécution,  des  objets  qui  méri- 
tent d'étre  réfléchis. 

Us  demandent  en  conséquence  l'impression  et  Ta- 
journement. 

Celle  prujKisiUon  est  décrétée* 


Mulim  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  : Tandis  que  toute  l'Europe  retentit  de  la 
proclamation  solennelle  de  vos  principes  de  sagesse 
et  de  justice,  tandis  que  tous  les  amis  de  la  paix  et 
de  l'humanité  rendent  hommage  au  soin  particulier 
que  vous  avez  pris,  en  differentes  occasions,  de  dé- 
clarer formellement  au  nom  du  iieuple  français , 
qu'il  ne  s'immisceraitjamais  dans  l'examen,  encore 
moins  dans  la  censure  des  bases  et  de  l'organisatioQ 
des  gouvernements  étrangers , vous  ne  devez  |)oj 
permettre,  et  très  - certainement  votre  intention 
n’est  pas  qu'il  soit  fait,  en  voire  nom,  aucune  dé- 
I marche,  aucun  acte  qui  puisse,  ou  réellement,  ou 
•même  en  apparence,  contrarier  la  marche  que  vous 
avez  constamment  suivie  depuis  l'heureuse  époque 
où  la  tyrannies  disparu  de  celte  enceinte. 

Bien  convaincu  que  tel  e.st  l'esprit  général  decette 
assemblée,  votre  comité  de  salut  public  ne  doit  ni 
hésiter  ni  craindre  de  vous  déclarer  qu'il  importe  à 
la  république,  et  peut-être  au  reste  de  l’Europe, 
que  vous  rapportiez  le  décret  d'hier,  qui  ordonne 
l'impression  d’un  discours  et  d’un  projet  de  déclara- 
tion du  droit  des  gens,  lus  à cette  tribune. 

Votre  comité  rend  hommage  aux  intentions  qui 
ont  dicté  ce  discours  et  ce  projet  ; elles  sont  pures 
comme  l’âme  de  leur  auteur  : il  applaudit,  comme 
toute  l'assemblée,  à la  majeure  partie  des  vues  que 
renferment  l’un  et  l'autre;  mais,  il  doit  vous  le  dire, 
il  a reconnu  dans  l'nn  et  dans  l'autre  des  principes 
que  vous  ne  pouvez  pas  avouer,  et  qui,  imprimés 
par  ordre  de  la  Convention  nationale,  porteraient 
aux  yeux  des  étrangers  le  cachet  de  son  approba- 
tion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelles  seraient 
les  conséquences  d’une  pareille  optiiioo  répandue 
en  ce  moment  dans  l'Europe. 

Votre  comité  de  salut  public  se  borne  à vous  pro- 
poser le  rapport  du  décret  dont  U s'agit,  sauf  à no- 
tre collègue  Grégoire,  en  usant  de  la  liberté  delà 
presse,  de  faire  imprimer  son  travail  en  son  propre 
nom. 

Grêgoibb  : Le  rapporteur  vient  de  rendre  hom- 
mage à mes  intentions  ; je  nedemnnde  rien  de  plus. 
Puisqu'on  croit  trouver  quelque  chose  de  mauvais 
dans  ce  discours,  j’appuie  la  proposition  du  comité, 
et  je  déclare  que  je  tr  userai  pas  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  le  faire  imprimer;  je  déclare  aussi  que 
peut-être  ils  ont  déjà  été  insérés  dans  quelques 
journaux. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Merlin  est  adopté. 
La  Convention  ordonne  qu'il  sera  inséré  un  Bulle- 
tin avec  le  rapport  de  la  déclaration  de  Grégoire. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  — Dans  la  séance  du  7,  la  Convention  a 
décrété  que  l'Ecole  Normale  serait  supprimée  le  30 
de  ce  mois.  Les  professeurs  sont  chargés  de  faire  des 
livres  élémentaires  pour  les  écoles  primaires. 

— Thibaudeaii  a fait  un  discours  sur  la  nécessité 
de  donuer  de  la  force  au  gouvernemênt.  Il  a proposé 
ensuite  un  projet  de  décret  que  la  Convention  a 
ajourné  à trois  jours. 

Elle  a décrété  que  demain  le  comité  lui  rendrait 
compte  de  l'état  actuel  de  Paris. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  ptyemenl  de  la  dette  ceoMltdce  pcrpéiaelle  le  fait  ponr 
let  ail  dernten  oioii  de  l'an  t* , el  pour  l'année  h ce<u  qui 
n'oal  pai  louché  ici  aix  preniera  no»  de  ladite  année.  Lit 
ritoyrna  qui  ont  relire  leur  inscription  dériniliTe,  cl  qui  dé- 
tircraicni  être  payés  dans  les  dislricls,  petivenl  indiquer  1rs 
chefs-lieui  de  diilriel  où  ils  «ruient  être  payés,  l'oufvrau  - 
niciil  à la  loi  du  ia  jour  des  sanuuloUidca. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  HONITEli  llNiVERSEL. 

219.  Nonidi  9 Floréal,  Van  Z*.  (Mardi  28  Atiil  1795,  vi«UÆ  ityU.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Du  frontiérti  (U  CourUmdt^  U M mort.  ~ Le  sceptre 
de  Caikefioe  ressemble,  seloo  l'expreision  d'oo  miDîstre 
de  la  coer  de  Vienne,  à la  crosse  des  évêques  papistes. 
‘Catherine  vient  d'accrocher  et  d’incorporer  décidément  la 

Courlande  à l'empire  russe. Etats  d'AUemagne  et 

du  Nord , quand  tournerei-vous  vos  regards  vers  l'Orienl  I 
Dans  les  provinces  pcdonaises  qu’elle  a envaüla  rîm* 
pératrice  fait  adopter  la  religion  grecque  comme  domi> 
Dante  ; son  plan  est  de  retenir  par  la  même  superstition  set 
nouveaux  sujets  sous  le  même  joug. 

— Les  Itroupes  sulrichiennes  se  retirent  dm  environs 
de  la  Volhynie  ; elles  j sont  immédiatement  remplacées 
par  des  Russes.  D'un  autre  cdté,  les  Prussiens  s'éloignent 
du  paialinat  de  Sandomir,  où  viennent  s’établir  des  Au- 
Cricbieni. 

DANEMARK. 

CopenAaoue , U k atrU,  — C'est  un  Suédois,  le  com- 
mandeur Cbristieni,  qui  aura  le  premier  cette  année  le 
commandemern  de  la  flotte  combinée  de  Suède  et  de  Da- 
nemark. 

— On  a donné  ordre  aux  officiers  de  marine  qui,  en 
Norvrége  et  dans  les  provinces,  sont  chargés  de  l’enréle- 
ment  des  gens  de  mer,  de  se  rendre  k leur  poste,  pour  en- 
voyer ici  leurs  matelots,  dont  on  aura  besoin  pour  la  flotte 
qui  est  en  armement. 

— La  cour  envole  aux  Iodes  occidentales  la  fr^ate  U 
frëgii» 

— Le  collège  des  finances  a annoncé  le  remboursement 
d’une  partie  des  obligations  royales,  dont  on  a fait  letiraM 
pour  celle  année.  Le  montant  de  la  somme  remboursable 
est  de  33S.S76  rixdalers,  qui  seront  payés  en  argent  cou- 
raol  de  Danemark  ou  de  Uolsteio,  dés  le  11  décembre,  à 
moins  que  les  obligations  sorties  de  la  roue,  et  dont  on  a 
publié  les  numéros,  ii’aienl  été  placées  par  les  proprié- 
taires dans  les  anouUés  coosolidto  qui  ont  été  citées  par 
édit. 

ALLEMAGNE. 

Niedtrulmt  te  15  avrff.  — La  garnison  de  Hayenee 
tient  de  faire  une  nouvelle  sortie  qui  lui  a été  funeslr.  Le 
but  de  cette  sortie  était  de  détruire  une  grande  redoute 
quelesFrançaisélévrnt  sur  le  terrain  appelé  Junden-Sand. 

— Los  républicains  font  travailler  plus  de  six  mille 
hommes  à établir  une  ligne  qui,  à partir  du  Rhin,  ira 
par-devant  Hecislieim , jusqu’k  la  maison  de  la  chaussée 
de  Marienborn,  cl  le  prolongeraau-dcssus  de  Brclxcubeim 
jusq«i'k  Goosenbeim.  Elle  est  pourvue  de  batteries  formi- 
dables prés  de  Breiicnheim  ; sur  la  Nabe  est  uo  camp  que 
1*00  a formé  de  troupes  tralcbes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nuremberg , du  7 avril,  — On 
prétend  que.  si  le  traité  de  paix  a lieu  entre  la  république 
française  et  la  Prusse,  s’y  joindront  Badcn , WQrtcmbe^ , 
Hesse-Darmstadt,  Uesse-Cassel  et  Brunswick. 

— Beaucoup  de  personnes  pensent  que  le  comte  Car- 
lelti,  ambassadeur  de  Toscane  en  France,  peut  n'étre  pas 
tout  à fait  étranger  aux  inlérèis  de  l'empereur,  malgré 
l’obstacle  éminemment  insurmontable  de  l'aÂire  des 
Pays-Bas. 

— C’est  un  bruit  Irts-accrédilé  qu’il  se  forme  un  parti 
très-puissant  en  France,  pour  forcer  la  république  b ren- 
trer dans  ses  anciennes  limites.  L’espèce  de  torpeur  qui 
paraît  afficter  toutes  les  opérations  des  représentants  du 
peuple  français  en  Hollande  conCrme  le  public  dans  cette 
opinion. 


— On  cite  I la  charge  des  étals  généraux  deux  faits  trèi- 

remarquables,  ci  plus  connus  peut-être  ches  l’étranger 
qu’en  France.  • 

Le  premier  consiste  dans  un  placard  qui  fut  affiché  en 
hollandais , ù Leyde  et  à Amsterdam , le  même  jour,  dit* 
00,  et  BU  moment  où  les  républicains,  déjà  vainqueun 
du  statbouder  et  de  son  année,  entrèrent  dans  le  coeur  de 
la  Hollande  par  le  chemin  des  glaces;  lequel  placard , re- 
vêtu de  l’autorité  publique,  annonçait  peine  de  mort  pour 
quiconque  recevrait  des  assignats. 

L’autre  fait,  c'est  une  mise  en  délibération,  aux  étals 
généraux,  si  l’on  donnerait  aux  représentants  du  peuple 
français  (du  peuple  vainqueur)  le  titre  de  commissaires 
ou  celui  de  représentants. 

Depuis  ces  préliminaires  d'une  conduite  au  moins  inex- 
plicable, il  nous  reste  à savoir  si  les  représentanu  français 
se  sont,  par  des  faits  aussi,  mis  sur  la  ligne  qui  seule  con- 
vient à leur  dignité  H aux  inlérêls  de  leur  république,  etc. 
Nous  avons  seulement  appris  que  l’organisation  de  l'armée 
boUaodaise  a été  suspendue  Jusqu’au  traité  d’alUancc  avec 
la  république  française,  point  important  qui  laisse  encore 
les  Français  dans  toutes  leurs  positions;  événement  heu- 
reux pour  la  liberté  boUandaise;  car,  sans  une  alliauce 
solidement  basée  avec  les  Français , la  révolnlion  des  Pn> 
vinces-Uoies  ne  peut  être  qu’uae  entreprise  échouée  dans 
les  mains  mêmes  de  la  minorité  actuellemeol  régente,  qui 
u«  l'aura  organisée,  foute  de  prévoyance  sans  doute,  qu’ao 
profit  d'un  nouveau  maître- 

— Le  comte  de  Schlick,  enragé  autrichien  en  Fraaco- 
nie,  veut  absolument  pousser  le  prince  de  Wurtemberg  à 
t’évéché  de  Bamberg,  pour  assurer  par  ce  moyen  à l'Au- 
triebe  l’innuence  dans  les  affaires  du  cercle.  Mais  on  an- 
nonce que  l'éleelion  qui  se  fait  aujourd'hui  anéantira  ce 
projet  dans  le  choix  du  comte  de  Schaomberg. 

— La  tranquillité  a été  rétablie  Ici  par  des  sacriflees 
faits  à propos  et  par  des  moyens  de  police.  La  garde  des 
citoyens  est  encore  sous  les  armes  par  précaution. 

ITALIE. 

Naplêit  U é avril,  — La  terrenr  est  véritablement  à 
l'ordre  du  jour  dans  cette  capitale.  Une  chambre  ardente, 
nommé  junte  dBtat,  est  autorisée  à opérer  en  secret  et  A 
faire  arrêter  ceux  qui  sont  dits  mauvais  citoyens.  Les  gens 
suspects  (car  c’est  le  mot  dont  oo  se  sert  ) sont  arrêtés  la 
nuit  et  transférés  sur-ic-cbamp  dans  les  prisons  d’Etat,  où 
ils  sont  au  sccreL  On  amène  des  prisonniers  de  toutes  les 
provinces.  Le  moindre  murmure  contre  le  système  des  ar- 
restations est  puni  de  la  qualification  de  suspect. 

Oo  ne  donne  plus  de  passeport  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  afin  qu'aucun  suspect  n’écbappe.... 

C’est  bien  une  copie  de  ce  qui  s’est  passé  en  France 
après  le  SI  mai,  quoique  l'invention  et  l’essai  surla  France 
ail  vériiablcmeat  appartenu  k ceux-là  même  qui  rimiienl 
aujourd'hui. 

Naples  est  maintenant,  comme  Paris  te  Alt  alors i dafis 
le  calme  et  le  silence  des  tombeaux. 

Le  roi  ne  sort  plus.  II  reste  eofomé  à Caserte,  avee 
sa  cour  et  son  soinfstre  Actoo,  le  directes  du  nouveau 
système. 

Liroarne,  le  6 avril,  ^ Les  pertes  qui  ont  été  îa  suite 
du  dernier  combat  naval  de  la  Méditerranée  sont  décidé- 
ment plus  considérables  du  cété  des  Anglais,  quoique 
ceux-ci  se  soient  battus  quinse  contre  cinq.  Ils  ont  été  obli- 
gés, outre  la  perle  du  Berwick  de  74*  de  mettre  cox-mé- 
meilefeu  à la  carcaisede  leur  vaisseau  VUluetre^  échoué 
surlaplagedcLavena.  Ils  désarment  auai  le  Caurageux^ 
quHI  faudra  encore  brûler. 

»Ud  gros  navire  toscan,  chargé  de  grains  pour  Mar- 
seille, avoii  été  chassé  et  pris  par  un  cutter  anglais,  sous 
prétexte  qu'il  avait  des  munitions  de  guerre;  ce  qui  était 
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aux.  L'affaire  a;aot  été  portée  à l'aaiiraaié»  la  ntvire  a 
t‘ié  dic'aré  u'étre  pas  de  ^Doe  prise,  ei  est  reparti  pour 
Mjr^oile.  Le  tuème  ciilter  anilaia  arail  caievé  us  autre 
bâtiment  véniiiru,  aussi  chargé  de  grains  pour  Marseille; 
mais  uu  corsaire  français  1%  repris  et  Ta  conduit  h la 
Speuia* 

— Il  est  entré,  en  sept  Jours,  dans  notre  rade  œnt  dix* 
Luit  bétimeiils  de  commerce,  parmi  lesquels  se  trourcol 
quinte  navires  et  vingt  et  une  pulicres,  uoiquemeot  char* 
gés  de  grains, 

ANGLETERRE. 

Londrtt , tê  S8  mors.  — La  défection  du  roi  de  Prusse 
est  enfin  connue  ici  ; elle  n'a  pas  paru  beaucoup  affecter 
noire  cubiut-l  : nos  ministres,  qui  ont  été  fort  bien  élevés, 
et  qui  eu  conséquence  savent  le  français,  répètent  levers 
de  la  foble  de  Lafontaine,  lutilulée  U Henard  et  le$  /taf* 
fine.  Ce  prince,  dlsenl*ils,  et  ils  trouvent  des  échos,  falsolt 
payer  fort  cber  les  services  qu'il  promettait  sans  cesse  I ta 
coalition,  et  qu'il  ne  lui  rendait  jamais.  Quelques-uns  des 
disciples  de  lord  Grenville  vont  même  jusqu'à  prétendre 
que  Frédéric  GulUsume  vaut  mieux  en  dehors  qu'en  de- 
dans, et,  à l'aide  de  cette  maxime  débitée  sentencieuse* 
ment , on  essaie  de  nous  eoosoier  de  l'abandon  de  ce  puis- 
tant  allié,  et  00  y réuiail  avec  plus  de  succès  que  nous  ne 
l’aurions  cru* 

— On  imagine  bien  que,  dans  des  conjonctures  ius.si 
difficile.sque  celles  où  nous  nous  trouvons,  ou  ne  néglige 
point  la  police  intérieure  de  la  capitale.  Il  est  question  de 
ctei  r un  corps  de  milice  nalionale,  üi-stiné  à protéger  les 
personnes  et  les  propriétés.  C'evt  par  la  voie  d'une  sous* 
cription  que  se  hit  cet  éiablissrmcul,  cl,  au  dire  des  pa- 
piers loiniïtériels,  qui  ne  nous  donnent  pourtant  pas  la 
liste  des  souscripteurs,  elle  est  déjà  11^*110011^^1  se. 

Au  reste,  c'est  surtout  à inirrcepler  les  convois  de  vi- 
vres pour  la  France  ques'atiaclie  le  ministère;  mais  celle 
entreprise  a tant  de  fois  échoué  qu'on  ne  peui  pas  se  flatter 
qu'elle  réossisse  davantage.  Cependant  l'amiiauié  a fait 
partir  une  escadre  de  dix  laisaeaui  de  ligne  sous  les  or- 
dres de  M.  Colpojt,  pour  établir  une  croisière  sur  lesc^ 
tes  de  France . oDn  li'inicicepter  les  grains  qui  pourraieot 
arriver  des  Eials-Uois  d'Amérique. 

— La  plus  grande  activité  règne  dans  les  cbanliers;  il 
semblerait  qu"  le  miinslére  voulût  transporter  toute  la  na- 
tion sur  d'autres  plages,  tant  il  prépare  de  vaisseaux  do 
tous  les  rarvgs  et  de  lotiles  les  grarMlenrs  : 00  Joint  à cela 
dr-s  précautions  pour  mettre  les  eûtes  britanniques  à l'abri 
d'une  descente  qu'on  parait  redouter. 

— La  cLerlé  du  blé  donne  de  l'inquiétude  à l'adminis- 
tratiou  : les  babilanls  de  Caotorbéry  s'étant  fait  délivrer 
dans  une  émeute  la  farine  à l’ancien  prix,  le  conseil  d'Etat 
a publié  un  ordre  pour  s'assurer  de  l'état  actuel  des  ma- 
gasins et  ^rinicis  des  troi>-royaumes,  afin  de  connaître 
l'elat  positif  des  subsistances,  1rs  rauMs  de  leur  renchéris- 
sement et  de  la  disette  réelle  ou  factice  que  l'on  éprouve. 

— L'armée  du  continent  est  allendue  à Norwich  ; on  y 
prépare  d'iromt-oscs  casernes  et  de  vastes  bâtiments  pour 
la  recevoir;  c'e^t  l'amiral  Uervey  qui  la  ramènera  ; on  dit 
même  que  rembarquement  est  déjà  fait , et  qu'il  monte  à 
Luit  à neuf  mille  hommes, 

— Il  s’rn  faut  de  beaucoup  que  les  mouvements  Insur- 
iTcionncis  de  l'Irlande  soient  apaisés.  Dansquelques  com- 
tés, de  l'aveu  même  du  Times^  papier  ministériel,  les 
paysans  ont  pris  les  armes.  Ce  soni,  aionte-t-il,  des  espè- 
ces de  sauvage»  barborci  el  féroces  qui,  sous  le  nom  de 
défent€urs,  pilleul  et  assassinent  leurs  adversaicca  partout 
où  ils  les  reiKOnlrcnU 

— Les  dernières  lettres  de  Madras  diarat  poaMveaevit 
que  la  rareté  des  blés  est  telle  dans  celle  partie  de  l'Asie, 
qu'on  les  peic  trois  fbH  plna  que  Tannée  ^rnlèrcw 

— Le  gonveroement  vient  d'envoyer  un  détacbement 
d'artillerie  à la  Martinique,  pour  7 renforcer  les  troupes 
airgbises  destinées  à agir  contre  lesFrançais,  qui  ont  porté 
do  forces  considérables  à Sainte-Lucie;  e’esi  le  père  du 
Imi  e La  FiKlK-Jarquelcin,  le  même  qui  a hit  tant  de 
hiuU  dans  la  Vc^^,  qui  est  chargé  de  ce  eonmande- 


manl^eo  qualité  de  c^nel  de  la  l^loa  britannique  du 
Sud. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriêidêmM  dê  Sityé$, 

SVtTI  DB  LA  SÉAItCB  DO  5 PLOBiAL. 

Des  citoyeus  admis  à la  barre  réclaméot  contre  la 
disposition  de  la  lui  du  17  nîvose,  sur  IVgalilé  des 
partages,  qui  donne  h celle  lui  uo  eflet  réUoaclif 
jusqu'au  14  juillet  1789. 

Bbival  : C'est  ici  la  nerre  def  atnéa  contre  Ici 
cadéU:  déjà  plosteurs  r^lamations  parrillft  ont  été 
faites  à celle  barre  ; la  Convention  lésa  rejettes  par 
la  question  préalable.  Je  demande  qu'il  en  soit  de 
même  pour  celle-ci. 

TetBAULT  : La  Convention  n'a  repouisé  des  rérta- 
malions  dont  parle  Brival  que  dans  le  temps  où  un 
bras  de  fer  pesait  encore  sur  elle.  Lorsqu’on  discuta 
cette  loi.  jefus  traité  de  contre-révolutionnaire  puur 
avoir  voulu  m'opposer  à la  disposition  qui  lui  don- 
nait un  elTet  rétroactif;  RameJ,  qui  avait  le  plus 
grand  iotérêtà  ce  qu'elle  passit,  Ucombattit  cepen- 
dant, et  vous  nrdoniiJles  Pinsertinn  de  son  discours. 
Oui,  vous  devez  établir  l'égalité  des  partages,  mais 
vous  ne  devez  par  porter  atteinte  aux  propriétés.  Si 
les  pouvoirs  aes  législateurs  n'étaient  pas  bor- 
nés U , ils  pourraient  à teur  gré  bouleverser  les 
empires.  Ce  n'est  point  votre  volonté;  vous  Paves 
prouvé  encore  tout  à l’heure  en  voulant  qn  on  ren- 
dit aux  rentiers  viagers  ce  qui  leur  avait  été  enlevé 
par  la  tyrannie  ; eh  bien,  la  disposition  de  la  loi  du 
17  nivôse,  dont  il  s*.igit  dans  cet  instant,  est  aussi 
l'ouvrage  de  la  tyrannie;  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  qu'il  examine  cette  dis- 
position. 

Charlifb  : L'effet  rétroactif  n'est  point  injnsle, 
ou  plutôt  il  n'y  a pas  d’effet  rétroactif,  parce  que 
l'inégalité  des  partages  est  contraire  aux  lots  delà 
nature,  et  que  le  décret  du  17  vrnlnse  n’a  fait  que 
rétablir  res  lois,  à compter  du  14  juillet  1789,  c'est- 
à-dire  à compter  du  jour  où  nous  avons  recouvré  la 
liberté,  el  l’égalité.  Celle  loi  a été  rendue  après  de 
très-longs  débats,  el  la  discussion  s’est  renouvelée 
toutes  les  fois  qu'on  nous  a présenté  des  réclama- 
tions pareilles  à celle  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Celle  loi  est  exécutée,  et,  si  vous  la  rappor- 
tiez, vous  ruineriez  les  cadets,  qui  sont  presque  tous 
des  défenseurs  de  la  patrie;  vous  les  mettriez  dans 
une  position  pire  que  celte  dont  vous  les  avez  tirés  ; 
vous  enrichiriez  les  aînés,  (|ui  souliraieut  que  leurs 
Irères  eussent  une  misérable  somme  de  100  livres, 
tandis  mi'eux  ils  reliraient  30,000  liv.  de  la  succes- 
sion de  Vur  père  commun.  Il  faut  qu’il  7 ait  quelque 
chose  de  stable. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi,  et 
que  la  Convention  refuse  la  |>arole  à tout  pétition- 
naire qui  Tiendrait  faire  de  pareilles  réclamations. 
(Violents  murmures.) 

Quibot  : Je  vais  opposer  au  préopinant,  qui  in- 
voque souvent  la  constitution,  la  constitution  et  U 
Déclaration  Droits.  Elles  porleol  que  Feffet  ré- 
troactif donné  i une  loi  est  un  crime.  Je  prie  Char- 
tier de  répondra  à cela,  et  de  me  dire  si  Ton  peut 
mettre  en  balance  avec  la  Déclaration  des  Droits 
U ne  loi  qui  a été  rendue  dans  uu  temps  où  uoua  u'é- 
lions  pus  libres. 


307 


5*tl  iTJiit  pprmw  d«  »’op|)o<!^*r  è cellf  loi  Inrs- 
«jn’on  la  fll pas5fr, jf  m'j  »*rais  opposé, pnrcr  qiiVlle 
uVuil  propre  qu’à  jeter  la  discorde  dans  toutes  les 
famillei,  et  le  trouble  dans  toute  la  république. 
Mais,  puisqu'elle  est  faite,  je  crois  qu'elle  doit  être 
exécutée,  parce  qii>n  la  rapportant  nous  nous  ex- 
poserions a exciter  les  mêmes  troubles,  les  mêmes 
divisions  auxquels  elle  donna  lieu  lorsqu'elle  fut 
rendue. 

Il  n’importe  pas  à la  république  que  tel  on  tel 
soit  plus  ou  moins  riche,  mais  il  lui  importe  que 
les  propriétés  soient  certaines  et  que  la  tranquillité 
soit  assurée. 

Je  consens  cependant  au  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  qu'il  examine  ti  l'intérêt  public  est 
compatible  avee  le  rapport  de  la  disposition  de  cetic 
loi  (fut  lui  donne  un  effet  rétroactif. 

Mnaun  (de  Douai)  : Si  J'avais  été  présent  la  pre- 
mière fois  que  la  diseussion  s’éleva  sur  cette  ques- 
tion, j'aurais  dit  quels  avaient  été  les  csuses  et  les 
moliâde  celle  loi. 

Cambacérès  et  moi  soumettions  alors  à votre  dis  • 
enssion  le  projetée  code  civil.  Les  articles relatils 
aux  successions  avaient  déjà  été  décrétés  : Fabre 
d'Bglantinc  demanda,  par  article  additionnel,  que 
celui  qui  ordonnait  l’égalité  des  partages  pour  l'ave- 
nir eût  son  exécution  i compter  du  14  juillet  1789. 
Cambacérès  et  moi  conibotlîmes  celte  proposition  ; 
elle  fut  vivement  soutenue  par  Cambon  et  par  Bn- 
rère.  Je  leur  opposai  l'article  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  qu'on  vient  de  vous  citer  ; ils  me 
répoudirent  qu'il  n’etait  relatif  qu'aux  peines  à pro- 
noncer contre  les  crimes,  de  sorte  que,  suivant  eux, 
pour  tout  autre  objet,  on  aurait  pu  faire  remonter 
rrffet  rétroactif  jusqu'au  déluge.  Je  témoignai  à Ha- 
mel l’étonnemeiit  que  m’avait  causé  cette  discus- 
sion; il  me  répondit  que  celte  proposiUon  était  souf- 
flée par  Hérault  de  échelles,  et  que,  dès  le  temps 
où  il  était  avec  lui  membre  du  comité  de  constitu- 
tion, il  avait  su  qu’Hérault  se  proposait  de  faire  re- 
monter la  loi  sur  l'égalité  des  partages  jusqu'au  14 
juillet  1789,  parce  qu’il  devait  y gagner  80,000  liv, 
de  rentes. 

L'article  de  la  Déclaration  des  Droits  qu'on  vous 
a cité  fut  présenté  par  Hérault  au  comité  de  consti- 
tution, rédigé  comme  il  l'est. On  trouva  celte  rédac- 
tion mauvaise,  on  dit  qu’elle  semblait  ne  s'appli- 
quer qu'aux  lois  pénales,  et  on  l’ajourna;  inalgr(f 
l’improbation  de  ses  collègues,  Hérault  vint  ici  faire 
adopter  celte  rédaction. 

Je  reviens  à la  loi  du  17  nivo.se.  Malgré  l'opposi- 
tion de  Cambacérès,  malgré  la  mienne,  la  proposi- 
tion de  Fabre  d'Eglantine  fut  adoptée  ; on  chargea  le 
comité  de  législation  d’en  faire  la  rédaction.  Mous 
la  présentâmes  contre  notre  vœu.  Thuriot  la  trouva 
mauvaise,  et  je  conviens  que  nous  avions  tout  fait 
pour  qu'elle  n'ordonnât  pas  l'effet  rétroactif  qu’on 
avait  demandé. 

Thuriot  fit  une  autre  rédaction,  qu'on  appela  la 
lof  (fu5  6rumaire,'elle  était  si  mauvaise  qu’on  or- 
donna encore  au  comité  de  législation  acn  faire 
One  nouvelle.  Aucun  de  nous  ne  voulut  la  faire; 
nous  usâmes  d'adresse  pour  en  charger  notre  collè- 

f;ue  Berlier,  qui,  revenant  de  mission,  n’était  pas 
nstrnit  de  tous  les  débats  auxquels  elle  avait  donné 
lieu.  Plus  de  vingt  fois  Berlier  remit  les  pièces  sur  le 
bureau,  en  disant  qu’il  ne  voulait  pas  être  le  rédac- 
teur d'une  loi  aussi  infâme.  (Applaudissements.) 

La  rédaction  que  nous  avions  présentée  mainte- 
nait les  institutions  contractuelles;  mais  Couthon, 
qui  présidait  alors,  parla,  de  son  fauteuil , contre  l'u- 
sage de  l'asaemblée,  et  sa  voix  eut  ossex  d’influence 
pour  que  tout  fût  rejeté. 


Je  pense  qne  vous  ne  poiive*  vous  empêcher  de 
renvoyer  à l’examen  du  comité  di*  législation  la  dis- 
position de  cette  loi  qui  lui  donne  un  effet  réiroac- 
tif;  je  suis  pénétré,  comme  ceux  qui  ont  combattu 
celle  opinion,  des  inconvénients  qu’elle  présente; 
mais  celle  dispolion  n e«l  pas  seulement  relative  aux 
frères  et  aux  sœurs;  elle  fait  remonter  l’effet  ré- 
troactif aux  partages  entre  p.irents  jusqu’au  ving- 
tième d'  gré;  en  sorte  que  cette  loi,  qui  peut  avoir 
des  résultats  très-heiimix , Irès-salisbiisonls  pour 
l’avenir,  parce  qu’elle  disséminera  les  propriétés, 
ne  peut  qu'entramer  des  troubles  continuels  en  lui 
donnant  un  effet  rétroactif. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

«UnCK  do  b PLORéAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  repréientant  du  peuple  prh  les  armées  du  Nard 
et  de  Sambre-et-Meuse  à la  Convention  natio- 
nale. 

A Ait-Lltir« , le  9 floréet . Pao  3*  de  le  rJpubliqua 
rrtnç«i«e,  ane  et  indivbîble. 

I • Citoyens  collègues,  nous  vous  adressons  le  vœu 

I de  l'iidministralion  centrale  du  pays  d'entre  Meuse 
et  Rhin,  pour  accélérer  la  réunion  de  ces  contrées 
au  territoire  de  la  république  française;  ce  vœu  est 
celui  df  tous  1rs  habitanU.  Convaincus  que  la  mar- 
che majestueuse  de  la  Convciilion  nationale  et  du 
peuple  français,  depuis  la  journée  du  9 thermidor, 
assurera  à jamais  le  respect  des  propriétés,  la  sûreté 
des  personnes  et  le  triomphe  de  la  justice,  ils  n'hési- 
tent plus  à partager  nos  heureuses  destinées.  Lexèle 
avec  lequel  ils  subviennent  chaque  jour  aux  besoins 
de  nos  braves  armées  est  un  sBr  garant  de  ce  senti- 
ment uiianimo.  Déjà,  eu  votre  nom,  nous  leur  avons 
donné  rassiirance  de  participer  aux  bienfaiLs  de  no- 
tre révulutioD  ; déjà  nous  leur  avons  répondu  de  la 
sollicitude  fraternelle  qui  anime  la  Convention  na- 
tionale à leur  égard;  mais  il  leur  faut  plus  pour 
calmer  l'inquiétude  de  retomber  dans  leur  esclavage 
précédent;  ils  attendent  que  vous  prononciez,  au 
nom  du  peuple  Transis,  que  jamais  vous  u'enlen- 
drez  à aucune  paix,  a moins  que  la  limite  du  Rhin 
n'en  soit  la  première  condition.  Il  vous  appartient, 
citoyens  législateurs,  dans  la  puissance  nationule 
dont  vous  «et  investis,  de  porter  ce  décret  irrévo- 
cable et  de  jeter  dans  ces  contrées,  avec  la  certitude 
de  la  liberté,  les  germes  d’une  prospérité  générale. 

■ Salut  et  fraternité. 

« Signé  Dubois  (du  Haut-Rhin)  ; Robbbjot.  • 

/.  Beeher,  représentant  du  peuple  en  mission  à 

Landau,  à la  Convention  nationale. 

A Landtu.  le  97  |ernlna1.  Vin  % de  U répobliqne 
friaçaiee,  œe  et  lediviiible. 

« Citoyens  collèges,  Je  ne  vous  ai  point  annoncé 
l’époqiie  peu  reculee  où  nous  avons  posé  la  première 
pierre  de  la  br^he  occasionnée  par  la  terrible  ex- 
plosion de  l’arsenal  de  cette  place.  Je  vous  apprends 
aujourd'hui  avec  grand  plai.^ir  quenoiisposons  dans 
ce  moment  la  dernière,  et  que  nous  sommes  totale- 
ment fermés.  Les  déblaiements  se  font  à force  sur  les 
flancs,  dans  l'intérieur,  et  dans  peu  la  poterne  sera 
rcconstniite. 

I • La  célérité  dans  les  onvrages  est  duc  à nos  bra  - 
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vrs  fières  ü'armes  de  la  99<  demi-brigade,  et  à ceui 
de  troia  bataillons,  le  !>'  de  la  159e  demi-brigade, 
4*  et  5*  bataillons  des  Deux-Sèvres,  qui  sont  venus 
remplacer  les  premiers,  ainsi  qu'aux  braves  répu- 
blicains de  celle  commune,  que  j'ai  mis  en  réqui- 
sition, 

• Nos  braves  défenseurs  m'ont  prouvé  qu’ils  sa- 
vaient aussi  bien  travailler  qu'ils  savent  se  battre 
contre  les  ennemis  de  notre  liberté. 

■ Je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  que  le  dé- 
lai de  ma  mission  est  expiré;  que,  conformémeul à 
la  loi,  je  dois  être  remplacé.  Je  vous  invite  à me 
nommer  un  successeur. 

• Moi  aussi,  cbers  collègues,  j'applaudis  aux  me- 
sures énergiques  que  vous  avez  prises  depuis  le  tl 
germinal.  Le  danger  que  vous  avez  couru,  que  j'au- 
rais partagé  avec  vous,  vous  en  fait  un  devoir  im- 
périeux pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie. 

• Salut,  union  et  fraternité.  J.  Beckes.  • 

— Les  premiers  moments  de  la  séance  sont  oc- 
cupés par  des  rapports  faits,  au  nom  du  comité  de 
législation,  sur  des  affaires  particulières.  L'une  de 
ces  aSaires  excite  une  longue  discussion , qui  ne  pré- 
sente aucun  intérêt. 

Tbibiolt  : Je  m'étonne  qu'on  vienne  occuper  le 
temps  de  l’assemblée  par  nés  affaires  d'un  intérêt 

Îirivé,  tandis  qu'elle  n'en  a point  assez  pour  discuter 
es  affaires  générales  qui  sont  à l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  les  divers  comités  de  la  Convention 
soient  autorisés  à prononcer  sur  les  al&ires  particu- 
lières qui  sont  de  leur  ressort,  excepté  cependant  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à l'émi^ation. 

Duiano-Haillanb  : J'appuie  la  proposition  de 
Thibault.  Je  demande  que  les  comités  puissent  sta- 
tuer sur  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  il  ne  s'a- 
gira que  de  l'application  des  lois;  mais  que,  pour 
toutes  celles  où  il  sera  nécessaire  d'interpréter  les 
lois  ou  de  révoquer  un  decret,  elles  soient  portées 
à la  Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

•Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  désormais  le  comité  de  lé- 

Sislation  ne  fera  à la  Convention  des  rapports  sur 
es  affaires  litigieuses  entre  particuliers  que  quand 
la  contestation  tombera  en  interprétation  de  fa  loi, 
et  non  dans  son  application,  sauf  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  demander  fa  révocation  d'un  décret  rendu 
parta  Convention.* 

ViLUTABD  : J'insiste  sur  l'exception  faite  par  Thi- 
bault. La  malveillance  se  plaît  a répandre  que  la 
Convention  veut  protéger  les  émigrés.  Le  crédit  de 
nos  finances  repose  principalement  sur  les  biens  des 
émigrés;  il  est  de  la  dernière  importance  de  faire 
connaître  à la  France  entière  que  la  Convention,  loin 
de  vouloir  protéger  les  émigrés,  est  résolue  de  les 
poursuivre  insqu^à  la  mort.  Je  demande  même  qu'il 
n'y  ait  que  la  Convention  qui  puisse  prononcer  sur 
la  radiation  de  la  liste  des  emipés. 

Bbwbell  : On  ne  peut  se  dissimuler  le  relJche- 
ment  qui  a eu  lieu  dans  la  délivrance  des  certificats 
de  résidence;  le  comité  de  législation,  voyant  les 
certificats,  a été  obligé  d'accorder  la  radiation  de- 
mandée. 

Si  ces  certificats  eussent  été  présentés  à la  Con- 
vention, il  eflt  été  facile  de  prouver,  par  la  corres- 
pondance des  comités,  que  qiielques-uns  d'entre  eux 
étaient  faux,  et  beaucoup  d’éminés  n'eussent  pas 
été  rayés.  J'appuie  la  proposition  du  préopi liant,  mais 
je  demande  qu’elle  na  soit  applicable  qu’au  passé. 


et  que,  pour  l'avenir,  toutes  les  radiations  accordées 
par  le  comité  de  législation  soient  portées  devant  la 
Convention. 

MEai.m  : On  dit  que  les  émigrés  rentrent  dans  la 
république,  et  la  Convention  a demandé  des  faits  à 
l’appui  de  celte  allégation.  Je  viens  aujourd’hui 
articuler  des  preuves  de  cette  vérité  : voici  on  lait. 
Un  émigré  est  rentré  en  vertu  de  la  loi  qni  permet  la 
rentrée  aux  cultivateurs;  cet  homme,  qui  a ouver- 
tement conspiré  contre  la  nation,  a reyu  un  certifi- 
cat qui  constate  sa  profession  de  cultivateur;  ce  cer- 
tificat était  signé  de  huit  témoins;  la  municipalité 
du  lieu  a en  l'audace  de  certifier  aussi  le  fait;  nous 
avons  été  au  comité,  de  sûreté  générale,  qui  a or- 
donné l'arrestation  des  faux  témoins  et  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  traduits  au  tribunal  criminel  du 
département  etjugés  selon  la  rigueur  des  lois  (on  ap- 
plaudit); mais  il  ne  s'ant  pas  de  punir  les  coupables, 
il  faut  prévenir  les  abus.  Je  demande  s'il  n'est  pas 
immoral  de  recevoir  des  preuves  testimoniales  pour 
constater  si  tel  émigré  est  ou  n'est  pas  cultivateur. 
Je  vous  propose  de  renvoyer  à votre  comité  de  lé- 
gislation la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas 
exiger  des  preuves  par  écrit,  c’est-à-dire  s’il  ne  fau- 
drait pas  que  toute  personne  qui  demande  sa  radia- 
tion produisit  des  actes  authentiques,  antérieurs  au 
14  juillet  1789,  pour  prouver  qu'il  avait  alors  choisi 
la  profession  de  cultivateur. 

Gutot  ; Voici  deux  faits  qui  confirment  ce  qui 
vient  de  vous  être  dit  par  mes  collègues.  Le  ci-de- 
vant duc  de  Croî-d’llavré  s’est  pourvu  au  départe- 
ment de  Paris  pour  obtenir  sa  radiation  sur  la  liste 
des  émigrés.  Il  a présenté  des  certificats  de  rési- 
dence, tandis  que  tout  le  monde  sait  qu'il  était  émi- 
gré en  1799,  et  qu’il  demandait  alors  sa  radiation 
comme  grand  d'Espagne. 

Le  deuxième  fait.  De  Castries  a présenté  des  certi- 
ficats qui  constatent  qu'il  a servi  dans  les  charrois 
des  armées.  Je  demanne  un  mode  de  loi  pour  préve- 
nir ces  abus. 

Je  demande  que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  que  le  comité  de  légis- 
lation présente  sous  trois  jours  un  mode  pour  re- 
médier à la  fausseté  des  certificats. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Jbah-Bon  Saint- Akdbé  : U ne  suffit  pas  de  pré- 
senter le  mode  pour  prouver  la  résidence;  il  faut  en- 
core prévenir  les  abus  et  parer  aux  faux  certilicals 
qui  pourraient  être  délivrés.  Je  demande  donc  que 
les  comités  présente  un  projet  de  loi  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  à l'avenir  délivré  de  faux  certificats  de 
résidence. 

A la  suite  de  celte  discussion,  l'assemblée  rend  les 
décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de 
législation  l’examen  de  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  substituer  à la  preuve  testimo- 
niale, adoptée  par  le  décret  du  99  nivôse,  celle  par 
écrit,  pour  établir  la  qualité  des  citoyens  qui  veulent 
se  prévaloir  de  cette  loi  pour  rentrer  sur  fe  sol  de  la 
république,  en  sorte  que  ceux-là  seuls  fussent  en- 
visagés comme  ounri’era  et  luèoureurr,  qui  produi- 
raient des  actes  authentiques,  antérieurs  a 1789, 
dans  lesquels  ils  auraient  pris  la  qualité  d'ouvrfara 
ou  de  luèoureurr. 

• Renvoie  en  outre  an  même  comité  pour  présen- 

ter un  mode  qui  empêcherait  que  dorénavant  on  ne 
délivrlt  de  faux  certificats  de  résidence.  • • 

— ■ La  Convention  décrète  : 1“  que  l’état  par  dé- 
partement des  radiations  de  la  liste  des  émigrés  pro- 
noncées définitivement  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité 


309 


dr  légisiMinn,  sera  imprimé  ; l»  qu'il  nê  atra  plus 
fait  a«  radiation  de  liste  d'rmigrés  que  par  décret 
de  la  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation.  • 

Lesage  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  des  finances  : Pour  assurer  le  service 
de  la  trésorerie  nationale  et  l'eiécution  des  spécu- 
lations du  gouvernement,  vos  comités  réunis  celte 
nuit  ont  arrêté  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
scs  comités  de  salut  public  et  des  finances,  décrète  : 

• Art.  |ar.  L'article  l'r  du  décret  du  II  avril  1793 
(vieus  style),  portant  que  le  numéraire  de  la  répu- 
blique, eu  or  et  en  ar^nt,  n'est  pas  marchandise, 
est  rapporté. 

• II.  Cette  marchandise  ne  pourra  être  «portée 
qu'en  donnant  caution  de  bire  rentrer  pour  sa  va- 
leur des  denrées  de  première  nécessité,  conformé- 
ment au  décret  du  13  uivose. 

• III.  Le  gouvernement  est  autorisé  de  continuer 
i suider  ce  qui  peut  ou  pourra  être  dd  en  or  et  en 
argent  avec  des  assignats,  à la  concurrence  ^ la 
valeur  de  cette  marchandise,  selon  le  cours. 

• IV.  Tous  les  lieux  connus  sous  le  nom  de  Bourse, 
où  se  tenaient  les  assemblées  pour  la  banque,  le 
commerce  et  le  change,  seront  ouverts. 

• V.  Le  comité  des  linances  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesura  nécessaires  pour  Icxéciition  du 
présent  décret.  • 

Pltuieur$  membres  : Ani  voix  le  projet  de  décret  ! 

CHAaciEa  : Ce  projetée  décret  me  parait  présen- 
ter un  préjugé  majeur  sur  le  plan  des  finances.  Ci- 
toyens, ne  hâtons  rien.  Je  demande  l'impression  et 
rajoiiniement,  et  que  la  discussion  sur  le  plan  des 
finances,  sur  lequel  repose  la  fortune  publique,  soit 
aujourd'hui  A l'ordre  du  jour  et  discuté. 

Cahsacébùs  : Personne  ne  convient  plus  qse  moi 
de  la  nécessité  de  l'ajournement  d'un  projet  de  lé- 
gislation qui  mérite  un  sérieux  «amen.  Mais  une 
mesure  de  gouvernement  souvent  ne  peut  souffrir 
de  retard.  Il  me  semble  que  vous  avez  à distinguer 
ici  le  premier  article  présenté  et  le  plan  général  qui 
vous  est  soumis;  à I égard  de  la  totalité  du  projet, 
quoiqu'à  mon  sens  les  propositions  qu'il  renferme 
soient  évidentes,  je  conçois  qu'on  puisse  en  réclamer 
l'ajournement  ; mais  à l'égard  de  la  troisième  dispo- 
sition, dont  je  prie  le  rapporteur  de  donner  une  se- 
conde lecture,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y avoir 
de  difficultés;  car  il  s'agit  ici  d'autoriser  le  gouver- 
nement k tenir  ses  engagements  dans  l«  transactions 
qu'il  a signées  pour  des  opérations  qui  tiennent  au 
salut  public.  Si  l'on  se  rappelle  avec  quelle  tyrannie 
les  décrets  que  l'on  propose  de  rapporter  ont  été  en- 
levés, notamment  celui  qui  met  en  réquisition  tous 
les  papiers  étrangers,  décret  qu'il  serait  de  la  plus 
insigne  mauvaise  foi  de  vouloir  conserver,  on  ne 
balancera  pas  à adopter  l'article  proposé. 

Je  demaude  donc  que  cet  article  soit  décrété,  si  la 
Convention  se  détermine  à ajourner  le  surplus. 

Veamxa  : J’appuie  la  proposition  de  Cambacérès; 
je  pense  même  que  le  projet  doit  être  adopté  dans 
son  entier.  Je  demande  à soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  ce  sujet. 

Citoyens,  chn  toutes  les  nations  militaires,  agri- 
coles et  commerçantes , on  a tenté  vainement  de 

groscrire  l’usage  de  l’or  et  de  l’argent.  Si  Sparte, 
orne,  le  Brésil,  le  Mexique,  et  quelqua  autres  Etats 
ont  existé  longtemps  sans  de  telles  monnaies,  c’est 


qii'alors  ils  r.  avaient  aueann  relations  extérieu- 
res de  commerce. 

Dans  tous  la  Etats  commerçants  l'or  et  l'argent 
ont  été  adoptés  comme  une  maure  commune  de  va- 
leur pour  tout  ce  qui  pouvait  entrer  dans  le  com- 
merce; celte  adoption  est  devenue  nécessaire,  in- 
dispensable.poursuppléeriladilficultédaéchanga, 
et  pour  faciliter  l'acnat  des  marchandises  et  denréa. 

L'or  et  l'argent  sont  un  point  de  comparaison  au- 
quel tout  doit  se  rapporter  : ca  métaux,  par  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  da  peuples,  sont  reçus 
comme  une  atimation,  comme  une  mesure  de  va- 
leur, de  même  que  la  pinte  at  une  mesure  de  con- 
tenance, de  même  que  la  toise  et  l'aune  sont  des 
mesures  d'étendue,  oe  même  que  la  livre  de  poids 
al  une  maure  de  pesanteur.  Il  est  donc  impossible 
de  concevoir  qu’une  nation  qui  se  livre  aucommerce, 
ou  qui  a des  besoins  qu’elle  ne  mut  se  procurer  que 
par  l'étranger,  puisée  se  priver  de  celle  mesure  com- 
mune, à moins  qu'elle  n’ait  des  moyens  d'échange 
prqpra  à tous  la  lieux  et  i tous  la  pays  dont  elle 
doit  extraire  sa  marchandisa. 

L'or  et  l'argent  sont  un  mètre,  un  régulateur  uni- 
versel auquel  toutes  la  valeurs  doivent  se  référer  ; 
aussi  le  prix  de  l’or  et  de  Fargent  est-il,  i peu  de 
chose  près,  uniforme  parmi  touta  la  nations  com- 
merçantes. 

Les  événements  de  notre  révolution  fournissent 
des  preuvadémoDstntives de  l’impossibilité  de  sup- 
pléer à l’or  et  à l’argent. 

Il  al  peu  de  climats  plus  abondants  en  ressourça 
de  tout  genre  que  la  Fnnce  ; il  en  est  peu  qui  puis- 
sent se  passer  plus  aisément  de  sa  voisins  ; cepen- 
dant, malgré  le  crédit  qu’obtinrent  alora  nos  usf- 
gnats,  une  triste  expérience  nous  a démontré  que 
nous  ne  pouvions  nous  passer  d'or  et  d'argent.  Rien 
n'était  à ménager,  et  nous  avions  des  besoins  de 
toute  espèce  ; il  fallait  assurer  nos  triompha  dans  la 

guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  : il  devenait 
onc  indispensable  de  nous  procurer  les  marchan- 
dises dont  nous  éfions  priva,  ou  que  notre  climat 
ne  produit  pas  avec  assez  d’abondance. 

Cette  nécessité  a tellement  été  reconnue  que  votre 
trésor  public  at  chaque  jour  dans  la  nécessité  de 
se  procurera  grands  frais  du  numéraire,  soit  dans 
l’intérieur,  soit  chez  l'étranger.  Disons  plus,  aussi 
bien  nous  le  tairions  en  vain;  personne  nvgnore  que 
vos  comités  de  gouvernement  sont  forcés  de  stipuler 
aujourd’hui  praque  tous  leun  marchés  en  numé- 
raire métallique  ou  en  assignats  au  cours  : il  faut 
donc  du  numéraire,  il  faut  donc  un  coun  déterminé 
pour  le  remplacement. 

Comme  on  a prévu  les  besoins  do  trésor  public, 
on  s'en  at  prévalu  et  on  en  a abusé  pour  lui  vendre 
l’or  et  l'argent  au  plus  haut  prix.  On  devait  s’atten- 
dre A cet  inconvénient;  car,  qu’on  y réfléchisse  bien, 
quelle  inconséquence  ne  résulte-t-il  pas  d’une  loi 
que  le  législateur  est  obligé  d’enfreindre  et  de  violer 
lui-même,  et,  ce  qui  at  pis  encore,  dont  il  at  obligé 
de  favoriser  et  de  perpétuer  lui-même  la  violation? 

L’impérieuse  naessité  est  au-dessus  de  toutes  la 
lois,  elle  prépare  et  amène  infailliblement  leur  in- 
fraction : ainsi  l'on  a bravé  touta  la  défenses,  tou- 
ta  1rs  prohibitions;  la  vente  de  l'or  et  de  l'argent 
s'at  perpétuée,  plus  ou  moins  secrètement,  ou, 
pour  mieux  dire,  plus  ou  moins  publiquement.  La 
sévérité  des  défenses,  l'apèce  de  mystère  que  l’on 
était  obligé  de  garder,  n'ont  servi  qu’i  faire  hausser 
le  prix  des  métaux  et  à les  rendre  plus  rara.  Le 
vendeur  s'en  at  fait  un  titre  pour  s'indemniser  du 
danger  auquel  il  s'exposait.  Aussi,  en  autorisant  la 
vente  publique  du  numéraire,  c’est  seulement  dé- 
clarer un  bit  ; c’est  uniquement  céder  à la  nécessité; 


m 


c*Mt  permettre  ce  qn’on  ne  peut  empêcher  ; c’esl  dé- 
truire l'alrns.en  légalisant  ce  qui  se  pratique  jour- 
iirlirment.  Cette  mesure  devient  donc  nécessaire. 

D’autres  considérations  la  rendent  indispensable; 
les  nombreuses  émigrations  des  plus  riches  habitants 
de  U France  ont  fait  disparaître  une  partie  de'notre 
numéraire  sans  aucun  remplacement. 

La  nécessité  d'acheter  chez  l'étranger  une  immen- 
sité de  marchandises^  sans  compensation  équiva- 
lente par  des  échanges,  a fait  tourner  contre  nous 
la  balance  du  commerce,  en  sorte  qu'au  lieu  de  voir 
rentrer  chaque  année  à 34  millions  par  reffetdu 
commerce  et  des  exportations,  notre  or  et  notre  ar- 
gent se  sont  écoulés  et  s'écoulent  chaque  jour,  sans 
retour  et  sans  remplacement. 

Pour  comble  de  malheurs,  le  terrorisme  a con- 
centré ce  qui  restait  d’or  et  d'argent  sur  le  sol  de  la 
France,  et  les  défenses  qui  existent  aggravent  et 
perpétuent  le  mal.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  d’y 
remédier,  de  rappeler  insensiblement  le  numéraire 
métallique,  de  le  faire  circuler  concurremment  avec 
les  assignats. 

Les  moyens  de  rappeler  l’or  et  l'argent  sont  de 
faire  cesser  la  prohibition,  d'écarter  desdéfensesin- 
justes,  impolitiques,  impossibles  dan.s  l'exécution, 
cl  de  rétaolir  la  libre  circulation  de  ces  mélaiix  ; 
alors  ils  reparaîtront,  d'abord  d'une  manière  presque 
impercepbble,  mais  ensuite  plus  sensiblement;  h 
mesure  que  la  conliance  se  rétablira,  et  que  les  as- 
signats aeviendruiit  plus  rares,  l’un  en  connaîtra 
mieux  la  valeur,  et  l’on  saura  mieux  apprécier  h 
quel  point  il  deviendra  indiffèrent  d’étre  payé  en 
)^l^e  ou  l'autre  de  ces  monnaies. 

Un  des  grands  vices  du  système  de  Law  est  de  ne 
sV’lre  pas  prép.iré  de  loin  au  inninent  où  il  serait 
force'  de  faire  disparaître  totalement  son  papier. 

Pour  préparer  ce  retour  insensible.  Il  convient  de 
fabriquer  une  petite  monnaie  de  cuivre  d'après  les 
fractions  décimales,  même  sans  aucun  égard  à la 
théorie  des  valeurs.  Cette  théorie  n'est  pas  applica- 
ble au  numéraire  qui  ne  passe  pas  à l'élruiiger.  Cette 
monnaie  doit  être  du  moindre  poids,  et  n'avoir,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  valeur  nominale  et  de  convention; 
elle  ramènera  insensiblement  la  circulation  de  l'or 
et  (le  l'argent,  elle  facilitera  le  commerce  par  les 
tile4  fractions,  et  nous  dispensera  de  fabriquer  des 
assignats  de  10  et  13  sous,  dont  la  fabricalioii  de- 
viendrait onéreuse  si  on  exécutait  les  remplacementr 
que  leur  dépérissement  rend  nécessaires. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  en  admet- 
tant la  libre  circulation  de  i'orei  de  l'argent,  il  con- 
vienlde  les  faire  circuiercomme  monnaie  ou  comme 
métaux  et  marchandises. 

L’une  et  l'autre  opinion  peuvent  être  défendues 
par  de  grands  roovens  ; d’autre  part,  il  est  constaté 
par  le  fait  et  par  l'expérience  qu  au  delà  des  limites 
d'une  nation  Vor  et  l’argent  monnayés  ne  sont  reçus 
chez  l'étranger  que  comme  simples  marchandises,  à 
raison  de  leur  valeur  intrinsèque  et  de  leur  poids; 
sous  cet  aspect  la  fabrication  eu  monnaie  paraîtrait 
inutile.  Or  ce  point  de  fait  est  incontestable,  car  il 
faut  savoir  que  du  moment  où  il  paraît  une  nouvelle 
monnaie,  les  nations  voisines  en  font  constater  le 
poids,  le  titre  ou  l'alliage,  pour  publier  ensuite  que 
ces  monnaies  peuvent  »re  reçues  à tel  taux,  à telle 
valeur;  ce  qui  dispense  les  particuliers  de  faire  es- 
sayer ou  vérifier  les  métaux,  et  de  porter  habituel- 
lement sur  eux  des  poids  et  des  balances. 

Ces  monnaies  n'ont,  relativement  à leur  valeur, 
aucune  diSërencc  avec  les  lingots;  ainsi  les  frai.s  de 
fabricatioK  nous  demeurent  en  pure  perte;  mais, 
dans  ta  position  où  nous  sommes,  pour  rétablir 
parmi  noua  une  libre  et  rapide  circulation,  et  pour 


dispenser  le  citoyen  de  porter  des  poids  et  des  ha- 
lanoes,  il  convient  de  faire  le  sacrifice  du  monnayage 
pour  attester  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  mé- 
taux* répandus  dans  le  commerce.  Cependant  on 
doit  convenir  que,  pour  fixer  le  cours  et  la  propor- 
tion des  as>ignats  avec  l'or  et  l’argent,  oii  ne  doit 
prentfre  que  ces  métaux  purs,  sans  frais  de  mon- 
nayage. On  les  appelle  ainsi  lorsqu'ils  sont  portés 
au  dernier  degré  d^aflinage  où  ils  peuvent  atteindre, 
lorsque  l'or  est  à plus  de  23  karats  et  demi,  et  l'ar- 
gent à 12  degrés  de  lin. 

Dr  la  circulalion  indispensable  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, de  ce  qui  se  pratiipie  par  le  gouvernement  dans 
la  plupart  aes  marchés,  clérive  l’absolue  nécessité 
d'autoriser  entre  tous  les  citoyens  la  liberté  de  fixer 
le  prix  des  transactions,  soit  en  assignats,  soit  en  or, 
argent  ou  marchandises,  puisque  tous  les  objets 
dont  le  commerce  est  permis  peuvent  entrer  (îans 
1rs  conventions. 

Pour  laisser  moins  d'incertitude  dans  le  sort  des 
transactions, il  ronviendraild'ordonner  que  les  paye- 
ments ne  pourront  être  anticipés  que  d'un  consente- 
ment mutuel. 

Comme  la  promesse  dejpayer  en  monnaies  métal- 
liques ne  pourrait  pas  s’effeeiner,  il  faut  nreessaire- 
meiil  admettre  la  facilité  de  paver  en  assignats,  pro- 
portionnellement à la  valeur  de  l'or  et  de  l’argenl; 
c'est  ce  qu’on  appelle  paver  au  cours.  Par  une  ulté- 
rieure conséquence  insulte  la  nécessité  d'établir  un 
cours  légal  .et  ce  cours  ne  peut  être  fixé  que  par  des 
agents  ^ change  reconnus  et  avoués  par  la  loi. 

C'est  ainsi  que,  par  un  enchaînement  de  princi- 
pes et  de  conséquences,  les  décrets  proposés  sur  cct 
objet  doivent  vous  paraître  justes  et  nécessaires; 
s’ils  sont  admis,  on  n éprouvera  plus  ni  doutes  ni 
incertitudes  sur  le  résultat  des  traités  et  des  conven- 
tions; on  sera  assuré  d'être  paye  ou  en  monnaies 
métalliques,  ou  en  assignats  représentatifs  de  la  va- 
leur de  ces  métaux. 

Les  choses  alors  reprendront  donc  naturellement 
leur  assiette  et  leur  équilibre;  la  confiance  renaîtra 
infailliblement  de  l'ordre  et  de  la  règle,  et  nous  pré- 
parera de  loin  le  moment  où  l'on  pourra  faire  dis- 
paraître totalement  les  assignats,  ce  qui  arrivera  dès 
ne  la  monnaie  sera  assez  abondante  pour  lesbesoins 
U trésor  public  et  l’activ  ilé  du  commerce. 

J’appuie  donc  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté au  nom  de  votre  comité,  et  je  demande  qu’il 
soit  mis  aux  voix. 

jEAiN-fiON  SAitsT  Anoaé  : J’appuie  aussi  le  projet 
de  décret;  nous  devons  donner  au  gouvernement 
tonte  la  latitude  nécessaire  pour  qu'il  remplisse  ses 
engagements;  le  laisser  à cet  égard  dan.s  l'embarras 
serait  le  mettre  dans  iin  étal  de  léthargie,  ou  plutôt 
lui  donner  la  mort.  Si  vous  adoptez  l'arlicle  appujé 
par  Cambacérès,  vous  devez  adopter  le  projet  en- 
tier; les  articles  sont  une  conséquence  naturelle  les 
uns  des  autres. 

Vous  ne  noiivez  effectivement  donner  au  gouver- 
nement la  tarulté  accordée  par  l’article  III,  si  vous 
n’.idoplez  pas  l’article  l<v;  il  y aurait  un  Ir  p 
grand  scandale  ou  une  absurdité  révoltnnle  à dé- 
crélcr  que  le  gouvernement  violera  imc  loi  exis- 
tante; le  rapport  de  la  Im  est  donc  indispensable. 

D’ailleurs,  que  vous  propose-l-on?  de  déclarer 
l’argent  marchandise;  eh  bien,  ne  l’est-il  pas?  Au- 
cune puissance  humaine  ne  peut  em]>écl>er  qn'il  le 
soit,  parce  qu'il  est  dans  sa  tialiire  de  l'étre.  Tonte 
loi  qui  est  contraire  A la  nature  des  choses  est  tôt  ou 
tard  impuissante;  on  la  viole  sous  les  yeux  du  légis- 
lateur: la  vôtre  était  de  celte  nature;  vous  devez 
donc  la  rapporter,  ou  vous  exposera  continuer  de 
U voir  impunément  violée. 


Les  autres  artietes  me  paraissent  aussi  d*une  né- 
cessilé  é>ideiUe.  On  vous  propose  de  rouvrir  les 
Bourses;  je  demande,  moi,  [ràurquoi  elles  ne  le  sont 
Ba?  Je  demande  si  vous  aimez  mieux  laisser  un  li- 
re cours  à Pagiotage  secret,  aux  transactions  ca- 
chées, que  de  rendre  au  commerce  sa  latitude,  sa 
publicité,  et  cette  loyauté  qui  peut  seule  le  rendre 
utile  à l’Etat?  Je  demande  Paaoption  du  projet  de 
décret* 

**'  ; Oo  dit  dans  l’article  que  le  numéraire  de 
la  république  eat  marcbaudise.  Je  distingue.  Ce  sont 
les  asaignata  qui  sont  la  monnaie  de  la  république, 
et  iis  ne  sont  pai  marchandise.  C’est  l'or,  l'argent, 
soit  en  plats,  soit  en  lingots,  qui  peuvent  être  re- 

Sardés  comme  tels.  Je  conclus  à l'adoptioD  du  projet 
e décret,  mais  j’étais  bien  aise  de  présenter  cette 
théorie. 

Pluii«wri  voim:  Si  l’argent  est  monnayé? 

**•  ; I!  ne  peut  être  regardé  comme  marchandise 
dans  l'endroit  où  le  sceau  de  l'autorité  publique  y a 
été  empreint  : car  les  pièces  d'or  et  d’argent  mon- 
nayées expriment  une  valeur  en  vertu  du  sceau  de 
l'autorité,  indépendamment  de  leur  valeur  intrinsè- 
que : qu'elle  soit  forte  ou  faible,  dans  la  circulation 
intérieure,  le  sceau  de  l’autorité  y fait  tout.  Mais, 
hors  le  territoire  du  gouvernement,  la  puissance  de 
l’autorité  s'évanouit  ; H n’y  a plus  que  la  marchan- 
dise. Je  demande  qu'on  adopte  le  projet  de  décret 
avec  l'amendement  que  j'ai  fait,  que  l’or  et  l’argent 
ne  font  marchandise  que  lorsqu’ils  ne  sont  pas  mon- 
nayés. 

Tbibaclt  : Il  est  constant  que  l'argent  et  l'or 
monnayés  n’ont  plus  que  la  valeur  que  le  gouverne- 
ment leur  donne  ; on  peut  faire  une  inoiitiaic  à son 
gré,  puisque  la  monnaie  n'est  qu'un  mode  d'échange 
convenu  : une  preuve,  c’est  que  nous  avons  fait  cte 
assignats. 

Avant  la  découverte  des  mines,  comment  se  fai- 
sait le  commerce?  au  moyen  de  l'échange  d’une  mar- 
chandise pour  une  autre.  Depuis,  un  a pris  une 
marchandise  intermédiaire,  CTst-à-dire  l'or,  l’ar- 
gent, etc.,  qui,  vu  leur  extrême  rareté  et  la  difii- 
cuilé  de  se  les  procurer,  avaient  acquis  une  valeur 
considérable.  Dans  tous  les  pays  les  gouvernements 
ont  donné  une  valeur  differente  à ces  matières  mon- 
nayées. 

C’est  aux  législatenw  à déterminer  la  valeur  des 
monnaies.  Nous  autres",  nous  avons  fait  une  grande 
découverte,  c’est  celle  des  assign.its.  Du  temps  de 
Law,  il  y eut  un  papier-monnaie  aussi,  mais  qui 
tomba  tout  à coup.  Nous  ne  pouvons  craindre  un  pa- 
reil accident.  Les  papiers  de  Law  n’avaient  pas  d’ny- 
poth^iie.  et  les  assignats  en  ont.  D’.inrès  toutes  ces 
coiisidéraiioDs,  je  conclus  aussi  à l’aaoption  du  pro- 
jet de  décret. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  les  comités  est 

adopté. 

Frécinb:  Je  demande  que  les  comités  de  salut 
puldic  et  des  fjiiaiices  soient  autorisés  à prendre  les 
mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  délruire 
i'agiolage. 

ViLLBTABD  : Frécînc  a fait  une  motion  d'ordre  qui 
Die  semble  de  la  plus  haiile  importance.  Il  est  de 

Grands  moyens  de  comprimer  l’jgiolage;  le  comité 
es  finances  les  connaît  bien.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  Frécine  soit  mise  aux  mois. 

Pebrir  (des  Vosges)  : Je  pense  que  Frécine  a voulu 
parler  du  monopole  qn’on  exerce  sur  tous  les  objets, 
et  non  pas  de  l'agiotage;  car  il  ne  doit  plus  y en 
avoir  dés  le  mumeutque  l’or  et  l'argeut  sont  mar- 
chandise. 


Giraud  (de  la  Charente)  : Avant  de  charger  le  co- 
mité des  Bnances  de  réprimer  l'agiotage,  il  faut  dé- 
finir ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  Appellera-t-oii 
ainsi  la  condition  que  fera  un  marchand  de  vendre 
sa  marchandise  moyennant  telle  quantité  de  numé- 
raire d’or  ou  d'argent,  ou  telle  somme  en  assignats? 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

LRHAaDY  : Vous  vénet  d’ouvrir  les  Bourses:  il  faut 
maintenant  des  décrets  de  police  pour  en  bannir  la 
friponnerie  et  établir  le  cours.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  aussi  versatile  qu'il  l’est  mamlenaotà  Paris,  où 
il  change  du  matin  au  soir. 

JoiiANROT  : La  police  des  Bourses  a toujours  été 
entre  les  mains  du  gouvernement;  elle  varie  suiv.int 
les  lieux  : celle  de  la  Bourse  de  Paris  doit  être  diffé- 
rente de  celle  de  Bordeaux,  à cause  des  localités. 
Votre  gouvernement  a déjà  un  travail  prêt  à cel 
égard,  et  il  prendra  des  mesures  pour  que  ceux  qui 
feront  le  cuuit.’ige  soient  des  gens  d’une  probité 
connue.  Ainsi,  l'on  détruira  ce  cours  factice,  qui  est 
l'ouvrage  de  fripons,  et  l'on  en  aura  un  véritable, 
suivant  lequel  les  honnêtes  citoyens  pourront  tran- 
siger eu  sûreté. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  gouverne- 
ment. 

~ Cbazal  soumet  A la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret qui  règle  la  partie  des  biens  des  parents  des 
émigrés  appartenant  à la  république,  comme  étant 
aux  droits  des  émigrés,  lêurs  héritiers  présomptifs. 
Bar  : Je  ernins  que  ce  projet  de  décret,  qui  a l’air 
d'être  très-sévère,  ne  devienne  favorable  aux  émi- 
grés. Les  parents  de  ceux-ci  ne  pourraient-ils  pas 
trouver  des  gens  obligeants  qui,  au  moyen  du  fiaéi- 
commis,  remeltraieut  chez  l'étranger  aux  émigrés 
la  valeur  des  biens  que  vous  laisseriez  à leurs  pa- 
rents? Je  demanderais  le  renvoi  du  projet  de  décret 
au  comité  de  législation,  pour  le  revoir. 

Bbwbell:  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  biens  que  les 
émigrt^  possédaient  lors  de  leur  émigration,  ou  qui 
leur  sont  échusdepnis,  mais  les  biens  qui  apparlieu- 
lient  à leurs  parents  qui  ne  sont  pas  émigrés.  Je 
sais  bien  qu’ils  pourront  leur  (aire  passer  quelque 
chose  s’ils  le  veulent,  mais  je  délie  qu'on  empêche 
cela,  à moins  que  de  leur  tout  ôter.  Il  faut  en  finir  ; 
il  vaut  mieux  sacrilier  des  espérances  incertaines  à 
un  bien  réel,  car  le  séquestre  qui  pèse  sur  ces  biens 
fait  un  tort  irréparable  à l’agriculture  et  au  com- 
merce. 

Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  ce  projet  de 
décret,  qui  a été  imprimé  et  suffisamiuent  médité. 

Dar  : Je  sais  que  le  séquestre  mis. sur  ces  biens 
nuit  au  commerce  et  à l’agriculture  ; mais  lorsque 
j’ai  fait  l’observation  à laquelle  Rewbell  répond,  je 
me  suis  fondé  sur  la  loi  du  28  mars,  qui  porte  que 
1.1  nation  hérite  des  émigrés  pendant  cinquante  ans» 
et  je  ne  vois  pas  que  cette  loi  soit  rappelée  dans  le 
projet  qu’on  vous  présente.  Je  crois  cependant  que 
riiiiéiètde  la  république  exige  qu’elle  suit  maiiilc- 
niie.  Je  connai.s  quinze  ou  vingt  pères  d’émigrés 
dont  les  biens  échapperont  à la  conuKatioD  si  cetto 
disposition  n'est  pas  conservée. 

Je  ne  voulais  que  faire  celte  observation,  saoB 
prétendre  m'opposer  à la  levée  du  séquestre. 

Chazal  : Je  réponds  à Bar,  que  si  la  nation  était 
obligée  d’eiitretniir  pendant  cinquante  ans  une  ar- 
mée de  commis  pour  épier  l'onverlurc  de  toutes  les 
succfssimis  dévolues  aux  émigrés,  elle  n cueillerait, 
non  des  biens,  car  tout  serait  mangé  eu  frais,  mais 
toutes  les  maicdictions  possibles. 


On  demande  à aller  aux  voix  article  par  article, 
riusieurs  sont  décrétés. 

— La  séance  est  lerée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DO  7 rLOSÉAL. 

Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Schérer^  général  en  ekefdt  Varmée  d'Ilalitt  aux 
membrei  composant  U comité  de  salut  public. 

An  quartier  cëacral  de  Nice,  le  tS  germinal,  l’an  ô* 
de  la  république  françaiae. 

I Citoyens rcpréacnlaots,  rennemi,  depuisquiaiejour«, 
n'a  œwè  d’attaquer  ooa  avam-poetet,  et  partout  il  a été 
repoussé  avec  perte. 

■ Au  poste  du  col  d'Inferoo,  quatre  cents  Piémootais 
avaient  occupé  pendant  la  nuit  la  créle  dudit  col,  que  les 
neiges  obstruent  encore,  et  y avaient  élevé  des  retranche* 
inenls  : nos  grenadiers  et  nos  chasseurs  ii  pied  ne  les  ont 
pas  voulu  souffrir  dans  celte  position  : ils  les  attaquèrent  4 
la  pointe  du  jour;  ils  sautèrent,  le  sabre  à la  main,  dans 
leurs  retranchements,  qui  furent  pris  : l’ennemi  mis  en 
fuite  nous  laissa  trente-trois  prisonniers,  après  en  avoir 
perdu  autant,  et  cinq  blessés. 

« D’un  autre  célé,  cinquante  républicains  ont  attaqué 
on  poste  ennemi  placé  à Sainte' Anne  ; ceux-ci , après  une 
fégère  résistance,  ont  été  mis  en  fuite,  et  Dons  ont  laissé 
cinquante-six  prisonniers,  dont  un  capitaine. 

« Dans  ces  différentes  attaques  nous  avons  pris  beau* 
coup  de  sabres  et  fusils  4 l’ennemi,  et  notre  perte  ne  se 
nonle  qu’4  un  grenadier  et  un  carabinier  blessés. 

• Je  ne  puis  assex  me  louer  du  courage  et  du  xèle  de  la 
troupe.  Au  reste,  nos  soldats  disent  tous  qu'ils  s'amusent 
4 peloter  en  attendant  partie. 

• Salut  et  fraternité*  » 

Laporte  lit  rextraît suivant: 

Extrait  d'unt  lettre  du  viee-eonsul  de  la  république 
^ratipaûe  à Salonique^  en  date  du  3 pluviôse 
un  3,  on  cifopm  Descorchee^  envoyé  exfraordi- 
«aire  de  la  république  prit  la  Porte-  Ottomane, 

t Le  capitaine  Bertrandon,  parti  de  Smjrne  pour  Dci, 
dans  sa  reiécbe  4 Saint-Georges  Deckiro,  s’est  comporté  en 
véritable  républicain  français.  Un  bitiment  vénitien  est  venu 
périr  4 sa  vue  4 l’entrée  du  port.  Le  temps  éUit  des  plus 
orageux.  Sans  considérer  aucun  péril , ce  brave  capitaine, 
avec  Mn  équipage,  a été  sauver  les  pauvres  naufragés  dont 
le  béiimciil  avait  disparu , et  il  parvint  4 les  sauver  tous, 
au  nombre  de  dix-sepl.  Retirés  4 son  bord,  il  leur  donna 
des  bardes  pour  se  couvrir,  les  conduisit  ici,  les  nouitis- 
sant  comme  son  propre  équipage  pendant  Ireixc  jours.  Le 
consul  de  VeniM  a voulu  rcconnailre  et  rembourser  Bcr- 
triiidoo  des  frais  qu’ii  avait  faits  ; ce  qu'il  a refusé , se  re- 
gardant bieti  payé  par  la  satisfaction  qu’il  a éprouvée  d’a- 
voir sauvé  dix-sept  personnes.  » 

— Uo  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représetKdnfs  du  peuple  dans  les  départements 
de  l Ouest  et  prit  les  armées  au  eomilé  de  salut 
publie. 

A Choict,  le  S0  germinal , l’ia  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

( Ma  présence  devient  Inutile  id  ; mes  colK-gues  4 Nantes 
ont  fait  la  paciAc^ilion  de  la  partie  de  la  Vendée  qu'occu- 
pait Cbareliei  dans  celle  où  commandait  StofUet,  le*  co- 
lonnes républicaines  sont  entrées  : des  camps  et  can- 
tonnemenls  nous  assurent  le  pays,  et  rendent  Ulmsles 
communications. 

• La  conGaoM  renaît  parmi  les  habitants  égarés  ; il  n’y 
a plus  que  des  bienfails  4 répandre,  et  ce  Iravuil  honorable 
cl  satisfaisant  est  distribue  entre  les  représentants  qui  sont 
du  pays,  et  qui  peuvent,  avec  coouaissanev  de  cause,  faire 
de  justes  ré|)arlilions. 

• Nous  alloos  nous  rcodre,  avec  notre  colKguc  Dddu- 


nay,  4 Saumur  et  4 Angers,  organiser  les  autorités  civiles 
et  les  rcmphiccr  dans  les  anciens  chefs-lieux. 

■ Le  30,  les  drapeaux  tricolores  seront  placés  sur  Irt 
clochers  des  princ  pales  communes,  e(  des  arbres  de  la  li- 
berté plantés  dans  les  camps  et  caiilounemenls. 

t Ma  lâche  sera  remplie  auprès  de  l'armée  de  l’Ouest  ; U 
ne  tiendra  plus  qu'à  voui  que  je  rentre  à Paris. 

• Salut  et  fraternité.  Bu**».  • 

La  Convention  nationale  décrète  que  Bezard  est 
autorisé  à rentrer  dans  son  sein. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Beaucairc , 
odmise  à la  barre,  vient  retracer  le  tableau  des  alro- 
cilés  dont  elle  a été  la  victime  sous  le  reçue  de  Ro- 
bespierre et  de  «es  infâmes  agents.  Elle  r^lame  une 
prompte  justice,  demande  vengeance  des  auteurs  de 
ses  maux,  et  le  rapport  d’un  d^relqui  déclare  celte 
commune  en  état  de  rébellion. 

Ituvère  dénonce  le  principal  agent  des  horreurs 
qui  ont  désolé  cette  ville  ; il  nomme  un  certain  Nouy, 
qui  fit  guillotiner  comme  fédéraliites  trente  mari- 
niers. 

Cadrot  : Je  me  joins  à Rovère  pour  demander 
vengeance  des  bourreaux  du  Midi,  ne  ces  brigands 
ralliés  et  unis  entre  eux  sous  le  nom  de  Jacobins,  de 
Montagnards.  Ils  s'agitent  encore  ; il  est  instant  de 
faire  rapporter  un  arrêté  qu'ils  ont  fait  rendre,  qui 
enjoint  aux  habitants  de  Bedoin  de  rentrer  dans  leurt 
foyers  dans  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'étre 
traités  comme  émigrés.  II  est  temps  de  mettre  fin  à 
cette  trame,  à ces  vexations  qui  pèsent  encore  sur  le 
Midi  et  y exaspèrent  les  esprits.  Je  demande  que  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  soient 
chargés  de  présenter  des  mesures  pour  punir  lei  Ja- 
cobins et  les  terroristes. 

Plusieurs  voix:  Et  les  royalistes. 

Cadbot  : Les  royalistes,  ce  sont  les  Jacobins. 

Les  propositions  de  Cadroy  sont  renvoyées  ao  co- 
mité de  sûreté  générale. 

(Lasiu'fsdmain.) 


K.  B.  — Dans  la  séance  du  8 la  Convention  a en- 
tendu la  lecture  de  l’acte  de  soumission  des  chefs 
des  chouans  à la  république  française.  On  a lu  éga- 
lement les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  prés 
Tarmée  de  l’Ouest,  qui  garantissent  aux  chouans  la 
liberté  des  cultes,  la  réception  de  ceux  d'entre  eux 
qui  n’ont  aucune  profession  dans  les  armées  répu- 
blicaines, la  facuUé  de  se  former  en  corps  de  chas- 
seurs à pied,  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  quatre 
cents  hommes,  la  faculté  aux  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  de  rester  dans  leurs  départements 

Eour  y ranimer  ragriculture  et  le  commerce,  le  rem- 
oursoment  des  bons  délivrés  par  les  chouans  jus- 
qu'à concurrence  de  1 million  500,000  livres,  la  res- 
titution de  leurs  biens,  la  levée  du  séquestre,  des  in- 
demnités à ceux  qui  ont  tout  perdu,  etc. 

La  Convention  a ordonné  l'exécotion  de  ces  arrê- 
tés. 

— Elle  a rendu  une  loi  qui  restitue  aux  créanciers 
viagers  de  l'Etat  les  droits  qui  leur  avaient  été  enle- 
vés par  la  loi  du  3 floréal  an  2. 

— Enfin  elle  a décrété  la  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire  des  auteurs  du  complot  du  29  ger- 
minal. 


Payements  d la  trésorerie  nationale. 

Le  piycmeot  des  renies  vlsgères  se  fait  ctimuljitivemenl 
I pour  dciu  moisvingieiiinjour«dcrannéel793(vieus  style) 
! cl  les  six  prcmiirs  mois  de  l’so  S«. 
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N*  SIO.  JMeadi  10  Ptoiiu.,  l’dn  S*.  (MenfiJi  29  Aviil  1796,  vieux  ilyle.) 


POUTIQDE. 

ASIE. 

Baffdad,  it  1 oyanvier.— Il  vient  de  s’opircren  Perse  une 
révoluiioo  qui  change  iotalemeiit  la  Akc  des  affaires  dans 
ce  royaume,  el  qui  le  soumet  eotlèrcmcat  aux  ordres d’A* 
fa-Hahœd'Kao,  eunuque. 

O prince,  le  priucipal  prétendant  de  ce  royaume,  te- 
nait bloqué  dans  la  ville  de  Kermaa  son  adversaire  Lotfa* 
likan.  Le  blocus  durait  déjà  depuis  plus  de  huit  mois. 

Cette  ville,  tant  parta  po^ilioii  avantageuse  que  par 
les  œuiiitiouB  en  tout  genre  dont  elle  était  abondamment 
pourvue,  pouvait  encore  rèsUler  plus  de  deux  ans;  mais 
à l'aide  des  intelligences  qu'il  avait  su  s’y  mén.iger,  m^me 
parmi  les  troupes  de  Loiraiikaii,  daos  les  {iremiers  iours 
d’octobre  dernier,  elle  est  tombée  au  pouvoir  d'Aga-Uab* 
med-Kan. 

Scs  troupes  y sont  entrées  de  nuit,  au  nombre  de  plus 
de  dix  mille  t le  brave  et  courageux  Loifalikan  n’en  a été 
averti  que  lorsque  les  ennemis  étairnl  déjà  maîtres  de  la 
place.  CepradanI,  avec  i’élite  de  ses  troupes,  il  s’est  battu 
jusqu’au  aoir  dans  les  rues  cl  sur  la  place  publique.  Forcé 
enOn  de  céder  au  ^and  nombre,  il  est  parvenu  à sortir 
de  la  ville  avec  àoq  ceois  persoooes  qui  lui  étaient  dé* 
Touéea. 

Il  seréfhgla  d’abord  dans  une  place  nommée  Bo|t,  qui 
u’est  considérable  que  depuis  quelque  temps. 

Cependaut  Aga-Uabmed-Kan  fit  ton  entrée  le  lende- 
main à Kerman,  ville  trH-grande  et  irés-peuplée. 

Aussitôt  il  a fhit  publier  une  ordounance  portant  que, 
pendant  trois  |oun,  personne  ne  lui  présentât  de  requOle, 
ne  lui  parlât  de  juatice  ni  de  police;  c’est-à-dire  qu'il 
permettaH  à ses  troupes  victorieuses  d'exercer  toutes  l<*s 
horreurs  et  les  vioieuces  que  des  soldats  effrénés  et  barba* 
res  se  perroeUent  en  pareil  caik 

Après  cette  tyrannie,  ou  coutume  asiatique.  Il  a AU 
crier  que  loulecbose  devait  rentrer  dans  l'ordre  nalurfl. 
Cependant  il  ne  s’endormait  point  sur  ses  succès,  et  il 
avait  eu  soin  d'urdoiiiirr  à son  neveu  de  poursuivre,  avec 
six  mille  cavaliiTs,  Lciralikau,  qui,  à pelneariivèâ  Bi»l, 
dans  le  Uilongerlun,  imnba  an  pouvoir  du  vainqueur,  H 
fut  conduit  devant  Aga-MaljmH-Kaii.  Olur-ci  lui  a fhit 
arneber  les  yeui , cl  l'a  fait  conduire  à Tclicran,  où  il 
lui  a assigné  une  pension.  Toutes  les  rtchessésde  la  famille 
Kerimkaii  sont  pasH'cs  entre  les  main»  de  l’euiiuque. 

Hnlln  Aga-Uanmed-Kao,  après  cette  victoire,  s’est  rendu 
& Chiras,  et  y a manifesté  le  désir  de  se  décorer  de  l’ai- 
grette, qui  est  le  signe  de  la  ruyaulé.  Ce  prince  est  dévoré 
d'ambUloQ , et  ne  trouvera  plus  nul  ubsiade  à sea  projets. 

ALLEMAGNE. 

ffaartourg,  U S avriL^Les  émigrés  à la  aolde  da 
l’Angleterre  ae  août  attiré  l’exécralion  de  tous  les  pays  ou 
ils  ont  séjourné.  A Celle,  et  dan»  les  enviroiiv  où  éiHicnl 
leurs  quai  lÀcrr,  on  s'est  vu  plusieurs  fuis  Toi  ce  de  faire 
murcborla  milice  pour  répriini-r  leut-s  i xcTs.  La  légion  de 
Duiuas  parait  la  seule  dont  un  n'avait  pas  fait  les  plaintes 
les  plu»  amères,  ûo  i voulu  les  t^an^|)lauler  de  Celle  k Lu* 
UcLourg)  mais  les  magistrats  ont  refusé  de  les  recevoir. 
Eiiliti  ils  arrivent  aujourd’hui  à Haarbourg  pour  sc  ren- 
dre à leurdeattnaUuu  par  fiuüehuüeel  Bremarlee,  oui  Is 
doivent  s’embarquer  puur  i'Auglelerre.Leur  nombre  monte 
è quatre  mille  ciuq  oenis;  leurs  légions  multipliées  sorvl 
(bnduis  en  deux  ou  inua.  Par  ce  moyen , beaucoup  d’ofli- 
den,  devenus  InulUcs,  ont  été  licenoiéa. 

ITALIE. 

y\Un,  te  6 am7.  — II  vient  de  parallre  un  édit  qui 
ordonne  à lous  les  habitants  de  déclarer  la  quauliié  ü’a* 
voine  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Le  préambule  porte 
que  celte  mesure  est  nécessaire  pour  parvenir  à II  fourni- 
ture des  magasins  mliitaires, 

TotHt  XI. 


-r  Les  Bouveilei  ma riiimM démentent  le  bruit  qui  s'élait 
Ihussemenl  répandu  que  deux  frégates  françaises  étalent 
demeurées  engravées  sur  les  bancs  de  Bonifacio. 

— La  ville  de  Sienne  a volé  d«  s remerciements  au  gon* 
verpemenl  de  Toscane,  à l’orcavion  du  rélablisiement  de 
SB  neutralité  avec  la  république  frinçaisr.  Cet  événement 
a produit  dans  toute  l'Italie  la  Mnsatioii  la  plus  agréable. 

— * I.e  prince  de  Piémont , fil«  aîné  du  roi  de  Sardaigne, 
travaille,  dii-oii,  à tirer  son  p^s  des  mains  perfides  de 
rAiigielcrre..L’aichevéque  de  Turin  le  seconde  dans  cc 
projet.  Le  peuple,  qui  connaît  leurs  dispositions,  s'em- 
presse de  leur  donner  des  marques  d’iliacbeuienl. 

— Les  efforts  de  l'armée  se  dirigeront  vers  ConL  Le  du- 
ché d’Aost  et  les  monts  adjacents  setuui  ataodooo^  h la 
garde  des  miliccf. 

ANGLETERHE. 


Londres,  U 39  murs.  — Le  nouveau  vioe-roi , comte  de 
Cambden,  e»t  parti  pour  l'Irlande,  le  37,  avec  son  leerd- 
ijire  M.  Pelbam.  On  atteud  avec  impatience  de  quelle 
manière  finiront  les  contestations  qui  »e  sont  élevées  dans 
ce  pays-lâ.  Suivant  les  derniers  avis,  la  gariitsou  de  Du- 
blin D étail  que  de  trois  régiments  d'infanierie  et  de  deux 
de  cavalerie.  Le  commandement  des  Iroupea  de  cette  om* 
irée  était  destiné  à sir  WUiam  Lrskiiie,  qui  vient  de  mourir 
CD  sa  maison  de  Torry,  près  d’Alloa.  Une  pareille  mission 
ne  oonvenaii  guère  à son  grand  âge,  pui^ull  eai  mort 
D'ajanl  pas  moins  de  quatre-vingts  aus. 

Il  y a eu,  le  id  de  œ mois,  une  aédidoo  à Not«>ifc| 
mais  00  est  parvenu  è l’apaiser  mm  elTuaion  de  san^ 

— Le  général  major  Trygge  eal  nommé  commandanl  en 
chef  des  furci-s  de  Corse. 

-~Le  froment  et  les  autres  grains  manquent  ou  parais- 
sent manquer.  Ou  en  atirndaitorni  mille  boisseaux  de 
Danülg:  ils  ont  encore  clé  reictius  dans  ce  port.  Lu  cbcité 
du  pain  a occasionné  des  troubles  dans  te  comté  de  Cor- 
nouaillea. 


Le  cbaocelter  de  l’échiquier  annonça , ces  fours  der 
mers,  à la  Chambre  des  communes  qu'il  avait  passé  un 
contrat  pour  uno  loterie  qui  aurait  lieu  dans  l’année  1780. 
Il  a préiendu  que  l’Klal  y trouverait  on  bénéfice  de 
250,000  l»v.  sier.  Hier,  il  porta  à la  même  Chambre  mi 
message  royal , cuiileuant  la  demande  de  sommes  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  piuerre,  et  en  général  l’In- 
vitation è prendre,  dans  sa  sagesse,  toutes  les  mesures 
commandées  par  le»  circonsiauces. 

Beaucoup  de  gens  assurent  que,  dès  que  le  parlement 
aura  rempli  ce  que  la  oour  attend  de  lui  fe  cet  égard,  a 
pour  le  nouvel  établissemeol  du  prince  de  Galles,  il  sera 
prorogé. 


..  • I M,  7 ijuuvi'iics  qu  on  vient  ae  rece- 

voir de  tlle  de  France,  le  commodore  Newcomb  avait 
partagé  s-in  escadre:  une  division  était  venue  croiser  â la 
hauteur  de  111e.  Les  AivglaU,  croyant  que  les  Français  ne 
larderaient  pas  à »’o[>pn<lier,  s'élaiciil  déterminés  è aller 
â leur  rencontre  avec  U Centurion  de  50  canons,  et  U 
uiomide  de  45. 

On  B su,  par  des  lettres  du  94  oclobre,  que  l’escadre  an- 
glaise avait  en  effet  rencontré  ta  vrille  les  vaisseaux  fran- 
çsis;  le»  Anglais,  profilant  de  l’avantage  du  vent,  avaient 
engagé  Ir  combat  â trois  heure»  après  midi,  il  avait  cessé 
â BIX  heures  et  demie,  après  une  action  asscx  chaude,  où 
U Cybelt  a eu  vingt-quatre  hommes  dr  inév  et  soixante- 
doute  blessés,  et  U Prudente  quinte  lues  et  vingt  blesa^ 

Voici  les  détails  de  celle  affaire.  Ut  Prudente  eonite^f 
gnil  d'abord  U Centurion  à se  retirer,  et  rarlillerie  de  ta 
Cjiâr/r  endommagea  beauioiip  te  tHomede.  Hais  le»  Anglais 
étant  revenus  â la  charge,  le  combat  recommença,  et  dura 
çncore  près  d’une  heures  ta  Prudente,  qui  gaguail  l’a- 
vantage du  vent . en  fil  le  signal  ; ta  CybUe,  qui  rssatsil 

de  le  prendre  aussi,  ayaultié  trop  maluailée,  i.epulvwir 
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à bout  de  dépasser  le  Centunon , ei  se  Iroura  ainsi  ft  la 
ilorlèe  des  coups  du  Diomtde.  Dans  cette  »ilualioa,  U 
Coureur  vint  à son  secours  et  la  dégagea.  A sis  heures  et 
demie,  la  CÿMe  s'éloigna  enUèremcot  des  Anglais,  et  les 
escadres  se  séparèrent. 

Les  vaUscaui  anglais  ont  sontTcrt  au  point  d'élre  obli* 
gé>  de  borner  leur  croUière;  ils  ont  décidément  aban* 
donné  celle  côte. 

— Suiranides  a?is  du  22,  la  frégate  CUhioh  venait 
d'entrer  dans  le  port  de  l'tie  de  France.  Elle  avait  couru 
risque  d étre  prise  par  les  Angtai-i,  entre  les  mains  des- 
quels elle  serait  inraillibleinciil  tombée  s'ils  eussent  gardé 
leur  station.  Les  mêmes  leltrts  a}oulaienl  qu'on  réparait 
avec  beaucoup  d'activité  les  frégates  françaises,  qui  seront 
bicDldt  en  étal  de  reprendre  U mer  avec  avaglage. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  U k /loréa/. —Le  représentant  du  peuple 
Gillet  est  parti  du  quartier  général  de  Cologne  pour  sc 
rendre  à Crevell , où  il  doit  avoir  une  cnlrevue  avec  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  prussienne,  le  feld-niarécfaal  de 
Mollcndorf. 

•>-  Les  Autrichiens  ont  formé  un  camp  derrière  la  forte- 
reSse  d'EUreubreutein,  que  l’on  juge  être  composé  de  dix- 
huit  ù vingt  mille  hommes,  Plus  loin  , en  remontant  vrn 
le  Haul-Hhin,  l'ennemi  occupe  un  autre  camp  composé  de 
troupes  d'Einpire  et  aulricbieones.  Un  troisième  camp, 
de  dix  à douze  mille  hommes,  est  établi  entre  Bonn  et 
Ehrenbreisiein  : mais  celuinri  ne  parait  destiné  qu'à  ob- 
server les  mouvements  des  armées  françaises. 

— L'empereur  épuise  ses  Etals  d'hommes  pour  complé- 
ter les  cadres  de  son  armée  du  Rhin,  Il  y est  arrivé,  dans 
le  mois  de  mars  et  dans  les  premiers  jours  d'avril,  beau- 
coup de  recrues  hongroises  et  antrichieoaet,  de  chevaux 
de  remonte,  et  des  munitions  de  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DBS  cOtES-DU-NOBD. 

Tie  Saint-BrieuCy  U 28  termina/.  — Plusieurs 
voiii's  anglaises  uiit  essaye  dans  notre  liaic  un  dt^- 
barquemeiit;  mais  le  courage  et  l'nctivite  de  nos 
braves  canonniers  ont  fait  éenourr  leurs  projets. 

Au  bruit  üc  notre  artillerie  soutenue,  les  habitants 
des  campagnes  se  son!  portés  sur  lu  côte,  armés  de 
fmiichea,  de  fléaux  et  de  faux;  réunis  à nos  troupes, 
iis  partageaient  avec  elles  IViivie  de  punir  ces  insu- 
laires de  leur  témérité.  Le  général  en  chef  qui  s'est 
trouvé  à cette  expédition  rend  ce  témoignage  hono- 
rable aux  habitants  de  cette  contrée.  La  flultc  a dis- 
paru, après  une  tentative  de  trois  heures,  et  a fait 
roule  vers  l’est. 

VARIÉTÉS. 

Idées  d'un  ciloyen  sur  les  finances. 

Les  in$criplions  sur  le  graod  livre,  les  assignats,  telles 
sont  lis  dettes  de  l'Etal. 

Les  i iiH-ripiions  portent  intérêts;  les  assignats  n Vn  portent 
pas  : il  i,ut  pajer  les  inii  réls  des  inicriplious,  il  fuut 
trouver  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  a8^ignals  ; il 
e»t  pnii'éire  possible  d'y  parvenir  par  les  moyens  Ci-après  : 

1*11  Idtit  débarra^se^  les  in^rripliotis  de  toutes  les  bur- 
salités  dont  elles  soui  tmmaillofees , supprimer  le  lians- 
fcit,  le  droit  d'enregistrement  cl  tous  autres;  co  un  root, 
Icsdéelart  reiïels  payables  au  porteur; 

2*  Les  admettre  en  payement  de  toutes  les  adjudications 
de  domaines  nationaux  passées,  présentes  et  futures,  à la 
chaigc  de  3 deniers  pour  iû  re. 

Ces  3 deniers  pour  livre  iodemniseront  la  nation  de. 
tous  les  droits  dont  seront  débarrassées  1rs  inscription^. 

1^  ’’ésullcra  de  relu*  première  n|iètalt«tii  qm*  hs  imnip- 


lions,  au  lieu  de  pcidre  sur  la  place  comnR  elles  ont  fait 
jusqu'à  présiml,  acquerront  nécessairement  delà  faveur, 
attendu  qù’il  y a bcaucop  do  personoes  qui  ont  entre  les 
mains  des  inscriptions  de  sommes  trop  peu  considérables 
pour  pouvoir  les  employer  en  acquisition  de  domaines  na- 
tionaux, et  qu'au  moyen  de  la  facilité  accordée  ces  por- 
teurs pourront  rencontrer  aisément  des  acquéreurs  qui 
ont  des  payements  à faire  à la  nation,  et  preudronl  avec 
ces  personnes  des  arrangements  particuliers  pour  devenir 
propriétaires  des  inscriptions  de  faible  somme,  avec  les« 
quelles  ils  pourront  anticiper  le  payement  de  leurs  adju- 
dications cl  étdttdre  des  arrerages  di-  b pour  100. 

On  supposequ'à  la  faveur  de  la  facilité  donnée  de  payer 
en  imcnpiiuns  il  en  mitre  au  trésor  national,  daus  un 
intervalle  de  temps  quelconque,  pour  100  millions;  il 
conviendrait  d’en  ordonner  la  brûlure,  ainsi  que  de  3 mil- 
lion^ d'assignats  qui  sont  les  arrérages  que  la  naUoo  u’au- 
rail  plus  à acquitter. 

3*  Dans  le  nombre  des  adjudicataires  de  domaines  na- 
tionaux, il  y en  aura  encore  beaucoup  qui  ne  voudront  ou 
ne  pourront  pas  profiter  de  la  facilité  accordée  d'anticiper 
leiir<  p.iyemenls  en  iiiscriptÎKOS. 

Pou<  tirer  parti  de  ce  non-payement  par  anticipation  de 
la  pa:l  desdits  adjudicataires,  il  faut  établir  un  bureau 
où  tous  les  acquéreurs  et  proprietaires  de  domaines  natio- 
naux seront  oÙigés,  dans  te  délai  d'un  mois  du  jour  dq 
décret,  de  faire  enregistrer  leurs  procès-verbaux  d’adjudi- 
cation, avec  déclaration  des  sommes  qu’iU  ont  payées  à 
compte , ainsi  que  les  époques  des  payements  qui  leur  res- 
teront à faire. 

Los  proprietaires  d'inscriptions  ou  d'assignats  qui  dési- 
reraient les  placer  aTanlageusemcnt  pourraient  sc  présen- 
ter au  bureau  établi  pour  acquérir  une  ou  plusieurs  obli- 
gations restant  à acquitter,  par  la  voie  d'un  transport  qui 
serait  fait  par  un  préposé  de  la  nation  à cet  cITei. 

('xs  cessionnaires  de  la  nation  ne  pourraient  pareillement 
payer  en  inscriptions  qu  en  assignats  qu'à  U charge  de  3 
deniers  pour  livre, 

H en  résulterait  un  avantage  pour  la  nation. 

Ces  cessionnaires  auraient  intérêt  de  surveiller  les  pro- 
priétaires dont  les  obligations  leur  auraient  été  transpor- 
tées, et,  en  cas  de  dilapidation,  d’en  donner  la  cuuiiai&saDCC 
la  plus  prompte  aux  autorités  constituées  dans  le  ressort 
desquelles  se  trouveraient  les  biens  sur  lesquels  les  obliga- 
tions porteraient. 

Cet  avantage  est  Incalculable. 

Cette  opération  est  désirée  d’une  très-grande  quantité 
de  porteurs  et  propriétaires  d'inscriptions  et  d'assignats. 

Les  inscriptions  et  les  assignats  qui  renli  eraiciil  au  tré- 
sor de  celte  manière  seraicol  pareiltcmcul  brûlé»  en  vertu 
d'un  décret. 

A l'égard  des  assignats  il  serait  peut-être  plus  avanta- 
geux de  les  conserver,  pour  n’avoir  pas  besoin  d'en  faire 
de  nouveaux 

Plus  la  nation  retirera,  par  res  doux  moyens,  d'inscrip- 
tions et  d'assignats,  plus  les  inscriptions  cl  les  assignats 
restants  acqucrrunl  de  crédit,  parce  que  la  vente  d<-sdo- 
niaim^  nationaux,  qui  ne  serait  plus  enliavét*  p^r  toutes 
les  Tormalités  passées  et  supprimées,  sc  forait  avec  beau- 
coup plus  do  facilité  et  de  célérité  , et  que  plus  il  y aurait 
de  domaines  devrnani  acquis  par  le  public,  plus  le  gage 
augmenierait,  lesdils  domaines  devenant  dans  la  main  des 
particuliers  des  propriétés  paMiculières,  assujetties  aux  im- 
|K)silîons  que  nécessitent  les  circoii<-lances. 

On  cmil  inulile  de  parler  de  la  dépense  immense  qu’exi- 
gent maintenant  la  garde  et  l'enlietien  des  domaines  in- 
vendus, qoi,  diininuani  journellement  par  la  vente,  ta- 
rait encore  un  Lénénce  considérable  pour  la  nation. 

La  perception  des  impositions  augmentant  on  raison  do 
la  masse  des  objets  qui  y deviendraient  sujets,  pourra,  à 
la  paix , donner  des  moyens  de  leiirer  annuellement  de  la 
circulation  une  masse  quiconque  d'assignats. 

4^  En  attendant  ers  beun  ux  temps,  si  l'un  veut  se  pé- 
nétrer d'un  principe  constant,  surtout  en  république, 
'c'est  que  : 

1*  La  nation  doitt 

2<*  Qu'il  faut  que  chaque  individu  qui  la  compOM  COQ* 
Iribuc  au  payement  de  la  dette,  soit  à raison  de  ses  pro- 
priétés, soit  à rai‘ioi)d<'  m>m  iridus^'ric. 
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On  préférera  peut<^lre  & loutcs  les  nou relies  imposition» 
qne  Ton  pourrait  mettre  sur  les  biens>fonds  de  toute  na- 
ture» le  nojen  que  Ton  ra  poposer,  qui,  par  sa  ffénéra- 
lilé,  atteindra  les  propriétés  foncières  et  l'industrie  géné- 
rale. 

Ce  mojro  est  simple  : c'est  de  décréter  qu'à  compter  du 
1*'  prairial  les  assignats  perdront  S deniers  pour  lirre  par 
mois,  depuis  l'assignat  de  25  lir.  jusqu'à  l'assignat  de  in 
plus  forte  somme,  ce  qui  fera  Stf  deniers  pour  lir.  par  an. 

Lesasiignats  au-dessous  de  25  liv.  conserreron;ioujours 
la  même  râleur. 

Celte  opératioo , frappant  sur  la  généralité  des  porteurs 
d'asaignais , sera  moins  senuble  que  toutes  1rs  impositions 
que  l'oD  pourrait  mettre  : la  nation,  n-cevaiil  ce  qui  luicïl 
dû  à la  même  déduction  ^ fera  ses  paj^eroents  de  la  même 
manière. 

C'est  à tort  que  l'oo  roudrait  donner  une  mauralse  qua- 
lification à l'oi^raUon  proposée  de  faire  perdre  S deniers 
pour  lirre  par  mois  aux  assignais. 

Ce  sont  les  besoins  de  la  république  française  qui  ont 
nécessité  leur  création. 

Ils  ont  pour  gage  toutes  les  propriétés  françaises,  non- 
seulement  celles  qui  sent  dans  la  main  de  la  république, 
mais  encore  les  propriétés  de  chaque  particulier  qui  est 
OMmbre  de  celle  ^publique. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  ces  assignats  soient  payés  et 
anéantis;  ils  ne  peureni  l’tire  qu'arcc  les  fonds  que  cba- 
cun  doit  faire  pour  y parrenir. 

Quelle  espèce  d'tmpdi  assex  considérable  oonrient-il  de 
mettre  sur  toutes  les  propriétés  pour  en  tirer  un  fonds  suf* 
'Osant?  Il  ne  peut  être  que  très-considérable  et  par  consé- 
quent très  à charge  aux  propriétés  qui  en  seront  grevées. 

Encore  il  o'y  aura  qne  les  propriétaires  qui  en  suppor- 
teront ia  charge;  ceux  qui  n'en  ont  aucune,  et  lé  nombre 
en  est  lrès<oosidérable,  m trouveront  exempts  de  celle 
charge  immense. 

L'opération  proposée  fait  contribuer  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  française,  d'uue  minière  in- 
sensible, lupayemeutde  la  dette,  qui  n'a  été  contractée  que 
pour  le  plus  grand  avantage  d'un  chacun. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  faille  rien  changer  à la  somme 
ni  à la  forme  de  chaque  espèce  d'assignat  Par  le  moyen 
d'uoe  table,  Il  sera  aisé  de  f;iire  connaître  au  public  ce 
qu'il  conviendra  d'ajouter  chaque  mois  pour  payer  une 
somme  quelconque  au-dessus  de  25  liv. 

Il  n'y  aura  que  les  payements  jusqu'à  cette  somme  de 
25  liv.  qui  seront  exempts  de  ia  diminution. 

Tous  les  payements  au-dessus  de  ceux  de  25  Uv,  seront 
assujettis  à la  diminution  des  5 deniers  |)our  livre,  telle 
espèce  d'assignats  que  l'on  emploie  au  payement. 

Une  personne  doit  ponr  son  loyer  100  liv.  ; elle  ne  te 
paye  pas  dans  le  mois  de  l'échéance,  elle  est  une  année 
à acquitter  celle  somme;  lorsqu'elle  payera  ladite  somme 
de  100  liv.,  elle  sera  obligée  de  donner  en  assignats,  de 
telle  nature  qu'ils  puissent  être:  1<>  la  somme  de  100  liv.; 
2*  celle  de  15  liv.  pour  les  36(]eniers de  diminution  qu'ont 
éprouvée  les  assignats  pendant  l'année  de  non  payemcnlde 
la  somme  de  100  üv. 

La  même  personne  doit  pour  ses  impositions  100  Ht.  ; 
elle  reçoit  un  averthsemenl  de  ia  part  du  rcceveor  des  im- 
positions ; elle  est  une  année,  à compter  de  la  date  de  l'a- 
Terlissement  à elle  donné , sans  acquitter  ses  impositions  ; 
elle  sera  de  même  obligée  de  payer  100  liv.  pins  15  livres 
pour  les  80  deniers. 

Si  cette  personne  a une  rente  à recevoir  au  trésor  natio- 
nal de  la  somme  de  100  liv.,  la  date  de  son  inscription  Qxc 
l’époque  à laquelle  elle  doit  être  payée  ; elle  ne  Kesl  que 
trois  moii  après  ; elle  recevra  alors  ta  somme  de  100  livres 
plus  3 Ur.  15  sous  pour  les  8 deniers  pour  livre  de  trois 
mois. 

Comme  chacun  aura  un  mois  ponr  disposer  ses  paye- 
ments , chacun  mettra  la  pius  grande  exactitude  à les  faire 
pour  supporter  d'autant  moins  de  la  perte  convenue. 

Les  porteurs  d'assignats  qui  voudront  supporter  moins 
la  perte  à laquelle  les  assignats  seront  assujettis  par  mois 
pourront  se  servir  des  deux  moyens  proposés. 

S'ils  ont  des  domaines  naltooaux  à payer,  ils  s'empres- 
seront de  faire  leur  payement. 

S'Ui  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  ils  emploieront  leur  indus- 


trie pour  trouver  des  débiteurs  nationaux , auxquels  \H 
procureront  la  facilité  d'anticiper  leurs  payements. 

Ils  pourront  s'adresser,  s'ils  lu  jugent  à propos,  au 
bureau  d'enregistrement  des  proct's-vcibaux  d'adjudica- 
tions, pour  acquérir  des  obligations  nationales. 

Eufin,  ils  pourront  se  déterminer  à se  rendre  eux-mê- 
mes adjudicataires  des  domaines  nationaux  qui  pouitont 
rester  à vendre. 

Le  mouvement  de  cette  opération , comnae  ou  peut  le 
voir,  est  incalculable. 

La  nation  n’y  peut  que  gagner,  et  les  parileuliers  m 
peuvent  perdre  qu'autaot  qu'ils  ne  voudront  pas  faire  usage 
de  leur  industrie.  Au  suipliis,si  ce  Iroisitoe  moyen  est 
ou  parait  (rop  violent  et  susceptible  de  trop  grandi  tneon- 
vénients,  rien  ne  doit  empêcher  de  faire  un  prompt  usage 
des  deux  premiers , qui  sont  à tous  égards  justes , simplet 
et  nullement  dispendieux,  puisque,  pour  y parvepir  ü 
n'y  a aucune  rréaiion  à faire,  mais  simplement  à savoir 
faire  usage  de  tous  les  matériaux  qui  existent, 

AaQOETlL. 


Au  Rédacteur. 

Paris  „ ce  3 germinal , Tau  3«  de  b 
république  fraeçaiae. 

Il  y a longtemps  que  je  m’occupais  de  l’édition 
complète  des  Œuvres  de  Mably  ; tout  mon  embarras 
était  de  trouver  un  imprimeur  qui  voulût  seconder 
mes  vues.  Je  l'ai  trouvé  dans  la  Mrsoniie  du  citoyen 
Desbrière,  qui  n'a  pas  craint  de  faire  de  grands  sacri- 
fices pour  se  procurer  les  manuscrits  qui  lui  man- 
quaient, afin  de  les  Joindre  à ceux  que  je  lui  ai  pro- 
curés. Par  ce  moyen  le  public  sera  assuré  d’avoir, 
sans  altération  et  sans  mélange,  tout  ce  qui  est  sorti 
de  la  plume  intcressanle  de.  cet  écrivain,  et  aucune 
feuille  n'a  été  tirée  qui  n*ait  passé  sous  mes  yeux. 
Je  devais  à sa  gloire,  comme  son  ami  et  l'un  de  ses 
exécuteurs  testamentaires;  je  devais  à la  patrie, 
comme  un  de  ses  enfants,  la  publication  de  ses  ou- 
vrages, dans  un  temps  surtout  où  l'on  a besoin  de 
tant  de  lumières  sociales  et  politiques  et  de  tant  de 
vertus.  Quels  ouvrages  plus  capables  que  tes  siens 
de  donner  les  unes  et  d'inspirer  l'amour  des  autres? 

Cette  précieuse  collection  sera  de  quinze  volumes 
in-8^.  Le  citoyen  De.sbrièrc  a voulu  associer  son  art 
à la  gloire  de  Mablv  ; la  typographie,  les  caractères 
et  le  papier  répondront  à la  beauté  et  à l'intcrét  de 
l'ouvrage. 

Je  iirt'viens  que  différentes  éditions  prétendues 
complètes  sont  à ia  veille  de  paraître  : aucune  d'elles 
ne  mérite  U confiance  publique,  parce  que  le  ci- 
toyen Desbrière  est  le  seul  qui  ait  les  manuscrits 
autographes  qui  n’ont  pas  été  imprimés,  et  dont 
voici  le  détail  : 

L'Oracle  d’Apollon,  ou  la  Connaissance  de  soi- 
méme  ; 

2^  Du  Développement,  des  progrès  et  des  bornes 
de  la  Raison; 

3°  Du  Cours  et  de  la  marche  des  Passions  dans  la 
société; 

4'’  Du  Beau; 

5*  Des  Talents; 

6<)  Du  Compte  rendu  par  M.  Necker; 

70  De  la  Retraite  de  M.  Mecker. 

Arnoux,  un  des  exécuteurs  testamentaires 
de  Mably. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyét* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7 FLODÉAL. 

Daunol',  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
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qiK»  : CitoytM,  dans  Tane  de  ?os  dernières  séances, 
vous  ares  ordonné  à votre  comité  (Tinstruction  pu* 
blique  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  s*i)  convient  de  conserver  ou  de  supprimer 
l'Ecole  Normale. 

On  doit  convenir,  avec  ceux  oui  ont  demandé  U 
8iu>pression  de  celle  école,  qu'elfe  ii'a  point  pris  en 
effet  la  direction  que  vous  aviez  cru  lui  prescrire,  et 
que  les  cours,  eu  eénéral,  ont  plus  offert  jusqu'ici 
un  enseignement  mrect  des  sciences,  qu’une  expo* 
sitiOD  des  méthodes  qu’il  faut  suivre  en  les  ensei* 
gnant. 

11  est  certain  que  beaucoup  d'éléves  ont  exprimé 
le  désir  de  retourner  dans  leurs  foyers,  soit  parce 
qu’ils  s'y  croient  rappelés  par  la  prochaine  organi- 
sation des  écoles  centrales,  soit  parce  que  la  dépense 
qu’ils  sont  obligés  de  faire  à Paris  excède  à la  fois 
et  l’indenmité  qu’ils  reçoivent,  et  la  modicité  de 
leurs  fortunes  particulières. 

Chacun  sait  d’ailleurs  que  cet  établissement  exige 
aussi,  de  la  part  de  la  république,  des  frais  considé- 
rables qui  ne  paraissent  point  assez  compensés  par 
les  fraits  que  l'on  en  recueille. 

En  se  pénétrant  des  motifs  qui  peuvent  conseiller 
la  suppression  de  l’Ecole  Normale,  votre  comité  a 
dû  peser  aussi  lex  inconvénients  d’une  eitinction 
totale  et  soudaine;  car  l’instabilité  des  lois  est  un 
désordre  politique;  la  mobilité  des  institutions  so- 
ciale4est  un  affligeant  symptûme;  et  s’il  faut  ne  rien 
créer  qu'avec  sagesse  et  maturité,  il  importe  aussi 
de  ne  rien  renverser  qu’avec  scrupule  et  circonspec- 
tion. Environnés  de  tant  de  ruines,  devez-vous  si 
légèrement  abolir  aussi  les  plus  récents  de  vos  tra- 
vaux? Et  quaud  surtout  vous  n’avez  laissé  subsister 
aucun  vestige  de  l’ancienne  instruction  publique, 
faut-il  refuser  une  existence  au  moins  provisoire  au 
petit  nombre  dVtablissements  nouveaux  que  voua  y 
avex  substitués?  Après  dix-huit  mois  d’inlerruption 
dans  l’enseignement,  de  lacune  dans  l'éducatioD, 
lorsque  vous  n’avez  pu  mettre  encore  en  activité,  ni 
vos  écoles  centrales,  ni,  à proprement  parier,  vos 
écoles  primaires,  est-il  bien  urgent  de  dissoudre  une 
institution  sans  doute  impaKaite,  mais  la  seule  au 
moins  qui  représente  aujourd’hui  et  celles  qui 
n'existent  plus  et  celles  qui  n'existent  pas  encore; 
Il  seule  aussi  qui  puisse  établir,  entre  les  unes  et 
les  autres,  des  relations  utiles  aux  progrès  des  lu- 
mières et  à la  renaissance  de  rinslructiun  ? 

Quoique  l'Ecole  Normale  n’ait  pas  rempli  toutes 
les  vues  qu'on  se  proposait  en  l’instituant,  le  comité 
n’a  pu  mMonnattre  les  fruits  que  l’instruction  pu- 
blique en  doit  retirer.  Outre  les  leçons  des  profes- 
seurs, il  se  fait  plusieurs  cours  particuliers  où  les 
élèves  les  plus  instruits  donnent  des  leçons  élémen- 
taires, profitables  à la  fois,  et  i ceux  qui  les  reçoi- 
vent, et  i ceux  même  qui  en  sont  les  organes.  Ces 
divers  moyens  d’instruction,  propres  à l’Ecole  Nor- 
male, et  sortant  de  son  enceinte,  se  sont  combinés 
avec  ceux  que  cette  grande  cité  rassemble , comme 
les  musées,  les  théâtres,  les  bibliothèques,  les  ate- 
liers, les  monuments  et  tous  les  dëpûta  des  arts  et  i 
des  sciences. 

Ainsi  appelés  au  foyer  des  lumières  nationales, 
beaucoup  oe  talents  se  sont  fécondés  : des  hommes 
déjà  éclairés  et  studieux,  mais  qui  avaient  vécu  jus- 
qu'ici loin  de  cette  sphère  d'activité,  ii’ont  pu  etre, 
sans  quelque  fruit,  environnés  des  plus  belles  pro- 
ductions aes  arts,  et  soumis  à toutes  les  influences 
dugénie. 

On  peut  dire  qu'ils  ont  aperçu  une  horizon  plus 
vaste  ; éprouvé  des  sensations  plus  profondes,  conçu 
des  pensées  plus  fortes  et  plus  étendues;  et  si  de 
toutes  ces  causes  ü n’est  pas  résulté  une  direction 


assex  sûre  vers  un  but  assez  bien  fixé,  an  moins  est- 
il  incontestable  qu'un  grand  mouvement  salutaire, 
bien  qu’indécis,  a été  imprimé  à l'instruction. 

Peut-être  qu'eu  instituant  l'Bcule  Nurmalr  on  ns 
s'est  point  assez  occupé  d’en  déterminer  l'objet  avec 
précision.  11  eût  fallu  savoir  surtout  si,  en  appelant 
ici  quatorze  cenU  citoyens  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  on  avait  pour  but  de  les  préparer  aux 
fonctions  d'instituteurs  primaires  ou  à celles  de  pro- 
fesseurs centraux,  ou  si  l'on  voulait  enfin  seulement 
les  disposer  à tenir,  à leur  tour,  des  écoles  normales 
serondaires  dans  chaque  département  de  ta  répu- 
blique. 

Suivant  que  Ton  se  proposait  l'un  de  ces  trois  buts 
très-divers,  il  y avait  aussi  une  marche  très-distincle 
à suivre,  et  dans  le  choix  des  élèves,  etdans  le  geuro 
de  l’enseignement. 

C'est  eu  se  fixant  dans  l'une  de  ces  trois  hypothè- 
ses, que  l’on  aurait  pu,  ce  me  semble,  discuter  avec 
quelques  auccèa  une  question  importante,  celle  de 
savoir  jusqu’à  qbel  point  l'art  d'enaeigner  uno 
science  est  en  effet  séparable  de  renseignement  im- 
médiat de  celte  science  elle-même.  Mais,  il  fiiut  le 
dire,  lorsqu'on  a formé  cet  établissement,  ou  était 
beaucoup  plus  frappé  d'une  image  assez  confuse  de 
la  transmission  de  l'art  d'enseigner,  que  dirigé  par 
des  vues  distinctes  sur  le  mode  ue  cette  transmission. 
La  célébrité  des  professeurs  et  le  concours  de  beau-, 
coup  de  talents  parmi  les  élèves  ont  fait  accueillir 
l'Ecole  Normale  avec  enthousiasme;  cl  cet  enthou- 
siasme est  devenu  depuis,  comme  c'est  l'ordinaire, 
la  mesure  de  In  défaveur  dout  elle  est  l'objet. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  croit 
d’abord  qu'il  faut  renoucer  à l'idée  d'établir  des 
Ecoles  Normales  secondaires  des  départements.  U 
n’aperçoit  plus  aucun  moyen  d'effectuer  avec  quel- 
que utilité  ce  difficile  et  dispendieux  projet.  Il  vous 
proposera  donc  d’accorder  la  faculté  de  retourner 
dans  leurs  fuvers  à tous  ceux  des  élèves  actuels  de 
l’Ecole  Normale  de  Paris  qui  en  ont  formé  ou  en  for- 
meront la  demande.  Il  importe  d'observer  ici  qu'au- 
cun préiugédéfavorabic  ne  doit  s’élever  contre  ceux 
qui  profiteront  de  cette  faculté,  puisqu'ils  ne  vous 
ont  allégué,  en  la  réclamant,  que  les  motifs  les  plus 
respectanies,  l'épuisement  de  leurs  feasources  pécu- 
niaires,  et  le  désir  de  se  consacrer  à l'éducation  pu- 
blique dans  les  écoles  primaires  ou  centrales.  Il  est. 
superflu  d'ajouter  que  leur  relourdans  leurs  districts 
déchargera  te  trésor  national  de  la  plus  grande  partie 
des  frais  que  l’Ecole  Normale  entraînait.  Le  comité 
d'instruction  publique  s’est  imposé,  dans  toutes  sej 
fonctions,  la  loi  de  l'économie  la  plus  sévère;  et  la 
mesure  qu'il  vous  propose  aujourd'hui  concourt 
avec  celle  qu'il  vient  de  prendre  lui-méme,  en  sup- 
primant la  moitié  üe.s  employés  dans  la  commission 
exécutive  qu'il  est  chargé  de  surveiller. 

Si  nous  ne  vous  proposons  point  de  supprimer  to> 
talement,  et  dès  ce  jour,  l’Ecole  Normale  établie  à 
Paris,  c’est  que  l’effet  immédiat  de  celte  brusque 
abolition  serait  de  rendre  encore  plus  infructueuse 
la  dépense  que  vous  avez  faite  pour  cet  établisse- 
ment. 

Nous  avons  cru  que  vous  deviez  accorder  le  délai 
strictement  nécessaire  à rachèvemenl  des  cours  que 
les  profe«seursont  commencés,  et  dont  l’interruption 
subite  (ié.sutiliserait  en  un  jour  trois  mois  de  tra- 
vaux imporlants.  Citoyens,  s'il  est  vrai  que  les  le- 
çons des  professeurs  ne  soient  point  ce  que  l'on  avait 
imaginé  qu  elles  devaient  être  ; s'il  est  vrai  que,  plus 
dirigées  vers  les  hauteurs  des  sciences  que  vers  l'art 
d'en  enseigner  les  éléments,  elles  n'aient  pas  eu  tou- 
jours un  caractère  assez  véritablement  normal,  il 
est  difficile  au  moins  de  ne  pas  reeonnettre,  dans  la 
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ninpart  4e  CM  court,  (TncMIelilt  ouvrages,  recom- 
mandables à Jamais , aoit  par  la  vMté  et  la  richesse 
des  théories,  soit  per  la  précision  et  l'utilité  des  mé- 
thodee,  aoit  eniin  par  la  beauté  des  rormet  et  par  la 
pureté  du  goflt.  Jusqu'ici  renseignement  publia 
avait  été  consUmment  en  retard  d^un  demi-siècle 
sur  le  progrès  de  l’esprit  humain.  Aujourd'hui  les 
leçons  da  professeurs  de  l'Ecole  Normale,  faisant 
passer  dans  l'instruction  tontes  les  découvertes  dont 
ira  sciences  et  les  aru  se  sont  enrichis,  élévent  l'en- 
seignement publie  su  niveau  de  l'état  actuel  des 
connaissancra  ; et  cet  avantage,  qni  ne  peut  iamais 
nsrsftre  indifférent,  mérite  d'étre  apprécié , surtout 
a une  époque  où  il  convient  de  rassembler  toutes  les 

I umiéres  et  toutes  les  forors  de  la  philosophie  contre 
des  préjugés  qui  te  réveillent  et  contre  des  super- 
stitions renaiaaanles. 

L'Ecole  Normale  n'est  en  activité  que  depuis  trois 
mois;  elle  a commencé  le  !•' pluviôse:  le  comité 
vous  invite  à fixer  au  SO  floréal  le  terme  de  ta  durée. 

II  a compté  sur  le  zèle,  l'assiduité  et  rapplication  des 
élèves,  que  l'attrail  de  l'instruction  va  retenir  près 
de  cette  école;  il  a présumé  que  chacun  d'eui,  s ap- 
pliquant d’une  manière  spéciale  à quelqura-iint  des 
court  normaux,  on  recueillerait  des  fétiils  plut  sûrs 
et  plut  durables.  Il  a espéré  que  les  profetaeurs,  soit 
en  resserrant  1rs  leçons,  soit  en  les  rendant  plus  frér 
quentes,  pourraient  achever  dans  ce  délai  le  court 
qu'ils  ont  entrepris.  Il  a pensé  que  ces  eçons  pou- 
vaient devenir  propres  A diriger  renseignement  des 
écoles  centrales,  et  devancer  utilement  la  rédaction 
des  livret  classiques  destinés  aux  écoles  primairrs. 
Enfin  il  n'a  pn  M résoudre  à provoquer  la  suppres- 
sion de  cet  établissement,  au  moment  même  où  l'au- 
teur des  Kluifcs  da  ta  nnlure  j commence  un  court 
de  morale. 

Voici  le  projelde  décret  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendn 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète : 

• Art.  Ise.  Les  court  de  l'Ecole  Normale  seront 
terminés  le  SO  floréal  présent  mois. 

• II.  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  qui  vou- 
dront retourner  dans  leurs  districts  avsnt  la  Rudes 
cours  seront  libres  de  le  faire. 

• III.  Les  professeurs  de  l'Ecole  Normale  seront 
chargés  en  outre  de  rédiger  ou  d'indiquer  les  livres 
élémentaires  destinés  aux  écoles  primaires. 

• IV.  Les  professeurs  de  l'Ecole  .Normale  qui  n'au- 
lont  pas  Uni  leurs  cours  le  30  Boréal  donneront  le 
complément  de  leurs  cours  dans  le  Journal  de  l'£- 
cola  dformala,  lequel  complément  sera  distribué 
gratuitement  à tous  les  élèves.  • 

Bomhs  I Vous  venes  de  supprimer  l'Ecole  Nor- 
male, et  vous  avez  décrété  que  les  professeurs  de 
cette  école  lersient  chargés,  chscun  dans  sa  partie, 
de  s’occuper  des  livres  ^émentaires.  Vous  ne  rem- 
plisses pas  votre  but  en  circonscrivant  votre  comité 
d'instruction  publique  aux  prufesseiirs  de  l'Ecole 
Normale.  Je  désirerais  qu'il  mt  autorisé  à choisir, 

our  les  parties  qu'ils  jugera  intéresuntrs , d'autres 

ommea  partout  où  il  en  trouvera  de  capables. 

“*  : La  mesure  que  Homme  propose  est  Inutile, 
puisque  le  comité  d'instruction  publique  a déjè 
forme  un  Jury  pour  adopter  ou  rejeter  les  livres  élé- 
mentaires qui  lui  seront  présentés  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit.  Je  demande  l'ordre  ou  Jour,  mo- 
tivé Sur  l’cxiatence  du  Jury.  ' 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété, 

LAiatviiLUM-Ldpsilx  : Avant  de  supprimer 


l'Ecole  Normale,  Il  me  tèmblc  qu’il  tint  liitter  le 
tempe  d'achever  pluiieurt  coure  trèt-intéretunta , 
tels  que  celui  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  lur  la 
mor.-ile,  qui  peut  être  d’une  grande  influence  aur 
l’esprit  publie, 

î La  suppression  de  l'BcoIe  Normale  n'fltera  pas 
i Bernardin  de  Saint-Pierre  la  faculté  d'achever  et 
de  faire  imprimer  son  ouvrage,  et  il  pourra  toujours 
avoir  ja  même  utilité  pour  la  chose  publiquè. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

— Thibaudeau  obtient  la  parola  pour  nne  motion 
d'ordre. 

TmasrozAO  i Citoyens , vont  aviei  chargé  la 
commission  des  Sept  de  vous  présenter  srs  vues  sur 
les  moyens  de  donner  plus  de  ressort  et  d'activité  au 
gouvernement  actuel.  Les  circonstances  deviennent 
tous  les  Jours  si  pres.santes,  et  les  délibéralions  sont 
si  lentes,  que  J'ai  cru  ne  devoir  plus  tsrder  d'appor- 
ter directement  è la  Convention  nationale  le  tribut 
de  mes  réflexions  sur  ces  objets  important.  Qiioi- 

au’elles  soient  le  résultat  de  ilusieurs  moia  de  mé- 
itation  et  d'expérience,  Je  n'al  point  la  folle  venilé 
de  croire  qu’elles  doivent  étresdoptéei  per  l'assem- 
blée comme  nn  ouvrage  parfait  ; mais  J'ose  dire, 
parce  que  j'rn  ai  la  conscience,  que  le  plan  que  j'ai 
a vous  présenter  est  ce  qu'il  y a de  mieux  à faire 
dana  une  matière  où  nous  sommea  forcés  encore, 
psr  des  circonstances  impérieuses,  de  louvoyer, 
pour  ainsi  dire,  avec  les  grande  principes. 

Si  Je  parvenaia  d'aillrurs  à ouvrir  Ira  yeux  trop 
longtemps  fermés  de  la  Convention  sur  l'état  où  elle 
se  trouve,  et  sur  les  dangersqui  l'environnent;  si  Je 
provoque,  comme  |«  l'espère,  une  grande  discussion 
sur  notre  situation  politique,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  trouviex  dsns  votre  énergie  les  moyens  de 
cicatriser  les  plaies  profondel  de  la  patrie,  et  de  sau- 
ver la  république. 

L'un  ur  ces  moyens,  le  plus  sAr,  le  seul  peut  .dira 
ui  vous  reste,  c'est  de  donner  un  gouvernrmenl  k la 
rance.  Tous  les  citoyens  en  sentent  le  besoin  pres- 
sant, tous  vous  le  demandent;  c'est  à l'organisation 
d'un  bon  gouvernrmem  que  tiennent  le  crédit  pu- 
blic, Il  ifireté  et  des  personnrs  et  des  propriétés,  Ira 
approvisionnements,  le  succès  des  armées,  le  triom- 
phe de  11  liberté  et  la  prospérité  de  la  nation.  C’est 
pour  atteindre  ce  but  que  voua  allei  roua  occuper 
sana  rellcbe  de  l'organiaation  de  la  constitution,  et 
de  hilter  la  moment  où  elle  pourra  être  mise  en  ac- 
tivité. 

Ce  sertit  avoir  nnr  bien  faune  tdée  de  la  eonstiln- 
tinn  d'un  grand  peuple,  et  dre  lois  nécessaires  au 
maintien  de  l’ordre  aocial,  que  de  croire  qu’elles 

Eus.<ent  être  improvisées  dans  quelques  jours,  et  su- 
itemrnt  exécutées.  C'est  ici  surtout  qu'il  faut  ap- 
porter loutea  les  combinaisons  de  la  aagesie,  al  voua 
voulez  faire  un  ouvrage  durable,  et  arrêter  le  torrent 
révolutionnaire. 

Ainsi,  il  serait  imprudent  et  même  insensé  ris 
fixer  d'avance  le  terme  où  la  liberté  nationale  sera 
entièrement  garantie  par  un  ordre  constitutionnel. 
Il  n'eit  aucun  de  vous,  s'il  n'écoutait  sea  intérêts  et 
ses  gofils,  qui  ne  désirit  de  pouvoir  dêposrr  sur-le- 
champ,  la  portion  de  pouvoir  qu'il  aierer,  pour  da- 
veiiir  citoyen  et  donner  l'exemple  de  l'obéiiaaiics 
aux  lois  de  la  république  ; mais  nous  devons,  avant 
tout,  écouter  nos  devoirs  et  noua  mettra  en  état  ds 
solder  è livre  ouvert  cette  grande  comptabilité  mo- 
rale dont  la  peuple  noua  a chargés. 

' Ainsi,  tandis  que  In  mcmbrei  que  vous  avez  in- 
veitis  de  votre  confiance  prépareront  les  lois  organi- 
ques de  la  conalituliou,  pendant  que  vois  les  di»- 
cutarcz,etjuaqu'i  ea  qu'elles  aiwtétéiccepléeapar 
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le  peupte,  tous  deret  prendre  tous  les  moyens  que 
prescrit  la  sagesse,  pour  faire  marcher  te  gouverne* 
ment  actuel  et  pour  empêcher  qu’it  ne  devienne  la 
proie  des  factions  ou  des  ennemis  de  la  liberté. 

[depuis  cinq  ans  nous  marchons,  pour  ainsi  dire, 
sans  système  en  politique, en  législation,  en  guerre, 
en  finances. 

te  hasard  et  la  force  des  choses  ont  plus  fait  que 
les  calculs  de  la  raison. 

Le  gouvernement  a moins  résidé  dans  la  représen- 
tation nationale  que  dans  des  corporations  excentri- 
ques, nées  du  patriotisme,  mais  dominées  par  des 
ambitieux. 

La  puissance  extraordinaire  de  ces  institutions 
détruisit  la  monarchie  ; elle  aurait  fini  peut-être  par 
étouffer  la  république. 

Sous  le  long  décemvirat  du  comité  de  salut  public, 
le  gouvernement  eut  quelque  force,  mais  il  fut 
atroce  et  sanguinaire.  Lréé  par  la  Convention,  il 
méconnut  bientôt  l’origine  de  ses  pouvoirs  ; il  la  do- 
mina avec  l’instrument  dont  les  factieux  s’étaient 
toujours  servis,  et  fut  sans  doute  dominé  souvent 
par  cet  instrument  même. 

Au  9 thermidoril  n'y  avait  plusdegouvernement, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  était  retourné  dans  la  Con- 
vention tout  entière. 

Le  sentiment  douloureux  de  l’oppression  tyran- 
nique qui  avait  pesé  sur  tous  ses  membres  et  sur  le 
peuple  français  les  détermina  à saisir  celte  occasion 
pour  disséminer  le  pouvoir. 

L'expérience  du  passé,  les  craintes  pour  l'avenir, 
présidèrent  plus  que  les  principes  et  la  raison  à la 
réorgaiiisatioD  du  gouvernement. 

11  fut  confié  à treize  comités  ; le  comité  de  salut 
public  eut  a peine  le  pouvoir  strictement  nécessaire 
pour  continuer  la  guerre , et  l’on  n'a  pas  été  long- 
temps à s’apercevoir  que,  si  le  pouvoir  était  tyranni- 
que lorsqu’il  était  trop  centralisé,  il  n'avait  plus 
aucune  force  quand  il  était  trop  divisé,  et  qu'il  fal- 
lait trouver  uu  juste  milieu  entre  le  despotisme  et 
l’anarchie. 

La  Convention  ne  doit  pas  abandonner  dans  ce 
moment  les  rênes  du  gouvernement  à des  mains 
étrangères,  elle  ne  pourrait  s'en  dessaisir  sans  dan- 

Ser  ; un  conseil  exécutif  établi  à côté  dVlle  devten- 
rait  nécessairement  le  point  d'appui  de  tous  les  en- 
nemis de  la  représentation  nationale. 

Il  s'agit  donc  de  rechercher  d’abord  la  meilleure 
manière  d’organiser  le  gouvernement  dans  la  repré- 
sentation nationale. 

Il  est  temps  de  revenir  aux  principes  et  de  se  dé- 
pouiller des  préjugés  de  la  révolution  ; car  si  elle  en 
a beaucoup  détruit,  elle  eo  a aussi  produit  quelques- 
uns. 

Il  ne  faut  pas  que  des  préventions  ou  des  craintes 
exagérées  fassent  dévier  la  Convention  dece  qui  peut 
la  conduire  au  terme  qu’elle  se  propose. 

Le  gouvernement  doit  avoir  assez  de  connaissances 
pour  embrasser,  comme  d’un  regard,  tous  les  be- 
soins de  la  nation;  il  doit  être  assez  puissant  pour 
faire  toujours  exécutcrinfailliblement  les  lois,  assez 
dépendant  des  luis  pour  avoir  la  confiance  du  peu- 
ple, et  être  environné  de  ces  attributs  imposantsqui 
impriment  le  respect  aux  citoyens  et  aux  nations 
étrangères. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  actuel  n'a  au- 
cun de  ces  caractères  essentiels. 

Le  premier,  c’est  de  réunir  toutes  les  connaissan- 
ces, toutes  les  lumièresadminislrativesdans  un  seul 
point,  dans  une  seule  assemblée,  quelque  nom  qu’oii 
lui  donne.  Aujourd’hui  la  république  est  gouvernée 
par  treize  comités,  qui  ont  a côte  d’eux  autant  de 
commissions  et  un  bien  plus  grand  nombre  d'agen- 


ces. Tons  les  objets  du  gonvernement  sont  dissémi- 
nés sur  ce  grana  nombre  de  points,  et  les  connais- 
sances d’administration  qu'il  faut  concentrer,  les 
lumières  qu'il  faut  réunir,  ne  sont  réunies  nulle 
part. 

Le  comité  de  salut  public  est  entravé  dans  presque 
toutes  tes  opérations  et  obligé  de  se  réunir  souvent 
avec  plusieurs  comités  pour  aélibérer  sur  les  moin- 
dres mesures.  Ces  réunions  occasionnent  une  assez 
grande  perte  de  temps;  souvent  il  n'est  plus  oppor- 
tun d’agir  lorsqu’on  a délibéré  ; et  il  ne  peut  rien 
faire  seul,  parce  que  son  pouvoir  est  mutilé. 

Les  autres  comités,  qui  ont  aussi  chacun  une  par- 
tie du  gouvernement,  prennent  souvent  des  arrêtés 
incohérents,  roiitradictoires,  parce  qu'ils  n’ont  pas 
de  point  central  où  les  opérations  se  discutent  et  se 
concertent.  Enfin,  il  y a,  pour  ainsi  dire,  treize  gou- 
vernements, qui  ne  peuvent  ni  se  concilier,  ni  s’en- 
tendre, qui  tirent  les  réues  en  tous  sens,  et  qui 
entravent  la  marche  des  affaires,  au  lieu  de  l’accc- 
lérer. 

Les  commissions  exécutives  se  ressentent  des  vices 
de  l'organisation  des  comités  : elles  sont  trop  nom- 
breuses, leur  pouvoir  est  aussi  trop  disséminé  ; elles 
sont  obligées  d'établir,  dans  beaucoup  d’affaires, 
une  correspondance  qui  consume  du  temps,  des 
bras,  de  l’argent,  et  qui  en  ralentit  la  marche  d'une 
manière  funeste  à la  chose  publique. 

Dans  un  gouvernement,  aucune  partie  des  besoins 
publics  n'est  isolée  et  séparée  des  autres  ; tout  se  lie 
et  se  tient  par  des  rapports  intimes.  Celte  vérité  doit 
servir  de  base  à tous  les  gouvernements  ; si  on  n'y 
revient  pas,  si  on  l’altère,  on  ne  fait  que  modifier 
Tanarchie.  Je  n'entre  point  dans  tous  les  développe- 
ments de  ce  principe,  mais  les  esprits  exercés  (es 
sentiront  facilement. 

Dans  une  guerre,  par  exemple,  qu’on  fait  sur 
terre  et  sur  mer,  il  faut  combiner  incessamment  en- 
semble les  forces  qu'on  veut  déployer.  Le  commerce, 
ragriculttire  et  les  subsistances  doivent  être  aussi 
considérés  relativement  à l'état  de  la  guerre  et  à 
l'état  de  paix.  Le  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l'Etat  ne  peut  pas  se  séparer  non  plus  de  la 
situalion  des  relations  extérieures;  et  enfin  les  finan- 
ces, ce  principe  de  vie,  tiré  de  toutes  les  veines  de  la 
nation,  et  qui  doit  y circuler,  exigent  impérieuse- 
ment la  connaissance  parfaite  de  toutes  les  parties 
de  radministralion  générale. 

On  voit  donc  que  dans  le  gouvernement  tout  est 
rapports;  que  ce  sont  ces  rapports  qui  forment  les 
points  de  lumière,  et  que,  si  l’on  sépare  les  objetsqui, 
de  leur  nature,  doivent  être  rapprochés,  toute  lu- 
mière est  éteinte , et  ce  n'est  pas  merveille  si  on 
gouverne  mal  lorsqu'on  gouverne  dans  les  ténèbres. 
(Applaudissements.) 

Le  second  caractère  que  nous  avons  assigné  à un 
bon  gouvernement,  c’est  une  grande  force  et  une 
granoe  puissance  : dans  le  gouvernement  actuel,  la 
puissance  et  la  force,  dispersées  dans  treize  comités 
et  dans  un  nombre  infini  de  commissions  et  d’agen- 
ces, ne  se  font  voir  et  ne  se  font  sentir  nulle  part 
avec  grandeur,  elles  n’existent  réellement  nulle 
part.  A chaque  instant  un  comité  ou  une  commission 
sont  obligés  d’avoir  recours  à une  aulrecoiiimission, 
à un  autre  comité,  pour  la  moindre  des  mesures;  la 
plus  petite  affaire  est  traînée  ainsi  d'une  compétence 
incertaine  en  une  compétence  plus  incertaine  encore. 
Le  peuple  ne  peut  prendre  aucune  considération  pour 
des  comités  et  des  commissions  quidéclarcotsisou- 
ventqu'ils  n’ont  pas  le  droit  de  prononcer. 

Une  espèce  de  dédain,  que  la  faiblesse  inspire  tou- 
jours, s’attache  ainsi  aux  dépusitaires  de  la  force  na- 
tionale ; et  c'est  sur  ce  déaain  principalement  que 
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tous  les  perlubaleurs  de  l’ordre  fondent  leurs  espé- 
rances etleur  audace. 

Jamais  le  Rouvcrnemenl  n'aura  de  force  s’il  n’esl 
concentré  tout  entier  dans  les  nnbnes  mains.  Quel- 

a lie  chose,  que  l'on  substitue  n celte  organisation, 
n’aura  qu'une  correspondance  difficile  dans  ses 
parties,  il  n’aura  point  d'uniformitédans  ses  mouve- 
ments, l'exécution  sera  lente  et  dilGcile,  surtout 
dans  les  opérations  mixtes;  il  n'aura  jamais  cette  ra- 
pidité et  cette  consistance  nerveuse  qui  assurent  son 
unité  et  son  action  , en  ramassant  toutes  ses  forces 
pour  les  diriger  ver  un  but  commun. 

Vous  avez  à souverner  une  vaste  république,  une 
immense  population,  à faire  marcher  des  ressorts 
multipliés  a l’infini  et  compliqués  en  tous  sens,  à 
faire  mouvoir  tous  les  membres  de  ce  grand  corps,  à 
les  mettre  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres,  a di- 
riger des  armées  considérables,  à pourvoir  à tous 
leurs  besoins,  à viviGer  et  à étendre  vos  relations 
extérieures. 

Plus  le  territoire  d’un  Etat  est  considérable  et  sa 
population  nombreuse,  plus  sou  gouvernement  exige 
d’ensemble,  de  promptitude  et  d'activité. Ce  principe, 
fondé  sur  rcxpiTicnco  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  gouvernements,  reçoit  encore  plus  de  poids  des 
circomslances  où  nous  nous  trouvons.  Nous  ne  de- 
vons jamais  perdre  de  vue  que  les  résistances  ouver- 
tes ou cachéesdes ennemis ae  la  liberté  exigenldans 
le  gouvernement  une  vigueur , une  activité  et  une 
vigilance  extraordinaires. 

Le  troisième  caractère  que  nous  avons  assigné  à 
uii  bon  gouvernement,  c'est  l’impossibilitéde  mettre 
la  volonté'  personnelle  de  ses  agents  à la  place  de  la 
loi  et  de  la  pensée  du  législateur  : c'est  enGn  l'iin- 
po.ssibililë  de  substituer  1 arbitraire  aux  décrets. 

Mais  dans  le  gouvernement  actuel  de  la  républi- 
que, lorsque  la  compétence  de  tant  de  comités,  de 
tant  de  commissions  est  si  mal  déterminée,  il  est 
impossible  que  plusieurs  d'entre  eux, que  même  tons 
peut-être  ne  restent  souvent  en  deçà , et  n'aillent  sou- 
vent au  delà  de  leur  véritable  compétence.  Dans  un 
tel  état  de  choses,  nul  ne  peut  savoir  précisément 
quelle  est  la  mesure  de  ses  devoirs  et  de  son  pou- 
voir, et  l'on  manque  également  à ses  devoirs,  soit 
qu’on  étende  trop  ses  pouvoirs,  soit  qu'on  les  res- 
treigne trop  ou  qu'on  les  affaiblisse.  Ceux  qui  font  le 
mal  peuvent  le  faire  sans  s'cti  apercevoir;  et  ceux 
qui  le  souffrent  ignorent  s'ils  ont  ou  s’ils  n'ont  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre.  Un  mécuiilentemrnl  sourd 
SC  répand  de  toutes  parts;  tantilt  ceux  qui  .souffrent 
étouffent  leurs  plaintes,  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
sur  quoi  lesdiotiver,  parce  qu’ils  ignorent  si  c'est  la 
loi  qui  est  mauvaise  ou  ses  exécuteurs  inhabiles. 
Quelquefois,  au  contraire,  le.s  plaintes  et  le.s  accusa- 
tions excèdent  toutes  mesures,  parce  que,  ne  voyant 
pas  avec  précision  lestons  du  gouvernement,  on  le 
soupçonne  et  on  le  charge  de  tous  ceux  que  l’on 
imagine.  Cette  situation  est,  sans  aucun  doute,  la 
plus  mauvaise  et  pour  ceux  qui  gouvernent  et  pour 
ceux  qui  sont  gouvernes;  cette  situation  est  la  nô- 
tre. 

Le  quatrième  caractère  que  nous  avons  assigné  à 
un  bon  gouvernement , c’est  d'être  entouré  d'attri- 
buts et  de  formes  nui  lui  concilient  à la  fuis  la  con- 
Gance  du  peuple  et  le  respect  de  toutes  les  nations. 

Quand  le  gouvernement  est  divisé  en  tant  de  par- 
ties, aucune  de  ces  parties  et  de  ces  subdivisions  ne 
peut  réunir  lesaugustesattributs  quifrappenl  l’ima- 
gination et  le  caur  des  hommes.  Si  le  peuple  est 
heureux,  il  ne  peut  voir  distiocteroent  d où  mi  ar- 
rive son  bonheur,  il  ne  sait  quelles  mesures  il  doit 
louer  nu  bénir.  La  tradition  des  opératiun.s  sages  ne 
s’établit  point,  et  le  gouvernemeni  perd  l.i  partie  la 


plus  éminemment  active  et  bienfaisante  de  sa  force, 
celle  qui  résulte  de  ses  droits  à la  rccounaissauce 
publique.  (Ou  applaudit.) 

Le  résultat  de  toutes  ces  réflexions,  puisées  dans 
la  nature  des  choses  et  dans  l’expérience,  m'a  dé- 
terminé à vous  proposer  de  confier  le  gouverne- 
ment à un  seul  comité,  le  comité  de  salut  public. 

On  dira  que  c'est  reconstituer  l'ancien  comité  de 
salut  public,  et  exposer  la  république  à tous  les  mal 
heurs  qui  ont  pese  sur  elle. 

Le  comité  de  salut  public  n’était  point  une  insti- 
tution vicieuse  dans  son  principe  ; elle  l’est  devenue 
par  une  fouie  de  circonstauces  qui  ne  s’offriront  ja- 
mais, et  que  la  Couveulion  peut  toujours  empêcher 
de  renaître. 

Si  l'on  eût  tenu  fermement  au  renouvellement 
des  membres  de  ce  comité,  si  scs  fonctions  eussent 
été  bien  déterminées,  s’il  n'avait  pas  extorqué  sur- 
tout le  droit  de  vie  eide  mort  sur  les  représentants 
du  peuple  et  l’initiative  exclusive  de  toutes  les  lois, 
ce  comité  n'aurait  pas  opprimé  la  Conventiou  et  la 
république. 

Vous  trouverez,  dans  la  funeste  expérience  que 
vous  avez  faite  de  l'abus  du  pouvoir,  les  moyens  de 
le  prévenir  : le  principal,  le  plus  sûr,  cstramoei6i- 
fifé  rigoureuse  des  mi'iiibrrs  du  comité  de  gouvrr- 
nemeul  à des  époques  fixes.  Au  surplus,  ma  dernière, 
ma  seule  réponse  à toutes  leff  objections,  est  dans 
votre  courage  ; et  si  vous  n'aviez  pas  la  conüance  de 
votre  force,  quelle  que  fût  l’organisation  du  gouver- 
nement , vous  ne  parviendriez  plus  à sauver  U 
patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

Mais  il  faut  circonscrire  le  comité  de  salut  public 
dans  les  bornes  qui  lui  avaient  été  prescrites  lors  de 
sa  création  et  par  toutes  les  lois  rendues  depuis.  Il 
doit  avoir  le  gouvernement,  c'e$(-à-dire  la  pensée, 
la  volonté,  la  délibération  ; mais  il  ne  doit  rien  exé- 
cuter par  lui-même  : c’est  à des  agents  responsables 
que  tous  les  détails,  tous  les  ordres  et  toutes  lesme- 
sures  d’exécution  doivent  être  renvoyés. 

11  faut  oser  dire  une  vérité  trop  longtejnps  dissi- 
mulée: c’est  que  la  conGance  ne  peut  pliissxttacbrr 
à une  forme  de  gouvernemcnlqui  présente  encore  la 
Convention,  une  partie  de  la  Conventiou,  un  comité 
de  la  Convention , comme  agent  unique  du  pouvoir 
exécutif,  comme  pouvoir  executif  pour  le  fait  et  pour 
les  formes.  C'e:»l  en  effet  là  la  véritable  raison  de  l'i- 
nertie: lenteur  dans  la  délibération,  lenteur  dans 
l’exécution,  incertitude  dans  l'une  et  l’autre;  voilà 
le  résultat  inévitable  de  l'absence  de  toute  espèce  de 
responsabilité. 

Il  ne  faut  donc  plus  confondre  le  gouvernement 
et  l’administration,  la  volonté  et  l^xécution , la 
cause  et  l’effet.  Nous  avons  acquis  une  forte  preuve 
des  malheurs  que  cette  confusion  doit  produire. 
Lorsque  le  gonvernemenl  était  concentré,  il  était 
monstrueux,  tyrannique,  redouté  et  haT.  Lorsqu’il  a 
été  divisé  en  treize  comités,  par  une  raison  inverse, 
il  a été  sans  vigueur,  sans  énergie,  sans  moyens, 
parce  que  la  mme  erreur  présidait  à celte  institu- 
tion. Tout  eiiprores.santque  l'on  voulait  un  gouver- 
nement si  improprement  appelé  révolutionnaire,  on 
opérait  dans  un  sens  directement  opposé  à l'activité 
que  la  révolution  exige.  Le  mal  continuera  tant  que 
nous  serons  asservis  a cetle  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs, tant  que  la  Convenlino  sera  chargée  des  dé- 
tails multipliésde  rexéculion,  et  d’une  responsabilité 
immense  et  cependant  positive;  il  est  donc  temps,  il 
est  absolument  nécessaire  de  séparer  le  gouverne- 
ment de  l'administration.  La  Convention  doit  seule 
! gouverner  par  soncoiuité  de  salul  public;  des  agents 
I responsables  doivent  seuls  exécuter,  administrer, 

' sous  la  .surveillance  du  comité.  Ce  n'est  point  une 
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inoovatioD,  o'cit  racoeDer  Ie«  cHotes  où  elles  étaient 
daus  leur  origine 

En  eflct,  le  comité  de  salut  public  ne  fut  créé, 
dans  le  principe,  que  pour  remplacer  la  Conrention 
dans  les  délibérations  qui  devaient  demeurer  secrè- 
tes, telles  que  les  operations  de  la  guerre  et  les  rela- 
tions eitérieures  ; mais  il  ne  fut  charge  que  de  * sur- 
veiller et  d'accélérer  l'action  de  Tadministration 
conüée  au  conseil  exéciilif  provisoire  ; et  on  lui 
donna  le  droit  de  suspendre  ses  arrêtés  lorsqu’il  les 
croirait  oootraires  à l’intérêt  national,  et  de  prendre, 
ilnns  les  circonstances  urgentes,  des  mesures  de  dé  • 
fense  générale,  extérieure  et  intérieure;  ses  arrêts 
devaient  être  exécutés  par  le  conseil  exécutif.  • 

Ainsi,  i'iiitenlion  de  la  Convention  ne  fut  point  de 
donner  alors  il  son  comité  de  salut  public  radiniuis- 
tralion  générale  de  la  république,  mais  seulement 
la  surveillance  de  celte  administration.  Le  comité 
n’élail  point  exécutif,  mais  chargé  de  hdter  l’action 
du  pouvoir  exécutif;  il  n'était  qinine  espèce  de  con- 
aeil  d’Elal  chargé  de  pouvoirs  pour  la  Conveotiou 
dans  les  inalières  qui  n'étaient  nas  susceptibles  d’ê- 
tre discutées  ou  délibérées  publiquement. 

Le  comité  do  salut  public  oc  resta  point  dans  les 
bornes  que  lui  prescrivaient  également  et  la  lot  et 
l'iiitérét  public;  les  ambitioiia  particulières,  l’avi- 
dité du  pouvoir  y attirèrent  presque  toute,  l’admini- 
stratiou;  il  devint,  pour  8iiuidire,à  la  fois  ordonna- 
teur et  exécuteur. 

Le  12  germinal  de  l'an  2,  le  comité  vous  proposa 
la  suppressiouducoQseilexécutifproviioire  ; il  vous 
disait  : 

• Les  six  ministres  et  le  conseil  exécutif  provi- 
soire supprimés , remplacés  par  douze  conunissions 
ratlachées  au  comité  Je  salut  public,  sous  l'autorité 
de  la  Convention  nationale  ; voilà  tout  le  sysième. 

• Le  comité  de  salut  public  se  réservant  la  pensée 
du  gouvernement,  propos;mt  à la  Convention  natio- 
nale les  mesures  majeures,  prononçant  provisoire- 
ment sur  celles  que  le  défaut  de  temps  ou  le  secret  à 
observer  ne  permettent  pas  de  pré.senter  à la  discus- 
sion de  rassemblée,  renvoyant  les  délails  aux  diver- 
ses commissions,  se  faisant  rendre  compte  chaque 
jour  de  leur  travail,  réformant  leurs  actes  illégaux, 
fixant  leurs  allributions  respectives , centralisant 
leurs  opérations  |>our  donner  la  direction,  rensem  • 
bic  et  le  mouvement  qui  leur  sont  nécessaires.  Tel 
est  succinctement  le  tableau  de  la  nouvelle  organi- 
sation.» 

Le  décret  de  la  Convention  fut  conforme  à ces 
principes;  mais  le  comité  de  salut  public  cuiUinuo 
de  se  charger  d'une  grande  partie  desdélaiis  de  l’ad- 
iniiiislralion  ; c’est  ce  qu’il  s’agit  do  réformet-  au- 
jourd’hui, si  vous  ne  voulez  pas  voir  pt  rir  la  chose 
imblique.  Les  décemvirs  vous  parlaient  souvent  du 
la  garantie  du  gouvernement  : Il  est  temps  de  stipu- 
ler la  garantie  des  gouvernés. 

Ce  que  j’ai  dit  des  commissions  exécutives,  ceque 
rexpérieiicc  a fait  connaître  à tous  les  citoyens, 
prouve  qu'il  y a de.s  réiurmes  à faire;  cependant 
j'observerai  que,  lorsqu’on  s'occupe  d’organiser  un 
gouvernement  définitif  et  stable,  il  faut  être  extrê- 
mement circonspect  sur  les  changements  provisoi- 
res. 

La  création  subite  de  douce  commissions  i la 
place  du  conseil  exécutif  a dû  nécessairement  occa- 
sionner de  grandes  dépenses.  11  n’y  a rien  de  plus 
simple  en  apparence  que  l’idée  d’un  nouveau  avs- 
tème  de  gouveruenienl  ; mais  c'est  dans  l’exécution 
que  M présentent  toujours  les  diflicultés,  et  souvent 
une  iuterrupUoa  (unesln  Utôs  les  affaires,  surtout 


lorsqu’on  change  tout  A coup  le  matériel  elle  per- 
sonuel. 

•fe  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point; 
tout  le  monde  connaît  le  mal,  il  ne  s’agit  que  de 
trouverle  remède. 

Je  pense  qu’on  pourrait  supprimer  beaucoup  d’a- 
gences, qui  sont  une  sorte  de  pouvoir,  et  qui  tendent 
souvent  a se  rendre  indépendantes  des  commissions 
auxquelles  elles  appartiennent,  pour  les  rendre  ce 
qu'elles  doivent  être,  de  simples  divisions  intérieu- 
res dans  les  commissions.  (Nouveaux  applaudiim- 
meiits.) 

Qu’il  serait  nécessaire  de  rapprocher  les  parties 
de  l’adminislration  que  la  nature  des  chose.*?  rend 
dépendantes  l’une  de  rentre,  qui  doivent  marcher 
ensemble,  et  qui  ne  peuvent  marcher  qu’ensemble, 
à cause  de  leurs  analogies  respectives. 

Tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  réduire  le  nom- 
bre des  employés  subalternes  : il  eu  faut  dans  les 
administration.^;  mais  cette  profession  cesse  d'être 
honorable  lorsqu’elle  n’csl  pas  utile;  et  ceux  qui 
l’exercent  he  sont  estimés  qu'en  raison  inverse  de 
leur  nombre. 

Mais  je  pense  aussi  qu'oii  doit  faire  tous  ceschao- 

f;emonts,  toutes  ces  bonifications,  tans  secousses,  et 
es  préparer  avec  sagesse  : ce  soin  appartiendra  A 
votre  comité  de  salut  public,  qui  vous  le  propœera. 

Quelle  que  soit  l’urganisation  matérielle  de  votre 
adiiimislration  générale,  le  succès  dépendra  toujours 
du  choix  des  agents  qui  seront  chargés  de  la  diriger. 
Si  l’ignorance,  ta  vanité  et  l’inexpérience  restent  an 
timon  des  affaires;  si  l’on  conHe  l’administration  de 
la  chose  publique  A des  hommes  incapables  de  gé- 
rer leurs  affaires  personnelles  ; si  ou  veut  continuer 
A n’employer  que  des  instruments  tout  neufs  etpro- 
Kfire  aveuglément  ceux  que  de  grands  services  et 
une  longue  expérience  ont  fait  connaître,  alors  tout 
est  perdu.  En  vain  aurez-vous  construit  un  bon 
vaisseau  ; s’il  n’est  pas  conduit  por  un  pilote  habile, 
il  périra. 

Tous  les  citoyens  sont  sans  doute  appelés  aux 
fonctions  publique.^;  il  n’y  a d’antre  distinction  que 
celle  des  talents  et  des  vertus  ; mais  rappelons  sou- 
vent ce  principe  consacré  dans  in  Déclaration  des 
Droits,  dont  l'oubli  a causé  de  si  grands  maux  à la 
(latrie. 

(La  tuU«  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  0 , la  Convention  a 
rendu  une  lui  sur  i'organisalion  de  l'nrlillerie.  Ellu 
a fiilnmé  la  discussion  sur  la  restitution  deabien.s 
des  condamnés.  Elle  a (ixé  ù priiiiidi  In  discussion 
sur  l'orgniiisation  du  gouvernement , et  a ajourné 
immédiatcmcnl  après  la  continuation  de  la  pre- 
mière. 


Payementi  à la  irétorerie  nationale. 

La  p»7cmanl  da  la  dalla  eaBMiidda  perpéiiielU  aa  fcH 
pour  las  sis  darnim  nob  da  I*«d  ta,  et  paur  l'aon^  I aani 
qui  n'ont  pas  louché  las  ait  pramiara  uMii  Ja  ladite  aonéa. 
Lei  citoyens  qui  oui  retiré  leur  inicripUoB  déhoitiTa,  et  qui 
désirersjent  dire  payés  dsAs  les  dittricls,  peuvent  iodiqucc 
les  chcf»«lieui  de  duirirt  où  ils  veulent  être  payés,  oawer- 
■léiaeBt  A II  lai  du  t*  jour  dea  ssasculoliidea. 

Le  payement  des  rentes  vU|ères  sa  fait  euBHiUiivem'  i>t 
pour  les  deut  mois  vingt  et  un  jours  da  l’aonéa  1799  ^viaus 
style)  al  las  sis  paaiMer»  aïols  da  PaB 
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AVIS. 


Ftorpfrançaii0,  ou  d«»cription  Hicrlncte  de  toiilei  le*  plan* 
te*  qui  croiMcot  nauirrllement  en  Prince , d.»po*êe  wlon 
une  Muvelle  méthode  d’analjrse»  cl  » laquelle  on  a joint  la 
mtatjon  de  leur*  vertu*  le*  moin*  équivoque*  en  médecine  et 
de  leur  utilité  demies  art*,  par  le  citoyen  Lamarck.  Troi* 
frw  volume*  lo-l*.  «vec  de*  planches;  seconde  édition. 

A Pan*,  chet  H.  Agatse,  libraire,  rue  desPoitevin*.  n*  18. 
Pn«  : 7â  h*.,  broché. 

Le  nom  du  savant  auteur  de  cet  ouvrage  est  laaei  coonu 
pour  oou*  dispenser  d’entrer  daoi  aucun  détail  sur  celte  oeu. 
velle  édition,  absolument  conronne  II  la  première. 

POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’aMÉRIQUE. 

RmIou,  U 10  février,  — Plusieurs  passager*  atmoDcent 
qu  il  est  arrivé  à la  Guadelou|ie  une  escadre  française.  Il 
résulle  Ile  leur*  rapport*  que  celle  escadre  esi  composée  de 
I Métrée,  de  CHercute^  du  Trajan,  du  Duqueme,  vais- 
seaui  deAA  cauoos;  du  üéptiè/iMin , de  30  ; de  l<r  Nor- 
mandie, de  SO  ; du  LytiXf  brick  de  4 canon*  de  89  ; de 
la  Levrette,  de  ÎO;  de  la  Mveetie,  de  10  ; du  tienri 
de  18.  * 

_ Celte  escadre  s’esl  déjk  emparée  de  plusieurs  peliti  ba- 
timent* anglais. 

— Les  républicains  ont  une  force  respectable  h Sainte- 
Lucie* 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d’une  teltre  de  Saint-Domingue^  du  50  Janeier, 
— Toulc  la  c4lc  du  lud  de  111e,  depuis  l’Aose-à-Pilrc 
jusqu'à  Tiburon,  est  su  poiiioir  des  Français. 

Le  général  républicain  Lsraui  a fait  réparer  le  Cap- 
Français,  pour  le  meure  en  état  de  défense  contre  les  al- 
taqoes  des  Espagnols.  Il  esl  arriré  aux  Gojaies  un  bati- 
roem  qui  lui  a remis  soisanle  quintaux  de  iwudre.  Il  a 
fait  annoncer  qu'il  allait  maieker  contre  Saint-Marc  à la 
lêle  de  deux  mille  blancs  et  d'une  nombreuse  année  de 
Doirs. 

Le  général  espagnol  don  ArUÜiabal  esl  avec  de*  forces 
devanl  la  baie  de  Maocenille  et  au  Fort-Daupbin  ; mais  il 
n’agil  pas.  ^ 

Le  nègre  Jean-François,  géDéral  des  nègres  qui  sont  b 
la  solde  de  l’Espagne,  s’esl  mis  à brOIer  les  élabli«scinenU 
espagnols.  Les  beaux  bourg*  de  Hinche,  de  Saini-Micbel 
Cl  deSàiinl-Rapbaël  ont  été  pillés  ei  brûlés  par  se*  iroupc*. 

TURQUIE. 

C^tantinopUg  le  15  /«rner,  — U règne  dans  celle  ca- 
pilale  Cl  dans  tout  l'empire  olloman  une  famiue  vraiment 
alarmante.  La  viande  esl  d’une  rareté  esirémc , d'uu  prix 
excessii  et  d une  très-mauvaise  qualité.  Le  pain  esl  d’une 
cberle  telle  qu  un  très-petil  nombre  de  persouoes  peoveot 
•’en  procurer. 

Le  Grand  Seigneur  a ordonné  l’armement  de  vingt  vals- 
•eaux  de  guerre,  pour  escorter  un  grand  nombre  de  biii- 
ments  de  transport  qui  doivent  aller  chercher  des  graines 
en  Syrie.  forces  maritime»,  après  celle  opémlioo.  se- 
roni  chargées  de  s opposer  k toulc  eiportation  des  grains 

fri.0M'A?4i',!e)"'  •“*  ‘”- 

L.  Fille  A Aodrinopl.  louirté  encore  d'une  plus  grande 
ramine.  Plusieuri  deseshabitaDUonI  péri  de  faim.  Elle 
«te^osée,  outre  ce  Déau,  aux  incurxions  d'une  troupe 
de  brigao^  qul  parcourent  et  long, -nt  ses  cm  irons.  Le 
bâo’dît^  redouiables  contre  ecs 

L'n  grand  nombre  de  blliroenU,  rliargés  de  rirres  pour 
Sipel’"  '"'’*’  *”""■*>9“»  dans  l'Ar- 

Lrs  douloureuses  circonstances  ne  pnraissent  pat  avoir 

allaibli  la  résolution  qu'a  prise  le  dis  au,  de  compl.-Ur  ses 
3*  5éri>.  — Tome  A7, 


arnuVs  de  terre  et  de  roctire  sa  flolte  sur  un  pied  rfipt«. 
table,  il  est  loufours  décidé  qu’il  y aura  uii  artnetnem  au 
printemps  prochain.  Les  matelots  et  les  canonniers  sont 
exercés  sans  relkcbe  par  des  officiers  étrangers,  dont  la 
plupari  sont  Français.  Ceux  de  celle  dernière  nalion  jouis- 
sent d'une  faveur  marquée. 

Tous  les  cbaoliers  de  Tempire  sont  pleins  de  navires  en 
CODstruciion. 

— Le  prince  VpsilanÜ,  qui  avait  été  disgracié,  vlenb 
d éire  rappelé  de  son  exil.  On  lui  a rendu  la  principauté  de 
Valachie.  ‘ 

— Un  vaisseau  anglais  s’était  emparé  d'un  bâtiment 
français  dans  le  golfe  de  Smyrnep  sans  égard  pour  le  ûr- 
man  qui  ne  légitime  Us  prises  qu’à  trois  milles  de.s  côtes. 
La  Porte  a ordonrié  au  gouverneur  de  Smyrne  de  récla- 
mer la  prise , et , en  itiendint , de  la  rocMrc  eti  séquestre* 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  BUE  FEYDEAU. 

Une  nouvelle  pièce,  en  cinq  actes  et  en  vers  librcs  du 
citojen  Oumouslier,  auteur  du  Coneilialeur,  des  Fm- 
m«,  etC',  a éléasseï  bien  accueillie.  Elle  e>l  iolilulée  le 
JoUroHl,  et  a pour  but  il'iovpiter  la  tolérance  des  opi- 
nion, leligleiises.  On  voit  que  l'inlenlion  de  l'auleur  «1 
louable;  ce  suirt,  rebatlu  dans  les  litres  de  nos  pbiloso- 
pUes,  ii'aviil  pas  encore  élé  traité  sur  la  scène. 

L'auleur  a fait  de  son  ToléranI  un  bon  père  de  famille, 
ajanideux  enfants  irec  lesquels  il  vil  en  ami;  il  a pour 
voisins  et  peur  associé.,  on  ne  sait  eommeni,  deux  person- 
nages bien  dilfèrenls  de  lui  ; ce  sont  Cafard , dévul  rallio- 
bque,  cl  le  ;uif  Israaél  ; le  premier  a un  fils,  le  second  une 
fille;  Ions  deux  soin  si  dois,  si  cruels  pour  leurs  eiifanis 
que  les  pauvres  jeunes  g,  ns  les  craignent  el  les  Iroiupenl. 
Horvillc  Ce  esl  le  lilsde  Cafard)  esl  devenu  aihéeel  mau- 
vaiv  suiel,  sans  cependani  avoir  perdu  tout  seiilinient 
^ Tolérant,  el  en  ésl  aime. 

Judilh  lille  d Ismacl , a de  sou  cûlé  uue  intrigue  lecrèle 
avec  le  fils  du  Tolérant. 

Pendant  que  les  eiifanU  de  ce  dernier  se  conduisent  avec 
sagMse,  aiment  leur  père,  le  consullent  sur  loute  leur 
conduile,  Fiorville  joue,  perd  f.OOO  éciis,  et  prnid  un 
reodci-ïous  pour  s«  battre  s mais  sa  jeune  maîtresse  paie 
sa  dcllr,  va  le  elicreber  ,ur  le  champ  de  balaille.  le  raoi,'  ne 
blessé,  el  le  con.erlit  de  miii  albélsnie.  Jiidilb,  de  son  eOlé 
se  trouve  si  mallicureuK- , que  noii-seulemeiil  die  consen- 
lirail,  mais  qu'elle  demande  même  par  un  billcl  èéltc  en- 
levée de  la  maUon  de  son  père.  Mais  son  jeune  amant  qui 
a paru  partager  son  projet,  la  ramène  lui-même,  et  la 
pièce  finit  par  un  double  mariage. 

A é"  i"*fr  par  le  fond , la  pièce  detrail  plulol  s'appeler 
le  èo.  Pire,  ou  f beole  des  Prret,  que  te  ToléranI.  On 
'?'!  9ü'.“/<>"d  est  lin  penedui  des  eédelphrs  de  Térence, 
el  de  I hcole  des  Mans:  mais  c'en  dans  les  délail.  que  se 
iroi.vcnl  les  leçons  de  tolérance,  données  par  le  héros  de 
la  pièce  aux  autres  personnages.  L'auleur  a même  intro- 
duit, dans  une  scelle  épisodique,  un  Turc,  un  Chinois, 
un  Indien,  un  Tarlarc  el  un  Quaker.  Les  quatre  premier* 
K dispnlen  enire  eux  sur  l'excellence  de  leurs  religions. 

. T.  ? ™'"lie.  Cl  les  fail  tous  diiier  ensemble: 
e est  la  scène  de  Zodig,  Mais  ce  qui  esl  fort  plaisant  dans 

!în  ihèViL‘*rii!'’’!i!l“  dans  une  pièce 

de  théâtre,  (>iie  scène  décousue  et  blxarre  n'a  nas  semblé 
produire  un  bon  effeL  ..sn.ui. 

En  général . il  j a dans  le  sljlé  dé  la  faciliié  ei  de  ta 
pace;  mais  n J a t-d  p„  ,ual  on  peu  trop  de  préleolion 
eide  pa)  loge.*  L auteur  d'un  ourrage  dramatique  nede- 
srait-il  pas  ladier  loujouis  de  se  faire  oublier,  e'  de  no 
monlrer  que  ses  personnages,  viser  ronini  a l'csnril  cl  nias 
au  nalllrcl  ? Cependani  II  y a des  Irails  roniiques  el  vraii 
d.ins  le  roe  du  juif  Ismaél,  et  le  personnage  du  ienno 
a hee  est  as-ex  bien  indiqué.  Au  total.  Fonvrage.  nb-i^ 
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L’auifuf  a demandé  et  nommé»  La  piéc«  tU  jouée 
avec  beaucoup  d'ensemble  et  de  talent. 


cotas  d'aratomib. 

Le  citoyen  Sue  ouvrira  ce  cours , le  primidi  1 1 flort^al  « 
dauft  une  dus  salles  do  l’Eculo  nationalede  Dessin»  au  Lou- 
vre» cour  du  Muséum  « à huit  beurea  et  demie  du  matin. 

A la  suite  de  ce  cours  il  en  ouvrira  un  autre  sur  le  mo- 
dèle vitaot)  dans  une  des  selle*  des  Ecoles  de  Peinture  et 
de  Sculpture  » au  Louvre»  cour  du  Muséum. 

Li  s artistes  qui  voudront  aroir  ses  £rt«f«Nrs  iTanatcmte 
à l'usage  des  peintres  et  sculpteurs»  ornés  de  qualorz» 
pluiH'ües  eu  taille-douce  » et  dans  lesquels  il  traite  des  pas- 
sions et  de  l’eiprcsaion»  Irouveront  oui  ouvrage  chez  lui , 
ruu  Neuve  du  Luxembourg,  n*  160»  la  première  rue  après 
la  place  ci-devaul  Vendôme,  section  des  Piques,  ou  par 
les  Boulevards • n*  léi- 


GRAVURE. 

Le  Jutlai , estampe  nouvelle , de  vingt  pouces  de  hani  sur 
telle  de  large,  gravée  au  point  de  huriii,  par  Henri  Gérard, 
d'après  le  lahleau  de  Marguerite  Gérard  Pris  ; H liv. 

A Paris,  chef  le  cilojren  Bance,  rue  Saini-Sévt-rin,  n*  115. 

Le  sujet  de  celle  gravure  est  neuf  el  piqua«l,  t'eieculion 
d*ui>  tres>be«u  fini.  Les  figurri  Sont  précieuses,  correcte- 
ment dessinées,  et  d‘uae  eipression  parlsitement  analogue 
•us  situations  Les  vétemenu  sont  bien  drapés.  On  remarque 
surtout  une  robe  de  satin  blsec»  dent  l'effet  est  de  la  plus 
grande  vérité.  Voici  le  sujet  ; 

A travers  un  judas  (ouverture  pratiquée  au  plancher,  par 
laqu«>lle  on  pi-ut  correspondre  d'une  chambre  supérieure  à 
une  chambre  inférieure^  une  mein  que  l'on  y aperçoit  eii' 
corc  vieut  de  passer  une  lettre  et  un  bouquet;  une  jeune 
personne  a reçu  cet  hemaQage,  et  c’est  i genoui,  el  assise 
sur  ses  laloiit  auprès  du  judas,  qu'elle  lit  U lettre  avec  le 
plus  vif  interet,  Undis  que  sa  sorur,  nui  ost  debout,  pereit 
presser  l'amant  de  se  retirer,  crainte  de  surprise. 

Cette  estampe  est  d*un  effet  Ircs-agrcablc  dans  son  ensem- 
ble, et  présente  des  beautés  de  détail  iufiolmeot  intércs- 
aantea. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  5t«yr*. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7 FLORÉAL. 

5uifc  du  discours  de  Thibaudeau. 

Il  faut  aussi  rendre  aux  agents  de  la  repnhiique 
celte  furec  momie»  sans  laquelle  il  est  vrai  de  dire 
que  le  pouvoir  est  impuissant.  Il  y a eu  un  système 
d'avilissement  qui  avait  pour  but  de  flétrir  tout  ce 
qui  tenait  à la  république,  lltiit  un  temps  où  un 
ministre  était  plus  responsable  envers  uue  Société 
ou  une  fraction  du  peuple  qn’envcrs  la  représt  nta- 
liun  du  peuple  tout  entier.  Faut-il  s'étonner  eiiNuile 
que  les  nommes  de  bien  aient  eu  de  la  ri'piigiiauce 

Fiour  ces  fouctious?  Que  la  Convention  ait  toujours 
es  yeux  ouverts  sur  la  conduite  îles  agents  du  gou- 
vernement; qu’elle  les  trappe  quand  ils  sont  coupa- 
bles» mais  qu  elle  entoure  leurs  fonctions  du  respect 
et  de  ta  confiance  sans  lesquels  il  est  impossible  de 
faire  le  bien. 

Ici  se  présente  une  question  intéressante»  celle 
de  l'envoi  des  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements. 

Cette  mesure  serait  désormais  plus  désastreuse 
qu’utile.  Avec  les  pouvoirs  illimités  dont  ils  sont 
revêtus,  ils  continueraient  évidemment  à entraver 
la  marche  du  KouveniemcDt  et  à détruire  son  unité. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  système  des  commi$.saires  n’est  véritablement 
qu’une  calomnie  ambiiiaitle  contre  les  autorités  con- 
stituées des  départements. 

Il  est  temps  d'accoutumer  les  administrations  à 
n'obéir  qu'à  la  loi  et  à marcher  seules  dans  la  ligne 
des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées;  il  est  temps 


de  mettre  un  terme  a ces  épurations  indéfinies,  a 
ces  destitutions  arbitraires,  qui  ont  réduit  les  aiita- 
ritfs  constituées  à ta  nullité,  et  les  fonctionnaires 
publies  el  tous  les  citqyoos  à la  servitude;  car,  dans 
un  tel  régime,  les  hommes  vertueux  et  instruits 
n'acceptent  une  place  que  eomiiie  une  charge»  et 
rhomme  ignorant  ou  ambitieux»  pour  exercer  le 
pouvoir  el  se  procurer  des  jouissances. 

Rendez  à tous  le.s  citoyens  celle  énergie  qui  si- 
gnala les  premières  aniiée.s  do  la  révolution;  le 
temps  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  ils  en  auront 
besoin;  rapprochez  du  peuple  l'élection  de  ses  ma- 
gistrats, en  altendanl  que  vous  piiissies,  par  une 
organisation  des  diverses  branches  de  la  constitu- 
tion, lui  remettre  la  plénilndc  de  scs  droits;  que 
la  liberté  ne  soit  ptus  un  vain  mot  : tous  les  Fran- 
çais la  réclament,  vous  la  devez  à des  millions  de 
citoyens  qui  combattent  depuis  cinq  ans  pour  elle; 
alors  tous  1rs  cœurs,  longtemps  flétris ^ar  l'oppres- 
sion et  par  tous  les  crimes  de  la  tyrannie,  s'ouvri- 
ront à l’espoir  du  bonheur.  (On  applaudit  vivemeot.) 

Cependant  il  faut  encore  dans  cette  (lartie  ne  pas 
perdre  l'occdsion  de  faire  le  bien  en  voulant,  par  une 
uiécipiUitiun  irréI1«H:hie»  le  faire  tout  d’un  coup. 
L'envoi  des  reprcseiiUinU  du  peuple  près  les  armées 
est  encore  utile»  et  n'a  pas  1rs  mêmes  Inconvénients; 
et  dans  le  cas  où  vous  croiree  devoir  en  envoyer 
dans  les  déuartemeuts,  je  propose  de  limiter  leurs 
pouvoirs  à robjet  de  leur  mission. 

Sans  doute  le  gmiverui  meiil  que  je  propose  sera 
revêtu  d’une  grande  puissance;  mais  vous  ne  pou- 
vez plus,  sans  compromettre  le  saint  public,  lai.sser 
durer  plus  longtemps  (e  relâchement  qui  se  mani- 
feste de  toutes  parts,  eljustpie  sous  vos  yeux,  dans 
l'exécution  de*  Wia  et  de  toutes  1rs  mesures  de  goii- 
verncmmi;  tout  le  monde  commande»  personne 
n’obéit.  (On  applaudit.) 

Vous  ne  pouvez  plus  souffrir  que  la  représenta- 
tion nationale  soit  exposée  aux  attentats  d une  poi- 
gnée de  factieux,  et  que»  lorsque  la  république  fran- 
çaise a porté  dans  toute  l'Europe  l'éteudaril  de  la 
victoire,  elle  soit  insultée  p.ir  quelques  royalistes 
insolents  ou  par  quelques  mécontentements  indivi- 
duels. 11  faut  savoir  «ntin  si»  Im'sqiie  vous  faites  une 
paix  glorieuse  avec  l'Europe,  au  nom  de  ta  républi- 
que française,  on  espère  rétablir  la  royauté  dans . 
son  sein,  vous  faire  trembler  par  des  mouvements 
intérieurs,  et  avilir  dans  vos  personnes  la  dignité  et 
la  souveraineté  du  peuple  français.  (.Vop,  non!  s’é- 
crient tous  les  membres  de  rassemblée»  en  se  levant 
d'un  mouvement  unanime.) 

Représentants,  vos  ennemis  vous  sont  connus»  ils 
sont  lâches  comme  le  crime;  mais  liitez-vous  de 
neutraliser  leurs  forces.  Osez  frapper,  ils  dis|>araî- 
tronlhieiilùt;  songez  que  la  fdiblease  aliène  tous  les 
e.'prils,  el  qu’il  n^y  a qu’une  volonté  forte  el  con- 
stante qui  puisse  inspirer  de  la  confiance  aux  sin- 
cères amis  de  la  liberté.  (On  applaudit  de  toute 
part.) 

J'espère  que  vos  comités  vous  indiqueront  bientOt 
les  moyens  de  déjouer  les  espérances  coupables  que 
l’on  • l’audace  de  manifester  depuis  longtemps; 
mais  ils  seraient  inutiles  si  vous  n’organisiez  pas 
votre  gouvernement. 

Républicains,  ne  perdez  pas  courage;  ceux  qui 
disposent  contre  vous  des  attaques  vous  préparent 
encore  de  nouvelles  victoires»  Apùlres  incomgibles 
de  la  royauté  et  de  l'anarchie,  les  mêmes  mains  qui 
ont  fondé  la  république  sont  encore  II  pour  creuser 
votre  tombeau! (De  vifo  applaudissements  éclatent 
de  toute  part.) 

Thibaudeau  propose  le  décret  suivant»  qui  est 
adopté  : 
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• Art.  I«r.  j(nqu*A  cf  qna  Irt  loU  orj^&niques  i)a 
fü  roii^ltuaion  sutrnl  mises  rn  actirit^.  In  Kmivei'> 
itfinent  sera  conlié  au  comité  dn  salut  public;  rt 
railminislration,  rn  ce  qui  oonrerne  rexécutioii  îles 
lois  et  des  arrêtes  du  cumité  de  salut  public*  aua 
commissions  executives. 

« II.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  b 
police  de  Paris  p|  de  la  direction  de  b force  armée 
de  eettaeommiine. 

• lit.  Le  comiUi  de  adreté  générale  est  supprimé. 

• Les  autres  comités  restent  chargés  de  la  propo* 
sition  des  lois. 

- IV.  Le  comité  de  salut  public  sera  composé  de 
vingt-quatre  membrea. 

• 11  sera  renouvelé  pur  sixième,  chaque  mois. 

• Lra  membres  sortants  ne  pourront  litre  rcoltia 
qubprès  un  intervalle  d'un  moia. 

« Le  comité  de  salut  public  sera  renouvelé  en  en> 
lier  le  15  floréal. 

• V.  Le  comité  se  divisera  en  sections. 

• VI.  Chaque  section  surveillera  letopéralions  des 
commissions exi-outlves  qui  lui  seront  rebtives. 

- Vil.  La  section  (lui  sera  chargée  do  la  police  et 
(|e  la  force  année  de  Paris  sera  oompoaée  de  six 
'lueinbres. 

• Les  mandats  d’amener  seront  signés  de  trois  : 

« Les  mandats  d’arret  et  les  mises  en  liberté,  de 
cinq. 

• VIII.  Les  commissions  exécutives  el  la  lr»*sorcrie 
nationale  rendront  compte,  à chacune  des  sections 
du  comité  û laquelle  elles  sont  lubordonuécs,  dans 
les  formes  preacritejî  par  les  nrticles  XVII  et  XVIll 
de  b loi  du  IX  germinal  de  l'an  2. 

• IX.  On  insérera  toujours  dans  les  lois  el  dans 
les  arrêtés  du  comité  de  salut  puhüo  le  nom  de  b 
coiDmisaiun  qui  devra  être  chargée  de  leur  exécu- 
tion. 

• X.  Les  commiiaioos  exécutivea  ne  pourront  en- 
voyer d’agent  dans  la  rénublique  qu’après  y avoir 
été  autorisées  par  un  arreté  du  comité  de  saint  pu- 
blic; elles  correspondront  directement  avec  les  ad- 
nmiislrntions  de  département. 

• XI.  Les  autorités  constituées  ne  correspondront 
avec  le.s  c>uumis.siousfxécntivesquepor  b voiedr.s 
admiiiislralious  de  département. 

- Xll.  Il  n'y  aura  plus  qu'un  commissaire  pour 
chaque  coamussiüD  exéculive  ; les  adjoiuls  sont  sup' 
primés. 

• MIL  Le  comité  de  salut  public  s'occupera  im* 
nu'dialemeiit  des  réductions  que  la  promptitude  des 
expéilitions  et  IVeonomic  prescriront  dans  les  com- 
missions et  Ie.s  agence.s,  sinsi  que  de  la  flxalinn  de 
leur»  aitribulioiis  respectives. 

• Il  présentera  son  travail  à la  Convention. 

• XIV.  il  ne  sera  plus  envoyé  de  repré.sentanls  du 
peuple  dans  la  république  avec  des  pouvoirs  Indé- 
terminés; ils  serent  toujours  limités  à l’objet  parti- 
culier de  leur  mission. 

■ Ceux  qui  sont  actuellement  dans  les  départe- 
menu  rontreruol  à mesure  que  leur  mission  sera 
Uuie. 

• XV.  Jusqu'à  çe  que  le  gouvernement  eonstitii« 
tionnci  soit  établi,  la  nomination  aux  emplois  civils 
SC  fera  ainsi  qu'il  suit  : 

■ Dans  les  autorités  départementales,  par  te  co- 
mité de  salut  public: 

• Dans  les  auloriiés  de  district,  par  les  odmiuis- 
tratious  de  département; 

• Et  dans  les  autoritésde  commune  et  de  canton, 
par  les  admiuislraliuns  de  département,  sur  la  pré- 
sentation de  celles  de  district. 

> XVI.  Le  comité  de  salut  public  nommera  aux 
roncliQOS  publiques  à Paris. 


• XVII.  Toutes  les  dispositions  de  b loi  du  7 fnie- 
tidor,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  pré- 
sent décret,  Sont  maintenues  dans  luub*  leur  force.* 

Montmatau  : Je  demande  l’impresiion  du  dis- 
cours de  Tbibaudeau  ; la  distribution  au  nuinbretlu 
six  exenqilaires  à cliiique  députe,  aliii  que  l'on  puisse 
en  envoyer  dans  les  deparieuienla. 

VtLLETARD  : Cc  discours  est  plein  de  sagesse  et 
d’énergie;  on  ne  peut  trop  le  répandre.  Le  roya- 
lisme est  & nos  portes;  le  fanatisme  lève  insolem- 
ment la  télé  ; il  faut  proclauier  votre  horreur  pour 
b royauté.  J'appuie  la  pro[>ositton  de  llonlmayau. 

Tmuu’i.T  : Je  pense  q'i’ll  but  attendre  que  le  pro- 
jet de  décret  .soit  ndoplé,  el  alors  b Convenlioti 
pourra  y Joindre  une  procbmatlon  an  peuple,  la- 
quelle contiendra  les  principes  des  représeninnts  , 
et  aura  bien  plus  de  force  qu'un  discours  Individuel. 

CLALzet,  ; Il  est  essentiel  que  la  Convention  fasse 
conunaitre  se.s  sentiments  par  toutes  sortes  de  voies. 
Il  est  essentiel  de  détruire  tons  les  bruits  absurdes 
que  les  ennemis  de  b république  si'  plaisent  à ré- 
pandre. Des  rapports  faits  au  couiité  de  sûreté  gi^ 
néralc  prouvent  que  des  (ualvdlbjits  ont  persuadé 
à la  classe  infortiuiéè  que  les  comités  de  gonvcrnc- 
iiicnt  ne  faisaient  distribuer  pende  pain,  landi.s  qu’il 
y avait  des  farines  en  abomlancc,que  pour  forcer  le 
peuple  à demander  nii  roi  ; cela  est  si  vrai  que  dans 
plusieurs  lieux  publics  un  n'a  pas  craint  do  dire  que 
nous  nous  occupions  k en  uouiiner  un  {mouvements 
U'indipatioii),  taudis  que  nous  avons  tous  juré  la 
république.,  el  voté  la  destruction  de  la  royauté  : 
qui  d'entre  nous  voudrait  être  un  parjure?  Je  con- 
dus  en  ü«’tnand.int  aussi  rimprcsslon  du  discours  dft 
Tbibaudeau  et  la  distribuUou  au  nombre  de  six 
excuipbirex, 

, André  Dumont  ; Il  n'y  a pas  de  doute  que  le  royx- 
iisine  lève  la  télé.  Il  n'y  a pas  de  doute  que  la  Con- 
vention ne  montre  pas  assez  d énergie;  il  n y a pas 
de  doute  qu’il  faut  que  le  gouvernement  se  iVploic 
avec  toute  sa  sévérité.  Nosemieruis  sont  autour  de. 
nous;  ils  parcourent  les dépurU'iiienlsenprüvuqii.int 
la  royauté  ; ils  vont  dans  les  carrefours  répandre  leur 
poison  contre-révolutionnaire.  Quelques-uns  ont 
chanté  dans  les  rues  le  iJomine,  salvum  fac  re- 
çem,  etc.;  d'autres  ont  fait  signer  rengageaient  tlo 
payer  une  dîme  à la  récolte  prochaine;  oes  autori- 
tés constituées  ont  reçu  la  suiiimation  de  faire  pro- 
clamer Louis  XVII  ; Jt's  procès  verbaux  en  font  fui: 
plusieurs  des  auteurs  de  ces  provocations  ont  été 
arrêtés  auprès  de  Taris.  Partout  ou  cherche  à avilir 
la  Convention.  Dans  des  journaux  qui  sont  vendus 
a nos  ennemis,  Unlût  c'est  un  de  nous  que  l'on  ac- 
cuse, tantôt  c'est  un  autre.  Citoyens*  ne  souffrez  pas 
que  l'on  vous  avilisse;  munirez-vous  les  dignes  re- 
présentants du  peuple,  et  faites  sentir  votre  justice 
en  ievont  la  hache  de  la  loi  sur  la  tète  de  vos  dé- 
tracteurs. Vous  êtes  ici  sur  un  volcan.  Il  faut,  je  ne 
cesserai  de  k dire,  il  faut  prendre  de  grandes  me- 
suie.s  ; ii  rout  que  la  Convention  manifeste  Uaule- 
ment  ses  sentiiiieiiU.  Cependant  je  m’oppose  â ce 
qu’on  envoie  aux  départements  le  discours  de  Tbi* 
bandeau.  Il  propose  le  rappr]  des  n*|ir«srntants  on 
niiasion  dans  les  di'parlcmriils;  j'appuie  celle  nrouo- 
sition,  et  je.  demande  moi  méine  mon  rappel,  .^lai$ 
nous  avons  encore  besoin  de  nos  représentants  aux 
armées;  el  d’ailleurs,  avant  de  faire  connattieaux 
déparlenienls  les  m<'surcs  que  proposi’  Tbdiaudeau, 
il  faut  attendre  qu'elles  aiml  été  adoptées.  Jcdc' 
mande  de  plus  que  les  comités  de  gouvernement 
lassent  à la  Convention  un  rapport  sur  l'état  du  lo 
France. 

Cc  n’ext  point  un  roi  que  veulent  tous  les  agita- 
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tciirs,  c'rs!  npr^s  le  pillage  qu'ils  soupirent.  Non  ! 
lions  n‘iiuroiis  point  im  roi,  ou  noussaiirons  bienidt 
i‘écraser.  (On  applaudit.) 

Qui  sont  ceux  qui  demsndenlsi  fort  un  roi?Cc 
sont  les  anciens  membres  des  comités  révolution- 
naires» ce  sont  ceux  qui  e'tairnt  des  ]>etits  rois  dans 
leurs  communes.Ciloyens»  si  la  terreur  était  sangui- 
naire avant  le  9 thermidor,  il  faut  mainlcnanl  qu’elle 
soit  salutaire,  qu’elle  sauve  la  république  en  frap- 
pant tous  cesbngands  qui  ne  respirent  que  sa  perle. 
Décrétez  que  tout  émigré  qui  rentrera  en  France 
sera  guillotiné  dans  les  vingt-quatre  heures. 

One  grande  partie  des  membres  de  l'assemblée  se 
lève  en  criant  : Oui,  oui!  aux  voix! 

A.  Dumont  : Décrétez  que  tout  homme  qui  recè- 
lera un  émigré,  ou  qui,  ayant  connaissance  du  lieu 
de.  sa  retraite,  ne  le  dénoncera  pas,  sera  déporté  dans 
les  vingt-quatre  heures;  quequiconque  coiitrevien' 
dra  à la  loi  du  3 ventôse  sera  puni  fie  trois  mois  de 
gène.  Dans  ledéparlenieiUdeSeme-et  Oise,où  fai  clé 
dix  Jours,  aucune  coininuiie  maintenant  ne  bouge, 
tandis  que,  lors  de  mon  arrivée,  tout  faisait  craindre 
une  révolte.  Jamais  on  ne  peut  être  trop  sévère 
quand  on  frappe  un  coupable.*Apprenez  à tous  les 
brigands  que  vous  serez  inflexibles.  Je  renouvelle 
ma  proposition,  et  je  demande  que  demain  les  trois 
comités  vous  fassent  un  rapport  sur  l’élnt  de  la  ré- 

ublique.  Les  circonstances  sont  urgentes.  Déjà 

ier,  dans  Paris,  l'on  a arrêté  les  subsistances.  Non, 
le  3t  mai  ne  reviendra  Jamais;  un  10  août  ne  revien- 
dra pas  plus,  parce  qii  il  ne  pouvait  être  dirigé  que 
contre  un  roi.  et  qu'il  n’y  a plus  de  trûne  à renver- 
ser. Je  demande  que  le  rapport  des  trois  comités  ait 
lien  demain. 

Vernier  : Oui,  sans  doute,  il  faut  que  nous  nous 
prononcions;  mais,  pour  nous  prononcer,  il  faut  un 
vœu  unifurme,  et  Ton  fait  encore  courir  des  bruits 
sur  les  vingt  et  un  députés  mis  hors  de  la  loi,  et  sur 
les  soixante-treize  qui  ont  été  détenus.  On  les  ac- 
cuse de  n'avoir  pas  voté  |a  mort,  et  l'on  dit  en  con- 
séquence qu’ils  sont  royalistes  ; c'est  ainsi  que  l'on 
est  dans  l'erreur.  Leur  opinion  n'était  qti’ime  opi- 
nion de  forme,  ils  voulaient  aussi  la  république;  et 
dans  l’attaire  de  Capet,  ce  n'est  point  leur  haine  pour 
le  roi.  mais  pour  la  royauté,  qui  a été  la  base  de 
leur  conduite. 

Clauzei.  : Oui,  citoyens,  il  faut  prendre  des  me- 
sures de  vigueur.  Mais  qu’on  ne  s’imagine  pas  que 
les  partisans  du  royalisme  soient  en  nlus  grand 
nombre.  Je  dis,  pour  consoler  les  amis  ae  la  répu- 
blique, que  tous  les  pays  méridionaux  ont  en  hor- 
reur la  royauté;  nos  armées  sont  entièrement  répu- 
blicaines. Le  jour  on  les  royalistes  se  montreront 
sera  celui  de  leur  mort. 

Montmatau  : C'est  dans  les  moments  de  danger 
qu'il  faut  montrer  le  pliisde  fermeté.  Citoyens,  nous 
n'avons  pas  de  temps  à perdre.  L’aiiarcliic  lève  la 
tête  avec  audace.  Les  tribunaux  sont  aussi  dans  une 
inaction  qui  est  très-blâmable  : à Nîmes,  à Lyon,  à 
Bordeaux,  a Tours,  on  a assassiné;  mais  les  cou- 
pables échap|>enl  partout  à l’action  de  la  justice. 
Lorsqu'on  connaît  le  mal,  il  est  facile  d'y  appliquer 
le  remède.  Oui,  les  départements  du  Midi  veulent  la 
république,  les  armées  aii.ssi  la  veulent,  et  il  faut 

ue  la  Convention  termine  enfin  celte  révolution 

'une  manière  honorable.  Le  royalisme  est  si  auda- 
cieux une  les  émigrés  viennent  ici  se  brûler  à la 
chandelle.  Ils  viennent  jusque  dans  le  sein  du  co- 
mitéde  sûreté  générale;  on  en  a déjà  saisi  plusieurs; 
le  13  germinal,  vous  en  aviez  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries. La  Convention  a di'crélé  qu’ils  seraient  jugés 
par  le  trdiunaidu  dislriclde  leurs  départrineols  res- 
pectifs; le  comité  de  sûreté  générale,  fidèle  au  dé- 


cret, les  a envoyés  dans  leurs  départements.  Mais, 
dans  ce  moment  de  crise,  il  ne  faut  plus  employer 
cette  mesure.  Je  demande  que  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  Paris  soit  autorisé  a juger  tous  les  émi- 
grés qui  seront  pris  dans  le  département  de  Paris, 
toute  aflaire  cessante.  J’appuie  aussi  la  proposition 
d’André  Dumont. 

L’assemblée  décrète  la  proposition  d'André  Du- 
mont et  celle  de  Montmayau.  Elle  décrète  en  outre 
l’impression  du  discours  de  Thibaudeau,  et  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  de  1 impri- 
mer au  nombre  de  six  exemplaires  pour  chaque  dé- 
puté. 

Thibaudeau  : U est  très-difKcite  de  constater  à 
Paris  l'identité  d’un  émigré  de  tout  autre  départe- 
ment. La  Convention  n'avait  pas  rendu  le  premier 
décret  sans  connaissance  de  cause.  Elle  savait  qu’à 
Paris  les  émisés  trouvaient  mille  moyens  pour 
échapper  au  glaive  de  la  loi.  Elle  les  avait  avec  jus- 
tice renvoyés  dans  leurs déparle/nenlspoury  être  re- 
connus. Je  demande  le  rapport  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  sur  la  proposition  de  Hoiitmayau. 
Le  décret  est  rapporté. 

Toutes  les  aptres  propositions  sont  renvoyées  auf 
comités  réunis. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8 FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Guérin^  Letourneur  (de  la  Manche)  et  Brunet  (de 
VHérauU)^  reprétentanli  du  peuple  dans  (es  dé- 
partements aes  Bouches-du-Rhùne  et  du  Var, 
pris  Varmèe  navale,  celle  d'ilalie  et  Usportsdu 
Midif  à la  Convention  nationale. 

Toulon  , le  SB  gerBtoel , l’an  3*  de  U république 
française. 

■ Citoyenscollègufs,  si  nous  n’avons  pas  été  assez  beu- 
reni  pour  partager  avec  vous  les  dangers  des  mémorables 
journées  qui,  en  écrasant  une  faction  conspiratrice  et  li- 
bertidde,  ont  de  nouveau  sauvé  la  république , nos  csurs 
et  nos  vœux  n'en  étaient  pas  moins  réunis  pour  le  trioni- 
pbe  des  vrais  principes  que  la  majorité  de  la  Couventioii 
nationale  a toujours  professés. 

c La  victoire  complète  que  votre  énergie  vient  de  rrm- 
porier  sur  les  vampires  du  peuple  a rassuré  Ica  patriotes  et 
fait  pAlir  d’effroi  les  fauteurs  de  la  lyrannie. 

c Ces  belles  contrées,  depuis  si  longtemps  en  proie  aux 
partisans  du  royalisme  et  de  la  terreur,  voyaient  leurs  la- 
borieux babitanis  opprimés  par  les  agents  du  crime  et  de 
la  révolte,  qui,  craignant  le  flambeau  de  la  justice  dont 
ils  étaient  poursuivis  dans  les  villes,  s’étaient  réfugiés  daus 
les  campagnes,  espérant  en  diriger  l'esprit  par  l'astuce  et 
le  mensonge.  Là  ils  disUllaienl  le  poison  de  la  calomnie  la 
plus  atroce  contre  It  ConveotiOQ  et  les  représentants  du 
peuple  en  missk)D« 

• La  conduite  faible  de  diverses  munidpaliiés , qui 
avaient  fermé  les  yeux  sur  quelques  émigrés  qui  if*élaieni 
pas  dans  le  cas  favorable  de  la  loi,  prêtait  quelque  vrai* 
semblance  à leurs  dires  ; et  sourdement  rcnlorcés  par  ceux 
oiémes  dont  ils  blâmaient  en  apparence  fe  retour,  ils  por- 
taient l’alarme  chez  l'acquéreur  des  biens  nationaux,  di- 
sant hautement  que  tous  les  émigrés  indisiiiiclemeut  al- 
laient rentrer  en  France  et  dans  leurs  possessions. 

« Nous  avons  cru  que,  pour  rallier  ces  citoyens  égarés 
par  tant  de  suggestions  lurfides,  il  nous  suffirait  de  consi- 
goer  dans  la  proclamation  ci-jointe  la  déclaration  franche 
et  loyale  de  nos  principes,  qui  sont  ceux  de  la  Conveutioa 
nationale;  qu’il  nous  snlTirait  de  rappeler  les  autorités  con- 
stituées à l'exécution  précise  des  lois  qui  ont  éloigné  à ja- 
mais du  territoire  de  la  liberté  des  esclaves  endurcis,  cca 
êtres  dénaturés  qui  ont  excité  tous  nos  maux. 

•I  Nous  avons  réussi;  et  les  citoyens,  revenus  de  leur  er- 
reur, ont  juré  de  ne  sc  rallier  qu'A  la  CooTcntion,  et  de  ne 
s’armer  désormais  que  pouri'cxécuiioii  de  ses  décrets, 

■ Signé  Litou'iaiia,  P.  Gvcam,  BtviiCL.  t 
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Roger-Ductity  repTé»ei\iant  du  peuple  en  miuion  à 
Lundrecies,  d /a  Convenfion  nalioiuiltf. 

Du  s floréal , l'as  3*  de  la  république  fraoçaiie, 
uae  et  iadiviûble. 

■ CItojens  eoll^uef,  la  république*  U «ictoire  et  la 
paix,  tel  eat  le  cri  de  tou«  les  Français  amis  de  la  jusiiee  et 
de  l*bumanité.  Je  tous  ai  transmis  déjà  les  transports  de 
Joie  avec  lesquels  les  habitants  de  Latidrecies  ont  accueilli 
la  proclamation  du  traité  signé  entre  la  Prusse  et  la  répu* 
blique.  Aujourd'hui  c’est  des  habîtauts  du  Quesnoy  que  je 
vais  TOUS  entretenir, 

« Les  citoyens  de  cette  commune,  réunis  en  Société  po- 
pulaire , m'ataient  adressé,  le  38  germinal , une  inTitalioii 
par  écrit  de  me  rendre  au  milieu  d'eux  le  90  • pour  la  fêle 
qu'ils  préparaient  h la  même  occasion.  J’arais  répondu 
que,  tout  entier  aux  opérations  de  ma  mis'>k>n,  et  dans 
l'aliente  d'une  réponse  du  comité  de  salut  public,  assez  dé> 
eisire  pour  lerer  enfin  les  obstacles  qui  s'opposent  ici  à la 
grande  aclifité  des  troTaux,je  ne  poarais  promettre  de 
quitter  un  moment  les  ruines  que  tous  m'atei  chargé  de 
faire  disparaitre  et  d'immortaliser.  Des  commissaires  du 
Qoesnoy  sont  arrlTés  le  30.  La  lettre  m'étant  parvenue,  je 
ne  rendis  au  Quesooy.  Celte  fête  intéressante  présentait 
un  ensemble  de  moralité  et  d’all^resse,  un  spectacle  h la 
fois  galant  et  guerrier*  qui  prouvaient  à l'obserTaleur  que 
les  Terlus  cîTiques*  que  les  qualités  aimables  et  brillauies 
du  caractère  national  en  aTaicot  ordonné  les  difléreotes 
parties.  O jour*  celui  d'un  triomphe  des  défenseurs  de  la 
patrie,  éclaira  les  consolations  du  malheur,  les  honneurs 
dus  h laTieilIcs'^e,  et  reocouragemeDldereofancc.La  mar- 
che, commencée  4 la  maison-commune,  et  dans  laquelle 
figuraient  atec  ordre  tes  autorités  constituées  ciriles , la 
garde  nationale  et  la  garnison  , se  termina  4 l'iute)  de  la 
Patrie*  où  je  distribuai  des  prix  4 plusieurs  tières  qui  me 
furent  désignes  par  les  eomnibsaircs  qui  les  STtlent  exami 
Dés.  et  par  rinstiluleur.  L'un  de  ces  enfants  me  réciU 
âTec  beaucoup  d'intelligence  les  Droits  de  l'Homme*  et  l'on 
m'assura  que  tous  scs  petits  camarades  poutaieot  en  faire 
•ulanl,  qu'on  axait  même  été  embarrassé  sur  le  choit  de* 
Tainqueurs.  Les  chants  des  hymnes  patriotiques*  les  cris 
de  t'ira  la  républi(ptel  vive  la  Convention  nationale!  fu- 
rent répétés  mille  fois. 

a Lialut  et  fraternité.  Rmib-Dccm.  • 

~ Le  représentant  du  peuple  Mazade  écrit  de  Sar- 
reguemines,  le  3 floréal  an  3. 

Il  informe  la  Convention  nalionale  que  le  décret 
conceniant  le  rétablissement  des  administrations  de 
départements  lui  est  parvenu  : il  observe  qu'il  l'a  fait 
proclamer,  et  va  en  surveiller  l'exécution. 

— • La  commission  de  l’organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  transmet  à la  Convention 
nationale  copie  du  procès-verbal  d'exécution  d'un 
jugement  rendu  par  la  commission  militaire  de  l'ar- 
mM  du  Rhin,  séant  à Auzoïine,  en  date  du  4 de  ce 
mois,  qui  condamne  à la  peine  de  mort,  pour  cause 
d’émigration,  le  nommé  Pierre  Moillac,  de  vingt- 
deux  ans,  né  à Curemonte*  district  de  Brives,  ci- 
devant  grenadier  au  bataillon  de  1a  Corrèze. 

CiiÊNiKR  : Vos  comités,  réunis  cette  nuit,  ont  ar- 
rêté des  mesures  sévères,  relatives  aux  circunslaoces 
où  se  trouve  la  république;  ils  ne  se  sont  séparés 
qu'4  quatre  heures  du  matin.  Nommé  rapporteur*  je 
n’ai  pas  eu  le  temns  de  m’occuper  de  ce  travail,  et 
ie  demande  à la  Convention  deux  jours  pour  faire 
le  relevé  des  pièces  et  lui  présenter  un  rapport  qui 
puisse  remplir  les  intealions  des  comités  et  les  vœux 
du  public. 

La  Convention  décrète  que  Chénier  fera  son  rap- 
port primidi  prochain. 

***  : Si,  dans  les  mesures  dont  il  s’aeit,  il  y en  a 
d’urgentes*  ne  conviendrait-il  pas  de  Tes  pré^nter 
•ur-fe-champ  à la  délibération  de  l'assemblée? 

Cbénibr  : Les  mesures  urgentes  sont  de  nature  à 
être  prises  par  le  gouvernement. 

— Lareveillère-Lépaux  dorme  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  12  germinal. 


Dolobote  : Je  demande  une  explication  qui  me 
par.iît  importante.  Il  semblerait  que  la  bonne  fui  de 
quelques  représentants  aurait  été  tromnée,  ou  que 
l'un  aurait  voulu  Icurfaire partager  ladéiaveurd'une 
démarche  à laquelle  ils  n'ont  jamais  pensé.  Je  suis 
loin  (le  vouloir  accuser  les  intentions  du  rédacteur; 
personne  n'honore  plus  que  moi  ses  principes  et  ses 
iiitentiuns.  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal,  après  le 
décret  qui  ordonne  la  déportation  de  quatre  mem- 
bres de  cette  assemblée  : • Plusieurs  membres  se 
portent  au  bureau;  l'un  d'eux  rédige  une  déclara- 
tion contre  le  dik;rel  qui  vient  d'étre  rendu.  > 

Je  ne  suis  pas  plus  (pi'iin  autre  exempt  d'erreur  ; 
mais  jamais  la  lachete  n’entrera  dans  mon  âme.  Si 
j’avais  signe  une  protestation  contre  iin  decret  qui 
m'aurait  paru  arraché  par  la  contrainte,  la  mort 
même  ne  me  la  ferait  pas  désavouer;  mais  je  pro- 
teste que  la  signature  que  j'ai  donnée  le  12  germinal, 
à la  suite  de  la  déclaration  dont  il  est  parlé,  décla- 
ration que  je  n’ai  vue  ni  lue  avant  de  la  signer,  je 
proteste,  dis-jr,  qu'en  donnant  cette  signature,  je 
n'ai  point  eu  l'intention  de  m'opposer  à la  déporta- 
tion de  quatre  hommes  en  faveur  desquels  je  n'ai 
jamais  rien  dit.  J’ai  seulement  voulu  demander  l'a|>- 
pel  noinioal,  afiu  d'avoir  la  faculté  de  motiver  mon 
opinion. 

Etranger  à tous  les  travaux  de  la  Convention  pen- 
dant vingt  et  un  mois  quej'ai  été  aux  armées;  étran- 
ger aux  événements  du  31  mai  et  du  9 thermidor, 
je  ne  voulais  pas  prononcer  sur  la  déportation  de 
quatre  membres  de  cette  assemblée  sans  donner  les 
raisons  politiques  qui  me  déterminaient,  sans  don- 
ner les  inotifx  qui  pouvaient  légilitner  le  double  ca- 
ractère de  législateur  et  de  juge  que  prenaient  les 
membres  de  la  Convention  dans  cette  circonstance. 

Au  surplus,  je  suis  le  dernier  inscrit  sur  la  liste, 
à peine  me  restait-il  de  la  place  pour  signer.  Je  re- 
venais du  comité  de  sûreté  générale  au  moment  où 
plusieurs  membres  étaient  au  bureau  pour  deman- 
der l'appel  nominal  ; je  demandai  sur  quoi  il  portail, 
et  s’il  J avait  cinquante  membres  ; on  me  répondit  : 
Va  toujours  signer,  il  vaut  mieux  qu’il  y ait  un  de 
plus  que  de  moins.  La  demande  d'un  appel  nominal 
n’est  pas  une  prote.slation,  elle  est  consacrée  par  la 
constitution,  et  vous  avez  employé  ce  mode  de  voter 
dans  plus  d’une  occasion  importante.  Pourquoi 
transforme-t-on  donc  la  demande  que  j’ai  faite  en 
une  protestation? 

Je  terminerai  par  une  déclaration  que  je  crois  né- 
ce.ssaire  pour  détruire  les  doutes  qui  pourraient 
exister  sur  mes  principes.  Je  ne  tiens  à aucune  fac- 
tion, je  ne  liens  qu’à  (a  liberté,  à la  patrie*  et  mes 
ppinions  politiques  ne  deviendront  jamais  le  patri- 
moine de  quelque  intrigant  ou  de  quelque  factieux.. 
Je  demande  que  ma  déclaration  soit  insérée  au  pro- 
cès-verbal et  au  Bulletin,  pour  détruire  les  fausses 
conjectures  que  la  publicité  donnée  à la  liste  aurait 
pu  faire  naître. 

'**  : En  apposantaussi  ma  signature  sur  cette  liste, 
je  n’ai  entendu 

Pluiieure  voix  : L’ordre  du  jour! 

Tubilhabd  : On  confond  deux  choses  distinctes* 
I le  procès-verbal  du  12  germinal  et  celui  d'aujour- 
I d'hui.  Il  est  impossible  de  Uire,  dans  celui  du  12, 

! que  Lecointre  a fait  une  déclaration  au  bas  de  la- 
, quelle  plusieurs  signatures  ont  été  apposées,  et  que 
' la  Convention  a ordonné  l’impression  et  l'envoi  de 
cette  liste  aux  départements.  On  donne  aujourd’hui 
les  motifs  de  ces  signatures  ; eh  bien,  il  en  sera  fait 
' mention  dans  le  procès-vertMl  d’aujourd’hui  ; mais 
, cela  ne  peut  pas  empêcher  U rédaction  de  celui  du 
12,  qui  est  exact. 

I La  rédaction  du  procès-verbal  du  12  est  adoptée. 
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CoMTB  (des  Hautes  Tyrent^cs)  : Boiirbolc  nous  a 
assurdcjirili^tait  inmpabie  de  tenir  à aucune  focliuii, 
et  il  prétend  nous  le  prouver  en  uou^  disant  que, 
n'i^tunt  point  présent  à la  discussion  qui  avait  prd> 
cédd  la  demande  d'appel  nomiiiül...  . 

P/uiteuri  void  ; L'ordre  du  jour! 

Comte  : Je  dt'mande  à dire  entendu.  (U  court  à la 
tribune.)  Je  demande  à proposer  un  article  addi- 
tionnel. 

BouDitv  : Je  demande  la  parole.  (.Murmures.) 

Comte  : Comment^  je  n aurai  pus  la  liberté  de 
dire  un  mol!  — Bourbole  a ajouté  qu’en  cidrunl 
dans  rassemblée  il  avait  vu  plusieurs  de  ses  collé- 

f;ues  se  porter  au  bureau  ; il  s'mrurine  du  mutit  qui 
es  y conduisait.  — • C'est  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal.  — Sur  quoi?  repreud  Bourbole. 

Va  toujours  signer,»  lui  dit-on.  et  Bourbole  alla 
docilement  signer;  et  Bourbole.  qui  ne  savait  pas 
sur  quoi  portait  la  deiminde  d'appel  nominal,  vient 
nous  dire  aujourd'hui  qu'il  ne  l'avait  signé  qu'atin 
d'avoir  la  facilité  de  niotiver  son  opinion  sur  la  dé- 

fiortntion  des  quatre  monstres  qui  ont  ensanglanté 
a France;  et  Bourbute,  qui  allait  signer  de  con- 
fiance, s.'iiis  rien  connaître,  prétend  n'etre  pas  de  cc 
parti  inr<lmo! 

Boi  rbote  ; Si  la  Convention  veut  un  instant... 
Plusieun  voit  : L'ordre  du  jour! 

La  Convention  passe  à rui  die  du  jour, 

Rovf-rk,  au  nom  du  comité  de  sûreté  génénilc  : 

L'n  .ittcritat  révoltant  cul  lieu  le  i'i  germinal,  dans 
le  sanctiiaiicdeN  luis  et  de  la  liberté;  vuusdéjoudU'k 
les  complots  des  hommes  féroces  qui  ne  connaisstiil 
d'aiitre  comliiilr  civique  que  celle  d’incarcérer,  de 
iiiller  et  d'egnrger  : votre  énergie  a repoussé  celli 
norde  impure;  ta  majesté  du  peuple  français  et  la 
clarté  du  soleil  ont  imposé  à leur  soi!  sanguinaire: 
iis  espéraient  que  les  ombres  de  ta  nuit  favoriseraient 
leurs  nmiveilos  trames  dans  la  nuit  du  29  germinal. 

La  surveillance  de  vos  comités  de  gouverm  inent 
O déjoué  la  scélénib’s>e  de  ces  monstres  que  la  Fi  ance 
abhorre,  que  la  jiislice  réclame  depuis  longtemps, 
et  que  le  sol  de  la  France  repomsse  loin  de.  lui. 

Les  complices,  les  protecteurs,  les  amis  des  assas- 
sins et  des  pillards  se  présciilaient  déjà  avec  le  nre 
sardonique  du  crime;  ils  croyaient  que  les  preuves 
de  cet  nttenlal  projeté  échapperaient  à votre  comité. 

Je  viens  les  cunloiidre  cl  leur  prouver  que  vos  co- 
mités «aveiit  suivre  les  scélérats  dans  lesUbyriulbes 
les  plus  tortueux. 

Voici  les  notions  que  nous  avons  acquises  sur  la 
foiispiralion  que  le  vous  aunoitçai  le  29  germinal 
dernier,  au  nom  des  coiniU’s  de  sûreté  generale  et 
de  salut  public. 

Il  résulte  des  déclarations  faites  par  un  des  com-’ 
plices,  que  1rs  comités  d'insnrrecllon  étaient  formés 
dans  divers  quartiers  de  Paris.  Celui  dont  faisait  ! 
p.irtie  le  dénanciiiU'ur  se  tenait  dans  la  maison  du  : 
nommé  Lagrelet,  rue  de  Bretagne,  et  chez  le  nomme 
François,  inardiand  de  vin.  rue  du  Parc  ci-devant 
Royal  : le  jury  d'accusation  avait  dinâ  commencé  les 
instructions  relatives  aux  cüuciliabules  teuuschez  ce. 
deriiicM» 

Les  chefs  de  ce  comité  étaient  un  nommé  Cheva- 
lier, S4*  disant  ingénieur,  chargé  d’expériences  pour 
le  comité  de  salut  public,  et  le  nommé  Danjau.  nut- 
réchal  des  logis  de  1,t  32<^  division  de  la  gmdarmenc. 
Cctoirnt  ces  deux  individus  qui  communiquaient 
avec  les  autres  comité!»  d’iiisurreclioii  et  le  comité 
crnlral.  Chevaher  était  surtout  cliargé  de  l'exécu- 
tion du  projet  pour  la  partie  coiiceruuiil  le  comité 
terni  chrzL.igrelft, 

Le  projet  ü(>iil  je  vous  al  fait  part  dans  mon  rap- 
port (lu  29  devait  avoir  lieu  le  soir  luéuté  ; plusieurs 


des  conjurés  ae  tronvant  de  garde,  comme  soiis-of- 
ficiers,  devaient  avoir  le  mol  d'ordre  et  liciliter 
l'exécution.  Le  temps  pressait,  votre  comité  a cru 
devoir  employer  des  mejurrs  promptes;  en  consé- 
quence, des  les  six  heures  du  soir,  la  maison  de  La- 
grelet fut  cernée.  Cet  individu  fut  arrête;  mais  la 
totalité  des  armes  ne  devait  arriver  que  sur  les  m‘uf 
heures  et  demie.  Les  perquisiiions  faites  chez  lui  ont 
procuré  quarante-neuf  cartouches  garnies  de  ballrs, 
et  environ  une  trentaine  de  cartouches  à poudre, 
cachées  tant  dans  le  tiroir  d’une  commode  que  sous 
le  matelas  d'un  lit,  deux  fusils  de  munition,  dont  un 
venait  d'étre  déposé  par  un  complice,  et  deux  sabres 
affilés  récemment,  ainsi  qu’un  pistolet  de  calibre 
caché  sous  te  même  matelas,  avec  deux  ceintures 
garnies  de  foutes  de  pistolets. 

Un  morceau  de  toile,  long  de.  deux  aunes  et  demie, 
était,  snivaiil  la  déclaration  qui  avait  été  faite,  plaeo 
eu  forme  de  drapeau  sur  un  bâton  tricolore,  eu  de- 
hors, auprès  de  la  fenêtre,  pour  servir  de  rensei- 
gnement aux  conjurés  qui  devaient  s'assembler  pen- 
d.itil  la  nuit.  (Le  rapporteur  montre  le  morceau  de 
toile.) 

Fendant  la  perquisition,  qui  se  fakiit  sans  bruit 
et  avec  prudence,  plusieurs  des  con«:pirateurs  sont 
venus  au  rendez-vous.  De  leur  nombre  sont  les 
nommés  Danjau,  maréchal  des  logis  de  la  g 'iidar- 
niiTie;  Cociiery,  de  la  section  des  Qumze-VmgU, 
Connu  déjà  par  une  pdiliou  indeeeiite  qu  il  eut  venu 
probicr  à votre  barre,  desavotu^  par  les  sections 
du  f.iubonrg  Antoine,  incarcért^  le  12  germinal, 
ayant  été  surpris  dans  un  rnsseinblement,  armé  do 
piiuolrts  et  d'un  sabre;  Boyer,  caporal  et  membre 
de  i'aiicicn  comité  révuliilioiuiaire  de  la  section  de 
Fopincoiirt:  tous  deux  recnnmis  pour  .igitaleiirs  du 
faubourg  Antoine  et  de  ta  Société  des  Qumr»  -Vingls 
(ces  trois  individus  ('laicnt  armés  de  sabres);  le 
numuié  Daviau,Ue  la  Société  populaire  dcRuchefuri, 
celui  même  qui,  sous-chef  des  bureaux  de  U luaniio, 
se  présenta  volontaimm  iil  et  guilluliua  notre  col- 
lègue Ucdiézeaux;  cl  uu  cinquième  eulin,  Jean 
Faon,  armé  de  fusil,  sabre,  nisloleU  et  cartouches. 

11  résiiile  des  diverses  déclarations  et  aveux  faits 
par  les  prévenus  que  le  rassembiemcul  devait  avoir 
pour  premier  objet  de  forcer  les  prisons,  ce  projet 
est  reconnu  par  plusieurs,  aiusi  que  Ic5  ciiiicibubules 
tenus  chez  Laj^relcl,  dont  l'époioe  a même  remis  : 

10  Un  moucliüir  rouge  qu’ello  avait  placé  d'abord, 
par  ordre  de  Chevalier,  vers  les  deux  lieurcK,  le  89 
germinal,  sur  le  bâton  tricolore  en  forme  de  drapeau  ; 

2*)  Le  morceau  de  tuile  grise  qu'on  lui  avait  or- 
donné d y stib.stituer,  sous  prétexte  que  le  moueboir 
ii'ctait  pas  assrz  grand  et  ue  serait  point  visible  pen- 
dant la  nuit. 

Deux  des  individus  arrêtés  étalent  porteurs  d'a- 
dresses de  Lagrelet,  qui  avaient  clé  distribuées  pour 
la  réunion. 

Les  perquisitions  faites  chez  les  diverses  personnes 
arretées  ont  procuré  une  certaine  quautilé  de  car- 
touches,  des  fuidls  en  bon  état,  cl  iiotammeol  six 
pistoleU  chez  le  nommé  Uauau. 

Des  papiers  enlevés  chez  lu  nommé  Cochery  four- 
nissenl  quelques  renseignements  sur  les  agitations 
du  faubourg  Antoine. 

Quant  aux  outres  points  do  réunion,  et  aux  suites 
que  devait  avoir  la  délivrance  dus  prisonniers,  votra 
comité,  qui  suit  les  fils  qu'il  a saisis  dans  cette  aflaire, 
a cru  que  le  salut  de  l'Elat  exigeait  qu  un  no  donnât 
point  de  publicité  aux  rriisrigneiocuts  qu’il  Q obte- 
nus, ainsi  qu’au  nom  drs  prévenus. 

Mais,  si  quelques  doutes  sur  te  projet  de  forcer  les 
prisons  pouvaient  encore  s'élever  après  les  nreuves 
acquises  et  les  aveux  mêmes  dei  prévenu!  ae  Cotti-* 


S27 


plicilë,  je  vous  rappellerais  que,  dès  le  coinmrucc- 
iiiciil  do  gvmiiital,  li-s  détenus  étaient  préparés  à la 
délivrance  qu'un  leur  avait  promise  ;j«  vuus  rappel- 
leTais.que,  lu  22  gcrniiual,  Chevalier  lit  parvenir, 
par  l'entmuise  du  noiiiDié  Orsère,  o Crépin,  détenu 
en  U maisuii  de  justice  du  Tlrssis,  un  billet  artiste- 
meut  carias  P^r  lequel  il  le  prévenait  que,  le  jour 
qu'il  lui  enverrait  des  oeufs  moitié  ruuges  et  moitié 
blancs,  les  détenus  devaient  sc  coucher  tout  hahitlés 
et  SC  tenir  prêts,  et  que  leur  délivrance  était  assurée. 

Je  vous  observerais  qu'indépendammenl  de  la 
claraliuii  qui  nous  a clé  Uitc  le  29  geriuiiial,  et  dont 
les  détails  se  sont  trouvés  justitics  par  tes  faits  et 
aveux,  le  nuimné  Dniijau  s'est  trouvé  niimi  d'une 
cuirasse  de  papier  brouillard  gris  : ce  qui  prouve 
qu'il  SC  préparait  ce  suit -U  même  au  combat.  (Le 
rapporteur  montre  U main  de  papier  en  forme  de 
cuira.sse.) 

1]  11')'  a point  de  doute  que  les  chefs  des  conjurés 
ne  conspirent  encore;  mais  tous  leurs  complots 
seront  déjoués.  Les  entraves  uu’ils  avaient  imsisù 
l'an  iv  âge  des  subsistances,  et  uunl  le  nommé  Diiu- 
jau  s'éUit  flatte,  couiiueiiciMit  à se  lever,  et  ôteront 
au.x  sedéraU  le.s  moycu>t  d'égarer  leurs  malheu- 
reuses victimes  par  le  tableau  desmaux  dont  ils  sont 
les  auteurs. 

Le  Comité  a la  preuve  que  la  femme  de  l’un  des 
complices  avertit,  le  29, une  de  ses  porentes,  arrivée 
la  veille,  de  partir  de  suite,  attendu  que,  dans  In 
Huit  du  29  au  2U,  nue  partie  de  la  Conieution  serait 
égorgée,  les  boutiques  et  les  iiiugasius  pillés. 

Lâches  cuneinisdc  la  patrie,  vuus  cumptexrn  vain 
de  nouveau  désoler  la  France.  Le  pt'uple  vous  con- 
naît. Il  vous  mépnsi’,  et  vous  uf  [larviendrei  poiuF 
à l'agiter.  ^Oll,  la  guerre  civile  n'aura  pas  beu.  Le 
sang  français  ne  coulera  pas  par  la  main  des  Fran- 
çais. Cuuliuuez  à conspirer,  si  vous  l'usez;  la  Con- 
vention conservera  l'altitude  qu'elle  a prise.  Le  gé- 
nie de  la  lil>erlé  l’éclairera  ; il  di.ssi(>fra  les  ténèbres 
dont  vous  vous  enveloppez.  Abandonuesdu  peuple, 
qui  entourera  toujours  ses  rcpréseiitaiils,  vous  se- 
rez seuls  à porter  la  peine  de  vos  fureurs;  malgré 
vos  cflbrls,  les  échafauds  ne  se  relcveroot  plus  pour 
sacrifier  la  vertu,  et  votre  plus  grand  supplice  sera 
de  voir  un  jour  le  |ieuple  français,  libre  et  heureux, 
oublier  dans  le  sein  de  la  paix  les  privations  que 
vous  lui  faites  éprouver  aujourd'hui,  et  chérir  la 
mémoire  de  ceux  cmi  auront  mis  la  dernière  main  à 
rédiUcc  de  son  bonheur. 

Le  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  sûreté  générale,  charge 
l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris  de  poursuivre  les  auteurs  et  com- 
plices de  la  conspiration  du  29  germinal.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

. LfiSAQB  (d'Eurc-et'Loir),  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ; Représentsuts,  la  guerre  drs  ciiuuans 
est  lermiuée;  partout  la  république  triomphe  de  ses 
ennemis.  Votre  comité  vient  de  recevoir  l'acte  de 
sounii>sioa  aux  lois  de  la  république  par  les  chefs 
composant  le  conseil  des  chouans. 

Il  reçoit  aussi  les  arrêtés  pris  par  vos  commis- 
saires chargés  de  la  paciücatiun.  Votre  comité  ne 
peut  résister  au  désir  de  vous  communiquer  ces  piè- 
ces importantes  sans  attendre  le  rapport  sur  PéUt 
des  départements  qui  étaient  insurges,  rapport  qui 
ne  pourra  vous  être  fait  que  dans  une  ou  peut-être 
deux  décades,  plusieurs  de  vos  commissaires  s’étant 
rendus  à Nantes  pour  y recevoir  la  soumission  de 
SlofOct. 

Mais  comme  les  arrêtés  pris  pour  les  ebouaos  sont 


les  mêmes  que  ceux  qui  ont  paclflé  la  Vendée,  voire 
Comité  a cru  que  rintérél  public  exigeait  que  vouj 
fiissier.  pnimplemenl  mis  a portée  il'approuver  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  rauiener  la  tran- 
quillité, le  bonheur  et  ta  liberté  dans  ces  départc- 
iiieiils  trop  longtemps  agités. 

Lesage  lit  ensuite  les  arrêtés  pris  par  les  repré- 
seiit.'tulsdu  peuple  pour  parvenir  à fa  pacifieation. 
l'ar  le  premier,  considérant  que  la  destruction  des 
cultes  cl  la  perscculioti  de  leurs  ministres  ont  i lé 
rune  des  principales  eniisrs  du  soulèvement  des 
chouans,  les  représentanls  chargent  les  aul*  rilés 
ronstiluées  et  les  cummamlanl.s  de  la  force  armée 
il'fissiirer  la  prompte  exéculiou  des  lois  concciuaut 
la  liberté  des  cultes. 

Les  autres  portent  que  ceux  des  chouans  qui  ii'ont 
aucune  professinii  ou  état  seront  reçus  dans  les  ar- 
mées de  la  répu!*lique  ; que  les  habitants  des  di-par- 
lenienls  insurgés  aurmit  la  faculté  d'org.uiiser  un 
corps  de  chasseurs  à pied,  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mille  quatre  ccnls  hommes;  deux  cent  cin- 
quante seront  placés  dans  chacun  des  dépai  teineuts 
insurgés,  et  ils  ne  pourront  être  emptoyes  ailleurs; 
que  les  jeunes  gens  de  la  première  réqiii.vition  rcs- 
Irroni  dans  leurs  communes  pour  y raninu  r Pagri- 
cultiire  elle  coiimierce;  que  les  honi  délivrés  par 
les  chefs  drs  chouans  pour  les  frais  de  l.i  guerre  se- 
ront rrmhoursés  jusqu’à  concurrence  de  1 million 
500,000  livres;  que  les  chouans  sont  à Pabri  de  tou- 
tes recherehes  pour  le  passé;  qu'il  sera  accorde  des 
secours  à ceux  d’entre  eux  qui  ont  tout  perdu  ; que 
les  baux  des  fermes  situées  dans  l'Anjou  cl  le  haut 
Poitou,  alTennécs  à des  Vendéens  insurgés,  sont  an- 
nulés; les  fruits  en  seront  partagés  par  moitié  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier.  Les  fermiers  seront  in- 
demnisc'S  des  perles  qu’ils  ont  soufferlc.s  par  PcITel 
de  la  guerre.  Les  chouans  rentrent  de  fait  dans  la 
IHjsspssion  et  propriété  de  tous  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  par  leur  soumission  aux  lois  de  fa  ré- 
publique. Il  leur  sera  donné  mainlevée  du  séquestre 
apposé  sur  leurs  biens,  même  quand  ils  auraient  été 
portés  sur  la  liste  des. émigrés;  il  sera  égaleiiieiit 
donné  mninlcTce  du  séqueslrr  aux  veuves  et  eiifatils 
de  ceux  qui  auraient  été  condamnés. 

La  Convention  approuve  la  conduite  des  repré- 
sentants du  peuple  réunis  pour  opérer  la  Un  ne  la 
gurrre  des  chouans,  et  ordonne  l'exécution  de  leurs 
arrêtés. 

Chazal  ; On  a imprimé,  dans  un  gros  volume 
contre  le  projet  de  loi  sur  le  séquestre  des  biens  des 

fières  et  mères  d’émigrés,  nue  le  rapporteur  de  celle 
oi  était  un  brigand  plus  Apre  à la  couHscatioti  que 
Danton.  Robespierre  et  Cnulhon.  D’un  autre  rôté, 
on  a prétendu  que  re  projet  était  trop  peu  sévère, 
parce  qu'il  friislrait  la  nation  d'une  partie  des  biens 
qui  lut  étaient  attribués  par  les  précédentes  lois. 
Il  faut  que  le  projet  que  je  vous  ai  présenté  soit  bon, 
puisqu'il  est  ainsi  attaqué  d’une  manière  contradic- 
toire et  également  outrée.  La  sagesse  cl  le  bien  ne 
sont  pas  (latis  tes  extrêmes,  mais  dans  le  milieu. 

J'invite  l’abbé  Morellet  à s'éjiargnrr  les  frais  de 
jérémiades  semblables  à celles  qu  ti  a successive- 
ment publiées  sous  le  tilre  de  Cri  dci  familles  et 
de  ta  Caut*  dti  pères.  Il  peut  mettre  un  terme  à 
ses  lamentotions,  fa  Convention  ne  lui  rendra  pas 
ses  bénéfices. 

Je  réponds  maintenant  a ceux  qui  nous  accnsenl 
de  frustrer  la  nation  d’une  partie  de  ses  biens.  En 
fixant  le  sort  des  parents  des  émigrés,  il  ne  s'agit 
pas  de  ceux  qui  ont  favorisé  rdinigratinn  de  leurs 
enfants.  Le  précipiil  de  50,000  livres  et  la  part  d’en- 
fant accordés  nu  père  de  l'émigré  ne  sont  pas  accor- 
dés au  père  complice,  ma»  à celui  contre  lequel  il 
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ii'oxislc  point  de  preuve  de  complicité.  Or  1rs  fautes  ; 
sont  ptTsoitni-llc»,  et  les  plus  injustes  soupçons  ne 
sont  ccpcmlaiil  pas  tout  à fait  des  preuves.  Je  vous 
propose  de  maintenir  les  articles  de  cette  loi  que 
vous  a VC7.  adoptés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chazal  lit  ensuite}  et  la  Convention  adopte  la  fin 
du  projet  de  décret. 

BoissY  d’Anclas  : Vous  venez  de  rendre  une  loi 
juste,  mais  sévère  ; vous  en  avez  une  autre  non  moins 
juste,  mais  plus  douce  à porter.  Vous  avez  décrété 
qu’apres  l'adoption  du  projet  actuel,  vous  vous  oc- 
cuperez de  la  grande  question  de  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  Je  demande  que  demain  on 
s'en  occupe.  Vous  avez  vos  finances  a restaurer;  or 
la  première  base  de  cet  important  travail,  c'est  la 
justice.  (On  applaudit.) 

Thibault  : Vous  ii'aurez  pas  de  plan  de  finances, 
tant  que  vous  n'uurcz  pas  distrait  de  la  masse  des 
biens  appartenant  à la  nation  ceux  qui  appartiennent 
aux  parents  des  condamnés.  J’appuie  la  proposition 
d’ouvrir  la  discussion  demain  sur  cette  question. 

Celte  propusiliuh  est  décrétée. 

Vebnilb,  au  nom  du  comité  des  finances  ; Ci* 
toyens,  ce  ne  sont  plus  de  vains  et  trompeurs  hom- 
mages que,  depuis  le  9 tlierniidor,  vousotTrezebaque 
jour  à la  Justice,  cette  souveraine  du  ciel  et  de  la 
terre;  vous  êtes  sincèrement  dévoués  à son  culte; 
c'est  ici  son  vrai  sanctuaire,  et  vous  êtes  ses  minis- 
tres chéris. 

Votre  comité  dpsfinanci's  vient,  d'après  vos  vœux, 
vou.s  présenter,  par  iiiuii  organe,  les  moyens  d'of- 
frir à cette  divinité  tulétnire  et  protectrice  de  nou- 
veaux sacrifices  dignes  d’elle,  eu  rétablissant  les 
rentiers  viagers  dans  les  droits  dont  ils  n'auraient 
jamais  dû  être  dépouillés. 

Le  projet  de  decret  est  en  vingt-quatre  articles, 
dont  la  plupart  ne  sont  que  de  forme,  et  découlent, 
pour  ainsi  dire,  de  deux  ou  trois  bases  principales. 

RiHablircz-vuus  les  rentiers  viagers  dans  leurs 
anciens  droits? 

Etendrez- vous  cet  acte  de  justice  à ceux  qui  sont 
diqà  liquidés,  comme  à ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core? 

Leur  laisserez-vous  l'option  de  conserver  les  in- 
scriptions déjà  faites  sur  le  graud  livre  de  la  dette 
constituée? 

Admettrez-vous  la  réversibilité  ou  la  jouissance 
en  survie,  telle  qu'elle  était  établie  par  les  titres 
primitifs? 

Vous  proposer  ces  premières  questions,  c'est  vous 
demander  équivalemnient  si  l'on  doit  être  fidèle  a 
ses  promesses,  si  l'un  doit  s’asservira  la  foi  publique, 
si  une  nation  doit  respecter  ses  engagements,  ou  si, 
abusant  de  sa  force  eide  sa  puissance,  elle  peut  don- 
ner la  loi  aux  contractants,  après  des  conditions 
acceptées  et  convenues. 

Eu  rétablissant  les  rentiers  viagers  dans  leurs  an- 
ciens droits,  vous  serez  justes,  dut-il  vous  en  coûter 
de  notables  sacrifices;  mais  vous  n'en  aurez  à faire 
que  de  très-modiques  : car  l'operation  qui  a dérogé 
aux  contrats  et  qui  a permis  en  même  temps  les 
inscriptions  do  viager  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
cousliluée,  ou  sa  conversion  en  dette  perpéliirlle, 
n'était  pas  fort  avantageuse  à la  nation,  même  quand 
on  admettrait  le  calcul  d'après  lequel  on  ferait  ré- 
sulter un  bénéfice  annuel  de  9 millions  038,433  liv. 
de  rentes  viagères,  entre  celles  qui  claieiil  dues  an- 
térieurement et  celles  qui  devaient  être  payées  en 
’ vertu  de  cette  opération. 

D’abord  ce  calcul  n'est  rien  moins  que  démontré  ; 
d'ailleurs  il  ne  serait  plus  te  même,  vu  les  cxliiic- 
l;om  : mais,  à le  supposer  exact,  une  nation  doit 


préférer  la  dette  viagère,  qui  s'éteint  chaque  année, 
>1  des  rentes  perpétuelles  qui  se  prorogent  d'àge  en 
âge,  à raison  de  la  difficulté  de  pourvoir  à leur  rem- 
bonrsemciit;  il  faut  même  considérer  qu'à- moins 
d’une  absolue  nécessité,  on  ne  doit  pas  grever  les 
générations  futures  : il  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  justice  d'emprunter  en  viager,  vu  qu'il 
s'absorbe  en  quelque  sorte  avec  la  génération  qui  a 
fait  l'emprunt. 

La  preuve  que  les  renies  perpétuelles  sont  plus 
avantageuses  aux  particuliers  et  plus  onéreuses  à la 
nation,  c'est  que  tous  ceux  qui  ont  de  quoi  vivre 
sans  le  secours  du  viager  n'bésitent  pas  de  convertir 
en  perpétuel. 

Vous  ne  serez  point  arrêtés  par  les  idées  exagérées 
que  l'on  vous  a données  de  l'emprunt  de  trente  têtes 
genevoises;  car,  en  dernier  résultat, ce sontlrente 
personnes  qui  ont  emprunté,  ou,  si  l'on  veut,  c’est 
un  emprunt  viager  placé  sur  trente  têtes,  et  qui  s'é- 
teint par  trentième,  à mesure  que  l'une  de  ces  per- 
sonnes vient  à décéder;  toute  la  différence  est  qu’un 
seul  a fait  cct  emprunt  en  le  plaçant  sur  trente  indi- 
vidus : il  en  est  comme  si  les  trente  avaient  réelle- 
ment fait  les  premiers  placrmeots,  et  qu'un  seul  eût 
racheté  leurs  droits  indivis. 

L'emprunt  a pu  être  fait  à des  intérêts  trop  oné- 
reux, il  a pu  être  prudemment  calculé  de  la  part  du 
prêteur;  mais  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  le 
placement  fait  par  une  personne  sur  trente  têtes  n'a 
rien  de  plus  illicite  que  si  trente  jirêleurs  choisis- 
saient à leur  gré  chacun  une  tête,  et  rien  n'est  plus 
ordinairt.  Ainsi,  cette  circonstance  ne  doit  point 
inlliier  dans  les  décrets  à rendre  pour  établir  des  dif- 
férences entre  ces  renies  et  les  autres  rentes  viagères. 

Il  se  présente  une  question  plus  importante  rela- 
tivement aux  émigrés.  Dans  ('opinion  de  tous  les 
vrais  républicains,  ils  sont  morts  civilement  et  cou- 
verts d'un  opprobre  éternel;  ils  étaient  créanciers 
de  rentes  viagères  sur  la  nation,  ils  l’étaient  aussi 
sur  différents  particuliers. 

Seront-ils  réputés  morts  dès  à présent,  tant  acti- 
vement que  passivement. 

Si  on  le  décidait  ainsi,  on  affranchirait  tous  les 
débiteurs  particuliers, sans  que  la  nation,  qui  est  aux 
lieu  et  place  des  émigrés,  pût  faire  valoir  leurs 
créances. 

Ne  seront-ils  réputés  morts  qii’après  un  temps 
déterminé,  tel  que  de  cinniiante  ans,  qu'ils  soient 
plus  ou  moins  âgés?  Un  tel  système  ne  tiendrait  à 
aucune  règle,  à aucun  principe. 

Suivra-l-on,  pour  délernîmer  leur  mort,  les  ta- 
bles de  calcul  sur  les  probabilités  de  la  vie  ? Ce  der 
nier  parti  paraîtrait  le  plus  juste,  à moins  qu'on  n'en 
revienne  a faire,  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs,  la  dis- 
tinction entre  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile; 
ce  qui  aurait  encore  ses  inconvénients. 

Cet  objet,  pour  le  concilier  autant  qu'il  sera  pos- 
sible avec  toutes  les  lois  existantes,  ne  doit  être  dé- 
cidé que  de  concert  avec  le  comité  de  législation. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  tO,  on  a dénoncé  un 
arrêté  de  la  section  de  Montreuil,  qui,  au  mépris  de 
la  lui  qui  ordonne  que  les  assemblées  ne  se  prolon- 

Seronl  pas  après  deux  heures  de  l'après-midi,  s'est 
éclarée  en  permanence,  et  a invité  les  autres  sec- 
tions à l'imitiT. 

La  Convention  a casse  l’arrêté,  ordonné  à l’assem- 
blée de  SC  dissoudre,  mandé  le  nrésidenlel  les  secré- 
taires à la  Iwrre,  et  ordonné  à iVcusaleur  public  de 
poursuivre  les  auteurs  de  cette  i cvolle,  que  plusieurs 
I autres  sections  ont  désavouée. 


tiiIZETTË  ITiONAlE  oc  LE  MONITEUR  UMVERSEL. 
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Duodi  12  Floréal,  l*an  3«.  (Vendredi  l'*"  Mai  1796  , ctcux  style.) 


AVIS  DE  l'ancien  MONirELQ  ALX  SOL'SCmPTFXRS.  ; 

Le  »urliau»»eaieai  eiceuif  d-mi  le  prit  du  papier  et  de  j 
tout  ce  ^ui  concourt  À la  conrcction  et  ciploitaUoD  du  Jfont>  1 
leur  (le  plui  étendu  de  tous  le&  ioiirnaui)  noiit  force  encore,  | 
à regret . à une  Aiigmenlal>un  néce»»ire  ; en  conaêqurnce  ; 
r«l>onncmeiit,  à compter  du  l*r  prairial  prochain,  icra  de 
âO  tiv.  per  triotealre  pour  le»  dcpariemeou,  et  de  48  liv. 
pour  Paria. 

Noua  prévenoni  que  Ica  abonnemcnla  ne  acront  reçut  que 
pour  troia  mois,  et  «|ue  noua  ferons  jouir  nos  souscripteura 
d’une  diminution  aussitél  que  la  baiaac  dans  le  pris  des  ma> 
tièree  prcoiières  noua  permettra  de  nous  livrer  k cetto  mc" 
Mire. 

Cetta  augmeoUlton  n'a  pas  d’HTet  rétroactif  pour  les  août* 
cnpliona  aotérieurca  ; noua  ioviumt  seulement  cens  de  ooa 
elionncs  qui  ne  sc  sont  p<u  encore  coaforméa  eus  pris  précé- 
dents de  vouloir  bien  noua  en  faire  pasaer  le  compléincot , 
autnnicrii  nom  acriona  forcéa  do  régler  ooa  eusoia  aur  Ica 
aommes  reçues. 

bous  peu  de  temps  nou«  ferons  jouir  noa  abonnés  d'un  ca> 
raclure  neuf,  commandé  depuis  plus  de  huit  moii,  et  retardé 
par  le  difficulté  des  circonstances,  et  que  nous  emploierons 
uui<|uement  à l'impresaion  de  ce  journal. 

trest  au  citojien  Aubrjr,  rue  des  Poitevins,  n^  1 6,  que  doi- 
vent être  adressées  direrlemnit  les  ietlres  et  l‘argent , franc 
de  port  ; il  faut  i. pour  plus  de  aûrole)  charger  celles  qui  ren- 
ferment des  assignats. 

Tout  ce  qni  entre  dans  la  composition  du  Uo/iileur  sera 
envojré  ans  rédacteurs,  à notre  imprimerie,  n*  13. 

' Les  leltret  et  pa{|ueta  non  effrancbis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste:  il  faut  eossprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  Pou  ne  peut  pas  affranchir. 

POLITIQUK. 

POLOGi\E. 

yarêovU.  te  1**  arrif.  — Le*  ogenU  diplonatiqucaqal 
«mu  daus  celle  capitale  paraissent  n'avoir  aucun  égard  à 
la  uutificaüua  lùite  de  1a  part  de  lu  Hussie,  qaefeurmia- 
àiüH  était  terminée  auprès  tiu  ruxt  ils  rcsleol.  LeSQiiiiistrrs 
de  Suède  ei  de  Daiinuarck  uni  déclaré  avoir  reçu  îles  or- 
dres positifs  de  leurs  cabinets  de  ne  poiiil  quiller  cette  ré- 
sidence. MM.  de  Tarrach  el  de  Bablemlorü,  coust-illers 
de  légation  du  roi  de  Prusse,  restent  aus^i  dans  la  capitale. 
On  y voit  encore  M.  Lilta , nonce  du  pape  ; M.  de  Ories- 
lieion,  chargé  d'affaires  de  Hollande  : M.  de  Patz,  chargé 
d'alTairea  deSaxe;  M.  de  Spensberger,  seeréiatre  d'ambas- 
sade impériale,  el  jusqu'à  U.  Gardlner,  mioistre  britan- 
nique. 

ALLEMAGNE. 

Vicnnct  te  !•*  oerjf.  — L’empereur  doit,  dibon,  se 
rendre  en  Hongrie,  pour  y as'islcr  à l'ouverture  de  ras- 
semblée des  étals On  répand  aussi  le  bruit  que  notre 

cour  a reçu  de  celle  de  Li>n<ires  une  nnutelle  réJaclion  du 

plan  de  la  campagne  prochaine Le  minisirr  iropériai 

cooile  de  Lerhbacb , envoyé  en  Russie  |K>ur  des  iiégo- 
ciaiioiii  relatives  au  aort  de  la  Pologne,  est  revenu  de  Pé- 
U'rk  bourg. 

— Le  baron  de  Herbert,  Inlerrrance  impérial  auprès  de 
I.)  PurteOiiomanc , avait  exposé  à la  cour  des  muiifs  qui 
devuient  acDener  son  rappel,  (‘.e  rappel  avait  été  décidé: 
maU  tout  à coupon  a envoyé  ordre  é l’inlcmonce  de  pro- 
longer son  séjour  à Coiistantiiiople. 

Osnabrück^  le  iO  arrlf.  — I. 'hôpital  anglais  qui  était 
resté  à Zulphen,  au  pouvoir  des  français,  vient  d'élre 
écliangé. 

— Le  quartier  du  général  français  Vandatome  est  à 
DcUlen,  dans  rOveryssel,  et  scs  avaiii-postcs  «ont  à 01* 
densaéb. 

— Le  prince  Louis  de  Prusse  c«t  resté  Ici  quelques 
jours;  mais  il  est  retourné  à Tcckleubourg.  Le  gcuéral 
prussien  en  chef  MoIlcndorlT  est  dans  celle  ville  depuis  le 
81  dn  mois  dernier. 

— Le  magistrat  d’Osnabruck,  k la  réquisKioo  du  bureau 
8*  Série,  — Tome  XJ, 


de  |>olice  de  l'armée  prussienne , a rendu  l'ordonnuncu 
suivaiiie,  au  sujet  des  élr.ingers  et  des  émigrés  : 

• 1*  Tous  les  émigiéj  <d  elraugers  que  de»  affaires  pres- 
santes ne  reiicnoent  point  ici  auront  à s'éloigner  de  la 
fille  dans  l'i-space  de  trois  jours,  et  les  bourgeois  chez  qui 
ils  «ont  logés  auront  k lu  leur  siguiner  dés  que  la  présente 
sera  parvenue  A IcurconnaUvance, 

• î*  S»,  après  Je  terme  fixé,  il  so  Irotive  des  émigrés  et 
étrangers  qui  prolongent  encore  Ici  leur  séjour,  les  bour- 
geois et  lialiilants  en  feront  k-ur  rapport  eu  bourg- 
mestre en  exercice,  aün  qu'il  soit  pris  des  mesures  en  con- 
séquence. 

• 8^.  Aucun  élrangeç  ne  sera  reçu , ni  dans  les  auber. 
gt>s,  ni  dans  d'auties  maisons,  qu'à  la  condilion  d'une 
antioMccqui,  «uus  deux  heures,  en  sera  faite  uu  tx>urg- 
inestre,  i•lquelie  annutKe  dira  par  écrit  le  nom  et  l'état  do 
i'éuanger,  le  lieu  d'où  il  vicnl,  pourquoi  el  pour  cumiiieu 
de  temps  il  se  propose  de  risler  ici,  et  où  il  compte  en- 
suite se  rendre  , tout  eda  accompagné  du  passepoil  duut 
>1  était  muni. 

( b*  Sous  la  dénomination  d'étrangers  doivent  être 
! compris  tous  les  militaires  appartenant  t»  des  puissances 
étrangères. 

• Quiconque  ne  se  eonformera  pas  ponriuellcinent  à la 
présente  ordonnaoce  enrourra  non-M'uh>nientune  amende 
arbitraire,  mais  pourra  encore,  selon  les  circonatances,  être 
puni  curporellcmenl.  v 

Extrait  d'une  lettre  de  Nuremberg,  Uih  avril.  — Le 
tl  avril,  la  diète  du  cercle  de  franconie  • expédié  pour 
Baie  le  secrétaire  de  légation  Schuster,  pour  y aller  pren- 
dre des  iiirurmalioii»  ceruine«sur  1rs  condiikinsde  la  paix, 
et  s’informer  si  l'Eoipirc  ou  quelque»  Etals  d'Kmpirc  y 
sont  compris. 

^ Dans  six  .semaines  au  pins  tard  le  retour  du  minisire 
do  Hardi-ifbrrg  k beilln  permettra  de  icrminri'  t'uigani»a- 
lion  deTAnspacb  cl  Bayrciilh.  Lne€ooin)is\ion  créée  pour 
cet  objet  s'en  occupe  déjà  à Berlin  : les  membres  den'clle 
commission  sont  leron<eiller  inliroe  de  régence,  MM.  Ilam- 
leiii,  le  directeur  de  finances  d'Arispacb,  el  le  directeur  de 
guerre  et  des  domaines. 

— Il  y a encore  de  la  fertnenlallon  aourdeh  Nnretnherg  t 
le  major  de  la  « ille  a comme  perdu  la  tête  à force  de  médi- 
ter un  pruiet  pour  sauver  la  ville.  Les  |)ayl»«n^  de  Rrieheo- 
souwerd,  qui  ciaieiU  en  révolte,  ont  été  rauienésù  l'ordre 
par  un  détachtmcnl  de  cent  trente  buminc»,  auxquels  se 
sont  joints  cent  cinqu.mte  babil  •uis  de  Nuieuiberg.  Les 
principaux  chefs  de  réoieulc  ont  été  pris;  ils  soûl  eo  arres- 
tation. 

— Lé  corde  travaille  de  tout  son  pouvoir  pour  conli- 
nner  la  guerre,  selon  le  bon  plaisir  de  Sa  Miijt^sié  Impé- 
riale. Mais  nous  espérons  tous  que  la  paix  faite  avec  la 
Prusse  peut  avoir  compris  l'empire  germanique. 

nÉPURLIQUR  FIIANÇAISE. 

Pnri'r,  le  1 1 floréal.  — P.ir  quelle  ralulittf  ne  s’é- 
coiiie-t-îl  pas  une  di^cntle  sans  que  celle  graude  cité 
n’offre  l'exemple  de  quelque  iufractiuii  à la  loi? 
Quand  les  citoyens  de  f’.iris  seront-ils  donc  désabu- 
sés sur  les  intrigues  dotiton  cherche  chaque  jour  à les 
j rendre  le  jouet  et  les  vicliiiies?  quaud  S£  couvaiii- 
cronl-ilsqtie  la  liberté  ne  petil  être  où  ue  sont  pas 
l’obéissance  à la  loi  el  le  respect  jxour  ses  orgaues? 
• Ils  croient  être  libres,  disait  rimmorlcl  auleur  de 
d’Emile  et  du  Contrat  5octaf,  et  ils  uc  sont  que  des 
mutins!  • Prétrndrail-on  ratueiicr  encore  ces  jours 
de  deuil  et  d'opprobre  où  une  fraction  de  la  répu- 
blique nsiirnail  la  .souveraineté,  diclail  sa  volonté 
séditieuse  à l’autorité  nationale,  le  glai- 

ve en  main,  les  défenseurs  des  droits  du  peuple,  el 
construisait,  sur  les  débris  de  la  liherlé,  réenafau- 
dage  monstrueux  du  gouvernement  révolutimiiiairo? 
Après  l'affrcusc  expérience  de  dix-huit  mois  d'op- 
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pression,  (lplyranmo,cl<ra3SHS5iti:«l5CXPrceselcom- 
mis  au  nom  ctrii  l'honiieur  du  mai.  pourrait-on 
se  flatter  un  moment  de  l’espoir  d’organiser  une  se- 
conde fois  cette  fatale  journée? 

Le  teuips  des  erreurs  doit  être  pass^,  le  patriotis- 
me lie  peut  plus  servir  d’excuse  à de  nouveaux  ^ga- 
mnenis;  tout  individu  qui . sous  quelijue  prétexte 
que  ce  puisse  ^tre,  agite  le  peuple,  viole  les  lois,  ou- 
lr.ige  la  représentation  nationale,  est  à coup  sûr  uq 
mauvais  citoyen,  qui  regrette  ou  les  rois  ou  lesly- 
rans.  Vainement  crn  rche-l-il  dans  la  dureté  descir- 
cousUiices,  dans  la  difüculté  de  se  procurer  les  l>e- 
soins  de  la  vie,  des  motifs  pour  conspirer  ou  blasphé- 
mer contre  la  liberté.  Les  iiiaiix  que  nous  souffrons 
ne  sont-ils  pas  la  suite  des  mesures  arbitraires,  des 
vexations  capricieuses,  des  édits  sanglants  de  nos 
décemvirs?  El  quel  temps cltoisil-oii  |>uur  calomnier 
la  Convention?  celui  où  elle  s’occupe,  chaque  jour, 
il  toute  heure,  à tout  instant,  des  subsistances  du 
peuple;  celui  où  elle  rend  aux  créanciers  de  l’Etat 
les  droits  dont  les  extorsions  de  l'ancien  comité  des 
linances, dirigé  par  Cambon,  les  avaient  dépouillés; 
celui  où  elle  médite  cette  grande  question  ae  la  res- 
titulinii  des  biens  aux  familles  dos  condamnés,  ques- 
tion que  1rs  principes  de  loyauté  qui  animent  les  re- 
pré>eiit.ints  du  peuple  ne  peut  rendre  douteuse,  et 
qu’ils  ne  discutent  que  pour  donner  à la  justice  na- 
tionale plus  d'éclat  et  <le  solennité;  celui  enliii  où 
elle  travaille  sans  relAche  à donner  à la  France  un 
gouvernement  républicain,  une  paix  glorieuse  et 
digne  de  ses  victoires. 

Les  Ik)us  citoyens  ont  tous  le  plus  grand  intérêt 
à attendre  dans  le  calme  et  dans  la  sécurité  les  elTels 
heureux  qui  doivent  résulter  de  ces  grandes  médita- 
tions. Aussi  les  bons  citoyens  restent  trannuilles;  ils 
sonflrenl  sans  murmurer,  sans  sc  plaindre,  parce 
qu'ils  savent  que  les  murmures  et  les  plaiiitesaigris- 
seiit  le  mal  au  lieu  de  le  soulager,  parce  qu'ils  voient 
que  les  dépositaire^  des  droits  du  peuple  veillent 
l>our  lui,  veulent  guérir  ses  blessures,  et  ne  respi- 
rent que  pour  son  uonheur. 

H est  encore  à remarquer  que  ceux  qui  crient  sont 
ceux  qui  souiTrent  le  moins.  Les  uns,  esclaves  éter- 
nels (fe  leurs  anciens  préjugé.s,  s'imaginent  qu’un 
roi  leur  donnera  du  pain:  les  autres,  vendus  aux 
puissanceseoalisées  qui  voudraient  nous  faire  traiter 
a descumiitions  ignominieuses. accréditent  les  bruits 
les  plus  ridicules  pour  ôter  à la  Convention  la  con- 
fiance quNine  marche  ferme  et  juste  doit  nécessaire- 
ment lui  rendre  : tous  portent  la  démence  cl  la  mau- 
vaise foi  jusqu’à  la  représenter  comme  complice 
d'une  conspiration  contre  la  république.  Non,  les 
' Français  qui  aiment  la  patrie,  et  dont  le  ecrur  pal- 
pita toujours  à la  nouvelle  de  ses  victoire.s,  ne  croi- 
ront jamais  que  les  députés  qui  conqmsaient  la  ma- 
jorité opprimée  au  31  mai  ; que  les  soixante-treize 
(jtii  n’ont  pu  partager  la  tyrannie  de  Robespierre  et 
du  décemvirat;  que  les  proscriLs  qui  ne  commirent 
d'autre  crime  que  d'étre  attachés  aux  principes,  d’a- 
dorer la  liberté,  de  lutter  sans  cesse  pour  la  cause 
de  tout  le  peuple,  pussent  devenir  a.sscz  lâches,  as- 
sez déhontés  pour  transiger  sur  notre  indépendance 
républicaine,  pour  reconnaître,  un  roi  dont  le  pre- 
mier acte  serait  de  1rs  punir  de  leur  trahison,  après 
en  avoir  recueilli  le  fruit.  Jamais  nos  yeux  ne  seront 
téinains  d'une  pareille  indignité  ; uu,  si  l'oubli  de 
tout  devoir  et  de  tout  intérêt  entraînait  ect  oppro- 
bre ineffaçable,  alors  il  ne  resterait  aux  vrais  amis 
des  lois  et  de  leur  pays  qui  n’auraient  pas  péri  avec 
sa  gloire  que  d’aller  mourir  de  douleur  loin  de  cc$ 
lieux  à jamais  asservis  et  déshonoré.s. 

TnotvÉ. 


Elai  numeralif  du  dtlcnus  dans  Ut  maimn*  d'ar- 
rêt,de  Justice  et  de  délenlioHy  ci-après  dèsig*ée$^ 

à l'époque  du  6 floréal. 

Bicélre,  582.  — Dreneue,  34.  — Conciergerie,  34. 

— Force-Grande,  493.  — Force-Petite,  148.  — La- 
z.ire,  333.  — Mairie,  dépôt,  16. — Madclonettcs,  123. 

— Pélagie,  108.  — Plessis,  364.  — Port-Libre,  sup- 
prime. — Salpétrière,  67.  — Total,  2302. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arrêté  du  4 floréal^  ian  S de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  Icsdispo- 
I sitions  de  ses  arrêtes  uu  19  pluviôse  cl  du ger- 

minal, tendant  H détendre  a tout  brasseur  de  faire 
entrer  dans  la  fabrication  de  la  bière  l’orge  et  l'es- 
; courgeon  propres  à la  labrication  du  pain,  et  aux 
I amidomiiers  d’employer  pour  la  fabrique  d’amidon 
j d’autres  grains  que  ceux  qui  ne  peuvent  égiilement 
' pas  être  employés  à la  fabricnlion  du  pain,  étaient 
j éludées  par  l'intérét  personnel  d'un  gratiü  nombre 
I de  bras-seurs  et  d'aiiiidonniers,  qui  accélèrent,  par 
des  moyens  illicites,  la  iermciitalion  des  grains  et 
les  enlèvent  ainsi  à la  consoimnaliou  ; voulant  pré- 
venir tes  suites  qui  en  résulteraient  a une  époque  où 
la  pénurie  des  subsistances  sc  fait  sentir,  arrête  ce 
qui  suit  : 

j Art.  I^r.  Toutes  les  brasseries  et  amidonneries  sc- 
I ront  provisoirement  fermees,  jusqu’à  cc  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné. 

II.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  la  quantité  et  " 
de  la  qualité  des  grains  qui  se  trouveront  dans  les 
brasseries  et  amidonneries , susceptibles  d'enirer 
dans  la  fabrication  du  pain,  par  des  commissaires 
nommes  par  les  conseils  généraux  des  communes, 
qui  détermineront  l'emploi  à faire  de  ces  grains. 

III.  Les  brasseurs  et  amidonniers  qui  contrevien- 
dront au  présent,  en  faisant  de  la  bière  et  de  l'ami- 
don, seront  punis  conformément  abx  lois  portées 
contre  ceux  qui  détruisent  les  grains  et  deorees  pro- 
pres à la  nourriture  de  l'homme. 

IV.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict demeurent  chargées,  sons  leur  responsaliilllé, 
de  surveiller  cl  d’assurer  l’exécution  du  prés<‘ijl  ar- 
rêté, qui  si'rn  iii.séré  aux  Bullclms  des  lois  cl  de  cor- 
respondance. 

I Signé  J.-A.  Cbeuzb-Latoicue  . Talliek  , 

i Merlin  (de  Douai),  Laporte,  Bn£.vBD, 

I Cambacêhèb,  Boi&sy. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  I.  OPÉRA- COMIQUE  NATIONAL. 

La  Paurre  Femme  est  une  espèce  de  pcmiaut  de  l'opéra, 
* iiililulé  les  Détenus,  qit'on  doit  aux  mêmes  aulcura,  les 
' citoyens  Marsollier  et  Dolayrac;  on  y reirouve  la  mime 
: grâce  de  style  , la  mùmcacctsibiltié,  la  même  horreur  pour 
les  mesures  atbilraires  et  sanguinaires,  qui  y sont  com- 
battues avec  courage  et  vouées  au  ridicule  en  meme  temps 
qu'à  l’ü&éciaüoii. 

I Cette  pauvre  femme  a recueilli  dans  son  grenier  une 
jeune  femme  avec  son  cnr^nt,  malbeureuse,  si'paièedc 
I son  mari  dont  clic  ignore  le  sort , et  qui  fuit  pour  ne  pas 
être  am'Ié.  Avec  elle  est  le  frère  de  son  mari,  et  tous  deux, 
ou  plutél  tous  trois,  puisqu'il  y a un  ciifanl  au  berceau , 
ii'eiistent  que  par  les  soins  soutenus  de  la  pout  re  femme, 
Elle  a,  au  surplus,  l'habitude  de  pareilles  actions.  l)u  vi* 
vantdc  sou  mari,  un  inconnu  sur  le  point  d'étre  ariéié 
déposa  entre  scs  mains  un  portcleuilic  rempli  d'une  somme 
Considérable.  Il  la  prévient  aujourd'hui  qu’il  vienüi  a le  rr« 
prendre.  Il  vient  en  clTcl,  et  la  ddliculié  qu'on  a d’aliotd 
à le  retrouver  jrépand  sur  celle  »ciue  un  iris-tif intcu't. 
Etibn  il  sc  retrouve.  La  pauvre  fi  Dinie,  qui  déjà  uiauque 
de  moyens  de  pourtoir  ù rculielku  de  su  bûtes,  ut  un 
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moment  d'em^nfer  h ce  porlifconie  an  aW^tnit 
de  50  tif.  Elle  le  pouralt  d*aulant  mieui  que  le  propriè* 
taire  «voue  qu'il  en  ignore  le  compte;  mais  il  t’cn  liait  h 
sa  probité.  Ce  seul  mot  l'éclaire  et  rap|tel)e  toute  sa  deli* 
catesse.  Copropriétaire  est  piécisémenl  le  mari,  le  père, 
le  frère  des  trois  bâtes  de  ta  pauvre  femme,  qui  trouve  la 
rérompcnse  de  son  bon  cceur  et  de  ses  procédé  généreux. 

r.i't  ouvrages  eu  un  grand  succès.  Seulement»  à la  prc> 
m.ére  représentation  on  a trouve  la  tentation  un  peu  trop 
prolongée.  La  musique  est  à Tordinaire  pleine  de  chant  rt 
de  facilité.  Le  rùle  de  la  paurre  femme  est  joué  par  la  ci* 
lojrenne  Lrfévre,  ci*devant  Dugaxon;  et  elle  7 a prouvé 
que  son  talent  est  encore  dans  toute  sa  force. 

Adèle  est  une  jeune  fille»  née  d’une  famille  pauvre, 
mais  vertueuse.  Dorsan,  01$  d'un  homme  riche,  e>t  par* 
venu  à lui  iuspirer  une  passion  violente  et  i la  séduire.  Le 
père  » qui  croit  voir  une  inégalité  trop  forte  dans  une  pa* 
reille  union,»  forcé  son  fils  do  voyager;  pendant  ce  temps, 
il  a brouillé  les  deux  amants  par  de  faux  rapports,  etau 
retour  de  son  fils  il  est  parvenu  b lui  persuader  d'accepter 
la  main  d'Hortense  et  de  former  avec  elle  un  nœud  qu'il 
regarde  comme  plus  sorlabte. 

La  pii-ce  dont  nous  rendons  compte  s'ouvre  par  les  ap* 
piiHs  de  la  noce.  Cependant  l'iofurluiiée  Adèle,  que  le 
père  de  Dursan  a obligée  de  fuir,  et  qu’il  a cru  indemniser 
avec  de  l’or  de  la  perle  de  son  amant  et  de  son  honneur, 
apprend  l'hymen  que  l'on  projetle,  et.  après  mille  fati- 
gues et  mille  périls  elle  arrive  au  milieu  de  la  noce,  où  sa 
présence,  comme  on  le  juge  bien,  répand  le  désordre.  Le 
père,  qui  l'a  calomniée,  en  est  fort  embarrassé  : le  fils  qui 
ne  demande  pas  m'ieui  que  de  la  trouver  innocente,  ne 
l'est  pas  moins,  et  l'un  sent  que  la  position  d'Hortense 
n*e«l  guère  plus  tranquille. 

flependant  celle  généreuse  rivale  s'est  Informée  de  la  vé- 
rité des  faiis;  elle  a reconnu  l’innocence  d'Adèle  qu'elle 
vient  elle-même  consoler,  quand  f>orsan  pf'rc  l'a  chassée; 
elle  engage  même  Dorsan  fils  h fuir  avec  celle  qui  lui  ap< 
partient  plus  anciennement.  Le  père  découvre  leur  fuite 
lorsqu'ils  sont  déjà  loin  : il  court  après  eux;  mais,  dans  la 
route,  au  milieu  de  la  nuit,  son  cheval  s’est  abattu;  c'en 
était  fait  de  sa  vie,  si  un  jeune  homme  et  uoe  fille  n'étaient 
venus  h bout  d%  le  sauver.  Ils  l'ool  porté,  sans  connais* 
lance,  clici  une  bonne  vieille  qui  habite  une  chaumière  au 
milieu  de  la  forêt,  asile  qui  leur  servait  h eux»mémes  de 
retraite. 

Quand  Dorsan  père  revient  è lui,  il  s'informe  en  vain 
de  scs  libérateurs  ; ils  n'ont  pas  voulu  se  faire  connaître; 
il  n'oblienl  de  la  vieille  la  |>ermission  de  les  voir  qu'en  lui 
promettant  de  feindre  qu'il  est  retombé  dans  son  assou- 
pissement léthargique.  Il  reconnaît  son  fils  et  Adèle;  il  est 
témoin  de  leur  amour,  de  leurs  soins  empressés;  son  cœur 
•’altendril,  et  il  consent  à confirmer  leur  union. 

On  a trouvé  beaucoup  d'intérêt  daus  cet  ouvr.ige  ; il  se- 
ra plus  sensible  eocoreqtiand  l'auteur  aura  fait  disparaître 
quelques  longueurs  qui  ralentissent  l'eclion.  Les  détails 
sont,  comme  tous  les  ouvrages  de  Marsollier,  pleins  de 
gréce  et  de  sensibilité,  avec  un  peu  trop  de  recherche  de 
sentiment.  La  lAsique  est  de  Dalayrac;  elle  a sa  touche 
aimable,  son  chant  facile,  naturel  et  rempli  d'expression. 

La  citoyenne  Herbès-Sainl-Aubin  est  supérieure  à elle* 
même  dans  le  n>le  d’Adèle. 

L'ouvrage  a eu  un  grand  succès. 


LIVBBS  DIVERS. 

Hiiloire  Cromwell , par  A.  Jcndy*Dogoar  ; vol. 

ii)-lH,  avec  le  portrait  de  Cromwell  et  deui  frootispicet  gra- 
vés, ornéide  deut  jolies  vignettps.  Pris  : 7 liv. , brochés;  et 
8 liv.  fraoc  de  port.  A Pans,  chex  l'auteur,  rue  Jacques,  hé* 
tel  de  Lyon;  rhec  Gabon,  libraire  , rue  des  Cordeliers;  et 
elles  Duffaii,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  vivâ-vis  Saint- 
Rocli , et  cliet  Garoery,  libraire,  rue  Serpente  , I7. 

Cromwell  est  reconnu  pour  avoir,  sans  autre  secours  que 
ton  génie,  fait  une  révolution,  et,  ce  qui  étonne  davantage, 
d’avoir  su  l'opérer  seul  et  pour  lui  seul.  Jusque-^là  son  carac* 
tero,  sea mœurs,  n’avaient  pninlcté  parfaitenienldévcloppcs. 
Ce  n’est  que  son  élévation  k la  royauté  , sous  le  nom  de  pro- 
fectornr,  qui  donne  ta  juste  mesure  de  ses  grands  talents  L'his- 
toire de  CCI  homme  estraordinaire  no  pouvait  être  publiée 


dans  dea  cireonslanees  plus  favorables.  Pltuieurs  événements 
de  son  règne  préienlairnt  des  romparaisons , des  rapproche- 
ments avec  les  événeinenls  qui  te  sont  passés  dans  le  cours 
de  noire  révolution:  et  l'auteur  1rs  a saisis. 

C'est  dans  la  conduite  Je  ce  tyran  que  noe  derniers  op« 
preueurs  avaient  puisé  les  moyens  de  nous  ramener  k pMcIa- 
vage.  En  lisant  sa  vie  . on  retrouvera  le  même  système  d’op- 
pression  combiné  presque  de  la  même  manière , en  croira 
parcourir  riiiiioire  du  temps  présent  : 1rs  ressembUncet  sont 
même  si  frappantes  qu'on  serait  tenté  de  soupçonner  la  vé- 
racité de  rhiitorien,  si  tout  co  qu'il  raronle  n était  consigné 
dans  les  méuioires  des  auteurs  contemporains. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Sieyès, 

SL'tTB  DR  LA  SÉANCE  DU  8 FLORÉAL. 

Vernier  propose  un  projet  lie  décret, qui  est  aüopltî 
eu  ces  lerines  : 

• Lu  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  I*'’.  Tous  les  créanciers  de  la  dette  viagère 
déclarée  dette  nationale . qui  ne  sont  point  encore 
liquidés  et  n'ont  pas  reçu  leurs  inscriptions  viagères, 
seront  inscrits  sur  le  gKiud  livre  de  la  dette  viagère, 
établi  par  la  loi  du  23  floréal  de  l'an  2,  suit  d'après 
les  bases  et  mode  de  liquidation  qui  y sont  portés, 
soit  pour  le  produit  net  de  leurs  anciennes  renies, 
sur  les  mêmes  têtes  et  sous  les  mêmes  condiliuns  de 
jouissance  et  survie  stipulées  dans  les  contrats  et 
autres  titres  déposés  à la  trésorerie  nationale,  étant 
dérogé,à  cet  égard, âladitc  loi  du  23tViri-ül  dernier. 

• II.  Ceux  qui  voudront  être  liquidés  suivant  la 
loi  du  23  floréal  seront  tenus  de  fournir  une  déclA- 
ration  de  l'option  qu'ils  auront  faite,  soit  par  eux, 
soit  parleurs  fondes  de  procuration  générale,  d'ici 
au  21  messidor  prochain  iiiclusiveuieiit. 

• III.  A l'égard  des  créanciers  qui  désireront  être 
liquidés  d’apres  leurs  contrats,  üs  ne  seront  tenus  de 
fournir  aucune  déclaration  d'option,  et  leur  silence 
en  tiendra  lieu. 

■ IV.  Ceux  des  créanciers  de  la  dette  viagère  qui 
ont  déjja  reçu  leurinscriplion  viagère  et  le  titre  pour 
ritiscriplioii  au  grand  livre  de  la  d*‘tte  consolidée 
pourront  s'en  tenir  k la  liquidation  laite;  et,  dans  le 
cas  contraire,  ils  .seront  tenus  de  déclarer,  dans  le 
délai  ci-dessus  üxé.  qu'iU  entendent  être  liquidés 
conforniément  à leurs  litres  et  contrats. 

• V.  Dans  le  cas  de  cette  option,  ils  toucheront 
provisoirement  sur  leurs  inscriptions  viagères  les 
arrérages  échus  au  germinal  dernier.  A l'égard 
du  surplus  desdits  arrérages,  s'il  y en  a,  ils  en  se- 
ront payés  de  la  manière  qui  sera  ci-après  détermi- 
née; et  si, an  contraire,  lesdits  arrérages  excédaient 
ceux  qui  doivent  résulter  des  contrats  piimilifs,  il 
leur  eu  sera  fait  déduction  sur  le  payement  à faire  en 
vendémiaire  prochain. 

• VI.  Lorsque  les  créanciers  mentionnés  en  l’ar- 
ticle ci-de.ssus  auront  touché  les  arrérages  échus  .111 
ICI*  germinal,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  liqui- 
dateur de  la  trésorerie  tant  leur  inscription  viagère 

ue  le  titre  pour  rinscriplion  au  grand  livre  de  la 

elle  consolidée,  et  dont  il  leur  sera  donné  recon- 
naissance pour  retirer  leur  inscription  déünilive  de 
rente  viagère. 

• VIL  Les  inscriptions  provisoires  résultant  du 
viager,  transportées  ou  données  en  payement  des 
domaines  nationaux,  pourront  être  rapportées  au 
liquidateur  de  la  trésorerie,  et  remplacées,  en  cas 
d'emploi,  par  di>s  assignats,  et,  en  cas  de  vente,  en 
rapportant  te  désistement  de  l'acquéreur;  lequel  dé- 
sistement ne  douiicra  lieu  qu'à  un  simple  druild'en- 
regislrement. 

>V1II.  L’option  pour  la  liquidation,  conformé- 
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niPiit  à la  loi  du  2S  normal  an  2,  df rra  ^trc  faile  con- 
curr»’mmonl  par  les  joiiissanls  et  les  expeclants»  et 
le  defaut  de  cons4Mileinenlde  l’un  dVux  nécessitera 
la  liquidalioii,  d après  ce  qui  est  porté  aux  anciens 
litres.  . 

• IX.  Les  acquéreurs  de  rentes  viagères,  arrc.  fa- 
culté de  réméré,  et  leurs  vendeurs  ne  seront  liquidé 

UC  conformémenl  à ce  qui  est  prescrit  |»or  les  lois 
os  8 messidor  cl  13  brumaire  derniers. 

• X.  Les  renies  viagères  au-dessous  de  50  livres 

pourront  être  inscrites  sur  le  grand  livre  do  la  dette 
viagère  ; et  ceux  qui,  par  reff^'i  do  iVption,  se  trou  - 
veroiil  avoir  droit  à une  in>criplion  au  grand  livro 
de  la  detlo  consolidée  au-dossous  de  50  livres, soroiil 
reinhoursés  à bureau  ouvert,  sur  le  cerlilicat  do  iiro- 
priété  qui  leur  sora  délivré  par  le  li<|uidaleur  do  la 
trésorerie,  du  uionlanl  de  leur  inscription  calculée 
par  vingt,  avec  les  inlérôls  échus  jusijii'au  ger- 
minal dernier,  déduction  faile  des  retenues  dont  ils 
sont  susceptibles,  et  en  fournissant  leur  déclaration 
ii’ils  n’ont  pas  d’autres  créances  sur  le  grand  livre 
e la  dette  consolidée. 

• XI.  Los  propriétaires  de  délégations  etceiix  d’ac- 
tions an  porteur  qui  ont  déposé  leurs  titres  à la  tré- 
sorerie nationale,  ou  exécution  de  la  loi  du  11  friic- 
lid<»r  de  l’an  2,  seront  inscrits  en  leurs  noms  person- 
nels sur  le  grand  livre,  de  la  dette  viagère,  et  ils 
pourront  opter  île  conserver  leurs  rentes  viag*Tes, 
soit  sur  leurs  télés,  soit  sur  celles  sur  lesquelles  ils  en 
jouissaient  déjà. 

• XII.  La  liquidation  des  compagnies  anancières 
connues  sous  le  nom  de  caisse  d'escompte,  assuran- 
ces conlreles  iricendieset  assurances  sur  la  vie,  sera 
faite  conrorrnément  à la  loi  du  29  fructidor  an  2; 
mais  les  créanciers  de  ces  compagnies  auront  l’op- 
tion de  consliliier  en  viager  leur  capital  sur  la  tête 
et  sur  le  pied  fixes  par  le  tableau  annexé  è la  loi  du 
25  floréal. 

• XIII.  Les  créanciers  desdites  compagnies  sont 
relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  XIV 
de  ladite  loi,  et  ne  seront  tenus  de  produire  leurs  cer- 
tificats de  rt'sideiice  aue  lorsqu’ils  toucheront  les  ar- 
rérages (lu  montant  île  leur  liquidation. 

• XIV.  Dans  le  cas  de  la  liquid.ition  et  inscription 
au  grand  livre  de  la  dette  viagère,  d’après  les  an- 
ciens litres,  il  n’y  aura  point  de  déchéance  faute  des 
pièces  exigées  par  la  loi  du  23  floréal,  et  le  rapport 
des  anciens  tilres  sera  regardé  comme  suflisaiit. 

• XV.  Leliqnidaleurde  la  trésorerie  pourra  néan- 
moins faire  usage  des  acte«  morluaire.sel  autres  piè- 
ces qui  lui  auront  été  fournies,  pour  faire  les  chan- 
gements nécessaires  à la  nouvelle  inscription  viagère 
sur  le  grand  livre. 

• XVI.  Usurvivancier  d’un  jouissant  émigré  ne 
pourra  entrer  en  jouissance  qu'a  partir  du  premier 
jour  du  semestre  qui  suivra  l’époque  à laquelle  il 
sera  censé  décédé,  d’après  les  tables  de  mortalité  des 
difTéreiits  âge.s,  jointes  au  prissent  décret,  ou  qui  se- 
ront établies  par  la  suite,  par  un  décret  de  la  Con- 
vention. 

• XVII.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  le 
siirvivanclersera  tenu  de  rapporter,  d'ici  au  fer  gfr- 
minai  de  l’an  IV,  l’acte  de  naissance  de  l’émigrc 
jouissant;  et  il  sera  fait  mention,  à l’article  de  l’in- 
scription viagère  dudit  jouissant, de  l’émigration, 
date  de  naissance,  et  de  fépoque  où  ledit  survivan- 
cier  doit  entrer  en  jouissance. 

• XVill.  Les  inscriptions  viagères  seront  cessibles 
comme  par  le  passé,  et  il  pourra  être  formé  opposi- 
tion à la  vente  ou  transport  di'sdites  inscriptions, 
ainsi  qu’il  est  pratiqué  pour  les  inscriptions  de  In 
dette  publique  consolidée;  mais  il  ne  pourra  jamais 
être  fuit  opposition  au  payement  des  arrérages. 


• XIX.  Le  droit  d'enrefidstrement  des  transferts 
sera  d‘un  cinquième  de  Viiiscriplion  ou  du  cin- 
quième d’une  année  d’intérêts. 

■ XX.  Un  même  créancier  de  la  dette  viagère 
pourra  être  inscrit  en  autant  d’articles  qu'il  se  trou- 
vera avoir  de  survivanclersdifTéreiils. 

• XXI.  pour  ne  point  interrompre  le  payement 
desdiles  renies  viageresdans  rintervallede  l’clablis- 
sement  du  grand  livre,  le  liquidateur  de  la  trésore- 
rie fera  payer  aux  créanciers,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  d'après  les  litres  qui  lui  ont  été  remis  et  les 
(lispusilions  des  articles  précédeuts,  sur  des  bulle- 
tins de  pnyemenl  : 

• 10  L’année  d’arrérages  échus  au  germinal 
dernier; 

• 20  A partir  du  1*f  vendémiaire  prochain,  les  six 
mois  qui  sc  trouveront  lors  échus. 

• XXII.  II  fera  payer  pareilleinefit  l'année  d'arré- 
rages échus  au  germinal  dernier,  et  le  seuie.slrc, 
qui  écherra  au  vendémiaire  prochain,  des  in- 
scriplicms perpétuelles  résultant  de  la  dette  viagère. 

• XXIII.  Les  créanciers  qui  auront  touché  sur  les 
hullelins  du  liquidateur  seront  censés  avoir  oplë 
|)oiir  le  mode  de  liquidation  d’après  lequel  le  bulle- 
lin  de  payement  aura  été  dresté,  savoir:  pour  le 
mode  prew'ril  par  la  loi  du  23  floréal,  si  leurs  litres 
élaieuldéjàli(juidés;  et  pour  la  liquidation  suiv.*uit 
leurs  anciens  titres,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  encore  liquidés. 

• XXIV.  Il  ii'esl  point  dérogé  à l'article  L de  la  loi 
du  23  floréal  an  2,  rehilivemeul  à la  relmuc  à faire 
sur  les  i ciiles  viagères,  qui  sera  réglée  chaque  an- 
née. 

• XXV.  Les  comniissain^  de  la  trésorerie  veille- 
ront ace  que  le  grand  livre  île  la  dette  viagère  puisse 
être  forme  à l'époque  du  l«r  germinal  dê  l'an  4,  et 
1rs  arn‘rsges  payés  de  suite,  d’oprès  l’inscription 
faite  au  grand  livre.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

8BAHCB  DU  9 FLOBBAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Lei  rtprétentanli  du  peupie  françait  envoyés  à 

l'armée  el  dans  les  départements  de  l'Ouest^  et 

chargés  de  l‘exéeution  du  décret  d'amnistie  du 

12  /Wmaire,  d fa  Convenlt'on  nationale. 

A Angen,  le  4 floré»!,  l'en  Se  do  It  répobllqoe 
française,  uno  et  indiviohle. 

■ L'entrée  triomphante  des  colonnes  n^publieai- 
nesdaus  la  partie  de  la  Vendée  qu’occupait  Slofïlet 
assure  de  nhis  en  plus  la  paix  et  la  tranquillité. Nous 
sommes  témoins  tous  les  jours  que  s'il  reste  encore 
quelques  hommes  cachés  dans  les  1k>i5,  c'est  par  la 
crainte  d’être  fusillés.  Ils  ne  peuvent  croire  au  ré- 
gime actuel  de  douceur  et  de  bienfaisance  ; mais  la 
contiaiice  s'établit  a mesure  que  nous  visitons  ces 
malli(‘umix. 

• Le  1er  de  ce  mois,  nous  avons  fait  une  fêle  pa- 
triotique ; des  arbres  de  liberté  ont  été  plantés  devant 
les  fronts  de  nos  camps.  Nous  avons  fait  placer  les 
drapeaux  tricolores  sur  les  tXlilices  les  plus  élevés. 
Cette  cérémonie  était  imposante  et  amicale  ; le  camp 
de  Chemillé,  placé  en  bataillon  carré  dans  un  chamj> 
découvert  et  bien  élevé,  a planté  l’arbre  de  la  liberté 
aux  cris  de  vive  la  république!  vivent  la  Convention^ 
l’humanité^  la  fraternité  et  la  paix! 

• Des  couplets  patriotiques  ont  été  chantés,  el  en* 
(re  autres  celui-ci  : Revrésentante  d’un  peuple  juste^ 
pendant  lequel  tous  les  bataillons  présentèrent  les 
armes  : le  drapeau  tricolore  a été  élevé  sur  l’an- 
cienne tour  de  Saint-Pierre  de  Chemillé  ; les  volon- 
taires et  les  olBciers,  les  réfugiés  et  les  Vendéens 
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rfntrés  au  s«in  dfi  la  latrie,  contbt>dus  ensemble 
dans  lin  grand  cercle,  üansaiciit  Ça  ira,  bénissaient 
)a  CoDveuiioii  qui,  en  pardunnant,  sait  répandre  des 
bienfaits.  C'est  en  votre  nom  que  nous  avuiiH donné 
des  secours  en  assignats , en  pain  et  en  viande , aux 
habitants  malades  et  pauvres  qui  venaient  se  jeter 
dans  nos  bras.  Ils  .sont  bien  convainciii  que  nous  no 
sommes  entrés  dans  le  pays  que  pour  leur  porter  la 
paix  et  les  protéger  contre  les  incursions  de  quel* 
ques  brigands. 

• Le  lendemain  nous  nous  sommes  aperçus  que 
notre  présence  faisait  rentrer  beanroup  de  Vendéens. 
Ils  nous  entouraient,  nous  parlaient  de  leurs  mal- 
heurs et  de  leurs  craintes.  Kous  les  avons  rassurés; 
et  la  bonne  conduite  de  l'armée,  la  probité  desgé- 
uéraux,  rhumanité  et  la  douceur  avec  laquelle  il.s 
traitent  les  habitants  qui  s’adressent  à eux,  ne  nous 
permettent  pas  de  douier  un  instant  que  la  guerre 
de  la  Vendée  n'existe  plus. 

• Les  rassemblements  sedissiirenld'fux-mémes;  et 
lorS(|ue  quelques  prêtres  s’y  oppüsrmt,  des  detache- 
tnentssunt  bientôt  en  marche.  Pour  que  la  Conven- 
tion connaisse  l’esprit  qui  règne  dans  l’armée  de 
l'Ouest,  nous  lui  adressons  l'exlrail  d'une  lettre  du 
généra)  Cassin , que  le  général  en  chef  vient  de  nous 
envoyer;  nous  y joignons  quelques  quatrains  qu'un 
jeune  volontaire  du  bataillon  de  la  Dordogne  ^)c  ci- 
toyen Saint-Gilles)  nous  a remis,  et  qui  ont  été  atla- 
ciiéseii  placard  aux  dilTcrents  arbres  de  la  liberté 
plantés  dans  la  Vendée. 

« S'il  est  douloureux  pour  les  représentants  du 
peuple  de  ne  trouver  que  des  mines  dans  les  villa- 
ges et  villes  qu’ils  parcourent,  il  est  bien  doux  pour 
eux  de  contl  ibuer  a ramener  les  cœurs  a In  Conven- 
tion, et  de  faire  chérir  le  gouvernement  républicain 
dans  un  pays  totalement  ravagé  par  le  royalisme,  l'in- 
cendie et  le  pillage.  Nous  nous  occupons  du  mode  de 
distribution  des  secours  que  vous  nous  avez  permi.s 
de  répandre  ; et  la  Convention  peut  croire  que  nous 
ne  négligerons  rien  pour  rominer  l'agriculture  et 
le  coDimcrce.  Vive  la  république! 

• Signé  Bezabd,  P.-M.  De!.aunat.  • 
Ejlrail  de  la  lettre  du  général  dimtonnaire  Coi- 
«Di  au  général  en  chef  Canclaux. 

Do  il  gormiDsl,  i Sainl-Picrre  de  Chetiille. 

• Je  m‘enipro&.se^  citoyen  général,  de  te  faire  part 
d’un  succès  qu’a  eu  hier  le  hatuiiluu  de  rilte-el- 
Vilaine;  il  fut  attanué  vers  midi,  en  escortant  un 
convoi  de  Saint-Laniuert  ici  ; il  s'est  battu  avec  cou- 
rage, a repoussé  l'ennemi,  et  a rapporté  un  superbe 
drapeau  en  taffetas  rouge  et  blanc  : un  côté  e.sl  en- 
richi d’étoiles  en  or,  et  d'un  écusson  rmrésentant 
saint  Jcan-Biiptiste.avec  celte  Icgcode  : EceeAgnus 
Vei,  qui  tollit  peecala  miindi;  Vautre  est  parsemé 
de  fleurs  de  lis,  également  en  or,  et  d'un  écusson 
qui  représente  quelques  armes;  le  bJton  est  sur- 
monté d'un  bonnet  appartenant  à celui  qui  le  por- 
tait, et  qui  a été  tué. 

• Le  rassemhlrment  qui  se  faisait  dans  cette  par- 
tie. et  qui  rendait  tous  les  jours  les  royalistes  plus 
audacieux,  et  à craindre  pour  le  passage  de  nos 
convois,  m'ndrciilé  à le  dissiper;  j'ai  en  conséquence 
fait  partir,  la  nuit  dernière,  différentes  colonnes  qui 
se  sont  portées  sur  divers  points.  Celle  qui  n été  di- 
rigée sur  Neiivi  n'a  trouvé  en  arrivant  qu’un  faible 
poste,  qui  a été  mis  en  fuite  ; le  commandant  a fait 
aussitôt  entrer  sa  troupe  par  toutes  les  issues.  On 
a trouvé  l'église  ornée  d’un  saint-sacrement,  ca- 
lice, etc.  Tout  est  resté  à sa  place,  tant  dans  l'église 
que  dans  les  maisons  où  l'on  est  entré. 

• Une  colonne  forte  de  neuf  cents  hommes  a dû  pas- 
ser près  la  Sonnière,  qu’elle  a laissée  à sa  droite,  à la 


Rréaunière,  la  Tinandière,  Saint-Ambroise,  et  de  là 
au  PlesMS- Florentin. 

«Une  troi.sieme,  de  huit  cents  hommes, a pris  la 
roule  de  Saint  1.01014*11,  ju;»qu  à la  luiileur  :le  Cliau- 
zeau.  Ces  deux  colonnes  avaient  ordre  d'attaquer, 
Cune  par  devant,  l'aulre  par  derrière,  ce  village,  si 
l'emiemi  y était,el  de  là  de  se  rendre  au  Pont-Barré, 
pour  y escorter  iiri  convoi  de  pain  assez  cousidéra- 
ble.qiii  m’avait  été  annoncé. 

■ Je  nesais|K>int  encore  le  résultat  de  ces  disposi- 
tions; mais  j'en  augure  favorablement,  vu  que  ce 
matin,  à cinq  heures,  il  a clé  terminé  par  le  bruit  des 
tambours  qui  battuic'nl  la  charge.  Depuis  ce  moiiienl 
on  n’a  rien  entendu.  Il  est  dix  heures,  je  ii’ai  point 
rrçu  d'urduiinance  ; ils  sont  sans  doute  au  poiit- 
Uarré...  Je  vous  en  communiquerai  le  rapport...  Le 
voici  : 

• Los  deux  colonnes,  après  avoir,  dans  leur  mar- 
che, ^as^uré  les  habitants  et  semé  fa  confiance  et  la 
sécurité,  se  sont  reiicnnlrces  à Cliaiizeau,  lieu  fatal, 
signalé-  depuis  quelques  jours  par  le  meurtre  de  plus 
de  treille  volontaires  en  route,  par  l'attaque  d'im 
convoi  qui  a été  pillé,  dont  les  chevaux  ont  été  tués. 

• Les  brigands  qui  y étaient  retranchés,  ne  pou- 
vant tenir  contre  ruiipélnosité  des  troupes,  se  sont 
réfugiés  dans  le  clocher,  d’où  ils  ont  commencé  im 
frii  redoutable.  Déjà  deux  officiers  du  14<  balaillori 
de  la  furmaliuii  d'Urlénns,  un  grenadier  ri  trois  vo- 
lontaires, étaient  tombes  sous  leurs  coups  ; plusieurs 
autres  étaient  bU*ssés.  Les  troupes  ont  demandé  à 
montera  l’assaut,  il  a été  ordonné.  Les  volontaires 
y courent  en  chantant  de^  airs  guerriers.  A leur  téle 
sont  les  citoyens  Istin,  sergent  du  lit)  bataillon  de 
la  Haute-Saône,  et  Dubaul.  sergent  des  grenadiers 
du  2*  bataillon  du  même  département,  lis  criaient 
aux  brigands  de  se  vendre  ; ils  le  promettent,  et  ce- 
pendant le  premier  reçoit  un  coup  de  satire  sur  li 
télé.  Le  second  pénétré  et  enleve  de  dessus  une  fe- 
nêtre un  calice  et  une  patène  percés  d'une  balte. 
Malgré  l'enlèvement  de  ce  palladium,  les  brigands 
recommencent  leur  résistance  et  leur  feu.  Ils  ne  ces- 
sent qu’alors  qu'ils  voient  porter  de  la  paille  et  du 
leu  pour  incendier  leur  repaire;  il  en  sort  des  liotn- 
mes,  des  femmes,  que  les  voioiilaircs  reçoivent  dans 
leurs  bras,  qu'ils  secourent  : ceux  qui  sont  blesses, 
même  parmi  les  brigand.s.  sont  portés  à l'ambu- 
lance : on  les  soigne  avec  intérêt.  Mais  dan.s  cette  ac- 
tion SI  vive,  etqiii  a duré  cinq  heures,  on  ii'a  pu  em- 
pêcher qu'il  ne  périt  treize  ou  quatorze  personne.s, 
dont  UD  prêtre,  ci-devanl  vicaire  à Coiicoiirson,  vic- 
times  de  la  fumée  de  la  paille  incendiée,  et  de  la  dif- 
ficulté de  s’échapper  du  clocher. 

« Les  prisonniers  ont  été  amenés  b Chemillé  : les 
femmes,  les  vieillards  ont  été  renvoyés  aussitôt  chez 
eux  par  un  représenlantdu  peuple  quis’y  est  trouvé, 
et  qui  leur  a donné  des  secours  cl  assurance  de  pro- 
tection, de  paix  et  de  tranquillité. 

■ Dire  que  les  troupes  ont  montré  valeur,  audace, 
discipline,  serait  atténuer  cc  récit.  Les  faits  parlent, 
et  sont  l’éloge  le  plus  vrai,  le  plus  convenable  a des 
républicains. 

• Elles  ont  de  là  continué  leur  marche  pour  aller 
au  Pont-BarrénU'devantd'un  convoi  qui, selon  toute 
apparence,  après  cei  deux  leçons  de  suite,  aura  éld 
respecté. ■ 

Pour  copie  conforme.  Canclaux. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Fêbaud  ; Citoyens,  j'arrive  de  l’armée  du  Rhin  et 
de  la  Moselle,  et  je  m'empresse  de  monter  à la  tri- 
bune pour  être  auprès  de  voua  l'orgnne  fidèle  de  scs 
sentiments  ; iis  sont  tous  pour  la  république  et  pour 
ta  Convention  natiouale;  ils  sont  tous  pour  la  iui- 
tice  et  la  vertu,  dont  vous  avez  assuré  invariabie* 
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ment  le  triomphe.  Ah  ! pourouoi  cenx  qni  veulent 
encore  secouer  les  torches  de  la  dissension  et  du  dés- 
ordre,  di^chirer  le  sein  de  notre  patrie,  en  faire  une 
vaste  prison,  l'abreuver  de  sanf;  et  de  larmes,  ne 
sont-ils  pas  témoins  de  la  haine  et  de  l'horreur  qu'ils 
inspirent  à nos  braves  héros,  et  de  leur  résolution  im- 
perturbable de  ne  plus  tolérer  le  temps  d'infamie  et 
d’horreur? 

Je  n’abuserai  pas  des  moments  précieux  que  vous 
devez  à la  chose  publique,  pour  vous  faire  un  récit 
fidèle  de  tout  ce  qu'a  fait  l'armée  de  ^rand  en  vain- 
quant ses  ennemis,  en  conquérant  un  des  plus  beaux 
pays  (le  Tunivers  ; de  tout  ce  qu'elle  a souffert  pen- 
dant cet  hiver  affreux,  où  elle  est  restée  campée  au 
milieu  des  neiges,  des  glaces  et  des  frimas,  souvent 
sans  bots  à cause  de  réioignement  des  forêts,  sans 
eau  par  la  gelée  de  toutes  les  fontaines,  sans  pain 
par  i'impossibililé  d'arrivages,  à cause  des  glaces; 
mais  je  vous  dirai  que  jamais  je  u'ai  entendu  un  seul 
iiiurmure  dans  le  camp  français.  Si  nous  souffrions, 
nous  savions  que  c'était  pour  la  liberté  et  la  gloire 
de  notre  p.itric,  et  cette  certitude  adoucissait  tous 
nos  maux;  c'est  que  nous  étions  bien  convaincus 
aussi  que  t'ccil  bienfaisant  de  la  Convention  veillait 
sur  nos  besoins  comme  sur  tous  ceux  du  peuple 
français,  et  que,  s’ils  n'étaient  pas  adoucis  sur-le- 
champ,  cela  ne  tenait  posa  sa  sollicitude  paternelle  ; 
c’est  que  nous  savions  que,  si  nous  ne  nous  mainte- 
nions dans  nos  positions,  la  garantie  des  conquêtes 
de  la  république  était  perdue;  Luxembourg,  cette 
ville  qui  |>ciit  être  déjà  considérée  comme  dépen- 
dante de  la  république,  était  débloquée,  lu  Palatinat 
repris,  une  paix  glorieuse  éloignée. 

Je  me  contenterai  seulement  de  dire  que  sa  posi- 
tion actuelle,  soit  devant  Mayence,  soit  sur  les  bords 
du  Rhin,  est  formidable,  et  qu’elle  peut  tenter  tout 
ce  qu'exigeraient  les  intérêts  de  la  république,  sans 
lie  nous  ayons  rien  à craindre  sur  la  rive  gauche 
es  efforts  dé  l’ennemi. 

Je  me  conteiiter.ii  de  dire,  en  payant  par  un  té- 
motgn.'ige  public  le  zèle  et  le  dévouement  des  géné- 
raux etofficierssupérieursqiiilacommandent, qu'elle 
est  aussi  courageuse  que  disciplinée,  et  qu  elle  a im- 
p<^  non  moins  au  pays  vaincu  et  aux  armées  enne- 
mies par  son  intrépidité  que  par  sa  conduite  mili- 
taire qui  a procuré  dans  le  Palatinat  de  sincères  amis 
à la  république,  quel  qu’ait  clé  le  crime  des  agents 
chargés  de  l'évacuation  du  Palatinat,  et  dont  le  re- 
présentant du  peuple  Becker  vous  rendra  un  compte 
exact  et  détaillé,  ayant  été  chargé  de  l'examen  de 
leur  conduite. 

Bellegarde  : \ la  bataille  du  28  brumaire,  entre 
la  Meuse  et  le.  Walinl,  près  de  Mmègiie,  j'ai  été  té- 
moin de  la  bravoure  qu’a  montrée  la  division  com- 
mandée par  le  général  Souham,  composté  de  vingt- 
deux  mille  hommes,  qui  en  a l>attu  trente  mille  ; et  il 
y avait  sept  jours  qu'ils  manquaient  de  pain,  et  chan- 
taient en  se  battant  : Mourons  pour  la  pairie!  (On 
applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  ces  faits  seront  insérés 
au  Bulletin. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  lettre 
adressée  à la  Convention  par  la  mère  de  i'inrorluné 
Barbaroux,  dans  laquelle  elle  sollicite,  pour  subve- 
nir à ses  besoins,  le  payement  de  ce  qui  restait  dû  ù 
son  fils  de  son  indemnité,  à l'époque  de  sa  mort. 

Thibault  : Je  convertis  cette  demande  en  motion. 

La  demande  de  la  citoyenne  Barbaroux  est  décré- 
tée. (On  applaudit.) 

— Le  citoyen  Després-Crassier,  ex-général,  est  ad- 
mis à la  b.irre.  Il  présente  une  |)étitioti  par  laquelle 
il  réclame  contre  sa  destitution,  prononcée  sous  le 
règne  des  décemvirs;  il  demande  à être  réintégré 


dans  son  grade  de  général  et  dans  la  propriété  de  sa 
fortune,  qui  lui  a été  enlevée.  Il  invoque  en  sa  fa- 
veur le  témoignage  de  ses  collègues  a l'Assemblée 
con'ititunnte. 

THIBAL1I.T  : Citoyens,  vous  voyez  à votre  barre  nn 
soldat  heureux.  Je  dis  un  soldat  heureux,  parce  qu’it 
a versé  son  sang  pour  la  patrie  ; je  dis  un  soldat  heu- 
reux, parce  que  son  front  est  cemt  de  lauriers.  Ce- 
pendant il  a été  destitué,  dépouillé  de  ses  biens,  et  a 
éprouvé  toutes  les  vexations  iniaginnhies.  Vous  vou- 
lez être  justes;  c'est  en  réparant  les  maux  catise's 
par  r.affreux  régime  de  Robesp  erre  que  vous  pouvez 
montrer  votre  amour  pour  la  justice. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  l’cx-géné- 
ralaux  coinilés  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
pour  qu'vis  y fassent  droit;  ou  bien,  si  vous  voulez 
une  justice  prompte,  prononcez  sur  le-champ. 

Aubry  : L'cx-géuéral  Després-Crassier  a toujours 
montré  Je  plus  grand  amour  pour  la  répiibli<|ue  ; 
dans  les  armées  qu'il  a commandées,  il  a rendu  les 
services  les  plus  signalés  à la  chose  publique,  et  il 
ne  fallait  pas  moins  que  la  tyrannie  dont  nous  ve- 
nons (le  sortir  pour  qu'on  les  ait  oubliés.  Després- 
Crassier,  dans  l'Assemblée  constituante,  a dérendii 
constamment  les  droits  du  jieuple.  Je  demande  que 
la  Convention  lui  témoigne  sa  reconnaissance  en  dé- 
crétant stir-le-chainp  sa  réintégration,  et  le  renvoi  de 
sa  pétition  au  comité  de  législation,  sur  la  restitu- 
tion qui  doit  lui  être  faite  de  ses  biens. 

Duband-Maillane  : Je  dois  ici  rendre  justice  à no- 
tre collègue,  il  a constamment  s<tvî  la  chose  publi- 
que ; j’appuie  les  propositions  d'Aubry. 

Elles  sont  décrétées  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

— On  demande  que  le  comité  militaire  soit  en- 
tendu pour  donner  lecture  du  projet  de  décret  rela- 
tif à l’organisation  du  service  militaire. 

Thibaui.t  : Je  prie  laConvention  d’observer  qu’on 
a décrété  que  cette  séance  serait  consacrée  à la  dis- 
cussion relative  à la  restilulioii  des  biens  des  cen- 
damnés.  (Vifs  applaudissements.) 

Clauzbl  : Avant  (]ue  de  passer  à cette  question, 
vous  devez  auparavant  organiser  la  victoire,  alin 
d’assurer  aux  parents  des  condamnés  les  biens  que 
vous  voulez  leur  rendre. 

On  insiste  pour  que  le  rapport  sur  les  biens  des 
condamnés  se  fasse  a l’instant. 

Clauzei.:  D'ailleurscftte  discussion  peut  être  Ion- 
^le;  car  enfin  il  faudra  bien*  distinguer  quels  sont 
Tes  biens  qui  appartiennent  à la  république,  et  ceux 
qui  doivent  être  rendus  aux  parents  des  condamnés; 
et  d’ailleurs  on  peut  s’occuper  des  deux  questions 
dans  cette  séance,  et  l’une  n'empêche  pas  l'autre. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

— Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  donne  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  concernaot  l’organisation 
de  rarlillerie  militaire. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (Nous  en  donnerons 
la  réaaction.) 

Ch.  Delacroix  : Quoique  l’ancien  gouvernement 
ait  désorganise  votre  artillerie,  cepeiidaut  il  a pro- 
tégé (les  innovations  heureuses,  dont  je  désirerais 
qu'on  se  servit  dans  les  armées  de  la  républi(tue.  Les 
affûts  de  l’artillerie  légère,  dont  l'invention  est  ré- 
cente, peuvent  vous  assurer  de  grands  succès  pen- 
dant cette  campagne.  Je  demanJe  que  votre  comité 
s'occupe  de  rexatiirn  de  ces  nouveautés. 

La  proposition  de  Delacroix  est  adoptée. 

Le  Pbesident  ; L’ordre  du  jour  appelle  maintenant 
la  discussion  sur  les  biens  des  condamnés.  (On  ap- 
plaudit.) 

Duulcet  Pontécoulant  obtient  le  premier  la  parole . 
Il  prononce  an  discours  qui  est  souvent  interrompu 


par  IfS  plus  vifs  applaudissements.  En  atleiidant  que  . 
nous  te  fassions  connaître  en  l'iitiiT,  en  voici  le  rd-  | 
sumë. 

Toute  confiscation  est  injuste. 

L'asseinblëe  n'en  a pas  consenti;  clic  n'avait  pas 
le  droit  dVn  consentir. 

Elle  tir  peut  pas  con.sacrercellcsqui  ont  été  faites 
par  injitsliee,  et  sa  vuluiilè  n'esl  pas  d'être  injuste. 

Les  jugements  des  tribunaux,  sous  la  tyrannie, 
ii'ëtnient  que  des  nssa<«inals;  l’assemblée,  doit  les 
annuler  pour  ne  pas  participer  à leurs  crimes. 

Toute  révi.siüii  est  injuste  et  impossible. 

Il  n’y  a nul  luliTêtaeu  ordonner. 

Il  faut  restituer  leurs  biens  aux  victimes  de  la  ty> 
rannie;  le  crédit  public,  la  gloire  de  la  nation  l’exi- 
gent. 

L'opinant  combat  ensuite  l'objection  que  quel* 
ques  personnes  ont  tirée  de  la  crainte  que  les  émi- 
grés ne  probtassent  du  décret  qu'on  réclame;  il 
démontre  que  les  émigres  sont  irrévocablement  et 
justement  Jugés  par  cela  seul  qu'ils  n’ont  pas  pro- 
lité  du  delai  qit’oii  leur  a accordé  pour  rentrer  en 
France  ; ils  se  .sont  condamnés  eux-iiiémes,  et  leurs 
biens  ont  été  légitimement  acquis  pour  subvenir  aux 
frais  d'une  guerre  qu’ils  nous  ont  faite,  et  qu'ils  ont 
sollicitée  contre  nous  dans  toute  l'Europe. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce 
discours;  elle  est  décrétée. 

Legendrr  (de  Paris)  : La  question  que  nous  trai- 
tons dans  ce  moment  lera  époijue  dans  Phistoire  de 
jj  rcvoliitiot);Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond,  mais 
j’invite  tous  mes  collègues  de  lui  donner  toute  l’é- 
teiidue  que  la  sagesse  demande,  toute  la  solennité 
que  son  inipurlaiice  mérite,  alin  qu'on  lie  puisse  pas 
calomnier  nos  intentions. 

Je  demande  que.  tous  ceux  qui  voudront  parler 
{H)ur  et  contre  soient  entendus  avec  calme,  avec 
cette  atleiilion  qui  convient  à une  assemblée  qui 
veut  être  juste,  et  qui  n'a  jamais  partagé  les  crimes 
de  ces  hommes  qui,  depuis  longleiniis,  avaient  fait 
divorce  avec  l’humanité. 

Sergent  : Ce  n'est  que  par  des  discussions  sages 
et  profondes  que  lu  Convention  déjouera  les  manœu- 
vres de  ceux  qui  voudraient  la  plonger  dans  l’avi- 
lissement i>our  la  dissoudre. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  liste  à deux  colon- 
nes, pour  inscrire  dans  l’une  ceux  qui  voudront  par- 
ler pour,  et  dans  l'autre  ceux  qui  votidroul  parler 
contre  la  re.$litution.  Cette  liste  iloil  être  faite,  quand 
bien  même  il  ne  s'inscrirait  personne  pour  parler 
contre. 

Guyomaro  : Moi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ajournée  à pri- 
midi. 

D'un  autre  cdlé,  on  fait  observer  que  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  Thibaudeau  est  lixée  au  même 
jour. 

ViUETABD  : Ces  deux  questions  sont  de  la  pins 
haute  importance,  mais  il  ne  faut  |>as  les  croisiT.  Je 
crois  que  celle  que  nous  avons  entamée  aujourd'hui 
doit  être  ajournée  à priinidi,  parce  que  plusieurs  de 
iioscollégues  peuvent  n'avoir  point  en  assez  de  temps 
pour  meuiter  le  projet  de  décret  de  Thibaudeau. 

Delmas  : Je  sens  toute  l'importance  de  l’objet  ac- 
tuel de  la  discussion  ; mais  je  sais  aussi  que  le  moyen 
d’étre  juste  envers  tous  ceux  qui  ont  été  opprimés, 
c’est  d'établir  un  gouvernement.  Si  nous  n’avons 
point  incessamment  un  gouvernement  ferme,  les 
anarchistes,  les  royali.stcs,  qiii  se  montrent  déjà,  se 
réuniront  pour  dissoudre  la  Convention  nationale  et 
ramener  le  peuple  à l'esclavage. 

Depuis  longtemps  l'objel  des  propositions  de  Thi- 
baudeau a attire  la  nicdUatiou  d’un  grand  nombre 


de  membres  de  celle  o.ssemhléc,  cl  j'ose  dire  qu’on 
pourrait  entamer  cette  discussion  dés  à présent, 
parce  que  nous  sommes  tous  mûrs.  (Ouf,  om/ s'é- 
crie-t-ou.) 

Nous  devons  aussi  entendre  primidi  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république,  et  notamment  sur 
celle  de  Paris.  Il  est  temps  que  la  Convention  ouvre 
les  yeux  ; elle  est  sur  le  cratère  d’un  volcan  ; si  elle 
n’y  prend  garde,  si  elle  ne  prévient  l'éruption,  des 
fleuves  de  feu,  des  torrents  de  lave  vont  se  répandre 
par  toute  la  république  et  la  désoler.  Il  faut  que  la 
représentation  nationale  soit  forte  de  l.i  connance  du 
l>fuple,  ((u'elif  fasse  justice  à tous  les  bons,  mais 
u'ellc  fas.se  aussi  Justice  de  tous  les  méchants.  Je 
emande  que  l'on  discute  primidi  le  projet  de  Tiii- 
baudeau.  (Applaudis.sements.) 

Tallie?!  : Je  n'ajoiilerai  que  quelques  mots  pour 
prouver  la  nécessité  de  déterminer  promptement  la 
inrme  du  gouvernement.  Il  no  faut  pas  laisser  dire 
plus  longtemps  à la  malveillance  qu^on  veut  ressus- 
citer la  tyrannie  décemvirale,  qu'on  veut  de  nouveau 
concentrer  le  pouvoir  entre  les  mains  de  quelques 
individus  pour  comprimer  encore  le  peu)de.  Je  .sais 
ue  vous  vüu.s  occujiez  d'un  grand  acle  de  justice, 
e rendre  les  biens  des  condamnés;  mais  vous  avez 
dej.i  beaucoup  fait,  vous  avez  provisoiremeiit  .sus- 
pendu la  vente  des  biens  des  condaumés,  vous  avez 
accordé  des  secours  à celles  de  leurs  famille.s  qui 
étaient  dans  le  besoin;  votre  volonté  est  d'ailleurs 
bien  prononcée,  et  le  dérret  dont  il  s'agit  e.st  déjà 
rendu  par  l'opinion  publique,  f^pplaiidissemeiits.) 

Vous  voulez  coiinnure  si  rinleret  particulier  s’ac- 
corde avec  l'intérét  national  ; vous  voulez  prouver 
que  tout  bon  gouvernement  est  fondé  .sur  la  justice, 
et  que  là  où  il  n'y  a pas  de  gonverneuient,  il  n'y  a 
pas  de  justice.  Dites  à cette  intéressante  colonie  de 
veuveset  d'orphelins  qui  la  réetamenl,  qu'ils  doivent 
encores'annerde  patience  pendantquelquesinslanis 
que  la  grande  famille  réclame  d'abord  votre  soili> 
cilude.  Appelez  autour  de  vous  tous  les  vrais  Fran- 
çais; montrez-vous  les  représentants  de  vingt-cinq  mil- 
lions d’hommes  ; prouvez  que  vous  n'êtes  ni  vieillis 
ni  usés,  comme  on  voudrait  le  faire  croire  ; terrassez 
le  vice  et  remettez  la  vertu  sur  le  trône.  Ils  atten- 
dront les  bons  citoyens  ; ils  verront  avec  plaisir  que 
vous  différez  (le  vous  occuper  d'eux  pour  établir  un 
gouvernement  vigoureux  et  qui  garanlis.se  la  ItlK'rlé 
publique.  Si  jusque-là  de  misérables  agioteurs  cher- 
chent par  un  honteux  trafic  à dépriser  la  monnaie 
nationale,  la  police  saura  les  atteindre  ; la  sagesse  et 
la  justice  de  la  Convention  sauront  rendre  à cette 
monnaie  la  valeur  et  la  confiance  qui  lui  sont  dues. 

Vous  frapperez  les  royalistes,  les  terroristes,  les 
fripons;  vous  cicatriserez  toutes  les  plaies;  vous 
achèverez  la  révoIulion,*cn  présentant  à l’Europe 
le  siieclacle  d’hommes  qui  savent  réparer  leserreiirs, 
apres  avoir  puni  les  crimes.  (Applaudis.sements.) 

La  Convention  décrète  que  le  projet  de  Thibau- 
deaii  sera  discuté  primidi,  et  ajourne  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés 
après  celle  sur  l'organisation  du  gouvernemeot. 

La  silice  est  levée  à cinq  heures. 

S^AKCB  DO  10  PLORÉAL. 

Un  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  comité  de  surveillance  du  district  de  Marseille 
à la  Convention  nationale. 

• Législateurs^  le  terrorisme  est  abattu  ; mais  il  ne 
faut  plus  qu'il  vienne  infecter  de  son  souffle  enqioi- 
sonné  l'air  pur  que  la  vertu  respire:  c'est  de  vous 
que  nous  attendons  le  grand  coup  qui  doit  le  pro- 
scrire à jamais  du  sein  de  la  France  ; frappez  les  té- 
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trs  coupables  de  erg  abominobles  conspirateurs  qui 
VDulnieiit  biire  de  la  irpubliquc  française  un  champ 
tout  couvert  de  cadavres.  Ord«*niiez,  nous  sommes 
loujotirs  prêts  à seconder  vos  eflurls;  notre  vie  est  à 
ia  patrie,  et  quand  ii  faudra  soutenir  ceux  qui  en 
sont  les  pères  vX  les  législateurs,  nous  verscrous 
jusqu'à  la  dernière  gimlle  de  notre  sang. 

• Marseille  et  tout  le  département  des  Bouches^ 
du-Riiùiic  ne  gémissent  pins  sous  l'oppression:  vos 
collèguesAugniselik‘iTCs,Cadroy,  Manette  et  Cliarn- 
bon,  ont  fait  succéder  ruliégre»s^*et  la  lianquiliitc  à 
des  jours  de  troubles,  de  deuil  et  de  désespoir. 

• La  nation  Irnnçnise  que  vous  avez  su  f.iirc  res> 
pecter  par  ses  armes,  vous  la  ferez  admirer  par  la 
sagesse  de  vos  décrets;  la  vertu,  parmi  vous,  ne  sira 
pins  retenue  dans  ses  élan»  pour  rainour  de  la  jiis* 
ticcetde  la  iiber[é;oui,  vos  luis  protectrices  et  bien- 
faisantes vont  établir  Us  fondements  inébranlables 
de  l.i  république;  et  tontes  les  puissances  niiiies  de 
l'ordre  et  de  riiuiiianilé  vont*  se  réconcilier  avec 
tim^  nation  que  les  brigands  ont  t.icbé  de  perdre  et 
d'avilir.  Achevez  votre  ouvrage,  et  que  la  paix  mette 
le  comble  à votre  gloire  et  à nutic  félicite.  Vive  la 
république!  vive  la  Convention  natiuijale! 

(À'uii’cnl  lei  fignatures.) 

— - Rovère  lit  la  lettre  sniv.mte  : 

Le  reprètentant  du  peupU  envoyé  dans  les  dépar- 
temenls  des  Bouches -du- Hhone  el  du  Lue,  et 
dans  les  ports  de  la  Mcditcrraneet  ù son  cotUyue 
Rovère. 

lisneille.  le  1*'  floréal , l'an  V d«  la  rcpubli<]ue 
française,  eae  el  indivisible. 

a Je  pars  d'ici  sous  peu  de  Jours,  mon  ami;  je 
laisse  Marseille  et  le  département  des  Botiches-dii- 
Bhôiie  dans  un  état  qui  fait  te  désespoir  des  iiilri> 
aiits  et  des  scélérats.  L'esprit  public  y est  excellent, 
ai  ranimé  le  commerce  et  rindustrie.et  je  recueille 
maiotenant  les  fruits  de  mes  longs  et  pénibles  tra- 
vaux en  voyant  les  grains  affluer  dans  ce  |Mjrt  et  ré- 
pandre l'abondance  dans  les  départeinenls  méridio- 
oaux.  Les  roules  sont  couvertes  de  subsistances  qui 
porleut  la  joie  et  la  consolation  dans  les  contrées 
pour  lesquelles  elles  sont  destinées.  Le  Midi  présente 
le  tableau  le  plus  riant.  Les  représentants  du  peuple 
y sont  bénis;  la  Convention  nationale  y est  ,idorée. 
Les  gens  de  bien  respirent  ; les  hooimes  «le  tuing  sont 
comprimés;  tous  les  coquins  sont  saisis  dVllVoi. 

• Je  le  te  dis  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  Mnli  doit 
tous  ces  avantages  à l'énergie  de  Cadroy , à la  mieime 
cl  à celle  de  nos  collègues. 

• Cadroy  est  parti  depuis  dix  jours.  Je  part  dans 
huit,  et  je  crois  nécessaire  à la  chose  publique  que 
la  Convention  s'occupe  ù nous  rempl.icor.  • 

Cadsov  : Les  mesures  (pries  et  énergiques  que 
vous  prenez  tons  les  jours  portent  leur  aetiuii  jus- 
que dans  les  départements  du  midi  do  la  France  : ic 
((Tronsme  y est  abattu,  la  justice  y pivsnie,  ri  un 
floau  aussi  terrible  que  le  monstre  aux  cent  tètes  en 
est  chassé  : la  fainino  en  est  baiinio  pour  toujours  ; 
hifiildlla  république  entière  se  ressentira  de  l'heu- 
reuse abondance  qu'éurouveut  ui>s  frères  de  Nar* 
srilie. 

Vous  apprendrez  arec  plaisir  que  les  Etals  barba- 
resipies  veulent  être  amis  de  la  France,  el  amis  uti- 
les ; ils  pres.sent  el  nnilliplient  les  .irrivages  des  sub- 
sistances; ils  tiennent  au  succès  de  la  révolution 
fr.inçais«?  autant  et  plus  par  loy.'iuté,  et  par  l’accord 
des  principes  d une  sainte  morale,  que  par  intérêt. 

Voici  la  preuve  de  cette  rérilé  dans  une  lettre  qui 
n’est  écrite  par  Mohamed-Dyghis, Turc, allié  au  bey 
de  Tunis,  homme  précieux  fMr  ses  sentimeuta  et  par 
son  allacbeiueut  à U nation  française* 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Bfohamed-Dyg/tii 
au  reprmnfanf  du  peuple  C’adroy. 

De  Marteille , le  f floréal , l'an  do  la  rcpuiitiqne 
françaiae , une  ei  iudivtatMo. 

• Je  te  jure,  par  notre  saint  jimphèle,  citoyen  re- 
présciitaut,  que  les  marque:^  «rattachement  que  Je 
t'ai  données  par  inclination  n'ovaifiil  pas  pour  mo- 
tif l'avantage  de  mes  intérêts  commerciaux;  c’élail 
lin  hommage  que  je  rendais  au  bien  que  tu  faisais 
ici,  et  dmitj^rtais  le  témoin. 

• J’aime  la  justieeque  tu  aimes;  j’iiloliUre  les  sen- 
timents d'humanité  que  lu  n'as  cessé  de  pnifesser  ; 
tu  élevais  mon  ilme  par  le  bien  que  je  te  voyais  faire; 
fl,  par  cela  seul,  mon  cœur  était  le  frère  du  tien. 
Comme  je  le  le  disais,  ri’imporle  la  région  ofi  j’ai 
r«çu  le  jour,  et  la  religion  dans  laquelle  je  suis  né; 
on  est  frère,  on  est  plus  qnc  frère, lorsque  tous  les 
rapports  moi'aiix  se  trouvent  les  mêmes  entre  deux 
êtres  petis.nnls. 

• Conserve-moi  ton  amitié,  elle  m’est  chère.  To 
auras  en  moi,  toute  ma  vi«%  l'ami  (c  plus  dévmui  au 
luiiieu  de  la  Barbarie,  qui  est  bien  moins  barbare 
qu’ou  ne  pense. 

.•Je  continue  toujours  avec  force  l’importation 
des  marchandises  dont  la  France  a besoin,  cl  je  ne 
suis  point  refroidi.  J'ai  provoqué  beaucoup  d’envois 
auxquels  j'ai  déterminé  plusieurs  de  mes  amis,  quoi- 
que la  double  concurrence  de  l’entrée  el  de  la  sortie 
puisse  me  nuire.  Je  te  parle  en  ceci  comme  Fran- 
çais, parce  que  j’en  ai  l'dmc  et  les  seiilimenis.  Mes 
bMiments  frétés  reviennent  ; j’en  ai  reçu  trois  de- 
puis ton  départ,  deux  charge  de  blé,  et  un  d’huile 
et  de  diverses  marchamiises.  Le  temps  m’annonce 
qu’anjonni'hiii  ou  demain  j’en  aurai  deux  autres 
chargés  de  farine,  que  je  sais  (mi  mer.  On  m'en  .an- 
nonce plusieurs  de  Tunis  et  de  diversports  de  Bar- 
barie. 

• J'allends  aussi  une  lettre  de  mon  bey.  Je  compte 
me  rendre  à Paris  «lès  que  je  l'jinrai  reçue.  • 

L.1  Convention  ordunne  rins«*rlion  île  ces  lettres 
au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  — D:i  ns  la  séance  du  il,  la  Convcnlin»  a 
entendu  ta  Iciiure  de  la  ratification  donnée  par  le 
roi  de  Prusse  au  traité  passé  entre  lui  el  la  républi- 
quefraiirai.se. 

La  Convention  a ordonné  la  publication  de  ce  traité 
dans  toute  la  rcpublinuc. 

— On  a entamé  la  discussion  sur  le  projet  de  Thi- 
bnnde.aii,  relatif  aux  moyens  de  force  à douiier  au 
gfiuveriirment. 

La  Convention  a renvoyé  à la  commission  des  Onze 
pour  prési’iiler  Iridi  ses  vues  sur  le  moyen  de  don- 
ner plus  d’intensité  à l’exercire  de  la  surveillance  et 
de  l'administration  du  gouvernement. 


ANNONCES. 

Appel  h i'imptuHah  postérité,  pir  U ciUiyeiiM  RoUnd  , 
fenmc  lUienoMlri*  di-  l'inlcrieur,  ou  Recual  des  écrits  (/u’tH* 
U rédigés  pe/idwil  sa  dtieHlivM  aujc  prisous  de  l'Âùwye  el 
de  Satutt-Pélagie,  iasyi  iaiv  ou  profi*  <lc  m lilic  uaitjuc,  pri- 
vée de  U furtmiv  de  k«>  pere  ci  oicrc  , dont  les  Incoi  wlti 
tonjniin  léqur^lré*.  — Drtuiênie  parlie.  — A Parit , «ber 
Louvet,  IH>raire,  maison  Egaltté,  gilerit  Beave,  derriiTO 
le  llicAlre  de  U Républiqu*,  a**  t4. 


faycmenls  à la  trésorerie  nationale» 

Le  paycoicBidc  l«4cU«ceDaoIi«ilec  parpdiucJlc*  se  fait  p«or 
les  ait  ovroiir»  moi»  de  Tan  S* , cl  pour  l'aunce  à ccut  qui 
ii’ont  pas  touciic  les  sii  premiers  mois  de  ladite  aDucc.  Le* 
citoyens  qui  ont  retiré  tciir  in.vcriplion  définilive,  cl  qui  dé- 
lireraient être  payés  dans  tes  districts,  peuvent  iudiquer  les 
rhefs-Iieui  6e  «iairict  «û  lia  voulent  être  payés,  conforac- 
Qical  è la  loi  Au  S*  jour  dee  MuacaloUidea. 


GAZETTE  NATIONALE  ot  LE  ilOMTElR  IMVEliSEL. 
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POLITIQUE. 

INDES-ORIENTALES. 

liltidras,  le  7 jnillel,  ~ Douie  mille  Mahométans, 
d'une  »eclc  particulière»  dont  la  pliipiirl  sont  arltSATni» 
viennent  de  demander  ai^ile  dans  le  district  de  Burrama* 
bul.  Ils  ont  été  chassés  des  Etats  de  Tippoo-Salb,  à la  suite 
de  siolenles  disputes  éIcTées  entre  eus  cl  une  autre  secte» 
pour  laquelle  Tippoo-Salb  s'est  lui  même  déclaré.  Voici  le 
point  de  la  querelle.  I^es  sectaires  rugitifs  prétendent  que 
le  pro|)lK-te  a paru  il  y a deux  cents  ans;  leurs  adversaires 
soutiennent  qu'il  paraîtra  dans  doux  cents  ans.  Tippoo> 
Satb , ayant  embrassé  cette  dernière  opinion,  a exigé  des 
autres  sectaires  qu'iU  rcDonçasseol  à la  leur»  ou  qu'ils  sor- 
tissent de  ses  Etals. 

Le  capitaine  anglais  Raab,  qui  commande  dans  le  dis- 
trict de  Burramabul»  a accueilli  les  fugitifs. 

SUISSE. 

Extrait  rfune  lettre  de  BAle , du  38  nrn'L  — Madame 
de  Siacl  s'est  fait  donner  & Lausanne,  pour  aller  ù Faris» 
un  passeport  qui  a été  envoyé  aujourd'hui  4 la  légalisation 
de  l'ambassadeur  français....  Il  y a bien  de  rintrigue,  et 
OD  fera  naître  bien  des  troubles  4 Paris. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

De  La  Haye,  le  30  avril.  — Les  citoyens  Lapierre, 
Van-IIogendulpet  deï.aiigé-Van-Wjngaardcn  ont  présenté 
à l'assemblée  des  rcprésvnlants  provisoiics  du  peuple  de 
Hollande  nn  projet  de  décret  tendant  4 interdire,  quant  4 
présent,  toute  fonction  publique  aux  individus  notés  d’o-  I 
rangisme.  L’asscntblce  l'a  adopté  en  ces  termes  : I 

• H est  trouvé  bon  et  entendu  qu'4  aucuns  poètes  de 
gouvernement  ou  de  direction  , du  moins  pour  le  présent , 
ne  sont  admissibles  ceux  qui»  par  leur  conduite  avant 
i'beurcuse  révolution  des  choses,  ont  prouvé  être  des  adhé- 
rents de  fa  maison  d'Orange  et  de  la  prétendue  ancienne 
coustilulioiA,  et  en  p.irticuHcr  aucunes  personnes  qui» 
avant  ia  même  révolution,  ont  été  en  quelque  collège  de 
gouvernement,  dirccliou  ou  justice;  comme  aus>>i  ceux  lè 
en  doivent  être  exclus  qui  ont  assisté  dans  ces  col lég^-s,  en 
qualité  de  ministres  le  tout  provisotroment , et  jusqu'à  ce 
que  la  (ionvenlion  nationale  qui  sc  convoquera  en  aura 
disposé  plus  précisément,  ou  d’une  auue  manière,  4 
moins  qu’ils  ne  puissent  manire*tcr  par  des  preuves  par- 
lantes les  marques  de  leur  amour  de  la  patrie  et  otiarbe- 
meni  4 la  liberté.  Et  sera  laite  injonction  de  la  présente  4 
toutes  les  municij.aliiés,  non-seulement  pour  s’y  confur-. 
mer»  mais  aussi  particutiéremoni,  en  c.ts  qu'oo  aurait 
fait  le  contraire  de  la  présente , pour  le  redresser  on  faire 
redresser  dans  huit  jours  après  la  réccpliun  de  nn)mic- 
tion  » et  que  iodiies  municipalités  y doiMicronl  la  puL1l- 
cité  nécessaire  de  la  manière  la  plus  prompte  cl  la  moins 
coûteuse.  • 

PAYS-BAS. 

tOruxelIes»  le  8 floréal.  — Le  tribunal  criminel  de  cette 
ville  est  définitivement  organi«é.  Il  sera  composé  d'un 
présidi-nl,  de  trois  juges,  de  deux  adjoints,  d’un  accusa* 
leur  public  et  d’un  greffier.  Il  y aura  un  ci'rtain  nom- 
bre de  jurés  nommés  pour  toute  la  Belgique,  qui  exerce- 
ront leurs  lunclions  4 tour  de  r61e. 

— Les  ports  d’Osiende  et  d'Anvers  sont  fréqucn'és  par 
des  uavircs  neutres  dont  les  cargaisons  sont  varices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAI.SE. 

Parti,  fc  12 /loreaf. — llcsleiilrd  à Diiiihcrqiie,  ! 
<J*  .Verfr.  — Totic  XI, 


depuis  le  21  jnsqii'.'ui  2G  ;;rrmiiialy  un  navire  de 
C(  tonneaux,  venant  de  Middelbourg,  chargil  de 
cinquante  iasU  «le  bit!,  le  iast  de  4,OUO  un 

autre  navire  de  36  tonneaux,  venant  aussi  de  üliddeb 
bourg,  chargé  de  vingt-deux  lasts  seize  sacs  de  blé. 

Voici  ce  qu'on  écrit  de  Lorient,  en  date  du  30  ger- 
minal: 

• Enfin,  après  plus  de  deux  décades  d’un  bloeus 
opiuidlrc  par  une  «livision  anglaise»  üatis  le  golfe  et 
l’entrée  de  Perluis,  nous  sommes  parvenus  à faire 
entrer  dans  les  ports  de  la  ci-devant  Bretagne  le  ri- 
che et  précieux  convoi»  au  nombre  de  cent  quarante 
voiles,  cliargi*  en  partie  de  comestibles  pour  les 
communes  ^ ^anles,  Noirmoutiers,  Belle-Ilc-en- 
Mer,  Lorient,  Brest,  Landernau,elc.  Le  convoi  était 
protégé  par  une  division  de  l'armée  navale  de  la  ré- 
publique, composée  du  vaisseau  le  Füuÿucuxde  74, 
de  trois  frégates  de  36  et  de  18.  de  deux  corvettes  de 
26,  deux  cutters  de  18,  d’un  aviso  de  12. 

• Voilà  la  rapacité  anglaise  frustrée  dans  scs  espé- 
rances, et  noire  convoi  en  sûreté. 

■ Lapins  grande  activité  règne  dans  le  port  de  Lo- 
rient.Cinq  vaisseaux  de  ligne  sont  sur  les  chantiers, 
ainsi  que  trois  frégates.  Sous  quelques  décades,  lo 
beau  vaisseau  le  Dix-Août  sera  lancé.  • 

DÉPAUTEMEXT  DES  COTES-DU-NOnD. 

De  Saint-Brieuc,  le  30  germitial.  — Le  24  ger- 
minal, uneflotille  anglaise  d<>  quinze  ùseize  frégates 
et  corvettes  a osé  venir  mouiller  dans  la  baie  de  Port- 
Brieniie,  département  de.s  Côles-du-Nnrd:  elle  s’«  st 
approchée  de  la  cote  à portée  du  fusil  ; elle  a tiré 
plusieurs  eoups  de  canon,  comme  pour  avertir  de  sa 
présence  ceux  sur  les  iiilelIiget)C«*s  et  les  sorours 
desquels  elle  avait  saii.s  doute  compté.  Ce$  Anglais 
croyaient  probablement  les  chouans  en  force  (le  ce 
cdlé,ils  ont  été  Irompé.s  dans  leur  attente. 

Les  troupes  républicaines  se  sont  présentées  en 
grand  nnmnre,  suus  les  ordres  du  gi'iiérat  Valtenu, 
qui  jouit  dans  ce  pays  d'une  grande  confiance  : les 
ganfe.s  nationales de.s'communes  sç  sont  réunies  avec 
empressement,  et  ont  montré  le  plus  grand  zèle 

fioiir  aller  combattre  ces  ennemis  communs  de  tous 
es  Français. 

Déconcertés  par  cet  appareil  de  défense,  les  An- 
glais se  sont  éloignés  de  la  cdle  ; et.  après  avoir  ma- 
nœuvré pendant  quelques  jours  dans  iabaie  de  Port- 
Brienne,  di’piiis  Trévenue  jus<iu'nux  MiUsdc  Guelz, 
toute  relie  flullille  a disparu,  cl  a repris,  le  27  ger- 
minal, la  roule  de  Jersey  et  Guernesey.  Des  boulets» 
jetés  par  elle  sur  In  c6tc  n'ont  fait  de  mal  qu’à  une 
vache,  qui  a eu  une  jambe  emportée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Siéyis, 

Article  omii  dans  la  séance  du  i floréal. 

A la  suite  de  la  discussion  relative  au  rapport  de 
l'article  qui  donne  un  effet  rétroactif  à la  loi  du  17 
nivôse»  la  Convention»  sur  la  proposition  de  Tal- 
lien»  décrète  la  suspension  provisoire  de  tontes  pro- 
cédures iiileiitécs  par  suite  de  cct  effet  rctroaclir. 
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Diieoursprtmoneépar  DiyuleH-Pontéeoulanl,  dam 
la  téanee  du  9 ftoréai^  <ur  fa  reitifufion  dt»  biens 
des  condamnes . 

Un  projri  de  décret,  sollicité  depuis  longtemps 
par  l’opinion  publi(^ue,  commandé,  j’ose  le  dire, 
par  Injustice  la  plus  rigoureuse,  vousa  été  présenté 
dans  une  de  »os  ■dernières séances;  il  portemine  les 
biens  des  condamnes  par  les  tribunaux  révolution- 
naires et  commissions  populaires,  pour  toute  autre 
cause  que  I émigration,  seront  lestitucs  à leurs  fa- 
DÙiles. 

Vous  avez  voulu  que  ce  projet  fill  mflremenl  dis- 
cuté, et  certes  celle  volonté-  vous  honore  ; mais,  ce 
qui  sans  doute  ne  sera  pas  moins  prolilaMe  à voire 
gloire,  c'est  rasscnliment  unanime  que  vous  donnâ- 
tes d'abord  â la  mesure  qui  vous  était  proposée.  Le 
mal  SC  commande,  le  bien  se  réfléehit.  Les  oracles  de 
la  justice  UC  pcuvi  nt  être  rendus  comme  ceux  de  la 
tvraiinle. 

* J’ai  demandé  la  parole  moins  enrore  pour  ap- 

Fuyei  le  projet  de  décret,  dont  U me  semble  ime 
adoption  ne  peut  être  douteuse,  que  pour  répond;  c 
ù <pielquesf>piuioiiSparliculières,  qui,l)ien  c|ue  cou- 
li  âmes  j la  mienne,  sons  quelques  rappoi  ls,  ne  m’eii 
ont  pas  moins  paru  dictées  par  le  patriotisme  et  le 
désir  du  bien* 

J'exaniiiie  les  questions  suivantes  : 

10  Le.s  confiscations  sont-elles  justes?  Peuvent- 
elles  être  consacrées  par  les  représentants  d'un  peu- 
ple libre? 

2®  Les  condamnations  prononcées  par  les  Iribii- 
naiix  et  commis'ions  révolutionnaires,  porlenl-elles 
un  seul  des  caractères  qui  défendent  de  les  révo- 
quer? 

a»  La  révisioo  des  jugements  est-elle  juste,  est* 
elle  possilde  ? 

Importe-t-il  au  crédit  public  que  les  biens  des 
condamués  ne  soient  pas  rendus  à leurs  familles  ? 

Les  confiscations  des  biens  des  condamnés  sont* 
elles  justes  ? 

Deux  principes  également  incontestables,  univer- 
sellement reconnus  et  qui  tiennent  aux  droits  des 
citoyens,  répondent  à celte  question  : 

• Les  fautes  sont  personnelles. 

«Nul  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même 
délit.  • 

Citoyens,  vous  ne  violerez  pas  les  droits  des  hom- 
mes, vous  n'en  avez  pas  la  volonté,  vous  n eu  avez 
pas  le  pouvoir. 

La  confisentinn  des  biens  des  condamnés  est  in* 
juste , même  en  cousidéraut  tous  les  comlainnés 
cotmuc  coupables. 

Le  sacrifice  de  la  vie  est  sans  doute  la  plus  grande 
réparation  que  la  patrie  puisse  exiger  d’un  rriuiiiirl, 
et  cette  réparation  ne  peut  être  suivie  d’aucuneautre. 

Il  n'est  nas  vrai,  comme  un  n'a  pas  craint  de  vous 
le  dire  et  ne  l'imprimer,  que,  quel  que  .soit  le  sort 
de  la  guerre,  les  dépouilles  des  morts  doivent  être 
culevees  parles  vainqueurs. 

Les  goujats  d'une  année  peuvent  bien  se  permet- 
tre ^e  dé|Muiller  les  cadavres  des  vaincus;  mais.â 
coup  sAr,  ce  n’est  jamais  le  vainqueur,  car  celui-là 
est  généreux  puisqu'il  est  brave. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  fait  sup- 
porter aux  enfants  la  peine  des  crimes  de  leurs  neres, 
elle  punit  le  frère  du  crime  de  son  frère  ; elle  frappe 
l’innocence. 

Eh  quoi  ! le  jeune  homme  qui  déjà  combattait  sur 
vos  frontières;  cet  autre  qui  se  disposait  à aller 
combattre,  toiisces  êtres  infortunés  qui  ne  connais- 
Kul  pas  aqjourd'bui  de  plus  grande  calamité  que  la 


prrte  des  auteurs  de  leurs  jours,  mais  qui  bientôt 
éprouveront  des  douleurs  plus  actives,  parce  qu’el- 
les se  renouvellent  sans  cesse,  je  veux  dire  les  bc* 
soins,  pourront  vous  dire  : Quels  sonldonc  les  for- 
faits que  nous  avons  commis  pour  être  ainsi  nHiuils 
à l'extrémité  du  malheur  ? Avons-nous  partagé  ceux 
de  nos  pères  ? nous  étions  si  jeunes  i iicorc  ! Kendez- 
nons  nos  guides,  nus  soutiens  ; rend<  z ces  moyens  do 
subsistance  qu'ils  avaient  amassés  pour  nous,  et 
que  nous  n’avons  pas  mérité  de  perdre.  Et  vous  leur 
répondrez:  Nous  connaissons  votre  innocence,  mais 
vus  pères  furent  coupables  et  vous  devez  être  punis. 

CiloYcus,  je  concevrais  une  pareille  réponse  dans 
la  buui  lic  de  Tibère  ou  de  Néron.  Elle  ne  peut  ap- 
parlenirauxreprésentanUd'unpeupIflibrf  français. 

Rome  libre  ne  prononça  jamais  de  confiscation. 
Sylla  fut  le  premier  qui  les  ordonna,  mais  Sylla  fut 
un  tyran. 

La  confiscation  des  biens  est  dangereuse  pour  la 
patrie'.elledélarhetoiis  ceux  qu'elle  frappe  aes inté- 
rêts de  la  société  ; elle  les  appelle  en  quelque  sorte 
à la  tonrmenler  et  à la  maudire. 

Les  enfants  dont  vous  repousseriez  aujourd’hui  les 
Justes  réclamations,  vous  auriez  à vous  reprocher 
d'avoir  de  bonne  heure  démoralisé  leurs  cmiirs  par 
le  spectacle  de  votre  iniquité.  Vous  les  condamne- 
licz  B traîner  une  vie  longtemps  infortunée  et  bien- 
tôt coupable,  cor  riiijusiire  et  les  besoins  sont  les 
premiers  corrupteiini  de  l’âme  et  de  l’esprit  ; vous 
les  forceriez  à menacer  sans  cesse  de  leurs  vceiix.  et 
bientôt  apres  de  leurs  actions,  cette  patrie  injuste  rt 
criminelle  à leur  égard.  Loin  de  mui,  citoyens,  de 
redoiiler  uu  semblable  avenir  I 

Depuis  le  9 thermidor,  vousarex  prouvé  que  vous 
saviez  être  justesethumains,  et  ie  n’ai  pasbesoindo 
vous  avertir  que,  depuis  le  9 thermidor,  vous  uc 
pouvez  être  ni  injustes,  ni  barbares  iiiqmnémetit. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  est  impn- 
tiliquc  dans  la  législation  d'iin  peuple  libre;  non- 
seulement  sous  ce  rapport,  qn’elle  répand  nu  sein  de 
la  patrie  des  germes  de  division  et  de  malheur,  mais 
encore  sous  celui  ci,  que  tous  les  jours  elle  menace 
la  liberté  elle-même. 

En  effet,  citoyens,  supposons  un  moment  le  re- 
tour d’uiie  poignée  de  brigands,  dans  une  nouvelle 
représentation  nationale;  si  le  moyen  des  confisca- 
tions leur  est  ouvert,  tout  leur  est  possible  pour  ar- 
river à la  tyrannie. 

Le  trésor  d'une  république  bien  organisée  ne  re- 
çoit que  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  ré- 
publique. Pour  établir  la  tyrannie,  il  faut  des  trésors 
dont  les  sommes  n’Dient  pas  reçu  une  destination 
fixe  et  irrévocable. 

Les  aspirants  à la  tyrannie  n’ordonnent  pas  de 
nouveaux  impôts;  ils  savent  trop  que  ce  premier 
acte  de  puissance  poiirroit  seul  faire  avorter  tous 
leur.s  projelsde  pui.ssance. 

Ils  fiatteiil  d'abord  les  passions  du  peuple  ; ils 
renvironiicnt  de  besoins  rt  de  défiance.s;  ils  lui  pré- 
sentent ilans  tout  ce  qui  l'entoure  des  eiiiieinis  et  des 
conspirateurs  u punir  ; le  peuple  une  fois  trompé,  le 
sang  des  boinuies  riches,  celui  des  hommes  de  bien , 
inonde  les  places  publmiies;  les  confiscaliniis  sont 
urdoniiées;  les  mains  fies  confisciiteiirs  teintes  de 
sang  et  pleines  d'or  rivent  le.s  fers  de  la  nation,  et 
voilà  qu’elle  est  esclave,  s;ms  avoir  eu  le  temps  de 
s’apercevoir  qu’elle  le  devenait. 

Je  n’irai  pas  chercher  bien  loin  la  preuve  de  cette, 
assertion  ; je  vous  rappellerai  seulement  ce  mot 
atroce  que  vous  avez  tous  entendu,  et  qu'il  importe 
de  transnieUre  à la  postérité  la  plus  reculée  pour 
qu’elle  se  garantisse  (Je  t'eii  tendre  à soit  tour:  «Nous 
battons  monnaie  sur  les  éciiafauds.  • 
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citoyens,  j’appuie  d’une  nutorité  respectable  l’o- 
|iii)iuti  que  je  viens  de  prdsentersiir  lescnniisralums 
eu  i^ehèral  : voici  coumic  Muulesquieu  s’exprime  à 
cel  f^gard. 

• Les  cunnscalions  sont  utiles  dans  un  Etat  drspo- 
tîi{ue  ; par  là  ou  console  le  peuple  ; l’argent  qu'on  en 
tire  est  un  tribut  considérable  que  le  uriuce  tireiail 
dirticilemeiii  sur  des  sujets  abîmes.  Il  n’v  a même 
dansée  pays  auctine  rainille  qn’on  veuille  conser- 
ver, Dans  1rs  Elals  modelés,  cVsl  tout  autre  cimse; 
lesconliscatiuns  rendraient  la  propriété  des  biens  in* 
certaine,  ellesdépnullleraieiit  des  entants  innocents; 
elles  ilêlriiiraient  une  taïuiUc  lorsqu’il  iic  s’agit  que 
de  frapper  un  coupable. 

■ Dans  les  répitblujues,  elles  feraient  le  mal  d’ûler 
IVgalité  qui  en  fait  l ame,  en  privaul  un  citoyen  de 
son  nécessaire  physique. 

• Les  conHsrations  sont  donc  injustes  sous  tous 
les  rapports  ;elleslesoiU  quand  elles  s’appliquent  à 
des  coupables,  elles  le  sont  bleu  plus  quand  elles 
frappent  l'innocence. 

• Elles  menacent  la  tranquillité  de  la  patrie,  comme 
la  liberté  publique. 

« Elles  ne  peuvent  convenir  qu'au  despotisme.  • 

Ici  je  me  crois  obligé  de  répondre  à une  objection 
qui,  bien  qu'elle  soit  étrangère  à l’objet  qui  nous 
occupe,  li  eu  a pas  moins  été  pr<iduile  àcette  tribune. 
On  vous  a dit  que  les  pniicipes  applicablesaux  con* 
iiscations  des  biens  des  condamnés,  t'élaiciit  aussi 
aux  confiscations  des  biens  des  émigrés,  et  que  la 
restitution  des  uus  pouvait  amener  la  restitution  des 
autres. 

Je  réponds  à ces  sophismes  : 

Et  j’observe  d’abord  que  le  projet  de  décret  que 
j'appuie  excepte  expressênienl  le  crime  d'émigia- 
linn.  J’djmite  que  le  décret  et  son  excr ptiuti  sont  éga- 
lement invoqués  par  l'opinion  publique.  L’iiilL^él 
national  qu'inspirent  tous  les  malheureux  condam- 
nés avant  le  9 thermidor  est  d.ans  une  proporlioti 
égale  à la  haine,  à l'abhorration  publique  que  com- 
mandent les  émigrés. 

Les  biens  des  émigrés  se  vendent  partout,  lisse 
vendent  à très-haut  prix;  nul  citoyen  ne  se  présen- 
terait pour  acquérir  l’héritage  des  condamnés. 

Les  émigres  ont  été  rappelés  dans  leurs  fnvers 
par  un  décret  exprès  ; on  leur  a dit  : Revenez  dans 
votre  patrie  à une  époque  déterminée,  et  vous  y joui- 
rez (te  tous  les  droits  des  citoyens.  On  a ajoute  : Si 
vous  vous  obstinez  à ne  pas  revenir,  voilà  les  peines 
qui  vous  attendent. 

Les  émigrés  ont  persisté  dans  leur  impénilence; 
ce  n'est  donc  qu’à  eux  seuls  qu’ils  peuvent  reproeher 
l'application  des  lois  rigoureuses  que  vous  avez  par* 
t(*es  contre  eux. 

Les  émigrés' doivent  être  punis  de  mort,  parce 
qu’ils  ont  porté  les  armes  contre  leur  patrier  Les 
biens  des  émigrés  dorient  être  confisqués,  parce  que 
les  émigrés  sont  allés  soliiciler  contre  leur  pays  une 
guerre  universelle  ; et  certes  il  est  bien  juste  que  la 
patrie  saisfs.<^e  dans  leurs  biens  tous  les  moyens  que 
vous  pouvez  y trouver  de  repousser  leurs  attaques, 
de  soutenir  cette  lutte  sangiunte  qu'ils  ont  provo- 
quée, et  du  résulûit  de  laquelle  ils  attendaient  sa 
ruine. 

Ici  il  y a double  réparation,  parce  qu'il  y a double 
crime. 

Sans  doute  le  sort  des  enfants  des  émigrés  est  pé- 
nible et  malheureux  ; mais  ce  n’est  point  à vous 
qu'ils  peuvent  l'imputer.  Le  crime  de  leur  infortune 
appartient  exclusivement  à leurs  pères. 

Ce  n'est  point  sur  les  propriétés  des  enfants  des  | 


émigrés  que  la  pairie  exerce  des  confiscations,  car 
les  enfants  des  émigrés  n'uiil  point  de  propriétés, 
puisque  leurs  pères  vivent  encore  ; c’est  seulenieut 
sur  les  propriétés  de  l’émigré  que  vous  exercez  nue 
saisie  en  douiniage  des  pertes  énormes,  des  sacrifices 
ruineux  que  réiiiigré  vous  a occasioimés  ; et  remar- 
quez, citoyens.  que  la  distinction  que  je  viens  d'éta- 
blir est  d'autant  plus  juste  qu'il  est  de  fait  que  si  t’d- 
migré  recoinnieiM^ait  -a  fortune  sur  une  terre  e'fraii- 
gère,riennes’(qiposeraità  ccqu’elle  devînt  l'héritage 
de  ses  enfants,  soit  que  ceux-ci  qiiiltassent  le  soi  de 
leur  patrie  pour  aller  en  jouir  là  où  elle  aurait  été. 
acquise,  soit  que  des  mains  amies  la  leur  fissent 
parvenir  en  France.  Les  enfants  des  émigrés  sont 
donc,  à l’égard  de  leurs  pèr«’s  et  par  rn|iport  à leur 
émigration,  ce  que  sont  d'autres  enfants  dont  les 
pères  se  minent  ue  leur  profire  volonté  par  de  grands 
procès  ou  par  le  jeu. 

Ainsi,  abolir  les  confiscations,  restituer  les  confis- 
cations, ne  change  rien  au  sort  des  émigrés,  ne  pré- 
juge rien  en  faveur  de  leurs  enfants. 

Je  rentre  dans  mon  sujet,  et  j’aborde  la  seconde 
question. 

Les  condamnations  prononcées  par  lestribunaux 
et  commissions  révolutionnaires  portent  elles  un 
seul  des  caractères  qui  défendent  de  les  révoquer  ? 
Ciloyeni,  il  me  semble  que  celte  question  se  réduit 
à celle-ci:  Les  crimes  de  la  tyrannie  doivent-ils  être 
consacrés  par  les  représentants  d'iin  peuple  libre  et 
qui  sont  enx-mémes  rendus  à la  lilierté. 

Citoyens,  la  tyrannie  a pesé  pendant  quinze  mois 
sur  le  peuple  fra(iç.iis  et  .sur  vous;  les  preuves  en 
sont  amoncelées  dans  ce  nombre  infini  de  cimetières 
dont  la  république  est  couverte. 

Les  preuves  ont  été  longtemps  sur  nus  grandes 
routes  parcourues  sans  cesse  au  milieu  des  horreurs 
de  la  nuit  par  ritinoccmce  ilénnncée,  qui  fuyait  les 
fers  et  le  couteau.  (On  applaudit.) 

Les  preuves  sont  encore  res  nombreux  cadavres 
que  la  Loire  a engloutis,  et  dont  tous  tes  jours  elle 
orte  les  tristes  restes  sur  ses  rives  épouvantées, 
es  preuves  demeureront  à jamais  écrites  sur  les 
ruines  de  Lyon  et  sur  celles  ae  Bedoin.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Les  preuves  sont  ici,  dans  cette  salle,  où  mes  yeux 
cherchent  en  vain,  où  ma  voix  appelle,  sans  être  ré- 
pondue,  plusieurs  des  fondateurs  de  la  répnhliipie, 
convaincus  du  crime  longtemps  in(  xni.ible  d'unir  de 
grands  talents  à de  grandes  vertus.  (Ou  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Les  preuve.s  sont  partout. 

Le  gouvernement  est  auteur  ou  complice  de  tous 
les  crimes  publics  et  même  particuliers  qui  sccom- 
uiettriit  au  sein  de  In  nation  qu'il  gouverne;  il  en 
e.^t  l’auteur,  s’il  le.s  commande  ; il  en  est  le  compli- 
ce, s’il  ne  les  prévient,  s’il  ne  les  empêche,  ne  les 
réprime  ni  ne  lesréparc. 

Vous  n’êles  pas  les  .auteurs  des  crimes  qui  ont  été 
commis,  car  vous  ne  1rs  avez  pas  cominamlé.s,  car 
VOU.S  aussi  vous  avez  des  larmes  à rép.’indre. 

Mais,  vous  le  savez,  à peine  le  glaive  de  l.i  mort  sc 
rnt-ii  promené  d.nns  celte  enceinte  (jue,  portant  bien- 
tôt ses  ravages  sur  tous  les  points  de  la  république, 
il  moissonna  sans  résistance  comme  sans  pitié  K-s 
vices  et  les  vertus,  l’ignora  ncr  et  les  talents,  les  en- 
fants et  puis  ie.s  pères,  les  pères  et  puis  les  enfants. 

Citoyens,  voilà  les  maux,  voilà  loscrimes  que  vous 
avez  à réparer. 

Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  rendre  à U patrie 
les  victimes  immolées,  pleurons  donc  rnsemblr  sur 
leurs  tombeaux,  et  faisons  du  moins  à l’égard  de 
leurs  familles  celte  moitié  de  bien  qu'il  nous  est  en- 
core possitite  de  faire. 
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L-'s  rnhincs  dos  viclimcs  oui  éU'counsqm'os.  Cos 
ç<  iiliscaUüiis  st)ul  l’onvrapo  de  la  tyrannie  ; elles  ne 
portent  donc  aucun  caractère  qui  s'oppose  à leur 
restitution,  car  ce  ii’cst  pas  vous  qui  les  avez  ordon* 
m es,  car  elles  sont  contraires  à tous  les  prniripes 
que  vous  avez  proclamés.  Mais  on  vous  objecte 
qu’elles  ont  etc  prononcées  par  des  tribunaux  léga- 
lement établis.  Votre  réponse  est  facile  : destribu- 
iianx  établis  par  les  tyrans  ne  peuvent  rien  avoir  de 
légal  aux  yeux  des  ennemis,  des  vainqueurs  de  la 
tyrannie.  Ce  furent  aussi  des  tribunaux  légalement 
établis  qui  condamnèrent  Calas,  Sirven  et  Labarre. 
Je  le  demande  : quel  est  celui  qui  oserait  dire  que  ces 
condamnations  ne  devaient  pas  être  annihilées? 

Mais,«*ijouleiit  les  ennemis  des  restitutions,  on  ne 
peut  pas  revenir  sur  drs  jugements. 

BepréséiUaulsdu  peuple,  vous  partagerez  mon  in- 
dignation. 

Quoi!  elles  seraient  appelées  des  jugements,  ces 
boucheries  quotidiennes  de  qiiarnnle,  cinquante, 
soixante-dix  individus,  qui,  amoncelés  sur  la  fatale 
charrette,  marchairnt  ensemble  à la  mort,  et  cepen- 
dant se  Ironvaienl  ensemble  pour  la  pn  niière  fois 
de  leurvic  ; qui  ontélécoiidaiiuiés  en  masse, en  nite 
heure,  sans  témoins,  sans  défenseurs  oflicicux,  sans 
avoir  même  été  interrogés,  et  dont  les  échafauds 
avaient  été  élevés  sur  les  places  publiques,  avant 
même  qu'ils  eussent  paru  devant  leurs  premiers 
bourreaux,  je  veux  dire  leurs  juges! 

Quoi  ! elles  auraient  été  jugées,  ces  victimes  mal- 
heureuses dont  les  noms  inscrits  sur  les  actes  d'ac- 
ciisiitiori  portés  contre  elles  ne  sont  pas  même  encore 
anjmird  Inii  accompagnés  de  la  désignation  d'au- 
cime  espèce  de  délit! 

Quoi!  elles  s'appelleraient  aussi  des  jugements 
ces  deux  heures  d’agonie  pendant  lesquelles  chaque 
accusé,  interpellé  successivement  sur  son  nom  ou 
sur  le  lieu  de  sa  naissance,  n'avait  pas  même  letiroit 
de  prononcer  un  mot  pour  sa  justihcalion,  et  dont  le 
moindre  signe,  le  premier  geslc,  étaient  cruellement 
arrêtés  par  ces  mots  : *Tu  n'as  pas  la  parole  !• 

Quoi  I ces  condamnations  que  la  république  en- 
tière,que  vous-mêmes  avez  appelées  des  assassinats, 
usurperaient  encore  une  fois,  par  votre  volonté,  le 
nom  de  jugement,  et  cette  IJche  complaisance  de 
votre  part  n'aurait  d'autre  cause  que  celle-ci:  que 
vous  ne  voudriez  pas  restituer  les  dépouilles  des  as- 
sassinés I 

Citoyens,  «ne  telle  pensée  est  loin  de  votre  cœur, 
fl  ceux-là  se  sont  étrangement  trompés  qm  ont  es- 
péré pouvoir  corrompre  la  vérité  à ce  point  de  |>cr- 
siiader  au  peuple  qu'il  ii'a  pas  vu  ce  qu'il  a vu,  qu’il 
n'a  pas  senti  ce  qu'il  a senti. 

Mais  les  fusillades,  les  initr.iil)ades  en  niasse  de 
Lyon,  les  noyades  de  Carrier,  les  boucheries  du  prê- 
tre Sdiueider,  les  assassinats  d’Orange,  d’Arras,  etc., 
seraient  donc  au'-si  des  jugements  ! 

Je  m'arrête  ; déluiirnutis  notre  attention  de  cette 
foule  épouvantable  de  forfaits:  le  courage  de  lesra  - 
conter  comme  celui  de  les  entendre  est  au-dessus  de 
toutes  les  forces  humaines. 

Les  condamnations  des  tribunaux  et  des  commis- 
sions révuintiomiaires  ne  sont  pas  drs  jugements. 

Que  si  donc  vous  voulez  partager  la  responsabi- 
lité des  rrirnes  dont  votre  pays  a l'ié  le  théâtre  pen- 
dant quinze  mois, consacrez  les  connsentions. 

Que  si,  au  contnire,  vous  voulez  si'parer  votre 
existence  poliliquede  celle  des  lyransqne  voiisavez 
abattus,  bàlez-vous  de  restituer  les  conlisealions. 

Que  si  donc  vous  voulez  le  retour  du  despotisme, 
consacrez  les  conliscatinns. 

Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  constituer  un 
gouvci'Dement  libre,  déclarez  solenDellemcnt  que 


les  confiscations  ne  sont  point  votre  ouvrage,  et-pro- 
noncez  que  désormais  il  ne  pourra  plus  eu  être  or- 
donné. 

J’arrive  à la  troisième  question  : la  révision  des 
conilaninations  prononcées  par  les  tribunaux  et  com- 
missions rcvolutionuairesest-ellejusie?  est-elle  pos- 
sible? 

Citoyens,  une  révision  suppose  un  premier  juge- 
ment, et  j'ai  prouvé  qu'il  ii'y  avait  point  eu  de  juge- 
ment. 

Une  révision  est  aussi  un  jugement. 

Le  premier  caractère  d'un  jugement,  c'est  d'en- 
tendre  l'accnsé. 

Ici  l'accusé  ne  peut  plus  être  entendu.  Il  a emporté 
dans  la  tombe  cette  conviction  intime  de  sou  inno- 
cence qu'il  recelait  an  fond  de  son  cœur,  qu’il  au- 
rait pu  faire  passer  dans  ràiiic  de  ses  juges  par  si's 
discours,  par  sa  contenance,  par  ses  regards,  par  le 
calme  de  miii  visage,  et  celte  convteiioii  ne  pouvait 
être  traiisnn.se  que  par  lui,  car  lui  seul  avait  le  se- 
cret de  sa  conscience. 

Il  est  aussi  telle  calomnie  qu'il  était  facile  à l'ac- 
cusé de  repousser  par  le  témoignage  de  tel  homme  ; 
mais  l'acciisé  irf^t  plus.  Comment  donc  imliqiiera- 
t-il  ce  témoin  qui  doit  prouver  son  innocence  ? Ce 
témoin, ce  tfesl  pas  ceiiiiqiic  vous  connaissez, ce  ne 
sera  pas  non  pins  celui  qn’oii  vous  indii|uera.  C'e.st 
celui  que  l'inlortuiié  dont  je  parle  connaissait,  qu'il 
connaissait  seul,  que  seul  il  pouvait  iiibrroger,  tioiit 
seul  il  pouvait  vaincre  la  nVi'tance  ou  la  terreur,  à 
qui  seul  il  pouvait  arracher  la  vérité.  Elle  téiiioi- 
gitage  de  cet  homme  dont,  je  le  répète,  le  uoni  re- 

fiüse  aussi  dans  le  tombeau  avec  la  victime  de  son  si- 
ence,  ce  témoignage  est  nécessaire,  ce  témoignage 
est  indispen«iablle  à la  juslilication  de  l'accusé,  à la 
justice  du  tribunal. 

Etcecoiispiratiiir.queje  présume  innocent  parce 
que  je  ne  l'ai  point  entendu,  il  a aussi  emporté  dans 
le  tombeau  le  secret  et  les  preuves  de  son  crime. 

Le  tribunal  de  révision,  coupable  envers  la  fa- 
mille de  l'innocent  qu'il  placerait  au  nombre  des 
coupables,  ne  le  serait  ps  moins  envers  sa  patrie, 
s'il  plaçaitun  seul  coupable  au  nombre  desinnocenls. 

La  tyrannie,  en  ravissant  à l'innncence  tous  .ses 
moyens  de  justilication,  a aussi  ravi  à la  patrie,  à la 
toi,  tous  les  moyens  de  jusliljer  leurs  rigueurs. 

El  puis,  je  le  demande,  par  qui  cette  révision 
pourra-t-elle  être  exercée  ? Quel  est  l'honime  donc 
d'assez  de  force  et  d'audace  pour  asseoir  son  tribu- 
nal sur  des  tombeaux,  pour  prononcer  sur  descada  * 
vres? 

Je  présume  assez  bien  de  cette  nation,  revenue 
aux  véritables  principes  depuis  le  9 thermidor,  |K>nr 
penser  que  cet  homme  n'exislo  plus.  Mais  si,  par  im- 
pos.sihlr,  il  existait  encore,  comment  donc  oserait-il 
annuler  les  condamnations  des  tribunaux  révolu- 
tionnaire.s  sur  ce  motif  (suffisant  d’ailleurs  pour  les 
annuler  toutes),  quclescondamnés  n'avaient  pas  été 
entendus,  lorsque  lui-même  ne  pourrait  interroger 
que  drs  cendres? 

Citoyens,  si  je  conçois  quelque  chose  de  compara- 
ble aux  Iribunatix  des  d<‘cemvirs,  sans  doute  ce  se- 
rait le  tribunal  chargé  de  réviser  leurs  assasviiiaUs; 
car  là  aussi  elles  .seraient  violées  toutes  les  formes 
protectrices  de  l'innocence,  là  aussi  il  y aurait  peul- 
etre  bien  une  réunion  d'hommes  qu'un  serait  con- 
venu ou  forcé  d'appeler  tribunal;  niais  à coup  sûr  il 
n'y  aurait  point  de  juges. 

Mais,  dit-on,  les  tribunaux  et  les  commissions 
rérolutioiinaircs  ont  pourtant  jugé  des  coupables, 
eteeux-I.i  ne  peuvent  obtenir  Je  Ta  nation  la  même 
faveur  que  les  innocents. 

Je  réponds.  Les  tribunaux  et  les  commissions  ré* 
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voliitionnâires  ii’oiit  jugé  personne.  Un  de  nos  col- 
lègues vous  a dit  : • Si  Ruhespierre  n'a  pas  été  jugt^ 
vous  n’dles  point  à votre  place.  • 

Robespierre  n*a  point  ètr  jugé  par  le  tribunal  de 
Robespierre.  Rul>espierri%  conspirateur  et  rebelle,  a 
été  envoyé  k réchafauü  par  un  decret  de  la  Con- 
vention qui  l'a  mis  hors  la  loi,  parce  qu'il  était  en 
révolte  année  contre  bi  représentation  nationale, 
c’est-à-dire  contre  te  peuple  dont  vous  êtes  Icsinun- 
dalaires.  Et  remarquez,  citoyens,  qu'il  n'a  pas  moins 
été  démontré  à la  France,  à l'Europe,  que  Robes- 
pierre conspirait,  qu’il  est  démontré  nue  les  prison- 
niers du  Luxembourg,  de  Lazare  et  des  Carmes  ne 
conspiraient  pas. 

Mais  on  vous  a dit  encore:  Hébert,  Chaumette, 
Roiisiu  doivent-ils  être  traités  comme  des  inno- 
cents?Jeréponds:  Hébert, Chaumette,  Bonsinétiieiit 
sans  doute  de  grands  coupables  ; mais  leurs  eiifauls 
ne  le  sont  pas.  J’ajoute  : Hébert,  Chaumette  et  Rou- 
siri  ont  d'ailleurs  expié  leurs  crimes,  ils  ont  vécu. 

Je  vais  plus  loin  : Hébert,  Chaumette,  Ronsin  ont 
été  assassinés;  iis  ont  péri  sans  être  entendus;  ils 
ont  péri , uon  pas  pour  expier  les  crimes  qu’ils 
avaient  commis,  non  pas  parce  qu'ils  voulaient  suc- 
céder à la  tyrannie,  mais  seulement  parce  qu'ils 
avaient  essayé  de  rivaliser  avec  vos  tyrans. 

Ici,  je  ne  puis  me  dcieiidre  d’un  sentiment  pro- 
fond de  douleur  et  de  regret.  O ma  patrie!  à quel 
degré  d'avilissement  et  <fe  malheur  etais  tii  parve- 
nue I même  les  plus  grands  scélérats  étaient  frappés 
injustement.  Quel  était  donc  l'abri  qui  pouvait  res- 
ter à l’innocence? 

Citoyens,  il  y avait  peut-être  aussi  des  coupables 
dans  ces  malheureux  prisonniers  égorgés  à Paris 
dans  les  fameuses  journées  de  septembre,  et  cepen- 
dant nul  n'a  osé  proposer  de  séquestrerau  profit  de 
la  nation  les  fortunes  des  assassinés. 

Les  tribunaux  de  Robespierre  étaient-ils  donc  au- 
tre chose  que  le  tribunal  nu  2 septembre? 

Maintenant,  citoyens,  |>ermctlez-inoi  de  deman- 
der quels  pourraient  être  les  mollis  qui  vous  déter- 
mineraient à consentir  aux  révisions  : ce  n’est  pas 
sans  doute  pour  conserver  au  trésor  public  les  for- 
tunes de  quelques  coupables? 

Le  gage  de  vos  assignats  suffira,  et  n’a  pas  besoin 
d'étre  augmenté,  et  vous  ne  voudriez  pas  l'augmen- 
ter par  des  injustices? 

Les  fortunes  particulières  de  quelques  individus 
seraient  d'ailleurs  d’une  si  petite  ressource  qu’elles 
ne  valent  pas  que  vous  foutiez  aux  pieds  tous  les 
principes,  que  vous  soyez  injustes  envers  les  morts, 
comme  le  furent  avec  les  vivants  les  décemvirs  que 
vous  avet  abattus.  J’ajoute  qu'il  n’y  a point  de  for- 
tune publique  qui  expie  une  seule  iniquité  de  gou- 
vernement, et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les  ré- 
visions étaient  ordonnées  pour  l'intérêt  du  trésor 
public,  les  antres  seuls  seraient  reconnus  innocents. 
Tons  les  riches  seraient  proclamés  criminels.  L’es- 
prit du  gouvernement  préside  presque  toujours  aux 
arrêts  des  commissions  nommées  par  lui. 

Les  tribunaux  de  la  terreur  n’ont  trouvé  partout 
(les  coupables  que  parce  que  le  gouvernement  de  la 
terreur  voulait  qu'on  trouvât  des  coupables  partout. 

Mais  le  système  de  révision  n sans  itoiite  un  motif 
plus  honorable,  et  je  suppose  à ceux  qui  le  soutien- 
nent l'intention  exclusive  de  déiemlrc  et  de  sauver 
la  mémoire  des  innocents. 

Citoyens,  ce  motif  est  une  illusion  du  cœur;  il 
est  moins  le  résultat  de  la  réflexion  que  celui  du 
sentimeut. 

Les  victimes  de  la  tyrannie  n'ont  pas  besoin  d’un 
nouveau  tribunal  révolutionnaire  |H)nr  arriver  sans 
tache  à celui  de  la  postérité.  La  génération  actuelle 


dépose  tout  entière  en  leur  faveur  ; et  les  siècles  ne 
récuseront  pas  soa  témoignage.  La  postérité  sera 
juste  : elle  a commencé  de  l'étre  le  jour  même  où 
les  victimes  ont  été  frappées  : elle  ne  se  démentira 
pas,  les  révisions  sont  inutiles. 

Les  révisions  sont  injustes,  car  elles  supposeraient 
un  premier  jugement,  et  il  ti’y  a point  de  jugement; 
car  les  morts  ne  peuvent  être  jugés,  puisqu'ils  ne 
peuvent  être  entendus. 

J’ai  prouvé  qu’elles  sont  impossibles,  car  la  patrie 
et  la  loi  ont  perdu  tous  leurs  inoyeus  de  convaincre 
les  coupables. 

J’examine  à présent  s’il  importe  au  crédit  public 
que  les  biens  des  condamnés  ne  soient  pas  restitués 
à leurs  ianiilles. 

Il  ti’y  a püinl  de  crédit  public  là  où  il  n’y  a point 
de  foi  publique. 

Il  n'y  a point  de  foi  publique  là  où  le  trésor  na- 
tional compte  au  nombre  de.  ses  ressources  les  s|k>- 
liations  de  lu  propriété  de  l'iDoocence,  du  champ  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin 

Le  crédit  public  repose  essentiellement  sur  la  mo- 
rale active  QU  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  est  injuste  dans  ce  qu'il  exige, 
il  l’est  aussi  dans  ce  qu'il  dispense;  dès  lors  il  ne 
doit  inspirer  aucune  confiance  : il  a violé  les  prin- 
cipes, il  violera  ses  promesses;  il  a violé  les  Décla- 
rations des  Droits,  il  violera  ses  engagements  ; il  a 
violé  la  propriété  du  riche,  il  violera  bientôt  la  pro- 
priété du  pauvre. 

Citoyens,  si  vous  refusez  d’exercer  aujourd’hui 
un  grand  acte  de  justice,  vos  successeurs  s’en  em- 
pareront. 

• La  raison,  dit  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  a 
un  empire  naturel,  elle  a même  un  empire  tyniiiii- 
que  :on  lui  résiste,  niai.s  cette  résistance  est  son 
triomphe  ; encore  un  peu  de  temps,  et  ou  sera  forcé 
de  revenir  à elle.  • 

Tel  est  aussi  l'empire  de  la  justice. 

Le  décret  que  je  sollicite  estjnslo,  il  est  d'une  jus- 
tice rigoureuse.  Votre  tribune  a souvent  rplentide 
cette  vérité  déplorable,  que  les  juges  et  les  juri^  de 
la  tyrannie  n'etaient  antre  chose  que  des  bourreaux, 
et  en  ce  point  vous  n'avez  été  que  les  échos  lidèles 
de  la  conscience  publique. 

Ce  décret  sera  donc  un  Jour  prononcé. 

Ainsi  cette  portion  d’ass;gnats  qui  repose  sur  les 
biens  des  condamnés  ne  peut  inspirer  auenne  con- 
fiance, puisqu’on  s'attendra  tous  les  jours  à ce  que 
son  hypothèque  soit  restiluée  à ses  véritables  pro- 
priétaires; et  j'observe  que  comme  l'assignat  dont 
les  biens  des  condamnés  sont  le  gage  n’a  point  de 
caractère  qui  le  distingue  des  autres  assignats,  la 
déllance  qui  pèse  sur  lui  sera  nécessairement  sur 
tous  les  assignats  en  génér.i),  par  cette  seule  rai.<ion 
qu'il  ne  sera  pas  un  porteur  d'as.signat  qui  ne  puisse 
croire  tenir  dans  sa  main  U propriété  d'un  assas.siné. 

J'ajoute  une  dernière  considération  : si  Ie.s  biens 
des  condamnés  étaient  utiles  à retenir,  ils  ne  pour- 
raient l’être  que  par  un  crime;  et  aii.ssi  longtemps 
que  ce  crime  serait  impuni,  l'assignat  devrait  tous 
les  jours  s’avilir  davantage.  On  aurait  donc  émis 
des  assignats  pour  nue  valeur  supérieure  â celle  de 
leur  gage;  et  pour  coinpictcr  ensuite  le  gage,  on  au- 
rait pris  la  ressource  des  assassinats.  Représentants 
du  |>euple,  écartez  une  telle  pensée  de  tous  les  ci- 
toyens de  l'Europe  attentifs  à la  discussion  qui  nous 
occupe;  érarlez-la  surtout  de  l'esprit  des  Français, 
et  vengez  vous  de  ceux  qui  auraient  pu  la  concevoir, 
en  prouvant  par  une  restitution  solennelle  que  les 
biens  des  condamnés  sont  inutiles  an  trésor  public. 

L'intérêt  du  trésorpublic  repose  aujourd'hui  dans 
ccUe  restitution. 
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tous  les  cas.  Vous  ne  les  avez  pas  conseiUies,  vous 
n’en  avez  pas  eu  le  pouvoir,  vous  ne  pouvez  les 
consacrer  sans  iiijuslice,  cl  vous  n’avez  pas  la  vo- 
lonté d'èlre  injustes. 

Les  comlamnatiuiis  prononcées  par  les  tribunaux 
et  commissions  révolutionnaires  sont  des  asMSSinats 
de  la  tyrannie  ; vous  devez  les  annuler,  car  vous  ne 
voulez  pas  partager  la  res(ionsabililé  des  tyrans. 

Réviser  les  condamnations  est  injuste,  impossi- 
ble, cl  n'esl  d'aucun  intérêt  pour  le  trésor  public. 
Vous  restituerez  les  coafiscdtions,  car  celte  restitu- 
tion importe  également  à votre  gloire  et  à la  restau 
ration  des  liiiances. 

Citoyens,  j’ai  rempli  mon  devoir,  vous  remplirez 
le  vôtre. 

Vous  ne  dévierez  pas  de  la  rarrière  que  vous  avez 
juré  de  suivre.  En  vain  un  s'efTorcera  de  vous  en  dé- 
tourner eu  vous  parlant  des  royalistes  et  de  leurs 
folles  espérances. 

Ce  ne  .sera  pas  (wur  les  royalistes  un  jour  de  triom- 
phe que  le  jour  où  vous  ferez  justice.  Les  royalist*  s 
ont  besoin  que  vous  vous  avilissiez  vous  mêmes. 
C'esl  alors,  et  seulement  alors,  qu'il  leur  serait  fa- 
cile de  calomnier  la  liberté  en  médisant  de  ses  apô- 
tres. 

Le  meilleur  et  le  seul  obstacle  aux  succès  des 
royalistes,  c'esl  un  bon  gouvernement  républicain  : 
et  ce  ne  peut  être  un  bon  gouveriiemeut  que  celui 
qui  consacre  des  inianités. 

Je  ne  dis  plus  quun  mot;  vos  ennemis  ont  osé 
vous  faire  nii  crime  du  long  silence  que  vous  avez 
gardé  pend.int  ravilissenieiit  de  votre  pays.  Vous 
avez  prouvé  et  vous  allez  prouver  encore  que  vous 
n’avez  consenti  à survivre  a la  tyrannie,  que  parce 
que  vous  aviez  jure  que  la  tyrannie  ne  vous  survi- 
vrait pas  et  que  vous  répareriez  ses  rorfails. 

Le  salut  du  [>euple  tient  essentîellenuMit  et  exclu- 
sivement a Li  justice  de  ses  renrésenlants. 

Je  demande  que  les  biens  des  condamnés  par  les 
tribunaux  et  couuiiissiuus  révolutionnaires,  pour  I 
toute  autre  cause  que  rémigratioii,  soient  rendus  à 
leurs  familles. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  10  PLOEBAL. 

Gai  tbier  : Le  comité  de  sûreté  générale  m'a 
chargé  de  vous  dénoncer  une  infraction  à la  loi. 
Vous  avez  décrété  que  les  assemblées  des  sections  de 
Paris  ouvriraient  à dix  heures  et  qu  elles  ne  pour- 
raient se  prolonger  après  deux  heures.  Au  mépris 
de  celte  loi,  la  section  de  Montreuil  vient  de  se  dé- 
clarer en  permanence,  et  elle  a envoyé  des  commis- 
saires aux  quarante  sept  autres  sections  pour  les  in- 
viter à adopter  la  même  mesure.  Le  comité  a ordonné 
d'arrêter  les  cutiimissaires,  et  il  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  .avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète 
que  l’arrêté  pris  par  la  section  de  Montreuil,  et  dans 
lequel  elle  se  déclare  en  |>erm8iiMice,  est  .inmilé; 
ordonne  en  conséquence  aux  citoyens  de  se  séparer 
à l’instant; 

• Charge  l'accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  de  poursuivre  les  au- 
teurs et  provocateurs  de  cette  contravention  aux 
lois.  - 

Depeemon  : Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  s'écarter 
des  réglés  de  la  justice  ordinaire.  Pourquoi  mander 
à la  barre  les  président  et  secrétaires  de  la  section 


de  Montreuil?  Ils  se  sont  rendus  eonpablrs d'une 
infraction  à la  loi;  je  demande  <)ii'on  charge  sim- 
pif  ment  l'accusateur  public  de  les  poursuivre. 

Delahate  : L'infraction  qu’on  vient  de  vous  dé- 
noncer nVst  pas  la  seule  dont  on  ail  à se  plaimirc. 
Il  semble  que  Paris,  qui  .1  donné  i'iniliative  de  la 
révolution,  veuille  en  quelque  sorte  donner  l'iiiitl.i» 
tive  de  la  coutre-révolution.  Pourquoi  le  décret  qui 
ordonne  une  nouvelle  organisation  de  I.1  ^arde  iia- 
11011.110  n’est-il  pas  exénité?  pourquoi  ksdecrclsqui 
ont  ordonné  le  désnriiiemeiit  des  fauteurs  de  l'an- 
cienne tyrannie  n’est- il  point  exécuté?  leur  lai.<ise- 
t on  leurs  urines  pour  qu'ils  vicimeutiiuus  égorger? 

Perrin  (des  Vosges)  : Le  désarmement  a été sus- 
pendu momenUiiéiiicnt,  p.irce  que  le  comité  de  siV 
relé  générale  s'est  aperçu  que,  dans  beaucoup  do 
sections,  les  passions  s’éluieiit  mises  à la  place  de  la 
toi,  et  il  avait  rinleuliuu  de  vous  prier  de  détinir  co 
qu'un  devait  entendre  par  le  mot  /errort«Iei.  Je  de- 
inumie  que  mon  collègue  Gauthier  donne  lecture  de 
l'Brrété  pris  par  la  section  des  Tuileries. 

Gauthier  donne  lecture  de  cet  arrêté.  Il  porte  que 
celle  section  a improuvé  celui  que  les  commissaires 
(le  la  section  de  Montreuil  lui  avaient  apnorté.  Elle 
leur  a ré|joridti  qu'elle  était  pleine  de  cnimance  d.ins 
la  Convention  nationale  et  dans  les  comités  de  gou- 
venieinrnt,  et  a envoyé  l'arrêté  de  la  section  de 
Muiiireuil  au  comité  de  sûreté  général. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  préscnld 
p.ir  Gauthier,  et  ordonne  l'inserlion  au  Dullcliii  do 
l’arrête  de  la  section  des  Tuileries. 

Lt  citoyen  FaucAer,  commissaire  député  par  la 
municipalité  de  La  Reoie,  üt'purtemeiit  de  la  Gironde, 
introduit  à la  barre  : Les  citoyens  de  La  Réule  m'ont 
eli.irgé-  de  von.s  porter  re.\pre.s.*.ioii  de  leurs  senti- 
uieiils  sur  le  12  g(‘rminal  : ils  l'ont  renferniép  dans 
une  Adre.sse  souscrite  de  huit  pages  de  signaUirrs, 
que  je  vais  lire  à la  Convention.  Elle  sr  r«p|>ellera 

ne  CCS  cillants  du  Midi,  qui  ne  reconnaissent  point 

'.ih)és  dans  la  liberté,  ont  su  prévoir  dans  les  cou- 
vuLsions  politiques  lescri.ses  ncce.ssuires.  Dès  le  mois 
de  fructidor,  en  vousfélicitaulsur  La  chute  des  tyrans 
que  vous  avez  abattus,  ils  vous  disaient  : • leurs  lic- 
teurs sont  encore  là,  et  la  hache  est  levée;  sauvez 
les  bons  citoyens!....*  Aujourd'hui  ils  vous  de- 
ntaiidenl  d'achever  votre  ouvrage,  et  qu’alors  que 
nos  plialanges. attachent  les  trophées  delà  victoire 
aux  propyléesdc  la  république,  vous  donniez  la  paix 
à l'Europe,  et  proel.imiez  les  tables  de  nos  lots.  Vous 
avez  des  plaies  profondes  à lermer,  bien  de.s  injusti- 
ces à réparer;  eiitiii  vous  devez  ouvrir  les  catacom- 
bes de  la  révolution  Craindriez-vous  encore  des  nt>. 
stades?  il  n'en  est  point  au  milieu  de  rasseotiment 
général  qui  vous  presse.  Faites  tout  le  bien  qui  est 
(l.ins  vos  cœurs,  et  nous  serons  heureux  de  votre 
s.ige.sse;  hûtez  le  perreclinuueinent  de  nos  institu- 
tions sociales,  et  soyons  en  exemple  n nos  cootein- 
pornins,  aprè.s  leur  avoir  donné  de  grandes  leçon.*, 
^e  laissez  pa.s  dire  à la  postérité  que  vous  avez  lor- 
fail  à vos  (ic.slinées;  celles  de  l.i  Fr.mce  l’emporlent; 
elle  enlr.iînerri  tons  les  peuple.s  dans  son  aseension 
il  1.1  liberté;  elle  ne  fera  pas  comme  ce  météore  bril- 
lant du  Nord,  qui,  dans  son  nas'^age  rapide.a  étonné, 
ébloui,  et  n’est  plus.  Mais  elle,  sera  semblable  au  so- 
leil j.iillks.iiit  de  la  nuit  du  chaos,  jetant  la  lumière 
et  la  vie  dans  ruiiivers,  et  cooruonuaut  tous  bs 
mondes  à son  propre  système. 

Le  eiloyen  Faucher  donne  ensuite  Icéliire  de  l’ar- 
rêté siiirant  : 

• Le  eoii*eil  générnl  de  la  commiine,  réuni  par  la  nou* 
vcllc  des  événeinenls  arrivésâ  Parts  le  13,  profandenicnl 


•flecté  des  circonsuoccs  où  se  trouvent  la  Convention  na* 
lionale  et  le  fcouverneiuenl  français]  pénëire  de  celle 
maiitne  conservatoire  des  Etats,  que  les  gouverDements, 
pour  être  bons  » doivent  être  justes  et  libres  ; 

« ConMdérant  que,  dans  les  orages  qui  eotoureut  la  rc- 
prëaentolioo  nationale,  il  importe  que  la  cerliitide  de  ras* 
senlimeni  do  peuple,  dont  ils  oni  d^jt  la  conviction,  dou- 
ble U force  des  législateurs]  convaincu  que  son  vœu 
unanime  est  celui  de  la  tépubliqu«>  entière,  dont  Pensem* 
bit  seul  cooMilue  le  peuple  français; 

• Arrête  que  le  républicain  César  Eaueber,  commisMire 
de  La  Béole,  présentera  à la  Cunveiiitoii  nationale  et  au 
gouveruemeot  cette  profession  de  fui  : 

« 1*  Nous  voulons  la  r^ublique  une  et  tiulivisible; 

• S*  Nous  vouions  que  ia  justice  soit  la  base  des  opéra* 
Üous  du  gouveroement  i 

• 8*  Nous  voulODs  l'indulgence  pour  l’erreur,  le  sup- 
pliée de*  coupables , et  qu'en  frappant  les  monstres  qui  se 
sont  gorgés  d'or  et  de  sang  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique, 00  proclame  la  sécurilé  des  bons  ciiojens  ; 

• 4*  Nous  voulons  l'IiivlolobUUé  de  la  représentation  na* 
tlonale; 

• 5*  Nous  voulons  qu'cssenlicllemeDt  libres  et  indépen- 
dants de  toute  influence,  les  législateurs  ne  soieut  res- 
ponsables et  justiciables  que  de  l'asaemblée  nationale,  du 
peuple  et  de  la  postérité  i 

• 6*  Nous  voulons  que  la  foudre  nationale  écraçc  l'im- 
pie qui  leiitrrpii  d'opprimer  on  de  dissoudre  l'assemblée 
des  repi  éseuiaiits  du  peuple  français  t 

f *}*  Nous  jurons  obéissance  4 la  volonté  aouveraine; 
nous  jurons  le  calme  cl  la  pais  intérieure,  nousqui  ne  cal- 
culons pas  nos  sBcriflces,  et  qui,  réduits  depuis  deuv  an- 
nées 4 une  liès'faible  ration  de  sub-islanees,  que  nous 
payons  é 6 liv.  la  livre,  n'en  rendous  pas  moins  Justice  au 
gouverneMienl,  et  atteudoin  avec  cooDaoce  la  pali  géné* 
raie  qui , en  avsuraiit  la  revivification  du  commerce  et  ia 
prospérité  publique,  fixera  la  gloire  éternelle  de  la  répu- 
blique fraoçaisc.  e (SuiVenf  fea  ri^na/ures.) 

Lb  Pbesident,  011  pétitionnoiré  : Le  déparicment  de 
la  Gironde  aéra  cclèure  par  rénergie  de  ses  haltiUiiU 

et  scs  malheurs Les  seiilitiieiits  que  vous  venez 

d'exprimer  ont  été  entendus  avec  inlérrH;  ils  sont 
iinniiimes  dans  l'empire,  ta  Convention  .i  vu  aux 
difTérentes  rpoqne^de  la  révolution  les  citoyens  de 
La  R«*«»le  ventr  applaudir  ou  provoquer  des  mesures 
d’iiti  grand  intérêt,  et  ils  runtiiuient  à mériter  l'es- 
tiuie  et  la  rocuiinaissancc  publiques.  Ils  sont  dignes 
des  institutions  qu’ils  demamient  : la  Convention  les 
doit  aux  bons  citoyens.  Elle  se  fera  rendre  compte 
des  objets  que  renferme  votre  Adresse,  et  elle  vous 
invile  aux  noimeurs  de  la  séance. 

Beixegabob  : Le  citoyen  César  Faucher,  que  vous 
venez  d’entendre,  est  une  des  victimes  de  l'iiiMme 
despotisme  de  Robespierre.  Ce  braVe  homme,  à l'af- 
faire de  Châblion,  le  11  octobre  1793  (vieux  style), 
chargea  à la  tête  de  la  cavalerie  les  brigands  plus 
nombreux, dont  il  amena  la  défaite,  apres  avoir  reçu 
once  coups  de  sabre,  un  coup  de  feu  dans  la  poi- 
trine, et  eu  son  cheval  tué  souslui.il  était,  ainsi 
que  son  frère  jumeau,  adjudant  général  du  général 
chalbos  à l’armée  de  l’Ouest,  ^s  plaies  n étaient 
point  encore  lermécs  quaud  ils  furent  suspendus  et 
misen  étal  d’arreslalioii. 

La  Convention  n'apprendra  pas  sans  Intérêt  que 
ces  deux  braves  frères  vienneni  d’être  employés  dans 
le  grade  de  généraux  de  brigade  par  le  nouveau  tra- 
vail du  comité  de  salut  public. 

L'Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Un  membre,  au  nom  du  comilé  des  secours, 
expose  tout  ce  qu'ont  souflerl  les  habitants  des  coni- 
nmaesdu  diaUict  de  Lille»  dans  l'invasmu  des  Au- 


trichiens; il  résulte  dea  procès- verbaux  des  dévasta'* 
lions  qu'ils  y ont  commises,  et  des  eslinialions  qui 
en  ont  été  f.iiles,  que  les  pertes  s'élèvent  è plusieurs 
millions;  que  plusieurs  cultivateurs  sont  encore  en 
ce  moment  dans  l'impossibilité  de  travailler  leurs 
terres,  manquant  absolument  d'outils  aratoires  et 
de  moyens  de  s’en  procurer. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  ; 

« La  Convention  nalionole,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  auu  comité  secours  publics,  décrète  ce  qui 
suil  : 

• An.  t*v.  il  icra  payé,  sur  lea  fonds  mit  4 la  dispnq. 
tion  de  la  commiMion  dea  secours  puldirs,  aux  cornmuircs 
des  campagnea  du  distnci  de  Lille,  4 titre  de  aecourt  et 
d’indemnités  provisoires  sur  leurs  pertes  causées  par  l'inva- 
sion de  l'enuemi , la  somme  de  1 ruillion  960,900  liv. 

■ II.  De  celle  somme , il  sera  employé  celle  de  466,607 
liv.  en  payement  des  mandats  accordés  sur  le  receveur  du 
district  fie  Lille  4 plusieurs  communes  de  ce  district,  et 
qu'il  n'a  pu  acquill>r,  4 défaut  de  fonds  dans  sa  caisse  j le 
surplus  sera  distribué  aux  citoyens  des  communes  du  dis- 
Irirl  de  Lille,  d'après  les  dérlaralîoits  et  estimations  dtjO 
fai:e«,  proporüoonellazient  el  4 imputer  sur  leurs  pciics 
respectives. 

• Jll.  Ils  seront  seulement  tenus  de  justifier  des  cerlifi- 
,cai8  de  civisme  prescrits  par  les  précédentes  lois* 

• IV.  La  commission  des  secours  publics,  sur  les  fonds 
mis  4 sa  dhposîiion,  fèra  réintégrer  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de  disliict  de  Lille,  la  somme  de  689,467  llv.  qu'M 
a payée  en  vertu  de  mandats  4 des  communes  de  oe  dis- 
trict, à la  charge  par  le  receveur  de  compter  de  cttlé 
aomuse  4 la  tiésorerie  oalionalc. 

« VI.  Le  présent  décret  am  Imprimé  ta  Bulletin  de  eoi- 
respoiidancc.  ■ 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Rnances 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finaoces,  d'agriculture  et  des  arU, 
décrété  ce  qui  suil  : 

c Art  I**.  La  foi  du  7 brumaire  de  l'an  6*,  qui  suspend 
mute  exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  curomtmes  ae- 
r.nenl  «'titrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  el  celle  du 

vriiiose  denier,  ne  soûl  applicables  qu'aux  forêts  na- 
tionales, el  à celles  dans  la  posaeadoD  desquelles  la  oalluu 
U ou  aura  quelqpo  intérêt. 

s II.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  4 prononcer  sur 
les  réclamalioiis  qui  seront  faites  contre  li-s  dispositions  de 
la  même  loi,  lorv|u'clles  auront  pour  objet  la  propriété 
ou  te  droit  d'ueage  daos  les  forêts  mentionnées  au  pnujicr 
article. 

■ III,  Le  comilé  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  û 
prononcer  sur  les  réclamations  qui  auront  )>our  objet  l'a- 
méiiagvmenl,  l'adwinislralion  ou  retpIoUailon  des  mêmes 
furèts. 

€ IV.  Le  présent  décret  acra  publiépar  la  vole  du  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

— Sur  le  rapport  d'un  autre  membre,  au  nom  du 
même  comité,  la  Convetiliün  rend  plusieurs  décrets 
particuliers  de  liquidation. 

~ Un  député  de  la  commune  de  Valence  (dépnr- 
temeiil  de  la  Drôme)  vient  demander  la  résiimliofi 
des  baux  à ferme  nasses  avant  le  rapport  de  la  loi  du 
m.'ixiuium.  • Les  laisser  subsister,  dit-il,  c>sl  eurt- 
ebir  les  fermiers  aux  dépens  des  propriétaires.  ■ 

Thibault  : 11  y a déjà  un  grand  nombre  de  réclB- 
mations  de  ce  genre  au  comité  ; If  plan  de  finances 
qui  vous  a été  présenté  touche  celle  question,  mais 
il  faut  prendre  un  parti  sur  cet  objet.  Ce  sont  sur- 
tout les  campagnes  qui  ont  profité  des  bif  niails  de  la 
révolution,  cc  sont  les  (erotiers  qui,  à présent,  sont 


su 


les  riches  et  les  nristocratesde  France.  (Applaiidis- 
eements.)  Ils  consomnieiu  plus  du  quadruple  de  ce 
qu'ils  consommaient  autrefois;  ils  ne  veulent  don- 
ner leurs  grains  qu'en  êdiange  d’antres  denrées  ou 
pour  de  fargenl;  ce  sont  eux  qui  contribuent  le 
plus  au  discrédit  de  nos  assignais.  Il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à leur  égoisnie  : le  comité  de  légis- 
lation a un  travail  prêt  sur  cet  objet;  je  demande 
qu'il  se  concerte  avec  le  comitéd’agriculturc,  et  qu’ils 
nous  lassent  dans  la  décade  un  rapport  sur  la  résilia* 
tion  des  baux  à ferme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— La  section  de  la  BuUc-des-Moulins  vient  pré- 
senter des  rédoxionssur  le  projet  de  Thibaiidcau, 
relatif  aux  moyens  de  force  a donner  au  gouveriir- 
meiil;  elle  craint  qu’une  trop  grande  elemliic  de 
pouvoirs  réunie  dans  les  mêmes  mains  ne  fasse  en- 
core une  lois  peser  la  tyrannie  sur  la  France;  elle 
demande  la  cons<'rvalion  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Elle  présente  ensuite  dos  réflexions  sur  l’établis- 
sement du  gouvernement  définitif;  elle  demande 
que  le  pouvoir  le'gishitii  et  le  pouvuirexécutif soient 
bien  si'parés  et  coiistilnés  d’une  manière  telle  qu’ils 
ne  puissent  s'entre-détruire. 

Le  PRÉsiDB>Tf  à la  députation  : Citoyens,  le  droit 
de  pétition  est  sacré;  tous  les  Français  ont  le  droit 
de  présenter  ieursvurssurlemeilleurniodede  gou- 
vernement. Lors  de  la  discussion,  la  Convention 
pèsera  vos  réflexions.  Comptez  qu’elle  prendra  les 
mesures  qui  lui  seront  dictées  par  la  .sagesse  cl  la 
force  des  circonstances.  Comptez  aussi  que.  rendue 
à elle-même,  elle  ne  laissera  plus  porter  atteinte  à 
liberté  publique. 

DEpEBMOif  : Depuis  longtemps  on  médite  sur  le 
pouvernemenl,  et  les  idées  doivent  être  mûries.  Les 
Français  sont  aussi  affamés  de  gouvernement  que  de 
subsistances.  Je  demande  que  la  commission  char- 
gée de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitu- 
tion s’occupe  uuiqiienient  de  ce  travail,  et  s'y  livre 
depuis  six  heures  du  matin,  justju’ù  six  heures  du 
soir. 

La  Convention  renvoie  l’Adresse  de  la  section  de 
la  dulle-des-Moulinsà  la  commission  des  Onze. 

— Sur  1.1  proposition  du  comité  des  secours  pu- 
blics, la  Convention  accorde  une  somme  de  1,000  I. 
par  forme  de  secours  e!  de  reconnaissnnee  nationale 
à la  citoyenne  Marie-Anne  Bnslltallon,  pour  l'action 
courageuse  qu’elle  a faite  en  livrant  combat  et  don- 
nant la  mort  à un  loup  enragé  qui  désolait  le  dé- 
partement de  la  llautc-Saûne. 

Féraud  : Un  e.spion  très-habile,  et  en  apparence 
tr.*s-fidèle,  fut  employé,  il  y a près  de  six  mois,  par 
le  général  de  rarmée  du  Rhin.  Comme  il  venait  faire 
un  rapport,  arriva  en  même  temps  que  lui,  à notre 
quartier  général,  un  déserteur  prussien  quidemanda 
a parler  au  général  français  ou  au  représentant  du 
peuple.  Ce  Pruisirn  fut  îniroduil;  il  déclara  qu'il 
n'ayait  déserté  que  pour  signaler  un  traître,  et  qui 
était  en  même  temps  espion  des  Français  et  du  gé- 
néral pru.ssieii  Iluhenlohr.  L'espion  présent  à celle 
déclaration  accuse  ü'imposlnre  le  déserteur  ; celui- 
ci  dem.indeqne  l'espion  soit  fouillé;  on  le  fouille  et 
on  lui  trouve  dans  la  manclic  de  l'habit,  entre  le 
drap  et  la  doublure,  un  laistfz-vauer  du  prince 
Hohcniohe.  Ce  fourbe,  au  momenlde  son  arrestation, 
allait  se  rendre  dans  le  camp  prussien*  pour  y dé- 
crue toutes  nos  positions;  cl,  d'apres  ses  rapports, 
le  ;;viiéral  Hohcniohe  devait  nous  attaquer  par  tm 
Cote  faible  avec  des  forces  supérieures,  qui  nous  au- 


raient mis  en  déroute.  Le  déserteur  qui  a rendu  un 
si  grand  .service  à rarmée  française  est  à celte  barre, 
et  c'est  lui  que  je  prescute  à la  Convention.  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  dOcrMe  que  la  trésorerie  na* 
lioiiale  paiera,  sur  le  vu  du  prén'iil  décret,  à Coslc-Lab* 
Libis,  hussard  prussien  , la  somme  de  600  lir.  de  secoura 
provisoire  ; n titoie  au  roniilé  des  finances  pour  faire  un 
rapport  dans  le  plus  bn-f  di  lai , pouc  le  Si*c(HJrs  ou  la  ré- 
compense définili^e  qu’il  nl<le  la  |énèrositê  française  d'ac- 
corder a ce  (Dililaire,  pour  les  services  im|H>rUints  qu'il  a 
rendus  à la  république.  {La  tuile demaiH.) 


fV.  B.  — Dans  la  séance  du  12,  Cbénier  a fait  son  rap- 
|K)rl  sur  la  situation  de  la  république.  Il  a fait  ensuite  dé- 
créter que  tout  émigré  qui  sera  trouvé  sur  le  Icrrituirr  de 
la  république  sera  traduit  sur-lc  champ  devant  les  tribu- 
naux, pour  être  ju^ê  conformément  é la  loi  du  25  bru- 
maire; que  les  individus  qui  avaient  été  déportés,  et  sont 
rentrés  sur  le  territoire  de  la  républiipie,  seront  tenus  d’en 
Msrlirun  mois  après  la  promulgation  du  décret;  que  les 
autorités  constituées,  chargées  d'exécuter  le  décret  du  12 
germinal,  relatif  au  désarmement  des  individus  qui  oui 
pris  part  à la  tyrannie  qui  a pesé  sur  la  France  avant  le  9 
thermidor,  leur  donneront  les  motifs  de  leurdésanscment 
cl  les  transmdtroiit  au  comité  de  sûreté  génétalr,  pour 
Paris  seiitemcnl;  et  pour  le  reste  de  la  république,  aux 
admiiiisli ations  départementales,  qui  statueront  défioiti- 
teiiH'Ql  sur  les  réclapialious  qui  pourraient  être  faites. 

Il  est  enjoint  au  comité  de  sûreté  générale  et  aux  auto- 
riiés  constituées  de  faire  traduire  aulnbunal  criminel  ceux 
qui,  par  leurs  discours  et  leurs  écrits  séditieux,  provo- 
quer.dent  5 ravilisseroenl  de  la  CodvcuUoo  Dalîomile  ou 
au  rèiablissemeDlde  la  royauté. 

Les  individus  coupables  de  cet  délits  seront  bannis  û 
perpétuité  de  la  république.  ' 

Le  comité  de  législation  présentera,  dans  une  décade» 
un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs. 

Le  comité  d'insiructiou  publique  dirigera  les  théâtres, 
les  écoles,  ci  généralement  les  Kîeuces  et  les  arts,  vers  l'af- 
fermissemeol  de  la  république. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sArrlé  générale  ferontt 
tous  les  mois , uii  rapport  sur  l’esprit  public. 


LIVRES  DIVERS. 

Sapho,  tragédie  mélée  de  chanta,  en  troia  aclci  et  en 
vera,  repréienica  pour  la  première  foia  sur  le  Tlit-iirr  dra 
Amis  de  la  Patrie  , le  SS  frimaire,  l'an  3<  de  la  république  ; 
par  ta  citoyenne  ripeict,  musique  du  citoyen  Martini.  Prit  : 
3 liv. 

A Paris,  chev  l’auieiir,  rue  Neuve-dea-Boni-EnfanU, 

1304,  cl  au  bureau  du  Bnllftin  delà  LUtêrafare,  deiScim^ 
cet  et  des  Artt,  rue  du  Croiasani,  n"  16. 

•^CoUcciio»  du  Mouileur,  depuis  son  orîgiae.  le  S4  oovem> 
lire  1789,  jusqu’au  t*'  vendémiaire  de  la  3'  année  répuhli- 
caioc;  10  volumes,  reliés  rn  carton.  IViv  : 3,000  liv.  A Pa- 
ris. su  bureau  du  Journal  militaire,  rue  de  U Loi,  fl*  754. 

Les  sis  premiers  volumes , jusqu'au  93  septcmiire  1793, 
époque  de  la  prciuicre  séance  de  rassemblée  convenlion- 
nelle,  3,000  liv. 


Paytmentê  à la  (rèiorerie  naftonafe. 

Le  payement  de  la  dette  conaoliiJée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  sit  derniers  mois  de  l'an  3*.  et  pour  l'amiéc  à ceui  qui 
n'ont  pas  touché  Ici  tis  premiers  momie  tadileannée.  Les  ci- 
toyens qui  ont  retiré  Iriir  ins«  ription  définilive,  et  qui  dési- 
reraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  tes 
(hefs-lieiii  dr  district  où  ili  veulent  être  payés , conlvrmé- 
nirnt  à la  loi  du  3*  jour  des  sansculotlides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deui  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vicut  style) 
ti  les  su  premiers  uiuis  de  l'ail  9'. 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS 


Decouverte  rf’un  espion. 


Digilized  by  C iOO> 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  IINIVERSEL. 

N’  33<.  Quarlidi  14  Flohéai,,  l'an  3».  (Dimanche  3 Mai  1795,  vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Extrait  i'un$  iettrt  At  AVi-rty,  du  S4  avrit.  — Les 
grathles  roules  sont  couTerlen  ü’r3->aimi(rcati^ri;‘»  qui  oui 
p«irté  les  Brmes  rtmire  leur  pülrlç,  et  qui  y rapporti-nl  le 
mime  esprit , la  m(^mr  haine  qui  les  en  a fail  sortir,  li  ou 
resiillcra  fie  uranils  malbcurs,  si  le  |ouveriiemetil  français 
ii’y  met  po»  bon  orilre. 

Depuis  quelque-  jours  les  émigrés  lèsent  la  lêle,  ei  pro* 
in>  iteiil  à leurs  bdic»  proieciion  et  vcuurs.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  cel«i  siquirie,  mais  ils  rupaiulenl  que  le  piiit  CupH 
sera  prodamè  lül.  que  toute  la  France  urbort  ra  la  coc-nde 
blaucbe.  li  »e  se  comiiicllra  aucun  désordre,  et  on  ne  pu* 
nira,  ajoutent-ils,  quu  quelque»  chefs  militaires,  iioniinê- 
ment  Ficbigru  et  quelques  autres....  Ainsi  le»  brares  sain- 
queurs  qui  ont  défendu  leur  patrie  seraieut  puni»  par  les 
iJcbes  cuquiDS  qui  Tool  irubie* 

Ejtrait  d'une  (etire  dt  5iort,  du  16  am'L  — La  répu- 
blique française  est  menarée  du  plus  grand  des  périb 

Au  Ion  que  prennent  les  coiilre-rétohiiinnnaircs,  il  faut 
que  leurs  projets  «olrot  arrivés  à un  très  Haut  degré  de 
malnriié  et  de  consistance. 

Sous  peu  il  y aura  un  grand  moiiTemeni  A Paris.  Les 
dêpatleinenls  qui  avoisinent  Lyon  {voyet  l’article  /'urf.r) 
auroui  Tair  de  marcher  au  secours  de  la  Cuntenliod: 
ma»  leur  véritable  but  est  d'aller  a Paris  rèljblir  la 
royauté  de  vive  furre.  »Nos  mesures  sotd  si  bien  prises, 
cunliimenl  de  dire  le»  coiilre-iévolmionnain-s , que  nous 
ii’üurous  b(‘^uiu  de  faire  le  procès  qu'a  quelques  ebef»  mi- 
Jilaiies,  à Piebegru  surtout. 

Je  vous  avoue  mes  craintes.  La  France  échappera  difli- 
cilemuiil  a une  gm-ire* civile  sanglante,  si  les  mesures  k-r- 
mesque  la  Conveolion  paratl  vouloir  prendre  viennent 
liojUaid.  Il  est  rentré  en  France  un  trop  graml  iiomtirc 
d’émigrés  de  la  première  émission,  etc.,  etc....  Quelques- 
uns  vcieut  les  |>ays8DS,  qui  u'oêeat  rien  dire,  parce  que 
ceux-ci  ne  savent  plus  où  ils  en  sont  avec  la  Coiiveniion, 
qu'on  leur  représente  comme  d’aicuidavec  les  émigrés  en 
Suisse,  CIC.,  etc.  (I). 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  Utire  de  BruxrUe»,  du  8 /toréaL  — Il  ne 
faut  pas  s’élotiiier  de  la  rareté  des  (tatriotes  dans  Bruxel- 
les. L’aristocratie  y parait  jouir  de  trop  di-  considération 
pour  que  le  palrioiisme  entre  même  en  rivalité  avec  elle. 
Un  club  arNtoeraiir|ue,  réunion  d'ennemis  delà  France 
plus  ou  moins  prononces,  mai>  tou*  rccnntms  |iour  Ifls 
par  leurs  opinions,  inspirait  aux  lépublicaiii'  une  inquié- 
tude généreuse,  celle  d'avoir  b sévir  en  cas  de  mouve- 
meoLs  fdebeux  ; il  / a quelques  mois  que  legénéraIFérand, 
homme  fnme  ri  franc,  avait  fait  ft  riDcrce  club.  Peu  de 
jours  après,  le  club  fut  rouvert}  ((Tel  sans  ünuied'uiie 
pure  indulgence,  m d'une  polite*'Se  purement  r>ançai*>e  ; 
car  ce  Int  par  l’»cdre  d'nn  dev  represeniank  du  peuple 
fiatiç.iis......  Je  me  ra|)|telle  d'avtdr  lu  da  s tr  M.-niteuv, 

à l'article  Espagne,  que  le  niinistir  anglüis  Mjrtiiil , se 
louant  IteatiL-oup  du  système  dr  tern-ur  qui  venait  d>'  mi- 
ner la  Fiance,  annonçail  qu’avant  peu  ehe  devali  se  pn- 
dre  entièrement , non  pa>  par  un  gouvernemeni  bumaiti , 
mais  par  uu  systtoed'bumanllé. 

(I)  Noui  ne  publions  point  ces  lettres  dans  l’intention  d'in- 
struire 1rs  romités , qui  ont  déjk  pris  ctei  nirsiiru}  contre  les 
complod  dont  on  ne  donne  ici  qu^un  faible  indice  ; niais  nnu« 
1rs  publions  pour  révrider  enfin  et  ranimer  au  {dus  haut  de- 
gré l’énergie  des  bons  painoie«  dans  toute  la  république  ; 
nuns  les  publions  pour  punélrer  de  plus  en  plus  lev  vrais 
républicains  de  celle  vérilé  imporiante  et  presiaale,  que  la 
torche  et  le  poignard  des  terroriAtes  ont  paisé  dans  les  tnaini 
dis  rnyaljsles,  et  que  le  retour  ou  de  la  terreur  ou  de  ta 

rorsolc,  est  une  seule  et  même  conspiration .^rtîtiié, 

sèle , dévouement  è la  représentation  nationale , cl  U répu- 
blique s’organise  et  triomphe  à jvmaisl 

S*  .^ci  IC,  'J</me  X/, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  iSflardai,  — Précyren  à Lyon  (1).  Il  occupe 
une  maison  du  campagne,  proche  la  ville.  Les  royalistes  y 
sont  devenus  audacieux  M Céroct's  comme  1rs  terroristes, 
leurs  prédécesseur»  et  leur*  complice»;  c’est  uuc  seconde 
contre-révolution. 

A Lyon,  un  premier  moiivciDent  d’une  juMe  indigna- 
Iioii,  d’une  fur.  ur  légitime,  avait  d’abord  immolé  pim 
'leurs  terroristes  bien  rrcouuu».  Aujourd'hui  tout  répu- 
blicain passe  pour  terroriste,  et  sa  vie  est  eo  daoger.  De» 
ré|mbhr»iiis  uni  été  assassiné». 

L’état  -maior  de  Précy  «I  refait } nul  n’y  est  admis  qu’il 
n ail  porté  les  armes  pendant  ta  révolte  de  Lyon,  Les  émi- 
grés arrivent  en  foule  dans  la  ville. 


Sur  la  raff/îcuTioH  de  la  Prusse, 

Du  1 1 doréal. 

Volll  donc,  cette  Ibis,  la  stupide  malveillance,  qui  dn  r- 
cbail  * faire  naiire  qoelqiies  soupçons  sa*-  In  soliiiité  de  la 
paix  avec  la  Prusse,  etilièreniunl  üeomrprtOe  par  l'cmni 
des  raiiGtalions  présentées  aujourd'hui  a la  Convention 
nationale. 

Mai»  ce  qui  doit  achever  de  la  désespérer,  e’e»l  d’an- 
prendre  tout  ce  que  MM.  de  Hardeiibeig  et  de  Mevring 
ont  rappoilé  de  l'extrême  joie  que  la  cour,  le  ininistére  et 
le  public  CO  Prusse  out  ru»»unüe  de  ia  pucilicatiM)  avec  la 
France, 

C’était  Iniijours  avec  le  même  plaisir  que  M.  de  llardcn- 
bng  répétait  l'ordre  spécial  que  le  roi  lui  avait  donné  d’in- 
viter notre  Snibassadeiir  * Iransniellre  au  gomeriM'iiiml 
français  les  expri  sslons  de  la  vraie  sensil.lliié  qui*  inl  a 
inspirée  ia  loyauté  avec  laquelle  il  avait  prméilé  d.ins 
cette  négciciallon . et  de  né  pas  lui  lais-er  ignorer  qti  il  al- 
lait s'occuper  du  soio  de  choisir  pour  la  mission  de  Paris 
une  pi  nonne  agréable  i la  nation  française. 

Le»  mêmes  personne»  qui  non»  ont  fait  parvenir  ce»  dé- 
Uils,  Cl  qui  se  connaissent  parfaitement  en  physionomies 
nous  ii'surt'nl  qur  celles  de»  Autrichien»  sont  prodigieuse- 
ment altérées  depuis  i’i  vénemenl  inadendu  de  celle  paix, 
et  au  poiiii  méiur  de  fjirc  craindre  qu’iK  ne  perdent  ab- 
solument la  télé.  C’est  pour  éviter  ce  mulbeur  que  le»  gens 
rai'onnable»,  qui  volent  que  di  ji  ils  ne  savent  plus  ni  où 
il»  vont,  ni  ce  qu'ils  font,  leur  consuillenl  de  battre  en 
retraite. 

L'opinion  générale  est  qu’il»  proOteront  bientôt  de  cet 
avis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyis, 

Süirs  DE  1.A  SÉA^CE  DU  ID  FLOnÉAL. 

Dristîfc:  L'apalhié  des  ciloyens  de  P.iris  in- 
cnnievalile.  Cha«iue  jour  ils  craiguenl  de  troir  lenis 
propriétés  pilli^s,  et  ne  s’emprrssenl  p.is  d'exé- 
cuter un  diTret  qui  seul  peut  faire  treiiijjler  le»  bri- 
gand*; Je  reux  parler  de  celui  qui  ordonne  la  réot  ija- 
; iiisaliun  de  la  ganle  nalintiale.  On  ne  priil  relruir 
.ses  larntes  en  voyant  le*  honorables  vjctiiiies  <le  la 
gui'rre,  ceux  qui  otil  perdu  un  incitibre  au  champ 
d’honneur,  se  réunir  pour  veiller  au  innintieii  de.s 
propriétés,  et  faire  un  service  doiil  ils  devraienl  èlir 
exeiiipt.s;  les  citoyen»  de  Paris  ne  devraient-il.s  pas 
rougir  en  voyant  faire  des  patrouilles  aux  défenseurs 
de  la  pairie,  qui  n'ont  plus  que  des  jambes  de  bois? 
et  tl-s  négligent  encore  de  former  la  garde  nalio- 
nale! 

(I)  Voycj  le  It*  9t9  , article  Lausanne. 

Ai 
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Jo  (îomamle  que  les  comilés  de  couvcrncmcnl 
soiritl  charges  de  faire  cxeculer  le  décret  dans  la 
d«‘c.i(lc. 

Dklauayi-::  Je  demande  que  lescomilés  faMcnt 
cxêciiler,  dans  le  nu^mp  délai,  la  loi  sur  le  désar- 
niemciU  cl  sur  le  rciiouvelleinenl  des  caries  de  sû- 
rclé. 

Les  propositions  de  Denlxel  et  de  Delahaye  sont 
décrétées. 

ISABEAU  : Vous  avez  déjà  connaissance  d un  arreté 
delasecüoii  des  Tuileries,  relalit  à celui  de  la  sec*  ^ 
tion  de  Montreuil;  en  voici  un  autre  de  la  section  des 
Piques. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  10  floréal» 

• A l’ouveilure  de  ta  séance,  la  scclion  de  Montreuil 
l'est  présentée  par  deui  membres,  qui  se  sont  dits  ses  dé*  , 
puiés,  pour  annoncer  sa  permanence  k la  section  des  | 
l’iqnes , et  rin^iicr  è prendre  la  meme  mesure,  pour  dé*  | 
libérer  sur  les  subsistance*. 

• Le  président  a fait  la  réponse  suivante  : | 

■ Citoyen»,  l'ubjot  de  votre  pétition  tend  à contrarier  ■ 

« une  loi.  La  section  des  Piques,  iniiolabirmcnt  attachée  | 

• 41aConvcntion,ncconnailiajamaisqu\'llc  pourccnlrc  | 

• de  raUiement  j elle  vous  engage  h propager  celle  doc- 

• trine.  > 

• La  réponse  du  président  a été  unanimement  approu- 
vée» comme  étant  le  vœu  de  la  section  tout  entière,  et 
Taccolade  fraternelle  n’a  pas  été  proposée  aux  commis* 
aaircs,  suivanil'usage.  • 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  section  des  Piques  et  rinserlion  de 
celle  pièce  au  Bulletin. 

--Sur  le  rapport  du  comité  des  anances,  sec- 
tion des  domaines,  la  Convention  décrète  qu  il  sera 
payé  une  suiiime  de  18,000  liv.  à la  citoyenne  Bour- 
bon, iransfcrée  à Marseille,  en  exécution  du  decret 
d’avril  1793,  pour  pourvoir  à scs  besoins,  cl  ap- 
prouve Tarrélé  du  comitedos  finances  du  5 germinal, 
qui  accorde  une  somme  de  12,000  liv,  au  citoyen 
Conli  pour  le  même  abjrl.  • 

— •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics,  rapporte 
l'article  V de  la  loi  du  11  ventôse  en  2,  portant  que 
les  hal>itants  des  départements  de  l'Ouest,  victimes 
des  incursions  des  rebelles , ne  pourront  obtenir 
l’indemnité  que  lorsque  leur  civisme  aura  été  certi- 
fié par  uue  commis'*inn  épuratoire,  qui  sera  elablic 
h Nantes  par  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  ce  pays.  Les  certificats  de  civisme  seront  déli- 
vrés aux  habitants  des  départements  de  l’Ouest  par 
les  autorité.s  constituées.  * 

— • La  Convention  nationale  décrète  mie  le  co- 
mité de  législation  et  autorisé  à slaliirr  délinilive- 
merit  sur  les  réclamations  qui  lui  seront  portées  de 
la  part  des  détenus  et  mis  en  liberté,  des  accusés  et 
et  acquittés  nar  jugement,  relativement  aux  séques- 
tres mis  sur  leurs  biens,  cllcsrésilicmeiils  qu’ils  dc- 
maDderaicnl  des  baux  qui  en  ont  été  passés.  • 

AuGUts  : Les  sections  de  la  FonUine*<le  Grenelle 
et  des  Invalides  ont  aussi  improuvé  l'arrété  de  celle 
de  Monlrcnil.  Voici  les  pièces  que  la  section  de  la 
Fontaiue-dc-GreiielIc  vient  de  nous  envoyer. 

Extraitdu  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section 

delà  Fontaine-de-Grenelle,  du  iO  floréaltl'an  3 

de  la  république  française. 

• L’asicmiilèu  générale,  aprî-s  avoir  cniendu  la  lecture 
d'une  délibération  de  li  scclion  de  Monireuil,  par  laquelle 
elle  manîreste  son  vœu  ilc  se  mellrc  en  permanence  relali* 
veinent  aux  stibsivlanccs , cl  a arrêté  de  consulter  le»  quo* 
ranlr>S4  pl  autres  st'Clion»  sur  cet  objet  t 

• A Uèclaié  qu’il  y avait  urgence  à improover  à l’unani*  i 
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mité  le  vœu  maniroté  par  la  section  de  Montreuil,  cl  a 
1 renouvelé  le  serment  ;<icré  d'étre  toujours  prête  k maicbcr 
! pour  la  défense  de  la  Convention. 

U A arrêté  en  outre,  4 runanimilé,  que  son  arrêté  serait 
4 rioviant  porté  au  comilé  de  sûreté  générale  par  trois 
j commissaires.  * 

Voici  rnmHé  de  la  section  de  Montreuil. 

Seclion  de  Montreuil. — Extrait  du  registre  de  Vas- 
semblce  générale  du  10  floréal. 

■ Sur  la  proposition  d'un  mcnibie,  l’assemblée,  dé- 
sirant se  mettre  en  permanence  pour  déliliêrcr  sur  les 
subsistances,  arrête  qu'elle  demandera  le  vœu  des  qua- 
rante-sept autres  sections,  et  elle  a nommé  4 cet  elTet 
vingl-quatre  commissaires  pour  porter  le  présent  arrêté 
aux  sections.  » 

Réponse  du  président  de  la  section  ds  la  Fontaine^ 
de-Grenelie. 

« Lîi  scclion  de  la  Foniaine-de-Grcncllc,  après  avoir 
entendu , citoyens,  un  arrêté  de  la  seclion  de  Montreuil , 
qui  manifeste  aux  qtiaranle-sepl  autre»  section»  le  désir  de 
se  mellrc  en  permanence  pour  délibérer  sur  le»  subsisLin- 
ces,  improuvé  4 l'unanimité  l’arrêté  pris  par  la  seclion  de 
Montreuil,  l’invite  4 se  tenir  en  gaidc  contre  le»  sugges- 
Ifons  de  la  malveillance;  elle  déclare  que,  constamment 
attachée  4 ses  devoirs,  la  seclion  de  lo  Funlaine-de- 
Grenelle  qui,  plu»  qu'aucune  autre,  a souflcrl  les  pri- 
vations qu'imposent  les  cireœulanccs  malbrureuses  où 
nous  vivons,  oc  déviera  jamais  de  la  conduite  que  lui  pre- 
scrit la  loi  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  11  FLORÉAL. 

Untccrclaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Blutel»  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de 
La  Rochelle  » Roehefort,  Bordeaux,  Bayonne  et 
ports  adjfueeti/e. 

Dordeaiis , le  4 non-al . l'an  r>«  de  la  répuhliqiio 
française  , une  ei  indivisible, 
a Citoyens  cotU^iie»,  je  vous  annonce  la  prisf*  d’üo 
lougre  espagnol,  armé  de  8 canons,  faite  pvr  In  Verie, 
entré  4 Rochefort  le  30  du  mois  deniier. 

a Salut  et  fraternité.  BuTtt.  » 

— Lesage  ( d’Eure-et-Loir)  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d’onirc. 

I.F.SAr.E  : Vous  avez  annoncé  qiie  vous  meltirz  la 
jiislice  a l'ordre  du  jour  ; des  arlc.»  nmllipliesde  vo- 
tre législation  prouvent  votre  respect  pour  les  prin- 
cipes, Vülic  haine  de  In  tyrannie:  voiidrie/*voiis 
mainlenniU  alarmer  les  bons  citoyens,  frustrer  les 
espérances  de  vos  amis,  effrayer  la  nation  parle 
n^gime  d’un  nouveau  gouvernement  révolution- 
naire, d’un  gouvernement  pire  que  celui  des  conspi- 
rateurs envoyés  à l’échalîiud?  Telsseraienlci*pendaul 
les  sinistres  effets  du  plan  sur  lequel  vous  avez  â 
déliWrer. 

il  est  temps,  voiisdit-on.des’occiiper  moins  rie  la 
garantie  des  gmiveriianls,  et  de  stuiger  davantage  à 
la  garantie  des  gouvernés;  mais  coiiimeiit,  en  avan- 
çant celle  maxime  satrée,  vous  proposc-t-on  de  |a 
violer  aussi  ouvertement?  Et  où  est  donc  la  garantie 
des  gouvernes  dans  {'organisation  d'un  seul  comité 
investi,  sans  ancune  espèce  de  resnonsabililé,  du 
droit  de  faire  et  la  paix  et  la  guerre  ;mi  droit  de  diri- 
ger radminislrnlioi»  générale  de  la  république,  d’eti 
clraisir  les  principaux  agents;  du  droit  de  violer  et  de 
respecter  In  liberté  individuelle,  de  diriger  ou  il’e- 
luuffer  les  mouvements  irréguliers  de  la  comnmac 
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de  Parts»  d’animer  ou  de  paralyser  l'ardeur  de  la 
garde  nationale  de  cette  cite  ; et»  comme  si  cette  rë> 
union  de  puissance  n'élail  pas  assez  monstrueuse» 
du  droit  encore  de  puiser  dans  In  trésorerie  natio- 
nale? En  vérité,  je  doute  qu'on  trouvât  dans  l'assein- 
Liée  deux  de  mes  collègues  qui  voulussent  prendre 
leur  part  d'un  tel  pouvoir. 

Oui , il  faut  un  gouvernement  à In  France;  mais 
si  l’antorité  est  trop  di>séminéc,  si  elle  se  trouve 
tagée  dans  un  trop  grand  iionibre  de  comités,  raiit-il 
pour  cela  n'eu  établir  qii'uii  seul?  Est-cc  créer  que 
de  tout  détruire?  cst-ce  organiser  que  de  loutcun- 
fomlre  ? 

Ou  semble  avoir  pressenti  les  malheurs  qu'un  tel 
comité  ]>eut  ramener  sur  la  France:  on  a prévu 
combien  il  pouvait  être  funeste  à la  iii)erté  publi- 
que, et  on  vous  a dit  que,  pour  résister  à ses  iisur- 
palious  possibles»  vous  aviez  besoin  de  tout  votre 
courage  et  de  toute  votre  énergie;  et  moi  j'invoque 
eucoi-c  votre  sagesse  et  votre  expérience:  que  nos 
malheurs  passés  nous  servent  donc  d't  xemple , cl 
nous  reudeut  plus  diriiciles  sur  des  institutions  vi- 
cieuses par  leur  nature,  et  dont  rambitiou  peut  si 
aisément  abuser  pour  arriver  à ses  tins. 

La  probité,  de  ceux  dans  lesquels  vous  remettriez 
ce  pouvoir  ne  me  rassure  point;  je  ne  puis  cesser  de 
craindre  (mur  la  liberté  piiblique,  luisqueje  vois 
tant  de  moyens  réunis  de  l'oppruiier,  et  des  moyens 
si  faibles  di;  la  détendre;  je  craindrai  toujours  l'eflet 
des  charmes  du  pouvoir,  de>  plaisirs  de  la  doniina- 
tioii  et  de  toutes  les  illusions  de  U vanité,  si  voisines  j 
de  la  puis$:ince  exercée  sans  responsabilité. 

E>l-ce  dans  des  temps  au.ssi  orageux  et  aussi  diflj- 
cites,  fst-cu  quand  toutes  les  places  sont  encore 
Vides  dans  l'ordre  politique,  qu'il  faut  nous-mêmes 
ëdilier  le  gradin,  et  provoquer  l'ambition  à venir  s'y 
asseoir?  An!  sans  doute  vous  la  renverseriez;  mais 
avant  que  vous  pussiez  la  reconnaître  et  la  frapper» 
que  de  crimes  n'aurait-elle  pas  déjà  commis!  Vous 
avez  vaincu  Kuliespierre;  mais  quand  cet  ambitieux 
provoqua  le  combat  sacrilège  entre  nous  et  lui  » que 
de  sang  il  avait  déjà  versé!  que  de  larmes  il  avait 
déjà  fait  répandre  1 

D'ailleurs,  combien  peu  s’en  est  fallu  que  la  cause 
de  la  justice  et  de  la  liberté  n'ait  succombé  : or» 
faut-il  que  nar  nos  institutions  nous  préparions  de 
nouveau  à la  liberté  publique  les  hasards  d'une  telle 
chance?  ou  seulement  faut-il  que  sans  laisser  arriver 
l'ainhilieiix  à ce  haut  degré  de  puissance  qui  rende 
sa  chute  douteuse,  nous  ouvrions  nous-mêmes  la 
voie  crimiuelledaos  laquelle  nous  rioviterioos  à en- 
trer. 

Celui  qui,  fixé  sur  le  plan  que  je  combats»  obser- 
verait la  marche  qu'on  veut  donner  à notre  révolu- 
lion,  ne  serait  pas  étonné  de  remarquer  qu'elle  ne 
fait  que  retourner  surelle-méme,etqu'elle  n'avancc 
pas  pour  le  bonheur  public;  car  admettez  le  comité 
qu'on  vous  propose,  et  montrez-inui  la  diffcrence  de 
nos  institutions  produites  par  le  12  germinal  d'avec 
celles  amenées  par  le  31  mai.  Ne  confundonspas  ces 
deux  époques.  Toutes  les  factions  réunies  lirent  le 
31  mai;  l'amour  de  la  liberté,  la  justice,  tirem  le  12 

f;erminal;  mais  que  gagnera  la  nation  à celte  cé- 
èbre  journée,  si  vous  devez  lui  donner  un  comité 
de  gouvernement  plus  tyrannique  que  celui  du  31 
mai? 

On  croit  adoucir  le  mal  en  vous  invitaul  à tenir 
au  renouvellement  des  membres  dont  il  sera  com- 
posé; on  croit  que  les  crimes  de  l'ancien  comité  ont 
été  la  suite  de  la  perpétuité  de  leurs  fonctions;  mais 
les  nouveaux  membres  resteront  six  mois;  et  dans 
l'état  do  la  république»  un  ambitieux  aurait-il  be- 
soin de  ce  long  terme  ? 


Au  surplus»  d'où  viennent  toutes  ces  erreors?  de 
ce  qu'on  ne  veut  pas  revenir  aux  principes,  de  ce 
qu’on  se  plaît  à accréditer,  à excuser  ces  préjugés. 

Des  conspirateurs  ont  dit  que  la  Convention  elle- 
même  devait  gouverner;  et  des  amis  de  In  liberté 
répètent  qu’il  faut  que  la  Convention  gouverne» 
qu'elle  seul  achèvera  la  révolution  en  reteiiaut  le 
gouvernement.  C'est  à cette  erreur  qu’est  dur  la  loi 
du  7 rntclidor,  qui,  sans  nous  donner,  à la  vérité,  les 
horreurs  du  gouvernement  révohitiuniiairc.en  con- 
serva le  cadre»  cl  rien  autre  chose.  Il  y avait  alors  à 
peine  un  mois  que  les  principaux  chefs  de  la  tyran- 
nie étuieiil  abaltns.  lorsque  celte  loi,  qui  n'apporta 
que  de  très-frivoles  modilications  à rancieiine  com- 
position du  gouvernement,  fut  votée  dans  cette  as- 
semblée; l'ombre  des  conspirateurs  planait  encore 
sur  vos  têtes;  leur  esprit,  leur  génie  malfaisant,  in- 
fluençaient encore  vos  délibérations  ; la  vapeur  des 
prestiges  vous  environnait  encore,  et  vous  réduisait 
a tâtonner  le  bien,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi:  mais  quand  tous  nos  efforts  devraient  tendre 
à corriger  les  vices  de  celte  lui , on  vous  demande 
d'en  aggraver  le  mal  et  de  fonder  la  tyrannie;  car 
n'est-ellf  pas  là  où  il  y a confusion  de  pouvoirs? 
n'est-elle  pas  là  où  les  agents  de  la  puissance  publi- 
que ne  sont  Jamais  responsables? 

Conservez  dans  la  Convention  la  surveillance  sur 
le  gouvernement;  donnez  à cette  surveillance  une 
telle  aclivilë  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  se 
servir  de  sa  puissance  pour  se  rendre  indépendant  ; 
qu'il  U 'ail  de  force  que  pour  remplir  scs  devoirs, 
qu'il  suit  faible  et  nul  pour  substituer  sa  volonté  à 
celle  de  la  loi , cria  est  raisonnable  et  conforme  aux 
principes;  mais  vouloir  que  l'assemblée  gouverne, 
ou  par  elle-même  ou  par  un  comité  qu'on  formera 
de  ses  membres;  remettre  à ce  romüé  et  la  force 
armée  et  le  trésor,  et  en  attendre  ensuite  le  bonheur 
public,  c'est  s’endormir  dans  une  sécurité  qui  peut 
devenir  bien  funeste. 

Au  surplus , qu'on  ne  croie  point  remédier  aux 
vices  du  projet  en  se  refusant  à l'attribution  au 
comité  de  salut  public  des  fonctions  jti^u’alors  dé- 
léguées aux  autres  comités  : on  ferait  an  pl.in  ce 
premier  changement,  qu'il  devrait  encore  être  re- 
jeté, parce  qu’il  ne  remédie  à rien,  parce  que  les 
commissions  exécutives  n'exécuteront  jamais  rien 
de  leurs  propres  lorces,  p.iree  nue  leui's  travaux  ne 
seront  jamais  directs,  qu’elles  iio.sernnt  jamais  faire 
usage  de  leurs  attributions  respectives,  qu’elles  élu- 
deront sans  cesse  la  loi  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  elles,  en  reversant  dans  les  mains  des  membres 
non-responsables  du  comité  les  pouvoirs  particuliers 
qu'elles  tiendraient  de  la  loi,  et  en  prenant  leur  at- 
tache pour  tous  les  travaux  de  leurs  département; 
pareeque  ces  commissions,  anciennement  ruineuses 
pour  la  république,  ne  peuvent  ni  changer  d'origine, 
ni  perdre  le  régulateur  vicieux  de  leur  ancienne 
marche;  parce  qu'ilestdansla  nature  des  chosesque, 
dans  la  réunion  incohéreute  de  deux  pouvoirs,  (font 
l’un  est  illimité  et  sans  responsabilité,  et  l’autre  bor- 
né et  responsable,  le  premier  l'emporte  sur  l'autre, 
et  le  réduit  à la  nullité  la  plus  absolue. 

Au  surplus , cette  combinaison  appartient  à la 
commission  des  Sept;  c’est  à elle  collectivement  à 
présenter  à rassemblée  un  plan  de  gouverneinent 
capable  de  garantir  la  liberté  des  attaques  de  l'am- 
bition et  de  toutes  les  passions  qui  pressent  le  ber- 
ceau des  républiques.  Il  me  suffit  en  ce  moment 
d'écarter  un  plan  que  des  intentions  pures,  sans 
doute,  ont  développé  à cette  tribune»  mais  qui  peut 
creuser  le  tombeau  de  la  liberté. 

Je  demande  que , par  la  question  préalable,  la 
Convention  écarte  le  projetde  décret  de  Tbibaudean» 
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rH]ri’on  ordonne  i la  connmtssion  des  f?ept  de  lui 
fijin- , triill , un  r.t|i|n*rl  sur  rurgoms;üion  cl  1rs 
inoy**ris  dr  cenlniltsec  l'actiuii  du  gouvcruemnil. 

L'asscnihlc^e  onloime  l’impression  de  ce  discours. 

Vii.u.TAnD  : Cdoyriis,  t;mdis  «lue  vous  vous  oc- 
cupez du  (rn\8iisiir  les  loss  orgatiiqucs.  et  jus<)u  à 
ce  (|ircHrs  puissent  être  mises  en  activité,  vous 
selliez  qu’il  est  necessaire  de  donner  au  gouverne- 
ine ni  provisoire  le  ressort  qui  lui  manque  et  l'ac- 
tivilé  dont  l'absence  peut  compi'ouicthc  la  chose 
publique. 

Uu  vous  l’a  (ht  aver  vj^rilé  : le  souvenir  de  l’op- 
pression et  la  crainte  d'y  retomber  iuit  jeteceux 
i]iii  ont  organisé  le  gouvernement  aclind  dans  iin 
sens  contraire  à celui  dont  la  république  vi  uail  d'é- 
Ire  si  étrnngenic'iU  mutilée.  Les  pouvoirs  ont  été 
tellement  dis-éimnés  qii  ils  soûl  presque  devenus 
impuissants,  et  ce  (léau  {lèse  depuis  longtemps  sur 
vous.  IMus  il  .T  doré,  plus  il  est  senti , et  nous  de- 
vons nous  délier  du  sentiment  trop  vif  que  nous  en 
éprouvüus,  de  peur  qu'il  oc  nous  induise  à un  outre 
excès. 

Il  n'est  que  trop  ordinaire  qu'un  homme  effrayé 
d'un  danger  s’eii  éloigne  avec  précipitation  , sans 
penser  que  et  mouvement,  naliirellement  irreOechi, 
peut  rex|K»ser  à un  autre  danger. 

Evitons  cet  inconvénient,  et,  avant  de  nous  ar- 
rêter à une  détermination,  jetons  les  yeux  derrière 
nous. 

Nous  verrons  que  rinslitulion  de  l’ancien  comité 
de  salut  public  nVtait,  dans  son  origine,  vigoureuse 
qn'autaul  qn’ii  était  nécessaire,  qu’aulant  que  les 
circûiislancrs  le  réclamaient;  que  cependant  elle  a 
été  corrompue  par  rambition,  et  que.  pour  parve- 
nir au  période  eflrayaiit  de  puissance  qu'ils  ont 
usurpé,  Bobespierre  et  ses  complices  élsieni  partis 
de  bien  plus  loin  que  ne  partirait  le  comité  qu’on 
voua  propose  de  former,  si  vous  adoptiex  son  insti- 
tution telle  qu’elle  vous  est  proposée. 

C est  un  pouvoir  exlraordiiiaire  que  Tousaveià 
conférer,  et  il  faut  bien  qu’il  soit  plus  fort  que  les 
obstacles  qu'il  va  renverser.  Je  s;ms  bien  qu’un  tel 
pouvoir,  légitimement  conléré,  n’est  pas  dangereux 
comme  un  pouvoir  usurpé;  mais  si  je  demande  pour- 

uoi , la  raison  et  les  fades  de  riiislnire  me  répon- 

ent  qne  c'est  parce  que  ceux  qui  le  confèrent  pren- 
nent des  précautions  pour  qu'il  ne  soit  paa  préju- 
diciable. Or  le  projet  qu'on  vous  présente  reiiiiit-il 
toutes  les  mesures  possibles  de  prudence?  c'est  ce 
dont  vous  devez  vous  assurer;  car  toute  omission 
peut  devenir  fatale  en  pareil  cas. 

Citoyens,  ayez  sans  cesse  sous  les  yeux  que  vous 
ne  pouvez  vous  confier  qu'à  des  hommes:  qne  l'am- 
bilion  particulière  est  là,  toujours  prête  a proHter 
de  votre  imprévoyance,  et  que  la  tête  la  plus  saine 
s’enivre  aisément  h la  coupe  du  pouvoir. 

S’il  est  vrai  que  les  républiques  peuvent  être  quel- 
quelûis  obligées,  pour  leur  sûreté,  de  conférer  un 
pouvoir  extraordinaire,  à côté  de  celle  vérité,  dont 
la  pratique  est  si  hasardeuse,  marche  un  principe 
incontestable  qui  en  modilie  le  danger,  et  dont  l'in- 
observation serait  inexcusable:  c’est  qu'il  ne  faut 
conférer  de  pouvoir  que  ce  qui  est  indispensable; 
c'est  qu'il  ne  faut  eo  concentrer  que  ce  qui  est  né- 
cessaire. 

Ne  serait-il  donc  pas  de  milieu  entre  la  dissémi  • 
nation  anarchique  qui  nous  paralyse,  et  la  con- 
. centration  effrayanlcqii'on  nous  présente?  Rassurez- 
vous,  amis  iuquirtsde  la  liberté,  ce  malheur  n’eziste 
pas. 

Le  prmet  que  nous  diseutons  est  le  fniit  d’nne  in- 
tention oroite,  mais,  a mon  avis,  plus  pénétrée  des 
dangers  présents  que  prévoyante  des  dangers  futurs. 


Quoi  ! les  fîiunce.s,  tes  forces  de  terre  et  de  mer, 
les  relations  extérieures,  les  approvisionm-meuts, 
les  iniporl.'ilinns,  les  exportations,  la  police  de  Pa- 
ris, la  nomination  des  foiictiuiinaires  publics  de  celte 
commune,  la  disposition  des  troupts  qui  l’eriviron- 
neiitja  faculté  iiidefiriie  d’en  augmenter  le  nom- 
bre. la  présentation  des  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission,  la  faculté  de  décerner  des  m.ni- 
dats  d'arrêt  contre  les  citoyens,  tout  cela  serait  mû 
nar  la  même  volonté!  et  eno  re  la  présentalinn  des 
lois  n’est  pas  textuellement  interdite  à ce  comité;  et 
les  mêmes  individus  pourraient  exercer  pendant  six 
mois  entiers  ce  pouvoir  effrayant  1 qne  dis  je  J je  con- 
çois une  combinaison  telle  que  ce  iiiême  pouvoir 
lourrail  eirciiler  sans  cesse  sur  la  tête  de  vingt- 
mil  personnes;  Pt  ces  hommes,  détenteurs  redou- 
taldes  de  tontes  les  forces  publiques,  pourraient 
apporter  dans  vos  séances  rinflueiice  de  leur  crédit 
colossal  ! 

Citoyens,  il  faut  se  hSter  de  vous  le  dire  pendant 
qu'il  en  est  encore  temps:  quand  vous  verrez  ces 
choses,  la  Cmivention  nationale  ne  fera  plus  de  lois, 
elle  en  recevra. 

Certes,  quel  que  soit  le  danger  que  vous  ayez  à 
prévenir,  il  ne  peut  égaler  le  danger  du  remeüe  qui 
vous  est  ofl«*rt. 

Je  sens  aussi  qu’il  faut  donner  du  ressort  et  de 
l'activité  au  gouveruemenl  provisoire,  jr  l'ar  provo- 
qué depuis  longtemps,  et  peut  être  jusqu'à  l’impor- 
tunité, mais  je  ne  veux  atlrilmer  que  ce  qui  est 
nére'isaire;  je  ne  veux  réunirquece  qui  peiils  cntre- 
aider  Je  sais  bien  que  trop  diviser  affaiblit,  miiis  je 
I n'oublie  pas  que  trop  cumuler  accable;  les  deux 
I excès  paralysent  également,  et  le  dernier  des  deux 
favorise  l'abus  du  pouvoir. 

Ainsi  ma  raison  ne  répugne  pas  à voirdélégiier  au 
comité  de  salut  public  le  gouvernement  en  ce  qui 
eoncerne  les  départements  de>  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  relations  ejctérieiires.  des  tiuaiices,  des  se- 
cours, travaux  et  instruction  publique,  du  commerce 
et  approyisionnementsrde  ragriciillure  et  de.s  arts, 
et  tous  les  accessoires,  parce  que  je  sens  (pic  ers 
parties  SP  forliHenl  muluelleiiirul  par  leur  réunion: 
mais  Quand  mon  imagination  lui  a composé  un  far- 
deau iléj.i  si  pesant,  un  pouvoir  déjà  si  étendu  . ré- 
sultant de  tant  d'attributions,  elle  ne  peut  plus  voir 
au  delà  que  l’impossibilité  et  l’abus. 

Elle  ne  peut  pas  surtout  concevoir  comment  on 
prétendrait  réunir  à ce  travail  et  à celle  dose  de 
pouvoirs  le  travail  et  l'autorité  nécessaires  pour  le 
gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  police  géné- 
rale de  la  république,  l’exercice  de  la  police  de  Pa- 
ris, la  direrlion  immédiate  de  la  force  armée  et  la 
faculté  de  décerner  des  mandats  d’arrêt  contre  tous 
les  citoyens.  * 

Certes,  il  est  reconnu  que  ces  atlrlhutions  peu- 
vent occuper  un  comilé  tout  entier;  elles  influent 
peu  sur  les  autres  parties  du  gouvernement;  les  dé- 
libérations que  nécessitent  les  détails  immenses  de 
la  police  de  Paris,  retarderaient  celles  relatives  aux 
autres  parties  du  jgouvernernent,  ou  en  seraient 
' elle.s-niêmes  retardes , et  celle  réunion  njoiilerait 
un  pouvoir  immense  au  pouvoir  déjà  trop  énorme 
du  comité  de  salut  piihlio. 

A-t-on  doncsilût  perdu  de  vue  que  c’est  Â l’époque 
où  Robespierre  a attiré  à lui  la  police  générale,  que 
sa  tyrannie  est  devenue  pesque  irrésistible?  A-t-on 
donc  oublié  que  eeüe  usurpation  qu'il  Ht  sur  les  at- 
tributionsducomitéde  sûreté  générale  lui  indisjiosa 
tous  )ei  membres  de  ce  comité,  et  que  la  division 
qu’elle  Ht  naître  fut|>eut-être  ce  qui  sauva  la  liberté? 
Cet  exemple  n’est  pas  le  seul  qui  prouve  qu'il  est 
souvent  utile  et  toujours  prudent  d’établir  un  ordre 


Ja  ehnsfs  tel  que  Tembition  soit  la  surveillante  de 
l'arnhition. 

Après  Avoir  démontré  que  In  concentration  abso- 
lue des  pouvoirs  est  Iron  alnrnisiile  pour  être  ad- 
mise, je  v.iisdisciiler  qiieiqiies  dispositiutis  de  détail 
•insérées  dans  |e  projet,  et  qui  me  semblent  ou  dan-  I 
goreiisesou  contraires  aux  principes. 

Par  exemple,  U est  défendu  par  l’article  XI  aux 
afliorités  conslituées  de  correspondre  avec  les  cnni- 
niissions  exécutives  autrement  que  par  la  vote  des 
odministratioiisde  départeineHl;cuiiimr  celte,  dispo- 
sition subordonne  les  autorités  constituées  aux  ad- 
iniru.slratiotis  de  département,  il  faut  que  les  tribu- 
naux eu  sèient  exceptés,  autrement  on  violerait  un 
principe  qui  lient  e-S4'iilielleinent  au  gouvernement 
poniilaire,  et  qui  veut  que  le  pouvoir  admiiiistratii 
et  le  pouvoir  Judiciaire  soient  ludépendaiils  l'un  de 
raulre. 

Par  l’article  XI  on  défère  aux  autorités  départe- 
mentales la  nomination  aux  emplois  civils. 

Ici , non-seulement  le  principe  de  l'indépendance 
des  pouvoirs  est  violé , mais , en  outre , on  diminue 
l.icüiisulératiou  due  aux  autorités,  en  ce  qu'oii  leur 
ûte  la  force  morale  qu  elles  obtenaient  de  leur  no- 
mination faite  par  la  Coiiwniioii;  on  ûle  an  gouver- 
nement un  grand  moyen  d'assurer  rexécutinii  des 
lois  ou  de  ses  arrêtés;  car  la  crainte  de  déplaire  à 
ranlorité  dont  on  tient  sa  place  est  un  stimulant  à 
l’obéissance;  et  etiGii,  en  donnant  un  grand  pouvoir 
aux  autorités  départementales,  en  les  mettant  à 
même  de  remplir  tous  les  emplois  par  leurs  créa- 
tures, on  risque  de  compromettre  l'umlé  de  la  répu- 
blique. Je  pense  donc  qu’un  doit  pliitûtconsener 
ces  nominalionsà  la  Convention, sur  la  présentation 
de  son  comité  de  sûrele  générale. 

Voilà, citoyens,  ce  que  j’ai  trouvé  de  ricieux  dans 
le  projet  qui  vous  est  présenté  sur  la  réorganisation 
du  gouvernement  provisoire. 

Pour  juger  sainemml  du  remède  qui  vous  est  of- 
fert, je  me  suis  appliqués  coqpaltre  le  mal  qui  vous 
tourmente. 

Voici,  à mon  sens,  qnelle  est  sa  nature. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  la  dissémiiiation  dea 
pouvoirs.  Ce  mal  existe  bien,  mais  il  ii’eslni  le  seul 
ni  le  plus  grand.  L'action  simultanée  de  plusieurs 
pouvoirs  sur  la  même  partie  est  un  mal  plus  préju- 
diciable encore.  Il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  en 
cuinbien  de  sens  ces  i>oiivuirs  peuvent  se  croiser, 
combien  de  fuis  ils  peuvent  se  heurter. 

Telle  commission  se  trouve  soumise  à la  surveil- 
lance et  à l’autorité  des  trois  comité.^,  qui,  dans  leur 
marche  incohérente  et  souvent  oppost'e,  ta  martyri- 
sent par  des  tiraillemenU  continuels,  et  la  réduisent 
enfin  à l'impuissance.  ^ 

D'après  cela , j'ai  pensé  que  votre  soin  principal 
devait  tendre  à anéantir  dans  vulre  système  de  gou- 
vernement toute  celle  siiprrfél.ition  desurveillance 
et  de  direction,  encore  plus  nuisible  ù ruuitéd’acliun 
que  la  dissémination  de  pouvoirs. 

il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  ce  dernier  incou- 
vénienl  ; mais  comme  tout  ce  qu'un  fait  de  trop  en 
matière  de  concenlralion  est  dangereux,  il  faut  s’en- 
tendre avant  que  d'agir,  afin  de  ne  laire  que  ce  (}iii 
est  iiéoessnire.  La  séparation  des  parties  du  gouver- 
nement qui  se  prêtent  évidemment  un  appui  mutuel 
est  seule  préjudiciable;  que  leur  connexion  soit 
donc  le  seul  caractère  qui  vous  dirige  dans  l'opéra- 
tion que  vous  ailrx  faire  pour  les  concentrer,  et  vous 
atteindrez  ce  but  en  divisant  le  gouvernement  en 
deux  parties; 

L'une,  qui  petit  comorendre  I*  poliee  générale  de 
la  république  et-  la  direction  de  la  force  armée  de 


Paris,  dont  le  gouvernement  peut  être  confié  au  co- 
mité de  sûreté  générale  ; 

Et  l'autre,  qui  peut  comprendre  tout  le  surplus 
du  gouvernement,  et  qui  peut  être  déléguée  au  co- 
mile  de  salut  public. 

Ainsi  la  dissémination  des  pouvoirs  se  trouve  res- 
treinte daus  de  sages  limites,  et  leur  concentration, 
n'éLint  pas  absulue,  n’üiïrira  pas  le  même  danger. 

Je  crois  qu'à  ces  précautions  on  doit  ajouter  celles 
de  réserver  exclusivement  aux  autres  comités  la 
présentation  des  parties  de  la  législation,  et  de  con- 
server le  renouvellement  par  quart,  tous  les  mois, 
des  membres  des  comités,  au  lieu  d'adopter  le  re- 
iiouvellemeiil  par  sixième. 

Par  là  vous  maintenez  deux  principes  conserva- 
teurs de  laliberlé.et.quelquesvantnge  qu’on  puisse 
supposer  dans  l'oubli  même  munientaiié  de  ces  priu* 
cipes  il  ne  peut  pas  en  compenser  le  danger. 

Je  demande  donc  eu  amendement  au  pi  ojel  de  dé- 
cret: 

Que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  oOnservéi 

Que  le  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  1.1  po- 
lice générale  de  la  répnbliqiie , I exercice  immédint 
de  la  police  de  Paris,  la  direction  de  la  force  armée 
de  cdle  commune,  et  la  numiuation  aux  emplois  ci- 
vils, lui  soit  déjégné  exclusivement; 

Que  toutes  les  autres  parties  du  gouvernement 
soient  attribuées  au  comité  de  salut  public  ; , 

Que  la  proposition  des  luis  appartienne  exclusive- 
ment aux  autres  comités  ; 

Que  la  rénovation,  par  quart . chaque  mois,  des 
membres  de  tous  les  comités , soit  conservée  ; 

Que  la  correspondance  des  tribunaux  soit  excep- 
tée de  l’article  XII, et  qu'elle  puisse  «ivuir  lieu  direc- 
tement avec  la  cuimnissiuri  des  admioisUrations  civi- 
les, police  et  tfibunaux. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  desap- 
plaudissemrnis. 

L’impression  en  est  ordonnée. 

^ La  discussion  est  interrompue  par  iipe  déptiti- 
tion  de  la  section  des  Quiiize-Vingts,  qui  aniinnco 
que,  jrieine  de  confiance  dans  les  mesures  que  la  Co>  - 
vention  a prises  dans  sa  sagesse  pour  assurer  la 
subsistance  du  |>euple,elle  supportera  avec  con- 
stance toutes  les  privations,  qui  ne  feruot  que  dou- 
bler son  énergie. 

Bile  invite  la  Convention  nationsle  àsiirveilbr 
sévèrement  les  agioteurs,  et  à apprendre  aux  culti- 
vateurs que  la  terre  qu’ils  travaïUent  ne  leur  appar- 
tient pas  exclusivement. 

RewBEix,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : fic- 

firésentanls  , vous  avez  rnlilié  le  truité  ne  p:iîx  avi  c 
P roi  de  Prusse  le  Î4  germinal  dernier , et , le  lemle- 
main  15  (avril) , il  a été  ratifié  à Berlin  par  le  roi  de 
Prusse. 

Voici  1.1  ratific.ilion  : 

• Nous,  Frédéric-CnIIlaume  II,  par  la  grflcc  de 
Dieu  roi  de  Prusse  , m.irgravc  de  Brandebourg , ar- 
rhi-chambellan  et  prince-élecleur  du  .^aint  Ein|'ire 
romain,  souverain  duc  de  Silésie , souverain  pi  iiire 
d'Orange  , de  Neiirchàtel  et  d<*  Vaiangin,  ainsi  que 
du  eomtéde  Ginti,duc  de  Gueldrcs.  de  M'igdebourg, 
de  Clèves,  de  Juliers,  de  Bergtirs.  de  Slellm,  de  Po- 
méranie , des  Cassubes  et  Vandales,  de  Mecklen- 
bourg  et  de  Oro.wn,  bonrgrave  de  Nureinber/, 
prince  de  Halberstndt,  de  Mmde,  de  Gamin,  de  Van- 
dalie,  deSuévin,  de  Ratzbourg,  d’Oostfrise  et  de 
Meurs  , comte  de  Hobenzollern,  de  Riippin  , de  La- 
morck.  de  Ravensbeie.dr  Hohenslein,  de  Tecklem- 
bourg,  de  Sebwerin,  de  Lingue,  de  Biixe  et  de  Leer- 
dam  , seigneur  de  Ravenstein,  de  Rostock  , de  bter^ 
gard  , de  Limboiirg  , de  Lunebourg , de  Buton, 
li'Artay  et  de  Breda,  etc.) 
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■ Savoir  faisons  a quiconque  il  appartiendra: 

• Us  pourparlers  survenus  entre  nous  et  le  f^u- 
Ternenicnt  français , au  sujet  d'un  échange  des  pri- 
sonniers de  guerre  respectifs , ayant  eu  l’heureux 
effet  de  iitettre  au  jour  les  dispositions  réciproques  à 
rétablir  entre  lesaeuxpuissaucesla  paix  et  la  bonne 
harmonie , il  en  est  résulté  une  négociation  temlant 
à ce  but  salutaire , auquel  nous  étions  également 
appelé  par  le  double  ifésirde  délivrer  nos  bons  et 
fideles  sujets  des  calamités  inévitables  de  la  guerre, 
et  (le  contribuer,  autant  qu’il  dépendait  de  nous,  à 
en  faire  cesser  les  fléaux  en  Europe , et  les  plénipo- 
tentiaires nommés  de  part  et  d’autre  pour  traiter  à 
ce  sujet,  savoir  : de  notre  côté,  le  sieurCharles- Au- 

iiste  baron  de  Hardrnberg,  notre  ministre  d'Etat, 
e guerre  et  du  cabiiiel,  chevalier  de  l'ordre  de 
TAigli'-Rouge,  de  l'Aigle-Blanc  et  de  Saiiil  Slanis- 
las,  etc.,  ayant  conclu  et  signé  à Bâle,  le  5 du  présent 
mois,  un  traite  de  paix.» 

Bewbbll  : Vous  en  connaissez  les  articles,  etc.  Je 
continue  : 

■ Nous,  aurès  avoir  lu  et  examiné  ce  traité,  l'avons 
trouvé  conlorme  à notre  volonté,  en  tout  et  chacun 
des  points  et  articles  qu’il  renferme , et  les  avons  en 
conséquence  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confir- 
més pour  nous  et  nos  successeurs,  comme  nous  les 
acceptons,  ratifions  et  confirmons  par  les  présentes; 
promettantde  les  accompliret  observersiiicèrement 
et  de  bonne  foi,  et  de  ne  point  permettre  qu’il  y soit 
contrevenu  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

• Eu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes 
de  notre  main , et  j avons  fait  apposer  notre  sceau 
royal. 

• Fait  à Berlin,  le  15  avril  de  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quinze  , et  de  notre  règne  le 
neuvième. 

• Signé  FaÊDÊRic  Guillaume,  roi  de  Prusse,» 

Bewbell  : Le  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer 
le  décret  suivant: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  ratification  donnée  par  le  roi  de 
Prusse,  le  15  avril  1705  ( ère  vulguaire) , au  traité 
de  paix  conclu  à Bâle  le  16  germinal  dernier; 

• Décrète  que  le  traité  de  paix  conclu  à Bâle , le 
16  germinal  dernier,  entre  le  citoyen  Barthélémy, 
ambassadeur  eu  Suisse , au  uuiu  Je  la  république 
française , et  Charles-Auguste  baron  de  Harüeii- 
berg , tninistre  d'Etat,  de  guerre  et  de  cabinet,  che- 
valier de  l'ordre  de  l’Aigle-Rougc  et  de  l'Aigle- 
Blanc,  et  de  Saint-Stani^as,  au  nom  du  rut  de 
Prusse , le  décret  de  rabtication  dudit  traité,  rendu 
par  la  Convention  nationale,  le  34  dudit  mois  de 
germinal,  et  la  ratification  du  roi  de  Prusse,  donnée 
a Berlin  le  15  avril  1795  ( ère  vulgaire  ),  seront  dé- 
posés aux  archives  nationales,  imprimés , solennel- 
lement publiés  et  affichés  dans  toute  l'étendue  de  la 
république.»  (On applaudit.) 

Ce  décret  est  adopté* 

— On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Thi- 
baudeau. 

Louvf.t  : Représentants,  nous  sommes  fous  d’ac- 
cord sur  ce  point , qu'il  importe  de  donner  au  gou- 
vernement plus  de  force  et  d'intensité,  de  raviver 
l’exécution  , de  centraliser  les  pouvoirs,  et  que  par 
conséquent  il  conviendra  de  diminuer  le  nombre  des 
commissions  exécutives,  et  sans  doute  de  supprimer 
quelques  agences,  surtout  de  séparer  l’exéculion  do 
radDiioistralion  ; mais , de  ce  que  la  nécessité  d'uii 
gouvernement  plus  ferme  se  fait  amtir,  conclura-t- 


on  qu'il  faille  nous  rejeter  dans  l’arUtraire  et  dans 
la  tyrannie? 

Les  divers  pouvoirs  qu’on  propose  de  vous  donner 
à un  seul  comité  sont  si  étendus  que , pour  alarmer 
les  amis  de  la  liberté , il  suffit  de  leur  eu  présenter 
la  nomenclature. 

Dans  le  plan  proposé , le  comité  de  salut  public 
nommerait  les  fonctionnaires  publics  dans  Paris  ; il 
nommerait  aussi  dans  les  déparlemeuls  les  admiuis- 
Irateursde  département,  lesquels  seraient  chargés 
de  choisir  les  admiui.slraleurs  de  district;  de  sorte 
que,  directement  ou  indirectement,  le  comité  de 
salut  public  élirait  à peu  près  tous  les  magistrats  de 
la  république. 

Assurément  je  ne  suis  pas  l'ami  des  pouvoirs  illi- 
mités ; mais  quand  ou  vous  propose  de  les  retirer 
aux  représentants  en  mission  , précisément  » l'épo- 
que où  Ce  seul  comité  d'électeurs  serait  institué , je 
crains  qu'on  ne  lui  donne  par  cela  même , sans  le 
vouloir , une  plus  grande  latitude  et  plus  de  facilité 
dans  ses  choix. 

Observez  que  le  comité  aurait  sous  sa  main  tous 
leslr^orsde  la  république,  puisque  l’article  VIII 
du  projet  ne  parle  pas  de  laisser  même  un  droit  de 
stirvrillauce,  au  comité  des  finances,  par  le  trésor  na- 
tional. 

Il  pourrait  aussi  réencombrer  les  prisons,  puis- 
qu'il suffirait  de  la  signature  de  cinq  membres  pour 
mettre  en  arrestation  tel  citoyen  qu'on  voudrait  per- 
sécuter. 

Il  aurait  encore  la  police  de  Paris,  la  direclioii  de 
rimineiise  garde  nationale  de  celte  commune;  eiiliii, 
ce  qu’oti  n’a  pas  prévu , U aurait,  au  besoin,  la  di- 
rection de  la  17e  division,  composée  de  troupes  do 
ligne. 

Et  cette  force  immense,  telle  que  la  nation  aurait 
couru  aux  armes  si  le  tyran  constitutioniid  et  sou 
conseil  avaient  osé  la  demander,  vous  la  confieriez 
à un  comité, à un  seul  comité, dispensateur  de  tontes 
les  places , directeur  de  toutes  les  mesures  dites  de 
salut  général,  ordonnateur  de  tous  les  grands  iiioii- 
vemeiils;  à un  comité  de  qui  l'on  vous  dit  à l'avance 
«qu'il  convient  de  l'entourer  d'attributs  et  de  for- 
mes augustes, qui  lui  concilient  la  confiance  du  peu- 
ple et  le  respect  de  tontes  les  nations  ! • 

Représentants , ce  qui  doit  attirer  la  confiance  du 
peuple , ce  ne  sout  pas  les  formes  fastueuses  d'im 
grand  pouvoir,  ce  sont  les  formes  simples  de  U sa- 
gesse et  de  la  vertu.  ( On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises. ) Ce  qu’il  faut  que  toutes  les  nations  respec- 
tent, c’est  la  repré.sentation  naiionalc  tout  etilièrc, 
et  non  de  préférence  une  de  Brs  émanations.  ( Nou- 
veaux applaiidissemciits.  )Cf  qu’il  faut  produire  à 
la  confiance  et  à l'amour  du  peuple , c'est  la  Con- 
vention nationale,  et  non  de  préférence  un  de  ses 
comités!  (Les  applaudissements  recommencent.) 

Enfin,  tous  ces  attributs  fastueux  , toutes  ces  for- 
mes majestueuses  qu'on  désire,  et  tout  cet  immense 
pouvoir  dont  je  viens  de  rapprocher  quelques  par- 
ties , à qui  les  abandonneriez- vous?  à des  hommes 
qui , sous  un  titre  quelconque , sont  tout  à la  fois 
législateurs  et  ministres , et  u’unt  pas  de  responsa- 
bilité. 

La  responsabilité  capitale , la  responsabilité  phy- 
sique ne  peut  les  atteindre  ; autrement  vous  porte- 
riez atteinte  k leur  caractère,  et  vous  méconnaUriez 
les  éléments  du  corps  politique  ; vous  remettriez  le 
fer  dans  les  entrailles  de  la  représentation. 

La  responsabilité  morale , comment  s’exercerail- 
elle,  disséminée  qu'elle  est  sur  vingt  quatre  indivi- 
dus qui,  de  mois  en  mois,  se  renouvellent  par  quart? 
Ainsi  divisée  à rinUni , la  responsabilité  n'est  rien  ; 
et  puis,  qu'importe  au  conspirateur  une  respousa- 


bilité  de  celle  espèce  ? S'il  succombe»  il  peut  encore 
8 y dérober;  et  s'il  triomphe,  il  s’en  soucie  peu  : que 
lui  importe  le  déshonneur? 

Au  reste,  l'auleiir  du  projet  vous  a dit  qu'il  faiblit 
ciitin  stipuler  la  garantie  des  gouvernés.  Mais , bon 
Dieu!  quelle  garantie  pour  les  gouvernés  que  le 
gouvernement  de  Robespierre!  et  encore  on  vous  a 
parlé  de  le  renforcer  de  quelques  attributions  que 
Robespierre  n'avait  pas.  Roht'spierre  ne  pouvait  ar> 
réler  qu’avec  le  consentement  du  comité  de  sArctë 
générale,  et  cette  collusion  d'un  autre  comité  était 
déjà  un  obstacle,  ba  tyramiiedece  tigre  est  devenue 
vraiment  accablante  du  jour  où  il  a attiréàson  co* 
mité  la  police  générale  , en  y créant  un  bureau  de 
ce  nom;  il  avait  aussi  le  projet  de  supprimer  le  co* 
mité  de  sûreté  générale;  s’il  y eut  réussi,  son  alTrcui 
régne  était  consolidé. 

On  dit  que  Robespierre  n’est  plus  là.  Eh  bien , 
que  l’exemple  de  ses  horribles  succès  nous  serve  de 
le^’oii.  Il  n’est  plus  !à;jcvotis  en  rends  grÂce;mais 
je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  toute  la  race  des  tyrans 
soit  morte  mec  lui;  elle  est  de  sa  nature  lrcs*vivace: 
le  pins  prudent  est  de  ne  pas  s'exposer  à la  ressusci- 
ter. (On  applaudit  viveineril.  ) Les  amis  de  Robes> 
pierre,  non  lui , car  les  tyraJis  ne  sc  montrent  pas 
d'aliord  , ils  commencenl  par  jeter  en  avant  leurs 
amis  ; les  amis  de  celui-là , je  m'en  souviens , quand 
ils  vous  proposaient  un  établissement  dangereux , 
vous  disaient,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  la  dernière 
garantie  était  dans  votre  courage. 

Représentants , je  sais  bien  qu’alors  que  le  tyran 
apparaîtrait,  vous  le  saisiriez  corps  à corps»  et  que 
vous  péririez  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  accomplit 
scs  usurpations;  mais  ce  qui  importe  a la  patrie , ce 
n'fst  pas  que  vous  sachiez  mourir  sur  les  ruines  de 
la  liberté  » c’est  que  vous  sachiez  vivre  pour  défen- 
dre énergiquement  ses  droits.  (Applaudissements 
redoublés.)  Le  courage  contre  les  tyrans  I et  de  quoi 
celui  déniés  malheureux  amis  a t-il  profité  à la  chose 
publique?  Il  les  a poussés  sur  réchafaud;  il  en  a fait 
gémir  plusieurs  autres  dans  b proscription  ; il  a en» 
cure  précipité  une  partie  de  cette  assemblée  dans  les 
cachots;  il  a r^uit  l’autre  partie,  journellement 
menacée  du  glaive  de  l’usurpateur,  à attendre  avec 
une  patiente  magnanimité  l'instant  de  le  renverser  ! 
rependantque  oe  maux  la  patrie  a soufferts  pendant 
dix-huit  mois  ! et  à quoi  a-t  il  tenu  qu'elle  en  souf- 
frit davantage?  Encore  une  heure  pour  lelyran, dans 
la  nuit  du  9 thermidor , et  il  vous  massacrait  sur  la 
chaise  ciiriile  ; il  consolidait  sa  tyrannie  ; il  jetait  le 
peuple  dans  la  misère  ou  dans  le  crime,  dans  les  ar- 
mées révolutionnaires  ou  sur  les  échafauds.  Devez- 
vous.  représentants,  courir  encore  la  chance  de  ces 
terribles  évéiienienls?Croyez  un  ami  de  la  représen- 
tation nationale  H de  la  république  : il  est  plus  aisé» 
pins  convenable , et  surtout  plus  sûr  de  ne  pas  per- 
mettre des  institutions  favorables  à la  tyrannie,  que 
d'élre  réduit  à faire  des  révolutions  contre  les  ty- 
rans. (On  applaudit.) 

Après  une  si  horrible  tourmente , le  peuple  fran- 
çais a besoin  d’élre  rassuré.  Ce  qui  peut  le  rassurer, 
rc  n’est  pas  que  vous  donniez  votre  confiance  même 
à des  hommes  qu’il  en  croit  dignes  ; cVst  que  vous 
reveniez  franchement  et  tout  à fait  aux  principes, 
seul.s  vrais  garants,  gardiens  fidèles , conservateurs 
immuables  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Ils  peuvent 
changer,  les  hommes,  vous  en  avez  eu,  dans  cette 
révolution  , la  triste  expérience  ; mais  les  principes 
ne  changent  point.  ( Nouveaux  applaudissements.) 
Ce  qui  peut  rassurer  le  peuple , ce  n'est  pas  seule- 
meol  qu’il  n’y  ait  point  de  tyran  dans  le  moment 
actuel, mais  que  toutes  les  institutions  dont  la  tvran- 
nie  s’élaie  pour  s’établir,  et  dont  elle  pourrait  s’ap- 
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payer  pour  s’élever  eucorc , soient  â jamais  dé- 
truites, soient  de  fond  en  comble  renversées.  (On 
applaudit.) 

Cependant,  quand  il  faut  renverser  les  anciennes 
institutions  de  la  tyrannie , ce  serait  prendre  une 
route  étrange  qtiedVn  éditier  de  nouvelles. 

Je  demande  , avec  Lesage»  la  question  préalable 
sur  la  proposition  d'établir  un  comité  unique  de 
gouvernement»  et  le  renvoi  à la  commission  des 
Onze,  pour  faire , tridi  nrochain  , un  rapport  sur  les 
moyens  de  centraliser  le  gouverncmcDl  uns  com- 
promettre la  liberté  publique. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

LaimiNAis  : Je  demande  la  parole.  ( Des  applau- 
dissements nombreux  et  plusieurs  fois  répété  mar- 
quent son  entrée  à la  tribune.  ) 

C est  avec  la  sensibilité  la  plus  profonde  que  je 
reçois  un  accueil  aussi  flallenr.  Ce  ii’est  peut-être 
pas  à mot,  collègues,  qu’il  appartient  de  vous  rap- 
peler que  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  fa 
chose  publique.  Pour  moi, j'ai  tout  oublié.  ( Vifs 
applaudissements.  ) Je  ne  me  souviens  que  de  mon 
devoir,  je  u'ai  plus  d'autre  seiiliinent  que  le  zèle 
ardent  avec  lequel  j’ai  toujours  su  défendre  la  li- 
berlc.  (Nouveaux  applaudissements.  ) 

Si  rassemblée  adopte  lès  propositions  de  Lesage 
et  de  Louvet , je  n'aurai  rien  à dire;  mais  Je  crois 
nu’il  e.sl  irès-imporlanl  de  s’occuper,  sinon  du  projet 
de  Thibaiideau , au  moins  d’un  projet  qui  assure  la 
niarche  du  gouvernement.  Il  me  semble  qu'aujuur- 
d'hui  les  questions  se  réduisent  à celle-ci  : 

|o  Faut-il  un  gouvernement  provisoire  ? 

!•  Faut-il  changer  quelque  chose  à celui  nui 
existe  ? 

y aura-t-il  dans  le  gouvernement  séparation 
de  pouvoirs? 

Comment  la  séparation  sc  fcra-t-cIle? 

Sur  la  première  question  , je  pense  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  de  doute  : le  gouvernement  est  trop  dis- 
séminé» trop  entravé.  Le  moment  d’agir,  le  moment 
d’exécuter,  est  employé  à discuter,  à délibérer  dans 
les  comités;  de  là  des  ralentissements  dangereux 
dans  les  opérations.  Si  nous  pouvions  faire  marcher 
la  constitution  d’ici  à un  temps  très-prochain , si 
nous  pouvions,  dans  un  délai  très-court , organiser 
le  pouvoir  exécutif  d’une  manière  stable  , je  dirais  : 
Il  ne  faut  pas  de  nouveau  gouvernement  provisoire; 
il  faut  garder  pendant  le  peu  de  temps  qui  lui  reste 
celui  nue  nous  avons  maintenant.  Mais  d sc  passera 
plus  de  six  semaines  ou  deux  mois  avant  que  la 
commission  des  Onze  puisse  vous  soumettre  aucun 
travail  sur  la  constitution.  Six  de  ses  membres  sont 
du  comité  de  g^ouvernement , ils  n'ont  pas  assez  de 
temps  i>our  suTlire  aux  travaux  qui  les  accablent , 
ainsi  vous  ne  ponvez  pas  vous  promettre  de  remé- 
dier promptement  aux  maux  que  nous  sentous  tous. 
Il  faut  que  celte  commission  » que  j’appelle  comité 
de  constitution..... 

Queigvei  voix  : Commission  des  lois  organiques! 

Laisjui?iais  : Commission  des  lois  organiques , si 
vous  voulez;  je  n’insisterai  pas  sur  ce  mol.  En  bien, 
je  dis  qu’il  faut  que  les  membres  de  cette  commis- 
sion sc  livrent  uniquement  et  exclusivement  au  tra- 
vail qui  leur  est  confié.  Et, je  le  répète,  quel  que  soit 
leur  zèle,  ils  ne  pourront  vous  présenter  aucun  pro- 
jet avant  six  semaines  ; il  faudra  au  moins  le  même 
temps  pour  le  discuter.  Ainsi,  il  se  sera  écoulé  trois 
mois  avant  que  vous  ayez  pu  établir  un  gouverne- 
nienl , et  je  vous  demande  si  jusque-là  vous  ilevez 
laisser  languir  toutes  les  affiiiresdans  treize  comités. 
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Lrs  inconvénients  qui  ont  forcé  1â  ri'foliitinn  dr 
U premiiTe  qitrslinn  résolvent  aussi  la  seconde  : Il 
faul  faire  des  clian^emenls  au  gouvorucimiil  pruvU 
Süire  que  tinus  nvous. 

Aui  inutilh  que  j'ai  déjà  fait  valoir  pour  !c  prou- 
ver, j'en  ajoute  un  autre,  cVst  qu'il  faut  absolument 
séparer  le  pouvoir  législalifdu  pouvoir  exécutif,  ou 
bien  nous  ti'aurnns  jamais  de  liberté.  Il  n'y  aura  ja- 
mais séparaliOH  de  pouvoirs  tant  que  nous  srrmis 
sauscousliiulioii  «sans  règle , et  qu'il  n'4'Xislera  pas 
de  nuyen  de  réprimer  1rs  vues  tiuii  ambitieux, 
quelque  part  qu'il  se  trouve.  Je  rrois  que,  quant  à 
présent,  la  54‘paration  des  pouvoirs  se  létluil  à cette 
maxime  : ne  [ras  1rs  roncentri  r de  Ulle  .sorte  que  la 
république  juiisse  être  renversée  d’ici  à ce  qu'on  ait 
fait  Une  constitution;  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, et  il  faut  avoir  le  courage  ue  dire  ce  que 
l'on  pense  : nous  n’avons  pas  de  constitution.  Nous 
n'eu  aurons  une  bonne  qu  autant  qu'elle  contiendra 
une  Juste  stqiaratiou  des  pouvoirs. 

Je  vous  demande  si,  dans  l'état  actuel,  vous  cou- 
ervetuhe  puissance  capable  de  vous  résister,  de 
lutter  contre  vous;  si  vous  concevez  aucun  moyen 
propre  à vous  garantir  des  écarts  où  pourrait  vous 
enlrafrter  un  homme  éloquent,  qui  saurait  parler  à 
vos  passions  et  leur  commander. 

Mescuilègiies,  jMiisiste  sur  Isi  séparation  des  pou- 
voirs . juirce  que  rrxpérleiicc  de  cinq  années  a dû 
nous  apprendre  que  s'd  n'y  a uoiul  de  contre-pnids 
dans  le  gonvernemeut,  il  perd smi  équilibré , et  que 
tout  est  cunrondu  : parce  que  iVxiterirnce  de  cinq 
années  a d(1  nous  apprendre  qn'il  n’v  aura  jamais 
de  véritable  liberté,  que  les  délibérations  du  corps 
législatd  ne  seront  jamais  marquées  au  serait  de  In 
snge.<se  qui  doit  les  caractériser , tant  qu'il  ne  Sera 
ctunpusé  que  d'une  seule  .section  , qu'il  ne  furmera 
qu'un  tout.  (Vils  applaudisscmetils.) 

Aldoun  : Voilà  les  dcu.x  Chambres. 

Ls^ititiAts  : Mais,  tant  qu'il  n’y  aura  pas  de  con- 
stitnlioM  , il  sera  bien  impossd)le  de  diviser  les  pou- 
voirs , ii  sera  impossible  de  bien  fixer  les  avantages 
qii’on  pourra  se  promettre  de  la  séparation  approxi- 
mative qu’on  en  fera  ; il  reste  à examiner  de  quelle 
manière  elle  pourrait  être  opérée  aous  le  gouverne- 
ment provisoire. 

J’ose  hns.irder  une  idée  à eet  égard.  Je  crois  qu’on 
pourrait  ublenir  celle  séparation  en  a«treigiinnl  les 
membres  de  la  Convention  qui  seraietit  iiumiiiésau 
eoiiiilé  de  salut  public  , à ne  se  mêler  que  desTtiiic- 
lioiis  exécutives,  et  en  les8Uspeiidant,|H'ndanl  toute 
leur  durée,  des  lonclion.s  législatives.  Cette  idt-e,  qui 
étonne  d'abord,  qui  parait  iiicobérenle  avec  les  man- 
dats que  nous  a vous  reçus  du  peuple,  ii'est  cependant 
autre  chose  que  ce  qui  se  pratique  depots  long- 
temps. Je  vous  demande  si  pinsienrs  représentants 
du  peuple  n'ont  pas  été  en  luission  ; si,  les  un.s  pen- 
dant quinze  mois , les  autre.s  pendaut  dix-huit  mois 
et  meme  deux  ans,  n'out  pas  exercé  te  pouvoir  exé- 
cutif sans  «ippèocber  du  corps  légMatil  ; je  demande 
s'ils  n'oiil  pas  été  suspendus  de  lait  de  la  facullé  lé- 
gislative. Je  vous  propose  la  même  chose  , excepté 
que  cette  lusjiension  ne  serait  pas  d’aussi  longn.- 
(iurée;  nos  collègues  n’en  auraient  nas  moins  entréi* 
dans  celte  salle,  et  ils  auraient  le  droit  dr  vous  in- 
viter à vous  occuper  prHénhtrmeiildes  objets  dont 
riirgence  leur  serait  démontrée.  Ainsi  vou«conspr- 
virie*  le  gouvernemetil  provisoire  qu'il  serait  trop 
dangereux  de  confier  à des  mains  élr.iiigères,  et  vous 
réuniriez  t'avantage  de  séparer  en  quelque  sorte  les 
deux  pouvoirs. 

Thibaudeau  a dit  qu’il  fallait  centraliser  le  goii- 
Tcroemeiil;  nous  eu  sciituns  tous  la  nécessité  ; mats 


comment  prut-on  le  centrsliser  en  le  composant  de 
xiligl-qualre  membres?  Sous  le  régime  royal, il  n’y 
avait  que  sept  tiiini.slres  uni  guuvernas.sent;  je  rrois 

311’il  ne  faudra it  pas  plus  de  prrsouties  dans  le  comité 
e salut  public.  On  ui'opposera  peut-être  qu'tin 
flus.si  petit  nombre  d'hommes  ne  pourra  suffire  à 
d'aussi  grands  travaux  ; mais  le  comité  sera  renou- 
velé par  quart  tous  les  mois;  ainsi,  ce  serait  tout  nu 
plu.s  trois  mois  de  fatigue, et  il  n’est  pus  de  Français 
dont  le  zèle  et  les  furers  ne  soient  capables  de  le 
supporter; ainsi,  on  centraliserait  le  goiiveriirment; 
et  en  supprimant  quelques  cumuiissiuiis  exécutives, 
romme  on  l'a  déjà  proposé  , on  lui  donnerait  toute 
l'aetivilé  dont  il  a besoin. 

Au  siirplu.s,  il  me  semble  que  le  projet  de  Tbibau- 
dean,  eu  présentant  des  vues  importantes  , en  con- 
Hent  aussi  de  bien  dangereu.ses  , de  bien  propres  à 
i lTrayrr  tout  bon  répiiblK  aiii.  Je  crois, par  exemple, 
qu'un  exposerait  beaucoup  la  tiiierté  de  la  Conven- 
tion , et  par  consi'queiit  celle  de  la  république  , si 
l'on  réunissait  dans  les  mêmes  mains  la  police  de 
Pari.H  et  le  droit  de  diriger  la  force  armée  de  cette 
cuimmine. 

Je  vous  al  exposé,  mes  collèeues.  les  idées  prioci- 
palrs  auxquelles  je  m'arrête.  Je  désire  que  la  com- 
mission vous  en  présente  de  meilleures;  mais  je  l'in- 
vite beaucoup  à ne  pas  perdre  de  vue  la  nécessité 
de  séparer  les  pouvoirs,  même  en  élublissanl  le  goii- 
venieirieiit  provisoire.  Je  rinis;  jecraiiLs  beniiemip 
d'avoir  abuse  de  votre  indulgence  par  ce  tlisconrs 
auqiiei  je  n'étais  pas  préparé.  ( Lanjiiinais  quitte  la 
tribune  au  inibeu  des  plu.s  vifs  applaudi&seiDent.s.) 

{La  iuitt  demain.) 


N B.  — Dans  la  séance  du  13,  la  section  du  Mm 
séum  est  venue  apporter  dix-huit  chefs  de  reproches 
contre  le  député  David. 

^ On  n repris  la  discussion  sur  la  restitution  des 
biens  des  condaiimé^;  elle  a été  cunliuuée  à demain. 


LIVHES  DIVERS. 

th’vrti'ppr/nftit  du  Houve.in  tjtlème  des  ooidi  •<  nusurM, 
rt  traité  U arilitméiHiue  adapté  A cc  tysleuie;  par  Ir  otuiro 
Morand  , prof*  ««(ur  df  ph.iaique  au  cnlV^e  dr  Bourge<;  un 
vol.  iti-S*  dr  440  pspr*.  Prit  : 4 liv.,  pnv  h Bourgra,  i-lio 
l'édileur.  rncloa  du  Trmple.  h*  11;  ( t n lif.  6 tou*  rrttdu 
franr  de  port  d«na  loaie  autre  rommune  de  la  rép«ihli<|tie. 
On  le  trouve  tutat  è Pari»,  chet  Deroy,  libriire,  roè  du  Ci- 
nu'tteie  Andrë-dce-Arc»,  n*  13. 

Cet  ouvrage  a été  préaenté  à la  Couventloo  eatîMute,  qn' 
l*a  aucueilii  favorablemeot* 

— Méthode  roitouMée  pour  apprend’ e lu  langue  taihie, 
par  Duoiar.aii.  Prit  : t liv.  10  miu»,  ei  A Ii*.  franc  de  port. 
Un  en  a tiré  quclqur»  rirmplaire»  tiir  papier  vélin. 

A Paria,  cbea  A.-C.  Ferg«t«  libraire,  rue  du  Four-li»nerr> 
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Payemenii  à la  irêsorerie  nationale. 

t.f  payement  de  la  dette  e«n»olidé*  perpétuelle  ae  fait 
pour  le»  >ii  de  rnier»  moia  de  l*an  t*.  et  pov  l'anoce}  à ceut 
■|ui  n’ont  p»>  louché  le»  »ii  premier»  mo'»  de  Udoe  année. 
Le»  ciiojeoi  qui  ont  retiré  leur  in«rrlplion  défiinlive,  et  «|ui 
dé*ireraient  être  payéa  dana  le»  di»irict»,  peuvent  liediqurr 
le»  chefa-lecut  de  district  «à  il»  veulent  être  payéa,  cenfer- 
mémrnl  à la  loi  du  S*  jour  dca  »aiiB<  uloilide». 

Le  payemeui  dea  renie»  viagère»  »«(aii  ctimulatiremenl 
pour  dcui  meii»  ungt  et  un  jour»  de  l'eiiBée  1793  Çvieiilitjla) 
cl  le»  *11  premier»  moi»  de  l’ao  9*. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  225.  Quintidi  tS  Flobéal,  i'an  3'.  (Lundi  5 Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUB. 

SUÈDE. 

Slociàotm,  /«30  mort.  ^Lci*L'Dcfal  «IcTalb.  pr^vmu  «l'in* 
tcllli'i-uce  Avec  Aruifdil.iyaal  dernière  mentdébarquëtmSca* 
dIc,  AêlvArr.'iékur-iu  rhainpivir  ie^ënéralen  rlicf drPiaicn. 
cmnmandnnt  dr  la  province.  Il  acid  amené  dan»  celle  capi- 
tale, toUA  m'orlc.  twir  le  (lis  du  l'énéral.  On  lui  a itonné  puur 
prlAOO  le  vieux  château  de  Riiierholai;  Il  a déjà  subi  un  in- 
terrogatoire. 

— Le  duc  rëgenl,  â qui  h Suède  e»t  déjà  rcJcvablQ  d'un 
wwveau  règlement  de  tacllquii  pour  les  mAinœuHrcs,  a'mr.- 
cu|>e  de  lui  donner  un  nouveau  ro.ie  militaire.  Lus  lois  inl- 
tiulres  octuellea  sont  telles  qu  elles  èiaieni  sous  Cliarles  XI. 
l,a  commUsIon  eburgée  de  la  formation  du  nouveau  code 
est  sous  la  direciion  du  général  baron  de  Cédcsirocm. 

— Il  s‘eat  élevé  entre  notre  cour  et  celic  de  |,ondres  un 
différend  occasion  né  |)ar  la  prott^lion  que  le  gouverneur  de 
&iliU-RarUiclcm)f  accorde  aux  Françr>U  de  prclérroco  aux 
Anglais. 

— Le  dloycn  Rivais  est  arrivé  dans  celte  capitale  en  qua- 
lité de  mioiNire  de  la  ré|mblique  fiausalse.  U n été  présenlé 
âu  chancelier  e|  aux  grands  de  rtial. 

COURLANDE. 

Miltou,  te  9 arW/.  — Dans  l'ordre  des  chevaliers  des 
étals  de  Cuui’larKle,  votant  en  séance,  te  1?  mars,  sur  la  réu-  i 
nion  de  1a  province  â l'empire  russe.  Il  ne  s'rsr  trouvé  que  ' 
les  grands  conseillers  du  duché,  à rrxcepiimt  du  con- 
seiller Ilüwen,  qui  ac  soient  opposca  â une  si  indigne  réso- 
lution : ils  ont  fait  valoir  l'absence  du  duc.  Dca  délais  très- 
vifs  se  sont  élevés  : des  reproches  de  ir.alijson.  des  ap(wls  au 
combat  ont  eu  lieu  de  part  et  d'ciuirc.  Rais  lachose,  en  dé- 
Ilbéraitou  pour  la  forme,  était  Irrévorablcmeni  arrêtée  d'a- 
vance; et  le  gouverneur  de  Riga,  le  Russe  t’alilen,  se  trouvant 
à point  nommé  â Mltlau,  se  rendit  dans  le  sein  de  rassem- 
blée, et  Al  rccoQoalire  cd  un  moment  la  suxeralneté  de  la 
Russie. 

ALLEMAGNE. 

f iVtusf»  le  U flenV.— Dans  plusieurs  canioni  de  la  Hon- 
grie des  maladies  épidémiques  font  de  grands  ravages  parmi 
les  liiiimiies  et  les  animaux.  On  les  attribue  à la  mauvaise 
réi'ultR  d(‘ l'année  passée,  qui  n'a  imis  sufli  à beaucoup  prés 
pour  la  coitsommation  ordinaire  uc  ce  pa)s. 

— Ou  a tiré  de  nouveau  du  cordon  de  la  Croatie  trois  mille 
six  cents  Immmcs  d'infanterie  et  six  cenu  ImssarJs  qui 
doitrntse  rendre  sur  les  frontières  de  ta  Tuiquic. 

~ Il  est  que.silon.  pour  encourager  le  commerce  de  mrr, 
de  pratiquer  une  rlutusscc  de  Catl»iadt.  imf  Üru>l).  aFiimie, 
Cl  de  rendre  navigable  la  rivière  de  kuips.  Il  cm  en  cuijm;- 
qucncc  arrivé  Ici  une  députation  de  Fimiie,  porliculicremi  iti 
chargée  d'accélérer  cette  entreprise. 

Cor/truhe,  le  21  avril.  — Les  regimeou  de  l'Empereur 
et  de  Joseph  Collorédo,  qui  viennent  de  partir  d Ici  f»uur 
Fribourg  en  Rrisg.-jw,  sont  dans  un  élut  piloyallc.  cl  ne 
pouri  ont  de  longtemps  se  remettre  eii  campagne  : une  grande 
partie  des  Aulrichkils  de  la  cl-dcvant  année  des  Pays-Das  sc 
trouve  dans  le  même  cas. 

— Oo  observe,  et  l'bistolra  des  guerres  précédentes  le 
coulirme,  que.  lorsque  l'Auirichc  cherche  è faire  ht  paix,  sou 
orméc  est  toujours  plus  en  roourcmeai  qu'auperaraot. 

Si  l'on  considère,  co  outre,  que  les  magasins  autrichiens 
dans  nos  environs  sont  très-mal  fournis,  cl  que  rempcrcur, 
a ce  qu*oa  afTirmr,  n refusé  les  b millions  sterling  que  la 
roitr  de  l,ondrcs  lui  ar.all  ofrcrls  pour  la  coniiuuailun  de  la 
guerre,  on  est  porté  à croire  que  nous  loucitons  è l'époque 
OU  la  paix  sera  rendue  à rAllemagne  entière. 

On  as.«ure  que  différent  El.ats  d’Allemagne,  entre  au- 
tres le  margrave  de  BaJe  et  le  tluc  de  Wuiumbcrg,  se  sont 
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déjà  adressés  au  roi  de  Pnissr  |vour  réclamer  sa  médiatiua 
auprès  de  la  république  française. 

~ Une  estafette  nous  apporte  co  ce  moment  la  nouvelle 
intéressante  qu'un  ordre  de  h cour  de  Vienne  enjoint  aux 
généraux  auirichli-RS  de  ne  rien  entreprendre  contre  les 
François , cl  de  laisser  leurs  troupes  dans  tes  positions  où 
clics  SC  trouvcDi  eo  cc  roomeni. 

Uajfence,  le  n avril.  — Hier  le  général  autrichien  Beau- 
lieu  arriva  dans  cctio  ville  : il  a visite  les  avant-postes  et  les 
furlificaiious  de  la  place,  et  a'ca  est  retourné  aujourd'hui  & 
Frauefon. 

— * Les  républicains  ont  fait  hier  un  feu  terrible,  en  ré- 
jouissance de  la  paix  conclue  entre  la  France  et  1a  Prusse. 

IFornit,  le  12  orriV.  — Le  général  en  chef  Pichegru  est 
arrivé  ,au  quartier  général  de  l'armée  françaUc,  devant 
Mayence. 

Les  travaux  sé  continucol  avec  une  grande  vigueur  de- 
vant celte  forteresse.  La  première  parallèle  eet  achevée.  La 
garnisuo  campe  devant  les  (pacis  die  la  place. 

— La  ville  d'Rll«rfcJd  est  réduite  à la  plus  extrême  mi- 
sère par  le  s^'juur  des  troupes.  Chaque  hébitani  est  obligé, 
sous  peine  d exécution  miliiairc,  de  nourrir  les  suidais  qu'on 
lui  donne  i loger,  et  on  lui  en  donne  jusqu'à  quinze. 

— On  apprend  de  Francfort  que,  l’ambassadeur  briuuini- 
que  ayant  rriniâ  à la  cour  de  Vienne  une  note  reiaiivc  au 
traité  de  paix  taire  la  l’épublique  française  et  le  grand  ducht't 
de  Toscane,  le  miulsirc  auiriihieu  a ré^iondu  â rambassa- 
deur  anghiis  que,  i le  graqd  duc  étant  un  prinen  souverain, 
reni(>creur  ne  |H»uvaU  en  aucune  maoière  se  mêler  de  ses 
relations  politiques.  • 

SIulfgard,  k 15  avril  — Le  baron  da  RAMer,  mlnlsirn 
du  duc  de  Wurtemberg  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  a été 
chargé  de  remettre  à celle  cuur  une  note  par  laquelle  II  doit 
déclarer  que  le  duc.  dans  les  circonstances  critiques  où  la 
guerre  a réduit  son  poys,  a envoyé  un  agent  à Uùle,  |K>ur  y 
négocier  une  paix  particulière. 

On  assure  que  le  landgrave  de  Hc.ssc-Cassel  cl  le  duc 
régnant  de  Druiiswick  ont  fait  la  même  décl.iraiion. 

ITALIE. 

Lirovrae,  U \G  avril.  — L'cscadre  anglaise  rplâchéccn 
Corsa  sa  disiMmr.  dit  on,  à remettre  en  mer  : il  s été  diTcndu 
qu'aucun  oiiimeni  surilt,  jusqu’à  nouvel  ordre,  des  ports  de 
nie. 

— Les  Anglais  ont  entièrement  désarmé  dans  ce  porl 
leur  vaisseau  U Courageux,  de  74,  il  maltraité  dans  la  der- 
nière affaire  maritime. 

— t.c  cardinal  Diiguaui . nonce  en  Fronce , aynnl  laissé . 
lors  Je  son  drp;irt  de  Paris,  son  mobilier  et  son  argeiileriu 
à son  Iromme  d'nff.iircv,  vient  d'être  informé  que  le  gouver- 
nement arlucl  de  France  a ordonné  que  tous  ses  clfets  lui 
fussent  rendus,  et  que  si . pendant  le  rè]>no  de  la  terreur.  Il 
en  avait  été  détourné  quelque  objet,  il  lui  fût  alloué  une 
juste  indemnité. 


RÉPUBLIQUE  FRAXÇAISE. 

OKFsaXKMBKT  D«  L’CURI. 

Vernier,  représentanl  du  peuple  délégué  daa$  tee  déparia- 
menlt  <t Eure-et-Loir  el  de  l'Eure. 

Evreux,  ie  8 Suréai. 

( Considérant  que  les  membres  des  anciens  comités  révo- 
luiiomiairea  ont  tous  été  les  inttrumcois  du  système  de  ter- 
reur qui  a pesé  sur  la  France  entière,  et  qu  il  vil  juste  dfi 
prévenir  le  retour  de  ce  système  affreux,  arrête  ce  qui  suit  : 
• 1*  Ixs  membres  des  anciens  comités  révoluiiounaiivs 
des  communes  des  dëpar(emciil.s  de  i'Fure  et  d'Eure-et- 
Loir  seront  désarmés  par  des  commissaires  ounimés  par  les 
conseils  généraux  des  communes. 

t 2'  Ils  sont  et  demeurent  sous  la  surveillance  de  leurs 
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manTctfiantà  rc5pocUr»fl,  dCTant  Inqurlle»  lU  acrool  lent» 
d«  »e  présenter  tous  les  Jours  oui  heun-s  qui  leur  seront 
Indiquées  par  ellcst  sans  |>ouvoir  s'absenter  de  leurs  con> 
inunes.  s'ils  a'en  ont  pas  obtenu  l'aulorisaiion  de  leurs  mu- 
nicipalités. 

< 3*  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  précé- 
dents ceux  desdits  membres  des  anciens  comités  révolu- 
tionnaires que  les  municipalilés  rcnoutrlces  |>ar  nous,  ou. 
à defaut  de  cc  renourellemenl,  les  admiiilstralions  de  dé- 
partement jugeront  n'étre  pas  susceptibles  de  l'appUcatioa 
desdits  articles. 

• V Les  ariJrles  3 et  3 du  présent  arrêté  Kront  provisoi- 
rement exécutés  jusqii’.\  In  décision  des  municipalités  et  des 
administrations  de  département,  qui  seront  trous  de  nous 
en  envoyer  expédition.* 

4 5*  Kl  attendu  que,  d'après  les  principes  de  Ia  Conven- 
lloii  nationale,  il  n'exUte  d'autre  différence  entre  les  citoyens 
que  celle  qui  distingue  les  bons  des  méi  linnls:  arrêtons  que 
les  armes  seront  rendues  à ceux  à qui  elles  ont  été  enle- 
vées en  exécution  de  la  loi  du  mois  de  mai  1793,  et  qui 
n'ont  pu  en  être  privés  qu'a  raison  de  leur  naissance  ou  de 
leurs  anciennes  professions,  s'il  n'existe  contre  eux  aucune 
dénonciation  de  nature  a les  faire  traduire  soit  devant  les 
tribunaux  de  police  corrccUonoelle,  soit  devant  les  Irlbu- 
uaux  ordinaires. 

• G*  Les  ageou  nalkmaux  près  des  districts  des  départe- 
ments d'Eure-et-Lolr  et  de  l'Eure  demeurent  chargés  de 
presser  sans  délai  l'cxécuiion  du  présent  arnMé.  et  d'en  cer* 
lifiur  les  représentauis  du  peu|>le.  Signé  BuMsa.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  deSitjfU* 
tUITB  DB  LA  SÉAKCB  DU  U FLOSéAL. 

Tiiibaudeau  : Je  n’ai  point  entendu  présenter  un 
iluii  de  gouvernement  parfait;  J'ai  dit  au  contraire, 
or.<^qiie  je  l'ai  offert  ù la  Convention , qn'il  était 
niallicureui  d’avoir  à s’occuper  de  l’organisation 
d’un  gouvernement  lorsqu’on  était  forcé  par  les  cir- 
constances de  louvoyer  à côté  des  principes.  Je  sais 
que  la  Convention  Joit  accélérer  le  moment  où  la 
France  se  reposera  sur  un  gouverneiiienl  ferme; 
mais  les  circonstances  dont  j'ai  parlé  ne  sont  pas 
prêtes  à cesser;  nous  ne  devons  pas  rester  sans  gou- 
vernement, nous  ne  devons  pas  rester  dans  l'anar* 
chie. 

On  n dit  que  mou  projet  retraçait  le  gouverne- 
ment de  Hobespierre;  moi  je  dis  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'en  retrace  aucun , ne  ressemble  à aucun 
de  ceux  qui  aient  jamais  existé.  Je  ne  connais  rien 
dn  plus  pernicieux  qu’une  administration  dont  les 
différente:»  parties  se  renvoient  sans  cesse  et  réci- 
proquement ceux  qui  s'adressent  à elles.  Pendant 
vc  temps  le  mal  se  fait,  l'on  ne  contente  personne, 
et  l’on  mécontente  tout  le  monde.  (Applauüi.ssc- 
inenls.)  Je  supposé,  par  exemple,  que  des  troubles 
éclatent  dans  un  dé|)nrtement  : la  connaissance  en 
appartient  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  est  in* 
ve.sti  de  la  police  générale.  Pour  avoir  les  forces  ca- 
pables de  rétablir  l’ordre,  il  faut  que  celui  ci  s'a- 
dresse au  comité  de  salut  public,  nui  est  chargé  de 
la  direction  de  la  force  armée;  il  faut  que  les  deux 
comitt^  se  rassemblent;  il  faut  que  trente  membres 
qui  les  composent  disent  leur  avis  ; il  faut  prendre 
line  délibération  qui  souvent  entraîne  beaucoup  de 
longueur,  et  l’on  peut  s’étre  tué  avant  que  les  comi- 
tés aient  porté  quelque  remède  au  mal.  Voilà  ce  qui 
peut  arriver  dans  Paris  même,  où  le  comité  de  sûreté 
générale  est  oblige  de  demander  au  comité  militaire 
une  escouade  de  vingt  hommes,  quand  il  en  a besoin 
pour  maiolenir  la  police  dont  il  est  chargé.  Cela  dé- 
montre la  nécessité  de  réunir  le  gouvernement  dans 
un  même  centre. 

On  s'effraie  en  disant  : Mais  le  comité  de  salut  pu- 


blic aura  la  direction  de  la  force  arnuV,  la  disposi- 
tion des  ûnances.  Je  ne  prétends  pas  nue  le  comité 
puisse  fouiller  dans  le  trésor  de  la  républiijue,  mais 
je  veuxque,  lorsque  le  gouvernement  fera  des  achats 
de  grains  ou  de  munitions  navales  chez  l'etranger, 
il  saclms’il  pourra  les  payer.  Le  comité  des  linanccs 
et  les  commissaires  de  U trésorerie  n'en  conserve* 
ront  pas  moins  la  clef  du  coffre-fort,  mais  le  gou- 
vernement aura  connaissance  de  sa  silualioo  pour 
régler  ses  opérations. 

Je  voudrais  que  le  comité  de  salut  public  n'eÛt 
point  de  bureaux,  point  de  chefs  sur  lesquels  il  se 
reposât;  car  ces  chefs  font  presque  toute  la  beso- 
gne, les  membres  du  comité  Vapprouvent  ]>ar  leurs 
signatures,  et  cette  manière  d'administrer  w pré- 
sente aucune  responsabilité  ; si,  au  contraire,  le  co- 
mité n'était  que  l’ânic,  que  la  pen.sée  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  renvoyât  tous  les  détails,  toutes  les 
me.sures  d’exécution  aux  commis.sions  exécutives, 
cette  marche  offrirait  une  responsabilité  certaine, 
parce  que,  si  les  agents  ne  faisaient  pas  leur  devoir, 
ils  seraient  dénonce  et  punis. 

Il  ii’y  a pas,  dans  le  projet  que  j'ai  proposé,  autant 
de  chances  pour  la  tyrannie  qu'on  voudrait  le  faire 
croire;  au  surplus,  la  Convention  réunit  tous  les 
pouvoirs,  et  elle  doit  sentir  qu’elle  ne  peut  dans  ee 
moment  confier,  sans  danger  pour  la  république,  le 
pouvoir  exécutif  à deshomnies  pris  hors  de  son  sein. 

Je  ne  m’oppose  point  au  renvoi  à la  commission 
des  Onze;  mais  je  dois  faire  observer  à l’assemblée 
que  celte  commission  n’est  point  encore  organisée , 
qu’elle  n’a  pas  même  taillé  une  plume.  Ce  n'c.<t  pas 
la  faute  des  membres  qui  la  composent;  ceux  d’en- 
tre eux  qui  ne  sont  d'aucun  comité  s’y  rendent  exac- 
tement ; mais  les  autres  qui  sont  occupés  dans  les 
comiU^  de  gouvernement  pendant  tout  le  jour,  et 
une  partie  de  la  nuit  ù l’administration  de  la  répu- 
blique, ne  peuvent  se  rendre  aux  séances  de  cette 
commission.  Je  crois  donc  que  ceux-ci  doivent  être 
tenus  d’opter,  d'ici  au  15  de  ce  mois,  jour  du  renou- 
vellement des  comités,  entre  les  fonctions  de  mem- 
bres des  comités  de  gouvernement,  et  celles  de  la 
commission  des  Onze;  car  ils  ne  peuvent  suffire  à la 
fois  à ces  différents  travaux;  du  reste,  j’appnie  le 
renvoi  à cette  commission. 

CAMDACÉBàs  : Je  ne  crois  |>as  que  la  discussion  ait 
atteint  le  point  de  maturité  qu’elle  doit  avoir  pour 
entraîner  une  bonne  décision  ; ainsi  j'appuie  le  ren- 
voi à la  commission  des  Onze,  que  quelques-uns 
des  préopinants  ont  demande  avec  celte  condition 
que  le  renvoi  sera  motivé  de  manière  à ne  laisser 
aucune  incertitude  sur  les  intentions  de  rassemblée, 
relativement  aux  objets  qui  nous  occupent.  Sans 
cette  précaution,  ia  commission  n’aurait  point  de  ré- 
gulateur dans  te  travail  qu'elle  va  entreprendre,  et 
(les  questions  à peu  près  préjugées  se  reproduiraient 
lors  du  rapport  qu'elle  aura  a vous  faire. 

C’est  une  vérité  généralementsentie,  qu’il  faut  don- 
nera ractiondugouvernementplusd'ensembleetnlus 
d'intensité  ; mais  il  est  des  inconvénients  qui,  tiéri- 
vanl  de  la  nature  des  choses,  ne  peuvent  être  facile- 
ment corrigés  sans  s’exposer  à tomber  dans  des 
inconvénients  plus  dangereux  encore.  Ainsi  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  si  nécessaire  dans  l'organisa- 
tion sociale,  ne peutpoint  se  réaliser  lorsqiiele gon- 
vernement  n'est  point  régularisé;  ainsi,  dans  un 
Etat  populaire,  preMue  tous  les  moyens  qui  pniveiit 
donner  de  la  force  à l'autorité  deviennent  des  sujets 
de  défiance  et  des  germes  de  division. 

Après  avoir  rappelé  ces  idées  simples  que  ta  raison 
et  l’expérience  justifient,  je  vais  exprimer  ma  pensée 
sur  les  diverses  propositions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises. 
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Le  projet  pn5senté  par  Thibaudeau  est  trop  fort 
pourootro  «.iliiatioD  politique  et  morale.  Lesonve- 
üir  du  pasüë  est  trop  récent  pour  qu’on  puisse  croire 
au  rétablissement  d'uii  comité  unique,  investi  de 
pouvoirs  encore  plus  grands  que  ceux  qui  nous  ont 
conduits  nu  goiMeriieincnt  de  Robespierre.  En  ren- 
dant justice  aux  intentions  de  notre  collègue,  je  lui 
ai  annoncé,  à la  commission  des  Sept,  (lu’il  devait 
s’attendre  à de  grands  obstacles.  11  parait  que  je  ne 
nie  suis  pastrom|>é. 

Qiieluues-ims  voudraient  placer  hors  de  la  Cou> 
lion  la  direction  du  gouvernement. 

L'exécution  de  ce  projet  ne  me  paraît  pas  possible. 
Quel  serait  le  caractère  politique  de  ceux  à qui  le 
gouvernement  serait  cunlié?  Choisis  par  vous, 
li'ayant  point  reçu  du  peuple  leur  mission,  ils  ne  se- 
raient à votre  égard  que  de  simples  délégués,  amo- 
vibles à votre  volonté,  presque  toiiiours  exposés  à 
devenir  le  jouet  des  circonstances,  n ayant  par  con- 
séquent ni  la  force  nécessaire  pour  donner  a l'exé- 
cution cette  activité  qui  eu  fait  tout  le  prix,  ni  cette 
assurance  sans  laquelle  l'homme  public  demeure 
toujours  au-dessous  de  sa  destination.  Qui  de  vous 
ignore  l'impossibilité  de  mettre  aucune  autorité  en 
rapport  de  contact  avec  un  pouvoir  constituant  ? 
Tout  ce  qui  n'est  pas  lui  rivalise  avec  lui  ; ainsi 
l’exercice  d'un  tel  pouvoir  ne  peut  jamais  être  d'une 
longue  durée.  En  un  mol,  renvoyez  les  seuls  détails 
d’exécution  à des  agents  responsables  ; ce  mode 
existe:  qu'il  soit  simplifié,  qmil  soit  perfectionné: 
que  d’autres  agents  remplacent  les  agents  actuels, 
si  ceux-ci  n'ont  pas  votre  confiance  ; mais  n’allez 
point  au  delà  ; vus  délégués  seraient  ou  trop  faibles 
ou  trop  forts  : faibles,  ils  ne  feraient  qu’entraver  la 
marche  des  affaires;  forts,  ils  deviendraient  un  sujet 
constant  d’ombrage  et  de  jalousie. 

Un  de  nos  collègues  a demandé  que  ceux  d'entre 
nous  qui  seraient  appelés  au  gouvernement  cessas- 
sent l'exercice  du  pouvoir  législatif:  cette  idée  me 
paraît  condamner  notre  destination  primitive;  tant 
que  notre  mission  durera,  notre  caractère  sera  inef- 
façable, et  l'exemple  pris  des  représentants  envoyés 
dans  les  départements  prouve  que  l'abus  a été  mis  à 
la  place  de  la  chose.  Renonçons  donc  à des  innova- 
tions qui  ne  présentent  rien  d'utile; réduisons-nous 
à donner  à ce  qui  existe  plus  de  simplicité,  plus  d'en- 
semble, de  régularité.  Et  d'abord  je  meuemaude: 
Pourquoi  mettre  en  question  si  nous  avons  un  gou- 
vernement? Pourquoi  dire  qu’il  faut  un  gouverne- 
ment provisoire?  Annoncer  que  la  France  est  sans 
gouyernement,  c'est  favoriser  involontairement  vos 
ennemisdu  dedans  et  du  dehors  ; c'est  dire  que  nous 
vivons  sousle  règne  de  l'anarchie  organisée. 

Quant  au  gouvernement  provisoire,  on  n’en  veut 
pins.  Songez  à donner  promptement  à la  nation  un 
gouvernement  définitif,  et  jusque-là  réunissons  tous 
nos  moyens,  toutes  nos  forces,  toutes  nos  concep- 
tions, pour  assurer  la  marche  triomphante  de  nos  ar- 
mées. Taire  de.s  traités  de  paix  honorables  et  solides, 
réparer  des  injusticesque  nous  n’avons  pu  ni  préve- 
nir ni  empêcher,  et  cicatriser  les  plaies  de  la  révolu- 
tion. Tout  se  réduit  donc  à faire  quelques  changements 
utiles  dans  la  distribution  actuelle  de  la  surveillance: 
un  gouvernement  est  une  machine  qu’il  faut  con- 
naître à l'essai,  et,  au  lieu  de  nous  livrer  à des  ab- 
stractions, éclairons-nous  des  lumières  de  l’expé- 
rience et  des  connaissances  pratiques. 

Les  vues  que  j'ai  à émettre  n'étant  point  méditées 

Kourront  peut-être  avoir  entre  elles  quelque  inco- 
érence.  On  m'excusera,  et  l’on  suppléera  à ce  que 
je  n’ai  pas  le  temps  de  dire.  '' 

Il  faut  réduire  le  nombre  des  commissions  exéen- 
tives. 


Il  faut  donner  au  comité  de  salut  public  1c  droit 
exclusif  de  prendre  des  arrêtés  tl.ins  les  rnalièi  esqni 
sont  de  sa  conipélence-  Il  faut  que  les  membres  qui 
le  composent,  distribués  en  sections  et  nonmiésponr 
chacune  d’elles  parla  Coovenlioii  iialionaie,  {mis- 
sent prendre  luiiles  les  dérisions  et  signer  la  corres- 
pondance relative  aux  attributions  de  leur  sec- 
tion. Il  ne  faut  porter  au  comité  assenildé  que  les  af- 
faires d'un  intérêt  général:  il  faut  qu’une  section 
centrale  serve  de  point  de  réunion  à toutes  les  au 
très,  et  qu’elle  ail  l’inspection  de  toutes  les  dépenses 
publiques. 

Il  faut  que  les  réunions  des  députés  ne.  soient  ni 
nombreuses  ni  multipliées;  il  faut  que  le  renouvel- 
lement du  comité  de  salut  public  ne  soit  pas  tuul  ù 
fait  aiis-si  fréquent  ; il  faut  enfin  que  les  comités  de  h 
Convention,  autres  que  ceux  appelés  de  gouverne- 
ment, n’aient  que  In  proposition  des  lois. 

Avec  ces  légers  changements,  citoyens,  nous  mar- 
cherons avec  plus  de  rapidité,  et  nous  atteindrons  le 
moment  qui  nous  promet  un  gouvernement  stable. 
Que  ceux  que  vous  avez  choisis  pour  préparer  vos 
travaux  dans  cette  iiii|K)rtante  nation  remplissent 
cette  carrière  sans  relâche  et  sans  distraction  ; qu’ils 
ne  soient  plus  membres  de  la  commission  des  Onze 
et  d'aiicuo  autre  comité,  et,  pour  donner  à cel  égard 
l’exemple  d’une  option  devenue  nécessaire,  je  sup- 
plie la  Convention  nationale  d’agréer  que  je  cesse 
d'être  membre  de  la  commission  des  Onze. 

Si  je  ne  consultais  que  mon  inclination,  je  préfé- 
rerais un  travail  de  pure  méditation  aux  details  des 
affaires,  mais  le  poste  le  plus  difficile  ne  doit  pas  être 
abandonné  de  ceux  qui  ont  l'habitude  de  Tocciiper. 
Il  vaut  mieux  que  des  talents  moins  usés  se  livrent  à 
un  travail  qui  demande  une  grande  capacité  de  la 
part  de  ceux  qui  l'entreprennent;  et  dans  les  con- 
jonctures présentes,  il  y a peut-être  de  l'intérêt  à ne 
pas  faire  trop  de  changements  dans  le  comité  de  sa- 
lut public.  Je  propose  le  projet  suivant  : 

• La  CoDvemioa  nationale  charge  sa  commission  des  Onze 
de  lui  présenter  tridl  ses  rues  sur  les  moyens  de  donner 
plus  d’ensemble  cl  plus  d’intensilé  i l'escrrire  aciut-i  «Je  la 
direciioD  du  gouvemement . et  de  la  surveillance  des  di- 
verses parties  de  radmioUlraUon  publique.  • 

L’assemblée  décrète  le  renvoi  demandé  de  toutes 
les  propositions  faites  à la  commission  des  Onze. 

SenGERT  : Indépendamment  du  renvoi , je  de- 
mande que  la  discussion  soit  continuée  demain  ; je 
fais  observer  à I9  Convention  que  c'est  par  1rs  dis- 
cussions que  la  confiance  publique  s'établit.  Les 
renvois  que  Ton  fait  continuellement  aux  comités 
semblent  venir  d'une  négligence  de  notre  part,  d'une 
paresse  qui  lait  que  nous  aimons  à nous  décharger 
des  mesures  difficiles  sur  quelques-uns  d’rntre 
nous.  Citoyens,  jliscutons  nous-mêmes  toutes  nos 
affaires  : c'est  par  le  choc  des  opinions  que  jaillit  la 
lumière;  il  faut  montrer  au  peuple,  par  nos  discus- 
sions, que  nous  prenons  tous  part  aux  délibérations, 
et  qu'elles  ne  sonique  le  résultat  de  nos  lumières 
réunies. 

Maiicc  : Le  choix  que  Cambacérès  a faif  en  termi- 
noiil  son  opinion  me  fait  penser  que  la  Convenlioo 
|>cut  prononcer  sur  cette  question:  Les  membres  du 
comité  des  Sept  pourront-ils  être  d’un  autre  comité  ? 
ceux  qui  sont  nommés,  et  qui  sont  dans  d’autres  co- 
mités, seront-ils  tenus  d'opter? 

On  demande  que  Chénier  monte  à la  tribune  pour 
faire  son  rapport  au  nom  des  comités  de  gouverne- 
ment, sur  l'état  de  la  république. 

Cbbiiiei  : Le  projet  de  décret  a été  arrêté  par  les 
comités  réunis,  mais  le  rapport  préliminaire  que  j’ai 
fait  ne  leur  a pas  encore  été  communiqué. 


On  df'mnnde  alors  que  Chénier  ne  soit  eulendu 
qur  demain. 

CeUr  prupositioQ  rstdécrotce. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  don* 
lier  leur  opinioD  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
Thibaudeau. 

Le  pRésiDSNT  : Le  renvoi  du  tout  a déjà  été  dé< 
erété  au  comité  des  Onze;  on  ne  peut  délibérer  sur 
une  question  qui  est  déjà  renvoyer. 

Gêni.ssibux  : Les  rédexions  de  nnscoll^l^nes  pour- 
ront peut-être  contribuer  à un  r<'SuUat  plus  satis- 
füisanl.  Le  renvoi  au  comité  des  Onze  ne  peut  em- 
pêcher qu’ils  soient  eiilendiis.  Je  demande  que  tous 
ceux  qui  voudront  conimiiiiiquer  leurs  idées  sur 
celte  matière,  aient  la  parole. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Président  : La  parole  est  A Pniitrizel. 

PaiJtrizel  prononce  un  discours  à la  suite  duquel 
il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  !•».  Il  y aura  un  conseil  exécutif  provisoire,  com- 
pnv?  de  vlngl-quairc  membres. 

11.  La  députation  de  rh.ifjne  dép.irtcmeol  proposera  un 
ttijel  hors  du  sein  de  ta  Omvi'nifon  n.atlonale. 

Jil.  I.a  liste  des  sujets  sera  inijirimi’e. 

tv.  Huit  Jours  après  la  disiributioo  de  la  liste,  la  Con- 
Vfuiloii  iiomruera  â l'appel  nomlunl. 

V.  Le  conseil  exécutif  ainsi  formé,  clwque  st'clioii  du 
conseil  nommera  scs  a|;enisct  en  sera  persoitiK'llemenl  res- 
pons.sMc. 

VI-  |.es  commissions  seront  réduites  A six. 

VII.  I.es  odjoints  aux  commissions  seront  supprimés. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à la  coiiiinissioti. 

La  séance  est  levée  à quaire  heures, 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  11  PLORÉAl. 

Le  rappel  ayant  battu  dans  diirérentp.s  sections  de 
Paris»  vers  les  onze  heures  du  soir,  la  Convention  se 
rend  au  lieu  de  ses  séances. 

: Je  demande  que  la  Convention  soit  instruite 
des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à ce  rappel. 

ISABBAU,  nu  nom  du  comité  de  sOreté  {*énéra!e  : 
nrpiésrnlants,  une  révolte  s>st  manirestée  dans  là 
section  du  nonncl  de  la  Llbcrlé  : elle  a été  romentée 
par  quelques  femmes  qui  ont  voulu  s’emparer  de 
plusieurs  sacs  de  farine  de.sünés  pour  une  antre  sec- 
tion, quoiqu’on  en  ail  laissé  vingt-deux  dans  ladite 
section  du  Bonnet  de  la  Liberté. 

i'our  se  ménager  un  prétexte»  ces  femmes  ont 
même  refusé  le  pain  qui  leur  était  destiné  chez  leur 
boulanger. 

Le  rapporteur  observe  que  les  provocateurs  de 
celle  révolte  avaient  payé  pour  400  liv.  d’eau-de- 
vie,  et  que  les  femmes  ont  mis  les  commisiaires  de 
cetif  section  en  état  d'arrestation  de  leur  propre  au- 
torité. 

l allien  rend  compte  de  l’étal  des  subsistances  et 
de  la  quantité  de  sacs  de  hrine  ou  de  riz  qui  ont  été 
distribués  hier  soir  dans  Paris,  et  qui  surpasse  de 
beaucoup  les  quantités  des  trois  jours  précédents. 

En  voici  la  note: 

Sepi  cents  sacs,  produisant  640,600  rations  d’une 
demi-livre. 

Trois  raille  cinq  ccnls  livres  de  riz,  93,333  rations 
de  0 onces. 

Total  de  la  roumitiire,  740,1 33  rations. 

Un  membre  propose»  et  rassemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

« I.A  Convention  nallonala  décrète  : 

t 1.0  comité  de  té(ptlailon  rendra  compte  imxMamiRetit 
de  I état  de  il  )é|{i»latloa  sur  la  mpooiaUlliA  civile  dm 
commuDcsel  lecUmii  de  commoim,  «i  ds  la  force  année,  dans 
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les  cas  de  Irouhîc  A ta  tranquillité  puMIqoe,  d’émeute  on  «le 
sé<iilion,  de  rasM’iiihlcroents  contraires  Ah  libre  clicuIaiiuQ 
de.i  pnlns.  ou  de  pillage  des  propriéiés,  cl  présentera  ses 
vues  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  et  perfectlooiier  ica 
lois  rciaiives  A ces  objets.  • 

Aucuis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Cllojens,  je  siii.s  chargé,  au  nom  du  comittMde  sûreté 
générale,  de  vous  faire  part  des  difTérenls  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  la  .section  du  Bonnet  de 
la  Liberté,  et  imlaminent  des  excès  auxquels  s’est 
portée  aujourd'hui  une  troupe  très  - immlireuse 
de  femmes,  appuyées  par  ries  nommes  qui»  parais- 
sant à leurs  ordres»  étaient  tout  prêts  pour  les  sou- 
tenir. 

Apres  avoir  arrêté,  depiiis  trois  ou  quatre  jours, 
les  voitures  nui  passaient  dans  la  rue  de  Sèvres,  et 
empêché  le  liiire  cours  des  farines  potir  les  siTtions, 
et  (IP  difliTent-A  antres  objets  destines  pour  les  dépar- 
lemenls,  ce  malin  elles  se  sont  portées  A la  porlciles 
boulangers,  ont  saisi  les  farines,  ont  jeté  lesicvains, 
et  se  sont  rendues  au  comité  civil  qu’elles  ont  cerné: 
là,  elles  ont  tenu  prisonniers  les  commissaires,  qui 
ont  été  menacés  de  la  manière  la  plus  atroce,  et  qui 
n'ont  pu  leur  faire  entendre  le  langage  (le  la  raison, 
ni  faire  exécuter  les  lois.  Plusieurs  rapports  ayant 
clé  r.iits  â votre  comité  de  sûreté  générale,  Il  s’est 
cnncerlé  avec  votre  comité  militaire,  et  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  pour  faire  cesser  une  n-bel- 
lion  aiis.si  manifeste. 

La  force  année  des  sections  de  la  BuUe-des-Mou- 
lins,  de  la  Pontaine-de  -Grenelle  et  de  l'Unité,  jointe 
aux  grenadiers  de  la  Convention,  aux  gendarmes 
des  Iribnnânx,  aux  canonniers  et  aux  chasseurs  A 
cheval,  s’est  portée  avec  la  plus  grande  activité»  et  a 
témoigné  celte  envie  de  faire  respecter  les  proprié- 
tés, les  autorités  constituées»  et  enfin  de  faire  con- 
naître que  notre  gouvernement  républicain  ne  peut 
être  plus  tohglenips  méconnu. 

Celte  troii|>e  a imposé  à la  horde  eitravaganlé 
qui,  avant  été  avertie,  n’a  pas  attendu  : mai^  les  pins 
coupables  n'échapperotq  pas  A la  justice,  et  dans  re 
moment  on  s’occupe  A les  connaître  et  à donner  di’s 
ordres  pour  les  saisir. 

L'assemblée  ordoHhè  llnscrtlon  au  Bulletin  des 
rapports  qui  lui  ont  été  faits. 

— Plusieurs  membres  font  diverses  propositions 
qui  sont  renvoyées  A l’examen  des  comiti's. 

La  séance  est  leVéeAdeux  heures  du  matin. 

SÉANCE  D»  12  PLOSÉAt. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  prncès-vrrbat 
d’une  des  précédentes  séances,  qui  coiitieiil  U ré- 
daction d'un  décret  portant  que  la  liste  des  radia- 
tions d'émigrés  déjà  faites  sera  imprimée,  et  que 
nulle  radiation  ne  pourra  être  décidée  à l'avenir  que 
par  un  décret  de  la  Convenlion^  rendu  sur  un  rap- 
port du  comité  de  iégislalion. 

Plusieurs  membres  demandent  le  ramiort  de  ce 
décret. 

Dl’rand-Maillanb  : Depuis  le  si  mai^  quarante 
mille  pèn^  de  famille  ont  été  portés  sur  lalisledrs 
éimgrés,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  sortis  de  la  répu- 
blique, du  département,  de  leur  district, de  Irur 
commune,  de  leurs  maisons  même.  Une  foule  in- 
nombrable de  réclamants  se  présente  chaque  jour  à 
votre  comité,  et,  si  vous  le  forcies  à vous  faire  des 
rapports  individuels,  vous  en  auriez  quatré-vingti  A 
entendre  par  jour,  ce  qui  n’est  pas  possible. 

Serres  : Sous  le  nom  de  fédéralistes^  on  a persé- 
cuté un  grand  nombre  d’excelleiits  patriotes  qui  sa 
sont  cachés  et  oui  ensuite  été  portés  sur  des  listes 
d'émierds,  quoiqu’ils  se  soient  pas  sortis  du  terti- 
toirede  la  république. 
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"*  : On  I «njri  rrndii  lira  birns  ile  plunirars  ei- 
tnyom  ubspnU  motiieiitniiriurnl  lit*  lt>ur  itomicile,  «t 
lii  n'araicnt  pu  nifoie  cte  portés  sur  la  liste  des 
inigrés. 

V ILLETASB  : Je  demande  qu'on  lise  un  délai  pané 
lc(|url  les  réelauii tiens  de  ce  genre  ne  poiirruiit  plus 
être  admises. 

Crttr  propositinn  est  appurée  par  Gaston. 

PaaniN  (ors  Vosges)  : Il  faut  que  la  Coiirentinn 
prenne  garde  de  s'engager  dans  un  travail  intermi- 
nable ; je  demande  que  le  cuiuite  de  législation  se 
borne  uniquement  à (aire,  chaque  décidé,  imprimer 
la  liste  des  reclaniants,  et  qu'il  ne  prononce  dérinili- 
veuient  qii'aprés  avoir  entendu  les  observations  des 
députés  lie  chaque  déparlemcnl. 

Gàisissiaux  : Je  demande  : 

1°  Que  les  prévenus  d'émigration  qui  n'ont  pas 
réclamé  depuis  le  9 lherniiJor  soient  eiclus  de 
toute  réclamation  ; ils  uut  eu  le  temps  de  les  (aire,  et 
s'ils  ne  se  sont  pas  mis  eu  règle,  c'est  qu'ils  n'oiit  pu 
se  procurer  encore  des  témoins  jiar  argent  i 

Qu'à  l'égard  de  ceux  <|iii  ont  obtenu  des  eerti- 
iicats  de  résirleiice,  le  comité  de  législation  ne  puisse 
proiiuucer  qu'après  l'impression  de  la  liste  des  ré- 
clamants; 

3»  Qu'à  l'égard  de  ceui  qui  prétendent  des  excep- 
tions a la  loi,  il  soit  lait  uii  rapport. 

La  Convention  renvoie  toutes  1rs  propositions  à 
sou  comité  de  légiilstion,  pour  en  (aire  un  prompt 
raiiport. 

AmixA  Dumont  i II  me  senihle  que,  dsns  un  mo- 
ment uù  les  troubles  se  niainteslent  avec  la  plus 
grande  violence,  nous  ne  devons  pas  perdre  un  iii- 
staiil  à nous  iuslruire  de  l'élal  poaild  de  la  républi- 
que. Notre  col  lègue  Chénier  est  ici  ; Je  demande  qu'il 
monte  à la  Iribuiie  pour  taire  le  rapport  des  comités 
réunis  ; il  doit  nous  proposer  des  mesures  nécessai- 
res et  urgentes; 

Plutityrs  vaix  : Chénier  n’est  pus  encore  arrivé. 
La  parole  est  donnée,  en  altendont,  è Jean-Bon 
Saint-André. 

Jkan-Bon  Saint-Aicdbé  : Vous  voules  donner  à 
votre  gouvernement  la  tprce  nécessaire  pour  taire 
le  bien , et  imprimer  par  là  un  grand  iiiuuvement  à 
la  machine  politique. 

Uais  TOUS  voules  aussi  qu'en  attendant  l'époque 
heureuse, et  sans  doute  tris.proehaiiie,  uù  vous  doii- 
nerrs  à la  France  un  goiivernrnieiitconstitulioiinel, 
celui  que  les  circonstances  vous  forcriil  a laisser 
siilnisler  ne  puisse  point  abuser  de  l'tulorilé  gui 
lid  est  eonliée  et  rippeler  parmi  noua  la  tyranme. 
Thihaiideau  voiisa  proposé  |mur  cela  divers  moyens, 
d'autres  membres  en  ont  proposé  d'autres , et  la 
Convention  nationale  a renvoyé  à sa  conimission  des 
Onze,  pour  lui  présenter  ceux  qui  lui  paraîtront  1rs 
meilleurs. 

J'ai  è TOUS  proposer  ainsi  un  article  addilionnel. 
D'abord  il  vous  parulira  peut-être  n'avoir  qu'un 
rapport  éloigné  avec  le  siijel  qui  vous  occupe,  maia 
j’ose  croire  qu’après  l'avoir  examiné  avec  plus  d'al- 
leiilioH,  vous  voua  convaiiierez  qu'il  te  lie  de  la  ma- 
nière la  plus  immédiale  à crtlc  garantie  que  vous 
voulei  donner  tu  peuple  trançais  rl  à ses  reprearn- 
tants  contre  l'usurpstion  du  gouvernement.  Ce 
moyen  , c'est  de  conserver  à la  liberté  de  la  prMio 
toute  son  indépeiidtucs  et  de  la  mettre  désurm'ais 
rl  pour  loujourt;  par  une  loi  préciae,  A l'abri  des  tl- 
leintes  du  gouvernement. 

Je  inanqiieriis  mon  but  ai  je  vous  propesais  une 
de  ces  dispositions  gruéralast  tant  de  fait  décrétées, 
tant  de  toit  violées,  et  dont  lèl  nombreuses  déclare- 
tious  attestent  i la  fois  et  la  puissance  irrésistible  de 
la  vérité,  qui  M reproduit  sans  cesse  malgré  les  ob- 


slarles  qu'on  lui  oppose,  et  le  malheur  des  eireon- 
stances  qui  ont  sans  cesse  éloiiiïé  sa  voix,  au  grand 
scaiiilale  des  geiia  de  bien,  el  au  délriiiirnl  de  la 
chose  jiubliqur.  Il  tant  i|uelqiie  chose  de  plus  parti- 
culier, qui  attaque  le  mal  dans  la  racine,  et  qui  en 
prévienne  le  reloiir. 

L’ei|iérience , celle  grande  leçon  des  homniri , 
nous  a Auriisamiiienl  iiistruiU,  dans  cinq  années  de 
riù'olulion,  des  abus  qui  nuisent  au  bien  général  et 
s'opposent  à raBi-riuissemenl  de  la  liberté.  Quand 
le  pouvoir  est  concentré  entre  lesmainsde  qiielqiira 
hnmnies,  quand  ils  disposent  à leur  gré  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  agir  Bur  le  peu|i|e , aurtuut 
ciuaiiil  ils  disposenl  de  ['opinion  pulilique,  qu'ils  la 
JirigrnI,  la  tormenl.la  commandent  eu  qurli|iie 
sorte  ; quand  ils  nul  à leurs  ordres,  par  l'appàl  de 
l'inlérét,  les  rerivaliis  uirreensires  qui  Iraüqueiilde 
leur  plume,  et  qu'ils  inlimideiit  1rs  autres  par  la 
menace  du  chàlimeul;  alors,  si  le  despotisme  est  so- 
lidement établi,  le  reloiir  à la  librrié  rsl  bien  ditU- 
cile,ou,  si  l’amour  de  la  liberté  a opéré  une  révolu- 
tion qui  ne  soit  pas  encore  consolidée,  je  jiarti  qui 
domine  écrase  suus  te  verge  de  fer  le  parti  qui  lui 
est  opposé. 

Citoyens , vous  ave*  juré  d'élre  justes,  rl  vous 
tlendm  voire  serment.  Le  temps  des  passions,  dei 
bailles,  des  vengeances,  est  riiliii  passe,  Béunisdsnf 
un  meme  rspril,  vous  mesurei  de  l'osil  Unis  les  dan- 
gers par  lesquels  voua  êtes  passés,  et  vuus  niritrt 
voire  gloire,  non  a mràonnailrr  vas  taules,  mais  s 
1rs  réparer;  or  une  des  plus  grandes  qui  aient  élé 
commises  a été  d'abandonner  la  direction  de  l'opi- 
nion publique  aux  hommes  qui  ont  tenu  les  rênes 
du  gouvernement:  ainsi,  chaque  parti , chaque  tac- 
(ioD,  maître  tour  a tour  de  ce  levier  pulsoaiit  avec 
lequel  on  remue  le  monde,  l'en  est  aervi  pour  vous 
agiter,  pour  vous  détruire , pour  vous  égorger;  et 
SI , au  milieu  de  ce  bouleversement  effroyable , 
la  liberlë  n'a  pai  péri , c'est  qu'elle  est  impéris- 
sable. 

Je  ne  riterai  point  ici  des  laits  particuliers  ; toute 
application  qui  piiurrail  paraître  odieuse  est  bien 
éinignérde  mou  intention,  mais  je  dois  dire  la  vé- 
rité. J'ai  vu  dea  éerivaiiit  offrir,  ou,  pour  niiriii  dire, 
vendre  successivement  leurs  services  à des  minis- 
tres opposés  d’opinions  et  d'intérêts  ; j’oi  vu  des 
journalistes  encenser  Hubespirrre  à prix  d'argent, 
qui  l'uiit  rnsuilr  tratiié  iliiiii  (a  houe;  j'ai  vu  de  iioiu- 
brrui  exeniplairra  de  quelques  leiiilles  arhetês  pour 
être  envoyés  aux  srinérs  ; j'ai  vu  dea  érrivsina  de 
l'opposilion  maltraités,  persécutés,  incarcérés;  j'ai 
vu  des  pièces  de  théâtre  proserites  un  jour,  qui  uni 
élé  encensées  le  Irndeniam,  le  tout  par  ordre  ou  ap- 
probation du  gouvrrnrinenl  ; j'ai  vu.....  Mais  que 
dirai-je  que  vous  n'ayei  vu  aussi  bien  que  moi?  Les 
privilèges,  les  prohibitions  eaisleiit  doue  encore;  el 
quel  avantage  avoiii-iioiia  à cet  égard  sur  rancieii 
régime  ? c'est  que  les  formules  ont  été  détruites:  est- 
ce  avoir  beaucoup  gagné  ? 

En  Angleterre,  le  gouvernement  a atlisi  des  écri 
vains  à ses  gages,  et  c'est  sans  doute  un  Irès-graiio 
mal  I malt  Vues  écrits  peuvent  être  rélules,  el  le 
sont  en  effet  par  d'autres  ; ainsi  il  s’opère  une  sorte 
d'ri|iiilibrr  ou  de  eumpensatiun  qui  tourne  nnelque 
fuis  au  prolit  de  la  vérité.  Mais  quel  est  rlmnime 
impartial  purnii  noue  qui  ne  aoit  turcê  de  recuiipal- 
tre  que,  drpuii  la  révuliitiun,  nul  n'a  pu  sans  dan- 
ger, je  ne  dirai  point  aitaqiier  le  gouvernemriil, 
mais  énoncer  des  opinions  coiilriires  sux  siennes  ? 

Cependant  la  Convention  nationale  ellc-mjnie 
n'élait  pas  ménagée  ; elle  était  allnniiée  tantôt 
d'une  manière  générale,  tantôt  rn  délal[.  Les  accu- 
talions  ou  les  calomnies  peiairni  sur  la  tête  ^ plu- 


358 


ilfors  de  ses  membres  ; et  tandis  qu'on  pouvait  tout 
contre  eux,  il  ne  leur  était  pas  permis  à euz-mémes 
de  repousser  les  traits  de  leurs  accusateurs.  Que  dis- 
je  ! ici  même , dans  cette  enceinte  , un  mot  lâché 
contre  le  gouvernement  a été  regardé  comme  un 
blasphème  punissable,  et  rinviolaoilité  de  la  repré- 
sentation nationale  n'a  pas  sufb  pour  préserver  du 
châtiment  ceux  qui  avaient  eu  la  criminelle  har- 
diesse de  le  proférer  : attaquer  Robespierre,  Saiiit- 
Just,  le  comité  de  salut  public  ou  de  sûreté  générale, 
a été  longtemps  un  crime  digne  de.  mort. 

Et  quel  a été  le  moyen  consUmmeiit  employé 
pour  arriver  à ce  détestable  but?  Vous  le  savez  tous  : 
une  inculpation  hasardée  dans  l’un  de  ces  papiers 
dont  le  gouvernement  dispouit  préparait  le  poison 
de  la  calomnie.  Les  journalistes,  échos  les  uns  des 
autres,  soit  nar  devoir,  soit  par  habitude,  s>n  em- 
paraient : l'nomme  fier  qui  en  était  l'objet,  comp- 
tant sur  sa  vertu,  méprisant  ces  lâches  attaques, 
attendait  en  silence  d’étre  traduit  devant  ses  juges 
naturels  pour  y répondre;  mais  quand  ce  moment 
était  venu , la  prévention  était  générale  ; il  était 
condamné  dans  l'opinioa  publique , sans  avoir  été 
entendu. 

Quelle  est  donc  cet  interversion  funeste  de  tous 
les  principes,  qui  met  la  censure  dans  les  mains  de 
ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  doivent 
la  subir  et  non  l'exercer  ; qui  sont  tenus  de  rendre 
compte  de  leurs  mesures,  et  n'ont  pas  le  droit  de  de- 
mander compte  aux  autres  de  leurs  opinions;  pour 
qui  la  critique  elle-même  est  un  bienfait,  puisqu'elle 
les  éclaire  sur  leurs  fautes,  et  qui  néanmoins  regar- 
dent la  critique  comme  un  outrage,  et  la  transfor- 
ment en  délit  national?  Je  sais  que  les  abusa  cet 
égard  sont  lieaucotip  moindres  depuis  le  9 thermi- 
dor, mais  la  cause  radicale  en  existe  encore.  La  cen- 
sure des  écrivains  est  encore  entre  1rs  mains  de  vos 
comité  de  gouvernement,  ils  l’exercentchaque  jour; 
et,  outre  que  les  principes  résistent  à cet  ordre  de 
choses,  n'est-il  pas  permis  de  craindre  que  les  mê- 
mes causes  ne  ramènent  un  jour  les  memes  effeis? 
Tout  peut  dépendre  à cet  égard  du  caractère  d'un 
seul  individu  lancé  dans  un  comité. 

Législateurs,  vous  avez  le  besoin  et  le  devoir  de 
bien  connaître  l'opinion  publique.  Envoyés  par  le 
peuple  pour  exprimer  sa  volonté,  craignez  de  vous 
7 méprendre.  Mais  pour  la  connaître,  cette  opinion 
publique,  quel  moyen  avez-vous?  Je  n'en  connais 
qu'un  seul,  celui  de  la  laisser  s'exprimer  librement, 
sans  gêne  et  sans  contrainte.  Vous  devez  l’attendre 
et  non  la  devancer.  Mais  appellerei-vous  opinion 
publique  celle  qui,  préparée  dans  la  poussière  d’un 
Dureau,  produite  au  grand  jour,  répandue,  accré- 
ditée, adoptée  par  l’intrigue,  fa  cupidité  oula  crainte, 
retourne  a vous  après  être  partie  en  quelque  sorte 
du  milieu  de  vous,  et  ne  vous  offre  en  résultat  que 
les  spéculations  de  quelques  hommes,  répétées  par 
une  multitude  d'autres,  ou  trompés,  ou  séduits, 
ou  intimidés?  Laissons  aux  gouvernements  despoti- 
ques la  triste  et  honteuse  ressource  de  papiers  mi- 
nistériels. 

Oans  une  république,  tout  doit  être  pur  comme 
la  lumuTe  et  éclalant  comme  elle.  La  vérité,  voilà 
votre  force  ; la  vérité,  voilà  votre  moven  d'action  ; 
la  vérité,  voilà  la  base,  la  seule  base  de  votre  gou- 
vernement. Or  la  vérité  appartient  à tous,  elle  est 
le  domaine  de  tous  ; et  si  vous  avez  reçu  le  pouvoir 
de  la  réduire  en  pratique  par  les  lois,  chacun  a le 
droit  de  la  recherenej'  par  ses  spéculations. 

Mais  on  peut  avancer  des  erreurs  nuisibles  au  bien 
publie.  Eh  bien,  o'est-ce  pas  le  triste,  mais  néccs- 
Mîre  apanage  de  la  faiblesse  humaine  de  se  trom- 
per? Bt  src'est  sonip  vnage , n’a-t-ellc  pas  aussi  le 


droit  de  se  tromper  impunément?  Prêtendriez-Tons 
faire  d’une  république  composée  de  vingt-cinq  mil- 
lions d’individus  d’une  nation  d'hommes  infaillibles  ? 
et  le  gouvernement  lui-même  l’est-il?  peiil-il 
l'être?  Ce  serait  déjà  de  sa  part  une  très-grande 
erreur  que  de  croire  que  des  idées  qui  lui  Mraissent 
nuisibles  à l’intérêt  public  le  soient  en  ent.  L’er< 
reiir  est  au  moral  ce  que  les  ténèbres  sont  au  phy- 
sique : un  moyen  de  faire  briller  la  vérité  et  la  lu- 
mière. Qui  lie  sait  qu’une  foule  de  vérités  utiles 
seraient  encore  ignorées,  si  leur  découverte  n’avait 
pas  été  préparée  par  les  erreurs  qui  les  ont  précé- 
dées? N’nublions  pas  que  nous  posons  les  éléments 
de  l’ordre  social,  que  les  droitr  de  l’homme  dictés 
par  la  nature  n'ont  été  découverts  que  de  nos  jours, 
que  la  révolution  française  a changé  tontes  les  idées 
rnditiques,  et  que,  dans  cette  crise  heureuse  pour 
rhiimanité,  nous  avons  dû  voir  avec  un  étonnement 
mêlé  d’admiration  et  d'effroi  que  nous  étions  ren- 
voyés à l’apprentissage  des  lois  qui  constitueot  une 
société  bien  policée. 

Nos  premiers  pas  ii’ont  été  que  des  essais  ; cenx 
ue  nous  ferons  à l'avenir  seront  plus  fermes  sans 
oute.  Mais,  dans  la  nécessité  où  nous  avons  été  de 
tâtonner  pour  nous  approcher  du  but  et  le  bien 
distinguer  avant  de  l'atteindre,  sachons  puiser  une 
leçon  d’indulgence  pour  les  erreurs  passées,  de  pré- 
caution et  de  justice  pour  les  erreurs  à venir.  Sur- 
tout ayons  soin  de  nous  garantir  nous-mêmes  de 
celles  qui  nous  sont  connues,  et  songeons  qu'un 
gouvernement  qui  veut  tout  faire,  tout  voir,  tout 
approuver,  tout  censurer,  tout  gouverner,  ne  gou- 
verne jamais  ou  gouverne  tyranniquement. 

Mais  il  est  des  erreurs  volontaires  qui  attaquent 
les  fondements  de  la  société,  et  qui  par  con$éi]uent 
doivent  être  réprimées.  Je  réponds  : une  erreur  vo- 
lontaire cesse  d’être  une  erreur,  c’est  un  crime.  Si 
elle  attaque  en  effet  les  fondements  de  la  société,  si 
elle  les  attaque  avec  l’intention  de  la  renverser,  il 
faut  la  punir;  mais  ce  n’est  pas  au  gouvernement  à 

rironuncer.  Il  pourrait  se  trouver  juge  et  partie  dans 
a cause  ; ce  qui  caractérise  la  mus  criante  des  in- 
justices.Le  gouvernement  peut  dénoncer,  mais  c'est 
aux  tribunaux  à juger. 

Heureusement  les  cas  dont  on  parle  doivent  être 
infiniment  rares.  Je  ne  connais  que  trois  points  es- 
sentiels qui  forment  les  dogmes  de  cette  religion  na- 
tionale contre  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  blasphé- 
mer sans  se  rendre  criminel  de  cette  impiété  politique 
qui  provoque  Tanalhème  sur  la  tète  du  coupable  ; 
ces  points  sont  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété; 
encore  ces  idées  doivent-elles  être  précisées  avec 
beaucoup  de  soin  pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à l'ar- 
bilratre,  et  opprimer  la  liberté  au  nom  de  la  liberté 
même. 

Nous  avons  déclaré  la  république,  et  le  peuple 
tout  entier  qui  la  veut  a répété  cette  déclaration 
avec  transport.  La  liberté  française  repose  donc  es- 
sentiellement sur  cette  mâxime'inaitaquable,  que  la 
royauté  ne  peut  jamais  être  rétablie.  Ainsi , celui 
qui,  dans  ses  écrits,  sous  prétexte  de  la  liberté  de 
la  presse,  demanderait  un  roi,  serait  punissable. 
Mais  ce  palladium  de  la  liberté  une  fois  mis  hors 
d'atteinte,  ce  n'est  point  attaquer  la  liberté  que  de 
proposer  des  vues  syr  la  meilleure  manière  d^orga- 
niser  la  république  ; car  la  république  démocratique 
étant  susceptible  dans  son  organisation  de  formes  el 
de  modifications  diverses,  c’est  ici  qu'un  vaste  champ 
s’offre  à toutes  les  spéculations,  et  que  chaque  ci- 
toyen a le  droit  d’énoncer  son  opinion.  A plus  forte 
raison  doit-il  avoir  celui  de  l'énoncer  sur  les  actes 
du  gouvernement,  qui,  pesant  immédiatement  sur 
lui,  sur  son  état,  sur  sa  personne , sur  sa  fortune, 
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ne  peut  être  envisagé  que  comme  le  ministre  du 
peuple,  c'est'à-dire  son  serviteur. 

La  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  doit  être 
aussi  inviolable  et  sacrée.  Provoquer  au  meurtre  et 
au  pillage  est  un  délit  ; mais  c'est  à la  loi  à le  punir; 
et  celui  qui  le  commet  doit  être  poursuivi , nou 
comme  écrivain,  mais  comme  perturbateur  de  Tor- 
dre public.  Arrêter  un  écrivain  , en  sa  Qualité  d'é- 
crivain, par  mesure  de  sûreté  générale,  c'est  la  plus 
horrible  des  absurdités  et  1a  plus  abominable  des 
tyrannie. 

Je  demande  que  les  comités  de  gouvernement  ne 
puissent  exercer  aucune  censure  sur  les  écrits  livrés 
au  public  par  l’impression,  et  que  ma  proposition 
soit  renvoyée  à la  commission  des  Onxc,  chargée  de 
vous  proposer  les  réformes  à faire  dans  la  forme  du 
gouvernement  actuel. 

Le  renvoi  à la  commission  des  Onze  est  décrété. 

~ Chénier  monte  à la  tribune.  —La  parole  lui  est 
accordée. 

Chbnier,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation , réunis  : Citoyens, 
oe  fut  une  grande,  une  immortelle  journée  que  celle 
où  la  Convention  nationale,  brisant  le  joug  de  la 
terreur,  releva  d’une  main  courageuse  la  justice 
longtemps  foulée  aux  pieds.  L’humanité  reparut  et 
vint  réjouir  cette  terre  ensauglantée.  Les  cœurs,  dé- 
sormais fermés  par  la  crainte,  se  rouvrirent  à Tes- 
pérance.  Le  patriotisme  persécuté  vit  tomberses  chaî- 
nes. talents  et  les  vertus  cessèrent  de  passer  pour 
des  crimes.  La  liberté,  non  plus  couverte  de  sang, 
non  plus  armée  d’un  poignard,  mais  essuyant  les 
larmes  de  l’infortuné,  versant  elle-même  des  pleurs 
sur  les  tombeaux,  consolant  l'innocence  opprimée, 
et  pardonnant  & l’erreur,  prépara  dès  lors,  au  nom 
de  la  république  française,  les  conditions  d’une  paix 
glorieuse,  pnx  du  courage  et  de  la  victoire. 

Toutefois,  comme  il  est  dans  la  nature  des  choaet 
que  la  tyrannie  la  plus  récente  soit  ausû  la  plus 
odieuse,  il  est  arrivé  il  faut  bien  en  convenir,  que 
la  haine  encourue  par  Robespierre  et  ses  complices 
a diminué  l'horreur  qu’inspiraient  les  anciens  ty- 
rans que  noos  avons  terras^,  les  anciens  abus  que 
nous  avons  détruits  depuis  le  14  juillet  jusqu’à  la 
foudation  de  la  république.  C’est  ainsi  qu'à  la  Hn  de 
la  législature  les  forfaits  du  2 septembre  avaient 
failli  rendre  stérile  pour  la  liberté  la  mémorable  ré- 
volution du  10  août.  Comme  il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  tout  excès  mène  à l'excès  contraire, 
il  est  arrivé  que  l'espoir  des  vieux  ennemis  de  la  ré- 
volution s’est  réveillé  en  voyant  tomber  plusieurs 
de  ses  partisans  qui  s'étaient  rendus  coupables;  il 
est  arrivé  que  la  mollesse  et  Tinertie  ont  remplacé 
insensiblement  cette  force  démesurée  et  despotique 
qui  caractérisait  le  gouvernement  décemviral  ; il  est 
arrivé  enlin  que  les  autorités  constituées,  déconcer- 
tées par  des  clameurs  que  l’on  voudrait  faire  con- 
fondre avec  l'opinion  publique  , ont  craint  d'être 

fmnics  pour  faire  exécuter  vos  lots,  et  vos  lois  même 
es  plus  récentes;  que  les  tribunaux  paralysés  ne  se 
sont  pas  senti  la  vigueur  nécessaire  pour  rendre  la 
justice,  elque  l'anarchie,  avide  de  trouble  et  re- 
poussant toute  police,  a succédé  au  pouvoir  arbi- 
traire. En  effet,  quand  les  usurpateurs  mettent  leur 
volonté  ù la  place  de  la  volonté  générale,  il  y a des- 
potisme. Quand  la  voix  du  magistrat  et  la  loi  même 
sont  également  méprisées,  alors  le  gouvernement 
des  groupes  commence,  et  ce  gouvernement,  qui 
change  d’heure  en  heure , est  le  système  le  plus  ef- 
frayant de  la  complète  anarchie.  * 

Témoins  des  périls  qui  menacent  la  liberté,  vos 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation regardent  comme  un  devoir  impérieux  de 


présenter  à votre  sagesse  un  tableau  ndèlc  de  notre 
situation  présente.  Us  regardent  même  oetle  décla- 
ration comme  un  moyen  déjà  puissant  de  remé- 
dier aux  maux  qui  désolent  la  république.  C’est  ici 
que  réside  la  puissance  du  peuple  ; c'est  vers  voua 
que  sont  tournés  tous  les  yeux,  que  sont  dirigées 
toutes  les  espérances  des  républicains;  et  cest 
contre  vous  que  sont  tramés  tous  les  complots  des 
royalistes  et  aes  partisans  de  la  terreur.  S’ils  se  ral- 
lient pour  vous  combattre,  ralliez-vous  pour  les 
terrasser.  Cette  Convention  nationale,  qui  d’un  mot 
a fait  éclore,  qui  a disséminé  sur  toutes  les  frontières 
quatorze  armées  victorieuses,  celte  Convention  na- 
tionale est  elle-même  une  armée  centrale  et  toute- 
puissante,  qui,  dès  qu’elle  voudra  combattre,  saura 
•vaincre  dans  l'inténeur  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. 

A quoi  bon  se  le  dissimuler,  représentants?  Vos  en- 
nemis existent,  vos  ennemis  sont  nombreux;  ils  1^ 
vent  audacieusement  la  tête.  Le  germinal,  ils 
s’essayaient  à vous  braver  : douze  jours  après  ils 
violaient  insolemment  cette  enceinte  sacrée,  où  re- 
pose la  majesté  du  peuple  français  ; hier  encore  ils 
provoquèrent  des  assemblées  que  la  loi  réprouve  ; 
aux  |>ortes  de  la  Convention  même  ils  foulaient 
aux  pieds  la  cocarde  nationale  ; tous  ces  factieux,  je 
vous  le  déclare,  ne  sont  autre  chose  que  les  agents 
de  la  contre-révolution  tramée  par  les  conspirateurs 
du  dehors. 

Vos  lâches , mais  implacables  adversaires , ces 
émigrés,  qui  ont  traîné  de  cour  en  conr,  de  ville  en 
ville,  la  fureur,  l’igoominie  et  le  scandale;  les 
émigrés  vous  dis-je,  ne  cachent  plus  leur  coupable 
espoir  ; ils  se  flattent  que  tout  va  changer  ; ils  an- 
noncent leur  prochain  retour  en  France  ; ils  assu- 
rent que  leurs  amis  sont  puissants  dans  la  répu- 
blique. 

On  noos  écrit  de  Suisse  que  des  émigrés  célèbres, 
dont  le  nom  ne  doit  pas  être  prononcé  dans  cette  tri- 
bune, ont  osé  rentrer  sur  le  territoire  français.  Le 
comité  de  sûreté  générale  est  occupé  de  leur  pour- 
suite : d'autres  sont  déjà  arrêtés  et  livrés  aux  tribu- 
naux. Non,  vils  machinateurs  d'intrigues,  vous  ne 
reverrez  jamais  impunément  cette  terre  libre  que 
vous  auriez  noyée  dans  le  sang  de  scs  habitants,  si 
votre  puissance  et  celle  de  vos  protecteurs  avaient 
égalé  votre  amour  pour  la  tyrannie  et  la  soif  de 
vengeance  qui  vous  dévore. 

Il  est  un  objet  non  moins  important,  mais  pins 
délicat,  et  sur  lequel  un  gouvernement  ne  doit  se 
prononcer  qu’avec  une  extrême  circonspection.  On 
a dit  souvent  qu'il  ne  fallait  point  parler  de  reli- 
gion dans  la  Convention  nationale , et  rien  n’est 
plus  vrai  ; les  religions  sont  un  domaine  d#  la  con- 
science: mais  lorsqu’une  opinion  religieuse  devient 
un  prétexte  pour  violer  la  loi,  ce  n'est  pas  l’opinion 
religieuse  que  le  législateur  doit  punir,  c’est  la  loi 
violée  qu’il  doit  venger.  Eh  bien,  de  toutes  les  fron- 
tières,des  hommes  déportés  pour  n’avoir  pas  voulu 
se  soumettre  aux  décrets  rendus  par  l’Assemblée 
constituante,  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  do 
corps  social,  rentrent  aujourd’hui  sur  le  territoire 
français  : ils  se  répandent  dans  les  villes,  mais  sur- 
tout dans  les  campagnes,  où  la  faiblesse  crédule  est 
sans  défense  contre  la  séduction  ; ils  abusent  de  leur 
influence  sur  les  âmes  faibles,  ils  jettent  la  terreur 
dans  les  consciences,  et,  par  un  moyen  d’autant 

f»lus  puissant  qu'il  est  secret,  ils  soulèvent  contre 
a Convention  nationale  tous  les  préjugés,  toutes 
les  passions,  tous  les  mécontentements,  qu'ils  pren- 
nent soin  d'irriter.  Ce  ne  sont  plus  des  hommes  or- 
dinaires, ce  sont  des  apOtres  persécutés,  ce  sont  des 
martyrs  de  la  religion  de  nos  pères.  Cependaotcuz- 
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marnes  porséculfiil  orui  d’cnire  Iri  prêtres  calho-  i 
liqiirs  (|tii  ont  lit‘  leur  sort  niix  (Jt'slitieeS  de  la  rcvo> 
liitioii  : et  en  même  Irtnps  ils  prêchent  la  révolte, 
ils  luuleiit  aux  pieds  votre  lui  du  3 ventôse  ; ils  pro- 
voquent ouvertement  la  royauté.  Vuus  aves  décrété 
la  hl>crtê  des  cuites^  e)  l'on  cherche  à tout  renverser 
pour  ratahlir  au  miliru  de  vous  une  religion  duoti- 
iianta;  le  (anatisnic  veut  lever  cuntre  le  sein  de  la 
république  son  poignard  usé  par  jes  siècles,  mais 
que  n'ont  que  Irupaigiiisé. dans  cesderniers  temps, 
le  Hèau  de  la  guerre  civile,  i'uiibli  de  la  saine  pliiio- 
Sophie  et  les  ifèpluraliles  extravagances  d’un  athéis- 
me persécuteur. 

Jaiitüis,  sans  doute,  la  Convention  nationale  ne 
vomliu  etnidrc  son  joug  sur  Us  roiiscieiices,  rtj'eii 
atteste  les  dt  iix  traités  de  naix  qui  viennent  d être, 
signes,  au  nom  de  ta  république,  avec  les  chels  de 
la  Vendée  et  les  cliels  des  chouans;  mais  les  iiii- 
iiistres  de  la  retigiuii  cntiiuliqiic,  hnliilaitls  de  ces 
contrées,  ont  du  moins  olferl  un  modèle  que  tous 
les  autres  devraient  iniiter  : depuis  les  premières 
pruposilioiis  de  paix,  ils  ont  respecté  les  lois  de  la 
république  ; ils  n'uiil  pas  prêché  i'iiisurrcclioii  con- 
tre U représentation  naliuiiale;  ils  n'oiit  pas  signalé 
comme  ties  impies  les  acquéreurs  de  biens  iialiur 
iiaiix  ; ils  n’oiit  pas  fait  scier  l'arbre  de  la  liberté, 
ils  lu  ciiiliveiit,  au  contraire;  il  étend  déjà  ses 
brandies  lecoudrs  dans  ces  régions  longtemps  sté- 
riles, tniiilis  qu'au  rentre,  dans  quelques  départe- 
ineiiLs  de  l'hst,  et  sur  les  rrunlicres  qui  bordent  la 
Suisse,  ses  rameaux  courbés  vers  la  terre  sont  des- 
sédiés  par  le  fanatisme,  apôtre  cl  précurseur  de  la 
royauté. 

Si,  dans  quelques  parties  de  la  législation,  vos 
décrets  sont  méprisés  et  tombés  en  dé-suetude  le 
jouriudineoù  ils  sont  rendus,  d'autres  sont  exécu- 
tes ; in.iis  il  s'iiilruiluil  dans  leur  exéculmu  un  arbi- 
traire dangereux , et  dont  il  importe  d'arrêter  les 
progrès. 

Vous  avra  aiiaUu  le  terrorisme,  vous  avez  or- 
donné le  désarmement  de  ses  sieaircs;  mais  vous 
n'aver  pas  prelriidu  que  l'exallatioii  du  caractère, 
que  des  opinions  basardics,  des  cimirs  même  fus- 
sent des  motifs  suftisants  pour  desarmer  un  citoyen. 

Les  expressions  de  votre  loi  sout  claires;  i'csnnl  en 
est  latile  à saisir.  Vous  avez  voulu  atteimirc  les 
bonimes  qui  ont  participé  aux  horreurs  commises 
sous  la  tyrannie  exercée  avant  le  9 thermidor.  Tels 
sont  les  termes  de  votre  décret. 

Il  est  donc  évident  qu'il  laiit  examiner,  non  pas 
les  opinions  d'un  individu,  mais  ses  actions,  mais 
sa  conduite  révolutionnaire,  pour  le  di-darvr  terro- 
riste et  le  désarmer,  hi  l’on  a fait  l'application  de 
votre  ioMii  plus  grand  nonibi  c des  vrais  agents  lic 
la  teneur,  il  est  aussi  des  palnules  purs  et  cou- 
rageux dont  le  désannciiienl  ii'a  pu  être  déterminé  I 
que  par  IVspril  Je  vengeance , qui  jouc  un  grand 
rôle  dans  les  longues  revulntious.  On  a déjà  lait 
rendre  justice  a ptusienrs;  mais  vos  comité  ont  pensé 
qu'tl  était  iiislaiil  «le  vuus  proposer  uuu  mesure  ca- 
pable de  prévenir  dorénavant  cet  abus- 

Par  celle  mesure,  dans  la  commune  de  Paris,  le 
cotnité  de  siiiele  générale  serait  chargé  de  statuer 
déiiiiilivnneiil  sur  les  rédamalious  des  individus 
dcsirnié.s  ; dans  tout  le  reste  de  la  France , rxl 
examen  .ippai  tiendrait  aux  adinimslralions  dépar- 
teinnitalcs,  dont  le  rétablissement  vuus  a paru  ué- 
cessaire  pour  centraliser  le  pouvoir,  cl  pour  accélé- 
rer, piHir  rendre  euiiu  nossduc  ruigamsaliou  d uu 
guuveruemeiil  cuuveiiaLle  a la  republique. 

Ce  n'esl  pas  qu’il  faille  s'ciidurntir  sur  les  projets 
des  anarchistes;  ce  iiV.st  pas  qu'tl  faille  négliger 
ce  plan  toujours  suivi,  toujours  uuifuriiic,  uc  rc- 


voitea  qu^on  app«IU  insurrection.  Des  remmes, 
dont  la  plupart  sont  égarées,  mais  dont  ouelquei- 
unessoiU  coupables,  se  plaignent  a groiids  cris  de 
la  disette  qu'elles  augmentent.  Mille  voix  s'élèvent 
pour  acetmr  la  rareté  des  subsistances,  et  mille 
brasse  réunissent  dans  U même  instant  pour  em- 
pêcher leur  circulaliun.  Ce  sont  les  mêmes  indivi- 
dus qui  déiieiiceot  le  gouvernement  cl  qui  entra- 
vent toutes  scs  mesures;  et  dans  ces  groupes  nom- 
breux, les  cris  d'anarchie  eide  royauté  Sont  dans 
les  mêmes  bouches  ; on  y regrette  à la  fuis  Bo- 
bfspierrc  et  Louis  XVI;  on  parle  en  même  temps 
d'ouvrir  le  Temple  et  de  rouvrir  les  Jacobins,  ca 
qui  suftiraif  pour  vous  convaincre , si  déjà  vous 
n'en  étiez  convaincus , que  runarchie  nVst  qu'un 
moyen  du  ruyalisiiic.  Vos  comités  ne  fléchiront 
point  {forts  de  votre  puissance  et  de  votre  courage, 
lis  terrasseront  tous  les  organisaU'ursde  révoltes. 
Les  lois  que  vous  aves  rendues  sur  ce  point  siifli- 
sent;  iis  les  font  exécuter;  l<*s  malveillants  sootar- 
rélés,  les  coupables  seront  punis. 

Je  passe  maiiileiiaiil  aux  moyens  nombreux  qui 
sont  employés  chaque  jour,  et  priil-étrc  avec  uif 
succès  anligeaiil,  pour  égarer  l'opinion  publique  et 
pervertir  tous  les  éléments  de  l’iiisiruction.  de  que 
JC  vais  dire  tient  à une  question  longtemps  agitée, 
claire  pour  tous  les  esprits  de  bonne  foi,  pour  tous 
les  amis  des  princiiies,  et  qui  ne  serait  enveloppée 
d'aucun  nuage,  si  l'amour  du  gain,  la  soif  at  se 
venger,  si  toutes  les  passions  viles , et  plus  encore 
l’esprit  contre-révolulioQiiaire,  ii'sraient  pes  besoin 
de  l'obscurcir.  Eh  quoi!  des  émigrés  osent  violer 
notre  territoire  I des  fanatiques,  condamnés  i la  dé- 
portation coiunie  transgresseurs  de  la  loi,  revien- 
aent  persécuter  et  corrompre  ; des  agitations  se  ma- 
nifestciil  partout,  se  renouvellent  tous  les  jours  ; 
Pt  dans  le  moment  où  la  Coiiveiitiuii  nationale  em- 
ploie toutes  ses  séances  à reparer  les  malheurs  cau- 
sés par  uu  régime  barbare  ; dans  le  momeut  ou 
vos  cuniités  veillent  cnnstamnicnt  pour  déjouer  la 
malveillance,  pour  soulager  les  maux  Uu  peuple  cl 
mauiti'uir  la  tranqiiiMdé;  dans  ic  moment  ou  une 
cuniiuissioii  nommée  par  vous  s'occupe  sans  relJr 
che  des  moyens  de  faire  niarcher  la  conslilutioii  dé- 
mocratique; dans  le  momeut  où  un  truité  salutaire 
ruinène  dans  le  sein  de  la  mère  commune  de-s  frères 
longtemps  égarés  ; dans  le  inument  où  vous  vr iiex 
de  signer  avec  deux  puissances  une  paix  honorable, 
gage  et  présage  de  celle  qui  doit  calmer  l'Europe  ; 
dans  le  moment  où  tous  les  républicains  se  pressent 
autour  de  la  Convention  nationale,  et  reconnais- 
sent en  elle  le  centre  de  toute  liberté,  le  fléau  de 
toute  tyrannie;  dans  ce  moment  iiiême,  représen- 
lanls,  on  suit  cunlrc  vous,  dans  Fans,  avec  autant 
d'aciiiitc  qu'a  Londres  et  à Vtriiiie,  uu  plan  de  dif- 
fauiatioa  générale  et  iiuliviductle. 

{La  tuile  demain.) 


B.  — Pau»  ta  K'micrdu  U,  oiiaconliaMéUdtscuziifn 
sur  la  n’stiluiluii  üci  bini»  ürx  coutiiiimjc*. 

Li  CoQvcuiion  a niAluU-»u  les  runCxcMiions  pronoacét*» 
eotiirc  lus  cou>pirait'urs,  lu»  émigic»,  les  fabrlcairui»  tlu 
(;mix  âs<tl(>nai^  ci  du  fausse  nu>n»uie,  les  dilapidaleur»  du  la 
fortune  |.ubll(|>je,  ei  ta  fdinillu  de»  Bourlioii»;  et  néauinüiu.s, 
ronsidéronl  raUu»  qui  n Pié  fai;  des  lois  réTolulionoaires, 
elle  a dérrt^it^  qov  les  Lions  de»  rnndamné»  «tepuls  le  lO  mars 
1793  «eraicnl  rendus  A leur»  fumiUes,  sauf  le*  eircptlon-‘«,el 
*aos  qu'il  Mil  Lesoio  de  rêvMofl  des  procë«lures  : cil»  a 
] reovo)»  au  Aimiié  de  li-ylsUuiui,  pour  pn-icnier  dan»  iroU 
Jours  U série  de*  esccpUuas  et  le  modo  de  rcslUuilvn. 

Ui  Convention  a aulorisé  le  comité  de  salut  publie  à 
, chaleur  deux  lupiùK-ulaiiU  Uu  peuple  de  miwtou  aocide. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

8rém§,  t$  1**  aitriL  — L'armée  anglaise  l'est  établie  de 
vire  force  B Brème,  ville  anséaüque.  Le^  gueux  d'Ao* 
fiais  (car  on  leur  donne  ce  titre,  allendu  leur  garderobe 
en  gueDilles  et  leur  conduite  de  brigands  ) exercent  sur 
les  babiianta  de  cette  tille  les  actes  du  despotisme  le  plus 
révoltant.  Voici  un  fait  qui  caractérise  leur  vandalisme. 

Le  baron  de  Knigge  demeurant  A Brème,  homme  célé« 
bre  parsea  talents,  philosophe,  dont  les  écrit*,  reclieicliév 
do  publie,  respirent  l'amour  de  la  liberté,  de  la  justice, 
et  la  haine  des  tyrans,  a été  arrêté  par  les  Anglais.  Ils 
l'oni,  contre  tout  droit  des  gens,  lait  saisir,  mettre  aux 
fers,  et  transférer  dans  les  prisons  de  Hanovre. 

Le  sort  qu'éprouve  ce  philosophe  estimable  rapi>elle  ce* 
lui  du  professeur  Biimus,  assassiné «Ua  Sainl*Darlliélemy 
par  la  jalousie  d’un  profL*s>eur  en  philosophie  : car 
M.  Knigge  est  aussi  victime  de  la  vengeance  d'un  docteur 
banovrien,  le  protégé  des  Anglais.  Cedeniirr.  cturlaiaii 
méprisabli',  s'appelle  Zimmermann.  Connu  dans  la  mé* 
decine,  il  s'élail  hasardé  dans  la  carrière  de  la  pUiloso* 
pbie  sans  beaucoup  desucrès,  (Jn  livre  ordinaire,  qu'ti  pu* 
blia  contre  un  de  ses  collègues,  le  docteur  Oberoll, 
indigna  tout  le  monde.  On  y reconnaît  un  homme  frappé 
de  méchanceté  et  de  démence.  Mais  le  même  livre  lui  wè** 
rita  les  bonnes  grâces  de  l'impératrice  de  Russie,  faveur 
qui  peut  donner  quelque  idée  de  l'ouvrage,  en  cc  qu'il 
fit  alors  surnooimer  Catherine,  Théréu-PhUos^phe.  Kn 
effet,  Catherine  avait  décoré  Zimmermano  du  cordon  de 
je  ne  sais  quel  saint  brutal  russe.  C«ile  décoration  ridicule 
changea  la  fortune  du  docU-ur  et  lui  donna  des  accès  de 
délire  rt  comme  une  rage  de  joie.  Il  épousa  une  feiump  à 
seise  quartiers.  Il  piît  dans  toute  t'Alleuiagiic  le  litre  d'è- 
cuyer-geniilhomme....  Dès  qu'il  s’agit  de  ces  antiques  et 
proluiides  misères,  les  Allemands  ont  le  tact  sûr  et  très- 
éprouvé.  La  gnniilbomie  russe  du  docteur  Zimmermano 
lut  dune  jugée  un  ridiculct  et  la  décoration  de  son  cordon 
une  bouffonnerie. 

Mais,  pour  échapper  à la  risée,  void  la  ruse  de  Zim- 
mermann. a 11  s'est  fait  le  don  Quichotte  ürs  grands,  des 
hauts  et  puissants  seigneurs,  le  protecteur  de  leur  préro- 
gatives, ôe  leurs  privilèges,  etc.,  et,  toujours  en  bon  pa* 
rent,  en  bon  allié,  il  a pris  la  défense  des  couronnes 
même.  • Une  pareille  extravagance  pour  échapper  B un 
ridicule  a parfaitement  réussi  auprès  de  certaines  gens. 

ZimmennaoD  est  donc  devenu  un  ennemi  juié  di  s Fran- 
çais, un  nouveau  membre  qui  rêve  qu’il  est  de  la  cod/ifiun. 
Le  voiU  quiécril  fa  trassur  fa  Iras,  corn  pose  paperasse  sur  pa- 
perasse, avec  des  titres  de  philoMophiquei  et  de  polUiquei: 
litres  aussi  réels  que  le  sien  propre  «Tccttyrr  gentUkomme, 
Hais,  de  plus  en  plus  m^risable  et  toujours  plus  ridicule, 
il  a dans  ses  pamphlets  le  style  d'un  fou,  et  dit  des  injures 
d’ivrogne  aux  Français  et  B leur  parti. 

Cc  fut  alors  que  le  vertueux  U.  Knigge  mérita  sB  haine, 
en  repoussant  de  grossières  sottises  par  des  raisons.  A 
peine  donc  les  Anglais  furent-ils  entr^  dans  Brème,  que 
Zimmermann  répondit  par  une  dénoociaüon  à la  logique 
et  B la  philosophie  de  son  adversaire. 

L'altacliemenl  éclairé  et  vraiment  philosophique  que  le 
baron  de  Knigge  a montré  pour  les  principes  de  la  révolu- 
ÜOD  Irauçaise  causesa  ruine.  Quel  que  toit  le  sort  qui  l’at- 
tend dans  les  prisons  de  Hanovre,  où  une  violation  ma- 
feste  du  droit  des  gens  a jeté  un  philosophe,  c'est  rinseo>>é 
Zimmermann  qui  doit  être  signalé  comme  son  assassin. 
Publier  ce  crime  dans  l'Europe  entière  est  un  devoir  re- 
commandable. 

Ce  misérable  Zimmermann  est  tel  en  Allemagne , qu'en 
France  il  eût  été  MaruU 

£<trm(  d'une  Ulire  de  Nuremberg  ^ du  90  om(.  — La 
nouvelle  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  de  Prusse  a répandu  la  joie  en  Allemagne. 
On  esjK-rc  que  tout  l'Empire  ne  tardera  point  B profiler 

Z*  Série, ’~‘TvmcJiU 


d'une  si  heureuse  circonstance.  Déjà  plusieurs  Blais  se 
préparent  B employer  les  bous  oAces  du  cabinet  de  Berlin. 

troubles  qui  s'étaient  élevés  dans  celle  ville  sont 
«nlièremenl  apaisés  On  a arrêté  les  priocàpanx  agitateurs. 

L'crn|)ereur  vient  d'établir  ici  un  bureau  de  recrutement 
pour  son  corps  d’arliiterie. 

PIÉMONT. 

Aequi,  (e  10  nerf/.  — On  annonce  que  l'escadre  fran- 
çaise de  Toulon,  augmentée  d'une  division  de  Brest,  est 
déjà  pn'ie  à remettre  B la  mer  pour  favoriser  les  opinions 
de  l'armée  d'Italie. 

— Les  transports  de  l'armée  française  sont  dans  la  plus 
grande  activité  : on  romplil  ses  magasins  ; tout  se  dispose 
pour  des  opérations  prochaiiM'S. 

— Quelques  régiments  autrichiens  sont  aussi  en  mar- 
che : leur  quarlter  général  va  être  établi  à Bosco. 

— Un  corps  de  quinze  cervts  Français  campe  ù Praxola. 

Le  républicains  sont  en  force  du  côté  de  Cairo;  mats  U 

n’y  a pas  encore  eu  d'action  sérieuse. 

Il  est  récemment  parti  de  Turin  un  bataillon  pour  Cbe- 
rasco. 

— Le  roi  sarde  invite  ses  sujets,  par  de  fréquentes  pro- 
clamations, B prendre  les  armes# 

— Depuis  que  la  ville  d’Ormea  est  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, CCS  derniers  oui  découvert  plusieurs  complots  dont 
le  but  était  de  les  en  chasser.  Ils  viennent  encore  de  pren- 
dre sur  le  lait  des  prêtres  qui,  au  moyen  d'une  correspon- 
dance secrète,  avaient  tramé  une  atroce  conspiration.  Oo 
1rs  a conduits  B Nice,  où  on  instruira  leur  procès. 

— Les  négociants  de  Turin,  en  conséquence  de  l’édit 
qui  a créé  un  emprunt  B 6 pour  tOO,  ont  reçu  du  directeur 
de  cet  emprunt  l’étal  des  sommes  qu'ils  doivent  y fournir. 
Chaque  maison  de  banque  et  de  commeiee  a stni  contin- 
gent assigné , et  les  sommes  réunies  s'élèvent  B 30  millions 
de  Uvres. 

— Il  parait  une  ordonnance  royale  qui  porte  que,  pen- 
dant toute  raonée  4793,  les  assemblé  publiques  et  les 
ibéêlrei  seront  fermés  dans  les  Etals  do  roi  de  Sardaigne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyu. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  f2  FLOBÉAL. 

5uife  du  rapport  de  Chénier. 

On  cherche  à aigrir  le  peuple,  en  fai.<Nnnl  des  pein- 
tiires  eiagéréesrl  désolantes  de  la  disette  momenta- 
née t^u'il  endure  avec  un  courage  républicain;  sous 
le  misérable  prétexte  de  copier  rcxlraitd’uii  jour- 
nal étranger,  on  laisse  éclater  des  regrets  intâmes 
sur  la  mort  du  dernier  roi;  on  fait  un  pompeux 
éloge  de  ses  vertus,  eton  appelle  monstres  tousceux 
qui  ont  provoqué  son  châtiment.  Si  le  comité  de  sû- 
reté générale,  docile  a l'esprit  de  la  Convention,  fi- 
dèle aux  lois  qu’elle  a rendues,  décerne  un  mandat 
d'arrêt  contre  un  royaliste  effronté,  vingt  journaux 
se  réunissent  pour  (iiflamer  le  comité,  plus  circon- 
spect, je  dirai  même  plus  timide  que  tranchant  dans 
.ses  mesures,  et  d'excellents  patriotes,  dont  quelques- 
uns,  au  commencement  de  la  révolution,  prenaient  il 
défense  des  censeurs  royaux;  dont  plusieurs,  à ge- 
noux devant  Robespierre,  applaudissaient  à la  cen- 
sure décemvirale,  ont  aujourd'hui  l'impudeur  de 
réclamer  ouvertement  le  droit  d'aflicber  le  royalisme 
et  le  privilège  de  calomnier. 

Eh  bien,  il  faut  donc  leur  répondre  puisqu’ils  fei- 
gnit de  l'ignorer,  que  la  Convention  nationale  in- 
tégrale et  libre  a rendu  des  décrets  contraires  à leur 
ujonslrucusc  théorie;  il  faut  donc  leur  répondre 
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qne  1rs  discour*  royâüslci  tonus  en  public  doivent  i 
«•trf  punis  aux  tormrs  de  la  loi,  cl  qu'il  est  nltsimlc 
de  pr-i^iidreau’ll  u’y  a pas  de  crime  à imprimer  et 
à semer  rt'uii  bout  de  la  France  a î'aulrc  ce  qu'il  y a 
du  crime  à dire;  il  faut  dmic  leur  répondre  qu'il  n'a 
pas  encore  existé  sur  le  glob«*  un  gouveriieuienl 
assez  (rappé  do  délire  pour  légitimer  la  ralomnie;  il 
faut  donc  leur  répondre  qu’aucun  pul*licisle,»  xcepU* 
eiiX'.ii’aélê  assez  compiélemenl  insensé  pourcon- 
fomlie  te  droit  dVin»ncci  sa  pensée  sans  aucune  cen* 
sure,  sans  aucune  limite,  droit  sacré,  droit  impres- 
criptible, avec  le  privilège  dediIT.iiner  impunément 
les  individus,  et  de  provoquer  le  royalisme  an  sein 
d’une  république;  il  faut  leur  répondre  enlln  que 
tout  droit  a pour  borne  naturelle  le  mal  d’autrui  et 
le  mal  de  la  société  entière  : que  de  ce  principe  naft 
une  responsabilité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de 
garantie  générale  individuelle, ni  parcoiisi  quenl  île 
stM’iélé,  cl  que,  par  une  suite  nécessaire  du  même 
principe,  le  droit  de  manitesler  sa  pensée  n'est  pas 
le  droit  de  provoquer  le  renversemt  nl  de  la  répu- 
blique ou  i!i  caU  ninier  les  eiloyeiis,  comme  le  droit 
de  porter  les  ormes  n’est  pas  le  droit  de  poignarder. 

Dans  le  même  temps  où  vingt  journalistes  sont 
ligues  contre  la  liberle,des  leUresaîioiiymes.tles  let- 
tres remplies  de  sales  injures,  iniectées  d’iin  roya- 
lisme à la  loisstiipulf^et  satigiiir<aire,  sont  écrites  au 
président  même  <le  la  Convention  : elles  sont  dépo- 
si^’s  nu  comité  de  sûreté  générale.  Des  Adresses  cou- 
pables sont  répamliies  à grands  flots  «tans  les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Bretiigne  et  du  ci-devant 
D.mpliiiié;  les  braves  habitants  de  co.s  contrées  y 
sont  in  vîtes  A se  prononcer  pour  la  royauté,  à arborer 
les  premiers  réleinlard  royal,  comme  antriTuis  iis 
ont  arboré  les  piemiers  le  drapeau  revoluUoiiiiaire. 

A Lyon,  et  «ans  tout  le  département  de  Hhdne- 
cl-Loire, de  cruelles  vengeaiicess’exerccnl.de  noiu- 
hreux  assassinats  se  succèdent  et  s'accninuieiit,  tan- 
dis que  les  mandements  fanatiques  d'un  évêque 
émigré  sont  des  brandons  de  guerre  civile  dans  c^* 
département,  déjà  si  ensanglanté  par  ta  terreur,  et 
l'un  des  plus  importants  de  la  république.  Partout 
le  même  système  s’organise,  partout  1rs  mêmes 
mouvements  se  propagent,  partout  les  mêmes 
moyens  sont  mis  en  inivre  ; et  si  nous  refusons  d’a- 
pereevoir  un  directoire  secret  qui  combine  toutes 
ces  agilalioiis;  si  nous  ne  l econiiuissuiis  pas  la  main 
de  ees  perlides  émigrés  qui  ont  .soulevé  l’Eurupc 
contre  nous;  la  main  de  cette  minorité  de  la  no- 
blesse qui,  voulant  diriger  la  révolution  durant  l’As- 
semblée conslitiinntr,  s'éuit  divisée  en  deux  partis, 
dont  l’un  s’élail  chargé  de  mninleinr  l’ordre,  etTau- 
tre  avait  renlrcprise  des  instirrecliuns;  la  main  de 
leurs  agenli  qui. dans  Parisel  la  France  enliiTe, cal- 
culent tous  nos  inaliiours,  épient  nuit  et  jour 
l'heure  de  la  vcngi-aiice  et  de  la  royauté  ; si  tel  est 
notre  aveuglement,  quittons  cette  enceinte,  où  le. 
peuple  nous  avait  envoyés  pour  le  sauver:  descen- 
dons de  celte  tribune,  ou  Vcrgiiiaiiii  elGuadet  ont  si 
élo({uemmerit  tonné  pour  la  ri  publique,  et,  comme 
Brutus  à Pliilippe,  mourons  en  invoquant  le  Ciel, 
afin  qu'il  punisse  les  auteurs  du  mal,  puisipie  nous 
ne  savons  pas  nous-mêmes  les  recoiiiiailie  et  les 
punir. 

^o^,  repré.«entant$,  non,  vous  ne  serezjamais ré- 
duits à voiler  la  statue  de  la  Lil>erté;  mats  ue  per- 
dez pas  un  moment,  marchez  d'un  pas  ferme  dans 
la  carrière  que  vous  parcourt'z;  marchez  .«isiis  vous 
laisser  iiiliiiiider  par  les  clameurs  des  missionnaires 
de  Coblenlx  : une  excessive  rigueur  est  tyrannie; 
mie  excessive  indulgence  est  anarchie.  Toute  la  force 
de  vos  comités,  toute  la  force  des  autorités  cniisli- 
tuccSf  toute  la  force  des  bons  citoyens  vieulde  la 


vdtre  : vous  communiquez  ta  vie  an  corps  social  ; il 
périra  si  vos  lois  sont  incpriséc.s,  si  la  république 
est  impunément  outragée,  si  elle  demeure  plus  long- 
temps comprimée  entre  les  efforts  expirauis  des  par- 
tisans de  la  terreur  et  les  clfurls  miiii.s>aiit.s  des 
apùiresdela  royauU‘.  M vivra  si  vos  lois  .sont  exé- 
cutées; car  vos  lois  sont  juste.s  et  conservatrices. 

O vous  qni  avez  fondé  la  république,  vous  ne  bis- 
serez pas  s’écrouler  entre  vos  mains  ee  majestueux 
édifice  élevé  à une  si  grande  hauteur  par  le  peuple 
et  par  les  armées,  riiiicnté  du  sang  des  législaletirs 
et  des  guerriers,  et  posé  sur  les  fondements  immor- 
tels de  la  raison  qui  lait  les  lois,  et  du  courage  qui 
les  soutient! 

Ce  rapport  r.st  fréquemment  interrompu  par  de 
vifs  appfaudisscineiits. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

« La  Convention  naltnnale,  spiès  avoir  entendu  ternp- 
port  «le  miniles  de  salut  public,  de  sftrclé  générale  et 
de  législation,  léiini*,  déetéte  ; 

• Art,  !•».  Tout  émigré  liomé  sur  le  lerrilotre  de  b ré- 
publique sera  sur-le-champ  traduit  dcsanl  tes  tribunaux, 
pour  y être  jugé  e«>nrorœémenl  aui  dispuüiiiofu  de  la  loi 
du  Sô  bnimairc  dernier. 

«II.  Les  individu^  qui,  ayant  été  déportés,  sont  ren- 
trés dan<i  ta  république,  seront  tenus  de  quitter  k*  teni- 
li'ire  français  dans  IVspace  d'un  mois;  pas^é  ee  temps, 
s’ils  «ont  trouvés,  epn's  la  publication  de  la  pré-ente  loi, 
sur  ce  territoire,  ils  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  émigrés, 

• Ht.  Les  autorliés constituées,  chargées  de  flilre  exécu- 
ter la  loi  du  2t  germlntil  dernier  sur  le  désarmrrocnt  des 
hommes  qui  ont  paHirlpéà  la  tyrannie  exercée  ararit  le  0 
thermidor,  rédigeront  p >r  écrit  les  motif-,  du  ilésarmt-meiit 
de  rbaqiie  individu  , et  les  trauMnelironl  à l'intlividii  dés- 
armé. Elles  tes  Iran'-metlronl  égalenuni  au  comité  desA- 
relé  générale  pour  la  rommune  de  Paris,  et  aux  adminis- 
trations départementales  ponr  toutes  les  autres  commum  s 
delà  république,  * la  rhntge  par  lu  comité  ou  les  admi- 
nistrations de  stalut  r dérinitixcuient  sur  les  léclamaliuiis 
qui  pourraient  survenir. 

« iV.  Il  est  enjoinl  nu  comité  de  sûreté  générale  et  à 
toutes  les  autorités  eoustlluées  de  faire  arrêter  et  traduire 
devant  les  tribunaux  criminels  les  inditldiis  qui,  par  li-nrs 
écrits  ou  leurs  discours  séditieux,  auront  prosot(né  l'avi- 
lissemenl  de  la  repri^ntfllion  nal  onale  ou  le  retour  de  la 
ruyaulé. 

• V.  Les  itidividns  convaincus  des  délits  énoncés  dgns 
l’arlicle  précédent  seront  bannis  à perpétulié  du  len  itolrc 
delà  république.  St  loulefnis  les  provocations  ont  eu  lieu 
dans  un  rassemblement,  les  coupables  seront  punis  con- 
lormément  à la  loi  du  1*'  germinal  sur  les  rasterablviULiits 
séditieux. 

«VI.  Le  eorahé  de  législation  préseniera  sous  une  dé* 
cade  un  projet  de  loi  contre  lescaiomniaieiirs. 

• Vil.  Le  comité  d’instruction  publique  prendra  tous 
les  moyens  dViicounigemenls  nécessaires  pourdurger  les 
école»,  les  Ihéâiirs,  cl  généralrmeol  le»  art»  i*t  les  .srienres 
ver»  If  but  unique  des  travaux  de  la  Convention  nationale, 
celui  d’affermir  la  réputdiqur;  le  cumilé  rendra  compte, 
loua  te»  mois , de  l'exécution  de  cet  article. 

• VIII.  Los  comités  de  salut  public  cl  de  sûreté  générale 
feront  te  4**  de  chaque  mois  un  rapport  ft  la  Convea* 
lion  nationele  sur  l’état  de  l'esprii  public. 

• IX.  Les  lois  antérieures  sont  niainlcnues  dans  tout  ce 
qui  o'eslpas  cuotraire  au  présent  décret.  « 

On  doniaiidc  que  chaque  article  soit  mis  aux  voix 
successivement. 

Le  rapporteur  relit  l’article  1er.  — Il  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  11. 

rHARtiER  : L'article  II  ne  parle  que  des  prêtre.s 
déportés,  mais  il  entre  sans  doute  dans  les  vues  de 
la  Convention  de  ne  point  épargner  ceux  qui  uni 
été  condamnés  k la  déportation.  Ainsi  je  demaude 
que  le  secojid  article  soit  conçu  ainsi  ; 
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•LfS  prflres  di'porl^,  ei  cpnx  <ïn!  aoront  été  con« 
(îüinnés  fl  la  déportalioiii  aorliroDt  du  UTritoire  de 
la  république.* 

Maru«:II  est  bon  d'instruire  la  Conrentiondu 
moyeu  dont  se  servent  plusieurs  prêtres  pour  trou- 
bler l'ordre  sur  rcilr^iuilê  de  nos  tronlicres.  Voici 
ce  moyen  : Ces  prêtres  ont  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  1 intérieur;  ils  leur  donnent  dos  ren* 
dc2'Vous  sur  la  frontière.  Là  se  trouvent  quanlitd 
de  gens  qu’ils  y fontvenir  par  leurs^séductions.  Apres 
les  avoir  bien  fanatises,  ils  se  retirent  ; indiquent  un 
autre  rcmlea^voiis,  dans  un  autre  endroit,  où  ils  se 
conduisent  de  la  même  manière.  Quand  rousappli* 
queriea  • ces  prêtres  l’article  11,  vous  voyet  que 
Sun  but  ne  serait  |kis  rempli.  Je  demande  en  consé- 
quence que  l'üii  déporte  les  prêtres  su|ets  à la  dd* 
[•orialion  hors  du  territoire  (le  la  république,  dans 
le  coin  le  plus  éloigné  de  leur  département. 

LAKfiVBii.i.l»n6-l.KFU’X  : Il  est  certain  que  les  prê- 
tres réirautaires  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  la  république;  nous  ne  saurions  être  trop  en 
garde  contre  eux.  L'article  11  ne  regarde  que  les  dé* 
portés  qui  seront  rentrés  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique et  qui  seront  repris;  je  dem.uuie  qu'il  s'é- 
tende aux  prêtre.s  coiidainriés  à la  déporlalion,  et  qui 
parlent  des  coups  d'autant  plus  à craindre  (lu'ils  su 
couvrent  du  voile  de  robscurilé.  Je  demande  duiiu 
que  cet  article  porte  que  les  prêtres  condaiiiriés  à 
la  dépurlalioii,  et  qui,  deux. mois  après  la  publicn- 
tioii  du  présent  décret,  seront  trouvés  sur  le  sol  de 
la  république,  seront  regardés  comme  émigres,  et 
traités  comme  tels. 

BxRf.iFa  ; Certes,  comme  l'a  dit  le  préopinaiit,  la 
principale  cause  des  troubles  consiste  dans  les  ef- 
loris  des  prêtres  réfraclutres.  On  a parlé  ici  des  prê- 
tres déportes;  mais,  citoyens,  ne  perdons  pas  de 
vue  Ceux  <|tii  ont  clé  condauiuésau  simple  état  de 
réclusion,  ceux  qui,  par  leur  âge,  ont  obtenu  l'ex- 
ceptioii  de  la  déportation,  et  qui,  par  leurs  cheveux 
blancs,  impos<'nt  aux  habitants  de  In  campagne , 
à ces  braves  gms  toujours  pleins  de  re.spect  pour  In 
vieillesse.  MaintenanUuus  CCS  iunmnrs  reiilreiildans 
le  sein  de  la  société,  et  y causent  tous  les  Iroublcji. 
Leur  âge,  qui  (es  rend  plus  respectables,  les  rend 
Qu.ssi  plusdangereux.  Citoyens,  il  faut  prendre  a leur 
égard  des  mesures  sages,  qui  coucilieut  la  justice  et 
riiumamté.  Ceux  qui  ont  refusé  le  pacte  sociak  qui 
ont  relusc  nos  lois, .doivent  être  exclus  de  la  société. 

On  peut  bien  les  condaiiiiierau  bannissement,  sinon 
û la  déportation,  et  leur  donner  en  même  temps  des 
secours.  L’arlidc  est  donc  iocomplel;  je  demande 
qu'on  l’adopte,  uiaii  je  üematidc  aussi  le  renvoi  de 
mes  rdVxiüDS. 

J’observe  que  les  mesures  que  je  propose  sont 
d'autant  plusesseulielles  qu'aujourd'hni  les  prêlrc<( 
réfractaires  et  ceux  qui  ont  prêté  le  sermeiit,  par 
leurs  dissensions  ne  contribuent  pas  (>eii  à oggraver 
tous  les  troubles  religieux.  Cependant  il  y a entre 
eux  une  grande  dislinclioii  à (aire.  Les  uns  se  sont 
soumis  aux  lois,  et  les  autres  les  ont  refusées.  La 
loi  doit  être  égale  pour  tous.  La  Couvent  oii  ne 
sera  pas  intolérante,  mais  elle  poursuivra  tes  per- 
turbateurs. Elle  ne  souffrira  pas  que  l'Etat  soit  dé- 
clnré  par  le  schisme  des  sectaires  d'une  religion 
quelconque. 

Je  demande  que  la  Convention  prenne  à cet  égard 
de  grandes  mesures.  Je  le  répète,  cet  article  est  in- 
complet, et  je  demande  que  ses  comités,  d’ici  a trois 
jours,  présentent  un  article  additionnel. 

CHARLtCR  : Il  n'est  pas  besoin  de  faire  de  uouvel- 
les  luU  lù-dessiis,  il  y eu  a déjà. 

Merlin  (de  Douai)  : Citoyens,  prenez  gardeà  tous 
les  dangers  que  celle  discûssiou  peut  eiiiraîucr;je 


ne  veux  point  les  détniller;  Je  me  borne  h tou?  dire 
qu'il  ne  faut  pa?  exciter  une  nouvelle  Vendée.  I.es 
chouans  cl  les  Vendéens  sont  renln^  dans  l’ordre  ; 
souvenez-vous  des  promesses  que  leur  ont  faites  uns 
collègues,  et  qu  il  est  de  voire  devoir  de  tenir. 

LAREVsii.Lè.RR- liÊPAUX  1 La  proposition  quej'al 
faite  est  juste  et  n’e.«tp.is  dangereuse.  J’ai  proposé  à 
la  Convention  de  décréter  que  les  prêtres  comlnm- 
iiés  à la  déportation,  et  qui,  deux  mois  après  la  pu- 
blication du  présent  décrel,  seraient  trouvés  sur  le 
territoire  de  (a  république,  fussent  traités  comme 
les  émigrés. 

Cet  Hinendomentesl  adopté. 

Hewrrll  : Nous  n'en  voulons  pas  aux  prêtres, 
mais  nous  on  voulons  tous  aux  agitateurs,  à ceux 
qui  ont  refuse  de  reronnoître  In  république.  Les  prê 
1res  de  la  Vendée  se  sont  soiimi.s  à nos  lois;  ils  sont 
républicains,  ils  sont  nos  frères  ; aussi  l’article  pro- 
posé par  Berlier  ne  les  regarde-t-il  eu  aucune  nin- 
mère.  AiKsije  demande  qu'il  soit  renvoyé  aucomilê 
de  législation,  rien  ne  vous  en  empêehe. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  Berlier  est  dé- 
crété. 

La  Convention  adopte  r.uliclc  11. 

Le  rapporteur  lit  l'article  III. 

TfURArnEAtt  ; Si  vous  adoptiez  cri  article  .svec 
toute  la  latitude  qu'il  présente,  il  ne  tendrait  à nen 
moins  qu’à  exciter  une  Vendée  dan.s  toute  la  répu- 
blique. Dans  ddlereiiles  campagnes  Ie.s  h.ibitnnts  se 
saut  emparés  des  églises.  Abordons  cette  question  : 
voulez-vous,  par  votre  article,  exposer  une  coin- 
mmic  entière  a être  mise  en  état  d'arrestation  pour 
SIX  moi.s!  Citoyens,  voulez-vous  que  vos  lois  soient 
exécutées,  il  laut  (lu’elles  soient  exéeulables,  et  elles 
ne  seront  exéciilaliles  qu'aiitanl  qu’elles  seront  fon- 
dée.s  sur  la  rai-^uii  ella  justice.  N'allez  pas  heurter 
avec  violence  toutes  les  hnbiludes  anciennes.  (Mur- 
mures.) Citoyens, fl  laut  déchirer  le  voile; eh  l)ien, 

, je  If  déchire.* 

Je  ne  sms  pas  pins  qu’un  autre  le  partisan  de  res 
hommes  qui,  couverts  du  masque  religieux,  prêchent 
la  contre-révolution  ; j’examine  ce  qui  se  passe  dans 
la  ivpubiique.  Tout  le  monde  sait  que  la  loi  du  3 
vciito.se  a été  telirment  conçue  que  des  communes 
se  sont  crues  en  droit  de  reprendre  leurs  églises.  Que 
voulezrvous  foire  des  églises?  Fixez  là  de.ssus  l’opi- 
nion publique.  Si  c’est  un  bien  national,  il  faut  I(^ 
mellre  en  vente.  Je  demande  qu'on  examine  d’une 
manière  positive  l’article  des  églises;  il  est  peut-être 
plus  important  qu’on  ne  se  l’imagine. 

fiBBLiBR  : Il  est  très-e.ssenliel  d'examioer  la  ques- 
tion présentée  par  Thibaudeau.  Je  sais  que  la  loi  a 
été  violée  ; mars  je  sais  que  ce  n’est  nas  une  raison 
pour  (a  rapporter.  Si  elle  est  bonne,  il  faut  la  mniu- 
Icnir;  il  faut  tâcher  de  tout  concilier;  il  faut  voir  si 
vous  louerez  les  églises  comme  biens  nationaux.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  question  présentée  par  Thi- 
baudeau aux  trois  comité.?. 

Desvars  : Je  ne  puis  qu’applaudir  à la  loi  sur  la 
liberté  de.s  cultes;  inai.s  il  faut  ajouter  ici  une  vénié  : 
c'est  que  cette  lui  devient  illusoire  si  ou  enlève  aux 
sectaires  d'un  culte  quelconque  les  moyens  d’exer- 
cer leur  culte.  En  eflet,  on  a enlevé  aux  juifs  leurs 
synagogues,  aux  protestants  leurs  temples,  aiixca- 
ifioliqiies  leurs  églises;  tous  ces  lleux-là  ne  sont  nis 
des  propriétés  nationales:  ils  appartiennent  aux  uif- 
(émits  cultes  auxquels  ils  sont  destinés.  (Violents 
niurinures.) 

C’est  le  salut  de  mon  pays  qui  m’anime.  (Il  parle 
ensuite  longtemps  dans  le  bruit  et  le  tumulte.) 

Rewori.i.  : Je  ne  répondrai  pas  au  préopinant,  car 
il  faudrait  être  le  plus  enragé  de  tons  les  fanatiques 
pour  croire  à la  doctrine  qu'il  a prêchée.  La  loi  du 
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s ventôse  est  sins  doute  excellente;  mais  on  n*a 
point  mis  à cOtë  la  peine  qui  doit  être  infligée  à 
ceux  qui  ne  l'exécuteront  pas.  Vous  ne  devez  pas 
souffrir  qu’une  partie  de  coniinuiie,  qu’une  com- 
mune meme  fasse  contribuer  uu  seul  individu  pour 
les  frais  d’un  culte  qu'il  ne  veut  pas  professer.  Je  con- 
clus à ce  que  l’article  soit  renvoyé  au  comité , pour 
le  concevoir  de  manière  à ce  qu’il  ne  prèle  point  à 
l'arbitraire. 

Amdrb  Dcmokt  : Je  m’oppose  au  renvoi  ; U ne  s'a- 
git pas  de  punir  tous  les  habitants  d'une  commune  ; 
ce  ne  sont  pas  les  communes  en  masse  qui  provo- 
quent à la  sédition,  ce  sont  quelques  individus  qui 
se  présentent  aux  officiers  municipaux,  en  leur  met- 
tant le  pistolet  sous  la  gorge,  ou  les  iiienaMiil  de 
les  pendre  s’ils  ne  leur  remettent  pas  les  clefs  des 
églises.  Si  vous  déclariez  que  ces  bâtiments  appar- 
tiennent aux  particuliers,  vous  ietliTiez  la  plus 
grande  défaveur  sur  les  ventes  déjà  faites  des  bien.<^ 
au  clergé,  et  vous  empêcheriez  de  vendre  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  encore. 

Dans  les  départements  que  vous  avez  dernière- 
ment coiiliés  à mes  soins,  on  avait,  dans  quelques 
communes,  arraché  les  cheveux  aux  ofliciers  muni- 
cipaux, pour  les  forcer  à donner  les  clefs  des  églises; 
c'rlaient  des  prêtres  déportés  qui  avaient  excité  ce.» 
allcnlats  à l’autorité  publique.  Je  l’ai  vengée,  et  j'ai 
fait  reporter  les  clefs.  Je  demande  que  l'article  soit 
mis  aux  voix. 

$FRGE^T  : Je  pense  que  l'on  devrait  charger  le 
comité  dos  finances  de  nous  proposer  les  moyens 
d’utiliser  les  églises;  je  pense  aussi  qu’il  devrait 
nous  proposer  ceux  d’exécuter  la  loi  sur  le  p«irtdgc 
des  communaux.  On  engagerait  ainsi,  par  leur  in- 
térêt particulier,  les  habitants  des  campagnes  a con- 
server la  tranquillité. 

Drpbrmon  : Plus  la  discussion  se  prolonge^  cl 
plus  elle  me  convainc  que  la  disposition  répressive, 
nécessaire  à l'exécution  de  la  loi  du  3 veutose,  doit 
rentrer  dans  la  loi  de  police  générale  que  je  vous 
proposais  cette  nuit.  Cest  le  défaut  de  cette  loi  qui 
a laissé  propager  les  désordres  des  chouans  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 

Lanjuinais  : Il  n’y  a rien  de  plus  vague  que  la 
disposition  qu'on  vous  propose;  si  vous  l'adoptiez, 
on  pourrait  en  tirer  la  cons^uence  qu'il  faudrait 
emprisonner  pendant  six  mois  toutes  les  personnes 
qui  vont  dans  les  églises. 

Plutieuu  voix  : Ce  n’est  pas  cela. 

LANJUinAis  : Je  sais  que  ce  n’est  pas  votre  inten- 
tion; mais  je  sais  ati.vi  que  plusieurs  départements 
n'onl  été  convertis  en  chouannerie  que  parce  que 
des  représentants  du  peuple  que  Je  ne  veux  pas 
nommer  ont  ainsi  abusé  de  vos  lois  ; ils  ont  professé  j 
dans  ces  départements  l'héberlisnie  qu'on  prêchait  | 
à Pari.s.  Une  loi  aussi  importante  ne  doit  être  que  le  j 
. résultat  de  la  réflexion,  il  n'en  est  pas  qui  tienne  de  | 
plus  près  à la  tranquillité  publique.  Je  demande  le 
renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IV. 

Dxvillb  (de  la  Marne)  : L'article  me  semble  in- 
complet; la  loi  du  21  germinal  prête  aux  vengean- 
ces particulières  et  ressuscite  une  autre  tyrannie.  Je 
demanderais  qu'on  expliquât  ce  que  c’est  que  d’a- 
voir participé  à la  tyrannie  ezercee  avant  le  9 ther- 
midor. 

LEGEimnc  (de  Paris)  : Rous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  les  passions  particulières  infliienl  sur 
beaucoup  de  désarmements.  Je  demande  que  les  au- 
torités qui  sont  chargées  d’exécuter  cette  mesure 
«oient  tenues  de  donner  aux  pers^innes  qu  elles  dés- 
armeront, les  Diotib  qui  les  y auront  déterminées. 


11  sersit  imponible  i un  homme  de  se  jus  ifier  des 
inculpations  qu’on  lui  ferait,  s'il  ne  les  connaissait 
pas. 

L’article  IV  est  adopté  avec  l'amendement  de  Le- 
gendre. 

Le  rapporteur  lit  l'article  V. 

Tallibk  : J'ai  combattu  cet  article  dans  U réu- 
nion des  comités;  il  est  de  mon  devoir  de  le  combat- 
tre encore  ici.  U est  du  devoir  d’un  représentant  du 
peuple  de  s’opposer  à ce  que  le  paliaaium  de  la  li- 
berté publique  soit  anéanti  ; il  du  devoir  d'un  repré- 
sentant du  Muplede  maintenir  la  liberté  de  la  presse, 
pour  empêcher  le  retour  de  la  tyrannie  ou  de  la 
royauté,  pour  empêcher  les  actes  arbitraires  de  tel 
comité  ou  de  tel  individu.  (Vifs  applaudissements.) 
Si  cet  article  est  adopté,  il  me  semble  déjà  voir  la 
liberté  publique  à deux  doigts  de  sa  perte.  (Quelques 
applaudissements.— On  nt  à l'extrémité  gauche.) 
Sans  doute  il  faut  punir  sévèrement  ceux  qui  pro- 
voquent au  rétablissement  de  la  royauté,  au  pillage, 
à l'avilissement  de  la  Convention,  ceux  qui  troublent 
l’ordre  public;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit 
conçue  dans  des  termes  vagues  et  qui  prêtent  à l’ar- 
bitraire : avec  cet  article,  je  ferai  arrêter  demain 
tous  les  journalistes  (applaudissements);  avec  cet 
article,  je  vois  les  émissaires  de  la  polices’intro<liiire 
dans  les  sociétés  particulières,  écouter  tous  les  dis- 
cours, épier  toutes  les  actions,  dénaturer  toutes 
les  intentions,  semer  partout  (a  niénanceel  la  crainte; 
je  VOIS  enfin  la  terreur  siéger  encore  une  fois  dans 
celte  enceinte.  Vous  l’avez  proscrite  cette  terreur. 

Quelques  voix  : Nous  la  voulons  pour  le  crime. 

Tallibn  : Je  déclare  que  je  donnerais  à l’instaiit 
ma  démission 

Beaucoup  de  membref , dont  pltmewra  de  l'es- 
trévuté  gauche  : Donne-la,  donne-la  donc! 

Taluen  : Je  donnerais  à l’instant  ma  démission 
de  membre  d’un  comité  qui  aurait  le  droit  de  faire 
arrêter  tous  lescitoyensqui  écriraient  ou  parleraient 
dans  un  sens  qui  ne  conviendrait  pas  aux  gouver- 
nants. (Applaudissements.)  Il  faut  aux  citoyens  une 
garantie  contre  les  hommes  investis  de  tous  les  pou- 
voirs et  dispensés  de  toute  responsabilité. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  qu'il  précise  la  loi,  pour  qu’elle  ne  prête  point 
a l'arbitraire.aux  passions  individuelles, poiirqu’elle 
comprime  vraiment  les  royalistes  et  tous  leseime- 
inis  publics,  sans  porter  la  crainte  dans  l'Ame  des 
citoyens  probes  et  énergiques. 

J.-B.  Louvet  : Citoyens  personne  ne  contestera 
danscette  assemblée  qu’en  effet  la  liberté  de  la  presse 
est  le  palladium  de  la  république;  mais  pourquoi 
retomber,  par  le  vague  des  déclamations,  dans  des 
erreurs  souvent  réfutées?  N’avez-vous  pas  dit  cent 
lois,  cent  lois  reconnu,  cent  fois  proclamé  que  la  li- 
l>f  rlé  de  la  presse  consiste  dans  le  droit  qui  appar- 
tient a tout  auteur  d’imprimer  toute  sa  pensée,  mais 
que  ce  droit  n’emporte  pas  celui  de  n’elre  compta- 
ble de  ses  écrits  a aucune  loi,  devant  aucune  auto- 
rité? Ainsi,  de  ce  qu’il  m’est  libre  de  porter  un  sabre 
a mon  cdlé,  en  conclura-t-on  qu'il  me  soit  libre  de 
plonger  mon  sabre  dans  le  corps  du  premier  venu? 

Certes  il  peut  sembler  étrange  que  dans  cette  dis- 
cussion ce  soit  moi  qui  aie  le  rôle  d’exagération; 
mais,  quelque  bizarieqtie  doive  paraître  ma  desti- 
née, je  la  remplirai  tout  entière 

On  a si  bien  senti  la  justesse  des  distinctions  que 
je  vous  rappelle,  qu’on  est  venu  souvent  vous  in- 
viter à des  mesures  répressives  contre  les  écrivains 
(lu  terrorisme.  Pourquoi  aurions-nous  plus  demé- 
iiagemeiiU  pour  les  écrivains  de  la  royauté?  Bepré- 
senlants,  on  vous  parle  souvent  de  terrorisme,  et 
sans  doute  l'horreur  qu’il  inspire  esUropjusle;  mais 
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je  dois  TOUS  avouer  que  ce  n*eat  pas  lai  qoi  cause 
oiaintenant  mes  plus  vives  inquiétudes. 

Vous  l'avez  abattu  dans  ses  chefs;  et  d’ailleurs  la 
nalioDfConluse  d'avoir  subi  son  jous,  la  nation  con- 
fuse et  indignée  ne  recevra  plus  ses  lois  ex(^crables; 
le  r^ne  des  hommes  de  sang  est  à jamais  passé. 
Mats  ceux  qui,  dès  le  21  septembre  1792,  où  vous 
décrétâtes  la  république,  conspirèrent  sourdement 
contre  elle  dans  l’intérieur;  ceux  qui  appelèrent 
sourdement  les  armes  de  l'étranger  sur  fa  France 
républicaine,  ceux-là  ont  pu  être  terroristes;  ils 
pourront  même,  selon  la  convenance  du  moment, 
devenir  modérés  : que  sais-je  ? Ils  pourront  affecter 
jusqu'au  langage  de  la  justice  eide  rhumanité;  mais, 
dans  leur  cceurs,  savez-vous  ce  qu'ils  sont  essen- 
tiellement, ce  qu’ils  seront  toujours?  ils  seront 
ce  qu'ils  n’ont  ce^  d’élre,  des  royalistes. 

Représentants,  vos  vrais  ennemis,  les  ennemis 
naturels,  les  implacables  ennemis  d'une  Convention 
républicaine,  presque  unanimement  républicaine, 
les  ennemis  qui  vous  renverseront  si  vous  ne  les 
contenez,  ce  senties  royalistes.  Sans  doute  on  fait 
bien  d’appeler  vos  regards  sur  les  partisans  de  la 
terreur  ; mais  pourquoi  vous  détournerait-on  de  les 
porter  snr  des  nommes  aujourd'hui  plus  dangereux, 
sur  les  fauteurs  de  la  royauté?  La  loi  qu'on  vous 
propose  consacre  la  liberté  de  la  presse,  précisé- 
ment par  cela  même  qu’elle  tend  à réprimer  ses 
abus. 

Eh  ! dans  quelle  république,  si  libre  qu’oo  veuille 
l'imagiiier,  permet-on  de  provoquer  l'avilissement 
de  la  magistrature  populaire,  de  la  représentation 
nationale,  la  dissolution  des  ipsütutions  républi- 
caines et  le  rétablissement  de  la  monarchie?  Qu'on 
puisse  tout  imprimer,  même  d'atroces  calomnies 
contre  la  répuolique,  la  liberté  de  la  presse  est  là 
qui  l’autorise  ; mais  qu'ensuile  on  soit  forcé  de  ré- 
jwndre  d’un  écrit  coupable  devant  les  tribunaux;  la 
loi,  qui  est  la  garantie  de  tous  contre  chacun,  doit 
l'ordonner  ; et  un  gouvernement,  dont  le  devoir  est 
de  faire  exécuter  la  loi,  doit  se  hâter  de  traduire  en 
jugement  quiconque  a voulu,  par  des  livres  sédi- 
tieux, troubler  l’ordre  public  et  redonner  à un  peu- 
ple républicain  l’opprobre  et  le  fardeau  de  la  mo- 
narchie. C’esttout  cequ’oD  vous  propose  dansl’articie 
que  j'appuie,  et  je  pense  que  celui  qui  vient  de  le 
combattre  ne  l'avait  pas  bien  lu. 

Représentants,  je  vous  en  conjure,  an  nom  de  la 
liberté  qu’ils  avaient  jetée  sur  le  penchant  de  l’a- 
btme,  au  nom  de  la  patrie  qu’ils.ont  failli  perdre,  je 
dirais  même  à cause  des  forfaits  que  le  royalisme 
déguisé  a commis  pendant  dix-huit  mois  de  massa- 
cres et  de  tyrannie,  je  vous  en  conjure,  quelles 
qu’aient  été  nos  opinions  et  nos  erreurs  (le  crime 
seul  est  punissable),  quels  qu’aient  été  nos  dissenti- 
ments et  la  divergence  de  nos  opinions,  faisons  cause 
commune  contre  nos  communs  ennemis;,  réunis- 
sons-nous, il  est  temps,  réunissons-nous  poiir  la  ré- 
publique ; et  malheur  alors  à ses  ennemis! 

AnnaÉ  Dumont  : Je  demande  qiie.le  discours  de 
Louvet  soit  aftiché  dans  Paris  (applaudissements), 
afin  que  les  partisans  de  la  royauté  sachent  bien  que 
c’est  en  vain  qu’ils  espèrent  trouver  des  soutiens 
dans  cette  assemblée,  et  que  nous  leur  ferons  une 
guerre  à mort.  (Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Taluen  : J'ai  usé  tout  à l'heure  du  droit  qui  ap- 
partient à tout  représentant  du  peuple  d’exprimer 
ses  craintes  lorsqu’il  croit  la  liberté  publique  atta-  i 
liée  ; mais  il  n’est  point  entré  dans  ma  pensée  de  ' 
unner  aucune  espérance  aux  ennemis  naturels  de  ‘ 
mûri  pays.  Celui  qui,  depuis  le  9 thermidor,  a été  I 
ex|K>sé  aux  poignards...  (murmures  dans  les  tribunes  | 


et  à Textrémité  gauche)  ceint  qui,  avec  la  majorité 
de  cette  assemblée,  a combattu  contre  une  minorité 
factieuse  (murmures  à l'extrémité  gauche),  celui-là 
ne  devait  pas  s’attendre  qu'on  jetterait  des  doutes 
sur  scs  intentions  ; il  ne  croyait  pas,  aprèsavoir  reçu 
une  honorable  marque  de' confiance  de  la  part  de 
cette  assemblée,  après  avoir  été  nommé  membre  du 
gouvernement,  il  ne  croyait  pas  qu’on  le  désignerait 
comme  le  protecteur  des  royalistes.  (Murmures.) 
J'ai  parlé,  parce  quej'ai  vu  les  passions  particulières 
s'agiter,  j'ai  parlé,  parce  quej’ai  vu  qu'on  oubliait 
la  patrie  pour  ne  s'occuper  que  de  la  vengeance  par- 
ticulière. Je  déclare  qu’avec  le  même  courage  que 
j'ai  montré  pour  abattre  Robespierre  etsa  faction,  je 
combattrai  ceux  qui  voudraient  rétablir  une  nou- 
velle tyrannie. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  VI  et  Vil  ne  donnent  lieu  à aucune 
discussion. 

Le  rapporteur  lit  l’article  VIII. 

Thibaüdiau  : Je  ne  sais  si  la  Convention  veut  re- 
mettre au  comité  de  sûreté  générale  le  soin  de  diri- 
ger la  morale  publique.  Je  conçois  que  l’on  donne 
des  encouragements  aux  sciences  et  aux  arts  ; mais 
des  mesures  de  police  sur  des  ouvrages  d'imagina- 
tion ne  me  semblent  autre  chose  qu'une  censure  la 
njusaifreuse.  Le  comité  de  sûreté  générale  peut,  par 
la  nature  de  ses  attributions,  exercer  la  police  dans 
les  théâtres  comme  ailleurs;  mais  on  ne  doit  pas 
l'adjoindre  au  comité  d'instruction  publique  pour 
diriger  les  écoles  et  les  théâtres. 

Chénier  : Les  moyens  d'encouragement  appar- 
tiennent au  seul  comité  d'instruction  publique  ; 
mais  les  moyens  de  police,  qui  ne  sont  pas  une  cen- 
sure, appartiennent  au  comité  de  sûreté  générale. 
Je  consens  à rayer  de  l’article  les  mots  comité  de 
tûreU  gënérate. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Cb.  Delacroix  : Je  demande  que  le  comité  d’in- 
struction publique  nous  rende  compte,  chaque  mois, 
de  l’exécution  ne  cet  article. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  autres  articles  du  projet  sont  successivement 
adoptés. 

A.  Dumont  : La  loi  relative  aux  passeports  n’est 
pas  exécutée  ; on  les  demande  lorsqu’on  sort  de  Pa- 
ris, et  l'on  ne  les  demande  pas  lorsqu’on  y entre.  Il 
en  résulte  que  l’écume  de  la  république  se  réfugie 
ici,  et  que  nous  sommes  entouré  d'assassins.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  l’on  exigera  la  repré- 
sentation des  passeports  et  caries  de  sûreté  de  ceux 
qui  sortiront  de  Pans  et  qui  y entreront. 

Celte  proposition  est  dwrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

8ÉA1ICB  DU  II  FLORÉAL. 

La  section  du  Muséum  est  admise  â la  barre. 

Voraieur:  Citoyens  représentants,  1a  section  du 
Muséum,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  la 
commission  qu'elle  avait  chargée  d'analyser  les  dé- 
clarations des  citoyens  contre  les  agents  de  la  ty- 
rannie qui  trop  longtemps  a pesé  sur  elle,  n’a  pu 
voir  sans  douleur  qtrun  de  voscollèguesy  était  gra- 
vement inculpé.  respect  et  l’attachement  que 
nous  portons  tousà  la  Convention  nationale  n’ont  pas 
permis  à nos  concitoyens  d'entrer  dans  l'examen  des 
faits  qui  sont  imputés  au  citoyen  David;  mais  ils 
ont  cru , pour  votre  honneur  et  celui  du  peuple  fran- 
çais  que  vous  représentez,  qu’ils  devaient  nous  dé- 

fmter  vers  vous  à l'effet  de  vous  en  offrir  l’exposé 
idèle,  afin  que  votre  comité,  après  avoir  examiné  les 
pièces,  puisse  fixer  ou  dissiper  les  soupçons  qui 
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pitnfnt  sur  I»  iCle  ilr  ce  di'puté,  qui  rient  d'obtenir 

un  congé.  , 

Le  pelitionnaire  lit  ensuite  dix-sepl  articles  u in* 
culpatiun  conlre  David»  et  dccLire  qu'il  n'a  jamais 
eu  In  contiaiice  de  In  section  du  Musc’Uiii. 

Guvomakd  : Je  SUIS  assez  élunuéde  ce  que  de  sem- 
blables dénouciülioiis  ne  sont  pas  portées  direclc- 
iiieiil  au  comité  de  sûreté  generale , je  ne  sais  si  le 
projet  existe  d'avilir  en  détail  la  Convciilion  natio- 
nale ; apres  avoir  calomnie  chaque  député  en  parti- 
culier, on  viendra  ensuite  calomnier  la  Conveiilion 
en  masse.  On  dit  que  la  section  du  Muséum  a pris 
un  arrêté  porUnit  que  le  représeritmil  David  avait 
jierdnsa  conliniice;  esl*ce  que  David  est  le  lepre- 
sentnnl  de  la  section?  n'est-il  pas  le  représentant  de 
la  république  entière  ? Je  demande  rmiprobaliun  de 
cet  arrête  ; il  est  üllctilaloire  a la  souvcmiiietë  na- 
tionale. 

Piiu.iPPR  Drviuæ  : Il  me  paraît  à moi  que  celte 
dénonciation  est  nssex  grave  pour  être  renvovée  â 
votre  comité  de  sûreté  générale.  L'etoiinemeiit  du 
préopinant  in'élomic  moi-inéme  ; je  suis  snrjiris  que 
celte  dénonciation  liait  pas  été  faite  plus  lot;  mais 
la  section  nuns  déduit  1rs  molils  de  cc  retard  en 
nou.s  apprenant  que  c'est  parce  un’ellc  avait  nomme 
une  commission  nuur  prendre  des  renseignements 

posUil>  ; j'applauuis  à cette  mesure  SDçe, 

l.’arréb-  qu'elle  a pri.s  ne  nie  parait  |>oint  à moi 
altcnlatnie  à la  soiiverjimlé  du  pt  uplr;  je  ne  vois 
pus  qu’il  soit  avilissant  pour  la  Conveiiliüii  natio 
iiale;et  en  Hlet,esl-ce  qn'on  avilit  la  Cuiiveiilion 
en  lui  dénonçant  plu.sirurs  mauvais  sujets  qu'elle 
leiilermedans  son  sein?  (Virsapplaudis'cincn:>.)  La 
Convention,  nu  contraire,  a assez  de  force  et  de  di- 
gnité pour  chasser  ceux  i|u’elle  pourrait  receler.  Je 
persiste  à demander  le  renvoi  de  cctle  déuonculiüu 
au  eomilé  de  sûrele  géiiér.ile. 

GüvoMAim  ; Le  preopinanl  ne  doit  pas  être  étonné 
de  ce  que  j'ai  dit.  J’ai  lou|üurs  été  le  défenseur  de.s 
principes,  et  je  soutiens  encore  qu’uiir  section  du 
peuple  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  le  représculant 
David  a perdu  sa  conliance. 

l’iiii.iPPE  Dkvili.e  ; Elle  dit  que  David  n’a  jamais 
eu  sa  cunliance,  et  au  surplus  chacun  estinnilre  de  sa 
cimtiance  ; la  section  ne  dit  pas  que  le  reprcseiiUnl 
David  n’a  jamaiseu,  on  u perdu  la  conliaiice  dti  peu- 
ple; elle  (fit  que  David  n'a  jamais  eu  sa  conliduce» 
.sa  eoiiii.ince  a elle. 

Guyomarü  : Je  persiste  à demamler,  pour  le  main- 
tien (les  principes,  l'improbation  de  l’arrélé  de  la 
section  du  .Musinim. 

^ lUXTARl)  : J'appuie  la  demande  faite  par  mon 
collègue  Gtiyomnrd.  Je  suis  d'avis  aussi  que  la  Cuii- 
veiitmii  miprouve  l'arrêté  de  la  section  du  Muséum, 
du  moins  la  partie  de  cet  arrêté  qui  décl.irt’  (jue  le 
représentant  David  a perdu  sa  cunliance.  Cet  arrêté 
est  contraire  aux  priiieipes.  La  répiibii(|iie  entière 
a seule  le  droit  de  déclarer  qu'un  représentant  a 
perdu  sa  eonliaiice.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la 
proposition  de  Cnyoïnard.  Si  nous  pouvion.s  être  re- 
jeté s de  la  Convention,  parce  (|u’mie  portion  du  pi  ii- 
nlf  nous  retire  sa  confiance,  je  pourrais  en  cire 
bientôt  rejeté,  parce  que  je  déclare  iiue  j'ai  nerdii  la 
conlianre  de  tous  les  aristocrates  et  iW  tous  les  roya- 
listes. C’est  là  le  système  d’avilissenirnl  que  l'ou 
vent  verser  sur  la  Convention  nationale. 

Depfrmo:*i  : Le  renvoi  de  celle  dénonciation  e.sl 
une  mesure  in'eessaire.  Si  c'c'laieiit  ici  des  propos  en 
l'air,  je  serais  de  l’avis  de  Giiyoïnard ; maison  dit 
positivement:  Le  représentant  David  a fait  telle  et 
telle  chose  ; et  d'apres  ces  faits,  la  srclioii  déclare 
qu'elle  n’a  pins  conHance  eu  lui. 

Je  vous  le  dcniaude  à vous-iucmes;  s'il  était  vrai 


qu'un  de  vos  collègues  eût  fait  toutes  les  choses  dont 
David  est  accusé,  auriez-vous  conliance  en  lui?  Je 
demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  de  la  section 
du  Muséum,  aiin  que  le  coupable  soit  nuni  si  les 
faits  sont  vrais,  et  que,  s'ils  sont  faux,  les  accusa- 
teurs reçoivent  le  cliàlimeiit  dû  aux  calomniateurs. 

Charues  : Je  demande  que  la  dénonciation  soit 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  la 
Convention  improuve  l’arrêté  de  la  section  du  Mu- 
séum. 

î’Hif.ipPB  Deville:  Charlier  demande  que  la  Con- 
venlion  renvoie  au  comité  de  sûreté  géni^rale  la  dé- 
nonciation de  la  section  du  Muséum  pour  lajugi'r, 
et  en  même  temps  il  )»ropo<;e  ib'  la  juger  d'avance; 
car  il  propose  que  vous  improuviez Tarrèlé  delà 
section  .du  Muséum,  et  que  vous  renvoyiez  la  dé- 
nonciation au  comité  de  sûreté  générale  pour  l’exa- 
miner. Je  demande,  moi,  que  la  Convention  se  con- 
tente (lu  renvoi. 

Desvars  : Moi  aussi  je  demande  l'improbalion  de 
l'arrêté  de  la  section  du  Muséum.  Aucune  .section  du 
ptMipIc  n’a  le  (iroil  de  dire  qu'un  reprcsenlanl  du 
penjde  a perdu  sa  connance,-  cctle  déclaration  se  ré- 
pand dans  toute  la  république,  et  influe  .sur  les  es- 
prits ; elle  avilit  la  Convention  dans  s<-s  membres. 

On  demande  que  la  di>cussio{i  suit  fermée. 

La  discussion  est  ferince. 

L'as.scnibléc  décrète  le  renvoi  de  la  dénonciation; 
elle  deciete.  en  outre  la  propusitiou  de  Giiyomaid, 
tendant  ü improuver  l'arrélc  de  la  section  du  Mu- 
séum. 

SÉVESTRB,tu  nom  du  comité  de  ^reté  générale: 
Citoyens,  au  moment  où  la  Convention  naliun.ile  ré- 
pare 1rs  iniuslicrs  dr  In  tyrannie,  déporte  on  punit 
de  mort  les  oppres^'Curs  du  peuple,  coiicinl  des  ti  ai- 
lés de  paix  glorieux  avec  des  puissances  étrangères, 
annonce  u la  France  un  gouvernement  solide  et  dc- 
inocrnlique,  on  ne  doit  pas  s’étonner  de  voir  les  i*n- 
nemi.s  du  repos  public  et  de  la  liberté  s'agiter  pour 
IVinpécher  d'arnver  au  but  qu’elle  a marqué.  Mais 
lis  se  débattent  en  vain;  il  existe  contre  eux  une  forre 
insurmontable,  et  chaque  jour  ils  doivent  perdre 
resjwir  funeste  de  changer  la  plus  belle  ville  du 
monde  en  un  repaire  de  brigands  et  d’assassins. 

Ils  s’étaient  imaginé  que  la  rareté  des  subsistances 
était  un  moyen  .assuré  pour  exciter  la  rnullitnde  à la 
rétnile  et  au  pillage;  ils  n'avaient  pas  réfléchi  que 
les  Parisiens,  mstniils  par  l'expérience  de  six  années 
d'orages  révoluliotipaires,  savaient  que  leur  perte 
était  inévitable  s'ils  se  portaient  a la  vtolenee  contre 
ceux  dont  le  travail  de  toutes  tes  minutes  tendait  vi- 
siblement à les  arracher  aux  horreurs  de  la  famine 
et  de  la  guerre  civile  ; aussi  la  presque  totalité  des 
habitants  de  Paris  est-elle  restée  calme,  et  a trompé 
les  projets  sinistres  des  malveillants  ; ils  n'ont  trou- 
ve auprès  d'eux  pour  instruments  <{u’une  troupe  de 
misérables  sans  aveu,  de  bacchantes  regorgeant  de 
vin  et  d'eau-de-vie,  qui  sont  a qui  paie  leur  ivresse 
et  leur  lureiir.  Dans  (a  section  du  Bonnet  de  la  Li- 
berté, ou  a remis  chez  un  seul  marchand  de  liqueur 
un  assignat  de  400  livres,  pour  la  distribuer  a dis- 
crétion. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  v.i  poursuivre 
sans  relikhe  ce  ramas  impur  de  scélérats  vomis  de 
tüubs  le  s parties  de  la  république  et  de  l'Eiirone  à 
Pans,  pour  y entretenir  rmquiétude  cl  le  désortirc  ; 
ils  lie  «Joiveiit  pas  troubler  plus  longtemps  b'  repos 
des  répiildicaiiisqiii  atlcndenldi'S  ioisel  un  gonver- 
ncmriit  fixe,  ni  la  marche  de  la  Convention  qui  veut 
les  leur  donner. 

Les  mesures  les  pins  efficaces  sont  prises,  et  à la 
première  cmeulc  aucun  des  coupables  qui  l’aUrunt 
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Hiiscitëe  D’échoppera  à la  punition  qu*il  aura  më- 
riië»*. 

M le  royalisme  qui  voudrait  établir  un  trdne  sur 
des  ruines*  ni  la  tccreur  qui  voudrait  faire  renaître 
des  victimes  et  des  bourreaux,  ni  le  fanatisme  qui 
sert  toutes  les  factions  et  conduit  à tous  les  crimes, 
ne  prévaudront  devant  la  volonté  générale  pronon- 
cée pour  lu  république,  et  devant  la  Couventiün  na- 
tionale qui  veut  maintenir  la  sôreté  des  personnes  et 
des  propriétés. 

Les  sections  de  Paris  prouvent  chaque  jour  le  bon 
esprit  qui  les  anime  ; et  c'est  pour  l'altesler  que  vo- 
tre comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé  de  vous 
faite  ce  rapport. 

Les  sécmieux  que  renferme  celle  de  Montreuil, 
qui  uni  délibéré  pour  rester  en  permanence  malgré 
les  lois,  et  ont  envoyé  des  commissaires  aux  qua- 
rante-sept antres  sections  pour  avuir  leuradliésiun, 
ont  été  repou^isés  avec  horreur  et  mépris;  presque 
toutes  nous  ont  fait  parvenir  les  témoignagesde  leur 
respect  pour  la  représenlaliou  nationale  cl  Tas^u- 
rnnee  de  leur  soumission  aux  lois.  Celle  de  Popin- 
court,  voisine  et  dans  le  (nubourg  Antoine,  a été  ui:e 
des  premières  à s'expliquer  sur  cet  acte  de  rébellion, 
avec  l'énirgic  qui  convient  à des  hommes  libres  qui 
respectent  les  loi*?. 

Ce  nVst  pas  assez;  il  faut  eiilin  que  tous  les  bons 
fîloyens  s^lllls^e|ll  pour  déconcerter  les  iiianŒUvres 
des  agitateurs  ci  des  aiiarclii>les.  il  fautque  la  garde 
iialiuiiaie  s’organise,  la  lui  le  cummnmie:  il  y a un 
uiiiforme  de  décrété;  mais  cela  n'obhgf  pas  ceux 
qui  n'ont  pas  le  moyen  deraeheicr.  Que  Icsciloyens 
uni  veulent  la  paix  et  lo  gloire  de  cette  cité  ne*lar- 
lient  donc  pas  plus  longtemps  à déployer  une  furet* 
capable  irimpq.-er  aux  infracteurs  des  luis. 

Viorsou  ue  verra  plus  des  patrouilles  ciilièresfuir 
devant  quelques  factieux  et  des  femmes  débauchées; 
alors  des  furies,  sorties  de  tous  les  quartiers  de  Pans, 
n'auront  plus  l’audace  de  piller  des  voiturest  de  )»- 
rines  destinées  pour  cha(|iie  section  et  d'arraruer 
ainsi  ta  subsistance  tu  citoyen  paisible. 

Alors  on  ne  verra  plus  fouler  aux  pieds  le  signe 
rc-'^poclé  de  nos  vicloire-S  et  de  notre  union. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mniliun  ho- 
norable an  prucès-veibal  de  la  conduite  des  ci- 
toyens qui  se  sont  bien  conduits  dans  celte  circon- 
stance. 

Dk.vtzrl:  Le  discrédit  des  asaignalsfait  hausser  les 
denrées  avec  une  ranidité  vraiment  elTrayanle,  et  qui 
ne  permettra  bientôt  plus  au  peuple  d'atleindrcù  ses 
be.soins. 

Je  demande  que  l’on  ouvre  la  discussion  sur  le 
projet  de  liiiaiiccs.  (Ou  applaudit.) 

Lol’vet  : La  coumiissiuti  des  Onze  s'ost  assemblée 
hier,  cia  arreté  ce  malm,  vers  deux  heures,  les  ba- 
ses de  son  travail.  Je  lieiiiamie  qu’elle  soitcnleiidiic 
demain  au  grand  ordre  du^uur. 

Celte  prupusiliun  est  décrétée, 

Louvet  : La  première  que.sliuii  des  (inances  à dé- 
cider est  celle  qui  c.vl  relative  aux  biens  des  eon- 
dainnés,  parce  qu’avant  d'assigner  une  hypotheque 
à la  monnaie  républicaine,  il  est  iialurei  de  désigiuT 
quels  biens  il  faut  conserver  et  quels  biens  il  faut 
rendre. 

La  discussion  s’ouvre  sur  cette  question. 

Gcyomaad  ; On  veut  rendre  les  biens  de  tous  les 
condamnés,  c'est-à-dire  qu'on  veut  une  amnistie 
générale  ; car,  parmi  1rs  condamnés,  il  y a des  émi- 
grés, des  dilapidateiirs,  des  tyrans.  Faut-il  ri'Stiluer 
au  ci-devant  duc  d’Orléans,  à cet  Eyalilé  qui  lor- 
gna le  lnuie,  qui  nVsl  rien  moins  qu^égal  piiisiiu'il 
a des  sujets  ? Faut-il  restituer  à RubespuTre,  à Uaii- 
riot,  à la  cummuue  couspirulrice?  Ëo  révolution, 


l*on  est  quelquefois  obligé  de  s’écarter  des  furiues  de 
la  justice.  Les  coiisnimleurs,  les  traîtres,  avaient  le 
même  but  que  les  émigrés,  celui  de  tout  boulever- 
ser. leur  devons-nous  pas  les  troubles  de  riiilc- 
rieiir?  Faut-il  garantir  les  biensde  tous  les  dilupid.i- 
leurs,  de  tous  ces  ci-devant  sans-culottes  que  la 
révolution  a ciilollés?  Bniilul  vous  entendrez  les  do- 
léances du  clergé,  car  déjà  un  a piildic  un  écrit  ten- 
dant à prouver  que  la  nation  ne  doit  point  prendre 
les  biens  des  émigrés  que  le  tribunal  a coiiJamné.'i. 

L’existence  de  Ta  société  est  aussi  sacrée  que  celle 
des  individus.  Ce  n’est  pas  à vous  d’élrc  généreux 
aux  dépens  ilii  peuple;  ses  intérêts  vous  tracent  le 
cercle  d’où  il  ne  vous  est  pas  permis  de  sortir.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  grlce  d'iiiie  obole  aux  ennemis 
de  sa  souveraineté.  (Applaudissements.)  Il  a répandu 
son  sang  au  dedans  et  au  deiiois,  ce  sang  gciiemix 
qn'on  ne  doit  point  comparer  an  sang  impur  de  plu- 
sieurs condamnés  qu'on  veut  réhabiliter. 

D’ailleurs,  pourriez- vous  (aire  une  reslilutiou 
complète?  Je  sens  que  vous  pouvez  rendre  à ceux 
qui  avaient  ; mais  comment  rendre  aux  familles  qui 
n’avaieiil  pas  de  biens,  à celles  qui  sont  réellemeul 
les  plus  intéressantes,  c«Hiiiii(iit  leur  rendrez-vous 
les  moyens  de  sub'^istance  qu  elles  liraient  des  tra- 
vaux, de  l'industrie  de  ceux  qu’on  leur  a enlevés 
pour  les  frapper  de  inort?(Applaiidi5semcnts.)Ruya- 
listes,  vous  ne  serez  jamais  (jiie  royalistes.  (Applau- 
dissements.) Cessez  de  mêler  vos  voix  bypuenles  à 
celles  des  patriotes  qui  gémissent  sinc<‘reiin'iit  sur  li'S 
victimes  de  la  révolution  ; vous  ne  regrcllcz  que  vus 
pareils,  les  royalistes.  Si  tout  le  inoiidt’  parlejuslice, 
c’est  que  tout  le  momie  l’interprète  à sa  maniéré. 
Dire  que  tous  lescoridaiiiiiés  ont  été  victimes,  parce 
qu’il  y a eu  parmi  eux  des  innocents,  c'est  coinuie  si 
roQ  disait  qu'ils  étaient  tous  scélérats,  parce  que 
l’on  complaît  parmi  eux  des  scélérats. 

On  objecte  qu'il  est  diflieile  de  faire  le  triage; 
pour  vaincre  celle  diflieullé,  je  propose  de  créer  une 
eommission  qui  serait  chargée  de  faire  la  révision  des 
procédures,  d’après  les  pièces  et  reusei^nemenls  sur 
la  moralité  et  le  civisme  des  condamnes,  renseigne- 
ments qui  seraient  puises  dans  les  divei-' cantons  ; 
en  cas  que  vous  jugiez  la  révision  impmss>ble,  je.  dr- 
mande  que  l'on  accorde  aux  familles,  moyennant 
l'exhibition  de  certificats  de  civisme,  des  secours  un 
peu  consiérables. 

La  ConveiilioQ  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Guyomard. 

J. -B.  Louvrt:  Depuis  les  journées  à jamais  dé- 

rJorables  qui  portèrent  le  fer  d.ins  les  eiilrailli's  de 
a représentation,  vous  avez  vu  s'établir  et,  jusqu'au 
0 thermidor,  s'.iccrollre  et  se  cousuinler  la  plus  hi- 
deuse des  royautés  dont  l'histoire  puisse  jamais  aiÜi- 
ger  le  souvenir  des  hommes. 

[Sous  lie  pouvons  plus,  et  voies  ne  voulez  p.is  le 
di.ssiitiuler:  110101.1111  plus  de  dix-huit  mois  la  i rance 
a gémi  sous  lu  royauté  dejtubespierre.  Dans  eo  court 
espace  de  temps;  court  si  vous  le  comparer,  à l'iin 
nu'iisité  des  siècles  où  sa  mémoire  sera  vouée  à 
l'execralion  ; d'une  longueur  incommensurable,  si 
vous  le  mesurez  parse.s  forfaits  : en  moins  de  deux 
années,  le  barbare!  il  a datisses  fureurs  dévoré  plus 
de  citiivens  que  nos  armées  victorieuses  de  l’Europe 
n’oiil  défait  d'ennemis.  Et  maintenant,  de  tons  les 
points  de  la  république,  couverte  d'orphelins  et  de 
veuves,  un  cri  généra)  s'élève,  qui  vous  demande  pi- 
tié, secours,  iiislicc  pour  d'innombrables  familles 
iniquement  dépouillées.  (Un  applaudit.) 

Et  moi  aussi,  lorsqiir  le  reste  des  séditieux  embar- 
rassait encore  votre  marche,  je  me  semis  borne  a 
vous  demander,  avec  Boissy-d’Anglîis  cl  Lesage 
(d’Eure-et-Loir),  la  révision  <tes  jugements  des  cou- 


368 


damnés.  Mais  à présent  que  la  journée  du  12  gcrmi> 
naiy  ayant  tourne  contre  scs  auteurs,  vousa  permis 
d’accomplir  le  grand  œuvre  de  votre  liberté,  je  puis 
vous  dire  après  Doulcet,  et  ne  pas  vous  dire  inutile^ 
ment,  quecetle  mesure  delà  révision  des  Jugements 
serait  incomplète  autant  que  difticile;  que  telles  ex> 
ceptions  seraient  déjà  des  jugements;  et  que  leco> 
mité  chargé  d’en  tixer  la  nomenclature  pourrait 
être  considéré  luhméme comme  un  tribunal.  Je  puis 
vous  dire  qu'il  est  temps  d'aborder  franchement  le 
principe,  de  le  reconnaître  et  de  rappliquer.  Je  puis 
vous  dire  que  le  décret  qui  prononce  pour  tout  crime 
de  conlre-re'volulion  la  confiscation  des  biens  est 
immoral,  injuste;  j'en  excepte  l'émigration  actuelle, 
et  Doulcet  a moUvé  cette  exception  par  des  raisons 
auxquelles  il  n'y  a pasde  réponse;  je  soutiens,  dis-je, 
que  le  décret  qui,  pour  tout  autre  délit  que  celui  de 
rémigration,  prononce  la  confiscation  des  biens,  est 
immoral,  injuste,  funeste  à la  liberté,  destructeur  de 
la  république. 

Représentants  du  peuple,  ouvrez  leslivres  rouges 
des  tribunaux  dits  révolutionnaires,  et  sur  chacune 
de  leurs  pages  sanglantes  vous  verrez  les  noms  des 
meilleurs  citoyens  immolés  pour  prétendus  crimes 
de  contre-révolution.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
toutes  les  honorables  victimes  que  la  calomnie  a 
frappées;  je  ne  vous  dirai  point  les  noms  de  toutes 
les  veuves  respectables  pour  qui  la  misère  où  elles 
se  trouvent  est  le  moindre  de  leurs  malheurs;  je  ne 
vous  dirai  point  que  la  veuve  de  Phélippeaux  sera 
toujours  dans  les  larmes  et  bientôt  dans  le  besoin; 

u'à  côté  de  sa  jeune  et  charmante  épouse,  du  fond 

e leur  tombeau  commun,  Camille  Desinoulins  vous 
crie  : Mon  assassin  n'est  plus  ; pourquoi  ses  iusiitu- 
lions  lai  survivent-elles?  Que  le  Caton  de  notre  âge, 
celui  qui,  toujours  calme  devant  des  juges  assassins, 
niais  ne  voulant  pas  tomber  vivant  aux  mains  de 
leurs  bourreaux,  !e  calme  sur  le  front,  le  sourire 
sur  les  lèvres,  perça  son  cœur  innocent,  Valazé  (on 
applaudit  à plusieurs  reprises)  vous  demande  jus> 
qu'à  quand  vous  laisserez  dans  l’indigence  sa  femme 
et  ses  enfants,  et  de  malheureux  parents  qu'il  soute* 
fiait  de  son  travail  ? 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  ces  tristes  images,  je 
n’en  ai  pas  besoin  pour  vous  déterminer  aux  actes 
d'une  justice  rigoureuse,  d'une  justice  générale,  de 
la  justice  qui  s'applique  à tous.  (On  applaudit.)  Ah  ! 
combien  de  républicains  la  patrie  regrette!  Que 
d’hommes  immolés  pour  conspirations  de  prisons  et 
crimes  de  fédéralisme  1 Mais  j'oublie  que  les  familles 
de  ceux-là  n'auront  pas  longtemps  à se  plaindre  de 
leur  misère,  et  qu’assurémeiit  vous  n'étes  plus  par- 
tagés sur  cette  étrange  question  : si  les  héritiers  des 
hommes  injuslemcnt  condamnés  rentreront  dans 
leurs  biens?  {La  suite  demain.) 


S.  B.  —Dans  la  séance  du  15,  Daunou  a présenté, 
au  nom  de  la  commission  des  Onze,  un  pluii  de  gou- 
veniemeDt  provisoire.  Il  joint,  aux  attributions  ac- 
tuelles du  comité  de  salut  public,  la  surveillance  du 
trésor  national  ; donne  au  comité  de  sAreté  générale 
la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  ; r^rve  au 
comité  de  législation  seul  le  droit  de  prononcer  s'il  y 
a ou  non  lieu  à examen  de  la  conduite  des  représen- 
tants du  peuple  dénoncés  ; interdit  au  comité  de  sa- 
lut public  la  faculté  de  présenter  des  projets  de  dé- 
crets, ne  lui  permet  que  (le  faire  des  rapports;  adopte 
le  mode  de  nomination  des  administrations  présenté 
par  Thibaudeau. 

La  diKussion  a été  ajournée  à trois  jours. 

— Veruier  (du  Jura),  Treilhard,  Defermon,  Ra- 


baut-Pommier  et  Doulcrt  ont  été  nommés  au  comité 
de  salut  public,  â la  place  do  Marée,  Bréard,  Chazal» 
Creuzé-Latouche  et  Lesage  (d’Eure-et-Loir.) 


LIVRES  DIVERS 

V<^age  à la  HouvtUe-GalUt  du  Sud,  h Bouifty-Bay,  au 
Port‘Jaçkton,fn\’ieT,  I7SS,  1780  ; par  John  While,  chirur» 
ien  en  chef  éc  l'cUbli»»einent  de>  Aaglainlaoi  celle  perl»o 
U flobe  ; ouvrage  où  l'on  irouve  de  nouveaui  dêtaiUaar  le 
caractère  cl  les  usages  dea  habitaou  du  cap  de  Beotie-Eipé- 
FMce . de  nie  TcBériffe , de  Rio-Janeiro  et  de  la  Nouvelle- 
Bellande,  ainsi  qu'une  deacription  etacte  de  plMteurs  anU 
naui  inconnus  jusqu'à  présent  ; traduit  de  l'anglais,  avec  des 
noies  cntiques  fl  philosophiques  sur  l'hiiioire  naturelle  et 
les  morars . par  (>harlcs  Pougeos  ; 1 vol.  in*8*  de  èso  pages. 
Pris  : 10  lie.  broche  ; et  11  liv.  10  sous,  franc  de  port  pour 
les  dcperlemeots. 

A Paris,  chei  Pougin,  imprincur-tibreire,  me  des  Pères, 

Encore  une  nouvelle  production  de  le  plume  de  Charles 
Pougens  , l'un  de  nos  écrivains  les  plus  infatigables,  et  déjà 
si  avantsgeusenieni  connu  par  sa  ntUgietue  de  Kintts , tau 
savant  Vocabulaire  de  privatifs  en  sii  langues , son  £moi  iur 
les  révolutions  du  gCobt,  et  son  élégante  Iraduction  du 
Voy  age  de  Fouler. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  aujourd’hui  offre  des  détails 
précieux  sur  plusieurs  grandes  terres  presque  entièrement 
inconnues  avant  le  célébré  capitaine  Cook.  L'Anglais  John 
Whitc  ajoute  diverses  connaiMsncea  utiles  s toutes  celles  que  ■ 
nous  avions  déjà  sur  le  cooimercc  , les  manufactures  de  l'Ile 
Ténériffe,  de  Rio-Janciro  et  du  cap  de  Bonoc*EspérsBce  ; 
mais  le  principal  mérite  de  celte  relaiien  consiste  surtout 
dans  l'esacte  deKnption  d'un  grand  nombre  d'sniniaui  de  la 
terre  et  de  l'air,  ainsi  que  de  plusieurs  végétaui  inconoua 
jusqu’à  présent.  En  un  mot,  cet  ouvrage  est  de  première 
nécessite  pour  quiconque  voudra  étudier  ou  écrire  Thistoire 
naturelle  de  ces  contrées. 

Charles  Pougens  a placé  h la  suite  de  cette  traduction  1 19 
•otea  ou  mémoires  sur  divers  sujets  de  morale  et  d'histoire 
nsinrclle  ; tous  sont  écrits  avec  asscs  de  pureté;  son  style 
offre  on  mélange  de  sensibilité  et  de  philosophie  qui  plaît 
également  à U raison  et  au  ccrur.  Nous  ajouterons  qn'il  a sa 
éviter  dans  ce  dernier  ouvrage  plusieurs  défauts  qu'on  lui 
avait  reprochés  dans  sa  traduction  du  Voyage  de  Foraer, 
nais  nous  eussions  désiré  que  le  savant  et  sensible  patriote 
Pougens,  cet  ami  si  vrai  de  la  liberté,  et  qui,  dans  tous  ses 
écrits,  dans  toutes  ses  actions,  a témoigné  tant  d'horreur 
pour  l’sristocrstie  et  le  terrorisme,  ne  coosacrit  plus  son 
temps  et  ses  veilles  à de  simples  irsdnctioni , et  s'occupât 
enfin  de  terminer  le  grand  fiicifonno/re  étymologique  et  phi- 
losophique de  1a  langue  française  , auquel  il  travaille  depuis 

Près  da  vingt  ans,  ouvrage  si  impérieusement  nécessaire  à 
époque  d'une  révolution  telle  que  la  nôtre.  Si  sa  fortune , 
comme  on  nous  l’assure , est  la  cause  de  celte  mterruptioa , 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  le  plaindre  et  s gémir  avec  lui. 

— AniMologie  patrioiique,  OU  Recueil  de  chansons,  hym> 
nés,  etc. . et  un  calendrier  comparatif,  pour  l'an  3*  républi- 
cain ; in-18.  Prit  : t liv.,  broche. 

A Paris,  cbex  Pougin,  imprimeur-libraire,  me  des  Pères,  9« 
— P/e  et  niori  républicaine  du  petit  EmifiVn , parle  ci- 
toyen Fréville.  A Paris,  ches  Gueliier  jeune,  iiuprimeur-li* 
braire,  me  GU-le-Cffur,  n**  16.  Pris  : I liv.  10  s.;  cl  t liv., 
franc  de  port. 


i’ayfmenfx  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  ait  derniers  mois  de  l'an  S*,  cl  pour  l'année  à ceui 
qui  n'ont  psi  touché  les  sis  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  definitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  Ici  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieui  de  district  où  Us  veulent  être  payés,  confor- 
mément à I a toi  du  9*  jour  des  sansculoUidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  (ail  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  do  l’année  1 793(vicus  style) 
et  les  sis  preniicrt  mois  de  l'an  S*. 


(iAZETTE  MTIOXALE  o.  LE  IIOMTEIK  IIMÏERSEL. 

N"  227.  Seplidi  17  Flohé*l,  l'an  S».  (Mercredi  6 Mai  1795,  ri'eux  etyle.) 


POUTIQUK. 

ALLEMAGNE.  ' 

Franc  fort  ^ te  a avril,  — Il  TtriU  dp  l'opÿror  uti  chan-  I 
({pmi'iit  (Jüti«  le  comniiimjniii'nl  de  l'uiEDce  d’Einpite.  Le  i 
diic  de  S.ne-Ti'-chen,  général  en  chef,  a iloimè  >a  »léini.i» 
2-iünp(|in  aétê  arcoplée.  C'csl  mainlcnam  it- gétu-nil  Cliiir* 
fa>'i  qui  commande  toutes  les  troupes  auli  ichieiines  et  les  | 
troupes  de  l'Empire  sur  la  rive  droite  du  BUiu  et  dans  ; 
Uavonce. 

La  foire  de  celle  ville,  qui  vient  d'avoir  lieu,  a été  très* 
médiocre.  On  en  pourrait  citer  plus  d'uue  cam>e. 

Le  froment  se  paie  niatulenaia  iti5  rixdalersà  Ham- 
bourg. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-U*MES. 

De  LaHttye^  {•'  34  Onze  nouveaiii  comités, 

chargés  de  divets  détails,  vieDneni  d’être  ajoutés  aiit  trois 
comités  de  salut  public,  111*9  finances  et  ra.iliaire,  unté- 
rieuieujent  crées  par  l'assemblée  des  représentants  provi- 
soires du  peuple  de  Hollande.  Celte  assemblée  a tons  les 
jours  des  séaiKt  squi  k-  proiongemfori  avant  dans  la  nuit. 

Les  Sociétés  oranKisicK  rurnuT»  dfpuis  sont  fer- 
mées : mais  on  a gardé  la  liste  des  nn'mbres. 

Une  députation  du  cleigé  iy.inl  reru^é  de  prêter  à l*as- 
scmblcu  le  serment  qu’il  prêtait  anlrefois  aiu  états  de 
llollandc,  l’assemblée  a ea««é  les  deui  ■jrnodesqui  se  te- 
naicm,  l’ou  4 ilaricm , cl  l'autre  à Wodrdeo. 

ANGLETERRE. 

•éBâTS  M rABLnEKT. 

Chambre  de*  rommuncs.  — Séance  du  S4  marfc 

M.  Fox  presse  la  Chambre  de  »e  former  en  eomilé  pour 
cxaoiiuer  l'état  actuel  de  la  nation;  il  fait  remarquer  4 
Hn  collt-gucs  que  sa  destinée  semble  l'appeler  4 présenter 
à dUTéroiites  époques  une  motion  de  ce  genre.  La  Cbani- 
bre  ue  doit  pas  avoir  perdu  le  «ouveolr  de  celle  qu'il  ht 
lorsqu'après  la  défaite  de  Saratoga  des  désastres  cruels  U 
uuinbreus  se  succédèrent  rapidement  dans  cette  guerre 
mallicureuse»  et  compromirent  la  chose  publique.  Mais, 

Sé  dctnandc-t-il,  qu'étaient  ces  dangers  et  les  maltieurs  de 
celte  époque,  comparés  tut  maux  dont  l'Augleterre  est 
écrasée  aujourd'hui? 

Suivant  l'uraU-ur,  le  mécontentement  n’est  pas  aussi 
grand  que  le  pvascol  ceriaiaes  personoea.  et  en  général  la 
conslilutiou  britannique  est  chérie  de  ceux  qui  vivent  sous 
scs  lois  tutélaires.  C'est  cet  esprit  public  que  la  Chambre 
doit  conserver  par  U sagesse  et  la  pureté  de  sa  conduite. 

Il  ajoute  qu'il  est  également  reconnu  que  tonsle» esprits 
Justes  verraii'iil  avec  plaisir  entamer  des  négociations  qui 
pussA'Ot  conduire  4 la  paix.  La  crainte  qu'un  avait  de  ses 
suiu  s est  culièreineol  évanouie,  il  demande  si,  dans  un 
tel  étal  de  choses,  la  Chambre  doit  se  livrer  4 une  con* 
Cance  aveugle  cl  illimitée  dans  les  mêmes  hommes , et 
suivre  invariablement  les  mêmes  mesures  qu'une  fatali' 
expérlL’iicc  a démontre  être  la  cauiiedelous  les  maux  dont 
on  gémit  ? EoGn  U Cbambre,  sans  examiner  pourquoi  tant 
de  sang  versé , tant  de  trésors  prodigués,  T0tera4-elle  en- 
core un  océan  de  sang  et  des  Ûeuvesd'or?  I 

La  connaissance  de  l'état  réel  de  la  nation  parait  indis-  | 
pensable  à 4L  Fox,  et  les  seuls  moyens  d'7  arriver  sont  | 
l'examco  des  ressouices  de  l'Angletrrre  en  hommes  et  v*n  | 
aigent,  la  considération  du  meilleur  parti  qu'on  < n peut  1 
tirer,  des  reuseigiicinents  cxucU  sur  les  alliances  étrangè- 
res et  les  piii<>sance8  avec  loquelli'S  on  les  a contracté^, 
et  cnili)  une  discussion  appiutoodie  dt'S  princi|)CN  qui  doi- 
vent guider  l’Angleterre  dans  la  cuotinuation  de  la  guerre. 

* Je  veux,  continue  M.  Fox,  que,  pour  se  faire  une 
idée  éxacic  de  nos  ressources  en  bommi.'s,  le  comtié  que  je 
propose  se  fasse  représsnler  les  étais  de  toutes  les  pertes 
easuyées  par  nos  troupes  eiuos  auxUtiaircs,  tant  sur  leçon- 
tincul  que  dans  les  ludes  occidentales;  et  j’ai  4 reprocher 

8*  5rnV«  —Tome  XU 


4 eenx  qtil  ont  déjà  été  remis  sur  le  bureau  ef  aux  comptes 
remltis  dans  une  eazctlr  InfidMc  de  ne  nnus  donner  4 cet 
égard  que  des  écta'rciss«‘roH)l<^iti<nm<.inh;  on  n'j-  u point 
parlé  fie  la  perte  du  9 mai  ; il  n\v  esi  |ia<  qm»*tiüh  non  plus 
de  difrért-oiestrnuiies  passées  4 Niewpoi  l,  4 Reig-rrp.Zooni 
et  m<'me  4 Candèel  4 Valenciennes,  j’ai  vu  fliITéients  étals 
qui  portaient  l'armée  anglaise,  sur  le  conlineiil,  4 vingt- 
six  mille  hommes  4 répoi|iie  du  mois  <lc  décembre.  Oe 
combien  cette  armée  est-elle  diminuée  depuis  la  ix'lraite? 

• U ne  faut  pas  donner  seulement  le  compte  des  tués  et 
des  blessés  4 cette  époque;  il  faut  encore  faire  connaître  la 
perle  générale  coiHatéepai  lesélals  de  l'armée  4difTéicnta 
lempsi  et  comme  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  faire 
la  guerre  sans  le  secours  de  nos  alités,  nous  devons  être 
paiement  insiniiu  de  leurs  pertes,  aBn  de  juger  des 
niojens  qui  leur  re»tenl.  Est- H vrai,  comme  je  l’ai  en- 
tendu dire,  que  soixante  mille  hommes,  au  moins  onl  été 
prit  par  les  Français  pendant  la  d;*rniérc  ramp.vgncM.n 
pnpulalion  s'esi  accrue.  Il  cs|  vrai,  ces  années  detnières, 
mais  ces  progiés  ont  été  loin  d’éirc  dans  le  rapport  de 
i'aocroisscmcni  des  fortunes,  et  il  evt  facile  de  s'en  con- 
vaincre en  jelani  li*s  yeux  sur  la  tré«  faible  augmenlallon  , 
depuis  1777,  d(*s  maisons  taxable-.  U iM  donc  évident  que 
la  Grande-Oretagne  ne  peut  supporter  des  pertes  coosidé* 
râbles  dans  sa  population. 

« Quant  4 nos  ressources  pécuniaires,  j*observeral  que, 
depnU  la  guerre,  on  a déj4  fondé  50  millions  sterling;  que 
pri  » de  SU  millions  sterling  ont  été  dépensés  de  pins,  saits 
que  l'un  ait  songé  encore  4 les  fonder;  3 millions  sterling 
d«  lazi-s  nouvelles  ont  été  imposéi’s,  et  celte  somme  est 
insuBisaote,  quoique  énorme.  Que  l’on  ne  dise  point  que 
ce»  laxes  ne  Uimbenl  pas  sur  la  classe  tnituyeune,  un 
qu'elles  ne  tombent  que  sur  le  luxe  : elles  pèseront  délinl- 
litemci)l  sur  toutes  les  classes,  quelques  subtilités  que 
l'on  ail  débitées  sur  le  luxe  et  la  viniié  dt*s  impo-és.  L'on 
ne  saurait  nier  enfin  que,  si  la  guerre  continue,  l'on  nous 
fera,  l'année  ptocbalne,  des  demandes  encore  plus  cx- 
orbiianies  que  celles  de  cette  année.  D>  voiis-nmis  donc 
persister  dan-  les  mesures  qui  amèneront  ces  dépensés, 
«ans  examiner  d’abord  si  t'objet  en  peut  être  ntife?  De- 
vons-nous poursuivre  BvengU  mené  un  bat  incertain  par 
des  moyens  plus  loccrlains  encore? 

• L'on  nous  a parlé  de  notre  commerce,  de  dos  manu- 
factures; je  vais  en  examiner  les  résultats.  Les  cxporla- 
t'ionsücs  manuBiclare'  anglaises  ont  été,  en  1793,  moin, 
dres  que  celles  de  1703  de  4 millions  sierL;  celles  de 
1704 , par  un  accroissement  subit , accroissement  ilA  seu- 
lement 4 la  possession  momeulanéi-  île*  In(i.*5  nrridenlales, 
ont  été  moindres  qu'en  1703  æulementdeS  milliuitssterl. 
Les  circonstances  qui  ont  amené  eet  accroisse  mer'l  n'exis- 
tCDt  plus  en  partie  ; l’on  peut  assurer  que  les  deux  neuviè- 
mes  de  noa  exportations  ont  été  anéantis  par  la  guerre. 
Cette  diminution  a été  si  vivement  sentie  dans  les  villes 
manufacturières  du  comté  de  Lanraslre,  que,  d’après  les 
Ibies  de  oaisunceaet  de  minage*,  lu  population  s'esi 
liouvée,  dans  quelques  lieux , réduite  4 un  quart , darvs 
d'antres  4 an  tiers,  dans  d'autres  enfin  4 une  moilié,  et 
qu'en  total  elle  est  diroinuée  dans  ce  comté  de  douze  mille 
personnes.  La  Cbambre  se  Uissera-l-eile  toujours  sédulie 
par  ce  vain  étalage  de  resaources  inépuisable*,  se  laissera- 
l-clli;  conduire  4 des  mesure*  dont  rien  ne  pourrait  réparer 
l’effet,  o'examinera-l-i'llé  pas  la  réalité  des  rtssources,  et 
la  sagesse  et  les  con<véque uces  de  ces  mesures  ? 

« L'on  juge  ordinairement  de  la  prolerllon  accordée  au 
commercé  par  le  prix  des  a««unnecs  maritimes.  Pour  vous 
prouver  qoe  le  commerce  était  suffisamment  protégé,  fou 
vous  a cité  le  bas  prix  des  assurances  4 one  certaine  é]K>- 
I que.  Soit  que  le  commerce  ait  supposé  nu  non  que  les 
I discours  prononces  dans  te  parlement , 4 l'époque  dont  on 
parle,  séraieol  pour  l'amirauté  au  encouragement  à re- 
doubler ses  soins,  il  e>t  certain  qu'alors  le  prix  des  assu- 
rances tomba  seosiblement.  Ceprix  n’a  pas  duré,  et  il  s'e*t 
élevé  depuis  si  énonnément  qu’il  est  égal  aujourd'hui  4 
celui  de  la  dcniiire  guerre,  lorsque  mus  avions  4 corn* 
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battre,  non-seoleaent  ta  France,  mats  encore  l'Espagne 
et  TAisérique.  Le  commerce  arec  te  Portugal  e«t  loiale- 
ment  arrêté  par  la  hauase  excessive  de  ces  prix,  qui  8or« 
paaseiil  de  beaucoup  tous  les  fains  qu'on  pourrait  faire. 
Ainsi,  par  U dimioution  de  nos  manufactures,  par  le 
baut  prix  des  assurances,  nos  revenus  et  notre  puissance 
sont  ébranlés  jusque  dans  leur  base  ; et  c'est  ce  moment 
qu'on  choisit  piiur  nous  déterminer  à suivre  un  but  incer- 
lain,  source  de  tous  ces  désastres,  tandis  que,  pour  ; ar« 
river,  on  ne  nous  offre  que  des  mojrens  dont  l'insufiisance 
est  démontrée,  s 

M.  Fox  passe  alors  à l'examen  des  relations  de  rAngte* 
terre  avec  les  puissances  étiaiigèri'*.  Il  demande  si  le  roi 
de  Prusse  est  ou  non  l'allié  de  la  Giande^Brelagne.  <S*il  a 
rempli  les  engagements  du  dernier  traité,  pourquoi  a^t'on 
cesse  de  lui  payer  le  subside?  S'il  a été  infidèle,  pour* 
quoi  le  parlement  n'a-l-il  pas  été  ioslruit  de  sa  défiection? 

Il  est  un  autre  fait  qu’il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  Par 
le  traité  de  Ir  roi  de  Prusse  devait  fournir  à l'An- 

gleterre trente  mille  liommes,  dani  le  cas  où  elle  aurait  à 
soutenir  nne  guerre  offensive  ; ainsi,  quoiqu'on  lui  ait  de- 
mandé soixante  mille  hommes  par  le  traité  de  1793,  on 
ne  devait  lui  en  payer  que  trente  mille,  puisqu'il  était 
déjà  tenu  de  fournir  les  trente  mille  autres.  Comment  s« 
fait-il  que  la  cessation  de  subside  ait  enlevé  Doa*seulcmeut 
les  trente  mille  hommes  qu’il  devait  payer,  mais  le  contin- 
gent même  qu’il  devait  fournir  indépeodammeDl  de  tout 
subside  ? 

■ La  Prusse  est  un  allié  abaolument  perdu  pour  l'Ao- 
gletrrre.  Eu  supposant  que  l'Autricbe  ne  soit  point  tentée 
d'imiter  sa  conduite,  on  ne  peut  nier  au  moins  sou  impuis- 
sance. D'après  même  le  traité  conclu  avec  celle-ci,  l'An- 
glelrrre  n’a  rien  entre  les  mains  qu'elle  puisse  retenir,  en 
cas  d'une  défection. 

■ Quant  i la  Sardaigne,  sa  oeotralité  eâtété  plus  avan- 
tageuse pour  la  Grande-Bretagne.  L'Espagne  a perdu  une 
grande  partie  de  son  territoire.  Ces  deux  puissances  de- 
vaient faire  une  puissuDle  diversion;  et  l'une  n’a  plus  la 
Savoie , et  les  Français  sont  malin»  de  la  Biscaye,  de  la 
Navarre  et  de  la  Calalc^ne. 

c Que  si  l’ou  examine  la  conduite  des  ministres  vis-é-vis 
les  puissances  neuln»,  on  verra  qu'ib  ont  chicané  les 
Etats-Unis  d'Amérique  autant  qu'ils  l’ont  pu,  et  qu'ils  ont 
fini,  heureusement  pour  rAugleterre,  par  un  traité  qui 
l'oblige  à payer  tous  les  vaisseaux  capturés.  Les  mémoires 
de  l’Angleterre  è la  cour  de  Danemark  o'ont  produit  au- 
tre chose  que  Ici  belles  répliques  de  M.  Benistorff,  qui 
lui  ont  acquis  dans  l'Europe  une  pl  usgrande  considération 
. que  D'en  avait  jamais  eue  aucun  ministre  de  cette  cour. 

« On  a reproché  aux  Français  de  se  mêler  du  gouverne- 
ment  intérieur  des  autres  pays  : mais  lord  Hervey  a déclaré 
au  duc  de  Toscane  qu'il  d^pprouvail  que  M.  Manfredini 
restât  plus  longtemps  dans  le  ministère.  N'esl-ce  pas  li  se 
Bêler  du  gouvernement  intérieur  de  la  Toscane  ? Aussi 
l'Angleterre  a-t-elle  déterminé  cette  puissance,  non-seu- 
lement â la  neutralité,  mais  encore  â la  paii  avec  la 
France.  Les  ministres  ont  dédaré  aux  Suisses  qu'ils  de- 
vaient cesser  toute  relation  avec  la  France.  Gtoes  a été 
menacée,  si  elle  continuait  son  commerce  avec  celle  con- 
trée, qu'oo  ferait  revivre  des  prétcnlioos  qu’il  était  de  son 
intérêt  d’éloufler. 

« Par  ces  injustices  répétées  tes  ministres  ont  plus  af- 
faibli cct  empire  que  par  la  perte  d'une  armée.  • 

Ici  fef.  Fox  s«  p'aiiit  de  la  manière  dont  les  ministres 
ont  fait  déclarer  i’Atiglrierre  dans  cette  guerre.  Si  l'on  se 
fût  borné  â dire  que  la  Grande-Bretagne  combattait  pour  \ 
la  Hollande  contre  la  France, elévilèloulccorrespondance  i 
avec  les  insurgés , croit-on  que,  dans  une  guerre  de  cette 
nature  la  France  eût  trouvé  toutes  les  ressources  qu’elle  ' 
a déployées,  et  que  tous  les  Français  se  fussenF  levés  en  • 
corps  d’armé  t En  se  déclarant  au  contraire  pour  la  France  | 
contre  la  Convention,  l'Angleterre  eût  au  moins  pu  espérer  ' 
des  secours  des  royalbles;  mais  elle  a dégoûté  ceux-ci  en  j 
n'occupant  au  nom  de  Louis  XVII  que  Toulon , en  don-  | 
liant  des  villes  â l'empereur,  en  s'cmparaiu  des  Iles  poor 
son  propre  compte. 

M.  Fox  rappelle  ensuite  que , pendant  la  seconde  année 
de  la  dersit  i-e  guerre  contre  la  France.  I F.<|iagne  et  l’A* 
mérique,  l’Angleterre  ne  perdit  que  quatre  cent  riuatrc- 


vingt-sciie  vaisseiox,  et  qn'en  479&,  pendant  qu'elle  n'a- 
vait que  la  France  à combattre,  elle  en  a perdu  bnh  cent 
soixante.  Il  jette  un  coup  d’mil  sur  la  situation  actuelle  de 
l’Irlande.  Il  dit  que  ce  pays  e^t  dans  un  danger  imminent; 
que  la  Chambre  ne  peut  se  refuser  â en  examiner  la  cause 
sans  se  rendre  responsable  peut-être  du  démembrement  de 
l'empire. 

11  ne  demande  pas  le  renvoi  des  ministres,  parce  que 
rexaroeu  doit  précéder  la  disgrâce.  S’ils  n'ont  été  que 
malheureux,  ils  doivent  changer  de  mesures  ; mats  $1  leur 
impéritie  est  démontrée,  il  but  leur  donner  des  succes- 
seurs. 

Enfin,  après  s’élre  résumé,  M.  Fox  conclut  k ce  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  prendre  en  cou- 
sidération  l'état  de  la  nation. 

M.  Pilt  dit  qu'il  ne  croit  pas  devoir  repondre  en  détail 
â tous  les  objets  que  l’bonbrable  membre  a Iraiiês  dans  un 
très-long  et  certainement  un  des  plus  éloquents  discours 
qui  aient  été  prononcés  dans  cette  Chambre.  11  s’y  am'trra 
d'autant  moins  qu’il  n'en  est  aucun  qui  n’ait  été  dis- 
cuté plusieurs  fois  pendant  celle  session,  et  il  est  persuadé 
qu'ib  n'ont  été  prteentés  de  isouvean  que  pour  servir  d’in- 
troduction au  grand  et  principal  objet  que  l’honorable 
préopinant  a eu  en  vue:  la  situation acluellede  l’Irlande- 
11  se  Datte  de  pouvoir  convaincre  la  Chambre  que  tout  ce 
qui  a été  dit  â cet  ^ard  est,  en  bonne  politique,  un 
puissant  motif  de  rejeter  la  motion. 

• C'est  avec  répugnance,  continue  M.  Pitt,  quejeme 
vois  forcé  de  parler  sur  un  sujet  qui,  indépendamment  de 
la  délicatesse  qu'on  doit  éjirrmver  â discuter  dans  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  un  objet  si  intime- 
ment lié  avec  l'éiat  intérieur  de  l'Irlande,  pourrait  entraî- 
ner des  explications  auxquelles  chacun  des  membres  doit 
sentir  que  je  ne  puis  me  livrer.  Je  ne  prétends  pas  nier 
que  ce  qui  est  arrivé  en  Irlande  ne  doive  donner  lieu  h 
des  regrets;  mauj'assurerai  posiiivemeolet  sans  équivoque 
que,  s'il  était  pris  des  informations  sur  celle  affaire,  il 
serait  démontré  à la  Chambre  cl  au  royaume  que  rien  de 
tout  ce  qui  est  arrivé  ne  peut  être  attribué , en  aucune 
manière,  aux  ministres  ici.  Je  me  contenterai  d'observer 
que  s'il  est  vrai  que  notre  sœur  l'iriande  soit  dans  un  état 
de  trouble  et  de  fermentation,  c'est  une  raison,  et  de  ton- 
tes les  raisons  la  plus  forte,  de  ne  point  choisir  ce  moment 
pour  faire  l'informatioD  proposée.  L'honorable  préopi- 
nanl  me  permettra  de  lui  demander  quel  bien  pourrait 
résulter,  pour  l’uQ  et  l’autre  royaume , d'une  telle  diKus- 
sion,  et  quelle  forme  il  se  proposerait  de  suivre,  siia 
Chambre  consentait  â cette  mesure. 

Après  asoir  déclaré  qu’une  Information  du  genre  de 
celle  que  demande  U.  Fox  ne  pourrait  se  faire  sans  la  re- 
protluclioo  d'un  grand  nombre  de  documents,  lettres, 
dépf-cbes,  qu’il  serait  itnpo<8il>le  de  rendre  publics  dans 
le  moment  actuel;  après  avoir  exposé  qu’il  pense  que, 
quant  aux  observations  faites  relativement  aux  calboiiques 
romains,  la  Chambre  sentira  qu’un  acte  de  légbiatioo  si 
important,  si  iniimemeiii  lié  avec  les  intérêts  de  l’Irlande, 
et  qui  fslsis|iécialement  de  la  compétence  decc  royaume, 
ne  peut  être  convenablement  discuté  dans  la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre,  M.  Piti  passe  â la  discussion  de 
toutes  les  aut  res  parties  du  discours  de  H.  Fox.  Il  oe  doute 
point  que  si  la  Chambre  jugeait  nécessaire  de  prendre  des 
informations  sur  l’éial  de  la  nation,  elle  nedûl  entrer  dans 
l’examen  de  toutes  les  questions  qui  ont  été  proposées; 
mais  il  demande  si  tout  ce  qui  a rapport  â rinléricur  ou  â 
l'extérieur  de  ce  pays,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  ne 
deviendrait  pas  matière  suOisanie  de  discussion  dans  le 
comité  proposé,  s’il  serait  convenable  de  s'en  orcuper 
lorsqu’on  assure  que  le  pays  est  dans  un  si  grand  danger, 
et  s'il  serait  rage  de  s’engager  dans  une  recbevehe  aussi 
étendue,  â une  époque  si  avancée  de  la  sessitm. 

Il  observe  que  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  toutes  1rs  questions  que  l’honorable  préopioant  pro- 
pose d'exarainer  rendent  inutiles  tes  informations  que 
pourrait  faire  un  comité;  il  demande  si  ces  rreberebes  lui 
donneraient  un  état  plus  satisfaisanl  sur  les  finances  que 
celui  qu’on  doit  tirer  des  subsides  qui  ont  été  accordés, 
de  l'emprunt  qui  a été  nigocic,  des  taxes  dont  le  pioduit 
sera  immense  sans  être  â cUaige  aux  pauvres;  si  ces  res- 
sources effectives  ne  sont  jtas  plus  ptopies  ù liclermincr 


}*opinton  que  ie$  raisonnements  spémIaUfiduprèopinant. 

Jamais  t a?ant  celle  épuquct  il  n'avail  entendu  parler 
desfiouica  qu’on  a voulu  âcver  sur  Tétai  de  la  population. 
Il  ne  discootirnl  pas  qu'on  ait  perdu  du  monde  pendant  la 
(uerre,  et  certaint*metil  la  peiie  d'un  seul  boinme  tué  en 
■outenanlTbonneiir  de  la  pairie  doit  être  renrettée.  Mais» 
dans  ce  monde»  tout  doit  se  juger  par  comparaison.  Quel* 
que  grande  que  anit  la  perte  en  eUe>méine.  die  est  peu 
d<*  cliose»  comparée  à la  nature  de  la  guerre  et  à la  perte 
ioûnitDeiil  plus  considérable  qu'a  faite  l'ennemi.  Au  lieu 
de  juger  de  la  population  par  le  nombre  des  maisons  qui 
paient  les  taies»  méthode  irès-mauvaise » il  observa  qu'il 
serait  plus  juste  d'en  juger  par  l'augmentation  immense 
desmanufai  turesiqui  nécessite  une  auginentaiionde  bras, 
surtout  quand  cette  augmentation  n'i^t  pas  aux  dépens 
de  l'agriculture.  Il  remarque  d'ailleurs  qu'il  est  impossi- 
ble que  Tarmée  et  la  marine  aient  été  portées  an  point  nù 
elles  sont  sans  que  la  popalaüoo  de  quelques  cantons  ne 
i'en  soit  ressentie. 

11  assure  que  Teiportation  et  le  commerce  ont  été  plus 
considérables  en  179A  que  dai»  toute  autre  année»  ex- 
cepté 1791  et  93»  et  qu'ils  ont  surpassé  de  beaucoup  ceux  de 
4770  et  71.  Tous  ces  faits»  qu'il  dit  être  connus  de  la 
Chambre»  lui  paraissent  plus  satisfaisants  qu’aucun  rap- 
port qui  pourrait  être  fait  par  le  comité. 

M.  Pitt  dit  qu'il  ne  fait  point  de  difficulté  d'arouer» 
ainsi  qu’U  Ta  déjà  fait,  que  le  roi  de  Prusse  u’a  pas  rem- 
pli ses  engagements  comme  l'Angleterre  avait  droit  de 
Taltendre;  mais  il  ne  puriill  pas  que  ce  soit  une  raison  de 
ne  se  fier  i personne.  II  croit  que  plus  on  est  persuadé  de 
Timpuissance  où  est  Teropereur  de  continuer  la  guerre, 
faute  d'argent  » plus  on  doit  être  déiermitié  à lui  procurer 
à cet  égard  les  secours  dont  il  a besoin. 

La  quesiiou  ayant  été  mise  aux  voix»  il  y a eu  contre 
la  motion,  319;  pour,  09:  majorité,  196. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priêidtnee  éU  5tr|fdt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  PLOCL.a. 

5iMfe  du  discours  de  Louvet. 

Reste  à eiaminer  celte  autre  question»  presque 
aussi  facile  à rt^oiidre  : Les  biens  d'un  coupable 
doivent-ils  être  confisqués  au  profit  de  TEtat?  Rap- 
|>elez-voiis  que  j'excepte  rémigralion  actuelle,  et 
j'en  prendrai  lieu  de  rêiKinüreàTobjectioii  qui  vient 
d’être  faite,  que  nous  étions  en  état  de  guerre. 

Représentants,  entre  les  ingrats  entants  qui  re- 
uieut  leur  patrie,  qui  Tabanuonnent  pour  revenir 
avec  le  barbare  élrauger  combattre  contre  elle;  en- 
tre eux  et  les  fidèles  enfants  de  la  patrie  qui  se  sont 
armés  pour  1a  défendre,  le  pacte  social  est  rompu  ; 
il  y a état  de  guerre  (ou  applaudit)  ; la  cause  la  plus 
juste  t'emporte»  le  territoire  est  conquis»  c'est  un 
des  fruits  de  la  victoire;  mais  le  pacte  social  n'est 
pas  rompu»  mais  il  n'y  a pas  état  ae  guerre,  mais  il 
ie  peut  y avoir  conquête  de  propnétés  entre  les 
liembres  d’une  même  société  : quelques-uns  se  ren- 
dent-ils coupables  de  quelques  délits,  ils  sont  sou- 
mis aux  lois  ordinaires,  soumis  à des  peines  qui  ne 
peuvent  tomber  que  sur  eux,  et  qu’on  ne  saurait, 
sans  iniquité,  étendre  à leurs  innocentes  faiiiillrs. 
Représentants,  saisissez  cette  distinction  juste,  et 
raisonnant  dans  toute  autre  hypothèse  que  celle  de 
l'émigration,  je  poursuis. 

Convaincu  d'un  délit  contre-révolutionnaire»  un 
chefde  famille  a péri  sur  Téchafaud  ; ses  enfants,  vi- 
vement épris  de  la  liberté,  ont  de  diverses  manières 
travaillé  pour  elle  : celui-ci  a,  par  des  talents  utiles, 
enrichi  l’Etat  ; celui-là,  par  des  spéculations  com- 
merciales, vous  a ménage  des  ressources  ; plusieurs 
autres,  avant  grossi  vos  bataillons  victorieux»  ont 
répandu  feur  sang  pour  la  patrie;  tous  ensemble  ils 
doivent  revenir»  et  sur  la  porte  dr  la  maison  |>aler- 
nelle  iisliruut:  Domaine  vutfionoL 


Ou  donc  est  la  Déclaration  des  Droits?  , ne  devient 
la  garantie  que  tou.s  doivent  à chacun?  où  sont  les 
éinnents  de  celle  équité  première  sur  laquelle  le 
corps  social  se  fonde  ? comment  me  Irouve-jc»  moi 
toujours  irréprochable,  traité  comme  un  criminel  ? 
s'il  est  vrai  que  les  fautes  soient  personnelles,  de 
quel  droit  reverse-t-on  sur  trente  individus  le  délit 
d'un  seul  ? pourquoi  me  punit-on  d'un  crime  qui 
n’est  pas  le  mien?  (Vifs  applaudissements.) 

Qui  n’est  déjà  trappe  de  celle  injustice  ! cl  que  de 
funestes  conséquences  elle  entraîne  î Quel  exemple 
que  celui  du  corps  social  à qui  lestautes  de  ses  mem- 
bres profitent,  qui  trafique  de  leurs  crimes,  qui  se 
nourrit  d'un  sang  iiiipiir,  qui  se  constitue  Tliéntier 
d'un  ennerni  qu'il  fut  obligé  defrapper  ! Quel  exem- 
ple d'immoralité  profoudc.et  quelle  source  de  cor- 
ruption ! Qui  me  garantira  tics  entreprises  d'un  gou- 
vernement que  vous  intéressez  ii  trouver  des  coupa- 
bles? qui  me  répondra  qu'un  jour,  habile  à colorer 
SOS  fureurs  et  son  avarice  du  spécieux  prétexte  des 
besoins  et  des  dangers  de  TEtat,  il  ne  saura  point  re- 
lever des  bastilles,  salarier  encore  des  tribunaux  cl 
recréer  des  crimes?  (Les  applaudisseinenls  recom- 
mencent.) 

D'un  autre  cdté,  quel  tableau,  quel  déchirant  ta- 
bleau que  celui  d'une  famille  élevée  dans  quelque 
aisance,  ou  nourrie  du  travail  journalier  de  son 
chef  ; car  le  régime  de  Robespierre  ne  respectait  rien. 
Sur  la  même  charrette  on  voyait  le  propriétaire  et 
l’artisan»  le  pauvre  et  le  riche  ; et  le  riche  et  le 
pauvre  étaient  également  innocents.  (On  applaudit.) 

Quel  tableau  cependant  que  celui  d’une  famille 
hier  encore  innocente  et  considérée,  aujourd'hui, 
par  l'effet  de  la  confiscation,  enveloppée  d’une  es- 
pèce de  proscription,  et  tout  à coup  plongée  dans 
une  affreuse  misère  ! Représentez-vous  une  mère 
désolée...  (Quelques  murmures.) 

Labiviëbb  (du  Calvados)  : Murmure-t-on  de  co 
qu’on  vous  parle  le  langage  de  l'Iiumanité? 

Louvet  : Je  ne  crois  pas  que  les  mouvements  de 
la  nature  soient  étrangers  à cette  assemblée.  (Vifs 
applaudissements.)  Représentez-vous  une  mère  dé- 
solée, nesachantpasconimentassureràses  malheu- 
reux enfants  leur  subsistance  et  peut-être  sollicitée 
de  la  payer  au  prix  de  quelque  honteux  sacrifice;  re- 
présentez-vous des  jeunes  gens  ardents,  impétueux, 
poussés  par  la  nécessité  inexorable,  et  sous  la  main 
(lu  (lésespoir!  Et  si,  dans  un  vaste  empire,  cent  mille 
familles  eu  même  temps  sont  frappées  des  mêmes 
revers,  qui  nonihrera  les  désordres,  les  crimes,  les 
attentats  de  toute  espèce,  qu'une  telle  subversion 
(les  principes  conservateurs  peut  enfanter?  Repré- 
sentants, les  institutions  sociales  (loi  vent  tendre  con- 
linnellement  à ce  but,  que  chacun  ait  intérêt  à 
faire  le  bien.  Ici,  tout  au  contraire,  Thomnie  probe 
et  laborieux  étant  heauconp  muins  sâr  de  rester  dans 
l'aisance,  que  les  fripons  de  devenir  riches  sans  tra- 
vail; et  les  bons  citoyens  se  voyant  à cûléde  la  mi- 
sère et  au  pied  des  échafauds,  quiconque  n’a  pas  au 
fond  du  cœur  Théruîque  amour  de  la  vertu,  sera 
bientôt  entraîné  parle  torrent  de  la  corruption  ge- 
nerale ; on  sera  délateur  pour  n'être  pas  dénoncé , 
persécuteur  pour  n’élre  pas  lourmeotë, oppresseur 
même  pour  n’être  pas  tyrannisé. 

Et  celui-là  principalement,  l'infortuDé  que.surle 
cadavre  de  son  père,  vous  avez  dépouillé  de  tout, 
celui-là  se  fera  voleur  pour  vivre  au  moins.  Et  si 
son  père  était  innocent,  quel  renversement  des  idées 
dans  celte  jeune  tête  ! De  peur  d’être  à son  tour  lui- 
même  assassiné,  il  sera  tenté  vingt  fois  de  devenir 
un  assassin. 

Oui,  quelque  effrayante  au'ait  été  la  somme  des 
forfaits  commis  dans  ce  malheureux  pays  pendant 
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(Icnxanru^s  d<*  massacrM,  je  mVlnnne  aii’il  se  soit 
rncore  trouvé  dans  ma  patrie,  à cOté  de  lois  si  per- 
verses, tant  de  gens  de  bien. 

Représentants,  point  de  république  sans  mœurs, 
vous  le  savez  (on  applaudit);  le  tyran  les  a corrom- 

fmcs,  il  a fait  son  métier  de  tyran  , attachez-vous  h 
es  régénérer;  faites  votre  devoir  de  législateurs; 
faites  qu’il  ne  soit  pas  seulement  doux,  tuais  aussi 
au’il  suit  utile  d'étro  homnu-  probe  et  bon  citoyen  ; { 
faites  que  l’homme  irréprochable  soit  assuré  qu’il 
n'aura  rien  à déméler  avec  des  tribunaux  de  sang, 
quelque  nom  qu'on  leur  donne;  que  la  peine,  comme 
la  honte  du  crime,  ne  retombera  jamais  sur  l’inno- 
cent, et  surtout  que  l’on  ne  viendra  pas  conüsqticr 
son  corps,  pour  conlisquer  ses  biens. 

Tel  est  encore  l’horrible  effet  de  cette  loi  contre 
laquelle  je  m’élève;  je  l’écrivais  il  y a moins  de 
deux  ans:  • Malheur  alors  à quiconque  possédera 
quelque  espèce  tle  bien  ; pour  dévorer  son  héritage, 
on  boira  son  sang;*  je  le  disais,  représenlaiils , 
parce  qu’en  effet  les  tyrans  manquent  roreineat  dans 
un  Etat  où  de  prétendues  lois  sont  organisées  favo- 
rables à la  tyrannie. 

Des  tribunaux  extraordinaire.s,  la  peine  de  mort 
généralement  prononcée  pour  tout  délit  révolution- 
naire non  préri<é,  et  un  décret  de  conliscation  : 
voilà  le  plus  puissant  appât  oflcrt  à ravidiié  par 
l'ambition  ; voilà  l'infaillible  moyen  de  terrifier  les 
quatre  cinquièmes  d'une  nation  active,  éclairée,  la- 
borieuse, eide  ramasser  dans  son  sein,  de  précipiter 
sur  elle  tout  ce  qu’il  y a de  fainéants,  de  vagabonds, 
de  pins  vils  coquins.  (On  applaudit.) 

Dès  lors  on  est  proscrit,  parce  qi/on  a des  biens  ; 
bourreau  , parce  qu’on  veut  eu  avoir  ; tyran,  parce 
qu’il  siiflit  d’indiquer  une  foule  de  victimes  pour  se 
composer  une  armée  de  brigands  (on  applaudit)  ; et 
c’est  ici  que  je  dois  vous  apprendre  ou  vous  rappeler 
ue  ce  fut  aux  Jacobins,  à cette  époque  déjà  très- 
ifférenlsd'eux-mémes,  que  fut  demandée, sollicitée 
rivement,  emportée  enfin,  celle  loi  de  conliscation, 
par  un  de  ces  furieux  démagogues,  qui  ne  manqua 
pas  d>n  faire  bientôt  l'instrument  le  plusactil  de  scs 
usurpations. 

Au  reste,  l’origine  de  celle  loi,  dans  des  temps 
plus  anciens,  atteste  encore  son  impureté.  Elle  re- 
monte aux  premières  époques  du  régime  féodal.  II 
avait  dit,  au  prolit  des  seigneurs  : • Qui  confisque  le 
corps,  confisque  les  biens.-  Dans  un  des  beaux  jours 
de  l’Assemblee  constituante,  au  contraire,  la  révolu- 
tion nous  avait  valu  rénonciation  solennelle  de  ce 
principe:  • Les  fautes  sont  personnelles  ; ■ d'où  ré-  I 
suite  celte  conséquence  incontestable:  la  peine  ne 
doit  frapper  nue  le  criminel,  (On  applaudit.) 

Faudra-t-il  que  je  réfute  ••etle  misérable  objection, 
encore  répétée  depuis  le  9 thermidor,  • qu'il  ne  faut 
pas  regarder  en  arrière?-  Il  laiit  que  je  la  réfute, 
reprévntants,  non  pour  vous,  mais  pour  cette  mul- 
titude plus  confiante  qu’éclairée,  dont  sc.s  faux  amis 
ont,  autant  que  possible,  perverti  la  morale,  et 
qu’ils  essaient  de  tromper  toujours. 

Au  îl  septembre,  la  république  fut  décrétée  ; 
mais  quiconque  ne  voulait  pas  que  vous  pussiez  la 
constilner  jamais,  quiconque  voulait,  sur  les  débris 
du  trône,  élever  le  sien,  étonné  de  se  trouver  envi- 
ronné des  institutions  tutélaires  de  la  liberté  publi- 
que, dut  regarder  en  arrière  pour  les  abattre.  Ln 
plupart  de  nos  droits  inaliénables,  que  nous  avions 
reconquis  aux  deux  grande.^  époques  tlp  la  révolu- 
tion, le  14  juillet  et  le  tOaoôt,  if  s’efforça  de  nous 
les  ravir  successivement  ; et  quel  horrible  succès  il 
obtint!  Il  nous  ôl.i,  dans  la  nuit  du  tO  mars,  la  sainte 
institution  des  jurés,  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
liertédes  cultes  cl  la  loi  protectrice  aui  défendait  la 


conliscation  dca  biens;  il  vons  ôta,  danslaiournée 
du  3l  mai,  U liberté  des  opinions,  la  division  des  pou- 
voirs, la  responsabilité  des  güuvi-rnanls  ; il  acheva 
de  vous  donner,  dans  la  joiinice  du  22  prairial,  tout 
l'affreux  régime  et  tous  les  boiumes  affreux  du 
2 septembre. 

Bientôt,  les  mots  de  révolution  et  de  liberté  tou- 
jours à la  bouche,  il  vous  aurait  donné  la  mort  A 
presque  tous,  et  a tous  des  fers  : et  pour  payer  ses 
satellites,  il  eût,  par  la  conliscation  de  vos  biens, 
plongé  dan-i  l'indigence  vos  enfants,  vos  femmes, 
vos  familles  et  des  villes  entières,  et  presque  tonte  fa 
nation  ; il  aurait  dévoré  tons  les  bons  citoyens  rt 
toutes  les  propriétés  tle  la  France. 

Le  9 IhiTrnidor  arriva  ; des  hommes  généreux,  à 
qui  la  France  doit  une  éternelle  reconnaissance  (et 
qu’ils  (vèseiit  ces  mots,  ceux  qui  vont  avec  malignité 
répétant  au  dehors  que  dans  la  discussion  (vhier 
'ai  voulu  affliger  plusieurs  de  vos  membres)  ; des 
finîmes  généreux,  à qui  la  patrie  doit  une  éternelle 
reconnaissance,  vous  sigriolèrent  le  traître.  (Vifs 
applaudissements.)  Vous  renversâtes  le  tyran  ron- 
venlionnrl  : la  liberté,  la  patrie,  le  monde  entier, 
forent  délivrés  de.  leur  pins  cruel  ennemi,  du  plus 
méchant  des  rois  qui  aient  jamais  paru. 

Ceneiidunt,  lorsque  vuusii’avezpu  t'iicore  abattre 
avec  lui  tous  ses  agents,  lorsque  la  plupart  de  ses  in- 
stitutions subsistent  toujours  autour  de  vous,  inju- 
rieuses et  menaçantes,  on  vous  cric  qu'il  ne  faut  pas 
regarder  en  arriéré.  L’afl’reiix  Bobe.spierreel  les  siens 
s'étaient  attachés  à pervertir  toutes  les  Idées  du  juste 
et  de  rinjiisle.  C’était  cependant  pour  assurer  le  re- 
pos de  la  ju.slice  que  nous  avions  fait  la  révolution. 
Oui,  chaque  lois  qu’à  cette  tribune  on  vint  vous 
proposer  oe  repousser  la  justice,  ce  fut  la  contre-ré- 
volution qu’on  vous  proposa.  Pour  revenir  à la  ré- 
volution, vous,  représentants  du  peuple,  vous  n’a- 
vez donc  qu'a  revenir  à la  sagesse,  à la  philosophie, 
à la  morale,  à la  foi  pnblitpie  si  longtemps  outra- 
gées. Le  tyran  regardait  en  arrière  pour  les  chasser; 
regardez  en  arrière  pour  le.s  alb-r  reprendre,  pour 
les  romener  en  triomphe  (on  applaudit),  pour  les 
consacrer  de  nouveau.  Maisil  ne  suffit  pas  dVn  pro- 
clamer la  vaine  théorie  ; il  est  temps  de  les  réduire 
cil  pratique. 

Ou  vient  d’objecter  que,  dans  le  nombre  des  con- 
damnés, il  y eut  des  coupables.  J’observe  d’abord 
que  c’est  changer  la  question  ; la  question  est  celle- 
ci  : Y en  a-t-il  en  déjugés?  La  confiscation,  vous  a- 
t-on  dit  dans  un  écrit  qui  vous  a été  distribué  il  y a 
quel(|ues Jours,  « la  confiscation  résulte  du  droit  de 
la  guerre.  • Mais  de  quelle  guerre,  grands  dieux  ! de 
celle  d'une  minorité  factieuse  qui  tyrannise,  contre 
l'innocente  majorité  qu’elle  assassine,  (\pplandisse- 
rnents.)  «Le  territoire  ennemi  est  confis(|né  par  la 
victoire.*  La  victoire  de  qui?  deCoiilhon,  deSaint- 
Just,de  Robespierre,  de  la  commune  et  d'Hanriot? 
El  puis  quelle  victoire?  l’assassinat  ! • Ils  ont  été  dé- 
rlnr»^  contre-révolutionnaires.*  Par  qui?  par  des 
hnmmesqui  massacraient  aux  portes  des  prisons,  au 
mois  de  septembre,  et  qui  depuis,  sans  changer  do 
rôle,  changeant  d'hahits,  osèrent  s'asseoir  sur  les 
bancs  d’un  tribunal  et  s’appeler  des  juges.  (Applau- 
dissements.) Jugés  par  qui?  par  un  Dumas,  par.... 
Je  m'arrête  ; l’homme  que  j’allais  nommer,  il  est  en 
ce  moment  sous  la  main  terrible  de  (a  loi,  et  je 
n’oiihliernl  point  que  le  crime,  lorsqu’il n’csl rncore 
ue  présumé,  et  qu’on  le  trouve  dans  le  malheur, 
oit  commander  quelque  commisération  mélée d’une 
sorte  de  respect.  (Applaudissements.) 

Vous,  ceprnd.int,  qui  sembtez  vouloir  ne  recon* 
naftre  la  tyrannie  que  dans  les  tribunaux  du  22  prai- 
rial, rentrez  un  instant  en  vous  méuies.  et  repon- 
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dn  moi.  Cfs  commissions  intérieures,  ces  commis- 
sions de  Mmes.  ileT.nilousf,  de  Montpellier,  d’Arras, 
(j'Orange , d'Avignon,  hélas!  et  de  Nantes,  et  de 
cette  autre  vitle,  longtemps  la  seconde  de  la  repu- 
bliiiue  pour  son  opulence,  et  maintenant  tellement 
déchue  de  sa  grandeur  que  dans  Lyon  même  on  est 
tenté  de  se  demander  où  existait  Lyon  ; tontes  ces 
commissions  ont  donc  bien  jugé?  lis  ont  donc  bien 
jugé,  les  deux  cents  tribunaux  révolutionnaires,  po- 
pulaires , militaires,  qui  précipitèrent  cent  mille 
Français  dans  le  tombeau?  C'est  donc  s tort  que  la 
vengeance  nationale  éleva  l'échafaud  du  tigre  de 
l'Ouest?  Ce  n'est  donc  pas  par  une  excessive  indul- 
gence, mais  par  mie  extrême  rigueur,  que  la  Con- 
vention a naguère  ordonné  la  déportation  de  l’exter- 
uiiriateur,  du  mitrailleur  des  Lyonnais? 

ü vous  qui  ne  semblez  admettre  que  la  tyrannie 
des  tribunaux  du  22  prairial,  pleurez  vos  amis,  nous 
y consentons  : ils  furent  assassinés:  mais  permettez 
mraiissi  nous  jetions  quelques  fleurs  sur  la  tombe 
des  nôtres:  ils  furent  assassinés  aussi  les  nôtres,  et 
ils  étaient  irréprochables.  (Vifs  applaudissements.) 

Heprésentsnts,  là  où  toutes  les  formes  instituées 
pour  protéger  l’innocence  ont  été  méconnues,  dé- 
truites, foulées  aux  pieds,  je  ne  vois  pins  un  tribu- 
nal. Le  crime  lui-même  eut  droit  de  récuser  des 
juges  assassins.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 
Personne  ne  fut  juge  ni  par  les  tribunaux  du  22 
prairial , ni  par  les  tribunaux  du  31  mai  ; personne: 
tout  le  monde  fut  assassiné.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Mais  d'ailleurs  vous  dites  qu’il  y 
eut  des  coupables;  eh  bien , ils  ont  été  punis  ceux- 
là,  iis  ont  reçu  la  mortlMais  leurs  femmes,  leurs 
eiifanls,  leurs  héritiers  existent;  ils  vivent  pour  la 
république,  ils  vivent  innocents  et  malheureux.  On 
a donné  le  supplice  au  coupable;  rendez  à l'innocent 
l'héritage  qui  lui  appartient!  (On  applaudit.) 

Que  ne  vient-on  vous  dire  aussi  que  voilà  bien 
dr^  propriétés  à rendre.  Rh  ! plôl  a Dieu  qu’il  y en 
eût  moins!  (On  applaudit.)  Plût  à Dieu  que  les  victi- 
mes n'eussentpas  été  conduites  par  charretées!  PJÛt 
à Dieu  que  l'historien,  qui  déjà  nous  presse , n'eût 
nas  à raconter,  sans  trouver  de  contradicteur,  qu'à 
la  porte  Antoine  un  aqueduc  immense  avait  été 
creusé,  qui  devait  voitiirer  du  sang...  (mouvement 
d'horreur)  le  sang  du  peuple  français;  et  qu’au  mo- 
ment de  rexécutioii,  tous  les  jours,  quatre  hommes, 
quelque  nlTreiix  qu’il  soit  de  iedire,  quatre  hommes, 
tous  les  )ours,  étaient  occupés  à ramasser  par  seaux 
le  sang  qu'ils  allniciit  porter  dans  cet  horrible  ré- 
servoir ae  leurs  boucheries  1 

Je  ne  ssis  pas,  représentants,  comment  on  aurait 
le  courage  de  soutenir  qu'il  faut  garder  les  dé- 
pouilles , parce  que  le  nombre  des  massacrés  fut 
grand;  niais  ce  que  je  sais  bien , c'est  que . libres 
aiiJourU  hui,  il  vous  sera  aussi  doux  de  faire  resti- 
tuer ces  biens,  que  jadis  il  vous  fut  cruel  de  voir 
par  quelsaflreux  moyens  vos  tyrans  s’en  emparaient. 
(On  applaudit.) 

On  vient  d'avancer  que  vous  n'avirz  pas  le  droit 
dr  disposer  du  trésor  du  peuple:  le  trésor  du  peuple 
ne  se  compose  pas  de.s  sanglantes  dépouilles  de  ses 
freres  égorgés  : le  peuple  aurait  horreur  d’un  tel 
héritage.  (On  applaudit.)  Il  n’est  pas  voleur,  le  peu- 
ple français  I le  peuple  français  n'est  pas  assassin  ! et 
quand  ses  tyrans  ont  tout  dévore  en  son  nom,  ses 
tyrans  l'ont  calomnié! 

Vous  les  ferez  restitner,  ces  biens,  représentants, 
niais  par  une  loi  digne  de  vous,  par  une  loi  qui  sera 
garante  li  la  nation  que  vous  êtes  déjà  loin  de  l’hor- 
rible époque  où  d’exécrables  linanciers,  avouaient, 
avec  iMir  ii.Vivetc  féroce,  nue  c’était  pourvolerdes 
propriétés  qu  ou  tuait  des  nommes;  vous  leafeiec 


restituer  par  une  loi  qui  prouvera  que  le  crédit  na- 
tional, puisqu'on  le  dégage  d’une  hypotheque  im- 
pure, va  s'iiffiTmir,  et  qui  doublera  In  v.ilviir  dt’s 
domaines  nationnux,  puisqu'on  ne  craiiidrn  plus 
d’acqiuTir  quelques  propriétés,  quand  on  aura,  dans 
ce  décret  de  l'abolition  des  coiiÜscalioiis,  le  gage 
certain  que  les  temps  de  U i<roscription  des  proprie- 
taires ne  revieiiiiront  plus.  (On  applaudit.) 

La  première  fuis  que  nous  parlâmes  de  cette  me- 
sure, il  vous  fut  dit  que  le  royalisme  s’agitait:  je 
l'ai  surpris  plus  d'une  lois  s’agitant  pour  vous  pous- 
ser à des  mesures  fausses  et  exagérées;  mais  ne 
craignez  point  qu'il  s'agite  pour  vous  suggérer  des 
décrets  salutaires. (On  applaudit.)  Sans  doute  il  s’a- 
gite, le  royalisme,  et  nous  ne  l'ignorons  pas.  Il  est 
un  moyen  sûr  de  le  réprimer:  c’est  de  faire  aimer  la 
république.  (On  applaudit.)  Les  tyrans,  qui  le  sa- 
vaient bien,  n'ont  rien  négligé  pendant  deux  ans 
pour  tàcherde  la  rendre  haïssable.  Vous,  scs  amants 
lidèles,  réiinissez-vous  pour  la  présenter  à tous  les 
yeux  sous  les  attributs  qui  lui  conviemicnt  : la  jus- 
tice, la  bienfaisance,  la  force,  la  concorde,  la  gcnc- 
ro|ité  même,  le  bonheur.  Vous  ne  rendez  pas  un 
décret  réparateur  des  maux  soulferts,  qui  ne  soit  une 
victoire  sur  la  royauté:  depuis  lungteiiips  vos  oreil- 
les sont  affligées  d'un  lugubre  concert  de  gémisse- 
ments : abolissez  l'iuiauc  conüscation  , et  de  toutes 
parts  vous  entendrez  des  cris  d’allégresse.  Eh!  qu'il 
est  doux  pour  le  législateur  d’avoir  à remplir  un 
devoir  qui  ne  fait  que  des  heureux  ! (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  (vr.  La  coiiflscation,  pour  tout  autre  délit 
que  l’émigration  actuelle,  est  abolie. 

IL  Les  biens  déclares  par  jugement  acquis  à la 
nation,  et  qui  ne  sont  pas  vendus,  seront  restitués 
aux  heritiers  des  condamnés. 

111.  Les  ventes  actuellement  faites  sont  conûr- 
mees  : mais  le  prix  en  sera  restitué. 

L’impression  est  décrétée. 

V iLi.BTARD  : Citoyens,  on  vous  a proposé  d'ordon 
ner  la  restitution  des  biens  des  condamnés  comiiio 
coupables  de  crimes  coulre-révoltitioiinaires , qui 
ri’auraifnt  pas  été  convaincus  ou  jugés  d'après  des 
formes  justes  et  raisonnables. 

On  vousa  ensuite  fait  une  antre  proposition:  c'est 
d'examiner  si  la  coiilicalion  des  biens  des  condam- 
nés est  admissible. 

Cette  seconde  proposition  a tiéccss.iiremeut  la 
priorité  sur  la  première;  car  la  première  devien- 
drait oiseuse , si  la  seconde  obtenait  une  solution 
négative. 

C est  donc  à ta  discussion  de  la  seconde  question 
que  je  vais  me  livrer. 

El  d'abord  |e  considérerai  par  quels  motis  on  peut 
se  croire  autorisé  a cunliM|iier,  ou,  ce  qui  est  syno- 
nyme, à adjiigt’r  au  fisc  le  bien  d'un  particulier. 

Ensuite  je  discuterai  la  légitimité  de  chacun  de 
ces  motifs. 

Enliii,  j'examinerai  ai  le  crime  de  contre-révolu» 
tion  peut  plus  qu'un  autre  crime  légitimer  la  con- 
liscation  du  patrimoine  de  ceux  qui  s en  sont  rendus 
coupables. 

Cf  n'eslqu'endislinguant  ainsi  iesquestioris  qu'on 
peut  appliquer  a chm  une  d’elles  la  solution  qui  lui 
convient,  et  cependant  on  les  a jusqu'ici  assez  gé- 
ncralement  coiifomlues;  aussi  s’csl-on  exposé  à de 
fausses  conséquences. 

Je  ne  vois  que  deux  motifs  d’après  lesquels  on 
puisse  croire  pouvoir  légitimer  la  couriscalion  en 
tlièsc  générale;  les  voici  : 

Le  premier  est  pour  infliger  une  peine  au  cou- 
pable; le  second,  pour  iudemuiKr  le  lise  des  frais 
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qoî  lui  sont  occasionné  par  les  moyens  de  répres- 
sion que  la  société  est  obligée  d'entrcteuir  contre  le 
crime. 

Je  vais  reprendre  ces  motîEs  pour  les  examiner. 

La  confiscatioD  des  biens  des  condamnés,  consi- 
dérée comme  peine  infligée  aux  coupables,  est-elle 
juste? 

Non  : I O en  ce  qu*e1le  cumule  deux  peines  pour  la 
réparation  du  même  délit;  savoir,  la  peine  afflictive 
et  la  confiscation,  et  que  la  justice  n’autorise  qu'une 
punition  là  où  il  n’y  a qu'un  délit  ; en  ce  que  la 
fine  de  la  confiscation  ne  porte  pas  sur  le  coupa- 
le,  puisque  la  privation  de  ses  biens  est  indifTérente 
a celui  qui  a subi  la  peine  de  mort  ; en  ce  qu'elle 
porte  seulement  sur  les  héritiers  du  condamné,  qui 
cependant  ne  peuvent  être  justement  punis  tant 
qu^ils  ne  sont  pas  convaincus  d’un  crime. 

La  confiscation  des  biens,  considérée  comme  in- 
demnité due  au  fisc,  à cause  des  frais  que  lui  occa- 
sionne l’entretien  des  moyens  de  répression  contre 
le  crime,  est-ellejuste? 

Non,  car  le  fisc  est  indemnisé  de  ces  frais  par  les 
impôts  qu’il  prélève  a cet  effet  sur  chaque  citoyen  : 
or,  recevoir  deux  indemnités  pour  une  même  dé- 
pense est  une  concussion. 

Il  faut  absolument  que  le  fisc  choisisse  : il  faut 
qu’il  prélève  son  indemnité  sur  les  citoyens  ou  qu'il 
la  prélève  sur  les  coupables:  car  il  ne  (Wiit  la  préle- 
ver à la  fois  sur  les  uns  et  sur  les  aiilrt's,  sous  peine 
d’être  concussionnaire;  or,  dès  qu’il  est  iiulemnisé 
par  les  impôts,  il  n’a  plus  de  droit  aux  biens  des 
condamnés , à moins  qu’on  ne  prétende  pouvoir  lui 
assigner  légitimement  un  revenu  sur  le  crime. 

Le  principe  veut  sans  doute  que  l'indemnité  soit 
prélevée  seulement  sur  les  coupables  ; mais  son  ap- 
plication est  impossible;  car  comment  le  fisc  serait- 
li  indemnisé,  quand  tel  ou  tel  condamné  ne  possède 
rien  ? 

Dans  cet  état  de  choses,  la  société  se  trouve  forcée 
à considérer  le  crime  comme  un  fléau  moral  qui  la 
menace  tout  entière,  et  alors  chacun  de  ses  mem- 
bres doit  concourir  aux  dépenses  nécessaires  pour 
l'en  garantir. 

C'est  ainsi  • par  exemple,  qu*en  Hollande  tous  les 
citoyens,  meuaces  sans  cesse  du  fléau  de  la  submer- 
sion, sont  forcés  à contribuer  à la  construction  et  à 
l'entretien  des  digues  qui  les  en  garantissent. 

Au  surplus,  le  système  de  la  confiscation,  en  don- 
nant au  sens  de  ce  mot  toute  la  latitude  que  Sylla, 
son  digne  inventeur,  lui  avait  donnée,  ne  gagnerait 
rien  à l’application  du  principe  qui  veut  que  l'in- 
demnité due  au  fisc  soit  prélevée  sur  les  coupables; 
car  ce  principe  n’autorise  à prélever  sur  les  biens  de 
chaque  condamné  que  les  frais  engendrés  par  la  ré- 
pression de  son  délit  particulier,  et  rien  dans  ce  cas 
ne  peut  attribuer  aucun  droit  au  fisc  sur  le  surplus 
de  son  bien. 

Voyons  maintenant  si  le  crime  de  contre-révo- 
lution ne  peut  pas,  plus  qu'un  autre  crime,  lé- 
gitimer la  confiscation  du  patrimoine  de  ceux  qui 
s’en  sont  rendus  coupables. 

Il  est  constant  que  le  coupable  d'un  délit  doit  d'a- 
bord satisfaire  à la  vindicte  publique,  à cause  du 
trouble  qu'il  a causé  à l’ordre  social. 

Il  est  encore  constant  que  si,  indépendamment  du 
trouble  qu'il  a causé  à l'ordre  social , ce  délit  a porté 
on  préjudice  aux  biens  de  qui  que  ce  soit,  le  cou- 
pable est  en  outre  tenu  à la  réparation  de  ce  préju- 
dice; car  la  justice  qui  o'ordoniierail  pas  la  répa- 
ration de  tous  les  torts  serait  incomplète. 

D'après  ce  principe,  le  contre-révolutionnaire, 
incontestablement  auteur,  fauteur  ou  complice  de 
la  révolte  impie  qui  a jeté  la  république  oans  des 


dépenses  ruieoses  et  imprémes,  doit  d'abord  ré- 
paration à la  société,  eu  ce  qu'il  a troublé  l'ordre 
social  par  un  crime  atroce,  et  en  outre  il  doit  au 
fisc  une  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  la 
rébellion  à laquelle  il  a concouru. 

Ici,  citoyens,  il  n'y  a pas  de  double  emploi  dans  la 
perception  de  l’indemnité;  car  il  s'agit  d’un  accident 
extraordinaire  pour  lequel  un  n'a  pas  dû  assigner  à 
l’avance  de  fonds  sur  les  revenus  ordinaires,  et  je  ne 
pense  pas  même  qu’on  eût  pu  ordonner  une  telle 
assignation  sans  quelque  immoralité;  au  moins  est- 
il  bien  plus  moral  à mes  yeux  le  refus  que  lit  un 
législateur  d'établir  une  peine  contre  le  parricide, 
parce  qu’il  ne  voulut  pas  paraître  présumer  la  pos- 
sibilité d’un  tel  crime. 

11  n’y  a pas  non  plus  de  limite  à la  confiscation. 

En  effet,  les  biens  des  coupables,  quelque  consi- 
dérables qu’ils  soient,  resteront  inévitablement, 
dans  leur  produit  commun,  bien  en  deçà  de  1a  somme 
des  dépenses  que  leur  rébellion  a causées. 

Or  il  est  encore  de  principe  que  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à causer  un  domma^  sont  solidairement 
tenus  à le  réparer,  et  qu'en  conséquence  le  patri- 
moine entier  de  tous  devient  l'hypothèque  de  cette 
répartition,  et  doit  y être  employé  sans  autre  terme 
que  son  complément,  sauf  les  actions  récursoires 
respectives;  mais  elles  sont  nulles  dans  un  pareil 
cas. 

Au  reste,  quant  à la  légitimité  de  cette  confisca- 
tion, voici  un  dilemme  auquel  il  m’a  été  impossible 
d'échapper  : Ou  vous  n'avex  pas  été  justes  quand 
vous  aves  consacré  le  principe  de  la  confiscation 
contre  les  émigrés,  ou  vous  ne  serea  pas  justes  si 
vous  ne  l'admettez  pas  contre  les  convaincus  de 
crimes  contre-révolutionnaires;  car  les  uns  et  les 
autres  sont  évidemment  auteurs,  fauteurs  ou  com- 
plices de  la  rébellion  qui  a causé  tant  de  dépenses 
au  tr^r  public;  ils  doivent  donc  être  ^lement  te- 
nus à l'indemnité. 

Et  il  ne  serait  peut-être  pas  bien  facile  de  démon- 
trer comment  celui  qui  s'est  rangé  ouvertement  sous 
les  enseignes  ennemies  serait  plus  criminel  que 
celui  qui,  mêlé  dans  nos  rangs,  nous  tendait  une 
main  qui  nous  semblait  amie , et  cependant  recelait 
le  poignard  qu'il  nous  destinait;  il  est  bien  sûr  au 
moins  que  le  premier  de  ces  grauds  coupables  était 
moins  diaogereuz  que  l'autre. 

Je  conviendrai,  si  l’on  veut,  qu’il  serait  éminem- 
ment généreux  à la  nation  française  de  renoncer  à 
une  indemnité  qui  lui  est  si  bien  due;  mais  il  faudra 
bien  aussi  convenir  avec  moi  qu’avant  que  d’être 
généreux  on  est  obligé  d'être  juste.  Or,  en  recon- 
naissant que  vous  disposez  d'une  hypothèque  im- 
mense , je  ne  vois  pas , d’un  autre  côté , quel  cal- 
culateur assez  harui  peut  vous  assigner  le  terme 
des  dépenses  auxquelles  les  suites  de  la  râieilion 
pourraient  encore  donner  lieu.  Quelle  main  assez 
présomptueuse  osera  tenter  d’en  poser  la  limite  dans 
l’avenir  : et  si  les  combinaisons  les  plus  sages  peu- 
vent être  déjouées  par  un  de  ces  événements  inat- 
tendus que  produisent  souvent  les  révolutions,  si  ce 
fonds  de  richesses  sur  lequel  vous  assignez  vos  dé- 
penses, et  que  vous  croyez  inépuisable,  venait  ce- 
pendant à cesser  de  l'être,  quelle  serait  votre  res- 
source ? les  contributions  7 Or,  je  vous  le  demande, 

uaiid  vous  vous  seriez  dessaisis  avec  tant  d'impru- 

ence  d’une  hypothèque  devenue  nécessaire,  pour- 
riez-vous, sans  injustice,  obliger  les  citoyens  qui 
sont  restés  fidèles  à la  patrie,  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  elle,  à garantir  de  leurs  biens  les  biens  des 
rebelles  contre  une  invasion  que  ceux-ci  ont  eux- 
mêmes  appelée,  favorisée,*soutenue  ? 

C'est  donc  ici  la  défense  des  citoyens  fidèles  que 
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j’embrassê  ; et  sont  leurs  propn^t^  que  Je  veux 
soustraire  ï la  réparation  d'un  tort  qu’ils  n^ont  pas 
causd.  Osl  eutre  les  dérenseurs  de  la  pairie  el  ses 
ennemis  que  vous  avez  à prononcer. 

Vous  ne  pouvez  rien  remettre  à ceux-ci  que  vous 
ne  l’enleviez  à ceux-là  Citoyens,  quand  on  ne  peut 
être  généreux  qu'à  ce  prix,  la  générosité  cesse  d'élre 
une  vertu. 

Les  enfants  des  coupables  vont  être,  me  dira-t-on, 
victimes  de  la  faute  de  leurs  pères;  ie  le  prévois  avec 
douleur,  et  inalbeureusement  ce  n est  pas  là  le  pre- 
mier exemple  de  ce  genre  dont  nousayons  àgémir. 
De  pareils  événements  sont  trop  fréquemment  re- 
produits dans  la  société,  par  l’effet  de  la  conduite 
d'un  père  de  lamille  imprudent  ou  dissipateur  : mais 
l'ellet  est-il  séparable  de  la  cause?  Mais  jamais  a-t-oo 
accusé  la  loi  oe  ces  accidents  déplorables  ? 

Et  puisque,  quand  une  faute  est  commise,  il  but 
qu’elle  rejaillisse  sur  quelqu’un , n’est-il  pas  juste 
qu’elle  retombe  sur  celui  qui  l’a  commise  ou  sur  ses 
enfants,  plutôt  que  sur  autrui  ou  sur  les  enfants 
d'autrui  ? Que  peut  faire  alors  une  nation  généreuse? 
Adoucir  par  des  secours  les  malheurs  qu’elle  n’a 
pu  empêcher;  et  c'est  ce  que  peut  faire  la  république 
dans  celte  occasion. 

Un  riqiprochement  bien  remarquable  vient  me 
frapper,  et  je  ne  puis  résister  à vous  le  mettre  sous 
Icsjeux. 

Que  de  dévouement  l’amour  de  la  liberté  n‘a-t  il 
pas  produit  dans  notre  révolution  ! Eh!  si  la  France 
n’eût  renfermé  que  des  cœurs  froids,  auriez  vous 
tant  de  prodiges,  auriez-vous  tant  de  succès  à con- 
Ikrau  buriu  de  l'histoire? 

Que  de  citoyens  généreux  ont  sacrifié  leur  fortune 
acquise,  leur  établissement  formé,  le  soin  de  leurs 
affaires,  pour  se  livrer  à la  défense  de  la  liberté  ! 

llsauraientpucependant,  par  leurs Iravauxetleurs 
soins  domestiques , à l'exemple  de  tant  d'autres, 
augmenter,  conserver  au  moins  leur  patrimoine. 

Eh  bien  , ce  froid  calcul  est-il  venu  glacer  leur 
âme  brûlante?  Non;  ils  ont  tout  quitté;  ils  ont  été 
habiter  sous  nos  tentes,  ils  ont  été  porter  dans  nos 
camps  ce  saint  enthousiasme  que  devait  y faire  naître 
un  tel  exemple. 

Plusieurs  d'entre  eux  sont  morts  aussi,  et  uns 
doute  pour  la  liberté Un  fer  ennemi  a impitoya- 

blement moissonné  ces  hommes  si  précieux  a leur 
patrie,  si  nécessaires  à leur  famille.  Vous  vous  le 
rapuellerez,  citoyens;  leur  devise  était:  /o  liberté 
OH  la  «orf/Eh  bien,  ils  ont  reçu  la  mort,  et  ils  nous 
ont  légué  la  liberté! 

Cependant  d’inuliablcs  égoïstes,  profitant  de  ce 
oue,dans  leurs  basses  conceptions,  ils  appelaient 
I imprudence  de  ces  citoyens  généreux,  ont  légale- 
ment envahi  leur  patrimoine;  et  les  Decius  de  la 
France,  qui  n’ont  pas  même  ambitionné  la  gloire  de 
celui  dont  ils  ont  égalé  la  vertu,  n’ont  laissé  à leurs 
enfants  d’autres  ressources  que  le  travail,  d'autres 
riebems  que  leur  exemple.  Leurs  enfants  obtien- 
nent-ils des  restitutions  ? quelque  voix  s'est-elle 
élevée  pour  cux?Cependantilsontau  moins  autant 
de  droits  à la  prédilection  de  la  république  que  les 
enfants  des  condamnés  pour  crime  de  trahison.  J'a- 
bandonne ce  rapprocliementà  vos  méditations.  N'est- 
ce  autre  chose  qu'une  des  bizarreries  des  révolu- 
tions? l'histoire  prendra  le  soin  de  le  dire. 

On  prcHluU  encore  une  considération  bien  plus 
spécieuse. 

Plusieurs  des  condamnés,  dit-on,  ont  des  eii- 
faiils  qui  combattent  les  ennemis  de  la  liberté.  Ces 
hommes  serotl-ils  privés  de  l'héritage  de  leurs 
pères  ? 

Citoyens,  je  le  sous,  si  les  fondateurs  d’une  répu- 


blique pouvaient  s'écarter  d<»  principes,  s’il  vous 
était  permis  d'écouter  >olre  sensibilité,  jamais  vous 
ne  pourriez  l'exercer  pliisà  propos. 

Mais  malheur  aux  institutions,  quand  ceux  qui  en 
asseyent  les  bases  donnent  l'exemple  de  faire  fléchir 
les  principes!  Or,  c’est  un  principe  conservateur 
des  républiques , qui  ordonne  à leurs  législateurs 
de  n'aumeitre  jamais  la  vertu  en  compensation  du 
crime. 

11  faut  que  la  vertu  soit  récompensée,  il  faut  que 
le  crime  soit  puni.  Voilà  le  devoir  qui  vous  est  tracé 
par  la  justice  el  par  la  saine  politique. 

Manlius  chasse  les  Gaulois  du  Capitole  : une 
maison  s'élève  à l’instant  au  haut  du  Capitole  pour 
Manlius;  elle  y existe  comme  un  monument  de  sa 
valeur. 

Manlius,  bientôt  après,  se  rend  coupable  de  tra- 
hison; il  est  précipité  du  haut  du  Capitole.  Voilà  le 
devoir  qui  vous  est  tracé  par  l’exemple  d'une  nation 
digne  d'élre  prise  pour  modèle. 

Des  Français  ont  demandé  des  fers,  ils  sont  con- 
vaincus de  trahison;  ils  doivent  donner  à la  société 
toutes  les  réparations  que  la  justice  exige.  Leurs 
enfants  défendent  nos  frontières  contre  rinvasioa 
des  ennemis;  ils  partageront,  avec  leurs  braves  com- 
pagnons d'armes,  les  récompenses  glorieuses  que 
leur  prépare  la  reconnaissance  nationale.  Voilà  le 
devoir  que  vous  remplirez;  voilà  comment  vous  imi- 
terez des  exemples  dont  la  sagesse  est  attestée  par 
les  plus  glorieux  succès;  voilà  enfin,  et  voilà  seule- 
ment commeot  vous  pourrez  consolider  la  répu- 
blique. 

La  confiscation  desbieiu  des  condamnés  ne  peut 
être  admise,  ni  comme  peine,  ni  comme  indemuité, 
dans  le  cas  des  délits  ordinaires.  La  confiscation  ne 
peut  pas  être  admise  comme  peine  contre  les  con- 
ûaoinéspour  délitscoiitre-révoluUonoaires.  . 

7 ai  prouvé  ces  deux  propositions. 

Mais  j’ai  prouvé  aussi  que  la  confiscatiou  des  biens 
des  convaincus  de  crimes  contre-révolutionnaires 
doit  avoir  lieux  en  indemnité  des  dépenses  qu'a  oc- 
casionnées à la  république  la  rébellion  dont  ils  se 
sont  rendus  complices,  el  c'est  à quoi  je  conclu.s. 

Quant  à la  restitution  des  biens,  invoquée  en  fa- 
veur de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  convaincus  ou 
jugés  d'après  des  formes  justes  et  raisonnables,  je 
demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à vos  comi- 
tés, et  je  desire  qu’ils  trouvent  un  mode  satisfaisant 
pour  remplir  cette  justice. 

Boissy  d'Anglas  : Je  commence  par  me  féliciter 
de  ce  que  les  principes  de  la  Convention  nationale 
sont  teilemeiil  dégagés  de  toute  influence  tyranni- 
que, qu’il  u'esl  plus  nécessaire  de  lui  présenter  des 
(femi'iiiesures.  Je  n'osais  pas  espérer,  il  y a six  se- 
maines, en  lui  demandant  la  restitution  de  quel- 
ques-uns des  biens  des  condamnés  assassinés  par 
les  tribunaux  révolutionnaires,  qu’il  serait  bientôt 
possible  de  réclamer  d'elle  une  entière  justice,  et  je 
me  réjouis  bien  sincèrement  de  ce  que  celle  pre- 
mière démarche  parait  aujourd'hui  incomplète.  On 
a dit  qu’il  fallait  donner  à cette  discussion  une 
grande  solennité.  Je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à 
ce  que  les  lois  soient  discutées  dans  cette  assemblée; 
personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à se  défier  des 
élans  de  l'enthousiasme;  mais  j’observe  que,  lors- 
qu’il s'agit  de  la  proclamation  d'un  principe  de  lus- 
Lee  et  d’humanité,  toute  hésitation  est  coupable. 
Certes  l'Europe  peut  s’étonner  à bon  droit  de  ce 
que,  dans  le  même  temps  où  vous  avez,  avec  une 
précipitation  qui  vous  honore,  condamné  a la  dé- 
portation, livré  aux  tribunaux  les  complices  des 
tyrans  que  tous  avez  frappés,  vous  balanciez  aussi 
luiiglenips  à anéantir  jusqu'aux  derniers  restes  des 
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efPftsde  leur  tyrannie.  Je  dirai  pou  de  chose  sur 
celte  question;  ceux  qui  m’ont  devancé  ont  tout  dit, 
et  je  ne  veux  pas  les  répéter;  je  ne  prends  la  parole 
que  pour  réfuter  quelques  objections. 

O n’est  pas  d’ailleurs  au  moment  où  l'on  instruit 
avec  tant  de  solennité,  et  devant  la  France  entière 
un  proci^  fameux , où  les  accusi.'s  sont  poursuivis 
pour  avoir  assassiné  1rs  hommes  dont  on  vous  de-> 
mande  de  restituer  les  dépouilles,  qu’il  est  possible 
de  mettre  en  doute  la  question  qui  vous  est  soumise; 
vous  ne  voudriez  pas  que  Foiiquier-Tinvitle  pût  ré- 
pondre à votre  accusation  ces  paroles  affreusement 
triviales  : • J'ai  battu  sur  la  place  de  la  Révolution 
une  monnaie  que  vous  trouvez  juste  de  conserver 
dans  vos  coffres,*  etqu'il  trouvât  son  absolution  dans 

votre  complicité Je  passe  aux  objections.  On  a 

dit  que  le  même  principe  qui  réclame  de  vous  la  res- 
tilntion  des  biens  des  coudaiiinés,  réclamerait  aussi 
celle  ilf.s  bleus  des  émigres;  celte  objection  estes- 
snitieileifieiil  fausse.  Les  émigrés  ont  rompu  les  pre- 
miers If  pacte  social  qui  les  unissait  à la  Fraure,  iis 
ont  renoncé  à la  garantie  sociale  que  ta  nation  leur 
offrait;  ils  ont  connu  en  Inyaiit  la  peine  qu'ils  allaient 
encourir,  et  ils  s'y  sont  dévoués:  ils  ont  été  rappe- 
lés par  la  loi  qui  les  a punis.  Les  enfants  des  con- 
damnés, au  contraire,  réclament  de  vous  la  garantie 
sociale  que  vous  leur  avez  promise;  vous  aviez 
promis  aux  citoyens  qu’ils  seraient  protégés  par 
des  formes  bienfaisantes  et  justes,  et  les  comiamnés 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  ont  été  assassinés 
par  des  hommes  qui  ont  violé  toutes  les  formes  : 
umsi,  que  l'on  o'argumente  plus  d’une  ressemblance 
qui  ii’rxiste  pas. 

On  a dit  qu’ii  y avait  des  hommes  coupables  par- 
mi ceux  que  l'on  a inas>iacrés,  etqu’il  serait  injuslr 
de  restituer  à leurs  r«ui>lie.sle.s  biens  qui  leiiroiit  eie. 
ravis;  .on  a invoqué  les  grands  principes  du  saïus 
public,  de  la  justice  nationale,  et  l'on  a conclu  no'tl 
ialiail  envelopper  dans  la  même  mesure  de  rigueur 
tous  les  parents  de  ceux  qui  ont  péri;  citoyens,  cette 
manière  de  raisonner  ne  .sera  pas  lu  vôtre;  vous  saii- 
n'z,  au  contraire,  faire  participer  aux  avantages  de 
i'iiiiioceiice  les  parents  de  ceux  qui,  ayant  pu  être 
coupables,  ont  été  néanmoins  assassinés  par  la  vio- 
lation de  toutes  les  formes.  Et  quel  inconvénient 
l>eut-ii  y avoir  à ne  faire  aucune  différence?  Vous 
propose-t*on  de  ressusciter  lescoupables?  d'oublier, 
eu  les  rappelant  au  jour,  le  nombre  de  vos  ennemis? 
Le  tombeau  a irrévocableineiit  dévoré  toutes  les  vic- 
times de  la  tyrannie;  vous  ne  pouvez  lui  en  arracher 
aucune:  ce  que  vous  pouvez  faire  de  moins  rigou- 
reux, c’est  d’cnipécher  que  les  enfaiils  d’un  homme 
coupable,  mais  non  fégalemenl  jugé,  soient  punis 
lies  fautes  qu’ils  n'oni  pascummi.ses.  ... 

On  vous  parle  d'une  révision,  mais  une  révision 
est-elle  possible?  Oii  sont  les  pièces  du  procès?  il 
n’en  a jamais  existé.  Les  témoins?  pensez-vousqu’ils 
o.'iasseiit,  pour  la  plupart,  répéter  leurs  dépositions 
niensongéres?  L'acnisalenr,  les  juges,  le,sjiiré.s?.... 
ilsaltendeiit  devant  les  Inbiinaux  le  juste  châtiment 

de  leurs  crimes Le.s  accnsé.s  ? pour  se  délendre 

ils  ne  sont  plus Voudrez-vous,  comme  on  vient 

de  vous  le  proposer,  établir  une  commission,  non 

i>aschnrgé<‘  de  juger  de  nouveau  les  procès,  on  sent 
nrn  que  cela  n’est  pas  possible,  mais  instituée  pour 
prendre  des  renseignements  sur  le  patriotisme  des 
condamnés?...  Ah  ! ce  serait  une  tyrannie  pire  cent 
fois  que  celle  que  vous  avez  détruite.  Une  commis- 
sion, boo  Diful  pour  juger  non  pas  des  faits,  mais 
des  personnes!  Quel  renversement  de  toute  morale, 
quel  anéantissement  de  toute  justice  I 
Citoyens,  je  n’ai  plus  qu’un  mol  à tiire;  vous  n’a- 
vez  pas  été  les  complices  de  Robespierre^  mais  ses 


victimes;  vous  n'avez  point  été  les  collaborateurs  de 
la  tyrannie, gardez-vous  d’en  paraître  les  complices, 
en  nésilant  à en  restituer  les  vols.  Je  ne  cher- 
cherai point  à émouvoir  vus  âmes  par  des  peintures 
plus  ou  moins  touchantes;  je  sais  qu’il  sumt  de  vous 
rappeler  un  de  vos  devoirs  pour  qu’il  soit  aussitôt 
rempli. 

J«*  conclus  donc  à l'adoption  du  projet  présenté 
par  Louvel. 

La  discussion  est  ajournée  à demain. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


N.  B.  ~ Dans  la  séance  du  16  on  a entamé  la  dis- 
cussion sur  les  finances.  Dnbois-Crancé  a combattu 
le  projet  du  cumilc.  Il  a proposé  de  décréter  que 
d'iet  au  Kr  fructidor,  les  assignats  de  35  livres  et  au- 
dessus  seraient  reportés  nu  trésor  national  pour  y 
recevoir  un  nouveau  timbre  qui  en  constatera  ta 
bonté,  et  pour  remplacer  ceux  qui  «ont  dégradés; 
passé  ce  terme,  tous  lesassignals  qui  ne  seraient  pas 
ainsi  contrôlés  ne  seraient  pas  reçus  dans  la  circu- 
lation , mais  seulement  en  payement  de  domaines 
nationaux  jusqu'au  l^r  germinal.  Les  assignats  qui 
milreruieiit  de  l'arriéré  des  impositions  et  des  ventes 
des  bien.s  nalionaux  seraient  misa  part  pour  fournir 
aux  dépenses  de  la  campagne.  Il  ne  serait  plu.s  fa- 
briqué d’assignats;  les  lurmt'.s,  poinçons  et  matrices 
seraient  brûles  dans  trois  jours.  Les  assignats  en  cir- 
culation conserveraient  leur  valeur  nominative;  per- 
sonne ne  serait  forcé  de  payer  en  argent  plutôt  qu’en 
assignats. 

Toutes  les  réquîsilious  de  denrées  en  nature  se- 
raient abolies  à dater  du  fructidor;  la  coulrihu- 
lion  füiieiére , pendant  la  durée  de  la  guerre  seule- 
ment, et  a dater  de  la  prorhaine  recuite,  serait  pavée 
eu  nature  sur  tous  les  objets  qui  en  sont  susceptibles, 
dans  toute  la  république. 

Dans  toutes  les  communes , les  terres  de  grandes 
cultures  seraient  partagées  en  trois  classes,  bonnes , 
médiocres  et  mauvaist  s.  Dans  la  première,  l'impo- 
sition serait  de  la  dixième  gerbe  ; dans  la  seconde, 
de  la  quiiizif  me  ; diins  la  troisième,  ilç  la  vingtième. 
Les  vignes  s<  raient  impo.sées  an  dixième  , ainsi  que 
les  près,  les  bois,  les  chéiievieres,  etc.  Dans  les 
ulles,  le  prix  de  la  journée  d'ouvrier  serait  cniivenu 
de  gré  à gré;  dams  les  campagnes,  il  serait  Gxé  à dix 
livres  de  blé  parjour.de  manière  que  le  prix  du  blé 
dans  la  décade  précipite  fixerait  le  prix  <le  la  main- 
d'œuvre  dans  la  décade  suivante.  Tous  les  fermiers 
de  biens  fonds  seraient  tenus,  à moins  qu’ils  ne  pré- 
férassent la  résiliation  actuelle  des  baux  sansimleui- 
nilés,de  payer  chaque  année  de  leur  bail , l’année 
courante  inclusivement,  à raison  du  quintal  de  fro- 
ment par  10  livres  de  fermage,  et  pour  les  antres 
denrées  à proportion,  etc. 

La  Couveulioii  a ordonné  l’impression  de  ce  projf  U 


Pari&i  le  14  Ooréel. 

Le  citoyen  réilacleur  du  Moniteur  m’attribue, 
dans  la  feuille  d'aujourd'hui , celle  interruption  : 
Voilà  les  deuÆ  CAamôres/ Je  demande  qu’on  rende  a 
.son  véril.ible  auteur  atu  heureuse  tailU».  Je  n’ai 
point  l'habitude  d’interrompre  mes  collègues;  je  n'ai 
point  interrompu  Lanjuinais.  Je  proteste  donc  con- 
tre le  présent  qui  m'est  fait , en  priant  le  rédacteur 
du  Afonefetir  de  ne  plus  cri  tendre  mon  sileoee , et  en 
l’avertissant  que  je  m’accoutume  plus  queiamaisâ 
tourner  sept  fois  ma  langue  dans  mo  boucJu  avant 
de  parler. 

P.-J.  AuDCi'iN,  député  à la  Convention 
nationale. 
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POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

D’Oldutbmtrg,  le  avril.  — l^e  colonel  hanovrieti  Du* 
pl«i  a vié  cloUiché  avec  un  balallloo  rt  Oc  raMilleric  , t>our 
aller  prcoüre  poMOMlao  d’une  partie  Ou  irrriloirr  hunilMiur* 
(p-oi»  appck  Bilu'lKJtifl.  Ou  a rette  eipédilion  nm'A- 
aairc  pour  la  Oérenhr  du  ccrrle  de  Rn^»e-5oxc  cl  du  durlié 
dp  Ür^ntP.  Le  llanuvHcn  Duf.lat  s' est  doue  cCDi)ar<i  de  Uilzc* 
butui,  aans  rcslataocc.  le  1 1 de  ce  mois. 

Du  camp  dtvant  Luxmhourg^  U 8 Jioréal.  — Il  doua  est 
arrivé  une  assez  graudL-  (pianiiié  de  (>ros.sc  arültcrie  et  un 
cont  ol  considérable  de  luuuidons  de  (jucrrr  de  toute  csp  'cc» 
escorips  par  des  canonniers  ci  bombardiers  destinés  au  ser- 
vice devant  Celle  place.  ’ 

On  travaille  en  ce  moment  à resserrer  la  llcnc  de  circon- 
vallation des  ouvrages  avancés  de  la  forteresse. 

Six  mille  piouuiers  viennent  d'étre  commandes  pour  ac- 
célérer les  travaux  préparatoires* 

SuivanI  le  rapport  de  plusieurs  déserteurs,  la  garnison  est 
composée  d'un  Itataillon  de  Wliicmlierg,  d'un  dcMurral, 
de  deux  d‘0«)sl,dedcux  de  Klrbeck,  de  deux  de  Mcdcmviski, 
de  deux  de  Uender,  de  deux  UeAVurizbourg,  d'un  escadron 
de  Toscane  et  d'un  escadron  de  Wurmser. 

11  reste  lres*pcu  de  lH.'8liaux  vivants  pour  le  service  de  la 
place.  Le  bois  | manque  totairmrni  ; on  se  sert  des  débris 
des  l'ramls  magasins  cl  de  poutres  de  maisons.  Un  n brillé 
les  arbres  des  reniparli  et  des  arbres  fruitiers. 

lly  a déji  parmi  la  garnison  beaucoup  de  maladies  qui 
vont  s'augmenler  encore  k l*approche  des  chaleurs,  par  le 
manque  de  viandes  fraîches  cl  de  véj'éiaux. 

La  noufellc  du  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  envoyée  |>ar 
le  géoi’ral  français  au  commandant  de  Luxembourg,  y a dû 
foire  uncTivc  impression. 

ITALIE. 

Lirovme,  le  15  avril,  — Les  Français,  depuis  ta  conclu- 
sion de  l'acte  de  neutralité,  se  procurrnl  Ici  di^s  denriVs  de 
toute  espèce  qu’iU  luiil  expédier  pour  Marseille  et  Toulon. 

— Il  y a nne'grande  nlKindani'e  de  grains  à Ancéne,è 
Trksle,  (’.igliari.  Les  h.'ibitanls  soUleitenl  de  leurs  gituver* 
iieiucnl.i  ri’s|HTtifs  la  |K*rmlssion  de  les  exporter.  Il  sVn 
trouve  aussi  en  graude  quantité  dans  les  contrées  Lbrlmres- 
ques.  Le  dey  d'Alger,  qui  prend  avec  chaleur  les  iniéréis  de 
la  France , ne  permet  aucune  exporuilon,  si  ce  n'csi  pour 
cette  répubtique. 

— La  Société  économique  de  Florence  vient  de  proposer 
trois  prix,  chacun  d'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  iûsc- 
quins  Le  premier  sera  donné  à l'auteur  d’unr  découverte 
utile  et  applicable,  soit  A rogriculUirc,  soit  aux  arts  ou  aux 
manufactures  en  Toscane. 

Le  second  et  le  troisième  seront  décernés  aux  meilleurs 
DiL-muires  sur  les  deux  points  suivants  : 

P Comparer  les  meilleures  soies  de  lo  Toscane  avec  les 
nit-iiletires  soles  du  Picmoni,  déterminer  tes  différences  de 
leur  éclat,  de  leur  linesse  et  de  leur  révislanre;  cl  chercher 
si  cette  différence  provient  de  la  différence  du  climat,  de  la 
nourriture  et  du  traitement  des  vers. 

2°  Déterminer  si  le  mélange  des  semences  dans  le  même 
champ  est  utile;  cl,  en  cas  d’afllrmaiion,  ironver  les  règles 
que  l'on  doit  suivre  |>our  unir  ensemble  avec  avantage, 
dans  un  même  terrain,  deux  semences  ou  l>lus  encore,  soit 
qu'elles  soient  du  même  genre  ou  non. 

SUISSE. 

Mie,  le  S5  avril.  — Les  officiers  français  et  prussiens  qui 
IC  trouvent  dans  cette  ville  se  sont  n^unis  dans  un  banquet 
fraternel  où  a éclaté  la  plus  vive  cordialité.  On  y a |>orté 
des  toasts  aux  deux  nations,  à la  Convention  nationale,  A la 
poix  de  l'Europe. 

— Les  grains  sont  extrêmement  ebers  dans  toute  la  Suisse, 
s*  Série.  — Tme  Xi 


et  surtout  A BAle.  On  a appris  avec  joie  la  réussite  de  la 
gocialiou  enlrcprUeen  Souabc  {K>ur  l'expoi  luiiou  du  blé* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pflri'i,  le  i l fiortal. — Tous  les  journaux  se  roni  élevés 
avec  |)lus  ountuinsde  force  contre  le  rapiKirideCliénh  rel 
contre  le  dt^ret  que  la  Couventiun  n rendu  sur  sa  prujKisi- 
llflo.  Tous  ont,  avec  raison,  démontré  A quel  arhiiruire  pou- 
vait donner  Heu  une  expression  aussi  vague  que  celle  de 
l'avilisseiiient  de  la  n'prtVnIalion  nationale.  Tous  ont  de- 
mandé si  ce  serait  lemlre  A cet  avilissement  i|ucde  censurer 
une  délil>ération  imprudente  ou  désordonnée,  un  décret  in- 
juste ou  impolitique,  de  dénoncer  ta  cwidiiile  «le  tel  ou  tel 
d<-pulé  qui  se  serait  permis  des  abus  de  (MUivuir, ou  qui, 
dans  sa  personne,  aurait  Ini-nu'me  avili  les  «iépositaires  do 
l'autorité  souveraine  Tous  enlin  ont  exprimé  les  plus  vives 
alarmes  sur  le  danger  de  m«'Uredes  entravesA  la  liberté  de 
la  presse,  entraves  qui  ne  puiirraicni  favoriser  que  les  pré- 
tentions d'un  ambitieux  et  les  fureurs  d'un  ivran. 

Ecrivains  patriotes,  ras^urcz*vous  : la  IHM*rié  publique  no 
sera  pas  c«vmpromt.->e  |>ar  celte  loi  nouvelle.  Eh!  que  vous 
importe  d’ailleurs  une  mesure  répressive  ? .Si  vous  avez  des 
vérités  & énoncer,  élevez  la  voix,  prurlamez-lcs  sans  crainte; 
jamais  fuss  ne  serez  accusés  d avoir  avili  la  r«;pré.vciiiaiina 
nationale  quand  vous  aurez  été  utiles  a la  patrie.  Sous  un 
gouvcrnomtmi  qui  n'est  pas  lyraiiiiiquf , que  vous  importe  la 
responsabilité?  Il  n'en  est  point  {mur  la  vertu  c«>uragcu.se. 
Sous  un  gmm-niement  sanguiii.iirc  et  «h-qKiiique,  A quoi 
vous  servirait  la  garanUe  des  lois?  ^'av<■Z'Vous  pas  vu.  pt'O- 
dant  le  regiii-  de  Robespierre  et  de  scs  cum|>lices.  uiassacrer 
les  honmii-s  qui  avalent  usé  des  droits  que  la  toi  avait  ac- 
cordi's  A tout  cliüveo?  U*i  lilK-rté  de  la  prose  n'éiail-elle 
pas  con»iCrce?  N'égorgeall-on  pas  ceux  quiaiairni  manifesté 
leurs  opinions,  leurs  sentiments,  leurs  principes,  dans  un 
temps  même  où  c'était  un  crime  «l'avoir  des  principes,  des 
.sentiments,  des  opinions  contraires?  La  r«*sponsabililé! 
pour  l'Iioramc  vraiment  ami  de  son  pays,  elle  n'esi  rien, 
parce  qu'il  est  loujmin  au-dessus  d'elle  quand  il  a fcnipli 
son  devoir  Elle  n’eachalne  |>oliit  sa  iangutr,  elle  n'éiuuffe 
point  sa  pensée,  quand  son  creur  lui  montre  une  leçon  A 
lionner,  une  injusiic«i  A redresser. 

Quel  est  le  ciioven  énergique  et  magnanime  qui,  s'il  n'a- 
vait l'espoir  de  voir  enlin  l'heureuse  issue  d'unr  n^'uiutloo 
cnlri'prlse  pour  le  bonheur  du  mondi',  ne  pnd'érAt  A la  peine 
dans  CCS  temps  d'iosonsibiUié  g(‘ncrahs  la  gloire  d'une  mort 
p.*iri'illc  à celle  du  jeune  Gircy-Dupré.  par  exempte?  .Nous  le 
crovons  de  bonne  foi.  le  décret  qui  inspire  tant  d'inquié- 
tudes A certaines  personnes  ne  peut  avoir  les  incouvernents 
u'ellcs  semblent  redouter.  Peui-éire  en  est-il  de  la  liberté 
e la  presse  comme  de  la  liberté  |>oliilque  et  civile:  l'une  et 
l’autre  ne  peuvent  exister  que  par  la  loi  ; sans  l«  lui  il  n'y  a 
plus  que  rin«i«’pendaiicc  d«*s  forêts.  La  liberté  de  la  presse, 
en  ce  cas,  devient  souvent  la  sédition  de  la  press<'.  Or  tout 
séditieux  doit  être  puni,  non  parce  qu’il  écrit,  mais  parce 
qu'il  est  séditieux.  Maison  sourit  de  pillé  lorsqu’tin  voit  un 
membre  de  la  Convention  prétendre  que  ceUc  asscmbliv  en- 
tière a été  avilie  parce  qu'il  a été  dénoncé  pour  des  faits 
nrbiiraires,  ivr.Tiiniques  cl  ferures.  On  sent  le  besoin  de  ilé- 
fcndrc  les  princi)ies  lorsqu'on  entend  un  député  étaldir 
comme  une  ducirinc  constiiulionnelU*  qu'une  section  dd  peu- 
ple n'a  pas  le  droit  de  déclarer  que  tel  de  ses  membres  n'n 
pas  sa  confiance.  On  est  profondément,  vcrilablemeni  af- 
lllgé,  lorsque  la  Convention  s esl  décidée  A Improuver  uno 
pareille  franchise,  moilvéc  par  de  graves  incul|>aiions.  Lr 
dernière  analyse,  rariictc  qui  donne  lieu  aux  réclamallons 
universelles  est  mauvais,  parce  qu'il  est  vague,  et  qu'une  loi 
doit  être  claire  cl  précise.  Mais  la  peine  qu’il  prononce  ne 
pi'ut  atteindre  que  de  véritables  partisans  du  royalisme  ou 
du  régime  sanguinaire,  qui  font  A présent  cause  commune. 
En  supposant  qu'il  pût  arriver  une  époqnc  assez  désasireuso 
pour  quVIle  frap|iAl  sur  des  écrivains  patriotes  et  républi- 
cains. il  faudrait  encore  dire  la  vérité  sans  s'inquiéter  des 
cunstiqucncus.  Tnouv  Ê. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyis* 


séANCB  DU  14  PLORÉAL* 


TuiRALLT  : Le  comité  îles  lin:mccs  ni’a  chargi-  de 
démriilir  en  son  nom  le  bruit  que  l'on  fait  counr, 
fl  de  vous  déclarer  que  Jamais  il  ii  a pense  a Mire 
fabiiquer  des  assignats  de  20  à 25,000  livres;  que 
c'cslla  malveillance  qui  propaj;e 
que  celle  qui  répand  que  les  assignats  de  500  livits 
oui  été  contrefaits. 


Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

- La  Convention  iinlionalc  décrète  que  la  présente 
déclaration  sera  insérée  au  Bulletin  de  correspon- 


ilüiice. 

. Elle  décrète  en  outre  que  tous  Ic.s  jours  elle 
s'occuju  ra  sans  interruption  de  la  discussion  sur  les 
liiiance.s.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambacérks  : Le  comité  de  saint  public  croit  qu’il 
li  a jamais  cessé  de  inéritei;  votre  cunliaiice  ; il  vous 
proiiose  de  lui  en  donner  un  témoignage  necessiiiie 
aux  inléréh  de  la  patrie.  Il  vous  propose  de  I auto- 
riser à charger  un  ou  deux  représenlanls  d une  mis- 
sion secréte,  sans  l'obliger  de  vous  rendre  compte 
des  motifs  de  celte  mission. 

La  Convention  an  orde  à l‘mianimité  celle  anto- 
risalion  au  comité  de  salut  public. 

FÎRAtu  : Représentants,  je  lis  dans  U*  Courrier 
/tépu6iecain  du  14.  et  j’ai  Uuiansd’uutrcs  journaux 
rannonce  suivante  : 

Mayrnec,  tv  15  •vTil. 


( La  iiuU  diml«  re,  1 1 avril  (vieux  xtyliî,  fut  Iroublw  jwr 
une  inaudc  qu.iiillié  «l  escai  piuuclic»,  â ta  »uiic  dcsijucllc.- 
IcncÎhiC'^'  i^j-iM  iikncrein  aux  Fraiiçal»  uiiciiramie  bal- 
IcrJc  quuo  s (Jci  nier* -volent  Cüu&lruUe  couirc  Lavelxsco- 
btfu  el  LauL  rhejni , sur  la  nioalaipic.  |*our  ijénor  U rom- 
muuicaüüo  j»ar  le  Rblu.  CcUc  bauerie  fui  démoolcc  sur-lt- 
chiuiijv.* 

Fêraud  : Vous  le  savez,  j’ai  resté  constamment  au 
camp  devant  Mayence,  el  jc  ne  Fai  quitte  que  le  23 
avril  (vieux  style), 

Jc  déclare  qu’il  n’y  a en  aucun  autre  engagement, 
depuis  le  l«f  jusqu’au  23  avril,  que  celui  qui  eut 
lit  U prés  de  Mmiback,  le  G avril  ou  17  germinal,  où 
la  victoire  couronna  glorieusement  iio.s  eflorls,  el 
dont  je  vous  ai  rendu  compte;  que  celui  du  14  au 
15  est  une  supposition  oimhc  sans  doute  par  la  mal- 
veillance. 

Jc  déclare  en  outre  que  notre  position  devant 
Mayeiue  est  telle,  que  tons  les  efiurU  de  nos  cime- 
niis  inc  paraissi'iil  devoir  échouer  s’ils  osent  e.ssayer 
de  nous  attaquer.  L’expérience  et  le  zèle  des  géné- 
raux, le  courage  et  la  surveillance  de  l'armcc,  le 
caractère  et  la  lorcc  de  nos  défenseurs,  ne  permet- 
tent à personne  d’en  douter. 

Qu’il  me  soit  permis  de  donner  cet  avis  fraternel 
aux  journalistes  républicains,  qu'ils  sont  souvent 
trompés  dans  leur  correspondance,  el  que  les  erreurs 
qu’on  leur  faitinsérer  quclqucfoisdansleurs feuilles 
nuisent  à la  chose  publique  et  à la  couliancc  que 
leurs  journaux  doivent  inspirer. 

Je  demande  l'insertion  de  ma  déclaration  au  Bul- 
letin. 


L'insertion  est  décrétée. 


lovens,  vous  avez,  par  plusieurs  de  vos  lois,  autorise 
vo'trc  comité  de  salut  public  à prendre  toutes  les 
incsures  nécessaires  pour  activer  les  diverse  parties 
de  la  marine  et  redonner  à celte  branche  si  impor- 
tante de  la  force  publique  le  plus  grand  développe- 
ment. 

Entre  les  divers  moyens  propres  à atteindre  un 
but  si  désirable,  il  en  est  un  qui,  employé  à propos, 
n'a  jamais  manqué  son  effet  : c’est  l'exameu  sévère 
de  la  conduite  des  prévenus  de  fautes  ou  de  délits, 
c'est  la  justilicalimi  authentique  ou  la  punition 
exemplaire  de  ces  prévenus  ; c’est,  en  un  mol,  l’exer- 
cice de  la  justice  et  rcxécuUon  stricte  el  ponctuelle 
des  lois. 

Les  événements  qui  ont  marqué,  depuis  un  an, 
dans  l'histoire  de  nos  opérations  navales,  n’ont  que 
trop  donné  lieu  de  mettre  en  pratique  les  diverses 
dis|M3sitioiis  consignées  dans  le  Code  pénal  inariUuie. 

Forcé  de  rappeler  ici  des’soiivenirs  douloureux, 
je  me  bornerai  à dire,  que  la  conduite  tenue  par  les 
cnimnand.mts,  oflicierset  équipages,  dans  les  enm- 
baU  des  9 et  13  prairial  an  2,  est  susceptible  d’étre 
examinée  par  un  jury  militaire,  et  jugée  par  un 
conseil  martial. 

Vous  l’avez  ainsi  pensé  vous-mêmes,  lorsaue,  sur 
1 une  pétition  des  dépnléy  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Brest  admis  à votre  barre,  vous  avez  dé- 
crété qu'il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  la  prompte 
création  d'une,  cour  martiale  riiarilime,  chargi^c  de 
juger  les  marins  accusés  dans  celle  double  adaire. 

Le  mode  de  création  de  ce  jury  et  de  ce  conseil 
martial  est  dé|à  déterminé  par  une  loi  solennelle, 
dans  celle  du  22  août  1790,  qui  porte  aussi  Ic.s  peines 
dont  chaque  délit  est  susceptible. 

Votre  comité  a peiis**  qu'il  suffirait  d’ordonner 
Foxécution  de  cette  loi . 1 1 m'a  en  conséquence  charge 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• LT  Convj’rulrtn  njiiiouah*,  sur  le  rapport  de  son  comilé 
de  Mlut  public,  dccréle  ce  qui  suit  : 

• An.  I*'.  Il  »rra  formé  hicrKsammcnl  à Rrrst  un  jury 
miliiairc  el  un  mnivril  marital  d'npn^  le*  Isaws  éiablles  par 
la  k»i  du  22  août  HlK),  sur  le  code  péanl  mariliroc. 

I 11.  Ce  Jury  s'oerupera  de  rrxamcn  de  h ronduhe  dw 
officiprs  et  .auircs  ni  irin*  détenus  par  suite  drt»  rombai» 
romius  conir»*  les  Anjilals  par  te  vnlM<-au  le  lièeolutionnniret 
\k  9 prairial  an  2,  et  rarmi3e  navale  le  13  du  même  mois. 

I Le  comité  de  salut  public  donnera  Im  ordrci  uéee*- 
aalres  |K)ur  la  prompte  excrulion  du  présent  décret.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  d’une  lellre  du  président  au  tribunal 
révuliilionnaire.  La  loi  du  2 noréa!  a fait  concevoir 
des  doutes  an  tribunal  sur  la  question  do  savoir  si 
c’est  l’intention  contre-iévoliilionnaire  ou  l'inlen- 
tion  criminelle  que  îc  tribunal  doit  soumettre  au 
jury  dans  Ie4  affaires  de  sa  compétence.  Ces  doutes 
pourraient  obliger  de  surseoir  a l'instruction  du 
prock  de  Fouquier-Tinvillc  jusqu’à  ce  que  la  Con- 
vention lésait  résolus. 

II  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

• Convention  nationale,  après  avoir  eoteodu  la  rapport 
de  Non  comilé  de  léi’islaüui»  ^u^  celte  question  pnqHisce 
par  les  juRes  du  tribunal  révoluilonnairc  : * F.sl-cc  I iulen- 
lion  roa/re-réf OH  riniention  criminelle  que  le 
tribunal  doit  soametirc  au  Jury  dans  les  affaires  de  sa  com- 
pétence t 

■ Considérant  !•  que  le  litre  l*'  de  la  loi  du  8 nivosc.  qid 
fixe  la  compélence  du  tribunal  njvoluilonnaire,  coollcnt 
l'énuméraiion  des  délit*  dont  la  cMinaissaocc  lui  nppariieiii: 


Marcc,  un  nom  du  comité  dé  salut  public:  Ci- 


c Considérant  V que,  dans  le  titre  VI.  art  LVUI,  la  loi 
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disposa  lliu'raleineiit  qtie  « la  pn^Mant  posera  disilacto- 
t nu-ni  1rs  quc.siions  que  les  jun^  oui  à ü«‘ddfT,  lanl  .sur  les 
■ failsfve  $iir  naietilioR  (i/ms  laquelle  Ut  ont  été  commit',» 

( O)n^id0ranl  3*  que,  ü'apri-s  la  dispositioo  de  l'arli- 
cle  LWIII  du  lilru  VII , l’accu^d,  après  avuir  déclaré 
convaincu,  ne  peut  élre  acquillé  que  dans  te  c.us  où  le  jur| 
(lérlarerali  en  même  irmp»  que  le  fuit  a été  commiü  fnro> 
iMlairementou  tant  mauvaise  inteniion  ; ce  sunt  les  pro- 
eees  lennes  de  la  loi.  qui  ne  dlitinj'uc  point  ici  i'ln(cn(ion 
coa/r«-rfpo/«f<V>Rjia/re  de  l'intention  criminellti 

i Considérant  enfin  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  8 ni- 
T06C  ont  donné  aux  juges  du  tribunal  révolutionnaire  toute 
la  latitude  nécesulre  |K>ur  assurer  la  marche  de  la  justice; 

t Décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  h délibérer  sur  la  question 
proposée,  t 

— Tallieii,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
reudre  le  décret  suivant  : 

s La  ConTention  nationale,  sur  le  rapport  du  cornilé  de 
salut  public,  voulant  accélérer,  par  tous  les  moyen.s  possi- 
bles, rapprovisioooeraeut  de  Paris  en  bols  cl  cîiarboD,  dé- 
ci'clu  cc  qui  suit  : 

4 Art.  l*r.  Pour  diriger  toutes  les  opérations  relatives  A 
rnppro>ir>ioiiri(-m«-nl  de  Paris  tn  bois  H charbon,  les  ex- 
pluiuiiuus  c-u  général,  la  uavigaiion,  tcsfloilage.v  en  trains  H 
» bùch<‘s  perdues  sur  les  rUièred  Armanco  et  d'Arniançon, 
etsur  rYoniie  et  la  S«ûnr.  depuis  Auxerre  jusqu'à  Mume- 
rcau.  la  (ionveniioii  nationale  nomme  le  rcprOscolant  du 
peuple  Précy.  U*  point  contrai  de  s(ts  opérations  sera  Jolgiiy, 

t 11  Sur  l'Ourcq  et  le  Morin  , et  sur  la  .M.iriie,  «h-puis 
Saint-Didier  jusqu'à  Paris,  le  représentant  du  peuple  Im- 
bert. Le  point  central  de  ses  opérations  sera  CJi.lteau- 
Ttiierry. 

• 111.  Sur  l'Aisne  et  l'Oise,  le  repa^enlaol  du  peuple  Pou- 
clicrol.  Le  point  central  de  scs  o|H-ruttons  sera  Comptégne. 

«IV.  Pniir  le«lilM  ojW'rallons  dans  t'nrrüDdisscm».-iU  dos 
canaux  de  Loing,  Briaiv  et  Orléans,  le  représruiant  du 
jM'uple  G'mtil  ttlu  Loiret).  Le  i>oint  central  de  ses  opérations 
sciM  Montargl». 

« V.  1^  représcntanl  du  peuple  Duval  (de  l'Anbr)  se  ren- 
dra dans  les  dé|tarlcmenL«de  In  liaiiip-idanie.  de  la  Marne, 
(’/die-d  ür  cl  de  l'Aube,  pour  assmvr.  par  des  coupes  extra- 
urdin.'iires  à prendre  dau»  les  bois  en  réserve,  l'approvi- 
slomicmrut  du  Paris  en  bois  et  charbon,  ut  rétablir  les 
Huilages  sur  les  rivières  de  haute  Seine  et  du  l'Aubc. 

« VI.  Le  représentant  du  peuple  Robin  reste  chari’é  de  la 
survcillanre  de  la  navigation  de  la  Seine,  eidesexptuiioUons 
de  Kuntuinebloauet  autres  environnantes. 

« VIL  Les  pouvoirs  donnés  an  représentant  du  peuple 
Jourdan  lui  sont  ronlinués. 

t Vlll.  Les  rrprésemants  da  peuple  cMcssni  nommés 
pour  surveiller  ^app^ovi^ionoeme^l  de  Pari»  en  bois  et 
cl>arbon  sont  revêtus,  pouccctle  opération  seulement,  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  autres  députés  en  mission. 

• IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  su  Bulletin.  ■ 

Suite  de  la  ditcutiion  tiir  le$  con/UaUiom. 

Raffron  : Souvent  Tamour  du  bien,  quand  il  n*est 

Itas  dirigé  par  la  reflexion,  entraîne  au-delà  des 
»uriics.  iJn  inouvenunld'crilliuusiasme  a porté drr- 
iiiçrrnicnt  la  Convt'ntioii  naliuiiale  à rejeter  avec 
une  indignation  très-pronuiieée,  et  co^tiime  actes 
(i'unc  lyraiinie  odieuse,  toutes  les  coiiliscâlious  de 
bieiu  (fes  cüiulamnds  pour  trahison.  Cependant, 
après  quelques  discussions,  celte  grande  anaire  qui 
avait  etc  décidée  et,  comme  on  dit,  emportée  d'em- 
blée, a été  ajournée. 

C'est  sur  cet  objet  important  que  je  viens  vous 
présciilcr  des  observations..../ 

11  faut  verser  abumlaniineut  de  l'Iiuilc  sur  ces 

fdaies  cruelles  cl  multipliées.  Voilà  cc  que  l'on  peut 
aire,  tout  cc  que  Ton  peut  faire. 

Que  le  comité  des  secours  distribue  avec  justice  et 
humanité  des  indemnités  aux  malheureux  parents 


de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  épouvantable  com- 
motion, où  il  ii'e.stnue  trop  certaiiKiue  des  iimo- 
cenls  ont  été  confüiMlus  avec  les  coupables  : elb-l  af- 
freux, mais  inévitable,  d'une  grande  révolution. 

Tous  les  condamnés  dont  il  s'agit  ont  subi  la  mort 
comme  coupables  de  traiiison  ; les  suites  de  ces  con- 
daimialiuus  tant  appel  (ainsi  Iccoinmandaitlcsalut 
de  la  patrie)  duiventélre  les  mêmes  pour  tous.  Telles 
sont  les  réglés  immuables  de  la  raison,  dans  uup 
révolution  qu’on  ne  veut  pas  faire  rétrograder. 

Il  ne  s'agit  ici  ni  de  réglé  ni  de  compas;  il  s'agît 
d’une  réuo/ufioii,  c'est-à-dire  d'un  combat  à mort. 

Maintenant  je  vous  prie  de  me  suivre  avec  atten- 
tion. 

Ln  confiscation  résulte  du  droit  de  la  guerre  ; le 
territoire  enueini  est  conlisqué  par  la  victoire  : la 
patrie,  en  guerre  avec  tous  Ie.s  conlre-révolulion> 
uaifes,  a poursuivi  et  a dù  poursuivre  ù outrance 
tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels. 

Ses  dangers  accumulés  ne  lais.xaictil  ni  le  teiiqis 
ni  lu  pussibililéde  rexumen.  Ilfallàitrrapperoii  être 
frappé,  vaincre,  ou  être  vaincu,  sauver  la  libellé 
ou  ia  laisser  périr,  et  périr  en  meme  temps.  U n’y 
avait  pas  de  milieu. 

Pourquoi  donc  venir  incidenlcr  froidement  au 
jourd'hui?  J'invuque  lu  bonne,  fui.  • 

Les  morts  qui  sont  trouvés  sur  le  champ  de  ba- 
taille avaient-ils  mérité  de  perdre  la  vie?  A quelque 
parti  qu'ils  apparliennent,  ils  sont  confondus  et  en- 
terrés péle-inele:  leuns  dépouilles  sont  perdues  pour 
leurs  familles.  Tel  est  le  sort  de  la  guerre. 

Mais  vous  cherchez  au  moins  à distinguer  l'iiinc- 
cent  du  coupable.  Ignorez  vous  donc  ie.ssédnetions 
de  la  parole?  Je  vous  en  préviens  : vous  ne  trouve- 
rez parmi  les  condamnés  aucun  coupable.  Ils  auront 
tous  été  assassinés;  et  tes  émigrés  vous  diront  avec 
assurance  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  eu  lui 
cûuservaiit,  par  leur  fuite,  de  bons  citoyens,  qui 
auraient  été  égorgés  comme  les  antres  .s'ils  étaient 
restés.  Il  faudra  aimuler  la  confi.scation  de  leurs 
biens,  et  même  les  récompenser.  Ils  vous  auront 
évité  des  crimes. 

Je  le  ré|R*lc,  i!  n’y  aura  point  de  coupable.  Tant 
mieux,  direz-vous;  et  mol  je  dis  tant  pis.  Le  résultat 
tirai  ou  faux  de  ces  recherches,  que  j’appelle  im- 
prudentes. préseulerait  la  révolution  sous  un  aspect 
funeste,  hideux,  horrible. 

Que  re.venipIed’ŒMipe  fasse  sur  vous  une  impres- 
sion profonde  ; sa  curiosité  le  perdit. 

Ce  que  1*011  vous  dit  et  répète  sans  cesse  de  la  jus- 
tice n'est  point  exact.  Déliez-vous  de  ces  arguments 
d’avocats,  qui  souvent  comptent  la  vérité  pour  peu 
de  chose,  se  contentant  d’en  réfléchir  une  Irès-fausse 
couleur,  iis  sont  seulement  propre.^  à .apitoyer  pour 
le  moment  ; demain  ils  vous  présriiteroiit  des  rai- 
sonnements aussi  spécieux  dans  le  sens  contraire. 
Déliez-vous,  vous  dis-je,  de  cessyrènes,  si  habiles  à 
confondre  les  idées. 

Quand  vous  aurez  rempli  celte  glorieuse  tâche 
i que  renlhousiasme  est  prêt  de  vous  imposer  (si  vous 
I en  venez  à bout),  vous  n’aurez  pas  liiii.  Tous  ces  bons 
I patriotes  (ia  liste  en  est  lrc.s  loiiguc)  incarcérés  in- 
I justement,  tourmentés  dans  ces  cachots  infects,  qui 
I y ont  perdu,  pendant  une  longue  captivité,  leur  état, 

I leur  furlutir,  leur  santé,  ne  leur  devez-vous  rien? 
i Croyez-vous  eu  être  quittes  pour  leur  avoir  ouvert 
les  portes  des  pri.sons?  Vous  êtes  dans  une  erreur 
grossière.  Celle  deltc-ci  est  plus  diflicilc  à payer  que 
l'autre.  Ces  créanciers  ont  le  droit  de  mettre  te  prix 
I à la  chose  que  vous  leur  avez  ravie,  lis  sont  de  vrais 
1 propriétaires  dépouillés  par  vous,  et  leurs  litres 
I sont  Lien  supérieurs  à ceux  de  ces  citoyens  qui  se 
{ présenlciit  pour  exercer  des  droits  d'héritiers  sur 
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des  successions  qui  nVlalent  pas  ouvertes,  leurs  an- 
leurs  ayant  été  clepouilics  de  toutes  propriétés  avant 
de  mourir. 

Quelle  que  soit  la  rédaction  de  votre  decret  por- 
tant restitution  des  biens  des  condamnés  pour  trahi- 
son, il  sera  toujours  la  reconnaissance  d’une  dette 
que  vous  ne  pourrez  jamais  payer  en  entier. 

Quelque  soin  que  vous  preniez  pour  que  votre 
décret  de  restitution  produise  le  bien  que  vous  de- 
sirez faire,  comme  vous  ne  pourrez  jamais  obtenir 
ue  ce  qui  est  fait  ne  soit  pas  fait,  que  ce  qui  est 
étriiit  existe;  comme  vous  ne  pourrez  jamais  em- 
pêcher que  des  parcs,  des  bois  qui  ont  dévastés 
ne  le  soient  pas  ; que  des  châteaux  à moitié  démolis, 
des  statues  tronquées  et  renversées  soient  entières 
et  debout;  que  des  peintures,  des  dorures  n’aient  été 
maculées,  dégradées  détruites;  que  tous  ces  objets 
cl  beaucoup  d'autres  qui,  entiers,  avaient  une  grande 
valeur,  ne  soient  aujourd’hui  réduits  presque  à rien 
par  les  dégradations,  vous  ne  serez  jamais  justes 
qu’à  demi;  vous  serez  réduits  même  à cire  mécon- 
tents de  vous-mêmes;  vous  aurez  la  douleur  de  voir 
que  vos  efforts  auront  été  inutiles,  et  vous  n’échap- 
perez pas  aux  reproches  accablants  que  vous  feront 
ceux  qui  vous  auraient  bénis  si  vous  vous  étiez 
tenus  a être  bienfaiteurs  et  consolateurs. 

Je  conclus  donc  en  répétant  ces  mots  : Versez 
abondamment  de  riuiile  sur  ces  plaies  cruelles  et 
multipliées  : c’est  là  tout  ce  que  vous  pouvez  faire  ; 
toute  autre  opération  est  rétrogradé  et  appelle  au 
produit  la  réaction. 

L’assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Giraud  (de  l'Aube)  prononce  un  discours  dans 
lequel,  aprèsNivoir  établi  en  principe  que  nul  ne 
peut  hériter  de  celui  qu'il  a assassiné,  il  appuie  le 
projet  de  décret  présenté  hier  par  Louvet. 

Saint-Martin  lui  succède  à la  tribune;  il  com- 
mence par  déclarer  que  (à  oii  il  n’y  a pas  eu  de  juge- 
ment legal,  il  u'y  a pas  de  peine  légale.  11  demande 
ensuite  que  le  principe  de  la  confiscation  soit  main- 
tenu pour  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l’Etat,  qui  entraîneraient  la  peine  de 
mort  ou  celle  de  déportation;  que  la  cuiiliscatioti 
soit  abolie  pour  tous  les  autres  cas,  et  qu  elle  ne 
s’étende  jamais  à des  biens  dont  le  condamné  ne 
pouvait  disposer;  qu'il  soit  réservé  un  quart  ou  un 
tiers  en  faveur  des  femmes  ou  enfants  des  condam- 
nés; eiiliu,  que  tous  les  biens  confisqués  pendant  la 
tyrannie  soient  restitués  aux  héritiers,  en  nature 
s’ils  ne  sont  pas  vendus,  ou,  s’ils  ont  été  vendus,  en 
valeurs  équivalentes. 

Bewbbll:  Je  veux  aussi  que  l'assemblée  soit  juste, 
mais  je  veux  qu’en  même  temps  l'assemblée  se  pro- 
nonce fortement  pour  le  maintien  de  la  couriscaliun 
des  biens  des  émigres.  Tous  les  discours  qui  ont  été 
faits  ju^u’à  présent  nous  ont  présenté  des  tableaux 
attendrissants,  mais  aucun  des  orateurs  n’est  encore 
remonté  au  principe  de  la  contiscatinii  des  biens  des 
émigrés.  Si  Ton  se  contente  de  dire  qu’un  décret  l'a 
prononcée,  je  dirai  aussi  qu’une  autre  loi  confisque 
ceux  de  conspirateurs;  et  si  l'on  demande  aujour- 
d’hui le  rapport  de  cette  dernière  lai,  demain  on 
demandera  fe  rapportde  l'autre.  (Applaudissements.) 
Od  a dit  qu'en  supposant  que  les  condamnés  fussent 
coupables,  leurs  enfants  étaient  innocents;  ch  bien. 
Von  dira  aussi  que  si  les  émigrés  sont  coupables, 
leurs  enfants  sont  innocents.  Il  faut  donc  remonter 
aux  principes  et  examiner  si  la  confiscation  doitétre 
maintenue.  Elle  a été  prononcée,  parce  que  Ia  ré- 
publique est  en  état  de  guerre  avec  les  émigrés,  et 
que  son  intérêt  voulait  qu'elle  ne  laissât  pas  i leurs 


parents  les  moyens  de  leur  faire  continuer  la  gnerre. 
Nous  avons  aussi  eu  des  traîtres  qui  s’entendaient 
avec  les  émigrés,  et  nous  faisaient  la  guerre  dans 
l'intérieur.  Plusieurs  de  ces  conspirateurs  ont  fui  la 
peine  qui  leur  était  réservée,  d'autres  ont  été  con- 
damnés. Je  vous  demande  si  vous  voulez  rendre  les 
biens  qui  ont  appartenu  à ces  traîtres;  toutes  nos 
relations  extérieures  aftirment  que  ce  sout  ceux  des 
émigrés  qui  n’ont  |>as  eu  le  courage  de  porter  les  ar- 
mes contre  la  patrie  qui  nous  ont  fait  le  plus  de 
mal;  ce  sont  ceux-là  qui  intriguent  le  plus  en  Angle- 
terre et  eu  Suisse.  Ils  disent  hautement  qu'on  les 
rappelle  ; nous,  rappeler  des  assassins  de  leur  patrie  ! 
Non,  il  n’en  restera  pas  un  seul  sur  le  territoire  de 
la  république.  (Vifs  applaudissements.) 

■Que)  que  soit  le  decret  que  vous  rendiez,  je  de- 
mande que  vous  mainteniez  le  principe  de  la  con- 
fiscation, et  qu’ensuile  vous  restituiez  les  biens  des 
condamnés  à leurs  femmes  et  à leurs  enfants.  Il 
n'esl  pas  un  seul  républicain  qui  voulût  consentir  à 
acquérir  des  biens  dont  la  propriété  serait  sans  cesse 
réclamée  et  défendue  par  les  luâues  de  ceux  qui  ont 
été  a.ssassinés. 

Nousavons  gémi  plus  d’une  fois  de  voir  périr  des 
hommes  sur  une  simple  dénonciation;  nousavons 
été  effrayés  de  la  facilité  avec  laquelle  on  les  multi- 
pliait ; nous  aurions  été  moins  étonnés  si  nous  avions 
réfléchi  qn'on  excitait  les  déiioncia  lions  en  récom- 
pensant les  dénonciateurs.  Si  les  successions  avaient 
été  dévolues  aux  collateraux,  le  nombre  des  dénon- 
ciations aurait  encore  été  plus  considérable.  (Mur- 
mures.) 

***  : Tu  fais  l’clogc  des  mœurs  françaises  ! 

Revbbli.  : Je  dis  malheureusement  une  vérité. 
J'ai  reçu  des  mémoires  de  plusieurs  veuves  de  con- 
damnés, qui  m'annoncent  que  les  collatéraux  de 
leurs  maris  s’apprêtent  à les  réduire  à la  plus  ef- 
frayante misère,  parcequ'elles  n'ont  point  d’enfants. 
Ainsi,  ces  malheureuses  qui  ont  souffert  toutes  les 
an^isses  de  la  crainte,  et  qui,  depuis  la  perte  de  ce 
quelles  avaient  de  plus  chei  au  monde,  vivent  dans 
le  deuil  et  les  larmes,  mourront  de  faim,  tandis  que 
ceux  qui  n’ont  conçu  de  la  mort  de  leurs  parents 
d'autres  sentiments  que  la  joie  de  leur  sueewer  se- 
ront dans  l'aisance.  Non,  vous  ne  souffrirez  pas  une 
telle  infamie; et  si  les  condamnés  n’ont  pas  laissé 
d'enfaiiLs,  vous  assurerez  d'abord  à leurs  veuves  de 
quoi  vivre,  avant  de  rendre  leurs  biens  aux  colla- 
téraux. 

Déjà  plusieurs  de  ces  biens  ont  été  vendus,  et  vous 
sentez  combien  il  serait  impolitique  d'attaquer  les 
ventes  qui  ont  été  faites.  Vous  devez  donc  en  rendre 
la  valeur,  mais  le  mode  de  cette  restitution  n’est  pas 
indifférent.Jepensequ’il  faut saisircetteoccasiond  at- 
tacher leshéritiers  des  condamnés,  parreconaissance 
et  par  leiirproprc  intérêt,  au  succès  de  la  révolution. 
Je  pense  que  le  prix  des  biens  vendus  doit  leur  être 
rendu,  non  pas  en  assignats,  mais  en  bons  payables 
sur  le  produit  delà  vente  des  biens  des  émigrés.  (Vifs 
applaudissements.)  Ainsi  une  loi  qui  pourrait  avoir 
des  conséquences  funestes  tournera  au  profit  de  la 
révolution.  Je  demamie  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  qu’il  nous  présente  un  projet  ten- 
dant à rendre  les  biens  aux  néritiers  des  condamnés, 
sans  distinctions;  car  je  regarde  la  révision  comme 
inipo^ible.  Je  demande  en  second  lieu  que,  dans  le 
cas  où  le  condamné  n'aurait  pas  laissé  d’enfants,  on 
bien  s'ils  étaient  morts  depuis  son  décè4,  on  assure 
d'abord  de  quoi  vivre  à la  veuve;  que  les  ventes  faites 
soient  maintenues,  et  que  le  prix  en  soit  rendu  en 
bons  payables  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés. 
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Duaois-CfiAKci  : La  plus  grand  danger  pour  une 
ré|>iiblique , c'est  ranéantisseoieiit  de  la  morale  ; la 
morale  publique*  le  gage  des  assignais  est  là;  la 
araiilie  de  la  révolution  est  là  encore;  maisqu'uiie 
arrière  éleroelle  soit  posée  entre  nous  et  les  émi* 
grés. 

Notre  silence  sur  la  maison  de  Bourbon  lient 
beaucoup  d'esprits  en  suspens  : une  partie  des  indi- 
vidus de  cette  ramiilc  est  émigrée  ; ceux  qui  restent 
doivent  être  soumis,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
à la  déportation,  à la  réclusion*  tant  que  l'exigeront 
les  circonstances.  Mais,  pour  détruire  toute  espé- 
rance des  royalistes,  il  faut  fixer  irrévocablement  le 
sort  de  ces  individus;  ils  ne  peuvent  être  rangés  ni 
dans  la  classe  des  émigrés,  ni  dans  celle  des  mauvais 
citovens. 

chaque  orateur  convient  d'une  grande  vérité:  les 
fautes  sont  personnelles. 

L'homme  condamné  ayant  subi  son  sort,  ses  biens 
sont  à sesi^ufanls,  comme  ses  enfants  sont  à la  répu- 
blique. 

Je  vous  propose  trois  autres  questions  dont  la 
solution  importe  à la  consolidation  du  gage  de  nos 
assignats. 

1^  Les  déportés  seront-ils  considérés  comme  les 
émigrés?  Non,  leur  dépurtatiou  est  une  condainna- 
lion  légale;  ils  s'y  sont  soumis;  dans  peu  celle  peine 
sera  h plus  grande,  vous  l’avez  décrété.  Si  donc 
vous  contisquioz  les  bieus  des  déportés,  vous  puni- 
riez les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères.  Ainsi,  point 
de  confiscation  pour  les  déportés. 

3*  Leur  laisserez-vous  emporter  leur  fortune? 
Cette  mesure  serait  injuste:  leurs  parents  seraient 

ririvés  d'un  héritage  qui  leur  revient;  impolitique  : 
a république  y perdrait,  et  les  déportés  en  abuse- 
raient pour  conspirer  contre  elle.  Les  biens  des  dé- 
portés seront  donc  acquis  ù leurs  familles , sous  la 
condition  d’une  pension  alimentaire  égale  au  revenu 
de  leurs  biens,  toutes  charges  acquittées , mais  qui 
ne  pourra  excéder  100  pistoles.  Cette  somme  sera 
payée  tous  les  ans , par  les  héritiers , au  trésor  pu- 
( Llic.qui  $e  chargera  de  la  fairepasser  aux  déportés, 

Iiour  éviter  toute  correspondance  entre  ceux-ci  et 
eurs  parents. 

3^  Fixer  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons.  Une 

ftartie  est  émigrée;  ceux  qui  sont  restés  doivent  être 
aissés  en  étal  de  réclusion  jusqu’à  ce  qu’un  temps 
opportun  vous  permette  de  les  déporter;  et  dans  ce 
cas , assurez  à ceux-ci  un  sort  qui  ne  puisse  vous 
causer  de  l'ombrage,  ni  vous  faire  taxer  d’injustice. 
Voici  mon  projet  de  décret  ; 

An.  r*.  Dan*  aa  gouveniemmt  Juste  et  libre,  le*  feutn 
ëlant  penoonellc*,  le*  coofiscadoos  ne  peuvent  avoir  lieu: 
en  eon*éqaen<«,  le*  confiscations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux, depuis  le  14  juillet  1789,  seront  déclarées  non  ave- 
nues, et  les  biens  on  leur  valeur  setxMit  restitués  aux  héri- 
tiers légitiiaes. 

11.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  préaeot  décret  tes  émigrés, 
les  fiibricateurs  de  faux  assignats,  les  dlLapIdateart  de  la 
fortune  publique  : 

I.es  émigrés,  parce  qu'ils  ont  rompu  k pacte  social,  re- 
noiiré  à la  garantie,  et  que  leurs  biens  sont  une  juste  in- 
demnité des  frais  de  la  guerre  qn'Us  ont  suscitée  à la  r^u- 

blique: 

Les  hbrieateurs  de  faux  asaignats,  parce  que  œ délit  al- 
laque  la  source  de  ta  fortune  publique  ; 

Les  dilapldateurs,  parce  que  leurs  biens  sont  grevés  d'une 
resillutlon  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  volé. 

lU.  Ceux  qui  sont  déportés  sont  censés  morts  civilement , 
leurs  biens  apparliendront  à leurs  lK‘riUers . sous  la  condi- 
tion d'une  pension  allnienlalre  de  la  valeur  du  revenu  du 
bien  laissé^  nais  qui  ne  pourra  excéder  100  pistoles.  Ceue 


sMnme  aéra  remise  au  trésor  naü(»al,qtdse  jfaargert  ^ la 
faire  parvenir  au  déporié. 

IV.  Tous  les  Individus  de  la  fsmille  des  Bourbons  sont 
rayés  à pcrpéluilé  du  tableau  dea  ciloyons  français;  leurs 
biens  sont  déclarés  confisqués  au  profil  de  la  république.  Ils 
seront  déportés  quand  les  circonsiaoce*  1e  pennettroot,  et 
Jusque-là  Ils  seront  lenus  en  état  de  réclusioa. 

Beilibb  : Représentants,  le  n’àpporte  pas  à cette 
tribune  un  vœu  rebelle  à celui  de  rélernelle  justice. 

Tous  les  jugements  des  tribunaux  et  commissions 
révolutionnaires  furent  dépourvus  des  formes  pro- 
tectrices de  l’ordre  social;  les  coupables  même  n’ont 
pas  joui  du  bénéfice  d’un  véritable  jugement.  La 
république  ne  gardera  point  leurs  sanglantes  dé- 
pouilles, et , pour  consommer  ce  grand  acte  de  jus- 
tice, elle  n'aura  point  recours  aux  moyens  lents,  et 
le  plus  souvent  inséparables  d'une  révision  de  pro- 
céaures  orales,  fugitives,  et  qqi  ne  laissent  aucune 
trace. 

Je  n’ai  point,  représentants,  demandé  la  parole 
pour  ajouter  aux  idées  qui  établissent  la  nécessité 
de  celte  résolution  :je  crois  qu'à  cet^ard  il  ne  reste 
rien  à dire. 

Mais  un  autre  soin  nous  anime  en  ce  moment  : je 
crains  que  bienlût  on  ne  veuille  empoisonner  votre 
bienfait,  et  que  les  principes  mêmes  qui  ont  été  pro- 
férés dans  celte  enceinte  ne  reçoivent  une  extension 
funeste. 

Le  mal  est  trop  souvent  voisin  du  bien;  et  ce  n’est 

fias  assez  d’étre  justes , il  faut  encore  que  des  légis- 
iteurs  soient  prudents,  lors  surtout  qu’ils  balan- 
cent dans  leurs  mains  les  destinées  de  la  république. 

Vous  m’entendez  peut-être , et  déjà  vous  voyez 
que  je  désigne  lesémigrés  :déjà  aussi  j’entends  votre 
réponse.  Bn  abolissant  la  confiscation , me  direz- 
vous  , nous  prononçons  une  exception  formelle  par 
rapport  aux  délits  d émigration. 

Défiez-vous,  représentants,  de  cette  frêle  garantie. 
Si  vous  reconnaissiez  que  le  principe  de  la  confisca- 
tion des  biens  des  conspirateurs  doit  être  efface  de 
nos  lois,  dans  huit  jours,  et  peut-être  auparavant, 
votre  barre  serait  inondée  de  pétitions  olfertes  par 
les  familles  des  émigrés. 

Un  enfant  ( et  quel  enfant  n’est  pas  intéressant  ! ) 
y paraîtrait  et  vous  dirait  : Si  vous  avez  rayé  de 
votre  code  la  confiscation  des  biens  des  conspira* 
leurs,  le  crime  de  conspiration  est  le  délit  suprêqic« 
et  le  seul  dont  mon  père  ait  pu  sé  rendre  coupable  ; 
il  a subi  sa  peine,  il  est  banni  :je  vous  demande  jus- 
tice pour  moi. 

Il  vous  dirait  : Mon  père  s’est  constitué  en  état  de 
guerre  ; mais  d’aulrn  conspirateurs , légalement 
convaincus,  sont  aussi  en  état  de  guerre , et  des  en- 
nemis d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sc  montrent 
moins  : je  réclame  la  protection  que  vous  accordez  à 
leurs  enfants , je  ne  suis  pas  d’autre  condition. 

Il  vous  dirait  enfin  : L’émigration  de  mon  père 
est  son  ouvrage;  les  fautes  sont  personnelles,  je  suis 
innocent  : rendez-mot  donc  les  biens  auxqueb  la 
nature  m’assurait  des  droits. 

Quedeviendrait  alors  votre  disposition  limitative, 
et  SI  directement  attaquée  par  le  principe  que  vous 
auriez  posé  vous-mêmes?  comment  la  défendriez- 
vous? 

Prenez-y  bien  garde,  représentants;  vous  êtes  en- 
vironnés d'ennemis  toujours  prêts  à profiter  de  vos 
I fautes.  Les  ennemis  de  la  république  nous  obser- 
vent, et  la  justice  a aujourd’hui  ses  charlatans, 
j comme  naguère  le  patriotisme  les  siens. 

I Pendant  quelque  temps,  je  le  sais , vous  résisterez 
' et  maintiendrez  Vexception , car  elle  est  fortement 
I gravée  dans  vos  âmes;  mais  le  principe  aiie  vous 
I aurez  abaudooné  touniera  contre  vous,  et  nuira  par 
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roui  eiWraîoer  fn  roui  perdant,  et  la  république 

avre  vous. 

Et  qu'y  a-t  il  donc  de  si  choquant  dans  ce  prin- 
cipe conservateur?  Jamais  |nal-élrc  il  u y eut  cir- 
constance plus  pressante  pour  le  déclarer  solennel- 
lement. 

Dites , oui , dites  que  ceux  qui  seront  ronvnmcus 
de  conspiration  contre  la  patrie  laisseront  leurs  biens 
à la  république,  eu  iiulemnilé  des  maux,  des  déchi- 
rements et  des  dcpca.ses  de  toute  espèce  df)Ut  ils 
l'accaidcnt  chaque  jour  ; mais  dites  en  meute  Umips 
que  vous  ne  reconnaissez  plus  de  tribunaux  lévolu- 
tionnaires,ctque  vousne  verrez  jamais  de  coupables 
parmi  ceux  qui  auront  été  atleinls  autrement  que 
par  les  rurmes  inscrites  dans  la  sublime  institution 
üiijury,  trop  mutilée,  trop  dcshunorcc  dans  ces  der- 
niers temps. 

Ce  retour  aux  principes  sera  la  garantie  des  ci- 
tojons,  et  vous  ouvrira  la  carrière  de  la  justice  en- 
vers les  familles  qui  la  réclament  uujourd  liui. 

Mais  celte  garantie  particulière  ne  doit  qu'assoli- 
der  celle  de  la  république. 

Et  qiiVui  ne  s'écrie  pas  que  maintenir  le  principe 
c’est  doubler  la  pciuc,  contre  le  vœu  de  la  murale 
publique. 

Oh  l certes,  cette  conliscaliondâ , comme  l'a  dit 
souvent  Louvet,  était  odicu'^*  et  anti-sociale,  qui, 
prenant  sa  source  dans  la  feodalilc.assiir.-iil  aux  sei- 
gneurs ou  au  domaine  ro\al  les  biens  d’un  homme 
condamné  pour  un  délit  particulier  ; car  elle  éluit 
recuciilie  par  celui  qui  n'avail  pas  souOcit  de  dom- 
mage. 

Mais  il  faut  ici  s’cntemlre.car  ce  n’est  pas  une  dis- 
position introductive  du  droit  nouveau  que  celle  qui 
assure  une  juste  indemnité  sur  les  biens  de  riiommc 
condamné. 

!>ans  toutes  1rs  sociéU’s  elle  fut  conservée  , celle 
action,  à la  partie  civile  souffrante;  la  peine  est  pour 
l’ordre  social,  la  répuration  civile  est  pour  les  indi- 
vidus lésés. 

Eh  bien  , en  matière  de  conspiration  contre  la  re‘- 
puhliqiie , c’est  elle-même  qui  devient  partie  lésée  , 
el  que  la  rt'paration  regarde. 

Voilà,  citoyens,  des  principes  avoués  p.ir  la  légis- 
lation de  tons  les  temps  et  de  tous  le.s  In-ux,  el  uont 
le  maintien  devient  aujourd'hui  d’atiUnl  plus  né- 
cessaire, que,  vous  dispoi^ntà  un  grand  acte  de 
justice,  il  ronvieiU  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
nourrir  le  fol  espoir  des  émigrés  ou  des  leurs. 

Il  vous  est  aisé  d’étre  Justes  sans  compromettre  le 
salut  public. 

N’altaquez  pas  le  principe  de  la  cunfiscatioD  des 
biens  des  conspirateurs  ; ce  principe  doit  exister  cl 
veiller  pour  la  liberté  de  notre  pays  ; mais  pronon- 
cez qu’il  ne  peut  s’appliquer  a des  hommes  con- 
damnés sans  les  formes  prolectriccs  de  rimiocenci' , 
et  d’après  le  code  révolutiumiaire,  trop  arbitraire- 
ment appliqué  par  ses  ministres  baibarts. 

Représentants, ce  ne  seront  pas  des  fleurs  oratoires 
que  je  jetterai  .sur  In  route  que  vous  avez  à parcou- 
rir; d'autres  ont  fait  passer  dans  vos  âimsct  dans 
la  mienne  les  douces  émotions  d'une  philanthropie 
qui,  décorée  des  charmes  de  réloqucucc,  ii'cn  avait 
que  plus  d'emnire. 

J’ai  cru  qu'il  fallaiten  régler  les  effets;  el  si  les  ré- 
flexions que  je  viens  de  vous  offrir  sont  plus  austè- 
res, il  m a semblé  que  le  résultat  conciliait  mieux 
le  grand  intérêt  de  la  république  avec  celui  des  fa- 
milles. 

Non,  parents  d’émigrés,  non,  jamais  vou.s  ne 
pourrez  vous  saisir  de  la  loi  juste  elbieufaisaulc  que 
nous  allons  rendre  pour  tuer  la  liberté. 

Si  vous  venez  ù celte  barre  ideutifler  votre  sort 


I avec  celui  de  ces  nombreuses  familles  sur  la  de- 
I mande  desquelles  nous  allons  prononcer,  nous  vous 
j dirons  :Nf  citez  pas  un  tel  exemple;  si  ceux  dont 
I vous  p.irlez  eussent  été  légalement  condamnés  et 
jugés  , la  république  cdt  gardé  leurs  biens  comme 
une  juste  indemnité , mais  ils  tic  fureiil  pas  vérila- 
blemenl  jugés  ; mais  vos  pare iils  se  sont  jugés  eux- 
mêmes  : leur  crime  n'isl point  un  problème,  il  est 
dans  leur  cmtgralion. 

Tel  est,  représeiilanU,  le  tribut  de  mesj>ensée& 
sur  celle  importante  matière;  je  vois  l'avenir,  et  je 
préfère,  à une  exceptluii  légitiinemeul  tracée,  à un 
mut  qui  passe,  uu  principe  qut  reste. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Art.  P'.  La  répabUque  ne  s'aitrlboe.  par  fnrmr  d’indrm- 
niiu-,  li’s  biens  des  cui»|>iruti'urs,  i|Ue  dan»  dans  le  cas  où  lis 
ont  élé  léü^lrraenl  ronv.diiens  d’après  les  rèjjW  éUiWW  par 

1.1  loi  du  lü  si  pt.'mbrc  l'Ul.  ror»rern.ini  Vlnstiiulion  du 
jury  : toute  nllribuiion  eontmlreesl  roppot1«'-c. 

En  yonjiequrnee,  le»  rmil1«ieatlonR  pronooeées  par  Jui;c- 
menis  des  iriimiiaux  r(  riinuiil»sinn»  diu-s  rèvolulionnalrt'», 
lueme  par  jiigéniem  dejt  irtbuiiaux  crimlnelt  ordioairrs  Jii- 
l'tuiii  d'après  les  foriDcS  rcvotulioooalri.'s , sont  dcdaicis 
curomc  non  avenues. 

II.  I.e»  biens  des  dibpldatnirs  de  I.1  fortune  publique  et 
de»  rahrlt'Aieurs  et  diMribuleurs  de  faux  avds'nats  sont  éga- 
lement arqiiU  à la  république,  [hvr  forme  d'indemnllé,  si 
la  ronliMraUon  en  est  pmnoiir<=e  p;ir  |u''cnnrnls  rendus  dans 
lesforines  prescrites  |>ar  la  loi  üudti  jour  lü  septembre  1791 . 

Au  c.vs  eoniralre,  la  rrmfi'eallon  est  dérlartîe  comme  non 
avenue;  mais  les  procureurs  svndies  des  dUirirlK.  sous  la 
surveillance  de  ceux  des  déparlriDcnls,  |>ounmkvroD( . {tar 
voie  civile  contre  l'buirie  des  coudamnâi,  U's  demimutjes- 
intérêts  ré>uli.vnt  du  délit,  si  les  preuves  en  sont  ^u/lisam• 
ment  adminlvinW. 

III.  Is>  iribun.il  révolutionnaire  cessera  toutes  fonctions 
après  le  jufp  mcnl  de  Fouquicr-Tinville  et  coaccusés. 

Toute  procédure  criminelle  jK>ur  délits  élranncrs  à l’émi- 
gration personnelle  et  aux  cas  roilil.alrcs  est  ramenée  .niix 
termes  de  la  loi  du  lü  septembre  1791. 

IV.  {Sntn.  Cet  article  est  destiné  & recevoir  le  mode  de 
restitution.) 

V.  Il  n’csf  atieunemcnt  dérojjd  par  la  présente  loi  aux  con- 
flsrjtlnns  résultant  des  Junemeuis  qui  auraient  été  rendus 
pour  fait  d’émigration  personnelle. 

En  cas  de  fausse  application  la  Convention  nationale  pro- 
noncera. 

VI.  loi  mainmise  nalionale,  exercée  sur  les  bien»  de« 
membns  (le  la  famille  ci-devant  royale,  continuera  d'avoir 
son  cn^cl,  lnd(‘|>endaniment  deioutju0cmcnt.(Oo applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  l'Imjiresslon. 

Depermon  : Je  fais  observer  à la  Convention  qtie, 
depuis  trois  jours.  I.i  discussion  roule  sur  cet  objet 
intéressant;  cependant,  si  l'on  ne  se  home  pa.s  dans 
la  question,  nous  perdrons  un  temps  inlini  ; el  les 
linances  doivent  aussi  nous  occuper  d'une  manière 
p.irltcubere.  Je  crois  voir,  par  les  opinions  qui  ont 
déjà  été  éinisi’s.que  l'assemblée  finira  par  ajourner 
celle  aflaire  el  par  la  n livover  à .son  comité  de  lé- 
' gislntion , si  l'on  divague  davmit.ige.  Je  demande 
donc  qu'on  se  borne  à ces  queslioris  : 

Voulez-vous  rendre  les  biens  «les  cnndamné.s  ? 

Voulez-vous,  ou  non,  abolir  In  peine  de  la  coulis 
I cation? 

I Si  l'on  ne  s’écarte  p.is  de  ces  questions,  la  discus- 
sion se  terminera  plus  tut,  et  plus  lot  nous  nous  oc- 
cuperons des  linances. 

Lanjui.'sms : Citoyens,  nous  discutons,  et  nous 
disciilüiis  longuement,  et  en  discutant  nous  nous 
éloignons  du  but.  Nous  discutons , cl  l.i  république 
se  perd  par  les  finances.  Deux  objets,  dans  lu  üisctis- 
siou  qui  a eu  beu  jusqu'iei,  ont  dd  frapper  les 
regarus  des repniieDlajits.  Le  premier,  c'est  la  con- 
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{jscalion  des  birns  dns  condamnés  révolulioniiairn> 
iimni;  il  est  uécnssairc  de  convenir  que  tous  ces  indi- 
vidus , innocents  ou  coupables , n'uiit  pas  été  ^ugés, 
mais  assassinés.  (Vifs  applaudissements.) 

Devigkb  : Vous  allez  Caire  assassiner  Fouquier- 
Tinville. 

Lanjl’1!<ais  : Si  Ton  veut  continuer  la  discussion* 
je  ne  ury  oppose  pas,  je  demande  même  qu'elle  soit 
continuel' jusqu'à  répuisement  ; mais,  puisque  la 
discussion  dure  depuis  truisjours  sur  cette  que.^tioii, 
je  pense  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  l'iul  déjà 
decniée  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit.  Nnussnni- 
nies  tons  forcés  de  convenir  que  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  été  jugés,  ou  qui  ont  éléjugés  révolulionuaire- 
incnl,  c est  la  même  chost' , ont  été  assassinés.  ( On 
applaudit  à nlusieurs  reprises.  ) 

Le  secoua  point  est  de  savoir  si  la  conriscation 
sera  abolie;  mais  ce  ii'esl  point  là  l'objet  qui  devnit 
nous  occuper  maintenant.  La  ({iieslion  devrait  être 
si,  en  admettant  même  1a  connscation , les  biens  des 
Comiainnés  injustement  doiveul  rester  à la  républi- 
que. (Applaudissements.  ) Une  seule  exception  a Hé 

firésentée  ; on  a demandé  si  l'on  devait  faire  jouir  ' 
es  collatéraux  de  celte  restitution.  Citoyens,  ren- 
voyez celle  question  à votre  comité  de  législation, 
et  aujourd'hui  décrétez  la  restitution  dos  biens  des 
condamnés  pour  les  veuves  et  les  enfants.  Je  de- 
mande que  In  Convention  ne  se  separe  pas  sans  avoir 
prononcé  sur  le  sort  des  enfanLs  et  des  veuves  des 
condamnes  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 

Charles  Delacroix  : Je  demande  que  iaConven- 
tion  écoule  allerrialivemeiitccux  qui  parleront  pour 
ou  contre  l’abulitioii  de  la  confiscation.  Tous  ceux 
<iui  ont  déjà  parle  ont  voté  pour;  moi,  je  parlerai 
contre. 

TuiOAtDEAU  : El  moi  aussi  ; il  ne  faut  pas  ki  sti- 
puler pour  les  émigrés  et  leurs  familles. 

Ou  observe  que  Pan'ron  el  plusieurs  autres  mem- 
bres ont  parlé  contre  rabolitiun  de  la  confiscation. 

La  proposilion  de  Delacroix  est  adoptée. 

Camox  : Représentants,  la  discussion  qui  vous 
occupe  présente  deux  nnesllons  disîinctes  et  sépa- 
rées ; lu  première  est  ce*lle-ci  : aucuns  délits  .seront- 
ils  punis  par  la  coniisc.ition  des  biens?  J’entends  la 
seennde  question  de  celte  inaiiiêrc  ; rcstitnera-t-on 
les  iiiens  des  conüaumés  révolutioiinairement  aux 
veuves  et  aux  enfants?  Je  crois  que  ce  n'est  pas  le 
moment  d'agiter  la  première  de  ces  questions.  Quant 
à la  seconde,  elle  a été  discutée , approfondie:  H, 
san.s  me  livrer  à la  répétition  des  raisons  dévelop- 
pées à ce  sujet  par  les  préopinants  qui  ont  volé  la 
rrsiilution  îles  biens. je  prends  la  parole  seulement 
pour  prouver,  parues  considérations  gi  nérales  , 
qu'il  est  de  votre  devoir,  de  votre  gloire,  de  ne  pas 
prolonger  la  délibération  sur  ki  qiiesttoii  de  savoir 
si  l’on  restituera  ces  biens  des  cuinlamnés. 

En  effet , citoyens , la  principale  cause  de  l'anar- 
chie  qui  nous  dévore  depuis  le  9 thermidor  est  une 
sorte  de  ienleur  dans  la  dispensation  de  iajusiieo 
que  vous  devez  à tous  les  citoyens,  H principale- 
iiient  aux  malheurrusrs  victinics  de  celte  atroce  et 
récente  tyrannie,  sons  laquelle  vous-mêmes  vous 
avez  si  longtemps  gémi. 

On  vous  U déjà  jirouvé . vous  avez  senti , comme 
tous  les  amis  de  la  lilierté , combien  il  est  jn<:te  d«^ 
restituer  aux  veuves , aux  enfants  de  tous  les  Fran- 
cis, injustement  ou  même  illégalement  condamnés, 
les  biens  que  les  tyrans  avaient  envahis  au  nom  de 
la  nation  : vous  re^pectez  trop  le  peuple,  vous  vous 
respectez  trop  vous- mêmes  pour  vouloir,  en  rete- 
nant ces  biens , associer  li  Convention  et  le  peuple 


aux  brigandages,  aux  crimes  de  vos  derniers  tyrans 
ni , non  contents  d’as.sassinrr  pour  s'eiiiparêr  des 
épouilles  des  morts,  osaient  encore  se  jacb-r  de  leur 
scélératesse,  et  venaient  h cette  tribune  proférer  ces 
mots  atroces:  > Nous  battons  mounaie  sur  U place 
de  la  Révolution.  • 

Ainsi,  de  leur  propre  aven,  rinslrumenlde  la  mort 
fut  la  corne  d’anomlanre  de  nos  derniers  lyraus: 
que  la  V'Tlrc,  rcprésentnnls,  soit  la  justice. 

Je  vous  rannoiice  , citoyens , une  cmitrc-re'volu- 
lion  serait  birntdl  effreluée  par  les  vices  ou  p.ir  l’iii- 
quiétiide  génemle  qui  agite  tous  les  esprits , si  vous 
ne  reveniez  prnniplement,s.ins  balancer,  aux  règles 
de  la  saine  morale  ; si , par  un  abandon  hoiior.ible 
aux  impulsions  de  la  nature, à la  voix  de  l’humanité, 
vous  ne  vous  InUiez  d’obtenir  de  plus  en  plus  el  de 
fortifier  1a  confiance  des  républicains.  La  confiance, 
représentants,  c'est  elle  qui  donne  aux  gouverne- 
ments la  force  dont  ils  ont  besoin;  c'est  elle  qui 
rend  à toutes  les  âmes  l'énergie,  que  la  tyrannie 
leur  avait  fait  perdre;  c'est  elle  qui  est  le  plus  sAr 
garant  de  l’exécution  de  vos  lois;  c’est  elle  qui  jieul 
vous  préserver  de  tous  les  fléaux  de  l’anarchie  ; c’est 
elle  enlin  que  vous  trouvez  l’occasion  d acquérir 
à un  haut  degré, par  une  décision  prompte  dans 
la  grande  affaire  qui  vous  occupe.  Car , ne  vous  y 
trompez  pas,  les  républiques  ne  sont  stables  que 
lorsiiuc  ceux  qui  les  gouvernent  Inspirent  la  sécu- 
rité et  l’estiiiie  par  des  principes  ce  rtains  et  con- 
stants ; el  tous  les  gouvernements  tombent  lorsque 
les  rênes  en  sont  abandonnées  h des  magistrats  mé- 
prisables el  méprises. 

Songez  que  la  tyrannie  de  Robespierre  a familia- 
risii  un  grand  nombre  d'hommes  avec  les  vices  les 
plus  bas , avec  les  crimes  les  plus  affreux,  le  vol  et 
l'assassinat;  songez  qu'il  fautlravailler  à rendre  ra- 
pidement à tous  les  Français  leur  ancien  caractère, 
à réveiller  dans  tous  les  cœurs  ces  premiers  et  nobles 
scDlimmls  qui  les  animaient  tous  à l'aurore  de  la 
révolution  ; songez  que,  dans  reiilreprise  de  celte 
régénération,  une  conduite  faible,  chancelante . in- 
ccilaine,  nourrit  les  üéliances cl  les  soupçons,  et 
peut  insensiblement  vous  aliéner  tous  les  esprits. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  fureur,  par  qiieU 
moyens  nombreux  cl  rapides  d'iniquités,  de  ruse  et 
de  force,  le  tyrau  que  vous  avez  renversé  fonda  sa 
domination  et  le  règue  de  rimposlure.  Eli  bien , lé- 
IslaU'urs,  U vous  appartient  d'établir,  avec  une  ar- 
cur  plus  grande  encore , et  par  Ions  les  moyens  et 
par  tous  les  décrets  que  prescrivent , que  sollici- 
tent la  raison  cl  rtiumanité , il  vous  appartient  d’é- 
tai)!ir,avec  un  saint  enthousiasme , l’empire  delà 
justice. 

Prouvez,  sans  plus  tarder,  à tous  les  ennemis  de 
la  révolution  , que  vos  Jiues  ne  sont  point  engour- 
dies ; que  des  efforts  renouvelés  pour  achever  la  ré- 
volution , au  lieu  de  vous  fatiguer  , iic  fout  qii’aug- 
nietiîer  vos  forces;  que  si  le  crime,  qui  se  tient 
toujours  en  garde  contre  le  crime,  a divisé  nos  der- 
niers tyrans , la  vertu,  qui  toujours sc  (ic  à la  vertu, 
vous  liVndra  constamment  unis;  que  vous  clcs ca- 
pables de  guérir  tonies  les  plaies  faites  ou  corps 
social , et  surtout  que  vous  êtes  incapables  de  faire 
tourner  au  prolfl  d'une  partie  de  la  société  les  pro- 
priétés dort  une  partie  a été  injustement  ou  illéga- 
Icinenl  dépouillée. 

Je  le  répète , ciloyrns , c’est  trop  longtemps  déli- 
hérer  .sur  une  question  qui  devrait  être  drpms  long- 
temps décidée.  Sans  doute  , dans  les  qiie.'iUons  ob- 
scures . difficiles , les  discussions  éclairent,  honorent 
les  législateurs;  mais  dans  les  questions  aussi  sim- 
ples, aussi  évidentes  que  celle  qui  vous  est  soumise 
aujourd’hui , les  rctardemenis  ue  sont  pas  dignes  de 


vous;  dans  les  questions  de  relie  nature , à i’inslant 
rhumanité  parle , la  raison  décide  , l'honneur  el  la 
noltiiqtie  prennent  la  marche  de  la  délibération,  et 
la  sensibilité  sotillre  et  s'indigne  de  la  longueur  des 
discussions.  Assez  d'orateurs  éloquents  et  sensibles 
ont  convaincu  tous  les  hommes  de  bonne  foi,el  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  uù  les  paradoxes  auda- 
cieux pouvaient  paraître  la  vérité.  Ah!  ne  retardez 
donc  plus  rémission  d'une  loi  déjà  portée  par  l’opi- 
nion publique. 

Oui,  citoyens , à la  nation  française  appartient  la 
gloire  d’avoir  porté  celle  loi  avant  vous  ; et  c’est  en 
vain  qu’une  loi  contraire  serait  rendue  : vous  ne 
pourriez  jamais  faire  exécuter,  puisque  In  tyrannie 
ij’existe  plus, une  loi  violatrice  des  principes  éter- 
nels de  la  raison  et  de  la  justice. 

Représentants,  tandis  que  tant  de  braves  Français 
dércndenl  la  république  au  dedans  et  au  dehors  par 
leur  courage,  leurs  travaux  et  leurs  sacrilices , c^esl 
à vous  à raffermir  en  la  faisant  aimer;  c’est  à vous 
à faire  sortir  de  celte  enceinte , trop  longtemps  pro- 
fanée par  la  tyrannie , des  lois  humaines  et  bienfai- 
santes; que  l’esprit  infernal  de  Robespierre  ne  dicte 
plus  ici  ses  oracles  sanguinaires.  Loin  de  ce  temple, 
exécrables  complices  mi  tyran  ! Vous  qui  avez  fait 
périr  tant  de  talents  . tant  ae  vertus  sur  r^hafand , 
vous  qui  avez  sacrilic  tant  d'innocentes  victimes, 

iifj  sort  funeste  vous  attend  ! Quel  tribut  de  béné- 

ictions  vous  recueillerez , au  contraire , vous , re- 
présentants, qui  clés  appelés  à réparer  tant  de  maux; 
vous  qui  allez  verser  avec  empressement  des  secours 
et  des  consolations  dans  le  sein  de  tant  de  familles 
infortunées;  vous  enfin,  qui  voulez  désormais  baser 
tontes  vos  lois  sur  les  principes  d'une  exacte  morale 
et  d’une  stricte  justice. 

Citoyens , je  dois  vous  dire  encore  une  vérité  sin- 
gulièrement applicable  à notre  position.  Les  vices 
du  gouvernement  se  communiquent  rapidement  aux 
individus:  si  le  gouvernement  est  voleur  cl  assassin, 
un  grand  nombre  d hommes  ne  lardent  pas  à deve- 
nir voleurs  el  assassins:  si  le  gouvernement  esljuste 
et  vertueux , les  citoyens  deviennent  bientôt  justes 
et  vertueux  ; et  de  la  justice  et  de  la  vertu  dérivent 
la  force  et  l’union  qui  conservent  les  républiques. 
Croyez  que,  si  la  soif  de  l’or  et  du  pouvoir  a paru 
étouffer  l’amour  de  la  patrie  sous  le  règne  de  Robes- 
pierre, c'est  que  ce  tyran,  .sacrifiant  tout  à son  am- 
bition, à sa  rapacité,  devait  nécessairement , par  la 
contagion  de  l'exemple,  corrompre  une  foule  d’indi- 
vidus : vous,  au  contraire,  montrez-vous  justes,  hu- 
mains, bienfaisants,  généreux  ; sovez-le  sans  moro- 
silé,  sans  lutter  contre  l’opinion  /flairée  du  peuple 
qu’il  vous  importe  de  devancer,  et  tous  les  Français 
seront  impatients  d’imiter  vos  vertus  cl  voire  Jus- 
tice. ■' 

Vos  ennemis  vous  annoncent  k chaque  instant 
leurs  espérances  libcrticides  par  des  conspirations 
jusqu’à  ce  jour  avortées  : atinoncez-lcur , citoyens, 
annoncez  leur  promptement,  par  une  foute  dejois 
mimaines,  que  si  la  république  devait  périr,  chacun 
de  vous,  en  s'ensevelissant  sous  ses  ruines , empor- 
terait du  moins  la  gloire  et  la  consolation  d’avoir  fait 
tous  SOS  efforts  pour  la  sauver. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que,  sans 
désemparer,  elle  décidera  la  question  relative  à la 
restitution  des  biens  des  condamnés.  j 

{La  suite  demain.)  I 


N.  fi.  — Dans  la  sc^ince  du  17,  on  a continué  la 
discussion  sur  les  finances.  Les  comités  des  finances 
< l de  commerce  ont  été  chargés  de  faire  un  rajiporl 
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sur  les  avantages  nu  les  inconvénients  de  percevoir 
les  impôts  en  nature. 

— La  Convention  a décrété  que.  le  district  de  Char- 
tres fournirait , dans  le  courant  d’un  mois , soixante 
mille  quintaux  de  grains  pour  l’approvisionnement 
de  Pans. 

Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  a annoncé 
qu’il  en  arrivait  du  Havre,  de  Dunkerque  el  d'Os- 
lende,  une  quantité  suffisante  pour  atteindre  de  plus 
grands  approvisionnements  qui  nous  sont  destinés. 


AVIS. 

ChiDD  prévient  le  public  qu’il  ceutinue  de  m charcer  <fe 
toulcf  rcccUei , et  de  liquidatiooa  de  créaucei  dani  le  dépar- 
teneni  de  Paris . et  prie  aca  commeiUnU  d’affranchir  Ica 
lellrea.  Sou  bureau  e«t  k Paris,  rue  dea  Poitevioi , o*  ao. 


OIAVUIIB8. 

Leçon  d’humanité,  gravée  d’apria  le  Uhleati  de  Drollinr, 
par  Merel,  et  Urmioce  par  Aietaodre  Tardieu:  poésie  de 
Persou. 

Celte  eiUmpo,  auMi  précieuae  par  aeo  exécution  que  par 
l«  com^sition  du  aujel,  ae  vend  à Paria,  cher  Crouael,  mar- 
chand d’eaumpea  cl  encadreur,  rue  Jacqoea , o®  tS  t.  l’ri»  : 
S5  lir.  ^ 

Lci  citojreas  dea  départementa  ajouteront  8 livres  pour  1a 
caisse,  qui  pourra  en  contenir  telle  quantité  qu’ila  déaireront 
en  frnillea. 

On  en  trouvera  de  toutes  montée*. 


LIVRES  DIVERS. 

Tmhleau  des  prison»  de  BloU.  A Paris , an  bureau  de  cor- 
Wpoudaoce,  rue  des  Pères,  n®  0;  et  I Blois . chei  Dorie- 
Hasaou,  imprimeur-libraire,  grande  rue.  Pria  ; t liv.  pour 
Paria;  et  t liv.  10  aoni  franc  oc  port. 

Manuel  du  Cultivateur,  contenant  : !•  dea  insiructiooa 
aur  le  calendrier,  sur  les  travaux  des  champa  et  dei  jardina, 
aor  lea  objeta  de  produit  et  de  commerce , et  aur  Ica  amuse- 
inenta  champétrea  proprea  k chaque  moia  de  l'année  ; 8»  sur 
e$  bélea  a cornes,  les  moulons,  lea  chèvrea.  Ira  cochons,  le* 
lapina , la  volaille , etc.  ; leurs  maladies , el  Ica  remèdes  qu’il 
convient  de  leur  administrer  ; 5®  aur  le  commerce  el  le  débit 
dea  boia  de  charpente,  de  sciage,  cbarronoage  et  cliaulTaee* 
sur  ceux  d'ornement  ; sur  les  charbons,  les  cendres  et  Ici 
ecorcea:  4*  mr  lea  boisaooa  naturellea  et  arliricicUca;  5«  lur 
l«  mesures  agraires,  sur  celles  de  contenance  pour  lea  dm- 
rccs  aeehcf  el  liquides,  aur  leurs  rapporta  avec  les  nouvellea 
mesures  decrcieea  par  la  Convemion  nationale:  6*  sur  la  lai- 
tene.  el  le  parti  qu’on  peut  en  tirer  pour  la  fabrication  de* 
beurres  et  des  fromages  seca,  frais,  cuili,  etc.;  7®  sur  le* 
divera  ctabliuements  économiques  que  l'on  peut  faire  k la 
campagne,  tels  que  briquetehra,  fours  k chaux  et  à pUtre 
moulins  à farine,  fabrication  des  huile*,  dea  savoos,  etc  • 
8*  enfin,  aur  les  propriétés  médicinales  des  plantes.  * 

A Parla,  chex  Théophile  Barroia  le  jeune,  libraire,  quai  des 
Auf uatms;  volume  in-11,  nouvelle  édiiioo.  Pnx  : broché,  3 liv. 
10  sous;  cl  4 lîv.  10  aoua,  franc  de  port , dana  lea  dépaiie- 
menta. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  drtle  consolidée  perpétuelle  ae  fait 
pour  jes  six  derniers  mois  de  l’an  8»,  et  pour  l'année  k ceux 
qui  n’onl  pas  touché  1rs  six  premiers  mois  de  ladile  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive  et  qui 
désireraient  être  payé*  dans  les  diclricls.  ptuvenl  indiquer 
les  chefs-licus  de  district  où  ils  veulent  éirc  payé»,  confor- 
mément  à la  lot  du  8'  jour  des  sansculotiidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagère»  »e  fait  nimulaliveme ni 
pour  dcui  mois  vingt  el  un  Jours  de  l'année  1 703  (vieux  alylcl 
et  Ica  ait  premiers  mot*  de  l’auB*.  * 
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POLITIQUE. 

ANGLETEItnC. 

Londrts,  U 14  awrii,  Il  y a pu  de  notlvoattl  mouTP- 
mciiU  (lopulaini  à DuUIn,.  k l’occasion  de  l'urriT^e  du 
lord  Cambden»  qui  y lU  son  enirée  le  81  mars.  Le  loni 
chancelier  t que  scs  fuiiclions  oblifent  de  recpvnir  le  ht- 
oicnl  du  lice-roif  fut  iiisiilié  en  enlranl  ft  Ely-Plucet  11 
fallut  faire  loriir  les  gardes,  qui  pinrinreiit  4 dissiper  les 
rassemblemetila.  Les  mécootenii  porlairnl  des  corartks 
vertes  avec  la  devise  : Liberté,  égalité  ; point  de  lord  iieu» 
tenant.  Il  j en  eut  qui  se  permirent  d’oilrr  casser  les  si- 
Ircs  de  roratcur;  nais  ces  MsU^gounis , ayant  reçu  quel- 
ques coups  de  Feu  tirés  par  tes  domestiques  armés,  pnreot 
la  fuite*  U'aulrei  se  portèrent  avec  les  mêmes  hitentioiis  k 
la  uaisou  de  M.  Bereiford,  4 la  douane;  11$  j furent  reçus 
de  même  ; on  fit  feu  sur  eux , on  en  blessa  trois  ; ce  qui  fil 
prendre  au  reste  le  parti  de  se  retirer. 

L'esprit  de  fermentalion  n’élaat  point  apaisé,  suivant 
Ica  dernières  lettres  de  Dublin , on  se  tient  en  garde  contre 
de  Douveaus  luauliea,  et  l'on  a proclamé  des  peines  très* 
aévèree  contre  ceux  qui  les  exclterairnu 

— La  magnifique  collection  de  tableaux  de  M*  de  Ca« 
lonofi  enrichis  encore  de  œtixde  M.  d’Harveley,  dont 
rtx-ininiatre  a épousé  la  veuve,  a élé  tniae  en  vente  le  30 
BMra.  Le  moment  n'est  pas  favoruble,  et  l'on  croit  qu'elle 
aéra  vendue  beaucoup  au-dessous  dr  son  pris. 

— La  disette  et  par  conséquent  la  cherté  vont  toujours 
en  croissant  i la  nouvelle  que  des  rargaisoni  considérables 
de  fromcBl,  qu’on  attendait  d'un  des  ports  de  la  OaliU 
que,  y ont  été  retenuas,  va  aocoré  faire  monter  le  prix 
des  comestibles* 

— Le  mariage  du  prince  de  Ûtllcs  ivéClt  prinCeiae 
Carolioe  de  Brunswick  ■ fait , durant  quelques  jourSi  di- 
version h tout  autre  objrl  d’attention  ou  de  lolllcitndepa*  I 
blique.  La  princesse , desrendue  à terre  fe  Orcenwicb,  le  4 
avril,  fêla  de  PéqueS,  i midi,  arriva  k trola  hrurés  au  pa- 
lais de  Saint-iamea,  et  la  béoédloiioti  nuptiale  fut  célébrée 
le  8,  par  rarclievèque  d«  Catilorbéry.  On  a mis  k cette  cé- 
rémonie loult  la  pompe  que  l'on  pouvait  allcodrc,  et  la 
capitale  a élé  illuminée  toute  la  nuit. 

— On  vient  de  faire  partir  l'amiral  Dickson,  atee  qua- 
tre vaisseaux  de  ligne  et  une  frégalr,  pour  une  tspédition 
secrète.  Quant  à l'smiral  Elphinslone,  qui  commande  irois 
vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates,  on  Mit  que»  destina- 
lioo  est  pour  les  Indes  orlenialev, 

^ La  banque  éuil , le  18  avril,  à 140  8l4»  ét  toi  0 pour 
iOO  consolidés  k 63  1|^ 

— Suivant  lesdnnières  nouvelles  reçues  des  Antilles  et 
datées  du  14  février.  Il  élailsurvenu  des  renforts  aux  Fran- 
çais & la  <juadcluu)H7  ; ils  sont  maîtres  aujourd'hui  de  Ma- 
rie-Galante et  de  la  Désirade.  Le  géuéral  Vaugban , com- 
niandanl  k la  Mariiniiiue,  a en  conséquence  fait  publier 
une  prr>clamalion  portant  i|ue  les  officiers  des  vaisseaux  de 
guerre  dm  Sa  Maji^lé  devaient  s’emparer  de  tout  bâtiment 
qui  tente  raU  de  purter  des  vivres  ou  des  munitions  dans 
ces  trois  Iles,  actuellement  bloquées  et  en  étal  de  siège. 

Une  autre  pioclamuliou  du  même  général,  sous  la  date 
du  20  janvier,  fait  voir  qu'à  celle  époque  il  exisUil  k la 
Martinique,  et  particuIRTomeot  dans  la  paraisse  du  Mouil- 
lage, beaucoup  de  propriétaires  qui,  non  contents  de  re- 
fuser de  t'armer  et  d'aider  les  Anglais  k défendre  l'Me, 
n'avaienl  ras  voulu  payer  la  contribution  de  5,000  iiv., 
monnole  de  l'Ilc,  par  laquelle  U était  permis  de  remplacer 
le  service  militaire.  Ce  refus  étant  la  suite  d’une  délibéra- 
tion que  le  général  regarde  comme  une  révolte  ouverte, 
U a ordonné  k tous  les  individus  prévenus  d'y  avoir  pris 
part,  ainsi  que  d'avoir  fait  éclater  des  témoignages  in- 
décents de  joie,  en  apprenant  l’arrivée  d’un  renfort  k la 
Guadeloupe,  de  sortir  de  l'ile  avant  le  1*'  février  t il 
leur  est  enjoint  de  salisraira  leurs  créancicn  avant  leur 
départ*  et  permis  d'autoriser  un  tiers  k administrer  leurs 
propriétés  et  affaires  dans  tes  colonies.  On  traitera  comme 
espious  ceux  qui  n'kuraléut  point  vidé  nie  dans  le  délai 
fixé. 


VAHIÉTÉS. 

Une  ItUre  de  Genève , du  80  mars , que  nous  kvons  im- 
primée dans  notre  numéro  3U6,  et  où  U rst  parlé  des  deux 
émigrés  Alatignp  et  6'emp«,  compramet  de  le  manière  Ik 
|ilu«  grave  la  ciluyenoe  Üoùeier, 

Nous  reçûmes , mais  trop  lui  <1 , des  avis  qui  démeotent 
un  bruit  injurieux,  et  qui  nous  font  croire  que  (a  citoyenne 
Buissirr  est  tout  k fait  étrangère  k i'évéuemvDt  rapporte 
daus  la  lettre  de  Genève* 


J,  Marckena  au  citoyen  réduclevr  du  Moniteur. 
Citoyen , je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dam  (e 
ni/Ci<r  la  note  signée  lU*  moi,  sur  la  correspondance  de 
Dumourirs  avec  le  général  Mlrantlu,  qui  ic  trouve  dans  le 
Journal  de  Paris  du  7.  Je  suis  k vous  avec  les  senlimeiils 
d’un  bumme  libre,  J.  MaacnRHi. 

Note  sur  Ui  Mémoires  du  général  Dumouriist  et  saeor- 
reepondancê  aree  le  général  Afirande*  A Paris , chet  les 
marchand»  de  nouveautés* 

Les  Mèrooirea  de  Damouriez  ont  en  une  sorte  de  vogue 
que  l’on  doit  attribuer  au  ton  iranchaiil  dont  îHsont  écrits, 
et  surtout  aux  calomnies  dont  il  sVflbrce  de  noircir  pres- 
que tous  les  fotidsteurs  de  la  ré|iuhllnue,  et  aux  excessives 
louanges  qu’Ü  prodigue  k la  constilulion  de  1791.  DuinoU- 
riex  étonne  par  l’enOure  de  ses  projets;  Il  fait  pitié  par  la 
petitesse  de  ses  rues  et  de  ses  moyens. 

Les  notes  que  nou«  annonçons  montrent  toute  son  in- 
CMiéquetioe  et  sa  folle  ; faisant  déclarer  la  guerre  k l’Eu- 
rope, et  avouant  iroi*  jours  apr<*$  l'iinposslbililé  de  tenir 
I la  moindre  atlaqttet  désorganisant  le  ministère  pour 
maîtriser  le  conseil  ciéciitlf,  et  contraint  sur-le-champ  de 
le  quitter  t se  flatlint  de  conquérir  en  huit  jour»  la  Hol- 
lande. et  forcé  d'évièner  prédpltammrnt  la  Belgique; 
voulant  dicter  des  lo>8  k la  France  et  dis^udre  la  Conven- 
tion, et  réduit  bientôt  k mendier  un  asile  qui  lui  est  refusé 
partout.  On  le  volt  ordonnant  le  siège  de  Maéstrlchl  avec 
dnuic  mille  hommes,  en  présence  d'une  année  ennemie  de 
quarante  mille;  on  le  voit  donner  Ik  bataille  de  Nerwinde 
avec  uni  armée  harassée.  Inférieure  en  nombre , et  mal 
postée  ; Il  quille  une  excellente  position  pour  risquer  ce 
combat  Inégal , croyant  imposer  k la  Convention , s’il  était 
vainqueur,  et  rè^lu  4 lohlr  Is  république  s’il  luccom- 
bait;  enfin  il  change  de  plan  k chaque évétiemcDl, U accu- 
mule lès  fiintra  militaires  et  poUii(|ues. 

Lkcorrespondatiôe  autheoilqiie  que  nous  annonçons  dé- 
ment toutes  les  assertions  calomnienscv  ou'll  avance  Contre 
le  général  Miranda.  H le  dil  jaloux  de  Valence  i cé  serait 
Fabius  jaloux  de  Minutius.  üion  enlrrtien  avec  Mireodi , 
peu  de  jours  avant  rarreslation  de  cciui-ci  (page  48),  fait 
connaître  ces  deux  hommes.  On  voit  dans  le  premier  un 
brouillon  ambitieui,  un  aventurier  rempli  d'une  présomp- 
tion folle,  et  dans  le  second  un  ardent  ami  de  la  liberté, 
défenseur  télé  des  lois,  et  prêt  k se  dévouer  pour  rlles*  Cela 
n’empéche  pas  que  les  aristocrates  ne  répètent  que  Dnmou- 
riet  est  un  grand  homme,  tout  comme  ils  dUcot  que  Mal- 
let du  Pan  est  un  excellent  écrivain. 

Ces  noies  sont  essentielles  k consuTler  ponr  tons  ceux 
qui  voudront  connaître  Dumouriet  et  tes  cati«e$  secrètes 
I de  DOS  désastres  en  Hollande  et  dans  la  Belgique,  en 
I mers  i798*  J.  Usacaurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréeUenee  d$  Sleffée, 

Décret  rendu  dam  la  téana  du  1 i floréal , retalif 
aux  pires  si  mires  des  c^tprra. 

« La  Convention  nationata , après  avoir  cnlaod*  le  rap- 
port de  ses  comités  de  iégislatioa  cl  des  finances  réunis , 
décrète  t 

• A ru  I*L  Chaque  père,  chaque  mère  d’émigré»  chaque 
aïeul,  chaque  aïeule  ou  autre  ascendant  ou  ascendante 
dont  un  émigré  m trouve  héritier  présomptif  et  immédiat, 
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cnmme  représenlint  son  père  on  sa  mère  décédés,  sera  ; 
tenu , dans  les  deux  mois  de  ta  publiealion  du  présent  dé-  ; 
crci,  de  fournir  jm  directoire  du  district  de  son  domicile 
U üéclaratioade  ses  biens. 

• II.  Celle  déclaratioD»  qalsera  affirmée  sincère,  com- 
prendra dislinctement  : 

- Tous  les  articles  de  son  mobilier , à la  seule  excep- 
tion des  babits , linge  de  corps  et  bardes  de  la  famille,  et 
la  juste  taieur  rénale  de  chacun  au  temps  présent; 

• 3*  Tous  les  articles  de  ses  immeubles,  cbacuii  éralué 
de  mémo,  et  indiqué  par  l’assiette,  la  nature  et  la  conte- 
nance du  fonds; 

> 3»  Tous  ses  capitaux  ou  dettes  adirés,  arec  les  som- 
mes elles  noms,  professions  et  demeures  dcsdébileurt; 

c 6*  Ce  qu'il  a donné  de  ces  bicus  depuis  le  16  juil- 
let 1 789  • ce  qu’il  a donné  aratii  6 ses  enfants  ou  pelils^o- 
fantsî 

• Et  ce  qu'il  en  a rendu  postérieurement  à I émigration 
et  au  1**  février  1793; 

■ Le  tout  arec  les  mêmes  désignations  des  choses  • des 
personnes  et  des  râleurs  actuelles^ 

• 5*  Enûii  ses  dettes  pas-^ircs. 

c II  y joindra  les  pièces  justificatlres,  ensemble  l’état  n<v 
minalif  doses  descendants  successibles,  les  ceriificals de 
non-émigration  de  ceux  qui  n’oul  pus  quitté  le  territoire 
de  la  république,  cl  l'époque  de  l'émigration  des  autres. 

« 111.  L'ascendant  d'émigré  soumis  6 la  dédaralion  ci- 
dessus,  qui  refusera  de  la  fournir  ou  ne  la  fournira  pas 
dans  le  délai,  sera  puni  de  déchéance  de  tous  Jesaranta- 
ges  qui  lui  ^oiit  accordés  par  la  présente  loi,  et  des  experts 
nommés  d'oilicc  la  rapporteront  6 scs  frais. 

« IV.  Le  déclarant,  conraincu  de  soustraction  ou  d'es- 
timation frauduleuse,  sera  puni  d'une  amende  égaie  au 
quadruple  de  l'objet  soustrait  ou  estimé  frauduleusement. 

• V.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  sansaocune 
espère  de  recours. 

• VI.  il  est  ordonné  aux  procureurs-syndics  aux  muni- 
cipalités et  aux  reccveurade]l'enregislrement  etdesdomai- 
ues,  de  dénoncer  les  soustractions  et  estimations  fraudu- 
leuses qui  viriidiaient  6 leur  counaissance. 

« Tous  les  bons  citoyens  y sont  invités. 

« VII.  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigTé  aura  fourni  sa 
déclaration,  ou  que  ses  experts  l'duionl  rapportée,  le  di- 
rectoire du  district  de  son  domicile  s’assemblera  en  séance 
publique  et  au  complet  de  ses  membres. 

• VIII.  Les  membres  ciéancicts  ou  débiteurs,  etceui 
parents  ou  alliés  de  rascrudaiti  et  de  ses  successeurs,  jus- 
qu’au troisième  degré  inclusivement,  s'abstiendront,  6 
peine  de  privation  de  leurs  droits  de  citoyen  pendaul  une 
année,  cl  de  tous  dommages  et  inléréls. 

• On  U-9  remplacera , ainsi  que  les  absents,  par  d'autres 
membres  du  conseil  général,  appelés  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

• 1\.  Le  directoire  procédera , avec  l'assistance  du  pro- 
cureur-syndic, à la  liquidation  du  patrimoine  déclaré. 

• X.  Il  en  distraira  les  seuls  biens  donnés  aux  successi- 
bles avant  lu  16  juillet  1769  (sauf  ce  qui  |teut  être  sujet  6 
rapport)  cl  les  seules  dettes  passives  constalées  par  des  li- 
tres de  dates  cerlaines,  antérieures  6 l’éinigralioa  et  au 
!•'  février  1793. 

fl  XI.  $i  le  patrimoine  ainsi  liquidé  n'excède  pas  30,000 
liv.  de  capital , le  directoire  arrêtera  que  la  république  y 
renonce,  et  qu'elle  en  fait  l'abandon  définit  if  à l'asccndani. 

• Xll.Si,  au  contraire,  le  patrimoine  liquidé  excède 
30,000  liv.  de  capital,  le  directoire  prélèvera  d'abord  celle 
Somme  pour  l'ascendant. 

« XIII.  Il  fera  ensuite  du  surplus  autant  de  parts  égales 
qu’il  y aura  de  têtes  ou  de  souches  de  successeurs  présents 
et  émigrés,  l’ascendant  compté  pour  une. 

v XIV.  Lfs  snreessenrs  remplis  par  des  donations  anté- 
rieures au  16  juillet  1789  ne  seront  pas  comptés. 

t On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce 
qu'ils  auront  déjà  reçu. 

• XV.  Après  le  partage,  le  directoire  expédiera  h t'as- 
cendanl,  sur  le  pied  de  son  cslimilion,  et  en  biens  meu- 
bles , immeubles  et  capitaux  dépendants  du  patrimoine  • 

fl  1*  Le  moulant  de  scs  dettes  passives  distraites  ; 

• S*  Les  30  000  liv.  prélevées  I son  profit  ; 

■ 3”  Sa  portion  du  surplus; 

« 6*  Celles  de  tous  ses  cosuccesscurs  non  émigrés. 


a XVI.  Les  portions  des  éroigréi  Knmt  réonles  au  do- 
maine naiioual,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  sans 
espoir  de  retranchement  pour  les  enfants  qui  pourraieut 
naître  par  la  suite  à l'ascendant  prèsuccédé. 

a XVll.  Lorsqu'un  émigré  aura  reçu,  à litre  de  dona- 
tion entre-vifs,  antéricuremeot  au  16  juillet  1789.  des 
valeurs  supérieures  6 la  portioQ  hii  revenant  par  le  par- 
tage ci-dessus,  le  directoire  s'en  liendra  h la  donation  ; et 
si  elle  existe  avec  réserved’usufhiit,  en  réunissant  les  biens 
grevés  au  domaine  de  la  république,  il  renverra  l'usufrui- 
lier  à la  trésorerie  nationale,  qui  établira  à son  profil,  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  viagère,  sans  aucune  mention 
d'origine,  un  capital  du  monlaoi  de  resUmation  déclarée, 
cl  en  calculera  la  rente  d'après  le  taux  fixé  pour  chaque 
Age , par  la  table  n*  V de  1a  loi  des  33  floréal  et  3 prairial 
derniers. 

t Celle  rente,  représentative  de  rusufruit  éteint,  sera 
payée  de  six  mois  en  six  mois,  et  d'avance,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  aux  autres  rentiers  viagers. 

• On  ne  pouna  jamais  en  exiger  le  remboursement. 

• Pareillement,  si  la  donation  excède  ce  dont  il  était 
permis  de  disposer,  le  directoire,  après  avoir  liquidé  la 
somme  sujette  A rapport,  n>nverra  le  donateur  A la  tréso- 
rerie naiiouate,  qui  l'inicrira  comme  créancier  du  mon- 
tant, toujours  sans  menltoo  d'origine,  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique  exigible.  L'iDtérél  accordé  aux  autres 
créanciers  de  rEtat  courra  A son  profit  du  jour  de  l'ins- 
criplion. 

v XVUI.  L'abandon  total  et  les  expéditiotis  partleHes  fai- 
tes aux  pères,  aïeux  et  aïeules  d'émigrés,  le  seront  au  nom 
de  la  république,  avec  décharge  de  l'hypolbèque  de  la  na- 
tion, mainlevée  du  séquestre,  toniefois  sans  restitution 
des  fruits,  lesquels  demeurerontcompensèsavec  les  secours 
qu'ils  ont  reçus  ou  qu'ils  doivent  recevoir,  en  vertu  de  la 
loi  du  33  nivôse;  l'clargissemenl  définitif,  si  le  parent  est 
détenu,  et  s'il  n'existe  d'autre  cause  de  détention  que  la 
parenté;  exemption  pour  l'avenir  de  la  taxe  imposée  par 
les  lois  des  37  septembre  1793  et  3*  mars  1793;  et  décla- 
ration solennelle  qu’il  est  quille  envers  le  trésor  publie,  à 
raison  de  l'émigration  de  ses  enfants  ou  petlts-eoranti  cl  de 
tous  leurs  droits  successifs. 

• XIX.  Ces  arrêtés  seront  imprimés  et  affichés;  les  di- 
rectoires les  motiveront  et  y désigneront  avec  soin  les  ob- 
jets expédiés  et  objets  réunis,  ainsi  que  leurs  valeurs 
déclarées.  Us  observeront  en  omredefairerenlrer  APasoeo- 
dant  ceux  de  ces  objets  qu'il  aurait  altéoés , et  qui  u'excé- 
deraient  pas  ce  qui  revient  par  le  partage. 

■ XX.  Les  citoyens  qui  voudront  racheter  de  la  républi- 
que, au  prix  de  l'esUmalion  déclarée,  les  portions  de  leurs 
anciens  biens  réunis  A ses  domaines  en  vertu  du  présent 
décret,  sont  admis  à eu  faire  leur  soumissiou  dans  les  deux 
décades  de  l'arrêté. 

m Elle  embrassera  la  totalité  des  articles,  ou  ne  sera 
pas  reçue. 

• XXL  Après  vingt  joun  d'affiche  dans  les  chefs-lieux 
du  district  ou  du  canton  du  domicile , et  dans  toutes  les 
communes  de  la  situation  des  bien*,  le  directoire  leur  pas- 
sera vente  A ce  prix,  payable  moitié  comptant,  rauire 
moitié  dans  six  mois.  A moins  qn'rl  ne  soit  survenu  pen- 
dant l'afficbc  une  offre  du  quart  en  sus. 

• XXII.  En  cas  d’offre  du  quart  en  sus,  les  enchères 
s'ouvriront,  et  la  vente  se  fera  comme  celle  des  autres 
biens  spparlenant  A la  république. 

> XXIII.  Les  directoires  adres^eronl  au  comité  des  fi- 
nances et  A la  commission  des  revenus  nationaux,  des  co- 
pies certifiées  de  chaque  partage,  abandon  et  vente. 

• Ils  en  adresseront  aussi  A la  trésorerie  nationale  de 
ceux  de  ces  actes  porlant  renvoi  pour  inscription. 

t XXIV.  I.e  comité  des  finances  vérificri  leurs  opéra- 
tions, et  en  rendra  compte  A la  Convention  nationale,  qui 
fera  insérer  les  rapports  su  Bulletin  de  correspondance, 
et  mentionnera  honorablement  le  xèk  et  la  fidélité. 

- XXV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toute  la 
législation  relative  aux  familles  des  émigrés  est  abolie,  el 
la  nation  reiiooee  A toutes  successions  qui  ponrraienl  leur 
échoir  A l'avenir,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale, 
D'cniendanl  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour. 

• XXVI.  ApK-s  Vrxéculinn  du  présent  décret,  on  ne  re- 
connaîtra plus  en  Krancc  de  père,  mère,  aïeul,  alcuk', 
parcul  Di  parente  d'emigrê. 
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• XXVII.  Il  a*efl  en  rien  dérogé  aux  lois  exlitanlea  con- 
tre les  compiices  des  émigrés.  On  cooliouera  de  regarder 
et  de  punir  comme  tel  quiconque,  à l'arenir.  entretien- 
drait de*  correspoodaoces  avec  eux  ou  leur  ferait  paseer 
des  secours. 

' • Les  peines  prooooeées  contre  l’émigraiion  subsistent; 
elle  seront  appliquées  é ceux  qui  pourrairnt  émigrer  dans 
la  suite  : oo  appliquera  paiement  à leurs  asccudanU  ks 
ctisposilioM  de  U présente  loi.  • 


ArtUU  omii  datu  la  $éanee  du  12  floréal. 
Dans  le  projet  de  décret  présenté,  au  nom  des  trois 
comités,  par  Chénier,  nous  avons  omis  l'article  III, 
qui  a donné  lieu  à la  discussion  entamée  par  Thi- 
baudeau  et  rapportée  û la  seconde  colonne  de  la 
troisième  pa^e  du  n*>  226,  discussion  à la  suite  de 
laquelle  l'article  III  a été  renvoyé  aux  comités. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

• III.  Toute  infraction  a la  loi  du  3 ventôse,  sur 
1a  liberté  des  cultes,  sera  punie  de  six  mois  de  dé- 
tention. • 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  14  PLOEÉAL. 

GÉnissieux  : Personne  n'a  encore  pris  la  parole 
pour  dire  qu'il  ne  fallait  pas  rendre  les  biens  des 
condamnés  injustement  ; cependant  plusieurs  ora- 
teurs ont  parlé  dans  cetlc  hypothèse.  ^DO  ; nous 
sommes  tous  du  même  avis;  nous  voulons  tous  la 
justice  ; mais  nous  ne  voulons  pas  qu’il  y ait  une  li- 
gne de  démarcation  entre  les  enfants  des  condamnés 
pour  conspiration  et  les  enfants  des  émigrés,  parce 
que  les  uns  ne  sont  pas  plus  coupables  que  les  au- 
tres des  fautes  de  leurs  pères,  et  que  si  l’on  tire  une 
conséquence  de  ce  principe  pour  les  uns,  elle  sera 
également  applicable  aux  autres.  Il  faut  donc  ici 
décider  la  question.  On  nous  dit  : Pouvez-vous  pri- 
ver un  enfant  de  son  héritage?  non  ; mais  quand  un 
bomme  meurt  civilement,  il  est  débiteur  de  la  na- 
tion. Lorsqu'un  scélérat  a porté  un  fer  homicide 
contre  un  citoyen,  on  le  condamne  à expier  son  cri- 
me, parce  qu'il  a blessé , par  son  action , la  société 
dans  un  de  ses  membres;  maison  le  condamne  aussi 
à des  intérêts  pour  la  veuve  et  les  enfants  de  l'hom- 
me qu'il  a assassiné.  Je  vous  demande,  dans  cette 
position,  si  l'enfant  de  cet  homme  condamné  au 
dernier  supplice  venait  vous  dire  : Je  ne  suis  pas 
coupable  ues  fautes  de  mon  père,  je  ne  dois  pas  en 
pdtir.  Vous  lui  répondriez  : Tu  as  le  malheur  d'étre 
oéd*uD  père  qui  sW  ruiné  par  te  crime,  comme  il 
y a des  enfants  qui  ont  le  malheur  d'étre  nés  d'un 
père  qui  s'est  ruiné  par  le  jeu  et  la  débauche.  A pré- 
sent, décidez  si  l’enfant  d'un  conspirateur,  d’un 
homme  qui  a voulu  assassiner  la  patrie,  doit  avoir 
plus  de  privilège  que  l'enfant  de  celui  qui  n’a  com- 
mis un  crime  que  contre  un  seul  citoyen.  Il  ne  faut 
point  ici  de  sophisme;  U ne  faut  pas  égarer  notre 
esprit  par  le  sentiment.  On  ne  parle  jamais  son  lan- 
gage impunément  au  milieu  de  cette  enceinte.  N’a- 
veZ'Vous  pas  vu  comme  tout  le  monde  s’est  levé  si- 
multanément, et  d'un  commun  accord,  la  première 
fois  qu’on  a parlé  de  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  à leurs  véritables  héritiers?  (Vifs  applau- 
dissements.) 

On  dit  que  la  confiscation  est  immorale  : à l'égard 
des  conspirateurs,  des  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique,  1a  confiscation  est  une  restitution. 

Si  le  gouvernement  est  juste,  croyez  qu'il  en  fera 
toujours  un  usage  conforme  à la  Justice.  Citoyens, 
songez  que  la  postérité  a besoin  que  vos  principes 
•oient  puisés  flans  la  justice  et  dans  la  vérité. 

Mettez  un  freinou  royalisme.  Si  vous  décrétez  que 
la  confiscation  est  abolie,  bientôt  vous  allez  le  voir 
lever  la  tête  avec  insolence.  Si  les  royalisles  n'out 
plus  rien  à craiudrc  pour  leurs  eufants,  ils  vont  frap- 


per avec  plus  de  hardiesse;  ils  n’appréhenderont 
plus  que  la  punition  de  leurs  crimes  rejaillisse  sur 
leur  postérité. 

A mon  avis,  le  conspirateur  est  encore  plus  cou- 
pable que  l'émigré.  L’eniigré  montre  du  moins  quel- 
que courage,  car  il  se  montre  â l'extérieur;  il  a 
abaudonne  sa  patrie,  il  est  vrai  ; mais  on  le  voit,  ou 
sait  où  il  est,  au  lieu  que  le  cun.'>piraleur  est  ca- 
ché ; i)  perce  le  sein  de  la  mère  p.itrie,  dans  le  mo- 
ment qu’elle  le  presse  sur  son  cœur.  Il  trompe  no- 
ire bonne  foi;  il  abuse  de  noire  franchise,  il  sc 
joue  de  notre  amitié.  (On  applaudit  â plusieurs  re- 
prises.) 

Vous  ne  garderez  rien  de  ce  qui  appartient  à 
l’innocent;  et,  par  la  difficulté  que  les  tribunaux  ont 
mise  pour  distinguer  le  coupable  d’avec  riniioceut, 
vous  aimerez  mieux  rendre  les  biens  des  coupables 
que  d’eu  priver  un  seul  innocent.  Mais  décrétez  la 
confiscation  en  principe.  Je  déclare  que  je  volerais 
avec  autant  de  plaisir  pour  les  restitutions  des 
biens  des  condamnés  injuslemeiit  que  j’aurais  voté 
pour  la  confiscation  des  biens  des  conspirateurs. 

J'ai  entendu  avec  satisfaction  différents  projets  de 
décrets  présentés  par  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues. Ceux  de  Bernicr  et  de  Rewbell  rn’ont  frappé, 
particulièrement  celui  de  Rewbell,  qui  présente  des 
idées  politiques  de  la  dernière  importance.  Mais  dé- 
créterez-vous la  restitution  des  biens  des  condam- 
nes, parce  qu'ils  ont  été  Jugés  par  des  tribunaux 
révolutionnaires,  ou  parce  que  ces  tribunaux  révo- 
luliûiinaires  étaient  composi's  de  gens  immoraux  et 
vendus  aux  anciens  coiiulés  de  gouvernement  ? l’eu 
importe  aux  familles  des  condamnés  le  motif  qui 
vous  déterminera  à leur  rendre  leurs  biens,  pourvu 
UC  vous  le  leur  rendiez , mais  le  motif  uc  doit  pas 
tre  indifférent  pour  nous.  Remoulrrez-vous  au  pre- 
mier jugement?  distinguerez-vous  les  jugements 
faits  depuis  le  9 thermidor  d’avec  ceux  qui  uni  été 
faits  avant? 

Plusieurs  membres:  Le  tribunal  révolutionnaire 
a assassiné  depuis  le  9 thermidor. 

Clauzel  : On  a condamné  à mort  des  citoyens 
pour  fédérali.snie. 

Gb.nissieux  : On  ne  confondra  nas  Phétippeaux 
avec  Robespierre.  Autrefois  on  connamnait  cent  cin- 
quante individus  dans  une  seule  séance;  à présent, 
pour  un  seul , la  procédure  dure  depuis  trois  mois. 
Citoyens,  en  rendant  la  justice  d'une  main,  frappez 
de  1 autre  le  crime  et  ses  suppôts.  Je  ne  doute  pas 
que,  comme  moi,  mes  collègues , après  avoir  voté 
pour  le  principe  de  la  confiscation,  ne  volent  ensuite 
j>oiir  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  (Les 
applaudissements  recommencent  et  se  prolongent.) 

***  : Je  demande  qu’avant  tonton  décide  si  la  con- 
fiscation aura  lieu  par  la  suite.  Si  la  confiscation  est 
abolie,  la  république  est  perdue. 

Villetaed:  Je  demande  que  Génissieux  rédige 
son  opinion,  et  que  la  Cotivetilion  en  décrète  l'im- 
pression. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  Génissicux  rcDOUvelle  ses  pro* 
positions. 

Génissieux  : Je  demande  : P que  la  Convention 
décrète  en  principe  que  la  confiscation  est  légitime 
contre  les  coo.spirateurs,  contre  ceux  qui  attentent 
à la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  contre 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats, 
contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée  au 
milieu  des  applaudissements. 

Génissieux  : Je  demande,  en  second  lieu,  que  la 
Convention  nationale,  se  fondant  sur  l'abus  que  l’on 
a fait  des  lois  révolutionnaires,  ordonne  la  restitu- 
tion des  biens  des  condamnés  depuis  le  mars 
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1793  h l^iirs  reores  à Ifarn  eQtants,  et  charge  le 
comité  de  législation  dn  mode.  ! 

Cuaii.es  Delacroix  : Celte  proposition  e«t  trop  : 
g*^néralisee,  et  elle  dètruilOffet  delà  première,  car  J 
elle  annule  la  confiscation  pour  ce  qui  s'est  déjà  | 
passé.  Je  demande  que  les  biens  des  condamnés  leur  \ 
aoient  rendus,  mais  à titre  de  secours.  I 

Je  demande,  en  second  lieu , que  Ton  excepte  de  j 
cette  faveur  les  émigrés  condamné.^,  et  qui  out  été  | 
reconnus  évidemment  comme  émigrés.  j 

ViLLKTARD  : La  discussion  a jusqu'ici  roulé  sur 
celle  question  : La  rcslilution  dcs  biens  des  condam- 
nés aura-t-elle  lieu? Nous  süiiiines  tous  prnélrés  des 
motifs  qui  doivent  nous  déterminer,  mais  nous  ne  I 
sommes  pas  tous  encore  d'accord  sur  l'application 

des  principes Je  demande  que  ceci  soit  renvoyé 

au  comité  de  législation. 

***  : Je  demande  que  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  soit  décrétée  dans  celte  séance,  pour  ne 
laisser  à personne  d'arrière-pensées. 

LEOinoaR  : Je  déclare,  moi,  que  la  proposition 
de  mon  collègue  Villelard,  dont  Je  n’acense  pas  les 
principes,  me  parait  une  escobanlerie.  Vous  avez 
fait  rendre  le  premier  décret  relatifè  la  confiscation; 
à présent  vous  disputez  l'autre.  Je  demande  que  la 
seconde  proposition  deGénissieuz  soit  rédigée,  pour 
que  nous  puissions  décréter  sur-le-champ  avec  con- 
naissance de  cause,  et  rendre  à chacun  ce  qui  lui 
appartient,  et  que  l'on  passe  h Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Villelard. 

Clauzcl  : La  proposition  de  Villelard  n'est  ap- 
puyée par  personne. 

ViLLBTARD  : Je  n'avais  pas  fini Je  trouve  la 

rédaction  de  Génissieux  incomplète,  et  Je  demande 
qu’après  le  mot  eondamnea,  on  ajoute  injutiemtnt. 

Plusieurs  membres  de  rassemblée  présentent  dif- 
férentes rédactions;  elles  occasionnent  quelques 
débats , qui  sont  terminés  par  l'adoption  du  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale  déclare  que  le  principe 
de  la  confiscation  est  maintenu  à Tégard  des  conspi- 
rateurs. des  émigrés  et  de  leurs  complices,  des  la- 
bricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  de  la 
fausse  monnaie,  rt  des  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique,  et  de  la  famille  des  Bourbons  ; et  néan- 
moins, eoiisidéranl  Tabus  que  Ton  a lait  des  lois  ré- 
volutionnaires, 

> Décrète  que  les  biens  des  condamnés  depuis 
Tépoque  du  10  mars  1793  (vieux  style)  seront  ren- 
dus à leurs  familles,  sauf  les  exceptions,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  révision  des  procédures.  Renvoie  k son 
comité  de  législation  pour  lui  présenter,  dans  trois 
jours,  la  série  de  ces  exceptions,  ainsi  que  le  mode 
de  restiliition. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SéAUCB  DU  13  PtORÉAL. 

DAcnou,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  : Re- 
présenlanU  du  peuple,  le  moment  n'est  point  éloj- 
né  où  le  peuple  trançais  doit  jouir  des  bienfaits 

une  constitution  républicaine.  Ce  moment  est  trop 
prochain  pour  que  vous  ayez  à former  un  nouveau 
plan  de  gouvernement  provisoire:  vous  avez  senti 
qu'il  vous  suffisait  de  vivifier  le  gouvernement  ac- 
tuel, et  de  lui  rendre,  sans  compromettre  la  liberté 
publique , Tiotensité  nécessaire  au  maintien  de  Tor- 
dre social. 

Ce  n’est  donc  ni  un  travail  neuf,  ni  une  oi^anisa-  | 
tion  durable  que  votre  commission  vient  vous  pro*  I 
poser  : elle  a cherché  à remplir  la  tâche  que  vous 
lui  aviez  prescrite  , avec  le  moins  de  ch.ingeim'nU 
possible  dans  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Ou  n'it  que 
trop  multiplié,  depuis  deux  années,  les  iMulcvcrse-  ; 


menls  politiques  et  les  expériences  révolutionnaires. 
Celui  qui  cuiinaîlra  bien  vos  besoins,  vus  dangers  et 
vos  ressources,  ne  vous  conseillera  neo  de  ce  qui 
ressombirrait  à une  commotion. 

Sans  doute,  votre  système  actuel  de  gouverne-* 
ment  n'est  pas  celui  que  réclameraient  les  prineipea 
naturels  de  l'organisation  sociale.  Peut-être  n’est-il 
pas  non  plus  celui  que  vous  indiquaient  les  circon- 
stances, soit  au  commencement  <le  votre  session, 
soit  après  Ir  9 thermidor.  IkUis  tel  est  le  malheur 
atUché  aux  institutions  de  ce  genre,  qu’après  qu’il 
a été  dangereux  de  les  créer  il  devient  quelquefois 
imprudt'iit  de  les  abolir,  et  que  Ton  a souvent  be> 
soin  d'elles  pour  réparer  le  mal  qu'elles  ont  fait. 
Prouver  qu'il  ne  fallait  point  établir  un  comité  de  sa- 
lut public.ee  ne  serait  point  du  tout  démontrer  qu'il 
faille  recréer  en  ce  moment  un  conseil  exécutif  hors 
du  scinde  la  Convention. 

En  effet,  citoyens,  ou  vous  donneriez  à ce  conseil 
toute  Taetivité,  toute  l’indépendance  qui  appartient 
naturellement  a la  puissance  exécutive,  ou  vous 
l'assujettiriez  à la  surveillance  immédiate  et  même 
à la  direction  de  quelques-uns  d'entre  vous. 

Dans  le  premier  cas,  qui  oser.'iit  vons  garantir 
que  ce  pouvoir  nouveau,  étranger  ^ vos  périls,  à vos 
malheurs,  à votre  responsabilité,  ne  sera  pointé 
côté  de  vous  un  centre  de  ralliement  offert  à tontes 
les  malveillances,  un  point  d’appui  donné  à toutes 
les  intrigues,  à toutes  les  manœuvres  liberticides? 
Qui  vous  promettra  du  moins  nue  ce  conseil  exécu- 
tif ne  va  point  devenir  pour  la  Lonvention  nationale 
la  cause  ou  l’occasion  de  dissensions  nouvelles,  ou 
bien  qu'en  butte  à la  défiance,  et  bientôt  l’objet  ha- 
bituel de  vos  soup^oni,  il  ne  sera  point  placé  par 
vous-mêmes  dans  cet  état  de  défaveur  publique  qui 
déconcerte  les  gouvernements  et  ramène  presque 
inévitablement  lanarchie? 

Si  Ton  vous  propose,  au  contraire,  d’assujettir  ee 
conseil  à la  surveillance  directe  et  journalière  de 
Tun  de  vos  comités,  n’esl-il  pas  évident  que  Ton 
vous  fait  sortir  dès  lors  de  l'étroit  sentier  des  princi- 
pes, et  que,  tout  en  vous  invitant  à diviser  les  pou- 
voirs, Ton  vous  replace  précisément  dans  le  syslêmc 
qui  les  confond  davantage?  On  fait  plus,  on  brise 
Tunité  de  l'action  politique;  on  rend  la  responsabi- 
lité indécise  ; et , au  lieu  d'une  concentraliun  mo- 
mentanément salutaire  ou  tolérable,  on  compose  un 
alliage  également  réprouvé  par  toutes  les  théories 
et  par  toutes  les  circonstances. 

On  doit  l’avouer,  citoyens,  vos  institutions  ac- 
tuelles sont  défectueuses  ; mais  de  là  votre  commis- 
sion a conclu  surtout  que  vous  deviez  tes  remplacer 
le  pins  tôt  possible  par  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Dans  le  court  intervalle  qui  vous  sép.ire  en- 
core de  Tépoque  de  cette  organisation  définitive,  il 
nous  a semble  que  ce  qui  existe  provisoirement  pou- 
vait être  amélioré  et  ne  devait  pas  élr*'  interverti. 

Osons  le  dire  : tout  ce  qui  n’est  pas  constitution 
est  plus  ou  moins  anarchie,  ou  plus  ou  moins  dicla- 
ture.  Dans  l’interrègne  des  constitutions,  on  voit  la 
licence  el  la  tyrannie  se  succéder,  se  dévorer  tour  A 
tour.  Quand  vous  réprimez  Tune,  c’est  infaillible- 
ment au  profit  de  Tautre  ; et  Ton  ne  conçoit , en  ef- 
fet, conlre  leurs  excès  respectifs  qu'une  seule  ga- 
rantie eflicace,  une  constitution. 

Citoyens,  à Tépoque  où  vous  êtes,  quand  le  ré- 
cent souvenir  des  forfaits  de  Robespierre  est  devenu 
dans  tontes  les  âmes  Taffeetion  la  plus  habituelle  et 
la  pins  profonde  ; quand,  pour  terrasser  les  derniers 
complices  du  décemvirat,  vous  avez  dû  rendre  à ses 
victimes  une  grande  étendue  de  liberté;  quand  tout 
ce  qui  a été  comprimé  sans  mesure  est  prêt  à réagir 
aussi  sans  limite  ; quand  des  conspiralcurs  peuvent 
s'emparer  de  cette  réoctiou  péi-illcuse.repré^nlatits 
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du  p«iipte,  \\  nVn  fhut  pas  dont«r,  cVit  bien  plus 
contre  la  licence  des  factions  que  contre  1rs  excès 
du  pouvoir  que  vous  avez  à vous  prémunir. 

Le  besoin  suprême  est  de  ré priiiier  les  ennemis  de 
la  révolution  républicaine,  soit  qu’ils  cherchent  à la 
trsnsfornier  de  nouveau  en  un  désastreux  brigan- 
dage* soit  qu’ils  osent  préparer  par  des  moyens  plus 
directs  te  retour  de  la  royauté.  Il  faut  donc  fortilier 
l aiitorité  publique,  et  par  conséquent  la  concentrer. 

Il  est  tout  k fuit  dans  l’ordre  que  cette  concenira- 
tion  soit  calomniée  par  1rs  mauvais  citoyens  ; mais, 
il  faut  l'avouer  aussi , après  dix>huit  mois  de  la  plua 
calamiieiise  oppression,  il  est  trop  permit  au  patrio. 
tisme  de  concevoir  des  alarmes*  alors  qu'il  s’agit 
d’agrandir  In  puissance  du  gouvernement.  Votre 
commission  o éprouvé  le  besoin  de  se  rassurer  elle- 
même  en  s’occupant,  à l'avance,  des  moyens  de 
mettre  la  liberté  publique  à Tubri  des  entreprises 
d’un  si  grand  pouvoir. 

Nous  ovons  recherché  les  causes  qui  ont  le  plus 
favorisé  les  développements  de  la  tyrannie  décem- 
virale  : et  c’est  dans  i'innuence  énorme  donnée  à 
l’ancieD  gouvernement,  sur  les  délibérations  de  h 
Convention  nationale  et  sur  iesdeitinéesde  ses  mem- 
bres, que  nous  avons  aperçu  le  premier  point  d’ap- 
pui de  ce  raonitruenx  dcs(K>tiime.  Bientôt  vos  ty- 
rans s'emparèrent  de  l’iniliativc  de  toutes  les  lois 
importantes*  et  multiplièrent  sans  pudeur  leurs  pro- 
sciiptions  homicides. 

Cette  enceinte , le  sanctuaire  de  la  liberté,  n’était 
plus  en  quelque  sorte  que  le  lieu  destiné  a la  pre< 
mière  promulgation  de  leurs  édits  : ils  y venaient 
proclamer  celles  de  leurs  volontés  qu’il  leur  plaisait 
de  rendre  publiques.  Souvent  ils  n'ont  pu  souffrir 
que  l'on  semblât  discuter  ici  ce  qu'ils  avaient  résolu, 
et  plus  d'une  fuis  ils  ont  exigé  le  rapport  des  décréta 
prononcés  en  leur  absence. 

Four  prévenir  A Jamais  le  retour  d*une  oppressioa 
si  monstrueuse*  nous  nous  tommes  arrêtes  un  in- 
stant à l’idée  de  suspendre  désormais,  dsns  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  * l'exercice  des  fonc- 
tions législsiives.  En  renonçant  à cette  mesure,  trop 
peu  eonciliahlc  peut-être,  soit  avec  1rs  caractères 
d'unitc  et  d'citseinble  qu'il  importe  de  eonserver  aux 
travaux  de  celte  ossemiilée,  soit  avec  le  respect  dA 
à la  volonté  du  peuple,  de  qui  nous  tenons  tous 
des  pouvoirs  égaux*  votre  commission  a eru  du 
moins  qu'il  était  de  la  plus  haute  importsuce  de  ne 
laisser  au  com  té  de  salut  public  l'initiutive  d'aucun 
décret , et  surtout  de  ne  plus  renvoyer  o l’examen 
des  dépositaires  du  gouvernement  les  dénonciations 
dirigéescmilre  les  représentants  du  penple. Citoyens, 
cette  barrière  entre  vous  et  les  gouvernonts  est 
rcclsmée  par  la  nature  même  de  votre  mission  ; elle 
est  la  pins  indispensable  garantie  de  la  souveraineté 
nationale. 

Mous  nous  sommes  rappelé  encore  combien  oc  (ht 
filtre  les  mains  des  décemvirs  une  arme  désastreuse 
que  cette  action  immédiate  exercée  psr  eux  sur  la 
police  cl  la  force  armée  de  Paris.  Vous  le  savez,  ci- 
toyens, s'ils  s'en  élaienl  servis  le  0 ihermidor  avec 
plus  de  concert  et  d'adresse,  ce  jour  eût  été  le  der- 
nier de  la  liberté,  au  lieu  d'iHrc  celui  du  triomphe 
de  ses  généreux  défenseurs.  Vous  délacheroz  cc 

enre  de  pouvoir  de  la  masse  de  ceux  dont  le  comité 

e salut  public  va  être  investi.  Vous  conserverez 
dans  le  comité  de  sûreté  générale  un  autre  foyer  de 
votre  puissance;  vous  y réunirez  les  moyena  de 
comprimer  toutes  les  agitations  séditieuses  et  sur  la 
surface  entière  de  la  république,  et  particulièrement 
dans  celte  immense  cite,  où  doivent  toujours  reten- 
tir, par  la  nature  même  des  choses,  par  la  nécessité 
des  circonstances,  tous  les  complots,  tous  les  atten- 
tats des  conspirateurs* 


Telles  sont  les  ettributlona  dont  nous  ovons  pensé 
que  le  comité  de  salut  public  devait  êire  dépouillé, 
bi  nous  vous  proposons  de  lui  en  rofuscr  qtieUjucs 
autres,  ce  sera  moins  pour  resserrer  l’étenilue  de 
son  pouvoir  que  pour  ne  point  rencomhrer,  pour 
ne  point  le  distraire  par  de  trop  ininiitiiMix  di'inils 
des  grands  et  suprêmes  intérêts  qui  seront  coudés  à 
ses  soins. 

La  conduite  des  relations  extérieures,  la  direction 
des  armées  de  la  république  sur  terre  et  sur  mer,  la- 
surveillance  de  la  trésorerie  niitionsie,  des  commis- 
sions et  agences  exécutives,  des  autorib^  civiles  et 
judiciaires,  l’admintsiration  suprême  du  commerce, 
des  approvisionnements,  des  subsistanees,  des  tra- 
vaux, des  secourt  et  ün  rinslriiction,  voilà  citoyens, 
les  fonctions  que  nous  vous  proposons  da  rattocher 
à un  point  central. 

La  loi  du  7 fructidor  a disséminé  ces  pouvoirs 
dans  un  grand  nombre  de  commLssions  et  ae  comi- 
téa  : depuis  lors  incohérents,  divergents,  mplilés, 
incertains,  comment  ne  scraient-Us  point  affaiblis? 
comment  cette  décomposition  de  la  puisianee  publi- 
que n’en  aurait-elle  pas  altéré  les  rapports,  égaré 
les  directions,  et  flétri  les  augustes  caractères?  Il  est 
temps  de  rétablir  entre  ces  parties  d’un  même  tout 
le  lien  qui  doit  les  réunir  et  les  rt)rtîHer  : à l’époque 
où  vous  allez  organiser  la  république,  et  où  par 
conséquent  vos  ennrmii  vont  multiplier  leurs  ma- 
nœuvres conspiratrices,  vous  avez  besoin  de  recom- 
poser te  gouvernement. 

Votre  commistiun  ne  vous  proposera  point  le  plan 
de  l’organisatiori  intérieure  de  comité  de  solut  pu- 
blic ; elle  n pensé  que  vous  deviez  abandonner  aux 
membres  de  ce  comité  de  soin  de  partager  entre  eux 
les  fonctions  dont  vous  allez  les  investir.  Eux  seuls 
sont  placés  comme  il  faut  l'être  pour  faire,  à cct 
égard,  la  distribution  la  plus  heureuse, celle  qui 
pourra  le  mieux  garantir  l'harmonie  de  leurs  tra- 
vaux, en  faciliter  les  mouvements,  et  les  éclairer 
l’un  par  l'autre.  Mais  une  importante  question  vous 
reste  à résoudre,  celle  de  savoir  quel  sera  le  nombre 
des  membre  de  ce  comité. 

On  coDvientqn'en  gouvernement  tout  ce  qui  sur- 
abonde est  nuisible,  et  qu’il  ne  faut  point  embar- 
rasser, ralentir  l'sction  politique  par  des  instruments 
superflus  : la  dillicuité  est  de  fixer  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire. 

La  majorité  de  votre  commission  a pensé  qne  la 
comité  de  salut  publie  devait  rester  composé  de  seize 
membres;  elle  vous  propose  le  même  nombre  pour 
le  comité  de  sûreté  générale,  et  vous  invite  d’ail- 
leurs à suivre,  pour  tes  étrctlons  et  les  renouvelle- 
ments, les  modes  déterminés  par  votre  loi  du  7 fruc- 
tidor. 

En  dépouillant  vos  autres  comités  de  presque  tou- 
tes leurs  attributions  arlminUlralives,  vous  les  rap- 
pellerez à leur  destination  première,  c’est  à-dire  à la 
préparation  de  vos  décrets.  Ils  ne  consumeront  plus 
en  des  travaux  étrangers  ii  leur  institution  des  mo- 
ments que  la  patrie  réclame  pour  le  perfeclionno- 
ment  de  ses  lois.  Ils  ne  seront  plus  exposés  à perdre, 
au  milieu  rie  ses  dangereux  détails,  le  goût,  riiabi- 
tude,  j’ai  presque  dit  le  génie  des  fonctions  législa- 
tives. Citoyens,  c’est  la  noture  même  des  choses, 
c'est  l’éternel  besoin,  qui  o commandé  de  séparer  les 
méditations  des  législateurs  da  tous  les  soins  do 
l’exécution,  et  de  ne  point  détourner  à la  discussion 
d'intérêts  partiruliers  celui  dont  le  devoir  ougtisto 
est  de  rechercher  et  de  déclarer  l'intérêt  général. 

Le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  en 
traînera  la  suppression  de  ces  réunions  fréquentes 
de  vos  divers  comités,  de  ces  discussions  nocturnes 
que  prolonge  à l’excès  l'slfluencc  des  délibérants, 
et  que  la  concours  da  beaucoup  de  passions  peut 
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quelquefois  rendre  orageuses.  Li  s*dpuisenl  toutes 
les  forces  physiques  et  morales  ; là  se  perd  en  inter* 
minables  débats  un  temps  durant  lequel  le  gouver- 
nement devrait  agir  en  secret  « et  le  législateur  mé^ 
dilcr  loin  du  tumulte.  Là  souvent  des  projets  de  loi 
ont  été  dictés  par  l'enthousiasme  ou  arretés  par  la 
lassitude,  et  l'on  est  venu  les  présenter  ensuite,  dau- 

f;ereusenient  accrédités  par  le  nombre  et  le  nom  de 
eurs  auteurs,  et  revêtus  de  cette  autorité  imposante 
qu'une  Convention  républicaine  ne  doit  accorder  à 
Tavance  à rien  de  ce  (|u'on  lui  propose,  ta  France 
n’a  point  oublié  que  c’est  au  nom  de  ses  comil^ 
réunis  que  l'on  a fait  adopter  à l'Assemblée  consti- 
tuante le  décret  qui  a le  plus  terni  sa  gloire  et  le 
plus  compromis  la  liberté  nationale.  Au  jour  où 
vous  abolirez  l’usage  de  ces  réunions,  vous  aurez 
imprime  une  direction  plus  sûre  à vos  travaux,  et 
le  peuple  retirera  de  meilleurs  fruits  des  veilles  de 
MS  représentants. 

Nous  n’avons  aucun  changement  essentiel  à vous 
proposer  relativement  auz  commissions  et  agences 
exécutives.  En  renverser  brusquement  le  système, 
ce  serait  interrompre  radmiiiislration  et  en  compro- 
mettre les  intérêts.  Laissez  donc  au  comité  de  salut 
public  le  soin  d'opérer  sans  secousse,  dans  l’organi- 
sation intérieure  de  ces  commissions,  les  réformes 
qui  lui  seront  indiquées  par  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux , ou  r^lamées  par  de  sages  maximes  d'éco- 
nomie. 

A l'égard  des  administrations  locales,  la  commis* 
sion  des  Onze  a cru  devoir  adopter  les  vues  qui  vous 
ont  été  déjà  présentées  par  l'un  de  ses  membres. 

En  conliaot  au  comité  de  salut  public  la  nomiot* 
tiou  des  administrateurs  des  départements,  à ceux- 
ci  la  nomination  des  administrateurs  de  districts  et  de 
communes,  vous  donnerez  un  ressort  de  plus  au  gou* 
vernemeut,  et  des  liens  étroits  de  suboraination  aux 
autorités. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  mode  d’élection 
qui  soit  préférable  à celui-là  : c’est  Je  droit  que  la 
constiUitioD  va  bientôt  rendre  au  peuple  français,  de 
choisir  lui-méme  les  dépositaires  de  ses  intérêts  et 
de  sa  puissance. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  votre  commission  s’est 
renfermée  dans  les  bornes  que  vous  lui  avez  pre- 
scrites en  la  cbaigeant,  non  de  préparer  un  riou* 
veau  système  de  gouvernement  provisoire,  mais  de 
rechercher  les  moyens  de  donner  au  gouvernement 
actuel  plus  de  vigueur  et  d'intensité.  Elle  a dû  résis- 
ter à l'attrait  des  innovations,  et  repousser  les  con- 
ceptions périlleusement  séduisantes.  Du  moins  elle 
a fa  conscience  de  l'utilité  des  rélormes  qu’elle  vous 
indique;  et  si  sou  travail  ne  présente  que  des  avan- 
tages très-limités,  c'est  beaucoup  pour  elle  de  sentir 
qu'il  ne  sera  la  source  d’sucun  malheur.  Du  reste, 
citoyens  représentants,  pour  le  salut  du  peuple, 
pour  la  pleine  et  parfaite  garantie  de  sa  liberté,  il 
est . ou  ne  saurait  trop  le  redire,  une  grande  et  in- 
suppléable  mesure:  1 établissement d^unecoostilu- 
tion  républicaine. 

Soit , en  rllet , que  l’on  jette  des  regards  attentifs 
sur  la  Convention  elle-même,  soit  qu'on  examine  1a 
situation  intérieure  et  les  relations  étrangères  de  la 
république,  tout  proclame  l'urgence  de  la  constitu- 
tion, tout  manifeste  les  nombreux  périls  auxquels 
de  longs  délais  exposeraient  la  patrie. 

Une  constitution  en  activité  est  la  seule  sanclion 
possible  de  vos  négociations  honorables,  le  seul  ap- 
pui conservateur  de  vos  trophées. 

Citoyens,  votre  révolution,  vos  principes  de  li- 
berté et  dejustice,de  philanthropie  et  de  loyauté, 
votre  position,  votre  industrie,  vos  arts,  vos  lumiè- 
res, tout  appelle  votre  république  à jouir,  au  sein 
de  l'EuropCi  d'une  activité  florissante  et  d'une  in- 


fluence é jamais  respectable,  pourvu  qoe  TOUS  par- 
veniez en  effet  a constituer  avec  solidité,  à combiner 
avec  une  grande  harmonie  les  éléments  de  tant  de 
gloire  et  de  bonheur. 

C'est  d'ailleurs  dans  uue  grave  et  solennelle  dis- 
cussion des  lois  constitutionnelles  qu'une  assemblé, 
prenant  une  altitude  noble  et  un  majestueux  carac- 
tère, peut  acquérir  et  conserver  l'ascendant  dont  elle 
a besoin , s'environner  de  la  confiance,  de  l'estime 
et  du  respect  des  peuples  propager  les  opinions  ci- 
viques et  repousser  victorieusement  la  calomnie. 
Animé  de  toutes  ces  espérances,  votre  comité  des 
Onze  va  donner  à ses  travaux  toute  la  célérité  con- 
ciliable avec  leur  importance. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  des  Onze  sur  les  moyens  dedonner  plus 
d'intensité  au  gouvernement  actuel,  décrète  : 

• Art.  Jusqu'à  ce  que  les  loiscoosUtutionnel- 
let  soient  mises  en  activité , le  gouvernement  sera 
conflé  aux  seuls  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  saul  les  exceptions  et  les  modifications 
contenues  dans  les  articles  suivants. 

• H.  Le  comité  de  sûreté  générale  conservera  ses 
attributions  actuelles. 

• Il  est  chargé,  de  plus,  de  la  direction  de  la  force 
armée  dans  Paris. 

« III.  Le  comité  de  législation  conservera  les  fonc- 
tfoos  qui  lui  sont  attribuées  par  1a  loi  du  29  nivosc 
dernier  relativement  à la  révision  des  jugements  cri- 
minels intervenus  pour  délits  révolutionnaires,  et 
par  celle  du  1 2 floréal  relativement  aux  réclamations 
des  prévenus  d’émigration. 

• IV.  Le  comité  des  finances  conservera  toutes  ses 
attributions  actuelles,  excepté  la  surveillance  et  la 
direction  de  la  trésorerie,  aont  le  comité  de  salut 
public  sera  chargé. 

« V.  Il  n'est  rien  changé  aux  attributions  du  co- 
mité des  décrets,  ni  à celles  du  comité  des  inspec- 
teurs du  Palais-National. 

• VI.  Sauf  les  exceptions  énoncées  dans  les  articles 
précédents,  le  comité  de  salut  public  est  chargé  ex- 
clusivement de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
toutes  les  parties  de  l’administration. 

• VII.  Les  comités  de  la  Convention  nationale, 
excepté  celui  de  salut  public,  demeurent  chargés  de 
la  proparaüon  et  de  la  présentation  des  lois. 

• VIII.  Le  comité  de  salut  public  ne  pourra  pro- 
poser à la  Convention  nationale  aucun  projet  de  dé- 
cret; il  pourra  seulement  lui  faire  dn  rapports  sur 
les  diverses  parties  d'administration  qui  lui  sont 
confiées. 

• IX.  Le  comité  de  législation  sera  seul  chargé  de 
déclarer  s'il  y a lieu  à l'examen  de  la  conduite  d’un 
représentant  dénoncé. 

• X.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale Mront  composés  chacun  de  seize  membres  : ils 
seront  renouvelés  par  quart,  tous  les  mois.  Un  mem- 
bre sortant  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  mois. 

• XI.  Les  commissions  exécutives  continueront 
d'être  chargées  de  l'administration  générale,  en  ce 

ui  concerne  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des 

eux  comités  de  gouvernement. 

• XII.  Les  administrateurs  de  départements  seront 
nommés  par  le  comité  de  salut  puolic  ; ceux  de  dis- 
tricts, par  les  administrations  de  départements;  ceux 
des  communes,  par  les  administrations  de  départe- 
ments , sur  la  présentation  de  celles  de  districts. 

• Xlll.  Le  comité  de  salut  public  pouvoira  à la 
nomination  de  tous  les  emplois  judiciaires. 

• XIV.  Le  comité  de  sûreté  générale  nommera 
dans  toute  ta  république  les  membres  des  comités 
révolutionnaires. 

• XV,  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  fructidor 
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auxquelles  il  n*est  point  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret sont  otaintenues.  > 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Daiinnii , et  ajourne  la  discussion. 

— Genevois  rend  compte,  au  nom  du  comité  de 
législation , d'un  jugement  de  la  ci-devant  commis- 
sion révolutionnaire  de  Strasbourg,  qui  condamne 
un  marchand  de  vin  à une  amende  de  40,000  livres, 
el  à l’exposition  pendant  quatre  heures,  pour  avoir 
vendu  xosous  une  chopine  de  vin.  Le  rapporteur 
propose  d'ordonner  la  restitution  de  cette  amende. 

Thisault  : Je  pense  que  ce  n'est  point  assez; 
qu'il  faut  rechercher  et  punir  les  juges  qui  ont  pro- 
noncé un  pareil  jugement  ; et  je  demande  eu  consé- 
quence le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Un  citoyen  fait  hommage  d’un  recueil  qu'il  a 
lait  des  plantes  et  des  fleurs  des  Pyrénées. 

Rouzet  et  Romme  attestent  la  perfection  de  cet 
ouvrage,  qui  manquait  à la  France,  et  demandent 

3u'ii  en  soit  tiré  des  exemplaires  qui  seront  placés 
ans  chaque  département. 

L'assemblée  renvoie  celte  proposition  au  comité 
d'instruction  publique,  et  ordonne  la  mention  hono- 
rable. 

— La  section  des  Tuileries  vient  présenter  des  ré- 
clamations contre  l’eflet  rétroactif  donné  à la  loi  du 
17  nivôse. 

Charlier  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse,  sous  trois  jours,  le  rapport  dont  il  est  chargé 
à cet  égard. 

Lanjcinais  : J'ai  été  nommé  rapporteur,  et  je  fe- 
rai le  rapport  sous  trois  jours. 

CuARLiea  : Eh  bien , qu'il  se  fasse , mais  qu'on  y 
plaide  la  cause  du  peuple,  et  non  celle  des  aînés. 

— Une  députation  ou  Lycée  des  Arts  se  présente 
à la  barre,  avec  un  drapeau  aux  trois  couleurs. 

Desaudrait^  orateur  de  la  députation  : Citoyens 
représentants,  toujours  constint  dans  sou  zèle  elses 
travaux,  toujours  occupé  de  recueillir  1rs  heureux 
résultats  de  l'industrie,  le  Lycée  des  Arts  vient  vous 
offrir  un  nouveau  fruit  de  l’art,  une  nouvelle  con- 
quête sur  nos  ennemis. 

Toute  le  monde  connaît  l'importance  de  la  coche- 
nille pour  les  belles  teintures.  Eh  bien,  la  coche- 
nille i^ut  être  rendue  indigène  dans  vos  possessions  ; 
et  vous  voyez  devant  vous,  législateurs,  un  pavil- 
lon qui , tout  entier,  est  dû  à vos  productions  colo- 
niales. 

( L’orateur  présente  le  pavillon.  ) 

C'est  votre  indigo  qui  a teint  la  partie  bleue;  la 
blanche  est  due  à vos  cotons  ; el  la  partie  écarlate, 
dont  la  l>f  aulé  égale  la  couleur  donnée  par  la  coche- 
nille du  Mexique,  a été  teinte  avec  de  la  cochenille 
dite  sylvestre^  qui  a été  rendue  indigène  k Saint- 
Domingue. 

Vers  l'an  1777,  Thierry  de  Menonville  vint  à bout 
d'y  transporter  la  cochenille  du  Mexique,  et  de  l'y 
cultiveravec  succès.  Mais  bieiitût  il  mourut,  et  nous 
perdîmes  totalement  celte  précieuse  importation. 

Eu  1780  (vieux  style),  le  citoyen  Brulley,  ici  pré- 
sent, y porta  la  cocheuilieditc  sylvestrg,  et  y forma, 
après  bien  des  peines,  des  nopalcries  qui  avaient  uii 
plein  succès  au  moment  où  les  troubles  y sont  sur- 
venus. Difl'érents  avis  annoncent  cependant  quejus- 
qii'ici  ces  iiopaleries  ont  été  respectées,  et  c'est  un 
objet  trop  important  pour  ne  pas  être  pris  dans  la 
plus  grande  considération  par  vos  commiasaires  qui 
vont  s’y  transporter. 

Il  est  im|)ossible  que  les  triomphes  contlanU  d« 
la  république,  et  surtout  son  crédit  politique,  qui 
a'étiblit  de  plus  en  plus  sur  la  base  immuable  de  la 
justice,  n'étendc  pas  dans  peu  son  influence  au  delà 
des  mers. 


De  telle  manière  que  ee  soit,  bientût,  sans  doute, 
, nos  ennemis  cesseront  de  dominer  nos  colonies  ; et 
la  culture  de  la  cochenille,  puisqu'elle  y est  devenue 
i possible,  est  une  trop  riche  acquisition  pour  ne  pas 
; être  digue  de  tous  les  soins  de  vos  coliques  qui  y 
I seront  en  mission. 

I Ce  sont  les  citoyens  Darcet , Malherbe  et  Luiiell , 
l ici  présents, dont  les  nomsseuls appellent  votre  con- 
fiance, que  le  Lycée  des  Arts  a invités  aux  expérien- 
ces, et  elles  ont  été  faites  avec  autant  de  soin  que  de 
succès  à l'aide  de  l'artiste  Decurel , l'un  des  meil- 
leurs ouvriers  des  Gobelins. 

Le  citoyen  Brulley  a ajouté,  pour  l’intelligence 
de  la  culture  de  cet  insecte,  une  machine  très-ingé- 
niriise  et  très-simple,  qui  sert  i le  dépouiller  t&- 
facilement  du  ))etit  duvet  qui  le  couvre;  et  nous 
avons  vérifié  qu'alors,  A dose  égale,  cette  cochenille 
donne  une  aussi  belle  teinture  que  celle  du  Mexique. 

Le  citoyen  Darcet  a même  lait  deux  expériences 
très-intéressantes. 

La  cochenille,  mangée  par  les  milles  dans  les 
longs  transports  qu’on  en  a faits,  formait  une  pous- 
sière dont  une  très-grande  quantité  était  perdue  et 
jetée  comme  inutile.  11  a découvert  que  cette  pous- 
sière, si  négligée  jusqu'ici,  renferme  toute  Ia  partie 
colorante  qui  n’est  point  détruite  par  les  milles,  et 
il  en  a fait  un  très-MO  usage  dans  la  teinture. 

Enfin,  il  a modifié  le  procédé  Irès-vétillcux  et 
très-coûteux  de  la  teinture  écarlate,  et  il  est  par- 
venu à donner  une  aussi  belle  couleur  en  suppri- 
mant une  partie  des  ingrédients,  particulièrement  le 
ferra  merifa. 

Ces  découvertes  étaient  trop  importantes,  ci- 
toyens représentants,  pour  manquer  roccasion  de 
TOUS  en  faire  hommage,  en  désignant  è votre  estime 
les  citoyens  à qui  ia  France  devra  cette  nouvelle  ri- 
chesse territoriale,  qui  l'affranchira  chaque  année 
d’un  tribut  de  18  à SO  millions  qu'elle  payait  aux 
Espagnols. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin  de 
cette  Adresse , et  le  renvoi  aux  comités  d’instruc- 
tion publique,  de  commerce  et  des  finances. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SAaNCB  du  16  FLOBBAL. 

Dcssaulb  : Vous  avez  honoré  de  vos  bienfaits  les 
derniers  jours  du  citoyen  Barthélemy.  Nos  succes- 
seurs, n'en  doutez  pas,  s'empresseront  de  coAsncrer 
sa  mémoire,  lorsque  le  délai  fixé  par  la  loi  le  leur 
permettra. 

()u’il  soit  permis  à son  sncien  ami  de  prendre  date, 
et  de  vous  tracer  en  peu  de  mots  les  rares  qualités 
de  ce  Nestor  de  la  littérature  française  ; ils  suffirait 
peut-être  de  vous  dire,  comme  Xénophon  le  disait 
avec  tant  de  profondeur  et  de  simplicité  de  l’un  de 
ses  plus  illustres  contemporains,  Barthélemy  fut  un 
excellent  homme  à tous  égards.  En  effet,  ceux  qui 
l’ont  connu  ne  savent  lequel  admirer  le  plus,  ou 
son  immortel  AnaeAaraia,  ou  l'ensemble  de  sa  vie. 
Toute  sa  politique  ne  fut  que  de  la  bonté;  sa  science, 
que  l'immense  trésor  de  ce  qui  pouvait  épurer  les 
mœurs,  perfectionner  le  goût,  rapprocher  lex  hom- 
mes, et  contribuer  à la  splendeur  de  la  patrie.  Un 
seul  trait  vous  peindra  la  douceur  de  son  Ame  phil- 
anthropique. «Que  n'est-il  donné  à un  mortel,  s'é- 
criait-il souvent , de  pouvoir  léguer  le  bonheur  ! • 
Vœu  sublime  : mais  il  devint  sdbilement  pauvre, 

I après  avoir  été  comblé  des  faveurs  de  la  fortune, 

I dont  il  se  défiait,  et  qui  l'était  venue  chercher  à son 
insu.  Son  caractère,  loin  d'y  perdre,  acquit  de  nou- 
veaux movens  de  se  dévelopiter  sous  un  autre  as- 
pect , et  il  prouva  que  l'inaigeoce  digoement  sup- 
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►nrlpr  nVst  pas  moins  honorable  que  la  richesse  r r(*voliillon;  les  agents  (îc  Toutongcon  amionçnîpni 

I inipmlmmient  le  pruchaiti  retour  de  leur  iiiaitie.el 


Bientôt  après,  persècut<‘ comme  tous  les  citovens 
éclairés  et  vertueux,  il  porta  dans  les  cachots  (le  la 
tyrannie,  que  vous  avez  si  glorieusement  détruite,  la 
constance  et  la  sérénité  de  Socrate.  C’est  là  que  ce 
vénérable  octogénaire  nllril  h scs  compagnons  d’in- 
(urtiine  le  spectacle  magnifique  de  l'honime  de  bien 
flux  prises  avec  l'adver'iilé. 

J’di  dit  qu'il  avait  été  riche  : n’ouhlions  pas  que 
ce  ne  fut  qu'au  pront  d(>s  inrorlunéa  : d’ailleurs,  il 
adiipti  tous  les  enfàiils  de  sa  nombreuse  rnmille.  La 
république  y a gagné  de  bons  citoyens,  qui  la  ser- 
vent aujoiird  hui  de  la  manière  la  plus  utile  et  la 
plus  éclatante. 

Barihélemy  entrevoit  le  terme  de  sa  carrière  : 
épuise  par  de  longs  travaux,  courbé  sous  le  fardeau 
des  ans,  toute  sa  seiisihilité  se  réveille  au  bruit  de 
vos  juslrsdécrrls,  surloiil  quand  il  apprit  que  vous 
songiez  a réparer,  autant  qu’il  est  en  vous,  les  mal- 
heurs inouïs  de  tant  de  milliers  d’hommes  innocents, 
réduits  à la  misère  la  plus  affreuse,  et  vraiment  di- 
gnes de  respect  et  de  pitié.  Alors,  levant  les  mains 
au  ciel  : - Gloire  à Dieu!  s’écria-t-il,  honneur  à la 
Conveidion  nationale  ! j'ai  assez  vécu.  • 

La  patrie,  dans  les  conjonctures  actuelles,  attend 
de  vous  son  salut  : Je  me  borne  donc  à vous  deman- 
der une  grâce  propre  h réjouir  les  mânes  de  l’illusirc 
Barthéleiny.  L’uii  de  ses  neveux,  je  ne  parle  point 
de  notre  digne  anibasKideur  à Ddte,  mais  du  citoyen 
Courcey,  suri  frère,  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  a 
^rempli  à l'égard  de  son  oncle  tous  les  devoirs  d’un 
(ils  tendre  et  respectueux,  et  l'a  siiupléé  longtemps 
dans  les  fonctions  de  garde  des  méiluillcs  et  antiqui- 
tés du  eiibinet  national;  je  iteniHmle  que  ce  bon  ci- 
toyni  soit  maintenu  dans  cette  place,  qu’il  a exercée 
avec  tant  d'assiduité  et  de  surets. 

La  Convention  nationale  ({éi  rèle  l’impression  du 
discours,  l'iiiserliun  nu  Bulletin  cl  le  renvoi  au  C0« 
mité  irinstriiction  puhlimie. 

^ Un  des  sccréiaircs  donné  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

• Joseph  Simonel,  ex-malre  et  oflicier  de  santé, 
les  deux  frères  Fuisot,  couvreurs  de.  bàlimentSt  les 
deux  frères  Grégoire,  cl  le  nommé  Lamarche,  vi- 
gneron, tous  dfiiieurantàChamplitte,  déparleiiieiit 
de  la  Haute-S^iûne,  exposent  : 

• Qu’ensulte  d'une  dénonciation  faite  devant  le 
juge  de  paix,  par  un  nommé  Lécurel,  contre  Simo- 
net,  l’Un  d'eux , portant  que  ce  dernier  avait  soiif* 
fert,  le  9 septemlire  1793,  qu'à  la  suite  d'une  émeute 
des  arbres  de  Toulongeon,  éiuigro,  aient  été  coupés, 
un  pont  de  bois  détruit,  et  trois  préires  réiractaires 
arretés,  des  informations  ont  élé  prises  d'abord  par 
le  Juge  de  paix,  et  ensuite  par  un  .suppléant  de  Tac- 
ciHateur  public  du  tribunal  criminel  du  riép.irle- 
ment  ; à la  suile  de  ces  informations,  des  mandats 
d'arrêt  ont  élé  décernés  contre  tous  les  exposants , 
siivoir:  contre  Simoiiet.  pour  n'avoir  pas,  en  sa  qua- 
lité de  maire,  opposé  la  force  à rinsurrection  du  peu- 
ple; et  contre  les  Poisot,  Grégoire  et  Lamarche,  pour 
avoir  pria  part  à ladite  insurrection. 

• On  doit  SP  rappeler  qu’au  nioisde  septembre  1 793 
les  ennemis  de  U France,  ayant  à leur  télé  les  émi- 
grés, envahissaient  de  toute  part  le  territoire  fran- 
uis  ; qu’au  9 dudit  mois,  époque  de  l'émolion  popu- 
laire qui  f’est  fait  rcoseiilir  dans  la  commune  de 
ChampMtte,  les  chefs  des  ennemis  envoyaient  des 
réquisilionsjusqifaux  environs  de  cette  commune. 
A la  même  époque,  Toulongeon,  seigneur  de  Cham- 
plitte,  venait  (le  trahir  la  patrie,  ue  conduire  aux 
émigi^  tme  partie  de  la  garnison  de  Besançon  ; des 

Srétrea  réfractaires  résidant  dans  la  commune  sou^ 
aient  1«  fen  de  U discorde,  et  préchaieat  la  contre- 


i menaçaient  de  sa  vengeance  tous  le.s  vrais  amis  de  la 
liberté  ; les  denrées  de  rel  émigré,  vendues  par  l'jd- 
ministration,  avaient  élé  rachetées  pour  soiicumple; 
ses  chevaux,  également  vendus,  avairnt  été  arrèli  s 
sur  la  frontière  et  ramenés  à Champlitle;  euliii  tout 
concourait  à alarmer  le  peuple,  à l'exasoérer. 

« Daiis  cet  étal  d’cx.'iUaliun,  le  pnipli-  de  Cham- 
plitle,fn  masse,  car  prei^ue  toute  ta  commune  y 
était, s'attroupa  le  8 seplenihre  1792. (Sinionet  était 
absent;  il  remplissait  à Gr.iy  les  fonctions  d’électeur, 
d’où  il  ne  revint  que  le  matin  du  9 septrinbre.)  L'é-' 
i motion  populaire,  quoique  Ircs-vloirnie  eejoiir-là, 
fut  néamnuins  tempérée  ; mais,  pendant  la  nuit  du  8 
au  9,  ou  but,  un  cria  beaucoup,  on  ne  se  coucIm 
pas  ; cl  le  matin,  au  lever  île  l'aurore,  on  sc  porta  au 
château  de  Toulongeon,  ilout  on  annonçait  le  re- 
tour; on  Coupa  environ  vingt  pieds  d'arbres  plantés 
sur  un  terrain  communal,  usurpé  à la  commune  par 
cet  émigré. 

• Fresque  au  même  instant,  et  tandis  que  plusieurs 
membres  des  autorités  constituées  arrêtaient  au  châ- 
teau le  torrent  de  l’insurrection,  la  clameur  pnbli- 

, une  arctisail  uti  ex-noble,  résidant  dans  la  commune, 

I d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires.  Le 
peuple  s'en  saisit,  et  l’aurait  peut-être  sacrifié  à sa 
i liimir,  sans  les  efforts  des  bons  citoyens  et  de  la 
i gendarmerie  nationale,  qui  parvinrent  à l’y  sous- 
traire en  le  comluisanl  en  prison. 

• L'altroupeiiifiit  se  porl.i  ensuite  sur  tin  pont  de 
bois  qui  servait  jadis  à Toulongeon  pour  communi- 
quer de  son  jardin  dans  les  propriétés  des  habi- 
tants, et  à riristant  ce  pont,  qui  attestait  le  despo- 
tisme récent  de  ce  ci-devant  seigneur,  fut  renversé. 

• Trois  prêtres  réfractaires  sont  menacés  et  arrêtés 
presque  anssilAt  ; pour  les  sauver  du  danger  qu'ils 
couraient , ils  furent  emprisonnés,  et  dès  lors  ils  ont 
élé  déportés  ou  reclus. 

• Vous  rem, iniuerez  facilement,  citoyens  repré- 
seiitnnls,  que  la  naine  et  la  vengeance,  plus  que  le 
désir  dn  bien  public,  ont  dirigé  l'accusation  ; mais 
ce  n'est  pascequ'il  importe  de  prouveranjourd'hiii: 
il  suflil  de  vous  faire  conmiîlre  que  rinsurreeiUm 
dont  il  s’agit  est  un  de  ers  événements  qui  tirnurnl 
à la  révolution  ; que  différentes  lois,  et  notamment 
celles  des  15  septembre  1791,8  février,  19  juillet  cl 
23  août  1793,  ont  suspendu,  annulé  et  défendu  tou- 
tes poursuites  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  à dé 
sciiibKibles  événements. 

• D anrèsees  faits,  d’après  ces  lois,  léS  exposanlt 
demandent,  citoyens  représentants,  que  vous  or- 
donniez la  suspension  provisoire  de  toutes  1rs  potir- 
.siiitrs  dirigées  eonlre  eux,  cl  l'apport  à votre  comité 
de  législation  des  pièces  de  la  procédure,  pour  vous 
en  être  fait  un  rapport  ; et  nu  en  attendant  la  déci- 
.sion,  vous  leiiroccordiez  la  liberté  provisoire  moyen- 
nant catiliuii.  Ces  mesures  nuisées  dans  la  justice 
n'éprouveront  niieiin  obsLicte  de  votre  part  ; vous 
l'avez  mise  à l'ordre  du  jour,  et  les  exposants  la  ré-» 
clament  pour  eux  et  leur  famille,  qui  sont  dans  1a 

[ plus  grande  consternation.  • 

Louvet  appuie  cette  pétition. 

(la  nitla  dmain.) 

N.  B.  — Dans  la  séance  du  16,  sur  ta  déclârnlion 
faite  par  les  trois  comités,  qu'il  y a Heu  à exameu  de 
la  conduite  du  député  Jos«qih  Lebon , ta  Convention 
a décrété  qu’il  serait  nommé  ce  soir  une  commission 
des  Vingt-el-Un. 

— Elle  è décrété  qu’elle  n’accorderait  la  parole  à 
aucun  de  ses  membres  qui  projiosernit  une  altéra- 
tion ou  une  (bmiouüon  de  la  valeur  des  assignats. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TBIBUNAL  CBIHINeL  BÉVOLUTIONNAIBB. 

Du  19  (loréai. 

Le  procès  de  Fouquier-Tinville  et  de  sescoiceU' 
ses,  comiiirncé  le  8 germinal,  a été  terminé  avant- 
hier  17.  La  longue  durée  des  débats  ne  tient  pas  seu- 
lement à b complication  de  cette  cause  et  au  grand 
nombre  de  prévenus,  mais  encore  à l'extrême  Uli- 
tiide  qui  leur  a été  accordée  pour  produire  tous  leurs 
moyens  de  défense.  Malgré  la  prolixité  de  leurs  ob' 
jections  et  leurs  divagations  fréquentes, jamais  la 
parole  ne  leur  a été  interdite.  Une  longue  procession 
de  témoins  a décharge  a été  admise  à oéposer  même 
sur  la  moralité  des  accusés  la  plus  auléheure  aux 
fouctioDS  sur  l'exercice  desquelles  leur  conduileëbit 
soumise  à l'examen  du  tribunal.  La  fatigue  et  les 
dégoûts  d'une  instruction  si  prolongée  et  devenue 
periiianenle,  également  pénible,  il  est  vrai,  pour  les 
prévenus  et  pour  le  tribunal,  n’ont  occasionné  ni 
ilécoiiragement  ni  précipitation.  Les  jurés  ont  mon- 
tré jusqu'à  b fin  toute  rimpas.sibilité  qu'exige  cette 
institution  sublime.  Souvent  troublés  par  les  mur- 
mures impatients  de  l'auditoire,  par  1 exaspération 
des  esprits  qui  so  manifesbit  à tous  moments  con- 
tre les  prévenus,  malgré  les  représentations  éner- 
giques du  prc.sident  et  de  l'accusateur  public,  ils  pa- 
raissaient a peine  s'apercevoir  de  ces  inconvenances. 
Aussi  leur  patience  et  leur  attention  soutenue  inspi> 
raient-elles  b plus  grande  confiance  aux  accusés. 

Le  caractère  im)^tueux  de  Fouquier-Tinville  a 
rendu  quelquefois  les  séances  très-orageuses.  Il  se  j 
déchaînait  avec  violence  contre  rauditoire ,et  regar-  | 
dant  aussi  comme  une  injustice  les  observations 
pressantes  du  ministère  public,  U l'accusait  lui- 
même  de  partialité. 

Dans  ces  luttes,  énergiques  d'une  part,  et  indé- 
centes de  l'autre,  Fouquier  s'abandonnait  à toute  b 
fureur  de  son  caractère;  il  lui  arrivait  même  d'adres- 
ser à sa  partie  adverse  des  expressions  injurieuses. 

Dardenne.l'un  des  substituts,  a plusieurs  fois 
toimé  avec  une  éloquence  loudroyantecontre  le  sys- 
tème horrible  de  dépopulation  dont  le  tnbunal  du 
22  prairial  fut  un  des  moyens  d’exécution  les  pins 
actifs.  Entraîné  par  une  indignation  généreuse,  il  s'é- 
cartait peut-être  un  peu  des  Dornes  ue  son  rigoureux 
ininislère,  et  Fouquier  en  prenait  aussitôt  l'occasion 
de  répondre  avec  véhémence.  Privé  de  véritables 
talents,  doué  seulement  d'une  astucieuse  perspica- 
cité, il  puisait  quelquefois  dans  l'excès  de  son  mé- 
contentement une  cerbine  force  de  logique  et  des 
mouvements  oratoires  qui  le  faisaient  écouter  avec 
un  peu  plus  de  calme.  Mais  le  désordre  de  son  ànic 
était  au  comble,  lorsque  les  greffiers,  huissiers  et 
autres  employés  du  tribunal,  qu'il  avait  eus  long- 
temps sous  sa  direction,  venaient  développer,  en 
qualité  de  témoins,  tout  ce  qu’ils  avaient  connu  de 
sa  conduite  ostensible  et  les  détails  particuliers 
qu'eux  seuls  avaient  nu  saisir  dans  la  continuité  de 
leurs  relations  avec  lui. . 

En  général,  les  plaidoyers  des  défenseurs  ont  été 
plus  oiseux  qu'utiles  aux  prévenus.  Ceux-ci  s'claient 
dtfendus  eux-mêmes  avec  tout  le  soin  et  réleiidiie 
que  leur  inlerèl  pouvait  les  porter  à y donner.  Fou- 
quier a improvisé  sa  défense  avec  une  impétuosité 
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soutenue  ; et  si  cite  a été  Unpuissanle  sur  l'esprit  des 
jurés,  c'est  moins  par  rinsuflisaiice  et  U fail^lesse 
des  moyens  présentés  que  par  le  nombre  et  l'évi- 
dence des  délits  qu'il  lui  ébil  impossible  de  réfuter 
victorieusement. 

La  plupart  uni  prononcé  des  défenses  écrites;  celle 
d'ilennaiin  renfermait  des  observations  pleines  d’une 
philosophie  Drofonde, et  qui  aimoiiçaient  un  iiutmne 
exercé  a réfléchir,  et  par  conséquent  moins  qu’uii 
autre  susceptible  de  s'etre  égare  invuluiitaireiuenr. 
Vilbte  a répété  dans  un  long  plaidoyer  une  partie 
des  détails  consignés  dans  les  trois  volumes  des 
Cautet  seerèlei.Oud  remarqué  néanmoins,  à travers 
des  déclamations  ampoulées,  un  tableau  piquant  des 
deux  (actions  de  l’ancien  gouvernement,  de  leur 
marche  simultanée,  de  leur  rivalité,  de  leurs  divi- 
sions et  de  leur  divergence,  pour  arriver  ensuite 
l'une  ou  l'autre  à un  but  presque  égal. 

Hermann  et  quelques  autres  nul  fait  de  leur  vie 
privée  des  tableaux  assez  touchants,  et  cependant 
très-mal  accueillis  du  public.  Renaiidin,  dont  l’exa- 
éralioii  révolutionnaire  était  devenue  célèbre,  s’est 
étendu,  sans  préparation,  avec  une  facilité  et  une 
niudcration  surprenantes  ; en  parlant  de  sa  moralité 
privée,  de  son  atbcheiiiPiit  pour  son  épouse,  de  la 
délicatesse  avec  laquelle  il  avait  toujours  rempli  les 
devoirs  de  b piété  filiale,  il  paraissait  vivement  ému, 
et  quelques  sanglots  éloumiienl  sa  voix.  Des  mur- 
mures  de  l'auditoire  ont  repoussé  sans  pitié  celte 
sensibilité  infructueuse.  La  philosophie  souffre  d’une 
sévérité  si  grande,  mais  elle  est  peut-être  un  cri  sa- 
laUirede  b morale  publique,  exprimant  cette  maxi- 
me terrible  : que  l'homme  qui  a violé  les  saintes  lois 
de  b justice  et  de  l’humanité  a en  quelque  sorte  per- 
du le  droit  de  peindre  et  de  sentir  la  nature. 

Avant  de  passer  au  résultat  de  cette  affaire,  nous 
croyons  devoir  faire  connaître  les  débits  consignés 
dans  la  pièce  suivante  : 

Extrait  des  deux  principaux  actes  d’accusation 
contre  Fouquier-Tinville  et  ses  coaccusés. 

• I*  Que  les  dénonciations  et  lus  dédaralions  faiies  pnr 
les  léoioins  atteslcnt  qu'il  avait  existé,  dans  le  n»ois  de 
messidor  de  l'an  2,  dans  diiïérentet  maisons  d'arrél  de 
Paris,  une  conspiration  doni  le  but  était  d'eforfer  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  la  Conven- 
tion nationale,  le  tribunal  lé^olulinnnaire,  les  Jacobins, 
la  gendarmerie  nationale,  eic.  ; que  ce|>endanl  les  mêmes 
témoins  ont  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  existé  de  conspi- 
ration , ce  qui  fait  présumer  que  plus  de  trois  cents  bom- 
mes,  détenus  dans  ces  moLsoiis,  ont  péri  victimes  inno- 
centes d'une  conapiration  qui  n'eut  jamais  la  moindre 
réalité; 

■ ]•  Qu'il  parait  que  Lanne,  adjoint  à la  commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  a submnC 
quelques  prisonnier^,  pour  les  engager  à foire  des  listes 
de  dilTércots  détenus,  sous  prétexte  d'une  conspiration; 
qu'il  disait  aux  uns  qu’il  ne  s'agis-<>ait  que  d'un  simple 
transfèrement  à Vincenocs,  accordait  aux  autres  une  plus 
grande  laiilude  de  liberté,  une  nourriture  plus  abon- 
dante; que,  non-content  des  listes  que  foisatent  les  déte- 
nus , il  s’est  permis  d'ajouter  de  sa  main , sur  les  mandata 
d'extraction  délivrés  par  Fouquier,  les  noms  de  certains 
prisonniers,  et  d’en  eOacer  d'autres;  et  ce  qui  prouve  sa 
complicité  avec  ce  dernier,  c'rsl  que  ceux  dont  il  a ajouté 
les  noms  sur  ces  listes  ont  été  condamnés  avec  les  autres, 
quoiqu'il  ait  déclaré,  dans  les  débats,  qu'il  ne  croyait, 
pas  qu'il  eût  jamais  exhié  de  conspiraliou  au  Luxem- 
bourg ; 

• i*  Que  Veroey,  ci-devant  poric-cli  fs  de  celte  maison 
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d’arrtl,  panU  élre  un  d«  ceui  qui  ont  1«  pîos  faaorlié  ï«  ] 
pmjcu  po|>ulicide«  de  Fouquier  el  complices,  eu  tdmi-  j 
nisiranl  à Loniif  \e»  détenu»  qn’il  croyait  les  plu»  propre»  . 
ù entrer  dans  se»  tues,  mène  co  emplojaol  contre  eui  la  | 
menace  de  le»  déclaicr  conspirateur»;  qu’il  a lui-même  | 
»l|{néc«sU»lcKle proscription,  en  üêclarunl  aux  auloriifc.  , 
qu’il  existait  une  coospiraliou,  quoique  depuis  H a con- 
alammeni  soulono  que  jamais  il  n’y  atall  eu  le  plus  petit 
trouble  dans  celle  mnisoo}  que  Vernoy  dit  é Boyental  et 
Beausire,  après  qu’il»  eurent  fait  une  li»lc  tic  cent  qua- 
ranle-cinq  ii  cciil  quarante^pl  tiersoniit»,  que  l’adminis- 
Iralion  et  le»  comités  ne  seraient  pas  contents,  attendu 
qu’ils  ataienl  espéré  que  celte  liste  comprendrait  deux 
cent  cinquante  ou  Imis  cents  individu»,  ce  qui  prouve 
que  ce»  prétendue»  conspirations  n'élaicot  qu’un  moyen 
conirouvépour  égorjçrr  des  citoyen»; 

■ 4*  Qiir  Boyenviil,  aussi  faiseur  des  üslrsde  proscrip- 
tion, secondaii  panuitraieiit  ces  vues  populicidrs  par  une 
corrrsiXMidaace  tréi-arilve  avec  les  anciens  comité»  de 
gouvernement,  et  que,  malgré  qu'il  eAt  déclaré  au  tri- 
bunal qu’il  n’y  avait  point  eu  de  con»piration  au  Luxem- 
bourg, il  a cependant  été  un  des  plus  achaméa  contre  le» 
accusé,  puisqu’ils  nt'  pouvaient  pas  dire  un  mot  pour  leur 
défense  qu’il  ne  s’élevât  contre  eux  de  la  maoiére  la  plus 
scandaleuse. 

• 11  n’attendait  jamais  qu’on  riotcrrogeêt  ; U était  tou- 
jours debout.  Aussi  disait-il  de  ses  anciens  camarades  de 
chambre  : » Pour  celui-là , nous  te  fcion»  bientôt  cuillo- 

• liner;c'csl  pour  la  première  fournée,  ainsi  que  Fos*ccl 
« son  bean-pére.  C'est  moi  qui  suis  chargé  de  cela  par  le 
■ comité  rie  sa'ul  public  : je  vous  le  mènerai  bon  train, 
t Nous  CO  laissons  quelque»  un»,  comme  crie,  pouramor- 

• cer  les  autres,  et  nous  Iri  ramasserons  pn«aiieenpeloion.« 
Aussi  Fouquier  compiail-ll  sur  lui  plu»  pariicuiléremeiil 
que  sur  le»  autres.  Il  le  faisait  entrer  mysIèrieuienieMl 
dan»  KH)  cabinet  avanl  l’audience,  el  lui  oommaodait  de 
déposer  comme  il  saiail. 

• 5*  Benoit,  ci-devant  agent  du  pouvoir  eiêeulif,  pa- 
rait aussi  avoir  été  un  di-s  faiseurs  de  listes  an  Luxem- 
bourg, quoiqu’il  ait  déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  eu  decon- 
ipiratlon. 

■ Le»  ancieni  comité»  de  gouvernement  furenl  si  con- 
tent» des  ftrrvice»  qu'il  leur  rendit  dan»  celte  maison, 
qu’ils  le  firent  iranifiérer  dam  celle  des  Curmes,  pour  y 
moutonner  les  ma  heureux  détenus.  Son  arrivée  y fut  si- 
gnalée par  une  liste  de  prétendus  couspirateur» , qui  fu- 
rent {ngés  et  condamnés. 

• Sa  correspondance  avec  les  aocieo»  comités  était 
trè»*active;  quoiqu'eo  apparence  il  ne  remplit  aucune 
fonction  publique,  puisqu'il  élaii  délcnu,  il  iren  cadu’tail 
pas  moins  les  Iciires  qu'il  leur  envoyait,  avec  un  sceau  à 
l'empreinte  de  la  république,  avec  cette  légetide  : C'um- 

miasr/ira  iinrioNal. 

■ 6”  Guyard,  ancien  concierge  de  la  raalsoii  du  Luxem- 
bourg, parait  avoir  été  un  di«  agent»  de  la  furtion  popn- 
licide.  Far  >a  cruauté  envers  1e»  détenus,  il  cherchait  à te» 
soulever,  pour  les  dénoncer  comme  coD»piratfur«.  Il  fai- 
sait ti  peu  de  cas  delà  vie  de»  citoyen» , qu'ayant  unjmir 
confundu  le  non  d’un  prévenu  avec  un  autre  : " Qu  i>n- 
« porte  celui-là  ou  un  autre,  dit-il,  pourvu  que  j’aî<*  mon 

• nombre?  Qu'il  passe  aujourd’hui  ou  demain,  cela  n’e»l-il 

• pas  égal?  • 

« q*  Beausire,  vivant  de  son  Mrn,  parait  également 
avuir  trempé  dans  celte  conspiration,  et  avoir  été  d'une 
parfaite  inleMgence  avec  Boyrnval.  !l  convient  avoir  écrit 
au  Luxembourg  de  ce»  liste»  de  conspiration;  ceux  dont 
les  noms  «ni  été  inscrits  ont  été  condamné»,  et  cependant 
il  prétend  aujourd'hui  que  cette  conspiration  n’a  Jamais 
existé. 

• 8*  Dtipommler,  administratenr  de  police,  paraît  avoir 
été  rinvenieur  de  la  premifre  convpiralion  de  Uicétre. 
Cruel  envers  les  détenus,  il  les  menaçait  à chaque  Instant 
df  If»  envoyer  à Fouquier,  el  souvent  aes  menaces  étaient 
auivies  de  l'exécution. 

• Toute»  se»  listes  de  proscription  ont  été  suivies  d’un 
•jugement  et  d'une  mort  prompte.  Il  y empluyait  aurlques 

témoin»  affl<lés  qn’ll  fbi»ait  traiter  avec  plu»  de  douceur, 
et  sur  la  porto  desquels  il  eut  l’eiTiontrrie  de  placer  criie 
iQScriptioo  i Chamkvi  des  omis  de  ta  patrù,  C’éUieul 


deux  scélérats,  déjà  condamnés  à vingt  ans  de  fers,  pour 
crime  de  faux  témoignages;  el  ces  deux  scélérats  étaient 
tiiujours  administré»  à Fouquier  comme  lémoios  des  pré- 
tendues conspirations,  s 

Le  deuxième  acte  d’accusation  est  dirigé  contre 
Hermanm  et  Valagnose.  En  voici  l'extrait  : 

• Le  citoyen  Hermann,  ci-dcvanl  membre  de  la  com- 
mission des  administrations  civile»,  police  et  tribunaux, 
assigné  en  témoignage  dana  l'adiirc  de  Fouquier  et  de  scs 
complice»; 

• Examen  fait  de  sa  déposition  et  des  débats,  il  pn  ré- 
sulte qu’il  a été  un  des  principaux  agents  de»  ancieir» 
comité  de  gouvernement,  pfur  l'exécution  du  système  de 
dépopulation  imaginé  par  Robespierre,  pour  pouvoir  par- 
venir plus  sûrrmeot  à la  dictature,  après  laquille  il  m>u- 
pioit;  que  déjà,  cii  sa  qualité  de  président  du  tribunal 
révotiilionnairf  , cl  lors  de  l’affaire  de  Danton,  Camille, 
etr.,  Hermann  avait  donné  des  preuves  de  son  entier  dè- 
vouement  à ces  comités,  puisque,  de  concert  avec  Fou- 
quier, il  avait  alors  fait  le  triage  des  juiés,  el  que,  le  jour 
de  leur  condamnation,  ils  enirêrenl  dans  leur  chambre, 
pour  les  déterminer  sans  doute  à voter  contre  eux  ; que 
Hermann,  aprf*»  avoir  vociféré  contre  le»  accusés  tout  ce 
que  la  passion  peut  inventer  de  plus  affrrnx , montra  aux 
jurés  une  lelire  qu'il  dit  venir  de  l'éirsoger,  adressée  à 
Oaii|t)Q,  et  que  celte  lettre  1rs  avait  déterminés  h voter 
pour  la  mort  ; que  oetta  condamnation  lui  parut  tans 
douic  si  extraordinaire  qu'il  n’osa  pas  la  prononcer  en 
présence  des  accusé»,  et  qu'il  envoya  à la  Couciergerlc 
un  commii-grcllier  pour  leur  en  faire  lecture, 

• Cés  différentes  roachioalioos  furent  récompensées  par 
Robespierre. 

• Hermann,  le  lendemain  du  jugement,  obtint  la  place 
de  commissaire  de»  odmiriistralions  civiles,  police  et  iri- 
bunaui,  pour  que  dansre  nouveau  po<>te  il  fôl  plu»  à por- 
tée do  servir  leurs  vengeaiicc»  et  leur»  passions.  Due  Irlirc 
de  Louis  Vaiagxtose,  peintre  eu  bàtimeuls,  en  présenta 
bien  vile  l’occasion. 

• Ce  Valagnose , déjà  condamné  è dontc  années  du 
fers,  pour  avoir  abusé  de  sa  qualité  de  membre  dnooraité 
révolutionnaire,  errivil  cle  Bicétre  qu’il  s'était  fuemé  dans 
culte  maison  un  complut,  parmi  les  condanoél  oamnic 
lui  aux  fer»,  des’écliapprr  dans  leur  route. 

t II  aüiessa  une  5i%unde  lettre  au  comité  révolution- 
naire de  la  section , dans  laquelle  II  déclara  qu’une  lrou|>c 
de  scélérat»,  avec  qui  le»  deirnus  corre-ponüaicnl  au  <L- 
hors,  duvaU-nt  assurer  un  p pin  succt*»  à celle  révolte,  el 
il  promellail  d'indiquer  des  témoins  pour  atttxlcr  Lf  faits. 
Le  comité  révolutionnaire  ti  ansmit  cette  lettre  au  comité 
de  salut  public;  Robespierre  et  Barère  renvoyèreivl  à 
Hermann,  qui  venoit  d'élre  élevé  à radroinistritioo  de 
police,  pour  prendre ^ sur  l'ivis  de  Valagnose,  les  me- 
sures couvenablct, 

t Cet  adminisirileur  se  transporta  à Bleèlre,  et  ju^ 
qu'alort  les  rapports  jourualien  du  concierge  de  celle 
maison  avaient  aunoucé  que  tout  y était  parttitrmrni 
tiauquilic;  mais  sans  doute  que, d'après  ion  rapport,  il 
tut  convenu  entre  le  cumiié  de  salut  public  el  lui  de 
lianslurnier  ce  projet  d’évasiuu  en  mie  conspiration  hor- 
rible, qui  ne  tendait  à rien  moins  qu'à  égmgcr  la  Conven- 
tion rsalfoiiale,  le  tribnnil  rétolutionoalre,  la  gendarmerie 
nationale,  le»  Jacobins,  etc. 

• D'apri-s  ce  plan , un  arrêté  du  comité  de  salut  public, 
du  1&  prairial , traduisit  seiu  individu»  au  tribunal  révo* 
lulioiiuaire  : ils  furent  jugés  et  condamnés» 

• Ce  même  comll<  atuoriin  Hermaun  k ûüre  traduire 
tous  les  corn  ptiens. 

• Celte  auicNisalion,  mendiée  par  Hermaon,  oe fut  pas 
Inutile  entre  se»  otains  : il  un  fit  part  à Fouquier,  cl  l’a*- 
pgra  à aller  avec  lui  ou  avec  Lanne,  son  adjoint,  faire 
la  rreherebe  des  complices.  Il  en  coûta  la  vie  à treotc-sept 
onim  individus,  contre  qui  l’acte  d’acru^ation  luI  dressé 
avant  même  la  réception  def  pièces.  D'autres  complices 
furent  encore  reebercfaés. 

• {..a  précipitation  avec  laquelle  on  avait  traduit  les 
précédent»  n’avait  pas  donné  le  temps  de  les  dénoncer 
tous  I on  en  donna  une  liste  de  trente  et  un , en  dédarr.tr 
qu'il  y eu  avaH  beaucoup  d'anlr«i|  mais  quîli  avaiaat  été 
iraosfoés  à ^itt-Laiarc» 


• r«il»  dédaraltOR  Ail  reeocllllc  piir  Dnaontlfr  M Du- 
pommier. 

• Le  lendenMln  7 It  liste  fut  envoyée  à Fouquier,  qui 
drcua  oonirc  eus , le  même  Jour,  rvcie  d'sccuMiion  i 11  eu 
«ioula  cinq  ■utrn,  dont  Osoelin  èlail  du  nombre,  ei  y 
Qccolu  deus  volontaires,  qui  n'élaieni  pa>  de  UicéUc.  Lci 
tleus  voJoiitairek  furent  acquiuëstks  lreulc>sis  auUos 
individus  périrent  le  8 uiessidur. 

• Les  deux  comilds  de  K«uverncmcnl  rendirent  ccito 
conspiiaiion  commune  ù toutes  les  prisons.  Hcnnann  jirè* 
para  les  mo>enf  de  déaoncialion,  arec  certains  Individus 
conrrus,  dans  les  maisons  d'arréi , sons  le  nom  de 

Par  ces  moyens  cent  cinquaftie><inq  individus  fuient  es* 
traits  du  Luxembourg,  divisés  en  trois  fournées,  juféi, 
condamnés  cl  eiécutês  iet  i'j,  tl  et  3}  DeMtdnr. 

• Hermann  passa  du  Lusembourp  aux  autres  maisons 
d'arrêt  de  l'ans,  y engagea  les  moutont  à lui  donner  des 
listes  de  proscription  ( et  par  le  moyen  de  oes  listes  et  de 
CCS  rapports  faux  st  inensoitgers  qu'il  allait  faire  aux 
comités  de  gouvernemecl,  plus  de  qaalre  cents  indiviiius 
ont  péri  victimes  d'uDcconspiraUonquiira  jamais  existé.  • 

Le  16,  à six  heures,  après  un  résumé  qui  en  a duré 
cinq,  les  questions  ont  été  posées.  Il  s’est  élevé  quel- 
ques débats.  A cette  quralion  : A-l‘H  agi  voloniai^ 
remenfrll  a été  substitué  celle>ci  : A i~ilagi  avec 
mauvitiit  inteniion  ? Les  jurés  se  sunt  retirés  dans 
leur  chambre  pour  délibérer;  ils  ne  sont  rentrés  à 
l'audience  que  le  17,  vers  une  heure  après  midi. 
Le  président  a proposée  chaque  juré  noumiative- 
inent,  et  sur  chacun  des  accusés  successivement,  les 
questions  de  fait  de  complicité  et  de  mauvaise  iii- 
tciition. 

(ta  iuiii  demotn.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  di  Sisyés» 

BUire  DK  LA  SéANCR  DU  16  FLORKAL. 

GouRDAft  : Diaprés  les  aeDtiments  manifeslés  par 
russcinblée  iiatiuiiale, je  n’aurais  rienà  ajouter, si 
je  n’avais  besoin  de  m'hoiiurer  en  rendant  témoi- 
gnage de  vérités  qui  me  sont  connues,  et  en  ténioi- 
giiBiil  que  je  partage  lea  opinions  et  tes  siMitimenU 
de  la  Convention  en  faveur  des  patriotes  et  contre 
les  royalistes. 

J’étais  sur  les  lieux  lorsque  les  faits  exposes  dans 
U pétition  s’y  sont  passés  ; j’ai  vu  la  masse,  le  grand 
nombre,  le  très-grand  nombre  (Ivsiiitoyms  habilnnls 
de  ChampliUe,  aniisde  la  révolution  et  de  la  liberté; 
il  n'y  a paa  eu  une  goutte  de  sang  répandue;  et  le 
citoyen  Simonet,  avec  plusieurs  nulrescitoyeus,  et 
aveo  moi,  j'ose  le  dire,  a beaucoup  contribué  à cal- 
UxT  les  esnrils,  lundis  que  li>>  royalistes,  leaarislo- 
Grales  et  les  prêtres  réfractaires  avaient  employé 
tous  leurs  moyens  pour  stmier  les  dèliances,  établir 
la  division  et  inspirer  le  découragement.  U est  al- 
li  eux  qu'un  honiiiie  constitué  en  aulunlé,  absent  du 
lieu  à répoque  des  événements,  sams  aucun  intérêt 
personnel,  se  soit  lié  avec  tous  les  royalistes,  les 
contre-révulutionnaireg  et  les  aristocrates  du  pays 
pour  opprimer  les  patriotes  ; son  nom  est  Léciircl  ; 
c'est  par  le  moyen  de  sa  coalition  avec  les  agents  et 
1rs  valets  (le  rémigré  Toulongcon,  qu’il  est  parvenu 
a obtenir  l’asceudaiit  dont  il  a abusé  d'uue  ma- 
nière si  filcheuse  pour  les  bous  citoyeos.  J’appuie  la 
pi’oposition  de  LouveU 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lee- 
. (are  de  la  pét'tion  dn  citoyens  Siiiioiu't,  Poisot,  Lamarche 

Cl  autres  île  li  commune  de  Cliamplitte,  décrète  : 

• Que  la  procédure  criminelle  iulcutce  contre  eux,  par- 


I devant  lejage  de  paix  de  ladite  eomnune,  par  Lêenrri, 
est  provisoirement  suspendue:  que  lesdits  citoyens  seront 
élafflisous  caution,  et  que  les  pièces  de  la  procédure  »<.•• 
root  envoyées  uns  délai  au  comité  de  législatiun,  k qui  la 
pétition  est  renvoyée  pour  en  faire  on  rapport  et  TappU. 
quer  lut  cas  de  celte  espèce;  décrète  eo  outre  rinseriioii 
ao  Bulletin.» 

LEBBerofv,  au  nom  du  comité  des  transports,  pos- 
tes et  messageries  : RenrêsenMnls . à la  séance  du 
13  de  ce  mois,  un  memurc  a observé  que  l'arlicle  II 
de  la  toi  du  9 iiivose,  qui  astreint  les  mattres  do 
postes  à qui  il  cstdoniié  des  secours  de  fournir  une 
caution,  rend  souvent  ers  secours  riiils,  attendu 
qu'ils  ne  trouvent  pas  de  cauticm  ; il  a dt  iiiandé,  eu 
coiisêquciicr , que  les  iiiallrcs  de  postes  dont  les  re- 
lais sont  assrx  considérable»  pour  répondre  de  la  som- 
me donnée  soient  dikpeiisê.s  de  foui mr  caution. Vous 
avex  renvoyé  celle  propusilioii  à votre  comité  pour 
vous  prr.seutrrscs  vues  à cet  égard  : je  viens,  en  son 
nom,  satisfaire  au  décret  que  vous  avez  rendu. 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  la 
chertéetla  rareté  des  chevaux  et  des  lourrages  ont 
fait  disparaître  toute  proportion  entre  la  dépeu.se  et 
la  recette  des  maîtres  de  poste.  Si  la  nation  ne  s’em- 
pressait de  venir  à leur  svcouis,  ila  seraient  dans 
l’impossibilité  absolue  de  soutenir  plus  louglemps 
le  service  de  leurs  relais.  Chaque  cWval  negagiut 
que  6 à 7 francs  par  jour,  et  sa  dépeuse  est  cominii- 
iiément  de  ’it)  a 33  livres;  eu  certains  eudruits  elle 
s’élève  de  40  à bO  livret. 

H n’est  pas  possible,  on  lesent  bien,  de  porter  les 
courses  a un  prix  proporlionué  à la  dépense  des  che- 
vaux; ce  serait  condamner  lescitovens,  et  surtout 
le  commerce,  à une  sorte  d'inactivité  qui  devien- 
drait funeste  augouveniemeiit.  Il  faut  donc  se  bor- 
nera un  tarif  qui  ruine  sans  cesse  les  uultres  des 
postes,  et  qui  nécessite  des  secours  considérables  de 
la  pari  de  la  nation. 

C'est  avec  raison  que  l’on  vous  a remis  sous  les 
yeux  l'état  pénible  de  quinze  à seize  cents  pères  de 
famille,  sans  lesquels  vous  n’aiinei  aucune  conimti- 
liication  avec  vos  aiiiiévs,  avec  1rs  repri-seutauls  en 
niKsion.avec  les  tribunaux,  les  corps adniimslralifs, 
en  général  les  autorités  constituées.  Le  besoin  di's 
maîtres  des  postes  est  sensible,  il  est  urgent.  La  jus- 
tice nationale  doit  encore  écarter  tes  furrnts  troji 
longues  ou  trop  rigoureuses  qui  rendent  pour  ainsi 
dire  nuis  les  secours  accordésâces  citoyens  malheu- 
reux. Lorsqu'ils  soûl  imuisés,  il  u'est  point  de  loi 
humaine  qui  puisse  les  (aire  aller  plus  loin.  Déjà  les 
exemples  se  multiplient,  des  relais  ont  été  abandon- 
nés par  rimputssance  de  ceux  qui  les  occupaient. 

D'ailleurs  vous  voyez  que  les  sommes  qu'il  s'agit 
de  délivrer  ne  sont  pas  une  avance  réelle,  mais  une 
sorte  d'ù-cumpte  payé  à des  citoyens  qui  ont  fait  des 
avances  pour  l'cDlrelieu  d’un  service  essenlicl  à la 
république. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  decret  sui- 
vant: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  irusports,  postes  et  metiagerics, 
dëcKie  ce  qui  Miit  : 

• Art.  1*'.  L'article  H de  la  loi  du  9 nivôse  est  rspportéi 
en  couséquencc,  les  oiaUres  dei  po^tes  auxquels  il  ac- 
cordé dex  xoiumex  û titre  do  xecourx,  pour  le  soutien  du 
service  de  leurs  relais,  sont  dispensés  de  fuundr  raiilion 
lorsque  ces  relais  sont  asse*  cuii'iiUVabtc»  pour  léjwndre 
de  la  somme  donnée,  ou  lorsque  celle  somme  n'exrèdcpus 
les  Indemnilèv  apparentes  auxquelles  Ils  ont  droit  et  qui 
sont  è liquider  : le  (oui  sous  la  condition  expresse  de  f»lre 
constater  préalablement,  par  les  communes  des  lieux,  la 
quanlilé  des  chevaux  exisUnIs  aux  relais  des  réclamanls, 
Cl  lu  fuisanl  certifier  par  r.ixencc  de  la  pente  aux  chevaux. 

« II.  Les  secourt  accordes  en  courortoilé  de  t'urtic  u 
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f r^r^don!  ffronl  impolablw  Mir  1»  iodemlutè»  aiiiq«elles 
auront  ilroit  de  preiendro  rcuï  qui  le«  auront  obleitu»,  OU 
Mtr  le  servico  des  niallet  et  dUigeucos  dont  iU  acroul 
cborsës. 

« III.  Au  moyen  des  recours  et  de»  indemnité»  accor- 
das aux  niaUre»*dcs  iHi'tc»,  il  leur  est  défendu  de  perce- 
voir aucune  somme  uu-des'us  du  prix  du  tarif,  soo'  peine 
de  poursuite  extraordinaire,  comme  concussionnaires. 

. LMimriion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publication.  - 

Ce  décret  est  adopté* 

Diieuinofi  «tir  let  finanan* 

JoRANKOT,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
législation  et  des  litiances  réunis  : Vous  avez  déjà 
décrété  plusieurs  articles  du  projet  qui  vous  a été 
proposé.  Le  décret  rendu  il  y a peu  de  jours,  sur  les 
matières  d’or  et  il'argenl,  rend  superflus  lesdeuxiè- 
nie  et  troisième  projets  du  plan  de  vos  comités. 

Il  a donc  paru  convenable  de  reinetlre  sous  vos  i 
yeux  les  autres  jiarlies  de  ce  plan  qui  stuil  d’accord  | 
avec  les  objets  tlécrélés.  i 

Il  a pour  but,  dans  son  ensemble,  la  réduction  des 
dépenses,  la  cessation  des  émissions  dénjcsurées 
d’assignats,  rhypolhèque  spéctalc  et  invariable  à 
donner  aux  assignats  émis,  et  de  les  retirer  de  la  cir- 
culation. 

La  base  de  ce  plan  est  la  loi  hypothécaire.  La  créa- 
tion des  cédules  d'hypothèque  portera  sur  l’estima- 
tion de  la  valeur  du  fonds  hypothéqué,  d’après  celle 
du  marc d'argentlin,  et  par  conséquent  offrira  un 
gage  fondé  sur  une  valeur  invariable. 

Ce.»  cédules  ouvriront  à l'agriculture , au  com- 
merce et  aux  manufactures,  de  nouvelles  sources  de 
régénération  et  de  prospérité.  C’est  un  moyen  de 
réparer  l’épuisement  qui  a suivi  les  crise*  révolu- 
tionnaires. 

La  nation  trouvera  dans  les  cédules  d'hypotbèque 
sur  les  biens  nationaux  un  gage  spécial  àdooneraux 
assignats  émis. 

Elle  y trouvera  aussi  des  ressources  ponr  les  dé- 
penses futures,  sans  faire  de  nouvelle  émission  d’as- 
signats. 

Les  cédules  assurent  la  rentrée  prompte  de  ce  qui 
reste  dû  sur  les  biens  nationaux  vendus. 

Divers  moyens  de  les  échanger  contre  des  assi- 
gnats opéreront  une  rentrée  considérable  de  ces  der- 
niers. 

L’établissement  d'une  banque  d’hypothèque,  qui 
prêterait  sur  dépôt  de  cédules,  contribuerait  au  suc- 
cès du  plan,  et  ferait  disparaître  successivement  les 
assignats. 

Si  on  rejette  cette  banque,  qui  ne  tient  pasessen- 
ticllement  au  plan,  chaque  capitaliste,  chanue  ban- 
quier, chaque  association  , usant  de  la  liberté  du 
commerce  y suppléera  individuellement,  mais  d'une 
manière  qui  ne  peut  être  aussi  eflicace  et  aussi  con- 
venable. 

Quelques  personnes  paraissent  avoir  mal  saisi  ce 
système  d’hypothèque. 

Elles  ont  objecte  qu'on  ne  faisait  que  substituer 
un  papier  à un  autre  papier.  Cette  objection  est  irré- 
fléchie, et  tombe  dVlle-méme. 

Comment  un  papier  libre,  tel  que  les  cédules  d’hy- 
pothèque, peut-il  $e  comparer  à un  papier-monnaie 
ayant  un  cours  forcé? 

Les  cédules  d'bypolhèque  ne  feront  pas  plus  l’of- 
fice de  monnaie  que  les  actes  d’hypothèque  passés 
pardevant  notaire,  qui  les  remplacent,  que  les  in- 
scriptions au  grand  livre,  ou  tout  autre  acte  public 
et  particulier. 

La  cédule  d'hypothèqne  présente  un  placement 
solide  à tous  les  porteurs  d'assignats. 


Les  étrangers  s*etnpresseront  de  eonvertir  leurs 
assignats  en  cédules,  ni^u'au  moment  où  ils  pour- 
ront retirer  leurs  fonds  à un  cours  moins  ruineux. 

C’est  ainsi  que  la  confiance  rétablira  le  change  du 
papier  sur  l’élranger,  qui  règle  à son  tour  la  valeur 
de  l’assignat. 

Tous  les  autres  moyens  que  tons  pourriez  adopter 
pour  la  rentrée  des  assignats  s'adapteront  sans  peine 
a ce  plan  et  ne  feront  qu’en  assurer  le  succès. 

Mais  il  faut  tout  dire  : il  serait  aussi  dangereux 
qu'inutile  d’entretenir  des  illusions  trop  longtemps 
prolongées;  il  n’est  aucun  plan  de  finances  sans  iii- 
convéïiient. 

Défions-nous  de  l'empirtsmc  politique  qui  préten- 
drait guérir  promptement  et  à la  fois  les  plaies  pro- 
fondes que  la  France  a reçues. 

Nous  sortons  d’un  état  de  chovs  sans  exemple;  et 
ta  sagesse , qui  calcule  sans  découragement,  mais 
sans  enthousiasmé,  les  remèdes  qui  restent  pour 
tant  de  maux,  ne  trouve  que  des  palliatifs  plus  ou 
moins  favorables. 

Il  n’fst  de  véritable  espérance,  comme  on  Ta  déjà 
dit,  qne  dans  l’établissement  d’nn  gouvernement 
éclairé,  juste  et  invariable. 

On  ne  peut  attendre  quelque  bien  que  delà  per- 
sévérance des  mêmes  mesures.  Les  meilleures  sou- 
vent ne  paraissent  pas  telles  quand  on  commence  à 
les  essayer.  Leur  résultat  ne  s'obtient  qu’avec  le 

C^^st  de  la  paix  surtoutque  dépend  la  restauration 
des  finances. 

La  paix  seule  en  rouvrant  nos  relations  avec  l'Eu- 
rope, peut  donner  à rioduslric  française  ses  dévelop- 
pements, et  créer  des  moyens  d’échange. 

C’est  de  leur  disette,  plus  que  de  l’abondance  du 
papier,  que  provient  la  gdne  de  notre  situation. 

Celte  vérité  ne  peut  être  trop  répétée;  et  quand 
les  moyens  d’échange  commenceront  à se  renouve- 
ler, nos  maux  diminueront  presque  sans  autre  re- 
mède. 

C'est  là  le  véritable  plan  de  finances  ; et  tous  cenx 
qu’on  vous  proposera  jusqu’à  ce  jour,  seront  incom- 
plets ou  incertains. 

L’on  objectera  sans  doute  que  l’échanm  des  eé- 
dules  contre  des  assignats  au  pair,  c’est^-dire  une 
valeur  réelle  contre  une  valeur  nominale,  présente 
au  cours  actuel  un  sacrifice  immense. 

Mills  si,  par  cette  mesuredont  l’effet  est  sûr  et  ra- 
pide, vous  arrêtez  le  discrédit  et  remontez  les  chan- 
ges, vous  retrouverez  sur  vos  dépenses  ce  sacrifice 
apparent. 

D’ailleurs,  si  cette  mesure  ne  produit  rien,  le  sa- 
crifice est  nul;  si  elle  fait  rentrer  beaucoup  d’assi- 
gnats, le  cours  se  bonifiera,  la  différence  sera  moin- 
dre, et  le  prétendu  sacrifice  se  trouvera  réduit. 

Votre  but  est  de  faire  baisser  le  prix  des  denrées 
et  marchandises  : eh  bien,  tous  ceux  qui  voudront 
jouir  du  bénéfice  de  l'échange  qui  aura  lieu  pendant 
un  mois  seulement, el  qui  n’auront  pas  des  assignats, 
SC  hâteront  de  vendre  des  denrées  et  marchandises. 
Le  mouvement  sera  rapide, et  vous  aurez  rempli  le 
double  but  de  retirer  beaucoup  d’assignats,  et  d’a- 
voir fait  sortir  les  marchandises  des  magasins  des 
spéculateurs. 

Par  ce  moyen , vous  éviterez  en  outre  de  faire  usage 
des  3 milliards  d’assignats  qu'il  avait  paru  convena- 
ble de  fabriquer  par  prévoyance. 

DuboisCraucé  : Il  ya,*dans  le  plan  des  finances 
proposé  , des  idées  qui  me  paraissent  porter  atteinte 
I au  crédit  des  assignais.  S’il  établit  l’équilibre  entre 
I ceux-ci  el  le  marc  d’argml,  alors  il  ruine  les  por- 
teurs d'assignats,  les  rentiers,  les  fonctionnaires  pu- 
1 blics,  qui  iic  recevaient  qu’une  portion  d’assignats 


397 


nullfment  fn  proportion  arec  le  marc  d'argent,  ï 
iiiuiiis  que  la  nation  ne  paie  les  rentes  et  les  traite 
meiils  dans  la  même  proportion. 

Quel  est  le  but  de  la  Convention  ? de  rehausser  le 
ppier-monnaie.  Son  hynothèque  est  certaine;  et» 
lût-elle  convertie  en  or,  il  y en  aurait  une  moitié  en 
sus  de  l'assignat.  Donc  le  discrédit  viendrait  de  ré- 
nonne quantilé  de  biens  peu  en  proportion  avec  la 
quantité  d'assignats. 

Avant  1a  révolution  il  n'y  avait  que  S milliards  en 
numéraire  ; mais  toutes  les  transactions  commer- 
ciales se  faisaient  en  lettres  de  change.  Aujourd’hui 
tout  se  fait  au  comptant,  parce  que,  le  commerce 
étant  entre  les  mains  de  tous  les  individus,  ce  n'est 
lus  comme  autrefois  sur  le  nom  ou  la  probité  d’un 
omme  connu  que  l'on  contracte,  mais  sur  le  vu  des 
sommes  qu'il  paie.  Ainsi , la  marchandise  circule 
plus  rapidement;  et  si  elle  change  six  fois  de  main 
avant  que  d’arriver  au  consommateur,  celui-6  la 
paie  six  fois  plus. 

De  là,  10  le  marchand  doit  vendre  le  double,  parce 
qu'il  doit  avoir  des  marchandises  en  magasin,  et  la 
Talenr  en  portefeuille  pour  eu  acquérir  de  nouvel- 
les; il  doit  rembourser  au  comptant  toutes  les 
leltrex  de  change  ; 3®  chacun  est  intéressé  à se  dé- 
barrasser de  ses  assignats.  De  là  l'accruissement  in- 
calculable dans  le  prix  de  tous  les  objets  de  com- 
merce. 

S'il  est  prouvé  que  la  quantité  des  assignats  émis 
est  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  com- 
merce, et  qmon  en  émette  de  nouveaux,  tout  est 
perdu.  Si  les  besoins  forcent  la  nation  à faire  des 
émissions  nouvelles  d'assignats  avant  que  la  tréso- 
rerie en  ait  lait  rentrer  3 milliards,  vous  aurez  dé- 
pense en  pure  perte  leur  hypothèque.  N'en  laisses 
donc  en  circulation  qu'autant  qu’il  en  faut  pour  les 
transactions  sociales.  Que  faisait  l’ancien  gouverne- 
ment? que  font  vos  ennemis?  Fabriquent-ils  de 
nouvelles  monnaies?  Non, ils  désapprécieraient  leur 
valeur.  Us  font  des  emprunts  en  assurant  la  rente 
ou  le  payement;  ainsi  la  monnaie,  jamais  plus  abon- 
dante, ne  perd  rien  de  son  prix.  Depuis  la  proposi- 
tion faite  dans  le  plan  du  comité,  de  créer  encore 
8 milliards  d'assignats,  le  change  est  tombé  de  12  à S. 

Je  vou>  propose  un  moyen  simple,  par  lequel  I 
TOUS  assurerez  la  subsistance  des  grandes  villes,  et 
notamment  de  Paris,  celle  des  armees,  sans  contrac- 
ter de  dettes,  sans  faire  sortir  aucun  assignat  de  la 
trésorerie,  et  même  en  y faisant  rentrer  des  sommes 
considérables. 

Il  n’y  a rien  de  chimérique,  rien  d’exagéré  dans 
celti'  proposition.  Bile  n’est  pas  nouvelle.  J'en  ai 
démontre  la  nécessité  à l'Assemblée  constituante; 
file  tomba  par  l’intrigue  de  quelques  propriétaires. 

Ce  système  consiste  à (aire  payer  en  nature  l’im- 
pût,  sur  le  pied  sur  lequel  il  était  fixé  en  1700. 

Tout  le  monde  sait  que  la  contribution  foncière 
de  la  France  avait  été  alors  portée  à 300  millions, 
représeiitutifs  du  cinquième  de  sou  produit  net.  Nous 
ii'nviotis  alors  ni  le  Conital-Venaissin,  ni  le  Mont- 
Blanc,  ni  le  Mont-Terrible,  ni  les  Alpes-Maritimes, 
ni  la  Belgique,  etc.  te  quintal  de  blé  valait  alors 
10  liv.,  le  seigle  7 liv.,  l'orge  6 liv.,  la  paille  1 liv. 

Supposons  I million  500,000  hommes  aux  ar- 
mées, et  900,000  à Paris  et  communes  environnan- 
tes; vous  aurez  un  total  de  2 millions  400,000  Smes 
à nourrir.  Donnez-leur  une  livre  de  pain  par  jour, 
la  consommalion  montera  à 13milli(jiisdeqtiintaux 
de  blé.  S’il  entre  un  tiers  de  seigle,  te  blé  à eon- 
soiiiiiier  .sera  représentatif  de  9 livres  par  quintal,  et 
d’une  somme  de  118  millions. 

Si  vous  vendez  le  pain  au  taux  modéré  de  4 sons 
la  livre,  il  entrera  au  trésor  national  une  somme  de 


08  millions;  et  sur  la  somme  totale  de  SO  millions, 
vous  n'aurt^  dépensé  que  celle  rie  19  millions.  Il 
restera  3 millions  rie  son  pour  mémoire,  attendu 
l'emploi  que  vous  en  ferez  pour  la  nourriture  des 
chevaux  ries  armées  et  des  bestiaux. 

La  dépense  que  vous  faite  est  énorme;  carie  quin- 
tal de  blé  valant  300  liv.  au  lieu  de  10  liv.,  et  la 
quotité  rie  l'impOt  en  assignats  étant  la  même,  vous 
ne  recevez  que  le  30«  de  l'impôt,  et  vous  dépensez 
trente  fois  plus. 

Le  comité  a bien  senti  que  ce  qui  ruinait  la  répu- 
blique était  la  disproportion  qui  existe  entre  la  quo- 
tité de  l’impôt  et  la  valeur  de  l’assignat,  et  qu’il  fau- 
drait rappeler  celui-ci  à la  valeur  du  marc  d'argent 
fin. 

Mais,  cette  opération  n’empêcherait  pas  une 
nouvelle  émission  d’assignats,  nécessaire  pour  les 
achats; 

20  Le  cours  du  change  tient  à nos  relations  com- 
merciales avec  l’étranger,  mais  il  n’est  pas  toujours 
le  type  de  nos  relations  intérieures. 

En  1790,  le  marc  d'argent  valait  54  livres,  au- 
jourd'hui il  est  monté  à 400  livres  ; l’aune  d'étulle 
se  payait  35  livres,  elle  vaut  à présent  310  livres. 

Le  projet  du  comité  est  impossible  et  dangereux. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  la  vérité,  il  faut  la  présenter 
sous  des  formes  qui  puissent  la  faire  accepter.  Com- 
ment persuader  aux  citoyens  qu’il  est  juste  de  payer 

Îjuinze  ou  vingt  fois  plus  qu'ils  n’avaientcoutume  de 
aire?  Ainsi  le  cultivateur  qui  doit  1 ,500  liv.  devrait 
payer  15,000  liv.  Jamais  les  propriétaires  fonciers  ne 
voudront  comprendre  l’équtté  ae  cette  balance.  De  là 
vous  fournissez  aux  malveillants  un  levier  terrible 
pour  soulever  les  campagnes.  L’impôt  serait  nul  et 
sans  valeur. 

Il  faut  tout  dire  à cette  tribune.  Que  coûte  la  con- 
sommation de  Paris  à la  république?  huit  mille  quin- 
taux de  froment  par  jour.  Vous  donnez  le  pain  à 
t sous,  et  il  vous  coûte  4 liv.  Cette  seule  dépense 
, serait  de  1 milliard  200  millions  par  an. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  situation?  c'est  que 
le  gouvernement  décemviral,  après  avoir  épuise  le 
trésor  national,  versé  l'or  à Ilots  entre  les  mains  de 
gens  qui  n'avaient  pas  600  liv.,  n’a  pu  tenir  aucun 
des  engagements  qu'il  avait  pris  avec  l’étranger.  On 
a épuisé  les  cantons  voisins  de  Paris,  au  lieu  de  les 
ménager  pour  le  temps  de  la  moisson  ; on  a pillé, 
égorgé  lesag^riculleurs.  Cent  mille  bourreaux  rece- 
vaient 10  à 15  liv.  par  jour.  Ainsi  se  sont  taries  vos 
ressources. 

Quand  vous  demandâtes  une  commission  pour 
examiner  les  marchés  du  comité,  Cambon  monta  à 
cette  tribune;  il  découvrit  sa  poitrine,  il  s'opjiosa  à 
celte  mesure,  il  vous  assura  que  l’élat  de  la  tréso- 
rerie était  des  plus  florissants,  et  que  l'or  qu'elle 
renfermait  en  barre  remportait  sur  celui  de  tous  les 
potentats  de  l’Europe.  Cnnibon  vous  en  imposait. 

Le  seul  moyen  de  rétablir  l’équilibre  entre  la  re- 
cette et  les  dépenses  publique  et  particulières  est 
que  la  république  perçoive  l’impôt  en  nature;  par 
là  vous  éviterez  de  mettre  en  arculation  de  nou- 
veaux alignais.  Leur  surabondance  ruine  les  hon- 
nêtes gens,  et  n'enrichit  que  les  coquins.  • Nous  ne' 
serons  républicains,  disait  Cambon,  que  quand  nous 
seront  tous  ruinés,  et  il  faut  que  les  choses  arrivent 
au  point  qu'une  portion  de  son  coûte  300  Üv.  • Un 
collègue  me  disait  un  jour  :•  Pourquoi  faut-il  des 
lois  au  |>eiiple  français?  N'y  a-t-il  pas  des  peuplades 
qui  existent  avec  les  simples  lois  de  la  nature?  • 

Ce  sont  les  systèmes  de  la  $ainU  égalité  qui  ont 
ruiné  la  France.  Nous  suivrons  une  autre  marche  : 
nous  remettrons  la  vertu  et  les  talents  sur  leurs 
I bases,  cl  au  milieu  nous  placerons  les  lois,  pour  la 
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tûrctë  Jei  gftit  de  bien  et  la  terreur  des  fripons. 

Je  reviens  au  calcul.  Sur  une  somme  de  300  mil'* 
liuus,  esiiipcccii  ITVU  le  ciuqnièine  du  produit  net 
de  la  France,  le  prélcveiuent  que  vous  ferez  en  lia* 
turc,  de  13  nnlliuiisüc  quiiiUiux  de  blé,  pour  la 
nourriture  des  armées  et  de  Faris,  équivaudrait  à 
118  millions. 

Celui  què  vous  ferez  de  0 millions  de  quintaux  de 
foin,  0 millions  de  patlle,  etc.*  <‘tc*  pour  la  nourri* 
tiirede25ü  mille  clievaux  servant  dans  la  cavale- 
rie ou  employas  au  st'rvice  des  camps,  repoudrail  à 
la  valeur  de  37  inillioiis;  lotal,  1&7  iiiillions.  Ce  qui 
ne  porte  rimpôl  en  nature,  pour  cet  article,  qu'à  la 
muitic  de  celui  de  iTUO.Cet  impOt  eût  mieux  valu 
sans  doute  que  les  réqiiisiliuiis  et  le  maxMiiuin. 

Ainsi  nul  assignat  ne  sort  de  la  trésorerie  pour  la 
subsistance  de  Paris  et  des  armées;  vos  dépensca 
surit  iiitinimerit  diminuées,  car  ce  qui  vous  a coûté 
par  an  3 milliards  ne  vous  coûtera  que  67  millions; 
encore  rentrera-t-il  au  trésor  national  une  somme 
de  U8  millions,  produit  de  ta  vente  de  votre  blé  ù 
4 suus  à Paris  et  cunimuoes  environnantes.  Reste  nd 
09  iniliioDs  de  dépense  pour  nourrir  2 miliious 
d'hommes,  et  300, ouo  chevaux. 

Si  vous  parvenez  à faire  contribuer,  sur  les  mêmes 
bases  de  1790,  les  bois,  les  huiles,  le  chanvre,  les 
grains,  je  crois  que,  bien  loin  de  tirer  dos  assignats 
du  trésor,  vous  on  ferez  rentrer  nue  quantité  par  la 
veille  de  ces  denrées.  Ainsi  vous  retirez  sans  eliurls 
vos  assignats  de  la  circulation,  vous  remettez  l'équi- 
libre entre  les  denrées  et  votre  papior-moniiaie,  en- 
tre criui'ci  et  le  maix  d’argent,  et  la  balaoce  s’éta- 
blit entre  toutes  les  transactions  sociales. 

J'entends  les  objections  que  l'on  me  fait.  On  s« 
récrie  sur  les  embarras  d'une  perception  en  nature. 

Je  réponds.  Le  projet  que  je  vous  présente  n'est 
point  un  résultat  d'idées  métaphysiques.  L'histoire 
cl  notre  propre  expérience  viennent  à son  appui. 
Los  Romains  percevaient  l’impôt  en  nature.  Les  Chi- 
nois, le  peuple  le  plus  sage  «le  rniiivers,  en  font  de 
même,  ^olls  avous  vu  la  dirne  se  payer  en  nature  an 
clergé;  et  la  ci-devant  Provence,  lorsqu’elle  était 
pays  d'états,  répartissait  l'impôt  en  nature  sur  les 
olives,  les  jasmins,  etc.,  etc.,  et  la  portion  du  pays 
qui  payait  ainsi  scs  cuiitnbulions  les  soldait  plus 
facilement,  et  devenait  la  plus  opulente. 

Vous  avez  une  multitude  d'agents  aussi  dispen- 
dieux qu'inutiles;  confiez-leur  la  surveillance  de  la 
levée  de  l'impôt  dans  les  arrondissements  des  com- 
munes. La  commission  de  commerce  comptait 
trente-cinq  mille  employés  à son  service.  Il  y avait 
à Paris,  pour  ses  seuls  bureaux.  qiiuixcccriU  com- 
mis. Comptez-vous  pour  rien  rimposMbtlilé  où  se 
trouve  le  gouvernement  de  suivre  dans  leiiis  roules 
tortueuses  celle  foule  d’agents  des  sulisislances,  qui 
achètent  à tout  prix,  vous  présentent  des  imiidiés 
frauduleux, et  sur  lesquels  vous  ne  pouvez  taire 
tomber  la  responsabilité , quoique  leur  connivence 
avec  les  acheteurs  soit  certaine. 

Quand doncradministratioii  nouvelle  entraînerait 
de  grandes  dépensi's,  elles  n'approeiieraient  jamais 
(les  sommes  énormes  qui  sont  en  ce  moinenl  ililnpi- 
dées,  et  vous  en  sci  iez  dédommagé»  par  les  avaiilii- 

es  incalculables  dont  je  vous  ai  tracé  l'aperçu; 

'ailleurs,  c'est  ici  le  seul  moyen  que  vous  avez  de 
sauver  la  chose  publique  du  uaufrai'e  inévitable  qui 
la  menace;  il  ne  s’agit  plus  de  s'arrêter  à desdélaus, 
il  faut  voir  en  grand. 

L'esquisse  que  je  vierisde  vous  présenter  justifie 
inviiicibleim'iit  cette  grande  vérité,  que  lu  France 
e.st  assez  puissante  pour  faire  encore  de  plus  grands 
efforts.  Les  luveleurs  avaient  tout  conroudu.  On 
donnait  au  cordonnier  un  habit  à faire;  au  tailleur 


une  administraUon  à gérer;  rien  ne  se  faisait,  tout 
était  dilapidé,  et  cependant  la  France  n’a  pas  suc- 
combé, et  elle  offre  encore  un  gage  et  des  ressourci  s 
que  n'a  pas  l'Europe  entière;  et  vous  avez  été  in- 
struits par  l'eipérieDce. 

Dubois-Crancé  propose  les  trois  projets  de  décrets 
suivants. 

Premier. 

Art  I*'.  Les  asstentls  de  35  livres  et  au-dessui  icront 
portés  a la  trésorerie  rnlloîiale,  pour  y recevoir  un  nou- 
veau llmbre,  avani  le  1*'  vendémiaire.  Pas'^é  ce  terme,  le<i 
assignats  ne  seront  plus  reçus  comme  monnaie,  maU  iU 
seront  admis  en  naycoienU  de  biens  nationaux  jusqu'au 
1*'  germinal  prochain. 

II.  Les  domaines  nationaux  i vendre  excédant  de  pitis 
de  moitié  les  assignats  émis,  ceux  qui  renireroni  par  fa 
vcole  de  ers  biens  set  ont  déposés  a la  caisse  de  Tt  xirionlU 
nairc  pour  la  dëpciihe  du  la  campagne;  le  superflu,  ainsi 
que  le  produit  des  luicrics,  sera  brûlé.  Bu  conséquence,  il 
ne  sera  plut  r.ii>ri(|ué  de  nouveaux  assignats, 

III.  Il  seia  fat)iiqué250  uitlliousde  inoonaie  de  cuivre. 

IV.  L'assignat  en  circulatiou  conservera  sa  valeur,  et 
oui  lie  sera  forcé  de  payer eo  urgeolplulôt  qu'eu  assignats. 

Seeoitéé 

Ali.  ]*'.  Toutes  réquisitions  de  deoréee  M oatore  sont 
abolies,  6 dater  du  t*'  fructidor. 

IL  La  contribution  foncière,  pendant  la  durée  delà 
guerre  seulement , sera  perçue  eu  nature  daus  tout  le  tei- 
liioirc  (le  )u  répubii(|ue. 

III.  Dans  toutes  les  communes  de  grandcculture,  les 
terres  seront  Ui visées  eo  trois  classes:  bonnes,  médiocres, 
mauvaises. 

Au  rang  des  premières  serontc^'lle^louéesln  mniiié  frune 
de  leur  produit;  an  rang  dev  srcomles,  celles  louée»  le 
tiers;  parmi  le«  tioUièmcs,  celles  louées  le  quart. 

IV.  La  contribution  de  la  première  classe  sera  égale  .lu 
dixièiae  des  gerbe*  ; celle  do  la  seronde  au  quintièim-; 
cello  de  le  troisième  cla-tse  au  vingtième. 

Les  vignes  SCI  ont  imposée*  au  vingtième  du  produit. 

I. es  piès,  bois,  ebeuevières,  psieronl  It  dixième  du 
produit. 

V.  Tous  les  bâtiments  de  la  eaiapagoo  ue  sarool  osi-u- 
Icllis  à aucune  coitlnbtiiion. 

VI.  Les  maisons  des  vlUes  paieront  le  dixième  de  leur 
valeur  loc-alive. 

VIL.  I>jns  les  villes,  les  lournées  d'ouvriers  se  paieront 
de  gré  à gré;  dans  les  rampagm-,  elles  «eront  nxtVs  5 dit 
livres  de  blé  par  jour,  de  manière  que  le  prix  dn  hlè  dans 
la  décade  précédente  déterminera  celui  de  la  jonrnéc?  dans 
la  décade  suivante. 

Vlll.  Li  s comité*  de  salut  public  et  des  finances  présen- 
teront, dans  une  décade,  le  mode  de  perceptioD. 

TVofifême. 

Art.  1*'.  Tous  les  fermiers  de  biens-foods,  à moins  qn'iU 
ne  préfèrent  la  rèsHiauon  de  Icuis  baux  sans  indcminiè, 
seront  Irnusdc  poveren  nature  cl  h raison  d'un  quintal  de 
fiomeul  5 rni«on  tfc  lO  livres  do  fii-iii.’igi'. 

II.  Si  lu  b.iil  est  posiéri(  iir  an  t*'  fanvler  !7W,  la  re- 
mise du  lermoge  se  fera  sur  le  pied  dr  la  valeur  du  qiiiulal 
de  Iromenl,  évulué  à répoque  où  le  bail  a été  passé. 

III.  Si  le  prtx  des  denrées  vient  à diminuer,  le  fermier 
aura  le  même  avantage  de  la  diaiinuliuii  du  blé,  6 dater 
du  1*'  nivôse  de  chaque  «nuée. 

Le  diKOurs  et  les  projets  de  décret  ont  été  vivefnent  ap- 
plaudi*. 

La  Convention  en  décrète  l'impression  et  le  renvoi  6 son 
comité  des  liuancvs. 

Dupin  î Citoyens,  de  toux  les  devoirs  d’nn  repré- 
sentant du  peuple,  te  plus  sacré  peut-être  est  celui 
de  vous  dénoncer  les  criinc.s  qui  ont  été  commis 
roiiire  la  personne  des  citoyens,  et  de  vous  indiquer 
les  victimes,  alin  que  votre  justice  puisse  s'exercer 
en  donnant  du  moins  a leur  malheureuse  fnmillc  les 
consolaliom  et  les  adoucissements  dont  leur  infor- 
tune a un  si  grand  besoto* 
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O drvoir  je  vais  le  remplir. 

Quelque  |K‘nibIe  qu'il  koit  pour  mon  coeur,  par 
lessuitveiiirsniDfrs  qu’il  répand  sur  chaque  moment 
de  mon  existence,  j'aurai  du  moins  le  courage  de 
vous  présenter  la  vérité;  elle  sorliro  tout  entière  de 
ma  bouche,  et  rexprcssioii  de  ma  .seiisibilité  ira  con- 
soler les  mines  plaintits  des  infot  tuiiés  que  vous  ne 
pouvez  rendre  à la  vie,  mais  que  vous  consolerez  en 
la  personne  de  ceux  qu’ils  ont  laissés  pour  donner 
des  larmes  à leur  mémoire. 

Par  uii  décret  du  27  septembre  t793  (de  l’ère  vul- 
gaire) vous  avez  établi  une  commission  de  cinq  mem- 
ures,  à l’eiïet  d’examiner  et  de  cnnslale r les  nbns  et 
malversations  dont  ou  reprochait  aux  ci-devant  fer- 
miers généraux  de  sVtre  rendus  coupables  peudant 
les  baux  de  David,  Salzani  et  Mager. 

Deux  commissaires  pris  dans  votre  sein  furent 
chargés  de  (a  surveillance  des  opérations  de  la  com- 
mission. 

Ces  opérations  et  tout  ce  qui  y avait  des  relations 
ct.'iiontportésiiu  comilédes  tinaiicesctde  l'examen 
descoinnles,  réunis  à la  commision. 

Dans  les  assemblées  de  ces  comités,  le  travail  des 
citoyens  réviseurs,  les  mémoires  et  réponses  des  ci- 
devant  fermiers  généraux  étaient  examinés  et  discu- 
tés, et  c’était  sur  rcs  examens  et  discussions  que  vos 
comités  décidaient. 

Votre  commission  avait  soin  de  faire  faire  à U 
Convention  nationale  la  convocalicu  des  membres 
coini>osant  ces  comités,  alin  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  délibérants  put  y assister. 

On  ne  |>ouvait  prendre  plus  de  précautions  pour 
donner  plus  de  latitude  à la  défense  des  inculpés  et 
à la  discussiüu  des  divers  objets  soumis  i la  délibé- 
ration. 

Vos  comités  ü cet  égard,  et  presque  tous  les  mem- 
bres iiidividueilrmcut,  ont  rempli  avec  la  plus  scru- 
pilleuse  attention  les  sévères  fonctions  dont  ils 
étaient  chargés. 

Citoyens  collègues,  les  détails  que  je  vais  vous 
pré.srnler  serviront  à fixer  très-positivement  dans 
votre  esprit  la  justice  du  décret  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, et  ne  seront  pas  inutiles  à la  postérité  et  à 
l'histoire  politique  de  noire  révolution. 

\ DUS  vous  rappelez,  cituvens,  à quel  point  de  fer- 
tncttlalion  on  avait  monté  iVpinion  générale  contre 
les  ci-devant  fermiers  généraux;  les  déclamations 
de  Cambon,  qui  annonçait  que  les  fermiers  généraux 
regorgeraient  BU  moins  SOO  millions;  celles  de  Mon- 
tant, qui  provoqua  leur  incarcération,  et  celles  de 
quelques  autres  députés  qui  faisaient  souvent  re- 
tentir Icj  voûtes  de  cetl«  salle  des  discours  les  plus 
violents  contre  les  percepteurs  dos  deniers  publics. 
Les  dénominations  les  plus  udieuses  leur  étaient 
prodiguées;  des  pamphlets,  des  écrits,  des  diatribes 
répandus  avec  profusion  avaient  électrisé  les  têtes. 

On  avait  employé,  pour  les  perdre  dans  l'esprit 
public,  tous  les  movens  de  corruption  qui  peuvent 
séduire  et  aveugler  les  hommes.  Bientôt  tous  ceux 
qui,  pendant  de  longues  années,  avaienltiré  leur 
subsistance  et  celle  de  leurs  raiiiillcs  des  salaires  cl 
des  appoinicmenis  qu'ils  reliraient  de  la  ferme  gé- 
nérale, sont  devenus  les  pins  ardents  perst^uleurs, 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  leurs  bienfaiteurs. 
Commis,  râpenrs  de  tabac,  invalides,  i>ortcurs  de 
charbon,  une  nuée  de  salariés  de  toutes  les  couleurs 
s'était  élevée  contre  eux,  et  les  ovait  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  Paris. 

Chaque  demande  y était  accueillie,  parce  que  les 
demandeurs  se  portaient  en  masse  su  tribunal  et  y 
dictaient  audacieusemeot  lesjugemeols  qu’ils  exi- 
geaient. 

U voie  de  cassatioD|OaTeite  a tous  les  citoyens, 


était  fermée  ponr  eux;  les  jugements  étaient  exécu- 
tés aussitôt  Que  rendus,  et  leurs  advers-iires  les  fai- 
saient précéder  de  la  terreur,  au  point  d'iinpo^^er 
silence  sinon  à la  conscience,  au  moins  au  courage 
des  magistrats. 

Bientôt  des  condamnations  pour  environ  20  mil- 
lions furent  prononcées  contre  eux.  On  procédait  par 
saisie  sur  leurs  effets  mobiliers,  et  la  nation  allait 
voir  disparaître  son  gage;  il  était  au  moment  d'èire 
dilapide  et  disséminé  entre  celte  foule  de  prétendus 
réclamants,  lorsque,  sur  mon  rapport,  vous  avez 
rendu  un  décret  nui,  enlin,  a mis  un  terme  aux  di- 
lapidations qui  allaient  n*sulter  de  ces  jugements 
obtenus  par  la  violence  et  rendus  par  la  faiblesse, 
en  ordonnant  que  tous  les  procès  iugés  on  à juger 
seraientexaminés  par  la  re*gie  de  l'enregistrement, 
pour  en  présenter  un  état  sommaire  au  comité  des 
Gnances,  qui  vous  en  ferait  uti  rapport. 

Oa  orages  étaient  toujours  les  avant-coureurs  de 
queh|Urs  grande  opération.  Il  en  existait  une  en  ef- 
fet dont  l'idée  avait  été  conçue  dans  le  comité  de  sa- 
lut public,  par  Roi)e>pierre  et  ses  complices,  jetée 
en  avant  aux  Jacobins,  accueillie  par  cet  infâme  re- 
paire,puis  répandue  et  propagée  nans  tous  les  coins 
de  la  république,  par  les  mule  voix  que  cette  fa- 
meuse Société  avait  à ses  ordres,  et  que  les  meneurs 
fatiguaient  si  souvent  pour  propager  leur  doctrine 
destructive  de  tout  principe  de  morale,  d’booncur 
et  d’humanité. 

Celte  grande  opération,  proposée  plusieurs  fois 
par  Montant,  était  l’expropriation  des  fermiers  gé- 
néraux. 

les  ddapidatlons  en  tout  genre  de  Robespierre  et 
de  ses  complices  avaient  fait  sentir  à ces  monstres 
la  nécessité  de  ce  que  la  faction  appelait  àaUre 
monnaie. 

Dans  leur  délire  extravagant,  les  auteurs  de  ce 
projet  avaient  élevé  la  fortune  en  masse  des  fer- 
inieni  généraux  à des  sommes  immenses,  et  ils  n'a- 
vaienl  pas  un  graud  effort  rie  génie  à faire  pour  con- 
cevoir ciu’en  les  sncrillant  ils  enrichissairnl  le  trésor 
public  oans  lequel  ils  puisaient  effrontément. 

Mais,  pour  sacrifier  ces  citoyens,  il  fallait  exciter 
contre  eux  une  persécniion  si  générale  oue  la  Con- 
vention elle-même  se  trouvât  dans  la  nécessité  ab- 
solue d'obéir  à ce  qu'on  appelait  la  voix  du  peuple, 
la  volonté  nationale,  et  qui  n'était  cepemlanl  que  h* 
ré.sultat  combiné  d'un  plan  de  finances  projeté  pur 
Robespierre  et  ses  complices. 

Vous  avft  sans  doute  remarqué  cette  marche  dans 
plusieurs  circonstances,  mais  il  n’en  est  aucune  où 
elle  ail  été  plus  clairement  démontrée  que  dans  l'af- 
faire des  fermiers  généraux. 

Si  vous  voulez  suivre  nvec  quelque  attention  cette 
trame  infernale,  vous  y verrez  combien  était  astu- 
cieuse et  tyrannique  en  même  temps  la  conduite  des 
scélérats  qui,  à la  faveur  d'un  masque  de  popula- 
rité, avaient  obtenu  un  crédit  si  absolu  qu’ils  s’en 
étaient  servis  pour  exercer  sur  cette  assemblée  un 
empire  et  un  despotisme  dont  nos  annales  ne  pré- 
senleiit  aucun  exemple,  et  dont  on  ne  pourrait  trou- 
ver de  modèle  que  dans  les  règnes  de  Tibère  et  de 
Néron. 

Le  concours  de  trois  comités  réunis  pour  pronon- 
cer sur  celte  affaire  des  fermiers  généraux  avait 
quelque  chose  d'iinposniil,  et  présentait  ou  pre- 
mier coup  d’œil  le  projet  de  leur  rendre  justice. 

La  commis-sion  «ail  nommée  pour  snrvcillfr  îc 
travail  des  réviseurs;  ceux-ci  faisaient  part  aux  co- 
mité* de  leurs  découvertes  et  des  observations  des 
fermiers  généraux  ; les  comités  décidaient  après  une 
mûre  délibération.  Telle  a été  U marche  qui  a tou- 
jours été  suivie. 


400 


Cetnrail  entraînait  beaucoup  de  temps;  ce  qui 
contrariait  rimnaücnce  de  ceux  qui,  ayant  spéculé 
sur  la  fortune  Je  ces  victimes  qu’iU  avaient  dési- 
gnées, voulaient  que  cette  affaire  fût  jugée  sans  exa- 
men et  révolutionnairemeut. 

Chargé  par  les  comités  du  rapport  de  celte  affaire, 
on  avait  beau  me  presser,  m‘aiguillonner  de  toutes 
les  manières,  on  n'avait  rien  obtenu  de  ma  complai- 
sance quifût  contraire  à mes  principes,  lorsque,  pour 
mettre  tio  à ce  qu’ils  appelaient  mes  lenteurs,  oo 
employa  contre  moi  l'arme  si  famüère,  celle  de  la 
calomnie. 

Mon  collègue  Lombard-Lachaux  vint  m'avertir 
qu'on  suspectait  ma  conduite  au  comité  des  ûnances, 
qu’on  me  regardait  comme  vendu  à la  ferme  géné- 
rale, et  qu'il  avait  été  même  question  de  demander 
à la  Convention  ma  destitution. 

Je  répondis  à mon  collègue  que  si  les  fermiers 
généraux  avaient  gagné  100  millions  légitimement, 
il  fallait  qu’il  les  gardassent:  mais  que  si  le  gouver- 
nement avait  étélésé,  je  ne  cacherais  rien  aux  co- 
mités. 

Quelque  temps  après  je  sollicitai  et  j’obtins  au 
comité  de  sûreté  générale  la  liberté  des  citoyens 
Chiconneau,  Lavalette  et  Donazean,  tous  deux  ad- 
joints; un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  eut 
l'air  de  me  témoigner  de  l'amitié  : c’était  Vadier. 
Mais  je  ue  fus  pas  plus  tôt  sorti  qu'il  déclara  au  co- 
mité de  sûreté  générale  que  j’étais  vendu  à la  ferme 
générale.  Ce  fut  mon  collègue  Monclin(de  la  Lozère) 
qui  en  avertit  les  citoyens  Boisseau  et  sa  femme, 
tous  deux  connus  de  pl  usieurs  membres  de  celte  as- 
semblée, de  Cambacérès,  Clauzel,  Merlin  (de  Thion- 
villc);  ces  citoyens  vinrent  le  jour  même  am  faire 
part  de  ce  qui  se  passait. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  j'étais  déji  dénoncé par 
deux  comités  comme  vendu. 

Monnot,  mon  collègue,  m'avoua  fraRchement  qu'il 
me  croyait  vendu  aux  fermiers  généraux  ; je  l'adjure 
de  déclarer  si  le  fait  n'est  nas  Je  toute  vérité. 

Pendant  tout  le  temps  de  leur  détention,  on  a eu 
pour  eux  tous  les  égards  que  Ton  doit  au  malheur, 
ils  ont  eu  la  liberté  de  voir  leurs  feiiiines,  leurs  en- 
fants, et  de  communiquer  à toute  heure  avec  leurs 
commis.  Les  ordres  donnés  à cet  égard  devinrent  un 
sujet  de  pdtiirc  pour  la  calomnie. 

Des  écrits  anonymes  contre  la  commission  furent 
envoyés  à rinfàmc  Robespierre. 

Mais  une  dénonciation  plus  grave  était  dirigée 
contre  moi;  on  m’accusait  de  m'étre  laissé  corrom- 
pre à force  d'argent  par  les  fermiers  généraux;  on 
nommait  même  qui  avait  fourni  les  fonds,  et  on  di- 
sait que  mon  but  était  de  ne  pas  faire  le  rapport, 
quoiqu’il  eût  été  ordonné  par  les  comités  réunis. 

Otie  dénonciation  s'est  trouvée  dans  les  papiers 
du  scélérat  dont  le  9 thermidur  a dévoilé  tous  les 
crime.s,  et  elle  exisle  encore  dans  les  mains  de  mon 
collègue  Courtois.  Je  l’invite  à déclarer  le  fait. 

Le  16  floréal,  un  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic vint  me  prévenirde  cette  dénonciation;  il  m'an- 
nonça que  SI  je  ne  faisais  pas  le  rapport  le  même 
jour,  j’aurais  le  même  sort  que  les  membres  du  co- 
mité des  Douze,  que  je  serais  perdu  sans  ressource. 

C'est  en  nous  environnant  de  tous  les  moyens  de 
terreur  qu'on  était  parvenu,  citoyens,  à nous  sub- 
juguer et  à mettre  la  Convention  entière  sous  l'op- 
pression; c'e.st  par  de  pareils  moyens  qn’on  est  par- 
venu à arracher  ù la  faiblesse  de  la  Convention,  à 
surprendre  ù sa  constance  des  décrets  qui,  plus  mû- 
rement discutés,  approfondis  dans  toutes  leurs  con- 
séquences et  dans  leurs  rapports,  n'eussent  jamais 
existé. 

Au  fait,  j'étais  simplement  rapporteur  de  celte  af- 


faire, c’csl-a-ilire  l'organe  des  comile's  réunis;  m.i 
voix  était  isolée,  et  mon  opinion  nulle  dans  une  af- 
faire où  les  membres  proimiieaient. 

J'avais  bravé  la  calomine,  j'eusse  bravé  la  mort; 
mais  le  déshonneur  et  l’infaniie,  cela  était  au-dessus 
de  mes  forces. 

Je  fis  le  rapport  le  16  floréal;  les  articles  que  je 
proposai  à la  suite  du  rapport  étaient  le  vœu  des  co- 
mités réunis  et  le  ré.sultat  de  leurs  délibérations.  Ra- 
mel  lui-mème,  et  je  le  cite,  opina  pour  l'envoi  an 
tribunal  révolutionnaire,  en  disant  : > Il  ne  faut  pas 
indiquer  aux  Juges  les  coupables,  s'il  y en  a;  c'est 
le  moyen  de  les  s;iiiver  tous.  Là  lisseront  entendus, 
les  chefs  d’accusation  seront  discutés,  la  conscience 
des  jurés  sera  éclairée,  et  on  leur  rendra  justice.  • 

Le  tribunal,  à cette  é|>oque,  ne  s'était  nas  encore 
signalé  par  ces  excès  de  cruauté  et  de  barbarie  dont 
il  n’a  depuis  donné  que  trop  d’exemples;  on  le  croyait 
un  tribunal,  et  non  te  premier  degré  qui  montait  à 
réchafand. 

Le  16  Ooréal,  le  rapf^rt  fut  fait  k trois  heures  et 
demie;  les  fermiers  généraux  furent  envoyés  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  être  Jugés  conformément 
à la  loi. 

J'avais  inséré  dans  mon  rapport  quelques  para- 
graphes qui  étaient  bien  faits  pour  éclairer  la  con- 
science des  jurés;  j’annonçais  la  conviction  intime 
où  j'étais  qu’une  grande  partie  des  fermiers  géné- 
raux était  très-innocente  des  manœuvres  qui  leur 
étaient  imputées,  et  qu'ils  s’y  étaient  même  opposés 
très-longtemps  et  avec  énergie;  je  recomminJais  à 
la  Justice  de  séparer  les  innocents  des  coupables. 

En  pré.sentanl  l’arrêté  des  comités  réunis,  j’avais 
laissé  entrevoir  et  même  exprimé  mon  opinion  per- 
sonnelle 8S.sez  clairement  pour  démontrer  aux  jurés 
la  nécessité  de  laisser  à la  défense  des  accusés  une 
grande  latitude;  mais  toutes  ces  indications  deve- 
naient inutiles  devant  un  tribunal  corrompu  et 
vendu  enUèreuieol  à la  faction. 

{La  mile  demain.) 


ff.  B.  — Dans  la  séance  du  19,  on  a continué  la 
discussion  sur  les  finances. 

La  Convention  a décrété  que  les  reprcscnlanls  du 
peuple  en  tnis.rioii  ne  pourraient  tirer  aucun  man- 
dat sur  les  caisses  nationales,  ni  ratifier  aucun  mar- 
ché saiisl'autorisatiuri  expresse  des  comités  de  salut 
public  et  des  finances.  Tous  payemenU  faits  en  con- 
travention à ce  décret  seront  nuis,  et  les  sommes 
payées  ne  seront  point  allouées  aux  payeurs. 


i?fa(  ntiméralif  des  détenus  dans  Us  maisons  d' ar- 
rêt, de  justice  et  de  détention  ci-après  désignées, 
d l'époque  du  15  floréal. 

Bicêlre,  405.  — Drrnenc,  29.  — Conciergerie,  34. 

— Force-Grande,  516.  — Force-Petite,  148.  — La- 
zare, 333.  —Mairie,  dépûl,  19.  — Madelmineltes,  148. 

— Pélagie, 106.  — Plessis,  348.  — Port  Libre, sup- 
primé. — Salpêtrière,  66.  — Total,  2,152. 


Brûlement  d'assignaU. 

Le  19  floréal,  à dix  heures  du  matin,  il  a été  brûlé, 
dans  In  cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des 
assignats,  la  somme  de  14  millions  en  assignats, 
provenant  des  domaines  iniliunaiix  et  recettes  ex 
traonlinaires,le^nels,  joints  aux  2 milliards  682  mil 
lions  683,000  tiv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
2 milliards  696  millions  683,000  liv. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  «OXITELR  GMÏEIISEL. 


N»  23t. 


Primidi  21  Floréal,  l’an  S*.  {Dimanche  10  Mai  1795  , vieux  ftyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEKRE. 

DftiAT»  DV  PlILIRtKT. 

Chambre  det  pain»  — Séance  du  80  mari. 

Lord  Gullford,  clTra|é  des  daiigcn  d«  U pairie  et  ilr 
la  chuie  procbaiiiv  du  crédit  public  par  les  tuiles  dé»a^• 
trcii»«S  ü'uiie  guerre  où  la  Giuiide-Brelagnc  se  trouve  eu- 
giiKée,  que  Ic^  ministre;>  eux-aiËines  encomiaUsent  ou 
Cl)  leuiHent  faire  cuuuaitie  l'objet , appelle  ruUenüuu  île 
la  r.luaibre  sur  la  situalion  drs  affaires  t il  prouve  l’igno* 
lance  nu  ta  mauvaise  fui  des  ministres  parle  contraste 
eiitie  la  déclaration  du  lord  Hood,  que  celte  guem*  se 
faisait  pour  le  rélablis»cmenl  de  la  monarchie,  et  la  con- 
duite qu'on  tenait  avec  l«  s royalistes  et  dans  les  Indes  \ il 
avance  que  celle  guerre  a d^jk  coûié  70  millions  sterling, 
ouxquels  on  vient  U'in  ajouter  1$  pour  celle  année,  et  qui 
lui  me’,  dans  la  maoiire  de  compter  de  ceux  contre  quion 
la  soutient , un  total  de  plus  de  i milliwids  de  livres  tour- 
nois, dont  il  faut  surcharger  lu  dette  nuiioualedéjkéoorine* 
Il  appmU-  eu  preuve  la  baisse  du  commerce  cl  des  manu- 
fjcluies,  et  la  ItuusNC  du  prix  des  assurances.  Les  demi- 
mesures  (k's  minivirrs,  qui  ii'ont  p.is  cuvoyé  asseï  de  trou- 
pes dans  les  Indes  orieniules,  sont  aussi  l'objet  de  ses 
reproctie'.  Il  leur  demande  cumpie  du  sang  anglais  versé 
ai  abondamment  dans  la  derni(>re  campagne  qu*it  l'ai  É 
craindru  i|ue  sur  trente  raille  hommes  il  n'en  reste  pas  liuU 
mille,  il  Uè«apprnuve  la  conduite  des  alliés,  el  m plaint 
du  genre  de  hat!>oiis  contractées  avec  rus.  Il  voit  qn’on  se 
déliTiitine  ù continuer  la  guerre  tans  le  douter  aeulciDcttt 
de  quelle  asausère  on  pourra  comoatisrer  la  campigne; 
puii,  passant  à l'état  de  l*in(è>  ieur,  il  dit  que  peu  lui  un* 
porte  pour  le  moment  de  rechercher  lea  causeï  des  lro<>hlts 
dont  l*^lrlandc  e»l  Iravatllée  j leur  existence  suffit  pour  exi- 
ger Tattenilon  de  la  Chambre.  Enfin,  il  conclut  par  la  pro- 
posilloo  d'un  comité  chargé  d'examiner  l'éut  actuel  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  Onances. 

Lord  Suffolk  demande  le  prorapl  rappel  de  lootca  lei 
troupes  qui  sont  sur  le  continent  ; Il  veut  qo'no  prenne  les 
mesures  les  plus  efficaces  pourprotéger  l'Auglelerre  contre 
rioviisioo  trop  possible  des  Krançaii  ; qo'on  établisse  dans 
lo  centre  du  royaixoM  une  eapèce  d'arsenal,  d'oA  l’on  pour- 
rait tranaporter  les  troupes,  dans  des  voilures  légères,  sans 
fatigue  et  eu  vingt-quaUe  heures,  partout  où  l'on  en  sen- 
tirait le  besoin,  et,  sur  toutes  choses , qu'on  entretieime 
dans  le  meilleur  état  les  forces  de  mer,  h qui  seules  la 
Grande-Bretagne  doit  son  salut , et  dont  les  avantages  ont 
un  peu  compensé  les  perles  qu'elle  a essuyées  sur  le  couti- 
nent.  Au  reste,  la  nécessllé  d'aistirer  la  défense  Int*  rieure 
lui  parait  si  urgente,  qu'il  saMra  la  première  occasitHi  de 
proposer  un  comité  militaire,  compmé  principalement  dit 
doc  d'York,  du  marquis  de  Townsbend,  des  lords  Affil>er»l 
et  Moyra,el  de  MM.  W.  Huwe,  L.  Grey  cl  W.  Faweell. 

Le  irerMairt  d'Biai  au  ilepjrlemenl  des  etfalrrs  étran- 
gères répond  h lord  Ouiiford  que  toutes  cet  difficultés  ont 
déjà  été  piodailes,  discutées  et  résolues  à onc|reudc  m.i- 
iudte,  iau<  ce  qui  regarde  rirlande.  Il  est  fiché  qu'on  ait 
|uiilé  de  cet  objet,  parce  que  si  les  caractères  mmiI  aigri» 
dans  te  royaume  au  point  qo'on  veut  le  persuader,  si  le 
danger  y e^l  aussi  Immlnenl , cc  ne  srra  probablement  pas 
la  diMUS'ioii  imprudente  d'une  matière  aussi  délicate  qui 
fournira  le*  tDoyéns  d'y  remédier.  Pour  lui,  il  ne  veut 
point  aborder  davantage  la  question , et  se  eonteoie  iTaf- 
Brmer  que,  quel  qué  soit  révéïieinent , il  n'y  aura  aucun 
reproche  k faire  aux  ministres  qirrcompmeirf  ici  le  corr«etl. 

On  doit  lui  rendre  In  justke  de  croire  que,  tl  H chose 
publique  aourait  des  dangers,  il  serait  le  premier  à presser 
scs  collègues  de  l'en  occuper)  mais  leur  aèie  connu  le  dis» 
penserait  de  ce  solo.  Il  est  bien  ptus  k propos  de  les  Unir 
en  garde  contre  des  peintures  passionnées  et  des  présomp- 
tions sans  fondement.  Loin  de  croire  que  même  au  preniier 
aspect  la  guerre  ail  été  Tuneste  k l'Angleterre,  il  lui  seiubltt 
que  cc  sont  hs  cuacmis  qui  en  ont  rouffcrl  k tous  égaids. 

8*  Série,  — Tome  XI, 


(Des  cris  de  Acnr  Aim/  équivalant  k ceci  t Bcoutont-ief 
fOÿoHS  Comment  it  pi  uuvtra  ce  pavadoae,  iuterioiupcut 
k'  cousin  de  M.  iMll.) 

Enfir)  lord  Üfcnvillc  réjirend,  et,  apostrophant  k son 
tour  les  incrédiilfs,  il  leur  dit  qu'ils  pourront  lo  contester, 
s’ils  le  jugent  encore  k prnnos,  k lotir  tour,  quand  ils  l’au- 
ront roii-ux  riiinidu  : qu'on  se  borne  k ce  qui  onreorné 
l'Anglrterro  individuelleiiient  ; qu'on  ne  s'attache  qu'â  la 
guerre  maritime,  qu'k  celle  des  colonies  et  l'on  verra  qui 
son  Bsseiiion  d'csI  pas  si  étrange.  L’Angletrrra  a-t-ellq 
eu  des  |>uits  bloqués?  son  commerce  a-t-il  été  détruit? 
Peut-on  l'i)  dire  autant  dos  Fiançais  ? Enlin,  k quelle  floUt 
est  rotoe  la  victoire  daiis  i'Oréan  el  la  Méild>  rianée  ? 

Lo  ministre  passe  k l'exiiiion  de  l’élai  du  commerce  | il 
le  prétend  aussi  florissant  qu'il  peut  l'élre  : il  n'a  fait  tant 
de  pet  les  qn'k  cause  de  son  immeiiK  étendue,  qui  le  ren- 
dait attaquable  ur  tant  de  points  par  des  ennemis  qui, 
voyant  le  leur  anéanti , peuvent  lourtMr  uniquement  con- 
tre celui  des  Anglais  toutes  leurs  forces,  LWiteur  veut 
bien  avouer  le  sucrés  dos  Français  sur  le  eontinent  t mais 
U u’y  voit  qu'un  nioiif  tl«  plus  pour  déterminer  l'Angle^ 
terre  k faire  de  grands  cITurts  afin  d’opposer  une  digue  kcc 
torrent  qui  inomlorait  l'Europe  et  finirait  par  entraîner  la 
ruine  de  tous  tel  Eialiqui  coiuposcni  celte  partit  du  mundei 
si  l'on  n'arrélaitsa  miiche  ilèvasialrioe. 

Lord  Grcnviile  entroprind  rapolegle  de  sea  collèfiica 
dans  le  niinUtîTe,  et  la  sienne  eu  particulier,  relativeinent 
aux  alliances  contiaclèes  avec  les  membres  de  la  coülilion } 
Il  réfute  aussi  tout  ce  qu'on  a dit  de  la  conduite  du  cabi- 
net k l'ég.ird  dos  puissances  neutres.  Il  Icrmlnr  pur  la 
comparaison  de  l'étkt  dos  llnancos  de  la  Oranclc-Breiagiie 
•vot  colles  de  la  France , et  conclut  qu'on  ne  doit  atiendre 
une  pait  solide  et  honorable  que  de  IcéOAlItiuatlofi  de  la 
guerre  poussée  avec  vigueur. 

Le  marquis  de  Lansdowne  comrocfiétpar  dire  que,  s'il 
sa  trouvait  k la  télé  de  radraitiistrailoo  dans  des  chcon* 
sisnces  aussi  difficiles,  dans  des  conjundures  aussi  détt- 
cales,  son  pren)i<  r soin  serait  de  souiiiellre  sa  couduita  k 
un  examen  rigoureux , dunt  il  pût  sortir  avec  la  oonfiancc 
nécessaire  pour  opérer  le  t>icn. 

Il  accuse  tmitcs  ks  puissances  coalisées  d^avoir  ctt  en 
vue,  eu  enirani  dîins  cette  guerre,  d'en  fbire  supporter 
tous  les  frais  k la  Grandr-Grciagne,  en  sVn  résenaut  tous 
les  avantages,  s'il  pouvait  s'y  eu  trouver.  En  conséquence 
il  appuie  la  motion  de  lord  flniirord. 

La  Chambre  se  divise  apr.  s quelques  délmts,  el  lOA  Voix 
cMlra  Ik  txclaent  la  motion. 


RÊPL'BLigUB  PRANÇAI9E. 

TRIBU?IAL  CnlMüVEL  RÉVOM  TIOrv^lAlRB. 

Fin  de  Caualyte  du  procèt  de  Fouquier  et  de  eee 
I eouccuiéa. 

I Fouqnier-Tinville  a été  déclaré  « à runanimité  , 
auteur  drs  maiKettrrea  el  coinplols  déuillé-s  dniis  h 
question  de  fait  ; il  y a eu  e^ra(enieiit  unammué  sur 
celle  de  oiativaise  iiileiitxm. 

Fariiii  les  ex  juges , vice-|irésidentsel  snhslituts, 
Sceilter,  Fuiicatill  et  Garitier-Uelaunay  ont  été  con- 
d.in)iiés,  à la  majorité  de  plus  ou  woiusde  voix,  sur 
i'iiiteikUon. 

La  question  de  complicité  i été  négstive,  à l'uDS- 
itiiiiile,  pour  Bestisire  seul  ; aliirmalive  ■ l'iiiiani- 
mité  pour  tous  les  autres  prévenus,  ■ l’exception  de 
trots. 

Guyard  a eu  deux  voix  pour  Is  négative  ; Dupon»- 
oiier,  une  voix  ; VHlagnose , quatre. 

Ceux  des  jurés  cniHi.-mtnés  sur  la  qneslion  inten- 
tionnelle sont:  Lerot,  dit  i)fjr-AotU , Renaudin , 
Prieur,  ChâUlet  el  Girard,  à luiianiaité;  YillsU 
j seul  s eu  deux  voix  négatives. 

Ceux  ac.fuiltés  mdI  : üiiplay.  Brochet , Chrétien  ^ 
I Trcy,  Guucl  cl  Triiicliurd; 
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Trey  et  Ganet , à t'unaniinité  : Brochet , dix  voix 
négatives;  Duplay,  huit  voix;  Trinchard  et  Chré^ 
tien  t six  voix. 

Parmi  les  autres  prévenus,  d'abord  témoins  dans 
la  procédure,  puis  devenus  coaccusés  à la  diligence 
de  l'accusateur  public,  Verney,  Benott  et  Lanne  ont 
été  condamnés  à Tunanimité.  — ' Boyenval  a eu  une 
seule  voix  négative.  — Hermann  en  a eu  cinq  ; Du- 
pommier,  quatre. 

Valagnose  a été  acquitté  à la  majorité  de  deux 
voix  ; Guyard  à celle  de  quatre. 

Cette  opération  a duré  jusqu’à  cinq  heures,  tes 
juges  se  sont  retirés  en  la  chambre  du  conseil  pour 
procéder  à la  rédaction  du  jugement. 

Un  des  tils  de  Foucault,  profitant  de  cet  intervalle, 
s'était  glissé  dans  la  salle  d'audience.  Après  avoir 
interrogé  avec  l’air  de  l indifTérence  uii  des  gendar- 
mes, il  apprend  que  son  père  vient  d'iUre  condamné; 
il  s'échappe  aussitôt  en  faisant  retentir  la  salle  de 
cris  perçants  et  douloureux,  et  vole  à la  Convention, 
pour  implorer  la  grâce  de  son  père. 

Les  juges  sont  renlrés  vers  les  six  heures,  tes  ac- 
cusés non  convaincus  ont  été  appelés  pour  entendre 
leurjugementd'acquit.  Bcausire  et  Guyard  ontseuls 
obtenu  leur  libertés 

On  a fait  monter  ensuite  les  accusés  déclarés  con- 
vaincus. Une  force  imposante  entourait  les  gradins. 

Le  président  a lu  le  jugement  de  condamnation. 

La  plus  grande  partie  des  condamnés  ont  manifesté 
leur  mécontentement  de  la  manière  la  plus  scanda- 
leuse, d'abord  individuellement,  à mesure  qu'ils 
étaient  nommés,  puis  tous  ensemble  avec  des  dé- 
monstrations plus  ou  moins  énergiques. 

bcellier  s'est  montré  le  plus  séditieux  et  le  plus 
indécent  : pendant  toute  la  procédure , il  avait  af- 
fecté beaucoup  de  douceur  et  de  modération  ; mais 
au  moment  fatal  il  a développé  toute  la  fureur  d'un 
caractère  orgueilleux  et  méchant.  Quand  le  prési- 
dent a prononcé  ces  mots  : « La  déclaration  du  jury 
est  que  Scellier  est  complice,  et  qu'il  a agi  avec 
mauvaise  intention. — Us  en  ont  menti!  • a répondu 
Scellier.  Plusieurs  autres  ont  fait  la  même  exclama- 
tion. • Nous  pensons  tous  de  même  ! • ont  répété  si- 
mullanément  la  plupart.  Scellier  était  couvert  : un 
gendarme  a voulu  lui  Oter  son  chapeau;  Scellier  l'a 
jeté  pay  la  fenêtre  avec  un  mouvement  de  rage. 

Hermann,  nommé  à son  tour,  a.  sans  proférer  iin 
seul  mot,  lancé  un  livre  à la  tête  du  président. 

• C'est  Herntann  ! * ont  dit  plusieurs  des  condamnés. 
SceJlier,  dont  les  forces  physiques  étaient  pres<|ur 
éteintes  par  un  état  continuel  de  maladie,  a voulu 
déclamer  quelques  phrases  accompagnées  de  gestes 
oratoires.  Le  désespoir  et  sa  faiblesse  étouffaient  sa 
voix;  il  est  retombé  sur  son  gradin , épuisé  et  tou-  | 
jours  plein  de  colère.  A tout  moment  il  proférait  de  ' 
nouvelles  injures.  «Voire  tour  viendra,  L.,  et  ça  ne  | 
sera  pas  long.  • 

Foucault  et  Garnier  ont  crié  : Yivi  la  république! 
Renaudin  a dit  avec  douleur  : ■ Je  péris  innocent, 
et  pour  avoir  aimé  ma  patrie;  j’atteste  que  jamais  je 
n'ai  eu  aucune  mauvaise  intention.  • 

Boyenval  a dit  : « Je  demande  an  peuple  qui  est 
dans  cette  salle  , et  à toute  la  république , puisque 
je  dois  périr,  de  me  laisser  c.xpier  mes  fautes  sans 
nous  injurier  sur  notre  passage.  » 

• Je  lègue  aux  vrais  patriotes  ma  femme  et  mes 
six  enfants , • a dit  Foucault. 

Villate  s’est  emporté  comme  un  ënergumène, 
gonflé  de  vanité  autant  que  de  colère.  • Il  est  bien 
inconcevable,  a-t-il  dit,  qu’on  soit  assez  injuste 
pour  me  confondre  avec  un  individu  tel  qu’un  Fou- 
quier.» Celui-ci  n’a  point  paru  sensible  à cet  ou- 
liitge.  Villatc  a parle  des  viriles  qu’il  laissait  à scs  i 
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concitoyens  t ses  idées  se  sont  brouillées  ; U a parlé 
sans  pouvoir  rendre  sa  pensée  intelligible. 

Pendant  ce  temps,  le  président  poursuivait  le  pro- 
noncé de  la  sentence.  Un  murmure  sourd,  mêle  aux 
phrases  incohérentes  de  Villate  et  à quelques  sorties 
perdues  d’autres  condamnés , renoait  cette  scène 
vraiment  hideuse. 

L’accusateur  public  a procédé  aux  formalités  ré- 
servées à son  ministère.  A l'arlicle  de  la  confiscation 
des  biens  au  profit  de  la  république.  «Elle  n’aura, 
f...,  rien  de  moi , • a dit  Scellier. 

Fouquier  a demandé  la  parole  ; elle  lui  a été  ac- 
contée.  Il  a réclamé  contre  l’application  delà  peine. 

■ Après  avoir  fait  une  procédure  dans  laquelle  les 
seuls  auteurs  des  crimes  que  l’on  nous  imputait 
n’ont  point  paru,  ou  prononce  contre  nous  1a  mort, 
quoique  les  vrais  coupables  n’aient  été  que  dépor- 
tés! Ouest  la  justice?  Mais  la  postérité  jugera.  Je 
n'ai  plus  qu’un  mot  à dire  : je  demande  que  l’on  me 
fasse  mourir  sur-le-champ,  et  q^ue  vous  montriez 
autant  de  courage  que  j’en  ai.  • Il  n’a  plus  rien  dit. 

Girard  , cx-jnré,  a dem.'indé  la  parole  à son  tour. 
Il  a dit  avec  uii  ton  pénétré,  mais  calme  : ■ Je  meurs 
à la  place  de  ceux  qui  ont  causé  les  maux  de  ma  pa- 
trie. Je  souhaite  que  ceux  qui  nous  survivent  soient 
plus  heureux  que  nous.  • 

A la  suite  des  conclusions  de  l'accusateur  public, 
un  des  juges,  en  prononeant  son  opinion,  s’expri- 
mait avec  beaucoup  de  diflicui  lé,  soit  qu’elle  fût  natu- 
rel le  ou  bien  occasionnée  parla  s<*ène  qui  se  passait: 

• Apprends  donc  à lire!  «dit  Scellier  avec  arrogance. 

Le  président  a terminé  les  formalités  de  la  pro- 
cédure. 

Voici  le  texte  du  jugement  : 

• Vu  par  le  tribunal  la  déclaration  du  jury,  por  • 
tant: 

« 1*  Qu’il  a été  pratiqué  nu  tribunal  révolution- 
naire, séant  à Paris,  dans  te  courant  de  l'an  1*  de  la 
république  française, des  manœuvres  ou  complots 
tendant  à favoriser  les  projets  liberlicides  des  enne- 
mis du  peuple  et  de  la  république,  à provoquer  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale  et  le  ren- 
versement du  régime  républicain  , et  à exciter  l'ar- 
mement  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres; 

• Notamment,  en  faisant  périr  sous  la  forme  dé- 
uisée  d’un  jugement  une  foule  innombrable  de 
ranMis  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ; en  imaginant,  à 

cet  eïïet,  des  projets  de  conspiration  dans  les  diver- 
ses maisons  d arrat  de  Paris; 

• En  dressant  ou  faisant  dresser  dans  ces  diffé- 
rentes  maisons  des  listes  de  proscription  ; 

• En  rédigeant,  de  concert  avec  certains  mem- 
bres des  anciens  comités  de  gouvernement,  des  pro- 
jets de  rapports  sur  ces  prétendues  conspirations, 

rTopres  à surprendre  la  religion  de  ces  comités  et  de 
a Convention  nationale , et  à leur  arracher  des  ar- 
rêtés et  des  décrets  sanguinaires; 

• En  amalgamant  dans  le  même  acte  d'aeensation, 
mettant  en  jugement,  faisant  traduire  à l’audience 
et  au  supplice  plusieurs  personnes  de  tout  âge , de 
tout  sexe,  de.  tout  pays,  et  absolument  inconnues  les 
unes  aux  autres  ; 

• En  requérant  et  ordonnant  l’exécution  de  cer- 
taines femmes  qui  s'étaient  dites  enceintes,  et  dont 
les  gens  de  l'art  avaient  déclaré  ne  pouvoir  pas  con- 
stater l'état  de  grossesse  ; 

• En  jugeant , dans  deux , trois  on  quatre  henres 
au  plus,  trente,  quarante,  cinquante,  et  jusqu’à 
soixante  individus  à la  fois; 

■ En  encombrant,  sur  des  charrettes  destinées 
pour  l’exécution  du  supplice,  des  hommes,  des  fem- 
mes, des  jeunes  gens,  des  vielll.'irds,  des  sourds,  des 
aveugles,  des  malades  et  des  iiilirnics  ; 
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• En  faisant  préparer  des  charrettes  des  le  matin» 
et  longtemps  avant  la  traduction  des  accusés  à Tau- 
dience  ; 

• En  ne  désignant  pas,  dans  les  actes  d’accusation, 
les  qualités  des  accusés  d’une  manière  précise , de 
sorte  que , par  cette  confusion , te  père  a péri  pour 
le  fils,  et  le  nis  pour  le  père  ; 

• En  ne  donnant  pas  aux  accusés  connaissance  de 
leur  acte  d'accusation , ou  la  leur  donnant  au  mo- 
ment où  ils  entraient  à l’audience  ; 

■ En  livrant,  avant  la  rédaction  des  jugements,  la 
signature  au  greffier,  sur  des  papiers  blancs,  de  sorte 
qu’il  s’en  trouve  encore  plusieurs,  dans  le  pream- 
mile  et  le  vu  desquels  se  trouvent  rappelées  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  toutes  sont  exécutées,  mais 
contre  lesquelles  ces  jugements  ne  renferment  au- 
cune déposition  ; 

• En  n’écrivant  pas.  ou  en  ne  faisant  pas  écrire  la 
déclaration  du  jury  au  bas  des  questions  qui  lui 
étaient  soumises: 

• Lesquelles  deux  dernières  prévarications,  suite 
nécessaire  de  la  prévarication  criminelle  des  juges 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ont  pu  donner  lieu 
à cette  fouie  d'erreurs  et  de  méprises,  dont  une  se 
trouve  parfaitement  constatée  dans  la  personne  de 
l’infortuné  Pérès; 

• En  refusant  la  parole  aux  accusés,  à leurs  défen- 
seurs; en  se  contentant  d’appeler  les  accusés  par 
leurs  noms,  âges  et  qualités,  et  leur  interdisaut  toute 
défense  ; 

> En  faisant  rendre , sous  prétexte  d’une  révolte 

3ui  n’exista  jamais,  des  décrets  pour  les  mettre  hors 
es  débats; 

• En  ne  posant  pas  les  questions  soumises  au  jury, 
CO  présence  des  accusés  ; 

• Bq  choisissant  les  jurés , au  lieu  de  les  prendre 
par  la  voie  du  sort; 

■ En  substituant  aux  jurés  de  service  d’autras  ju- 
rés de  choix; 

« Bu  jugeant  et  condamnant  des  accusés  sans  té- 
moins et  sans  pièces; 

• En  n'ouvrant  pas  celles  qui  étaient  envoyées 

fiour  leur  conviction  ou  leur  justification,  et  ne  vou- 
ant pas  écouter  les  témoins  qui  étaient  assignés  ; 

• En  mettant  en  jugement  des  personnes  qui  ont 
été  condamnées,  exécutées  avant  la  companilion  des 
témoins  et  rapportées  pièces  demandées  et  jugées 
nécessaires  pour  effectuer  leur  mise  en  jugement  ; 

■ En  faisant  conduire  sur  le  lieu  destiné  au  sup- 
plice un  grand  nombre  d’accusés,  et  rester  exposé, 
pendant  le  temps  de  leur  exécution , le  cadavre  d’un 
de  leurs  coaccusés,  qui  s'était  poignardé  pendant  la 
prononciation  du  jugement; 

• En  donnant  une  seule  déclaration  sur  tous  les 
accusés  en  masse  ; 

• En  proposant  de  saigner  les  condamnés,  pour 
affaiblir  le  courage  qui  les  accompagnait  jusqu'à  la 
mort; 

« En  corrompant  la  morale  publique  par  les  pro- 
pos les  plus  atroces  et  les  discours  les  plus  sangui- 
naires; 

• En  entretenant  des  liaisons,  des  correspondances 
et  des  intelligences  avec  les  conspirateurs  déjà  frap- 
pés du  glaive  de  la  loi  (1); 

• 20  Que  Fouquier  est  auteur  de  ces  manœuvres 
et  complots,  et  qu’il  a agi  avec  de  mauvaises  inten- 
tions ; 

• 30  Qu'Etienne  Foucault , ex-juge  ; 

(1)  Cet  erpoié  est  le  rétumé  lucciDct  dei  ictes  d^acrm». 
lion  dretaéa  rootre  tout  lei  accutéi  ^caéralement.  L'eitrait 
cité  dani  le  Numéro  d‘hier  n'était  dirigé  qoe  contre  ica  nou- 
vraui  prévemu;  c'cit  par  erreur  que  le  titre  j comprend 
Fouquier  et  ici  autres  membrea  de  raocien  tribuiul.  A.  U. 


• Gabriel-Toussaint Scellier,  ex-président; 

• François-Pierre  Garnier-Delaimay,  ex-jtige; 

• Picrre-Nicolas-Louis  Leroi , dit  Dix-Aoùl , ex- 
juré; 

• Léopold  Reiiaudin , ex-juré  ; 

« Joachim  Villate  . ex-juré  ; 

• Jean-Louis  Prieur,  ex-juré  ; 

■ Claude-Louis  ChÂlelet , ex-juré; 

• François  Girard, ex-juré; 

« Pierre-Joseph  Buyrtival , tailleur  d’habits; 

• Pierrc-GiHlIaume  fieuolt,  ci~devaiit  agent  du 
pouvoir  exécutif  ; 

• Marie-Josf ph-Bmmaniiel  Lanne , adjoint  à la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux , ex-juge  ; 

> Joseph  Verney,  ci-devant  porte-clefs  au  Luxem- 
bourg; 

• François  Dupommier,  cx-adoiioistratcur  de  po- 
lice; 

• A.-M.-J.  Ilermaun, commissaire  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  ex-président,  ne 
sont  pas'auteurs , mais  qu’ils  sont  complices  de  ces 
manœuvres  et  complots,  et  qu'ils  ont  agi  dans  de 
mauvaises  intentions,  le  tribunal  a condamné  les 
susnommés  à la  peine  de  mort. 

• 4®  Qu'Aiitoine  Maire,  ex-juge  ; Gabriel  Deliégc, 
ex-président;  Marie- Claude  Nauliii,  substitut , ex- 
président;  François- Marie  Delaporte.ex  juge;  Jean- 
Baptiste  Lohier,  ex-juge  ; François  Trinchard  , cx- 
iuré  ; Jean-Etienne  Brochet , ex-juré  ; Pierre-Nico- 
las Chrétien,  ex-juré;  Georges  Gaiiuey,  ex-juré; 
Benoît  Trey,  ex -juré;  Jean  Guyard,  ancien  con- 
cierge du  Luxembourg  ; J.-L.  Valagnose,  peintre 
en  bâtiments,  ne  sont  point  auteurs,  mais  qu'ils 
sont  complices  de  ces  manœuvres  et  complots,  mais 
qu’ils  n’ont  pas  agi  avec  de  mauvaises  intentions, 
le  tribunal  les  a acquittés. 

• 5®  Que  Jean  Baptiste-Toussaint  Beausire,  vivant 
de  son  Bien;  Maurice  Luplay,  ex-juré,  ne  sont  ni 
auteurs  ni  complices  de  ces  manœuvresctcomplots, 
le  tribunal  les  a également  acquittés. 

• Les  seize  condamnés  à mort  ont  subi,  le  18,  vers 
Icsonze  heures,  leurjugeiuent  sur  la  placcde  Grève; 
ils  ont  été  conduits  sur  trois  charrettes,  au  milieu 
d'une  multitude  inunense  qui  les  couvrait  de  huées 
et  de  malédictions.  Fouquier  répondait  quelquefois 
par  les  plus  horribles  prédictions.  Sa  figure  était  pâle 
et  livide,  tous  ses  muscles  contractés,  ses  yeux  éga- 
rés et  animés  par  la  colère. 

II  a été  exécuté  le  dernier.  Le  peuple  a demandé 
sa  tête  ; l'exécuteur  l’a  saisie  par  les  cheveux , et  l'a 
offerte  aux  regards  de  la  multitude. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenet  de  Sieyès» 

8U1TB  DC  LA  SÉANCE  DU  16  PLOBÉAL. 

Suite  du  discourt  de  Dupin. 

Les  fermiers  généraux  furent  transférés , le  16  flo- 
réal, à la  Conciergerie. 

Le  17,  je  fus  instruit  par  le  concierge  que  les  ci- 
toyens Sa  nIut,Lalante  et  BcUefay,  tous  trois  adjoints, 
avaient  été  transférés  à la  Conciergerie,  malgré  les 
preuves  qu’ils  avaient  fournies  aux  administrateurs 
de  police,  qu’ils  n’avaient  été  qu’adjoints  et  jamais 
intéressés  dans  aucuns  baux. 

Je  fus  le  même  jour  au  comité  de  sûreté  générale; 
on  y décida  que  je  présenterais  un  projet  de  décret  à 
la  Convention. 

Le  18,  je  me  présentai  à cette  tribune,  où  je  restai 
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Irois  hriiros  sans  désemparer  et  sans  avoir  pu  obtc-  i 
iiir  la  parole. 

Pcnilaiil  ces  lenteurs,  le  tribunal  révolutionnaire 
piocéiiait  a grands  pas,  elles  malheureux  qiifavaienl 
élé  traduits  s’avauçaieot  rapidement  vers  leur  der- 
nier mumeut. 

Les  trois  adjoints  étaient  au  tribunal  de  sang  : on 
me  l’apprend  ; on  me  dit  qu’en  vain  ils  réclamaient 
l’effet  d’un  certificat  des  réviseurs,  attestant  qu’ils 
n'avaient  jomnis  élé  fermiers  généraux , mi’ils  n’è- 
Uieiil  pas  compris  dans  le  décret , qu’on  leur  avait 
Ou*  la  parole. 

Je  vole  k la  Convention,  Je  me  précipite  à celle 
tribune,  j’improvise  un  rapport  de  ces  circonstances; 
vous  fûtes  touchés  de  la  vérité  , et  vous  rendîtes  , 
le  19,  lin  décret  qui  niHtait  hors  de  jugement  les 
trois  adjoints  : je  le  fis  expédier  sur-le-champ , mon 
impatience  était  extrême;  je  l’obtins  enfin,  et  le 
portai  moi-niéme  au  tribunal,  et  l’ai  arraché  trois 
victimes  Innocentes  à ces  hommes  de  sang. 

D'autres  qui  me  menaçaient,  qui  me  calomniaient, 
allaient  au  tribunal  pour  y entasser  des  vunimes;Je 
n’y  allai , moi , que  pour  leur  arracher  des  citoyens 
recommandables  par  leur  civisme  et  leurs  vertus 
républicaines. 

Mais  les  fermiers  généraux  ont-ils  été  jugés?  sont- 
ils  conséquemment  dons  le  cas  de  la  confiscation 
qui  résulte  des  condamnations?  Leurs  ramilles,  nu 
contraire , ne  sont-elles  pas  fondées  à obtenir  la  dé- 
charge de  la  confiscation  ? 

C'est  une  question  sur  laquelle  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  prononcer. 

J’ai  le  CŒtir  navré  plus  que  je  ne  puis  vous  l'ex- 
primer, en  vous  disant  que  le  décret  que  la  Conven- 
tion nationale  a rendu  sur  mon  rapport , au  nom 
des  comités , a été  le  tocsin  de  la  mort  pour  les  fer- 
miers généraux. 

On  aevait  leur  présenter  les  différents  chefs  d’ac- 
ctiMlion,  les  discuter,  leur  mettre  les  pièces  sous  les 
yeux,  leur  faire  des  interpellations.  Rien  de  tout  cela 
n'a  été  fait;  ils  devaient  être  entendus,  ils  ne  l'ont 
nas  été.  Ils  ont  été  envoyés  à la  mort,  sans  avoir  été 
jugés,  et  avant  l’impression  du  rapport. 

Loiir  affaire  a fait  un  des  objets  d'interrogation  à 
Fouquier,  lors  de  son  procès,  dans  la  séance,  du 
5 floréal. 

Voici  les  interpellations  faites  à cet  homme  trop 
connu  par  scs  crimes. 

Séance  du  5 floréal. 

L'aeetuaieur  public  : Commeni  le  décret  dti  10 
floréal,  qui  renvoie  les  ci-dcvanl  fermiers  généraux 
nu  tribunal  révolutionnaire,  vous  est-il  parvenu? 

Fouquier  t Par  la  voie  oflicielle. 

L’acrutateur  : C'est  donc  d'après  le  décret  que 
vous  avez  dres.sé  votre  acte  d'accusation  ? 

Fouquier  : Oui. 

L’aceueateur  ; Comment  se  peut-il  que  ce  soit 
en  vertu  du  décret , puisque  votre  acte  d'accusation 
estilu  17,  du  même  jour,  et  qucle  décret  n'a  été 
collatioDiié  que  le  17,  présenté  et  enregistré  au  tri- 
bunal que  le  16. 

Fouquier  : Ah  ! je  me  ressouviens  ; j'ai  été  mandé 
au  comité  de  salut  public , à l'occasion  de  celte  af- 
faire, à deux  heures  du  matin. 

Vaecueaieur  : Si  vous  avez  été  mandé  k deux 
heures  du  malin , dans  la  nuit  du  16  au  17,  consé- 
quemment votre  acte  d'accusation  était  donc  dressé 
avant  votre  conférence  avec  le  comité  de  salut 
public? 

Fouquier  fit  une  réponse  insignifiante,  et  dit: 
Vous  voulez  me  faire  un  procès  pour  avoir  fait  celui 


des  sangsues  du  peuple  et  des  contre-révoluUüu- 
naires. 

L'accusateur:  Pourquoi  les  trois  adjoints  étalent- 
ils  compris  dans  l’acte  d’accusation? 

Fouquier  : Je  les  ai  regardés  comme  Intéressés 
aux  baux  et  comme  fermiers  généraux:  mais  il.s  ont 
élé  retirés  de  Jiigcmrnt  en  vertu  d'un  aécret  rendu 
sur  te  rapport  de  Dupin. 

L'accusateur  : Pourquoi  le  décret  ne  formant  au- 
cune exception,  le  citoyen  Verdun  ii’avoit-il  pas  été 
compris  dans  la  mise  en  jugement?  En  vertu  de  quel 
ordre  ? 

Fouquier:  Verdun, ayant  été  regardé  comme  bon 
patriote,  a été  excepté  par  un  arrêté  du  comité  de 
.salut  public. 

L'accusateur  : Je  vous  observe  nu’il  n’y  avait 

uiut  de  déciaralimi  du  jury  ; que  Ik  teuille  cUit  eu 

lanc  , signée  F.  Coffinhal. 

Fouquier  ; Cela  ne  me  regardait  pas,  mais  bien  le 
président 

Il  résulte  qu’il  n’y  a point  de  déclaration  du  jury; 
il  n’y  a point  de  jugement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à la  Con- 
vention. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Que  la  coiiûirallon  réaultaot  du  ju|etnent  des  condam- 
néa,  prononcée  contre  les  ci-dcvanl  feraiers  généraut,  est 
de  nul  effeU 

En  conséquence,  tous  séquestres  rois  sur  leurs  biens  cl 
<.ur  ceux  de  leurs  bëriiien,  reprè-^laiils,  adjoioiset  au- 
tres, à raison  de»  répétitions,  seront  lev6>  et  convwtis  en 
une  simple  opposition  sur  les  immeubles , jusqu’à  la  Gn  de 
l'apurement  des  comptes  de  la  ferme  eénéralc. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  <le  décret  au  comité  de 
légisdalimi , pour  le  rapport  en  être  fjil  sous  trois  jours, 
dans  le  cas  où  la  Convention  ne  se  déciderait  pas  fc  faire 
un  grand  arte  de  juofice,  en  volant  par  acclamation  un 
décrelfail  pour  signaler  les  principe»  de  jualioe  et  d'buina- 
nité,  dont  U Convention,  libre  depuis  le  9 Iberaiidor,  u'a 
cessé  de  donner  des  preuves. 

'•*  : Je  drinaiide  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
propo.sition  de  Dupin , iiiolivé  sur  le  décret  rendu 
avant-liier,  qui  ordoDue  la  reatituliuii  des  biens  des 
comiamnét. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé , est  adopté. 

La  Convenlion  décrète  rimpression  du  dlicouni  «I  lo 
renvoi  au  comité  de  legidalion. 

— On  lit  une  AdrosMid'un  grand  nombre  de  riioyens 
du  département  du  Gard,  qui  se  plaignent  dn  representnnl 
du  peuple  Borie,  qui , pendant  sa  niisaion  donsredépar- 
tenn-iii , • mit,  tous  le  frivole  prètcue  de  fftloralisiiie,  lit 
meilleurs  citoyens  au  nombre  des  cunspirals'ttrs  Piusieiirs 
de  tes  citoyens  se  sont  sOustraiis  à la  persécution  en  sc  ca- 
chant. Il»  ont  élé  inscrits  sur  la  liste  des  i-migré»  ; leurs 
femmes  ont  obtenu  le  divorce,  qui  devient  nul,  puisque 
l'ém  gralion  n'a  pas  eu  lieu. 

Plusieurs  membres  demandent  que,  pour  faire  cesser  les 
plsinies  qui  se  reproduisent  sans  cessr  contre  les  représen- 
tants qui  ont  été  eu  uiission,  il  voit  fait  un  rapport  sur  leur 
conduite. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

akiffCB  DO  soit  DO  16  riOBiAL. 

Celte  séance  était  consacrée  tu  renoiiveilemenl  du  bu- 
reau. On  procède  i l'appel  nominal  ( Vernier  obtient  la 
majorité  des  suDrages,  et  est  proclamé  président.  Les  nou- 
veaux secrétaires  sont  Mollcvaul,  Peyre  et  Saiol-Marün, 

SBANCB  DU  17  FI.ORÉAL. 

Prisidenee  de  Vernier, 

Roux,  BU  nom  du  comité  de  salut  publie  : Quel- 
ques dislricLs  du  département  d’Eure-et-Loir  ne  rem- 
plissent qu’avec  lenteur  les  réquisitions  de  grains 
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qui  leur  lont  rattat  pour  rapproviiionnement  de  Pa- 
ris. Vulre  comité  de  salut  puDlic  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

fl  La  ConvcRtion  oalionale,  ap^^&al-o!rc^lrndusoncO' 
nUe  de  Mlut  public,  eon«idérani  que  les  lenteurs  de  plu> 
aieurs  cuUiTalean  des  ilîslrkls  de  Chartres  et  Janriile  ft 
effectuer  le  versement  des  grains  mis  en  préemption  pour 
Paris,  dans  lesdiis  districts,  eompromeUcol  la  subsistance 
des  babilanU  de  Paris,  et  ne  seraient  propres  qu'a  servir 
les  projets  des  ennemis  de  l'ordre  publie,  décrète  i 

■ Art.  1*'.  Les  districts  de  Chartres  et  Janville,  dépar« 
lemeiil  d'Eure*el-Loir , sont  tenus  de  fournir,  dins  le  dé* 
lai  d’un  mois  à compter  de  ce  jour,  la  quantité  de  soisanlc 
mille  quiiiiaus  de  grains,  blé,  seigle  et  orge , sur  ceux 
mis  en  préemption  dans  lesdiis  dlstricbpourPapproviiion* 
ucmeni  général  de  la  république. 

« II.  Les  représentants  du  peuple  en  minfon  dans  le  dé- 
partement d’Bure^-Loir,  pour  la  rentrée  des  subsisian- 
cea,  sont  invesris  de  tous  les  pouvoirs  aéoessalres  et  rcla* 
Ulsà  l’exécalioo  de  l’arliele  précédent. 

« III.  La  commune  de  Cbarlres  recevra,  pour  son  ap* 
proviiioanemenl  particulier,  le  siiième  de  reffectif  de  la 

[iréscnle  réquisition,  au  pris  courant  des  grains  pendant 
e mois  de  la  rentrée;  b cet  effet,  la  garda  nationale  de 
Cbarlres  prêtera  roain*forle,  si  besoin  cal,  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

• IV.Les  grains  livrés  parles  cuUirateurs  seront  pa}é% 
lors  des  livraisons,  au  prix  qui  sera  déterminé  par  Padnit- 
nislralion  du  département  d'Biire>«t-Loir,  et  sur  le  cou- 
rant des  ventes  connues  depuis  huitaine,  b défaut  de  règles 
établies  par  les  rormi riales. 

• V.  Pondant  lemoisaSéotéà  la  liTniaon  desdils  grains, 
aucun  particulier,  même  sons  le  prétexte  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  ne  pourra  acheter  ni  enlever  des 
gains  desiUu  districts»  aoua  peina  d'coooorir  la  confisca- 
tion. » 

Boni,  tu  Dom  du  même  comité:  La  rédaction 
que  citoyens  ont  éprouvée  ce  matin  dans  la  dis- 
tribution du  pnin,  pourrait  faire,  croire  que  nous 
étions  tombés  i ce  point  de  pénurie  où  nous  étions 
il  y a dix  ou  douze  jours,  tandis  qu’elle  n'est  que 
l'effet  d'un  événement  partiel,  qui  a retardé  l'arri- 
vage des  grains. 

Nous  avons  envoyé  uii  courrier  extraordinaire  au 
devant  des  convois,  qui  ne  manqueront  pas  d'arriver 
ce  soir.  Il  est  arrive  une  assez  grande  quantité  de 
grains  au  Havre,  à Dunkerque  et  a Oatende:  le  service 
est  bien  organisé;  noire  collègue  Barras  y met  beau- 
coup de  zèle,  et  les  troupes  qu'il  dirige  beaucoup 
d'activité.  Nous  espérons  que  nous  n^éprouverous 
plus  d'interruption. 

Jedéclare  qu’ilest  faux  que,  comme  on  l'a  répandu 
dans  le  public,  l'embargo  ait  été  mis  sur  drs  grains 
qui  iiuiis  arrivent  de  l'étranger.  (On  applaudit.)  • 
CüAKLES  DiLACROix:  Bieu  n'égale  l’immoralité 
de  l’agiotage  qu'on  exerce  sur  les  assignats  à face 
royale  : ceux  ae  100  sous,  connus  tous  le  nom  de 
Cortet,  se  vendent  jusqu'à  10  livres,  en  assignats 
républicains.  Je  demaime  que  tous  les  assignats  à 
face  royale  soient  échangés  à la  trésorerie  ; qu’ils 
n’aient  plus  cours  de  monnaie  au  30  messidor,  et 
qu'au  !«'  vendémiaire  ceux  qui  D'auroiit  pas  été 
échangés  soient  annulées. 

Le  renvoi  au  comilé  des  finances  est  décrété. 

— Une  députation  des  élèves  de  PRcole  Normale  est  ad- 
mise è la  barre. 

Le  citoyen  Velltard  Boismartin,  orateur  de  celte  dépu- 
tation , lit  une  Adresse  par  laquelle  tous  les  élèves,  prêts  à 
retourner  dans  leurs  foyers,  remercient  la  Convention  na- 
tionale de  ce  qu'elle  a fait  pour  l'instruction.  Us  •ollicilenl 
le  prompt  payement  de  leurs  indemuitùs  et  le  rembour- 
sement de  leurs  luis  de  voyage.  Ils  demandent  à éire  em- 
ployés dans  riiistructioD  publique  de  la  manière  la  plus 
utile  b ta  république. 

• l.oin  de  nous,  dit  Porateur,  cette  Idée  présomptueuse 
d'avoir  pu,  dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  nous 


élever  au  niveau  des  grands  hommes  dont  nous  avons  reçu 
quelques  leçons;  ce  serait  alors  que  nous  justifierions  la 
passion  des  homme*  incessamment  occupés  à lancer  sur 
tout  ce  qui  les  offusque  les  traits  mordants  de  la  sut  ire,  au 
lieu  de  s'appliquer  à la  recherche  de  quelques  vérités  iiU- 
Ifs.  Mais,  si  nous  ne  pouvons  nous  ilatlrr  d’enseigner 
avec  un  picin  succès  toutes  les  sciences , U en  est  une  du 
moins  dans  laquelle  nous  ne  craignons  ü'éire  suipassés 
par  aucuns  rivaux;  c'est  la  science  de  bien  vivre,  c'est-b- 
dire  de  diriger  tous  nos  discours  et  toutes  nos  actions 
vers  le  but  le  plus  utile  à la  patrie.  ■ 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances  sont  décrétés. 

Delcuer  : J'arrive  de  l’armée  des  Tyrénéra-Oed- 
(lentates.  Cette  armée,  dans  la  Biscaye  et  le  Giiijuis- 
con,  commença  sous  les  plus  heureux  auspuTs; 
partoiitles  Français  étaient  accueillis,  le  libre  exer- 
cice des  cultes  et  radmiiiislralion  furent  laissés  aux 
habitants  ;d'unc  part,  une  armée  de  suixaule  mille 
hommes  nous  promettait  les  plus  heureux  succès 
dans  le  cours  de  la  campagne  ; de  l'autre,  les  repn^- 
sentants  des  deux  provinces,  rémiisà  Guipuscoa,  ar- 
rêtaient ietir  séparation  à latnais  de  la  monarchie  es- 
pagnole, et  leur  indépendance  sous  la  proUcliuti  de 
la  république  Iraiiçaise. 

Je  lie  sms  par  quelle  fatalité  notre  collègue  Pinet 
prit  un  arrêté  narlequel  il  cassa  celui  de  l'assemblée 
générale  des  deux  provinces,  et  déclara  que  le  peu- 
ple biscayen  n'avait  aucune  délibération  à prendre, 
mais  que  son  devoir  était  de  se  soumettre  aux  luis  du 
vainqueur. 

Des  lors  le  peuple  irrité  se  réunit  aux  Espagnols, 
et,  au  lieu  de  vingt  mille  auxiliaires  qui  se  seraient 
réunis  à nos  trou)>es,  elles  ont  eu  vingt  mille  eiioe- 
mis  de  plus  à combattre. 

Mous  n'avons  rien  négligé  pour  réparer  ces  mal- 
heurs ; nous  avons  invite  les  habitants  des  provinces 
à revenir  dans  leurs  domiciles;  nous  avons  mis  eu 
liberté  les  détenus  : cette  dernière  mesure  a ramené 
le  calme,  et  depuis  le  1^'  nivôse  nous  avons  eu  la 
consolation  de  ne  le  voir  troublé  par  aucun  excès. 

Quant  à l'armée,  elle  a marché  constamment  dans 
la  ngne  du  courage  et  des  vertus  républicaines. 
Malgré  toutes  les  intempéries,  elle  a toujours  hivoua- 
quéjusqii'au  ivrgermiiial.  Longtemps  privé  de  iniin, 
le  soldat  s'est  contenté  de  riz  ; et,  au  defaut  de  vin, 
on  lui  donnait  du  vinaigre  pour  corriger  l’eau  du 
pays. 

L'assemblée  applaudit  au  généreux  dévouement  de  nos 
défenseun,  et  ordoime  rinsertioo  de  ce  récit  au  nullelin. 

— I/ordre  du  jour  rappelle  la  dUcusvioti  vur  les  fi- 
nances. 

Veb:<ier  : Tous  les  vœux  de  rassemblée  se  réu- 
nissent vers  le  même  but,  la  reslauraliou  üesüuan- 
ces.  La  division  de  nos  opinions  prend  sa  source 
daiLS  le  désircxlrême  que  nous  avons  tous  de  parve- 
nir à cc  but.  Mais  nous  sommes  bien  convaincus 
qu'il  n'est  aucun  plan  parfait,  cl  que  tous  ciilraiiicnt 
plus  ou  moins  d’iiiconvénieiits. 

L'opinant  parcourt  les  causes  de  la  baisse  des  as- 
signats : muitiplicilé  des  émissions,  dcfuiil  de  con- 
fiance, abus  que  des  mains  impures  ont  fait  des  as- 
signais. 

La  première  cause,  continue  l'orateur,  influe  sur 
toutes  les  autres  ; mais,  sans  la  réunion  de  celles-ci, 
Id  première  n’aurait  pas  eu  d’effet.  Nos  assignals 
ont  une  valeur,  sinon  intrinsèque  comme  l'or,  du 
moins  réelle,  puisqu'à  chaque  instant  ils  peuvent 
être  échangés  contre  des  propriétés  efleclives:  mais 
comme  ils  ne  sont  nf  remboursables  en  argent,  ni 
payables  à vue,  ils  n'ont  pas  la  même  confiance  que 
le  numéraire  et  les  lettres  de  change. 

On  s'est  plus  attaché,  dans  la  labritation  des  assi- 
gnats, à la  partie  mécanique,  qu’à  l'ordre  et  à la 
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partie  économique.  On  a impunément  violé  tes  lois, 
la  justice,  les  égards  dus  sut  nations  étrangères; 
comment  voulait-oii,  après  cela,  qu’elles  coiilrac* 
lassent  avec  nous?  C'est  donc  de  la  justice  dans  le 
gouvernement  que  doit  renaître  la  confiance  pu« 

Etablisses  les  finances  sur  des  bases  simples  et  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens.  Leur  publicité,  loin  de 
nuire  à la  coiiliance.  ne  servira  qu'à  l’affermir. 

On  a fait  naître  des  doutes  sur  rhyiunhèque  des 
assignats:  voilà  pourquoi  votre  comité  en  a fait  le  ta- 
bleau. Il  en  résulte  que  la  valeur  des  biens  natio- 
naux, à partir  de  l'évaluation  faite  en  1793,  est  de 
16  milliards,  sans  compter  les  biens  des  condamnés, 
tandis  que  la  masse  des  assignatscmis  jusqu’à  ce  jour 
n'est  que  de  U milliards  865  millions  831,633  liv., 
dont  8 milliards  moins  140  millions  sont  actuelle- 
ment en  circulation.  11  est  donc  démontré  aux  yeux 
les  moins  clairvoyants  que  cette  hypothèque  est  plus 
que  suffisante. 

On  a persuadé  aux  gens  simplesqu'ils  nejouiraient 
pas  longtemps  des  biens  nationaux  qu'ils  ont  acquis; 
que  le  clergé  et  les  émigrés  raiitreraient  bientôt. 
Votre  comité  a pris  des  mesures  pour  accélérer  la 
vente  de  ces  biens  ; et  vous  avez  annoncé  que  vous  ne 
transigeriez  jamais  avec  les  principes  sur  le  retour 
des  émigrés. 

Nos  uivisions  intestines  ont  été  un  nouveau  pré- 
texte aux  malveillants  pour  déprécier  les  assignats; 
votre  réunion  déjouera  leurs  complots.  Ou'ils  ap- 
prennent qu’ils  doivent  compter  autant  aennemis 
qu’il  y a de  citoyens  français  ; que  la  liberté  nous  a 
trop  coûté  pour  la  laisser  échapper  de  nos  mains,  et 
que  nous  n'asseoieroos  la  paix  avec  les  tyrans  que 
sur  les  trophées  de  la  victoire. 

On  a exagéré  le  nombre  des  faux  assimats,  on  Ta 

fiorté  à 13  ou  15  milliards,  c’est  une  »usseté;  car 
es  caisses  nationales  de  Paris  et  les  districts  sont 
autant  de  bureaux  d'examen  pour  les  assignats.  Il 
résulte  de  tout  les  rapports  que  le  nombre  en  est  trè^ 
petit. 

Le  cabinet  de  Saint-iames  est  le  principal  agent 
de  la  baisse  de  nos  assignats.  Il  opère  ainsi  : 

Du  momentané  nos  assignats  prospèrent  dansl’é- 
tranger,  il  les  (ait  répandre  à profusion  et  vendre  à 
vil  prix.  Quand  le  louis  se  vend  260  livres  au  Palais- 
Boyal,  sesémissaires le fontmonterà400 livres.  Ces 
hommes  pervers,  qui  suivent  le  cours  de  nos  opera- 
tions, antioncent  que  telles  communes  ont  reçu  des 
assignats  du  trésor  national,  qu’il  faut  doubler  le 
prix  (le  l'or  dont  elles  ont  besoin  pouravoir  des  sub- 
sistances. C’est  ainsi  que  la  bienfaisance  nationale 
tourne  au  détriment  de  U nation,  par  les  intrigues 
des  émissaires  de  Pitt. 

Vous  ferez  cesser  ces  manceuvres  en  rétablissant 
le  cours  des  changes  su  prix  du  marc  d’or,  et  en  or- 
ganisant la  Bourse  ; alors  les  négociants  seuls  y se- 
ront admis,  et  on  en  chassera cettefoule  d^  brigands. 
Mais,  pour  les  distinguer,  exigez  d'eux'unc  attesta- 
tion de  leur  commune,  qui  déclaré  qu’ils  sont  vrai- 
ment négociants  ; exigez  encore  que  chacun  affiche 
à sa  porte  l'espèce  de  marchandise  sur  laquelle  il 
négocie. 

Il  n'y  a plus  de  proportion  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires;  vous  la  rétablirez  en  forçant 
les  contribuables  à payer  l'impôt  en  valeur  réelle,  et 
vous  ne  pouvez  en  venir  à bout  que  par  la  résilia- 
tion des  baux, en  laissant  néanmoins  l'option  moyen- 
nant le  payementdes  fermages,  au  cours  légal. 

Il  serait  à désirer  que  l'impôt  en  nature,  proposé 
par  Dubois-Crancé,  pût  être  adopté.  Il  est  s^ui- 
sant,  il  entraîne  l’assentiment  au  premier  aperçu  ; 
mais  il  est  sujetaux  plus  graves  inconvénients. 


DcBots-CRARcé  : Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que 
mon  plan  avait  des  inconvénients;  mais  puisx|ii  on 
est  d'accord  qu'il  est  bon  au  fond,  qu'il  serait  utile 
s’il  pouvait  se  iiieUre  en  pratique,  au  Iie4i  de  le  dé- 
précier davantage,  un  aurait  dû  s'occuper  d'abord 
des  moyens  de  le  mettre  à exécution.  J'invoque  le 
témoignage  des  députés  du  département  du  Var,  et 
j'affirme  que  le  mode  de  la  perception  en  nature  de 
l’impôt  territoriale  est  adopté  dans  ce  département 

fioissT  d'Aïiglas:  Nous  avons  tous  senti  la  né- 
cessité de  la  plupart  des  vues  présentées  hier  par 
Diibois-Crancé  ; il  est  très-vrai  que  la  nation  per- 
çoit à peine  le  dixième  de  ce  qui  lui  est  dû.  Je  crois 
qu’on  peut  séparer  du  plan  général  des  finances  ce- 
lui pr^nté  par  Dubois-Crancé. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  lescomités  des 
finances  et  d'agriculture  présentent  un  rapport  sur 
la  perception  de  l'impôt  territorial  en  nature,  et  que 
du  reste  la  discussion  coulinue  sur  le  projet  présenté 
par  Johaiinot. 

ItovisB  : Je  communiquerai  aux  comités  un  mode 
de  perception  de  l’impôt  en  nature,  qui  se  pratique 
dans  le  oépartemenl  du  Var  ; si  les  ci-devant  états 
et  la  cour  se  sont  opposés  à ce  mode  de  perception, 
c'est  qu'ils  voulaient  de  l'argeut,  encore  de  l’argent, 
et  toujours  de  l'argent. 

Ricoso  : Dans  le  département  dont  on  parie,  l’im- 
pôt n'a  jamais  été  perçu  en  nature  que  dans  une 
seule  commune,  et  il  lui  était  très-onéreux  ; les  deux 
tiers  se  perdaient  en  dilapidations. 

Dukand-Maillane:  Dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, plusieurs  communes  se  trouvent 
bien  de  l'impôt  en  nature,  et  je  donnerai  des  rensei- 
gnements U ce  sujet.  Déjà  j'ai  écrit  en  faveur  de  ce 
mode  de  perception,  lorsqu’il  fut  proposé  pour  la 

firemière  fois  aans  l’assemblée  par  Beffroi,  mais  je 
us  traité  de  contre-révolutionnaire. 

Boubdor  (de  l’Oise)  : On  ne  saurait  trop  insister 
sur  la  nécessité  de  rétablir  un  équilibre  quant  aux 
cultivateurs  : lesetierde  blé  se  vend  500  liv.,  et  tel 
cultivateur  a payé  une  ferme  de  5,000  liv.  avec  la 
vente  d’un  seul  cheval.  Je  pense  donc  qu’il  faut  exa- 
miner le  plan  de  Dubois-Crancé,  parce  que  les  abus 
ne  doivent  pas  faire  rejeter  une  bonne  chose:  il  faut 
s'appliquer  à éloigner  ces  abus,  et  l'on  pourrait  au 
moins  prendre  l’impôt  en  nature  pour  base  de  In 
manière  dont  ou  asseoiera  l'impôt  ; mais  ce  n'est 
ici  qu'une  ressource  éloignée  au  moins  de  six  mois, 
et  les  maux  sont  instants,  il  leur  faut  un  prompt  re- 
mède. 

Indépendamment  donc  de  celte  question,  occu- 
pons-nous sans  relâche  des  moyens  de  retirer  les  as- 
signats. Il  ne  faut  pas  ruiner  les  rentiers,  lessalari*^, 
pour  enrichir  les  agioteurs.  On  vivait  commodé- 
ment jadis  avec  6,000  liv. , mais  celui  qui  avait  cette 
rente  ne  reçoit  réellement  que  1,200  liv. 

La  multiplication  du  signe  fait  bausserles  denrées; 
quand  les  mines  du  Brésil  versèrent  un  numéraire 
immense  dans  le  Portugal,  si  ce  numéraire  ne  s'é- 
tait pas  écoulé  dans  toute  l’Europe  par  la  voie  du 
commerce,  une  orange  coûterait  dans  le  Portugal 
24  liv. 

Un  autre  mal,  c'est  que  longtemps,  sous  le  pré- 
texte de  sans-ciilottisme,  on  enlevait  les  culottes  à 
ses  voisins  ; alors  se  sont  enrichis  un  tas  de  fripons 
sans  connaissance,  sans  industrie,  sans  propriété. 
Ces  gens  n’achèteront  pas  une  terre  pour  la  cultiver, 
et  vivre  dessus  en  honnêtes  gens;  ils  se  sont  loiisje- 
tésdans  l'agiotage  : voilà  l'emploi  qu'ils  font  de  leurs 
assignats  ; de  là  tant  d'acheteurs,  tant  de  concur- 
rence, une  cherté  excessive. 

Hâtons-nous  donc  de  diminuer  la  masse  énorme 
de  nos  assignats,  qui  renchérit  les  denrées  et  attire 
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l’agiotage.  rindH]t)erai  on  mode  de  les  retirer,  que 
je  crois  seul  adoptable,  Je  l'ai  déjà  proposé,  je  le  pru* 
poserai  encore.  Quand  nos  finances  seront  rétablies, 
nulle  puissance  n'osera  plus  nous  faire  la  guerre: 
c’est  par  nos  finances  qu’il  nous  combattent.  (On 
applaudit.) 

L’Mseoblèe  décrète  le  renrot  à ses  em&îtès  d*afrieul> 
lore  et  des  finances , povr  lai  faire  un  prompt  rapport 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  résultats  sul-  , 
vants  J 

RcsuUat  du  éépouHUmimt  du êurutimpour  U êompléwunt 
tU  la  tommUuio*  de*  Onte, 

Les  elloyens  Lanjuliiatot  Durand-UaUlaBe»  Boodln 
(des  Ardennes)» 

RèêuUat  du  serutvt  pour  U eompldwteni  du  eomité  de*  /!> 
nearea. 

Les  citoyens  Honnot,  Lombard>Lacbaui,'  Rouiet,  Ja- 
cob, Charles  Oeiscroix,  Garnier  (d’Ardres),  Christiini, 
fionnesaur,  Jourde,  Balland,  Blallanné,  Hourier-Eloy , 
Robert  Lindet. 

Réêultut  du  dépouillement  du  mrutin  pour  te  complément 
du  €omité  de  UgUielion, 

Les  eiloyens  Porcher,  Molleraut,  Dumont  (du  (Ulra- 
dos).  Gentil  (du  Loiret),  Laplaigne. 

Lafosts  : Le  comité  tous  irait  déjà  proposé  d’cnroyer 
notre  colique  Cadroy  prés  les  stmées  des  Alp^et  d’lla« 
lie.  On  objecta  qu'il  n'y  afiit  pas  un  mois  qu'il  éuil  de 
retour,  ei  le  décret  ne  fut  pas  a^réé.  Votre  comité  iloii 
vous  dire  aujourd'hui  que  ce  n’est  point  une  mission  di* 
recle  auprès  des  armées,  mais  aeulement  une  surfeillance 
sur  une  opération  qui  exife  des  conoaisMoccs  locales  que 
notre  colique  a acquises. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Conrention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Cfr* 
mité  de  salut  publie , décrète  que  le  représentant  du  peu- 
ple Cadroy  se  rendra  près  les  armées  des  Alpes  et  d'Iialie, 
pour  y remplir  la  mission  particulière  dont  il  sera  cbarfé 
par  le  comité  : cette  missioD  sera  bornée  au  seul  objet 
que  le  comité  aura  déterminé  dans  da  instructions  par 
écrit,  et  elle  detra  cesser  aoasitdt  que  la  circoosiaoces  le 
permettront,  a 

Le  projet  est  adopté. 

— Un  membre,  au  nom  da  comités  de  marine  et  da 
colonia,  fait  rendre  le  décret  suirant  : 

a La  Conrention  nationale»  après atoireoteodu  son  en- 
mité  de  marine  et  da  colonia,  décrété  : 

• Aru  l•^  L’article  11  de  la  loi  du  35  mai  i?9S  ( rleux 
style),  qui  porte  que  : ■ la  officiers  et  soldats  français 

• que  le  sort  de  la  guerre  a fait  ou  fera  tomber  au  pouroir 

• de  i’ennemi  jouiront,  jusqu’à  l'époque  de  leur  échange, 
a da  appoinlemcnls  et  solde  attribués  à leur  grade,  t at 
déclaré  commua  à l’armée  oarale,  et  applicable  aux  offi- 
ciel cirils  ou  miliiaira,  soatK>fficiert,  soldats,  matelots; 
mousses  commis  aux  rirra,  et  tous  autra  composant  la 
équipaga  des  raisseaux  de  la  république  » et  IhiU  prison- 
niers eu  actirité  de  serricc. 

• II.  La  commisaion  de  la  marine  et  da  colonies  at 
chargée  de  rrxècuUoo  de  la  présente  loi , qui  ne  saa  im- 
primée qu'au  Bulletin  de  correspondance.  • 

La  séance  est  lerée  à quatre  heures. 

SiAKCB  DO  18  nOBiAU 

La  lecture  de  la  corrapondance  est  Interrompue  par 
la  pleurs  d’un  enfant  de  dix  à on:e  ans,  qui  se  présente 
au  burau  en  prononçant  ca  mots  : filon  pauvre  père!  Il 
remet  une  lettre  au  secrétaire,  qui  en  donne  anssitât  Ic^ 
turc. 

Cet  enfant  y réclame  un  sursis  à reséention  de  son  père, 
l'oucaoU,  ex-juge  au  tribunal  révolutionnaire.  • Il  a pu 
commettre  des  erreurs  ; y est-il  dit , mais  il  n'a  pas  com- 
mis de  crime,  et,  s’il  périt,  sa  malheureuse  femme  va  se 
voir  réduite  à la  plus  affreuse  indigence.  Elle  va  rester 
chargée  de  six  enfants , la  plupart  en  bas  âge.  • 

Le  président , pour  consoler  l'enfant  qui  fondait  en  lar- 
mes, a prononcé  le  renvoi  sur-le-cbamp  au  comité  de  lé- 
gislation. 


Boudin  t Je  demande,  et  je  pense  qu'il  est  tem|>s 
de  faire  cette  propostlion,  que  le  comité  de  législa- 
tion examine  la  question  de  savoir  s'il  iiè  convieiif 
pas  de  supprimer  le  tribunal  révolutionnaire.  Quant 
a moi,  je  déclare  que  je  ne  me  soumettrais  jamais  à 
être  jugé  par  un  tribunal  dit  rérolutionnnire. 

Bagaao . La  proposition  de  Boudin  rentrera  néces- 
sairement dans  la  discussion  du  plan  de  réorganisa- 
tion du  gouvernement  présenté  par  la  commission 
des  Onze.  Je  demande  l’ajournement,  et  que  ta  dis- 
CQSsion  sur  le  gouvernement  s'ouvre  demain. 

La  propoaitloo  de  BréanI  eil  décrétée. 

— Aubry  annonce,  an  nom  dca  comités  milHaire  et  de 
Mh)t  public,  que  ces  comités  persisteni  à proposer  la  anp- 
pression  d'une  des  deux  pièces  de  eampagiic  atiacbéca  à 
chaque  liataiilon.  Les  comités  évaluent  à vingt  mtlie  hom- 
mes et  I dix  mille  chevaux  de  moins  l’économie  résuilaot 
de  cette  suppression  qui  ne  prai  rien  diminuer  de  ractivilé 
du  service  et  du  feu  de  la  légion. 

Féraud  el  Bellegarde  c<MDbaltent  le  projet  de  décret,  en 
obj(*cianl  que  les  ennemis  cooierveni  leurs  pièces  de  cam- 
pagne, et  qu’à  l’ouverture  de  ccllt^ci  il  est  dangereux  de 
faire  uo  cbangcmeol  qui  peut  désorganiser  le  corps  d'ar^ 
Üllerie. 

Delmas  et  Laeombe  appuient  le  projet  de  décret  II  est 
adt^lé. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  au  oom  du  comité 
de  salut  public , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de  salut  public,  décrète: 

• Art.  l*^  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
et  dans  les  défiartements,  et  les  généraux  d'armée,  ne 
nommeront,  à l'avenir,  à aucune  espèce  (rciH|iloi  wililaire, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'artide  LX.\X  de  la  lui 
du  ifi  germinal  sur  l’avancement  mililaire;  ils  conserve- 
ront seulement  le  droit  de  suspendre  provisoirement  de 
leon  fonctions  les  roililaires  qu'ds  jugeront  devoir  l'étre,  à 
lÂaiYe  d'en  rendre  compte  sur-le-cbampau  comité  de  salut 
publie,  qui  prononcera  defioilivcineni. 

« II.  Tout  foDciionnaire public,  civil  ou  miliUiirc,  qui 
n’obéira  pas  sur-le-cbamp  aux  ordres  qu'il  recevra  du  co- 
mité de  salut  public,  on  des  eommissious  exécutives,  sera 
ior-le<bafflp  destitué  el  mii  en  état  d’aireMalion  ; daus  le 
cas  où  ce  retard  aurait  compromis  1a  chose  publique,  U sera 
traduit  au  tribunal  compétent,  pour  y être  jugé. 

• III.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Dullelio,  et  son 
inieftion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

— Roux,  au  oom  du  comité  de  salut  public,  propose 
DU  projet  de  décret  qui  esl  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  .*oo  comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  con- 
seil général  de  la  commune  d’Amiens,  du  district  d’Amiens 
et  de  l'administration  du  département  de  la  Somme,  à 

I l'effet  d'ètre  autorisée  à asseoir,  à titre  de  contribution , 
sur  les  citoyens  de  la  commune  d'Amiens,  une  somme  de 
S millions  635,500  liv.  pour  se  procurer  les  grains  qu'elle 
veut  acheter  de  l’élrioger  pour  sa  coosomuMlion , dé- 
crète: 

• Art.  !•*.  La^mmune  d’Amiens  est  autorisée,  en  ton* 
formilé  de  l’arrété  du  dislrkt  d'Amiens  et  du  département 
de  la  Somme,  à emprunter  sur  elle-même  la  somme  de 
3 miliioDS  655,500  liv.  pour  se  procurer  les  grains  néces- 
saires à sa  subéistance  par  des  achats  cbex  l’étranger. 

• 11.  Le  remboursement  de  ladite  somme,  en  principal 
et  intérêts,  qui  ne  pourronteieéder  S pour  100,  sera  fait  à 
des  époques  déterminées,  et  l’intérêt  des  sommes  sera  re- 
mis b chaque  payemeoi. 

« lu.  Les  premiers  reœboorsements  seront  faits  sortes 
deniers  provenant  de  la  vente  desdits  grains.  Quant  au  dé- 
ficit qui  pourrait  résulter  de  l'insuffisance  des  ventes,  il  y 
sera  pourvu  par  les  voies  ordiosires  de  l’imposilîon  au 
marc  la  livre. 

■ IV.  Les  180,668  üv.  fournie^ par  l'emprunt  volonlaire 
feront  partie  des  remboorsemenls  à faire  et  de  la  somme 
totale  à recouvrer. 

t V.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 

I — Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation , pré- 
I sente  deux  projets  de  décrets.  Le  premier  terni  à dispenser 
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les  cHoyeni,  obligé*  de  fuir  oq  de  le  cecber  poeléneure- 
miiii  lu  91  mai , de  la  lot  des  cerlilicaU  de  résidence , en 
ptouvaiK.  soit  par  pièces  soit  par  une  aücslaliuD  de  leurs 
CMmmunes,  les  muiifs  de  crainte  qu‘itsoal  eus* 

D'aulrc  projet  fisc  le  délai  passé  lequel  tout  individu 
qui  n’aura  pa>  réclamé  contre  son  inscription  sur  la  liste 
des  émigrés,  soit  auprès  du  comité  dé  légisisiion , soit  an* 
près  des  autoi  liés  conslUuëes,  sera  regardé  comme  émigré 
el  traité  coiume  tel. 

L'impression  el  rqjourncffléDl  sont  décrété*. 

— ^ Sur  la  proposition  de  Bréard , la  Convention  décrète 
qoe  demain  s'ouvrira  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  la  commission  des  Onze. 

Dblf.ci.ov  : Vos  comil»^*  réunis  ont  examiné  la 
continue  <le  Joseph  Lebon  ; le  rappoi  leur  es!  nom- 
mé, c’esl  l.honiomL  Je  deninnilequ'il  soi!  eutnidti  ; 
car  il  iiiifMirle  de  décider  enfin  si  LeUun  est  innocent 
nn  coupable;  quant  à moi,  je  le  remanie  comme  le 
tyran  le  ulus  farouche,  le  plus  cruel  destructeur  de 
l'espace  humaine. 

La  Conveolioo  décrète  que  LhoDond  fer*  *oo  rapport 
auiourd'liui. 

Lbomond  : Joseph  Lebon  a été  entendu  en  pré- 
sence de  vos  comités  réunis,  et  ils  ont  pensé  qu’il  y 
avait  lieu  à examluersa  conduite. 


lîoissY  d’Aîvsus  : Je  demande  qu’il  y oit  ce  soir 
une  séiHïce  extraordin.iire  pour  nommer  une  com- 
mission de  vingt-et-uu  uicmbres. 

CelU  proposition  cal  décrétées 

Gchtil,  au  nom  des  comités  réunis  des  finances, 
d’agricnltiireel  de  commerce:  Il  existe  une  énorme 
dispioporlioii  entre  le  prix  «duel  des  fermugés  et 
celui  des  denrées  ; tout  sollicite  une  détermiiialioa 
prompte,  qui  puisse  rélabllr  l’équilibre  entre  l'un  éi 
l’autre;  rmlérétdc*  propriétaires,  celui  de  l aps* 
culture  et  celui  delà  chose  publique  vous  en  lont 
un  devoir. 

Qu'e*t-Cf  qu’un  bail  à ferme?  C'est  un  contrat 
daus  lequel  un  propriétaire  enfle  à un  fcrmii'r  sa 
propriété  foncière,  moyennant  une  poitlon  du  pro- 
duit net,  pnvahle  par  une  somme  nui  la  r«^réscnte. 
De  là  naissent  des  obligations  qui  lient  le  fermier  et 
le  propriétaire. 

Le  fermier  a droit  ï une  diminution  de  sa  ferme , 
lorsque  par  des  causes  majeures  il  a perdu  une  par- 
tie considérable  ite  s<‘n  produits;  mot*  lorsque,  pur 
une  operation  quelconque  sur  les  nioiinuii'*.  le  pro- 
priétaire àsuii  tûuréprouvedca  pertes  cmisidérulde<i, 
el  que  recevant  pour  le  revenu  de  son  fonds  mn- 
somme  égale,  quant  à la  déiiominalion,  il  n’a  réelle* 
ment  qu’une  somme  beaucoup  moindre  quant  à sa 
valeur,  alors  il  est  en  droit  d'exiger  de  son  fcrniirr 
une  somme  équivalente  à la  moins-valuc  qu'il 
éprouve. 

Le  comité,  pour  parvenir  à ce  but,  n'ndmet  point 
le  lésiliemcnt  des  baux, comme jelonliio  trop  grand 
désordre  dans  le*  lraiis>*clion$  sociales;  il  propose 
seuleinehl  qu'a  dater  de  i’épuque  de  la  auppressiuii 
du  maximuni,  les  propnelatrea  soieul  auU»risésù  se 
faire  payer  le  prix  de*  fermage*,  eu  raison  d une 
quanlité  de  blé  égale  à celle  uni  |HMivail  représenter 
le  prix  du  hm)  à l’époque  ou  il  a été  passe.  La  me- 
sure du  blé  sera  celle  en  usage  dans  le  district,  ou  la 
commune  du  lien  oii  est  situé  le  fonds  ; el  le  prix  de 
chaque  mesure  sera  évalué  sur  te  prix  moyen  du  blé 
que  donnera  le  relevé  de  la  mercuriale  du  principal 
marché  du  district. 


L'assemblée  ordonne  rimpression  et  rajoarnefwnl» 
— On  reprend  la  discu»slon  sur  les  finances. 
HalTroa  obtient  la  pacoia  poid  SM  aoUoo  d'ordra* 


IlAmoîi  : Je  demande  qn'à  compter  du  80  de  ce 
mois  les  assignats  commcucent  à diminuer  de  i 
pour  100.  (De  violents  murmures  interrompent  l'o- 
pinanL) 

BootDOif  (de  rOise):  Quand  la  dette  publique, 
par  un  décret  solennel  de  1 Assemblée  constiliiaiile, 
a été  mise  snus  la  sauvegarde  de  la  loyauté  fran- 
çaise, est-il  de  la  dignité  de  la  Convention  d’enten- 
dre la  proposition  d'une  banqueroute  partielle?(Ap- 
plaudissements.) 

Cbablies:  U oe  s'agit  pu  de  dignité,  mais  de 
bonne  lui. 

Bourdon  : Je  suis  bien  loin  d'inculper  les  Inten- 
tions de  notre  collègue,  mais  je  soulieus  que  cmili- 
niier  seulrmenl  à enlemlrc  de  pareilles  proposilrons, 
c'est  donner  de  nouveaux  prétextes  à la  malveilUiice 
de  nouveaux  moyens  à l'ajgiotagr,  et  augmenU-r  le 
discrédit  de*  asslKiiats.  Je  deniaiide  que  bi  discussion 
sur  le  plan  des  (inaiices  soit  conlimiéc,  et  qu’on  in- 
terdise la  parole  à celui  des  membres  qui,  sous  le 

nom  (le  drmonélisaliüii,pioposerait  ce  que  j’appelle, 
moi,  banqueroute.  La  Convention  nalioiiale,  en  con- 
sentant une  pareille  opération, se  dé.sliunorerailMiis 
nécessité;  car  il  est  conslaiil  que  b valeur  des  biens 
nationaux  s'élève,  d’après  reslinialion  qui  eu  a cUi 
faite  eu  17D0  et  17U1,  « la  somme  de  15  iiiilliards,  et 
qu'il  n'existe  en  circulation  que  8 milliards  d'assi- 
gnats. 

L’as«emhlèe  se  lève  tout  enllèrc  en  «Ignc  d’adliésion  j 
elle  décrète  la  propodllon  de  Bourdoo  (de  l'Oise)  et  rin* 
sertion  au  Dulivlio  de  sa  déclaration. 

Uléuiceett  levée  à quatre  heure*. 


SiARC*  M SOIR  DU  18  VWRixU 

Celle  séioce  était  destinée  à la  formation  de  la  coBieli- 
sioncüargëe  d'examiner  la  cotiduilOde  Joiepb  Lrtion. 

On  décret  avait  excepté  les  membre  de  la  oomBuiiiioo 
des  Onxe. 

Le«  noms  des  autres  mctnbfrt  de  la  Convention  sont  je- 
tés dans  l’urne  ; le  ré<«Ual  du  tirage  donne,  pour  rompo* 
*cf  ta  cooioiisvlon  des  Vinal-ui-irn : Siblot,  Chiislianl, 
Carrher,  Lambert,  Jaurand,  (Julroi,  Clawri, Tbabaud , 
Miifln  , Dordav  Bèguls  LUémati,  Utibusc,  'Iliirion,  R«uii 
/"de  l’Aveyron),  Finol,  Arriglil,  (llrard  (de  l’Aude),  Mo- 
reau (de  Saône-el-Loirc),  Miebaud,  Letourneur  (de  U 
Saribej. 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  20  Ilorêai  la  Convcnlloo  a 
appri^qiic  la  Vendre  était  euiicmnenl  pacilitre;  8lo®*-lrl 
les  rln*f»  de  son  aimée  sc  ^out  ninmis  h la  répuldiqor « 
onl  promis  de  ne  (iliis  pmier  le^  aimes  contre  elle , el  de 
remédié  dans  le  plus  bref  délai  l’artillerie  qui  est  en  kur 
pusse'<»iuu. 

— Le  comité  de  «Orefé  génémlr  a Ml  un  rapport  ^ur  tfs 
événements  arrivés  h Lyon  le  15  floréal.  Les  eiiojen%  de 
celle  cmumurie,  IndHiueade  rinaction  rte  la  lu'llce  eoiUrt 
tes  éitorgeurs  de  leurs  pareni*  e!  de  leurs  amis,  se  Wil  ren- 
dus au»  prisons , el  s«  sont  vengés  eux-mèmes  sur  les  as- 
satslfis  détenus  dans  ta  prison  die  Hoanne. 

Les  prisonniers  delà  maison  de»  Becloae»,  ayt«l  appris 
qu'un  raswmbtemrni  se  portail  ver*  crtte  prison*  y iwreni 
eux-mèmes  le  kti.  On  e*l  parvenu  * l’èieiodrt  an  boat 
do  qualre  beures.  Les  etfevls  de*  représeiitanls,  des  m»* 
gtsir.iU  et  de  la  forre  armée  oe  portai  arréier  la  furror  du 
peu  pic  irrité.  Le  nombre  des  priaMiûm  lu*  aal  de  »o»xa«tr 
à suiiaule-dix. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N*  333.  Duodi  33  Fi.obéal,  i*an  3*.  (lumfi  11  Mai  1795  « viVuj:  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE. 

P/tilndelpkie,  le  7 Janvier,  — Le  comilé,  chargé  de  prï- 
Acmer  UD  plan  de  réducUoo  de  la  dette  puliliquet  a ter- 
luiué  aiiiüi  le  rapport  qu'il  a fait  à ce  lujet  ; 

« Le  eomité  propose  la  résolution  satTaule  : 

« i*  Résolu  qu'il  sera  pris,  sur  l'excédant  des  rercniis 
dcl'auuée  1795»  une  somme  qui  n'escédera  pas  600,000 
dollars,  laquelle  sera  emplo>èe  en  payement  de  } dol- 
lars sur  chaque  100  dollars  de  la  partie  de  la  dette  publi- 
que,  qui  porte  acluellemenl  un  intérêt  de  6 pour  100.  Ce 
payement  sera  exécuté  le. . . jour  de . . . prochain. 

• Le  comité  déclare  qu'il  est  dans  son  opinion  qu'il  est 
convenable  d’assigner,  jusqu’A  l’an  1801,  tous  les  re- 
venus provenaol  des  droits  et  laies  sur  le  sucre  rafTiné  et 
le  tabac,  sur  les  permisaîons  de  vendre  des  liqueurs  fortes, 
les  ventes  A l'encan , les  voitures,  au  payement  de  toute  la 
partie  de  la  dette  publique  que  le  gouveniemeiit  cvt  aulo> 
risé  A rembourser,  et,  dans  ce  dcfscan  de  prolonger  la  du- 
rée de  ces  droits  et  taxes  jusqu'A  l'an  1801. 

a 11  propose  aussi  la  résolulion  suivante  : 

• 3*  Résolu  que  les  clauses  de  limitation  des  actes  pour 
l'imposition  des  droits  et  laxf's  sur  le  sucre  et  lé  tabac , les 
permissions  de  vendre  les  liqueurs  fortes,  les  ventes  A l’en* 
ran,  les  vmturcs,  soient  rapportées;  que  ces  actes  conll- 
iiuent  d'étre  en  vigueur  jusqu'A  l'an  1801,  et  que  les 
sommes  qui  eo  proviendront  soieul  employées  A la  dé- 
charge de  cette  portion  de  la  dette  publique,  remboursa- 
ble aux  termes  àt  la  loi  ; que  néaiiOMins  ces  droits  puissent 
être  remplacés,  eo  tout  ou  eu  partie,  par  des  droits  ou 
taies  d'une  égale  valeur. 

■ Les  résolutions  suivantes,  étant  liées  avec  ce  qui  est 
soumis  maioleoant  A sa  déUbéralioa,  sont  encore  propo- 
sées par  le  comité  : 

• 8*  Résolu  que  la  huitièroe  section  de  l'acte  de  la  der* 
nlCre  session,  qui  impose  des  droits  additionnels  sur  les 
poteries  et  autres  marchandises,  soit  rapportée,  et  que  la 
durée  de  cet  acte  soit  déterminée  conrorméraeDt  A l'acte 
|K)ur  l'imposition  des  droits  pareils,  passé  le  10  août  1790, 
intitulé  : < Acte  pour  l'assurance  ultérieure  de  la  dette  des 
Ktals-Unis.  • 

c A*  Résolu  que  le  surplus  des  revenus  qui  pourra  res- 
ter après  l'acquittement  des  emplois  assignés  par  la  loi  soit 
assigné,  chaque  année,  A l'extinclioD  de  la  dette  publique. 

• L'apparence  d’une  paix  prochaine  avec  les  tribus  in- 
diennes ayant  suggéré  tu  comilé  le  projet  de  tirer  parti 
(les  terres  occidentales  comme  d'une  ressource  auxiliaire 
pour  la  décharge  de  la  dette  publique,  U recommande  la 
résolulion  suivante  : 

• Résolu  qu’il  sera  pourru  A U venlc  des  terres  publi- 
ques du  territoire  occidental.  • 

P,  S,  L'excédant  du  revenu  de  l'année  1704,  d'après 
les  documents  rapportés  par  1e  comilé,  est  de  642,425  dol- 
lars ; celui  de  l'enuée  1795  est  de  710,000  dollars. 

POLOGNE. 

Varsovie , le  4 avHl.  — Les  Russes  éprouvent  de  gran- 
des diOicultés  A approvisionner  leurs  troupes.  Us  onl  en- 
voyé des  oiDcicrs  en  Gallkie  pour  y faire  des  achats  de 
blé. 

— L'évêqne  de  Kiovie  s'est  rendu  A Pétersbourg,  pour 
engager  Catherine  A faire  cesser  les  persécutions  reli- 
gieuses. 

— Le  commandant  russe  de  Varsovie  continue  d'y  exer- 
cer des  actes  de  souveraineté  absolue.  Il  fait  publier  cha- 
que jour  de  nouvelles  ordoimanccs  au  uom  de  rimi)éra- 
iticc. 


— Varsovie  présente  en  ce  moment  le  spectacle  de  la 
misère  cl  surtout  de  l'esclavage.  Les  gardes  sont  partout 
doublées,  et  de  nombreuses  paiiouilles  purcourent  les  nie<i« 
(iel  appareil  terrible  a pour  but  de  prévenir  l’annivcrsaiio 
de  l'insurrection  du yeudi-iam/  de  l'année  dernièro,  éve- 
uement  dont  Us  Russes  gardent  un  profuud  soutenir. 

— L'entoyé  britannique,  M.  Gardincr,  vient  il'élrc  rap- 
pelé par  U cour,  il  a oldenn  néanmoius  ta  penuissioii  do 
UC  se  retirer  qu'au  mois  de  mai. 

— M.  de  Caché , chargé  d'utTaircs  de  l’empereur,  doit 
revenir  ici  de  Vienne.  On  assure,  en  oulre,  qn'nn  n»ini>Ue 
plénipotentiaire  de  celle  cour  doit  arriver  ici  avec  lui,  et 
que  tous  deux  doivent  se  rendre  A Grodno,  où  s'ouviirunt 
des  conféreDces  Irès-importanics. 

Du  10.  — Les  Russes  sont  arrivés  au  comble  de  l'impu- 
dence tyrannique.  Non  contents  d’avoir  anéanti  la  nation, 
détruit  la  force  armée,  incarcéré  ou  déporté  en  Sibérie 
les  plui  boQoêles  et  les  plus  braves  Polonais,  ils  s'orcuprnl 
maiiilenanl  de  piller  on  detail  cette  mallieurcusc  contrée. 
On  enlève,  |var  ordre  de  Catherine,  jusqu'aux  titres  de 
l'ancienne  existence  politique.  Le  28  mars,  on  a emballé 
cl  expédié  A Pétersbourg  les  archives  secrètes  de  l’ElaL 

— La  l^atioD  russe  a reçu  ordre  de  retourner  A Pé- 
tersbourg. Les  autres  envurés  étrangers  sont  censés  avoir 
quitté  Varsovie.  M.  de  Castrom,  cliargé  d’alTuires  de  Suède, 
est  le  seul  qui  ait  reçu  ordre  de  ne  poiul  abaudouucr  cette 
résidence. 

— Les  députés  de  Courlande  onl  signé,  le  18  mars,  A 
Millau,  l'acte  par  lequel  ils  se  soiimeUcnlA  la  ilominaiiou 
de  l'impcralrice  de  Russie,  en  s'cii  rapportant , pour  tout 
ce  qui  regarde  leurs  droits,  lots,  coiiiumes,  privilèges  et 
possessions,  A tout  ce  que  la  bieuveiilauce  de  Sa  Majesté 
pourra  sUlucr  i leur  égard. 

COURLANDE. 

Mitlau,le  10  arriL  — L'impératrice  deRuuie,  t'étant 
emparée  de  la  Courlaodc,  a cru  légaliser  ton  usurpation 
par  l'acte  suivant,  qui  a été  rédigé  par  aes  créatures  et  sous 
ta  dictée. 

« ArL  I*'.  Nous  soumettons,  pour  nous  et  notre  posté- 
rité, nous  cl  les  duchés  de  Courlande  cl  de  Semigalle,  A 
S.  M.  I.  Catherine  II,  impératrice  de  toutes  les  Russics, 
glorieusement  régnante,  et  A son  sceptre  souverain. 

• IL  Nous  savons  par  expérience  combieu  le  système 
féodal  qui  nous  attachait  A la  suxcrainclé  de  ta  Pologne 
él.iit  incommode,  et  combien  il  était  contraire  A la  pro- 
S|>érité  générale  de  la  patrie;  nous  imitons  nosaiicèlies  de 
la  partie  de  la  Livonie  au  dcIA  de  la  Duna , qui , en  1501 , 
renonçant  A la  suprématie  de  l'empereur  cl  de  rUinpire, 
par  conséquent  au  système  féodal  d’alors,  et  au  gouverne- 
ment  médiat  de  l'Ordre  Teutonique,  sc  soumirent  immé- 
dialcment  à la  Pologne.  Nous  renonçons,  pour  nous  et 
pour  notre  postérité,  au  système  féodal  qui  a subsisté  jus- 
qu'ici sous  la  suprématie  polonaise,  et  au  gouvernement 
médiat  en  résultaoti  nous  nous  soumettons  immédiate- 
ment A S.  M.  1.  de  toutes  les  Russies  et  A son  sceptre  ; nous 
lui  abandonnons,  arec  d'autant  plus  de  confiance  et  de 
respect,  la  décision  plus  particulière  de  notre  sort  A venir, 
que,  jusqu'ici,  Itadite  Majesté  s'est  montrée  la  protectrice 
généreuse  et  la  garante  de  tous  doc  droits,  de  nos  lois,  de 
nos  coutumes,  de  nos  immunités,  de  nos  privilèges,  et  de 
nos  possessions;  clic  sera  certainement  disposée,  d'aprèi 
sa  façoo  de  penser  magnanime  et  bienveillante,  A amélio- 
rer dans  sa  sollicitude  malemidle  le  sort  futur  d'un  paya 
qui  se  soumet  A elle  avec  la  confiance  la  plus  respectueuse 
et  la  plus  illimitée* 

• III.  Une  députation  de  six  personnes  ira  A Pétersbourg 
sollkiler  de  5.  M*  I.  de  toutes  les  Russies  raccepialion  do 

! notre  soumission , et , dans  le  cas  d'une  acceptation  etfee- 
I live , die  y prêtera  A S.  M.  1.  le  serment  de  fiddité  cl  d V 
I bèissancc.  s 
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ALLEMAGNE. 

fïenn«,  le  i5  «t  rif.  ~ La  cour  est  dan»  le»  plu»  vives 
iiiqiiiéludca  »ur  le»  disposUioQS  trop  cerUûne»  w la  cour 
de  FruMe. 

— Le  rtoéral  de  Win»  esl  pirtl  pour  nulle,  où  11  va 
nreiMire  le  commaodemeot  en  chef  de  l’araièe  ausiro- 
larde. 

.—  Trois  nouveaux  baUiHons  partis  de  fAutriebe  anté- 
rieure se  rendent  à rannée  d’iialie. 

— Le  jubilé  ordonné  par  le  pape  pour  les  Eial»  bérédi. 
taires  a commencé  le  IS  dece  mois.  Usera  de  quiiue  jours 
dans  les  villes , et  de  »x  Kmaincs  djus  les  campagne*. 

— On  fait  fabriquer  pour  100,000  ilorins  de  pièces  de 
0 et  de  IS  kreultcrs  desltoécs  à Tusage  des  armées. 

— Le  colonel  Mack  vient  d'arriver  ici,  de  la  Bohême. 

PAÏS-BAS. 

^Hvert,  U 9 flor^ai  — ÏM  armements  mai  Uimes  qui 
SC  font  en  Angleierre  avaient  clooné  quelques  iuquiétudrs 
au  gouvemcmenl  hollandais  pour  les  vai-^eaux  de  guerre 
non  armés  qui  se  trouvent  dans  la  rade  du  Texel.  On  crai. 

Înait  que  les  Anglais  ne  vinssent  y mettre  le  feu;  mais 
es  précautions  qu'on  a prises  piraUsent  devoir  mettre  k 
l’abri  de  celle  teuUUve. 

—Le  rvpréaentant  du  peuple  Gillet  est  retouméau  qtiar* 
lier  général  de  l’armée  de  i>ambte-ct-Meuse.  après  avoir 
eu,  & Crcvelt,  une  conférence  avec  le  général  eo  chef  de 
l'armée  prussiettne,  le  baron  de  Mollendorf. 

— On  prend  des  mesures  pour  rétablir  le  cours  des 
postes  avec  les  Etals  du  roi  de  Prusse.  Il  est  déjk  parti  de 
Clèvc»  cl  de  Cologne  des  malks  pour  la  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  (loréal.  — Dans  quels  excès  un  peu- 
ple se  précipité,  lorsqu’à  i'itidignation  h op  iintureile 
de  voir  le  crime  iotpuni  se  joint  encore  iiu  long  ou- 
bli de  toute  morale!  Législateurs  de  la  France, 
qu’avei-rous  fait  pour  prévenir  ces  vengeances 
épouvoulables , et  pour  ramener  les  citoyens  aux 
devoirs  de  la  société,  à la  coiilianco  dans  la  justice 
nationale?  Voilà  donc  encore  des  massacres  ! voilà 
(ju'une  foule  égarée  a redonné  à Lyon  l'exemple 
atroce  que  les  Dourreaux  de  Versailles  et  de  Paris 
donnèrent  en  septembre  1792  contre  les  prisonniers 
de  la  haute  Cour  d'Orléans!  Ce  sont  les  assassins 
d’Avignon  et  d'Orange  qui  viennent  d’expier  leurs 
forlads  ! Sans  doute  ces  assassins  méritaient  la  mort, 
mais  il  fallait  qu’ils  la  reçussent  du  glaive  de  la  loi, 
non  de  1a  vengeance  particulière.  Qui  me  reftondra 
que  cesexécutiofls  ne  se  renouvelleront  pas  sur  des 
hommes  iimocenls?  Qui  m’assurera  que , parmi  les 
drigandsqui  attendaient  dans  les  carliots  la  |>eine 
Hue  aux  buveurs  de  sang  , il  ne  se  trouvait  pas  un 
homme  simplement  égaré , pciil-élre  même  pur  de 
tout  crime? Si  pourtant  l’un  eût  poursuivi  les  au- 
teurs des  massacres  du  2 septembre  ; si  l’on  fût  at- 
teint ceux  du  31  mai,  que  tout  le  inonde  connaît , 
désigne  et  se  lasse  de  voir  en  place  ; si , en  fiappant 
les  plus  viis  scélérats  qui  aient  jamais  fait  héuiir  la 
nature , on  eût  aussi  recherché , puni  les  monslrex 
qui  les  poussaient  à tant  d'attentats  contre  rhuma- 
nité;  si  les  décemvirs  qui  ont  tenu,  pendant  dii-huit 
mois,  leurs  bras  toujours  baignés  dans  le  sang,  n'en 
élaieot  pu  quittes  pour  une  peine  trop  légère,aiiel- 
ques'uns  même  pour  une  honteuse  impunité,  de 
pareils  actes  de  barbarie  ne  reviendraient  pas  encore 
souiller  les  pages  de  notre  histoire , déjà  trop  char- 
gée d'infaimes. 

Représentants  da  peuple  français  » qu’attendez- 


Tous  donc  pour  le  rendre  à des  idées  plus  dignes  de 
la  liberté?  Quand  lui  donnerez-vous  des  institu- 
tions morales  et  douces?  NVst-il  pas  temps,  plus 
que  temps  d'arrêter  ce  torrent  révulutiuuiiaire  , 
qui  n'est  pas  le  cours  de  la  révolution  ? Ne  voyez- 
vous  pas  que  les  ennemis  de  la  patrie , qui  ont  com- 
mis en  son  nom  tant  d’horreurs  et  d’assassinats , ne 
cherchent  à les  renouveler  aujourd’hui  que  pour 
faire  détester  le  gouvernement  républicain  qui  n'n 
pas  eucure  existé  pour  nous , car  nous  u'avons  eu 
jusqu’à  présent  que  l'anaehie  la  plus  eruellement 
organisée  ? Des  lois  donc,  législateurs,  donnez-nous 
drs  lois  sages,  justes,  vigoureuses,  qui  préviennent 
les  complots  des  pervers,  qui  protègent  le  sommeil 
des  innocents.  Gardez-vous  de  plonger  dans  le  dé- 
couragemenl  les  hommes  qui  chérissent  la  républi- 
que et  la  liberté.  Eh  ! quelle  âme  serait  assez  forte 
pour  résister  au  choc  ae  tant  de  viles  passions?  où 
est  l’esprit  publie  ? où  est,  dans  cette  ostrniation  de 
nands  sentiments , l’amour  des  hommes,  l’amour 
de  la  patrie?  De  quelque  eCté  qu'on  ose  jeter  ses 
regards,  ne  voit-oir  pas  partout  l'égoïsme,  l’avidité, 
le  urigandage?  Où  est  le  Curlius  qui  fermera  l’a- 
bîme en  s’y  précipitant?  Le  temps  vote,  les  maux 
s’aggravent,  la  patience  seule  de  la  classe  souffrante 
console  encore  le  cœur  du  citoyen.  Tboüvb. 


VARIÉTÉS. 

Moyen  de  conservation  des  pommes  de  terre, 

Lo citoyen  Costcl  vient  de  présenter,  le  27  gorroinat,  au 
directoire  dn  Lycée  des  Arts,  un  luoyrii  de  conservation 
des  pommes  de  lene  entières.  Ce  moyen  est  si  simple  qu’il 
• le  mérite  d’ètre  à la  portée  de  tout  le  monde. 

On  met  de  l'eau  sur  le  U;u  dans  un  vaisseau  quelconque  ; 
lorsqu'elle  est  en  pleine  ébullition,  on  y plonge  les  pommes 
de  terre  dans  un  panier  à claire-voie  ou  dans  un  filet  : aus- 
sitôt qu'elles  sont  couverle»  d'eau,  au  bout  de  quatre  se- 
condes, on  enlève  le  paniiT  et  on  verse  les  pommes  de  terre 
sur  le  jilancher.  On  soutient  le  feu;  dès  que  l'eau  recom- 
mence à bouillir,  on  y (ail  passer  de  iiièoïc  du  nouvelles 
pommesde  terre.  On  coutiiiue  ainsi  Utnl  que  l'on  en  aâ  sou- 
mettre à ce  moyen  de  conservation.  Celles  qui  ont  com- 
mencé à germer  sont  également  bonnes  à ct'Ue  opération. 

Ou  expose  ces  pommes  de  terre  au  soleil  et  à un  grand 
courant  d’air,  pour  les  sf-cber  rapidenunl;  on  les  garde 
en  grenier  ou  dans  des  chambres  très-aérées,  |>our  les  pré- 
server de  loute  bumidhé;  on  les  remue  très-fréquemment 
avec  une  pelle  de  bois;  ou  les  lient  toujours  bîtn  étalées, 
sans  être  entassées  le»  unes  sur  les  autres;  oo  les  cliangc 
souvent  de  place. 

Le  citoyen  Costel  en  a fait  voir  hier,  18  floréal,  à plu- 
siiurs  personne»  édairees,  qui  sont  encore  patfaitemenl 
saines,  tant  ctlérieun.*meQi  qu’inlérieureraent,  at)r<  s avoir 
été  soumises  à cette  immersioa  subito  de  l'eau  bouillante, 
il  y a soisante  jours.  Ne  jieuiKinpas,  d’après  celle  épreuve, 
espérer  que  ces  pommes  de  terre  aileiiidrout  le  terme  de  la 
maturité  de  celles  que  l’on  plante  actuellement,  sans  se 
géler? 

Si  cette  substance  végétale  pouvait,  en  parcourant  te 
cercle  complet  d’une  année,  se  conserver  bonne  encore  è 
être  mangée,  pour  les  hommes  comme  pour  les  bestiaux, 
de  manière  qu'il  n'y  elH  aucune  interruption  de  jouissance 
de  cet  aliment,  ce  serait  bien  le  cas  de  dire  plus  que  jamais 
que  le»  porontes  de  terre  sont,  jiour  les  hommes  comme 
pour  les  animaux  domestiques,  la  plus  précieuse  de  toutes 
les  ressources. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  18  floréal,  tur  rarmede  F artillerie. 

• La  Convention  nationale,  ajiris  avoir  cnlinilu 
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le  rspiiort  de  son  comlli!  mililoirc , dderète  ce  qni 
suit  ; 

• Art.  L'ame  de  rarüticrie  tera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

- Huit  réfîimentsd'arlillene  à pied,  hui!  régiments 
tVariilleric  à cheval , douze  compagnies  d’ouvriers, 
un  corps  de  pontonniers. 

• II.  Le  régiment  d’artillerie  et  les  cornpagnies 
d’ouvriers  des  colonies  seront  réunis  à l’artillene  de 
terre , et  recevront  la  même  organisation. 

• III.  Il  sera  affecté  deux  cent  ringl-qiialre  offi- 
ciers à l’insnerlion  et  direction  du  matériel  de  I ar- 
tillerie, tant  aux  armées  que  dans  les  places  et  colo- 
nie«. 

• IV.  Il  continuera  d'élre  enlrclcmi,  a la  suite  des 
écoles  et  des  places,  le  nombre  des  professeurs  de 
mathématiques,  répétiteurs,  maîtres  de  dessin,  gor- 
des*mag3sins,  artiiiciers  et  conducteurs  d’artillerie 
nécessaires  aux  besoins  du  service  de  l’artillerie. 

• V.  Il  sera  attaché  à chaque  arsenal  de  construc- 
tion un  nomhrc  déterminé  d’ouvriers  vétérans  ci 
d’ouvriers  artistes. 

• VI.  Le  service  dos  batteries  des  côtes  sera  fait 
par  des  compagnies  de  canonniers,  vétérans  cl  vo- 
lontaires. 

Organisation  des  r^gimmts  d'arliUerie  à pied. 

• VII.  Chaque  regimrnl  d’artillorie  à pied  sera 
composé  de.  vingt  compagnies  réparties  en  cinq  sec- 
tions, et  d'un  élal-majur. 

Composition  de  chaque  compagnie. 

• Ün  capitaine  commandant,  un  second  capitaine, 
un  lieutenant  en  premier,  deux  lieutenants  en  se- 
foml , un  sergent-major,  cinq  sergents,  un  caporal - 
foiirrirr.  cinq  caporaux,  trente  cinq  premiers  ca- 
nonnier», quarante  seconds  canutiDicrs«  un  tam- 
bour. 

• Total,  qualre-viugl-lreize. 

• Chaque  compagnie  sera  divisée  en  cirtq  cscoiia- 
desde  seize  hommes. 

Compotiiion  de  Vétat’major. 

• Un  chef  de  brigade , six  chefs  de  bataillon,  un 
quartier-maître  trésorier,  deux  adjudants-majors,  un 
chirurgien-major, quatre  adjudants,  un  tambour- 
major,  un  caporal-tambour,  huit  musiciens,  dont  un 
chef;  un  chef  tailleur,  un  chef  armurier , an  chef 
cordonnier. 

• Total , vingt-sept. 

■ Vin.  Il  sera  attaché , à la  suite  de  chaque  régi- 
ment, douze  capitaines  pour  le  service  des  places  et 
la  direction  des  établissements  de  l'artillerie. 

Organiiaîi'on  des  régimcnls  darlUlerie  àeketal. 

• IX.  Chaque  régiment  d'artillerie  à cheval  sera 
composé  de  six  compagnies  et  d'un  état-major. 

Compoiiîi’on  de  chaque  compagnie. 

«Un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier,  deux 
lieutenants  en  second, un  maréchal  des  logis  en  chef, 
quatre  maréchaux  des  logis,  un  brigadier-fourrier, 
quatre  brigadiers , trente  premiers  canonniers , 
trente  spcond.s  canonniers,  deux  trompettes. 

« Total,  quatre-vingts. 

• Cluique  compagnie  sera  divisée  en  quatre  es- 
couades de  seize  nommes  chacune. 

Compoiiîi'on  de  Vélat  major. 

• Un  chef  de  brigade , deux  chef  d'escadron  , un 
quartier-maître  trésorier,  un  adjudant-major , un 
adjudant,  un  trompette  brigadier,  un  artiste  vétéri- 
naire, un  sellier,  un  bottier,  un  tailleur. 

• Total,  dix. 


• X.  11  sera  attaché,  I la  suite  de  chacun  de  ces 
régiments,  six  capitaines  pour  le  service  des  places. 

Organisation  des  compagnies  d'ouvriers. 

M XI.  Le  décret  du  18  pluviôse,  qui  avait  dissous 
les  compagnies  d'ouvriers,  est  rapporté,  et  les  com- 
pagnies d^ouvriers  seront  portées  au  nombre  de 
douze,  composées  ainsi  qu’il  suit  : 

■ Un  capitaine  commandant,  un  second  capitaine, 
un  lieutenant  en  premier , un  lieutenant  en  second, 
un  sergent-major, cinq  serg'  nls,un  caporal-foiiirier, 
cinq  caporaux  , vingt  pn-miers  ouvriers,  vingt  se- 
conds ouvriers,  trente  apprentis,  un  tambour. 

• Total,  quatre-vingl-sepl. 

• Chaque  compagnie  sera  diviféeen  cinq  escoua- 
des de  quinze  hommes  chacune. 

Orpam'iafi’on  du  eorpt  des  pontonm'eri. 

• XII.  Il  sera  créé  un  corps  de  pontonniers  des- 
tiné à I.T  formation  et  enlrcln  n des  poiiUde  biletiix 
à fonslrnire  sur  le  Bhin  : ce  corps  sera  composé  de 
huit  compagnies  et  d’un  état-major. 

Composition  de  chaque  compagnie. 

• Un  capitaine  commandant,  un  lieutenant,  un 
sergi'iit-niajor,  deux  sergents,  un  caporal-fourrier, 
quatre  caporaux , cinquante-six  pontonniers  ; sept 
ouvriers , dont  deux  mailliers , trois  callats,  un  qu- 
vrirr  en  buis,  un  ouvrier  en  fer , un  chaudronnier , 
un  tambour. 

• Total , soixante-quatorze. 

• Chaque  compagnie  sera  divisée  en  quatre  es- 
couades, d'un  caporal  et  quatorze  pontonniers. 

Composition  de  Vétat-major, 

• Un  chef  de  bataillon  , un  quartier  maître  tréso- 
rier, un  adjudant,  un  chef  tailleur,  un  chef  cordon- 
nier. 

• Total , cinq. 

Orpam‘<a/ion  du  servies  du  maférie I de  V atOUerie. 

• XIII.  L’inspection  et  la  direction  des  détails  for- 
mant le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  places  et  éta- 
blissements de  service  seront  confiées  à deux  ccut 
vingt-six  officiers,  savoir  : 

• Vingt  officiers  généraux , qui  seront  en  outre, 
chargés  de  tous  les  détails  concernant  le  personnel 
et  le  service  des  régiments  , dont  huit  généraux  de 
division,  douze  généraux  de  brigade; 

• Vingt-neuf  chefs  de  brigade,  dont  ving!-sept  di- 
recteurs, un  commandant  ae  l’école  des  élèves,  un 
employé  au  comité  central; 

• Trente-trois  chefs  de  bataillon , dont  trente  et 
un  soiis  lieulciiants , un  commandant  en  second  de 
l'école  des  élèves,  un  employé  au  comité  central; 

• Cent  quarante-quatre  capitaines  attachés  pour 
ce  genre  de  service  à la  suite  des  régiments. 

« Total , deux  cent  vingt-six. 

• La  répartition  et  les  fonctions  de  ces  officiers  se- 
ront déterminées  par  les  comités  de  salut  public  et 
militaire  réunis. 

Organisation  des  employés  de  rartiUerie. 

• XIV.  Il  sera  attaché  à chaque  école  d’artillerie 
un  professeur  de  mathématiques , un  répétiteur,  un 
maître  de  dessin,  un  urliücier,  un  garde  du  parc  et 
un  conducteur  d’artillerie. 

• XV.  U y aura  à chaque  arsenal  de  construction 
un  garde  et  un  sous-garde,  un  conducteur  d’artille- 
rie, un  chef  et  un  sous-chef  d'ouvriers , dix  ouvrière 
vétérans , et  deux  ou  trois  brigades  d’ouvriers  arti- 
sans. de  soixante  hommes  chacune. 

• XVI.  D.ms  chaque  place  de  guerre  il  y aura  un 
garde-magasin  chargé  spécialement  de  la  garde  des 
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rfl>ts  ft  munitions  d'arlillrrie;  lorsqtii'  le  senice 
l'exigera,  il  (lourra  lui  i^tre  donné  des  aidos. 

I « XVli.  U sera  attaché  à chaque  inantiraclurc  d’ar- 
i mes,  forge  et  fonderie,  le  nombre  de  contrôleurs 
{ et  réviseurs  nécessaire  au  service;il  sera  déterminé 
par  le  comité  de  salut  public. 

• XVIII.  Le  service  nu  matériel,  aux  armées,  sera 
fait  au  moyen  des  gardes,  sous-gardes,  artificiers, 

I cheb  d'ouvriers  et  conducteurs  d'artillerie,  à raison 
d’un  par  cent  cinquante  chevaux;  le  nombre  en  sera 
augmenté  pat  le  comité  de  salut  public , s'il  le  juge 
nécessaire. 

• XIX.  11  sera  formé , pendant  la  guerre , un  ba- 
t.iillon  de  cinq  cents  canonniers  volontaires  dans 
chaque  école,  duquel  seront  tirés  les  canonniers , 
tant  à pied  qu’à  cheval,  destinés  à compléter  les  ré- 
giments employées  aux  armées.  Ils  y recevront  rin- 
struction  nécessaire  par  des  officiers  et  sous-ofR- 
fiers  pris,  soit  dans  les  régiments,  soit  dans  les 
directions.  Le  comité  de  salut  public  ou  conseil  exé~ 
cutifen  réglera  le  nombre  et  en  fera  le  choix. 

Avancement. 

« XX.  L'avancement,  du  grade  de  canonnier  et 
ouvrier  de  la  dernière  classe , jusqu’à  celui  de  ser- 
gent-major et  d’adjudant , aura  lieu  d’après  les  lois 
précédemment  décrétées  sur  l’avancement  de  l’ar- 
lillerie. 

• XXI.  Les  places  de  lieutenant  en  second  vacan- 
tes seront  données  olternalivcmenl  à un  sergent- 
major  ou  sergent,  d’après  les  formes  usitées,  et  à un 
élève  : de  manière  que,  sur  trois  places  vacantes,  il 
en  soit  donné  une  au  sergent,  et  les  deux  autres  aux 
élèves. 

« XXII.  Les  lienlenants  rouleront  par  ancienneté, 
dans  leur  régiment , pour  parvenir  au  grade  de  ca- 

fiitaine  a la  suite  ; dans  les  compagnies  d’ouvriers, 
es  lieutenants  rn  second  parviendront,  par  ancien- 
neté dans  leur  compagnie  , au  grade  de  lieutenant 
en  premier  de  la  compagnie;  mais  ils  rouleront  par 
nncicnneté  sur  les  douze  compagnies  pour  parvenir 
au  grade  de  capitaine  en  second , et  ensuite  de  capi- 
taine commandant. 

«XXIII.  Les  capitaines  à la  suite  des  régiments 
deviendront,  par  ancienneté  dans  leur  régiment,  ca- 
pitaines eu  second , et  successivement  capitaines 
commandants. 

«XXIV.  Les  capitaines  rouleront  sur  la  totalitédii 
corps  pour  parvenir  au  grade  de  chef  de  bataillon 
ou  d’escadron. 

• Les  deux  tiers  des  places  vacantes  seront  don- 
nées à rancienneté,  et  un  tiers  au  choix. 

« XXV.  Les  chefs  de  bataillon  et  d’escadron  rou- 
leront également  sur  la  totalité  du  corps,  pour  par- 
venir aux  places  de  chef  de  brigade  ; les  deux  tiers  à 
l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix. 

• XXVI.  Les  places  de  directeur  ou  sous-directeur 
des  arsenaux  ne  construction  seront  données  de 
préférence  aux  ofTiciers  sortis  des  compagnies  d'ou- 
vriers. 

• XXVII.  Les  grades  de  général  de  division  et  de 
général  de  brigade  seront  tous  donnés  au  choix. 

• XXVIII.  Tous  les  choix  seront  faits  par  le  corps 
législatif,  sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut 
public  ou  conseil  exécutif;  niais  nul  officier  n’en  sera 
lusceptible  qii’après  avoir  servi  deux  ans  dans  le 
grade  inférieur , si  ce  n’est  pour  des  actions  d'éclat 
ou  services  importants  rendus  aux  armées. 

• XXIX.  Dans  le  corps  de  pontonniers , l'avance- 
tnent  aura  lieu  jusqu'au  grade  de  lieutenant,  d'après 
les  mêmes  principes  que  dans  rarlillerie. 

« XXX.  Les  lieutenants  seront  tous  tirés  des  ser- 


gents, et  parviendront,  par  ancienneté  daiisicura 
corp.s,  au  grade  de  capitaine. 

« XXXI. Le  grade  de  chef  de  bataillon  sera  donné, 
au  choix , parmi  les  capitaines  du  corps  de  ponton- 
niers. 

• Le  chef  de  bataillon  roulera  avec  ceux  de  Tar* 
tillerie  pour  son  avancement  ultérieur. 

« XXXll.  Les  officiers  qui,  quoique  faisant  partie 
de  l’arme  de  l'artillerie,  servent  dans  les  autres  trou- 
pes de  la  république,  seront  tenus,  aussitôt  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi , d’opter  entre  le  grade 
supérieur  qu'iisexcercent  et  celui  qu’ils  ontcouservé 
dans  le  corps  de  l’artilierie. 

• XXXIII.  Les  officiers  du  régiment  d'artillerie  et 
compagnies  d'ouvriers  des  colonies  prendront,  dans 
le  corps , le  rang  que  leur  donne  le  grade  dont  ils 
sont  iKmrvus. 

« XXXIV.  Le  service  de  rarlillerie,  dans  l’inle'- 
rieur,  embrasse  tous  les  détails  relatifs  à ce  service, 
ainsi  qu’il  suit  : 

• Les  écoles  d'artillerie, l’école  des  élèves,  les  di- 
rections. 

( Ce  service  comprend  la  surveillance  des  maga- 
sins, salles  d'armes,  et  tous  les  objets  relatifs  à la  uc- 
fensc  des  places,  des  côtes  et  des  colonies.  ) 

• Les  arsenaux  et  ateliers  particuliers , les  fonde- 
ries tant  en  bronze  qu'eu  fer,  les  manufactures  d’ar- 
mes , les  forges  employées  au  service  de  l'artillerie, 
les  moulins  a poudre. 

• XXXV.  Les  officiers  d’artillerie  seront  exclusi- 
vement chargés  de  la  surveillance  de  ces  établisse- 
ments et  des  épreuves  nécessaires  pour  constater  la 
qualité  des  munitions  qui  en  sortiront;  lt\s  procès- 
verbaux  de  réception  seront  faits  nar  les  commissai- 
res des  guerres,  dans  les  formes  uécrétccs. 

Eeolet  d'artillerie. 

« XXXVI.  Le  nombre  des  écoles  d’artillerie  sera 
porté  à huit  : elles  seront  commandées  par  un  géné- 
ral de  brigade , auquel  ressortiront  tous  les  détails 
du  service  de  l’artillerie  de  son  arrondissement,  tant 
pour  le  personnel  que  pour  le  matériel. 

• La  huitième  école  sera  établie  à Toulouse  ; les 
sept  autres  écolc.s  resteront  dans  les  villes  oii  elles 
se  trouvent  aujourd'hui  placées , jusqu'à  ce  c^ue  le 
comité  de  salut  putdic  ou  le  conseil  exécutif  ail  fait 
agréer  par  la  Convention  nationale  les  changements 
qu'il  croirait  à cet  égard  d’ua  plus  graua  interet 
pour  le  service. 

Ecole  dei  élèves. 

• XXXVll.  L'école  des  élèves  sera  établie  à Châ- 
lons-sur-Marne. 

• XXXVIII.  Le  nombre  des  élèves  sera  porté  à 
cinquante  : ils  ne  nourroni  être  reçus  lieutenants  en 
second  dans  rartillerie  qu'au  concours,  et  d'après 
les  certificats  de  leurs  chefs  qui  constateront  leurs 
qualités  morales  et  physiques  ainsi  que  leur  civisme. 

• XXXIX.  Les  fonds  annuels  de  l’école  pourl'in- 
slniction , tant  théorique  que  pratique , seront  de 
12,000  !tv. 

«XL.  Il  y aura  vingt-sept  directions  d'artillerie, 
dont  trois  aux  colonies;  chacune  sera  sous  les  ordres 
d'un  chef  de  brigade  directeur  «t  d’un  ou  deux  chefs 
de  bataillon  sous  directeiirs;  il  y sera  joint  le  nom- 
bre de  capitaines  nécessaire  aux  besoins  du  service. 

• XLI.  Le  service  de  la  direction  embrassera  la 
défense  des  places,  celle  des  côtes  renlermées  dans 
la  direction,  ainsi  que  tous  les  détails  rclatits  au  ma- 
tériel de  l'artillerie. 

«XLIl.Les  régiments  d'artillerie  seront  chargés 
de  la  défense  des  places  : celle  des  côtes  s’effectuera 
au  moyen  d'une  levée  de  quatorze  mille  canonniers 
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volontaires , repartis  dans  les  forts  et  batteries  des 
côtes,  tant  de  l'Océan  que  de  la  Mediterranée;  les 
canonniers  seront  formes  en  compagnies  et  en  es- 
couades, et  auront  pour  instructeurs  îles  canonniers 
des  régiments;  ils  seront  aux  ordres  des  directeurs 
d'artillerie. 

Artenauxde  eonstruciion  et  ateUers  particuliers. 

• XLIII.  Le  directeur  de  l'artillerie  de  la  place  le 
sera  aussi  de  l’arsenal  de  construction  ; il  aura  à ses 
ordres  les  compagnies  d’ouvriers  qui  y sont  déta- 
chées; mais  ces  compagnies  devant  être,  pendant  la 

guerre,  employées  aux  armées,  il  n’en  restera  que 
es  dé|>At:  dans  1rs  arsenaux , dont  les  ouvriers  ser- 
viront d’instructeurs. 

• XMV.  Les  travaux  des  arsenaux  de  construc- 
tion seront  faits  par  trente-deux  brigades  d’ouvriers 
artistes,  de  soixante  hommes  chacune  : elles  seront 
divisées  par  escouades  de  quatorze  ouvriers  de  dif- 
férents métiers  et  d'un  chef  d'atelier:  ces  brigades 
seront  levées  parmi  les  ouvriers  actuellement  em- 
ployés, à Paris,  aux  constructions  de  rarlillerie,  et 
envoyées  dans  les  différents  arsenaux  de  conslruc- 
lioti. 

Fonderies,  forges  et  manufactures  d*armes. 

• XLV.  Les  fonderies  tant  en  bronze  qu'en  fer,  tes 
forges  et  les  manufactures  d'armes,  seront  sous  ta 
surveillance  du  directeur  de  l'artillerie,  qui  y déta- 
chera les  ofKciers  nécessaires  pour  les  diriger. 

oXLVI.  Tous  les  ouvrages  énoncés  en  l'article 
précédent  seront  donnés  à l'entreprise  par  établis- 
sement, et  les  fonctions  des  officiers  d’artillerie,  à 
cet  égard,  se  borneront  à s’assurer  de  la  bonne  qua- 
lité des  matières  et  de  la  fabrication,  ainsi  qu^à  la 
constater  par  les  épreuves  ordonnées  par  U toi. 

Moulins  à poudre. 

• XLVll.  Les  fonctions  de  directeur  de  rartillerie, 
dans  l’arrondissement  duquel  seront  situés  les  mou- 
lins à poudre,  se  borneront  à en  constater  la  bonne 
qualité  par  les  épreuves  ordonnées  par  la  loi. 
Organisation  du  eervice  de  VartilUrie  aux  arméee. 

> XLVIU.  Les  ofliciers  nécessaires  à la  direction 
du  matériel  de  l'artillerie  aux  armées  seront  tirés, 
soit  des  régiments,  soit  des  directions:  le  nombre 
des  ofticiers  de  chaque  grade,  par  armée,  sera  dé- 
termind  par  le  comité  de  salut  public  ou  conseil 
exécutif,  en  raison  de  la  force  des  aifférentes  armées. 

« XLIX.  Le  commandement  en  chef  de  rarlillerie, 
dans  chaque  armée,  sera  donné  à un  ofhcier  géné- 
ral de  ce  corps;  il  aura  seul  le  droit  de  tirer  des  mu- 
nitions de  guerre  des  magasins  de  1a  république  si- 
tués dans  I arrondissement  de  l’armée. 

• L.  Le  service  de  l'artillerie  aux  armées  sera  fait 
par  les  régiments  d'artillerie,  tant  à pied  qu'à  che- 
val, et  les  compagnies  d'ouvriers. 

• Ll.  11  n'y  aura  plus  qu'une  pièce  de  4 par  ba- 
taillon. En  conséquence,  il  sera  attaché  à chaque 
compagnie  de  canonniers  à pied  trente  canonniers 
volontaires  pour  suppléer  aux  besoins  du  service; 
les  autres  canonniers  volontaires  rentreront  à leur 
bataillon,  ou  seront  détachés  pour  la  défense  des 
places. 

• Lll.  Il  sera  aUaché  au  service  du  parc  une  bri- 
gade ou  deux  d’ouvriers  artistes,  pour  suppléer  aux 
compagnies  d'ouvriers. 

• IJII.  Les  compagnies  de  pontonniers  seront  at- 
tachées au  parc  et  subordonnées  aux  officiers  d’ou- 
vriers et  au  directeur  du  parc. 

Traitements. 

• LIV.  II  y aura,  dans  chaque  régiment  et  com- 


pagnie d'ouvriers,  deux  classes  d'appointements  de 
lieutenant,  auxquelles  on  parviendra  par  rang  d’an- 
cienneté dans  le  régiment  ou  la  compagnie. 

• LV.  Dans  les  régiments  d'artillerie  à pied  il  y 
aura  trois  classes  de  capitaines:  capitaine  comman- 
dant, capitaine  en  secund  et  capitaine  à la  suite. 

• LVl.  Dans  les  régiments  d'artillerie  à cheval,  U 
n’y  aura  que  deux  classes  de  capitaines  : capitaine 
commandant  et  capitaine  à la  suite. 

• LVII.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  il  y aura 
également  deux  classes  ; capitaine,  commandant  et 
commandant  en  second. 

> LVIIi.  On  parviendra,  par  ancienneté  dans  le  ré- 
giment, d'une  classe  d'appointeinenlsà  l'autre;  dans 
les  ouvriers,  on  roulera  sur  les  douze  compagnies. 

■ LIX.  II  n'y  aura  dans  les  régiments  qu  une  classe 
de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron , et  une  de  chef  de 
brigade. 

• LX.  Il  n'y  aura  également  qu'une  classe  de  chef 
de  bataillon,  et  une  de  chef  de  brigade  pour  ceux 
attachés  au  service  des  places. 

• LXI.  Les  officiers  généraux  jouiront  du  traite- 
ment attribué  à ceux  de  la  ligne. 

• LXII.  Les  employés  de  l’artillerie  seront  payés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret  : 
le  comité  de  salut  public  ou  coiuseil  exécutif  déter- 
minera le  nombre  d'employés  de  chaque  classe  à af- 
fecter aux  différents  établissements  de  l’artillerie. 

• LXIll.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  dé- 
cret courront  à compter  du  1*1*  floréal  prochain, 
époque  fixée  pour  la  nouvelle  organisation  de  rar- 
tillerie. 

• LXIV.  Si,  par  l’effet  de  la  présente  loi,  quelques 
officiers  éprouvaient  une  réduction  sur  leur  traite- 
ment actuel,  ils  seront  payés  de  la  différence,  par 
forme  de  supplément,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  par- 
venus à un  grade  supérieur. 

Indemnité  pour  frais  de  bureau  et  tournée. 

• LXV.  Les  officiers  de  tous  grades  seront  indem- 
nisés de  leur<i  frais  de  bureau  et  de  tournée  auxquels 
ils  pourront  être  assujettis  pour  leur  service  : le  mode 
de  payemeiitde  ces  frais  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment qui  sera  rendu  incessamment  à cet  effet  par 
le  comité  de  salut  public. 

Aéunton  du  mafénel  de  f’arft’fferie  au  personnel, 

• LXVI.  Les  détails  relatifs  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie, attribués  à la  commission  des  armes,  pou- 
dres et  salpêtres,  seront  réunis,  au  t*'  prairial  pro- 
chain, à celle  du  mouvement  des  armées  de  terre,  qui 
rassemblera  par  ce  moyen  le  personnel  et  le  maté- 
riel de  l'artillerie.  II  sera  à cet  effet  nommé  un  com- 
missaire de  plus  à cette  commission,  qui  sera  char- 
gée de  présenter  au  comité  de  salut  public  un  plan 
général  d'organisation  du  service  de  l^arliUerie,  tant 
pour  le  materiel  que  pour  le  personnel. 

Comt'fé  central  de  Paris. 

• LXVn.  Les  officiers  généraux  de  rartillerie  se 
réuniront  tous  les  ans  à Paris,  au  l*r  frimaire,  pour 
présenter  à la  commission  du  mouvement  des  ar- 
mées de  (erre  les  résultats  de  leurs  opérations  pen- 
dant la  campagne,  ainsi  que  leurs  idées  sur  les  dis- 
positions à faire  pour  la  campagne  suivante.  Ce 
travail  sera  rédigé  par  un  comité  séant  à P.iris,  et 
composé  d'iin  général  de  division,  d’un  général  de 
brigade,  d'un  chef  de  brigade  et  de  deux  chefs  de  ba- 
taillon, au  choix  du  comité  de  salut  public  ou  con- 
seil exécutif. 

Le  eomtfé  de  salut  publie  chargé  de  la  formation. 

• LXVllI.  Le  comité  de  salut  public  ou  conseil 
exécuiif  sera  chargé  de  la  lormation  du  corps  de 
rarlillerie,  d’après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé- 
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crr\.  Il  est  antoris4  à faîr«  rfmpYacfr  tons  erai  drs 
officim  d artillrrif,  de  quelque  f;rade  que  ce  soit, 
qui,  â l’époque  du  l«f  février  1793  (vieux  style),  uc 
faisaient  pas  partie  de  retle  arme,  fl  prononcera  dé- 
liiiilivement  sur  les  discussions  de  rang  qui  pour- 
raient s’élever,  et  enlin  déterminera  toutes  les  mesu- 
res d'exécution  du  présentdécret.  par  une  instruction 
parliciitiére  qui  réglera  tous  les  détails  du  service. 

• LXIX.  Ceux  des  ofiiciers,  autres  que  les  ofliciers 
généraux,  qui  par  l’effet  de  la  présente  toi  se  Irou- 
vernient  sans  emploi  dans  l’arme  de  rarlilierie,con- 
tinuerunt  cependant  toujours  de  faire  partie  de  cette 
arme,  et  de  servir  dans  leur  grade  à la  suite  des  ro- 
giinents  ou  de  tel  établissement  que  ce  soit,  en  at- 
tendant leur  remplacement,  qui  aura  lieu  à mesure 
de  la  vncnncc  des  emplois;  ne  sont  point  compris 
dans  ces  dispositions  ceux  des  ofTiciers  tTartillerie 
dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent. 

«LXX.  La  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  est  tenue,  sous  sa 
resnonsahilité,  dans  la  auinzaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  d’en  faire  parvenir  des  exemplai- 
res aux  généraux  eu  chef,  aux  états-majors  des  ar- 
mées, aux  généraux  commandant  l’artillerie,  direc- 
teurs, sous-direcleurs,  conseils  d’administration  des 
régiments  d'arlillerie,  écoles  d’artillerie,  compagnies 
d'ouvriers  et  pontonniers,  et  commissaires  des  guer- 
res, pour  que  son  exécution  ne  souffre  aucun  délai. 

• Les  ofliciers  généraux  commandant  l’artillfrie, 
en  leur  absence  les  directeurs  ou  sous-directeurs 
d'artillerie,  rendront  compte  tous  les  mois,  à partir  ' 
de  la  réception  de  ladite  loi,  à la  commission  de  l'or-  | 
gaiiisaltoii  et  du  mouvement,  de  son  exécution  dans 
tous  les  corps  qui  composent  l’arme  de  l'artillerie; 
et  ia  commission  rendra  exactement,  cl  aux  mêmes 
é|»0(|ties,  un  pareil  compte  au  comité  de  salut  public 
ou  conseil  exécutif,  aliri  que  le  comité  ou  conseil  exé- 
ciitifsoil  exactement  informé  de  la  situation  des  corps 
de  ladite  arme.  • 

SÉANCE  DU  19  PI.ORÈAL. 

Prisidênfê  de  Kernrer, 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  repréientant  du  peuple  prêt  Tarmée  det  Pyré ■ 
nées-Occidentales  au  prêtident  de  la  Convention 
nationale. 

Au  rjiiirticr  génér*1,  I Je«n-de-Lui,  le  0 floréal, 
l’an  a* de  U république  franç«i»e,  une  cl  îndiviùble. 

• Au»il6t  que  le  rapport  et  le  décret  du  37  germiiut, 
qui  désaroue  les  atrocilés  conimis4’!i  dans  le  pays  conquis 
sur  tes  E-paîm  "Is,  m'a  été  connu,  je  mo  suis  empressé  de 
le  faire  parvenir  b ta  nouvelle  admiiiislrulion  supëiieme 
lie  Guipuseoa,  asec  inviiaiioo  de  le  faire  Iradtiire  on  lan- 
gue cvpagnole  de  le  publier  dans  lotile  la  proTince. 

« Les  iioiivi  aux  adminislraletirs,  élus  par  leurs  concl- 
toyi  nSfiouiNscti!  de  rentière  coiiÛaiice  du  pays.  La  Con- 
vention nationale  peut  regatder  les  scnlimenU  qu’ib  ex- 
priment dans  U lettre  ci  jointe  comme  ceux  de  tous  les 
liabilaots  du  pay  s conquis. 

■ Signé  CBAnutoa-Roi'Ssesr.  » 
/'administration  supérieure  de  Guipuscoa  au  re- 
présentant  du  peuple  Chaudron- Rousseau, 

SainUS«l>a<tien,  le  8 flarésl , l’aa  de  la 
république,  une  et  indivisible, 
t Citoyen  représentant,  nous  avons  reçu  copie  du  dé- 
cret et  du  rapport  fait  à la  Convention  nationale.  Rite 
désapprouve  les  cruautés  commises  dans  ces  conliées. 
Col  un  nouvel  linminnge  qu'elle  rend  à l'innocence  o|>- 
primée:  c'est  un  bienfaii  qui  atlachcà  la  république,  par 
les  liens  de  la  reconnaissance , des  hommes  nés  avec  les 
sentiments  de  régalilé  et  de  la  liberté,  qui  s'cnorgueiliis- 
teui  d éuc  frères  des  bomma  qui  ks  possideou 


# Noos  noos  occupons  ) V faire  traduire,  pr  ur  l’en- 
voyer de  suite  ù l'impression.  Le  mur  de  cette  publiraliun 
sera  un  jour  de  léMcilé  pour  le  Gnipnvoa,  dont  les  cris 
seront  désormais,  avec  celui  des  véritables  .irnis  de  la  fus- 
liceet  de  rhnmaoiié,  eeloi  de  airs  ta  répuhtiqae!  vire  ta 
Convention  nalionate! 

• Elle  renouvela,  le  12  germinal,  son  serment  de  re^ 
ter  fidèle  b son  po«te.  Elle  déposa  ce  serment  entre  les 
mains  du  peuple  souve>ain.  Recevet  celui  que  nous  fai- 
sons entre  les  v<>lres,  de  préférer  la  ntort  b la  faiblesse  de 
consentir  jamais  à !a  violation  de  la  loi  : ce  sentiment  est 
né  dans  nos  cœurs  ; il  est  l'iiommagc  le  plus  agréable  que 
nous  puissions  lui  offrir.  (Sutr'enl  fcj  ùgnalurei,  ) 

— Une  députation  des  ouvriers  cl  employé  de 
l'arserial  de  Meiii.ni  se  présente  à la  barre. 

L'orateur  : Uepré&riitants,  les  ouvriers  et  e.in- 
ployi^  de  l'arseiial  dcMriilaii  viennctilappurlerdans 
votre  sein  les  témoignages  de  leur  recutiiinissaitre 
pmir  les  mesures  bieitfaisaiiles  que  votre  comité  de 
salut  pidritc  a prises  pour  assurer  leur  subsistance. 
Ils  souffriront  sans  regret  toutes  les  privations,  si  la 
patience  républicaine  peut  acquérir  à notre  guuvrr- 
uemenl  la  cuuliance  qu'il  a droit  de  réclamer. 

Les  malveillants  sont  d’intelligence  sur  tons  les 
points  de  la  républitpie,  les  uns  en  emuéidiant  l’ar- 
rivage des  subsistances,  les  autres  en  ubriqiiant  du 
mauvais  pain  et  faisant  des  spéculations  criminelles 
sur  les  souffrances  des  bons  citoyens. 

Oui,  nous  qui  péririons  avec  la  liberté,  nous  avons 
acquis  le  droit  de  vous  dire  que,  sous  nos  yeux,  ceux 
(|iii  st‘  rangeaieiil  sous  les  drapeaux  du  terrorisme 
lorsqu’il  régnait,  qui  él.iient  les  esclaves  effmntf^ 
des  rois  lorsqu’ils  existaient,  s’érigent  en  ce  moment 
CD  acrusalcurs  des  crimes  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables,  ils  mettent  à profit  l'opinion  et  les  lois 
qui  furent  créées  pour  les  atteindre. 

Les  représentants  que  vous  avex  successivement 
envoyés  dans  le  departement  de  S»'ine-et-Oise  nul 
accordé  toute  leur  affection  à un  établissement  utile. 
Celui  qui  leur  a succédé  marche  sur  leurs  traces.  Eh 
bien , vous  ,'ipprendrez  par  enx  combien  peuvent 
vous  élre  utiles  les  vérités  qui  vous  sont  aiinonrées 
par  les  ouvriers  qui  vous  parlent;  combien  voire 
attention  est  nécessaire  sur  le  département  qui  vous 
environne.  Vous  apprendrez  par  enx  que  la  lyran- 
; nie  des  agi  tateurs  dégui'^és  sous  tous  les  aspects  cher- 
che è anéantir  cel  éi.iblksemenl,  qui  se  glorifie  de 
I I honneur  de  la  perséc  ution.  Levez-vous,  pères  de  la 
! patrie,  dans  le  poste  que  vous  occupez,  et  conservez 
î par  la  fermeté  le  gouvernement  que  vous  avez  fondé 
par  In  justice. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  an  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Bourg  (dé- 
partement de  l'Ain)  adressent  à la  Convention  une 
nouvelle  dénuticialiun  contre  les  députés  Albilte  et 
Jnvoqnes. 

Celle  dénonciation  est  renvoyée  aux  comités. 

— IMiisleuis  membres  invoquent  l'onlrc  du  jour, 
la  discussion  sur  l'organisation  du  gnuverncnicnt. 

Vernier  et  Thibault  réclamciit  ia  priorité  pour  la 
discussion  du  plan  de  linances. 

Tiiibaui.t  : Rien  n'esl  plus  instant  que  de  s'occu- 
per des  linances.  Quel  qu’il  soit,  le  gouvernement 
marelle  ; mais  .si  vous  ne  prenez  aucune  determma- 
lion  sur  les  finances,  toute  organisation  de  gouver- 
nement devient  mutile. 

Brearu  : Je  pense,  au  contraire,  que  nous  ne  fe- 
rons rien  de  bon  en  linances  tant  une  nous  n'anrons 
pal  de  gouvernement.  Tliibaiill  dit  que  le  gouver- 
nement marche;  moi,  je  dis  qu’il  se  traîne.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  la  discussion  sur  )c  gourer- 
iieinent. 

La  Convention  décrété  que  les  pétitionnaires  ne 
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srj;nnt  entendus  que  quintidi,  et  qu'elle  ouvrira  de 
suite  !a  dis^uission  sur  le  gouverneuient. 

Boubdo.n  (lie  rOise)  : Je  demande  la  parole  pour 
une  inotiuM  d'ordre,  tendant  à développer  l’opinion 
que  j'ai  prosentée  hier.  Il  est  bon  de  déclarer  aux  ci- 
toyens qui  nous  entendent,  au  peuple  français,  à 
l'Europe,  enfin  à l’univers  entier,  que  toute  opéra- 
tion de  finances  qui  tendrait  û altérer  la  valeur  don- 
née à notre  assignat  est  inutile,  puisque  la  répu- 
blique possède  en  domaines  nalionaux  une  valeur 
efl'ective  de  15  milliards,  sur  le  pied  d'une  estima- 
tion faite  en  1790  et  1791,  c'est-à-dire  avant  que  la 
miiltipticité  de  ce  signe  monétaire  eût  seconde'  la 
innlveillance  au  point  de  parvenir  à le  discréditer  ; 
puisque  l’arpeiil  des  forêts  nationales  n’est  évalué, 
dans  le  rapport  de  Juhamiot,  qu'au  nrix  modique  de 
400  livres,  tandis  qu'il  fuiidrail  U*  calculer  sur  le  pied 
de4,()0ü  livres.  Ou  sent  qu'avec  de  pareilles  res- 
sources la  malveillance  sera  forcée  de  renoncer  à la 
conlre-révolullon  qu’elle  veut  opérer  par  les  (inan- 
ces.  Allai  hez-vons  donc  à trouver  un  bon  plan  de 
finances,  et  je  me  propose  de  vous  en  soumettre  un 
qui,  fomlé  sur  rimmeiisité  de  vos  ressources,  sau- 
vera la  république  et  la  liberté,  que  vous  assurerez 
infailliblement  en  décrétant  un  buu  plan  de  finances. 

— Rouzrt  obtient  In  parole  sur  le  plan  de  finan- 
ces, et  combat  plusieurs  articles  du  projet  du  comité. 

L’article  qui  légalise  l'échange  du  numéraire  con- 
tre r.assignatà  un  cours  re'glé  consacrerait  rinfùiae 
métier  de  ragiotagc  et  ralimenlerait. 

Les  cédules  hypothécaires  ne  seraient  que  du  pa- 
pier substitué  à du  papier.  La  banque  destinée  à 
émettre  ce  papier  ne  servirait  qu'à  enrichir  la  poi- 
gnée d'intrigants  qui  cherchcraienl  à s’y  placer. 

Ronzet  appuie  le  projet  de  riinpdl  eu  nature;  et, 
p<n»r  assurer  la  perception  rie  cet  Impôt,  il  propose 
de  décréter  que  les  comités  examineront  la  question 
de  savoir  s’il  ne  conviendrait  pa.s  de  mi  ltie  eu  ré- 
serve et  de  ne  pas  vendre  ime  partie  des  domaines 
nationaux,  afin  d'en  percevoir  les  productions  en 
nature. 

Cii  ABLiER  : J’observe  que  rien  ne  peut  atténuer  le 
rnohl  des  assignats  comme  de  telles  propositions; 
je  demande  le  reuvui,  au  comité  des  finances,  des 
discussions  de  celte  nature.  Le  comité'  seul  peut  eu- 
siiite  présenter  le  résnltnt  de  son  examen. 

CouppÉ  (des  Cules-du-Nord)  : Je  demande  l’ordre 
du  jour  pur  et  simple  sur  la  proposition  de  Rouzet. 
Toute  propo.Mtion  relative  aux  biens  nationaux,  aux 
a-ssigiiats,  qui  élève  des  doutes,  qui  laisse  du  louche 
sur  ia  nature,  la  quantité,  la  sôreté  de  l’hypothèque, 
i-sl  une  proposition  dangereuse,  un  alimenta  l'agio- 
tage. Jf  (lemamle  l’onlrc  du  jour  pur  et  simple. 

l.a  proposition  de  Couppé  est  adoptée  à l'iniaiii- 
milé. 

CiiAnuEB  : Je  demande  à faire  une  motion  d’or- 
dre. Il  me  semble  impossible  de  laisser  subsister 
dans  U république  deux  valeurs  représentatives  rm- 
iiiériquesqui  ne  cesseront  «le  lutter  l'iine  contre  J’nii- 
îrc.  Vous  avez  décrété  que  l'or  et  l’argent  étaient 
marchandises;  mais  vous  ne  devez  pas  .souffrir  que 
1rs  matières  d'ur  et  d’argent  aient  d’abord  la  qualité 
lie  niari'hamiise  et  en  meme  temps  une  valeur  numé- 
rique. En  souflianlces  deux  valeurs  existant  en  même 
temps,  vous  permettrez  h l'étranger  de  pomper  tout 
votre  numéraire.  Je  demande  qii  ou  aborde  franche- 
inrnt  la  question  de  savoir  si  nous  avons  be.soiii  de 
numéraire  métallique.  Je  sais  que,  pour  nos  échan- 
ges, nous  avons  besoin  de  matières  d'or  et  d'argent  ; 
mais  il  ne  m’est  pas  prouvé  que  les  signes  metalli- 
nues  soient  nécessaires.  Notre  valeur  représentative 
doit  être  l’assignat  républicain  : les  valeurs  en  or  et 


argent  ne  doivent  point  être  admises  parmi  les  si 
gnes  mouétaires. 

Je  demaude  en  second  lieu  le  renvoi  au  comité  de 
celle  question  : Eu  adineUant  l’impôt  en  nature,  ne 
peut-on  pas  éviter  les  imonvénieiitsde  la  perception, 
en  obligeant  les  contribuables  à verser  au  chef-lieu 
de  uistrict  une  quantité  de  grains  équivalente  aux 
impôts  payés  en  1789? 

Vbbnier  : Il  est  aisé  de  répondre  à Charlier.  Les 
assignats  sont  la  monnaie  républicaine;  nul  doute 
à cet  égard.  Mois,  pour  les  échanges,  pour  les  trans- 
actions avec  l’etranger,  l’or  et  iTargenl  con>ervaiit 
leur  signe  numérique  sont  nécessaires.  Le  lingot  peut 
être  employé  pour  les  grandes  opérations  ; mais  tous 
les  objets  d’échange  entraînant  des  fractions,  et  ces 
fractions  se  tnmvant  dans  la  monuaie  métallique,  il 
est  indispensable  de  se  servir  de  ces  matières,  comme 
tous  les  peuples  voisins. 

La  proposition  de  Charlier  n’a  pas  de  suite. 

Ricord  présente  un  plan  général,  apres  lequel  il 
propose  uu  projet  de  décret  dont  voici  les  principales 
dis|x>sitions: 

Art.  l«r.  La  contribution  foneière , à dater  du 
vendémiaire  dernier,  est  réduite  aux  neuf  dixiè- 
mes de  sa  quotité. 

II.  Celte  contribution  w percevra  par  le  pavement 
de  I intérêt  à 3 pour  100  île  capital,  formé  du  dixième 
de  toutes  les  propriétés  de  la  république,  sur  le  pied 
de  leur  valeur  en  I790,  lequel  ne  pourra  être  moin- 
dre que  trente  fois  le  montant  de  l'imposition  fon- 
cière actuelle. 

III.  Les  déclarations  seront  faites  dans  l’espace 
d’un  mois,  à compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

IV.  Tout  propriétaire  dont  la  déclaration  se  trou- 
vera fausse  sera  soumis,  au  profit  de  la  république, 
ù la  confiscation  de  l’excédant  des  dix  dixièmes  par 
lui  déclarés  ; le.s  poursuites  seront  faites,  par  l’agent 
national  du  district,  devant  l’admintslralion  du  dis- 
Uict  le  plus  voisin,  qui  prononcera  ia  confiscation. 

V.  A défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  l'imposition  foncière  actuelle  en  tiendra  lien, 
sans  préjudice  ries  droits  de  la  république,  dans  le 
cas  ou  elle  se  trouverait  lésée. 

VI.  Tout  contribuable  qui  aurait  des  réclamations 
à faire  pour  cause  de  surtaxe  dans  son  imposition 
de  1790  est  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  fixé  pour 
les  déclarations. 

Vil.  C«'s  réclamations  ne  seront  jugées  qu'après 
rétablissement  des  contrats  territoriaux.  Lesarimi- 
nistralioiis  de.  district  prononceront  sur  leur  légiti- 
mité ; lorsqu’ils  les  jugeront  valables,  ils  dresseront 
l’étal  des  sommes  qui  auront  été  payées;  il  feront 
passer  cet  étal  à radministration  de  département, 
qui,  après  avoir  donné  son  avis,  les  eiiverrn  au  co- 
mité des  finances,  pour  en  ordonner  le  p.iyement  en 
contrats  territoriaux,  ou  en  déduction  de  i’nrriéré 
(les  imjpositions  des  réclamants,  qui,  dans  le  cas 
d’une  fausse  déclaration,  seront  poursuivis  confor- 
uiétiient  à l'article  IV  du  présent  décret. 

Vlll.  Le  propriétaire  ne  .sera  point  admis  au  paye- 
ment du  dixième  formant  son  principal,  mais  seule- 
ment tenu  d'en  payer  l'intérêt  a 3 [mur  loo. 

y-  Haussmanu  présente  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  dispositions  principales  : 

Il  sera  fabriqué  pour  3 milliards  de  nouveanx  as- 
.signats.  Aprè.s  celle  fabrication,  les  (loinçons  et  ma- 
trices .seront  bri<:és;  il  ne  pourra  plus  en  être  émis 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  assignats  républicains  de  3 liv.  et  au-dessous 
anrmii  seuls  un  cours  de  monnaie  forcé,  avec  ceux 
nouvellement  émis.  Les  autres  perdrontdans  le  com- 
merce les  trois  quarts  de  leur  valeur  numérique,  ou 
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ne  seront  admis  pour  les  trois  quarts  de  leur  râleur 
acluellc  qu'en  pavement  de  biens  nationaus,  des  im- 
positions, et  des  loteries  qui  seront  ouvertes  jusqu'à 
concurrence  de  5 milliards. 

La  Convention  discrète  Timpression  de  toutes  les 
opinions  émises  sur  cette  matière. 

Les  comités  de  Onances,  de  commerce  et  d’agri- 
culture sont  convoqués  pour  le.  soir,  ù l'effet  d'exa» 
miner  le  plan  proposé  par  Dubois-Craiicc.  Ce  repré> 
sentant  annonce  qu'il  se  trouvera  à cette  réunion, 
et  soumettra  les  moyens  d'exécution  de  son  plan. 

TaeiLHARD.  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Les 
représentaiitseiiinissionüans  les  départements  don- 
nent souvent  des  mandais  sur  le  trésor  et  les  caisses 
nationales,  pour  des  objets  utiles  au  premier  aperçu 
mais  qui  contrarient  rensemblc  des  operations  au 
gouvernement.  Souvent  le  gouvernement  compte, 
pour  ses  opérations,  sur  des  fonds  qui  se  trouvent 
employés,  par  rcITel  des  mandats  des  représentants, 
pour  des  objets  moins  pressants.  Souvent  ils  passent 
des  marchés  pour  des  objets  utiles,  mais  qui  ne  sont 
pas  de  première  nécessité  : ces  marchés  sont  tou- 
jours onéreux  ; il  est  temps  de  réprimer  cet  abus. 

Le  temps  n’est  pas  loin  sans  doute  où  vous  n'au- 
rez plus  a envoyer  de  représentants  hors  de  votre 
sein (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en- 

tendre.) Mais,  en  attendant,  il  faut  remédier  à un 
mal  qui  s’aggrave,  et,  par  une  disposition  sage,  em- 
pêcher que  des  mesures  partielles  ii'eiilravcnt  et  ne 
rendent  irèsHliflicilc  la  marche  du  gouvernement. 

Voici  le  projet  de  décret: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  doux  comités  de  salut  public  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  rcpréséutaiils  du  peuple  en  mission  ne  pour- 
ront tirer  aucun  mandat  sur  les  caisses  des  payeurs 
généraux,  sur  celles  des  districts  et  autres  caisses 
nationales,  ni  ratifier  aucun  marché,  sans  une  auto- 
risation expresse  des  comités  de  salut  public  et  des 
linances. 

• Copie  certifiée  de  l'autorisation  des  deux  comi- 
té.s  réunis  sera  annexée  au  mandat,  et  tous  paye- 
ments qui  seronls  faits  à l'avenir  en  contravention 
au  présent  déerrt  sont  déclarés  nuis,  et  les  sommes 
payées  ne  seront  pas  allouées  dans  les  comptes. 

• L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

— Tallien,  au  nom  du  même  comité,  fait  adopter  ' 
les  projets  de  décrets  suivants  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Féraud  est  adjoint  aux  représen- 
tants du  peuple  Barras  et  Rouiller,  pour  activer  et 
surveiller  les  arrivages  des  subsistances  sur  toutes 
les  roules  afflueiiles  â Paris  ; il  est  investi  des  pou- 
voirs attribués  aux  autres  représentants  du  peuple.» 

— «La Convention  nationale,  après avoirentendu 

le  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Isiiard,  nommé  par  le  décret  du 

pour  SC  rendre  dans  le  département  des  Bouches  dii- 
lUiône,  sera  chargé  de  surveiller,  dons  les  ports  de 
ce  département  et  dans  ceux  cireonvoisins , toutes 
les  o|>ératioDS  relatives  aux  subsistances  et  au  com- 
merce. • 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 


N.  B,  — Dans  la  séance  du  21  floréal,  sur  U de-  | 
mande  de  la  section  du  Mont-Blanc,  la  Convention  a I 


renveyé  au  comité  de  législation  pour  préciser  les 
cas  où  il  y aura  lieu  à l'avilissement  de  la  représeii- 
tntion  nationale,  dont  il  est  parlé  dans  rarticIclVde 
la  loi  rendue  dernièrement  sur  le  rapport  (le  Chénier. 

— La  discussion  sur  le  gouvernement  a été  ter- 
minée par  lin  décret  qui  maintient  aux  différents  co- 
mités les  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  la 
loi  du  7 friiclidur. 

Le  comité  de  salut  public  prendra  seul  des  arrêtés 
relatifs  aux  mesures  d'exécution.  Toutes  les  dépen- 
ses seront  ordonnancées  par  4ine  section  de  trois 
membres  du  comité  de  salut  public  et  de  trois  meui- 
bres  du  comilc  des  finances.  Les  réunions  de  comt- 
Ics  ne  SC  feront  plus  que  par  (juatre  commissaires. 
Les  comités  de  salut  public  et  (le  sûreté  générale  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  examiner  la  cuiiduilc  d’mi 
repr^ntant  du  peuple  dénoncé.  Le  comité  de  salut 
public  sera  divisé  en  sections  qui  auront  chacune, 
dans  leur  partie,  la  correspondance  et  la  surveillance 
des  commissions  exécutives.  Le  comité  dt  salut  pu- 
blic présentera,  dans  Iroisjours,  le  projet  de  leur  ré- 
duction. 


Au  Rédacieur» 

Paris , lo  13  floréal  on  3. 

^ Citoyen,  la  commission  d'agricuUure  et  des  arts  l'in- 
«itc  à Insérer  l’anoonoe  des  ventes  auiTaotes  dam  uoe  de 
les  feuilles. 

Acilit,  tktf  du  M$  et  arehivu  de  ta  eomwdufon. 
Vente  au  nom  et  au  profit  de  la  république , le  S5  flo- 
réal an  8,  à dis  heures  du  malin,  au  Plessis-Lalande, 
dislricl  de  Corbeil , département  de  Seiiie-cl-Oise,  de  ju- 
meols  poulinières  avec  leurs  poulains,  et  autres  ; il  ne  sera 
adjugé  qu'une  fumeot  è la  fois  ; on  commencera  parcelles 
de  ta  première  classe. 

Lu  eommiâiairu  et  adjointe  de  la  eommiuion  d'à- 
grieutture  et  dee  ar/i,  lîpé  Btaraour,  i>’U£u- 
Tiia,  J.-B.  Dcaois. 


LIVRES  DIVERS. 

Campagne  Ju  duc  de  Brunswick  conhe  les  F/ancnis,  en 
179t,  avec  dei  réflexions  lur  Ici  causes,  lei  progrès  de  la 
révoluüoa  française , et  mo  influence  sur  les  deitinéet  do 
l'Europe;  publiée  en  allenand  par  un  officier  pruasien,  té- 
moin oculaire,  ei  traduite  en  français  sur  la  4*  édition.  Prix  : 
1 liv.  10  sous  pour  Paris;  et  9 liv.  10  K us,  franc  de  port, 
par  toute  la  république. 

A Parii,  chez  A.-C.  Forget , impriateur-liliraire,  rue  do 
Four-Uooorc,  n«  497. 

Si  , do  tous  les  u'oioignages , le  plus  flalleur  et  le  plut 
glorieux  est  celui  d'un  ennemi,  rieo  ne  doit  être  plut  inté- 
reiMnt  que  Ia  lecture  d'un  ouvrage  qui  donne  des  details 
extrêmement  curieux  et  pinuanUsor  cette  campagne  de  1 79X. 
sur  les  émigrés,  sur  la  coalition,  et  dans  lequel  Tauieur  rend 
une  justice  aiMsi  éclairée  qu’impartiale  à la  révolution  fran- 
çaise , qu'il  aime  et  qu'il  admire  dans  toux  les  actes  où  des 
scétcrals  vendus  ne  l’ont  pas  dénaturée. 


Payementi  à ta  fréxorerié  nationale. 

Le  payement  de  la  dcile  consolidée  perpétuelle  te  fait 
pour  fes  six  derniers  mois  do  l'an  1*,  et  pour  l’année  à ceux 
qui  n'ont  p.'is  louclié  tes  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscripliou  définitive,  ri  qui 
désireraient  être  payes  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chcft.licux  de  district  où  ils  veulent  être  poyés,  coefor- 
mcmeal  è la  loi  du  S*  jour  des  aanseulotüdes. 

Le  payement  des  rentes  Tiagêres  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l’aunco  1793  (view  slylc) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  9'. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  Î33.  Tridi  23  Fiobïal,  Van  3».  {Mardi  12  Mai  1796,  vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

A.NGLETERRE. 

Londre$t  U 24  arnï.  — La  paii  n*«l  pas  raite  entre  ta 
Franraet  la  Prusse;  il  y a plus,  c’est  que  cette  paii  ne  se 
fera  tamais...  dans  les  papiers  miimtéiiels  i la  tlévoiion 
de  M.  Pillet  consorts,  papiera  qui  ont  aujourd'hui  r>ro> 
pudeur  de  soutenir  à ta  Tace  de  rBuro(>e  que  les  traités  ne 
sont  ui  signés , ni  méiue  conclus , malgré  tout  ce  qu'un  en 
a dit , et  que  cette  pais  e>t  impossible  à faire,  supposàPon 
que  1*5  deux  parties  contractantes  la  voulussent.  Plusieurs 
Tilles,  qui  ne  pensent  pas  tout  4 fait  comme  les  journalistes 
de  la  trésorerie  , et  qui  sentent  le  besoin  de  celle  paix,  ont 
encore  présenté  dernièrement  des  pétitions  au  parlement 
pour  affaiblir  l'impression  des  pièces  rédigées  dans  un 
sens  qui  ne  leur  plaît  pas  ; cependant  on  sait  à peu  près  à 
quoi  s en  tenir  sur  le  \<eu  public,  d’après  une  remarque 
faite  dans  la  fameuse  séance  des  Communes  du  34.  Quand 
M.  Fox  parla,  il  y avait  foule  dans  la  Chambre  et  les 
galertcs;  elle  commença  à s’écouler  losque  M.  Pin  eut  pris 
la  parole  pour  le  réfuter,  et  le  miuisire  finit  par  une  espèce 
de  monologue,  d'nptirfe,  dans  une  solitude  majestueuse. 

Au  reste,  celle  retraite  n'est  anticipée  que  de  quelques 
joun,  si,  comme  on  le  public  dans  certains  cercles  poli- 
tiques, le  parlement  doit  être  prorogé  é la  On  d’avril  ou 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  pour  être  entièrement 
dissous  peu  de  temps  après. 

Suivant  ies  papiers  de  l’opposition,  lord  Portland  et  les 
comtes  Mansfidd  et  Spencer,  membres  du  cabinet,  vont 
s en  retirer;  M.  Pill  o a plus  besoin  de  ces  hommes  de 
paille.  Il  lui  en  coûte,  ou  pour  mieux  dire,  i la  nation. 

100.000  livres  sterling  par  an  pour  dégrader  le  caractère 
politique  dontilsjouissaient  : il  est  temps  que  ces  messieurs 
aillent  jnui^  en  écbaiiBe,  d’une  partie  de  celle  somme 
dont  les  nouveaux  établissements  surchargent  le  peuple. 

—Lecomte  de  Pergen  est  arrivé  4 Londres  de  la  part 
de  l’empereur,  pour  ratifier  et  conclure  tous  les  articles 
du  traité  relatif  à l’emprunt  sanctionné  par  le  parlement. 
— M.  Pitl  a demandé,  au  nom  du  roi,  2 millions 

500.000  livres  sterling  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  1793  ; les  Communes  ont  répondu  gracieusement  au 
gracieux  message  de  leur  gracieux  souverain,  par  un  $oit 
fait  ainsi  qu'il  est  requis. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVI.NCES-UNIES. 

De  La  Haye,  U 4 mai,  — Nous  sommes  fondés  4 croire 
que  la  pièce  suivante,  qu’on  fait  circuler  ici,  diffère  peu 
dt-s  véritables  bases  du  prochain  traité  d’alliaoce.  ^ 

Àrliclee  pré/iminmree  et  base  tur  InquelU  le  eomife  de 
salut  publie  propose  de  eontraeîer  une  allianee  entre 
les  républiques  française  et  bafave. 

Art.  !•».  La  république  baiave  est  libre  et  indépendante. 

II.  Alliance  défensive  et  oflensive  cotre  les  deux  rénu- 

bliques.  ' 

III.  Il  ne  sera  au  pouvoir  d'aocoo  des  deux  souverains 
de  faire  un  paix  exclusive. 

IV.  La  république batave  entretiendra,  durant  la  cam* 
pagne  procUaioe,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-bnit  fré- 
gates ; oc  nombre  sera  augmeoié,  s’il  est  nécessaire  de 
faire  une  seconde  campagne. 

V.  Ounnl  la  guerre,  les  forces  navales  et  les  forces  de 
terre  de  la  république  baUve,  destinées  4 agir  contre  l’en, 
oemi,  seront  sous  le  commandemeni  des  généraux  fran- 
çais. 

VI.  La  république  française  rend , sans  différer,  4 la  ré- 
publique baiave , tout  le  pays  au  del4  du  Rhin  et  du  Wa* 

bat  ayant  appartenu  aux  Provinccs-Unics,  qu’elle  a sub- 
jugué, et  dont  die  est  en  possession. 

Vil.  Le  pays  situé  en  deçà  du  Wabal  et  du  Rhin,  è 
l'exception  de  celui  dont  il  sera  parlé  dans  l’article  VIII, 
sera  occupé  par  des  troupes  françaiH>s  jusqu’i  ce  qu’à  la 
paix  II  en  soit  disposé  ulléricurerocnu 

S*  Série,  — Tome  XI. 


VIII.  Sont  exceptés  les  villes  cl  territoires  suivants,  sa- 
voir ; Maü>tiichl,  Venloo,  Breda,  Bergop-Zoom,  et  le 
reste  du  pays  drpuiicelte dernière  ville  jusqu’au  niarqui- 
.«at  d’Anvers,  ainsi  que  les  disiricts  formant  les  deux  bords 
du  Hond,  savoir:  4 la  droite,  des  lies  de  Siid-Bevclaiid  cl 
Walrheren  ;ctà  la  gaïubc,  de  In  Flandre  hollandaise.  Ces 
villes  et  territoires  resleioni  au  ponrnir  des  Français  jus- 
qu’au moment  où  le  sort  de  la  Belgique  sera  décidé. 

IX.  La  république  française  aura  la  faculté  de  meltrc 
garnison,  jusqu  à la  paix,  dans  telle  place  forte  qu’dle 
jugera  nécessaire*  pour  couvrir  le  pays. 

X.  La  navigation  sur  le  Rhin,  la  Meuse  et  l’Escaut 
ainsi  que  loules  leurs  branches  jusqu’à  la  mer,  sera  libre 
aux  deux  nations. 

XI.  La  république  batave  paiera  4 la  république  fran- 
çaise les  frais  de  la  guerre  qu’elle  a été  obligée  de  soutenir 
contre  elle. 

La  république  batave  pourra  s’en  libérer  movmnant 
une  indeiniiisatiun  équivalcnie.  ce  qui  pourra  se  régler  à 
l’amiable  entre  les  deux  républiques.  * 

Il  devra  se  payer  sans  délai  un  à-compte  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  20  milljuus  de  florins  de  Hollande,  en  ar- 
! geni,  ou  bonnes  IcUres  de  change  sur  la  France  ou  aulres 
paysneulres. 

SUISSE. 

DdIe,fe28(xenL— A Constance,  4 Solcure,  à Fribourg, 
H y a beaucoup  de  mouvement  parmi  les  émigrés;  h>s  ci- 
devant  gardes  du  corps  vont  c!  viennent  sans  cesse,  comme 
des  aides  de  camp  de  la  bande.  Il  se  dit  que  toute  l’armée 
de  Coudé,  du  moins  la  partie  française  de  celle  armée, 
est  licenciée  pour  rentrer  par  peiotous  dans  l’inlérieur  de 
la  France. 

Le  mol  d’ordre  de  tous  lea  contre-révoluiionuaires  est 
la  eonsliiution  de  1791  et  la  religion...  On  compte  beau- 
coup  sur  la  renli  éc  en  France  des  prêtres  déportés  et  sur 
leurs  travaux  aristocratiques  en  faveur  de  la  noblesse  et 
d’un  roi...  Les  contre-révoiuUoonalrM  se  flattent  ouverle- 
lucnt  de  faire  rendre  suspects  en  France  le  peu  qui  reste 
d’hommes  4 talent  vraiment  patriotes  ; ce  qui  prouve  de 
plus  en  plus  la  connivence  qui  a toujours  existe  entre  les 
émigrés  de  haut  parage  et  les  principaux  auteurs  du  SI 
mai. 

Le  fond  des  conversations  entre  les  chefs  émigrés  se  ré- 
duit au  résultat  suivant , et  rendu  4 peu  près  dans  ces  mô- 
mes expressions  : 

• Quand  même,  par  miracle,  Tunion  sc soutiendrait 
dans  la  Convention  , l'assemblée  a un  trop  vaste  champ  4 
parcourir,  cl  la  France  est  pressée  par  trop  de  besoins  im- 
périeux pour  que  l’impatience  du  peuple  puisse  être  sa- 
tisfaite; il  est  donc  certain  que  la  Convention  sera  culbu- 
tée de  vive  force.  • 

PAYS-BAS. 

BruxetU»,  le  15 /(orénf.  — La  libre  navigation  du  Rhin 
dans  les  Etals  pru‘siens  vient  de  reprendre  comme  avant 
la  guerre.  Les  habiianis  des  deux  rives  ont  célébré  de  con- 
cert l'Iieureusc  conclusion  delà  paix.  Les  relations  com- 
merciales recommencent,  et  déjà  nne  partie  du  Rhin  est 
couverte  de  bateaux  marchands;  le  cours  des  pottes  n’est 
plus  interrompu. 

—Les  arsenaux,  fonderies  et  salpétrières  de  la  Belgique 
sont  dans  une  telle  activité  qu'ils  fournissent  en  grande 
partie  aux  besoins  des  années  du  Nord , et  de  Sambre-et- 
Meuse. 

— Les  municipamés  de  la  Belgique  sont  réorganisées 
sur  le  pied  où  elles  sont  en  France. 

— L’administration  centrale  du  pays  d’entre  Meuse  et 
Rhin  vient  de  prendre  un  arrrèlé  qui  porte  que  tontes  les 
exemptions,  prérogatives  et  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé  sont  abolis  et  supprimés.  Cos  corps  seront  désor- 
mais sujets  4 la  taille  et  aux  autres  impôts, 

— Les  corps  autrichiens  qui  sc  trouvent  dans  les  envi, 
rons  de  Maiibcim  quittent  cette  position  pour  sc  noiicr 
vers  le  llaul-Rhia« 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC. 

Ls  comiU  de  $alul  publie  auœ  autoriléi  civiles  et 
milUaires  et  à <ou«  Us  citoyens. 

Du  tt  ficréal,  ao  S*  de  la  république 
française. 

Informé  qu'il  circule  de  fausses  lettres  écriles  co  son 
uotu  ; 

(^>uc  CCS  lettres,  évidemiaenl  dictées  par  les  eunemis  les 
plus  déclarés  de  la  république,  |M)urraicnl  avoir  des  cou» 
5c<|uuices  fâcheuses , si  elles  poufaicul  oLlcuir  la  moiodre 
cooliatice; 

Que . quoiquVIIes  oe  soient  pas  revalues  des  formes  qui 
accumpagiieni  toujours  les  véritables  dépêches  du  cumilé, 
elles  ne  icndeiil  pas  moins  à compromettre  soit  le  comiié 
eu  masse,  suit  en  particulier  ceux  de  ses  membres  doul  oo 
Sup|K)se  rausseoiciii  les  siKiiatures; 

Que,  par  une  suite  des  cuêuies  manœuvres,  des  mal* 
Vrillants  se  sont  répandus  ce  muliu  dans  diverses  sections, 
où  iis  oui  ordonné  verbalement,  au  nom  du  comité  de  sa* 
lut  public,  la  suspension,  jusqu’à  nouvel  ordre, de  la  dis* 
tnbiiliun  du  pain  au  peuple; 

Prévient  les  autorités  constituées  et  tous  les  fonction* 
nains  oublies,  civils  et  militaire*,  de  se  Unir  en  {(arde 
contre  les  maiiœuvres  des  malveillants,  de  ne  reconnaître 
comme  K ltres  ou  arrêtés  du  comité  que  les  actes  rerétus 
des  formes  ordinaires,  et  de  u'ublempérer  à aucuu  ordre 
verbal  qui  pourrait  leur  être  donné  en  son  nom. 

Tous  porteurs  d’ordre  verbal  ou  lettres  et  arrêtés  non 
revêtus  des  formes  usitées  devront  être  provisoiremeni  rois 
en  étal  d'arrestation, «saut  au  comité,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  à prendre  à leur  é^ard  tel  parti  qu’il 
appartiendra. 

La  prèveaie  proelarootlnn  sera  de  suite  Imprimée,  pu* 
bliée  et  placardée  dan*  toute  l'étendue  de  la  commune  de 
Paris , et  iu*éiëe  aux  Bulletins  de  correspondance  et  des 
lois,  pour  étreenvojécè  toutes  les  autorités  constituées 
delà  république. 

Signé  CiMBAcéalts,  préêiéeml;  Labortr,  Rabaqt, 
J. -P.  LACovaa  (du  Tarn),  Roix,  DaranMOR, 
F.  Aoirt,  FoeacBOT,  TasiLaxaD,  Mikdx  (de 
Douai.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  f'ernûr, 

SÉANCE  DU  12  FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donue  lecture  de  la  lettre  sui* 
vante  : 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  par  fa  Con- 
venfton  nationale  dans  tes  département  de  la  Gi- 
ronde, de  la  Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne,  d 
fa  Convention  nationale. 

• Nous  vous  avons  fait  part,  citoyens  collègues, 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à Bordeaux  depuis 
le  14  germinal  jusqu'au  20.  Nous  avons  fait  part  au 
comité  de  sûreté  générale  <ic  ceux  qui  avaient  eu 
lieu  au  spectacle  te  5 floréal.  Nous  nous  faisons  nn 
devoir  de  vous  annoncer  que  les  mesures  que  nous 
avons  prises  ont  parfaitemeot  rempli  les  vues  de  In 
ConveulioD  nationale  et  les  nôtres,  [..a  tranquillité 
publique  est  rétablie,  et  l’on  nous  donne  respoir 
qu'elle  se  maintiendra  : l'exécution  des  lois  et  la 
justice  prendront  la  placede  In  vengeance  anarchique 
et  atroce  que  les  royalistes  perfîdes  avaient  su  inspi- 
rer un  instant  à des  jeunes  gens  égarés.  Dociles  à l.i 
voix  de  rhonnciir  et  de  la  patrie,  qui  ’es  appelle  aux 
champs  de  la  victoire,  ils  vont  porter  la  mort  à nos 
ennemis  extérieurs,  et  laissent  au  gouvernement  et 
aux  lois  le  soin  de  déployer  toute  leur  sévérité  con- 
tre les  traîtres,  les  anarchistes  et  tous  les  ennemis 
de  la  république  dans  riutéricur.  Quelques  perturba* 


leurs  ont  été  arrêtés  ; letir  conduite  sera  scrupuleu- 
sement examinée,  et  punie  conforiiiément  aux  lois. 

• La  mniorilé  des  citoyens  est,  ici  comme  partout, 
uriie^t  la  Convenlion,  aux  principes  qu'elle  professe, 
et  veut  riinité  de  la  république  ; elle  concourt  avec 
nous  à ramener  la  conlinnee  et  à dissiper  les  solÜci* 
tudes  de  nos  frères  indigents  par  des  dons  et  des  se- 
cours en  argent  et  en  riz.  Il  0*11  ,*irrivé  depuis  quel- 
ques jours  plusieurs  navires  charges  de  grains  et  de 
provisions  de  toute  espèce. 

• Le  prix  du  pain  a diminué  à Bordeaux  et  anx  , 
environs.  Tout  notis  présage  que  la  disette  dispa- 
raflra , et  que  rapparenee  <l'iiiie  belle  récolte  contrl- 
bnera.à  ruiiencr  l’abondance  ; elle  fera  taire  la  mal- 
veillance, qui  ne  cessail  de  répandre  les  bruits  que 
nous  allions  être  livrés  aux  horreurs  de  la  famine. 

Les  vœux  de  nus  ennemis  ne  seront  pas  exauci's; 
nous  vivrons,  nous  continuerons  à les  vaincre.  La 
Convention  peut  compter  sur  notre  xcle  à faire 
IriuDipher  les  sentiments  qui  l'animent. 

• Salut  et  fraternité. 

« Signé  Boussion,  Besson.  • 

Les  représentants  du  peuple  près  Us  armées  des 

Cùtes-de-Drest  et  de  Cherbourg,  et  de  l'Ouest,  <à 

fa  CoNvm/ion  naliona/e. 

A Varsdes.  le  floréal,  FaQ  S*  de  le 
république  françaiae. 

« Citoyens  collègues,  nous  nous  empressons  de 
vous  .'iimoncer  que  nous  venous  de  mettre  la  der- 
iiliTe  maiu  à la  paciiicaliun  de  la  Vendée.  Stofflet  et 
tous  les  chefs  de  son  parti  se  sont  soumis  aux  lois 
de  la  république,  ont  promis  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  elle , et  de  remettre  dans  le  pins  bref 
delai  l'artillerie  qui  est  en  leur  disposition.  Vous  en 
jugerez  parla  déclamlioh  dont  nous  vous  traiisincl- 
tons  copie.  Ainsi  la  république  triomphe  au  dedans 
par  les  armes  de  la  clémence  et  de  l'Iiuinanilé,  com- 
me die  a triomphé  au  dehors  par  le  courage  de  ses 
braves  défeoseurs. 

• Salut  et  fraleriiité. 

• Signé  Ruelle,  Dobnieb,  Jadhy,  Cbaillou, 
Bollet. 

• P.  S.  Nos  collègues  Doroier,  Ruelle  et  Bollet 
doivent  se  reinIre  à l’.iris  pour  vous  rendre  compte 
des  détails,  et  concerter  avec  les  comités  de  guaver- 
iieniciit  les  mesures  d’ex<^ution.  • 

— Ruelle,  l'un  des  commissaires  pacificateurs, 
rend  compte  des  conférences  qui  se  sont  tenues  à 
une  denii-lieuc  deMuntglone  (1),  entre  les  represen- 
t.mLs  et  Slofllet.  Ce  chef  n'a  voulu  entendre  aucune 
proposition  tant  qu’il  jie  lui  a pas  été  prouvé  que 
sa  réstslancc  serait  inutile.  • Il  ue  nous  a pas  dissi- 
mulé, dit  Ruelle,  qu'il  a continué  la  guerre  tant  que 
le  peuple  a voulu  la  guerre,  et  qu'il  n'a  chaugé  de 
sentiments  que  parce  que  le  peuple  vent  la  paix.  Si 
on  en  croit  quelques  terroristes,  il  n'y  a ^int  de 
paix  conclue  avec  les  Vendéens  et  les  chouans  ; ce 
n'est  qu'un  simulacre  de  paix  ; mais  plusieurs  faits 
vous  prouveront  que  l’on  peut  com^er  sur  cette 
paix.  Des  scélérats  se  répandent  sur  les  routes  poor 
dérober  les  portefeuilles  et  les  bourses.  Trois  assas- 
sinats ont  été  commis  sur  la  route  de  Machecoul. 
L’un  des  assassins  était  de  l’armée  de  Charelle; 
Charetie  l'a  fait  fusiller.  Un  convoi  de  quatre-vingt 
mille  rations  pour  nos  troupes  était  menacé  de  tom- 
ber aux  pouvoir  des  Storflétiens;  Sapinand  en  est 
instruit,  il  part  avec  une  partie  de soo  armée,  et  as- 
sure l’arrivce  de  notre  convoi.  • 

(t)  Saint-Florent-le- Vîeit.  L'cgllic  de  eeUe  cotnnuoe  ren- 
ferme an  beau  moonmeot  élevé  « ]i  DÛsoire  de  l'ilIuAtre  gé* 
aérai  Boochinp. 
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Rurlle  donne  lecture  de  la  drclanlion  des  chef-f 
di!  l'armée  catholique  et  royale  de  l'Anjou  et  du 
Uatil'Poituu. 

Déclaration  des  chcf$  de  Varmée  eathoUque  et 
royale  d’Anjou  et  du  Haut-Poitou. 

• Nons,  général  en  chef  et  officiers  de  Tannée  ca- 
tholique fl  royale  de  TAnjou  et  du  Haut-Poituii, 
déclarons  qu'animés  du  désir  de  la  paix,  nous  n'en 
avons  relaraé  la  conclusion  JusqiTà  ce  jour  que  pour 
consulter  les  vœux  du  peuple  dont  les  intérêts  nous 
étaient  confiés,  et  celui  des  chefs  de  Tarmée  catho- 
lique et  royale  de  Bretagne.  AujoiinThui  que  ce 
vœu  est  prononcé,  tant  dans  Técriten  <iate  du  13  fé- 
vrier 1995,  intitulé  Paroles  de  paix,  que  dans  la 
déclaration  du  l*r  floréal,  nous  adhérons  aux  me- 
sures prises  par  les  représentants  pour  la  pacifica- 
tion des  départements  insurgés,  en  nous  soumettant 
aux  lois  de  la  république  une  et  indivisible  pro- 
mettant de  ne  jamais  porter  les  nrme.s  contre  elle, 
de  remelire  dans  leqilus  brrl  délai  notre  artillerie. 

• Eh  ! puisse  celle  démarche  de  notre  part  étein- 
dre le  flambeau  des  discordes  civiles,  et  montrer 
aux  nations  étrangères  que  la  France  n'offre  plus 
qu’un  (leiiple  de  friTcs . comme  nous  désirons 

au'elles  ne  forment  bientôt  avec  elle  qu'une  société 
'amis. 

• Nous  invitoni  les  représentants  du  peuple  qui 
onl  conr.uuni  à la  pacification  à se  transporter  à la 
Convention  ualionale,  pour  y exprimer  la  sincérile 
de  nos  vœux  et  détruire  les  soupçons  qu’élfvcrout 
les  maiveillanU  sur  la  loyauté  de  nos  iiitenliuns. 

• Signé  Stofpiæt,  dr  Bfauvais,  Momniri. 
Launay,  Cession  , Michri.in  , Caiis, 

CctCllAID  , LBUILLIER  , JoUSSFLiN, 

hicoLAS,  Cocu,  Marné,  PenÈRE,  Do- 
POUET,  Legrsi,  g.  Füuof.ray,  Dü- 
MÉML,  PaI.ICRNE,  ChETON  , CODY, 
Forestier,  Thibaut,  S.  Chai.on,  Gi- 
rault, Robert;  Barre,  recrcfat'reyé- 
neroU;  par  adhésion,  Bbrmbr.  • 
Buellb  : A Tissue  des  conférences  dont  cette  dé- 
claration fut  le  résultat,  les  chefs,  parés  de  cocardes 
et  de  panaches  tricolores,  et  les  représentant*  du 

fieuple  passèrent  la  Loire,  et  allèrent  diiier  à Varade. 
In  grand  concours  de  citoyens  les  suivait,  faisant 
retentir  les  airs  des  cris:  vive  la  république!  rire  la 
fralernilél  Les  chouans  nous  ont  remis  un  paquet 
qui  leur  était  envoyé  d'Angleterre,  et  qui  contenait 
un  million  en  faux  assignats  qui  étaient  très-bien 
imités.  (Murmures.) 

Laportb  : J'ai  vu  Tun  de  ces  assignats,  et  je  puis 
assurerqu'il  était  très-mal  imité. 

Buelle  ; Ces  assienats  ont  été  brAlés. 

Lanjuinais  *.  La  planche  a été  brûlée  aussi. 

Ruelle  : Dans  la  Vendée  et  dans  le  pays  des 
chouans,  le  pain  ne  coûte  que  S sous  la  livre,  en  as- 
signats, les  autres  denrées  se  vendent  à proportion  ; 
on  n'y  fait  aucune  différence  entre  l'assignat  et  Tar- 
gent;  les  troupes  y reçoivent  des  rations  de  trente- 
deux  oncesde  pairi  ; enfin  les  subsistances  sontassu- 
rées  dans  la  Vendée.  A la  fin  du  mois  dernier,  une 
flottille  anglaise  se  présenta  vers  Snint-Brieuc,  pour 
y débarquer  une  centaine  d'émigrés;  les  habitanis 
de  cette  commune  et  des  autres  lieux  voisins  s'ar- 
mèrent de  faux,  de  piques  et  de  fourches,  et  empê- 
chèrent le  débarquement. 

Le  rapporteur  termine  en  donnant  beaucoup  d'é- 
logei  à la  belle  conduite  des  armées  de  TOuest,  des 
C6te»-de-Cherbourg  et  des  Cùles*dc-Drest. 

La  Convention  décrète  que  ces  armées  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 


— Une  députation  présente,  au  nom  de  plus  de 
deux  cchls  communes  du  départemriU  du  Jura,  une 
Adresse  contre  Teirel  rctroactil  de  la  loi  dti  17  nivo.se 
sur  les  successions.  • Vous  avez  üclruil  In  puissance 
des  tyrans,  il  vous  faut  dclniire  au.ssi  leurs  prlnci- 
l>es.  Par  quelle  ratahté  des  maximes  que  vous  avez 
proclamée.s  vous-iuémes,  que  vous  avez  imprimées 
pour  Teternité  dans  la  charte  des  droits  imprescrip- 
lihles  de  l'homme;  sont-elle^  donc  encore  si 
qiiemeiit  violées  dans  vos  propres  lois?  Comment 
n'avez-voiis  pas  fait  disparaître  encore  celte  contra- 
diclioii  révoltante  qui  .se  trouve  entre  vos  principes 
et  une  loi  qui  n'cu  devrait  être  que  la  conséquence? 
Anéanlissez  Tefl'et  rctruactif  de  votre  lui  avec  cou- 
Mge,  anéanlissez-le  tout  entier  : on  ne  divise  pas  la 
justice. 

• Si  vous  ne  détruisez  TelTet  rétroactif  que  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  pas  encore  exécuté  votre  loi,  et 
que  vous  le  laissiez  subsister  pour  ceux  qui  en  ont 
observé  le.s  dispositions,  malgré  leur  rigueur,  il  s'en- 
suivrait que  ceux  qui  se  sont  soumis  seraieiil  punis 
de  leur  obéis-sance,  et  que  ceux  qui  auraient  refusé 
d'ülH’irseriietil  récompensés.  Aiu'-i.  vousaffaibitrii'z 
le  principe  de  lu  soumission  û la  loi,  et  vous  prépa- 
reriez ainsi,  sans  le  vouloir,  la  deslrucüun  uiemc  de 
lo  république. 

• Se  balancez  donc  pas  à effacer  de  votre  législa- 
tion une  disposition  qui  la  déshonore.  Cette  disposi- 
tion est  un  crime:  ce  crime,  ce  n'cslpas  vous  qui 
Tavez  commis;  mais  tant  que  vous  ne  le  rétracterez 
pas,  vous  le  partagerez. 

• Révoquez  une  loi  funeste  ; faftes  renaître  Tordre 
au  sein  de.s  familles;  rappelez -y  Tesprit  de  paix 
qiTun  en  a haimi  ; failes-y  reviyre’lrs  sentiments  de 
la  nature  qu'on  a trop  éteints  ; e'rartez-en  les  hom- 
mes dévorateurs  dont  les  troubles  fout  la  richesse, 
et  les  discordes  le  palrimoiiie  ; ramenez-lcs  aux  af- 
fections douces,  et  iTmibliez  pas  que  le  bonheur  de 
la  grande  famille  elle-même  , qui  iTesl  que  la  réu- 
nion des  familles  particulières,  se  compose  tout  en- 
tier de  celui  dont  elles  jouissent.  • (On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  ue  législa- 
tion. 

M.aBlEU  , au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens représentants,  je  riens,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  g(  uérale,  remplir  un  pénible  et  douloureux 
minisleiT.  Le  sang  a coulé  dans  Lyon  à la  voix  de  la 
vengeance,  mais  sans  Taveii  de  la  loi.  Ce  iTest  pas 
la  liberté  qui  a été  violée,  c'est  la  captivité  elle- 
même  , qui  a aussi  ses  droits  sacrés,  ceux  que  ga- 
rantit Texistcncc  des  tribunaux  et  de  tout  Tordre 
social. 

Nous  ne  voulons  ici  rien  dissimuler,  rien  exagé- 
rer, rien  pallier,  ni  substituer  dc.s  conjectures  à des 
faits,  des  préjugés  à des  preuves  et  à des  détails  con- 
statés. En  atleiidanl  que  les  procès-verbaux  des  au- 
torités constituées  nous  parviennent,  nous  allons 
vous  donner  lecture  des  lettres  du  représcniant  du 
peuple  Boissf  l,  en  mission  à Lyon  : par  la  première, 
en  date  du  i floréal,  vous  verrez  quelles  étaient  ses 
craintes;  par  la  seconde,  en  date  du  16  de  ce.  mois, 
vous  verrez  que  ses  pressenlioietits  se  sont  malheu- 
reusement réalisés. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, le  5 floréal,  par  le  représentant  du  peuple 

Boisset. 

• Vous  m'avez  envoyé  à Lyon,  citoyens  collèguea, 
pour  assurer  le  bonheur  de  ses  habitants,  y rame- 
ner le  calme  et  faire  exécuter  les  lois  : vos  inten- 
tions, comme  les  miennes,  sont  pures,  et  vous  ne 
voulez  que  le  bien  de  votre  pays  ; ainsi  je  vais  vous 
dire  la  vérité,  je  vais  vous  U dire  avec  Téiicrgie  de 
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la  simplirltt^  Cntle  commune  nVst  pas  ce  que  je  dé- 
sirnisqirelle  fûl,  el  il  me  s<’ra  bien  niflicile,  non  pas 
dy  faire  !e  bien.inais  d’cviler  de  grands  malheurs, 
si  vous  ne  venez  k mon  secours,  soit  par  un  decret 
qui  mette  en  jugement  dans  un  autre  département 
les  fripons  et  les  faux  dénonciateurs,  soit  par  une 
grande  mesure,  à la  fois  sage  et  vigoureuse,  telle 
que  vous  l’avez  prise  dans  les  derniers  ëvéne- 
menls. 

« La  garde  nationale,  composée  d’une  grande 
partie  des  victimes  intéressées  à la  vengeance,  est 
nulle,  et  celte  force  armée  ne  peut  rien.  Chaque  jour 
il  se  commet  des  assassinats  ; les  coupables  de  ces 
excès  restent  inconnus,  et  leur  impunité  enhardit  ou 
crime. 

« J'ai  pris  des  mesures,  mais  elles  seront  insiiffi- 
sante.s  : différents  rapports  qui  me  sont  faits  me  fout 
craindre  que  les  transports  qui  agileiil  les  parciiU 
cl  amis  de  ceux  qui  ont  péri  victimes  d'atroces  dé- 
nonciations ne  les  portent  à des  mouvements  plus 
funestes  encore.  Des  rassemblements  ont  lieu  à l’en- 
tour des  prisons;  des  menaces  terribles,  des  provo- 
cations dangereuses  se  font  entendre.  J'ai,  avec  mon 
collègue  Borel.pris  1rs  moyens  que  nous  dictaient 
la  sagesse  cl  l'humanilé  : les  postes  sont  doublés; 
mais  si,  par  une  aflligeante  fatalité,  il  y avait  un 
mouvement  contre  les  détenus,  il  serait  impossible 
de  l’arrêter  : je  n’ai  point  de  force,  et  la  garde  na- 
tionale lyonnaise  serait  paralysée. 

. Nous  avons  fait  faire  hier  des  visites  domiciliai- 
res pour  tâcher  de  découvrir  les  émigrés,  les  prêtres 
déportés  et  les  mauvais  citoyens  qui,  par  leur  pré- 
sence et  leurs  discours,  relèvent  l’e-spoir  du  royalis- 
me, effraient  les  âmes  faibles,  et  provoquent  aux 
dé>onlres. 

« Je  vous  l'annonce  avec  douleur,  citoyens  collè- 
gues, le  système  d’humanité  que  nous  avons  pro- 
clamé ne  peut  avoir  lieu  contre  les  auteurs  des  in* 
fortunes  des  habitants  de  Lyon  sans  perpétuer  les 
vengeances  particulières  et  organiser  la  guerre  ci- 
vile pour  nos  neveux.  Le  moteron  (c'est  ainsi  qu’ils 
nomment  le  terroriste)  qui  tombe  sous  leur  poi- 

fpiard  vengeur  a des  fils  qui  voudront  aussi  punir 
es  assassins  de  leur  père  ; ils  n’examineront  pas 
s'il  fut  vertueux  ; ils  ne  verront  que  sa  mort  : ainsi, 
celte  inhumaine  coutume  se  propageant,  le  siècle 
ni  naît  n'offrirait  k la  postérité  que  des  larmes  et 
U sang. 

« Pour  arrêter  le  torrent  des  passions,  il  faut  des 
mesures  répressives  ; il  faut  que  vous  fassiez  décré- 
ter, si  vous  le  jugez  convenable,  la  déportntion  des 
principaux  chefs , et  que  vous  donniez  l'ordre  à 
plusieurs  bataillons  et  ^giments  de  cavalerie  de  se 
rendre  à Lyon.  Sans  cette  mesure  ou  cette  force,  la 
loi  sera  sans  effet,  et  la  représentation  nationale 
sans  moyens  d'arrêter  les  malheurs  qui  menacent 
cette  cite. 

« Tout  B TOUS.  Boissbt. 

Mathieu  : D'après  tes  avis  que  renferme  cette 
lettre,  vos  comités  se  sont  réunis  pour  concerter  des 
mesures  propres  à prévenir  les  maux  de  la  guerre 
civile  dans  Lyon,  et  empêcher  celte  ville  de  consom- 
mer sa  ruine  de  ses  propres  mains.  Il  fallait  y créer 
une  ba.se  immobile,  inébranlable  aux  flots  lumul- 
tueuz  des  passions  et  des  haines  particulières,  sur 
laquelle  la  justice  pût  s'as.seoir,  et  frapper  d’une 
main  ferme  et  redoutée  les  hommes  coupables  qui 
ont  désolé  cette  malheureuse  commune,  qui  l’ont 
remplie  de  sang,  de  meurtres  et  de  brigandnge.s,  et 
ont  régné  troplongtemps  sur  les  dépouilles  amon- 
celées des  nombreuses  victimes  immolées  a leur  bru- 
tale fureur  et  à leur  insatiable  cupMiité. 


Protéger  efflcacement  l'action  des  tribunaux  con- 
tre tous  tes  hommes  prévenus  de  délits  ou  de  cri- 
mes ; substituer  la  justice  à la  vengeance,  une  police 
à la  fuis  bienfaisante  et  .sévère  aux  mouvements 
désordonnés  du  peuple,  tel  a été  l'objet  de  vos  deux 
couhiés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  dans  le 
choix  des  moyens  qu'ils  ont  adoptés.  Ces  moyens 
sont  tels  qu'ils  ne  peuvent  inspirer  aucun  ombrage, 
et  doivent  au  contraire  inspirer  toute  conflauce  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  le  maintien  des  lois 
dans  une  grande  et  malheureuse  commune,  dont  les 
plaies  encore  sanglantes  appellent  U sensibilité  ac- 
tive du  législairur. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  moyens  soient,  par  la 
distance  des  lieux,  devenus  trop  lents  et  n’aient  pu 
prévenir  les  scènes  terribles  dont  nous  allons  met- 
tre le  tableau  sous  vos  yeux  ! Du  moins  l'espoir  nous 
resle-t-il  que  les  mesures  prises  obvieront  efOcacC' 
cernent  à un  coupable  renouvellement  de  ces  scènes 
horribles,  qui,  offensant  également  et  l’humanité  et 
les  lois,  ouvriraient  devant  nous  une  perspective 
d’inforiniics  et  d iiiterminables  discordes,  si  vous 
n’étiez  lortoinent  décidés  à donner  une  impulsion 
plus  forte  au  gouvernement.  Voici  la  lettre  de  notre 
collègue  Büi&set  : 

Copie  de  la  lettre  écH/e,  le  16  fioréal,  au  comité 

de  iûreté  générale,  par  le  représenfanl  du  peu- 
ple Boisset . en  mûtton  dam  Ut  dépariementt 
de  /‘>4tn,  Chère,  Rhône-et-Loire,  Saône-et-Loire, 

€ Cornblen  |e  vais  affliger  vos  cisar!t,ci(o)retTs  collègues, 
en  vous  relraçaol  le  funeaie  éTèoemeitt  qui  vient  d'avoir 
lieu  en  celle  ville!  Je  vous  (irevcnais,  par  ma  lellre  du  S 
de  ce  mois,  deréUl  de  Lyon,  du  peu  de  forces  qui  élail  à 
notre  disposilion,  des  rasscmblemcnls  qui  se  forroaient 
autour  des  prisons,  de  rimpuissance  où  je  serais  d’arrêter 
des  malheurs  s'il  y avait  un  raouveroent  : |e  vous  deman- 
dais aussi  des  forces  ou  des  mesures  répressives  contre  les 
hommes  de  sang  ; mes  lettres  qui  ont  succédé  k celle  du  S 
vous  annonçaient  et  le  calme  et  mes  craintes  : déjà,  sé- 
vissant contre  les  émigrés,  j'étais  parvenu  à les  faire  ré- 
trograder : tout  m'annonçait  la  IranquillUé. 

• Hier  on  jugeait  on  nommé  Bonnard , déDOOciatenr 
connu  ; le  peuple  s'est  porté  en  foule  pour  être  témoin  de 
son  jugement:  le  président  voulut  faire  évacuer  le  parquet; 
les  esprits  étaient  échauffés;  un  sergent  donna,  dans  le 
tumulte,  l'ordre  de  porter  les  armes;  plusieurs  soldats, 
dit-on,  chargèrent.  Ce  malentendu  pensa  faire  naître  un 
massacre  horrible.  Les  rassemblements  se  portèrent  A la 
prison  de  Roanne,  qui  est  «-Huée  A cOlé  de  la  salle  du  tribu- 
nal. A sept  heures  et  demie  je  fus  informé,  par  un  officier 
municipal , de  ces  mouvements  ; un  moment  après,  le  gé- 
néral de  brigade  César  m'envoya  un  hussard  pour  m'aser* 
tir  que  toute  la  garnison  se  portail  à cette  prison,  mais 
qu'elle  serait  insuffisante.  Je  fis  aussitôt  seller  un  cheval, 
et  seul,  accompagné  de  mon  secrétaire,  je  me  transportai 
A celte  prison  : il  n*élait  plus  temps,  les  victimes  désignées 
n'étaient  déjA  plus. 

• Je  parlai  eu  peuple  ; je  parvins  à le  calmer;  des  cris 
de  rire  (a  Contention  t se  sont  fait  enlendre  ; une  foule  in- 
nombrable m'enloore,  et  sabii  la  bride  de  mon  cheval.  Je 
ne  sus,  dans  le  premier  instant,  et*  que  cela.dovk-ndrail  ; 
mais  des  torrents  de  larmes  inondèrent  mes  mains.  Tout  le 
peuple  criait  : • Les  monstres  ont  fait  assassiner  mon  père; 
celui-ci  a fait  égorger  mon  frère  ; cclui-lA  m’a  privé  de 
inuie  ma  famille,  et  la  Convention  se  tait  sur  ces  scélé- 
raisl  • Je  parlai  jusqn'A  ettinclion  de  voix.  Leluroultesc 
prolongrail  dans  les  ténèbres  ; le  peuple  élail  furieux  con- 
tre le  bataillon  de  l'Isère;  un  combat  allait  s'engager: 
j'ouvris  les  yeux  au  peuple;  tout  s'apaisa  , et  je  me  ren- 
dis A la  commune,  pour  donner  des  ordres  |H>ur  que  les  au- 
tres prisqns  fu.«>.seiil  invesiies  par  une  force  respectable. 
Lti  rappel  fut  battu  dam  tous  les  quartiers  ; le«  citoyens  se 
rassemblèrent;  dit  mille  bommes,  mais  la  majeure  partie 
sans  armes,  SC  porlLTCut  aux  autres  prisons  pour  endéfeo- 
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Digilized  by  Google 


431 


drf  rentrée.  Ln  te  rendlrentparloat  : la  force  et 

leurs  Toii  furenl  impuissantes.  Les  détenus  roircol  le  fi’U 
à la  prison  ilile  desneclutes:  il  fit  des  progrès,  et,  malgré 
tous  les  elToris,  le  feu  et  les  cnouTenieuis  ne  fureoi  apaisés 
qu'au  bout  de  quatre  heures.  Des  rapports  qui  me  furent 
faits  par  rêlat>ma)or  de  la  place  m'aniionçaienl  que  plu* 
•ieurs  des  prisonoiert  éiaicot  armés.  Plusieurs  causes  ont 
fait  nalire  celle  sanglante  catastrophe  : le  silence  de  la 
ConreDlIoo,  l'audire  des  partisans  du  système  de  terreur, 
les  derniers  érénemenis  qui  ont  ru  lieu  à Paris,  et  l'arri- 
vée des  journaux  qui  apprirent  et  les  dangers  que  la  Con* 
venUnn  courait  taoscetae,  et  iea  nnuveilrs  tentatives  de  la 
aectioo  de  Montreuil.  Je  vous  ai  dit  toujours  la  vérité,  et  je 
vous  la  dirai  toujours  : si  vous  ne  preoei  des  mesures  gé- 
nérales pour  punir  les  oppresseurs,  si  vous  ne  vous  occu- 
pexda  sort  deceuxqai  furent  opprimés,  il  naUra  des  maux 
iocalculablei. 

c Les  autorités  constituées  rédigent  les  procès  verbaux 
de  cette  affligeante  nuit  ; dés  qu'ils  me  seront  parvenus , }e 
vous  les  enverrai.  Je  ne  puis  vous  donner  de  grands  détails 
sur  le  nombre  des  personnes  tuées,  il  peut  se  porter  de 
soixante  i soixante-dix:  tous  les  autres  prisonniers  ont 
été  respectés.  Ce  que  je  puis  vous  dire,  mesebrrs  collè- 
gues, c'est  que  la  force  armée  de  eette  ville  a été  para- 
lysée par  le  peuple  en  masse. 

■ Je  prends  tous  les  reoseignemeots  nèeessaires  pour 
découvrir  les  chefs  de  cet  attroupement:  deux  hommes 
masqués  avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  nuire , et  remis 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale;  mais  Us  $e  sont 
échappés.  Üéfiet-vons  des  rapport^  mensongers  qu'on 
pourrait  vous  faire;  mos  doute  on  va  les  exagérer  ; soyex 
certains  que  j'ui  fait  tout  ce  qui  a été  en  mon  pouvoir  pour 
qoe  la  repn'sentatioii  nitioiiale  fût  respectée,  et  que  j'ai 
fait  mon  devoir.  Tout  est  calme  en  ce  montent. 

« Salut  et  fraternité.  Buusn. 

• P.  S.  Dans  ma  lettre  du  14 , je  vous  prévenais 
que  j'avais  donné  des  ordres  à Mâcon  et  à Roanne, 
pour  arrêter  la  marche  de  rex-conimis.sion  tempo- 
raire. J'apprends  à l'instant , par  un  courrier , que 
le  district  a reçu , deux  heures  après  mes  dépêches, 
les  vôtres  sur  le  même  objet , el  que  les  six  préve- 
nus sont  constitués  dans  les  prisons  de  Roanne. 

• Vous  trouverez  ci-ioint  une  copie  de  la  lettre 
que  je  vous  ai  adressée  le  5 de  ce  mots.  • 

Matbibc  : Si.la  Convention , il  y a deux  ans , se 
fût  moins  hâtée  de  prononcer  sur  la  conduite  des 
Lyonnais,  peut-être  Dieu  des  maux  eussent  etc  épar- 
gnés à la  France.  Eclairés  par  l'expérience  , sachons 
ne  pas  précipiter  notre  marclie , mais  l'assurer  ; sa- 
chons ne  pas  aggraver  le  mal  par  le  danger  des  re- 
mèdes , mais  le  guérir  par  la  sagesse  des  mesures. 
Attendons,  appelons  le  résultat  et  le  complément 
des  iiirurmalions  que  nous  promet  le  représentant 
du  peuple  ; et  vous,  législaleiirs,  portez  vos  regards 
sur  la  France  entière  ; et , par  des  directions  fermes 
et  prudemment  combinées,  prévenez  la  ruine  de  la 

f latrie  , et  affermissez  la  république  sur  la  base  de 
a Justice  et  des  lois. 

Depuis  le  9 thermidor,  citoyens  collègues,  il  faut 
en  convenir,  l'action  des  tribunaux  et  d^  autorités 
constituées  a été  faible,  lente,  incertaine  : à la  chute 
du  tyran , la  loi  s’est  relevée , mais  sa  marche  a été 
chancelante  el  timide  ; beaucoup  d'hommes  coupa- 
bles ont  été  dénoncés , peu  ont  été  poursuivis.  La 
vérité  craintive  n'a  point  osé  paraître;  elle  craignait 
encore  d’élrc  un  délit  ou  un  crime  : l'opinion  pu- 
blique s'est  trouvée  désunie  et  presque  décomposée  : 
un  mécontentement  vague  dans  ses  expressions, 
profond  dans  ses  motifs,  désignant  des  masses  plutôt 
que  des  individus,  parce  qu'il  faut  plus  de  courage 
pour  dénoncer  tes  individus , accusant  le  terrorisme 
plutôt  que  le  terroriste  , a partout  fermenté  et  pré- 
paré peut-être  des  explosions  que  la  justice  doit  pré- 
venir en  frappant  tous  les  crimes  qui  se  sont  commis 


sous  le  règne  du  dernier  tyran,  tous  les  abus  d’au- 
torité , tous  tes  actes  d'oppression  , tous  les  vols  et 
toutes  les  dilapidations. 

Le  législateur,  en  accomplissant  le  premier  de  ses 
devoirs,  acquerra  un  nouveau  litre  à la  reconnais- 
sance, un  nouveau  droit  pour  imposer  silence  aux 
passions  parliculicros , qui  ne  sont  fortes  que  lors- 
que le  gouvernement  est  faible.  La  faiblesse  du  gou- 
vernement est  un  piège  pour  les  citoyens  ; elle  fait 
supposer  h ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  des  inten- 
tions qui  leur  sont  étrangères  et  des  plans  qui  n’en- 
trèrent jamais  dans  leur  j>ensée.  L'intermittence  de 
son  action  est  une  sorte  d'injustice  habituelle  qui 
travaille  la  nation  d'une  fièvre  politique,  et  s’oppose 
au  bienfait  vivifiant  de  toutes  les  circulations  et  au 
développement  toujours  nécessaire  de  la  conffance. 

En  même  temps  que  vous  prendrez  une  marche 
plus  rapide  pour  fuire  appliquer  les  lois  sur  tous  tes 
genres  de  délits  ou  de  crimes , annoncez  solennelle- 
ment au  peuple  que  les  vengeances  particulièies 
peuvent  le  précipiter  de  nouveau  dans  ranarcliie; 
commandez  à tous  les  citoyens  français,  au  nom  de 
la  patrie  qui  leur  est  chère,  au  nom  de  la  loi  qu'ils 
doivent  respecter,  de  ne  point  imiter  les  tyrans  qu'ils 
haïssent,  de  ne  pas  reproduire  des  exemples  qu’ils 
abhorrent,  un  régime  qu'ils  détestent.  Un  des  re- 
proches les  plus  mérités  qui,  entre  mille  autres,  a 
été  dirigé  contre  les  agents  de  la  dernière  tyrannie, 
n'est-ce  pas  de  s’étre  livrés  à des  vengeances  parti- 
culières, d'avoir  pris  conseil  d'intérêts  personnels, 
d'avoir  mis  les  haines  privées  ou  les  inimitiés  en  ré- 
quisition pour  leur  surprendre  ou  pour  leur  extor* 
qurr  des  dénonciations  ou  des  secrets  domestiques? 
Votre  voix  sera  puissante,  et  vos  invitations  ne  se- 
ront pas  sans  effet,  lorsque  vous  avertirez  les  hom- 
mes qui  se  livrent  aux  suggestions  de  leurs  ressen- 
timents au  lieu  de  recourir  aux  tribunaux,  qu'ils  se 
précipitent  vers  leur  ruine,  au  risque  d'entraîner 
celle  de  la  société  entière  ; que  U vengeance  est  un 
sauvageon  qui  porte  des  fruits  mortels;  qu'à  la  loi 
seule  appartient  d’accueillir  les  plaintes  légitimes  ; 
que  ceux  qui  ont  été  frappés  dans  leurs  plus  chères 
afieclioDS  ne  veulent  pas  sans  doute  substituer  le 
nom  de  bourreaux  à celui  de  victimes.  Dites*leur, 
dites  aux  citoyens  français  que  ce  qui  donne  de  l'es- 
pérance à l'ennemi  du  dehors  doit  leur  donner  des 
inquiétudes  et  des  craintes , et  que  la  coupe  de  U 
vengeance  leur  est  infailliblement  présentée  par  une 
main  ennemie,  puisqu'elle  peut  enfanter  tant  de 
maux.  Peu  importe  aux  étrangers  qui  vous  haïssent 
et  vous  font  la  guerre  dans  quel  sens  sont  vos  mou- 
vements, pourvu  que  vous  soyez  agités  ; ils  savent 
que  des  violentes  agitations  mènent  à des  déchire- 
ments. au  chaos.  Dites  enfin  aux  citoyens  français 
que  la  vengeance  est  stérile  en  biens,  et  féconde  en 
calamités  ; qu’elle  se  multiplie  et  se  reproiluit  elle- 
même  avec  une  activité  déplorable  et  funeste;  et 
que  celui  qui,  d’une  main  imprudente  ou  coupable, 
ramasse  les  flèches  trempées  dans  le  sang  de  cette 
hydre,  se  condamne  lui-même  à d’éternelles  dou- 
leurs et  au  tourment  des  remords,  alors  même  que 
sa  conduite  demeurerait  impunie. 

Plus  d'impunité  pour  personne,  citoyens  repré- 
sentants ; justice  à tous,  justice  à chacun  ; que  tous 
les  crimes,  que  tous  les  délits  commis  trouvent  leur 
châtiment;  que  la  réimblique.  qui  n'est  que  le  règne 
des  lois,  triomphe  des  passions,  qui  sont  les  enne- 
mis de  l'intérieur  ; triomphe  des  restes  épars  et  me- 
naçants de  la  dernière  tyrannie,  qui  promènent  en- 
core leur  inquiète  fureur  et  leur  impuissante  et 
conspiratrice  perversité;  et  que  la  force  du  gouver- 
nement par  vous  consolidé  ranime  en  tous  lieux  la 
contiaiicCf  mère  de  toutes  les  judustries  qui  enri- 
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cUi.wnt,  de  toutes  les  circulolions  qui  approvisîon> 
unit,  de  toutes  les  vertus  oui  honorent. 

C’est  pour  oUcindrc  ce  nu»  que  vos  comités  réu- 
nis de  salut  public  et  de  sûreté  générale  vous  propo* 
sent,  par  mon  organe,  le  projet  de  décret  suivant  ; 

i La  Cooveniton  oaliooale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  (le  comitéi  de  mIuI  puLlic  et  de  sûreté  géoéralci 
déculu  cc  qui  suit  : 

« Art.  1**.  Les  représeotanla  do  peuple  en  misvion  É 
Lyon  enterroDl,  dans  le  plus  court  délai,  i la  Consen- 
iiuii  tialioiiale,  les  rapports  et  les  proctVvribJUi  de»  nu- 
torités  consUiuées  dcLjroosur  Icsévéucmeulsdu  S Ituiéal 
dernier. 

• n.  Le  romilé  de  lésislation  est  chargé  de  provoquer 
cl  de  surveiller  raclioD  des  Iribunaul  criminels  des  Jéjiar- 
lemenls,  pour  qu’ils  sipiit  à poursuivre  tous  imlividui 
prévenus  n'abiis  d’aiiloritë,  d'usurpaiionsde  pouvoirs  tic 
vols,  de  dilapidations,  de  coucussious,  ou  de  tous  autres 
crimes  et  actes  d’oppres'iou. 

e IIL  Les  munictpalilés  et  corps  adroinlstralifs  dénon- 
ceront aux  accusateurs  publies  près  les  tribunaux  crimi- 
nels les  auteurs  ou  romplices  desdits  crimes  ou  délits. 

• IV.  Aucun  des  citoyens  nommés , par  le  comité  do  lé- 
gislation ou  par  les  représentants  du  peuple  en  rotsslun, 
DUS  places  de  jogesou  d'accusateurs  publics,  ne  pourra  se 
dispenMir  de  remplir  ces  fonctions,  pour  lesquelles  U est 
et  d(  meure  spécialement  mis  en  i^uisiiion. 

• V.  La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  rendra  compte  chaque  decade,  au  comité 
de  légi'IatioD,  dcri-xéculion  du  présent  décret.  Le  comité 
{oind<a  à renvoi  du  décret  une  prudanialion  qui  exprime 
le  vœu  furraet  de  U roiivcnlion  nationale  de  ne  rien  né- 
gliger pour  assurer  Teinpire  de  la  justice  et  des  lois , et 
faire  taire  toutes  les  haines  cl  toutes  les  vengeances  per- 
sonnelles. 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

atsr  l9  ffouvtmmtnt, 

ViLLETAPT)  : Je  viens  attaquer  quelques  disposi- 
tions du  tirojet  de  décret  de  votre  commission  des 
On/.e  stir  le  gouvernement  provisoire,  parce  qu’elles 
me  naraissi'iil  dangereuses. 

Lmicle  IX  dispose  que  le  comité  de  législation 
sera  seul  chargé  de  déclarer  s'il  v a lieu  à I examen 
de  la  conduite  d'un  représentant  du  peuple  dénoncé. 
J'approuve  que  les  comités  de.  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  soient  dépouilles  de  ce  pouvoir. 

Inm-peiidammenl  de  ce  qu'il  était  trop  redouUbh 
entre  leurs  mains,  il  est  certain  qu'en  considéranl 
la  nature  de  leurs  fonctions , qui  les  expose  à des 
fautes  ou  à des  erreurs , on  sent  que  les  représen- 
tants du  peuple  membres  de  ces  comités  sont,  par 
une  cons4=quence  nécessaire,  tes  plus  exposv's  aux 
dénonciations;  il  est  dune  par  trop  inconvenant 
qu’ilssoicnl  chargés  de  déclarer  si  elles  duuueiit  lieu 
à examen. 

Mais,  en  reconnaissant  cet  avantage,  je  trouve  de 
rincuuvéïiient  à charger  le  comité  de  législation  ou 
toutaiitre  de  celte  attribution, d’abord  parce  uue  la 
déclaration  fatale,  il  y a lùu  à ejamen,  cette  décla- 
ration qui  enlève  â un  représentant  du  peuple  toute 
contiance,  qui  le  paralyse  sur  son  siège,  qui  porte 
avec  elle  une  prévention  si  défavorable,  se  trouve- 
rait à la  discrétion  de  seize  personnes;  et  il  fauteuil 
venir  que  les  préventions  peuvent  agir  trop  puis- 
samment dans  un  cercle  si  étroit,  pour  que  chacun 
de  vous  s'expose  a un  tel  danger. 

En  second  lieu  , et  cet  inconvénient-ci  est  bien 
plu-s  grave,  cVst  que  les  membres  du  comité  de  lé- 
gi.slalioti  peuvent  être  réélus  sans  intervalle , rester 
arbitres  inamovibles  du  suri  de  leurs  collègues,  et, 
senililables  au  triiiuna)  des  Cent  de.  Curlhage,  acti- 
ver un  svslèiiie  dévorant  d'oppression. 

Sans  doute  il  laut  un  etablissement  chargé  de  cet 


examen,  car  son  absence  serait  un  déni  muet  et  bon* 
tenx  de  justice  ; sans  doute  il  faut  assurer  au  peuple 
lo  faculté  de  dénoncer  im  de  ses  représentants.  La 
liberté  publique  et  individuelle  réclament  cette  ga- 
rantie; mais  elles  réclament  en  même  temps  et  au 
moins  aussi  impérieusement  la  liberté  la  plus  entière 
d'opmion  pour  chacun  des  représentants  du  peuple. 
Or  cette  nberlé  n’existe  nas  pour  le  législateur,  qui 
sait  que  la  conduite  la  plus  irréprochable  ne  le  met 
pas  à l'ubri  des  coups  que  la  calomnie  peutasstnu'r 
sur  lui,  et  qui  voit  uans  tels  ou  tels  de  ses  collègues 
ceux  qui  ont  le  droit  exclusif  de  le  traduire  devant 
un  jury  d'accusation,  s'il  vient  à être  calomnié. 

Vous  devez  dune  au  peuple,  dont  la  souveraineté 
est  viciée  dès  que  la  liberté  des  opinions  reçoit  quel- 
que atteinte  dans  ses  représentants,  de  taire  dis- 
paraître cet  inconvénient,  et  vous  le  pouvez  en 
n’allribuant  à aucun  comité  permanent  In  charge  de 
déclarer  s’il  y a lieu  à examen  de  la  conduite  d'un 
représentant  dénoncé. 

linc  commission  dont  les  membres  seraient  nom- 
més par  la  voie  du  sort,  qui  serait  renouvelée  entiè- 
renieiil  tous  les  mois,  <|ui  coulerait  à fond  toutes  les 
(léiiüiiciations  produites  et  renvoyées  pendant  le 
mois  pour  lequel  elle  aurait  été  créée  : voilà  une 
idée  que  je  vous  invite  à faire  examiner  et  mûrir  par 
votre  cominisxiun  des  Onze. 

Il  est  possible  peut-être  d'économiser  le  temps 
nue  cette  nomination  exige  en  la  faisant  exécuter 
lia  ns  la  forme  réservée  pour  la  commission  des  Vingl- 
rt-Un,  et  concurremment  avec  les  appels  nominaux 
pour  la  rénovation  du  bureau.  Votre  coiinni.ssion 
des  Onze  peut  encore  examiner  ce  point  d'exécution. 

Je  ne  me  dissimule  pasqii'ii  eût  été  bien  plusop- 
porlun  que  la  commission  d'examen  eût  été  créée 
pour  chaque  dénonciation  ; mais  je  sens  que  la  perte 
de  temps  qu'occasiuiinerail  cette  mesure  mettrait 
obstacle  aux  renvois,  cl  je  désire  trop  que  le  peuple, 
conserve  une  lellegarautie,  pour  y proposer  aucune 
entrave. 

Cependant  ie  crois  que  parce  qu'un  ne  peut  pas 
(otalemeiu  déirnire  les  inconvéïiieuls,  il  ne  faut  pas 
renoncer  à en  diminuer  le  noinbre. 

J'alluque  encore  l'article  XII  du  même  projet  en 
ce  qu’il  attribue  aux  adinimstration.s  de  départe- 
ments la  iiuiiiinalion  des  membres  des  ndmiiiislra- 
lioiis  de  districts  et  des  conseils  généraux  des  cotn- 
muiiés. 

Je  crois  cette  attribution  dangereuse  sous  plu- 
sieurs ra|iports. 

Ne  vous  exposez-vous  pas  neequè  les  conseils  des 
communes  et  les  administrations  de  dislricls  soient 
peuplées  des  purent.s  ou  des  créatures  des  inembreH 
des  administrations  déportrmrntnles  ; et  alors  que 
verriez-vous  dans  chacun  de.*  départements  de  la 
république?  de.<i  oppresseurs,  des  agents  serviles 
d'oppression  et  des  opprimés. 

Non,  je  ne  connais  pas  de  tyrannie  plus  désespe- 
ranle  pour  les  citoyens  que  celle  des  individus  avec 
lesquels  ils  ont  d’aucieniies  et  constantes  relations. 
El  qtii  ne  sait  pas  aussi  bien  que  moi  ce  que  ce  rhoe 
inévitable  et  répété  des  intérêts,  des  passions  et  des 
prétentions  respeelifs  , peut  communiquer  d iiiten- 
site  à la  tyraume  , si  cette  disposition  est  décrétée? 

Je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à ce  que  les  arrêtés 
des  communes,  ceux  de.s  districts  et  ceux  délinitifs 
des  déparlements , ne  soient  pas  dicté.*  par  la  même 
volonté,  par  ie  même  esprit  : et  quand  je  considère 
sous  coiiiüieii  de  rapports  la  propriété,  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  des  citoyens  se  trouvent  dans  les 
mains  des  administrations,  je  ne  puis  que  m'effrayer 
sur  leur  sort. 

A-l-ou  pensé  à rapprocher  cette  mesure  de  celle 
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proscrite  par  l'article  111  du  décret  du  12  floréal,  en 
aotondcmcnt  à celui  du  21  germinal? 

A't'On  considéré  que  les  admiiiistnilions  de  dé- 
partement statuent  diTiuitivcmout  sur  les  réclama- 
tions dos  désarmes?  (}u'.iu  moyen  de  la  connivence 
entre  les  administrations,  devenue  si  facile  par  l'ef- 
fet de  la  nomination  que  je  combats,  le  citoyen  le 
plus  paisible,  s'il  a des  intérêts  opposés,  s'il  a quol- 
niiefois  rivalisé  avec  tel  ou  tel  aiimimstralfur,  pont 
etrr  traité  comme  terroriste,  rt  que  sesrcclaiiiations 
les  plus  justes  rcsterurilêloufTêes  entre  les  deux  gui- 
chets d'un  département? 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  telle  injustice  n'est  pas 
prestimablo;  car  ie  pourrais  produire  en  réponse 
trop  péremptoire  dos  pièces  par  lesquelles  j'établi- 
rais que  tri  fut  poursuivi,  l'an  passé,  comme  aristo- 
crate, et  l’est  maiiileiiaiil  comme  terroriste.  Vous 
quiexécrcxlerégiineTle  Ilobespierre,  repoussez  una- 
nimement lin  régime  aussi  funeste  que  le  sien  ; vous 
l’avez  justement  puni,  vous  vous  gardciez  bien  de 
l'imiter. 

Mais  c'est  assez  s’appesantir  sur  les  maux  qui  me- 
naceraient les  particuliers  ; passons  à ceux  que  la 
républiaue  aurait  à craindre. 

One  de  vos  obligations  principales,  un  de  vos 
soins  les  plus  indispensables,  et  dont  la  négligence 
rnnstituerait  l'anarchie,  c’est  de  faire  courber  toutes 
les  télés,  et  surtout  celles  des  foucliotitiaires  publics, 
sons  le  joug  de  la  loi. 

Le  moyen  d'assurer  celte  obéissance  est-il  donc 
bleu  d'augmenter  à un  tel  point  la  puissance  des  ad- 
ministrations départementales?  Aucune  de  cea  au- 
torités n'a-t-elle  jamais  scandalisé  la  France  , coui- 
promis  ta  liberté  par  une  résistance  criminelle  à la 
volonté  (lu  peuple,  dont  vous  êtes  l'organe?  Veut- 
on  reproduire  ces  exemples?  veut-on  oS'rir  celte  res- 
sonire  à l'incorrigible  royalisme,  aux  combinaisons 
perlidesde  l'etranger? 

Le  royalisme!  ignorez-vous  qu’une  de  ses  mille 
et  une  perlîdies,  et  la  plus  punissable  de  toutes,  est 
de  s'insinuer  dans  toutes  vos  institutions  pour  les 
fausser,  dans  tontes  les  parties  de  la  inacliiiie  poli- 
tique pour  la  disloquer;  qu'à  cel  elfelil  vous  circon- 
vient par  tout  ce  que  rliypocrisie  a de  plus  sédui- 
sant, par  tout  ce  que  la  flalleric  a de  plus  bas?  Eh  f 
quel  vice  si  vil  ne  serait  donc  pas  familier  à Time 
flétrie  d'iin  esclave? 

Etes-vous  bien  silrs  de  n’avoir  pas  été  induits  par 
scs  séductions?  êtes- vous  assurés  que  tous  vos 
choix  sont  tombés  sans  erreur  sur  des  républicains 
sincères,  sur  des  honiim's  qui  ne  voudront  autre 
rlioscquc  comprimer  le  fanatisme,  réprimer  le  roya- 
lisme , poursuivre  l'anarchie!  Croyez-vous  eiiliii 
pouvoir,  sur  uii  obj^  t aussi  important  que  celui  des 
iiomtiiations  onx  emplois  civils,  vous  abamlouner 
ainsi  à une  confiance  illimitée  et  vous  cmluniiir  sur 
un  volcan? Est-lh ce  que  la  prudence  vouscuuseille, 
quand  les  ennemis  du  peuple  rugissent  sans  cesse 
autour  de  lui?  Non,  elle  vous  cric,  au  contraire  : 
Soyez  sans  relâche  sur  vos  gai  des. 

Un  vous  a dit  nue  les  élections  du  peuple  sont  le 
seul  mode  préiérable  à crlui-là. 

Je  pense,  .lu  contraire,  que  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics  étant  un  droit  de  souverai- 
neté, nul  ne  peut  exercer  ce  droit,  à défaut  du  peu- 
ple, que  vous  qu'il  a rendus  dépusUaires  de  cette 
même  souveraineté. 

Abstenez-vous  de  favoriser  une  aberration  de 
principes  adoptée  avec  trop  d'empressement  en  quel- 
ques occasions,  par  certains  corns  administratits,  et 
qui  les  a égarés  jus4]u’à  usurper  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  |)«uple,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  les 
exécuteun  de  sa  volonté;  car  jamais  ce  priucipc  ue 


sera  méconnu  sans  un  grand  délrimeut  pour  la 
chose  publique. 

Continuez  donc,  citoyens,  à faire  voii^mcinrs  les 
nominations  aux  emplois  civils,  quels  que  soient  lec 
iiicoiivéïiipiits  attachés  a ce  mode. 

Vous  pourrez  quelquefois  être  trompés,  je  le  re- 
connais; mais  les  fautes  qui  prennent  leur  source 
dans  une  erreur  ne  sont  pas  faialrs  comme  celles 
que  combine  la  malveillance.  Vos  inteiiliuns  sont’ 
pures,  voire  pouvoir  toujours  le  même,  et  les  fautes 
qui  vous  échapperaient  seront  faeilement  réparées. 

Je  conclus  au  renvoi,  à la  commission  des  Onze, 
de  la  nroposiliun  que  je  fais  de  charger  une  commis- 
sion (Je  déclarer  qu'il  y a lieu  û examen  sur  la  con- 
duite d'un  représentant  du  peuple  dihioncé , et  à ce 
que  la  Convention  nationale  pourvoie,  comme  par 
ie  passé,  i la  nomination  aux  emplois  civils,  sur  la 
présentation  de  son  comité  de  salut  public. 

Lesaqr  (d'Eure-el-Loir)  : Représentants,  mem- 
bre de  votre  commission  des  Onze , si  le  projet 
qu  elle  vous  a pré>eiiU'  était  conforme  à mon  avis, 
je  garderais  le  silence,  rt,  réservant  mes  effurts  pour 
seconder  mescoliègues  dans  les  travaux  que  vous 
nous  avez  cmiliés.  je  resterais  étranger  à cette  dis- 
cussion ; mais  puis-je  penser  comme  la  majorité  de 
votre  commission  des  Onze?  et  encore  que  l'iusli- 
tulion  qu'elle  vous  propose  ne  soit  que  momen- 
tanée, que  penl-êlre  même,  et  je  l'espère,  elle  n’ait 
qu’une  courte  durée,  puis  je  ne  pas  voir  la  tvruiiiiie 
organisée  dans  la  composition  du  comité  Je  salut 
public  1 

El  c’est  quand  vous  avez  l'espoir  zi  doux  de  pou- 
voir bienlAt  présenter  à U nation  tes  avantages  d’un 
gouvernement  constitutionnel  et  républicain,  qu'oii 
vous  propose  de  river  de  nonveaii  les  fers  des  ci- 
toyens, et  de  peppétiier  encore  leurs  justes  craintes 
d’ûii  gouvernement  révolutionnaire  ? 

Je  sais  que  les  échafauds  sont  détruits,  que  les 
victimes  ne  sont  plus  désignées,  que  la  faux  de  la 
mort  ne  se  promène  plus  sur  In  tête  des  Fiançais  ; 
mais  si,  par  une  loi  nouvelle,  nous  fomluns  encore 
le  despotisme,  qui  nous  garantira  du  retour  inêviU- 
blede  ses  crimes? 

On  veut  avoir  confiance  dans  les  hommes,  et  moi 
je  n'en  veux  avoir  que  dans  les  lois  ; qii'elies  soient 
prévoyantes  et  sages,  quoique  momentanées,  et  les 
ambitieux  se  modéreront  ; qn'eHes  soient  im'flé- 
chies  et  sans  mesure , et  les  modérés  même  devien- 
dront ambitieux. 

D'ailleurs  est-ce  en  ce  moment  oh,  dans  des  séan- 
ces vraiment  dignes  de  vous,  vous  allez  bientôt  (lé- 
vetopprr  les  grands  principes  du  droit  politique  ap- 
pliques à une  démorrntie  sngenicnl  combinée  , qu'il 
convient  de  mettre  dans  des  mains  non  responsables, 
ü investir  un  cumilé  de  législation  de  l'exercice  de 
toute  la  puissanee  exécutive,  sans  aucune  espèce 
(le  garantie?  et  ne  sera-ce  pas  un  rapprochement 
étrange  que  nos  discours  du  Jour,  qu'il  faut  retirer 
H nous  tous  les  pouvoirs,  avec  ceux  dans  lesquels 
nous  déclarerons  que  la  première  base  de  toute  con- 
stitution, qui'  le  premier  soutien  de  la  liberté  publi- 
ue,  que  la  garantie  ta  plus  ferme  de  tous  les  droib 
e l'homme  vivant  en  société  se  trouvent  dans  la 
division  des  pouvoirs? 

Je  dirai  toutes  mes  pensées  : ce  fut  au  mois  de 
mai  1793,  à la  veille  du  rapport  de  votre  commis- 
sion des  Six  , chargée  de  vous  présenter  le  projet 
d’une  constitution;  ce  fut  quand  déjà  vous  en  aviez 
adopté  quelques  articles,  que  les  conspirateurs  réu- 
nirent leurs  efforts  pour  vous  renverser  ou  vous 
opprimer:  ils  ne  voulaient  point  de  constitution. 
Quand  la  victoire  leur  fut  assurée,  queflrent-ils  pour 
eu  conserveries  fruits?  Us  créèrent  un  coniU  <tt 
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tyrannie  t et  cVst  aussi  à la  veille  de  vous  livrer  à 
la  recherche  des  lois  constituliuimelles  « qu'on  de* 
mande  un  comi(e  de  tyrannie.  Le  premier  fut  dû  à 
des  motifs  criminels  ; le  second,  a la  vérité,  vous 
est  olfert  par  des  intentions  droites  et  pures,  j' en 
suis  convaincu;  maisenlin,  le  premier  ein)K*cha  de 
faire  une  constitution  ; et  le  second,  quand  il  sera 
ébhli , qui  me  garantit  qu’il  favorisera  Torgaiiisa- 
tion  constitutionnelle  ? Je  l’ai  dit,  je  ne  vois  toujours 
que  des  hommes;  mais  les  amis  de  la  liberté,  si 
souvent  et  si  cruellement  joués,  la  nation  entière, 
si  longtemps  et  si  souvent  trompée,  pcuvent*ils  se 
contenter  de  ce  seul  cautionnement? 

Puisqu'il  faut  des  changements,  pourquoi  ne  pas 
retourner  aux  principes  ? pourquoi  ne  pas  diviser  les 
pouvoirs?  pourquoi,  par  une  Un  nouvelle  et  précise, 
vous  approprier  des  institutions  usurpatrices  et  tv* 
ranniques,  et  qui  peuvent  achever  la  perte  de  la 
France?  Est-ce  en  perpétuant,  en  fortiliant  le  mal, 
que  vous  croirez  y ap|K>rlcr  des  remèdes  ? 

L'est  pour  moi  un  aveu  bien  inconciliable  avec  le 
projet,  que  celui  qui  vous  est  fait , que,  si  le  comité 
de  salut  public  n'existait  pas,  jamais  votre  commis- 
sioit  ne  vous  proposerait  de  rétablir.  Ainsi,  parce 
qu'à  votre  propre  jugement  une  institution  dange- 
reuse à la  liberté  se  trouve  formée,  il  faut  1a  coiiseï» 
ver  : son  établissement  seul  justiiiesa conservation; 
luaiscommc  les  eàrconstaiices  critiques  dans  lesquel- 
les nous  nous  trouvons  ont  été  amenées  précisément 
par  l'inslitiilion  même  que  je  blâme,  je  ne  vois  pas, 
si  vous  la  maintenez,  et  si  par  elle  vous  perpétuez  la 
source  de  nos  maux,  je  ne  vois  pas,  dis-je,  dans  quel 
temps  vous  croirez  pouvoir  vous  en  passer. 

Mais  laissons  cette  erreur  de  raisonnement:  le 
temps  est  venu  de  rendre  hommage  aux  principes, 
de  diviser  des  pouvoirs  essentiellement  distincts,  et 
qui  ne  peuvent  se  confondre  sans  perpétuer  le  dés* 
ordre  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  public. 

Et  ti’ai-jc  pas  déjà  pour  moi  la  décision  de  ras- 
semblée? N'avfZ'Vous  pas  déjà  éprouvé  ce  plan  de 
la  minorité  de  la  commission  des  Onze  : car  quelle 
dilTéreiice  les  distingue  de  celui  de  Tlilbaudeau? 
Dans  cc  dernier  plan  , à la  vérité,  la  liberté  civile 
des  citoyens  n'est  pas  livrée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, mais  sous  beaucoup  d'autres  aspects  H est 
bien  plus  dangereux. 

Thibaudeau  au  moins  avait  distingué  la  pensée 
d'avec  les  actes  du  gouvernement  ; il  donnait  l'une 
au  comité,  et  les  autres  aux  conimissions  exécuti- 
ves; le  comité,  selon  lui,  devait  avoir  le  gouverne- 
ment, et  les  autres  radininislration  ; et  sur  ce  grand 
objet,  le  comité  avait  seulement  la  surveillance. 

La  majorité  de  votre  commission  des  Onze  ne  se 
fait  pas  tant  de  diOîcultés;  elle  donne  d’abord  ic 

f;ouvernement  au  comité,  et  dans  l'arliclc  VI  elle 
ui  attribue  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes 
les  parties  de  l’administration. 

Ainsi  les  commissions  exécutives,  qui  déjà  étaient 
nulles,  mais  dont  la  nullité  était  autant  le  produit 
de  la  loi  que  de  l’usurpation  des  comités,  sont  lé- 
galement et  précisément  ané.'uities;  les  rommissai- 
rcs  exécutifs  ne  sont  plus  que  des  secrétaires,  des 
scribes  ; les  membres  du  comité  ne  forment  plus  un 
simple  conseil  d'exécution  pour  la  déhbcratiun  des 
mesures  de  salut  public  ; ce  ne  sont  plus  de  simples 
surveillants  :ce  sont  des  directeurs  de  l'aiiininistra- 
tion  générale;  disons  le  mot,  ce  sont  des  adiuinistra- 
tours  proprement  dits,  ce  sont  des  ministres. 

Mais  ces  ministres- là  ne  sont  pas  responsables  ! 
que  dis-je?  ce  sont  des  législateurs, inviolables,  non 
pour  leur  intérêt,  mais  pour  riulerèl  sacré  du  peu- 
ple; comnient  ilonceonrilicr  ces  qualités  contraires? 
Dans  le  plan  de  Thibaudeau,  la  lrésur*rjc  nalio 


nale  doit  rendre  compte  au  comité  ; dans  le  plan  de 
la  cuinrnission,  le  comité  doit  diriger  la  trésorerie  ; 
ainsi  dans  l’un,  le  comité  surveille;  dans  l'autre,  il 
dispose  du  trésor  ; le  premier  suppose  nécessaire- 
ment des  trésoriers  qui  ne  sont  pas  du  comité;  le 
second  fait  du  comité  le  trésorier  même  ; et  quels 
motifs  raisonnables,  plausibles  au  moins,  peuvent 
justilier  une  attribution  aussi  iinpolitique? 

Où  en  sommes-nous  donc,  si  nous  nous  trouvons 
réduits  à nous  convaincre  du  danger  {xmr  la  liberté 
de  remellre  les  deniers  publics  dans  les  mains  des 
dépo-iilaires  de  l'autorité  exéculive,  de  celte  autorité 
si  aisément  corruptrice,  qui  fournit  tout  à la  fois, 
par  la  nomination  aux  emplois  publics,  tant  de 
moyens  de  se  faire  des  créatures,  et  p.ir  la  violation 
secrète  des  lois  tant  de  facilité  à se  débarrasser  de 
ses  ennemis , et  à écarter  les  gens  de  bien  ? Il  n’est 
point  de  moment  dans  notre  révolution  où  on  se  soit 
avise  d'une  telle  erreur;  et  si  nos  derniers  lynns 
avaient  la  disposition  de  la  trésorerie  nationale, 
c'csl-à-dirc  le  maniement  des  fonds  publics,  c’était 
bien  plutôt  par  la  Mchelé  des  trésoriers  qui,  dans  la 
crainte  de  la  mort . n’osaient  résister  à leurs  ordres 
suprêmes,  que  par  le  vice  même  de  la  lui  ; car  la  loi 
qu'eux-mémes  avaient  faite  ne  le  leur  donnait  pas. 

Mais,  je  le  demande,  pourquoi  violer  jusque-la  les 
principes?  si  ce  n'est  que  quand  une  fuis  on  s'en  est 
écarté,  on  court  sans  guide  d’erreurs  en  erreurs.  Oa 
croit  d’abord  devoir  faire  quelques  sacrifices  aux 
circonstances  ; mais  bientôt  celte  première  violation 
aggrave  les  circonstances  mêmes,  cT  demande  des 
violations  nouvelles,  jusqu'à  ce  qu'cnlin  les  institu- 
tions soient  tellement  dégradées  que,  quoiqu'on 
apparence  elles  soient  établies  en  faveur  de  la  liLerté 

Puüliqiie,  elle.8  n’ofTrent  plus  que  des  moyens  de 
opprimer  et  d'y  substituer  U plus  odieuse  des  ty- 
rannies. 

Je  ne  puis  finir  sur  cet  article  ; non-seulement  il 
est  impoiitique,  mais  le  plus  faible  prétexte  n’en 
justifie  pas  même  Futilité  : car,  que  la  in.ijorilé  de 
la  commission  des  Onze  eût  proposé  l’organisation 
d'un  gouvernement  dont  les  membres  auraient  clé 
iris  hors  de  l'assemblée,  sont  le  prétexte  de  le  forli- 
1er,  de  centraliser  sa  puissance,  lui  e(U-on  donné  la 
direction  de  la  trésorerie?  El  parce  que  les  gouver- 
nants seront  des  législateurs,  il  faut  encore  qu’ils 
soient  les  dis|»ensateiirs  de  la  fortune  publique  l 
Parce  que  leur  irresponsabilité  est  le  premier  vice 
de  leur  nomination, et  qu’il  est  déjà  fort  mal  de  leur 
confier  le  gouvernement,  faut-il  encore  leur  donner 
ce  que  vous  n’accorderiez  même  pas  à des  hommes 
responsables?  (La  demam.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  33,  on  a continné  la 
discussion  sur  les  finances.  La  Convciition,  fidèle 
aux  principes  de  loyauté  proclamés  par  les  repréi- 
si'ntanLs  de  178'J,  a discrète  que  les  assignats  dont  la 
déchéance  et  la  non-valeur  avaient  été  prononcées 

par  le  décret  du seront  reçus  seulement  en 

payement  des  biens  nationaux  à vendre,  provenant 
des  émigrés. 


Payements  à la  Iréiorcne  nationale. 

LcpaycmcnlJe  li  dette  contolidte  perpétuelle  »e  fait  pour 
le»  »ix  derniers  moii  de  l’an  t*.  et  pour  l’année  i ceux  qui 
n'ont  pat  touché  les  au  premier!  moi»  de  ladite  année.  Le» 
citoyen» qui  ont  retiré  leur  inteription  drrinilÎTe,  et  qui  dé- 
•ircraient  être  pavé»  dans  Ici  ditlricti.  peuvent  indiquer  le» 
clier!.lieut  de  district  où  il»  veulent  être  payés,  conformé- 
ment à la  lot  du  jour  de»  laosculotlidei. 

Le  pavement  des  rentes  viagère»  sc  fait  eiimulativement 
pour  Jeu»  moi»  vingt  et  un  joursde  Fenaee  17a3(vUut>tylc) 
< t le»  six  prcniicrimoisdo  l'«a  i*. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Vernier, 

SUtTB  DB  LA  âiANCB  DO  20  PLOIÉAL. 

Suite  du  discourt  de  Lesage  {d'Eure-et-Loir). 

Mp  dirni-jf  rîfn  du  droit  que  la  commission  ac* 
coriie  an  comité  de  nommer  les  juges  civils  et  crimi- 
nels, et  les  administrateurs  de  départements?  Ro- 
bespierre, que  ces  magistrats  avaient  alarmé,  Uvs  lit 
mettre  à mort,  et  donna  leur  places  à ses  créatures: 
Tulre  comité  |>eiit-étre  n'ordonnera  pas  li’géieim'nt 
(le  taviedesmagistralsdu  peuple;  mais  il  lesexiler.i, 
il  tes  destituera,  et  il  les  remplacera  aussi  par  des 
crt-atures. 

Mai»  qu'avons-nous  besoin  de  nous  traîner  ainsi 
sur  des  vices  de  détail  ? Le  mal  est  dans  le  principe; 
il  est  dans  le  renversement  de  cette  idée-mère,  de 
cette  première  base  de  Tordre  social,  que  le  pouvoir 
législatif  et  Taulorité  exécutive  ne  peuvent  reposer 
sur  les  mêmes  hommes  ; que  leur  division  i^t  impé- 
rieusement oéoeasairr;  que  leur  confusion  produit  la 
tvrannie  ou  led^potisme  des  gouvernants,  ou  en- 
fante Tanarchie  ou  le  despotisme  des  gouvernés  ; 
()iic  le  législateur  étant  uécessairemciit  inviolable. 
IHiisque  c'est  l'inviolabilité  qui  lut  donne  la  liberté 
de  ses  opinions,  et  le  gouvernant  nécessairement 
responsable,  puisque  c'est  par  là  qu'il  garantit  que 
les  actes  du  gouveriiemeiit  sont  conformes  aux  luis, 
il  sait  que  c'est  une  monstruosité  que  de.  réunir  sur 
la  même  tête  Tinviolabiütéet  la  res|H>nsabilité  : que 
C4>lte  réunion  incohérente  doit  ou  affaiblir  l'iiivioia- 
bilité  ou  am>anlir  la  responsabilité,  cc  qui  forme 
egalement  un  attentat  aux  droits  du  peuple. 

Que  si  Ton  me  dit  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  rassemblée  ne  pt‘ul  s'en  repo- 
ser que  sur  elle  du  soin  d'achever  la  révolution, 
(lu'clle  est  Convention  nationale,  et  conséqiiemiiiriit 
(Ii'positaire  de  tous  tes  pouvoirs;  qu'elle  peut  les 
exercer,  ()U*clle  le  doit,  parce  qu’elle  simule  peut  sau- 
ver la  liberté....,  je  répondrai  que  les  Américains 
luirent  aussi  uneCoiive nlion  nationale;  qu'ils  avaient 
aussi  des  émigrés,  des  contre-révolutionnaires,  des 
royaliidrs  vendus  a l'Angleterre  ; qu'ils  étaieni  enliri. 
dans  l'intérieur,  dans  des  circonstances  Kinblables 
aux  nritres,  et  nn^roe  plus  critiques,  et  i|ue  cepen- 
dant lu  Convention  américaine  ne  s'avisa  .amais  de 
gouverner  eile-nx^me  : elle  eutà  coté  d'ell'*  une  au- 
torité exécutive  (iislincte;etTAiDénqui‘  est  libre,  du 
iiioms  elle  juuit  de  la  portion  de  liberté  qu'elle  u 
crue  propre  à son  bonbtmr. 

Mais  l'Angleterre  a eu  aussi  une  espèce  de  Conven- 
tion nationale  dans  son  Long-Parlement;  ce  corps 
détruisit  les  ministres,  créa  des  comités,  gouverna 
Mr  lui-méme,  et  l'Angleterre  eut  un  Cromwell,  et  à 
la  mort  de  ce  tyran,  Charles  II  remonta  sur  le  trOiie 
de  son  père.  Déjà  nous  avons  eu  notre  Cromwell,  au 
inoios  n'ayons  pas  notre  Chartes  11. 

Je  répondrai  qu’une  Convention  nationale  créée 
avec  despouvoirs  illimités, iTa  point  par  cela  seullc 
droit  d'exercer  par  elle-niéme  tous  les  pouvoirs; 
que  la  limitation  est  dans  la  nature  même  (les  choses, 
malgré  l’expression  du  mandat;  que  cette  limitation 
est  dans  leWnheurdu  peuple;  que  le  bonheur  du 
peuple  n'est  p«  là  où  une  asseaibléc  de  septeenu 
a*  Strie,  — Tome  XI, 


personnes  fait  une  constitution,  donne  des  lois,  fait 
des  règlements,  gouverne,  adniinistre  et  juge  ; que 
le.s  pouvoirs  illimitée  a’euteiirlent  du  droit  de  diviser 
la  puissance  publique  et  de  la  répartir  en  telle  me- 
sure, que  toutes  les  autorités  con.slilués  marchent 
sans  obstacle  vers  le  but  de  l'association  politique, 
qui  est  le  bonheur  commun. 

Je  répondrai  qn’iine  Convention  ne  devrait  même 
pas  avoir  la  puis.sance  législative  ; car  le  corps  qui 
constitue  ne  peut  pas,  sans  confusion,  être  en  même 
temps  le  cor|>s  constitué  ; et  pourquoi  raiit-H  que, 
pour  le  bonheur  rie  mon  pays,  cette  vérité  n’ait  pas 
frappé  les  palrioU^  de  l'Assemblée  législnlive  ? 

Je  répondrai  que  les  circonstances  n’.'ittéreraient 
pas  les  princijies,  que  leur  retour  serait  nécessaire  , 
(luandcllesnc  seraient  pasprécisément  la  suite  m«^me 
(le  In  ronfiisioii  ; mais  qu’il  devient  urgent,  Indis- 
pensable, d’y  revenir,  quand  tout  le  mal  est  dil  à 
celte  confusion  ; nue  ce  n’est  pas  une  exensede  dire 
(j lie  les  erreurs  qu’on  p<*rpétue  ne  dureront  pas  long- 
temps, qu’elles  ne  sont  que  provisoires,  que  momen- 
tanées. parce  que,  leur  iiifliierice  étant  dangereuse, 
il  n’est  pas  bien  de  la  leur  prolonger  un  moment  de 
plus. 

Fnfîn  jerépondmi  «pela  liberté  n'a  rien  à crain- 
dre (Lins  Texisience  aun  gouvernement  placé  hors 
de  TassA'mblée,  parce  qu'il  ne  demeure  pas  pour 
cela  hors  de  sa  surveillance  ; qu'au  contraire  celle 
surveillance  doit  être  et  sera  d’autant  plus  active 
que  le  gouvernement  devra  avoir  plus  de  force  ; 
qu'il  faut  en  effet  lui  en  donner,  de  la  force,  mais 
qtie  le  moyen  n’est  patrie  le  retenir  dans  rassem- 
blée, ni  de  le  déléguer  à un  seul  comité  de  législa- 
teurs* 

Je  propose  donc  le  décret  suivant: 

Art.  |®r.  Le  gouvernement  révolutionnaire  est 
aboli. 

II.  En  attendant  que  rassemblée  puisse  faire 
jouir  la  nation  d'iju  gouvernement  coustitutionuel 
et  républicain,  le  comité  de  salut  public  est  conser- 
vé ; il  sera  composé  de  seize  ineinbres  pris  dans  l’as- 
semblée, K l'appel  nominal  * il  sera  renouvelé  par 
quart  tous  les  mois.  Les  membres  sortants  ne  seront 
eligibles  (^uc  le  mois  suivant. 

III.  Les  commissions  exécutives  sont  réduites  à 
sept  : celles  de  la  justice,  de  l'iiitérieiir,  de  U guerre, 
de  (a  (iiariuc,  d(îs  (uarebés. des  relations  vxtérieur(‘4, 
et  (les  contributions.  Lescnmiiiissalrcs  ('Xecutits  se- 
ront nommés  par  rassemblée  et  pris  hors  desou  sein. 

IV.  Le  gouvernement  et  l’administration  générale 
(le  la  répul)lii|ue  seront  délégués  aux  cuiuinissaires 
exécutifs,  qui  demeurent  responsables. 

V.  Le  comité  deaalut  public  est  et  demeure  insti- 
tué conseil  des  COU) miasa ires  exécutifs.  Ms  lui  ren- 
dront compte  de  toutes  les  mesures  générales;  tl 
))Ourra  y donner  ou  refuser  son  approbation;  les 
commissaires  pourront,  sous  leur  responsabilité, 
agir  nonobslaut  le  refus  du  conseil  ; mais,  en  ce 
cas,  ils  rendront  compte  au  comité  de  tous  les  dé- 
tails ; et,  en  cas  de  contravention  aux  lois  ou  de  pré- 
varication, le  conseil  d’exéciiiion  dénoncera  le  con- 
trevenant ou  le  prévaricateur  à l’assemblée. 

VI.  L'attribution  donnée  au  comité  de  législation 
pour  la  réforinatioD  des  jugements  révolutionnaires 
est  renvoyée  au  Irihnnal  de  cassation. 

Vil.  Les  allribulioosdu  comité  desûreté  générale 
lui  sont  conMrvécs. 
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VIII.  Celle  ilii  comilé  mililaire  sur  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  egalement  conservée, 

IX.  Toutes  les  attributions  de  gouvernement,  de 
direction  et  de  surveillance  sur  radiiniiistralion  gé- 
nérale, données  aux  comités  de  l’assemblée  par  la  loi 
du  7 fructidor,  sont  supprimées  ; les  comités  demeu- 
rent chargés  seulement  de  la  préparation  des  lois. 

L*impression  du  discours  de  Lesage  est  décrétée. 

Boissy  : De  la  séparation  des  pouvoirs  dépend 
la  liberté  ou  la  tyrannie;  mais  il  ne  s’agit  pas  tant 
desavoir  si  l’on  séparera  les  pouvoirs  que  de  savoir 
de  quelle  manière  ils  seront  divisés.  Pour  que  la  sé- 
paration existe  réellement,  il  faut  que  les  pouvoirs 
soient  indépendants  l’un  de  l’autre.  Si  Lesage  propo- 
sait l’établissement  d un  conseil  exécutif  et  d'iiii 
corps  législalil,je  serais  de  son  avis  ; mais  il  propose 
de  déléguer  le  pouvoir  exécutif,  la  pensée  et  Idnie 
du  pouvoir  exécutif  à des  hommes  pris  dans  votre 
sein,  et  qui  aurontsous  eux  des  agents  responsables. 
Je  vois  bien  là  des  hommes  qui  partageront  la  tyran- 
nie que  vous  exercez,  mais  je  n’y  vois  pas  une  sépa- 
ration de  pouvoirs.  (Murmures.)  Si  la  confusion  des 
pouvoirs  est  la  tyrannie,  je  n’ai  pas  tort  de  n/expri- 
nier  ainsi,  car  la  Convention  les  confond  tous. 

Ce  n’est  pas  un  gouvernement  provisoire  qu'il 
faut  créer,  cW  un  gouvernement  detinitif  ; jusqu’à 
ce  que  nous  ayons  atteint  un  ordre  de  choses  dura- 
ble, il  faut  faire  au  gouvernement  actuel  toutes  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible  pour  nous  con- 
duire à ce  but. 

La  commission  avait  deux  objets  à vous  proposer; 
le  premier,  de  donner  au  gouvernement  qui  existe 
plus  d'intensité;  le  second,  d’empccher qu'il  n’u- 
surpe, comme  l’ancien,  l’autorité  de  la  Convention. 
Elle  a rempli  cette  tâche;  je  demande  la  priorité 
pour  son  projet. 

Louvet  (du  Loiret)  : Après  avoir  réfléchi  sur  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  je  me  suis 
convaincu  que  le  meilleur  remède  à nos  maux  était 
d’organiser  au  plus  tut  la  con.stitution  républicaine, 
cl  de  rendre  au  peuple  l’exercice  de  ses  droits.  Ce 
point  bien  convenu,  je  ne  vois  pas  quel  danger  il  y 
aurait  à confier,  pour  quelques  mois  seulement,  le 
pouvoir  exécutif  à des  hommes  pris  hors  de  celle  as- 
semblée, û des  hommes  qui  seraient  responsables  et 
surveillés  par  un  comité  composé  de  membres  de 
celle  assemblée. 

Je  viens  au  projet  de  la  commission,  et  je  dis  que, 
tant  qu'on  ne  me  démontrera  pas  l'indispensable  né- 
cessité de  remettre  au  comité  de  salut  public  la  su- 
prême direction  du  trésor  national  et  la  nomination 
(les  fonctionnaires  publics  dans  les  départements,  je 
ne  consentirai  pas  a cette  délégation. 

Ceux  qt»i  m’ont  précédé  m’ont  laissé  peu  de  chose 
à dire.  Je  finirai  donc  en  vous  disant  que,  si  l’on  ne 
doit  pas  refuser  la  confiance  à quelques  hommes  qui 
ia  méritent,  on  ne  la  doit  tout  entière  qu’aux  prin- 
cipes. C’est  pour  avoir  été  trop  confiants  que  nous 
avons  eu,  comme  l’a  dit  Lesnge,  un  Cromwell  ; et  en 
fortiliaiit  les  institutions  abusives  qui  nous  l'ont 
donné,  nous  aurions  bientôt  un  Charles  11.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  le  projet  de  Lesage,  ou  bien 
que,  si  elle  était  accordée  a celui  du  comité,  on 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  articles  qui  accordent 
au  comité  de  salut  public  ta  surveillance  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  fa  nomination  des  fonctionnaires 
publics  dans  les  départements. 

Ferrand  : Je  ne  viens  point  attaquer  dans  son  en- 
tier le  projet  de  décret  présenté  par  la  commission 
des  Onze  ; un  cbangemcnl  considei  abledansie  gou- 
venictm-ül,  au  luoiuciil  uù  tant  d'iiitéréls  s’agitent,  | 


ferait  une  lacune  et  pourrait  causer  une  secousse 
dangereuse  qu’il  faut  éviter  ; mais  il  me  semble  qu’il 
n’onre  pas  tous  les  avantages  qu’on  pourrait  en  ti- 
rer sans  s'exposer  û aucun  péril.  Quand  on  fait  un 
changement,  il  faut  lui  donner  toute  l'utilité  dont  ü 
est  susceptible,  ou  ne  pas  y songer. 

Pour  qu'un  gouvernement  suit  bon,  il  faut  qu'il 
mette  à couvert  rinlérèt  des  citoyens,  qu’il  conserve 
leurs  droits  et  leurs  propriétés,  qu’il  assure  la  Irati- 
quiliité  du  corps  social,  qu'il  prévienne  les  abus,  et 

Î[ue  nénmnoins  il  ait  toujours  une  marche  droite, 
erme  cl  égale. 

Pour  qu’il  soit  stable  et  se  conserve,  il  faut  que  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  soient  dis- 
tincts,séparés,  SC  ticnneni  continuellement  en  équi- 
libre, et  qu’en  cas  de  prédominatioii  il  y ait  une 
force  qui  ramène  l’usurpateur  dans  la  balance. 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  l’Ignorance  ou  la  bonne  foi 
trompée,  ce  sont  là  des  vérités  politiques  incontes- 
tables et  le  but  qu’il  faut  atteindre  si  vous  voulez 
organiser  iiii  régime  républicain  qui  soitdurable. 

>olrc  gouvernement  actuel,  car  je  ne  dirai  pas 
comme  quelques  personnes  que  nous  n’en  avons 
point,  ce  serait  nier  les  victoires  éclalaiiles  que  nous 
avons  remportées  depuis  lelî  thermidor  ; notre  gou- 
vernement actuel,  dis-je,  a-t-il  ce  double  mérite  et 
nous  présentc-t-il  celle  avantageuse  assurance?  On 
est  d'accord  qtie  non,  qu’il  u’a  point  les  qualités 
qu’on  lui  désire. 

Vous  voulez  lui  donner  une  organisation  stable  ; 
le  peuple  l'attend  de  vous  : mais  comme  elle  ne  peut 
être  que  le  fruit  du  concours  de  plusieurs  lumières, 
et  d’une  vaste  combinaison,  il  faut  du  temps  pour  la 
méditer  avec  sagesse,  et  la  travailler  avec  soin.  Il 
est  aisé  de  sentir  le  but  qu'il  faut  atteindre  ; mais  le 
mode  à indiquer  pour  y parvenir  n’est  pas  facile. 

Cependant  il  Tant  s'occuper  du  gouvernement. 
Votre  gouvernement,  dit-on,  ne  peut  pas  marcher  ; 
que  faut-il  donc  faire  ? Devez-vous  mettre  d’abord 
et  entièrement  la  puissance  de  la  direction  de  l’exc- 
ciition  hors  de  celle  assemblée  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Quoique  ce  soit  une  maxime, 
que.  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  doi- 
vent toujours  être  séparés,  je  crois  nue  vous  com- 
promettriez le  salut  de  la  chose  publique,  si  vous 
vous  dessaisissiez  absolument,  dans  cet  instant,  de 
toute  l’exécution. 

Le  règne  cruel  et  despotique  des  décemvirs  doit 
rendre  circon<^pecl  ; mais  parce  que  les  membres 
des  anciens  comités  de  gouvernement  ont  exercé  une 
tyrannie  affreuse,  que  l’histoire  même  ne  pourra 
rapporter  sans  faire  frémir,  s’ensuit-il  qu’il  faut  bri- 
ser la  machine? que  vous  ne  deviez  plus  laisser  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  les  opé- 
rations si  essentielles  qu’ils  ont  si  bien  conduites 
depuis  le  9 thermidor,  et  qui  exigent  le  secret  ? s'en- 
suit-il qu’il  faille  tout  décomposer? 

Ne  s’agissant  que  de  marcher,  que  de  conduire  le 
vaisseau  sans  danger  jusqu'à  ce  qu’on  vous  propose 
un  mode  d’organisation  qui  le  défende  pour  toujours, 
il  me  semble  qu’il  doit  suflire  d’y  apjiorter  quel- 
ques petits  changements. 

Poursavoir  ce  qu’il  convient  de  faire,  il  faut  con- 
naître 1rs  causes  qui  nuisent.  Le  mai  n'est  pas  si 
grand  qu'on  le  crie.  Eh  bien  ! d’où  vient  le  relâche- 
ment dont  on  se  plaint  et  qu'on  trouve  dans  le  gou- 
vernement? 

De  la  trop  grande  multiplicité  des  commissions  et 
agences  exécutives,  qui,  incertaines  sui  leurs  attri- 
butions et  leurs  pouvoirs,  n’agissent,  comme  les 
grands  corps,  qu'avec  lenteur  et  paresse  ; 

De  l'inslabilité  des  fnncliniinaires  publics,  qui, 
I sans  cesse  déplacés,  sans  cesse  en  crainte  coutre  les 


427 


destitutions  ne  veulent  point  s’ntlircrdVnncmis,  et 
par  cons('i|unil  ii’osenl  sc  roidir  contre  les  passions 
ci  les  haines,  parce  qu'ils  ont  peur  des  déuoncia> 
tions. 

Il  vient  du  peu  de  respect  et  de  confiance  que  les 
citovfiis  ont  pouf  les  autorités  couslituées,  et  de 
rhabitude  où  on  lésa  conduits  de  ne  rien  vénérer. 
Car  c’est  en  vain  que  vojw  (eriez  les  meilleures  lois 
du  monde  : si  on  ne  les  exécute  point,  c’est  comme 
si  vous  en  manquiez. 

Tous  les  citoyens  veulent  leur  bonheur  ; soyez 
justes,  pesez  sur  les  méchants,  mais  rendez  justice, 
et  tout  ira. 

Avantle  trop  inémorableSl  mai,  les  loiss’eiécu- 
taienl  avec  exactitude  et  fermeté  dans  les  départe- 
ments ;on  y jouissait  de  la  plus  parfaite  tranquillité; 
il  n’y  avait  d’autres  inquiétudes  mie  celles  qu’y  lai- 
saient  naître  les  agents  pervers  Je  quelques  miiiis- 
tresvendus,  d'une  iminicipalitc  conspiratrice,  et  les 
divisions  qu'excitaient  dans  cette  assemblée  les  con- 
spirateurs et  leurs  satellites. 

Comment  s’y  prireni-ils  pour  régner  ? Ils  s’empa- 
rèrent des  postes,  ils  interceplcrcnt  toutes  les  com- 
munications ; ils  désorganisèrent  toutes  les  autori> 
lés,  les  remplacèrent  par  des  hommes  corrompus, 
ignorants  ou  passionnes;  incarcérèreiil,  refusèrent 
d’entendre , et  protégèrent  avec  empressement  la 
scele'ratesse.le  vice  et  l’ignorance. 

Ne  vous  imaginez  pas,  quand  une  foison  a per- 
verti l'esprit  public,  qu’on  puisse  aisénicntfaire  ren- 
trer tout  le  monde  sous  la  üunmiatiuu  protectrice 
des  lois  : mais  voulez-vous  donner  au  gouvernement 
rintensilé  qu'il  avait  avant  cette  époque,  qui  certai- 
nement sera  suffisante  ; lui  donner  de  l'activité  dans 
l’action  : réduisez  les  commissions  exécutives  à six. 
Nul  doute  quelles  ne  soient  trop  nombreuses.  C'est 
un  dédale  où  un  sc  perd.  On  dirait  presque  qu’elles 
n’appartietment  pas  au  même  (roue.  Il  n'est  aucun 
de  nous  qui,  ayant  voulu  réfléchir,  n’ait  reconnu 
cet  inconvénient,  et  n'ait  stMiti  la  nécessité  de  les 
réunir.  Plus  un  guiivernenicnt  a de  rouages,  plus  il 
a d'entraves,  plus  il  s'éloigne  de  la  perfection.  En 
les  réduisant,  vous  mettrez  ptus  d’ensemble,  et  les 
ordres  se  communiqueront  avec  une  plus  coulante 
rapidité  du  centre  aux  extrémités  de  la  république. 

Que  tous  les  canaux  de  la  pensée  et  des  opinions 
soient  ouverts  et  libres. 

Que  les  fonctionnaires  publics  une  fois  choisis 
soient  responsables  ; mais  qu'ils  soient  protégés,  et 
ne  puissent  être  destitués  que  pour  cause  de  tiéglt- 

ence  coupable,  de  prévarication  et  de  forfaiture. 

ssurés  de  ne  point  perdre  leurs  places  sans  crime, 
ils  s’exposeront  avec  plus  d'assuranccet  sans  rrainle 

riour  opérer  le  bien  : connaissant  leur  siirveillaiice, 
eur  fermeté,  et  instruits  qu’ils  ne  pourront  pas  les 
renverser  en  les  dénonçant,  les  méchants  se  range- 
ront sous  l'empire  des  lois,  et  ne  s'occuperont  point 
à les  attaquer  pour  s'affranchir  de  toute  subordina- 
tion. 

Que  les  tribunaux  agissent,  et  que  les  coupables 
soient  punis. 

Voila  ce  qui  peut  donner  de  l'intensité  au  gouver- 
nement, maintenir  l’ordre  ; voilà  la  vraie  garantie 
'des  administrés,  la  garantie  qui  donne  la  conliance, 
ni  inspire  l'amour  pour  la  chose  publique,  et  qui 
otme  le  temps  de  l'auiéliurer. 

Ce  qui  retarde  encore  la  marche  des  administra- 
tions, et  qui  met  tous  ceux  qui  ont  besoin  d|y  recou- 
rir dans  le  cas  d'en  sortir  peu  satisfaits,’  c’est  la 
foule  de  commis  qui  y abondent,  qui  causent  une 
dépense  énorme,  et  qui  s'entre-heurtent  et  ne  savent 
que  renvoyer  : iiidépcndauls  les  uns  des  anlrt%  sans 
surveilluiits,  la  chose  publique  est  ce  qui  intéresse  le 


moins  la  plupart  d'entre  eux,  et  il  n*y  .1  point  de  force 
pour  les  obliger  à travailler. 

Voulez-vous  parer  à cet  abus  : donnez  an  chef, 
au  commissaire,  le  soin  de  choisir  ses  aides;  et 
cela  est  nature),  puisqu'il  est  responsable  ; donnez- 
lui  une  somme  fixe  pour  payer  tons  les  bras  dont  il 
sera  sensé  avoir  besoin  ; intéressé  à économiser,  U 
n emploiera  que  des  hommes  instruits  et  Inboririix  : 
avec  dix  commis  il  exécutera  ce  i|iie  vous  ne  pouvez 
pas  venir  a bout  de  faire  avec  cent  ; il  gagnera,  ear 
i)  faut  qu’il  soit  générensemenl  dédommagé  ; niais 
l'ouvrage  sera  exaeieiiient  fait,  et  la  république  y 
trouvera  encore  du  bénéfice. 

Voilà  les  obstacles  qui  entravent  votre  gouverne- 
ment, qui  causent  son  inertie,  et  les  déterminations 
que  vous  devez  prendre  si  vous  voulez  l'activer. 

Je  pense,  comme  la  commission,  qu’on  doit  lais- 
ser au  eumité  de  salut  public  la  diplomatie,  le  soin 
et  la  direction  des  plans  de  campagne  de  gueri%  ; 
mais,  pour  toutes  les  autres  parties  (Texéculion,  il  ne 
doit  en  avoir  que  la  surveillance  avec  la  faculté  de 
s'en  faire  rendre  compte  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire. 

Quant  à la  police  de  Paris,  à la  disposition  de  la 
force  armée  de  celte  ville,  elle  doit  être  confiée  et 
sous  la  main  du  comité  de  sùn  lé  générale,  avec  la 
surveillance  de  toute  la  police  de  la  république. 

Par  cette  distribution  vous  commencerez  à avoir 
des  agents  responsables  ; vous  mettrez  entre  les 
deux  comités  une  balance  de  pouvoirs  qu'il  n'est 

fiont-étre  pas  indiflérent  d'éUibiir.  Il  faut,  dans  tous 
CS  Etals,  du  secret  dans  la  plupart  des  op<‘ralioiis  du 
gouvernement,  afin  de  pouvoir  prévenir  les  obscu- 
res manœuvres,  cl  préparer  les  succès:  ce  n’est  pas 
qu’étant  composés  d'hommes  probes,  étant  scrupu- 
leusement renouvelés  tous  les  mois,  on  ait  nen  à 
craindre  ; mais  l'iustilution  qui  balance  les  pouvoirs 
est  toujours  prudente. 

Le  comilé  de  salut  public  n'avant  besoin  que  de 
connaître  la  masse  des  forces  et  des  ressources  inté- 
rieures, pour  combiner  la  puissance  qu’il  peut  diri- 
ger coutre  l’ennemi,  on  peut,  sans  danger,  le  débar- 
rasser du  redoutable  gouvernement  de  l’intérieur. 

Mais  est-il  de  la  prudence,  doit-on  augmenter  le 
nombre  des  membres  de  ces  comités?  à quelle  fin? 

Ce  n'csl  pas  le  plus  grand  nombre  qui  tait  le  plus 
d'ouvrage.  Plus  on  est,  plus  l’exécution  est  lente. 

Craindrait-on  qu'ils  acquissent  trop  de  prépondé- 
rance ? Mais  est-ce  un  plus  grand  nombre  qui  l'em- 
pécherait?  Ils  étaient  vingt-quatre  dans  les  anciens 
comités  de  gouvernement,  et  aucun  n'est  venu  dé- 
noncer les  chefs  de  la  conspiration.  Quoi  que  vous 
fassiez,  vous  serez  obligés  de  vous  en  rapporter  à 
lies  hommes:  toutdépend  du  chuix. 

Est-ce  <;uc  les  comités  ont  conspiré  depuis  le 
9 Ihcrtnidor?  La  sauvegarde  est  dans  l’exactitude  à 
rrnoiive'b'r,  dans  la  liberté  du  choix,  dans  la  liberté 
des  opinions;  et  tout  cela  n'existait  passons  ledë- 
ceiiiviral. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  doive  abandonner  la  direc- 
tion (le  la  trésorerie  au  comité  de  salut  public. 

Autant  qu'il  est  possible,  il  faut  dter  à ceux  qui 
gouvernent  la  clef  nuissaole  du  trésor.  Je  ne  veux 
pas  que,  faute  de  foiids,  ils  manquent  des  opéra- 
tions utiles  ; qu'ils  aient  le  droit  d'ordonnancer,  de 
tirer  des  bous,  sous  rinspection  du  comité  des  finan- 
ces: les  circoiislaiice»  peuvent  y faire  adhérer;  mais 
qu’on  leur  donne  la  lalituded'y  puisera  volonté, je 
crois  que  ce  serait  impolitique  et  dangereux. 

On  tient  aux  plans  qu’on  imagine  ; dès  qu’on  les 
a conçus,  sans  mesurer,  sans  calculer  si  les  finan- 
ces peuvent  le  perroellrc,  on  cherche  à les  faire 
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âdoptcr  et  exécuter  ; et  c*est  ainsi  que  plusieurs  co> 
mités  ont  Hiit  adopter  des  projets  ruineux. 

* 11  ne  s'agit  pas  de  dire  (|ue  telle  dépense  serait 

utile,  mais  de  savoir  si  les  finances  peuvent  la  per» 
mettre.  Si  Quelqu'un  peut  avec  sagesse  régler  la 
disposition  ue  la  fortune  publique,  ce  sont  ceux  qui 
s‘eu  occupent,  qui  travaillent  a i'atnélioror,  qui  en 
connaissent  la  force  et  la  faiblesse,  et  qui  en  voient  i 
tous  les  détails. 

Ainsi,  en  réduisant  lea  commissions  exécutives  à 
six  ; en  laissant  aux  comnns^ires  le  sont  de  choisir 
leurs  connuis,  et  leur  donnant  une  somme  fixe  pour 
leurs  bureaux  ; 

Bn  décrétant  que  les  fonctionnaires  publics,  une 
fois  choisis,  ne  pourront  être  destitues  que  pour 
cause  de  coupable  négligence,  de  prévarication  et  de 
forfaiture  ; 

Bn  ne  laissant  au  comité  de  saint  public,  avec  la 
surveillance  sur  ces  commissions,  que  1rs  travaux  de 
la  diplomatie,  le  soin  et  la  direction  des  plans  de 
guerre  ; 

Bn  attribuant  au  comité  de  sAretë  générale  la  po» 
lice  de  Paris,  la  disposition  de  In  force  armée  de 
celle  ville  et  la  surveillance  immédiate  de  toute  la 
police  de  la  république, 

Vous  donnerez  au  gouvernement  de  la  simplicité 
et  la  force  active  de  l'intensité,  sans  vous  exposer  à 
aucune  secousse,  sans  opérer  un  chaogemeut  diffi- 
cile et  lent. 

Je  demande  donc: 

10  Que  les  commissions  exécutives  soient  réduites 
è six  ; 

Que  les  commissaires  qui  seront  conservés  ou 
nommés  soient  chargés  du  soin  et  du  choix  de  leurs 
commis,  et  qu'il  leur  soit  donné  une  somme  fixe 
pour  leurs  bureaux  ; 

S*  Que  les  fonctionnaires  publics,  une  fois  choisis, 
ne  puissent  être  destitués  que  pour  cause  de  négli- 
gence coupable,  de  prévarication  et  de  forfaiture  ; 

3*  Que  la  police  de  Paris,  la  disposition  de  la 
force  armée  de  celte  ville,  avec  la  surveillance  de  la 
police  de  la  république,  soient  attribuées  au  comité 
de  sûreté  générale  ; 

40  Que  le  comité  de  lalut  public  soit  toujours 
chargé,  jusqu'à  l'organisation  de  la  constitution,  de 
la  diplomatie , du  soin  de  la  direction  des  plans  de 
campagne  et  de  la  surveillance  des  commissions 
pour  les  parties  autres  que  celles  attribuées  au  co- 
mité de  sûreté  générale  ; 

50  Que  la  trésorerie  reste,  comme  elle  est,  sous  la 
direcuon  du  comité  des  finances; 

Et  enfin,  que  les  autres  articles  du  projet  qui  ne 
sout  pas  contraires  à ces  dispositions  soient  adoptes. 

Thibaudeau  : Je  viens  moins  pour  appuyer  un  des 
projets,  que  pour  combattre  les  idées  qui  ont  été 
émises  sur  celte  matière,  soit  dans  des  écrits,  soit 
dans  cette  assemblée. 

On  a dit  que  la  Convention  exerçait  la  tyrannie, 
parce  qu'elle  avait  usurpé  tous  les  pouvoirs  ; il  n’est 
pas  étonnant  qu'on  cherche  à se  faire  applaudir  en 
professant  l’opinion  du  jour  ; mais  moi  je  ne  sacrifie- 
rai jamais  les  intérêts  de  ta  patrie  au  frivole  avan- 
tage d’obtenir  quelques  applaudissements.  La  Con- 
vention aurait-elle  usurpe  tons  les  pouvoirs,  je 
dirais  qu’elle  doit  les  conserver,  parce  que  le  saint 
de  la  patrie  l’exige  : mais  celte  allégation  est  fausse; 
la  Convention  est  un  composé  de  délégués  du  peu- 

riledanason  caractère  origine),  au  lieu  qu’une  légis- 
aiiire  est  un  composé  de  délégués  du  peuple  dans  un 
caractère  organisé. 

Reportons-nous  aux  circonstances  où  nous  fûmes 
appelés  en  Cooveuüon  nationale.  Il  n’y  avait  plus, 


pour  ainsi  dire,  de  pacte  social  ; le  chef  du  pouvoir 
exécutif  était  en  arrestation;  des  ministres,  nommés 
par  une  législature  qui  n'en  avait  pas  le  droit,  n’.-i- 
vaient  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu’ils  tenairnT 
des  circonstances;  la  Convention,  à qui  ils  étaieut 
tous  délégués,  a dû  les  reprendre  tous  ; elle  ne  les  a 
donc  point  nsurpi^.  i 

Je  viens  maintenant  aux  moyens  qn’on  a propo- 
sés. Je  pense,  comme  Bnissy,  qu'on  n'aurait  point 
l'indépendance  des  pouvoirs  en  nommant  six  mi- 
nistre.s  qui  seraient  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public.  Le  pouvoir  exécutil  consiste  dans  la 
pensée  du  gouverncniful,  cl  cette  pensée  resterait 
dans  le  comité;  les  ministres  ne  feraient  qu'exécuter 
ses  projets;  il  n’y  aurait  donc  pas  de  division  de 
pouvoirs. 

Avant  le  31  mai,  nous  avions  aussi  des  ministres 
qui  gouvernaient  sous  la  surveillance  du  comité  de' 
salut  jitiblic  ; gouvernaient-ils’bicn  ? Non,  car  vous 
avez  été  obligé  de  les  supprimer.  Non-  seulement  ils 
I n’avaient  pas  su  organiser  vos  armées,  mais  même 
I ils  n'avaient  passu  les  approvisionner;  si  vous  aviez 
' conservé  ce  conseil  exécutif,  vos  armées  auraient  été 
i vaincues,  et  vous  n'auriez  plus  de  république.  (Ap- 
> plandissements.) 

Non-seulement  celle  institution  ne  remplirait  pas 
le  but  que  vous  vous  proposez,  mais  elle  serait  en- 
core dangereuse  jioiir  la  liberté  publique.  Pourquoi 
les  efforts  de  vos  nombreui  ennemis  sont-ils  si  di- 
vergents? pourquoi  voyons-nous  tant  de  moure- 
i ments  incohérents,  mais  qui  sont  excités  par  la  même 
intention,  celle  d'avilir  et  de  détruire  la  Convention 
nationale  pour  miner  la  liberté  ? parce  que  vos  en- 
nemis n'ont  pas  de  point  de  ralliement.  Créez  h Pa- 
ris une  municipalité,  des  Jacobins,  un  conseil  exécu- 
til, et  vous  donnez  à vos  ennemis  ce  qu'ils  deman- 
dent. (Applaudissements.) 

Lorsqu'il  s’agira  d'établir  le  gouvernement  eon- 
stitiitioniiel , je  serai  aussi  d'avis  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  où 
vous  êtes  seuls  responsables  du  suceès  de  la  révo- 
lution, vous  devez  conserver  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  l’achever. 

Le  gouvernement,  comme  je  Pavais  proposé,  n'au- 
rait eu  que  I.1  pensée  du  gouvernement;  les  détails 
auraient  été  confiés  aux  commissions  exécutives, 
composées  d'agents  responsables.  Je  le  répète,  il 
faut  la  cetilralisalioii  pour  avoir  l'activité  et  la  force. 
L'ancien  gouvernement  était  bon,  à l'exception  de 
la  tyrannie  qu’il  exerçait.  Otez  à celui-ci  toute  in- 
fluence sur  le  tribunal  révolutionn.'iirc,  toute  in- 
fluence, tout  pouvoir  sur  la  Convention  ; ûtez-lui 
l'initiative  des  lois  ; donnez-lui  la  force  dont  il  a be- 
soin, et  vous  aurez  fait  disparaître  tous  les  dangers 
en  mettant  dans  les  mains  de  ce  comité  tous  les 
in<^eiis capables  d'assurer  le  succès  de  la  révolution. 

On  croit  qu’il  y aurait  des  dangers  A confier  au 
comité  de  salut  public  la  surveillance  du  tré.sor  pu- 
blic. Je  serais  aussi  de  cet  avis  si  le  comité  devait 
puiser  dans  les  coffres,  s’il  n'y  avait  pas  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  responsables  de  tous  lea  paye- 
ments qui  ne  seraient  pas  faits  conformément  à la 
loi  ; mais  quel  énorme  inconvénient  n’y  a-t-il  pas 
à ce  que  le  comité  qui  est  chargé  d’approvisionner 
la  république  cl  les  armées  de  terre  et  ne  mer,  dont 
1rs  aitribiitions  embrassent  tout  le  système  de  l’ad- 
ministration, ne  connaisse  pas  l'état  des  finances  de 
la  république,  et  soit  soumis  pour  les  opérations  de 
ce  genre  auoefo  d'un  autre  comité?  Je  d&sirerais  que 
les  membres  du  comité  de  salut  public  renonçassent 
; à une  délicatesse  mal  fondée,  et  nous  dissent  miels 
peuvent  être  tous  les  soins  du  gouvernefflentacet 
égard. 
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Od  ne  voudrait  pas  non  pins  qtie  le  comft<i  nom- 
mât aux  emplois  publics  ; si  l'on  croit  pouvoir  rendre  i 
ce  droit  au  peuple,  j’y  consens;  mais  s’il  doit  rester 
dans  un  cuiiiite,  j'aime  mieux  qu’il  soit  attribue^  au  I 
cotnilé  de  salut  public  qu'a  celui  de  législation. 
(Murmures.) 

Puisqu'il  ne  doit  pas  y avoir  plus  de  liberté  pour 
le  peuple  en  adoptant  un  mode  plutôt  qu’un  antre, 
je  choisis  au  inuioscelui  qui  donne  le  plus  de  forcu 
au  gouvernement.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projetde  la  commission. 

CiMSSiEUX  : Je  la  demande,  moi,  pour  le  projet 
de  Lesage.  Boi.ssy  a dit  que  ce  projet  ne  séparait  pas 
les  pouvoirs  ; je  suis  de  son  avis  ; mais  il  ne  faut  pas 
eoufondre  la  division  des  pouvoirs  avec  ta  division 
des  fonctions.  C'est  de  la  confusion  des  fonctions  que 
vient  le  reiftehf  ment  qu'on  éprouve  dans  le  gouver* 
nement.  Si  vousadmetties  le  projet  de  la  commission 
des  Onze,  on  pourrait  rap[K*ler  If  gmivernemml  des 
inconnus;  car  1rs  membres  du  comité  ne  pouvant 
sufTire  seuls  à radmini.stratiun,  n’aurntent  que  la 
pcilsde  du  goiivmirmrnt,  et  rrmellraient  tous  les 
détails  à des  chefs  de  buteau,  qui  üc  seraient  pas 
responsables  et  que  vous  ne  connaîtriez  pas. 

CAMBAcÉefes:  Il  ne  faut  présenter  aux  hommes 
que  des  idées  simples  ; c'est  le  vrai  moyen  d’arriver 
à d'heureux  résiillnts.  Je  cherrhrrai  à ne  point  m’é- 
carlcr  de  cette  méthode  dans  les  observaltons  que  te 
vais  soumettre  n votre  sagesse,  et  j’insisterai  sur  la 
nécessité  déterminer  dans  cette  séance  la  discussion 
dont  vous  vous  occu  pcz. 

Vous  avez  promis  de  donner  promptement  à la 
France  un  gouvernement  déliiiitir;  chaque  jour  vous 
fait  sentir  le  besoin  de  remplir  vos  engagementi.  Ne 
vous  exposez  donc  point  a une  conlrndictiaii  invo- 
lontaire en  voua  livrant  à l’examen  d'utie  foule  de 
quesliom  qui  ne  doivent  point  se  présenter,  si  l'on 
est  résolu  li  anénnlir  le  gouvernement  provisoire. 

Je  ne  suis  point  de  l’opinion  de  ceux  mii  veulent 
réunir  lou.s  les  pouvoirs  entre  les  mains  d’un  comité 
unique,  clje  ne  crois  pas  qu'il  soit  à propos  de  con- 
lier  le  pouvoir  exécutif  à des  personnes  choisies  hors 
du  sein  de  lu  Convention. 

Il  est  vrai  que  la  première  de  ces  opinions  est  é peu 
près  abandouuée  et  que  le  projet  de  la  commission 
des  Onze  a singulièrement  amendé  celui  de  Tiiibaii- 
deau , mais  la  proposition  de  laisser  l'exécution  à 
d’antreji  qii’i  vous-niémes  mérite  d être  examinée, 
puisque  nous  sommes  tous  d'accord  qu’elle  tient  à 
fa  séporstiondea|>ouvojrs  sans  laquelle  il  estdlfRcile  | 
de  donner  aux  gouvernés  une  gantniie  contre  les. 

f;ouvrrnants.  Mais  c’csl  s'abuser  que  de  croire  que 
a délégation  d’iinc  partie  de  vos  pouvoirs  onérerala 
division  qu’on  vous  demande.  Qu’esl-ce  qii  une  au- 
torité qui  n’émane  pas  du  peuple  ? Qu*est-cc  qu'une 
autorité  que  vous  pouvez  londer  ou  détruire  à votre 
gré  ? Qn’est-ce  qu’une  puissance  dont  tous  les  mou-  I 
vements  seront  surveillés  par  l’un  de  vos  comités  P ' 
Et  enün,  si  elle  ne  doit  pas  servir  de  contre-poids  à 
votre  propre  pouvoir,  ne  faudra-t-il  pas  convenir 
que  les  cnosrs  resteront  dans  le  même  état,  avec 
cette  différence  que  l'on  pourra  vous  accuser  de  ver- 
satilité, rie  faiblesse,  et  ne  vouloir  laisser  à d'autres 
le  soin  de  terminer  la  révolution  ? 

Je  persiste  donc  à penser  qu'il  faut  rejeter  tout  ce 
qui  peut  présenter  l’idée  d’un  travail  neof , et  qu'il 
suliit  de  vivifier  le  gouvernement  actuel  en  lui 
donnant  un  peu  plus  u'intensité.  Cette  idée  sc  rap- 
proche de  la  prupositiiin  de  Louvet,  pour  laquelleje 
demandernis  la  priorité,  s'il  fallait  se  décider  pour 
l'un  des  projets  qui  vous  ont  été  présentés. 
EepreuoAB  les  diverses  parties  qui  composent  le 


oaTernement  actuel,  et  voyons  les  changements 
ont  elles  sont  susceptibles. 

On  convient  que  le  comité  de  sûreté  générale  doit 
subsister  et  conserver  toutes  ses  attributions  :Je  n'en 
parle  plus. 

Examinons  ensuite  s'il  faut  détacher  du  comité 
de  législation  et  réunir  à celui  de  salut  puldic  la 
surveillance  de  l'exécution  des  lois  h l'egnrd  des 
corps  administratifs  et  judiciaires;  je  ne  le  pense  pas. 
Celle  surveillance  ne  peut  être  Lien  exercce  que  par 
des  hommes  livrés  û rexamrii  de  uos  lois  civiles  et 
criminelles,  non  distraits  de  ce  travail  par  les  détails 
de  l'aduiinistralion  intérieure,  et  qui  soient  ainsi  en 
ébl  de  jugerai  les  aulorilés  constituées  ne  s’écar- 
tent point  de  la  limite  de  leurs  pouvoirs , cl  si  les 
plainirs  portées  coulre  elles  ont  queiquej  fonde- 
ments. D'ailleurs,  (lucllc  connexion  y a-t-il  entre  la 
guerre, la  marine,  l’écoDomie  politique,  et  les  corps 
administratifs  ou  judiciaires  «Ooii.'iidérés  dans  leurs 
rapports  avec  la  législation  civile  ou  criniinelle?  11 
n’y  U donc  aucun  inconvéïiiant  à laisser  subsister  la 
lot  du  7 fruebdor,  pour  ce  qui  est  du  comité  de  lé- 
gislation ; mais  ferez-vous  quelques  changements  à 
cette  loi,  h l’égard  de  la  direelioii  de  la  force  armée 
dans  r.iris?  Mettrez-vous  entre  les  mains  du  comité 
de  sûre  lé  générale  celle  importante  partie  de  l’ad- 
ministr.-!linn  publique?  lo  laisserez-vous  au  comité 
niililaire?  Des  rousuléralions  puissantes  s’élèvent 

fiour  run  et  l’autre  parti;  te  ne  chercherai  point  à 
PS  rappeler;  mais  je  crois  tîcvoir  vous  dire  que  si  In 
sentiment  de  la  liberté  peut  concevoir  des  délUnce.s 
sur  les  pouvoirs  uttrihués  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale , c'est  surtout  à l’égard  de 
ce  dernier  que  ces  déiiances  pourraieul  avoir  quel- 
ques fondements,  puisqu'il  di.spose de  la  liberté  in- 
dividuelle, sans  laquelle  la  librrlé  publique,  offre  peu 
d'attr.iits  ; mais  si  vous  vous  éclairez  des  liçons  de. 
l'expérience,  ne  rcconualtrcz-vous  point  que,  depuis 
le  7 fructidor,  le  service  de  la  force  armée  ne  s’est 
point  ralenti  sous  la  Surveillance  du  comité  mili- 
taire? 

Quant  à la  trésorerie  nationale,  personne  n'cnlciid 
la  retirer  du  comité  des  iinanccs  pour  la  coulier  au 
comité  de  salut  public  ; mais  il  faut  ét.-iblir  un  point 
central  où  luuks  les  dépenses  publiques  puissi’iit 
être  connues  et  ordonnancées;  et  comme  le  comité 
de  saint  public  doit, par  la  nature  de  ses  attributions, 
ordonner  U pluparlde  ces  dépenses,  il  est  nécessaire, 
qu'il  soit  instruit  des  moyens  de  les  acquitter.  Ou 
propose  en  conséquence  d’établir  pour  cet  objet  une 
section  composée  de  trois  membres  du  comité  do 
salut  public , et  de  trois  membres  du  comité  des  li- 
iiances. 

Il  nous  reste  à examiner  ce  qu’il  convient  de  faire 
pour  donner  au  comité  de  salut  public  tout  te  ressort 
dont  il  a besoin  pour  assurer  b marche  des  autres 

fiarties  du  gouvernement.  On  atteindra  ce  but  en  lui 
aissaut  le  droit  exclusif  de  prendre  seul  des  arretés 
d'exécution  ,«n  no  bissant  aux  comités  que  b pro- 
position de  la  loi,  en  réduisant  le  nombre  dc.scom- 
missionscxécutivesrel  en  divisant  le  comité  de  salut 
public  en  sections,  qui  auront  chacune  en  leur  par- 
tie lo  correspondance  et  la  surveillance  des  com- 
missions exécutives,  pour  tous  les  cas  où  les  aitri- 
hutions  du  comité  l'autorisent  à prendre  desarnHés 
d'exécution. 

Avec  les  changements  que  je  viens  d’indinuer , et 
qui  se  rapprochent  iiiliniment  du  plan  de  la  com- 
mission, vous  pourrez,  sans  compromettre  la  liberté 
pubiiüue,  et  sans  affaiblir  les  liens  de  l’ordre  social, 
aUciudre  le  moment  où  vous  jouirez  d'un  gouver- 
nement stable  et  délinilif;  mais , de  grâce  , hâlei- 
vousde  prendre  un  parti  aussi désirable;et  n’oubliez 
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fiis  que  vous  o*annoDcez  aucun  changement  dans 
e gouvernement  sans  que  son  action  ne  soit  para* 
lysee . et  sans  que  le  sennemis  de  la  France  ne  couçoi- 
vent  de  nouveues  esperaiices. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  viens  de  rédiger, 
et  qui  contient  le  résultat  de  mon  opinion. 

La  ConveDlion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ArU  I*'.  Les  atrribulions  données  auK  différents  comi- 
tés, par  ta  loi  du  ^ Truclidor,  sont  maintenues,  et  evttc 
loi  continuera  d’avoir  son  eiéculion,  dans  toutes  les  dis- 
positions auiquellcs  il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

II.  Le  comité  de  salut  publie  prendra  seul  tes  arrêtés 
relatifs  aui  mesures  d'etècutioo,  sur  toutes  les  matières 
qui  forment  ses  attributions- actuelles;  les  comités  qui  en 
étaient  chargés  eonseireroot  la  proposition  de  la  loi  sur 
les  mêmes  matières. 

III.  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  les  co- 
rn liés  de  salut  public  et  des  fiuaoces  réunis  en  une  secUoo 
formée  de  trois  membres  du  comité  de  salut  public,  et  de 
Irois  membres  du  comité  des  finances. 

IV.  Les  réunions  de  comité  ne  se  feront  plus  I Tavenir 
que  par  quatre  commissaires  envoyés  au  comité  de  salut 
public  par  chacun  des  comités  qui  devront  délibérer  avec 
lui. 

Néanmoins  le  comité  de  sfireté  générale  se  réunira  en 
entier  dans  tous  les  cas,  et  le  çomilé  de  législation  dans  le 
cas  de  la  loi  du  6 brumaire. 

V.  Le  comité  de  salut  public  sera  partagé  en  sections , 
qui  auront  chacune  dans  leur  partie  la  correspondance  et 
la  surveillance  des  commissions  eiécutives  pour  tous  tes 
cas  où  les  attributions  du  comité  l'aulorueol  éprendre  des 
arrêts  d'eiécution. 

Le  comité  présentera,  sons  Irois  jours,  le  plan  de  son 
organisation,  et  un  projet  de  réduction  des  commissions 
exécutives,  dé  mauière  qu'elles  puissent  rorrespondreaux 
diverses  séctions  do  comité  de  salut  public. 

La  discussion  est  ajournée  à demain. 

La  séance  est  levée  & quatre  heures, 
sianca  do  SI  noaxAU 

La  Société  populaire  de  Bayonne  écrit  i la  Convention 
pour  demander  qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport  sur  la  dé- 
nonciation intentée  par  elle  contre  les  représentants  Pinet 

et  Cavaigoac. 

Celte  Adresse  est  renvoyée  aux  trois  comités. 

5ui<e  dé  ta  dûeuition  sur  le  gouvénument. 
Faiaoa  : Représentants  du  peuple,  c'est  un  paradoxe 
avec  lequel  oo  a eu  de  la  peine  à se  firailiariser,  que  celui 
de  la  puissance  législative  et  du  pouvoir  exécutif  reunis  et 
concentrés  dans  les  mêmes  mains.  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  que  la  déuomioalion  de  comiléde  gouvernement  n'a 
été  prononcée»  l'année  dernière,  dans  cette  enceinte, 
qu’avec  une  sorte  de  timidité.  Oa  Unit  le  voile  sur  celte 
innovation,  lors  même  que  les  droits  des  citoyens  étaient 
violés:  on  la  regardait  comme  un  scandale  nécessaire  dont 
il  fallait  taire  soigneusement  le  nom.  C'était  un  des  mys- 
tères de  la  religion  révolalionnaire,  une  espèce  d'énigme 
que  chacun  devinait,  mais  dont  aucun  ne  disait  le  root  ; 
un  Mcret  qui  frappait  les  yeux  de  tout  le  monde , mais  le 
nom  n'échappait  à personne.  Lorsque,  par  hasard , il  arri* 
vait  que  quelque  membre  de  eelte  assemblée  prononçait  le 
mot  terrible,  sa  fraDcliiae  était  regardée  comme  un  acte  de 
courage,  et  sa  bonne  foi  comme  une  hardiesse  prodigieuse, 
tant  la  oonscseocc  du  législateur  avait  besoin  de  se  trom- 
per elle-même,  pour  admettre  uue  doctrioe  si  extraordi- 
naire I 

Les  faits  que  je  vous  rappelle,  se  retracent  sans  doute 
aisément  à voire  mémoire.  D'où  vient  donc  que  cette  in- 
novaUoQ,  qui  parut  d’abord  si  effrayante  , nous  semble  si 
simple  aujourd’hui?  Quel  est  donc  te  pouvoir  de  l'habi- 
tude ! Les  principes  une  fois  pliés,  perdraient-ils  pour  tou- 
jours leur  ressort,  et  suSrail-U  de  les  avoir  méconnus  pour 
les  méconnaître  encore  ? 

La  coofuxloo  des  poavoin,  impudenuneot  réduite  ta 


théorie,  est  un  système  désastreux  par  ses  effets  autant 
que  ridicule  par  ses  principes,  qu'aucune  circonilaoce  ne 
peut  légitimer,  et  que  lalyruuuie  d'uue  facliou  a pu  seule 
vous  faire  adopter, 

Rcmarquei  eocore,  citoyens,  que  ce  n’est  point  par  un 
mouTeD>eiil  brusqucet  rapide,  mais  par  degrcs,  et  peu  h 
peu,  que  les  ambitieux,  quels  que  fussent  leur  empire  et 
leur  audace,  vous  ont  conduits  h celle  étrange  nouveauté  ; 
tant  ils  sentaient  eux-nsémes  la  coulradiction  qui  existe 
entre  de  pareils  principes  et  ceux  que  vous  avex  toujours 
portés  dans  vos  cœurs  I 

Je  suis  loin  cependant  de  vouloir  dissimuler  la  gravité 
des  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés,  et  qui 
ont  pu  justifier  la  fodliléavec  laquelle  nous  avons  souscrit 
à un  système  préscoté,  au  milieu  des  dangers,  comme  le 
Mul  moyen  de  salut. 

11  est  des  fautes  auxquelles  on  pardonnera  touiours  : 
l'amour  de  la  liberté,  la  sollicitude  paternelle,  inspirée  à 
nos  emun  par  les  angoisses  de  la  patrie,  ne  portent-ils  pas 
avec  eux  leur  excuse?  Vous  seiitlles  le  besoin  d’un  gouver- 
uemenl  fort  et  énergique  : tout  commandait  une  grande 
iiileiisilé  d’action  exécutive;  oo  ne  paria  plus  que  d’unité, 
de  resserrement,  de  eentralùation  ; c'était  l'expression  fa- 
vorite de  Barère  et  de  Coulbon.  Ces  idées  exciliienl  le 
vertige,  l’enthousiasme  ; c'ëlaii  la  découverte  del'ailrac- 
lioD  : OQ  résolvait,  avec  ce  seul  mot,  le  problème  du 
monde  ; on  o’étatl  plus  emb.-irrassé  de  rien  : toutes  les  dif- 
ficultés s’évanouissaient,  tous  les  inconvénients  disparais 
salent,  excepté  le  plus  grand  de  tous,  celui  des  maux  que 
nous  avons  soufferts. 

Cette  mode  de  centralité  faisait  sourire  en  secret  les 
aristocrates,  qui  disaient:  Fuissent-ils  centraliser  si  bien, 
qu'on  en  vienne  enfin  au  pouvoir  d’un  seul!  Ce  vœu  de 
l’aristocralie  s'est  accompli,  citoyens,  dans  un  sens  qu'elle 
ne  soupçonoaii  pas^  et  que  peut-être  elle  désirait  encore 
moins.  Un  homme,  dont  le  nom  seul  fait  horreur,  devint 
le  mailre.  Comment  se  fait-il  que  le  plan  sur  lequel  il 
dressa  peu  à peu  son  Irène  dictatorial  ail  été  en  diernier 
lieu  soumis  de  nouveau  à votre  délibération  ? Croyait-on 
que  l’expérienoe  vous  eût  vainement  éclairés  ? pentail-on 
que  vous  eussies  déjà  oublié  ses  terribles,  mais  salutaires 
leçons  ? Non  : les  cris  qui  s’élèvent  de  toutes  les  parties  de 
la  France  pour  demanderun  gouvernemeut  déGniiif,  l'em- 
pressement de  satisfaire  le  vœu  public,  ont  pu  seuls  tromper 
le  zèle  et  le  patriotisme  du  collègue  dont  le  projet  a donné 
lieu  à l'examen  et  au  rapport  qui  vous  occupent  en  ce  mo- 
ment. Il  avait  senti  la  nécessité  d'asseoir  enfin  la  liberté 
fiollantesur  une  base  solide  : mais  il  me  semble  qu'il  s'é- 
tait mal  rendu  compte  à lul-mèœe  de  son  propre  senti- 
ment: et  en  inlerrogrant  mieux  et  son  cœur  et  l'opinluo 
publique,  N reconnaîtra  que  c'est  d’un  gouvernement 
fixe,  invariable,  défioilif,  que  nous  avons  besoin,  et  que 
telle  est  la  véritable  iulerprélalion  du  vœu  prononcé  par 
tout  le  peuple  français. 

Nous  avoos  jusqu'à  présent  bâti  sur  pilotis  dans  le  tor- 
rent révolutionnaire  :c’csl  maintenaol  sur  le  tuf  qu'il  faut 
asseoir  l'édifice.  Il  suffirait,  citoyens  représentants,  de  vous 
avoir  expliqué  le  vrai  sens  de  ce  vœu  général,  pour  vous 
engagèr  à passer  à l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Thi- 
baudeau.  Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  démontrer , dans  le 
cours  de  la  discussion , que  celui  de  votre  commission  des 
Onte,  n'est,  quant  au  fond,  que  leroêrocplan,  et  pré- 
sente en  outre  des  dangm  plus  directs  et  de  plus  sQri 
moyens  de  tyrannie,  parce  qu'il  réunit  une  plus  grande 
cumulation  de  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains.  Ainsi  tes 
motifs  de  mon  opiniou  sur  l'an  sont  applicables  à l’autre. 

Si  d'abord  vous  portci  sur  le  plan  de  Thibaudeau  le 
flambeau  de  l'analyse,  vous  recoonallrex  qu'il  n'est  autre 
chose  que  rioslitulion  même  qui  servait  d’instrument  à 
l’ambiiion  de  Robnpierre,  et  que,  dans  ce  système,  celte 
insUtutioo  esl  environnée  d'accessoires  qui  la  rendent  plus 
effrayante  encore.  Ce  sera  une  des  singularités  de  la  révo- 
lution, qu'il  faille  de  nouveau  allumer  un  fanal  sur  crt 
écueil  où  nous  avons  failli  nous  briser.  Quel  prestige  nous 
eolratne  donc  vers  ce  monument  de  naufrage  et  de  mort  ? 
quelles' syrènes  nous  y rappellent?  Mais  je  me  trompe  : eu 
esl-ii  un  seul  parmi  nous,  un  seul,  qui  voulût  exhumer  le 
déeemvirat  ? Oui,  j'aime  à te  peusrr,  Robespierre  esl  tout 
entier  descendu  dans  la  tombe  { U est  permia  aujourd'hui 
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(le  croire  A ta  rerlu,  de  croire  5 Toubli  de  toutes  les  an- 
cienne* inimiiié»,  S l'estinclion  de  toute»  les  Uaioes,  de 
tous  les  rcsseniimcnts,  de  toutes  les  discordes  • de  toutes 
les  vrngean<n  personnelles,  de  toutes  les  ambitions  part»* 
culHïres.  Hercule  du  9 thermidor  et  du  12  geriDinal,  la 
Convention  nationale  a étouffé  pour  jamais  les  serpents  de 
toutes  les  fdclionf  qui  cbercliaient  à déchirer  son  sein, 
Ua»  plus  nous  méritons  la  confiance  du  peuple,  plus 
nous  devons  être  jaloux  d’un  prix  si  flatteur.  Et  de  quel 
ail  croyes-vous  qu'il  nous  verrait  nous  envelopper  des 
formes  despotiques,  reprendre  en  main  cette  vei^e  dé- 
gouttante encore  de  son  sang,  et  nous  asseoir  sur  le  trône 
(1rs  dictateurs  ? aurions-nous  même  l’excuse  que  ces  der- 
niers ont  pu  nous  alléguer  ? parler  ions<nous  des  dangers  de 
la  patrie,  lorsque  l'boiiion  politique  s'éclaircit  tous  les 
jours,  malgré  tous  les  nuages  dont  cltcrcUcol  & l'obtcurcir 
les  malveillants,  qui,  altérés  de  vengeances,  souillent  par 
les  attentats  de  septembre  la  gloire  de  thermidor;  lors- 
que nous  vo}Tons  s'asseoir  parmi  nous  des  ministres  de 
paix  et  d'amitié,  envoyés  par  les  puissances  étrangères; 
lorsque,  par  des  lois  justes,  nous  raUaclions  A la  cause  du 
peuple  ceux  que  l'injusUce  en  avait  écartés?  Que!  serait 
donc  le  prétexte  dont  on  pourrait  colorer  aujourd’hui  le 
rétablissemctit  d'une  ioslitutiun  dont  te  nom  seul  repousse 
la  confiance?  l.es  vices  du  gouvernement  actuel  doivent- 
ils  pallier  ceux  de  l'ancien  ? Il  est  facile  sans  doute  de  cri- 
tiquer notre  adminisiralion,  et  de  longs  discours  ne  sont 
point  nécessaires  pour  nous  en  montrer  les  défauts;  ils 
sont  grand*  ; ils  ont  peut<éiie  éièexagérés.  Qui  ne  sait  que 
le  gouvernement  manque  de  nerf  et  de  force  ? 

Cependant,  citoyens,  il  n’en  a que  trop  coeore  pour 
l'arbitraire.  Je  ne  prétends  pas  accuser  ceux  qui  le  diri- 
gent; mais  eulin  la  liberté  de  la  presse  a-t-elle  été  parfai- 
tement respectée?  la  volonté  particulière  ne  s’est^lle  point 
glissée  quelquefois  A la  place  des  droits  du  citoyen?  est-ce 
A ces  abus  que  l'on  ■ voulu  remédier  ? Hais  qui  ne  sait 
que  plus  le  goavememenl  sera  centralisé,  plus  il  prêtera 
•u  despotisme  ? Enclin  A l'arbitraire  par  la  force  même  de 
M nature,  un  gouvernement  tel  quecelui  qu'on  vous  avait 
d'abord  proposé  le  deviendrait  plus  encore  par  les  modi- 
fications qu'il  lui  imprimerait.  Quoi  I les  signatures  de 
cinq  membres  auraient  suffi  pour  priver  un  citoyen  de  sa 
liberté,  tandis  qu'il  eût  fallu  six  signatures  pour  briser  ses 
fers  I Que  ces  formalités  seraient  terribles  1 mais  que  celte 
réunion  du  pouvoir  du  comité  de  sûreté  générale  au  co- 
mité de  salut  public  eût  été  effrayante  I n'eûl-elle  pas  rap- 
pelé le  bureau  de  police  établi  par  Robespierre?  Sa  quoi 
ce  nouveau  plan  de  gouvernement  eût*il  différé  de  celui 
dont  le  monstre  tenait  les  rênes?  N'élait-ce  pas  lA,  contre 
le  vœu  de  noire  estimable  collègue,  justifier  toutes  les  in* 
veillions  que  le  génie  de  la  tyrannie  avait  in^irées  aux 
plus  féroces  des  diciaieurs?  Je  vous  le  demande,  les  plus 
horribles  souvenirs  ne  sont-ils  pas  atiachés  A de  pareilles 
idées,  pour  repousser  la  confiance  publique,  qui  seule  est 
la  véritable  force  d'un  gouvernement?  Rb  I vous-mêmes, 
citoyens  représentants,  une  honte  secrète,  il  faut  le  dire, 
ne  vous  emiiécherait-«lle  pas  d’employer  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  quelque  temps  à obscurcir  votre  gloire? 
Aussi  voire  sagesse  l’est-elle  empressée  d'ajourner  la  dis- 
cussion d'un  projet  dont  les  conséqueoces  vous  ont  paru 
menaçantes  pour  la  liberté.  AhI  puissiez-vous  ainsi  vous 
garantir  toujours  d'une  précipitation  funeste  dans  l'adop- 
tion des  lois  qui  intéressent  la  viecUa  liberté  des  citoyens  I 
Vous  n'avrt  pas  voulu  ramasser  un  sceptre  sur  lequel  Ro- 
bespierre ovait  écrit  ces  mots  ; Par  mol  la  Convention  na- 
tionale fui  avilie  et  subjuguée. 

Vous  avez  senti  que  si  vous  en  armiez  vos  mains,  l'es- 
time publique  ne  tarderait  pas  A s'éloigner  de  vous,  et  que 
dés  fors  toute  votre  force  se  réduirait  A tyranniser  le  peu- 
ple : car  c'est  la  seule  qui  reste  lorsqu'on  n'est  plus  appuyé 
aur  la  confiance.  Ainsi , en  vous  proposant  de  rendre  votre 
gouvermroent  plus  nerveux,  vnus  l'cussiei  affaibli  par  le 
fait;  car  je  ne  suppose  pas  qu’on  essayAt  de  tirer  aucun 
orgiiment  favorable  de  ce  qui  te  passait  sous  Robespierre. 
Quelle  éiail  donc  la  force  du  gouvernement  d'alors  ? C'é- 
Uil  celle  de  la  terreur,  celle  de  la  guillotine.  En  ce  sens, 
le  gouvernement  de  Tibère  était  fort  aussi.  Mais,  s'il  en 
f.mt  croire  les  oiacles  de  la  pulitique,  une  pureille  admi- 
ui'iruliun  était  bien  faible;  car,  diM'nt-ils,  les  gouveroe- 


menti  les  moins  forts  sont  ceug  où  l'on  punit  le  plus.  At- 
tribuerait-on à ce  régime  d'épouvanlc  et  de  sang  les 
exploits  de  nos  armées? 

Non  ; vous  sa  vex  trop  ce  que  vont  le  courage  des  Fran- 
çaiv,  et  il  n'ipparlenait  qu'A  des  lAclies,  qui  ne  savaient 
pas  l'apprécier,  de  foire  plaiiU-r  l'instrument  fatal  au  milieu 
des  rangs  de  nos  braves  soldais,  et  d'y  guiilotiocr  la  vic- 
toire clle-méme.  On  a abusé,  objecte-t-on  encore,  de  ce 
gouvernemciil  : on  n’en  a abusera  plus.  Je  me  plais  A le 
croire.  Mais  vous,  partisans  de  ce  système,  pourquoi  pro* 
noDcex-Tous  que  ce  gouvernement  est  bon,  si  vous  ne  le 
connaissci  que  par  des  résultats  abusif»?  D'ailleurs,  c'est 
une  bien  faible  garantie,  ou  plutôt  ce  n'en  est  plus  une 
que  celle  qui  ne  repose  que  sur  la  moralité  des  hommes,  et 
vous  n'en  avez  que  trop  fait  la  fatale  expérience  I Vous 
vanlei  la  force  de  ce  gouvernemenl , et  dans  scs  crimes  je 
ne  vois  que  sa  faiblesse. 

Mais  indépendamment  de  ce  qui  s'est  passé,  pensiez- 
vous  qu'un  comité,  composé  de  vingt-quatre  membres,  eût 
f(Kmé  un  gouvernement  bien  énergique?  n'est-il  pas  vrai 
que  1a  force  du  pouvoir  executif  est  eu  raison  inverse  du 
nombre  des  membres  qui  le  composent  ? Votre  commission 
des  Onze  a senti  que  les  délibérations  Mraienl  deux  fois 
moins  actives  et  plus  lentes  dans  un  comité  composé  de 
vingtH^ualre  membres  que  dans  une  réunion  de  doute 
membres  ; elle  a senti  avec  raison  que  le  secret,  si  né- 
cessaire pour  certaines  opérations , n'y  serait  pas  aussi  sûr, 
ni  la  marche  aussi  rapide,  aussi  simple,  aussi  uniforme. 

Mais  A ce  ralentissement  de  la  machine  ainsi  compliquée 
si  OD  avait  ajouté  ratiribution  de  la  police  de  Paris,  en 
combien  de  mioulieuz  détails,  en  eombieu  de  petits  objets 
aurait  été  s'égarer  et  se  perdre  la  pensée  administrative  ? 
Calculez  en  combien  de  routes  et,  pour  ainsi  dire,  de 
conducteurs  se  serait  divisée,  en  s'affaiblissant,  celte 
grande  puissance  qui  parait  d'abord  ne  devoir  envisager 
que  l’cnsemblr.  Au  milieu  de  tant  de  plis  et  de  replis,  je  ne 
vous  peindrai  point  l'arbiLraire,  les  passions,  krscaprices, 
se  glissant  tonueuMinent,  A la  faveur  d'une  si  grande 
complication. 

Je  me  suis  imposé  la  loi  de  ue  faire , dans  ce  discours, 
aucune  supposition  outrageante;  mais  plus  j'honore  mes 
collègues,  plus  j'emploierai  d'efforitpour  rejeter  tout  sys- 
tème qui  les  exposerait  au  moindre  soupçon.  Et  qui  de 
vous,  citoyens,  voudrait  entrer  dans  un  gnnveriiement 
ainsi  combiné,  sans  trouver  dans  sa  responsabitilé  te  gage 
de  l'estime  publique?  Mais  où  donc  est  la  respoosabililé 
dans  le  pian  dont  il  s'agit? 

CHoyens  représentants,  je  ne  m'étendrai  point  sur  ce 
défaut  essentiel , qni  n'a  point  échappé  A votre  pénéiralioo. 

Hainlenant  jetons  un  coup  d'œii  rapide  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  la  commission  des  Onze. 

A la  chute  de  Robespierre,  on  cnit  diminuer  les  incon- 
vénients  du  gouvernement  révolutionnaire  en  divisant  les 
pouvoirs  entre  plusieurs  comités.  Aujourd'hui  votre  com- 
mission des  Onze,  renchérissant  sur  le  plan  de  Tbibaudeau, 
vons  propose  de  confieran  comité  de  salut  public  une  ré- 
union de  pouvoirs  encore  plus  étendue  que  sous  Robes- 
pierre. On  lui  confère  la  dictature  sur  les  finances  de  la 
république,  en  lui  donnant  la  surveillance  et  la  direction 
de  la  trésorerie  nationale:  au  moins,  dans  l’ancien  système, 
le  comité  des  finances  formait-il  uo  puissant  contre-poids , 
et  opposait-il,  par  la  nature  de  son  institution,  une  forte 
barrière  A l'ambiiioo  et  A la  capacité  des  gouvemanls. 

Qu'on  suppose  un  instant  Robespierre  naître  du  trésor 
public,  et  qu’on  me  dise  quels  obstacles  auraient  pu  l'ar- 
rêter pour  l'exécuiion  de  ses  projeta.  Dans  le  rapport  de 
Giurtois,  on  a trouvé  en  tète  du  plan  de  sa  conspiraiioo, 
ces  mots  écrits  : Àvoir  4e  l'argent.  Il  éprouvait  donc  que, 
sans  ce  nerf  de  toutes  les  entreprises,  il  échouerait  dans 
ses  complots  liberticides  ; il  trouvait  donc  dans  rétablisse- 
ment du  comité  des  finances,  chargé  de  la  direction  de  la 
trésorerie,  un  obstacle  importun  qui  sans  cesse  l'arrêtait 
dans  M marche.  Tout  audacieux  qu'ils  étaient,  lui  et  scs 
complices,  jamais  ils  n'ont  osé  faire  A la  Convention,  qu'ils 
opprimaient,  la  proposition  qu'on  fait  aujourd'hui,  parce 
qu'elle  eût  évidemment  trahi  leurs  projets. 

Si  cette  adjonction  avait  eu  lieu  du  temps  de  leur  règne, 
je  vous  le  demande,  où  seraient  vos  finances  actuelles? 
que  seraient  devenues  vos  finances?  que  seriez-vous  de- 
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fcnus  Ua  fait*  gouffre  aurait  «aglout}  et  U , 

tréaoferie,  et  dos  armées,  et  la  représealalioD  nationale, 
cl  ta  république  lout  entière. 

Si  ces  monstres  s’élairnt  rendus  coupables  de  celle  nsur* 
patioi»,  en  nous  turprenant  un  décret  qui  la  sanctionnât, 
et  que»  malgré  ce  nouveau  et  inrailllble  moyen  de  tyran- 
nie et  decorrupUoB,  le  t)  Ihrrmidor  r(U  pourtant  lui  aua 
derniers  regard»  de  la  liberté  riplranle,  dans  le  long  c>ia- 
pitre  de  tant  de  forfjiis , un  de  leurs  premiers  ebef^  d’ac- 
cusaüon  nV6i-il  pasélécette  mémeusurpatioo  qu'onsient 
vous  présenter  aujourd'hui  comme  un  moyen  de  salut? 

Par  qudle  sobrersion  de  'principes  ai^ronTerH-s-vons 
donc  aujourd'hui  ce  qu'alort  vous  euasiet  juslnment  coo* 
damné? 

Celle  sente  supposition  doit  vous  faire  sentir  eomlnra  la 
diipctioo  de  la  iiésorcrîe,  conGée  au  seul  comîlé  de  salut 
public,  offrirait  de  ciiaiices  à rarobilinn,  et  serait  propre 
à favoriser  de  noiivraus  plans  de  tyrannie.  Vous  lrou\irs 
du  moins  une  espèce  de  garantie  contre  dépareilles  crain> 
tes  dans  rinstilulion  du  comité  des  fluances.  Cette  garantie 
o’eiistcralt  plus. 

Sous  ce  rapport,  et  sous  beaucoup  d'autres  qui  ne  man* 
queroot  pas  d elie  développés  â celte  tribune,  IcgUlaieurs, 
vous  ne  balancerex  pas  â rejeter  uo  article  auvsi  impoli- 
tique  et  aussi  désastreux  par  tti  cunséquruces» 

J'en  dis  aulint  de  la  direction  de  la  force  armée  de  Pa« 
ria,  âiée  au  comité  militaire  pour  la  confier  entièmmeat  au 
cuniiU  de  sfirelé  générale. 

Faudra-t-il  donc  toujours  nniser  dans  l'bistoire  récente 
de  votre  oppreMion  les  motlrs  capables  de  vous  tenir  en 
garde  contre  toute  piopo«Mioii  qui  pourrait  replonger  la 
république  et  la  Convention  dans  de  nouieilcs  calamités? 
Peodaoi  prés  de  riii*biilt  mois,  les  anciens  comités  de  gov 
vememeul  rve  dispuiaienl  que  de  télé  à chercher  et  h niiil* 
tiptier  des  victimes  j ils  marcfaident  de  concert  ven  le  même 
but.  La  ialousic  du  conimandcfMOl  prépara  le  déclin  de 
celle  double  puissauce,  cl  cufoola  rimmorlel  le  journée  du 
0 Ibermldor. 

Pendanl  loql  îe  lempsdcla  tyrannie,  élait-ce  le  comité 
militaire  qui  dirigeait  la  force  aimt-c  de  l'aris?  Nun  ; sea 
fonctions  se  bornaient  â préparer  quelques  projets  de  lois, 
CViaieol  1rs  comités  de  gouverncuic-nt  quiataicul  nommé 
Haiiriot  coniniandant,  et  c'était  d'eux  qu'il  ricevait  l’ur- 
dre.  Le  9 thermidor,  Hanriot  croyant  au  triomphe  de  Ro- 
bespierre, déclara  une  guerre  ouverte  â la  Couu-uliuu,  et 
parvint  â rallier  sous  scs  drapeaux  rcbello  une  poilium 
égarée  de  la  force  armée  de  Paris, 

S'il  y avait  eu,  à eette  époque,  on  eomiid  militaire  e» 
poascsiiog  de  la  diriger,  ne  s'y  fftl-îi  trouvé  que  deux  ou 
trois  représentants  amis  de  kuv  pays,  ils  auraient  eu  eoire 
leurs  moins  tous  lus  moyens  actifs  et  Déccuairci  pour  don- 
uer  a cette  loice  une  autre  direction,  et  pour  neutralr-er 
sur-tiroiiamp  tout  tes  eOdrts  criosioels  tent^  par  lo  Fairfas 
du  Ooeiwell  de  la  France.  N'esi-il  pas  évident  que,  si 
riuteiwédiaire  du  comité  militaire  eQl  existé  alors,  la  pa- 
trie u'efil  pas  été  mise  à deux  doigta  de  aa  perle> 

Voos  ravet  ai  bien  senti  dans  la  nuit  même  qnl  prêta 
son  ombre  à de  si  graiMb  attentats,  que  vous  vous  empres- 
aaifs  de  suppléer  à FiorKie  forcée  de  votre  comité  mili- 
taire par  le  nomliratiofi  de  piasienrs  représentants  auprès 
de  la  farce  artnée.  Cette  mesurt  acheva  de  sanver  la  pa- 
trie t HUiie  avouex  qoVUe  pouvait  par  sa  lenteur  compro- 
mettre émînerameet  la  ebus«  publique,  tandis  que,  si 
voiu  avive  au  alors  un  comité  militaire  en  activiié,  et  dont 
les  memtarea  (je  dois  le  supposer  pour  l'bonrveur  de  la 
Coaveoikw  MlloMile)  n'etMscoi  paaeté  du  parti  des  tyrans, 
vous  n'aories  pas  «lé  obligés  d'avoir  recours  * eette  me- 
aura  tardive  et  estraordmaive. 

Votre  comité  militaire  eOt  fait  battre  le  rappel  dans  toutes 
les  sections  de  Paris,  dés  les  premiers  symptômes  dé  la  ré- 
volte d'Ilanriot  et  de  la  commune  conspiratrice,  cl  la  Con- 
vention nationale  n’uurail  pas  été  laissée  sans  défense, 
pendant  une  partie  de  cette  même  nuit,  aa  couteau  des 
assassins. 

U CM  laiM  doute  iapoasibk  que  Wa  mêmes  événcaocbU 


te  reproduisent  ; mais  cst-cc  une  raison  pour  le  législateur 
de  fermer  roreilleaux  leçons  de  rexpérience?  est  ce  une 
raison  pour  le  livrer  I l'imprévo^'ance  et  â la  sécurité? 
Tels  sont  In  motifs  sur  lesqoeisje  me  fonde  pour  que  le 
comité  de  sbrelé  générale  o'ait  point  la  direction  de  la 
force  année  de  Paris;  et  si  favais  à eboUir,  fslocrais 
encore  mieux  laisser  subsister  le  comité  militaire  tel  qu'il 
est,  parce  que  je  verrais  dans  ses  délibérations  et  dans  st*s 
arrêtés  une  balance  des  arrêtés  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Que  penser  encore  de  celte  iDillallve  trrrible  donnée  à 
un  seul  comité,  i celui  de  législation,  pour  déclarer  sll  y 
a lieu  h reiamcn  de  la  conduite  d'un  représentant  dénon- 
cé? Dans  l'état  actuel  des  choses  un  représentant  trouvait 
dans  la  réunion  des  trois  comités  uive  sorte  de  garantiv 
contre  la  surprise,  la  caloinulc  cl  la  malveillance.  C’est 
même  alors  seulement  que  les  réunions  devraient  être 
complètes  ; au  Heu  que  si  un  seul  comité  a le  droit  de  pro- 
noncer sur  un  de  nos  collègues,  ce  dernier  court  risque 
d'être  victime  de  trois  ou  quatre  ennemis  personnels  qui 
pourraient  se  trouver  dans  ce  comité,  et  qui  travailleraient 
de  coucert  â sa  ruine;  car  une  pareille  ^oncialion,  qu’il 
y a lieu  à examen , entraîne  avec  soi  uue  présomption  dé- 
favorable â l'accusé,  qui  agit  sur  ropiiiion  publique  et 
influe  nécessairement  sur  les  iléci>ioos  de  la  commission 
chargée  de  déclarer  s'il  y a lieu  â accusation.  Ajoulciù  cc 
grave  inconiénirnt  celui  de  faire  ft’niicnler  et  de  mettre  au 
grand  ordre  du  jour  toutes  les  bailles,  toutes  les  pussions, 
toutes  les  vi-tigeances. 

Voudra-l-oB  perdre  un  représentant  t on  s’y  prendra 
d'avance  pour  composer,  suivant  les  passions  dont  oh  sera 
agile,  un  comité  de  lég>*lalloa,  «près  avoir,  avre  une 
eonsiancc  iniMiigable  et  avec  t*  ton  du  mystère  et  du  pa- 
iriuUsme,  empoisouné  1rs  oreilles  avides  tie  la  crédulité 
par  les  calomnies  les  plus  absurdes  et  les  plus  dénuées  d« 
preuves;  on  fera  circuiev  des  listes  de  eaudidals  daus  ras- 
semblée ] et  dés  qu'une  fois  ou  croire  par  cm  manieuvree 
avoir  acquis  la  majorité  dans  la  comité  de  legislatioD,  voM 
verrex  tout  é coup,  si  l'on  peut  s’exprimer  ainsi , oelle  tri- 
bune ae  traosformer  en  une  uvne  lotarbiable  dedélaiious, 
de  romans,  de  coaspiratioos  et  de  earmagnolce  à la  Ba- 
rère,  pour  enlacer  dans  les  Glets  de  la  mort  de  aouveaut 
Vergniaud,  de  nouveaux  Camille  et  da  oonveoui  Pbélip* 
pratix,  parce  que  l'intrigua  aura  la  seerète  nssumooe 
qu'elles  seront  accueillies  par  un  eomilé  de  législation  armé 
seul  d'un  droit  si  rcdoulablc,  Fae  cas  contidérationf , je 
m'oppose  4 l’adoplion  de  eet  erlielc  immoral  et  demructd 
de  toute  gnrnuUe  pour  te  rapréseutelton  notioMia, 

( La  rirffe  deinain.J 


ff.  ft.  — Pans  la  séance  du  33,  la  Conveniiou  a décrété 
que  ceux  dr  ses  membres  qui  avaient  présenté  d<-s  plana 
di'  nuances  sc  réuniraimi  ce  soir  an  conûlé,  pour  coucer- 
Icr  avec  lui  un  plan  défiuiüf. 

Elle  a autorisé  la  mémo  cooiHd,  ainsi  que  celui  de  sû- 
reté générale , à prendra  loulet  kl  mesures  néceMtlret 
pour  comprimer  les  agioleara. 

— Elle  a autorisé  les  comités  de  salut  public  etdesfinié 
générale  â prendre  également  les  mesures  nécessaires  pour 
l'cxecuiio»  du  décret  qui  ordonne  1a  déporlaliou  de  CoUot, 
Darèrc  et  Dillaud. 


Payem<n(s  à la  (rétorcrit  naiioncUc, 

Le  payrinent  de  ta  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  sti  derniers  mois  de  rao  f , et  pour  fênnée  « ceux 
qni  n’ont  pat  louché  les  sis  premiers  mots  de  ladite  année. 
Les  ehoyent  qui  aol  miré  leur  tuscriplloa  défloiiive,  et  qui 
déaireraieut  être  payés  dans  les  distrteli,  peuvent  iodiqiKf 
lea  chff»4îaus  de  dtsiriec  ad  ib  veulent  être  payés,  eonfor- 
niêment  à U loi  du  I*  joua  des  SMicolaeiidcs. 

La  nayement  desreivtcs  viagères  s«  fait  eamofaiivemenl 
peur  «aux  msta  vingt  et  nu  ienrt  de  Tiaoéa  1795  (vicut 
atyla)  «I  las  sis  pasmsafs  mais  d«  fou  9. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

SforiAolm,  te  ii  avril»  Le  ministre  de  la  république 
de  Pologne,  H.  PuioeU,  esUoujoursrésideiUenla  môme 
qualité  auprî-s  de  noire  cour. 

Lesmioislres  d'E$pa|oeetdePorto^loDtpriscoogi 
de  la  cour. 

— Lebtireau  du  grand  amiral  passe  des  roarebéa  pour 
la  rourntlure  d'une  immense  quaulilé  de  matières  néces- 
saires a requipemeul  de  la  floUe  qui  va  être  mise  en  ar> 
UAenu'Ql.  Une  division  de  cette  armée  navale  se  cocDblnera 
astx  cclkdu  Daoemark. 

Nos  alliés  et  amis  les  Danois  font  aussi  des  arme- 
ments roarillmes  considérables.  Ils  ont  renforcé  IMied'Ilet- 
goldiid , précautions  qui  ont  pour  objet  de  se  tenir  en  garde 
contre  la  Russie,  à laquelle  oo  suppose  un  armement  ma- 
ritime plus  qu’ordinaire* 

— La  Compagnie  danoise-asiatique  se  proposed’envoyer 
un  vaisseau  b la  Chine  et  de  mettre  à profit  le  commerce 
inléressaut  de  cctlc  punie  du  monde* 

ALLEMAGNE. 

StOdJe,  le  25  airrIL  — Le  général  pnissien  en  chef  kfol* 
lendorf,  après  la  notification  du  traité  de  paii  entre  la 
France  et  la  Prussey  a donué  ordre  de  laisser  les  passages 
libres. 

Toute  la  grosse  cavalerie  va  se  retirer,  et  le  cordon  ne 
Sera  occupé  que  |>ar  des  troupes  légères.  Les  troupes  lia- 
novricnnes,  hes&oises  et  autres  doivent  se  retirer  de  ro>t- 
Frisc,  où  elles  serout  remplacées  par  les  Prussiens. 

— La  pais  conclue  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  républi- 
que française  semble  décider  les  Anglais  à accélérer  l'em- 
tMrqucment  de  leurs  troupes;  cent  disbétimenude  trans- 
port doivent  se  charger  des  débris  de  leur  armée. 

Los  Hanovriens  se  replient  vers  leur  pays* 

— D'Artois  est  en  ce  moment  h Bremerswerde , à sis 
lieues  de  Stade.  Il  reçoit  asseï  souvent,  ù ce  que  Tou  as- 
sure, des  dépêches  de  Londres, 

• Spirtf  te  28  avril.  — Le  duc  de  Sasc  Teschen  a fuit 
mettre  ans  arrêts  le  lieutenant  général  de  Slein , comman- 
dant des  forces  du  cercle  de  Suuabe,  pour  avoir  refusé  de 
faire  niarcbcr  ses  troupes.  On  assure  que  ce  refus  a été 
dicté  au  général  de  Slein  par  l’assemblée  même  du  cercle. 

— L’armée  autrichienne  s’est  établi  dans  les  camps  de 
Schwalbacb,  de  Stocksiadt  et  de  BiscbolTshelm* 

— Les  Français  eontiouenl  de  démolir  la  forteresse  de 
niiinfelds;  les  casemates  et  les  raines  sont  déikenliêremeot 
détruites;  les  fossés  sont  en  grande  partie  comblés. 

Ils  ont  un  tamp  à Bîeberheira,  derrière  Saint  Goar; 
leurs  tentes  sont  des  cabanes  de  bob  couvertes  de  paille. 
Oo  a construit  des  retraoebtunents  et  élevé  un  grand  oom« 
bre  de  batteries* 

Rafiifroniir,  U 12  avriU  — La  diète  vient  de  prendre  le 
eoiirfusiim  suivant,  sur  les  moyens  de  remplir  les  coolio- 
gmts  des  cercles  : 

• Art.  1*'.  Le  pied  de  1681  servira  de  règle  pour  le 
montant  et  la  répartition  des  contingents,  mais  sans  con- 
séquence pour  l’avenir,  sans  préjudice  pour  les  droits  in- 
dividuels, et  sans  qu’il  en  résulte  une  fisaiton  matricu- 
lairc  et  obligatoire;  le  remplissement  du  total  se  modifiera 
sur  les  considératioDS  prises  des  changements  majeurs  ar- 
rivés depuis  1661 , et  U ne  pourra  être  procédé  exécutoire- 
meut  contre  les  cercles,  qui,  avec  la  meilleure  «uloiitè. 
n'oiit  pu  et  ont  prouvé  ne  pouvoir  prcslcr  eu  couTormité 
du  pi(^  adopté* 

Z»  Série.  ^ Tome  Xr. 


t Ced  présuppose  néanmoins  que  les  cercles  et  leurs 
états,  qui  n’ont  point  été  dévasiés  par  la  guene  actuelle, 
auront  au  moins  fourni  pour  quintuple  ce  qut*,  dans  les 
années  1702  et  173.i,  ils  donnèrent  en  simple  et  en  triple, 
et  que  d'autre  part  1rs  Etats  nouvellement  admis  n’y  seront 
pas  restés  en  arrière  de  leur  cote  malriculaire. 

• Sur  ces  points,  les  cercles  et  leurs  états  auront  h 
prouver  à l'empereur  et  à l’Empire,  dans  l’espace  de  deux 
mois,  que  ce  qui  manque  k leur  cote  d’apr^  le  pied  cle 
1681  est  l'effet  de  causes  si  majeures  que  l’Empire  ne 
pourra  en  méconnatlre  la  force  et  la  validité* 

• A ce  sujet , il  a été  détennioé  : 

« 1*  Que  les  modérations  en  levée  d’hommes  accordées 
parl’cmperetir  et  l’Empire  depuis  1681  donncraicut  lieu  k 
une  diminution  effective; 

< 2°  Que  les  modérationsen  argent  pourraient  être  éten- 
dues, mais  pour  celte  fois  seulement,  aux  modérations  à 
accorder  sur  la  fourniture  d'hommes; 

9*  Que  la  démembrements  et  diminutions  arrivés  de- 
puis 1681  seraient  ici  employés  comme  moyen  de  diminu* 
lion  du  total  k presler; 

« Et  enfin  1-  que  l’on  aurait  égard  aux  exemptions  et 
niodëratioQS  occasionnées  par  la  préscnlc  gurrre,  en  re- 
commandant toutefois  de  la  maiiü  rc  b plus  instante  à tous 
les  Etats  de  considérer  le  ibiigcr  des  circonstances,  et  de 
faire  surérogatoirement  de  généreux  |>uur  se  rap- 

procher du  but  de  1681 , avant  de  songer  k s'en  éloigner. 

fl  II.  A l’égard  des  causes  d’impuissance  que  l'on  allè- 
gue : l*On  n'aura  pour  le  moment  aucun  égard  k la  dimi- 
nution de  moyens  causée  par  des  accidents  antérieurs,  et 
qui,  ne  rentrant  point  dans  le  genre  de  ceux  qui  sont  in- 
diqués ci-dessus,  devront  être  vérifiés  après  la  guerre,  k 
moins  que  les  faits  ne  soient  prouvés  à l'Empire  jusqu'k 
verilicaUon , et  attestés  par  les  rapports  des  cercles. 

fl  i*  Les  états  dont  les  pays  sont  occupés  en  majeure 
partie  par  l'ennemi,  ou  eu  out  été  dévastés,  sont  affran- 
chis de  toute  prestation. 

fl  3*  Ceux  dont  la  pays  ne  sont  occupés  qu’en  partie, 
mais  n’ont  pas  laissé  que  d’éprourcr  partiellement  une  di 
minution  considérable  de  leurs  moyens,  pourront  obtenir 
provisoirement , et  sous  la  ratification  de  l’empereur  et  de 
l'Empire,  une  diminution  de  prestation  allouée  par  les 
cercles  qui,  en  const'queoce,  pourront  diminuer  d'au- 
tant leurs  quota  circulaires. 

1 4*  Ceux  qui  mettront  en  évidence  l’impossibilité  de 
fournir  da  humma  effectifs  pourront,  ou  s'entendre  avec 
da  Etats  du  même  cercle,  ou  avec  d'aulra,  ou  aussi 
avec  la  commandants  da  Iroupn  de  l'Empire,  et,  par 
des  convenlions  particulières,  fournir  leur  quoie  en  ar- 
gent (en  tout  cas  k raison  de  240  florins  par  an  pour  un 
fantassin  j;  sur  quoi  cependant  il  sera  nécessaire  de  faire 
passer,  de  temps  en  temps,  da  rapporta  officiels,  tant  aux 
ccrclesqu'k  l'empereur  et  k l'Empire. 

« III.  Dans  le  cas  où,  contre  tonie  attente  et  en  dépit 
de  ces  maura,  il  se  trouverait  da  Etats  de  l'Empire  dans 
l'oubli  ou  la  négligence  de  leurs  devoirs,  il  conviendrait 
de  décréter,  outre  les  moyens  coactifs  déjà  énoncés  dans 
le  dernier  rescrit  circulaire  émané  de  la  cour  impériale, 
le  28  octobre  de  l'an  passé  : 1*  Que  les  cercla,  au  lieu  de 
rendre  plainle,  conformément  au  droit  que  leur  en  donne 
l'ordonnance  d'exécution  de  1555,  seront  autorisés  k pro- 
céder d'eux-mêmes  aux  diminutions  cxéculoira  ; 

fl  2*  Que , si  l’exécution  leur  est  rendue  trop  diSteile  ou 
impossible,  ils  en  rendront  compte,  sans  aucun  délai,  k 
l'empereur  et  k l’Empire; 

« 3*  Que  les  exhortations  du  chef  suprême  ne  produi- 
sant alors  aucun  effel,  il  sera  fait  : 4*  vine  dénonciation 
riitérée  cl  publique  k la  diète,  qui,  5*  pourra  aviser  et 
pourvoir  aux  moyens  de  force  les  plus  elDcaces  que  le  bras 
tuilibire  puUsc  lui  offrir,  ou  qui  d’ailleurs  seront  jugés 
propres  k èlre  mis  ci)  usage.  » 

SS 
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CÉNlinAI.  DK  L’AnMÉI  DEVANT  MAYENCE. 

Du  6 floréal. 

Kléber  remplece  ici  le  g«i>ér»l  Micbaud,  malade  de  la 
fraclurc  d’une  jarube.  Ce  dernier  • aimoacé  m relraite  à 
l’armée  par  l'Adresse  suiraole } 

Lt  général  en  ckef  Miehavd  à se«  frères  d'armes  de 
Varmée  du  Rhin* 

O Mes  camarades»  je  croyais,  conformémenl  au  décret 
delà  Conrention  naiionaitt,  déposer  entre  les  mains  du 
général  l’iebegru  le  commandement  qu’il  me  irmit,  il  y a 
quinte  mois,  lorsqu’après  tous  aroir  conduits  i la  *ic» 
loire,  il  partit  pour  es^ulrr  la  campagne  mémorable  qii  il 
vient  defaireau  Nord,  ücscircoiwtances imprévues  l’ayant 
empi-ebé  d’arriYcr  ici  aussi  promptement  que  nous  pou- 
vions iVspércr,  j'ai  cru  devoir,  i cause  de  la  fracture 
ü’ime jambe,  qui  m’cmpéchait  tonte  activité,  demander 
au  repriHeiilam  du  peuple  de  nommer  un  général  pour 
conuiiaiider  pnivisoiremeul,  en  attendant  I arrivée  du 
brave  général  Plchegru.  Le  général  Kléber  rient  en  consé- 
quence d’en  Pire  chargé* 

. L’arrivée  d’un  sucressenr  me  cause  une  joie  <1  autan! 
plus  vive,  qu’elle  sera  pour  vous  le  signal  de  nouvelles 
rictoircs,  cl  qu'aux  jours  de  fatigues  et  de  privations,  que 
vous  avez  supportés  avec  une  patience  héroïque,  vont  suc- 
céder des  jours  de  triomphe  et  de  gloire.  Si,  en  quittant 
le  commandement,  j’ai  un  souhait  é foinier,  c’est  celui 
d’étre  guéri  promptement,  aûn  d’élre  à même  de  combat* 
tre  avec  vous  les  ennemis  de  notre  patrie.  Il  me  reste  un 
regret:  c’est  celui  de  ne  pouvoir  exprimer  avec  aisex  de 
lorcc»  à tous  les  soldats  cl  les  chefs  de  l’armée,  les  senti- 
ments d’estime  cl  de  reconnaissance  qu’ils  m'ont  inspirés. 
Leur  bravoure,  leur  patience  et  leurs  talent*,  ainsi  que  la 
eoiifnnce  et  l’amitié  dont  iis  m’ont  honoré,  ont  considé- 
rablrmcnl  allégé  le  pesant  fardeau  qui  m’accablait;  et  le 
souvenir  de  ces  témoignages  aircclucnx  ne  cessera  de  faire 
la  joie  et  le  boobeur  de  ma  vie.  Signé  Micbauo*  s 

ANGLETERRE. 

Lmidics,  te  17  prn'L  — M**  Fiu  Herberl,  renre  d’un 
h'immt-  qui  ii’cst  pas  mort,  du  prince  de  Galles,  qu'elle 
avait  épousé  Miirant  le  double  rit  catholique  cl  anglican, 
vil  dans  la  retraite,  dans  une  maison  de  campague  prés  de 
Richmond. 

— Le  parlement  a félicité  le  roi  sur  le  mariage  dn  prince 
de  Galles,  et  pusse  le  bitl  de  naturalisation  de  la  princesse 
de  Ürunswick , son  épouse. 

MM.  de  Calotme,  de  Damas,  de  Conflan»,  le  général 

Aberi  romhic  cl  lord  Filz*Gciald,  ci-devant  ministre  d'Aii- 
gtelcrre  eu  Suisse,  sont  arrivés  du  coutiuent. 

— Le  jngcmmii  définitif  de  M.  llaMlngs  ne  sanr.iil  l.ir* 
d«T  d’étre  rendu;  déjii  cct  cx.goincrneur  des  possessions 
anglaisirs  dans  l’Inde  a été  ncquiMé  on  détail  sur  tous  les 
chclï  d’accusation  portés  contre  loi. 

— M parait  qu'il  est  survenu  des  dilCcullés  dans  la  né- 
gociation de  l’cmpriml  impérial  ; le  comte  de  l’irgen  a éié 
obligé  d'envoyer  à Vicimc  un  courrier,  dont  il  attend  le 
retour  pour  achever  sa  mission  et  en  tirer  tout  le  p.irli  que 
son  maître  en  attend. 

— Le  comte  de  Bute  va  & Madrid  en  qualité  de  pténipo* 
teiitiairc,  et  M.  Drakc  retourne  À Gènes  reprendre  $<■« 
fonctions  d’envoyé. 

— Deux  DOQveaux  comnlssiires  hollandais  ont  débar- 
qué à Harwick  ; mais  le  gouvernement  n'est  pas  plus  dis- 
posé k entrer  en  négociation  avec  eux  qu’avec  les  pre- 
miers. 

— La  laine  d'Espagne,  indispensable  ponrla  fabrication 
des  draps  fins,  coûte  si  cIut  depuis  quelques  jours,  qu’on 
l’avait  k meilleur  mari  hé  même  dans  la  dernière  guerre 
de  l'Angleterre  contre  l'Espagoe,  quoiqu'elle  ne  pût  arri- 
ver que  p.ir  des  bâtiments  danois  et  portugais:  au  reste, 
cela  n'est  pas  fort  étonnant,  les  Français  étant  en  grande 
paitic  inaiircv  des  ports  espagnols  de  la  baie  de  Biscaye, 
où  SC  fuisaiciil  tes  chargciuenU  les  plus  considérables  de 


cct  article  important  : la  conséquence  nécessaire  ot  que  si 
la  paix  n’a  pas  biciiti»t  lieu,  les  draps  fins  deviendront 
d'une  cberié  énorme.  Ces  jours-ci,  deux  grandes  maisons 
ont  cessé  leurs  payements,  et  l’on  craint  bien  de  voir  les 
gazelles  surchargées  de  listes  de  banqueroutes.  Mais  une 
chose  plus  fâcheu*e  encore,  c’esi  la  diicile  de  grains  pres- 
que générale  en  Ehrope.  Elle  ne  sc  fait  pas  moins  sentir  en 
Angleterre  que  partout  ailleurs;  la  livre  de  pain,  dont  le 
prix  ordinaire  riait  de  6 sous,  en  coûte  au|ourd’hui  5 et 
demi,  et  en  coûtera  bientôt  U en  argcni.  D'après  la  diffé- 
rence de  la  monnaie  anglaise  cl  l’évaluatioo  du  taux  du 
change,  ce  prix  se  rapproche  assez  île  relui  auquel  on  paie 
gèiiéialcmeiil  le  pain  en  France,  Paris  excqilé,  où  il  est 
beaucoup  plus  cher. 

— Le  manque  de  matières  premières  pour  les  fabriques 
les  banqueroutes  et  la  disette  du  pain  sont  le  résultat  d’une 
guerre  qui,  en  armant  tant  de  milliers  de  bras  dans  tous 
les  pars  » <>«  négliger  l’agriculture.  On  compte, 

U est  vrai,  sur  les  blés  de  Hambourg  et  de  Dantzig  ; mats 
la  conquête  de  la  Hollande  par  l«  Français  et  leurs  fomx 
dans  la  mer  du  Nord  ne  pourront  manquer  de  rendre  les 
arrivages  irés-difliciles.  On  ne  recevra  non  plus  que  irés- 
lentemeiil  les  grains  demandés  dans  les  Etats-Unis  et  le 
Canada , qui  d’ailleurs  sont  exposés  h être  pris  par  les  fré- 
gates françaises.  Aussi  ittus  les  vœux  oppeUenl  ili  la  paix, 
que  le  ministère  s<‘ul  s’obstine  k icfuscr  k de  fiéqucolos  pé- 
litions  revêtues  quelquefois  de  quatre  k cinq  mille  signa- 
tures. Le  gouvernement  est  pourtant  effrayé  de  la  diselle; 
il  vient  d’exhorter  tous  les  propriétaires  k favoriser  la  cul- 
ture des  patates. 

— Une  chose  étonnante  au  mtUeu  de  loul  cela,  c’csl  tjue 
le  crédit  public  se  soutient  mieux  qu'on  n’auraii  osé  s en 
flatter;  et  la  preuve  s’en  trouve  dans  la  facilité  avec  la- 
quelle le  dernier  emprunt  de  16  millions  a été  cempli;  i! 

I n’a  fallu  qu’une  semaine  pour  compléter  celle  opération 
I de  finances.  Malgré  cela,  ce  crédit  ue saurait  tenir  long- 
1 temps  contre  la  surcharge  des  dépenses  qu’culralncraii  la 
continuation  de  la  gucnc,  surtout  dans  un  moment  où  il 
faut  pourvoir  k beaucoup  d'autres  dépenses;  par  exemple 
il  est  question  d’acquitter  les  dettes  de  l'hérilier  présomp- 
tif de  la  couronne;  elles  s’élèvent  k S50.000  livres  sterling, 
c’est-k-dire  k peu  prés  vingt -trois  fols  celle  somme  en  mon- 
naie de  France,  qu’en  dernière  analyse  il  faudra  que  le 
peuple  paie  pour  son  futur  roi , qui  lui  coûtera  peuKUC 
bien  plus  cher  quaul  U le  sera  réellemetil. 

— Les  papiers  minisiérieli  entretiennent  toujonr*,  dans 
ta  partie  du  pubho  assi  x insensée  pour  ne  pas  vouloir  In 
paix,  la  folle  espérance  d’un  débarquement  sur  kscûlcs  de 
Bretagne,  pour  lequel  on  rassemble,  organise  cl  liaiisj'wic 
kgiat«ds  frais  des  légions  de  ureux  chevaliers  de  Jersey  a 
Guernesey;  mais  les  gens  qui  savent  calculer  prétendent 
que  c’est  de  l’argent  perdu,  cl  qu’on  ne  fera  lien  avec  uiu. 
poignée  de  chouans  contre  une  masse  Imposante  de  n pu- 
blicains,  dans  une  province  qui  a été  le  berrrmi  de  la  ré- 
volution, et  où  par  conséquent  les  émigrés  doivent  C-irc  c» 
horreur. 

— La  fbumlturede  quarante  mille  hommes  et  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  contre  les  Français  par  U Russie  ne  sc 
coufirroe  pas.  L’impératrice  n’aura  pas  trop  de  tes  forces 
pour  eUc-méme» 

— Le  gonvememenl  va  faire  partir  quinze  baialllous 
pour  l’Irlande,  où  11  a’en  faut  de  beaucoup  que  la  tran- 
quillité soit  rétablie. 

Bile  est  aussi  troublée  dans  les  villes  de  Plymotilb,  Ports- 
inoutb,  Cantorbéry,  Laneeslown  et  dans  plusieurs  autres 
endroits  où  le  soulèvement  dï^s  soldats,  des  ouvriers  d 
mémo  des  matelots,  contre  Ira  boulangers  et  les  bouch.  rs 
est  toujours  menaçant  ou  aclif.  La  cherté  des  subsislancea 
cause  presque  partout  ces  mouvemeiits  séditieux.  Le  gou- 
vernement a fait  vendre,  pour  y remédier  du  moins  en 
partie,  loul  ce  qui  se  trouvait  de  grains  k bord  des  vaia- 
seaux  bollaDdait  détenus  dans  les  porta  briianiMqnes. 

— Plusieurs  fibricanls  passent  en  Aoérlqoe  avec  Iciirt 
ouvriers.  Pour  empêcher  celle  émigration  funeste  k I in- 
dustrie et  au  commerre.  Il  a été  ordonné  de  ne  laisser  par- 
tir  a jruobatiincol  auMiricain  sausen  cxigcrla  preuve  qu  il 
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N*a  pris  à bord  qoe  des  ladJrfdiis  nonls  4*ua  passeport  du 

seertiaire  (i’£iaU 

— La  DOQvelle  de  la  paii  eottclae  entre  la  Presse  et  la 
France,  s ^lé  apporléeà  Londres,  le  II,  par  M.  Dietric^ 
qui  revenail  de  Suisse.  On  ne  doute  plus  aujourd'hui  do 
cette  ouuvelie,  coaCrmee  par  les  papiers  françaist  nais  ce 
qu'il  y a de  singulier,  c'est  que,  depuis  le  12,  les  fonds 
publics  vont  en  augnentant  ; il  faut  que  ce  soit  par  l'espé- 
rance de  la  paix  s car  l'opioioD  publique  cil  que  la  seconde 
puissance  de  l’Europe  se  retirant  de  la  coalition,  cela  doit 
nécessalrrmrnl  amener  une  pacification  géoérale,  dont  on 
Yoll  que  l'Europe  a le  plus  grand  besoin . puisque  c’est  la 
disette  qui  force  les  babllants  d'un  pays  dont  l'agriculture 
e«  renommée»  i s'csptlrier  pour  aller  daus  les  Elsls- 
Unis, 

— Le  marquis  de  Caissleorest  attendu  dans  la  capitale 
en  qualité  de  ministre  de  la  cour  d'Eipague,  I la  place  du 
nuirriaU  del  Campo.  On  prétend , mais  sans  en  être  sûr, 
que  l'Espagne  a aussi  fait  sa  paix  asec  la  France,  en  lui 
cedaul  la  totalité  do  l'Ile  de  Saint-Oominguc.  Au  reste, 
Celte  nouvelle  ne  s’accorde  guère  avec  une  autre  qui  n'est 
peut-être  pas  plu»  vraie  j c'i-st  que  les  Français  n’ont  fait 
aucun  progrès  ultérieur  en  Espagne,  et  qu’au  contraire  ils 
ont  eu  du  desatantage  dans  un  combat  livréSl.ccutnlH-ri, 
en  Navarre.  Ün  tient  ce  dernier  fait,  vrai  ou  faux,  du  vais- 
seau de  po'tc  leTartart,  arrivédeLa  Corogneà  Falmoulh 
en  dix  jours  de  traversée,  et  qui  a eu  le  bonheur  d'échap* 
P r h une  frégate  française  qui  lui  a donné  la  chasse  à la 
hauteur  de  Scllly. 

— Le  comte  de  Pergen , venu  de  Vienne  pour  recueillir 
les  6 milliuns  empruntés  pour  le  compte  de  l’empereur,  et 
garantis  par  le  parlement,  a déjà  eu  plusieurs  conférences 
avec  le  ministre  des  linances,  qu’une  attaque  de  goutte 
«inpéche  depuis  quelqiies  jours  de  paraître  à la  Chambre 
des  communes. 

— Leduc  d'York,  en  sa  qualité  décommandant  géné- 
ral des  forces  britanniques  employées  h la  défénse  du  terri* 
toire,  a rappelé  tous  les  officiers  absents  de  leurs  corps. 

, Stdney*Smlth  n'éiait  pas  encore  parti,  quoiqu’on 
I eût  déjà  assuré  plusieurs  fois;  mais  il  est  certain  aujonr- 
d’hui  qu’il  va  remplir  son  expMiiion  secrète.  Elle  ne  doit 
pas  être  bien  importante,  àen  juger  par  sa  petite  escadre, 
qui  ii’cst  composée  que  d'une  frépte,  six  barques  canon- 
nièrea  et  deux  sloops. 

Pé  S.  On  apprend  en  ce  moment  même,  par  un  exprès 
arrivé  à l'amirauté , que  l'amiral  Colpoys  • prh  deux  fré* 
gales  françaises  taCtntUl*  et  /a  Ctoira,  chacune  de  éO 
canons  ; U est  entré  à Portsmoutb  avec  une  de  ses  prises , 
cl  a envoyé  l’autre  h Piynoulb  i U a failli  en  prendre  une 
troisième,  la  Frattmité,  qu’il  a chassée  pendant  trente 
heures,  mais  elle  l'a  pgné  de  vitesse  en  s’allégeant  par  le 
sacrifice  de  scs  canons»  jetés  successivement  à la  mer. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UKIES. 

Rehoetiluy$,  té  10  fïor^at.  — La  plus  grande  partie  de 
l’armée  du  Nord  qui  éiail  cantonnée  en  Hollande  se  porte 
vers  les  extrêmes  froolièrcs.  Celle  opération  ■ pour  but  de 
dér-ndre  les  eûtes  de  la  mer.  Partout  on  établit  sur  les  cA- 
les,  lie  distance  en  distance,  des  postes  et  des  batteries 
formidables. 

Celte  précaution  a pour  objet  de  se  défendre  de  rappro- 
che des  vaisseaux  anglais  que  l’on  aperçoit  dans  nos  para- 
ges , en  plus  grand  nombre  deiiuis  quelque  temps. 

Nous  avons  deux  frégates  qui  croisent  devant  ce  port 
pour  obsi  rver  les  Anglais.  On  va  bientôt  en  tancer  trois 
qui  soDlki  en  construction* 

Les  représentanu provisoiresdu  peuple  do  Hollande  ont 
décrété  qu’il  serait  fait  une  émission  d'attignaU  koHati^ 
(iaii.  Ceux  que  les  villes  avaient  créés  pour  payer  leuia 
garnisons  n’auront  plus  cours  et  seront  remplacés  par  ceux 
(le  nouvelle  émission»  qui  auront  cours  dans  toute  la  Hol- 
lande» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüiàenu  )tc  Vtrnùr, 

ROtTB  DI  LA  «<ADCE  DU  31  rLOaÉALt 
Suite  du  diicourt  de  Fréron. 

En  dernière  analyse,  je  ne  vois,  dans  Imites  ces 
attributions  données  aux  deux  comités  de  uoiivrr- 
nrment,  que  les  ressorts  d'une  tyraiiiiic  plus  v.isic, 
iiiiciix  combinée,  plus  épouvaiilabif  même  que  celle 
de  Hobespierre.  Ah  ! pour  nous  s,iuver  de  Ions  les 
oiülheurs  enfantés  par  un  infdiiic  dictatoriot,  iiiie 
vient-on  vous  proposer  ? de  iiouvenm  du  tuteurs  ar- 
nies  d'une  plus  grande  puissance.  Et  quel  moment 
choisit-oii?  celui  ou  le  peuple,  où  toiilc  la  républi- 
que demandent  à grands  cris  un  goiivernenieiit  dé- 
liitif.  Que  peuvent  donc  désirer  nos  ennemis,  si  ce 
n'esl  de  voir  l'anarchie  se  perpétuer  parmi  nous? 
Que  dit  Pitl  dans  le  parlement  d'Angleterre?  .Cniii- 
meiit,  s'écrie-l-il,  traiter  de  la  paix  avec  une  iiatinii 
nu  legouvcrncmeiitdcRobespierre.se  perpétue?. 
Eh!  coiniiieiit  ne  s'y  perpctucrait-il  pas,  lorsqu'à 
peine  relevant  un  front  libre,  et,  pour  ainsi  dire,  en- 
core tout  flétri  du  for  du  déceiiivirat,  ou  s'efl'orce  de 
nous  reproduire  sous  une  autre  forme,  mais  sous  des 
tr.iits  encore  plus  terribles.le  gouveriienient  infernal 
qui  signalait  la  puissance  que  nous  avons  terrassée  ! 

Il  est  temps  entin  que  la  Coiiveiilion  nationale  sorte 
(le  ces  éternelles  incertitudes,  et  que  le  vaisseau  de 
l'Etat  ne  soit  plusballolté  par  le  flux  et  le  reflux  des 
passions.  Il  est  temps  d'aborder  les  grands  principes, 

les  principes  constitutionnels. Tous  lesmnedesqn'oii 

vous  propose  ne  sont  que  des  pallialifs.  lin  cancre 
dévorant  ronge  le  sriii  de  la  république:  nous  nous 
liàleroiis  de  l'extirper.  Ce  cancer,  c'est  la  réiiinoiiilc 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains. 

Le  güuvernciiieiil  rcvoluliuimaire  c.st  un  vieil  édi- 
fice cimenté  de  sang  et  de  larmes,  et  qui  n'esl  élavé 
que  par  des  osseiinols  humains.  Il  n'v  a lyie  ils 
bourreaux  qui  piiissnit  en  être  les  ardiileclr.s.  Eb! 
quelle  autre  main  serait  tentée  de  le  récrépir!  Il 
tombe  cil  ruines  de  toutes  parts,  et  déj.i  j'aperçiùs 
s'élever  et  briller  surses  débris  la  façade  auguste  ilc 
l'édifice  constitutionnel. 

Les  maux  de  la  patrie  viennent  de  1', absence  des 
principes.  Tons  les  sophismes  et  toutes  Icscavilla- 
bons  ne  peuvent  en  détruire  la  force. 

Pourquoi  les  principes  veulent-ils  que  les  mem- 
bres du  pouvoir  législatif  ne  soient  jamais  cliarge.s 
de  veiller*  l'exëcutioade  la  loi?  parce  qu'ils  sont  in- 
violables. 

Pourquoi  ces  mêmes  principes  confient-ils  celle 
execulion  aux  membres  du  jioiivoir  cxéculif?  iiarcc 
qu'ils  sont  responsables. 

Un  peuple  doit  toujours  conserver  la  facilité  d'at- 
teindre lesronclionnaires  dont  la  fidélité  lui  est  sus- 
pecte, et  il  ne  le  peut  que  lorsqu'ils  sont  responsa- 
bles ; il  ne  le  peut  pas  lorsqu'ils  .sont  inviolables. 

Pourquoi,  eu  Angleterre,  n'exisic-l-il  plus  de  li- 
berté publique?  C'est  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
emparé  du  législatif. 

Poiiri|iioi  y existe-t-il  une  liberté  civile?  c'est  que 
le  pouvoir  judiciaire  y est  resté  indépeiidanl. 

En  France,  la  force  des  circonstances  a entraîné  In 
pouvoir  législatif  à exercer  les  pouvoirs  exéeiilif  et 
judiciiiie.  Représentants  du  peuple,  acrélérons,  par 
nos  rlfurls  unanimes,  l’époque  ou  nous  pourrons  re- 
tirer de  nos  mains  inviolables  un  pouvoir  qui  ne 
peut  être  confié  qu’à  des  mains  responsables.  Tra- 
çons-nous a noiis-mênies  le  cercle  popiliaire.  Fixons 
un  terme  Irès  prorbain,  où  nous  puissions  iormer 
un  conseil  exécutif  iiomnié  par  le  peuple,  d’après  les 
base*  coDSlilulionucllcs.  A l'égard  d'un  conseil  exé- 
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culif,  pris  de  cet  instant  hors  de  notre  sein  et  nomme 
püniaiis,  je  deiiiaiidequecettequeslion  parliculière 
soit  sutimise  à une  solennelle  et  proronde  discussion, 
où  seront  balancés  et  les  avanUiges  et  lesiiiconvé* 
nieiits  de  cette  mesure,  les  dangers  et  l’utilité  de  son 
ajouroemeiit. 

En  attendant  le  résultat  de  cette  discussion,  mal- 
gré toutes  les  imperfections  du  gouvernement  actuel, 
ie  le  préfère,  à quelques  modmeations  près,  à tous 
les  nouveaux  plans  de  goiivernemeot  provisoire 
qiroii  vous  prupose  Une  lois  que  ces  gouvernements 
seraient  centralisés,  organisés,  je  crains  qu’on  ne  se 
ref^roidisse  sur  l'urgence  de  donner  au  peuple  un 
gouvernement  délimtif.  Redoute!  pour  vous- mêmes 
cette  paresse  si  naturelle  à une  grande  assi'tnblée, 
qui  se  repose  toujours  sur  le  premier  oreiller  qu’on 
lui  présente.  Craignez  surtout  que  quelque  ambi- 
tieux hardi,  profitant  de  cette  situation  indécise,  ne 
concentre  bientôt  toute  l'autorité  dans  ses  mains,  et, 
comme  Robespierre,  ne  parvienne,  sous  vos  yeux 
mêmes,  à dévorer  tous  les  pouvoirs. 

D'ailleurs,  les  travaux  de  la  constitution  etdes  lois 
organiques  qui  doivent  lui  imprimer,  d'une  part,  un 
iiiouvemeiit  mrt,  uniformeetdurable.de  l’autre,  lui 
donner  une  exécution  possible,  ne  deviendraient-ils 
pas  iiileriiiinablrs?  Il  faut  si  peu  de  temps,  citoyens, 
pour  mettre  ces  lois  en  * lalu  être  exécutées,  que  ne 
pas  fixer  l’époque  où  elles  vous  seront  présentées, 
c'est  ajourner  indéliiiimciit  les  espérances  du  peuple. 

Ainsi  donc,  plus  d’esperaiice  pour  le  retour  de  l'.ir- 
bitraire,  du  terrorisme,  des  lettres  de  cachet,  des 
proscriptions,  et  de  la  tyrannie  organisée  sous  le  nom 
de  eenlralisalion  des  pouvoirs. 

Qu'il  n'y  .lit  que  la  justice  (et  non  les  passions 
des  hommes)  qui  soit  désormais  terrible  aux  mé- 
chants. Que  la  république  respire  enfin  ; que  les  per- 
turbateurs de  l'ordre,  que  (es  provocateurs  a la 
royauté  soient  compromis  et  punispar  toute  la  sévé- 
rité des  lois.  Couvrons  de  notre  puissante  égide  Ter- 
rem  accompagnée  de  repentir.  Auvent  il  est  politi- 
que, mats  toujours  il  est  doux  de  pardonner. 

Que  les  bons  citovens,  que  les  amis  de  l'ordre, 
que  ceux  qui,  dans  des  circonstances  orageuses,  ont 
mrmé  autour  de  l.i  représentation  nationale  des  pha- 
langes impénétrnbles;qiie  les  législateurs  eux  memes 
soient  certains  de  voir  leurs  propriétés,  leurs  person- 
nes et  leurs  opinions  sous  la  garantie  des  lois  qui 
vous  manquent;  car  la  Déclaration  des  Droits  n’est 
qu’une  série  de  principes. 

Rendons,  rendons  enfin  la  république  aimable; 
deponillons-la  de  cette  robe  de  sang  dont  l'avaient 
revêtue  les  décemvirs.  Que  l’humanité,  que  toutes 
les  vertus  forment  son  cortège;  faisons-la  chérir 
et  adorer  par  de  sages  lois.  Empêchons  surtout  de 
poindre  une  nouvelle  tyrannie.  O falale  ambition, 
mère  de  Ions  les  crimes!  uivressrdu  pouvoir!  quel- 
qu'un parmi  nous  tenterait-il  donc  encore  d’ap- 
procher de  ses  lèvres  la  coupe  empoisonnée?  Gar- 
dons-nous de  mettre  désormais  d.ms  l'adoption  des 
mesures  qui  tendent  à l'arbitraire  plus  de  précipita- 
tion que  pour  rendre  les  décrets  fondés  sur  l’étcr- 
nellf  justice. 

Aurès  avoir  restitué  leurs  biens  aux  familles  des 
ctmuamnés,  apportons  ces  désastreuses  dispositions 
de  la  loi  du  17  nivôse,  relatives  a l'effet  rétroactif  ; 
empressons-nous  aussi  de  rapporter  la  loi  du  ITsep- 
teinhre  concernant  les  hommes  suspects;  suppri- 
mons le  tribunal  révolutionnaire, dont  la  hache  san 
glante,  et  bientôt  à l'encan,  ne  manquerait  pas  de 
devenir  un  objet  d'agiotage  pour  tous  les  partis  ; fai- 
sons rentrer  les  malheureux  rentiers  dans  l'exercice 
de  tous  les  droits  que  le  système  niiancièremcnt  bar- 
bare de  Cambon  leur  avait  ravis;  rétablissons  le 


] crédit  public;  restaurons  nos  6nanees,  ce  qui  tient 
. essentiellement  à l’éUblissementdu  gouvernement, 

I occupons-nous  jour  et  nuit  du  soulagement  de  U 
i classe  indigente  ; forçons,  jusque  dans  ses  derniers 
' retranchements,  l'avare  cupidité  des  détenteurs  des 
I grains  destinés  à nourrir  le  peuple  ; étouffons  ici 
, tous  les  germes  des  dissensions  intestines;  que  les 
défiances,  les  haines  personnelles,  les  ambitions 

Particulières,  se  taisent  a la  voix  de  la  patrie;  fermons 
oreille  aux  insinuations  perfides,  aux  ténébreuses 
calomnies  par  lesquelles  on  cherche  à nousdiviser, 
à noircir  les  iiileiitions  et  a miner  sourdement  la  ré- 
putation desrepréseuUnls  les  plus  fidèles  ; qu’il  ne 
soit  plus  prrmisde  verser  ici  sur  tel  ou  tel  collègue, 
comme  le  faisaient  Diihem  et  les  factieux  que  vous 
avez  frappés,  l'iiifàmc  soupçon  de  royalisme;  car  la 
Convention  tout  entière  est  républicaine  ; elle  l'est 
par  seiilimeul,  par  vertu,  par  honneur,  par  amour 
du  peuple,  par  exécration  de  la  royauté,  par  néces- 
sité, en  un  mot  par  tous  les  intérêts  et  les  motifs  qui 
peuvent  agir  sur  le  coeur  humain  : aucun  de  ses 
membres  ne  veut  pas  plus  de  la  tyrannie  pour  soi 
qlie  pour  un  autre. 

Entourons  d'un  triple  rempàrt  1a  liberté  de  la 
presse,  qui,  depuis  le  9 thermidor,  a préparé  toutes 
vos  victoires  sur  la  fraction  insolente  qui  voulait  re- 
lever le  trône. de  la  terreur,  et  le  planter  sur  vos 
corps  palpitants.  Un  a parlé  de  gar.inlie  contre  les 
abus  de  la  presse  ; mais  ne  parlera-t-oii  jamais  aussi 
d'une  garantie  pour  les  écrivains  contre  les  coups 
d'autorité  des  gouvernants? 

En  un  mot,  imirchons  d'un  pas  ferme  à la  répu- 
blique une  et  indivisible  ; que  ses  bases  soient  impé- 
rissables; qu'elle  repose  sur  des  colonnes  de  dia- 
mant ; donnons  eoliu  la  paix  à l'Europe  et  le  bonheur 
à notre  pays.  Quelle  carrière  brillante  et  sublime  il 
vous  reste  à parcourir?  Quel  moisson  de  gloire! 
quels  travaux  immortels! 

Eh!  toutes  ces  grandes  choses,  pour  être  exécu- 
tées, ont-elles  donc  besoin  d'un  nouveau  gouverne- 
ment révolutionnaire  ? 

C*est  alors,  citoyens  représentants,  que  toutes  les 
clameurs  séditieuses  du  fanatisme,  de  la  malveil- 
lance,du  royalisme  et  du  terrorisme,  seront  étouffées 
par  les  bénédictions  de  toute  la  France. 

Je  demande  l'ordre  du  jour,  non-seulement  sur  le 
projet  de  Thibaudeau,  mais  encore  sur  le  plan  de  la 
commission  des  Onze;  et  en  même  temps,  comme, 
d’une  part,  je  conviens  avec  l'un  et  l'autre  que  la 
machine  politique  estembarrassée  deplusieiirs  roua- 
ges inutiles  qui  ralentissent  sa  marche,  et  que,  de 
ranlre.je  pense  qu'il  est  dans  les  cœurs  de  tons  les 
membres  qui  composent  celle  assemlifée  d'accélé- 
rer les  travaux  de  la  constitution,  de  fixer  le  terme 
où  ils  pourront  être  achevés,  et  de  présenter  au  peu- 
ple français  la  perspective  de  son  bonheur,  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : • 

Art.  [•<’.  Le  gouvernement  révolutionnaire  est 
aboli. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  supprimé. 

11.  La  discussion  s'ouvrira  sextkli  prochain  sur 
celle  question  : 

• Un  conseil  exécutif,  pris  hors  du  sein  de  la  Con- 
vention, et  surveillé  par  le  comité  de  saint  public, 
d'après  le  plan  de  Lesage,  sera-t-il  nommé  par  elle 
et  chargé  ne  l’exécution  des  lois  jusqu’à  rétablisse- 
ment d'une  constitution  ? • 

lll.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait  point 
adoptée,  le  gouvernement  actuel  sera  conserve  avec 
les  modifications  suivantes  : 

Les  agences  sont  supprimées. 
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eommtsuons  fxéculivcs  sont  réduites  o ^pt. 

Les  comilés  de  gouvernemeut  u’auroutplus  l'iui' 
tiative  des  lois. 

Les  représentants  du  Muple  autres  que  ceux  qui 
sont  auprès  des  armées  delà  république,  ceux  en* 
voyés  dans  les  colonies,  et  ceux  qui  facilitent  l’arri- 
vée des  subsistances  ou  autres  objets  de  consomma- 
tion pour  l’approvisionnement  de  Paris,  rentreront 
dans  le  sein  de  la  Convention  à fur  et  mesure  qnc 
lesadministrations  de  département  seront  installées  ; 
lesditesadiiiiuiülrulions  demeurent  seules  responsa-  | 
blés  de  riuexéculion  des  luis. 

IV.  La  commission  des  Onze  présentera  sous  deux 
mois,  et  sans  nul  autre  délai,  à la  discussion,  son 
travail  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution. 

filles  seront  soumises,  un  mois  après,  à la  sanc- 
tion du  peuple. 

fin  conséquence,  les  assemblées  primaires  sont 
convoquées,  cl  auront  lieu  le  9 thermidor  prochain, 
à l'efFet  d’émettre  leur  vsu  sur  le  gouvernement  dé- 
finitif de  la  république. 

L'ouverture  des  assemblées  primaires  se  fera  sous 
les  auspices  d’une  fête  solennelle,  qui  sera  célébrée 
dans  toutes  les  communes  de  la  république,  en  mé- 
moire de  la  journée  du  9 thermidor. 

Après  rémission  du  vœu  du  peuple  réuni  en  as- 
semblées primaires,  la  Convention  nationale  de- 
meurera SIX  mois  à son  poste,  pour  corriger  les  dé- 
fautsdu  gouvernement  definitif,  et  pour  en  surveiller 
le  mouvement  et  l'exécution.  Ce  terme  expiré,  elle 
sera  remplacée  par  le  corps  législatif. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cediscours. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Après  de  légers  débats,  la  priorité  est  accordée  au 
projet  présenté  par  Cambacérès. 

Il  est  mis  aux  voix  article  par  article. 

Les  trois  premiers  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Cambacérès  lit  l'article  IV,  ainsi  conçu  ; 

« IV.  Les  réunions  des  comités  se  feront  par  qua- 
tre commissaires  envoyés  au  comib*  de  salut  punlic 

Rar  chacun  de  ceux  qui  devront  délibérer  avec  lui. 

éanmouisle  comité  de  sûreté  générale  se  réunira 
en  entier  dans  tous  les  cas,  et  le  comité  de  législa- 
tion seulement  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi  du  28 
brumaire,  concernant  la  garantie  de  la  représenta- 
tion nationale.  > 

ViiXBTAap  : Je  demande,  par  amendement  A cette 
loi  du  28  brumaire,  qu’il  soit  nommé  dorénavant  une 
commission  d’examen,  par  la  voie  du  sort,  et  qu’on 
supprime  la  dernière  partie  de  l’article  IV  proposé 
par  Cambacérès. 

Louvet  : Tous  nos  maux  sont  venus  de  la  confu- 
sion des  pouvoirs.  11  est  temps  enfin  que  le  gouver- 
nement ne  fasse  plus  trembler  les  députés  sur  leurs 
chaises  curules. 

Je  demande  qu’en  aucun  cas  les  comités  de  gou- 
vernement ne  puissent  examiner  la  conduite  d’un 
représentant  du  peuple,  et  qu’il  vous  soit  présenté 
un  nouveau  mode. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L’article  IV  avec  ce  retranchement  est  adopté, 
ainsi  que  l’article  V. 

Voici  la  rédaction  définitive  du  décret. 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  l«r.  Les  attributions  données  aux  différents 
comités  par  la  loi  du  7 fructidor  sont  maintenues, 
et  celte  loi  continuera  d’avoir  son  exécution  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 


• 11.  Le  comité  de  salut  public  prendra  seul  1rs 
arrêtes  relatifs  aux  mesures  d'exécution  sgr  toutes 
les  matières  qui  forment  ses  attributions  actuelles  ; 
les  comités  qui  en  étaient  chargés  conserveront  la 
proposition  ae  la  loi  sur  les  mêmes  matières. 

• III.  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par 
les  comilés  de  salut  public  et  dés  finances  réunis  en 
une  section,  formée  de  trois  membres  du  comité  de 
salut  public,  et  de  trois  membres  du  comité  des  fir 
nances. 

• IV.  Les  réunions  des  comités  ne  se  feront  plus  à 
l'avenir  que  par  quatre  commissaires  envoyés  au  co- 
mité de  salut  public,  par  chacun  des  comités  qui  de- 
vront délibérer  avec  lui. 

• Néanmoins  le  comité  de  sûreté  générale  se  réu- 
nira en  entier  dans  tous  les  cas. 

• V.  Le  comité  de  salut  public  sera  partagé  en 
sections,  qui  auront,  chacune  dans  leur  partie,  la 
corresponaance  et  1a  surveillance  des  commissions 
exécutives  pour  tous  les  cas  où  les  allributions  du 
comité  l'autorisent  à prendre  des  arrêtés  iTcxéciition. 

•>  Le  comité  présentera,  dans  le  plus  prochain  dé- 
lai, le  plan  de  son  organisation  et  uii  projet  de  ré- 
duction des  commissions  exécutives  , de  manière 

au'elles  puissent  correspondre  aux  diverses  sections 
U comité  de  salut  public. 

• La  Convention  nationale  décrète  quVn  aucun 
cas  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
ne  seront  charg«>s  de  l’examen  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  ; 

« Chaire  son  comité  de  l^islalion  de  lui  présen- 
ter, sous  trois  jours,  un  mode  nouveau  d'établir  çet 
examen.  • 

CB\TFAUtiBUp  BARDo:<  1 Je  demande  que  le  comilé 
de  sûreté  générale  ail  seul,  ou  de  concert  avec  le 
comité  militaire,  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
force  armée  de  Paris.  , 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

~ Une  députation  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées est  admise  à la  barre. 

VomUur:  Représentants,  la  section  des  Champs- 
Elysées,  toujours  prête  à marcher  |>our  l’exécution 
de  la  lui,  a entendu  l’appel  que  vous  avez  fait  à tous 
les  bons  citoyens,  et  a rinstant  elle  y a répondu 
avec  enthousiasme  ; vous  avez  ordonné  à la  garde 
nationale  de  s’organiser,  etaussitût  la  force  armée 
de  cette  section  a formé  ses  rangs. 

Le  bataillon  des  Champs-Elysées,  peut-être  le  plus 
faible  en  nombre,  a du  moins  été  jaloux  de  ne  le  cé- 
der à aucun  en  célérité  comme  en  obéissance,  et 
déjà  soixante  citoyens  sont  inscrits  et  organisés  pour 
la  première  compagnie  ; la  huitième  compagnie  tra- 
vaille actuellement  à son  organisation,  et  la  compa- 
gnie des  canonniers  est  complète  et  réorganisée  de- 
puis plusieurs  jours. 

Vous  vous  en  étiez  particulièrement  reposés  sur 
ceux  qui,  les  12  et  13  germinal,  avaient  assuré  la 
cooquhe  de  la  vertu  et  de  la  justice  sur  le  crime  et 
la  terreur.  La  section  des  Champs-Elysées  se  glori- 
fiait d'avoir,  dans  ces  journées  d^isives,  brave  tous 
les  dangers  pour  faire  exécuter  vos  décrets  ; elle  de- 
vait, pour  soutenir  son  ancienne  gloire,  donner  en- 
core en  ce  moment  la  mesure  de  sa  fidélité  pour  la 
représentation  nationale. 

Vous  voyez  devant  vous  une  députation  de  la  pre- 
mière compagnie  ; dans  son  élan,  elle  eût  voulu  ve- 
nir ici  tout  entière,  mais  elle  a préféré  se  réduire  au 
mode  fixé  pour  l’admission  des  pétitionnaires,  afin 
d'exécuter  une  loi  de  plus:  ils  vous  offrent  leurs 
[ bras  \ c’est  tout  ce  que  des  soldats  savent  dire. 


VoQ8  sativf ret  la  patrie  par  ros  d^fcrrts,  nos  bra* 
Tes  frères  d'armes  vous  seconderont  en  sachant  mou> 
rir,  k’il  le  faut,  pour  leur  exécution  ; et  c'est  en  for* 
mnnt  autour  de  vous  un  rempart  inexpugnable  de 
leurs  corps  et  de  leurs  armes,  qu’ils  garantiront  le 
maintieu  des  lois  organiques  que  toute  la  Frauce 
vous  demande  avec  nous-  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho* 
Dorable  et  rinsertionau  Bulletin. 

— On  introduit  une  députation  de  la  section  du 
Hont-Blanc  : 

Talma,  orateur  de  la  députation  : Citoyens  repré- 
sentants, la  section  du  Moiil-Blauc  vient  vous  de- 
mander le  rapport  de  l'article  IV  de  la  loi  du  14  flo- 
réal, article  qui  viole  la  liberté  dépenser  et  d'écrire, 
en  ordonnant  de  poursiiivrCv  par  les  tribunaux  cri- 
minels, «ceux  qui,  par  des  écrits  ou  des  discours 
séditieux,  teuterairiil  d'avilir  la  représentation  na- 
tionale ou  provoqueraient  la  royauté.  • Ce  sont  ees 
expressions  vagues,  dont  il  est  impossible  de  bien  dé 
linir  le  sens  et  de  faire  une  application  juste,  qui 
ont  servi  de  protocole  aux  assassinats  juridiques 
commis  par  le  tribunal  de  Robespierre  ; c'est  à la  fa- 
veur de  ce  langage  iiisigniflant,  de  ce  texte  vague 
d’une  loi  préexistante,  que  des  milliers  d'innocents 
ont  été  traînés  à réchafaud. 

Vous  n'üublierez  pas,  citoyens,  les  services  ren- 
dus à la  liberté  elle-même  par  celle  de  la  presse  ; 
c'est  elle  qui  a lait  la  révolution,  c'est  elle  qui  la 
soutiendra  ; c’est  sa  cumprrssioii  qui  a favorisé  l'u- 
surpatiûD  de  Robespierre;  c'est  sa  liberté  qui  a dé- 
voilé les  horreurs  de  son  règne,  qui  a signalé  ses 
cmnpiices,  qui  a rappelé  dans  votre  sein  de  vertueux 
proscrits  : ou  craint  ravilissemenl  de  la  repré.seiita- 
tion  nationale;  non,  vous  ne  serez jamaKs  avilis;  ou  | 
ne  peut  l'être  que  par  ses  propres  actions.  Votre 
crédit  repose  sur  la  moralité  de  chacun  de  vous: 
bravez  la  calomnic^triomphez  de  la  méKance,  soyez 
justes,  faites  le  bien,  et  l'amour  du  (>eu{)le  ne  lais- 
sera pas  ensevelir  dans  l’oubli  les  droits  que  vous 
vous  êtes  éternellement  acquis  à la  reconnaissance 
du  peuple  français. 

Li  PaitaiDiNT  : La  Convention  respecte  la  liberté 
de  la  presse,  elle  n'y  portera  point  atteinte;  mais  cette 
liberté  doit  avoir  des  bornes;  et  ces  borne.s,  c'est  le 
salut  public  lui-méme  qui  les  pose.  La  Convention 
se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition,  et  vous  in- 
vite i sa  séance. 

On  demande  la  mention  honorable  de  l'Adresse. 

Une  vive  opposition  se  manifeste*  **-  Plusieurs 
uii  mbres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Chêkibr  : Lorsqu'au  nom  de  vos  comités  réunis, 
je  suis  venu,  le  IS  floréal,  vonsfaire  n.'»  rapport  sur 
1.1  situation  de  la  république,  je  ne  vous  ai  dévoilé 
qu'une  p.*irtie  des  maux  qui  la  néchirrut  ; et  j'en  ap- 
pelle aux  représenlanls  qui  enlrrtiriinciit  des  cor- 
respondances dans  les  départements;  j'en  appelle 
aux  citoyens  qui  voient  so  déveiop|ier  chaque  jour 
le  plan  de  diffamation  conçu  contre  la  représentation 
nationale. 

Je  n'ignore  pas  quel  est  le  déchaînement  avec  le- 
quel, depuis  quelques  jours,  on  m'adresse  person- 
nellement et  des  injures  et  des  reproches,  avec  le- 
quel on  cherche  à m’isoler  de  vos  comités  réunis. 

Piutieun  voix  : De  la  Convention! 

Cbbnieii  : Je  me  contenterai  en  ce  moment  de 
Dominer  les  terroristes,  les  partisans  de  la  tyrannie 
qui  se  sont  élevés  contre  le  système  de  diffamaliori 
suivi  contre  vous  dès  le  commencement  de  votre 
scsdiüu.  Quels  sont  cet  hommes  qui,  co  respectant 
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la  liberté  de  la  preise,  ont  voulu  des  lois  répressives 
contre  les  calomniateurs? 

J ouvre  les  débats  recueillis  dans  votre  séance  du 
It  décembre  1793.  Certes,  à cette  époque,  la  Con- 
vention nationale  était  intégrale  encore  ; et  on  no 
dira  pasque  tes  hommesqui  se  plaignaient  des  pam- 
phlets atroces  répandus  contre  la  Convention  fus- 
sent des  terroristes.  {Pluiieuri  voix  : Ces  pamphlets 
étaient  l'ouvrage  de  Marat  et  des  Jacobins.) 

Le  3 décembre.  Manuel  monte  à la  tribune,  il  s'é- 
lève contre  les  pamphlets  ordiiriers  distribués  jus- 
qu'aux portes  de  la  salle,  pamphlets  contenant  les 
injures  les  plus  grossières  contre  la  Convention,  et 
demande  la  punition  des  auteurs.  Rabaut,  le  respec-^ 
t.ible  Rabaut,  succède  à Manuel  ; tous  deux  ont  été 
a<4assiiiés  par  la  tyrannie,  |uirce  qu'ils  n avaient  pas 
voulu  la  servir.  Rabaut  monte  à la  tribune,  et  y de« 
voile  le  plan  de  dilTanialion  suivi  contre  la  Conven- 
tion uatiunule.  • Dès  les  premiers  moments  de  celte 
assemblée,  dit-il,  un  projet  aristocratique  a été  for- 
mé ; on  a voulu  avilir  la  Convenliuti  ; on  a dit  : • Si 
la  constitution  n'est  pas  faite  dans  quinze  jours,  il 
faut  chasser  la  Convention.  > On  a dit  encore:  •qu’il 
fallait  que  les  tribunes  fussent  as.sez  vastes  pour 
contenir  quatre  ou  cinq  mille  snectateiirs  armés 
rbacun  de  leur  pierre,  pour  lapider  le  législateur 
qui  ne  voudrait  pas  le  bonheur  au  peuple.  • 
Plusiéurt  voix  : C’est  Marat  qui  imprimait  eela...» 
Rabaut  dévoilait  les  horreurs  des  Jacobins  et  Icjdan 
de  lü  Montagne. 

Chémf.r  : Rabaut  continue  : • Ces  discours  Grent 
d'abord  peu  d’effet  ; cependant,  à la  longue,  on  s'est 
familiarisé  à les  entendre,  et  c'est  ainsi  qu'on  a 
marché  à grands  pas  à ravilis.semenlde  ta  représen- 
tation nationale.  On  dit  encore  que  «sous  le  gouver* 
nnnent  lépnblicam , la  France  ne  peut  être  heu- 
reuse; qu'elle  ne  peut  l’être  qu'avec  un  maître, et 
qu'un  maître  seul  lui  donnera  du  pain.  • 
Piutieùnvoix  : C'est  encore  Marat  qui  a dit  cela. 
CnéiviER  : Je  Iai.sse  h la  Convention  le  soin  de  rn\h 
procher  cesr.alomiiies,  cesdialribes^de  celles  qu’on 
répand  aujourd'hui.  Deux  jours  après,  le  4 décem- 
bre, Biizot  accise  les  ennemis  de  ta  Convention  de 
répandre  le  bruit  qu'il  rvtsic  des  représentants  qui 
veulent  rétablir  la  royauté;  cl  prAoyanl  que,  si 
Louis  XVI  périssait,  un  usurpateur  ne  manquerait 
pas  de  s'élever,  il  demande  l.i  peine  de  mort  contre 
tout  homme  qui  provoquera  an  rélablis.vmenl  de  la 
royauté,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  — 
L'assemblée  s'est  levée  à une  très-grande  majorité. 
— Montant  M»ul  réclama  l'ordre  du  jour.  (On  rit.) 
La  propostlioii  de  Bu^^ot  fut  décrétée.  Certes,  ci- 
toyens, les  homnu*s  qui  proposaient  des  mesures 
aussi  sévères  coutre  les  diHumaleurs  de  l.n  Conven- 
tion nationale,  Buzot  et  Rabaut,  n'étaient  point  des 
terroristes. 

“•  : Le.s  diffamateurs  de  la  Convention  nationale  à 
cette  époque  étaient  les  Jacobins  et  Morat  : Chénier 
devait  le  dire... 

*'*  : Les  jacobins,  après  avoir  abusé  de  la  liberté 
de  In  presse.  Font  comprimée,  et  ont  élevé  Robes- 
pierre... 

Chénier:  Je  reviens  à l'objet  de  l.i  délibération. 
Je  compare  la  liberté  de  la  parole  à celle  de  la  presse; 
de  même  qu'il  ii'ost  pas  ;^H-rinis  à un  citoyen  d'en  in- 
stiller  un  outre  par  ses  discours,  il  ne  peut  être  per- 
mis de  le  diffntiier  par  ses  écrits.  La  Couvputinn  ne 
doit  pas  permettre  ce  qu'un  individu  aurait  droit  de 
ne  pas  souffrir  : l'individu  aurait  reçmirs  aux  tribu- 
naux ; la  Convention  doit  avoir  aussi  un  recours  et 
une  garantie,  et  elle  n’co  n pas,  si  les  accusateurs^ 
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ritiî»(ics  ne  >onl  pas  r)Mr;'i^s  de  |)oiir:»ü>vre  ceux  qui 
n ilillbiiurnt,  ernx  qui,  ^üiis  nu  "mivernemeiilrf^iui- 
blicain.provoquem  au  rélabli^semeiilde  la  royault^. 
Je  ne  m oppose  pas  cepeiidaiil  à ce  que  le  comiU‘  de 
If^gislatioii  vous  pn^ente  un  projet  de  discret  qui  pré- 
cise 1rs  cas  dans  lesquels  la  présentation  nationale 
aura  été  .ivilie.  (Les  membres  qui  avaient  inter- 
rompu, témoignent  leur  adhésion.  — Les  tribunes 
applaudissent.)  Mats  je  prie  la  Convention  d'élrc 
toujours  en  garde  contre  les  hommes  dont  le  sys> 
tèuie  constant  est  de  tout  désorganiser  pour  rétablir 
un  roi,  pour  rendre  inutile  le  sang  des  législateurs 
les  pins  lidMes  et  de.s  plus  braves  guerriers.  (On  ap- 
plaudit dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Quant  à moi, je  ne  répondrai  pas  aux  injures per- 
soiiiielles,  aux  sarcasmes  dirigés  contre  iiioi,  qu'oii 
prend  à tflche  d'isoler  des  comités-  Je  souhaite  que 
cette  explication  soit  la  dernière,  me  réservant  de 
ré|>ondre  d'une  manière  plus  étendue  si  l'on  revient 
à la  charge. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  joursur  la  péti- 
tion de  la  section  au  Mont*  Blanc. 

: Je  demande  que  le  comité  de  lémslation  soit 
chargé  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  on  pourra 
être  accusé  d'avoir  avili  la  Convention  nationale  et 
üc  provoquer  à la  royauté. 

(^ette  proposition  est  décrétée  au  milieu  d’applau- 
dissements réitérés. 

— Les  juges  et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire 
adressent  à la  Convention  une  lettre  dans  laquelle 
il.s  observent  que  le  temps  de  leurs  terribles  fonc- 
tions est  déjà  expiré,  et  ils  demandent  à être  rem- 
placés. 

Sur  la  proposition  de  Jean-Bon  Saint-André,  la 
Couvenltoii  charge  son  comité  de  législation  d'exa- 
nuiier  la  question  desavoir  s’il  ne  convient  pas  de 
supprimer  le  Inbuiiul  révolutionnaire. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  nu  32  FLORÉAL. 

S^tt  de  la  diicussitm  mr  Ut  fhtancft. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : La  désorganisation,  If  dé- 
|KTissenient  des  ünances  de  la  rt^iihlique,  sont  le 
seul  moveii  qui  reste  à ses  ennemis.  Voyons  les  fautes 
qui  ont  clé  commises  dans  celte  partie  si  importanle 
lie  l'administration,  atin  de  réparer  les  maux  qu'elles 
ont  oeeastonnés.  Nous  nous  trouvons  en  ee  moment, 
sous  le  rapport  des  linances.  dans  une  situation  for- 
cée. En  1789  aussi  notre  situation  était  forcée. 
Qu'en  résiilta  l-il  ? la  révolution.  Le  déficit  produi- 
sit In  liberté  par  un  grand  changement  dans  l’Etal  ; 
prenex  garde  que  le  discrédit  actuel  n'occasionne 
aussi  dans  l'Etat  un  changement  qui  serait  dange- 
reux |K)iir  la  liberté. 

En  1789  il  y avait  un  dcBcit  énorme;  les  biens  du 
clergé  servirent  de  premier  remède,  et  les  biens  des 
émigrés  furent  nfferls  pour  hypothèque  du  papier 
émis  pour  le  soutien  d’une  guerre  géiiér.tle,  pour  le 
inaiiilien  de  notre  iiidépembinee.  Cette  énorme  émis- 
sion de  valeurs  représentatives  est  la  cause  princi- 
pnle  du  mal  actuel.  Je  dirais  qu'elle  est  la  seule,  si  le 
mal  ii'étail  pas  encore  empiré  par  les  efforts  de  vos 
ennemis  qui  sèment  la  défiance,  et  1rs  manœuvres 
des  agitateurs  qui  empêchent  le  gnnverriemrnt  de 
s'asseoir  d'une  manière  assezstable  pour  rétablir  une 
counance  entière. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  celte  vérité  : 
nous  ne  sortirons  de  l'éUt  actuel  que  lorsque  nous 
aurons  relire  de  la  6rculalion  uue  grande  quantité 
(l'assignais. 


Quel  le  cjoycn  de  retirer  ces  assignats?  Voilà 
la  question.  Le  plan  du  comité  des  niiauces  atteint-il 
ce  but?  je  ne  le  pense  pas.  Le  début  que  je  reproche 
à ce  plan  est  d'avoir  pris  la  valeur  des  métaux,  or 
et  argent,  pour  type  de  ses  opérations. 

Cette  base  admise,  qu'en  rcsullerait-il  ? Une  lutte 
perpétuelle  entre  le  numéraire  et  l'assignat  ; entre  le 
numéraire  dont  une  grande  partie  a disparu,  mais 
dont  il  reste  encore  assez  pour  alimenter  l'agiotage. 

D'un  autre  cdlé,  ce  que  vous  ti'avez  plus  de  nu- 
méraire est  passé  chez  l'etranger,  par  l’efl'el  de  l'émi- 
gration, ou  des  transactions  auxquelles  le  gouver- 
nement a été  forcé.  Vos  ennemis,  l'Angleterresiirtout, 
maîtresse  du  commerce  du  monde,  l’Angleterre  dont 
le  gouvernement  est  pauvre,  mais  dontles  hahitanU 
sont  gorgés  de  numéraire,  et  particulièrement  du 
vôtre,  abondent  de  ce  métal,  Joui  vous  n’avez  pas 
une  très  grande  quantité;  il  est  donc  évident  quxn 
prenant  ce  métal  pour  base,  de  vos  opérations,  et 
vos  ennemis  en  ayant  plus  que  vous,  vous  les  ren- 
dez les  maîtres  de  votre  change,  et  les  régulateurs 
de  votre  crédit. 

La  base  à choisir,  c'est  celle  qui  assure  l'hypo- 
Ihèqiie  de  votre  papier-monnaie,  c'est  votre  propre 
temloire,  c'est  un  impôt  proportionne  à la  valeur 
des  denrées.  Beaucoup  de  projets  ont  été  présentés  ; 
on  a tourné  autour  de  la  vérité  ; cependant  il  faut  la 
dire  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  bercer  le  peuple 
en  disant  qu'il  ne  faut  pas  démonétiser;  et  par  ce 
mot  cppendatit,  citoyens,  je  suis  bien  éloigné  d’en- 
tendre les  vols  publics  de  Cainbon.  La  Convention 
verra  au  contraire  que  mon  projet  est  juste,  et  qu'il 
répare  les  torts  et  les  injustices  du  gouvernement 
qae  vous  avez  anéanti. 

On  dit  que  l’assignat  est  avili,  parce  qu’il  vaut 
moins  que  sa  valeur  nominale  ne  Pindique.  L'avi- 
lissement de  l’assignat  doit  s'entendre  d'une  autre 
manière;  c’est  son  extrême  iniilli)>licité  qui  en  di- 
minue U valeur;  et  dans  l’état  actuel,  c’est  à tort 
qu'on  dit  que  l’assignat  devrait  valoir  plus  qu'il  ne 
vaut.  Je  soutiens,  moi,  par  un  calcul  très-clair, 
qu'il  ne  perd  pas  aillant  que  la  masse  qui  en  existe 
le  ferait  présumer. 

Je  soumets  ce  calcul  à la  Convention  ; 8 milliards 
d peu  pri*s  sont  en  circulalioii  ; vous  avez  annoncé 
la  fabrication  de  3 milliards,  ils  ne  sont  pas  émis  ; 
mais  dans  l'opinioii  publique  ri  ffi  tcst  le  même  que 
s’ils  l'étaient.  Cela  forme  11  milliard.^. 

Ensuite  il  existe  1 milliard  et  demi  on  3 milliards 
de  numéraire,  qui,  par  i'cxlrème  circulation  que 
leur  dunneni  la  préféreiicc  qu'on  leur  accorde  cl  les 
mnmriivTes de  ragiolage,  représeiitrnt  4 milliards; 
ce  qui  forme  un  total  de  IS  ntilliardsde  valeurs  re- 
présentatives en  circulation.  Or  je  soutiens  que  les 
denrées  ne  .sont  pas  encore  e'Ievées  à celte  progres- 
sion, que  l'assignat  ne  perd  pas  dans  cette  pro- 

orlion  ; pourquoi?  parce  qu'on  sait  qu'ayant  une 

ypolhéque  .sûre,  un  bon  decret  cl  une  administra- 
tion sage  peuvent  rétablir  l'équilibre  dans  vos  fi- 
nances. 

Le  comité  a rendu  un  très-grand  service  en  fai- 
sant connaître  l'clat  de  vos  ressources,  il  faut  que 
cet  étal  soit  signé  de  ses  membres,  approuvé  par  la 
Convention  et  rendu  public  : ne  craignez  rien  en 
vous  mettant  à découvert.  Votre  hypothèque  est 
sûre;  et  quand  elle  ne  le  serait  pas,  vous  trouveriez 
dans  ta  loyauté  française,  dans  les  sacrifices  parti- 
culiers, des  moyens  Je  consolider  votre  dette,  mais 
ces  sacrifices  ne  seront  pas  nécessaires  ; votre  opé- 
ration  finie,  il  vous  restera  encore  de  l'excédant;  et 
pour  rélablir  la  confiance^  il  suffit  que  cette  véritô 
soit  bi'it  reconnue. 

On  ^ couçu  de  la  démonétisalion  de  funestes  idées. 
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ram]»on  jtislifialt  ces  id<fcs  par  scs  vols  cl  scs  cxlor- 
sioris  coupables, 

C’esl  ici  le  moment  de  vous  proposer  de.  rétablir 
Totre  créilit  en  coinmcncnnt  par  im  grand  acte  de 
justice.  Cambon  a fait  démoncliser  des  assignats  ; il 
a dit  : Prfssë  telle  épu(|ue,  ces  assignats  ne  vaudront 
plus  rieu  ; voilà  un  vol,  et  vous  avez  à le  réparer  en 
déclarant  aue  ces  assignats  seront  recevables  en 

Îiayemeut  de  biens  nationaux  : il  y en  a pour  8 mil- 
ions. 

Pluiieurt  membres:  Aux  voix  cette  proposition 
sur-le-champ,  aux  voix  le  rapport  du  décret! 

6oüri>o:«  : A l'époque  où  ce  décret  fut  rendu,  la 
terreur  planait  sur  la  France,  et  on  vous  arraclia  un 
décret  qui  fit  perdre  à beaucoup  de  citoyens,  surtout 
à ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  riivahics  par 
JVnnemi,  toute  Irurforlune.  Vous  ne  laisserez  pas 
subsister  une  disposition  aussi  Iraiiduicuse,  et  vous 
vous  eiiipres.serfz  de  saisir  l'occasion  de  prouver 
votre  ferme  inlenlioD  d'étre  justes  et  de  l'élre  envers 
tous  les  Français. 

Le  projet  présenté  par  Dubois-Crancé  serait  très- 
bon  s’il  oQrail  moins  de  diflicultés  dans  .son  exécu- 
tion; mais,  en  percevant  rimpût  en  nature,  il  fau- 
drait une  armée  de  deux  cent  mille  préposés,  pire 
(lue  celle  de  la  commission  de  commerce.  Il  faudrait 
(les  armi^s  de  fermiers,  de  collecteurs,  des  magasins 
où  les  denrées  pourriraient,  après  avoir  coûté  des 
sommes  considérables  pour  leur  perception. 

Il  résulte  cependant  de  l'idée  de  Dubois-Crancé, 
que,  quand  une  proposition  repose  sur  une  base 
juste,  on  peut  sVn  servir  et  l'améliorer.  Mous  som- 
mes heureux  qu'il  ait  reproduit  cette  idée,  que  l’on 
doit  a Vauban  ; elle  peut  nous  conduire  à une  autre 
dont  l'exécution  e4  plus  facile. 

Au  lieu  de  faire  payer  rimp('lt  en  nature,  il  est  pos- 
sible de  le  faire  payer  en  assignats  dans  une  propor- 
tion juste.  Ainsi,  on  dira  au  cultivateur:  En  1790, 
l'équilibre  étant  très-bien  établi,  lu  payais  d’impo- 
sitions 10  livres,  valeur  équivalente  a telle  quantité 
de  blé;  eh  bien,  aujourd’hui  tu  paieras  en  assignats 
une  somme  é<juiva)ente  au  prix  actuel  de  cette 
quantité  de  ble  dont  tu  payais  la  valeur  en  1790. 
Ùii  impûl  dans  cette  proportion  et  d'après  cette  don- 
née pourrait  être  établi  sur  les  autres  contribuables. 
Il  est  clair  que,  par  ce  moyen,  les  citovens  ayant  in- 
térêt à paver  le  moins  d'impôt  pos.sibfe  ne  cherche- 
raient iquà  diminuer  le  prix  des  denrées  ; si  nous 
parvenions  à cette  réduction,  nous  nous  glorifierions 
d’avoir  adopté  un  plan  qui,  en  diminuant  les  im- 
pôts, diminuerait  aussi  les  dépenses. 

Examinons  ici  le  moyen  de  retirer  des  assignats 
de  la  circulation.  On  a beau  dire:  gardons-nous  de 
démonétiser,  c’esl  une  folie;  car  cmetlre  de  rioii- 
veaux  assignats,  c'est  diminuer  la  valeur  de  ceux  qui 
existent,  et  parcon.séipient  démonétiser. 

Il  faut  retirer  ces  assign.its  sans  violence,  sans  se- 
cousse, sans  que  le  propriétaire  qui  les  verra  dans 
ses  mains  et  hors  de  la  circulation  soit  forcé  d'aller 
subitement  les  employer  à l’achat  des  biens  natio- 
naux. Vous  sentez  les  inconvénients  qu'éprouverait 
le  possesseur  d’une  petite  somme,  qui,  ne  pouvant 
acheter  un  domaine,  se  trouverait  eu  proie  aux  cal- 
culs de  l'agiotage  et  aux  spéciil.itions  du  gros  jior- 
teurd*a.ssigrials:cp  n'est  point  votre  intention. 

Il  faut  donc  trouver  un  moyen  d'améliorer  le  sort 
du  porteur  d'assignats,  en  augmentant  la  valeur  de 
ce  qui  lui  restera  des  assignats  retirésdela  circula- 
tion. Si  celle  valeur  est  augmentée  dan.s  ses  mains, 
ou  du  moins  si  elle  est  la  même,  on  aura  beau  dire, 
vous  n’aurez  pas  démonctisé.  Voici  l'exemple  du 
moyen  que  je  propose. 


Cn  citoyen  peu  aisé,  faisant  des  éi’onc.mies,  pos- 
sède pour  800  liv.  d’.issignals,  un  décret  l'oblige 
à porter  au  chef-lieu  de  district  eette  somme,  on  lui 
remet  500  liv.  en  bons  portant  intérêt  de  1 ij7  ]>our 
100,  recevables  en  payement  des  biens  nationaux. 
Les  autres  300  livres  restant  sont  vérinés,  frappés 
d'un  nouveau  timbre,  rendus  aux  propriétaires,  et 
rentrent  dans  la  circulation. 

Ainsi,  par  ce  moyen  bien  simple,  sur  les  8 mil- 
liards en  circulation,  5 sont  retirés,  et  les  3 restant 
en  circulation  par  la  suppression  des  antres  repren- 
nent la  valeurqu’une trop  grande  émission  leuravait 
fait  perdre* 

Ce  moyen  serait  aussi  utile  au  commerce,  qui  est 
opprimé  sous  la  masse  des  assignats  qui  le  Uicnt.qui 
daii.s  ce  moment  est  tel,  qu'il  déslioii<)r(*  .son  nom, ou 
plutôt  qu'il  n'est  plus  qu’un  brigandage,  sur  b‘quei 
gémit  le  négociant  honnête,  qui  aime  mieux  perdre 
que  de  s'enrichir  par  de  honteux  moyens. 

Vous  ranimez  l'agriculture  en  rétablissant  l'é- 
quilibre en  faveur  du  propriétaire  qui  a perdu 
par  le  maintien  des  baux,  mais  qui  n’a  pas  été  plus 
cruellement  opprimé  que  le  cultivateur  sous  le  far- 
deau des  réquisilionset  le  joug  du  maximum. 

Tel  est  le  pian  que  je  crois  que  vous  devez  adop- 
ter, en  le  faisant  précéder  d’un  état  certifié  des  do- 
maines qui  sont  le  gage  dos  a.ssiguats.  Ce  gage  une 
fois  bien  reconnu,  je  suis  certain  qu'd  n’y  aura  pas 
un  citoyen  qui  ne  regai-de  comme  uu  bienfait  le  dé- 
cret par  lequel  vous  retirerez  des  assignats  de  la  cir- 
culation. 

Sans  doute  les  agioteurs  vont  tirer  parti  de  ma 
proposition  : sentant  qu’on  va  retirer  de  leurs  mains 
i’in.slrument  de  leurs  brigandages , ils  vont  encore 
faire  monter  le  prix  du  numéraire;  cela  est  tout 
simple  ; quand  vous  frap|>e7.  des  coquins,  ils  doivent 
crier;  mais  je  les  délie , et  je  les  attends  dans  trois 
mois,  époque  à laquelle  je  crois  pouvoir  fixer  le  jour 
où  leurs  efforts  pour  anéantir  U fortune  publique 
seront  impuissants. 

Bourdon  propose  un  projet  de  décret  conforme 
aux  dispositions  développées  dans  son  discours. 


N*  B. — Dans  la  séance  du  24,  la  Conventions 
adopté  un  projet  de  décret  qui  force  les  acquén'urs 
de  biens  nationaux,  qui  sont  en  retard  de  payer  les 
termes  échus,  de  .s'acquitter  dans  le  délai  d’uhe  dé- 
cade, à peine  de  déchéance  de  leurs  acquisitions. 

— Barras,  qui  vient  des  ports  de  la  Manche,  a an- 
noncé qu'il  arriverait,  sous  deux  ou  trois  jours,  du 
seul  port  d'Oslende,  S5  millions  de  quintaux  de 
grains. 

— La  Convention  a rendu  applicables  aux  bou- 
langers et  autres  personnes  chargées  de  la  distrilni- 
tioii  des  denrées  acquises  par  la  républhpic  , qui  en 
détourneraient  ou  dénatureraient  toutou  partie,  1rs 
peines  prononcées  contre  les  agents  inDdèles  de  la 
république. 


PayemetUi  à la  (réiorerie  nationale. 

Le  payement  de  U dette  conioiidre  perpétaelle  te  lali 
pour  lei  ail  Jernieri  «oii  de  l'an  S*,  et  pour  t*«Dnér  à ceui 
qui  n’oai  pet  tourhd  le*  ait  premicra  mois  de  ladite  iDuéc. 
Les  citoyena  qui  ont  retiré  leur  inacription  dérinitite,  et  qui 
déaireraient  être  payea  dana  Ica  diatneU,  peuvent  indiquerr 
lea  chrfa-lieuf  de  diiUict  où  ila  veulent  cire  payée,  confor- 
mément à la  loi  du  t«)Our  d«  aanaculoUidei. 

Le  payement  deirentei  viagêrci  s«  fait  cumalativement 
pour  deui  moii  vingt  et  un  ÿoura  de  l'aoiiée  1 793  (vieui  atyle) 
] et  Ici  lia  premicra  moia  de  I’m  S*. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITELR  IIMVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

Brémtrléêt  1*' mui« —Lew  r^imctUi  d’étnitrré*  b la 
tolüe  de  TAuilplerrc  dcTuieiit  d'alH)nl  cire  embarques  I 
Orenierlce.llioiil  rnsuilc  rrçu  un  cuntre-ordro,  eloni  iHé 
mivojéa  dan»  le  paysde  Hanovre.  Enlin  iUvieuiiem  tl'ùlre 
€hUèreraentcoo|tdidai  avec  la  liberté  d’aller  où  bon  leur 
semblera. 

Le  réffimeni  de  Wiit|feflfllpln«  eMetani  au  aervlre  de 
Hollande  el  BCiuellemcnt  au  *er»ice  de  rAnRUIertr,  u ré- 
futé (le  s'rmb.irqtier,  alie^nani  que,  par  «a  eapiflilulion . il 
n’eiait  pas  obligé  de  acivù  sur  mer.  On  a fiiU  riiiourrr  ce 
réKlmmi  pnr  des  troupes  aogtaist  s , et  Ton  a v>ulu  le  for- 
cer de (Mêterscrnirtit  d'obcissjiice;  les  menaces  ont 
ei(>  Inuillesi  luiu  ce  qu’on  a im  olMenifi  e'eal  que  le  rég>- 
ncni  Irali  encore  quatre  milica  plus  loin» 

ESPAGNE. 

Mndrid,  U Si  mar  a.  — Le  nouveau  mmi'lre,  l'évéque 
de  Salamanque,  a soumis  à la  réfornie  letdépcosis  qui 
ont  |<aru  sutccplibics  de  réduciion.  11  a aussi  été  visiter  IC) 
prisons,  et  il  a fait  oullre  en  liberté  plusieurs  pusuiines. 

— La  cour  vient  de  suppiimcr  la  surinlrmlance  dca  li- 
nanccs,  éiablisH’inrnl  suicbarge  d’agenU  inutiles,  comme 
de  trois  dirccUeursi  qui  coùiaicni,  1 eus  aeulti  S00»000 
réaus. 

— On  prnae  retécntkm  de  l’èdil  relatif  i la  levée  de 
quatre-vingt  mille  bommes  de  recrues  par  la  voie  des  ni- 
Uceif  pour  remplir  les  cadre»  iresdncoiupieis  de  l’armée. 

— L’trchrvéque  de  Tolède  a Invité,  par  une  circulaire, 
loua  les  prélats  du  royaome  k rnvover  au  trésor  royal 
rargéotcrle  dn  églises  qol  n’est  pas  nécessaire. 

— Le  roi  vient  de  faire  de  nombreuses  promotions. 

— Un  édit  royal  vient  d'ordonner  la  mise  de  l’embargo 
sur  les  vaisseau!  bollandais  qui  se  trouxerit  dans  les  ports 
d’Hspagtff.  liais  nr>  y annorree  que  cette  mesure  n'a  lieu 
que  pour  assurer  ;ma  propriétaires  rsttagnols  qui  ont  des 
vaisseaux  dans  les  ports  de  la  Ilnliandc  le  retour  de  leurs 
effets  et  marchandises , et  que  l'embargo  n’aura  d’t'flri 
que  iusqu’an  moment  où  l’on  sera  in-lrtiit  du  sort  que  le 
commerce  espagnol  oiira  éprouvé  en  Hollande. 

Le  ministère  anglais  avait  fuit  des  insinualiOM  d’un  au- 
tre genre;  U semble  qu’il  n’ait  pal  réussi,  ni  auprisde 
notre  cour,  ni  è celle  de  Lisbonne. 

— On  remarque  que,  dans  les  papiers  espagnols,  le  Ion 
dont  11  y est  parlé  des  Fran<aH  est  oioio»  rude»  Ccl  amen- 
dcioaal  réjouit  les  ami»  de  la  p^iix. 

ANGLETElUtE. 

LoarfrM,  le  arril. — Hier  a enfin  été  terminé,  an 
bout  de  sept  ans  et  deux  o»oi>,  le  fanieux  proeë»  intenté 
à Warren-llasling-,ei'gouvcrncur  de rinde, parla Cliaro- 
bie  des  communes.  Dès  les  neuf  heures  du  nuitin  la  salle 
de  Weslmiosier  conteiuil  ut>c  aiis^si  grundc  afiliicncc  de 
curk-ux  que  lors  de  la  première  séance,  en  17SU.  • 

Ver»  midi,  M.  Fox  et  les  autres commissairrs créé»  à la 
poursuite  de  Cfmpfackmeiit  se  rendirent  k leur  loge,  et 
une  demi-heure  après  parurent  le»  pairs  et  lords  juges, 
qui  prirent  place sor  leurs  tribunaux;  enfin  arriva  l'ac- 
ciMé,  précédé  de  ae»  cfutioai,  qui  se  retirèrent. 

Après  la  teclure  des  arhe  cbeb  d’areosaiion  par  le 
chancelier,  sur  les  cent  vmgt  pairs  qui  composent  la 
Chambre  banle,  vingt-neuf  seuictnent  se  placèrent  devant 
le  Irùne,  derrière  lequel  passèrent  les  autres  qui  ne  vou- 
laient point  prononcer  dan»  celte  giotidr  afrairi'.  Alors  le 
grand  chancelier,  s’adresMot  à lord  Douglas,  le  plus  ietinc 
des  pairs  écossais  et  de  loute  la  Chaiobre,  lui  ilemnnda  : 
■ Warren- Haslings  esl-il  coupable,  ou  n'esi-il  point  rou- 
pable  des  crimes  dont  il  a été  accusé  par  la  CUambi  c des 
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communcté  ■ et  il  spécifia  te  pretnitr  article.  Le  Jeune 
pair  ht  leva , ôta  snn  cba)>eaa , mil  la  main  sur  son  omuri 
et  dit  t • Point  coupable,  sur  mou  hootteur.  s 

Qand  on  eut  aclievé  d«  passer  en  revua  tous  les  pololSi 
sur  l«sqiiel»  les  opinions  furent  plus  ou  moins  partagées, 
le  prévenu  fut  appelé  de  nouveau,  s’agenouilla,  reçut 
l’ordre  de  m lever,  et  ip|Hii  par  la  boucha  du  grand  chan- 
celier qu'il  avait  été  lilé<é.  Warren-HaillngH  rrtoerrla 
par  une  iiicilntlion  de  tétt,  et  4 trois  beuria  toute  la  cé- 
rémonie fut  ii-rminée, 

— Ce  n’esi  pas  seulement  dans  tes  provinces,  mais  même 
dans  la  eapilaie  que  contimirnl  1rs  troubles  causés  par  la 
cherté  des  vivres.  Le  journalier,  l'artiste  et  l'arllsan  lUit 
bi-niirnup  haussé  le  prix  (le  leurs  (rnvaiit,  elle  deman- 
dent impérleiisemenl.  A Covcnlrv,  le  peuple  s’est  amusé 
à prnmrnor  par  la  ville  un  pain  firhé  au  haul  d’une  perche 
cl  couvert  d'un  long  crêpe  de  deuil,  comme  pour  lui  ser- 
vir de  drap  mortuaire. 

DétATS  DO  PABI.nnKT. 

Ckitmkrt  dt$  eomnaaes.— 5éoité«  du  80  mors. 

Le  cbaiicrlier  de  réchiquicr,  jaloux  de  »e  ménager  des 
amis  parmi  les  meneurs  du  peuple,  cl  persuadé  4|ue  l’iu- 
Ici  csl  le  plus  solide  upiiui  du  Irûne,  pro|>o»e  rl  fuit  adup- 
trr  mit'  excL'ption  à son  LUI  sur  la  poudre  k poudrer,  en  ru- 
teur  des  piéüicatcur»  de»  dissidents  cl  des  prêtres  p.>pi«(es 
qui  ne  poshèdenl  pas  un  revenu  de  100  livres  sterling.  |.«s 
uuailies  Huroiil  la  consolation  de  toir  les  vénérables  per- 
ruque» de  leurs  pasteurs  aus»i  blanclies  que  par  le  passe. 

L’aldermao  Anderson  demande  et  obtient  la  permission 
de  présenter  un  bili  pour  faire  ran;;cr  dans  la  classe  de  fb- 
Ionie»  ou  crime  punissable  de  peine  cepiiale,  le  délit  d’iin 
commis  qui  trompe  un  banquier  ou  négociant.  Son  mnlif 
est  que  la  peine  inibgèe  eu  pareil  cas  p ir  1rs  luis  esi'<laiitrs 
n’est  pas  prupurlionnêe  au  délit.  En  rffvi,  si  un  dom(^sti(|ue 
vole  40  shcllings,  il  est  condamné  à mort,  tandis  qu'on 
ne  Irailc  que  comme  créancier  ordinaire  le  commis  (|ul 
i-niporie  5 k 6,000  livrés  au  banquier  ou  négociant  dont  II 
tient  la  caisse. 

M.  Wilhrrforre  demande  qoe  le  comité  chargé  de  faire 
des  règ'cmeiils  sur  l’dbs-'rvaiion  du  dimanche  rrmritc 
son  travail  au  lundi,  c'est-4  dire  à httiiatnc,  pour  pou- 
voir donner  plus  d’aticnlion  k CCI  objet  Jmpnrinnt. 

Le  bill  fsl  romballii  p:>r  plnsirurs  m<-mhres,  qui  se 
plaignent  de  ce  qu'on  vrxrel  opprlnu*  iu  cta'sc  laborieuse: 
ils  trouvent  d'ailleurs  dans  les  lois  di'j'4  fait(.*s  t >ut  ce  <|u'il 
faut  pour  réprimer  lonte  contravention  uolabic  et  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mceiirs. 

Un  nvembre  demande  le  renvoi  de  ce  coroilé  4 sU  ntoia, 
c'esl-à-dire  un  ajournement  indéfini. 

M.  Pitt  combat  oette  motion  et  1a  fait  rejeter  pur  uno 
majorité  de  1 voix. 

M.  Aherldan  trouve  dam  le  bill  pour  la  formation  de  ht 
milice  de  Londres  un  I4rhe  abandon  des  privilèges  et 
chartes  de  cette  cité  et  de  celle  de  Weslniinsirr,  dont  In 
défense  constMotionnelie  eat  Indépendanie  de  la  couruime, 
puisque , dansions  les  cas,  il  faut  le  cnnsenlemeut  de  se- 
mngiiirats  pour  que  celle  milice  aorte  du  territoire  de  ia 
capitale. 

Il  s'étonne  que  le»  représenianUdele  Cité  abandonnent 
un  privilège  de  cetic  importance.  Il  veut  bien  qu'uu  re- 
garde le  biti  pour  y l(*ver  deux  régiinenis  comme  une  nf- 
ft»4  la  couronne,  mais  non  comme  le  reropiaremeni  dr. 
ancienne»  bandes,  composées  uoiquement  deciioyens  et 
ayant  pour  unique  objet  la  défeose  de  la  Cité,  qui  en  se- 
rait privée  si  l'on  pouvait  envoyer  an  delior»  ceux  qnl 
sont  spécialetnenl  chargés  de  la  détendre. 

lyfa  observatloos  de  roroieur  août  laulUe»i  le  blII  est 
admis. 

5é(iaced«8l  mors. 

II.  Halhed  témoigne  son  étonnement  de  ce  qu’on  a faU 
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a rr^lcr»  Ie6  de  ce  mois,  le  nomme  Bicüard  RroUiers  comme 
de  iralii&on.  Il  n*a  pu  découvrir,  daiiv  une  fréquen* 

I jtion  de  plus  de  deu  \ mois . rien  qui  tudiquli  des  prnjels 
dongereui  de  la  pail  de  ce  citoyen,  en  qui  l'on  a violé  la 
lut  d'Aiiéciii  corpui,  ce  palladium  de  la  liberté  britannique. 
Il  doit  le  témoignage  à la  vérité,  qu'il  a vu  la  rue  et  la 
maison  où  demeure  Brothers  remplies  de  voitures  et  de 
personnes  de  qualité  des  deux  sexes,  qui  certes  étaient 
bien  éloignées  de  croire  être  en  liaison  avec  un  traître,  et 
n'avaient  point  intention  de  protéger  un  homme  qui  au« 
rail  mérité  cette  qualification  odieuse.  Le  caractère  moral 
du  préienn  ne  prèle  pas  au  plus  léger  reproche  ; affable, 
modéré,  judicieux,  tel  est  M.  Richard  Brothers;  voilé 
l'homme  qu'ont  vu  tous  ceux  qui  l’ont  visité,  mais  il  a 
écrit  deux  livres  qui  contiennent  des  choses  extraordinai* 
rrs,  et  c’est  ce  qui  a donné  lieu  à la  persécution. 

L'oralcur  observe  que  ces  livres  circulent  librenienl  ; 
que  tout  le  monde  est  é portée  de  les  acheter,  de  les  com> 
netiier,  de  les  réfuter;  quant  é lui,  loin  d'y  voir  desebo- 
srs  condamnables,  il  les  trouve  conformes  aux  principes 
du  cliiistianisme  dont  toutes  les  sectes  reconnaissent  la 
Providence  divine,  agissant  d’une  manière  directe  dans 
les  choses  d’ici  bas,  en  déployant  une  influence  immé> 
diale  sur  le  gouvernement  de  ce  monde  ; il  cite  le  passage 
du  livre  de  Brothers,  qui  l'auia  probablement  fait  arrêter. 
Le  voici  : • Le  Seigneur  Dieu  me  commande  de  vous  dire, 
à vous,  Georges  111 , roi  d’Anglrlcrre,  que,  dès  qu’il  aura 
révélé  aux  Hébreux  de  Londres  que  je  suis  leur  prince, 
et  é totiln  les  nations  que  je  suis  leur  gouverneur,  vous 
ayei  à me  remettre  votre  couronne  ainsi  que  toute  votre 
autorité  cl  votre  pouvoir.  •> 

L'opinant  ne  va  pasjusqu'é  défendre  ce  passage;  il 
avoue  qu'il  y a de  nndéernee  à s’exprimer  ainsi,  et  que 
c’est  en  quelque  sorte  outrager  celui  A qui  l'on  s'adresse  ; 
mais  les  pamphlets  et  les  gazetlM  prennent  tous  les  jours 
des  libertés  plus  scandaleuses:  cl  d'ailleurs,  peut<on, 
doit*on  se  faclier  d'une  proposition  dont  l’improbabililé 
est  si  palpable?  « Mais,  quant  aux  prophéties,  continue 
rhooorablc  membre,  je  sais,  et  d'autres  peuvent  savoir 
comme  moi,  que  révénemenl  a déjé  justifié  la  majeure 
partie  de  celles  de  M7  Bruibers,  et  ce  qui  en  reste  à réa* 
User  est  dans  un  tel  état  de  contingence  qu’on  est  tenté 
de  croire  que  cela  aura  égalemoni  lieu;  du  moins,  rien 
ucpermeldi  d’en  assurer  l’impossibilité.  » 

M.  llaUicd  d^*lie  qui  que  ce  soit  de  prouver  qu'aucune 
de  ces  prophéties  se  soit  encore  trouvée  fausse  ; il  souhaite 
bien  siiicèiemcol,  mais  sans  oscrl'cspérer,  que  celles  qui 
oc  sont  pas  encore  arccomplies,  surtout  par  rapport  au 
parlement,  ne  s'accotnpiisseni  jamais. 

Il  est  pourtant  impossible  desedissimuler  qu’on  a amené 
le  parlement  sur  le  bord  d’un  précipice.  Brothers  devait 
Tenir  devant  la  Cbambie  le  H mai  1793,  et  faire  connaît l e 
aux  repiésen'ants  do  la  nation,  pour  leur  sûn-tè  person- 
nelle, que  l’époque  «le  l'acroinplissemenl  de  la  prophétie, 
contenue  danslcseplit  uie  chapitre dcDanicl.  élail arrivée: 
il  a été  refusé  avec  mépris,  au  grand  regret  de  M.  Hal* 
hed,  qui  désirerait  qu’on  le  mit  en  liberté,  et  qu’on 
rappelll  à la  barre.  L'admirateur  de  ce  nouveau  pro- 
phète sollicite  du  moins  la  permission  de  déposer  sur 
le  bureau  une  copie  de  ses  ouvrages,  afin  qu'ils  puissent 
être  consuliés  par  ceux  qui  désireront  faire  leur  piofit  de 
ces  utiles  averliss4ment$.  Il  prévient  ses  collègues  que, 
s'ils  accueillent  sa  proposition,  il  demandera  en  outre 
l'impression  cl  la  distribution  h tous  les  membres. 

Personne  ircslieuié  d'enrichir  sa  bibliothèque  des  rêve- 
ries de  Brothers,  et  la  motion,  ne  trouvant  pas  une  seule 
voix  pour  l’appuyer,  tombe  d'elle-mème. 

PAYS-BAS. 

BruxcUest  U 20  /îûréal.  — L’aile  gauche  del'armée  de 
Sambre-et-Meuse  abandonne  ses  positions  du  Bas-Ubin, 
pour  se  porler  vers  Cologne  et  Bonn,  où  elle  remplacera 
les  troupes  du  centre,  qui  se  rendent  daus  les  environs  de 
Goblenlz.  L'aile  droite  de  la  même  armée  a effectué  tota- 
lement sa  jonction  avec  l'aile  gauche  de  celle  du  Rhin  et 
de  la  Moselle. 

— Les  troupes  autrichiennes  viennent  d’être  remplacées 
à Augsbourg  et  dans  plusieurs  autres  postes. 

— Les  vrais  patriulcs  ncsout  pas  cummuns  ù Bruxelles. 


L'intrigue  a voulonéanmoinscn  diminuer  eneorelenombre. 
L'aristocratie  a pris  à ses  gages  des  gens  qu’elle  a déguisés 
en  terroriste»^  et  qu’elle  a lâchés  dans  les  promenade^ et 
au  spectacle  11  eu  est  résulté  un  scandale,  et  le  comman- 
dant de  la  garnison  a fait  publier  la  proclamation  suivante  : 
Lliairi,  iCALITÉ,  riATEXIVITi. 

Le  général  de  dirinon  Ferrand  à »ei  eoneitoyenu 

• Une  infraction  h la  liberté  des  costumes  a été  commise 
hier  dans  le  parc,  & l'égard  de  quelques  jeuucs  gens  qui 
s'y  promenaient,  ayant  les  cheveux  relevés  en  tresse  et 
soutenus  par  un  peigne.  Quoique  re  costume  ne  dût  rien 
annoncer  de  suspect,  ils  ont  été  insultés  et  contrainli  de 
quitter  leur  promenade. 

• Des  plaintes  m’en  ont  été  portées  t il  est  de  mon  devoir 
de  rappeler  I la  inaquillité  et  au  bon  ordre  ceux  de  mes 
conciioyms  ou  de  mes  frères  d’armes  qui,  dans  un  mo- 
nH-ni  d'égarement,  ou  poussés  par  un  excès  de  xèle,  ont 
cru  démêler  dans  la  conduite  de  ces  jeunes  gens  un  signe  de 
ralliement. 

• Tous  les  costumes  sont  permis  ; chaque  citoyen  est  li- 
bre de  se  coiffer  ou  s'habiller  û sa  guise  ; il  est  donc  sou- 
verainement injuste  d’empêcher  qui  que  ce  soit  de  satis- 
faire ses  goûts;  le  courage,  les  vertus,  et  non  les  vêtements, 
doivent  être  le  caractère  distinctif  du  républicain.  Les 
tètes  bien  noires,  les  tètes  bien  poudrées,  nous  ont  paie- 
ment présenté  des  ennemis  ; nous  ne  devons  plus  être  du* 

j pes  du  charlatanisme  et  des  unes  et  des  autres, 
j 4 J'invite  donc  mes  concitoyens  et  fn'-res  d'armes  à ne 
point  gêner  la  liberté  des  costumes , et  à se  préronoir  coo* 
I Ire  toutes  insinuations  perfides,  et  qui  tiendraient  h faire 
' oallre  le  trouble  et  la  discorde  ; je  les  engage  A se  rappeler 
que  l’uDioii  entre  les  citoyens  fait  la  force  des  républi- 
ques, et  qu’ils  ne  peuvent  trop  segarto  des  malveillaoli 
quilravaillcut  A la  rompre. 

4 Quant  a moi,  étranger  à toute  espèce  d’assodatioo, 
n'ayant  pour  but  que  la  république  une  et  iadiviMble,  je 
poursuivrai  avec  acharnement  les  terroristes  et  royalistes, 
et  j'userui  de  tous  les  pouvoirs  dont  la  patiic  m’a  rendu 
dé^sitairc  pour  écraser  sesenoemis,  sous  quelque  déoo* 
mioatiOD  qu'ils  se  présentent  FsaiiKp. 

4 Pour  copie  conforme, 

• Lecixai,  adjudant  giniratm  • 


RÉPUBLIQUE  FRA>(;AI5E. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUSLIC. 

Arrêté  du  comité  de  salut  puMic,  du  21  floréal^ 
l'an  3 de  la  république  française  une  cl  indjui- 
sible. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  que  des  tribu- 
naux criminels  établis  dans  les  pays  conquis  ont  dé- 
ceriié  des  mandais  d arrêt  et  fait  traduire  devant 
eux  des  militaires  et  des  employés  attachés  à l'armée 
française  ; 

Considérant  que  ces  actes  sont  allenlalnires  à la 
souveraineté  de  la  nation  et  coiitr.iires  à la  loi  du  3 
veiitose  de  l'nn  2,  suivant  laquelle  tout  militaire  ou 
employé  faisant  partie  d’une  armée  eu  campagne 
n'(*^t  justiciable  que  des  tribunaux  militaires  établis 
à la  suite  de  l'armée  ; 

Arrête  cc  qui  suit  : 

Il  est  défendu  à tous  les  tribunaux  criminels  des 
pays  conquis  de  faire  traduire  devant  eux  ou  de  dé- 
cerner des  manda  ts  d'arrêt  contre  aucun  ntililaire  ou 
employé  de  rannée  française. 

Dans  le  c^s  où  il  leur  serait  porté  des  plaintes  con- 
tre ces  militaires  ou  employés,  ils  les  renverront, 
soit  au  commandant  militaire  de  l'arrondissenient 
ou  au  général  d'armée,  soit  au  tribunal  militaire 
établi  à la  suite  de  l’armée,  lesquels  seront  tenus  de 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  pu- 
iiii  les  coupables. 
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Le  présent  arri^lé  sera  inséré  au  Butletln  de  cor- 
respondance, et  expédié  comme  le  cahier  des  lois. 
Signé  à la  minute: 

CAMBAcéaès,  président;  Gillet,  Vernies, 
Rabal'T,  g.  Doulcet,  Roux,  F.  Aubry. 

DEPARTEMENT  DU  PAft-DB-CALAIS. 

CtlaU  I le  tO  floréal. 

Bttrait  ifun  papier  anglais  intiliUé  : The  Cou- 
rier and  evening  gazette,  roui  la  date  du  2 mai 
(13  floréal.) 

• Le  feu  a pris,  le  de  ce  mois,  à onze  heures 
du  matin , au  navire  la  Boyne,  de  98  canons,  com- 
mandé par  Georges  Grey,  en  rade  àSpithead,  et  prêt 
à appareiller.  Toutes  les  tentatives  pour  arrêter  la 
fureur  de  l'incendie  ont  été  sans  succès,  et  on  est 
dans  les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  suites  de  cet 
événement.  On  espère  que  l'on  pourra  intruduire 
l*eau  dans  le  magasin  à ooudre  avant  que  le  feu  soit 
parvenu  à celte  partie  au  bâtiment.  On  a déchargé 
ntie  iiartie  des  canons,  mais  la  batterie  inférieure  est 
rester,  et  tous  les  canons  sont  chargés;  ils  peuvent 
occasionner  les  accidents  les  plus  grands.  Ueureii- 
seinent  la  flotte,  profitant  d'un  vent  frais,  a pris  le 
large  et  s'est  retirée  à Sainte-Hélène;  mais  quand  1rs 
câbles  seront  brfllés,  où  ce  même  vent  et  la  marée 
conduiront-ils  cette  masse  enflammée,  dont  l’ex- 
plosion doit  être  terrible?  L’équipage  a été  sauvé, 
mais  il  a péri  beaucoup  de  monde.  On  ignore  en- 
core la  cause  de  cet  événement  malheureux.  • 


FINANCES. 

Résiliation  des  baux.  — Impôt  en  nature.  >- 
Exportation  des  espèces  d^or  et  d’argent. 

Résiliaiion  des  baux....  — Interdira-t-on  au  dé- 
biteur de  rembourser  .sou  créancier,  ou  dcvra-t-il 

fiayer  en  espèce-s  de  même  nature  qu'au  moment  de 
a constitution?  Résiliera-t-on  les  rentes  foncières  et 
les  ventes?  L'Etat  paiera-t-il  en  nature? 

Impôt  en  nature....  — L'assignat  ne  représente 
donc  pas  la  nature  ; il  ne  vaut  donc  rien  pour  lil)é- 
rer  les  débiteurs  et  les  contribuables? 

Si  vous  ne  veiulez  qu'au  marc  fin , si  l'impôt  est 
exigé  en  nature,  si  les  baux  sont  résiliés,  si  les  rem- 
boursements doivent  être  faits  en  nature,  un  créan- 
cier pourra-t-il,  dans  les  ventes  judiciaires,  deman- 
der sa  quote-part  au  marc  fin»  ou  s’opposer  à la 
vente? 

Si  les  espèces  sonnantes  sont  marchandise,  on  peut 
dune  stipuler  pour  l’avenir,  dans  tous  les  contrats  rt 
marchés,  qu’on  paiera  en  espèces  ci-devant  monnaie, 
ou  en  onces  ou  marcs  d’or  et  d’argent?  Nous  n’a- 
vons donc  plus  d’espèces  pour  motmaie,  et  les  assi- 
gnats seront  au  prix  du  marc?...  Tout  est  doue  dé- 
monétisé, tout  au  poids,  et  la  balance  tenue  par  les 
agioteurs?... 

On  propose  de  décréter  que  l'assignat  est  la  seule 
monnaie  nationale  ; ce  décret  est  inutile  s’il  n'y  eu 
a pas  de  meilleure,  ou  il  sera  impuissant  si  elfe  est 
la  seule  dont  on  ne  se  soucie  pas,  et  dont  les  lois 
permettent  de  ne  faire  aucun  usage.  Si  le  gouverne- 
ment peut  solder  en  assignats  au  cours  de  la  ci-de- 
vant monnaie  nouvelle  marchandise,  la  fruitière 
pont  donc  dire  : Je  ne  veux  pas  vendre,  mais  chan- 
ger mes  pelites  raves  pour  votre  marchandise  d’or 
ou  d'argent? Nous  vuilâ  revenus  au  temps  delà  for- 
mation des  sociétés,  au  change  de  denrées  pour 
denrées,  au  bon  temps  de  la  vie  errante  et  dans  les 
buis.  On  n'avait  ni  faim,  ni  froid  :on  vivait  de  pru- 


nes sauvages,  d'eau  claire  et  du  code  de  la  nature, 
sans  être  ni  pauvre,  ni  malade... 

A Londres,  l’once  d'argent  en  barre  varie  de 
1 farlhiog,  1 penny  à 2 pence,  de  1 denier  a 4 sous; 
mais  la  monnaie  avec  laquelle  ou  paie  ne  varie  pas. 
L’or  en  barre  ou  monnayé,  les  luuis  de  Galonné  ex- 
ceptés, est  au  même  prix. 

L'argent, monn.'ue  étrangère,  varie  comme  l’argent 
eu  barre  ; mais  l'échelle  des  prix  est  fixe  autant  que 
le  poids.  Il  n'y  a jamais  plus  ni  moins  d’onces  au 
marc  ; jamais  il  n'y  a ni  plus  ni  moins  de  shellings 
dans  le  pound,  de  sous  dans  la  livre. 

La  valeur  métallique  de  la  monnaie  métallique  est 
moindre  que  l'onrc  ou  le  marc  qu'elle  paie.  Ou  paie 
une  once  avec  moins  d’une  once  ; c'est  donc  expul- 
ser nos  espèces  que  d'en  ôter  la  valeur  monétaire, 
et  de  les  réduire  au  marc.  L’hospitalité  la  plus  fra- 
ternelle les  recevra  à Genève  et  à Londres.  L'écu  de 
6 liv.  n'étant  plus  monnaie,  ne  vaut  plus  6 liv.,  ne 
vaut  pas  plus  eu  France  qu'en  pays  étranger  ; cette 
plus-value  de  la  monnaie  sur  le  métal  ne  le  retien- 
dra plus  en  France,  n’empêehera  pas  la  fonte.  Ga- 
lonné avait  diminué  le  poids  des  louis  et  laissé  la 
valeur;  nous  ôtons  la  valeur  et  nous  laissons  le 
poids. 

Les  espèces  d’or  cl  d'argent  ont  déprécié  en  Eu- 
rope plus  f}ue  les  assignats  en  France  ; elles  sont  au- 
jourd  hui  a plus  de  20  pour  1. 

On  payait,  il  y a deux  ans,  6 francs  une  paire  de 
souliers  qui  se  vendaient  5 sous  il  y a deux  siècles, 
lorsqu'on  avait  pour  le  même  prix,  pour  5 sous,  un 
mouton  gras  avec  sa  laine  ; mais  la  aépréciatiou  des 
espèces  d’or  et  d'argent  s’est  faite  leiileiiieiil;  le 
temps  a établi  toutes  les  proportions  ; rorfevrrrie  et 
la  bijouterie  ont  absorbe  une  partie  des  métaux  dos 
mines  du  Nouveau-Monde,  et  toutes  les  nations  de 
l’Europe  les  ont  adoptés  comme^onnaics  et  comme 
objets  do  luxe.  Les  assignats,  qui  ne  peuvent  pas  être 
fondus  en  vaisselle  plate  ni  en  galons,  les  assignats, 
que  ne  peuvent  admettre  aucune  nation,  et  qui  se- 
raient une'mauvaisc  pacotille  pour  les  Granue$-ln- 
des,  ne  peuvent  être  bons  que  comme  monnaie,  et 
en  France  ; et  ils  sont  venus  en  France  par  déborde- 
ment, c'est  un  torrent  qui  a rompu  tous  les  rap- 
ports. 

Les  marchés  simulés  .sont  un  délit  p.irliculier;  les 
délits  du  gouvernenienl  sont  lf$  marchés  partie  es- 
pèces, partie  assignats,  les  plus-values,  l’indemnité 

du  change,  la  vente  des  louis Si  on  cflt  su,  si  on 

eût  voulu  faire  un  sage  emploi  des  assignats,  il  de- 
vrait y avoir  1 milliard  500  millions  d'espèces  au 
trésor. 

Plus  vous  exportez  d’or,  plus  vous  dépréciez  votre 
as.signal;  plus  vous  exportez  d’or,  plus  le  pain  est 
cher,  plus  le  blé  est  rare;  plus  vous  exportez  d’nr  pour 
du  blé  étranger,  plus  vous  perdez  de  blé  français. 
Chaque  flot  d’assignats  éjaculés  pour  acheter  de  l'or 
pour  l’envoyer  à rétranger  retient  le  grain  français 
d.nnsson  épi;  et  la  gerbe  dans  la  grange,  oubliée, 
appelle  en  vait|,pour  nous  donner  rabondance,  les 
coups  et  lescbaiisuus  des  batteurs.  Vous  perdez  plus 
de  vous-mêmes  que  vous  ne  recevez  de  l’étranger. 
Vous  faites  fuir  le  blé  français,  vous  le  faites  cactier, 
vous  em]>êchez  la  reproduction,  vous  inondez  le  sol; 
enIe$ubassignatisantvonslefai(csgeler,etilneman- 
uc  à nos  ennemis  que  le  courage  des  conquérants 
e la  Hollande.  La  patience  et  riulrépidité  du  peuple 
français  sont  peureux  d'invincibles  barrières;  pour- 
iioi  leur  envoyer  des  espèces  de  métaux  <l’or  et 
'argent  sans  lesquels  ils  auraient  demandé  la  p,iix 
plus  tôt? 

Plus  vous  exportez  d'or,  plus  vous  haussez  le  prix 
des  objets  du  sol  ou  des  manufactures  de  France  que 
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îft  commfrcf  envrrrnit  à l’^rangfr;  plus  vous  les 
rendez  itirxpnrlnhles,  et  plus  vous  exportez  d'or, 
plus  vous  nvpz  de  misère.  Plus  vous  exportez  d'or, 
plus  on  agiote  les  niaichaiidises  et  mêmes  les  terres, 
pins  l’Etat  dépense. 

Plus  l'Etat  dépense  aujourd'hui,  plus  il  dépensera 
demain;  plus  vous  exportez  d'or,  moins  ont  s'em- 
presse d'acquitler  les  biens  nationaux,  malgré  la  sur- 
abondance des  assignats  et  l’intérêt  à payer  sur  les 
annuités.  Plus  vous  exportez  d’or,  plus  un  dédaigne 
les  inseriptions  sur  le  grand  livre,  quoiqu'elles  per- 
dent 25  pour  tondu  capital. 

Nus  richesses  monétaires  produisent  la  famine  de 
fherté.  L’argent  a pris  et  tient  son  niveau  entre  les 
Etals  de  l’Europe  ; In  différence  îles  prix  des  denrées 
entre  les  Etats  n'est  pas  plu.s  grande  que  celle  entre 
les  jiruvinees  d’un  même  empire.  Mais  nous  faisons 
avec  les  étrangers  un  commerce  par  argent,  un  com- 
merce dedupes.comme  le  Portugal  avec  l’Angleterre, 
eomme  l'Espagne  avec  l’Europe,  et  l’Europe  avec  la 
('.bine  et  les  Grandes-Indes.  Nous  importons  plus 
que  nous  n’exportons;  nous  devons  aux  étrangers 
c.irgaison,  fret,  ns.surance.  Tons  les  étrangers  sont 
enntre  nous.  La  monnaie  de  papier  aurait  empêché 
tout  commerce  avec  les  etrangers  plnseflicacement 
que  la  monnaie  de  fer  établie  par  Lycurgue. 

Pour  rendre  nos  marchandises  exportables  moins 
chères,  ayons  moins  de  monnaie,  ayons  le  courage 
de  retirer  beancniip  il'ji.Mignats  et*  d’en  dépenser 
moins.  Ayons  de  bonnes  lînnnces,  nous  aurons  une 
bonne  paix;  c’est  « rvir  l'agiotage  et  les  projets  d’une 
Coalition  qui  n'est  p.is  morte,  que  de  présenter  la 
|>aix comme  le  seul  moyen  de  les  restaurer. 

Dl'cu». 


CONVENttON  NATIONALE. 

Prétidtnçê  dê  y$rni€r, 

SlffTB  DE  U SÉAFtCB  DU  21  fXOBÉAL. 

Voici  le  projet  de  décret  présenté  par  Bourdon  (de 
roise)  : 

• Art.  1er.  |)  $^ra  dressé  un  état  de  tous  les  biens 
nationaux,  excepté  ceux  des  cund.imués,  avec  la 
date  de  leur  estimation,  signé  desmrmbres  du  comité 
des  llnancfs,  cl  approuvé  par  la  Convention  natio- 
nale. Ce  tableau  sera  afliché  dans  toutes  les  com- 
munes. 

- II.  Dans  le  délai  de  six  décades,  tous  les  porteuri 
d'assignati  scrmil  tenus  de  les  apporter  dans  un  bu- 
reau qui  sera  établi  danschaquecficMicu  de  district. 

• III.  Sur  les  sommes  remises,  ü en  sera  échangé 
cinq  huitièmes  en  bons  admissibles  en  payement  de 
biens  nationaux,  et  trois  huitièmes  en  assignats  qui 
seront  marqués  d'un  nouveau  timbre,  et  qui  seuls 
auront  cours  dans  le  commerce. 

■ IV.  Les  bons  donnés  pour  les  cinq  huitièmes 
porteront  intérêt  de  1 1 pour  loo;  et  ils  ne  pourront 
jamais  être  annulés. 

• V.  Ne  seront  point  reçus  dans  les  caisses  les  as- 
signats de  S lir.  et  au-dessous. 

• VI,  La  Convention  , fidèle  oux  principes  de 
loyauté  proclamés  en  80  par  les  représenlantt  de  la 
nation,  rlécrète  que  les  assignats  dont  la  non -valeur 
et  la  déchéance  ont  été  prononcées  par  décret  du.... 
seront  reçus  en  payement  des  domaines  nationaux 
provenant  des  émigrés  seulement.  > 

Johannot:  Un  des  plus  sftrs moyens  de  rendre  du 
crédit  a vos  assignats  est  de  rapporter  le  décret  qui 


démonétise  ceux  A face  royale.  Je  demande  qu'à  î'In- 
i staiil  même  le  dentier  article  proposé  par  Bourdon 
: suit  uns  aux  voix  et  nduplé. 

I L'article  VI  est  décrété  au  milieu  des  pins  vits  ap- 
plaudissements. 

Chari.f.9  DsLAcaoix:  Je  demande  que,  dans  au- 
cufieas,  etsous  queb|ue  prétexte  que  ce  soit,  les  as- 
signats ne  puissent  être  reçus  au-dessous  de  leur  va- 
leur nominale  en  payement  des  dûtnainei  nationaux. 

Marec  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
1.1  loyauté  françni.se,  <|ui  ne  permet  pas  d'élever  des 
doutes  à cet  égard. 

L’ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 

Gaston  : Je  di  inande  qu’il  soit  procédé  à l'esll- 
mation  de  tous  les  domaine.^  natiuiiaiix  ; que  le  nom- 
bre des  lots  soit  mtilliplié  le  plus  possible,  et  qu'à 
telle  époque  qui  sei  n iudiquée  les  assignats  de  toute 
espèce  soient  annulés,  pour  leur  substituer  le  nu- 
méraire. 

Jean-Bom  SAifiT-AnoRÉ;  Je  proposerai  mes  dou- 
tes sur  le  projet  de  Bourdon.  Ils  nu  porleroiil  point 
sur  la  déniunclisalion,  car  elle  n'est  |M>iiit  un  iimI, 
toutes  les  fois  qu'ôii  donne  im  équivalent  au  por- 
teur. Mais  il  faut  détruire  l'agiulage,  et  je  vois  que, 
dans  le  plan  proposé,  on  lui  fonrnit  nn  nouvel  aii- 
ment  ; car  les  bons  repiéscntatifsdes  cinq  biiilièines 
d'assignats  retirés  de  la  circiiUlion  deviendront , 
par  la  liécessité  des  choses,  une  nouvelle  masse  de 
papier  en  circulation  sur  laquelle  l'agiotage  va  de 
nouveau  spéculer. 

Tous  les  citoyens  sont  porteurs  d’nne  quantité 
d’assignats  plus  ou  moins  grande.  Le  riche,  qui  a 
mis  ses  fonds  dans  le  commerce , et  qui  ne  se  soucie 
pas  d'acquérir  des  biens  territoriaux,  sera  forcé  de 
retirersfs  assignstsdii  négoce,  de  rompre  ses  enga- 

§ement$,  de  renoncer  à ses  spéculations,  et  de  veii- 
rc  ses  bons  à celui  qui  veut. icheter  des  biens  natio- 
naux. De  là  le  commerce  est  entravé,  l’agiuLage  re- 
prend une  vie  nouvelle. 

Je  suppose  qu'un  pauvre  ouvrier  ait  dcTaulsoi 
une  somme  de  loo  livres,  rniit  du  travail  de  sa  dé- 
cade ; il  fiiut  que  les  cinq  huitièmes  de  cette  somme 
soient  annulés  et  convertis  en  bons  ; en  ichèter»  t- 
il  un  pré,  une  terre,  une  vigne  ? Non,  il  ira  ehet 
riisiirierson  voisin,  il  lui  dire  : Ce  bon  m'est  inuti- 
le ; donnez -moi  en  échange  des  assignats  qui  nient 
cours,  pour  vivre.  De  là  l’aglolnge  sur  lep.mvre.  Si 
je  voyans  un  mode  simple  et  oe  pourvoir  à ccl  In- 
convénient, je  n'hésiterais  point  fi  vous  demander 
l'ailoption  (lu  projet  de  Bourdon.  Néanmoins  je  pré- 
fère les  cédules  hvpothécaires  proposées  par  le  co- 
mité; et  je  demnndequecelui-ci  s’occupe  des  moyens 
de  les  combiner  avec  le  projet  de  Bourdon, 
i Bourdon  : J'appuie  moi-même  le  renvoi  du  reste 
de  mon  plan  au  comité,  pour  qu'il  y soit  mûri  et 
j discuté. 

I Le  renvoi  est  décrété. 

EngiierraDd  prononce  un  discours  sur  les  tinnnces. 
I Après  avoir  fait  sentir  i'imimssibilité  do  mettre  A 
1 pxécniion  en  entier  le  projet  de  Dubois-Cmncé,  sur 
i l impôt  en  nature,  il  présente  un  projet  do  décret 
' dont  voici  quelques  dispositions. 

Les  assignats  de  25  liv.  et  au-dessous  continue- 
ront d’avoir  cours  de  monnaie.  Ceux  de  celto  valeur 
qui  sont  à face  royale  seront  échangés. 

2«  Les  antres  assignais  cesseront  d'avoir  cours  de 
monnaie,  c'est-à-dire  seront  paralysés  dans  les  truis 
quarts  rie  leur  valeur,  à compter  du  l«r  messidor 
prochain.  Depuis  ccUc  époque  jusqu'au  l«r  vendé- 
miaire suivant,  ils  seront  échangés  contre  des  cé- 
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IiypollHfcnirrs  ) concurrence  des  Iroisquarls  de 
leur  iiionianl,  cl  Taiilrc  quart  srn  i^th.uig»*  cuntre 
des  u5sigii:>is  de  de  tOO  et  do  3Q0  üv.,  qui  seront 
fabriques  û cet  eiïid. 

30  La  Vdleur  des  biens  nationaux  sera  fixée  sur  le 
pied  du  denier  47  de  leur  valeur  annuelle  de  17D0.  I 
La  contribution  foncière  sera  perçue  en  aisigiials,  j 
au  cours  du  cbaiigCf  rtc.  ' 

L'inipreuiondii  projeld'Enguerrand estdécréUe.  i 

— Lehardy  obtient  la  parole  pour  une  motion 
(Tordre. 

LsfiARDY  : Représentants  du  pcupICt  ce  u'est  paa 
pour  nfulrr  sérieusement  ce  que  vous  disnit«  il  y a 
quelques  jours,  un  de  nos  collrgneSj  que  l’agiotage  i 
u'est  nu'u'imut  vide  de  sens,  et  qu'il  n’existe  réid-  ! 
lemciit  ni  agiotage  ni  agioteurs,  que  je  me  nrésento  I 
à la  tribune.  Il  me  suflira,  je  le  crois,  de  rliiviirr  à t 
ouvrir  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  I 
rtà  niédilersurccqui  nous  revient  de  tous  les  nolnls  j 
d(!  la  rt  publique,  à l'accasion  de  la  manière  dont  se  { 
fait  depuis  quelque  trmns  le  comineree  de  grains  et  j 
firtnes,  ainsi  que  celui  des  denrées  et  marchandises^ 
et  de  l’engager  à sacrifier  qnelqiirs-uns  de  ses  loisirs 
pour  aller,  ou  sur  lei  deux  heures,  ou  sur  les  huit  { 
heures  après  midi,  au  PolaiS'Cgdlité,  près  rt  dans  mi  ; 
café  du  ue  Chartres,  pour  y observer  de  quelle  ma*^ 
iiière  s’y  fait  le  commerce  de  l’or  et  de  l’argent;  et 
je  me  persuade  qu’il  aura  peine  à contenir  son  imii- 
nation  à la  vue  de  cet  infâme  commerce,  et  do  rin* 
iience  qu’il  a chaque  jour  sur  la  hausse  des  deti' 
fées  de  première  nifceasUé  et  sur  les  marchandises 
en  général. 

\luD  collègue  SC  demaudcri  sans  doute  eoroment 
il  se  peut  faire  que  souvent,  sans  acheter  ni  vendre 
réellement  une  cerUiiie  quantité  de  louis  ou  d’écus, 
une  poignée  d'hommes,  avides  du  sang  de  leurs  sem* 
blables,  viennent  à bout  de  faire  monter  dans  une 
ou  deux  heures  le  louis,  descendu^  160  liv,,i  200  et 
même  310  liv.?  et  s’il  a la  patience  de  rOder  autour 
de  ces  anthropophages,  U apprendra  peut-être  que 
cette  espèce  d'agioteurs  a deux  manières  de  ven- 
dre, ou  plulOt  deux  sortes  de  marchés. 

Uh  vendent  et  achètent  à marché  fermé;  et  cela 
signiHe  qu’au  Jour  convenu  le  vendeur  est  forcé  de 
livrer  à l'acheteur,  et  l'acheteur  de  prendre  livrai* 
son,  quelle  que  soit  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  va* 
leur  ce  l’or  a celle  époque. 

Ils  vendent  et  achkent  à marché  libre.  Cette  ma* 
mère  de  s'exprimer  sigtiifle  que.  l'acheteur,  è l'gide 
d'une  prime  qu'il  paie  d'avance,  n'est  pas  tenu  de 
prendre  livraison  ou  jour  convenu,  si  1 or  a baissé 
de  valeur.  Toute  la  science  des  agioteurs  du  Palais- 
Egalité  est  presque  renfermée  dans  le  sens  des  mots 
marché  titre,  marché  fermé;  et  c’eat  à la  faveur  des 
primes  convenues  pour  se  dispenser  de  livrer  ou 
de  prendre  livraison,  primes  qu'on  pale  d'avonce,  et 
encore  è Taide  des  risques  qu’il«  conviennent  de 
courir  en  société,  que  ces  sangsues  publiques  vien- 
nent à bout,  sans  vendre  ni  acheter  réellement  des 
louis  ou  des  écus,  d'en  faire  monter  la  valeur  è vo- 
lonté, et  baÎMer  oelln  de  nos  assignats  dans  la  pro- 
portion de  valeur  factice  qu’ils  donnent  entre  eux  i 
Tur  et  à l'argent. 

Mais,  représentants,  ce  n’est  pas  des  moyens  de 
remédier  à cette  espèce  d'agiotage  que  je  prends  la 
ilbrrlé  de  vous  entretenir.  Il  existe,  selon  moi,  trois 
espèces  (Tagiolage,  ou  ptuldt  l'agiotage,  considéré 
qnantaux  objets  sur  lesquels  il  s'exerce,  peut  se  di- 
viser en  trois  grandes  branches,  susceptibles  de  di- 
verses subdivisioni. 

Premiers  agiolaga  et  agioteara,  aur  lea  lubais- 
tances; 


Deuxième  agiotage,  sur  les  mutièros  d’or  etd'nr- 

f'eiit  ; agioteurs  sur  ces  métaux,  ou  joueurs  à la 
unisse  ei  à la  baisse; 

Tmisièine  agiulngc  en  grand,  sur  les  denrées  et 
niarcltriiidises. 

Je  viens  examiner  avec  vous  s'il  existe  un  moyen 
de  diniiiiurr  la  troisième  espèce  d’agiotage,  celle  sur 
les  denrées  et  marchnndin's. 

Cette  (juestiuii  est  digne  de  toute  Tattentlon  de  la 
Corivemion  nntiomile.  Crs circonstances  critiques  et 
aliiniiimtes  oh  nous  nmis  trouvons  en  exigent  une 
prompte  solution.  S'il  en  « lait  autrement,  qui  de 
nous  peut  prévoir  06  s'arrêteront  les  ofTurts  de  la 
cupidité  et  (le  la  malveillBiice? 

Il  est  évident  que  le  siirhaussement  de  la  majeure 
partie  des  denrees  et  mnrehaudisra  provient  bien 
iiiuinsde  leur  rareté  que  du  nombre  de  malus  étran- 
gères au  commerce  véritable,  psr  lesquelles  elles 
passent  avant  d'arriver  nu  cons(»mmateiir.  Ce  sont 
Ci‘s  lion  veaux  venus  sur  la  scène  du  commerce,  dont 
le  nombre  rjt  incroyable,  que  j’appfdte  uginteiirs, 
et  lerésiiltnt  de  l’ensrnihlede  leurs  iiifâinck spécula* 
lions  que  j'apprile  agiotage. 

Tous  ces  agioteurs  intermédiaires  ont  été,  jus- 
qu'aux jours  snnglauUde  la  tyrannie  décemvircile, 
iiiconmis  dans  le  commerce  et  la  révolution.  L'n- 
gêner  du  commerce  a,  comme  vous  le  savex,  mU  eu 
réquisition,  durant  le  loi  du  maximum,  tous  les  re- 
tours de  nos  cotoniea  et  toutes  les  marchandises<|ul 
existaient  dans  les  magasins  des  négociants.  Maiù-' 
tenant  la  plupart  de  ces  marchandises  rentrent  dans 
la  circulation,  non  pas  au  phi  auquel  elles  ont  été 
enlevées  au  véritable  propriétaire,  c'est-à-dire  uii 
prix  du  maximum,  mais  è un  prix  décuple. 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  que,  par  collusion 
ou  par  surprise,  l'agence  du  commerce  accordait  à 
beaucoup  d'intrigants,  pour  lea prétébdus  besoins 
de  leurs  préteudues  manufacturesrdesnuirchandiies 
de  toute  espèce  au  prix  du  niüxlmiim.  On  sait  aussi 
que  ees  marchendises,  aorlies  dea  dépôts  de  la  na- 
tion, loin  de  suivre  leur  destination  et  d'aller  ainsi 
alimenter  nos  manuftcliires,  ont  été  déposées  dans 
des  lieux  cachés,  ou  ont  eireiilé  d’un  lieu  i un 
autre,  en  attendant  le  rapport  de  la  lui  tur  le  maxi« 
mum. 

Lorsque  je  quittai  Rouen  pour  me  rendre  au 
vœu  de  la  Convention  nationale,  qui  m'avait  rap- 
pelé dans  son  sein,  J'avais  sous  les  yeux  un  procès 
qui  louriiiasait  une  grande  preuve  de  ce  que  j’a- 
vanoe.  Permeltes-mul  de  vous  exposer  le  mutifde 
ce  procès. 

Quarante-cinq  milliers  de  coton,  dont  le  prix  priiu 
cipal  était  déplus  de  1 million,  avaient  été  vendus 
par  un  commereant  d'Amiens  à un  autre  oummcrçnnl 
de  ctile  même  eominune,  pour  du  eoton  de  Saint* 
Doiningiie,  étant  actuellement  au  Uavre.  Le  marché 
l’en  élail  fait  imréchantillon. 

Le  marchand  d'Amiens  l'avait  revendu  à un  mar« 
chand  de  Paris.  lU  liv.  la  livre;  oe)iii-ci  Tavnit  re 
vendu  à un  autre  marchand  do  Rouen,  à raison  de 
34  liv.  5 sous  la  liv. 

Il  est  aisé  de  voir  que  ce  eoton,  pour  avoir  passé 
par  ces  trois  premières  mains,  avait  déjà  augmenté 
de  35  pour  100. 

Mais  il  s’pst  trouvé  que  ce  coton,  au  lieu  d'Atre 
deSaint-Doming(ie,esldu  eoton  du  Levant,  et  qu’au 
beu  d'élre  «n  magasin  au  Havre,  comme  il  était  an* 
tioncé  par  le  premier  vendeur,  il  était  en  magasin  à 
Paris  : et  c'est  la  fausse  qualité  de  ce  colon  qui  fait 
la  matière,  du  procès. 

Je  me  suis  souvent  dit  alors,  en  réEéebissant  aur 
cette  importante  affaire  : 

Hi  U Convention  en  avait  oonnaUsance,  et  qu'elle 
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ordonnit  qu’on  interrogeât  le  vendeur  pour  savoir 
de  qui  il  tenait  ces  colons,  cl  qu’on  remontât  de  . 
vendeur  en  vendeur  jusqu’au  premier,  je  suis  per-  ^ 
suudé  qu’on  arriverait  à un  des  magasins  de  la  ré-  , 
publique.  i 

Représentants  de  peuple,  l’affaire  est  encore,  je  ; 
crois , au  tribunal  de  commerce  de  Rouen  : elle  en 
vaut  certes  bien  la  peine  ; et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  pAt  jeter  quelques  lumières  sur  les  auteurs  et 
complices  des  énormes  dilapidations  de  ce  genre  qui 
ont  ruiné  leshoniiélescommcrçauls,  sans  aucun  pro- 
iit  pour  la  république. 

Je  viens  au  point  principal  de  la  question  que  je 
me  suis  proposé  d’examiner,  et  que  je  précise  ; Est- 
il  possible  de  diminuer  le  nombre  des  agioteurs  in- 
termédiaires entre  le  marchand,  le  manuiacturier,  le 
colon  et  le  consommateur? 

Je  réponds  que  oui. 

El  le  moyen,  le  seul  moyen,  est  de  rappeler  le 
commerce  à ses  principes,  de  l’arracher  des  griffes 
de  cette  nuée  de  vautours,  de  ces  patriotes  à bonnets 
rouges  et  aux  griffes  tricolores,  qui  s'en  sont  empa- 
rés pour  le  remettre  dans  les  mains  de  ses  agents 
ordinaires,  de  ces  hommes  connus,  de  ces  marchauds 

aui  ont  de  i'honnéteté,  des  principes,  de  la  fortune, 

U crédit,  et  des  magasins  toujours  ouverts  au  dé- 
taillant et  au  consommateur. 

11  ne  faut  plus  qu’un  coiffeur  vende  du  hareng, 
un  ex-procureur  des  soieries , un  serrurier  de  Ta 
cochenille,  un  vitrier  de  la  laine,  un  postillon  du 
sucre,  etc.,  etc.,  etc. 

Gardez-vous  de  croire,  représentants,  que  je 
veuille  ici  blesser  les  principes  de  l'égalité  en  droits, 
de  la  liberté  du  commerce;  non  : je  viens  au  con- 
traire solliciter  une  loi  qin  les  maintienne,  mais  qui 
sauve  en  même  temps  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens des  eltcès  et  des  conséquences  affreuses  de 
l'agiotage  et  de  laxupidité. 

Cette  lui  est  simple,  et  doit  être  désirée  de  tous  les 
ens  de  bien,  des  amis  du  commerce,  de  l'ordre  et 
e la  patrie. 

Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre 
une  marchandise  qui  n’est  pas  dans  le  propre  ma- 
asin  du  vendeur,  et  qui  est  au  contraire  dans  celui 
‘un  autre. 

Pour  faire  entendre  la  nécessité  de  cette  loi,  je 
me  supposerai  propriétaire  de  vingt  barriques  de 
sucre,  dont  le  prix  principal  est  de  100,000  liv. 

Un  particulier  vient  les  acheter,  paie  à compte 
10  ou  30,000  liv.,  emporte  les  échantillons,  et  laisse, 
pour  son  compte,  les  marchandises  dans  le  magasin 
où  elles  sont  déposées. 

Avec  ces  échantillons,  l’acheteur  revend  à un  au- 
tre, sur  un  bénélice  -cuiivenu , à charge  de  se  faire 
livrer  des  marchandises  dans  le  magasin  où  elles 
sont.  j 

Le  bénéfice,  plus  ou  moins  grand,  que  chaque  i 
acheteur  fait  souvent  dans  le  mémo  jour;  ce  iH’né-  I 
6ce,  diS'je,  auquel  doit  se  joindre  celui  du  détail- 
lant, double  souvent,  et  triple  même  celui  du  pre- 
mier achat. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  sucre  doit  s'enten- 
dre de  toutes  autres  denrees  et  marchandises. 

Eh  bien,  si  pour  traliquer  de  ces  marchandises, 
il  eût  été  indispensable  de  les  avoir  dans  sa  posses- 
sion absolue,  je  veux  dire  dans  son  propre  magasin, 
n’est-il  pas  évident  qu’il  eût  fallu  les  avoir  payées 
en  totalité?  autrement  le  vendeur  eût-il  bien  voulu 
courir  les  risques  de  l’insolvabilité  de  l'acheteur? 

Mais,  pour  les  solder,  il  faut  des  fonds;  et  tel  qui, 
dans  les  circonstances  présentes,  et  avec  la  méthode 
de  laisser  U march.vndlse  dans  les  mains  du  vendeur 
pour  sûreté  du  prix  de  la  vente,  peut  jouer  à la 


hausse  et  à la  baisse  avec  un  très-petit  capital,  sera 
forcé  de  porter  son  industrie  d’un  autre  côté,  parce 
que,  u'ayant  ni  crédit  ni  magasin,  il  ne  pourra  ache- 
ter des  parties  considérables,  et,  par  ce  moyen,  faire 
élever  à son  gré  le  prix  des  ma^cnandises^ 

D'ailleurs,  aucun  de  vous  ne  l’ignore,  représen» 
tantsdii  peuple,  la  très-grande  partie  de  ces  agio- 
teurs intermediaires  est  agente  de  celte  classe  d'hom- 
mes qui,  conservant  de  chimériques  et  coupables 
espérances  sur  le  retour  d’un  gouvernement  royal, 
assassinent  à la  fois  le  peuple  et  la  république,  en 
fournissant  aux  agioteurs  subalternes,  jadis  leurs 
valets  de  chambre,  leurs  hommes  d'affaires  on  ceux 
de  leurs  pareils,  émigré,  des  fonds  pour  acheter  a 
tout  prix  telle  ou  telle  denrée  ou  marchandise;  et 
c’est  ainsi  qu'ils  en  arrêtent  la  circulation  et  ruinent 
le  consommateur;  c’est  ainsi  aue,  pour  éviter  de 
faire  rentrer  des  assignats  au  trésor  national,  ce  nui 
augmenterait  le  crédit  public,  iis  se  dispensent  d a- 
cheter  des  biens  nationaux. 

C’est  donc  une  mesure  sage  que  celle  qui  non-seu- 
lement vient  au  secours  du  peuple  consommateur  et 
du  trésor  public,  mais  qui  maintient  le.s  principes 
de  liberté  et  d’honnêteté,  si  nécessaires  à la  prospé- 
rité du  commerce. 

Cette  mesure,  commandée  d'ailleurs  impérieuse- 
ment par  les  circonstances,  doit  atteindre  non-seii- 
iement  les  marchands,  mais  encore  les  courtiers  et 
tous  cntrcmelteurs  de  marches. 

Le  relâchement  sur  la  discipline  de  ces  agents  du 
commerce  est  une  des  causes  les  plus  procnaiiirs  et 
les  plus  actives  de  l’avilissement  et  de  l'espèce  de 
nullité  dans  lesquels  le  véritable  commerce  est 
tombé.  Quand  tout  le  monde  a cru  pouvoir  acheter 
et  vendre,  tout  le  monde  s*e.<t  aussi  mêlé  du  cour- 
tage. 

Pour  atteindre  au  but  que  je  désire,  je  propose  à 
la  Convention  d'adopter  tout  ou  partie  du  projet  de 
décret  que  je  vais  lu!  présenter,  au  moins  de  le  ren- 
voyer à ses  comités  de  législation,  pour  lui  en  faire 
un  prompt  rapport. 

L’orateur  propose  ensnite  un  projet  de  décret  dont 
plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  auxeomites 
de  législation  et  des  liiiances. 

Bar  : Le  renvoi  aux  comités  produirait  dans  l’o- 
pinioii  des  effets  funestes  au  vrai  commerce,  qu’il 
laut  encourager  et  protéger  en  même  temps  qu'il 
faut  anéantir  les  vampires  qui  l'exténuent.  Plusieurs 
grandes  communes,  telles  que  Rouen,  Nantes  et 
Bordeaux,  ne  font  rouler  leur  commerce,  la  plupart 
du  temps,  que  sur  des  objets  qui  ne  .se  trouvent  jus, 
au  moment  de  la  vente , à la  disposition  matérielle 
du  vendeur. 

Je  demande  néanmoins  que  le  discours  soit  im- 
primé, parce  i^u'il  contient  des  faits  qui  peuvent 
servir  de  base  a d’excellentes  mesures  pour  répri- 
mer l’agiotage,  et  que  d'ailleurs  un  décret  d'impres- 
sion ne  laisse  supposer  aucune  idée  d’assentiment 
de  la  Convention  au  projet  qu'elle  fait  imprimer,  au 
lieu  qu’un  décret  de  renvoi  jlermet  de  faire  cette 
supposition. 

L’assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Lehardy. 

On  donne  lecture  de  la  lettre  snivante  : 

• Citoyen  président,  je  fais  l'hommage  à la  Con- 
vention nationale  d’un  ouvrage  sur  les  caractère! 
extérieurs  des  fossiles.  C'est  un  langage  mineralo* 
gique^  dont  nous  devons  la  découverte  aux  Alle- 
mands, et  que  j'ai  approprié  à la  langue  française. 

• J'ose  espérer  qu'il  fera  obtenir  à la  minéralogie, 
en  France,  les  m^nes  avantages  que  cette  science 
en  a recueillis  en  Allemagne. 
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• En  nous  rnrichissont  des  decouvertes  des  ëlran- 
ers,  nous  faisons  sur  eux  de  véritables  conqu<?tes, 
'autant  pins  précieuses  qu'elles  agrandissent  nus 

connaissances,  et  d'autant  plus  durables  qu'elles  ne 
peuvent  pas  nous  être  enlevées. 

• Habitant  de  l'Helvétie  avant  la  révolution , dc« 
venu  Français  par  l’ascendant  de  la  liberté,  j’ai  cru 
que  la  Convention  nationale  ne  dédaignerait  pas  un 
travail  obscur  sans  doute,  mais  qui,  sous  le  rapport 
de  l'utilité  publique,  peut  être  offert  aux  représen- 
tants d'un  peuple  libre. 

• J. 'J.  VAnnERCBBM,  dit  Bektbous,  chef  dt  la 
division  des  minet  à la  commission  des 
armes , poudres  et  explotlafton  des 
min».  • 

La  Convention  agrée  rbommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable,  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité 
d'instriictioD  publique. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  S3  PLOXBAL. 

Un  des  secrétaires  fait  une  seconde  lecture  du  dé- 
cret rendu  hier  relativement  aux  assignats  démo- 
nétisés. 

Monnot  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  rédaction  du  décret  rendu  hier  par  la 
Convention,  relativement  aux  assigats  démonétisés 
en  1793,  n’est  pas  complète;  l'intention  de  l’assem- 
blée n'a  pas  été  de  recevoir  la  portion  de  ces  assi- 
gnats qui  a été  conlisquée  sur  les  émigrés,  ni  celle 
ui  a été  achetée  à vil  prix  par  des  agioteurs  depuis 
ix-huit  mois,  pour  les  faire  passer  ensuite,  à la  fa- 
veur d'un  décret  dont  on  abuserait.  Je  propose,  en 
conséquence,  la  rédaction  en  ces  termes  : 

> La  Convention  nationale  Adèle  aux  principes  de 
loyauté  proclamés  au  nom  du  peuple  français,  par 
ses  représentants,  dès  l'année  1789,  décrète  que  les 
assignats  dont  la  non-valeur  et  la  déchéance  sont 
prononcées  par  le  décret  du....,  seront  seulement 
reçus  en  payement  des  biens  nationaux  à veudre, 
provenant  des  émigrés,  pourvu  que  le  porteur  les 
ait  fait  enregistrer  en  son  nom,  suivant  la  loi,  ou 
qu’il  ait  prouvé  au  comité  des  Anances,  par  pétition 
avant  la  présente,  que,  par  quelque  événement  ou 
force  majeure,  il  lui  ait  été  impossible  de  les  faire 
enregistrer  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi.  • 
Dubois-Crancb  : Les  assignats  démonétisés  ne  se 
trouvent  plus  qu’entre  les  mains  des  agioteurs. 

Chablibr  : Je  demande  le  maintien  du  décret  de 
démonétisation,  parce  que  les  possesseurs  des  assi- 
gnats démonctiseï  ont  eu  un  délai  sufUsant  pour  les 
Changer. 

Boubdon  (de  l'Oise)  : La  démonétisation  de  Cam- 
bon  est  une  injustice  qu’il  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention de  réparer;  et  d'ailleurs,  à l'expiration  du 
délai  fatal,  une  partie  du  territoire  se  trouvant  en- 
vahie et  un  grand  nombre  de  patriotes  détenus,  il 
a été  impossible  à plusieurs  citoyens  de  satisfaire  à 
ce  qu'exigeait  la  loi. 

La  Convention  adopte  l'amendement  proposé  par 
Monnot. 

— Un  membre,  au  nom  des  comités  d’instruction 
publique  et  des  Anances,  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’instruction  publique  et 
des  Anances  sur  l'objet  d'une  indemnité  des  frais  de 
voyage  en  faveur  des  élèves  de  t'Ecolc  Normale, 
pour  retourner  dans  leurs  départements,  décrète  ce 
qui  suit  : 


• Sur  tes  fonds  mis  à la  disposition  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  elle  onloniiancora  aux 
élèves  de  l'Ecole  Normale,  pour  tous  frais  de  voyage 
et  retour,  la  somme  de  5 liv.  à chacun  par  poste, 
d’après  les  états  de  distance  respective,  aressés  par 
la  commission  exécutive.  • 

de  fa  discussion  sur  les  finances, 

Dubois-Cbancb  : Citoyens,  vos  comités  des  A- 
nances  et  d'agriculture  réunis  ont  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  avantages  ou  les  désa- 
vantages de  l'impôt  eu  nature. 

Tous  ceux  qui  paraissimt  v être  opposants  se  sont 
Axés  sur  trois  principales  objections  : la  première, 
lie  l’impôt  en  nature  pourrait  rappeler  le  servage 
CS  dîmes,  dont  l'abolitiou  avait  éle  un  des  bienfaits 
de  la  révolution. 

La  deuxième,  que  la  réparation  en  serait  inégale 
et  onéreuse  au  cultivateur  des  terres  médiocres  et 
d'une  difticile  exploitation. 

La  troisième,  que  la  perception  en  serait  minu- 
tieuse. difticile,  et  si  dispendieuse  qu'elle  ne  pro- 
duirait presque  rien. 

On  a répondu  à la  première  question,  que  la  dîme 
était  onéreuse  au  peuple  sous  r.incien  r^ime,  parce 
qu'elle  avait  cessé  d'étre  l'impôt  primitif  et  unique 
que  les  biens  fonds  acquittaient  en  France  dès  le 
temps  des  Romains;  que  Charlemagne  et  ses  suc- 
cesseurs en  firent  le  patrimoine  des  prêtres,  comme 
ils  fondèrent  les  Gefs  héréditaires,  et  lirent  de  tous 
les  fonds  la  propriété  d'uiie  bande  d'usurpateurs  de 
landes,  qui  s’appelèrent  soigneurs.  Il  en  résulté  que 
la  dîme  ainsi  dénaturée  (que  les  ecclesiastiques  ne 
tardèrent  pas  à déclarer  de  droit  divin),  ne  fut  plus 
au'un  accessoire  de  toutes  les  charges  que  l’orgueil, 
ravance  et  la  misère  des  temps  accumulèrent  sur 
les  cultivateurs. 

La  folie  des  croisades,  en  faisant  passer  des  biens 
immenses  dans  les  mains  du  clergé,  en  augmentant 
sa  puissance  avec  ses  richesses,  parut  consacrer  à 
perpétuité  l'usurpation  qu’il  avait  faite  de  la  dîme, 
contre  laquelle  aucune  autorité  n'osait  pluss'éiever, 
et  le  peuple  fut  forcé  d’ajouter  à celle  prestation, 
qui  aurait  dû  lui  tenir  lieu  de  toute  contributiou 
aux  charges  publiques,  les  terrages,  les  chaniparts, 
les  cens  et  surcens,  des  droits  de  toute  nature,  la 
plupart  aussi  burlesques  qu’onéreux,  et  etiAn  d’une 
masse  d'impôts  qui  jusqu’à  no.s  jours  ne  s'est  payée 
en  argent  que  parce  que  les  privilégiés  ont  toujours 
repoussé  le  seul  moyen  de  les  atteindre  dans  une 
juste  proportion  de  leurs  revenus,  et  parce  que  l’im- 
pôt en  argent,  excédant  la  valeur  de  la  cinquième 
gerbe  en  nature,  la  cour  n'aurait  pas  eu  l'impudeur 
de  l'exiger,  si,  par  cette  opération,  le  poids  que  sup- 
portait le  cultivateur  lui  eût  été  mieux  connu. 

Telle  était  notre  situation  à l'époque  de  la  révo- 
lution; il  n'est  pas  étonnant  que  l'abolition  de  la 
(lime  et  de  tous  les  droits  féodaux,  également  illé- 

gitimes,  qui  ne  tenaient  lieu  de  rien  dans  la  masse 
es  contributions,  ait  été  regardée  comme  un  des 
bienfaits  de  la  révolution;  mais  aujourd’hui  que  l'on 
propose  de  prélever  une  portion  de  fruits  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  république,  uniquement 
pendant  la  guerre,  pour  tenir  lieu  à celui  qui  la 
paiera  de  toute  espèce  de  contribution,  et  affranchir 
son  domaine  de  manière  que  ce  qui  lui  restera  à en- 
granger soit  franc  et  quitte,  et  devienne  réellement 
sa  propriété,  pour  le  rendre  indépendant  des  capri- 
ces de  l'impositeur  et  des  vexations  des  cullecti'urs, 
n'esl'ce  pas  abuser  du  mot,  quand  le  résultat  des 
chose.s  est  aussi  différenl? 

Quel  que  soit  le  genre  de  perception  à adopter. 


un  ciiltivaU  ur  u'rM  jamaii  que  le  drpnsitiirc  lîe  la 
porlion  dis  fruits  de  suii  champ  qui  «pp^u  tieiit  à la 
république  jus<tu'à  ce  qu'il  ail  acquiUé  sa  cuiitii* 
Lution. 

Et  cVst  là  où  souvent  il  est  cruellement  trompa, 
et  ce  qui  a occasionné  la  ruine  de  Unit  de  fenniers. 

A la  moisson,  tout  le  inonde  est  riche;  chacun  est 
«émerveille  de  la  quantité  de  denrées  qui  rentrent 
dans  ses  grandes;  on  fait  bombance,  on  croit  n'erv 
pas  voir  la  Üii  ; mais,  lorsque  vient  le  mois  de  ni> 
vosejorsqu'après  avoir  battu  les  seiueiiccs,  pavé  Je 
domestique,  le  bourrelier,  le  charron,  le  marecliai, 
il  faut  encore  acquitter  sa  cuiitribution  aux  charges 

riubliques,  c’est  là  où  l'on  trouve  à décompter  Le 
aboureur  voit  délasser  presque  toute  la  récolte 
pour  aller  au  marché  échanger  sa  denrée  contre  le 
Signe  qui  U représente  à l'impât  ; et  souvent,  pour 
peu  qinl  ait  eu  de  frais  extraordinaires  à acquitter, 
ou  qu'il  ait  cru  pouvoirjouir  d’avance  d'une  aisance 
qui  ii'élait  que  Gclive|  il  se  trouve  forcé,  au  piiii- 
temps,  de  racheter  à très-haut  prix,  pour  nourrir  sa 
raiiiille,ce  qu’il  a vendu  bon  marché  en  nivôse,  pour 
s’acquitter.  Tout  te  monde  sait  que,  sous  l'ancien 
régime,  telle  était  la  cause  de  la  (TilTcreiice,  souvent 
énorme,  du  prix  des  grains,  à U Saint-Martin , d’avcc 
celui  du  temps  des  fruits  rouges  ; alors  toute  la  den* 
rée  était  passée  daus  les  mains  des  marchands,  qui 
la  surfaisaient  au  ptmple,  comme  la  surfont  les  fa- 
boiireiirs  cnx-mémes  aujourd'hui,  parce  qu'ils  en 
sont  les  seuls  dépoMlaires.  Il  est  donc  de  l'iiiUirét 
même  des  eultivatenis.  spécialement  des  moins  for* 
tunés  (et  c’est  le  plus  grand  nombre),  d'acquitter 
au  6ou(  du  champ  la  contribution  qu'ils  doivent  à 
la  république,  iilin  que  ce  qu'ils  reincUcnlcii  grange 
leur  apparliritiie  en  réalité,  et  cesse  de  les  tromper 

fi.ir  mie  fausse  apparence  de  richesse  qui  ii'esldans 
efait  qu’uii  dépi'^t  onéreux. 

La  deuxième  observation  était  que  la  contribution 
en  nature  serait  irrégulièremeul  répartie,  et  oné- 
reuse au  cuiiivateur  i^s  terres  médiocres,  et  d'uue 
difficile  exploitation. 

On  a rcnondii  à celte  objection  que  jamais  un« 
inégalité  ne  répartition  en  uaturc  ne  pouvait  être 
au<si  sensible  que  celle  qui  existe  aujourd’hui,  soit 
de  département  à département,  soit  de  district  ù dis- 
trict, de  commune  à cuiiumme,  soit  enlin  de  parti- 
culier à particiilier.  On  a démontré  que  c'est  à cause 
de  cette  inégalité  de  répartition  que  jamais  la  con- 
tribution en  assignats  ne  pourrait  s’acquitter  au 
cours,  ni  même  * ii  denrées,  sur  le  pied  qui  en  a dé- 
terminé la  (ixation  en  I7tf0.  Supposons  un  labou- 
reur qui,  en  1790,  payait  100  pistoles  d'imposition; 
pour  s’acqiiiUer  au  cours,  il  faudrait  qu'il  payât  au- 
jourd’hui 10,000  livres,  liais  si  sa  contrihuliun  a 
été  rx.igérce,  si  ta  nature  dos  driircis  qu'il  récolte 
n>sl  pas  siiscepliiilr  de  }e  vendre  aussi  nvanlageu- 
semenl  que  d’autres,  il  pourrait  sc  trouver  devoir 
pîiisqii'i]  n’a  récolté.  Ce  premier  système,  eu  masse, 
est  donc  inadmissible;  car  les  iiiodilicalioiisà  y don- 
ner sont  impossibles,  ù moins  d’uu  cadastre  géné- 
ral. opération  longue,  dispendieuse,  et  dont  les  ré- 
sultats deviennent  en  peu  de  temps  infulèles,  par  les 
caprices  et  les  variatioiis  de  la  nature. 

vSi,  par  les  100  pistoles  qu’il  devait,  ce  laboureur 
est  obligé  de  payer  en  grain,  sur  le  pied  de  la  valeur 
que  le  blé  avait  en  1790,  celte  valeur  ayant  été  re- 
connue être  de  10  liv.  le  quintal,  ce  laboureur  de- 
vrait cent  quintaux  de  bic,  et,  s'il  était  obligé  de 
les  acheter  aujounl'hui,  ils  lui  coûteraient,  à 600  liv. 
le  quintal,  60,000  liv.  Ne  serait-ce  pas  là  la  propo- 
sition la  plus  absurde  que  l’on  poiirrait  vous  taire? 

Il  faut  donc  abandonner  l'un  et  l’autre  de  ces  sys- 
tèmes,8oumis  oécessairement  aux  caprices  et  à tou- 
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les  les  fureurs  de  IVgoTsme  eide  l'agiotage,  ohse 
trouvent  réunies  l’égiililé  primitive  dlmnosition,  et 
l'inégalité  résultant  de  celle  du  prix  des  denrées 
entre  elles,  qui  met  hors  de  toute  proportion  tel  la- 
boureur vis-à-vis  de  tel  autre,  même  a l'égalité  ap- 
parente de  ressources  ; et  cependant  les  besoins  de  la 
république  exigent  impérieusement  que  vous  trou- 
viez le  moyen  de  restituer  aux  contributions  leur  va- 
leur comparée  à l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

{ta  «tti'l#  deniaifi.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  Î5,  la  Convention  a 
renvoyé  su  comité  de  législation  une  dénonciation 
faite  par  les  hnliitanls  de  Coutanccs  Contre  le  dépnié 
Lecarpentier,  accusé  d'étre  le  bourreau  du  départe- 
ment de  la  Mouche. 

— La  Convention  n rejeté  parla  qucslioa  préala- 
ble la  proposition  faite  de  suspendre  provisoire- 
ment 1rs  remboursements  forcés  un  capital  dos  baux 
à rente. 


AVIS. 

Colirrtion  complète  du  KonUtut , reliée,  bien  coadlUeA- 
née  et  irèt-proprc , à vendre.  ITiidrcwcr,  lo  matin,  depuii 
dis  bnurei  juv^ii'S  dent . mnde  Mlle  du  Paliii  de  JuaUce, 
M bureau  dea  irehives  judiciaires. 


G n A V U B B. 

Jttnhit  Brutut  c<ntd(utm»nt  ttt  fih , estinpe  de  trente-sit 

Îieucrs  et  demi  de  lerfs  lur  vingt  et  un  poucri  ot  demi  de 
ksut,  gravée  en  manière  noire,  per  le  citoyen  Cequeret, 
d’aprèa  le  dcMin  fait  i Rome , en  1 78S , per  le  citoyen  Le- 
ihiers. 

A Paris,  rhèt  Gamble  et  CotpcI,  marchands  d'eatampeaf 
me  des  Pi<pies.  au  rein  du  boulevard. 

LèS  •oiMcripiears  de  relie  ciiampe  sont  Inviiéi  I passer  k 
rsdrcsMr  indiquée,  aAnd’y  retirvr  le  nombre  <répveavei  peur 
lequel  ils  ont  louicrit. 

On  souscrit  encore,  peur  le  pembtit  de  ladite  estampe, 
I la  même  adresse. 

Les  amateuri  peuvent , en  ce  moinral , voir  le  dessin  da 
citoyen  Lclbiers , d*aprci  lequel  le  citoyen  Coqueret  va  gra- 
ver dan»  le  délai  de  huit  jours. 

Les  éditeurs  vont  latre  peretire  incessimtnent  diverses  es- 
umpes  nouvelles. 


Lycée  de$  Ans, 

Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Normale,  qui  ont  sous- 
crit .aux  cours  du  Lvcée,  et  qui  désirent  en  être  cor- 
ret|K>n(Iaiil8,  pour  faire  passer  au  directoire  tes  avis 
unies  sur  les  arts,  la  littérature,  le  commerce  et  les 
innniifactures,  |)ciivfn(  venir  s'inscrire  et  donner 
leur  adresse  bien  exacte;  ils  recevront  chez  eux 
gratiiitcroeDtIi  notice  de)  arts  et  les  avis  intéres- 
sants. DBSAL’DRAY. 


Payements  à la  trésorerie  nalionale. 

Le  payement  de  la  delte  consolidcè  prrpi'tuclle  sc  fsh 
ponr  les  sit  derniers  mois  de  Tan  S*,  et  pour  l'annéo  11  ccut 
qui  n'ont  pas  touché  les  sii  premiers  moi»  de  ladite  année. 
Les  cito|ens  qui  ont  retiré  laur  inscription  définitive,  cl  qui 
désireraitnt  rire  payés  dans  les  districu.  peuvent  indiquer 
1rs  chels-lieut  de  uisirict  où  ils  veulent  être  payés,  ceoCor- 
mément  i ia  loi  du  St  jour  des  tansculoiiidcs. 

Le  payement  dre  rentes  viagères  sa  lait  cumolaiivetnent 
pour  dm  mosa  vingt  et  un  jonrs  de  l'année  IT99  (viaos 
style)  et  les  sU  preniars  mois  de  l'an  t*. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Neuuicft,  le  1*'  mai,  — La  cavalerie  de  l'armée  prui- 
aienne  en  Wi'slplialic  a reçu  l'ordre  de  rnilrer  dans  le 
firuniJrbouric.  Quinie  encadrons  oui  quille  le*  environs 
d'O'nabruck , cl  ont  pris  leur  toute  par  Mirideo, 

— Ln  fille  de  Dri'mc  a été  (orcév  de  recevoir  les  troupes 
banovricnnes  qu'elle  avait  d'abord  nTusées. 

On  avait  précédemmcrti  ordonné  la  réunion  de  deux 
balaillons  d.ms  lous  les  légiinrnt»  wallons  pour  n'rn  for- 
luer  qu'un  seul.  Un  ordre  plus  récent  porte  que  tous  les 
oOiciiTs  de  ces  régiments  réformés  par  rincor|>oraliuii  $?<■ 
roui  lépatlis  dans  l'armée  rnlièie,  où  Us  occuperont,  Mil* 
vaut  leur  grade,  les  plüce^  vacantes  dans  les  divers  iégi> 
inenis.  Il  a été  enjoiiti  en  même  temps  aux  régiments 
wallons  de  ne  plus  »e  recruter. 

Du  quarfier  général  de  l'armée  du  Hhin , /e  13  fioréaL 
— La  garnison  de  Mayence,  liier  matin,  fit  une  vigou- 
reuse .sortie  sur  Monbadi.  La  victoire  fut  d'aboid  pour  le.s 
ennemis,  qui  avaient  une  cavab-ric  nombreuse;  ils  se  reu* 
dirent  mailres  du  poste  ou  du  pintean  de  Monbacb. 

Vers  midi , nos  troupes  furent  renforcées  par  de  la  cava- 
lerie ; rennemi  fut  attaqué  et  culbuté;  le  poste  resta  en 
noire  pouvoir,  et  les  Autriebiens  turent  poursuivis  jus- 
qu'aux ouvrages  extérieurs  de  la  place.  Il  y eut  beaucoup 
de  morts  des  deux  cdiés. 

Di'piiii  environ  buit  jours,  rennemi  n’avaii  point  cessé 
de  faire,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  de  grands  mouvements 
qui  veuiblaieni  annonrer  un  tentative  du  pass;igcdu  fleuve; 
mais  tout  est  tranquille  maintenant  : noire  aimée  reçoit 
tous  les  jours  de  grands  rentorts  ; cela  probablement  a dc- 
termiiié  l'eniu'ini  «i  ri  ttonccr  à son  projet. 

~ Fichegru  cl  les  représentants  du  peuple  sont  arrivés 
au  quartier  général. 

— Les  généraux  autrichiens  Clairfayl , Warirnsloben  et 
Beaulieu  s élaienl  rendus  à Mayence,  |K>ur  assister  à la 
sortir  qui  a été  commandée  par  les  généraux  Orwi  et  Pe- 
iracb.  Clairtayl  cnmmamle  te  centre,  Warlcusk-ben  l’aile 
droite , cl  Mêlas  l'aile  gauche. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

De  La  Haye , /e  4 0 mm.  Toutes  les  pièces  de  la  pro< 
cédiire  de  J.  C.  Iloop,  ci-devant  Tiscat  de  l'amirauté  d'Am- 
sterdam , ont  été  remises  entre  les  main-,  du  procureur 
ÛMral  Van-Maaneti,  à gui  il  a été  enjoint  •d'examiner 
scrupuleusement  celle  affiiire  et  d’observer  le  droit  du 
peuple.  • 

— L'assemblée  des  représentants  a décrété,  m sujet 
d'une  pétilion  de  la  communion  luthérienne  d’Amsicrdam, 
que  le  mariage  devant  être  regardé  simpleni'  ni  comme  un 
conhat  civil,  tous  cilnyens,  sans  dlffémicc  de  religion, 
serôiii  fiancés  dans  la  iiinison-commnnr,  rt  que  If  mariage 
sera  fait  ilevanl  le  magkirul,  sauf  k chaque  individu  k' 
taire  conHi  mer,  s’il  le  veut,  son  union  par  les  ministre» 
du  culte  qu'il  pratique. 

PAYS-BAS. 

44ix~la^Chapclle , le  î ftnrénl.  — Les  français  vieiVDcnl 
d'éiablir  Ha^^  les  environs  de  Rheintelds,  un  camp  dont  ta 
droite  sVtend  jusqu'à  Oberwesel,  et  la  gauche  jusqu'à 
UenenaebL 

— I)  défile  sans  cesse  des  troupes  et  de  rurtillcrie  pour 
te  rendre  devant  Mayence. 

Les  généraux  aulriclticns,  de  leur  côté,  ont  entièrement 
dégarni  le  Bus-Rhin,  ain«i  que  les  environs  de  Kaiserswert, 
de  Muibeim,  cl  de  Duvscldorl,  pour  renforcer  leur  armée 
du  Haut-Rhin. 

— Le  comité  de  salul  publie  vient  de  prendre  un  arrêté 
Qui  porte  que  le  restant  des  conlribulioos  qui  sont  ducs 

8*  Série,  — Tome  XI, 


dans  les  pays  conquis,  cl  qui  (leT.‘)ient  être  payées  moitié 
en  assignuts  et  moitié  en  numéraire,  pourra  éire  soldé  un 
quart  en  matières  d'or  et  d'argent,  et  les  trob  autres  quarts 
eu  assignats. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Vernier, 

8DITB  DE  LA  SÉANCE  DU  23  FLOREAL. 

Suite  du  dieeourtde  Dubois-Crancé. 

La  tontributiou  en  oaUirc  a donc  p.'n  u à vo.s  co- 
mités le  seul  conducteur  qui  pût  vous  guider  ilnns 
ce  labyriiillie;  ilsont  cru  que,  pour  avoir  une  bonne 
régie  de  proportion  , il  leur  suflisnil  de  trouver  un 
quantum  qui  ne  permît  à uiioun  laboureur,  (Lins  ic 
sol  le  plus  inrerlilc  , de  se  ptuimlre  (|uo  i.i  cuntribii- 
tion  en  nature  lût  pour  lui  une  charge  plus  forte  que 
celle  qu'il  acquittait  en  argent. 

Or,  dans  les  plus  niaiivais  terrains,  un  .irpent  de 
(erre  susceptible  d'ètre  mis  en  trois  sols,  était  nu 
moins  imposé  à 2 livres,  qui, pour  trois  arpents 
composant  l’assolement,  faisaient  6 liv.,  à prendre 
sur  leur  produit. 

Eh  bien , eu  convertissant  cette  contribution  on 
nature,  la  contribution,  au  taux  commun,  étant 
supposée  du  douzième,  il  faudra  que  ccl  arpent  pro- 
duise , à raison  de  10  Üv.  le  quintal , plus  de  sept 
quintaux  de  froment,  pour  que  la  coiilrihuliori  en 
nature  oqmvaiile  à celle  qui  avait  été  fixée  eu  ar- 
gent. Si  cette  terre  n'est  siisceptitde  de  produire  que 
du  .seigle  ou  du  blé  noir,  la  disproportion  sera  en- 
core plus  forte  et  plus  favorable  au  cultivateur. 

Donc  il  est  démontré  : 

Que  plus  la  terre  sera  mauvaise,  plus  le  labou- 
reur aura  d'avantage  a payer  en  nature  ; 

$0  Que  la  contribution  du  doiiziénie  est  iin  dégré- 
vemciil  proportionnel  pour  tout  individu  qui  devait 
antérieurement  payer  le  cinquième  du  produit  net 
évaluable  en  argent. 

Si  ensuite  on  prend  pour  objet  de  enmparaisou 
deux  terres  de  produit  diOiTonl , jp  ré|mudrai  que 
chacune  d'elles  ne  pair  qu  en  raison  de  son  produit, 
et  que  la  nature  elle-même  en  e.xt  l’arbitre.  Enfin,  si 
on  veut  comparer  les  produits  égaux  de  deux  terres, 
dont  Tune,  facile  à labourer,  rendra  douze  pour  un , 
presque  sans  engrais,  rt  l'autre  rendra  ntis.si  douze 
pour  un,  mais  avec  desfraisheancunp  pln.s  considéra. 
Lies,  vos  comités  répondent  que  ces  deux  terres  n’en 
doivent  pas  moins  contribuer  à un  taux  coininiin  , 
parce  que  tout  est  encore  ici  compense  par  les  frais 
variés  d'acquisition,  et  qu’il  n’y  u pas  de  raison  pour 
qu’un  propriétaire  d'une  terre  qui  n'a  coûté  que 
500  livres  l’arpent , en  lire  le  même  revenu  que  ce- 
lui d’un  arpent  qui  a coûté  100  pistoles,  sans  acquit- 
; 1er  la  même  imposition  ; car  ici  tes  frais  annuels 
' auxquels  il  est  obligé  pour  porter  sa  terre  an  niveau 
I de  celle  qui  a coûte  le  double  d'achat  ne  sont  qu'une 
: compensation  de  ce  qu'il  a dépensé  de  moins  en  prix 
! d'acquLsilion  ; sinon  il  n’y  aurait  jamais  que  du 
désavantagea  acheter  de  bons  fonds  de  terre,  cl 
l'homme  le  plus  riche  en  capitaux  ne  voudrait  les 
employer  qu’en  acauisihoti  de  terres  médiocres,  et 
ccpcmlanl  susceptibles  d'amélioralion,  pour  se  sous- 
traire à la  majeure  partie  de  sa  contribution. 

De  tout  temps  le  gouvernement  a pris  pour  base 
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(Jfî  rimposition  la  moitié  du  produit  pour  frais 
ploitaliuii,  et  voilà  pourquoi  le  frmiier  payait  moitié 
de  la  qiiulitié  de  la  taille  et  accessoires,  sur  le  pied 
de  '<011  bail  avant  la  révolution. 

Supposons,  dans  cette  hyputhese  , un  homme  qui 
à acheté  une  terre  1,200  liv.  Si  celte  terre  lui  rap- 
porte 120  liv.,  Irais  compris,  il  doi:  en  payer  12  liv. 
U la  république;  il  lui  reste  108  liv.,  dont  60  livres 
pour  les  frais;  reste  de  produit  net  48  liv.  Si  son 
voisin  a acheté  une  terre  de  COO  liv.,  et,  en  y met- 
tant 30  liv.  par  an  en  améliorations,  ce  qui  est  l'in- 
térét  de  GOO  autres  livr.,  s'il  la  porte  au  même  taux 
de  produit  que  celle  qui  a codic  1,200  liv.,  il  devra 
payer  de  même  12  liv.  à l'impûl;  car  il  lui  restera 
de  même  108  liv.  de  produit,  dont  GO  liv.  pour  les 
frais  ordinaires,  cl  48  liv.  de  bénolice  net  poup  600  I. 
de  première  mise  en  «cquisilion,  et  pour  l’intérét  de 
600  autres  liv.  en  améliorations. 

Donc  celui  qui  possède,  dans  cette  hypothèse, 
une  terre  médiocre  , a encore  pins  d'avanlagc  que 
celui  qui  a acheté  le  nivilleur  fonds,  puis<|ue  les  pro> 
duit<  sont  égaux,  et  que  Tun  a fait  l'nvance  de  1 ,200 
liv.,  tandis  que  l'autre  n'a  avancé  que  GOO  liv.,  et 
qu'il  ne  place  dans  son  fonds,  chaque  année,  que 
1 iiiténH  des  600  autres,  dont  il  n'est  point  oblige  de 
réaliser  le  capital. 

En  un  mot , ne  perdons  pas  de  vue  que  les  terres 
s'achètent  bon  mat  ché  . si  elles  sont  d une  diriicilc 
exploitation  et  d'un  faible  produit  ; ((it'cllesse  paient 
cher  au  contraire  si  elles  sont  plus  productives  cl 
d'une  exploitation  plus  facile,  et  (jiie  c’est  dans  le 
pinson  le  moins  de  fonds  déboursés  que  chaque  pro- 
priétaire doit  trouver  son  équilibre  et  son  indemnité. 

-’e  ne  m’égarerai  pas  dans  d’autres  calculs  com|va- 
ratifs  de  tontes  les  nuances  qui  peuvent  appartenir 
anxdillérenU  sols;  il  me  snfhl  d'avoir  approlondi  les 
détails  relatifs  au  maximum  et  au  minimum  de  leur 
valeur,  pour  démontrer  la  iuslice  d’un  taux  com- 
mun pour  toutes  les  propriétés,  quels  que  soient  leur 
qualité  et  leur  genre  d'exploitation. 

Il  est  une  nuire  raison  politique,  représentants, 
qui  doit  vous  déterminer  ; c'csl  In  nécessité  d'établir 
promptement,  et  avec  le  moins  d'embarras  possible, 
la  mesure  qui  peut  seule  vous  donner  l’inaoprécia- 
blc  avantage  de  rétablir  l'équilibre  entre  l'imput  et 
l’objet  qu’il  représente  ; de  faire  cesser  ces  accapa- 
rements des  marchandises  de  première  et  absolue 
nécessité,  qnisc  trouvent  naturellement  et  exclusi- 
vement entre  les  mains  des  riches  cnllivatenrs;  de 
‘ forcer  le  siirbaisst'menldu  prix  de  ces  marchandises, 
non  par  un  nouveau  maximum  , mais  en  ne  fraisant 
plus  intervenir  la  république  comme  acheteur  dans 
tons  les  marches  pour  la  majeure  partie  des  récoltes 
qui  peuvent  y être  vendues;  d'éviter  l'émission  de 
plusieurs  milliards  d'a$.signats  qui  ne  feraient  qn'ac- 
croître  les  émirmes  proportions  dont  nous  sommes 
accables  ; enfin  , de  procurer  au  gouvernement,  dès 
I instant  meme  de  la  récolte , la  connaissance  des 
ressources  en  grains  que  la  Frarirc  peut  avoir  cha- 
que année,  afin  qu’il  prenne  à temps  les  précautions 
qui  nous  garantissent  pour  jamais  de  la  disette  qui 
nous  dévore. 

.Ne  perdez  jamais  de  vue,  citoyens,  la  nécessité  de 
Vous  assurer  de  tons  ces  avantages. 

Puisque  la  république  consomme,  elle  doit  récol- 
ter; voilà  le  principe. 

Ce  n’est  plus  une  cour  fastueuse  dont  nous  avons 
a alimenter  le  luxe  ; nous  n'avons  plus  à paver  des 
Trianons,  des  Chantilly,  des  Saint-Cloud  , dés  goii- 
yernements  de  100,000  livres  de  rente  ; nous  avons 
a nourrir,  à armer,  à habiller  les  défenseurs  de  |.i 
hlierté  ; ne  laissons  plus  leur  sort  dans  les  mains  des 
accapareurs. 


L’an  dernier,  les  réquisitions  forcées  y avaient 
pourvu  ; mais  ce  fut  en  desséchant  le  sol  et  rindiis- 
trie  arec  une  harharie , une  irréflexion  birudigne.v 
de  ceux  qui  gouvernaient,  craignez  celle  annee  In 
réaction  contre  le  maximum;  vous  en  éprouvez  déjii 
les  terribles  effets,  empressez-vous  de  déshabituer 
le  cultivateur  de  s’isoler  de  la  chose  publique,  de  ses 
frères  des  armées , de  ses  frères  des  villes , du  pro- 
priétaire même  à qui  il  doit  son  existence  ; partage?; 
les  denrées  entre  le  gouvernement  qui  ne  peut  s en 
passer,  entre  le  propriétaire  qui  doit  pouvoir  vivre 
de  son  fonds,  et  le  ciiilivatenr  qui  n’a  droit  qu'à  un 
hénétice  modéré  , ses  frais  prélevés  , et  tout  engor- 
gement dans  celte  partie  est  dissous , et  t'nlmnüancc 
renaît  avec  la  concurrence  dans  les  marchés. 

Il  n'est  donc  point  d'obstacles  que  vous  ne  deviez 
chercher  à vaincre  pour  arriver  à ce  but , à ce  but 
vraiment  moral , vraiment  régénéralenr,  le  seul  qui 
puisse  nous  lier  tous  d’un  intérêt  comimm  au  succès 
de.  la  révolution. 

Si  l'on  voulait  s’arrêter  à quelques  inconvénients 
peut-être  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  un  plan 
d'imposition  quelconque , on  n’cii  trouverait  aucun 
dVxecnIabIc  sur  des  bases  parfaites , aucun  qui  ne 
fût  contrarié  dans  ses  détails  par  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  fui. 

Quel  est  le  général  d'armée  qui  a pu  prévoir  tous 
les  obstacles  la  veille d’uii  combat?  Eh  bien,  fera- 
t-il  pour  cela  une  retraite  honteuse  , qui  déshono- 
rerait , qui  ruinerait  son  pays?  Non  : il  compte  sur 
la  sagesse  de  ses  mesures  et  sur  la  vigueur  de  ses 
troupes  pour  ce  qu'il  n'a  pas  prévu , et  il  remporte 
la  victoire;  vous  ferez  de  même,  et  la  république 
fleurira  en  dépit  de  tous  ses  ennemis. 

Tout  ce  qu'on  a dit,  tout  ce  qu'on  pourra  dire 
contre  la  perception  en  nature,  ne  prouve  rien  en 
faveur  de  l'ancien  système  ; il  reste  tout  entier  avec 
ses  vices,  avec  les  embarras  qu’il  nous  a causés, 
avec  ses  inutiles  résultats  ; je  dis  inutiles,  puisqu'il 
est  démontré  que  cet  impôt  que  l'on  ne  paie  pas  n’ac- 
quitterait pas  aujourd'hui  un  mois  de  dépense  de  U 
république.  Décidez-vous  donc,  et  décidez-vous 
promptement;  car  le  temps  presse  pour  le  mode 
d'exécution,  et  c’est  ici  la  troisième  objection  que  je 
vais  également  rétuter.  On  a dit  que  la  perception 
en  nature  serait  minutieuse  , diffieilc  et  tres-disprn- 
(lieuse  , qu'enlin  elle  ne  produirait  presque  rien. 

Il  faut  d'abord  établir  quelle  sera  la  quotité  de  la 
enniribulion  : vos  comilé.s  réunis  onlnen.sé  qu’elle 
devait  être  fixée  au  douzième,  du  produit  de  toutes 
les  récoltes;  ce  qui  sera  , pour  tous  les  cultivateurs 
de  bonne  foi,  un  grand  soulagement;  en  voici  la 
preuve. 

Un  bon  arpent  de  terre  était  évalué,  dans  un  ca- 
dastre ,à  12  liv.  (le  produit. 

Il  payait  sur  le  pied  de  celte  évaluation,  sous  l'an- 
cien régime  (et  l'on  n'a  fait  que  changer  les  déuomi- 


iialionsen  laissant  le  fond)  : 

3 sous  4 den.  pour  livre  de  taille 

principale 21.  S.  d. 

30  s.  pour  livre  de  celle  somme 

pour  capitation  et  accessoires 3 

Le  sixième  de  ces  deux  sommes 

réunies  pour  1.1  corvée 16  8 

Deux  vingtièmes  et  2 sons  pour 

li\rc 1 6 3 

Total 71.  3 s.  1 ü. 


Les  terres  étaient  imposées  sur  ce  pied  , porte  ou 
non  porte;  c'était  donc  trois  fois  7 liv.  3 s.  I den. 
on  31  liv.  9 $.  3 den.  qu'il  fallait  donner  ï Tim^ibt 
.sur  le  prmluit  d’un  arpent  de  terre  eu  froment , les 
Uiiiï.s  servant  à la  nourriture  des  hcslnux,  la  ver- 
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veiiift  n'étant  ü'aiicun  produit.  Or  If  meilipiir  arpent 
de  Urre  à froment  pouvant  produire  au  plus  108  liv. 
(Ume.^iage  et  battage ac4|uittés,  et  21  liv.  9 s.  éluit 
à 108  liv.  ce  que  1 est  à 5,  l'impOt  n'était,  en  ce  cas, 
autre  chose  que  si  l’on  eût  effectivement  prélevé  la 
cinquième  gerbe  en  nature;  il  est  donc  évident  que 
la  contribution  à la  douzième  gerbe,  bien  loin  d'étre 
défavorable  au  cultivateur,  Fui  sera  au  contraire 
très-avanUgeuse.  Il  n’est  peut-être  pas  indigne  de 
remarquer  ici  que  U guerre  coûte  à l’Anglelerre  in- 
linimeiit  plus  qu’à  nous,  et  que  , dans  le  moment  où 
Pin  se  pavane  de  notre  prétendue  détresse  au  parle- 
ment; où,  ne  sachant  plus  lui- même  sur  quelle  par- 
tie il  pourra  affecter  le  gage  des  25  millions  sterling 
qii  il  vient  d’einprunter,  il  est  forcé  de  compter  les 
tètes  poudrées  de  Londres  comme  une  ressource  im- 
portante, nous,  nous  diriiinuerons,  dans  le  fait, 
riinpût  foncier  de  plus  de  moitié;  et  cepeiidaut  j’ose 
avancer  que  les  produits,  comparés  à nos  ressources 
fictiiclles,  seront  immenses,  parce  que,  n’nyant  plus 
de  prèvilégiés  ni  d’évaluations  à faire,  aiictiri  l.’ibon- 
reur  ne  pourra  plus  exercer  le  talent  de  déguiser  la 
qualité  ou  la  quantité  de  scs  terres. 

Jusqu’à  présent,  U n’y  a eu  généralement  que  le 
pauvre  qui  ail  payé  réellement  ce  qu’il  devait,  et 
plus  qu’il  ne  devait;  mais  toutes  ces  petites  saignées 
UC  fournissaient  presque  rien  au  trésor  public , tan- 
dis que  les  grosses  sources  étaient  détournées  de 
leur  véritable  destination. 

Au  lieu  que  l'impôt  en  nature  atteint  tout  le 
monde  en  proportion  de  ses  richesses. 

La  terre  ne  déguise  rien;  elle  se  pare  avec  fierté 
de  ses  fruits,  longtemps  avant  leur  maturité,  cl  la 
nature, qui  les  féconde  , semble , par  sa  prudente 
lenteur  à les  colorer,  commander  la  sagesse  et  la 
ju.stice  à rhomme  à qui  elle  dispense  tant  de  bien- 
faits. 

Mais  revenons  à des  calculs.  La  dfme  irétait  im- 
posée que  sur  les  terres  en  culture;  les  bois,  une 
grande  partie  dos  prés,  tous  les  biens  ecclésiastiaues 
en  étaient  exempts;  beaucoup  de  dîmes  inféoaëes 
n’en  faisaient  pas  partie;  elle  se  prélevait  commu- 
nément du  treize  au  trentième  du  produit;  et  cepen- 
dant, malgré  les  bénéfice  des  fermiers,  elle  était  éva- 
luée à 80  millions  de  reveuu  net , sans  compter  les 
pots-de-vin  et  toutes  les  ruses  de  l’intérêt  des  sous- 
ordres  qui  vivaient  de  la  feuille  des  bénéfices. 

Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de  penser  que  In 
contribution  d’un  douzième  sur  toute  espèce  de  ré- 
colte équivaudra  à 300  millions,  c'est-à-dire  à un 
objet  de  consommation  nécessaire , qui  ne  pourrait 
être  représenté  aujourd'hui  par  uue  dépense  de  3 à 
4 milliards. 

Voilà  le  problème  qu'il  fallait  résoudre  ; vous  ju- 
gerez s’il  l'est  d’une  manière  satisfaisante; j’ai  fait 
ma  Uche  et  payé  mon  tribut  à la  république. 

Ainsi , représentants , en  prélevant  le  douzième 
fixe  pour  toute  e^èce  de  récolte , vous  épargnerez 
une  foule  de  verincations,  de  réclamations,  qui  ne 
peuvent  être  fondées,  puisque  personne  ne  paiera 
proportionnellement  plus  qu'il  ne  devait  payer; 
qu'au  contraire  il  paiera  beaucoup  moins,  et  que 
d’ailleurs  ces  déclarations,  la  plupart  mensongères, 
ne  serviraient  qu'à  entraver  la  marche  de  l’adminis- 
tration sans  atteindre  à des  proportions  plus  équi- 
tables. 

Quant  aux  moyens  de  perception , vos  comités 
n'ont  pas  cru  devoir  mieux  faire  que  de  suivre 
l’exemple  de  ceux  nui,  pendant  tant  de  siècles,  n’ont 
pas  un  instant  perdu  de  vue  leurs  intérêts. 

lis  vous  proposent  de  louer  l’impôt  en  nature  de 
chaque  commune,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  chargeant  le  fermier  de  tous  les  frais. 


jusqu'au  moment  où,  suivant  les  différentes  époques 
qui  lui  seront  fixées , il  aura  rendu  les  denrées  ré- 
sultant de  son  adjudication  dans  les  magasins  qui 
lui  seront  indiques. 

Vos  comités  ont  même  prévu  le  cas  où  il  ne  se 
présenterait  pas  de  fermierde  riinpôt;ainsi,je  pense 

3ue  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire  repoli- 
ra à toutes  les  objections,  et  satisfera  tous  les 
esprits. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• Art.  ]■',  Toutes  rêqiiisilions  de  denrées  sur  la  récolle 
procbsiiie  sont  abolit-s,  et,  dans  le  cas  où  te  cou^ernement 
seruil  obligé  d'en  cuntiinior  quelquev-uues  jusqu'à  ce  que 
le  premiiT  tiers  de  la  coiiiiibulion  soit  acquitté,  elles  se- 
roul  ioipulées  è saloir  sur  la  contribution. 

■ II.  La  coiitribuiion  foncière,  pembnl  b durée  de  la 
guerre  seulement  et  à dater  <le  la  récolte  piocbaine,  sera 
acquhtée  , dans  toute  rétciulue  de  la  lépiibliqiie,  à rai-on 
du  douiü-me  du  produit  biut  des  récoltes  sur  toute  cspcce 
de  denrée*. 

■ IJl.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  jardins,  enclos 
00  objets  de  pur  agrément,  paieront  du  blé  on  nature  ou 
la  valeur  en  assignats , à leur  choix , pour  les  objets  qu'ih 
conticiinent , à raison  de  la  production  des  meilleures  ter- 
res du  territoire,  à quantité  égale  de  terrain. 

t IV.  Les  batiments  servant  uniquement  d’habitation  à 
la  campagne  ou  aux  exploitations  rurales  ne  seront  soumis 
à la  contribution  foncière  qu’à  raison  de  la  superficie  de 
terrain  qu'ils  occupent,  et  seeoot  cousidérés  comme  les 
jardios  et  enclos. 

• V.  Les  maisons  des  villes  et  bourgs  qui  ne  servent 
point  a rexpluitaiion  de  biens  ruraux  seront  imposées 
en  assignats,  au  dixième  de  leur  valeur  locative,  sans  dè- 
duciion. 

c VI.  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges,  les 
moulins  et  autres  usines  sen  nt  colisè(‘S  à raison  <les  deux 
tiers  de  leur  valeur  locative,  conforménicnt  à ia  loi  du  S3 
novembre  1790  : mais  cette  cutisalion  sera  spécifiée  en  na- 
ture, et  la  quantité  sera  déterminée  d’après  la  valeur  de 
ces  niardiandisesà  i'époque  de  la  loi  de  1790. 

• VII.  Les  pacage*,  herbages,  montagnes  et  autres  lieux 
notoirement  connus  pour  être  habituellement  pàlmés  par 
les  bestiaux  seront  imposés  sur  le  même  pie*!  qu’en  1700 , 
mais  en  nature,  au  prix  de  ta  valeurdes  fniu*  à cette  épo- 
que, saufla  faculté  aux  propriétaires  ou  fermier»  desdites 
pâtures  de  convertir  les  denrées  auxquelles  ils  seront  im- 
posés en  assignats,  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'auront  Ics- 
dites  denrées  aux  époques  auxquelles  les  payements  soûl 
délerminèt  par  la  loi. 

« VIII.  Les  mines,  les  rarrières,  seront  évaluées  comme 
■r  le  passé,  et  conformémeul  à ia  loi  du  23  novem- 
re  1790. 

• iX.  Les  exceptions  accordées  par  les  lois  anlérieures 
en  faveur  des  marais,  terres  vaincs  et  vagues,  et  des  ter- 
rains nouvellement  défrichés,  sont  conservées:  mais  ies 
évaluations  auxquelles  les  terrains  compris  dans  les  arii- 
cles  IX  et  X du  litre  111  du  la  loi  du  23  novembre  1790 
doivent  être  portées  seront  toujours  faites  en  nature, 
comparées  aux  productions  des  terres  auxquelles  ils  sont 
assimilés  par  la  loi,  sauf  la  faculté  accordée  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  des  pâtures,  hribages,  etc.,  par  l'arli- 
cle  VII  du  présent  décret. 

• X.  Les  mûriers  qui  ne  $e  trouvent  pas  compris  dans 
les  exceptions  portées  à l’article  précédent  seront  imposés 
en  assignats,  sur  le  pied  du  cinquième  de  leur  valeur  lo- 
cative. 

• XI.  AussUdt  la  piiblicatioD  du  présent  décret,  il  sera 
nommé,  parlesadministraiiont  du  département,  un  com- 
missaire pour  chaque  cbef-lieu  de  canton,  CQ  prenant  la 
précaution  de  ne  pas  donner  cette  mission  I un  citoyen 
habitant  ou  propriétaire  dans  ce  canton. 

* Cet  officier  public  se  rendra,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  chefiieu  de  canton  qui  lui  sera  Indiqué,  et  il 
procédera  aux  opérations  suivantes. 

« XII.  Il  sera  fait  une  ventilation  provisoire  par  des 
experts,  au  nombre  de  trois,  nommés  par  le  commissaire, 
qui  ne  seront  jamais  choisis  parmi  les  possesseurs  ou  fer- 
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mîeri  d*l)ÿritaers  sur  le  territoire  è rxpcriiser.  Ces  experts 
feront  la  «érincaiion,  par  csnlon,  dansebaque  œiimiuno, 
de  toutes  les  propriétés  en  étal  de  production  qui  duivc  nt 
tomber  en  récolte  dans  raimée  et  être  soumises  A la  con- 
fributlou.  Otie  eiperlise  se  fera  en  préseoce  des  officiers 
Bonicipaux  du  lieu , qui  eu  si|neront  le  procès-vertKil. 

• XJII,  Pondant  que  se  fera  le  Iratail  de»  experts,  le 
commisjiaire  fera  aOiclier , dans  toutes  les  communes  du 
eanlon  ou  eiiTirons,  le  jour  fixé  auquel  se  fera  l'adjudica* 
lion  de  la  coiilribuiion  funcUTo  d*tine  commune  ; l'époque 
CO  sera  toujours  déternunée  huit  jours  après  l'alEclie. 

• XIV.  La  cniiiriliuliun  ou  nature  >era  mise  en  adjudi- 
cation au  cbeMicu  du  canton,  pour  chaque  cuminuitL-  sé- 
parément, au  plus  offrant  cl  dernier  enrhérisseur  (|ui  four- 
nira bonne  et  suffisante  raiitiotu  Cette  adjudiraiioii  sc  fora 
de  la  même  inauit're  que  pour  la  vente  dr«  biens  nationaux. 
Il  pourra  être  fait  autant  d'adjudication  difforontos  qu’il  y 
aura  de  natures  différentes  de  denrées  k récolter  ou  de  eau* 
tons  séparés  A exploiter. 

■ La  Convention  laisse  A la  prudence  des  commissaires 
délégués  par  les  admioistrations  A décider  celle  réparlUion 
auiviiul  les  localités  et  le  vœu  des  babilaots. 

• XV.  La  ooDiribulion  foncière  A mettre  en  adjudication 
sera  toujours  spécifiée  en  denrées,  de  telle  ualure  qu’elles 
soient,  coororaiémt'iit  aux  différents  produits  du  sol,  tuais 
sur  l'avis  donné  au  département  par  le  gouvernement,  en 
autorisant  consUmmentle  formier  delà  conlribulion  A pré- 
lever le  douxtéose  sur  toutes  les  récoltes,  conronnèmeul  au 
présent  décret. 

- On  pourra,  par  radjndicatlon,  convertir  le  payement 
d'une  denrée  en  une  autre  de  nature  differente,  et  mettre 
en  adjudication  sur  ce  pied. 

« Après  radjudication,  il  ne  pourra  être  fait,  entre  l'ad- 
ininUtrjtion  et  le  fermier  de  l’impoMlioD,  aucune  conver- 
sion de  üeurée  en  une  autre,  que  degré  A gré,  et  loujouis 
d'après  les  ordres  du  gouvernement. 

« XVI.  Le  fermier  de  la  contribution  foncière  sent  tenu 
è tous  les  frais  de  récolte,  entretien,  euimugasinemciit 
chez  lui,  et  comme  aussi  de  verser  les  deurée»  constatées 
dans  son  adjudication,  dans  les  chefs-lieux  qui  lui  seront 
indiqués  par  l’admiiiislralion  du  département,  et  qui  se- 
ront toufours  désignés  d’avance  dans  le  procès-verbal 
d’adjudication. 

• XVll.  Les  payements  de  la  contribution  foncière  en 
grains  et  fourrages  se  feront  par  lii'rs,  un  tiers  avant  le  1**’ 
Vendémiaire,  un  tiers  avant  le  1"  pluviôse,  et  le  Iruisiènic 
tien,  avant  le  1"  tloréiil.  Ces  épnqui-s  pour  k‘S  payements 
A faire  ne  pourront  être  ni  devancées  ui  reculées:  quant 
aux  autres  denrées,  le  payement  s'en  fera  au  plus  lard 
dans  les  (rois  mois  qui  suivront  leur  récolte. 

• XVIII.  Le  fermier  de  la  contribution  foncière  aura  la 
faculté  d'abonner  avec  les  contribuables,  de  telle  manière 
qu'il  lejugera  convenable,  le  douzième  qui  lui  appartien- 
dra par  la  loi  dans  les  différentes  récoltes;  mais  il  u'eu 
sera  pas  moins  tenu  A payer  en  nature  et*  qui  sera  spéciQce 
dans  son  adjudication. 

■ XIX.  Les  champs  dont  la  dépouille  en  a été  enlevée 
sans  que  la  contriLulioo  ait  pu  être  constatée,  A moins 
qu’il  n'y  ait  eu  vingt-quatre  heures  d'êcoulops  entre  le 
sciage  ou  fauchage  et  reolèvemenl  de  la  recolle,  seront 
évalués,  pour  le  produit,  sur  le  pied  de  la  meilleure  ré- 
colte de  la  même  nature  dans  la  commune,  à quantité 
égale  de  lerraiu , cl  le  douzième  appartiendra  au  fermier 
de  la  contribution. 

• XX.  Lorsque  le  fermier  de  la  conitibution  aura  été 
averti,  ou  que  tes  vingt-quatre  heures  dé-ignées  dans  l’ar- 
ticle XIX  seront  écouléev,  le  fermier  sera  tenu  de  prendre 
le  douzième  de  la  récolte  qui  lui  aura  été  Iai>^  sur  le  ter- 
rain : et  dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que  ce  douzième 
n’aurail  pas  été  délaissé,  le  fermier  aura  droit  A la  mCme 
évaluation  que  dans  l’article  précédent. 

> XXL  Toute  couleslatiuii  relative  A la  perception  de  la 
oonlribution  foncière  serajugée  eu  dcliuitivcpar  le  juge  de 
paix  du  Canton. 

• XXII.  S’il  tic  se  présentait  pas  de  rrrmicr  à l'adjudica- 
tion de  la  conlribulion  foncièie  d'une  conimune,  Padmi- 
nislnilioii  de  district  enverra  dans  celle  coniiuune  un  coni- 
uitssairc  qui  aura  sous  ses  ordres  des  vérificateurs  qui 


coiislaleront,  au  moment  des  récoltes,  le  dotit'ème  qui , 
dans  chaque  champ,  appartiendra  A la  république.  Il  en 
sera  dressé  im  râle  signé  du  commissaire  et  di's  officiers 
municipaux  dti  lieu  ; et  la  commune  solidairement  sera  te- 
nue «i'eii  acquitter  le  montant  en  nature  cl  sans  frais  pour 
la  république,  aux  époques  déierminées  par  f’article  XVII, 
et  de  même  que  l'aurait  fa^t  le  fermier  de  la  conlribulion. 

« XXtlI.  Dans  les  pays  où  la  récolte  aurait  été  enlevée 
d'un  champ  ou  d’un  pré  avant  l’exécution  du  présent  dé- 
cret , le  proprietaire  ou  fermier  sera  tenu  d'en  acquitter  le 
douzième  en  nature,  A dire  d'ei|icrU,  et  sur  le  pied  dé  la 
valeur  des  autres  terrains  d«  même  espr-ce. 

• XXIV.  Quelles  que  soieut  K-s  ciau-es  des  différents 
baux,  cc  sera  toujours  celui  qui  récoltera  qui  scia  tenu  A 
Pacquiticmciit  de  la  cuuirihiiiiou  foncière,  sauf  sou  re- 
cours contre  qui  il  appartiendra. 

• XXV.  La  contribution  déterminée  par  le  présent  dé- 
cret sera  la  seule  que  supporteront  les  républicains  fran- 
çais pour  leurs  propriétés  fntvcièrrt. 

• XXVI.  Les  corps  a'Iminrstratifs  sont  chargés,  sur  lenr 
respotisabiliie,  de  tenir  la  main  A rexécuiiuu  prompte  et 
entière  du  présent  décret. 

• XXVII.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  par  des  cour- 
riers eiiraordiiiairt-s,  A toutes  les  admioislralloQS  de  d6* 
par  temeut  de  la  république.  • 

l.oLVET  (de  la  Somme)  ; J’ai  un  travail  \\rH  .«iiir 
celte  matière;  je  prouverai  les  inconvénients  riu'il 
peut  y avoir  à percevoir  la  contribution  en  nature. 
Jeileinande  si  l assemblée  veut  m'entendre? 

Desri'es  : Chaque  minule  qui  retarde  noire  déci- 
sion sur  le.s  linaiices  est  une  calamité  publique  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  Iruuvuns.  Je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  oui  des  vues  à présenter  so 
réunissent  cc  suir  avec  le  couiité  des  Qtiauccs  pour 
concerter  un  plan  général. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Ce  n’est  pas  en  réunissant 
des  hommes  dont  les  opinions  sont  diamclralement 
opposées,  que  vousobliendrex  un  résultat.  Je  pense 
qu  avant  de  renvoyer  au  comité  il  faudrait  poser  des 
bases  ; je  proposerais  en  conséquence  celte  série  de 
questions  : 

Est-il  nécessaire  de  retirer  des  assignats? 

Quelle  quantité  en  retirera-l-oii  ? 

Quels  moyens  emploiera-l-oii  pour  les  retirer? 

Dans  quel  délai,  et  avec  quelles  précautions,  ponr 
satiMaire  aux  dépenses  extraordinaires,  le  reiircinent 
srra-t-il  fait? 

Quand  cette  série  aura  été  décidée,  vous  pourrez 
renvoyer,  non  à la  commission  des  finances,  dont 
j’avoue  que  je  n’ai  pas  bonne  opinion  , mais  au  co- 
mité, où  nous  nous  concerterons  avec  nos  collègues. 

***  : Plus  nous  mettons  de  temps  à décider,  plus 
nous  doniiuns  aux  agioteurs  des  moyens  d'assassi- 
ner le  comimTce  et  de  ruiner  la  chose  publique.  Ils 
spéculent  niainlenant  sur  ia  farine  , ils  encliénsserit 
sur  le  prix  qu’en  donne  le  eiloveii  qui  veut  l’acqué- 
rir pour  sa  eon.somrnaliun,  raehelent  et  ne  la  reven- 
dent p.is  , afin  d'augmenter  la  disette.  Si  cela  conti- 
nue encore  huit  jours,  nous  aurons  la  ranime  dans 
Paris.  (Applaudisseinenis  des  tribunes.  — Murmures 
de  ras-ieinblée.)  Je  dis  lu  vérité;  et  si  on  l'avait  tou- 
jours dite  à la  {’unvenliun , nous  ne  serions  pas  dans 
un  état  aussi  déplorable.  Deteiiiimez-vuus  donc; 
entendez  tous  les  plans  qu'on  voudra  vous  présen- 
ter, mais  ne  passez  pas  des  Jours  entiers  à enlendrc 
des  volumes.  Pendant  ce  temps  les  agioteurs  ne 
s'enduriiifiit  pas.  (Applaudissemenis  des  tribunes.) 
Je  demande  qu'il  ne  soit  |>ermis  de  lire  que  des  pro- 
jets de  décret.  (Mêmes  applaudis->rinents.) 

Pbessavin  : U ii'e.st  pas  de  maiiŒUvies  que  les 
ruyalisles  et  les  agioteurs  n’empioirnt  pour  (aire 
monter  les  denrees.  Ce  matin , au  Palais-Egalité,  ils 
<4posaicQt  eu  vcule  du  pain  à 2t  francs  la  livre. 
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(Mouvomont  d'indigiinUon.)  Jj'  dcmaiidfi  quo  te  co- 
iiitU'  du  sùrelé  suit  de  prendre  des 

moyens  pour  atteindre  ces  voleurs^là.  (Applaudisse- 
ments.) 

Jsan>Bo?«  SAnT-AxnnR  : C'est  un  spcclaulc  vrai- 
ment deçoûtiiiit  que  celui  (|iie  présentent  tes  a;;iQ> 
teiirsqui  siègent  au  Palais  Egalité  ; res  hoimnrs  por- 
tent empreinte  sur  leur  ligure  toute  l'immoraiité 
des  sentiments  qui  les  niiimeiit;  on  les  voit,  les  uns 
•lyant  à leur  iiinm  une  tabatière  d’or,  les  nutrus  des 
(krhanliilunsddtoflisonilautre.s  marchandises,  venir 
faire  puhli<|uerneiit  de  ces  opérations  qiit  aiinonreiit 
en  même  trtii|is  et  la  faiblesse  du  gouvernement  et 
l'excès  d'avili>semeiit  où  la  nliis  basse  cupidité  peut 
porter  decerlains  individus.  (Vifsapplaudissemeiils.) 
Tous  ers  excès- là  commamleiitdes  uiesure<  promptes 
et  vigoureuses.  On  a proposé  plusieurs  plans  de  li- 
naiices,  mats  aucun  dVux  truUeindra  les  agioteurs  ; 
ces  hommes-là  trouvent  dans  les  principes  de  dou- 
ceur et  de  justice  qui  vous  animent  i'impuuilé.el 
un  moyen  assure  d'assassiner  le  peuple  sans  courir 
de  risques.  Ces  hommes  abominables  sont  les  sang- 
sues du  peiijile,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les 
excréiiieiil.s  de  l'humanité.  (On  applaudit.^  Il  ne  se 
mêle  parmi  eux  aucune  personne  honnête, ae  crainte 
d'être  confondu  avec  ces  brigands. 

Je  demande  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  des 
projets  de  linances  se  réunissent  ou  comité  des  li- 
nances,  et  que  le  comité  fas.sc  cesser  l'horriblc  bri- 
gandage qui  a été  dénoncé  dans  celte  si'unce.  (Ou 
applaudit.) 

T111CAI1.T  : Je  demande  nue  le  comité  de  sûreté 
générale  se  joigne  à noUs,  afin  que  les  me.sures  que 
nous  prendrons  soient  aussi  efücaccs  que  vous  le 
désirez. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Boux  (de  la  Hante-Vïarne)  : Je  viens,  au  nom  de 
votre  comité  de  salut  public,  vous  dénoncer  un  abus 
cdrayanl  qui  tend  a retarder  1rs  arrivages  des  subsi- 
stances qu'un  amène  par  enu  du  Havre  à Paris.  Dans 
mi  bourg  en  deçà  de  Rouen  est  un  passage  dilHcde  sur 
1.1  Seine  ; les  mariniers  demandaient  l’aunée  dernicrc 
100  livres  pour  y haler  un  gros  bateau,  et  ce  tra- 
vail nVxige  que  deux  heures  au  plus;  mais  aujour- 
d'hui il.s  veulriit  augmenter  à un  tel  point  que  bien- 
iM  le  trésor  public  n y pourrait  suflire  ; ils  demandent 
pour  passer  un  seul  baleau  jusqu'à  iü.OüO  liv.  (l'as- 
semblée SP  soulève  d'indignation),  de  sorte  que, 
depuis  le  18  floréal,  quatre  gros  bateaux  sont  arrêtés 
à ce  passage.  Il  faut  mettre  un  frein  à cette  cupidité  ; 
c’est  pour  y parvenir  que  votre  comité  vous  propose 
de  décréter  que  le  prix  de  In  remonte  des  bateaux 
pour  If  passage  de  Pô-snr-Seine  sera  désormais  payé 
dix  fois  plus  qu’en  1792.  (Des  murmures  éclatent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

DunoY  : I!  y a un  mois  que  j’ai  instruit  k comité 
de  salut  public  du  brigandage  qu’il  v ienl  vous  dé- 
nonceraujijiird'bui;  je  l'avais eng.igé à prendre  di  s 
mesures  pour  le  faire  cesser;  mais,  citoyens,  je  dois 
le  dire,  missé-je  m’attirer  des  murmures,  nous  n'a- 
vons pas  de  gouveniemenl  ; les  membres  qui  cotu- 
poseiit  votre  comité  (le  salut  public  ont  de  bonnes 
inteiiUons  et  veulent  le  bien,  mais  ils  n'uiit  ni  la 
hardiesse  ni  le  courage  de  le  faire.  Qui  peut  ne  pas 
ressentir  riiidignatiou  la  plus  profonde  en  voyant 
nos  malheureux  concitoyens  minés  par  la  famine, 
et  des  vautours  s’acharner  encore  sur  eux  pour  leur 
dévorer  les  enlrailies.  C’est  de  l’énergie  et  de  la 
force  qu'il  faut  déployer;  tout  représentanl  du  peu- 
ple, qui.  en  entrant  au  comité  de  salut  public,  ne 
se  sent  pas  le  courage  de  perdre  la  tête  s’il  le  faut 


our  le  salut  de  la  patrie,  doit  donner  sa  démission, 
e deriiamie  que  l'assemblée  ne  rende  aucun  décret; 
mais  que  le  comité  de  salut  public  prenne  toutes  Ivi 
mesures  convenables. 

Roux  : Jamon  votre  comité  ne  balancera  lorsqu'il 
faudra  se  dévouer  pour  le  salut  public;  mais  il  n'a 
pas  cru  devoir  lui-même  fixer  le  prix  d’un  travail 
particulier. 

ViLi.ETAXD  : Je  demande  que  la  Convention  pas.se 
è l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  comité  de 
salut  public  a les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre 
les  mesures  qu’il  croira  convenables. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  d’isabeaii,  organe  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  la  Con- 
vention dtvrèle  (iiic  les  comiU's  ue  salut  public  et 
de  sûreté  générale  sont  autorisés  à prendre  les  inr- 
suies  cmivenables  pour  l'exécution  du  décret  du 
13  germinal,  qui  oruoune  la  déportation  de  Billaud, 
Collut  et  Elarère. 

— Plusieurs  membres  proposent  divers  plans  de 
flnance.s;  ils  sont  renvoyés  â l'examen  des  comités. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAXCB  DU  34  ELOBÉAt.. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  Adresse  des  ci- 
toyens de  la  commune  de  Saiiil-Jcan-dii-Card,  réu- 
nis eu  Société  populaire.  Ils  dénoncent  Borie,  repré- 
s(*ntant  du  peuple,  qui  a été  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  du  Gard  eide  la  Lozère,  pour  avoir 
fait  une  farandole  à Mmes  autour  de  la  guillotine, 
revêlu  (le  son  costume  de  représentant  du  peuple, 
et  assisté  à ce  spectacle  avec  Courbis,  Laiitcyrès, 
Rame  et  plusieurs  antres  ; pour  avoir,  pendant  son 
séjour  à Meyrews,  menacé  les  dénonciateurs  de  Lan- 
leyres  de  voir  tomber  quarante  têtes  des  cilovens 
ü'Àliiis;  et  pour  avoir  menacé  le  dê|iarlement  île  la 
Lozère  d’éprouver  le  sort  de  la  Vendée,  de  Lyon  et 
de  Toulon,  et  prêché  à Meyrews  le  partage  des  for- 
tunes et  leur  nivellemnil;  pour  avoirdoniié  un  hal 
à Meyrews,  où  il  a force  les  épouses  üe$  détenus  de 
figurer  pour  égayer  le  représentant  du  peuple  et  va- 
rier ses  plaisirs;  enfin,  pour  avoir,  contre  l’avis  fa- 
vorable des  aulurités  constituées,  renvoyé  des  péti- 
tionnaires À la  commission  populaire  d'Oraiige. 

• Législateurs,  continuent  les  pétitionnaires,  ce 
monstre  de  la  nature,  de  la  politique  et  des  (actions, 
siège  encore  parmi  vous;  il  as.simile  encore  rinimo- 
rallié,  le  caractère  atroce  des  cannibales  au  carac- 
tère auguste  de  représentant  du  peuple;  il  attend 
peut-être  encore  que,  du  sein  de  quelques  orages, 
de  quelques  convulsions  nouvelles,  renaisse  l'hydre 
de  la  tyrannie  que  vous  avez  terrassée.  Souflrirez- 
voiis  qu'il  vous  déshonore  encore  plus  longtemps, 
et  qu'il  exhale  dans  le  sanctuaire  (les  lois  le  souffle 
impur  de  la  sanguinocratie?  Non.  législateurs,  ce 
serait  être  complice  de  ses  crimes  que  (le  les  tolérer, 
partager  son  infamie  que  de  le  déicndre  inênie  con- 
tre l’opinion  qui  l’accuse  cl  le  Midi  nui  l'abhorre. 

«La  SociéU^  deSaint-Jean-du  Gard  attend  de  vous 
un  nouvel  acte  de  justice  contre  cct  émule  des  Ba- 
rère,  des  Billaud  et  des  Vadler.» 

Dura!SD-Mailu7<b  : De  tontes  parts  il  arrive  à vos 
cumilés  des  dénonciations  contre  les  repr(‘seiitants 
du  peuple  qui  ont  été  en  niissioii.  Partout  ils  ont  or- 
donné des  atrocités  nu  les  ont  lais.sé  commeUre  sous 
leurs  yeux  H est  de  l'honneur  de  l'assemblée  de 
faire  examiner  toutes  ers  réclamations  ; sans  cela  elle 
aurait  l'air  d'approuver  et  de  partager  tant  d’hor- 
reurs. 


BrI^aiid:  Le  tæii  dr  Diirand-Mnillane  est  déjà  r^m-  ; 
pîi,  car  uu  décret  a chargé  le  comité  de  législation 
de  faire  un  rapport  sur  le  mode  qui  sera  suivi  pour 
rexameii  de  la  conduite  des  représentants  dénoncés. 
Je  demande  que  la  dénonciaiion  qui  vient  d'étre  lue 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation,  et  que  celui 
de  sûreté  générale  y dépose  toutes  celles  qui  sont 
entre  ses  mains. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  renvoie  également  au  comité  de  législation 
l'Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
d'Andnze,  district  d'Alons,  département  du  Gard, 
qui  demande  aussi  IVxaineii  de  la  conduite  de  Borie. 

— Garran,  au  nom  dcscomilcs  de  salut  public,  de 
marine  et  de  législation,  (ait  un  rapport  sur  le  ci> 
loyeii  Baymond;  il  fait  i*éIoge  des  lumières  et  des 
vertus  de  ce  citoyen,  qui  a sacrilié  sa  fortune  pour 
le  bonheur  de  ses  Irères  hommes  de  couleur.  Arrêté 
sous  la  tyrannie  de  Robespierre,  traduit  ensuite  au 
tribunal  révolutionnaire  sur  diverses  dénonciations 
des  colons,  qui  ne  se  sont  )>as  trouvées  fondées,  il  ne 
jouit  encoie  <iue  d une  liberté  provisoire. 

D'après  l'examen  fait  de  ses  papiers  et  des  pièces 
fournies  a l’appui  des  dénonciations  intentées  contre 
lui,  la  commission  n’y  a rien  vu  qui  puisse  même 
élever  le  moindre  soupçon  sur  ce  citoyen  ; mais  elle 
a vu  au  contraire  en  lui  un  véritable  ami  de  la  li- 
berté, iin  digue  républicain,  et  qiii  peut  rendre  de 
nouveaux  services  pour  le  rétaulissement  de  nus 
ccdonies.  Le  rapporteur  propose  à l'assemblée  de 
décréter  la  liberté délinitive  du  citoyen  Raymond,  et 
qu'il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre  lui. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  dans  les  colo- 
nies. 

Durand-Maillane  présente,  au  nom  du  comité 
de  législation,  uu  projet  de  décret  sur  le  régime  des 
prisons.  • 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’ajour- 
nement à trois  jours. 

— Coreo-Fuslier  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances  (section  des  do- 
maines) décrète  ce  qui  suit  : 

> Art.  l«r.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
dont  les  adjudications  sont  antérieures  à la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  qui  se  sont  mis  en  posses- 
sion avant  d’avoir  effectue  le  payement  du  premier 
ù-compte,  seront  tenus  de  renare  compte  de  clerc  à 
maître,  aux  directoires  de  dislricls,  de  tous  les  fruits 
et  revenus  depuis  leur  indue  possession.  Ils  seront 
de  plus  tenus  d’effectuer  le  premier  à-compte  dans 
le  délai  d'une  décade,  à dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi  ; faute  de  quoi  ils  sont  dès  à présent 
déclarés  déchus  de  leur  acquisition. 

« II.  Lesadjiidicatairesposicrietirsà  la  publication 
de  la  présente  loi  seront  tenus  de  faire  le  payement 
du  premier  à -compte  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  radjiidicalion  ; ils  seront  décla- 
rés déchus  par  le  seul  défaut  de  payement  : ils  ne 
pourront  entrer  en  possessi.^n  qu’apres  avoir  effec- 
tué le  premier  payement,  confurmément  aux  arti- 
cles 111  et  IV  de  la  îoi  du  3 novembre  1790. 

• III.  Lorsqu’un  acquéreur,  ayant  déjà  effectué  un 
ou  plusieurs  payeineiils,  laissera  passer  une  échéance 
sans  solder  le  terme  et  les  intérêts  échus,  il  lui  sera 
fait  une  sommation  à la  diligence  du  procureur-syn- 
dic du  district,  et  sous  sa  responsabilité,  d'acquitter 
l'échéance:  la  signification  sera  faîteau  lieu  de  la 
situation  des  biens,  soit  ù racqiiéreur,  soit,  en  cas 
d'absence,  à son  principal  fermier  ou  régisseur,  et 
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au  plus  tard  dans  la  décade,  à compter  de  rexpira- 
tiuii  du  terme. 

> IV.  A défaut  par  l'acquéreur  de  payer  les  termes 
échus,  les  intérêts  et  les  frais,  dans  trois  décades  à 
compter  de  la  date  de  la  sigiiiûcalion,  U sera  déchu 
de  son  acquisition. 

• V.  Los  cas  de  non  payement  survenus,  les  pro- 
cureurs-syndics de  districts  feront  de  suite  procéder 
à la  revente  des  biens  à la  folle  enchère,  sur  le  vu 
des  certificats  de  non  payement,  délivrés  par  les 
receveurs  de  districts  ou  autres  institués  pour  le  re- 
couvrement; auquel  eff'i'l  les  derniers  jourtiiroril, 
dans  le  courant  de  chaque  décade,  au  procureur- 
syndic,  les  tableaux  des  termes  échus  non  acquittés, 
contenant  les  noms  des  redevables,  tes  lieux  de  la 
situation  des  biens,  la  quotité  du  dél^t  et  les  époques 
des  échéances,  suus  peine  de  destitution. 

• VI.  Les  biens  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation 
par  les  déchéances  des  adjudicataires  seront  vendus, 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  pour 
les  biens  nationaux , les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, immédialemeiit  a^ès  la  consommation  des- 
diles  ventes,  seront  tenus  de  constater  le  déficit  et 
de  liquider  les  sommes  dues  par  l’acquéreur  évincé, 
à l’elfet  d’en  poursuivre  contre  lui  les  recouvrements 
par  les  voies  de  droit,  sauf  le  recours  pour  les  adju- 
dicataires déchus  à raison  des  améliorations. 

• VII.  Il  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  à toutes 
dispositions  des  lois  précédentes  qui  y seraient  con- 
traires. 

• VIII.  La  présente  loi  sera  insérée  dans  les  Bul- 
letins de  correspondance  et  des  lois.  • 

Gbnissieux  : Respeclonsla  propriété  dans  les  assi- 
gnats : mais  ne  respectons  pas  les  voleurs.  Mous  est- 
il  permis  de  prévoir  le  péril  quand,  avec  nous,  il 
menace  le  peuple  fran^is?  Hésiterons-nous  plus 
longtemps  sur  le  parti  que  nous  avons  à prendre? 
Nous  délibérons,  et  nos  cimcmis  agissent.  Agissons 
un  instant,  et  ils  seront  paralysés;  frappons  un  seul 
coup,  et  ils  ne  seront  plus. 

Que  la  loyauté,  qui  doit  être  dans  vos  mesures 
comme  elle  est  dans  vos  cœurs,  ne  suspende  pas  un 
instant  de  plus  la  chute  de  la  massue.  Le  coup  sera 
celui  de  la  justice  tombant  uniquement  sur  les  scé- 
lérats. 

Ils  ne  sont  pas  des  scélérats,  et  il  s’en  faut  bien, 
ceux  qui  dans  celte  assemblée  s'opposent  à un  parti 
prompt  et  vigoiireiii  pour  le  retirement  des  assi- 
gnats, ce  sont  des  hommesde  bien  qui  veulent  ravir 
a nos  détracteurs  le  prétexte  même  de  soupçonner 
la  loyauté  des  représentants  du  peuple  français,  et 
qui  pour  cela  proposent  des  moyens  aivers  et  simul- 
tanés. 

Ils  ne  sont  pas  non  plus  des  scélérats  tous  ceux 

aui , horsde  celte  enceinte,  répugnent  à toute  idée  de 
émoiiétisation.  lien  est  qui  confondent  ce  mol  avec 
celui  d'annullation,  et  y attachent  l’idée  de  vol  et 
de  banqueroute.  Respectons  leurs  opinions,  elles 
ont  pour  principe  la  loyauté  et  la  justice.  Mais  si 
vous  pouvez  vous  livrer  à cette  uiM’ration  sans  bles- 
ser la  justice  et  la  loyauté,  si  elle  vous  est  impé- 
rieusement commandée  par  tout  ce  qui  doit  déter- 
miner des  législateurs,  parle  salut  public  et  l'hii- 
nianité  soiiffranle,  elle  ne  pourrait  être  blâmée  que 
par  des  scélérats. 

Le  nul  presse  : le  commerce  légitime  n’a  plus  de 
base,il  n'ose  eiilrepremlre  aucune  opération,  la  circu- 
lation cesse;  chaque  jour,  chaque  heure,  chaque  ini- 
mité le  prix  desaeiirée.set  marchamlisesde  première 
nécessité  et  celui  de  la  main-d'œuvre  augmeiilrnt 
d'unemanicreeSrayante  ; bienlOl  personnenepourra 


y atteindre,  et  nous  ne  pouvons  sans  frémir  prévoir 
les  suites  (le  ce  fuiicste  étal  de  ciioses. 

A quoi  faul-il  l'aUiibuer?  est'Cc  seulement  à la 
quantité  eiiorme  d'assignats  que  nous  avons  eu  be- 
soin de  mettre  en  circulation?  Non  : nous  savons 
tous  que  la  tyrannie  sous  laquelle  nous  avons  gémi 
a op|irimé  le  commerce^  exercé  des  monopolesetdes 
accaparements  ; nous  savons  tous  que  la  récolte  der- 
nière u'a  pas  été  aussi  abondante  qu’on  l avait  es- 

fiéré;  nous  savons  tous  que  des  hommes  qui,  dans 
eurs  campagnes,  consommaient  peu  de  froment,  en 
ont  été  nourris  dans  les  années  où  ilsdëiendent  la 
patrie;  nous  savons  tous  que  la  loi  contre-révcilu- 
tionnaire  du  maximum  sur  les  grains  indiquait  à 
l’avare  possesseur  un  moyen  d’en  tirer  un  meilleur 
parti  que  celui  offert  par  le  maximum,  et  le  poussait 
a cet  atroce  calcul  d’en  faire  consommer  par  des 
bestiaux  qu'il  vendait  engraissés  à un  prix  exorbi- 
tant : nous  savons  par  conséquent  tous  que,  miand 
nous  n’aurions  en  circulation  qu’une  masse  d assi- 
gnats égale  au  numéraire  métallique  qui  existait  en 
1- rance  avaiittoute  création  d’assignats,  le  prix  des 
grains  et  des  autres  denrées  de  première  nécessité, 
serait  encore  plus  considérable  qu’il  ii’élaitàceUe 
époque;  nous  savons  tous  que,  jusqu’à  une  nouvelle 
et  meilleure  récolte  et  jiisqirà  l'amélioration  du  com- 
merce, ces  choses,  malgré  un  relirement  considéra- 
ble d'assignats,  resteront  encore  pluschères  quelles 
ne  relaient  en  1790. 

Alais,  de  cette  cherté  à celle  qui  existe  et  qui 
augmente  chaque  jour,  il  y a une  différeuce  énorme, 
épouvantable,  et  cette  dinéreiice  ne  procède  que  de 
U trop  grande  quantité  d’assignats  en  circulation. 

Elle  procède  aussi,  me  dira-t-on,  de  la  malveil- 
lance, du  défaut  de  conliance,  et  de  l’agiotage.  Je 
réponds  : c’est  rétiormc  quantité  d'assignats,  qui, 
eu  les  avilissant,  alimente  l'accaparement  et  I in- 
fdine  agiotage;  c’est  l'agiotage  qui,  faisant  éprouver 
des  pertes  formes  aux  malTieureiix,  produit  la  dé- 
fiance; et  c'est  de  celte  défiance  que  s’emparent  le 
royaliste  et  le  contre-révolutionnaire  pour  semer  de 
faux  bruits,  |>our  alarmer  le  peuple  et  aggraver  ses 
maux. 

Si  doue  vous  retirez  de  la  circulation  une  grande 
quantité  d’assignats,  et  si  vous  la  retirez  sur-le- 
champ,  vousarrachez  des  mains  de  l'agioteur  le  cou- 
teau avec  lequel  il  a saigné  le  peuple  ; vous  tuez  |'a- 
giotage,  et  avec  lui  la  déliance  et  la  malveillance. 
Quand  je  dis  la  défiance,  je  parle  de  celle  que  pro- 
(luit  l’agiotage  : il  ne  peut  y en  avoir  d'autre,  puis- 
que quiconque  ne  ment  pas  a sa  conscience  doit 
convenir  que  tes  assignats  ont  l'hypolhcque  la  plus 
solide. 

Aussi  vous  présente-t  on  plusieurs  moyens  d’on 
retirer:  mais,  l'usscnt-ils  bases  sur  les  théories  les 
plus  savantes,  sur  la  justice  la  plusexacle,  toutbon 
esprit  pût-il  de  leur  combinaison  concevoir  les  espé- 
rances les  plus  flatteuses,  eût-on  mis  dans  leur  con- 
ception et  dans  les  moyens  d’exécution  tout  l’attrait 
et  toute  la  facilité  qui,  se  conciliant  avec  la  justice, 
pourraient  exciter  les  plus  soupçonneux  à déposer 
dans  nos  caisses  les  assignats  qui  surchargent  la 
France,  ie  soutiens  que  tous  les  projets,  tout  excel- 
lents qirils  pourraient  être  en  eux-mémes,  ne  peu- 
vent faire  en  ce  moment  le  sujet  de  votre  déliliera- 
tbn,  si  les  moyens  qu'ils  offienl  sont  susceptibles, 
soit  dans  leurs  principes,  soit  dans  leurs  parties  ré- 

f;lenicntaire$,  ü^uiic  (liscussion  qui  puisse  traîner  en 
ongueur,  s'ils  sont  susceptibles,  le  ne  dis  pas  d'ob- 
jections frappantes,  mais  de  ces  objections  qui  met- 
tent le  commun  desesprits  en  suspens,  etdeviennent, 
au  moins  pour  un  temps,  un  obstacle  à leur  cxécu- 
liuii,  et  surtout  s’ils  peuvent  véritablement  laisser 


sur  leur  succès  des  incertitudes  dans  les  (êtes  les 
mieux  organisées;  car  le  temps  presse,  et  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  tâtonner  et  de  faire  des  essais. 

Or,  sans  me  livrer  ici  à une  censure  qu'il  n'est  pas 
dans  mou  intention,  et  (lu’il  serait  au-tlessus  de  mes 
forces  de  faire,  je  me  bonicrai  à observer  que  des 
lélfS  très-bien  organisées,  qui  s’accordent  à vouloir 
éviter  une  démouetisalioii  formelle,  difièrent  beau- 
coup entre  elles  sur  les  moyens  de  retirer  des  assi- 
gnats sans  l’opérer;  et  (comme  il  arrive  toujours 
dans  les  sy^tènies  de  tiiiaiices)  chacun  veut  avoir  la 
gloire  de  sauver  son  pays,  chacun  combat  les  plans 
d’autrui  et  chérit  les  siens  comme  un  père  chérit  m‘S 
cnfauts,  soit  amour-propre,  iiiséparablede  l'homme, 
soit  amour  du  bien  public,  personne  ne  veut  céder. 

Nos  discussions  éclatent,  elles  donnent  lieu  dans 
le  public  iVd'aulrcs  discussions.  Quand  finiront-rlles? 
Sommes-nous  certains  de  les  terminer  par  des  dé- 
crets avant  que  le  mal  soit  au  comble  et  irréparable? 
Si  nous  avons  ce  premier  bonheur,  sommes-nous 
certains  que  les  possesseurs  d’assignats,  laissés  libres 
de  les  déposer  entreront  dans  nos  vues  et  trouveront 
qu’il  n'y  a rien  de  mieux  à faire  que  ce  qui  aura  été 
jiermis  ou  décrété,  quand  cequi  aura  été  décrété  aura 
auparavant  été  un  graudsiijet  de  controverse?  Pou- 
vez-vous espérer  que  ceux  des  possosscursd’assignals 
qui  s’en  servent  pour  agioter  se.  luUeronl  d'exécuter 
vos  lois?  Pensez-vous  que  ceux  qui  ont  fait  pendant 
la  guerre  des  fortunes  considérables,  par  des  voies 
illicites,  s’empresseront  de  se  mettre  à découvert  en 
versant  leurs  assignats  dans  les  loteries,  eu  le.s  em- 
ployant à des  biens  nationaux,  à des  acquisitions 
d'annuités,  dans  des  banques,  ou  en  les  prêtant  sur 
la  toi  de  contrats  publics?  Ne  serait-ce  pas  vous 
donner  la  preuve  de  leurs  crimes?  Peiisez-vous  en- 
fin que  les  meilleurs  citoyens,  quand  vous  aurez 
longtemps  discuté  sur  ce  qui  convient  le  mieux,  et 
que  vous  aurez  choisi  avec  peine,  seront  tous  assez 
éclairés  sur  leurs  propres  interets  |»our  dotmer  à 
vos  décrets  tout  l'efict  que  vous  en  attendez? 

Dans  uii  besoin  pressant,  vous  ne  pouvez  donc 
pas  vous  livrer  à des  systèmes  dont  l’adoption  et 
reffet  exigent  tous  des  délais,  et  qui  présentent  tous 
des  chances  quelconques  contre  eux.  tes  systèmes 
et  leur  méditation  seront  bons  quand  vous  aurez 
soustrait  le  vaisseau  au  naufrage  dont  il  est  me- 
nacé. Quand  le  danger  est  là,  quand  on  le  voit,  quand 
ou  le  sent,  la  sagesse  qui  médite  et  calcule  dégé- 
nère en  folie.  Assurez-vous  le  temps  de  penser,  et 
vous  penserez  après  ; alors  vous  discuterez  profoii- 
dénicul  le  système  des  cédules  hypothécaires,  le  bien 
qui  pourra  en  résulter  pour  la  républiqiir,  le  com- 
merce et  les  particuliers;  alors  vous  discuterez  quel- 
les sont  les  meilleures  bases  de  la  contribution  fon- 
cière, et  la  meilleure  manière  de  la  percevoir;  alors 
vous  traiterez  de  votre  système  monétaire;  alors 
vous  établirez  un  ordre  entre  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  et  en  un  mot  vous  vous  occuperez 
de  ce  qui  tient  ü un  bon  plan  de  (iitances.  Alais  au- 
jourd'hui c'est  la  gangrène  qui  gagne,  et  il  faut,  par 
une  prompte  amputatirn  en  arrêter  le  cours;  et 
riiistrument,  le  seul  iiislrumeiit  qui  peut  l’opérer  à 
temps,  c'est  la  démonétisation  d'une  grande  partie 
des  assignats. 

Si  vous  exceptez  les  agioteurs,  ces  brigands  qui 
s’enrichissent  des  dépouilles  du  peuple,  cl  qui  con- 
vertissent en  or  ses  larmes  et  son  sang,  la  républi- 
que et  tous  les  citoyens  y gagneront,  parce  que  vous 
ferez  l'opération  (f’uue  manière  qui  res|vectera  les 
propriétés.  Voyons  qui  pourra  s’eu  plaindre. 

Seront-ce  les  artisans,  les  ouvriers  et  tous  ceux 
qui  UC  subsistent  du  jour  au  jour  que  ncr  le  tra- 
vail pénible  de  leurs  mains?  Non  ; car  cnnqtie  jour 


456 


aussi  ils  distribuent  d'une  main  l'assignat  qu'ils  ont 
reçu  de*  l'autre  ; et  si  par  hasard  quelques-uns  d'eux 
en  ont  amasse  une  petite  pacotille,  ils  achclcronl 
avec  la  partie  non  déimiiit^tisce  la  im'iiic  quantité  de 
denriies  u peu  prés  qu'ils  auraient  achetée  avec  le 
tout,  et  le  surplus  aura  encore  toute  sa  valeur,  en 
ce  qu'ils  pourront  l'employer  eu  acquisition  ou  prê- 
ter en  payement  de  biens  nationaux.  Voilà  déjà  la 
partie  la  plus  iiutnbreiise  et  la  plus  uialbeureusc  du 
peuple  qui  liéiiira  votre  opération. 

t^ui  s'eii  plaindra  PSeront  ce  des  fonctionnaires  pu 
hlicsqui  ne  subsisteiitque  par  leurs  salaires, ou  ceux 
des  peiisionnaireset  rentiers  de  l’Etat  qui  nesubsistent 
que  par  leurs  rentes  et  pensions?  Mais  il  est  évident 
qu'ils  ii'iml  qu'à  ^ gagner  beaucoup  ; car,  leur  re- 
venu restant  le  inenie,  iis  auront  les  denrées  et  mar- 
ehaudises  à iiiiiiiiiueul  iiieillrur  prix.  Les  jiiurinures 
des  rentiers  cesseront,  et  le.s  roiictioiinaires  publics 
peu  lorlunes  recouvreront  avec  desaliineiilsla  force 
et  la  volonté, atténuées  par  la  misère, de  uiieux  reui- 
plir  leurs  fonctions. 

s'en  plaindra  ? seronl-cecrs  généreux  citoyens 
qiii  verM*nl  leur  sang  pour  la  défense  de  la  pairie, 
leurs  feiuin<  5,  leurs  enfaiils,  leurs  pères  et  mères 
iiidigenis?  .Mais,  dans  le  iiiumeut  même,  leurs  ap- 
poiiitemenls,  leur  solde,  leurs  si'Cours  ri  staut  numé- 
nqucmeiit  les  mêmes,  ue  vuiit-ils  pas  réellement 
augiuenter  par  la  diminution  du  prix  des  denrées? 

Qui  s'en  plaindra?  sermit-cc  les  véritables  et  hon- 
nêtes négociants?  Mais  tous  vous  diront  que  i’éiior- 
mité  des  assignats  tue  le  cumiiierce;  que  l'agiotage 
s'en  empare,  qu'on  ne  sait  plus  sur  quoi  fuiuTer  une 
légitime  spéculation  ; mais  tous  savent  que  ce  qui 
leur  restera  d'assignats  en  circulation  sera  un  meil- 
leur moyen,  un  moyen  fixe  de  commerce,  et  que  le 
surplus  a une  bonne  hypothèque,  un  bon  emploi. 

Qui  s'on  plaindra  ? sri'unt-ce  ces  citoyens  paisibles 
et  honnêtes,  qui  ne  sont  ni  soldats,  ni  rentiers,  ni 
ouvriers,  ni  fonctionnaires  publics,  qui  ont  une  cer» 
taine  aisance,  et  a qui  ü a pu  être  fait  des  rciubuur- 
seineiils? 

.te  conviens  que  ceux-ci  auraient  à se  plaindre, 
si  vous  ue  preniez  pas  toutes  les  précautions  possibles 
pour  respecter  leur  propriété. 

Mais,  la  partie  d'assignats  non  démonétisés  qui 
leur  restera  fera,  pour  l'achat  des  choses  nécessaires 
à leur  famille,  à peu  près  la  même  fonction  que  fai- 
sait le  tout 

2"  Ils  pourront  employer  le  surplus  en  acquisi- 
tion ou  payement  de  biens  nalionaux.  Et  n-inar(|Ucz 
que,  tant  qu’il  restera  d'assignats tleinonétises  à ren- 
trer, ils  ser<mtsenlsudiiiissihies  en  payement  ; qn’en 
attendant,  ces  assignats  porteront  un  intérêt  et  se 
bonifieront.  Remarquez  que  ceux  qui  ne  devront 
l ien  trouveront  des  emprunteurs  qui  ne  pourront 
leur  faire  la  loi,  parce  mi'il  n'y  aura  point  de  terme 
fatal  pour  rrniplui.  Il  n^y  a doue  là  m aimutlatmn, 
ni  idée  de  banqueroute.  L'assignat  conserve  son  es- 
.seitce,  son  hypothèque  et  sa  valeur. 

Mais  C4'iix  qui  partent  de  la  dcnioiiélisation  comme 
d’un  moveii  violent  ne  veiiienldonc  pas  faire  atten- 
tion que  l'agiotage,  non-seulement  démonétise,  mais 
di‘precie  chaque  jour  tous  les  assignats  et  tend  à les 
annuler?  Ainsi,  dans  l'élat  des  choses,  la  démoné- 
tisation légale  d'une  p.irtie,  loin  d'oter  de  la  valeur 
à uu  seul,  ajoute  à la  valeur  de  tons. 

2>i  tant  de  personnes  gagnent  à l'opération,  qui 
donc  V.I  y penlre ? Les  agioteurs  et  les  conlrc-rëvo- 
lutionnaires.  Ceux-ci  ne  pourront  plus  s'en  servir 
pour  corrompre,  ceux-là  pour  accaparer  les  denrées 
et  l'or.  Qui  va  s'en  plaindre?  les  agioteurs  elles 
royalistes,  qui  voudraient  nous  voir  renversés  par 
la  famine.  Qui  va  s'en  plaindre?  les  dilapidateurs, 


qui  n'osent  pas  réaliser  et  fixer  leur  fortune  scanda- 
leuse? 

Mais  sommes-nous  donc  ici  les  représenlanU  des 
agioteurs,  des  contrc-révoluliomiaires,  des  diiapi- 
dateurs,  dont  les  couiiablcs  inaitu’uvres  ont  causé 
les  grandes  émissions  u assignats  qu’ils  veulent  con- 
server? ^ün,  et  leurs  déclaiiiatiuiis  hypocrites  sur  la 
fui  publique  ne  tromperont  pas  le  peuple,  cl  ne  nous 
iuliinideront  pa.s. 

Soniiiie-s-uous  mieux  les  représentants  unique- 
ment de  quelques  centaines  de  citoyens,  qui,  sans 
avuir  acquis  par  de  inauvai^s  voies  de  granilcs  quan- 
tités d’assignats,  pourraient  voir  ou  piulùl  croire 
leurs  intérêts  blessés?  Non  encore.  Aous  sommes  les 
représentants  de  vingl-ciiiq  millions  d'imhvidu.s  et 
qii.ind  une  de  nos  operations  soulage  le  inaibeureux 
cl  fait  le  bien  des  qualre-viugl  dix-neuf  centièmes; 
quand  le  surplus  ue  peut  pus  dire  qu'un  viole  sa 
propriété,  et  peut  tout  au  plu»  murmurer  de  ce  qu'un 
lui  ravit  les  moyens  d augmenter  ses  richesses,  la 
mesure  est  bonne,  juste,  licite;  mais  qiutid  le  salut 
du  peuple  y tient  ; quand  ce  qu’il  a de  plus  cher,  sa 
liberté,  eu  dépend  ; quand  elle  le  suusliait  à l'escla- 
vage. à la  famine,  au  désespoir,  elle  «ievienl  neci£- 
suire,  et  il  y aurait  crime  et  iuhumauile  de  ne  pas 
l'adopter. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  à délibérer  sur  les  divers 
projets  de  décret  qui  lui  ont  etc  présentés  sur  le  rc- 
tireinent  des  assignais,  autre  que  celui  de  Rourdon 
(de  l'Oise),  jusqu'.!  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur  ce- 
lui-là par  aiimissioii  ou  réjectiori,  s,iuf,  en  cas  de 
réjection,  à remettre  en  discussion  lesautresprojets. 

La  Couveiitioü  ordonne  l’impression  de  ce  dis- 
cours. (La  suiU  demain.) 

JV.  B. — Dans  la  séance  du  36  floréal,  InCouvcii 
lion  a décrété  que  les  luinilles  des  représeiilauls  du 
peuple  assassines p.irsuitedesévénemenlsdu  31  niui 
jouiraient,  pur  forme  de  secours,  des  indemnités  que 
recevaient  ces  députe.s,  jusqu’à  la  fin  de  la  session  de 
la  Convention. 

— Jeau-fioD  a présenté  des  vues  d'économie  poli- 
tique. 


LIVRES  DIVERS. 

La  nèceuiié  d'êtaù/trun  jury  consùiutiannel  pour  le  main- 
lirA  dr  U ronsAitiilion  cl  relui  de  la  aar-intie  dos  dnùlt  de 
rhomitir.  — Projrl  J'un  impôt  unique  e^sis  sur  les  assignats  , 
ro  les  faisant  dc.  roilre  ini.  nsiMrincnt , el  «l’cn  dioiioner  la 
masse  de  plus  de  I million  p>r  jour.  Pris  : 15  sous,  franc  de 
port.  A rimpnmerie  de  /«  Vnititt,  boulerard  de  le  Porte- 
Mertio  à celle  Fnmciide,  ci-devanl  Deuis.  a*  3. 

— I.a  loi  Jn  17  nii’oie , immorale,  atlcnlatoirc  à la  ti- 
brric  el  contraire  à l'article  X de  la  Déclaration  des  I)r>>i<a 
derUomioe,  quant  à la  drvolutioe  des  luccessious.  Pris:  18 
sous,  franc  de  port;  même  tdresae. 

Décades  rèpuhluaines , ou  bisloire  abrégée  de  la 
république  française  t 7 solumes  petit  format.  Pris  : 17  b*, 
lu  svui;  et  il  lîv. , franc  de  port. 

A Pari*,  ciies  Oarrois  l'aieé,  libraire,  quai  des  Aujus- 
tini,  n°  19. 

El  cher  Dcvaui,  libraire,  maison  Egalité,  n*  181. 


Payements  à fa  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  de  la  dette  coosolidée  perpciurlle  se  fait 
pour  les  fil  derniers  mois  de  i'an  3*,  cl  pour  l'année  à crut 
qui  n'ont  pas  loucbc  les  sis  premiers  mois  de  ladiie  année. 
Les  citovens  qui  ont  retiré  leur  inscription  déliniiivr.  et  qui 
désireraient  être  payés  dan*  les  distncls , peuvent  indiquer 
les  chrfsdieat  de  district  où  ils  veulent  étra  payés,  eoaror- 
mément  a la  loi  du  t*jour  de*  sansculoitides. 

Le  payement  de*  rentes  viagères  se  fait  comulalivearnl 
pour  deut  mois  vîng*  et  unjourade  ralinëc  1793(vicus  style) 
cl  les  sis  pr«.Diit  rs  mois  de  l’an  S*. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  238.  Oetidi  28  Floréal,  Van  3®.  {Dimanche  17  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

HeMue,  le  20  aeril.  — La  conclusion  üu  traiiti  de  j.aix 
cmre  la  n‘pubHque  francalxeel  le  roi  de  Pruww  a jwru  frap- 
piT  la  rour  cnmiie  la  foudri*.  On  remanjue  ilrpuis  ce  roo- 
nionl  de»  allwA  ri  venue*,  dra  ronfL‘rrncc»  k>ni*uea  el  fré- 
quc'Qlei,  du  mouvomeiii  diplomalique. 

— Le  catdnei  de  Vienne,  nbandonné  & *e*  propres  forees, 

»eml)le  peu  dis|M)»è  A v<Hj|i>lr  wiuienlr  seul  le  poids  de  la 
f'uerre.  Aussi  iwriiM-ufi  f.éni^ralemt'iii  de  renvoi  proeliain 
d'un  anrnl  à tel  ou  i«l  eodroil  pour  ouvrir,  s'il  est  possible, 
des  né^ooiatloDs 

SI  luut  ceci  amine  un  heureux  résuliat,  le  Jubilé  au*iéru 
dont  nous  soilmi»  aura  éié  bon  du  moins  à quelque  chose- 
Il  «’esl  fall  à celle  occasion  Je*  cérèmonitrs  les  plu-s  inoua- 
calrs;  professions,  stalloos,  etposlilons,  conuminious,  lii'ii 
D’a  élé  uubllé.  L'rm|>ervur  a eu  soin  de  s’y  niouirer  iK>ur  l'é- 
dlBcatUm  des  fidèles. 

>-  Oo  a pris  quelques  précauilout  DilIluUrcs  du  cdté  des 
froniiéret  uirques. 

— Il  est  qucsiion,  pour  favoriser  le  commerce,  d’ctabllr 
une  route  de  Carlsudt  A Fimne,  par  Brodl. 

PRUSSE. 

Thom,  iê  16  avril.  — L'anhiiieosc  Catherine,  non  con- 
tente d’avoir  envahi  la  Poloqoe,  pareil  vouloir  uiui|>rf  la 
plus  belle  partie  de  la  Turquie  et  s'arroger  la  sujirémailc 
maritime  dans  le  Nord.  Il  court  â ce  sujet  Jeu*  bruits  qui  ne 
sont  iMssans  vralsembl.mre  ; le  premier,  qu'elle  fait  mar- 
cher une  armée  vers  1rs  frontières  oitomaiics  ; cl  le  second, 
qu’elle  arme  eitraordlnalrcmnif  dans  scs  ports.  On  ajoute 
que  l’Angleterre  promet  son  assistance  aux  vastes  desseins 
(Je  la  Russie....  Il  est  bien  temps  enfin  que  l'Europe  s’éclaire 
sur  les  eoireprisci  des  deux  cours  les  plus  dangereuses  pour 
rtudëpeodance  des  autres  oaüoos. 

— U y iTalt  A Üantxig  de  grands  magasins  dcgraloi  pour 
l’Angleterre.  Uo  ordre  du  roi  de  Prusse  vient  de  défendre 
l’exporta  don. 

— La  levée  des  troupes  de  terre  el  les  préparatif*  mari- 
times so  font  avec  la  plus  grande  activité  en  Suède  et  en  I>a- 
Dcmarlt.  L'esradre  combinée  sera  portée  A ureutodeui  vais- 
seaux de  ligne. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVfXCES-UîdES. 

De  La  Haye,  te  i \ mai.  — Anjoord'hul,  A onze  heures  du 
malin,  s’est  tenue  la  première  conférence  entre  le*  représen- 
taiili  français  réunis  et  qtxsire  commissaires  nommés  par  les 
éiats  généraux. 

Dés  que  les  élsis  généraux  onl  été  informixi  officiellement 
de  l’arrivée  des  repréx<*uuinls  Sieyès  cl  Rewticll  el  de  lt*ur» 
pleins  pouvoirs,  Ils  leur  ont  envoyé  une  di  pucaiion  |H,ur  Us 
cofupllmenier...  . La  nouvelle  Je  l’arrivée  de  ce*  ouovciitjx 
représenlanis  de  la  répuldique  française  a produit  une  s.i- 
tisfnciloa  qu’on  peut  appeler  générale:  car  II  ne  faut  plus 
sans  doute  parler  de*  hommes  peu  sûrs  dont  les  deNseIns 
secrets  onl  enchaîné  la  reconnaissance  de*  Raiaves,  et  re- 
tardés! longtemps,  au  péril  de  l'état  polilique  des  Provinces- 
Unies,  la  oouciUftIOD  du  traité  d’alliance  entre  lea  deux  ré- 
publiques. 


RÉPUBLIQUE  française. 

De  Parte.  — La  lettre  suivante  a été  écrite  de  Lyon,  le 
SO  Aoréel,  par  un  ex-député  de  l'Assernhlée  législative. 

* SI  Je  D'avaU  appris  dans  ma  route  ce  qui  s’e»!  passé 
Ici  ces  Jours  passés.  Je  l'aurais  absolument  ignoré  (car  je 
o’eo  al  oui  ouvrir  la  bouche  à personne),  lent  la  ville  est 
tranauille.  et  présente  un  aspect  satisfaisant  en  comparai- 
son de  la  triste  position  oà  Je  l'avais  vue.  Les  affaires  y ro« 

l•6V^e. — roauA/. 


prennent  autant  qu'il  est  possible  : lesateliers  recommencent 
A irav.-dller,  et  plusieurs  négociant*  m'ont  dh  que  si  le  gnu- 
verncmunl  rrprend  sn  force  protectrice  avec  un  bon  système 
de  fmaiicc*.  cl  surtout  si  noua  avons  h paix,  les  ma’liicurs 
de  Lyon  seront  plus  tôt  fini*  qu’on  ne  pense;  car  II  règne  un 
bon  esprit  parmi  h*  ouvriers,  qui  ne  demandent  qu'a  re- 
prendre vlgoiircu*emenl  leur*  iravaux,  et  qui  ne  »uuplrrni 
qu'apré*  riiisttint  où  l'abondance  de*  mmiére*  preinlère* 
leur  iM  nnelira  de  *’y  livrer  de  toute*  leur*  forces  On  est 
convaincu  ici  que  les  mnlhi>urs  de  Lyon  doivent  être  esstrn- 
liellemcnl  attribué*  A rinnueoce  cornipirlre  et  jalouse  de 
l’Angleterre.elJele  crois,  tout  comme  Jr«n.i,d’après  ce  que 
Je  vols,  dans  la  douce  conviclioq  que  le*  efforts  de  nos  en- 
nemis |K>ur  profiler  de  nos  dé|»onili(*s  seront  vain»,  el  que 
Lyon  ***ra  loujoum  la  première  ville  du  monde  pour  le  n>m 
nnT«  c industriel.  I)  a|tré*  ce»  domn  e».  Je  forme  un  désir  de 
bon  citoyen,  f«»ndé  sur  la  wilne  polilique  et  l'întérét  de  la  rv‘- 
publique  : c’est  que  la  Convention  trouve  le  moun  de  plâ- 
trer vm*  secou.KSc  le»  derniers  événements,  dont  on  ne  peut 
p-isapprcHiver  la  fotmeil),  quoiqu'on  m'assure  qu  elle  n'ait 
été  appliquée  qu'à  des  bêle*  féroces  ; car,  :iu  surplus,  quant 
au  fond.  Il  n'est  |kis  de  Inm  ciuiy  rn.  de  vrai  républicalu,  qui 
oe  suit  sur  de  trouver  ici  des  millier» de  frères. 

• Un«ctK»e»unouibien  essentielle  etdignede  remarque, 
e eai  que  le  fanatisme  ne  peut  rien  Ici;  pour  tâter.  J’ai  de- 
maiiilé  A de»  cUuyennes  kl  je  pouvais  aller  a la  messe  dem-aln 
dimanche;  on  s’esi  moqué  de  moi;  Jamais  Je  o'ai  été  bafoué 
avec  autant  de  plaisir. 

• Opendam,  en  m’eo  allant,  Je  me  sul.s  retourné  en  riant, 
rt  Je  le*  al  vue»  aussi  rire  de  manière  A me  faire  juger 
qu’elles  ne  m'ont  pas  trouvé  l’air  absolument  dévot. 

• l.es  subsistance»  abondent  irl,  quoique  A d<;s  prix  très- 
éluvés;  dan*  les  places  nobliques  et  d.ini  toutes  les  rues 
vous  voyrx  des  étalages  de  f>ain  de  différentes  qualité»,  A 
6 Hv.,  5 llv.,  4 llv.  plus  ou  moins  bc.iu;  A 3 llv.  irés-bon. 
Il  y en  a d’inférieur  u moiiidn-  prix.  IK-s  pâiisserle.*  de  toute 
c*l>èce,  de*  croquantes,  des  e»|^ces  de  brioches,  bien  nwlus 
chère*  qu’à  Paris. 

• Dans  ma  route  J’ai  trouvé  du  pain  en  abondance;  A 
Pouiili  J’en  ncbclal  dix  iivii-*  de  »uperbe,  à M »ou»  la  llv. 
et  de*  citoyenne»,  avec  irsquelles  Je  fi*  la  cnriverMtioo  pei^ 
daiu  qu'on  metlaJi  les  ebevaus,  me  firent  l'offre  d'un  mor- 
ceau de  pain  de  ménage  d'une  qualité  supérieure . et  mo 
dirent  que  ce  n'élall  que  depuis  qucîqiir»  Jour*  «pie  le  prix 
avait  doublé,  par  la  quantité  qu’on  eu  achetait  pour  Paris,  etc.» 

ARMÉS  D'iTALtB. 

Nice  • le  JO  floréal. 

les  représentants  du  peuple  aupr}$  de  tannée  (tltafie 
au  général  en  ehej  de  cette  armée. 

• La  discipline,  citoyen  général,  étant  la  sûreté  du  sohlat 
cl  la  ganiniie  de  ses  succès,  il  est  nérrssaire  de  irMlntenir 
une  sévériléioflexlble  afin  quelle  ne  vienne  pas  A être  violée, 
tn  seul  acte  qui  aitenle  A ceuc  dUcipline  doit  être  Impar- 
dunnable. 

« Le»  revers  de  l’armée  du  Nord,  dans  la  seconde  campa- 
gne, n'oni  pn*  ni  (r.imrc  cau.vr,  et  ses  victoires  ont  com- 
mencé avec  sa  discipline.  Mai*  c’est  surtout  dans  les  cJiefs 
qu  on  en  doit  punir  la  violation.  Celui  qui  donne  l'evemple 
(lu  désordre.  lors<iu'il  est  placé  pour  faire  observer  un  ordre 
ilgoureui.  est  sans  doute  plus  coupable  que  le  soldat  qui 
nuiilr. 

t Les  mauvais  chefs  font  les  mauvai»  soldats;  les  officier» 
rebelle*  (uni  les  soldats  rebelles.  Pour  Ltnpt'clicr  que  cel 
exemple  ne  se  propage  dans  votre  armée,  il  est  oécussalre 
que  les  punitions  soient  impovmie*. 

• Les  représentant*  du  peuple,  pour  prévenir  le  retour 
d'on  pareil  exemple  A l’avesir.ont  examiné  slls  devaient  oa 
non  destituer  les  deux  officiers  du  4*  batailloD  des  Basses- 
Alpes,  qoi  ODI  obiodooné  leurs  postes  peodaot  qu'lit  étaleol 

(t)  Ni  le  fond,  isn*  doute  . cir  une  itiurinee  pareille  n« 
tuflit  p»«  pour  Iranqiiilliver  le*  vrai*  républicains,  lorsqu'ils 
voient,  après  le  9 thrnmdor  et  le  t<  gmuin»!,  la  loi  violée 
et  les  prÎMoa  cManglantée»  par  les  moyrni  qa'emplovait  la 
tyrannie  des  révotutiocueirc»  du  1 septembre  et  du  3i  mai, 

'^iuüvi. 
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de  garde,  dan*  on  temps  de  cuecre,  cl  dans  une  ville  assié- 
gée, ci  que  vous  n'aTcc  puni*  que  de  quelques  jour»  de  pri» 
son.  Nous  avons,  cooformémeoi  aux  principes,  délibéré  u 
desiilullon;  mais,  réRéchissant  que  celle  faute  est  la  pre- 
rolére,  nous  avons  |>cDsé  qu'une  sévère  répiimaode  serait 
suffisanlc  pour  celle  fuis,  en  annonçant  à l’arnit^  <{uc  dés- 
onnais  la  desüiutlon  sera  le  cliâilmenl  des  ofliricrs  qui 
abandonneront  Irur  poste. 

• ^>uani  à l ofliclenlc  la  19«  brigade,  qui  a commis  quatre 
délits  graves,  eu  s’enivrant,  en  violant  la  consigne  donnée 
i l'tidpital.  en  troublant  la  franquilliié  publique,  en  insultant 
indécccnnteni  une  femme,  nous  avons  prononcé  sa  destitu- 
tion. L'o  délit  contre  les  mrrurs  enlève  à l'officier  le  respect 
qu'il  doit  aticndre  du  soldat,  et  dont  il  a besoin:  Il  ne  con- 
vient point  de  fléchir  devant  celle  sorte  de  honteux  délits.  Il 
serait  également  dangerrux  ri  déshonorant  pour  un  corps 
si  pareil  manquement  parvenait  à s'y  familiariser.  Nous  vous 
invlioni  donc,  citoyen  général,  à |iourvoir  au  rempUcrmcnl 
de  cet  c^cier  ; rbomme  qui  n'est  pas  capable  de  se  com- 
mander à lui-méme  est  indigne  de  commandiT  aux  autres. 

• Faites  lire  celle  lettre  â l'urdre,  et  prcncs  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'elle  soit  connue  de  toute  l'armée. 

• Salut  et  fmleroité. 

« Signé  la  représentanli  du  peuple^ 

L.'L.  Biùohut,  Tomibau.  t 


FINANCES. 

Commerce  par  VEtaty  et  sy$Ume  d’une  banque  oit 
cattee  hypothécaire. 

Georges,  dans  son  discours  à son  parlement,  se 
félicite  de  la  guerre  civile  en  France.  PiU  espère  y 
voir  bieiitût  un  bouleversement  de  constitution,  de 
gouvernement  ; la  famine,  la  banqueroute,  l'anar- 
chie, le  royalisme»  et  la  giirire  étrangère  et  domes- 
tique y conliouer,  malgré  des  traités  et  des  embras- 
sades. 

Pour  effacer  ou  prévenir  tous  les  maux  faits  i la 
France  ou  préparés  contre  elle,  proposer  de  suspen- 
dre l'acte  <te  iiavigalioii,  se  contenter  des  tableaux 
ou  des  fleurs  du  stMlhoiider,  après  avoirsacritié  dans 
la  conquête  des  Pays-Bas  et  des  sept  Provinces-Unies 
deux  cent  iiiille  hommes  et  6 milliards;  exporter  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  les  diamants,  la  vaisselle 
plate  des  émigrés,  des  condamnés,  les  saints  les 
meilleurs,  les  vierges  les  plus  sûres;  ne  plus  rece- 
voir les  assignats  a la  lettre,  à la  mine,  mais  an 
poids  de  leurs  rapports  avec  le  marc  d'argent  lin 
dont  on  a combine  la  disette  ; produire  la  famine  par 
In  cherté  même  pour  les  objets  dont  il  y a moins  ra- 
reté... tel  estl'étatdu  commerce  et  des  nnnnccs;  tous 
les  neutres  peuvent  changer  avec  nous  à 1 pour  8, 
et  plusieurs  de  nos  ennemis  ont  reçu  nos  espè- 
ces dont  l'agiotage  légal  nous  demande  huit  gravu- 
res, Imil  copies  pour  un  original.  Tel  est  le  résultat 
du  grand  plan  par  lenuel  Robespierre,  avec  quel- 
ques fragments  de  Diderot,  aurait  rendu  tous  les 
hommes  égaux  par  la  taille,  la  santé,  la  force,  la 
fortune,  les  lumières  et  les  vertus. 

Un  plan  de  conceptions  aussi  lumineuses  avait  été 
formé  pour  la  direction  du  commerce  en  pays  étran- 
ger ; maison  n'avait  aucun  crédit, dans  aucune  place, 
chez  aucune  nation  ; tous  voulaient  être  payés  d'a- 
vance : 8 millions  sont  envoyés  à T'hiladciphie,  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  dette  américaine  sont  en- 
gagés. Un  convoi,  non  aperçu  par  la  flulle  qui  devait 
le  protéger,  ni  par  celle  qui  devait  le  saisir,  entre 
dans  nos  ports.  Ne  calculons  nas  les  frais  du  rassem- 
blement et  du  retard  des  batiments  de  commerce 
dans  la  baie  de  Chesapeak,  ni  ceux  de  l'escadre  d'es- 
corte à la  sortie  de  Norfolk,  ni  de  celle  parlie  de 
Brest  pour  aller  au-devaul  du  convoi,  ni  ceux  de.  la 
formatitiii  de  la  flotte  pour  eu  écarter  la  (lutte  enne- 
mie, ni  U perle  iiumcuse  tlii  coiiibat  ; ne  regrettons  ' 


pas  les  bâtiments  ennemis  qui  auraienlété  pris  par  nos 
deux  escadres  et  notre  flotte,  occupées  à la  course, 
et  toujours  à la  course,  sur  vingt  mille  bâtiments  de 
commerce  ennemis  qui  parcourent  les  mers;  ne  rc- 

fxettons  pas  l’augmen  talion  du  prix  des  denrées  dans 
es  Etats  d‘Améri(|ue  par  l'arrivée  des  espèces  fran- 
çaisi's  à Philadelphie , ni  la  dépréciation  de  nos  as- 
signats à Paris  par  rexporlation  du  numéraire  de 
Fiance.  Helas  ! nos  écus  ont  « té  envoyés  à Londres 
en  payement  des  marchandises  anglaises;  si  le  ma- 
imracturier  anglais  qui  les  a reçus  les  convertit  en 
lettres  de  change  de  Londres  sur  Bâle,  de  Bâle  sur 
Paris,  où  ils  seront  assigiialisés  et  fondus  en  inscrip- 
tions, ce  manulacturier  anglais,  avec  6 millions  de 
marchandises,  aura  fait  la  capture  de  nos  8 millions 
en  écus,  et  e.st  peut-être  inscrit  sur  notre  grand  livre 
pour  une  créance  de  100  millions! 

Dans  une  guerre  contre  les  plus  grandes  puissan- 
ces maritimes,  militairement  et  commercialement, 
Une  laut  ni  convoi,  ni  flotte;  il  faut  la  course  et  tou- 
jours la  course,  garder  ses  côtes,  défendre  les  atlë- 
rages,  appeler  tous  les  neutres  par  la  liberté,  la  jus- 
tice et  leur  intérêt  personnel. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  moralité,  du  patrio- 
tisme, des  vertus  et  de  la  régénération  du  commerce, 
on  voulait  encourager  ritidttslrie  et  faire  aimer  le 
républicanisme  par  Pempruiit  forcé,  le  vol  des  créan- 
ces sur  l'étranger,  l'incarcération  et  la  décapitation 
des  citoyens  riches  et  suspects!  Y avait-il  de  plus  sûr 
moyen  pour  les  détacher  des  biens  de  ce  monde,  fon- 
der la  rénubliqiip,  le  crédit  national,  parliciilier,  et 
amener  I abondance  ? Jours  heureux  ! nous  sommes 
déjà  loin  de  ces  temps  d’horreur;  mais  la  république 
a-t-elle  des  approvisionneurs  plus  éclairés  nu  moins 
fripons  ? notre  système  financier  est-il  meilleur  ? On 
a continué  l'exportation  du  niiiriéraire,  et  augmenté 
l'inondation  des  assignats.  Le  plan  de  Jobaiinut  rap- 
pelle le  temps  du  syitime  : un  Ecossais,  agent  secret 
du  cardinal  Alberoni,  ministre  d'Espagne,  et  même 
du  cabinet  de  Sainl-James,  malgré  la  qiuidrtiple  al- 
liance contre  la  cour  de  Madrid,  bouleversa  toutes 
les  fortunes  en  France  : cet  étranger  avait  établi  une 
banque  qui  convertissait  ses  actions  en  billets  de 
banque,  et  les  billets  en  actions,  par  un  jeu  combiné 
avec  les  augmentations,  diminutions  et  autres  varia- 
tions dans  les  es|>èces  d'or  et  d'argent  : hausser  et 
baisser  les  espèces,  par  des  fixations  ou  fabrications, 
au  nombre  de  pluftou  moins  de  livres  dans  les  louis 
et  les  écus,  et  à la  taille  de  plus  ou  moins  de  louis  et 
d écus,  au  marc  d'or  et  d'argrnl;transporterdes  espè- 
ces et  des  matières  d'or  et  d’argent  hors  de  France, 
même  sans  passeport;  proportionner  ou  dispropor- 
lionner  la  (iiiantité  des  billets  et  celle  des  espi^es. 
L’agiotage  était  lort  rapide  et  très-légal  ; tout  était 
autorisé  par  arrêts  du  conseil.  La  France  était  ruinée 
par  la  perte  sur  le  change  avec  l'étranger;  on  ne 
voulait  pas  vendre  les  denrées  pour  du  papier  tel- 
lement discrédité  que  pour  un  louis  d'or  on  put  avoir 
une  action  de  la  banque,  dont  la  valeur  était  de 
13,500  liv. 

Aux  lois  qui  avaient  déclaré  le  billet  de  banque 
une  monnaie  fixe  et  invariable  sticceda  l'arrêt  qié 
perineltait  de  stipuler  que,  dans  les  conlrats  au-des- 
sus de  1,000  livres,  les  payements  ne  pourraient  être 
faits  qu'en  espèces  et  non  en  billets:  ce  fut  là  la  chute 
du  système.  Johannot  propose  une  grande  mesure 
pour  perpétuer  le  sien  : • Au  défaut  de  numéraire  ob 
ne  pourra,  dit-il,  refuser  des  assignats  au  cours  lé- 
gal.* Le  cours  légal  est,  cc  me  semble,  la  somme 
imprimée  sur  l'assignat , non  un  cours  légal  d'agio- 
tage, lequel  rendra  tous  les  assignats  menteurs.  Un 
assignat  vaudrait  plus  ou  moins  de  livres,  suivant 
que  te  marc  d argeut  lin  serait  plus  ou  moins  cher. 
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Qui  réglera  le  prix  <Ie  Tarj^enl  (in?  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  interiH  à diminuer  la  valeur  des  assi> 
gnats;  les  fournisseurs  et  les  banquiers  qui  ont  d’é- 
normes sommes  à recevoir  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  lettres  de  change  sur  l'étranger  et  métaux  en 
espèces  par  eux  fournis  à un  gouvernement  qui  a fait 
le  commerce  et  la  banque,  et  qui  dépense  en  un  mois 
autant  que  l'Angleterre  a de  revenus  publics  par  an, 
ou  pour  lettres  de  change  tirées  sur  la  trésorerie  na- 
lioiiale  par  les  agents  de  frère  pourvoyeur  en  pays 
étranger. 

La  banque  dont  ce  système  doit  être  étayé  ne  pou- 
vait pas  être  proposée  dans  un  temps  où  el  le  fut  plus 
inutile,  où  elle  dût  être  plus  sévèrement  rejetée. 
Johapiiot  veut  fabriquer  encore  3 milliards  2<Hl  mil- 
lions d’assignats,  et  promet  de  brûler  les  outils  du 
métier  ; mais  il  élève  une  banque  dont  les  actions  et 
les  billets  pourraient  devenir  monnaie  forcée,  pour 
les  réduire  un  jour  au  marc  d'argent  très-fin.  Une 
banque  n’est  pas  nécessaire  s'il  y a une  grande  siir- 
abundance  de  iiuméraire;  si  les  propriétaires,  les 
fermiers  et  les  marchdnds  ont  trop  de  iiiimérairi' , on 
n’a  pas  besoin  d'iMiipriinter  ; on  n'a  ni  billets  ni  let- 
tres de  change  ù faire  escompter.  L’intérêt  ou  divi- 
dende des  actions  de  la  banque  ne  fera  pas  sortir  les 
assignats  du  commerce,  des  denrées  et  marchandi- 
ses, dont  U valeur  augmente  tous  les  jours  ; le  pro- 
fit de  l'actionnaire  serait  au-dessous  du  bénéfice  que 
l’agiotage  donne  tous  les  mois.  Le  débiteur  de  l'Etat 
pour  biens  nationaux  n’empruntera  pas  de  la  banque 
s'il  doit  beaucoup  à l’Etat  ; il  ne  pourrait  pas  la  payer 
en  inscriptions.  Celte  banque  ne  lui  prêterait  que 
jusqu'à  concurrence  drs  trois  quarts  de  sa  propriété 
estimés  au  marc  d’argent  fin,  ces  trois  quarts  ue  se- 
raient peut-être  pas  le  cinquième  du  prix  de  son  ad- 
judication. 

Une  banque  rurale  était  tolérable  en  Prusse,  où  le 
^rarid  Frédéric  thésaurisait  des  espèces  pour  être  tou- 
jours prêt  à souicnir  en  pays  étranger  une  guerre  tou- 
jours imminente.  C'était  par 'une  précaution  politi 
que,  militairement, et  pour  maintenir  la  tranquillité 
intérieure  par  le  très-bas  prix  des  subsistances,  qu’il 
retirait  de  l’agriculture  et  du  commerce  des  capi- 
taux sonnants  nécessaires  à leur  prospérité  que  n’ont 
pas  produite  les  cédules  hypothécaires.  L’état  de  la 
Pru.sse  est  une  preuve  que  le  commerce  le  plus  flo- 
rissant et  les  fonds  les  mieux  cultivés  sont  dans  les 
pays  les  plus  libres  d'hypothèques,  en  Angleterre, 
dans  les  Etats  d'Amérique,  dans  les  colonies,  où  il 
n'est  pas  beaucoup  plus  sûr  de  prêter  sur  hypothe- 
que que  sur  billet. 

La  banqueroute  de  la  banque  d'Amsterdam  per- 
met de  craindre  celle  d’une  banque  même  rurale  ; si 
les  cédules  hypothécaires  peuvent  être  données  en 
payement  de  ses  billets,  qui  répondra  de  ses  actions? 

Où  est  la  main  probe  qui  fixera  le  capital  des  actions, 
et  qui  empêchera  que  les  billets  n'en  excèdent  le 
total?  La  banque  d’Angleterre  y est  le  plus  fi-rmc 
appui  du  despotisme  ; celle  de  Hollande  nourrissait 
le  stathouder,  qui  a emporté  des  tonnes  d’or.  Une 
banque  en  France,  même  sans  aucune  perception 
des  revenus  publics,  menacerait  sans  cesse  notre  li- 
berté. Quelques  factieux  pourraient  avec  ses  billets 
exciter  des  insurrections  dans  les  villes  les  plus  peu- 
plées, et  fonder  un  nouveau  despotisme. 

11  y a une  banque  dans  les  Etats  d'Amérique  ; mais 
chez  un  peuple  qui  calcule  toujours,  qui  rit  peu,  qui 
n'entre  jamais  en  frénésie,  qui  est  lort  éloigné  ues 
tremblements  politiques  de  l'Europe,  un  gouverne- 
ment fédéral,  surveillé  par  quinze  souverains  fédé- 
rés, ne  peut  pas  abuser  d'une  bauque  mercantile,  qui 
ne  peut  pas  prêter  aux  Etats,  à aucun  des  Etals,  sans 
un  décret  du  Congrès  \ d’une  banque  dout  le  fonds 


capital  peu  considérable  ne  doit  pas  être  excédé  par 
ses  billets,  et  qui  ne  peut  devenir  propriétaire  d’im- 
meubles que  jusqu'à  une  très-médiocre  somme.  La 
banque  Johannol  p<iurruil  avoir  U même  fin  que 
celle  du  système  écossais. 

La  nation  donnera  t-elle  à cette  banque  hypathë- 

caire  des  cédules  hypothécaires  sur  elle,  nation 

pour  garantie  spéciale  de  sa  monnaie,  pour  emprun- 
ter des  assignats?  Mais  la  nation  a des  annuités  à 
vendre  ; ces  annuités  sont  des  cédules  hypothécaire.s 
dont  l'évaluation  n'est  pas  frauduleuse,  comme  il  est 
probable  que  le  serait  celle  donnée  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  ou  ses  adjoints  dans  chaque 
district,  dans  les  cédules  délivrées  à la  nation  sur  tes 
biens  nationaux  non  vendus.  Pourquoi  In  nation  ne 
porterait-elle  pas  au  mont-de-piéte  les  diamants  du 
garde-meuble?  Le  frère  pourvoyeur  les  a envoyés 
à Gênes  ; le  frère  financier  ne  l'ignorait  pas.  Les  ga- 
ges les  plus  certains  de  tous  les  assignats  émis  et  à 
émettre  sont  la  foi  publique,  nos  conquêtes,  rimpût, 
les  biens  non  vendus  et  les  annuités.  Avec  d'aii<si 
grandes  richesses,  fondons  le  crédit  national  sur  la 
probité,  l’intelligence  et  l'économie.  l..es  assignats 
sont  aussi  bons  que  l'or  le  plus  pur  ; mais  i)  y en  a 
trop  eu  circulation;  c'est  la  cause  de  la  famine  de 
cherté,  égale,  |>our  ceux  qui  ne  sont  pas  riches,  à la 
famine  de  disette.  Il  est  pos.sible  de  rembourser  beau- 
coup d'assignats  et  d'en  dépenser  moins. 

Le  système  d'une  nouvelle  fonte  de  S milliards 
SOO  millions,  et  de  leur  avilissement  légal  pour  I'ü- 
venir,  convient  lieaucoup  a ceux  qui  ont  acquis,  qui 
sont  débiteurs  de  l'Etat  ou  de  particuliers,  et  qui  veu- 
lent payer  10,20,  30  avec  1,  sauf  à prendre,  disent- 
ils, pour  l'avenir,  des  précautions  légales  qui  anéan- 
tiraient la  monnaie  de  l'Hlat.  Un  cours  légal  pour 
l'avenir  est  une  absurdité  ; mais  si  tout  à coup  (es  as- 
signats disparaissaient,  un  cours  rétrograde  pour- 
rait être  assigné  par  des  juré.s  d'équité  dans  les  cir- 
constances les  plus  démon.strntives  de  la  lésion  la 
plus  extrême.  Il  y a eu  d.iiis  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique onze  düTérenies  échelles  de  dépréciation  ; mais 
c’Aait  pour  le  passé,  et  non  pour  l'avenir. 

La  situation  n'était  pas  la  même  ;il  ii’y  avait  point 
de  créanciers,  rentiers,  pensionnaires,  commis,  ar- 
tistes, savants;  la  masse  de  la  population  n'était  pas 
dans  les  villes;  tous  étaient  cultivateurs  de  leurs 
propres  fonds,  ou  matelots,  soldats,  ouvriers,  mar- 
chands; les  campagnes  dépendaient  des  villes,  qiM 
sont  toutes  sur  les  eûtes,  |>our  la  consoniniatioii  et 
l'exportation  des  denrées  que  le  soi,  même  pendant 
la  guerre,  produisait  au  delà  de  la  quotité  néces- 
saire aux  habiUiits;  elles  dépendaient  ues  villes  pour 
le  rhum,  le  thé,...  la  boisson,  les  outils  et  les  vêle- 
ments. 

Sabonnrdière,  élevé  à Genève,  professeur  en  An- 
gleterre, voyageur  en  Amérique,  et  uaiiti  d'un  cer- 
tificat de  patriotisme  et  de  lumières  par  Johamiut, 
prétend  que  • le  moyen  indiqué  par  eux  fut  adopté 
avec  succès,  dans  une  situation  pareille  à In  nuire, 
par  les  peuples  des  Etats-Unis  d'Amérique.  • l.e  fait 
est  faux.  Le  moyen,  le  cours  légal  était  pour  le  passé  ; 
la  situation  n'était  pas  la  même  : le  Congrès  d'alors 
n'avait  ni  meubles,  ni  immeubles,  ni  annuités  à ven- 
dre. ni  impositions  à recevoir  ; la  faillite  fut  forcée. 
Le  Congrès  d'aujourd'hui  a di^s  terres  incultes,  drs 
revenus  médiocres,  une  monnaie  qui  n'est  pas  de 
papier,  et  c’est  sur  ces  bases  qu'il  a fondé,  il  y a qua- 
tre ans,  un  intérêt  à la  dette  réduite  du  Congrès  son 
prédécesseur,  sur  un  cours  de  dépréciation  tixé  à la 
chute  du  papier-monnaie,  et  auparavant  la  paix 
de  1783.  Le  cours  était  l’échelle  des  prix  antérieu- 
rement à la  chute  du  papier,  à suivre  dans  les  paye- 
ments Itiils  postérieurement  à sa  chute.  Qu’est'-ce 
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qu’une  montmAie  ou  court  i]*uoe  autre  monnaie  dé>  | 
dorée  oiorchondiac  et  devenue  auasi  rare  aue  la  pre- 
mière eat  abondunle?  C’esl  une  marchanUise.  Il  ii’y 
a donc  plu»  de  moniioie.  Ce  0111  constitue  une  inon> 
unie  est  sa  limite,  son  invanubililé , le  système  abaii- 
tioune  rorgciit  lin  et  le  popier  à un  agiotage  legal, 
à uoe  variation  U gale,  telle  que  t’adieteuret  le  ven> 
(leur  ne  sauront  pas  combien  vendre  ni  combirn 
acheter. 

La  perpétuité  d'un  système  monétaire  en  papier  et 
le  plan  de  Joliaimot  ne  ttratent  pas  trop  mauvais  è 
Genève  ; si  les  portes  de  la  ville  5unt  lermècs,  l'Em- 
pire est  clos  ; si  la  Bourse  est  uuvrrle,  tous  les  frè- 
res y sont  ; si  la  Bourse  est  ferinée,  tous  sont  dans 
leurs  boutii|nes,  et  le  plus  petit  üélailloiit  peur  avoir 
son  Irébucliet  pour  peser  toutes  les  monmues,  con- 
uaitre  l’aliiage  ou  le  billonnage  des  espèces  étran- 
gère», croire  que  du  papier,  et  même  de  l'or  du  Ge- 
ih've,  ne  vaut  pas  l'ur  de  Paris  ; le»  prix  de  »<'»  mar- 
chandises seraient  en  un  instant  haussés  ou  baissés, 
et  pourraient, sans  beaucoup  d'ioconvénienU,  varier 
tous  les  jours. 

Iransportez  Genève  à Paris,  agrandissez  le  ter- 
ritoire de  la  cuiiiiimnaut-,  bûlissez-y  cinq  cenU  Ge- 
nève, donnez-lui  vingt  cinq  millions  d'homme»  et 
des  rapports  maritimes  avec  tous  lespoinlsdu  globe  : 
qu'elle  ait  le  pins  grand  coiniiicrce  par  terre  et  par 
mer  ; faites  que  le  supérieur  soit  le  plus  riche  pro- 
priétaire de  riiiiivers  , le  souverain  à qui  ses  conci- 
toyens oiïreiit  plus  de  contribution»  patriotiques 
qu'aucun  despote  n'en  exige  de  ses  sujets,  et  dites- 
moi  si  vous  devez  ouvrir  un  si  bel  empire  a un  agio- 
tage légal  de  deux  monnaies;  si,  ayant  deux  mon- 
naies variables,  il  oc  cesse  pas  d'en  avoir  une;  si  la 
cessation  de  luuunaie  ne  détruit  pas  le  commerce  in- 
térieur et  avec  les  étranger»,  ne  dissout  pas  ses  ar- 
mées, ne  brûle  pas  ses  flottes,  et  ne  rend  pas  le  peu- 
ple Iraoçoi»  autant  dépendant  de  »es  voisins  que 
Genève. 

Vous  avez  8 milliards  d'assignats  en  circulotion, 
on  vous  en  doit  2 pour  bien»  vendus  ; vous  les  pren- 
drez à la  lettre  : restera  6 milliards  que  vous  ne  re- 
cevrez qu’au  pied.  Si  l'assignat  est  à 10  pour  1, 

vous  paierez  donc  6 milliards  avec  BOO  millions 

Jusqu’au  veiidémi.iire  prochain,  on  fera  le  sacri- 
lice  de  recevoir,  par  forme  de  prime,  un  quart  à la 
valeur  nominale.  La  réduction  des  neuf  dixièmes  ne 
frappera  que  sur  4 milliards  500  millions;  les  pos- 
sesseur» d assignats  perdront  seulement  4 nnlliarda 
7u  millions...  Quelle  reconnaissance  ne  doit-un  pas 
pour  un  aussi  grand  sacriticc  par  un  debiteur  qui  a 
plus  qu'il  ne  doit  ! 

La  monnaie  de  papier  ou  d’or  est  également  bonne 
comme  monituie.  La  monnaie  est  cc  que  la  loi  dé- 
clare oHres  réelles  que  le  créancier  ne  peut  pas  re- 
fuser de  son  débiteur.  Le  plus  ou  le  moins  de  mon- 
naie. la  quantité  plus  mi  moins  grande,  et  non  ta 
matière, augmente  ou  baisse  tous  les  prix,  et  rompt 
toutes  les  proportions. 

Le  Tortugat  a,  depuis  deux  siècles,  reçu  3 mil- 
liards d’or  de  scs  mines  du  Brésil  et  du  l'éroii;  il 
ne  lui  en  reste  pas  20  millions.  Si  ces  3 millianls 
étaient  encore  à Lisbonne, on  y vendrait  une  orange 
12  francs  : nous  avons,  en  cinq  ans,  reçu  8 milliards 
d’or,  que  nous  avons  encore,  nue  nous  ,iugmentnns 
tous  les  jours.  Ayons  moins  de  monnaie,  tout  sera 
moins  cher  : l'Etat  dépensera  moins,  l'assignat  ser.i 
supérieur  a l'or  de  Genève,  égal  à celui  de  Paris;  le 
change  sera  au  pair,  et  les  rois  fort  au-dessous  du 
papier  de  la  république.  Tout  cela  peut  s’opérer  sans 
délai  en  iicqiuttnnt  l>caucoiip  d’assignats , en  dépen- 
sant moins.  Rejetons  donc  le  plan  d'une  monnaie 
correspundatit  au  marc  d'argent  lin  : uue  toise,  une 


aune,  une  livre,  qui,  chaque  joor,  ont  plus  ou  moine 
de  pieds,  de  pouces  et  d’oitee»  ne  sont  pas  adudssi- 
ble»  dans  le  commerce;  à Paris,  le  prix  du  marc 
d'argent  varie  trois  fois  par  Jour. 

Une  motiiiBie  d’or  ou  de  papier  doit  être  invaria- 
ble : celle  d'or  ne  conlienl  pas  plus  réellement,  ma- 
tériellement, le  nombre  de»  livres  qu'elle  exprime, 
une  celle  de  papier  ; celle-ci  est  aussi  bonne  que  celle 
(l'or,  si  le  débiteur  peut  légalement  la  donner  pour 
un  nombre  égal  de  livres.  Une  toise  d'or  ti’esi  pas 
meilleure  pour  mesure  qu'une  de  bois;  une  mon- 
naie de  papier,  qui  dans  tous  les  marché.s,  dans  tous 
IcscontraU,  paie  tous  les  prix,  toutes  les  créances, 
n’csl  pas  line  monnaie  inferieure  à celle  d'or  qui  ne 
paie  pas  pins,  qui  n’exprime  pas  plus  de  livres  durs 
par  le  débiteur,  demandées  ou  onértes  par  les  ven- 
deurs mi  acheteurs.  La  monnaie  n'est  pas  destinée  h 
être  fondue,  ni  thésaurisée,  ou  cachée,  ni  exportée 
à l’étranger.  Les  distinctions  entre  la  valeur  inél.il- 
liquc  et  (a  valeur  nominale  ne  sont  que  de  fa  méla- 
phyMque  d’agiotage  pur  et  tin. 

Les  toises,  les  pieds,  l’échelle  des  valeurs  et  le 
compte  des  livres  doivent  être  invariables  : celte  fixité 
rend  toutes  les  monnaies  égales  monétaircmciit. 
Ayons  moins  de  monnaie;  la  dciiréè,  les  marchandi- 
ses ne  fuiront  pas  les  assignats;  elles  courront  après. 
On  trouvera  plus,  autant  de  vendeurs  que  d’ache- 
teurs; le  fermier,  après  avoir  battu  ses  gerbes  fort 
et  ferme,  portera  son  blé  au  marché,  où  il  espérera 
avoir  un  iiillet  de  10  sous  de  plus  par  boisseau , et 
ne  sera  pas  assez  béte  pour  donner  10  écus  pour  ua 
louis  d'or,  30  livres  pour  24. 

Il  n’y  a pas  un  sou  perdre  sur  les  assignais; 
ceux  qui,  pour  réaliser,  les  donnent  au-dessous  de 
leur  valeur,  réalisent  leurs  pertes.  Le  rapport  do 
Johannol  porte  pour  mémnire  les  biens  n.itionaux 
de  la  Belgique  estimés  3 milliards;  c’est,  dit  il,  une 
omission  volontaire;  est-ce  par  mibî!  involontaire 
qu’il  ne  parle  pas  des  domaines  neliotiauz  de  la  Hol- 
iande?  La  Convention  nationale  aura  la  fermelé  do 
reclifler  les  erreurs  de  compte,  et  de  repousser  un 
projet  dont  la  base  est  une  banque,  on  une  caisse  hy- 
pothécaire qui  n’est  qu’une  banque  sous  un  nom 
moins  suspect,  qui  pourr.iil  accepter  une  trop  grande 
masse  de  propriétés  foncières,  en  mettre  bratiroiip 
en  saisie,  séquestrer  les  récoltes,  régler  le  prix  des 
subsistances,  et  porter  le  marc  d’argent  flii  au  maxi- 
mum de  finesse  contre  des  dcbileurs  qui  n'atir.iieiit 
pas  d'argent.  La  restauration  des  finances  publiques 
n'a  pas  besoin  des  perfides  secours  d'aucune  banque 
ni  caisse  ; les  emprunts  généreux  du  despotisme,  la 
robe  et  la  finance,  n’attirent  plus  les  capitaux;  ils  se 
norleronl  vers  ragriculliire,  qui  e.sl  la  manufacture 
la  plus  constamment  lucrative  de  toutes  celles  du 
commerce.  Dlcher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideitce  dt  f'enWer, 

91'ITK  DE  LA  SèAKCB  DU  24  VLOI^AL. 

Bodbpox  (de  TOise)  : Tous  ceux  qui  avaient  des 
plan»  à présenter  .sur  les  finances  se  sont  réuni»  hier 
au  comité,  cl,  après  une  très  longue  discuuion,  à la- 
quelle les  erffoteries  de  la  vanité  n’ont  point  eu  de 
part,  à laquelle  des  citoyens  étrangers  é ce  comité, 
mais  connus  pas  leur»  liimières  ont  contribué,  tout 
le  monde  s’est  réuni  é un  même  avis.  On  ■ arrêté 
des  bases,  et  H ne  se  passera  pas  trois  jours  avont 
que  le  plan  soit  présenté. 
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DcrRnsiOTt  : CVsl  toujours  à rrgprt  que  le  comttd 
(le  salut  public  virnl  vous  parler  des  nubsistnurps; 
niais  c'est  le  besoin  le  plus  pressnnl  du  peuple,  et 
c’est  âiissi  l'übjel  coiisiaiit  de  sa  sollicilude;  nous 
avons  l’espoir  (jue  bientôt  les  arrivages  vont  si*  suc- 
céder avec  rapiditc,  et  deja  les  roules  sont  couvertes 
de  grains  qui  bicnlôt  procureront  au  peuple  une  dis- 
tribution de  pain  plus  abondante.  Mais  plus  le  co- 
iiiili*  redouble  de  soin,  plus  la  malveillance  s’agite. 
Des  hommes  qui,  ne  consultant  que  leur  coupable 
avarice,  6p<^ciilent  sur  la  misère  du  peuple,  eitlevent 
ou  dènalumit  les  farines  qui  Icursont  coiiliées  pour 
rire  distrili liées  aux  citoyens.  (Mouvoinmi  d’iudignn- 
lion.)  Chaque  jour  nous  sommes  frappés  des  diffé- 
rences qu’on  remarque  dans  les(|ualitésdu  pain,  qui 
cependant  est  fait  partout  avec  I.1  iiiéiiie  farine.  Les 
plaintes  qui  nous  parviennent  prouvent  aussi  que  la 
dislriluilion  chez  tel  bniilaiiger  ii’esl  pas  la  inéim*  que 
chez  Ici  autre.  Déjà  plusieurs  des  coupables  oui  cle 
saisi.s*  niais  comme  if  n‘y  a pas  de  lui  pénale  prouoii* 
cée  contre  eux,  on  ne  sn  il  quelle  conduite  Iciiir  à leur 
égard.  l*our  lever  toute  incerlilude,  votre  comité  de 
.salut  public  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
(le  décret  suivant  ; 

* Iji  Conrendon  nailnnale,  ne  voi'Inm  prK  laUvr  les  cl- 
loîeo»  dévoua  à Irur  |>alrie  euposi’-»  aux  rrproehrs  qui  ne 
^on(nld^ltl4  que  |»our  les  liomine*  avl<|f>s  cl  mallnieiulon- 
uës  qui  volenl  la  subsistance  du  peuple,  décrète  : 

« Les  peines  pronnnedea  ri  la  forme  de  prnrècler  établir 
par  1rs  loU  coniro  k-s  aflcnu  Infidèles  cle  la  république  nom 
applicables  auxboulani;ers,  cl  a unis  RiitreRdi.ir(ps  de  dis- 

I ibuer  ou  de  surveiller  it  dktribuiion  üi»  dmrt.#  scqulws 
■mur  la  république,  qui  eu  delouraeraicaioudeuaiurcraieiil 
lurique  partie. 

• Le  présent  décrel  s«n  losénl  ta  BollalUi.  Uoprijud  ei 
afflclié,  » 

Ce  projet  est  adopté. 

Limoinb;  Je  denionde  qu’on  alTlche  chaque  jour, 
a la  porte  des  boulangers,  U quantité  de  pain  et  de 
na  qui  devra  être  distribuée,  alin  (^ue  chaque  ci- 
toyen sache  combien  il  lui  en  revient. 

Babbas  : J’appuie  celte  proposition  ; c'est  le 
moyen  d empêcher  que  les  boulangers  détournent  la 
farine  nui  leur  est  distribuée.  Chargé  par  raasein- 
hletî  d'activer  les  arrivages  des  subsistances  pour 
Pans,  J annonce  à 1 assemblée  que  je  me  suis  rendu 
dans  tous  les  ports  de  la  Manche,  que  partout  j’ai 
trouvé  dc(  grains,  et  de  partout  il  en  vient  à Paris. 

II  eu  est  parti  du  seul  port  d’Osleiide  vingt-cinq 
mille  quintaux  dont  l'arrivage  a commencé  à se 
faire  mer  sur  Senlis.  Encore  quelques  moments  rie 

patience,  et  les  citoyens  recevront  des  distributions 
de  pain  plus  obondantes  que  celles  de  ces  derniers 
jours. 

Le  comité  a pris  les  mesures  les  plus  actives  pour 
(|ue  les  subsistances  de  Taris  soient  promptement 
assurrrs-,  il  en  arrive  dans  tous  nos  ports  ; 1rs  rsi.d- 
rauces  des  royalistes  et  des  terroristes  seront  e nrore 
déjouées.  Ne  savent-ils  paa,  cea  ennemis  de  la  répu- 
blique, que  nos  n doulablea  années  sont  là,  que  tes 
braves  Français  1rs  seconderont?  J’ai  parcouru  un 
espace  de  cinq  cents  lieues,  et  parloutj  ai  vu  le  peu- 
ple ddvoud  à fa  Convention  ; il  se  ressouvient  du  pé- 
ril où  l’avait  mis  la  tyrannie  ; Il  sait  que  la  Conven- 
tion veille  et  travaille  à son  bonheur.  Citoyens,  du 
calme,  encore  un  peu  de  patirnee.  et  tous  no.  maux 
seront  bnis.  (Appraudisseinents.) 

Taixieh  : On  a ddji  fait  sentir  à rassemblde  com- 
bien il  était  luneate  pour  la  chose  publique  que  les 
wmneurs  de  grains  n'eussent  pas  besoin  de  sVn 
défaire.  La  cherté  des  ble's  est  si  grande  qu’avec  la 
valeur  de  quatre  sacs  les  laboureurs  paient  le  prix 


d une  ferme  très- considérable.  Les  impAts  ne  sont 
pas  nerfiis,  les  prêts  faits  aux  cnmuiunrs  ne  soûl  pas 
reiidus,  rieu  lie  rentre  dans  le  trésor  public;  an  lieu 
que  . si  l'on  avait  exigé  le  payement  de  tontes  ces 
sommes,  les  laboureurs  auraient  été  obligés  de  ven- 
dre leurs  grains  pour  y satisfaire,  et  la  coiiciirrence 
aurait  fait  baisser  la  cherté.  Je  demande  qu’il  soit 
proiiiptemnit  fait  un  rapport  su  r les  résiliations  des 
baux  et  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  toutes  les 
contributions. 

CHAates  Dei-Acaoix  : Le  rapport  sur  la  résiibstion 
des  baux  est  fait  : je  (Irmaiide  que  le  projet  de  décret 
soit  discuté  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Li  séance  est  levée  à cinq  heures. 


BÉAKCX  nu  SS  FLOltAL, 

Lanjiiinais  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  veu- 
ve (le  Graiigeneiive,  re|iréseiitanl  du  peuple,  assaa- 
siné  parsiiile  des  évéïieiiieiits  du  31  mai. 

Elle  exposé  que  la  mort  de  son  mari  l'a  réduite, 
elle  et  .ses  enfaiils,  à la  plus  déplorable  misère,  et 
demande  qu'il  leur  soit  accordé  une  peiisiuu  aliiiirii- 
luire. 

La  Convention  décrète  que  Ira  inderniiilés  dues 
a son  mari  jusqu'au  jour  de  sa  mort  lui  scroiil 
payées, 

— Le  représentant  du  peuple  Casenave  écrit  eu 
ces  termes,  dé  Rouen,  le  M floréil  : 

. Par  suite  des  mesures  répressives  que  J'al  dlrleées  cnn- 
Ire  les  ailleurs  des  brlgaodegM  eiereé.  sur  les  subslslanccs 
lirincipalemé'ni  dc-aUiiéH  pour  l«  commuiiv  de  Pari*  In  Coti- 
venUoD  rtulonale  appreadra  a»ec  MliafiicUon  aur  qûlotc  dfl 
CM  scèlts.iis  Miiii  cléjaarréka;  il  en  «été  traduit  ooxe  dfina 
les  prbon.b  dt*  Rouen,  k»  quaire  auires  som  en  Iku  de  sû- 
i*!'"**  Irqufl  radmiiilsiniiluii  du 

dixirictd  iveiot  seconde  mrs  efforU  pour  purper  rctie  cou- 
trèe  d’une  horde  Impure  qui  riofesi.nlt  depuis  quHouos  Jum  * 
d uni!  nMDièra  qui  davenali  de  plus  en  plus  alarmaaie.  . 

Celle  lettre  sera  Insérée  au  Bulletin. 

— Un  citoyen  se  présente  à U barre,  et  accuse  le 

ryresf  niant  du  peuple  Javoquei  ; il  déclare  que  sa 
dénniiciatiOQ  est  appuyée  de  plusieurs  pages  de  si- 
giialures.  ° 

. dl;-ll.  «avoyé  ea  alHloa  daat  son 
propre  pays,  en  a été,  A 1 exemple  de  Lebon,  I aaoaMln  et  le 
dè>a»ialrur. 

. Plu»  de  cent  peraoBDes  de  la  seule  rommuiM!  de  Mont- 
briwn.  piTiique  lou»  pères  ou  mèree  de  famille,  ont  éié  Im- 
molcM  A sa  haine  et  A »e,^  ven^eancM  personnelle». 

A,I  ****,‘^^1^  5“  numéraire,  assimilais  et  armcnlorle,  ont 
élé  par  lui  tnlcvé.,  el  on  a lieu  d élre  tururi.  que.  dans  le 
rompee  par  lui  rendu  A la  Cunvemion,  l'Aal  du  iiuméralro 
el  de.  aisleiiais  u«  soil  porléqu'â  774,490  llv.;  la  dépouille 
d un  ieul  Individu  lui  a fourni  peéide  Mo.ooo  Uv.  en  na- 
mèralrc. 

I éani  la  départemenl  dt  U 
l.«lrc,  iosirument  dM  InfAmi's  Robespierre  «t  Coutbon  U 

II  Ml  iorle  de  crime»  dont  il  ne  »oU  souillé. 

> Plosleur»  fol»,  ruiuellera  un  Jour 

• a,ins  Monfbrilbn  comme  feau  dan*  U*  rue*  uprU  une 
< grande  pluie.  - 

— Qntje  uraU  kiurnx.  dluii-ll  A an  Jiue  de  k>d  tribunal 
. K>0  ulioauaire,  Uft  pnaturi  eAaagn-  mm  «e/ena/r.  le 

! î"  * /a«v  iMUouxer 

fea.  eei  h -la . l\  ea  /aine  échapper  mem. 

• Il  ne  rtconualiaall.  disalMI.  de  vrai.  pairlo(e«quaceni 
qui . camme  lui , éuieni  • à mime  de  boire  ua  terre  de 
*ang.  » 

brè  f«lt  «Pponer  d«ai  m cham- 

bre, a Salm-EHrnne,  des  paquets  de  corde»  detttod»  A lier 
leidcienus;  il  baisait  ces  cordes  avec  iraospor»  les  Ebrèeen» 
lallA  baiser  A ceux  qui  eniraieni  disan  qudic  élaicn  pour 
lui  plu,  précieuse,  qu  uwi  le.  irésort  doni  éiaJl  comrl 
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c II  poblialr.  Japrè»  Haïut,  .<on  Uol!*.  qu'îl  /allait  oacor« 
ddii  miltionii  de  l^e«  pour  arhoer  la  nivolulioD  : il  recoin* 
mandait  aui  |>alriotes,  et  Rurtoul  à son  armée  révulutlon> 
naire,  de  tirer  sur  ira  riHievanI  nobira.  prêtre»,  hommes  de 
loi  et  pfocxidurier».  comme  sur  les  Wlc*  fauves  Trois  irl- 
bonaoi  successiveroenlsonièuiMisro  la  commune  de  Feura, 
loua  aaoa  Jurés,  sans  débats,  et  sans  qu'il  fut  permis  aux 
aemsda  d'avoir  des  défenseurs  et  de  produire  des  tvmoios  A 
déchar^se. 

• Tel  est,  en  abrégé,  le  lableau  de  la  conduite  de  Javo- 
quea,  de  cet  assassin  du  (>euple.  dont  il  se  disait  le  repré* 
•entsni.  yoe  l'tm  vériKe  sa  missiun  dans  ce  departement, 
dans  ceux  <b*  l'Ain,  de  Sadnc-cl-I^ire,  qu'il  a aussi  pnreou* 
rus  et  ravagés:  qui-  la  (^nnveniinii  naiioiiale.  dans  sa  Juatici-, 
envoie  des  commissaires  pour  sonder  la  profiMiiicur  di-s 
maux  quTI  a causé»,  et  elle  sera  convaincue  de  la  lideUié  du 
|K)rlrall  qu'un  en  a tracé;  partout  nn  trouvera  des  ruines  et 
des  victimes  innombrables  de  scs  rapines,  de  ses  vexaiioiis 
et  de  ses  cruautés.  * 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation est  décrété. 

— Une  dépulation  de  la  commune  de  Coutances 
vient  se  joiiulre  à tous  les  départements  où  le  repré- 
sentant l.ecarpenticr  a été  en  mission,  pour  appeler 
sur  sa  tête  la  juste  vengeance  dtie  aux  Itorrcursdont 
il  s’est  remlti  coupable  : elle  le  peint  comme  un  de 
ces  proconsuls  féroces  qm  faisaient  leurs  délices  des 
maux  du  peuple; elle  se  plaint  du  luxe  insolent  qu’il 
étalait  dans  les  villes  dont  il  était  le  fléau,  Im  re- 
proche d’avoir  entassé  dans  les  prisons  victimes  sur 
victunes,  et  d’avoir  toujours  paru,  dans  ses  mis- 
sions, piulût  le  persécuteur  de  la  vertu,  le  zélé  dé- 
fenseur du  crime,  que  le  protecteur  de  l'innocence 
et  le  vengeur  de  l’humanité. 

Lecarpentiek  : Je  me  vois  horriblement  calom- 
nié par  la  malveillance,  par  l'aristocratie  : ce  sont 
des  gens  que  j’ai  mis  en  liberté  qui  crient  contre 
moi.  On  m'accuse  d’avoir  fait  incarcérer  arbitraire- 
ment les  citoyens;  j’ai  délivré,  à Coutances,  cent 
cinquante  laboureurs  qui  n'étaient  qu’égarés;  je 
n'ai  pas  fait  mettre  eu  prison  dix  individus  eu  tout. 
Ceux  que  j'ai  fait  traduire  au  tribunal  révolution- 
naire étaient  accusés  d'aristocratie,  d'incivistne,  de 
royalisme,  d’intelligence  avec  nos  ennemis  : ce  n'est 
pat  moi  qui  tes  ai  jugés:  je  croyais  le  tribunal  juste; 
il  était  institué  par  la  Convention,  il  était  placé  pr<*s 
d’elle.  ( Murmures.)  Toutes  mes  opérations  sont  au 
coin  de  la  pureté.  (Bruit.)  Ce  sont  les  aristocrates  et 
les  royalistes  qui  m’accusent  aujourd'hui.  (Mur- 
mures.) 

CnASMBK  : 11  faut  qu'on  sache  que  personne  ici 
ne  veut  favoriser  le  royalisme.  (Bruit.) 

Lecabpentibb  : Sans  doute , les  lois  ont  fait  des 
mécontents  : j’ai  été  Irès-iiidiilgenl.  ( Bruit.)  On  ne 
m’accusait  pas  ici,  quand  je  repoussais  le.s  brigands 
de  la  Vendee.  (^ Bruit.)  Dans  le  departement  de  la 
Manche,  un  a mis  en  place  des  aristocrates  qui  m'ac- 
cusent aujourd'hui.  On  me  dénonçait  à l'aiicieii  co- 
mité comme  un  modéré  : que  faut-il  donc  faire?  Si 
vous  écoutez  l'esprit  de  veiigoance . vous  aurez  des 
dénonciations  contre  tous  les  députés  qui  ont  etc  en 
mission. 

*”  : Cela  fait  l’éloge  de  leur  conduite. 

Lecarpentier  : Au  surplus  je  demande  le  renvoi 
aux  comités,  où  je  ne  serai  pas  embarrassé  de  me 
justilier.  (On  rit.) 

Le  renvoi  est  décrété, 

— Les  citoyens  de  la  section  de  la  République 
viennent  exposer  à la  Convention  nationale  1rs  alar- 
mes que  leur  ont  inspirées  les  articles  V,  VI  et  Vil 
de  la  loi  du  12  floréal. 

• Citoyens,  disent  les  pétitionnaires,  il  n'y  a (loint 


de  liberté  publique  là  où  il  n’y  a point  de  liberté 
iudividiiellr  ; U n'y  n point  de  liberté  individuelle 
là  où  celle  vérité  est  nireonniie,  que  le  ilomainede 
la  nensée  est  à la  fois  inaliénable , inviolable  et  sa- 
cre. • 

Ils  rappellent  à la  Convention  les  abus  nés  de 
l'application  de  la  loi  du  22  prairial , qui  portait 
peine  ilr  mort  eoiilre  les  avilisseurs  de  la  représen- 
tation nationale.  - l.a  Convention  nationale,  disent- 
ils,  ne  peut  être  avilie  qtie  par  elle-même  : Marat 
et  Royou  piireiit  ils  avilir  l’Assemblée  conslituaiitf  ? 

• La  Convention  n.itioiiale  ne  déviera  jamais  des 
principes  qu’elle  a profess4*s  depuis  le  9 Iheniiidor; 
elle  ne  pourra  jamais  être  avilie.  Si,  par  impussibic, 
la  Convention  ne  persisLiil  pas  à prouver  qu’elle 
n'a  point  hérité  «le  Tudiense  puissance  de  Robes- 
pierre, si  elle  ne  s’obstinait  pas  à suivre  un  système 
durèrent  du  sien,  si,  en  un  mot,  elle  ne  substituait 

fias  par  le  fait  la  rigueur  des  principes  à leur  ef- 
royable  abus.  In  justice  à la  terreur,  l.i  loyauté  à la 
dissiiiiiilalion,  la  lumière  aux  ténèbres,  la  liberté 
publique  au  despotisme,  alors  sans  doute,  alors  les 
éloges  de  la  servitude  ne  la  saiiveraieul  pns  de  l’a- 
vilissement,  et  Tacite  est  là  pour  faire  justice  de  sou 
règne.  • 

Les  pétitionnaires  retracent  ensuite  les  services 
rendus  à la  liberté  publi<]uc  par  la  liberté  de  la 
presse. 

• Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  ajoutent-ils  ; 
si  jamais  il  pouvait  être  porté  quelque  loi  contre  la 
calomnie,  elle  ne  pourrait  être  appliquée  qu’au  ca- 
lomniateur de  rhonmie  privé  : la  catomnie  contre 
les  hommes  publics  (murmures)  ne  doit  être  re- 
poussée que  pur  la  vie  publique.  Il  n'y  a point  d'a- 
bus de  ta  liberté  de  la  presse,  toutes  les  fuis  quelle 
s'exerce  à l'égard  des  hommes  en  place. 

• Une  longue  et  triste  expérience  a appris  à U 
nation  française  que  les  dangers  suiit  attachés,  pour 
elle,  a la  j^lidie  ou  même  aux  erreurs  de  sesa- 
geiits.  • 

Les  pétitionnaires  terminent  en  donnant  lecture 
de  l’arrêté  de  celte  section. 

• L’assemblée  générale  de  la  section  de  la  Répu- 
blique, considérant  que  la  litierté  de  la  presse  et  des 
opinions  est  un  droit  sacré  qui  ne  peut  être  restreint, 
et  que,  si  l'abus  en  peut  être  réprime,  il  doit  l’être 
par  des  lois  claires,  précises,  et  ne  laissant  rien  à 
l’arbitraire; 

• Considérant  qu’elle  est  consacrée  même  dans  la 
Déclaration  des  Droits  qui  précède  la  constitution 
décemvirale,  constitution  dictée  par  la  terreur  et 
acceptée  sous  son  empire.....  (Violents  murmures  à 
l’extrémité  gauche.) 

Plutieurt  membret  de  cette  parfie  de  la  salle  .* 
Président,  rappelle  à l'ordre  les  pétitionnaires. 
Güyomabo  : Laissez  les  royalistes  se  dévoiler. 
Revebcuon  : C’est  par  de  telles  maximes  qu’on  a 
amené  le  massacre  de  Lyon. 

Un  membre  de  rextrémité  gauche  : Les  pétition-’ 
naires  sont  des  royalistes. 

Le  calme  renaît,  le  pélilionnaire  reprend. 

• Considérant  qu’elle  est  consacrée  même  dans  fa 
Déclaration  des  Droits  qui  nrérède  la  constitution 
décemvirale (Des  cris  violents,  partis  de  l'extré- 

mité gauclir,  interrum|>ent  l'orateur  : tons  les  meni- 
bre.s  de  ce  ce  cote  s’agitent  vivement  ; Roniiue,  Raf- 
ron,  Mallarmé  se  lèvent  en  criant  : La  constilulionl 
la  constitution!  ) 

Un  membêe  de  l’extrémité  gauche  demande  Par- 
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rrslalion  des  p^ftiliomiaîrcs.  riiisiciirs  membres  qui 
siègent  à cdté  de  iui  appuient  sa  proposiliuii. 

Dbsvars  : Le  droit  de  pétition  est  sacré,  mais  il  ne 
donne  pas  le  droit  de  venir  s'exprimer  à la  barre 

avec  une  telle  impudence ( Applaudissements  à 

gauche  ; murmures  dans  le  reste  de  la  salle.)  Si  l'on 
ne  s'oppose  pas  à de  pareils  excès,  il  sera  impossi- 
ble de  contenir  le  royalisme  et  l'aristocratie.  Le  pé- 
titionnaire attaq^ue  la  constitution,  qui  est  l'ouvrage 
du  peuple  ; ce  n est  plus  votre  ouvrage,  ilu  moment 

Sue  vous  l’avez  fait  saiicliotiuer  par  le  peuple.  Je 
emaiide  que  le  pétitionnaire  soit  envoyé  au  comité 
de.  sd reté  générale.  (Applaudissements  a l’exlréinité 
gauche.) 

Hensi  Larivièrr  : Je  n'examinerai  pas  si  te  péli- 
tioimaire  e.st  entré  d.ins  quelques  détails  étrangers 
au  sujet  de  sa  pétition  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre 
If  citoyen  qui  pousse  un  peu  loin  ses  réflexions  avec 
celui  qui  cherche  k égarer  une  portion  du  peuple. 
Le  préopinant,  qui  a été  applaudi  avec  une  sorte  de 
fureur  |Kir  les  membres  qui  siègent  dans  une  partie 
lie  cette  salle,  a proposé  une  mesure  contraire  à 
tous  les  principes.  On  a déjà  dit,  et  avec  raison,  que 
la  Convention  nationale  avait  deux  |>oid.s  et  deux 
incsuri'S.  ( Murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Lors- 
que la  secliun  de  la  Bulle  des-Muiilins,  cette  section 
qui  vous  adonné  tant  de  preuves  d’iittacheineiit, 
dont  plusieurs  citoyens  sont  encore  dans  leur  ht 
pour  vous  avoir  défendus;  lorsque,  dis-je.  cette  sec- 
tion est  venue  vous  dire  ici  des  vérités  aussi  forte- 
ment pensées  que  sincèrement  émises,  vous  avez 
décrété  l’impression  et  In  mention  honorable  : pour- 
riez-vous faire  maintenant  un  crime  à une  autre 
section  d’éineltrc  de  même  ses  idées?  N’esl-ce  pas 
au  moment  où  vous  êtes  occupés  à faire  une  consti- 
tution qui  doit  assurer  le  bonheur  du  peuple,  que 
TOUS  devez  vous  environner  de  toute.s  les  lumières? 
Pourquoi  ferait-on  un  crime  k la  section  de  la  Ré- 
publique de  parler  de  rinsufflsance  de  la  constitu- 
tion, lorsque  vous-mêmes  avez  nommé  une  com- 
mission qui  doit  lui  faire  des  bras  et  des  jambes  ? Le 
découragement  des  gens  de  bien  n'est  venu  que  de 
l'impunité  que  l'on  a accordée  aux  scélérats. 

Oui,  je  le  soutiens,  et  bien  des  départements  l’at- 
testeront avec  moi,  celte  constitution  a été  présentée 
par  des  intrigants  armes  de  poignards,  qui  mon- 
traient déjà  la  guillotine  à ceuxqui  ne  l'accepteraient 
pas.  (Applaudissements.)  Je  sais  qu'à  travers  les  im- 
perfections qu'elle  contient,  celle  constitution  pré- 
sente des  vérilé.8  éternelles  d’où  dépend  le  bonheur 
du  peuple  ; mais  je  sais  aussi  qu’on  ne  peut  s’en  pro- 
mettre aucun  succès  tant  qu'elle  restera  dans  l’état 
où  elle  est.  f Applaudissements.) 

Je  demanne  l’impression  de  la  pétition  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

Legendre  (de  Paris)  : Personne  n’a  le  droit  d’in- 
terrompre un  pétitionnaire;  il  doitêire  enicmiu  jus- 
qu'à la  lin  : le  président,  qui  connaît  l'esprit  de  l'as 
semblée,  lui  répond,  et  chaque  iiieiiibrc  demande 
ensuite  la  parole,  s’il  le  veut.  Si  l’on  arrêtait  un 
homme  qui  userait  à la  barre  du  droit  sacre  de  pé- 
tition, la  sûreté  du  peuple  serait  violée,  et  je  lui  dé- 
clarerais que  dès  lors  je  ne  suis  plus  en  état  de  tra- 
vailler à son  bonheur. 

Citoyens,  rentrons  dans  la  voie  de.s  principes  ; ne 
souffrons  pas  qu’aucun  individu  mette  la  vengeance 
de  ses  injures  particulières  à la  place  de  la  loi  ; 
prouvons  que,  si  quelque  tyran  subalterne  voulait 
encore  s’élever,  nous  u'altendrioiis  pas  pour  le  ter- 
rasser aussi  longtemps  que  nous  l’avons  fait  pour 
renverser  Robespierre.  (Vils  applaudissements.) 
Comment!  vous  invitez  les  ciloyciis  à vous  donner 


des  lumières,  à vous  smimellre  loules  leurs  ré- 
flexions pour  donner  à la  consliluUon  toute  la  per- 
fection dont  elle  est  susceptible,  et,  lorsqu’ils  exer- 
crut  à la  barre  le  droit  sacré  de  pétition,  vous  les 
prendriez  là  comme  dans  un  guichet!  Il  n’y  a pas  , 
d'exemple  d’une  aussi  lâche  et  aussi  atroce  pcrlidic. 
(Vifs  applaudissements.)  Je  demande  que  le  pétition- 
naire soit  entendu  jusqu'à  U fm. 

Le  pétitionnaire  continue. 

• Considérant  que  c'est  à l’action  bienfaisante  de 
la  liberté  de  la  presse  que  le  peuple  français  doit 
l’anéanlissemcnl  de  la  tyrannie,  dont  la  chute,  seu- 
lement préparée  le  9 thermidor,  n'a  été  accomplie 
que  le  13  germinal  ; 

• Con-sidéraul  que  les  Jacobins,  d’exécrable  mé- 
moire, ont  si  bien  senti  riiifluence  puissante  de  la 
liberté  de  la  presse  que,  depuis  le  9 thermidor,  ils 
ont.  dans  leur  délire  insensé,  outragé  la  liberté  par 
des  débats  scandaleux,  où  ils  osaient  mettre  en  ques- 
tion le  droit  de  manifester  .sa  pensée  ; 

« Cousidéraut  que  l'article  V de.  la  loi  du  13  flo- 
réal ii'a  ni  la  justesse  d'expression,  ni  la  clarté,  ni 
la  précision  qui  coiisliluent  les  bonnes  lois;  qu'il 
ouvre  de  nouveau  la  porte  à la  tyrannie  et  à la  per- 
sécution ; qu’on  y reconnaît  trop  ce  style  révolu- 
tionnaire qui  distingue  les  infâmes  lois  desiléccin- 
virs;  que  le  vague  et  l’obscurité  de  sa  rédaclion 
sont  une  proie  qu’aspire  déjà  le  monstre  de  la  ty- 
rannie  

l..a  section  ajoute  dans  le  considérant  de  son  ar- 
rêté une  invitation  à la  Convention  de  ne  pas  élever 
jusqu'à  elle  des  discours  et  des  écrits  prétendus  sé- 
ditieux, dont  les  auteurs  doivent  être  livrés  au 
tribunal  de  l’opinion  puldiqiie,  seul  Irihunn)  com- 
pélriit  pour  celle  sorte  de  délils,  et  à défiiiir  la  dé- 
nomination de  conspirateur,  employée  dans  la  loi  du 
14  floréal,  qui  restitue  leurs  biens  aux  parents  des 
condamnés  par  le  tribunal  de  sang. 

Le  pétitionnaire  termine  en  lisant  un  arrête  par 
lequel  la  section  de  la  République  charge  douze  ci- 
toyens de  venir  prési'iitcr  la  pétition  que  nous  ve- 
nons de  faire  connaître,  ù la  Coiivenliuii  nationale,  e( 
de  l'inviler  à rapporter  l'article  de  la  loi  du  13  floréal 

u'ils  viennent  iriudii)ner,  et  à donner  l’explication 

Il  terme  de  conspirateur,  employé  dans  la  loi  du  14, 
ainsi  qu'à  faire  exécuter  l’article  de  son  règlement 
qui  veut  qu’un  projet  de  décret  soit  toujours  discuté 
trois  jours  aprè.s  avoir  été  présenté. 

Le  Président  : Citoyens,  la  Convention  nationale 
connaît  toute  l’importance  de  la  liberté  de  la  presse; 
elle  sait  que  c'est  elle  qui  garantit  la  liberté  publi- 
que; aussi  elle  saura  la  maintenir  indélinie,  tlliuii  • 
téc.  La  Convention  a entendu  vos  réflexions,  elle 
vous  invite  à la  séance. 

Guyomard  : Parmi  les  articles  de  l'arrêté  qui  vous 
a été  lu, il  y en  a de  f»>rl  sages;  mais  dans  le  ui.scoiirs 
il  y a des  maximes  qui  m'ont  paru  porter  alleiitle  à 
la  liherté  française.  On  a dit  : La  comtUuiion  de~ 
eemviraU. 

P/usieun  membret;  Oui, c'est  vrai.  (Applaudisse- 
ments.) 

Lhomond  : Je  le  dis  aussi,  moi. 

CuYOMARD  : Moi , j'ctni.s  libre  lorsque  je  discutai 
la  eoiislitiitiun.  (Murmures.)  J’avais  si  |>eii  pour  que 
j'ai  lutté  avec  courage,  j’en  appelle  à vous-mêmes; 
le  peuple  français  était  libre  lorsqu’il  a accepté  la 
constitution. 

Grand  nombre  de  voix  : Non,  non  ! 

Guyomard  : Avrz-vous  donc  oublié  que  Ton  était 
si  libre  qu’une  commune  du  département  du  Nord , 
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don!  Je  suis,  est  venue  vous  demander  îcl  \t  petit 
Capet.  On  dit  qu’il  y a dans  la  conslitulion  des  arti- 
cles qui  sont  mauvais;  eh  bien,  vous  ave*  une  com- 
mission chargée  de  vous  présenter  des  lois  orgam- 
.que*.  Quand  vous  les  aurez  consenties,  le  peuple 
ensuitelesaccentera,  et  y fera  les  changements  qu  il 
jugera  convcnaliles.  Quant  i la  liberté  de  la  presse, 
la  Convention  certes  ne  doit  nas  y porter  attein^le  ; 
mais,  comme  vous  Ta  dil  un  ac  nos  collègues  (c'est 
Louvel),  comme  la  liberté  du  port  d’armes  ii’csl  pas 
la  liberté  d'assassiner,  ainsi  la  liberté  de  la  presse 
n’est  pas  la  liberté  de  prêcher  le  royalisme.  Sous  je 
prétexte  de  poursuivre  les  hommes  de  sang , que  ic 
déteste  aussi,  ou  veut  poursuivre  les  patriotes.  Ce 
tour  des  royalistes  est  a.ss«‘z  adroit  ; ils  veulent  faire 
égorger  les  vrais  républicains,  aün  d être  libres.  On 
a parle  de  ravilissemenl  de  la  Convention  ; on  a dil 
que  la  Cunventioa  ne  pouvait  être  avilie  que  par 
cUe-méme.... 

, Plusieurs  membres  : L’ordre  du  Jour! 

Gutomard  : Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition, 
parce  que  personne  n'en  a appuyé  rinipression  , au 
comité  de  législation  et  à votre  commission  des  Onze. 

Cbarlier  ; Par  respect  pour  les  principes,  je  de- 
mande la  parole.  Je  respecte  la  liberté  de  la  presse, 
je  respecte  la  liberté  de  pétition , et  je  les  soutien- 
drai toujours.  Mais  la  liberlé  d’opinion  et  la  liberté 
de  Isi  presse  n'est  pas  celle  d'attaquer  l'arche  sainte 
de  la  constitution  et  de  la  qualifier  de  cotislitullon 
d»H:emvirale.  Ce  n’est  pas  là  votre  ouvrage,  c’est 
l’ouvrage  du  peuple  français  qui  l’a  sanctionnée.  Il 
ne  faut  pas  souffrir  qu'il  y soit  porté  atteinte  dans  le 
sein  mimie  de  la  Convention.  S’il  se  trouve  quel- 
ques taches  dans  l’ouxrage  du  peuple,  le  peuple  les 
effacera  ; mais  il  n'apparlienl  pas  à une  portion  du 
peuple  «l'avilir  l’ouvriige  du  peuple  entier.  Je  de- 
mande donc  que  cette  jMftition  soit  renvoyée  aux  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale.et  que  vous 
prononciez  l’improbation  de  celte  pétition , à couse 
de  ces  expressions  : constitution  décemvirale. 

Louvet  : Si  la  constitution  est  un  arche  sacrée,  je 
l’ignore,  et  à cet  égard  je  n’ol  rien  à dire.  Le  droit 
de  pétition  est  sans  doute  sacré  ; mais  sur  chaque 
pétition  qui  vous  est  faite  à la  barre  il  ne  doit  pas 
s’élever  une  dlscus-sioii.  Si  un  représentant  du  peu- 
ple eût  converti  cette  pétition  en  motion,  et  eût  de- 
mandé le  rapport  de  la  loi  du floréal,  j'nurais 

demandé  la  parole,  et  j’aurais  démontré  qu’en  gé- 
néral il  est  une  coalition  au  dehors,  qui  fait  tous  ses 
efforts  pour  avoir  le  privilège  de  l’impunité  pour 
les  écrits  royalistes.  Les  agents  de  cette  coalition 
sont  celte  foule  d’écrivains  royalistes  qui  aujour- 
d’hui surtenl  des  caves  où  ils  étaient  cachés  quand 
vous  liitliez  contre  raflVeux  despotisme  qui  voulait 
enchaîner  toute  In  France,  cl  que  vous  avez  aballii. 
Si,  dis*je,  un  représentant  eût  converti  eu  moUnn  ln 
pétition  de  la  section  de  la  République,  je  l'eusse 
coiubaltue  ; mais  on  ne  l'a  pas  fait.  Un  pétitionnaire 
a le  droit  de  pn'Seiiler  .ses  vues  à la  Convention  ; je 
demande  qu  elle  passe  dessus  à l'ordre  du  jour  pur 
cl  simple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gentil,  au  nom  des  comités  de  finances,  d'agri- 
culture et  de  législation,  rrjiroduit  à la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  la  résiliation  des  baux. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cet  objet  soit 
nj<iurnë  jusqu’à  la  discussion  du  plan  général  des 
finances. 

Lanjuihais:  J'appuie  cette  proposition,  et  j'an- 
nonce à rassenihlee  que  j'étais  chargé  par  le  comité 
de  législation  de  lui  pr^oter  un  projet  de  décret 


pour  qu’il  soit  sursis  à tout  rembonrscinrnt  de  baux 
a rente.  Comme  je  sens  moi-méme  les  inconvénients 
de  cette  mesure,  je  la  soumets  aux  lumières  de  mes 
col  lègues,  et  je  pense  qu  el  le  peut  être  renvoyée  à le 
même  époque  que  le  premier  objet. 

Plusieurs  vois  : La  question  préalable  sur  ce  der- 
nier projet! 

La  question  préalable  est  adoptée , et  l’ajotiru- 
ment  au  plan  de  résiliation  des  baux  décrété. 

La  séance  est  levée  i quatre  heures. 


N.  B, — Dans  la  séance  du  27,  le  comité  des  finan- 
ces  a prést'iitc  son  nouveau  plan.  L'asscmbli^  en  a 
ordonné  rujourncmenl  à vingt-quatre  heures  après 
la  distribution. 

Elle  a décrété  que  ceux  des  assignats  de  6 livres 
et  au-dessus  portant  des  empreintes  de  royauté  ce^ 
seront,  à compter  de  la  publication  de  la  loi,  d’avoir 
cours  de  monnaie.  Néanmoins  ils  continueront, 
pendant  trois  mois  seulement,  à être  reçus  en  paye- 
ment des  biens  nationaux  à vendre  et  des  biüeU  de 
lolerie  : quant  à ceux  de  & livres,  ils  seront  égili:- 
ment  admis  en  payement  des  contributions  arrié- 
rées. 

—Le  comité  de  salut  public  n fait  part  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  Espagnols  par  l’armée  des  Py- 
rénées-Orientales. L’enneun  a eu  onze  cents  hommes 
tués. 


LIVRES  DIVERS. 

Com/fssioHt  de  J.-J.  Routseau,  avec  Ici  noms  qui  ne  lonl 
a'indiqu^s  par  des  lettres  initiales  d mis  le»  ■ii(r<'<cdatoDs,  et 
esmorreauB  iaédits,  tirés  du  manuscrit  offert  è la  CoDvtu- 
lion  parTherèsa  Levaui-iir  ; 1 vol.  polit  in-lS.  Pris  ; tl.  10 1. 
pour  Parti  ; el  i liv.  poor  las  déparicmeals. 

A Paris,  chea  Vioeaiit  Lebreten,  libraire,  ma  du  Théllre- 
Français,  n*  16}  6.  Pichtrd,  i{Bai  Veliaire,  b*  Il  { Uvaenne, 
Palats-Egaliid. 

Ce  peiit  volume,  qui  peut  fairo  suite  tus  ddjiioas  deltehl 
et  de  Berlin,  dunoe  la  clef  authentiqua  des  iiotm  désignés  par 
(les  IcMrcs  initiales  dsni  les  CtM‘Jeuioiii  de  Rouueau.  Ob  ■ 
aussi  indiqué  diiis  trois  colonnei  les  rapporlsdei  noms,  addi- 
tions ou  chanremenU  avec  les  volumes  cl  les  pages  de  l'édi- 
tion in-8*  driienéTe:  de  sorte  que  ce  petit  supplémcot  peut 
servir  A compléter  ces  troi«  éduions  I)  y ■ sur  chaque  non 
un#  note  qui  cararténaa  rindividtt.  On  y irouvr  en  outra 
quelques  norceau  iucdils  dat  Con/tstiont  at  quelques  va- 
riaiiiet  de  l’/vmi/a  la  tout  colUUooaé  sur  las  Banuacrita  di 
eoaùu  d’ioalruction  publique. 


AVIS, 

A vendre  une  ohlij^atîon  sur  PlrlaJclphie,  d’envimn  t S.tiCO 
livres,  payable  A volonté  du  créancier,  par  un  homme  suUnL 
connu  que  solvable,  al  qui  peut  être  aiseoient  vendua  A Bile, 
llsoihourx,  Londres. 

B'adresMr,  avant  neuf  haarM , au  citoyen  Dssehar.  rua  de 
la  CoDvaatieB,  o*  6.  Lei  lauraa  reoevrani  aueiuiB  ré* 

ponac. 


Pay>  ments  d la  (réioreri'c  nationale. 

La  payeroeol  de  ta  delta  ceniolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  tii  dernien  mois  de  l'ao  i*.  et  pour  l’année  à OMX 
qui  n’ont  pat  (out.'bé  tes  sis  premiers  mois  de  ladite  aooec. 
Les  cilAvcns  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désirerslrni  Are  payés  dans  les  districts  . peuvent  indiquer 
les  ehefa-lieut  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  cenJor- 
ménsent  i U lai  du  Is  Jour  des  tanscuUliidea. 

L«  paytment  des  renies  viagères  se  fait  euvmlaiîvMpeal 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  >o«mde  l'année  l79Atvi<Bi 
style)  cl  les  Mtoreaicn  mois  de  l’an  te. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  339.  Nonidi  39  Floréal,  Tan  3<.  {Lundi  18  Mai  1795  , vieux  style,) 


ATIS  DR  L^ANCIBN  MOMITECR. 

La  CotiventioD  oalionale  ajant  décréi< . la  R7  flaréal  • qua 
le*  aaii^als  de  K livre*  et  ati>deHUt , A ' oyale , ee*> 

aeront  d’avoir  cours  de  monnaie , nous  invitons  nos  sbonoés  à 
ne  nous  envojrcr  que  ceui  A tempi  cinle  de  ta  république. 

Le  pris  de  i*  souscription,  pour  trois  mois  (et  nous  ne  re- 
cevons ps*.  quant  k prêtent,  pour  un  plus  lon^  terme),  est 
de  50  livret  pour  les  départements. 

Les  souscripteurs  du  1*'  prairial , ainsi  que  ceus  des  mois 
antérieurs,  qui  ne  se  sont  pas  encore  conrormés  su  pris  pré- 
cédent , sont  é|alement  invités  A nous  en  faire  passer  le  coin- 

filénent,  s’ils  ne  veulent  pas  éprouver  d’intcrruplioo  daju 
CS  envois  de  notre  feuille. 

II  faut  (pour  plus  de  sûreté)  charger  les  lettres  qui  ren- 
ferment  des  assignats. 

Celles  qui  ne  seront  pas  affranchies  ne  seront  pas  retirées 
de  la  poste  ; il  est  nécessaire  de  comprendre,  dans  les  envois, 
le  port  des  paps  où  l'on  u’affranchit  pas. 

C'est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  n^  18,  que  doi- 
vent être  adressés  directement  les  lettres  et  l'argent. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  ans  rédacteurs,  à notre  imprimerie , u*  13. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

ix>Mdre$,  le  45  avril.  — Les  drut  ChAmhres  «•  rendirent 
procpssiooneilemcat.rarrrredi  dernirr.  ùSijial-J.iine.s.  pour 
y féliciter  non-sculcmcm  le  roi,  m.iis  encore  l.i  a>ine.  le 
prince  de  Galles  ci  la  princesse  même,  à rixTarinn  du  ma- 
riage de  l'hériiicr  présomptif  de  la  rouroime;  elles  pn-sen- 
tèreut  àtouiela  famille  des  Adresses  votées  a l’unanimité. 

Vendredi  dernier,  le  comte  de  MaoslicJd  rapporta  à la 
Cbambre  des  pairs  la  réponse  du  roi.  en  cos  mots,  dont  s'é- 
lait  aussi  servie  la  reine  pour  répondre  A l'Adresse  pai  tlcu- 
Uère  qui  lui  avait  été  préaenlée  de  la  |>ari  de  rette  Chambre  : 

• Myiords.  je  vous  remercie  des  venu  que  vous  faites  h 
l’occasion  du  mariage  de  mon  fils  le  prince  de  Galles.  Je 
jouis  avec  la  plus  vive  satisfaction  de*  preuves  réitéréirs  de 
fidélité  aiteiiUre  et  d’aliacbemenl  A ma  personne  et  A ma  fa- 
mille. I 

U 44,  rornfevr  des  Communes  y ûl  lecture  de  la  réponse 
du  roi  A l'Adresse  de  sa  fidèle  Chambre  basse;  c'est  le  même 
llième  fait  en  deux  façons. 

— Tandis  que  les  trois  branches  de  la  législature  se  fé- 
licitem  ainsi  réciproquement,  le  peuple  manque  de  pain. 
Les  avis  de  l'intérieur  s'acrordcnl  A représenter  romme  .il- 
lam  en  augmi-ni.vnl  les  mouvements  séditieux  qui  ont  lieu 
en  plusieurs  villes,  surtout  dans  celles  où  il  y a des  soldats. 

— La  Société  pour  l'encouragemenldes  manufactures  et 
des  arts  a proposé  un  prix  de  50  guinéesA  qui  défrichera, 
cet  été,  vingt  acres  de  terre,  et  les  consacrera  A la  culture 
de  la  pomme  de  terre,  supplément  au  pain,  trop  v.inlé  peut- 
être.  puisque  la  nature  ne  donne  pas  si  libéralement  et  sans 
peine  les  substances  aourrissanies  de  bonne  qualité,  mais 
supplémeiii  nécessaire  dans  les  années  de  tlisetlc,  ci  qu'on 
cal  trop  heureux  alors  de  trouver. 

Au  reste,  ce  qui  console  un  peu,  c'esf  que  les  apparences 
anoonceot  une  récolte  irès^abondauie.  mais  qu'H  faut  pou- 
voir attendre;  on  te  flatte  d*y  réussir  parle  moyen  des  grains 
achetés  A Dantzig;  ou  a passé  contrat  avec  plusieurs  bdti- 
menls  qui  doivent  les  aller  chercher. 

Il  est  instant  qu’ils  arrivent,  car  A Lancaster,  A Ports- 
moutb.  A Porchosler,  il  y a eu  des  rassc^mbleroenls  coosl- 
dérabtea,  qui,  malgré  la  présence  de  ta  milice  ont  pris  de 
force  et  vendu  au  prix  qu'ils  avainii  lixé  le  pain  et  la  viande. 
Dans  la  dernière  de  cca  vitics  la  milice  cUe-méme  a menacé 
de  mettre  en  liberté  cinq  mille  prisonniers  français  qui  s’y 
trouvent,  si  on  ne  baissait  le  prix  des  dearccs. 

C*  Sii-ie,  — Tvme  XI. 


Ce  qu’il  y a de  sAr,  c’est  que,  beaucoup  de  mannfarluret 
anglaises  ne  faisant  rien  ou  presque  rien  aujourd’hui,  le  plus 
rand  nombre  d’ouvriers  qu'elles  occupaient  souffrent  in- 
nimenl.  Quand  même  ers  manufactures  voudraient  faire 
travailler  ces  ouvriers,  elles  ne  le  pourraient  pas,  parce 
qu'elles  se  sont  épuisées  de  leurs  fonds,  en  entassant  des 
marchandises  dans  leurs  magasina  qui  depuis  quelque  temps 
sont  encombrés. 

— On  Ut  dans  les  papiers,  A l'article  de  Madrid,  une  chose 
peut-être  vraie,  mai.squi  parait  fort  douteuse  : c’est  que  le 
gouvernement  a d(N*ouvcn  un  complot  qui  avait  pour  but 
de  le  renverser.  Dix  mille  individus  éi.’ileni,  dit-on,  gagnés 
pour  entourer  le  palais  du  roi.  arrêter  les  raiiiisires  et  les 
mettre  A mort.  Les  chefs  de  cette  trame  ont  été  saisis  et  mis 
en  lieu  de  sûreté. 

— La  frégate  Fdquihn  a repris  et  amené  à Portsmniith 
un  vaisaeau  de  registre  espagnol,  dont  les  Français  s'étaicnl 
emparés  lorsqu'il  Liisalt  voile  pour  l’Amérique. 

— Le  capiiiiloe  tnloinc  Deane  a eu  te  bonheur  de  se 
sauver  de  Dunkerque  sur  un  bAiimeni  américain  arrivé  A 
Hanrich;  mais  M.M.  de  CI»oiscut  et  de  Damas,  qui  étaient  A 
bord  du  |iAqu<-bot  ht  Princesse  royale,  que  commandait  cel 
officier,  doivent  avoir  été  conduits  à Paris. 

— On  compte  actuellement  dans  la  marine  britannique 
quatre-vingt-sept  officiers  de  pavillon,  quatre  ecni  trente- 
huit  capitaines,  deux  cent  dix  maîtres  cl  commandeurs  et 
dIx-huU  cent  treotc  et  un  licuienanis  Les  vice-amicaux  du 
pavillon  rouge,  Hughes,  Elllot  et  ilotbam,  ont  été  nomnaés 
amiraux  du  bleu. 

On  trouve  dans  une  feuille  rétnt  qui  suit  de  la  distribu- 
tion des  forces  navales  au  l*'  avril. 

Dans  cet  étal  ne  sont  point  compris  les  vaisseaux  armés 
eng.'tgés,  lesquels  sont  spécialement  destinés  A protéger  le 
comnverce  cdlierde  la  Crande-Drelagne  : 

Dans  les  ports  et  en  cuii,  48  vaisseaux  de  ligne , 3 de  50 
pièces  de  canon , 34  frégates,  50  sloops.  — Tui.vl.  135. 

Batiments  de  garde,  servant  de  prison,  d'liôpit.vux  dans 
les  différenis  ports,  9 vaisseaux  de  ligue,  4 de  50, 4 fréga- 
tes — Total.  13. 

Dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  celui  d'Irlande,  7 vais- 
seaux de  ligne.  1 de  50 . 49  frégates,  47  sloops-— '^’otal.tli. 

Dans  les  Dunes  et  dans  les  mers  du  Nord,  5 vai.<(seaux  de 
ligne,  1 de  50, 17  fré('ales,  12 sloops.  — Total,  35. 

Dans  les  Indes  occidentaies  et  sur  le  passag<-,9  vaisseaux 
de  ligne,  3 de  50,  13  ftégalcs,  0 sloop.s.  Tol.vl.  31. 

A la  Jamaïque,  2 vaisseaux  de  ligne,  1 de  50,  4 frégates, 
5 sloops.  — Total,  12. 

En  Amérique  et  Terre-Neuve,  2 vaisseaux  de  ligne,  9 fré- 
gates. 7 sloops.  - Tiiial,  18. 

Indes  orieitunlc»  et  .sur  le  passage,  8 vaisseaux  de  ligne, 
1 de  50.  3 frég.ntes.  5 sloops.  — Total,  17. 

Côtes  d’Airique,  I frép,alp. 

Gibraltar  et  la  Mcililerranéc,  \Q  vaisseaux  de  ligne, 
21  frégates. bsloop.s.  — Total.  K». 

Vals>o.iux  reçus,  f>  vaisseaux  de  ligne,  ) de  50,  1 frégate, 
1 sloop.  — Total.  12. 

F.ii  état  de  service  ou  en  réparation  pour  servir,  7 vaisseaux 
de  ligne,  1 de  50.  2 frégate»,  3 sloops.  — Total,  13. 

En  ordinaire,  23  vaisseaux  de  ligne,  7 de  50,31  frégate», 
26  sloops.  — Total,  87. 

En  cüDSIruciion,  12  vaisseaux  de  ligne,  3 de  50,  12  fré- 
g.ilcs,  60  sloops.  — Total,  87. 

Rial  de  Fordisaire  de  chaque  port,  au  acrif. 

Porisraouth,  24  vaisseaux  de  ligne,  3 de  50  canons,  ICfré- 
gates,  13  sloops.  — Total,  54. 

riyroouth,  II  vaisseaux  de  ligne,  2 frégates,  3 sloops.— 
Touil.  )5. 

Chai  ham.  5 vaisseaux  de  ligne,  3 de  50, 6 frégates,  1 sloop. 

— Total,  15. 

Sheerness,  1 de  50,3  frégates.  1 1 sloops.  — Total,  15. 

niver.  I vaisseau  de  ligne,  2 de  50, 8 frégates,  4 sloops. 

— Tüt.jl.  1.5. 

Indépendamment  des  barques  canonnières  et  barques  de 
rivières,  etc.,  etc.,  qui  se  trouvent  rapportées  dans  eci  état, 
00  annonce  qu'il  y en  a encore  quarante-deux  de  plus  sur 
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la  lisir,  do  la  dispdulilnii  di-scincHc»  on  ne  peut  i»ur  le  mo- 

IDL'Ot  UOIIQCr  UD  coiupic  cxucl. 

IRLANDE. 

t^tDubWi,  le  l8opn/.--OncooUDUo  do  forllfier  U partis 
dos  cdlc*  de  celle  Ho  qu  on  reuarJo  comme  arcoMible  A une  ' 
dty.CLUic:  ou  consêiiuciui-,  on  arrèia  dans  le  cour*  de  b *e- 
maine  derrière  des  plau*  pour  lier  brcglicad  cl  KiUiny  par 
une  clialuc  de  camp»  qui  oe  tarderoni  pa»  d’èire  baroi»  de 
iroupc**. 

— l n fjrand  nombre  d’Arfrewe»  TOlé<*»  pour  demander  le 
rappel  dû  lord  l itz- William  Indiqupnl  a».^*z  qu  ll  y a tou- 
jours beaucoup  dû  fi  riuvuintiiiu  dan»  le»  esprit».  Uaii»  I A- 
dresés  de  l.otidondcnA.  l une  dos  vHUsqui  compte  le  plu» 
üecathuliqui».  leï-lordlieuteoanleslreinerclèdavoirsonnc 
a leur  rendre  la  jouissance  des  droils  garantis  par  b con- 
stilution. 

— Le*  éroHer»  de  Tunlverrild  dn  Dublin  oni  (‘gaiement 
voté  une  Adres-^c  M.  l’.raitan.  procureur  gt^uérul,  membre 
UcNCommuuesdu  pat  luueuld'lrlaiide.  pour  le  roracrckrdu 
courajp*  qu'il  a montré  a défeudre  rindcjK'ndante  de  sa  pa- 
irie. On  ne  dit  pas  que  les  professeur»  aicnl  partagé  i<« 
setHlmeiils  de  leurs  élève*. 

I.e»  journalistes  à la  solde  du  gouvcrnemicnt  oe  m.'inquenl 
pus.  de  leurcdlé,  de  crltlfjuer  radralnl*lrailon  du  lord 
FItz-W'illiam.  ride  trouver  matière  à de»  reprorlic»  grave» 
dan»  la  rnmiuitc  de  M.  Grattan  en  cette  roiijoneiurc  ; mol'v 
l'ex-vlre-rolel  le  procureur  général  n’oni  rencontré  de  cen- 
seurs qu>!  dans  la  cor|)uralloo  de  Dublin-  Aucun  corps  ou 
grand  juré,  aucune  assoriniion,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  n'a  prU  de  délibéraliun  eonire  eux. 

Vje  gui  aura  sans  doute  encore  beaucoup  contribué  à ex- 
aspérer le»  esprit»,  c’est  le  comple  rendu,  ce»  jour» derniers, 
aux  caihulique»  de  Dublin,  par  le»  dépulé»  qu'il»  avaient 
«uivovés  «U  roi,  dû  lu  manb-re  dont  on  les  a reçu».  M.  5luc- 
ke():'l),  l'un  (feux,  lit  part  ii  1a  nombreuse  nsM-mbIce  de  ses 
conl’m,‘n.int.s  de  ce  qui  s’étali  pass.‘  cuire  les  aMUinissilrc», 
porlcursde  l'Adresse,  el  le  due  Pnnland.  Ce  ministre. 
Interpellé  de  dlrcsl  le  roi  lui  avall  commnolqnésa  réponse, 
n’en  voulut  pa»  dimner  d’autre,  sinon  ijuc  les  internions  du 
roi  seraient  nmniri-stées  par  le  nouveau  lord  licuteuanl 
comte  de  Oimdcn. 

‘I.  Mackcoj-li,  ne  pouvant  donner  de  rcnsclj'iierocDis  plus 
sa.tsfaisam»  dapré»  te  »llc‘ncc  npInlAlrr  du  mlnislrc  suret* 
point,  en  lira  le»  conM'-quences  que  pièscnlaii  iialureiknieiil 
ce  refus . cl  fil  un  tableau  lnucbanl  et  éuer.jique  de  la  triMi* 
position  de  rirlamle.  Il  apjx-la  l’alientlon  de  l'asserobkk*  sur 
le»  loris  quecette  rentrée  a éprouvV»  delà  pan  de  la  Grande- 
Bretagne  ri  lesMTvire»  qu  elle  lui  a nu  contraire  mulus; 
pul»,  retraçant  à la  nubnoire  de  «es  audîimir»  les  ( Ireon- 
stanccs  (jul  donnèrent  lieu  à la  guerre  d’Amérique,  l!  ne  pul 
éviter  un  |>arailèlc  frappant  amené  par  la  ressemblance  des 
conjnnciure*. 

H lit  remarquer  que  !r»  Elals-rnis  avalent  d’abord  envoyé 
des  député»  ù la  Grande-Bretagne  pour  exposer  leurs  griefs: 
que  ce»  dépuié»  n'avBlcnl  pu  rien  oblcnir;  que  le  vénérible 
Kraneklln  avait  été  Insulté,  Iralié  avec  mépris;  outrages 
d’o'i  était  résultée  la  séparation  di*  l'Amérique. 

\prè»  avoir  discuté  la  conduite  du  cabinet  de  -Saint-James 
rt.aiivenifnl  à l'IjIanJe.  M.  Markeoj;li  l'examina  sou»  d’au- 
tres r.qqtorl*.  Il  se  plaignit  amèrement  de  la  maniéré  dont 
le»  roiiilstrc»  avaient  agi  envers  la  Hull.aude  et  le  nrabanl  II 
en  cooelui  qu'il  élait  dé»orm-il»  inutile  de  tralicr  la  quosiion 
de  réinancipation  de»  catholique»  ; qu'il  n’était  plus  ques- 
tion de  secte,  mal»  (Je  pnirio:  que  tou»  les  Irlandais,  quelle» 
que  fussent  leur»  opinion*  religieuses,  devaient  se  serrer, 
s’attacln-r  le»  uns  aux  aalre»,  et,  dans  rette  étroite  union  gui 
ferait  leur  force,  »c  regarder  comme  ayant  un  même  ijiU^rét 
U des  droits  égaux.  Il  finit  par  remercier  le»  proteaiuiits.et 
en  particulier  cihix  de  Belfasl,  de  l'intéixH  quib  av.aieul  pris 
ù la  cause  des  calhuliqucs. 

L’a*»emblée  vola  des  remcrrlmenls  à M.  Mackrogfa  cl  à 
ves  ('olieguei  pour  la  manière  dont  Ils  avalent  rempli  leur 
mission  a Londres;  elle  arrêta  avant  de  »c  «’parer  une  In- 
vitation a M.  (initan  dvpn^nier  la  péihlon  des  catholiques 
à une  des  première»  séances  du  parlement 

l>e  gouverneroenl  semble  craindre  beaucoup  l’cffel  de  celle 
fermentation,  car  il  cti  question  d'établir  a Dublin  de  nou- 
velle» baraques  ou  caserne»  pour  loger  des  troupes  Voici  ta 
dl.q>usiiloD  des  trois  qu'(m  se  propose  d'éiablir  : une  à Sle- 
plven-flrcro,  une  autre  dans  la  rue  basse  de  l'Abbaye,  et  b 
dcroicre  don»  la  rue  du  Houlla. 


Pampflune,  le  A avril.  — U général  espagnol  Rangro 
avait  envoyé  trois  espions  dans  le  camp  français:  ces  irai» 
espion»  furent  reconnu»  et  conduits  au  général  républicain 
Moiicey  : ccluJ-cJ , après  s’éire  luformé  des  motifs  qui  les 
avaient  amenés,  a écrit  de  sa  main  au  général  espagnol  qu'il 
avait  dédaigné  de  faire  périr  ces  trois  misérables,  et  que, 
pour  lui  épai^ncr  la  peine  d'eiiürleolr  désormais  de»  »- 
pions,  il  lui  oseoyafJ  fêtai  de  iet  forces.  L'eut  éuil  joint 
à la  lettre. 

— cour  vl(int  d’adresse r A toute»  les  ville*,  bourg»  et 
village»,  une  déiM‘the  dont  une  partie  seulement  est  osleosl- 
blc.  cl  l’autre  dose.  Il  c*l  enjoint  de  n’ouvrir  celle  dernière 
que  le  jour  de  la  iruislèrac  fèic  de  Pâqur»,  en  public.  On 
aiieud  cette  ouverture  avec  la  plus  vive  anxiété. 


rli»lulhjIjE  française. 

MOUVEMENT  DES  POttTS. 

Entrés  à Dunkerque. 

L*E»perance,c,ipHain<*Licvcn,du  port  de  65  ton- 
neaux, vt'tianl  tro.slciidc,  chargée  de  C balles  de  co- 
ton, 5 barils  de  farine,  14  balles  de  marchandises, 
une  Itarrnpied’eau-de-vie,  2 dito  de  genièvre,  50 
barils  de  savon,  une  caisse  de  sucre  el  un  baril  d’a* 
midoii. 

L’Espérance, capitaine  Dclaleuvc,  du  port  de  34 
Immeaux,  venant  d’Uoogplale,  chargée  de  2i  lasLs 
et  demi  de  blé. 

La  Sophie,  cajdlainp  Vinkenick,  du  porl  de  On 
luiineatix,  venant  de  Régiment,  chargée  de  94  lasls 
et  l'J  sacs  de  blé. 

La  5/aric-Eh#ahefh,  capilaitift  Mautaen,  du  port 
de  27  tonneaux,  venant  d(*  Middelboiirg,  chargée  de 

24  lasls  trois  quarts  de  blé. 

La  Liberté,  rapilaine  de  Roo,  du  port  de  38  ton- 
neaux, veiiaiit  de  Brekens,  chargée  de  16  lasls  el  29 
sacs  de  blé. 

Le  Jeunc-Müthicu,  capitaine  Schüle.du  port  de 

25  lonncnux,  venant  de  Backersputler  , chargé  de 

15  lasls  el  14  sacs  de  blé. 

La  rafhcnni*'/lj7a//ia.  capiLiine  Dikhuysen  , du 
port  de  4u  lonneanx,  venant  de  RoUmlatn,  chargée 
de  GO  barils  de  beurre,  ,3  paniers  et  tO  paquets  de 
brosserie,  9 lasls  de  fèves.  9.'»o  fromages,  8 boticauls 
de  tabac  à fumer,  20  lonticaiix  de  viande  salée. 

Le  Jeune- //ciidnck,  capitaine  Wiiland,  du  port 
de  27  tonneaux,  venant  de  Rotterdam,  chargé  de  lü 
pièces  de  genièvre,  22  piftesel  2 barils  d'huile,  2,609 
fromages  et  30  barils  de  riz. 

La  Satnfe- /inné,  capitaine  Caiioiien.du  porl  de 
34  tonneaux,  venant  de  Brekens,  chargée  de  31  lasts 
cl  11  sacs  de  blé. 

Le  5ainf-Eierre,  capitaine  Dootsen,  du  port  de  3a 
tonneaux,  venant  de  Brekens,  chargé  de  15  lasls  et 
18  sacs  de  blé. 

L'.4mtfiV,  capitaine  Ocket,  du  port  de  50  ton- 
neaux, venant  de  Bégimeut,  chargée  de  .30  lasls  et 

16  sacs  de  blé. 

Entrés  au  Uavre. 

L*Atnelia,  capitaine  Stevenson,  du  port  de  lü(> 
tonneaux,  venant  de  Boston,  chargée  de  3 boucaut.» 
de  café,  55  barils  de  bœuf  salé,  190  pieds  de  bots  a 
rames,  2 barils  de  souliers,  250  barils  tie  biscuit,  53 
caissesde chandelles,  18  douzaines d'anspres,  5,000 
douves,  79  paquets  de  fanons  de  baleioct  100  bariii 
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Hi»  firinr.  7 rntaillr^  (Vhiiilr,  3 harils  dcjambons,  5 i 
b.triisiic  {.in^urs,  10l>nri]?<(it‘i)orc,7  halli'sdr:  lairit', 

40  caisses  <lc  savon,  3 futailles  de  sucre,  I boiicaut 
de  tabac. 

Lé  /tétnéreimeni,  cap.  Van  üer  Stam,  du  pnrt  de 
35  tonneaux,  vcnaiitd'Àmsterdam,  chargé  de  fü  ba- 
rils d'huile  d'olive,  313  barils  de  riz,  4 caisses  de  , 
marchandises,  14  futailles  cl  100  caisses  de  sucre.  | 

La  DemoitéUe  Jerine,  cap.  Van  der  Plas,  du  port  , 
de  30  loniieaux,  venant  de  RuUerdam , chargée  j 
d’une  caiise  cl  iObanlsd'amidon.  3caisscsde  mar-  i 
chaiidiscs,  1C3  barils  de  nz,  et  1 baril  de  beurre. 

Le  Jeune  Hubert,  cap.  Bell,  du  port  de  .*13  ton- 
neaux, venant  de  Roiierdam,  chargé  de  23  lasls  et 
3 sacs  d'avoine,  et  40  nattes. 

La  Winanda,  cap.  Spaandermann,  du  port  de  45 
tonneaux,  venant  de  Rolterdarn,  chargé  de  153  ton- 
nes de  goudrun,  et  30  barils  de  riz. 

La  Ltherl^.cap.  Witleker.duport  del9  tonneaux, 
venant  de  Scbiedaiii,  ehargée  de  5U3  ancres  de  ge- 
nièvre , 13  sacs  de  nz,  4 calmes  de  sucre  camii,  4 : 
cuirs  tannés  et  38  fromages.  \ 

L’ Espérance , cap.  Driano.du  port  de  150  ton- 
neaux, venant  de  Hambourg,  chargée  de  1020  sacs 
de  l)lé,  21 3 caisses  de  roi  le,  1 balle  ne  coton,  10  pipes 
d’eau-de-vie.  1 caisse  de  librairie,  .5  futailles  de  po- 
insse,  4i7  barils  et  8 boites  de  savon  noir,  7 barri- 
ques de  sucre. 

Sanies,  le  20  floréal.  — Un  grand  nombre  de  scé- 
lérats, désespérés  d'avoir  vu  (mir  la  guerre  civile, 
clirrcheiit  à la  faire  revivre  par  leurs  excès;  cl, 
pour  ramuicr  les  vengeauers,  ils  rejettent  sur  les 
chouans  tout  Tudieux  de  leur  prupre  cundiiitc.  Pour 
se  jusliber  de  ces  coupables  mculpaiious,  ces  der- 
niers viennent  d’afficher  ici  la  déclaration  suivante  : 

PAIX,  ÜWIOIf,  JtSTlCE. 

« Des  hommes  altérés  de  sang,  une  poignée  de 
scélérats  que  la  société  vient  de  pitiscnrc,  cl  qui  ne 
peuvent  se  sauver  qu’à  la  faveur  du  désordre  et  de 
l'anarchie,  iin|)atieuls  de  rallumer  les  torches  de  la 
guerre  civde,  nous  calomnient  et  cherchent  à ré- 
pandre des  doutes  .sur  la  pureté  de  nos  intentions. 

« Dans  leurrage  inipniisante,  ils  projettent,  ils 
méditent,  ils  nous  accusent  des  forfaits  qu'ils  exé- 
cutent eux-mème.'!. 

• Une  feiniiie  hunnèle,  un  citoyen  vertueux  et 
tranquille,  viennent  de  tomber  sous  le  poignard  des 
assassins. 

• La  malveillaDce,  qui  s’agite  sans  cesse,  accusait 
déjà  le.s  chouans  d'étre  les  auteurs  de  ce  crime,  lan- 
-tlis  qu'cux-méme.s  arrêtaient  les  ass.'issins  et  les  re- 
mettaient entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple. 

• C'étaient  des  lâches  terrorittes  qui,  sous  le  nom 
d’un  parti  qui  veut  k bien  de  la  France,  la  déchirent 
et  voudraient  la  couvrir  de  demi  et  de  désolation. 

• Amis  de  l'humanité,  de  Tordre  etde  la  tranquil- 
lité publique,  taudis  que  d une  maiii  les  chefs  des 
chouans  signaient  leur  pao«ncaliou  avec  la  républi- 
que, de  l'autre  il.s  prêtaient  aux  représentants  du 
)>euple  le  serment  bien  sincère  de  poursuivre  et  de 
purger  la  France  de  ses  lâches  assassins. 

• Des  ordres  sont  donnés  pour  arrêter  tous  les 
perturbateurs  du  repos  public  qui  se  sont  glissés  ou 
qui  essaieraient  de  se  gii.wr  jiarmi  eux  pour  rallu- 
mer le  flambeau  de  la  guerre  civile. 

• La  France  nous  connaîtra  ; son  bonheur  nous 
est  cher,  et  pour  le  cimenter  nous  verserions  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang. 


• Fait  à Nanlé.s,  le  1 1 floréal,  3*;  année  dcTcre  ré 
publicainc. 

• Signé  I.FVEXF.i  n,  Bfu.frvk 
et  Guign  ard  le  jeune.  * 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA  COMIQUE  NATIONAL. 

La  .Supercherie  pur  amour  n’a  eu  qiTun  médio- 
cre succès  dernièrement  à ce  théâtre.  L’intrigue  en 
est  assez  compliijut-e,  plus  peut-être  qu’il  ne  con- 
vient à un  opéra,  que  la  musique  rend  moins  siis- 
ceptible  de  diH  eloppemeiils.  Aiis.si  cet  ouvrage  a -t-  il 
d'abord  été  lait  en  comédie.  Il  fut  donné  sous  cette 
forme,  il  y aune  dtxainc  d'.'iriuées,  et  fit  assez  de 
plaisir  ; la  musique  qui  eu  ralentit  aiijniird’hui  Tac- 
lion*,  qui  en  noir  les  délads.  a paru  s'opimser  plus 
que  toute  autre  cause  à sa  réus'‘it<’, 

Monlalle.  né  à Pondichéry,  a passé  eu  France; 
arrivé  à Rordraiix.  il  a eu  une  alTaii  cavecTamanl  de 
sa  scenr,  qu'il  eroit  avoir  tué;  obligé  de  .se  cacher,  il 
se  réfugie  à Tans,  où  li  est  pris  par  Li.^imr)^lf  pour 
son  fils.  Comme  Lisimuiid  est  riche,  le  valet  de  Moit- 
taitc  ne  demande  pus  mieux  que  d'appuyer  cette  er- 
reur. .Monlalle  s'y  refu.se  d'abord  pur  délicatesse; 
mais,  apprenant  qu'une  jeune  veuve  dont  il  est  de- 
venu fort  amoureux  est  Ülle  de  ce  même  LiMUiond, 
il  liiiitpar  se  prêter  a la  méprise  pour  se  rapprocher 
de  sa  maîtresse  en  passant  pour  son  frère;  cl  son  va- 
let, qui  craint  qu'il  ne  lui  échappe  quelque  étourde- 
rie, teint  que  sa  tête  est  dérangée.  Cependant  Cécile, 
sœur  de  Monlalle,  se  trouve  aussi  par  un  accident 
réfugiée  chez  Lisituond,  et  son  amant,  Bctval,  celui 

ue  Montalte croyait  avoir  tué.. se  trouve  être  le  (ils 

e Lisimond,  chez  lequel  lloutalte  usurpait  sa 
place.  L’arrivée  de  Belval  éclaircit  cet  imbroglio. 
Montalte  s'excuse  sur  son  amour;  les  deux  jeunes 
hommes  se  récuucilicut,  et  chacun  épouse  sa  maî- 
Inssi:. 

Il  y a plusieurs  morceaux  agréables  dans  la  musi- 
que de  cet  ouvrage  ; elle  est  du  citoyen  Jadin.  Üi» 
remarque  surtout  un  air  de  Cécile  ; le  morceau 
d'euseiiible  du  deuxième  acte,  et  un  petit  air  au 
troisième.  Cependant  U musique  a paru,  en  général, 
inaiiqner  de  couleur,  peut-être  parce  que  les  paro- 
les trop  peu  en  situation,  trop  peu  musicales,  ne 
contribuent  pas  à lui  en  donner. 

Le  dé.sir  de  voir  les  citoyens  Martin  et  Gnvaudau 
dans  une  pièce  nouvelle  et  faite  pour  eux  avait  at- 
tiré beaucoup  d'affliieuce  ; mais  ils  n'ont  pas  pro- 
duit tout  Tenet  ({u'on  en  attendait.  Le  rdle  de  Bel- 
val, dont  est  chargé  G.ivaiidan,  est  presque  nul. 
Celui  du  valet  de  Montalte  exige  plus  d'habitude  du 
théâtre,  et  surtout  <lu  genre  de  la  comédie,  que  le 
citoyen  M.irlin  n’en  peut  qvoir.  On  lui  reproche  uii 
débit  trop  rapiile  et  trop  peu  senti,  défaut  commun 
aux  commençaiiLs.  On  a fort  applaudi  son  premier 
air,  mais  on  a fini  par  paraître  fatigué  de  Texcèsdes 
brodt'fies  dont  il  surenarge  .son  chant.  La  broderie 
est  un  ornement  de  la  musique,  çoriime  le.s  images 
sont  Tornement  de  la  poésie  : on  ne  doit  les  prodi- 
guer ni  les  appliquer  sans  choix  à des  pensées  et  .i 
des  mots  qui  n'en  paraissent  pas  susceptibles.  Son 
exécution,  d'ailleurs,  e.st  aussi  brillante  que  sflre;  il 
ne  lui  manque  que  de  l'employer  avec  plus  de  ré- 
flexion. 

La  pièce  est  du  ciloven  Davrigny,  connu  par  plw- 
sienrs  ouvrages  agréables,  p.irini  lesquels  celui-ci 
même  était  compte  lorsqu’il  était  en  comédie. 
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AVIS. 

Les  arlisles  musiciens  qui  composnient  le  concert 
Je  feu  le  citoyen  d'Aibarcl  prolileiU  Ju  moment  où 
les  arts  reprennent  une  nouvelle  vipieur,  pour  se 
réunir  et  donner  des  concerts  par  abonnement,  au 
Dombre  de  quatre  par  mois,  et  à des  époques  fixes. 

Le  citoyen  Salentin,  prol^esseur  de  liaiitbois,  qui 
a exercé  ses  talents  fréquemment  avec  eux,  s y réu- 
nit dans  cette  occasion. 

iis  commenceront  le  5 prairial,  à midi,  maison  du 
ciloycn  Lebrun,  rue  du  Gros-Chenet,  n®  488. 

On  peuls’adrcsser.pouravoir  des  renseignements 
et  pour  soiisi  rire,  chez  les  ciloveiisKoussçau frères, 
rue  des  Martyrs,  faubourg  Montmartre  n<>  53  , 

Chez  les  ciloyens  Adrien  frères,  rue  de  la  ïour- 
d'Auvergne,  n<>  135  ; 

Et  chez  le  citoyen  Cochet,  luthier,  passage  Fey- 
deau. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préddenee  de  Vernier* 

SÉANCE  DU  26  FLOBÉAL. 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
loyens représentants,  on  pariedepuis  plusieurs  jours 
d'un  combat  devant  Mayence.  La  malveillance  ré- 
pand que  notre  année  a éprouvé  un  échec. 

Le  coiniléde  salut  pulilic  n'a  pu  vous  faire  plus 
tût  le  rapport  de  cette  aâdire,  quoique  je  lui  en  eusse 
rendu  compte  d mon  rctourde  l’armée,  parce  que  le 
rapport  omciel  ne  lui  était  point  parvenu.  Il  vient 
enliii  de  le  recevoir.  Il  en  résulte  que  les  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ont  combattu  dans  cette  jour- 
née avec  autant  de  gloire  que  de  succès.  L’ennemi 
est  à la  vérité  resté  maître  d'une  hauteur  située  sous 
le  canon  de  la  place,  qui  n'était  défendue  que  par  un 
simple  détachement  d'infanterie,  et  dont  l'occupa- 
tion était  trt's-indilTérenle  pour  l’ensemble  de  notre 
position  ; mais  il  a échoué  dans  l’objet  principal  de 
ses  projets.  L’ennemi  avait  entrepris  de  s'emparer  de 
la  position  de  Honbach  ; il  a été  repoussé,  après  un 
combat  long  et  opiuidlre.avec  une  perte  considéra- 
ble, perle  que  les  papiers  étrangers  portent  à plus  de 
six  cents  hommes.  Un  bateau  chargé  de  troupes  en- 
nemies a été  coulé  bas  sur  le  Hhin  par  le  feu  de  no- 
tre artillerie.  Il  est  donc  vrai  que,  loin  d'avoir  essuyé 
un  échec,  l'avautage  de  la  journée  nous  est  resté  ; et 
si  nous  avons  à regretter  de  notre  coté  la  perte  de 
quelques  braves  niiUlaires.  du  moins  In  victoire  a 
couronné  leurs  généreux  efforLs.  Voici  maintenant  le 
rapport  oüiciel,  ranpnrl  dont  j'ai  été  à portée  de  vé- 
rilier  moi-méine  rexaclitude  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Voici  la  lettre: 

Le  general  de  dirûion  HemuU^  eommandani  Val- 

taque  de  gauche,  au  général  Sckérer^  comman- 
dant l'année  devant  S/ayenee. 

Au  quartier  gcnc’ral  h Heidelthcîm,  le  19  lloréal.  l'an 
3«  de  U république  francaiae , une  et  iodiviûblc. 

Rapport  dee  événements  militaires  arrivés  le 
1 1 floréal. 

• Le  U floréal,  à quatre  heures  du  matin,  l’en- 
loiiii  Ut  faire  un  mouvement,  après  lequel  toutes  les 
Dalteries  des  îles,  celles  de  la  redoute  dans  les  G.ir- 
tenleld  et  celles  du  fort  en  avant  de  Uaupstein.cum* 
metuèicnl  en  même  temps  un  feu  Ires-vif:  une 


nuée  de  lirai)  leurs,  soutenus  par  quelques  escadrons 
de  hussards,  forcèrent  nos  grandes  gardes,  placées 
nu  revers  du  plateau  eu  avant  du  bois  de  Muubach, 
de  la  Maison-Blanche  et  du  muuliii  à la  pointe  du 
plateau,  de  se  replier  dans  les  lignes.  Deux  colonnes 
d'iiiLinlerie  déboiichèrcul,  i’uiie  par  le  grand  che- 
min au  revers  du  plateau,  et  la  seconde  longeant  les 
bords  du  Rhinjusqu'ii  la  tuilerie.  L'avant- trou]>e  de 
ccscoloniies  tomba  avecvivacitë  surune  batterie  de 
deux  pièces  de  8,  établie  en  avant  des  lignes  de 
Moiibach,  et  parvint  à s’en  emparer.  Les  colonnes 
ennemies  avancèrent  sous  la  protection  de  leurs  bat- 
teries, et  tentèrent,  en  chargeant  trois  fois,  de  for- 
cer les  lignes  de  Monbach.  Il  s'engagea  un  combat 
très-vif  et  très-meurtrier  de  mousqueterie  ; mais 
l’opiniStreté,  l'exlréme  bravoure  cl  la  valeur  des 
troupes  républicaines  forcèrent  l’ennemi,  aprèsa  voir 
essuyé  une  grande  perte,  à la  retraite.  Le  reste  de  la 
matinée  se  )>a$sa  en  une  canonnade  très-vivede  part 
et  d'autre. 

• Pendatitque  cette  action  se  passa  sur  la  gauche 
reiineini  montra  beaucoup  de  cavalerie  surlepl.i- 
leau,  et  des  têtes  de  colonnes  d’infanterie  à la  sortie 
de  la  gorge  de  Salhach  ; j’y  ai  fait  porter  le  8»  régi- 
ment de  oragODS,  pour  ob^rver  les  mouvements  de 
l'ennemi,  en  attendant  l’arrivée  des  secours  en  cava- 
lerie et  artillerie  à cheval  que  m’envoyèrent  1rs  gé- 
néraux Desaix  et  Saint -Cyr,  lesquels  impuscrrnl 
bientôt  à l’ennemi,  qui  fit  un  mouvementrétrograde. 
L'ennemi  voulut  aussi,  vers  cinq  heures  du  matin, 
nous  inquiéter  sur  nos  derrières,  et  tenter  de  nnssrr 
le  Rhin  près  de  Budenheim,  avec  trois  gramls  ba- 
teaux,portant  chacun  environ  cinquante  Dommes  et 
une  pi^  de  canon  de  7 : une  batterie  de  deux  piè- 
ces ne  4,  placée  sur  les  bords  du  Rhin,  près  de  Bu- 
deniieim,  le  força  à une  prompte  retraite  en  coulant 
bas  du  premier  coup  de  canon  un  de  ces  bateaux. 

• Vers  deux  heures  après  midi,  j’ai  reçu  l’ordre 
d’essayer  d'enlever  les  batteries  que  renocaii  a éta- 
blies uerrière  les  haies,  et  à la  pointe  du  plateau  en 
avant  du  bois  de  Monbach  : le  général  Argoust  a été 
chargé  d'attaquer  le  plateau  par  la  droite  avec  une 
brigade  d'inraiitcric.  et  le  chef  de  bataillon  Bour- 
selle  fut  chargé  de  l'attaquer  avec  dix-huit  compa- 
gnies de  grenadiers  par  la  gauche,  en  toiim.int  le 
moulin  ; il  a été  convenu  que  le  général  Argoust  de- 
vait longer  avec  sa  colonne  le  revers  de  la  gorge  de 
Ginitreinheim  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  des 
haies,  en  se  mettant  a couvert  du  leu  de  la  batterie 
sur  leplateaii  en  avant  du  fort  de  Hoiipslcin  ; la  139e 
demi-brigade  était  destinée  à tomber  avec  impétuo- 
sité en  tirailleurs  sur  les  batteries  ; un  bataillon  de 
chasseurs  de  ta  ll«  demi-brigade  devait  se  répandre 
en  tirailleurs  sur  la  droite,  pour  protéger  I action 
qui  devait  élre  soutenue  par  deux  bataillons  com- 
mandés par  le  général  Dusirac.  Le  général  Argoust 
elle  brave  chef  de  brigade  Robert  ayant  été  blessés  et 
mis  hors  de  combat,  et  deux  autres  chefs  de  batail- 
lon, les  dispositions  pour  l'attaque  ont  été  mal  sui- 
vies, et  les  grenadiei's  n'ayant  pu  percer  de  leur 
cûté,  la  139*  demi  brigade  et  le  bataillon  de  chas- 
seurs furent  obligés  de  se  replier,  après  avoir  essuyé 
avec  le  plus  grand  courage  un  feu  de  milraÜle  et  de 
mousqueterie  Irès-vil.  Ces  bataillonsfurcnt  chargés 
dans  leur  retraite  par  la  cavalerie  ennemie  ; le  géné- 
ral Dusirac  se  porta  lestement  en  avant  au  pas  de 
charge  avec  les  bataillons  de  réserve,  le  3e  de  la  6* 
dniii-brigade  et  le  5«  de  la  91*,  lesquels,  arec  une 
intrépidité  admirable,  firent  un  feu  de  file  parfaite- 
ment bien  dirigé,  qui  tua  beaucoup  de  cavalerie  et 
la  força  de  fuir  dans  le  plus  grand  désordre,  et  pro* 
tegen  la  retraite. 

•Legénéral  commandant  l'armée  devant  Mayence 


469 


a élc  5 porl(îe  de  voir  par  hii-m^mc  qnr  1rs  volon-  | 
tairrs,  oflicicrs  el  gt'iu'raux  $e  sont  conduits  avec 
leur  courage  et  leur  bravoure  ordinaires.  Les  gt^né- 
raux  des  attaques  de  droite  et  du  centre  ont  fait  tous 
leurs  eiïorts  pour  seconder  et  secourir  l’attaque  de 
gauche;  les  combats  ont  été  très-vifs  el  très-san- 
glants. L'ennemi  approuvé  une  perte  considérable, 
surtout  en  cavalerie  : la  ndtre  est  d'environ  six 
cents  hommes  en  tout,  hors  de  combat,  dont  deux 
cents  tués  ou  prisonniers,  et  quatre  cents  blessés, 
parmi  lesques  se  trouvent  beaucoup  de  braves  ofti- 
ciers  et  chefs.  • 

— Les  autorités  constituées  du  Qnesnoy  sollici- 
tent des  secours  pour  ceux  des  haDiUnts  de  cette 
commune  dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par 
les  incursions  de  l'ennnni  sur  la  frontière  du  Nord. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

— La  commission  militaire  établie  près  l'armée 
du  Rhin  envoie  copie  d'un  jugement  par  lequel  elle 
a condamné  à mort  un  émigré  rentré  sur  le  terri- 
toire français. 

-r  l)n  membre,  au  nom  du  comité  des  transports, 
postes  et  messageries,  présente  un  nouveau  tarif 
des  prix  de  fwste  et  de  port  de  différentes  marchan- 
dises par  les  voitures  appartenant  à la  république. 
I)  développe  dans  son  rapport  les  motifs  qui  néces- 
silenl  l'augmentation  qu'il  propose , et  anuonee 
qu’elle  n’est  pas  encore  en  proportion  avec  celle  de 
toutes  les  denrées,  et  que  rÉtot  fait  des  pertes  con- 
sidérables dans  les  iransporLs  dont  il  se  charge. 

Villbtaid:  Je  demande  l'ajournement  de  ce  pro- 
jet jusqu'à  ce  que  le  plan  de  restauration  des  finan- 
ces soit  adoptée.  Celte  disposition  alors  deviendra 
tout  au  moins  inutile. 

•••  : L’ajournement  même  le  plus  court  compro- 
mettrait les  intérêts  de  la  république,  et  vos  trans- 
ports seraient  interrompus.  Pourquoi  ne  pas  décréter 
une  augmentation  indispensable,  que  vous  pourrez 
toujours  annuler  lorsque  le  prix  des  dcnrA's  aura 
diminué?  Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix. 

Bab  : La  nécessité  de  l’augmentation  que  vous 
propose  le  comité  résulte,  comme  l'a  démontré  le 
rapporteur,  du  renchérissement  excessif  des  den- 
rées; le  plan  des  linances  que  vous  adopterez  le.s 
fera  sans  doute  diminuer.  Il  est  donc  impolili(|ue  de 
décréter  un  nouveau  tarif.  J’insiste  pour  l’ajourne- 
ment. 

L'ajournement  est  décrété. 

G088UIR , au  nom  du  comité  militaire  : J’annonce 
avec  plaisir  que  la  gendarmerie  établie  à Paris  s'est 
épurée  elle-même  en  s'empressant  de  dénoncer  ceux 
qui  prêchaient  le  royalisme,  ou  dont  l'inconduite 
pouvait  donner  quelque  inquiétude;  votre  comité 
de  sûreté  générale,  en  applaudissant  à celte  mesure, 
s'empressera  d'en  fairejustice. 

Votre  comité  militaire  a cru  qu'après  celle  mesure 
•trauquillisante,  il  devait  s'occuper  des  moyens  de 
rendre  entièrement  ces  citoyens  à leur  service,  el 
qu'il  ne  ialiait  pas,  si  l'on  voulait  exiger  qu’ils  le 
lissent  assidûment,  les  astreindre  à tendre  la  main 
aux  portes  des  boulangoi-s;  en  conséquence,  il  m’a 
chargé  de  vous  proposer  un  décret  dont  l'objet  est 
de  mettre  la  gendarmerie  en  casernement,  et  de  lui 
accorder  la  subsistance.  Votre  comité  a cru  cette 
mesure  nécessaire  pour  assurer  un  service  qui  im- 
porte à la  tranquillité  publique  el  à la  sûreté  géné- 
rale. 

Gossiiin  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
cil  CCS  termes; 


« La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  : 

• Art.  l^r.  Les  gendarmes  à pied,  formant  la 
division,  établie  à Paris,  seront  incessamment  ca- 
semés  dans  les  lieux  que  désigneront  les  comités 
de  sûreté  générale  et  militaire  réunis. 

« II.  Chaque  corps  de  gendarmerie,  faisant  le  ser- 
vice dans  Paris,  recevra  la  subsistance  des  magasins 
militaires  aussildt  qu'il  sera  eiUièrcment  caserné, 
coniormëment  au  règlement  du  comité  de  salut  pu- 
blic, du  30  thermidor. 

• Les  détachernciils  fournis  au-dehors  jouiront  de 
cet  avantage  à compter  du  jour  de  leur  départ,  y 
compris  cèlui  de  leur  retour. 

• III.  Il  sera,  à cet. edet, fait  la  retenue  de  lisons 
par  ration  sur  la  solde  de  chaque  militaire , sans 
distinction  de  grade,  employé  dans  ladite  gendar- 
merie. 

• IV.  Ceux  qui  se  refuseront  au  casernement  se- 
ront remplacés  sur-le-chatnp  par  In  commission 
des  armées,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois. 

• V.  Les  oflicicrs  de  la  32*^  division  seront  log<^, 
aux  Irais  de  la  république,  à proximité  ou  dans  ks 
corps  de  caserne. 

• VI.  Le  quartier-maître, lebrigadier,lesgend.ir- 
mes  et  tambours,  ainsi  que  le  serrélaire-grellierde 
U 32«  division,  jouiront , à compter  du  1er  de  re 
mois,  de  la  solde  accordée  par  ta  loi  du  17  nivose 
dernier  aux  militaires  de  ces  dill'émits  grades  ser- 
vant près  les  tribunaux  et  à la  garde  lies  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  du  département  de  Paris.* 

— Génissii'ux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
soumet  à la  discussion  deux  projets  de  décrets  déjà 
présentés,  concernant  le  décret  du  22  germinal,  qui 
rapporte  celui  du  29  mars.  1793,  par  lequel  étaient 
I mis  hors  dé  la  loi  tous  les  ennemis  de  ta  révolution. 
Il  annonce  que  l’arlicle  de  ce  décret  du  22  germi- 
nal, qui  exempte  de  la  formalité  du  certiHcal  de  ré- 
sidence ceux  qui,  depuis  l'époque  de  la  terreur,  ont 
été  lorcés  de  se  tenir  cachés  ou  absents  de  leur  com- 
mune, donne  aux  émigrés  la  facilité  de  rentrer  sur 
le  territoire  de  la  république  ; il  expose  qu’il  est 
temps  de  leur  fermer  cette  porte. 

Legendre  : Je  rends  hommage  aux  inleiilions  de 
mon  collègue;  il  a voulu  empêcnerquede  véritables 
éuiigrés  lie  prolitassenl  du  bénéfice  de  celte  loi, 
mais  il  n’a  pas  atteint  ce  but,  autant  qu'il  m’a  paru 
par  la  lecture  de  son  projet.  Il  est  d^illeurs  assi’z 
important  pour  être  discuté  avec  connaissance  de 
cause.  Aucun  membre  n’a  pu  s’y  préparer,  parce 
que  nul  nVlait  prévenu  qu'il  dût  être  soumis  au- 
jourd’hui à la  di.setissiun.  Il  ne  faut  pas  que  nous 
prenions  à l’avengle  le  manlean  de  l'aristocratie,  et 
pourtant  plusieurs  articles  me  paraissent  devoir  lui 
être  bien  favorables.  L'assemblée  en  jugera  après 
les  avoir  médités.  Je  demande  l’ajournemeut  à trois 
jours. 

Dübois-Crancé:  J’appuie  rajoiirnement,  car  je 
ne  conçois  pas  comment,  pour  rendre  justice  à quel- 
ques hommes  opprimés,  on  peut  présenter  une  me- 
sure qui  peut  à la  fois  favoriser  de  vrais  émigrés,  et 
mettre  des  hommes  probes  à la  merci  de  la  veii> 
eance  d’une  commune,  puisque  par  un  des  articles 
U projet  on  se  contente,  pour  suppléer  aux  certi- 
ficats de  résidence , des  alieslalions  des  commuoes* 

GÉNisaiEUx  ; La  suite  de  la  discussion  prouvera  si 
les  prmets  que  je  présente,  au  nom  du  comité,  sont 
aussi  favorables  aux  émigrés  qu'on  l'avance;  mais 
je  vous  demand.  si  vous  voulez  laisser  encore  aux 
émigrés  un  délai  pour  rentrer  en  France. 

Pfuiieurxvoix  ; Non,  non! 
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GédissiRVX  : Eh  bien  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez deux  articles  qui  leur  ferment  la  porte  de  votre 
territoire,  que  la  latitude  des  anciennes  lois  a laissée 
ouverte. 

Quant  à ce  qui  parait,  d’après  l'opinion  de  quel- 
ques membres,  inculper  le  comité  de  législation,  je 
ne  répondrai  qu’un  mot  : c'est  que  dans  ce  projet  il 
Of  s'agit  que  aes  proscrits  après  le  3t  mai. 

Cbabliea  : Ceux  qui  ont  livré  Toulon,  ceux  qui 
ont  excité  la  révolte  de  Lyon,  sont  des  traîtres  bien 
reconnus;  ils  ont  stipulé  pour  la  royauté,  ils  ont 
préconisé  Louis  XVII.  Cependant,  d'après  le  décret 
du  23  germinal,  ils  peuvent  rentrer  en  France,  sous 
prétexte  qu'ils  n’ont  émigré  que  postérieurement 
au  3t  mai , et  à i'occasiOii  des  évéuemeuts  de  celle 
journée. 

Bscudirb  : Je  demande  la  parole  pour  lire  à la 
Convention  une  lettre  que  je  reçois  de  la  commission 
municipale  de  Toulon. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Escudier  donne  lecture  de  cette  lettre,  par  l.iquellc 
la  commission  municipale  de  Toulon  se  plaint  de  la 
rentrée  d'un  grand  nombre  d’émigrés  de  cette  com- 
mune, sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
la  loi  du  22  germinal.  Il  se  répandent  dans  les  pays 
méridionaux.  A Marseille,  ils  insultent  et  maltrai- 
tent les  patriotes:  ils  disent  hautement  que  le  gou- 
vernement républicain  ne  saurait  subsister,  et  qu'il 
nous  faut  un  roi.  Ils  prêtent  même  cette  intention  à 
la  Convention. 

Ils  ont  chassé  par  violence  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  qui  étaient  en  possession  de  leurs 
biens  confisqués:  leurs  parents,  qui  sont  dans  les 
administratious,  ne  les  dénoncent  pas;  cela  est  dans 
l'ordre. 

Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  à l'époque  de  la 
trahison  de  Toulon , ont  négocié  un  emprunt  de 
1 million  de  piastres  en  donnant  pour  hypuibèquc 
les  domaines  nationaux,  royaux  et  publics,  en^m- 
ble  l'arsenal  et  les  vaisseaux  existants  dans  le  port. 
Peut-on  regarder  ces  hommes  comme  simplement 
éprés?  Non,  sans  doute.  Si  vous  ne  vous  bâtez  de 
chasser  les  émigrés  qui  rentrent  eu  foule,  Toulon 
sera  de  nouveau  livré  aux  Anglais. 

Lbgeivdbb  : Cette  pièce  a plus  d'un  an. 

Boudin  : On  ne  dit  rien  des  représentants  du  peu- 
ple qui  sont  à Toulon? 

Escudibr  : Les  citoyens  de  Toulon  rendent  jus- 
tice aux  représentants  du  peuple. 

Bocütn  : Et  cependant  lu  dis  qu'ils  laissent  ren- 
trer les  émigrés.  On  ne  me  persuadera  jamais  que 
nos  collègues  qui  sont  à Toulon  laissent  rentrer  les 
émigrés  sous  leurs  yeux.  Le  contenu  de  cette  lettre 
est  une  perfidie.  On  cherche  à discréditer  les  assi- 
gnats et  ceux  de  nos  estimables  collègues  qui  sont 
a Toulon , i Marseille.  Cette  pièce  est  v.igiie,  on 
n'arlicule  aucun  lait.  Au  surplus,  je  demande  que 
les  pièces  lues  par  Ksciidifr  soient  déposées  sur  le 
bureau  et  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

CoREif-FosTiBB  : Je  demande  qu’elles  soient  para- 
phées. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sbbrbs:  Je  demande  que  tons  les  scélérats  qui 
rentrent  à Toulon  soient  punis. 

Bourdon  (de  l'Oise):  On  n’en  cite  aucun. 

Srrrbs:  Personne  plus  que  mol  ne  demande  une 
nrreitlance  sévère  sur  les  émigrés;  mais  il  ne  faut 
pas  s'en  Liisser  imposer  par  de  prétendues  pièces  > 
qui  n’ont  souvent  de  réalité  que  dans  le  piquant  ' 


qu’elles  contiennent.  Je  vous  rappelle  que  le  même 
nomme  qui  vient  de  vous  parler  à cette  tribune  est 
celui  qui  a eu  l'impudence  d'annoncer  à la  Conven- 
tion que  mon  collègue  Auguiset  moi  avions  mis 
en  place  des  émigrés.  Le  fait  a été  reconnu  faux. 

Escudier  : Je  m’engage  à prouver  par  des  pièces 
que  le  citoyen  Buniils  a été  nommé  par  Auguis  et 
^rres  administrateur  du  district , et  que  ce  Bonftls 
a réellement  émigré. 

Ricord  : Toutes  les  lettres  que  je  reçois  des  dé- 
partements méridioii.iiix  m'annoncent  la  rentrée  des 
émigrés.  (On  murmure.) 

Vn  grand  nombre  de  voix  : C'est  faux  ! 

Ricord  : Est-ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  déposer 
ses  inquiétudes  dans  voire  sein  ? c'est  notre  devoir. 
Un  de  mes  collègues  a reçu  des  nouvelles  pareilles, 
dont  il  a été  faire  part  an  comité  jle  sûreté,  générale. 
Je  lui  ai  dit,  moi,  que  c'était  inulite(on  mnrmnrc), 
parce  qu'il  doit  cire  prévenu  de  tout  ce  qui  sc  pas.se, 
et  que  c'est  là  une  partie  de  ses  fonctions.  J'ai  pleine 
confiance  en  lui;  mais  il  y a des  lots  contre  les  émi- 
grés, et  ces  lois  ne  sont  pas  exécutées.  Bien  plu’5, 
tous  les  arislocratesanjourd'hui  sont  en  place..... 

pHiUPPE  Deuleville:  Vous  avez  beau  pleurer 
les  coquins,  ils  ne  rentreront  pas  en  place. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Rien  ne  me  semble  plus  mau- 
vais qne  le  genre  de  discussion  qui  s'engage;  d'une 
part  on  allègue  des  faits,  de  l'autre  on  lès  nie;  i.a 
passion  s’en  mêle , et  l'on  s'injurie.  Ce  n’est  pas 
comme  cela  qu'on  discute.  Je  sais  qu'aucun  de  nous 
ne  veut  la  rentrée  des  émigrés,  car  il  n'est  persoimo 
d'asMX  fou  pour  s'exposer  à se  faire  couper  le  cou. 
Aussi  je.  crois  que  la  Convention  doit  redoubler  sa 
surveillance  sur  les  émigrés  cl  taire  exécuter  ponc- 
tuellement les  lois  rendues  contre  eux.  Ce  ne  sont 

fias  là  des  lois  révolutionnaires;  <ians  tous  les  pays, 
es  conspirateurs,  ceux  qui  ont  combattu  contre  leur 
patrie,  sont  punis  de  mort.  Mais  que  nos  collègues 
ne  disent  pas  qu'ils  ne  veulent  point  aller  au  co- 
mité, suus  prétexte  qu’il  doit  être  instruit  ; ce  n'est 
pas  ainsi  que  doivent  se  conduire  les  rcprésenlanU 
amis  de  leur  pairie.  Si  nos  collègues  connaissa  nt 
quelques-uns  de  ces  hommes  qui , après  avoir  avili 
la  nation  franc.iise  à Toulon,  osent  rentrer  sur  son 
territoire,  qu'ils  les  dénoncent.  La  loi  doit  frapiver 
sur  eux  avec  force.  Mais  que  craint-on  anjourd  hui, 
après  <|iintnrze  mois  de  terreur?  c’est  de  frapper 
mal  à propos. 

Je  demande  ilonc  que  nos  collègnes  des  di'parte- 
mentsdu  Var,  des  Boiiches-du-Rhûne,  et  de  tous  les 
départements,  soient  invités  à aller  déposer  an  co- 
mité de  sûreté  générale  les  laits  qui  sont  à leur  con- 
naissance. 

Marin  : Quand  nous  avons  indiqué  aux  comités 
des  gens  qui  avaient  émigré,  ils  leur  ont  tout  de 
suite  rendu  justice. 

Bourdon  (de  l'Oiso)  : Si  ma  proposition  est  sage, 
je  prie  le  prcsideul  de  la  mettre  aux  v^ix. 

La  proposition  <lc  Bourdon  est  décrétée. 

Charlier  : Je  suis  étonné  de  ce  que  le.s  Iribun.anx 
ne  rendent  pas  compte,  rh.aque  décade,  au  comité 
de  législation,  des  poursuites  qu'ils  font  contre  les 
émigrés. 

Lb  Président  : J'annonce  à la  Convention  que 
j'ai  entre  les  mains  des  lettres  de  plusieurs  trÜM- 
naux,  qui  anuouccnl  la  punition  d'émigrés. 

La  Convention  décrète  t^uo  son  comité  de  légrsla- 
I tion  lui  fera,  toutes  les  décades,  un  rapport  sur  les 
' informations  qui  lui  seront  parvenues,  relatives  à 
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l’cxecution  des  lois  qui  ordonnent  la  |>oursuite  et  la 
punition  des  émigrés  qui  viendraient  souiller  le  ter- 
riloire  île  la  république. 

Géiiissieux  présente  un  projet  de  décret , dont 
le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

• Le  décret  du  6 floréal,  en  ce  qu'il  dispose  qu'il 
ne  sera  plus  fait  de  radiations  de  la  liste  des  émigrés 
sans  un  rapport  préalable  fait  à la  Couveoboii,  est 
rapporté.  ■ 

ViLLETARD  : II  cst  Certain  que  le  crédit  public 
tient  rsseiiticlicment  à celteiiisiussion.  Le  comité  de 
législation  en  convient  lui-nubne:  or  n'est-il  pas 
indispensable  que laCorivenlion  nalionaleelle-méme 
soit  juge  de  la  ligitimitc  des  demandes  en  radia> 
bon  7 

Je  demande  donc  que.  pour  concilier  les  précaii< 
tioris  que  vous  devez  observer  dans  ces  sortes  d'af- 
faires avec  la  brièveté  de  votre  temps,  le  comité  ne 
fasse  que  les  rapports  favorables. 

Gémssibux:Sî  l'on  veut  que  le  comité  de  légis- 
lation fasse  des  rapports  sur  toutes  les  réclamations 
qui  seront  laites  en  radiation,  l’assemblée  ne  pourra 
suflire  à les  entendre  tous;  la  mesure  qui  avait  été 
proposée,  de  faire  imprimer  la  liste,  avait  paru  au 
comité  remplir  le  dessein  de  l'assemblée;  au  reste, 
l'assemblée  peut  juger  si  elle  est  insuflisante. 

Prieur  (de  la  Marne)  : Il  est  à craindre  que  l'im- 
pression  de  la  liste  des  individus  ue  serve  de  base  à 
l'agiotage  et  aux  spéculations  de  la  Bourse. 

Pottier:  Je  ne  veux  pas  favoriser  les  émigrés, 
mais  je  ne  veux  pas  non  plus  adopter  une  mesure 
qui  ti'iidrjit  ji  eoipécber  que  Justice  soit  rendue  aux 
réclamunts.  Le  comité  tic  législation  n’est  pas  plus 
infaillible  quand  il  rejette  des  réclamations  que 
quand  il  les  accueille;  pourquoi  donc  ne  pas  ae- 
inander  un  rapport  dans  ce  dernier  cas  à la  Conven- 
tion? 

Viu.etard:  Dans  ce  cas,je  demande  que  le  décret 
du  0 floréal  soit  maintenu,  et  que  les  rapports  pour 
et  contre  soient  soumis  à la  Convention. 

Après  ces  débats.  la  question  préalable  est  adoptée 
sur  le  premier  article. 

Le  rapporteur  lit  l’article  II,  ainsi  conçu  : 

• Le  comité  de  législation,  avant  de  faire  le  rap- 
port à la  Convention  sur  les  demandes  en  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  fera  imprimer  et  distribuer  à 
cli.iqut'  ninnbre  de  li  Convention  une  liste  paren- 
ionnes,  coMlenant  : to  les  noms,  prénoms  et  qualités 
des  réclamants;  2»  les  municipalités  nii  sont  situés 
leurs  biens;  les  pièces  sur  lesquelles  seront  ap- 
puyées leurs  réclamations.  • 

Cet  article  est  adopté. 

Il  lit  les  articles  III  et  IV,  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes. 

• lll.  La  Convention  nationale  rapporte  les  dis- 

riositions  de  la  loi  du  , portant  ; • San 

es  cas  d’exception,  etc.  » ainsi  que  celle  du  18  plu- 
viôse, qui  autorise  le  comité  de  législation  à accor- 
der des  prolongations;  néanmoins  seront  valables 
celles  précédemment  accordées. 
t • 1 V . Tous  ceux  qui  jusau'ii  ce  jour  exclusivement 
n’ont  pas  réclamé  sont  déiinitivement  réputés  émi- 
grés; il-est  défendu  aux  aiitorit<^  constituées^  sous 
peine  de  forfaiture.de  leurdélivrer  aucuns  certificats 
et  de  recevoir  leurs  réclamatious.  • 

Il  lit  l'art.  V,  ainsi  conçu  : 

• V.  ^esolll  pas  conqiris  dans  les  dispositions  de 
l’aiticlc  précédent  les  individus  qui  auraient  déjà 
adressé  leurs  réclamations  è la  Convention,  au  co- 


mité de  législation  et  aux  autorités  constituées,  etc.  • 

Cet  article  est  ajourné. 

^ On  donne  lecture  de  deux  pétitions  |»r  les- 
quellrs  des  veuves  de  représentants  du  peuple  pro- 
scrits au  3t  mai  demandent  le  payement  des  inaein- 
nilésdues  à leurs  maris. 

Bréard  : Il  faut  que  la  Convention  rende  un  dé- 
cret général , qui  autorise  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  à payer  à toutes  les  veuves  des  représen- 
tants proscrits  les  indemnités  dues  à leurs  maris, 
depuis  le  jour  où  ils  ont  cessé  de  loucher  jusqu'à  lu 
fin  du  mois  courant. 

Boissy  d'Anolas:  Je  demande  que  ces  iiideoinités 
leur  soient  payées  jusqu'à  Gn  de  la  session  de  la  Con- 
vention nationale. 

Thibaudbau  : Vous  ne  pouves  traiter  plus  favora- 
blement la  veuve  d'un  représentant  du  peuple  que 
la  veuve  d'un  défenseur  de  la  patrie. 

Je  demande  que  les  veuves  de  nos  collègues  tou- 
chent leurs  indemnités  jusqu'au  moment  ou  ils  sont 
morts,  et  que,  pour  l'avenir,  elles  soient  traitées 
comme  les  veuves  des  défenseurs  de  1a  patrie.  (On 
applaudit.) 

Serres  : Je  demande  qu’elles  reçoivent  jusqn'à  la 
fin  de  notre  session  te  traitement  u'uu  député,  mais 
que  ce  traitement  soit  pris  sur  la  masse  du  traite- 
ment de  la  Convention.  (Les  tribunes  applaudissent 
à plusieurs  reprises.) 

Cuéxibr:  S'il  ne  m’était  pas  démontré  qu'on  suit 
contre  la  représentation  nationale  un  système  per- 
pétuel d’avilissement,  je  ne  saurais  comment  expli- 
quer l'afléclation  avec  laquelle  on  applaudit  à des 
mesures  inconsidérées,  irréfléchies,  contraires  à tous 
les  principes  et  favorables  à la  tyrannie Je  re- 

viens a l'objet  de  la  discussion.  Les  représentants  du 
peuple  immolés  étaient  les  pins  chauds  amis  de  la 
liberté;  ils  n’auraient  jamais  dfi  disparaître  de  cette 
enceinte.  Vous  leur  devez  justice  comme  à tous  les 
citoyens,  vous  leur  devez  en  outre  les  honneurs 
qu  on  rend  aux  mânes  de  Barnevell  etde  Sydney;  ce 
sont  de  grands  hommes,  je  vousdéclare  que  la  pos- 
térité les  nommera  ainsi.  J’appuie  la  motion  de 
Boissy  d’Aiiglas,  et  Je  demande  que  les  appointe- 
ments qu’ils  auraient  dû  recevoir  soient  payés  à 
leurs  femmes  et  enfants  Jusqu’au  moment  ou  finira 
votre  sessioD. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  lecrétaire  annonce  qu’Escudier  n*a  point 
entièrement  exécuté  le  décret  qui  lui  ordonnait  de 
déposer  sur  le  bureau  les  pièces  qu'il  avait  lues.il 
n’en  a remisque  deux  , tandis  qu’il  y en  avait  trois. 

Escudicr  donne  la  troisième,  qu'il  assure  avoir  ou- 
bliée. 

Le  président  annonce  que  les  pièces  ne  sont  si- 
gnées de  personne. 

— ***  : L'article  X du  décretdu  ISflor^l dernier, 
sur  les  baux  à cheptel , o'a  pas  statué  si  les  usten- 
siles, harnais  de  labour  et  d’exploitation,  et  les 
semences  que  sont  tenus  de  laisser  les  fermiers , 
métayers  et  locataires  aux  propriétaires , doivent 
être  payés,  et  sur  quel  pied  ; il  s’est  élevé  diverses 
contestations  sur  la  question  de  savoir  si , sous  les 
termes  d'ustensiles,  de  harnais  de  labour  et  d’ex- 
ploitation, on  a entendu  comprendre  les  foins,  ptU- 
les,  fourrages  et  fumiers. 

Je  propose  à la  Convention  de  passer  à l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  pailles,  foins,  foorram 
et  fumiers,  étant  nécessaires  à l'exploitation  des  fo- 
uies , doivent  être  Uissés  aux  propriétaires,  ainsi 
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que  les  siilrM  effets,  et  payés,  arec  les  auemenla> 
lions  liïées  par  les  articles  VI  et  IX,  aux  fermiers, 
laboureurs  et  locataires,  s'ils  leur  ont  été  donnés 
par  resümation. 

La  Convention  nationale  renvoie  ces  propositions 
BU  comité  de  législation , pour  en  (aire  un  rapport 
demain. 

— Jean-Bon  Saint-André  présente  un  nouveau 
plan  de  Knances  : il  dit  que  les  métaux , pris  comme 
échelle  de  valeurs,  donnent  une  mesure  fausse,  qui 
livrerait  toutes  nos  opérations  commerciales  aux 
étrangers  qui  ont  plus  de  métaux  que  nous;  il  veut 

aue  la  France  adopte  le  blé  pour  échelle  de  valeurs; 

observenu'eii  1788  lajournéede  travail,  en  France 
et  en  Angleterre,  équivalait  à neuf  livres  et  demie 
de  pain,  qui  étaient  représentées  en  Angleterre  par 
33  sous,  et  en  France  par  19  sous.  De  celte  obser- 
vation il  tire  plusieurs  conséquences  applicables  à 
son  système:  il  s'oppose  à toute  démonétisation, 
parce  qu’il  pense  qu’il  est  impossible  de  calculer  les 
efléls  de  la  secousse  que  duiinerail  au  corps  poli- 
tique une  telle  mesure,  parce  que  l’équihbre  des 
salaires  et  des  denrées  ne  pourrait  s'opérer  avec  au- 
tant de  rapidité  que  1a  demoiiélisatiuii.  Voici  quel- 
ques dispositions  du  projet  de  Jean  - Bon  Sainl- 
Aodré  : 

P Le  quintal  de  froment  sera  l'unité  monétaire. 
Les  marchés , salaire*,  etc.,  seront  stipulés  en  fro- 
ment et  soldés  en  assignats,  au  taux  du  lieu  et  du 
mois.  La  lui  ne  peut  gêner  les  transactions;  en  con- 
séquence il  est  permis  de  stipuler  rechange  d'un 
objet  de  travail  contre  un  autre  objet  de  travail. 

30  tes  assignats  sont  le  seul  gage  légal  pour  con- 
clure les  marchés.  La  quantité  des  assignats  en 
circulation  ne  pourra  rire  augmentée  que  sur  la 
demande  des  citoyens  qui  présenteront  une  hypo- 
thèque supérieure  à la  somme  demandée.  La  quan- 
tité des  assignats  sera  diminuée  à fur  et  mesure 
du  payement  des  domaines  aliénés  et  du  rembour- 
sement des  nouvel  les  missions.  Les  assiguais  tic  se- 
ront jamais  démonétises. 

Le  revenu  desdomainesnationauxsera  constaté. 
Les  iiiélairies  et  fermes  qui  composent  ces  domai- 
nes seront  données  par  bail  à vie  à des  cultivateurs; 
à la  mort  du  fermier,  il  sera  procédé  à une  nouvelle 
adjudication  : les  accroissements  faits  par  le  fermier 
décédé  seront  la  pro|>riéléde  ses  héritiers. 

40  Tout  possesseur  de  capitaux  , se  snnmrti.int  à 
payer  une  somme  égale  à la  valeur  d'un  domaine, 
ferme,  ou  métairie,  peut  eu  provoquer  raliénatiuri; 
le  pa)emenl  total  s'eflecluera  au  moment  de  l'adjudi* 
tion  ; l'adjudicataire  sera  pleinement  substitué  aux 
droits  de  la  iialioii.  Les  domaines  nationaux  s'accrois- 
scnl  des  biens  délaissés  par  des  morts. 

5^  Les  impôts  nécessaires  pour  fournir  aux  dé- 
penses publiques  seront  assis  sur  In  consomma- 
tion,etc.,  et  seront  perçus  en  assignats.  II  sera  éta- 
bli, à cet  effet,  des  bureaux  011  tous  les  assignats  en 
circulation  seront  échangés  contre  d'autres,  à cha- 
que trimestre.  Un  droit  sera  perçu  au  moment  de 
l'i^hange.  Les  anciens  assignats  u’auront  point  de 
valeur. 

60  Pour  faciliter  Texécution  des  transactions,  il 
sera  fait  un  tableau  du  prix  moyen  du  froment  pour 
chaque  mois,  depuis  la  création  des  assignats. 

70  L’or  eirargenl  ne  seront  plus  numéraire:  les 
espèces  de  ces  métaux  ne  peuvent  plus  circuler  ni 
mirer  dans  le  commerce.  Les  nialicros  d'or  et  d'ar- 
gent qu'on  vomira  déposer  seront  reçues  et  con- 
servées aux  hOleU  des  monnaies;  U sera  donné  aux 


propriétaires  des  récépissés  ; les  dépôts  seront  rca* 
dus  aux  proprietaires,  sur  leur  demande. 

80  Jusqu'à  l'époque  où  l'impôt  on  nature  scraea 
recouvrement,  if  sera  pourvu  aux  dépenses  par  le 
produit  des  domaines  nationaux,  par  les  impôts  exis- 
tants, par  un  emprunt  ou  une  émission  d'assignats. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discourt 
de  Jean-Bon  Saint-André,  ainsi  que  de  son  projet  de 
décret. 

Latéioce  est  levée  à quatre  heures. 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  2S  on  a continué  la 
discussion  sur  les  finances.  Bourdon  a proposé  d'au- 
toriser tout  porteur  d'assignats  qui  offrirait  trois  fois 
la  valeur  de  reslimalion  faite,  eu  1790,  du  bien  na- 
tional qu'il  désignerait,  à en  jouir  en  propriété,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'adjudication  par  enchères. 

Ce  projet  a été  renvoyé  au  comité. 

La  Convention  a décrété  que  les  assignats  de  10 
livres  ne  sont  pas  compris  dans  la  démonétisation 
prononcée  hier,  attendu  qu'ils  ne  portent  point  des 
signes  extérieurs  de  royauté. 


LIVRES  DIVERS. 

Lti  Anfoiua  ta  mort , on  Jditt  dtt  horreurs  des  pri^ 
som  iTArtas;  în-8°  de  66  pagcit  teoeode  édition,  loifiedef 
pièce*  justiûcolive». 

— Atrocités  exercées  envers  tes  citoyennes  d'Arras,  dans 
la  maison  d'arrêt  dite  la  Providence , par  JoKph  Lelion  et 
Bande , pour  lertir  de  »iiilc  au  premier  ouvrage  ; io-8*  de  64 
page* , wivies  de  picce*  probaniet. 

A Pari*,  cbei  le  citoyen  Harct.  libraire,  cour  dci  Poft- 
lainei,  maiwn  Egalité,  et  chri  les  marchands  de  nouvcaulc*. 

A Am*,  chef  Bocquet , libraire,  roc  des  Fraiiiera. 

A Lille , chci  les  citoyenne*  Dclaanty  *onir*,  rue  Afien*, 
n«  1050. 

A Dunkerque,  cher  le  citoyen  Drouillard  , impriaaeur,  et 
cher  le*  princîpaui  libraire*  de  la  Belgique. 

Les  auieor*  de  ces  deui  iniércssantet  brochnrei  Mat  Ici 
citoyens  Montgey  et  Poirier  (,de  Dunkerque). 

— P/ ocès  ^iminei  des  membm  du  comité  rèvoluiion- 
wire  de  l'iantet  et  de  Cartier;  in-l*  , arec  grarurcs.  A Pa- 
ris, cher  la  citoyenne  Toubon  , aon*  te*  galerie*  du  Tbéâlrc 
de  ta  Bepublique,  k cête  du  postage  vitré. 

— Les  Crimes  des  emperetirs  turcs,  avec  en  rapproebe- 
meot  historique  entre  Mahomet  et  Robespierre  ; 1 vol.  gros 
in-8®  de  640  pages,  avec  gravures.  Prii  : 6 li».,  broche;  et 
fO  liv.,  franc  de  port.  A Paris,  au  bureau  de*  Pèvoluttons de 
Paris,  rue  de»  Marais,  faubourg  Germaio,  n*  tO. 


PayemenU  à fa  fréiorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidee  perpétuelle  se  fait 
pour  les  sis  dtrnirrs  mois  de  l'an  t*,  et  pour  Paniiép  à cens 
qui  n*ont  pas  louche  tes  sit  preoiiirs  mois  de  ladite  année. 
Les  riloyens  qiit  ont  retire  leur  inscription  dcTinitisr,  et  qui 
désireraient  être  paré»  dans  les  districis,  peuvent  indiquer 
le»  chefs-heiii  de  districts  où  il»  veulent  être  payé*,  eonfor* 
Diécne  lit  à la  loi  du  d*  jour  de*  lansculoltidr*. 

Le  payement  de*  renie*  viagères  se  fait  eonintativeoient 
pour  tlrui  Diuis  vingt  et  un  jours  de  l'ânace  4793  (vscus  style) 
et  les  sit  preuinn  moU  do  l'ao  S*. 


GAZETTE  NATIONALE  or  LE  MONITEIJK  LNIVËRSEL. 

S40.  Décadi  30  Flobéal,  Fan  3«.  (Mardi  19  Mai  1796,  ïiVux  tlÿle.) 


ffota.  Üa«  circoTUUnce  imprcruc , ajinl  d^r«n{ré  le  tr*« 
vitlde  riBprinerie,  nousferceà  ne  dooner  aujeurd^ui  qu'oa 
Kuniéra  d’uoe  den«*feuille« 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMdtnee  de  Veraier* 

SÉANCE  DU  27  FLOBBAl. 

On  donne  lecture  d*une  lettre  écrite  par  Joseph 
Lebon  » du  château  où  il  est  détenu. 

• Il  y A huit  jours  que  la  commission  des  Vingt' 
et-Un  est  chargée  d'examiner  s’il  y a lieu  à accu- 
sation contre  moi.  Je  demande  que  rassemblée 
ordonne  ma  translation  à Paris,  afin  que  je  sois  en- 
tendu.* 

Le  renroi  k la  commission  des  Vingt-et-Un  est 
décrété. 

— Diverses  communes  du  Midi  envoient  des  dé- 
nonciations contre  le  représentant  Borie.  La  com- 
mune d’Alais,  entre  autres , lui  reproche  la  protec- 
tion ouverte  qAi'il  accordait  aux  agents  du  crime,  les 
ordres  atroces  qu'il  a donnés  et  fait  exécuter,  les 
arrestations  arbitraires  sans  nombre  au'il  a com- 
mandées, enbu  le  deuil  et  les  larmes  dans  lesquels 
il  a plongé  une  foule  de  familles  innocentes.  • Le 
département  entier  du  Gard  se  lève  pour  l'accuser, 
dit  la  commune  d'Alais  : il  a toujours  tenu  sous  le 
couteau  les  vrais  patriotes.*  Enfin,  pourdoiiner  une 
idée  de  sa  conduite  , elle  déclare  à la  Convention 
que,  dans  une  seule  matinée , il  a fait  incarcérer 
trois  cents  personnes. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  la  joindre  à celles  qui  sont  déjà 
parvenues  contre  Borie , et  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Lacombr  Saint-Michel  : Je  viens,  au  nom  de  vo- 
tre comité  de  salut  public  , vous  rendre  compte  des 
avantages  mie  rannée  des  Pyrénées-Orientales  a 
remportés,  le  16  cl  le  17  lloréal , sur  l’armée  espa- 
gnole. Nos  ennemis  apprendront  <]ue,si  la  nation 
française  désire  la  paix  et  le  bonheur  de  l’espèce 
humaine , nos  armées  sont  animées  du  même  cou- 
rage, et  sauront  encore  fixer  la  victoire. 

Le  général  Pérignon , qui  commande  l’armée 
française  par  tnferim,  vient  d'apprendre  aux  bandes 
espagnoles  que  uos  phalanges  sont  autant  républi- 
caines l’an  3e  de  l’ère  de  la  république  qu'elles  l’ont 
été  l'an  2»,  et  que , lorsque  leur  ennemi  fait  un  pas 
vers  elles,  elles  savent  se  précipiter  vers  lui  pour  le 
joindre  plus  tût. 

Le  16  lloréal,  l'armée  espagnole  a attaqué  l’armée 
âes  Pyréuëes-Orientales.  La  colonne  du  centre  de 
l'ennemi  a été  coupée  par  nos  troupes;  la  charge 
a été  battue , et  l’Espagnol  a été  dispersé  et  pour- 
suivi par  les  Français  à deux  lieues  du  point  d’atti- 
que. 

Le  lendemain, le  général  Pérignon  a fait  une  tr^- 
forte  reconnaissance,  et  les  a battus  encore  sur  tous 
les  points. 

Onze  cents  ennemis  tués,  nombre  de  blessés,  cent 
cinquante  prisonniers  et  nombre  de  chevaux  sont  le 
fruit  de  ces  deux  afr;iires.  Nous  avons  eu  dix-huit 
hommes  tués  et  soixante-quatre  blessés. 

Je  vais  vous  lire  la  lettre  du  général  Pérignon. 

8*  Série,  — Tome  XL 


Le  général  en  chef  Pérignon  aux  rrprétentants  du 

peuple  composant  te  eomiié  de  salut  publie. 

Au  quartier  général  de  Figuière* , le  18  floréal, 
l'aa  S*  de  la  république  frinçaiae. 

• Citoyens  represeolaots,  le  16  de  ce  mois,  renoemi  a 
fait  un  mouvemeDl  général,  et  s'est  présenté  en  force  sur 
le  front  de  l'armée  que  je  commande.  Il  a surtout  dirigé 
son  aUique  sur  la  brigade  commandée  par  le  général  GuiU 
laume,  qui  rouvre  le  flanc  droit  de  la  ligne. 

m Quatre  colonnes,  furies  ensemble  d'environ  bail  mille 
hommes , se  sont  portées  du  c6tè  de  Sislellin , et  ont  cher- 
ché à cerner  les  troupes  qui  défendaient  cetle  pariie.  Le 
général  Guillaume,  secondé  par  la  valeur  des  troupes,  a 
fait  les  meilleures  dispo<-iiiuns  pour  faire  repentir  l'Ëspa- 
gnol  de  son  entreprise.  Il  nous  retid  compte  qu'avec  quinte 
cents  hommes  qui  sont  sous  ses  ordres,  U a non  sculemint 
repoussé  les  eimerots,  mais  qu'il  les  a battus  et  poursuivis 
pendant  deux  lieues. 

• Il  a jugé  habilement  te  mouvement  imprudent  de  l'en- 
nemi, qui  t'esl  placé  entre  des  ravins  où  U ne  lui  restait 
plus  de  moyens  de  communiquer  avec  les  colonnes  qui 
attaquaient  le  devant  et  le  derrit  re  de  la  ligne;  il  s'est  alors 
décidé  8 charger  celte  colonne,  et  a battu  lui-méme  la 
charge  au  moyen  d'une  caisse  qu'il  a ôiëe  8 un  tam- 
bour trop  jeune  pour  suivre  la  célérité  de  la  marche,  et 
s'est  trouvé,  par  le  succès  de  cette  opération,  avoir  coupé 
l’enoemi  sur  le  centre.  Les  deux  bataillons,  auxquels  le  gé- 
néral de  divbioii  Augereau  avait  donné  l'ordre  de  se  ren- 
dre sur  ce  point,  ont  attaqué  la  colonne  ennemie  qui  cher- 
chait à prendre  le  camp  de  revers,  et  elle  s'est  trouvée 
elle-même  coupée,  rt  a été  obligée  de  s'enfuir  par  un  che- 
min long  et  pénible,  par  lequel  C(‘S  troupes  auront  au  muîiit 
deux  jours  de  marche  pour  parvenir  au  point  d'où  ellea 
sont  parties. 

« La  lutte  de  l'ennemi  s'est  effectuée  sur  trois  points  ; i!s 
ont  été  poursuivis  sur  la  droite  jusqo'è  Terrade;  sur  le 
centre,  jusque  snr  la  hauteur  d’Estella  ; et  sur  la  gauche, 
jusqu'à  Cavaneilla;  tous  ces  points  sont  au  moini  à deux 
lieues  de  distance  de  celui  de  l'attaque. 

t La  perle  de  l’ennemi  a été  considérable.  Le  général 
Guillaume  estime  qu'elle  va,  sans  exagération,  à huit  cents 
hommes  : on  en  a tué  sur  des  arbres,  où  ils  croyaient  plus 
aisément  échapper  à la  b.ilonnelle  francise. 

• Nous  avons  fait  quatre-vingts  prisonniers,  parmi  les- 
quels te  trouvent  trois  olBciers  et  le  colunel  FranciscoBian- 
co , commandant  les  miqueleis.  I.e  maréchal  de  ramp  Ro« 
mana,  qui  commandait  en  deuxième  cette  expédition,  a 
été  grièvement  blessé.  De  notre  côté,  nous  avons  eu  quinze 
hommes  tués  et  trente-deux  blessés. 

• Le  général  Guillaume  me  rend  compte  que  les  troupes 
ont  montré  leur  valeur  ordinnire,  que  les  chefs  qui  les  con- 
duisaient méritent , par  leur  courage  et  leur  inteHigeoce, 
les  plus  grands  éloges. 

• Le  leDdemain  17,  j'ordonnai  une  reconnalsiance  gé- 
nérale. 

■ C'est  avec  peine  que  j'ai  vu  l'ennemi  faire  une  retraite 
aussi  précipitée  tj'avais  fait  des  disposilions  qui  lui  auraient 
prouvé  qu^on  ne  nous  attaquait  pas  impunément  sur  au- 
cun point. 

t L’armée  espagnole  n'a  pas  été  plus  heureuse  dans  l'ai* 
taqueqne  dam  la  défense; on  lui  a lait  dans  les  deux  jour- 
nées cent  cinquante  prisonniers , tué  au  mtHns  onxe  cents 
hommes , et  le  nombre  de  ses  blessés  doit  être  considé- 
rable. (Om  applaudit.) 

• Sjlot  et  fraternité.  Piaicnoif.  s 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

<— Une  députation  de  la  section  du  Bonnet  de  la 
Liberté  est  admise  à la  barre. 

L'ordfeur  ; Citoyens  législateurs,  la  section  du 
Bonnet  de  la  Liberté  semble  destinée  plus  particu- 
lièrement qu’.nucunc  autre  à lutter  contre  les  mal- 
, veillants  et  les  perturbateurs  du  repos  public. 
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L’échafaud,  en  lipurgfsnt  de  quelques  monslres, 
n’a  pas  cnliêrement  élouflc  le  germe  de  corruption 
qu’ils  y ont  établi. 

Malgré  la  fermeté  d’une  majorité  pure  et  incor- 
ruptible, les  vociférations  des  terroristes  s y font 
entendre;  mais  l’horrible  succès  qu’ils  osent  encore 
se  promcltrcaura  sans  doute  le  sort  que  mérite  I at- 
tentat commis  le  11  lloréal. 

Ce  jouraiialoguc  à tant  de  moments  orageux  dont 
la  postérité  ne  pourra  oublier  les  horreurs , a com- 

Sromis  la  loyauté , la  liberté  cl  la  vie  des  membres 
es  comités  civils  et  de  bienfaisance,  dont  nous 
sommesence  moment  les  organes. Les  femmes  y ont 
élé  excitées  à prononcer  et  k exécuter  leurs  juge- 
ments. Le  poison  de  la  calomnie  la  plus  basse , et  en 
même  temps  la  plus  perfidement  adaptée  aux  cir- 
constances du  moment , a élé  le  moyen  employé 
pour  soulever  une  multitude  égarée  contre  nous, 
contre  des  fonctionnaires  intacts,  dont  vous  avez 
justifié  la  conduite. 

Il  importe  à notre  honneur  de  la  faire  connaître 
à toute  la  république;  il  faut  au'clle sache  que  la 
répartition  aes  suDsislances , dans  la  section  du 
Bonnet  de  la  Liberté , a élé  faite  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude;  que  l’administration  des  appro- 
visionnements l’a  vérifiée,  qu’elle  a reconnu  authen- 
tiquement que  rien  n’a  été  détourné , que  tout  a élé 
distribué  suivant  ses  ordres;  que  l’attroupement  el 
le  désordre  du  11  floréal  ont  été  l’effet  de  la  malveil- 
iancc,  et  nullement  celui  d'une  prétendue  insurrec- 
tion , dont  la  calomnie  a qualifié  le  rassemblement 
d’une  multitude  de  femmes  soutenues  et  excitées 
par  des  agitateurs , dont  qiielqucs-uns  ont  été  arrê- 
tés ; que  fa  pénurie  et  la  cnerlé  passagère  des  subsi- 
stances n’ont  été  que  le  prétexte  du  soulèvement  i 
que  le  terrorisme  aux  abois  a Icnié  d’eflecluer  ce 
jour  dans  l'étendue  de  la  section  du  Bonnet  de  la 
Liberté. 

Faites  connaître , citoyens  législateurs , à nos  lâ- 
ches suppôts  de  la  tyrannie,  qu’il  existe  des  citoyens 
probes , qui  ne  redoutent  ni  leur  violence , ni  la 
mort,  lorsqu'il  s’agit  du  maintien  des  lois. 

Qu’ils  sachent  que  les  cfforls  réunis  des  ennemis 
de  Ta  patrie  ne  parviendront  jamais  à reproduire  en 
France, la  sanguinaire  anarchie  qu’ils  regrcllrnl  ; 
que  nous  n'adnu  ltronsjamais  d’autre  gouvernement 
que  celui  que  votre  sagesse  va  former  pour  l'hon- 
neur et  la  fclicilé  de  la  république. 

Que  ces  vils  détracteurs  nesc  flattent  pas  défaire 
oublier  que  le  9 theriiiidur  les  a couverts  d’opprobre 
et  de  l'exécration  publique. 

S’il  en  était  d’assez  audacieux  pour  oser  encore 
profaner  le  sanctuaire  des  lois  et  attenter  à la  liberté 
des  législateurs, celte  même  section  si  tyrannisée, 
ces  comités  si  Inciviqnemcnl  calomniés,  voleraient 
les  premiers  à leur  délense,  et  iminoleraienl  dans  le 
temple  même  des  lois  les  brigands  assez  téméraires 
pour  en  violer  la  majesté. 

Le  vice,  législateurs,  n’opprimera  plus  la  vertu  ; 
les  autorités  constituées  de  la  section  qu’elles  repré- 
sentent vous  le  jurent. 

Tcllessuiit,  citoyens  représentants,  les  dispositions 
des  comités  de  la  section  du  Bonnet  de  U Liberté  : 
recevez, avec  le  serment  de  leur  fidélité , celui  de 
leur  inviolable  dévouement  à la  représentation  na- 
tionale. 

— Un  membre,  au  nom  des  comités  d’instruction 
publique  et  des  finances , fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

« La  CanTenlion  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  est 
rrésenlé  par  se»  comiiès  d'instruction  publique  et  des  6- 
uaners,  nu  sujet  de»  élères  de  l'Brole  Normale,  décrète  : 
Art.  I*'.  En  Inicrpréialioo  du  décret  du  33  floréal. 


qui  alloue  aux  élève»  de  l’Ecole  Normale,  pour  les  frai»  de 
voyage  et  retour,  la  somme  de  5 liv.  k chacun  par  poste, 
il  doit  èlie  payé  S liv.  par  poste  pour  le  voyage  qu'ils  oui 
fait  k Paris,  et  autre»  5 I.  par  poste  pour  le»  frai»  de  retour 
dans  leurs  départetnenU,  distrkls  ou  domiciles  respectifs. 

• II.  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  qui  auront  reçu 
des  sommes  en  avances  pour  leurs  frais  de  route,  à Pé- 
poque  où  ils  sont  partis  de  leur  district  « sont  tenus  de  les 
réintégrer  dans  les  caisses  des  receveurs  où  Us  les  auront 
perçui’s, 

• III.  Les  élèves  envoyés  k PEcole  Normale  rentreront 
dans  les  fonction»  d’enseignement  public  qu’il»  remplis- 
saient au  temps  de  leur  départ*  s’ils  n’ont  pu  été  desti- 
tués. • 

Le  Président  : Veroicr  a la  parole  pour  le  rapport 
sur  les  finances. 

Vebnieb  : Je  viens,  au  nom  du  comi^  des  finan- 
ces, vous  présenter  te  plan  de  restauration  du  crédit 
national  : il  est  réduit  à une  extrême  simplicité. 
Nous  avons  profité  des  vues  utiles  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  et  nous  nous  sommes  enrichis  de* 
idées  salutaires  répandues  dans  le*  plans  que  nous 
n’avons  pu  adopter. 

Le  comité  a rejeté  toute  espèce  de  démonétisation , 
si  ce  n’est  celle  des  assignats  à face  royale, dont 
l'existence  contraste  tant  avec  notre  régime  actuel, 
et  dont  la  malveillance  ne  cesse  de  faire  un  objet 
d’agiotage. 

On  a proposé  de  profiter  de  l’instant  de  déprécia- 
tion de  nos  assignats  pour  les  rembourser  et  en  re- 
tirer une  grande  quantité , comme  l’ont  fait  tes 
Américains  ; mais  la  différence  qu'il  y a entre  leur 
position  et  la  nôtre  est  telle  que  ce  qui  a pu  les  ex- 
cuser ne  nous  justifierait  pas.  Cinq  ans  après  l’émis- 
sion de  leur  papier,  il  perdait  trente-neuf  qua- 
rantièmes de  sa  valeur  nominale  ; les  Elals-Üuis 
n’avaient  pas  nos  ressources , et  ils  ont  cédé  à cette 
maxime  : Le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême. 

La  proposition  de  faire  décroître  chaque  mois  tes 
assignats  d’une  partie  de  leur  valeur  ne  tondrait  qu’à 
leur  faire  perdre  tout  leur  crédit. 

La  proposiliori  d'apposer  un  nouveau  timbre  sur 
line  partie  des  assignats  serait  une  mesure  désas- 
treux, inutile  et  inexécutable  : désastreuse  , eu  ce 
que  tes  assignats  ue  circuleraient  plus  qu’avec  un 
type  de  proscription  qui  aimoiiccrait  une.  détresse 
totale,  tandis  que  nous  avons  encore  des  ressources; 
inutile,  en  ce  que  le  timbre  pourraitélre  coiilrcfail; 
inexécutable,  eu  ce  qu’il  faudrait  faire  venir  tous  les 
assignats  dans  une  môme  caisse  pour  y recevoir  le 
timbre , ou  bien  envoyer  des  timbres  dans  tous  les 
départements,  ce  qui  occasionnerait  des  retards  dis- 
pendieux , et  pourrait  faire  concevoir  des  craintes 
sur  la  fidélité  Ue  ceux  qui  seraient  charges  de  ce 
timbre. 

Ces  motifs  ont  fait  rejeter  le  plan  de  Bourdon 
(de  l’Oise),  dont  on  sentira  le  vice  après  y avoir  ré- 
fléchi. 

Quant  aux  assignats  à face  royale  , leur  type  est 
une  raison  suffisante  pour  que  depuis  longtemps 
ceuxqnicn  sont  les  possesseurs  dussent  s’attendre  à 
leur  uémonélisaliou;il  en  est  déjà  rentré  une  grande 
partie  ; ce  qui  en  reste  est  Icllement  disperse  que 
leur  démonétisation  ne  pourra  être  une  grande  perla 
pour  la  classe  indigente,  ou  bien  ils  sont  accaparés 
par  tes  ennemis  de  la  république.  D’ailleurs,  s’il  y a 
des  assignats  faux  en  circulation , ils  portent  à coup 
sûr  la  face  royale.  En  tes  démonétisant , leurs  pos- 
sesseurs n’en  perdront  pas  la  valeur;  maison  leur 
donnera  le  gage , rhvpuilièque  de  leurs  assignats. 
Cette  seule  opération  fera  rentrer  1 milUard  35  mil- 
lions. 

Les  sommes  ducs  sur  les  biens  nationaux  venons 
mutilent  à 2 milliards  500  millions.  Le  comité  pro- 


pose  an  moyen  de  forcer  les  acquéreurs  de  biens 
iiationiQX  rendus  i s'acquitter  dans  deux  roots . ou 
à souffrir  que  les  créances  de  la  nation  sur  eux  de> 
viennent  commerçables , et  dans  cc  cas  ils  ne  pour- 
ront plus  payer  par  anticipation , et  rie  pourront 
s’acquitter  qu’au  terme  de  leur  échéance.  Cette  me- 
siu*c  favorisera  encore  les  acquéreurs;  car  on  les 
forcera  à se  délibérer  en  assignats,  au  moment  oùils 
sont  au  plus  haut  point  de  i{<‘précialiou. 

On  dira  que  nous  ne  devons  rien  changer  au 
contrat  que  nous  avons  fait  avec  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux.  Mais  si  ces  acquéreurs  nous  doi- 
vent des  intérétsà  5 pour  100, et  que  par  le  résultat 
de  notre  plan  nous  leur  offrions  un  papier  qui  ne 
devra  que  3 pour  loo,  et  que  nous  preiuVons  en  ac- 
quit des  sommes  dues,  il  faudrait  qu’ils  fussent  de 
mauvais  citoyens  pour  le  refuser. 

Depuis  longtemps  les  contributions  ne  sont  pas 
payées;  ceux  oui  n'ont  pas  rempli  ce  premier  de- 
voir d’un  répunticain  ne  méritent  aucun  ménage-  j 
ment;  il  faut  que  les  contributions  de  1793  et  années  ' 
antérieures  soient  payées  d’ici  5 un  mois , et  celles  | 
de  1794  d'ici  au  l*c  vendémiaire,  ù peine  de  payer 
un  cinquième  en  sus.  Celte  rentrée  produira  7üû  i 
millions. 

Les  avances  faites  aux  communes , districts , dé- 
partements, négociants,  maimfacliiriers,  font  uu 
objet  de  2 milliards  ; il  faut  aiis.si  que  les  agents 
nationaux  poursuivent  la  rentrée  de  celte  somme 
d'ici  à un  mois,  à peine  de  payer  un  cinquième  en 
sus.  Cet  objet  ne  sera  porté  que  pour  500  millions. 

La  vente  des  maisons  par  loterie  donnera  1 mil- 
liard. Ces  différents  objets  feront  une  somme  de  5 
milliards  425  millions. 

Eiilin  , le  comité  propose  l'établissement  d’une 
caisse  hypothécaire , comme  l’avait  proposé  Johan- 
not.  Cette  caisse  fera  des  préLs  à 3 pour  100;  elle 
tnera  l'agiotage,  car  elle  fixera  le  cours.  L’agiotage 
se  compose  de  fluctuations  continuelles^  cW  un 
commerce  d'infamie  et  d’imposture.  La  caisse  remé- 
diera à tous  ces  maux.  Pour  être  actionnaire  de 
cette  caisse , il  faudra  donner  un  dixième  en  valeur 
métallique , et  les  neuf  autres  dixièmes  en  hypothè- 
ques sur  des  biens  fonds. 

Vernier  propose  ensuite  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  vues  énoncées  dans  son  rapport.  En  voici 
quelques  dispositions  : 

Les  assignats  frappés  au  type  de  la  république 
sont  la  seule  monnaie  nationale. 

Usera  établi  une  caisse  d'hypothèque  qui  prê- 
tera , soit  en  monnaie  républicaine , soit  en  valeurs 
métalliques.  L’intérêt  ne  pourra  excéder  S pour  100. 

Lescedules  hypothécaires  ne  serent  transporta- 
bles que  par  acte  passé  devant  notaire. 

Il  sera  mis  en  réserve  pour  1 milliard  de  cédules 
hypothécaires  pour  les  indemniléa  promises  eux  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  . 

Tous  les  assignats  de  5 livres  et  au-dessus,  qui 
porteront  l’empreinte  de  la  royauté,  cesseront  d'a- 
voir cours  de  monnaie;  ils  continueront  jusqu'au 
l*r  vendémiaire  d’être  reçusseulement  en  payement 
des  biens  nationaux  à vendre  . des  billets  (le  loterie, 
ou  en  échange  de  cédules  hypothécaires. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  continue- 
ront, pendant  deux  mois,  de  jouir,  dans  le  chef- lieu 
de  district  de  la  situatien  des  biens,  de  la  faculté  de 
$e  libérer  par  anticipation.  Passé  ce  délai . ils  ne 
scroiilplus  aümisà  payer  qu'au  terme  de  l'écncancc. 
La  loterie  des  maisons  sera  mise  en  activité  dans 
trois  décades,  pour  accélérer  le  retiremrnl  des  assi- 

§nals;  ceux  qui  eu  sont  porteurs serontadmis, pon- 
ant deux  mois , à les  échanger  contre  les  cédules 
ou  promesses  de  cédules,  ou  à se  meltl  s en  posses- 


sion des  objets  qui  y seront  désignés.  Celte  faculté 
n'aura  lieu  que  jusqu’à  concurrence  d'une  somme 
de  2 milliards,  qui  sera  répartie  entre  tous  les  dcpar- 
lemenls. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revends  réguliers  , cl  aux  dépenses  extraordinaires 
par  le  prix  des  domaines  nalinnaux.  Chaque  décret 
ui  urnuitiiera  une  dépense  extraordinaire  compreii- 
ra  le  fonds  sur  lequel  elle  portera.  11  sera  fait  des 
ré'duclioiis  dans  les  administrations. 

Vernier  propose  encore  de  décréter  qu'aucun  de- 
biteur ne  pourra  anticiper  sur  les  payements  qu'il 
aura  à faire  qu'autant  que  cela  aurait  été  convenu 
entre  lui  et  son  créancier.  Le  prix  des  biens  des  con- 
damnés qui  ont  été  vendus  sera  restitué  en  biens 
d'émigrés. 

On  demande  l’ajournement  du  projet. 

Plutieurt  membres  : Aux  voix  la  démonétisation 
des  assignats  à face  royale. 

Laposti  : J’ai  accueilli  avec  enthousiasme  la  pro- 
position qui  a été  faite  de  faire  disparaître  de  la 
circulation  1<^  assignats  à face  royale  ; mais  depuis 
j'ai  fait  une  réflexion,  et  une  crainte  en  ce  moment 
m’agite. 

Le  décret  qu’on  vous  propose  frappe  les  assignats 
de  s liv.  ; or  vous  savez  que  cette  petite  monnaie 
est  principalement  dans  les  mains  de  la  classe  du 
peuple  la  moins  aisée.  Vous  ne  pouvez  donc  1rs  dé- 
monétiser qu’en  frappant  cette  classe  intéressante  ; 
et  c'est  un  nouveau  moyen  de  spéculation  que  vous 
donnez  aux  agioteurs.  Ce  décret,  si  vous  radoptex 
tel  qu'il  vous  est  proposé , porte  iin  coup  funeste  à 
l'homme  indigcnlqui , ne  possédant  qu'un  assignat 
de  5 liv.,  se  présentera  demain  pour  avoir  du  pain, 
et,  sur  le  retus  qu’on  lui  fera  de  le  recevoir,  sera 
obligé  d'avoir  recours  à uu  agioteur,  qui  lui  fera 
éprouver  une  perte  considérable. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  faire  afin 
de  prévenir  la  Conventiou  contre  uu  décret  d'en- 
thousiasme. 

**’  ; Dans  la  croyance  où  l’on  était  que  b Conven- 
tion nationale  ne  démoiiétiserail  pas  les  petits  nsd- 
nats,  les  citoyens  indigents  s'rn  sont  emparés;  le 
écret  qu'on  vous  propose  va  donc  les  Irapper.  Je 
demande  que  les  assignats  de  5 liv.  soient  échangés 
contre  des  assignats  républicains. 

***  : Ce  décret  ne  laisse  pas  assez  de  latitude  aux 
propriétaires  d'assigtiats  a face  : on  dit  qu'ils  se- 
ront reçus  en  payement  de  biens  nationaux , je  de- 
mande qu'ils  le  soient  aussi  en  payement  des  contri- 
butions. 

Tavraux  : L’observation  de  Laporte  mérite  une 
grande  attention  ; point  de  difficulté  pour  lesassi- 
uats  de  25  liv.  et  au-dessus  :ils  sont  dans  les  mains 
u riche  ou  de  l'agioteur;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  de  5 liv.,  dont  le  peuple  seul  est  en 
possession.  Je  demande  que  cette  séné  de  5 liv.  soit 
échangée  contre  des  assignats  rupublicaïus.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

JohaNivot:  J’ai  demandé  b parole  pour  appuyer 
la  proposition  qui  a été  faite  par  Jean-Bon  ^iht- 
André.  Je  pense  comme  lui , qu'on  doit  décréter  m j 
ce  moment  que  les  assignats  à face  n’auront  plus  [ 
cours  de  monnaie,  mais  qu’on  doit  ajourner  la  que.s- 
tion  de  savoir  si  les  assignats  de  5 livres  seront 
démonétisés  ou  échangés  contre  des  assignats  répu- 
blicains. Je  demande  que  la  proposition  de  Saint- 
André  soit  mise  aux  voix,  et  que  demain  le  comité 
des  tinances  présente  un  projet  de  remplacement  de 
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ces  assignats,  soit  en  cédules  hypoth^aiits,  soit  eu 
assignats  républicains. 

Sbrge?ct  : Lorsque  7ous  avez  déjà  retiré  de  la  clr< 
culatioii  une  série  d'assignats  à face , il  n’v  a point 
eu  de  déchirement  parce  qu'ils  étaient  dans  les  mains 
du  riche;  mais  il  faut  considérer  aujourd'hui  que 
l'homme  qui  travaille  pour  vivre  ne  peut  rien  per- 
dre. Je  demande  qu'on  démonétise  seulement  les 
assignats  à face  au-dessus  de  2&  livres. 

L&obkdsb  : Cette  discussion  a déjà  fait  autant  de 
mal  queledécret  lui-méme,s’il  était  rendu  tel  ^u’on 
le  propose.  On  a demandé  que  les  assignats  à face 
royale  fussent  retirés  de  la  circulation,  Je  suis  de 
cet  avis;  mais  je  crois  qu'il  est  de  la  justice  de  les 
échanger  contre  des  assignats  républicains.  On  vous 
a dit  que  les  agioteurs  seuls  étaient  possesseurs  de 
ces  assignats;  sans  doute  ces  insectes  politiques  en 
ont  beaucoup  ; mais  il  ne  faut  pas , parce  que  des 
gens  vils  et  sans  patriotisme  ont  accaparé  les  assi- 
gnats à face  royale,  faire  perdre  de  bons  citoyens 

ni  en  ont  reçu  dans  la  circulation.  D'ailleurs  ne 

evez-vous  pas  craindre  défaire  manquer,  par  l'a- 
doption de  cette  mesure,  des  opérations  importantes 
qui  peuvent  être  sur  le  point  d'éire  terminées  par 
les  entrepreneurs  chargé  d'approvisionner  la  répu- 
blique? Songez,  citoyens,  qu’une  injustice  en  fuiarice 
fait  perdre  toute  la  coriHance  que  l’on  a dans  le  gou- 
veriirnient.  On  vous  dit  que  les  agioteurs  les  ont  ac* 
caparés,  et  qu’ils  ont  acheté  ces  assignats  à un  phi 
très-haut;  que  vous  importe?  vous  ne  les  rembour- 
serez que  pour  leur  valeur  nominale,  et  lesagioteurs 
seront  les  dupes  de  leurs  opérations.  Je  dt’mande 
donc  que  les  assignats  à face  royale  soient  retirés  de 
la  circulation,  mais  qu'ils  soient  échangés  contre  des 
assignats  républicains.  (Vils  applaudissements.) 

Vukieb:  Je  crois  qu’il  suffirait  de  donner  i ces 
assignats  plus  de  moyens  d'écoulement  ; en  consé- 
quence, je  propose  de  décréter  qu'ils  seront  reçus  en 
j^yemeiit  ae  biens  nationaux  vendus  et  à vendre,  et 
en  payement  des  contributions. 

DusoiS'Craucé  : J'appuie  cette  proposition , et 
j'observe  que  je  ne  suis  pas  frappé,  comme  parais- 
sent l’étre  quelques-uns  de  mes  collègues  , de  la 
crainte  de  trouver  dans  les  mains  des  citoyens  indi- 
gents les  assignats  de  5 liv.  On  a fait  un  accapare- 
ment général  de  ces  assignats , on  les  a vendus  à la 
porte  des  boulangers,  et  l'homme  indigent,  à qui  on 
offrait  8 liv.  pour  un  assignatde  5 liv.  a face  royale, 
s’est  empressé  de  les  vendre , parce  qu'il  satisfaisait 
également  dans  ce  marché  ses  intérêts  et  son  goût 
bien  prononcé  pour  la  république.Quantaui  gens  de 
campagne. décrétez  qu'ils  paierout  avec  ces  assignats 
leurs  contributions  arriérMS.J’appuie  la  proposition 
de  Vernier. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Voici  une  observation  qu'un 
de  mes  collègues  me  charge  de  transmettre  à l'as- 
semblée. Vos  savez  que  nos  malheureui  frères  égarés 
de  la  Vendée  et  les  chouans  n'ont  pas  d’autre  mon- 
naie que  les  assignats  que  vous  voulez  démonétiser, 
el  ne  devez-vous  pas  craindre  que  des  hommes  en- 
core aigris....  (Murmures.) 

On  demande  que  la  discussion  soitfermée. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Vernier  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

Plutieun  membret  ; Aui  voii  ! 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Avant  tout,  il  faut  vous  pro- 
noncer sur  le  terme  fatal  : mon  opinion  est  qu’il  ne 
doit  pas  y en  avoir.  Comme  je  suis  sûr  que  l'hypo- 
thèque des  assignats  est  plus  que  suffisante , je  de- 
mande qu’il  ii'y  ait  point  de  delai  fatal. 


DuBOis-CtANcé  : Je  demande  que  le  délai  fatal 
subsiste;  autrement  vous  favoriserez  l'agiotage. 

La  rédaction  proposée  par  Vernier  est  adoptée. 

On  demande  qu’il  en  soit  fait  une  seconde  lecture, 
et  que  le  décret  soit  envoyé  sur  - le  • champ  par  des 
courriers  extraordinaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées» 

Garnier  (de  Saintes):  Ce  n’est  pas  seulement  i 
Paris  qu'on  accaparait  les  assignats  i face.  Dans  le 
département  d'où  j’arrive,  les  cultivateurs  vendaient 
leurs  grains  pour  de  l’argeot  et  pour  des  assignats  à 
face,  et  ils  en  refusaient  pour  des  assignats  républi- 
cains. 

Un  secrétaire  fait  une  seconde  lecture  du  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Vernier. 

La  rédaction  definitive  est  adopté  en  ces  termes  : 

« La  CoDvenüon  nationale  décrète  : 

«Tous  les  assisnats  de  5 livres  et  an-dessos,  portant 
des  empreintes  de  royauté,  ceiseront  d'avoir  cours  de  mon- 
naie d^  la  publication  et  l'afficbc  du  présent  décret  Ils 
contiuueroDt  oéanmoins  b être  reçus  peudant  trois  mois, 
en  payement  des  domaiaes  nationaux  à vendre  et  en  billets 
de  loterie.  Quant  aux  assignats  de  S livres  portant  des 
empreintes  de  royauté.  Us  seront  de  plus  reçus  en  paye- 
ment des  contributions  pendant  le  délai  ci-dessus. 

« Le  présent  décret  sera  publié  sans  délai  dans  la  com- 
mune de  Paris  el  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  les  départements.  Il  sera  en  outre  inséré  dans  le  Bulk* 
tin  de  la  Conveution  nationale.  » 

Le  reste  du  projet  de  décret  est  ajourné. 

~ La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


ff.  B.  — Dans  la  séance  du  29,  une  très-longue  et 
vive  discussion  s'est  établie  sur  le  projet  de  Dubois- 
Crancé,  relalifà  l'impût  eu  nature. 

Boudin  , Génissieui  et  plusieurs  autres  membres 
ont  appuyé  ce  mode  d'imposition. 

Bourdon  (de  l'Oise),  et  Merlin  (de  Douai)  Vont 
attaqué  avec  force. 

La  Convention  a ajourné  le  tout  à demain. 


MUSIQUE. 

CampLütUt  â*  Uonjoutdoin , musique  du  citayen  Adrien 
l*alné,  avec  accompigncmeei  de  harpe  ou  ferté-pian».  Prit  : 
t liv.  1 0 I.  Se  vend  à rinslilnl  oalienal  de  Musique  , rue  des 
FMsés-Mootmartre. 

Ow\>trlurt  dt  Sapho,  tragédie  lyrique,  oompoaée  et  irran- 
gée peur  le  piano,  avec  accompagqemeol  de  violon  ad  lihi» 
Utm;  par  le  citoyen  Martini.  Prix  : S liv. 

A Paris,  cher  l'auleur,  rue  du  Sentier,  n^  S4,  et  cher  tous 
les  marchands  de  musique. 


Paytmenti  d la  frérorm'e  nationale. 

Lepaycmrotde  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  peur 
les  SIX  derniers  mois  de  l'an  t*,  cl  pour  Vannée  b ceui  qui 
n’ont  pas  touché  1rs  sia  prenien  mois  de  ladite  année.  Les  ci- 
toyens qui  ont  retiré  leur  inscription  définilive,  et  qui  dési- 
reraient éire  payés  dans  les  diitricls,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  diarict  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
nient  à la  loi  du  b*  jour  des  sansculouides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  do  l'anoce  1793  (vieux  style) 
et  les  su  premiers  mois  de  l’an  9*. 


Il 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Lhoamtt  U 38  — L’escadre  anglaise  est  entrée 

hier  dans  ee  port,  arrivant  de  la  hauteur  de  Toulon  ; elle 
est  toojours  sous  les  ordres  de  ramiral  llotham.  Elle  est 
composée  de  dis-neuf  vaisseaui  de  ligne,  dont  cinq  A trois 
ponts,  et  de  trois  H egates.  Dans  ce  nombre  sont  compris 
deui  vaisseaux  de  ligne  napolitains. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

De  La  UayCt  le  ii  moL — Voici  l'extrait  du  regbtre  des 
résolutions  des  étais  généraux  des  Provinccs*Unics  : 

Samedi,  0 mai  1T9S,  U*  année  de  la 
liberté  balave. 

a Les  citoyens  Hultman  et  autres  députés  de  L.  U.  P. , 
nommés  par  la  résolution  d'hier  pour  complimenter  les  re* 
présentants  françaii  Rewbell  cl  ^eyés,  ea$u  quo,  à leur  ar* 
rivée,  ont  fait  rapport  A l'assemblée  qu'étant  informés  que 
ers  représentants  étaient  arrivés  hier  soir,  ils  leur  avaient 
donné  couoaissance,  par  l’agent  Slieher,  de  la  dépulalion 
nommée  envers  eux.  et  qu'eosuitc,  après  avoir  re<;u  les 
honneurs  roilUairesd’usage  des  gardes  ha taveset  françaises 
ils  avaient  été  reçus  d’une  manière  coovrnable  par  lesüits 
représentants;  que  lé  citoyen  Uullman  avait  prononcé  le 
discours  suivant  : 

. Citoyens  représentants , c'est  avec  une  bien  vive  salis* 

« belion  que  les  états  généraux  des  Provinces-Dnies  ont 
« été  informés  de  votre  arrivée,  et  voient  dans  cette  dë- 

■ palaüoo  des  membres  aussi  notables  du  gouvemeinent 

■ de  la  première  nation  de  l'univers,  laquelle,  après  avoir 
V secoué  le  joug  délestable  d’un  despotisme  effréné,  a of> 
a fert  le  spectacle  élonnsnl  d'un  peuple  vraiment  libre, 
t qui  Don-seulemeot  résiste  par  son  énergie  et  sa  valeur 

• aux  vaines  attaques  de  tous  1rs  tyrans,  mais  sait  aussi 
a donner  la  liberté  aux  autres  natk>na. 

( Les  étals  généraux  se  sont  empressés , par  cette  dépu- 
a latioo  soleouelle,  de  vous  témoigner  la  coosidération 
a parfaite  qui  les  a toujours  animés  pour  la  nalioD  fran- 
a çaise,  et  de  vous  assurer,  par  mon  organe,  de  1a  vive 
a joie  qu'ils  ressentent  de  vous  voir  sur  le  territoire  d'une 
a nation  qui  est  redevable  de  sa  liberté  h la  générosité 
a française. 

c 11  est  Oatteor  pour  moi,  citoyens  reprtentanU,  d'ex- 
a primer  ces  sentiments  sincères  à de  vrais  républkains, 
a parmi  lesquels  se  trouve  le  rédacteur  de  la  Déclaration 

• des  Droits  de  rUomme,  qui  par  là  a cimenté  i'èdiâce 
« majestueux  et  inébranlable  des  droits  imprescriptibles  de 

■ liberté  et  d'égalité  qui,  bien  connus,  sont  capables  de 
a rendre  à l'homme  sa  liberté  naturelle,  appuyée  et  fondée 
a snr  des  lois  justes  et  sages,  absolument  nécessaires  pour 
a rendre  l'boinaoUé  vraiment  heureuse,  et  ne  faire  de  tout 

■ l’uoivers  qu'un  peuple  de  frères. 

< La  nation  balave,  A peine  délivrée,  par  la  valeur  et 
a l'asdatanee  des  Français,  d'un  )oug  féroce  qui  l'oppri- 
a mai!  depuis  longtemps,  en  reprenant  u liberté,  rit  avec 

• une  saliafaclloo  bien  douce  son  espérance  se  réaliser  par 

■ les  proclamations  ftucceuives  des  représentants  du  peuple 
s fronçais,  qui,  en  recoiinaissaol  les  viais  principes  coo- 
a sacrés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  ado|>- 

■ tés  par  la  nation  française,  lui  assuraient  son  indé- 
a pendance  et  sa  liberté,  et  lui  laissaient  le  choix  d'nn 

• gouvemeraent  analogue  A sa  situation,  aux  circoo‘>taoces 

• locales  du  pays,  et  spécialement  A son  caractère  national. 
* Rien  au  monde,  citoyens  représentanu,  ne  peut  mieux 

• remplir  son  attente  àœt  égard  que  de  voir  bientôt  arriver 
c le  jour  brillant  où  la  conclusioo  d'une  alliance  tndisso- 

• lubie  entre  les  républiques  française  et  batuve  rendra 

• les  deux  nations  inséparables, 

A*  Série,  — Tonne  XI, 


• Nous  nous  flattons,  citoyens,  qu'en  considérant  le  peo< 

• pie  balave,  au  nom  duquel  nousavoos  l'honneur  de  voua 

• parler,  comme  vraiment  libre  et  digne  de  toute  conflance, 

• vous  ne  dêdaigncrex  pas  d'y  concourir  de  votre  part  avec 

■ tout  le  désintéressement  et  tonte  la  loyauté  qui  caracté- 

• risent  si  honorablement  la  nation  française;  eomme  de 

• notre  côté  nous  osons  vous  assurer,  avec  celle  franchise 

• républicaine  qui,  de  tout  temps,  ainsi  que  la  candeur  et 
« la  bonne  foi,  ont  été  le  caractère  distinctif  des  Balaves, 

• que  nos  vaux  seront  complets  si  cette  alliance  û désirée 

■ repose  sur  des  bases  solides  et  durables,  dignes  d’une 

• nation  qui  apprécie  ses  droits.  Et  soyex  fermement  per- 

• suadés,  citoyens,  qu'en  dépit  de  tous  nos  ennemis  oom- 
« muns,  elle  fera  le  bonheur  et  la  prospérité  de  deux 
« nations  dont  les  intérêts  bien  reconnus  sont  et  seront 
I toujours  les  mêmes. 

• Nous  espérons  que  votre  venue,  citoyens,  sera  l'avant* 

■ coureur  de  cette  félicité,  et  que  voos>mèmess«rex  témoins 

• de  la  joie  sincère  qui  inUnera  à celte  époque  toute  la  na* 

• lion  balave.  • 

• Que  le  repréaenlant  Rewbell  avait  répondu,  d'une  ma- 
nière fort  amicale,  que  la  république  française  était  d’avis 
que,  dans  les  négociations  relatives  à des  alliances,  il  fal- 
lait faire  une  dislinciion  entre  les  tètes  couronnées  et  les 
républiques;  qu’avec  les  premières  il  faut  traiter  par  des 
inlerméduires , mois  qu'il  convient  A des  hommes  libres  de 
traiter  directement  ensemble,  et  que,  par  celte  raison,  le 
comité  de  salut  publie  les  avait  autorisés  à se  rendre  en 
Hollande,  afin  d’examiner  les  choses  de  leurs  propres  yeux, 
et  de  traiter  en  conséquence;  que  la  république  française 
admettait  pour  principes  invariables  : CénéronU  envert 
$es  eitHemis:  — Loyauté  envers  ses  amis;  qu'ils  sont  ve* 
nus  dans  le  dessein  de  traiter  sur  ce  pied  avec  ta  républi- 
que, et  qu'ib  se  flallaient  d'en  voir  sous  peu  les  fruits. 

• Qu’eux,  députés,  après  une  courte  conversation,  s*é> 
laient  retirés,  ayant  été  reconduits  jusqu’A  l'escalier,  et 
ayant  reçu  en  loriant  les  mêmes  honneurs  militaires  qu'à 
leur  arrivée. 

• Sur  quoi  étant  délibéré,  l'assemblée  a remercié  lesdili 
dépotés  de  leur  rapport  » 

— La  nouvelle  qui  s'étalt  répandue,  que  l'embouchure 
de  l’Elbe  était  bloquée  par  une  escadre  anglaise,  est  entiè- 
rement controuvée. 

— Bcniinck  cl  Vander  Spiegel  sont  détenus  dans  U mai- 
son du  Bois. 

— Le  gonvemcmenl  britannique  a iléraüvemeot  refusé 
de  laisser  partir  les  vaisseaux  de  guerre  hollandais  et  ceux 
de  la  Compagnie  des  Indes.  L'embargo  rois  sur  les  antres 
vaisseaux  ne  sera  nas  levé.  On  assure  même  que  l'Angle- 
terre fait  vendre  les  grains  qui  sont  à bord  de  ces  vais- 
seaux. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U 34  orril.  — M.  Ifaslings  est  absous  et  biaise 
eomme  neige,  à ee  que  disent  ses  amis  ; mais  H est  aussi 
ruiné,  à ce  que  disent  encore  ses  amis,  car  on  laisse  à sa 
charge  les  frais  de  la  procédure,  qui  n’a  duré  que  sept  ans, 
et  qui  ne  coûte  que  150,000  liv.  sterling,  ou  3 millions 
450,000  liv.  tournois.  Ses  ennemis  prétendent  qu'ils  s'ac- 
commoderaient bien,  pour  toute  fortune,  de  ce  qui  lui 
reste , cl  qu'il  en  aura  encore  assez  pour  soutenir  l'éclat  de 
la  pairie , à laquelle  on  imagine  que  le  roi  ne  tardera  pas 
de  l'élever. 

~ On  parie,  an  café  de  Lloyd,  100  contre  35,  que  dans 
six  mois  l'Angleterre  aura  1a  paix. 

— Des  lettres  de  Lisbonne  présentent  le  gouvernement 
portugais  comme  très-disposé  à se  retirer,  dés  qu'il  le 
pourra,  de  la  coalition.  On  ajoute  même  qu'il  proposa,  il 
y a quelque  temps,  au  cabinet  de  Uadrid  d'accepter  un 
secours  en  argent  et  de  laisser  repartir  les  troupes  jointes 
à l’armée  eipagoole  ; ce  qui  ne  fbt  pas  ampté,  parce  que 
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I«  Eipatiuüi  ont  cncoT*  pîu»  beioln  rbommci  (pie  ffeN 
gent. 

_ Le  iiouTfan  »ke-rel  (flrlende,  lord  Cinlbden,  a rf<:u 
le  droit  de  bourgeoUic  de  la  rille  de  Dublin,  dont  I acte  lui 
irta  remir  dans  une  boite  d’or.  Celle  politeîse  du  eoTis^ 
rille n-cmpdchc  par  qu'il  n'ait  déjà  éprourébien  dea  d^ 
agrémcnir Les  papiers  de  l'opposilion  prétendent  rafinc 
qu'il  en  est  fatigué  au  point  d'aroir  demandé  "PP'b 
Son  préilécesseur,  si  cbéri  des  Irlandais,  lord  FiU-W  ll- 
liain,  fut  présenté  au  roi,  mercredi  dernier,  pour  la  pie- 
Olière  fois  depuis  son  reloue  ; il  0 déji  publié  trois  lelIrM 
adressées  au  comte  de  Carlisie,  où  il  JusIiOc  son  adminis- 
trallon  et  rejette  sur  le  ministère  la  faute  de  tout  ce  qui  est 
arrivé.  Il  n'a  pas  fait,  dit-il,  une  démarche  qui  n ait  été 
approuvée  d'avance  et  même  prescrite  par  le  cabinet.  Le 
gouvernement  l'avait  autorisé  i faire  espérer  aux  catliol  - 
quM  l'accomplissement  de  leurs  vœux  et  la  juuis-aiice  de 
tous  les  privilèges  qu'ils  réclanient  i mais  il  a craint  de  sou- 
lever les  prolestaols,  et  a désavoue  le  vlcc-roi  populaire. 

république  FRANÇ.bISE. 

Ports,  le  59  ^oréol.  — Nous  avions,  il’aprés  lies 
atiiorilés  respeclablcs,  insère  ilaits  noire  N®  2'2é  tut 
arliclc  rolalif  à Prècr.  Nous  avons  depiits  reçu  de  la 
’arde  nationale  eide  toutes  les  autorités  coiislituees 
Je  U ville  de  Lyon  , un  démenti  formel,  cl  sur  la 
iirésence  de  Précy  dons  celle  commune,  et  sur  la 
«imposition  de  son  état-major,  et  sur  rassassiiiot 
des  patriotes.  a,  • 

En  nous  empressant  de  consigner  ce  démenlt,  t|ui 
doit  rassurer  tous  les  bons  citoyens  sur  la  situation 
politique  et  morale  de  celle  grande  et  intéressante 
cité,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  représen- 
ter aux  fonctionnaires  publics  de  Lyon,  que  le  ton 
de  leurs  réclamalioiis  n'est  rien  inoiiis  que  fraternel; 
que  les  injures  personnelles  ne  serveiil  point  a prou- 
ver la  vérité,  et  que  la  punition  dont  on  nous  me- 
nace , pour  avoir  donné  l'éveil  sur  les  inquiétudes 
que  nous  savions  exister  alors  même  dans  le  gou- 
vernement, ne  nous  empêchera  jamais  de  dire  ce 
que  nous  croirons  utile  à la  tranquillité  comme  au 
bonheur  de  la  république.  . , , . 

Si  nous  n’avons  pas  publié  textuellement  les  let- 
tres de  la  garde  nationale  et  des  autorités  coiisli- 
tuées  de  Lyon,  c'esl  parce  que  nous  aurions  été  obli- 
gés de  publier  aus.si  deux  lettres  parliculieres  qui 
contieiitieril  des  détails  un  peu  coiilradictoires,  que 
nous  désirons  sincèrement  n'élre  ni  authentiques  ,-ii 
vrais;  mais  comme  il  importe  h la  sûreté  publique 
que  le  gouvernement  connaisse  tous  les  faits,  nous 
allons  mire  passer  aux  comités  toutes  les  pièces  qui 
nous  sont  parvenues. 

Citoyens  de  Lyon,  croyez  i notre  amour  pour 
•mis  les  Français,  croyer,  que  nous  avons  gémi  de 
tous  les  malhétirs  dont  votre  commune  a été  la  vic- 
time; que  personne,  plus  que  nous,  n’en  déleste  les 
exécraules  auteurs  ; mais  souffrez  que  nous  lémoi- 
gniüiis  notre  dotiletir,  disons  plus,  Viiidigiialion  de 
noire  ante,  à ceux  qui,  dans  une  Adresse  publiée  par 
plusieurs  journaux, ontosé,  en  oiiiioiiçaiit  que  leurs 
mains  venateutde  se  souiller  de  sang,  proférer  ces 
roots  atroces  : La  ««rlu  triompA».  Ab  ! quels  que 
auieut  les  crimes  de  ceux  qui  sont  dans  les  fers, 
songez  que  du  moment  oit  l'action  de  la  justice  a 
commencé  pour  eux , ils  deviennent  sacrés  pour 
vous;  que  les  motifs  A l'aide  desquels  on  cherche  à 
jusliüer  une  vengeance  coupable,  étaient  invoqués 
aussi  par  les  monstres  qui  massacraient  les  prison- 
niers de  Paris,  et  que  de  pareils  actes,  étayés  sur  de 
si  abomiiiabies  maximes  ne  pourraient  que  ramener 
en  France  ou  le  décemviral  sanguinaire,  ou  la  dés- 
honorante et  vindicative  royauté.  Titouvé. 


COMITÉ  DE  SAUrt  PDBLIG* 

Pari»,  la  S9  Bovéxl , r*n  5»  de  ta  répubtlqu 
friogeixe,  une  et  indiviiible. 

Le  comité  de  lalul  public  de  la  Convention  nationale . 
étant  iiiforiDé  qu'un  émigré  bia-breton,  nommé  Fouriuer, 
s’fSl  introduit  en  France  evec  faux  p.ixseport  fuisse,  sons 
le  nom  de  Ucomh,  invite  les  prooureurs  généraux-'jrndics 
I et  les  accuseleurs  publics  des  départements  A Lire  toutes 
I les  reeiierelies  iiéeessaires  pour  découvrir  cet  homme  et  ie 
I faire  punir  suivant  les  lois. 

I iifni  Meaiia  (de  Douai),  F.  AesaT,  Lavoeii,  Docf 
cav,  Tbiiluso. 


U eilnenne  vente  CmIom  Deeaéxemi*  m cilojim 
rédacteur  du  Monileur. 

Vous  ne  me  reûiscrei  pat,  sans  doute,  dans  la  demande 

que  je  viens  vous  faire,  d'nisércr  dans  voire  plus  prncbaiii 
Numéro  Is  présente  lelire,  qui  conlicnl  la  déclaration  sui- 
vante, que  je  me  crois  obligée  de  faire  par  amour  pour  la 
Vérilé,  et  aOn  que  la  démarché  que  j'ai  faile  A la  Cooven- 
lion  ne  puisse  entraîner  apréi  elle  le  plus  peül  léger  soup- 

j'e  déclare  donc  que  c'est  une  erreur  de  la  part  do  ei- 
toven  Bréard,  député,  d'avoir  dil  que  Crassou savait  rendu 
publique  une  lettre  particulière  que  mon  mari  lui  atall 

ie  n'en  ai  point  connaissance  t le  sais  au  contraire  que 
c'est  mon  mari  qui,  indigne  de  celle  que  le  citoyen  Cras- 
tous  lut  écrivit,  le  50  juin  1799,  A l'occasion  de  sa  décla- 
rslion  #ur  les  événcaicnls  du  31  mal,  avec  dc$  inlroiions 
nfrfide^,  crul  detoir  les  déjouer  en  publiaol  sa  leUre  Cl  la 
réponse  qu’il  lui  fil  le  80  du  même  mois. 

Je  dois  égalemeni  la  re«  onnaU»ancc  que  j aurai  loo- 
iour»  pour  le  citoyen  8.-8.  Foumler,  commissaire  du  dis- 
Iriclde  La  Rochelle,  etieciloyen  Varengue,  receseurdos 
droits  d’enrefiiiremeiit.  de  dire  qu’éluni  obligés  d ciécu- 
ler  les  lois  sérèrea  qui  eiisl aïeul  alors,  ils  onl  eu  pour  moi 
les  procédés  les  plus  honnêtes,  « m’ont  traitée  a»rc  toute 
l’Immanllé  dont  leun  âmes  sensibles  sont  suseepMble»,  e« 
laiaant  tout  ce  qui  a dépendu  d’eoi  pour  me  rendre  nlors 
ma  position  la  moins  dure  possibir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMOenâé  dê  Vernitr» 

SéAWCK  DÜ  28  PLORÉAt. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

té  r«préi«iMn»  du  pniplé,  emtoyé  dans  fs  dépnrie- 
rnenl  d'/ndre-el-tofre,  à la  ConvetUion  fialio- 

Tonri , le  St  floréal , l'an  5#  de  le  répnbliqae 
frangaiie,  une  et  irnlivisible. 

• La  situation  du  déparlemcnL  d’Indrc-ct-Loire, 
citoyens  collègues,  y rend  aujourd  but  la  présence 
d'un  représentant  du  peuple  peu  nécessaire.  Lé 
calme  règne  partout;  les  lois  sont  respectées,  e 
royalisme  est  proscrit,  le  fanatisme  impuissanL  te 
terrorisme  abattu.  Il  ne  me  reste  que  de  légers  chan- 
gements à opérer  dans  quelques  adiniiiislrations  de 
districts,  pour  avoir  rempli  les  devoirs  que  ma  mis- 
sion m'imposait.  Je  vais  effectuer  sans  délai  ces  ch.in- 

gements  et  me  rendre  dans  le  sein  de  l.'i  Conven- 
rioii,  avec  l'espérance  fondée  que  les  priiiciitcsdu 
gouvernement  républicain  s'affcrmiroiil  de  plus  en 
nlus  dans  ces  contrées,  «t  que  les  enneinis  de  la  li- 
berté et  du  peuple  feront  de  vains  cflorU  pour  en 
troubler  l'heureuse  hariiionie. 

. S,ilut  et  fraternité.  ■ PocHotlE.a 


C«lle  lettre  est  renToyëeaucomild  de  salut  public. 

Chambon^  nprétentant  du  peupit,  envoyé  dam  les 
départements  des  Bouches-du-RItône  e<  du  Kar, 
à la  Convention  nationale.  ' 

Vanfille,  le  tl  flercsi,  Ven  S«  de  la  rëpublir^ue 
frin^aiie  , une  el  indiviuble. 

• Citoyens  collègues,  je  me  suis  fait  un  devoir  de 
Vous  annoncer  qu'on  instruit  eiilin  su  tribunal  cri- 
minel à K\x  contre  les  prévenus  de  l'cmeute  du  5 
vendémiaire,  où  nos  collègues  Auguis  et  Serres  ont 
failli  perdre  la  vie. 

• Malgré  la  vigilance  de  mes  prédécesseurs  Ca- 
droy  et  Mariette,  et  la  mienne,  il  n a pas  été  possi- 
«blc  de  donner  plus  de  célérité  à cette  affaire  : cin- 
quante témoins  ont  été  entendus;  mais  il  en  reste 
encore  à entendre  : je  n’espere  pas  que  U décade 
voie  terminer  cette  affaire. 

• Combien  je  gémis  de  la  lenteur  des  formes  con- 
tre des  scélérats  auxquels  il  ne  fallait  qu’une  heure 
pour  envoyer  à l’échafaud  par  trentaine  les  hommes 
souvent  les  plus  vertueux  ou  les  pins  utiles  à la  so- 
ciété! Ces  longueurs  irritent  les  meilleurs  esprits. 
Frappez  donc  un  coup  généra)  ; que  les  citoyens 
malneureuxne  soient  pas  plus  longtemps  à se  revoir 
face  à face  des  assassins,  des  bourreaux  de  leurs 
proches  et  de  leurs  amis,  et  à craindre  encore  les 
dévastations  et  les  pillages.  Ce  n’est  pas  du  sang 
qu’on  demande,  il  a tropconlé  : mais  que  ces  mons- 
tres disparaissent  à jamais  du  territoire  de  la  répu- 
blique. A ce  prix  seul  renaîtra  la  confiance  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  ; à ce  prix  seul  vousarréte- 
rez  une  réaction  terrible  : car  l'instruction  et  la 
propagation  des  bons  principes  sont  trop  souvent 
insuflisantes  contre  la  passion  de  la  vengeance,  et  le 
désespoir  des  pertes  les  plus  chères. 

« Depuis  douze  jours  q ne  j’ai  cessé  de  vous  annoD- 
eer  les  arrivages  des  grains,  il  eu  est  entré  dans  ce 
port  trois  cent  mille  quintaux.  Je  suis  assuré  que 
ces  arrivages  continueront  jusqu’à  la  récolte  pro- 
chaine, ce  qui  me  donne  resnérance  d'en  voir  bais- 
ser les  prix,  qui  sont  réritablemeut  excessifs. 

« Je  ne  perds  pas  de  vue  les  envois  de  riz  à Paris; 
les  premiers  partis  en  approchent  à celte  heure,  et 
ils  seront  suivis  avec  autant  de  rapidité  qu'il  est 
possible,  malgré  la  difficulté  des  Irausports. 

• Salut  et  fraternité.  CnAMBOif.  • 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

~$ur  le  rapport  d’Engtierrand,  au  nom  du  comité 
des  final] ces,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entcmlii 
son  comité  des  finances,  section  des  domaines,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Art.  l^e.  A défaut  de  titres  originaux  des  eréan- 
ces  dues  à la  république  comme  représentant  les 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées, 
les  émigrés  et  autres  individus  frappés  de  la  con- 
fiscation , les  directoires  de  districts  exigeront  de  tous 
les  citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  des  re- 

f;istres,  sommiers  ou  carnets  indicatifs  des  créances, 
a déclaration  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs. 

• 11.  Ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations  seront 
condamnés  à une  amende  égale  au  quadruple  des 
sommes  qu’ils  auront  dissimulées. 

• 111.  La  déclaration  sera  jugée  fausse,  lor^u’aux 
indications  résultant  des  registres,  sommiers  ou 
carnets,  on  joindra,  soit  la  preuve  teslinioniale,  soit 
des  indices  tirés  de  quelques  actes  publics,  dont  on 
pourra  couclure  la  légitimité  de  la  créance. 


• L’amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  du 
distrirt,  sur  les  poursuites  du  préposé  de  rtagence. 
des  domaines,  à ce  autorisi»  par  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département, sur  l'avis  de  celui  du  district.» 

Tavealx  : Citoyens,  vous  avez  rendu  hier  un  dé- 
cret dont  l’objet  était  de  déjouer  les  intrigues  et  ra- 
dotage des  vils  partisans  du  royalisme;  il  me  sem- 
ble que  vous  risi{uez  de  manquer  le  but  que  vous 
vous  ôtes  proposé  d'atteindre,  si  vous  ne  décrétez 
une  mesure  additionuelie  que  je  vais  vous  soumet- 
tre, cl  qui  me  paraît  essentielle  pour  paralyser  les 
deriiicres  tentatives  des  royalistes. 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  I®f.  L’état  de  toutes  les  caisses  de  la  répu- 
blique sera  vérifié  dans  le  jour  de  la  réception  du 
pré.sent  décret,  pour  constater  la  quantité  ü'assiguats 
démonétisés  qui  peuvent  s’y  trouver. 

■ II.  Dans  les  départements,  celle  vérificatiou  sera 
faite  par  des  commissaires  nommés  par  les  aduiiuis- 
Ira  leurs. 

• 111.  Le  comité  des  finances  fera  constater,  dans 
le  jour,  l’état  de  la  trésorerie  nationale  ; la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  fora  vérifier  daus  le 
même  délai  les  caisses  publiques  de  Paris. 

• tV.  Les  caisses  publiques,  dans  les  pays  con- 
quis, celles  des  payeurs  généraux  près  les  armées, 
et  toutes  autres  qui  peuvent  être  à leur  suite,  seront 
vérifiées  par  des  commissaires  nommés  par  les  re- 
présentants du  peuple  qui  s’y  trouvent  en  mission. 

• L’insertion  au  Bulletin  du  présent  décret  tiendra 
lieu  de  publication.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— Un  des  secrétaires  donuc  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

«Citoyens,  Stéphanie-Louise  de  Bourbon,  dit 
Mont-Cairzina,  fille  légitime  du  feu  ci-devant  prince 
deConli,  élevée  par  J.-J.  Rousseau,  réclame  de  la 
Justice  nationale  des  aliments  qu'elle  demanderait  à 
ton  père  s’il  vivait,  ou  à son  héritier  Vil  avait  en- 
core a sa  disposition  les  biens  de  sa  famille. 

• Le  nom  Je  Bourbon  ne  doit  pas  être  pour  la  péti- 
tiomiairè  un  titre  d’exclusion  ; elle  porte  ce  nom, 
parce  que  c'est  celui  de  son  père,  et  qu’il  e.st  con- 
signé Jans  lousies  actes  qui  constatent  son  état  dans 
les  copies  collationnées  ci-jointes. 

• La  pétitionnaire,  née  en  décembre  1762,  ne  de- 
vait poLS  connaître  les  besoins  : elle  a vécu,  jusiju’â 
douze  ans,  sous  les  yeux  et  idolâtrée  de  son  père  ; à 
celte  époque  son  étal  fut  supprimé  au  moment  même 
de  la  légitimation,  par  la  plus  abominable  des  intri- 
gues, par  une  mort  supposée.  Depuis  cc  temps  sa 
vie  n’a  été  qu'un  long  enchaînement  de  malheurs. 
Elle  est  parvenue  enfin  a recouvrer  son  état.  Capet 
lui  accorda,  en  1792,  une  pension  de  37,000  liv.  sur 
la  liste  civile,  dont,  d'après  la  rigueur  des  lois,  elle 
se  trouve  aujourd'hui  privée.  Il  ne  lui  reste  qu’un 
nom  et  l’infortune  qu’il  traîne  après  lui  : elfe  est 
absolument  sans  ressource  et  dans  la  misère  la  plus 
affreuse,  ainsi  qu'il  conste  par  le  certificat  d'indi- 
gence ci-joint. 

• Elle  vous  demande,  citoyens,  ce  qu’elle  a droit 
de  demander  à la  nation,  des  aliments. 

• Chez  les  nations  les  moins  policées,  le  père  doit 
de.s  aliments  à ses  enfants  légitimes  ou  naturels  ; les 
loi.s  les  plus  anciennes  en  ont  fait  un  devoir  aux 
Français;  non-seulement  ces  lois  ne  sont  point  abro- 
gées, mais  même  elles  sont  devenues  sacrées  par 
celles  que  vous  avez  rendues  : c'est  à ce  titre  que  je 
m'adresse  aux  représentants  de  la  oaGon. 
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• La  nation  a dans  scs  mains  la  (olalitë  dos  biens 
de  mon  père,  et  elle  le  représente  en  cette  partie. 

-S’il  vivait, je  lui  dirais:  Je  suis  votre  fille,  vous 
ne  pouvez  ni  ne  devez  m’abandonner;  ce  ne  sont 
pas  des  honneurs  que  je  vous  demande  ; c’est  une 
existence  physique,  des  alimcnii.  Ma  seule  nais** 
tance  me  les  assure  sur  vos  biens. 

• Je  vous  liens  le  même  lançage,  citoyens,  et 
i’ose  croire  que  vous  ne  méconnaîtrez  pas  la  voix  de 
la  nature.  Je  suis  citoyenne,  je  suis  tille  de  celui 
dont  les  biens  sont  à votre  disposition;  vous  ne  me 
laisserez  pas  périr  de  misère. 

- La  faiblesse  de  mon  sexe,  le  délabrement  de  ma 
santé,  fruit  d'une  longue  et  rigoureuse  captivité, 
sont  encore  des  titres  que  je  présente  à la  Conven- 
tion nationale  pour  obtenir  ce  que  j’ai  droit  d'alteii- 
clre  de  la  nation,  dei  afimenfi,  et  un  secours  provi- 
soire sans  lequel  les  aliments,  emnioyésaupayenient 
des  dettes  de  la  pétitionnaire,  ii  atteindraient  point 
au  but  de  leur  véritable  destination.- 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  se- 
cours et  des  tinaoces  réunis. 

Thibault  : Je  suis  chargé  de  consulter  l’assem- 
blée sur  un  doute  soumis  au  comité  des  finances  par 
le  vérificateur  général  des  assignats. 

Parmi  les  assignats  de  10  livres  il  y a une  série 
faite  avec  du  papier  dans  la  pdle  duquel  ce  qu'on 
appelle  filigrane  présente  deux  fleiirs-de-lis  ; sans 
doute  l'intention  de  l’assemblée  n’a  pas  été  de  com- 
prendre ces  assignats  dans  le  décret  o'hier. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  propo.ser,. 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
alignais  de  10  livres  ne  portent  à l'extérieur  aucun 
signe  de  royauté,  décrète  que  les  assignats  de  10  li- 
vres ne.  sont  point  compris  dans  la  démonétisation 
prononcée  par  le  décret  du  il  floréal.» 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Des  pétitionnaires  sont  admis  à la  barre. 

Le  citoyen  Pouchet,  portant  la  parole  : Citoyens 

représentants,  nous  venons  réclamer  le  maintien  de 
la  loi  du -17  nivôse  sur  1rs  successions. 

Tout  ce  qui  rapproche  de  l'égalité,  de  l'équité  na- 
turelle, n'a  point,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Domat,£^û  etci/er,desBègles  du  Droit  en  général, 
tit.  sect.  art.  14,  dit  : • Les  aflaires  qui  se 
trouvent  pendantes  cl  indécises  lorsqu’il  survient  de 
nouvelles  lois,  se  jugent  par  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  si  ce  n>st  que,  par  quelques  motifs 
particuliers,  les  nouvelles  lois  marquent  expressé- 
ment que  leurs  dispositions  auront  lieu  même  pour 
le  passé,  on  que,  sans  cette  expression,  elles  dussent 
servir  de  règle  au  passe,  comme  si  ces  lois  ne  fai- 
saient que  rétablir  une  loi  ancienne,  ou  une  règle 
de  l’équité  naturelle. 

C’est  aussi,  législateurs,  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi 
romaine  : Qua  eiiam  ad  prœterita  negoUa  referri 
taneimut,  niii  traniactionibut  vel  judiealionibut 
aopifa  $int. 

Que  viennent  donc  demander  aujourd’hui  les  aî- 
nés? le  rapport  du  prétendu  cITct  rétroactif  de  ta  loi 
du  17  nivôse. 

Mais  celte  toi  n'est  point  allée  aussi  loin  qu’elle  le 
poiivail,  ou  pent-étre  même  qu'elle  le  devait. 

Le  peuple  français,  le  14  juillet  1789,  a lui-même 
décrété  s.a  liberté. 

Celle  liberté  n’a  pu  avoir  pour  base  que  l'égalité. 

Les  représentants  du  peuple  l'ont  eux-niémes  re- 
connu, eu  sanctionnant,  dans  la  nmtdu  4 au  b aotll, 
la  journée  mémorable  du  14  juillet,  par  divers  dé- 
crets qui  ont  supprimé  rinégalité  des  partages,  les 


droits  d’atnesse,  tes  droits  féodaux  et  autres  privi- 
lèges, fruits  impurs  de  la  plus  affreuse  barbarie. 

Votre  décret  du  17  nivôse,  législateurs,  a conso- 
lidé le  tout. 

Votre  loi  devait  servir  de  règle  ponr  le  passé, 
parce  qu'elle  rappelait  l’équité  naturelle... 

Vous  avez  fixé  la  ligne  ck  démarcation  au  1 4 juil- 
let 1789;  mais  vous  ]>ouvjfz  aller  plus  loin,  surtout 
dès  que  les  contestations  élevées  sur  les  préciputs, 
droits  d'aînesse,  de  chasse,  etc.,  etc.,  n'étnieiit  pas 
encore  éteintes,  avant  le  14  juillet,  par  des  transac- 
tions ou  des  jugements. 

C'est  la  traduction  littérale  de  la  loi  romaine  que 
nous  venons  de  citer  : Niii  transaetionibus  vel  ju~ 
dieationibunopita  tint. 

La  loi  du  17  nivôse  pouvait  donc  alors  servir  de 
guide. 

Montesquieu  , l'immortel  Montesquieu  , liv.  V, 
s’exprime  ain.si  : 

• L'amour  de  la  république,  dans  une  démocratie, 
est  celui  de  la  déinocraUe.  L’amour  de  la  démocra- 
tie est  celui  de  l’égalité. 

•L’amour  de  la  démocratie  est  encore  l’amour  de 
U frugalité.  Chacun  devant  y avoir  le  même  bon- 
heur et  les  mêmes  avantages,  y doit  goûter  les  mê- 
mes plaisirs,  et  former  les  mêmes  espésances,  chose 
qu'on  no  peut  attendre  que  de  la  frugalité  générale. 

■ L'amour  de  l’égalité  dans  une  démocratie  borne 
l’ambition  au  seul  désir,  au  seul  bonheur  de  rendre 
de  plus  grands  services  à la  pairie  que  les  autres  ci- 
toyens. • 

Les  Droits  sacrés  de  l'Homme  portent  : «Les 
hommes  sont  tous  égaux.» 

S’ils  le  sont,  législateurs,  s’ils  l’ont  toujours  été, 
peut-il  y avoir  dans  une  république  d'effet  rétroactif 
dans  une  loi  qui  supprime  l’inégalité  des  partages; 
dans  une  loi  qui  rappelle  une  régie  de  l'équité  natu- 
relle, et  qui  fait  remonter  son  exécution  a une  épo- 
ue  où  le  peuple  s'est  souverainement  prononcé  en 
éclarant  a tout  l'univers  qu'il  était  libre,  qu'il  vou- 
lait être  libre,  et  que  sa  liberté  avait  pour  base  l’é- 
galité. 

Qu'importe,  après  cela,  que  toutes  les  sections  de 
la  commune  de  Rouen  réclament  coutre  le  préleodu 
effet  rétroactif? 

Eh!  qui  ignore  que  tous  les  aînés  du  ci-devant 
pays  de  Caux  résident  maintenant  dans  cette  com- 
mune, qu’ils  y sont  les  plus  riches  négociants,  1rs 
plus  riches  marchands,  les  plus  richesfabricantsma- 
mifacturiers? 

Quoi!  leurs  cadets,  insouciants  sur  leurs  propres 
intérêts,  ne  voient  que  la  patrie,  ne  combattent  que 
: pour  la  patrie,  ne  versent  leur  sang  que  pour  la  (ui* 

I trie,  et  les  frères  aînés,  égoïstes,  uniquement  con- 
; duits  par  leur  cupidité,  par  leur  avarice  sordide, 
j demanderont  le  rapport  d'une  loi  qui  n'a  fait  que 
i rappeler  ce  qui  était  de  l'équité  naturelle,  et  dont 
' l’evéculion  pouvait  remonter  plus  haut  que  l'époque 
I où  le  peuple  lui-même  avait  reconquis  sa  liberté! 

I Ces  réflexions,  législateurs,  sont  les  mêmes, et 
j servent  de  réponse  aux  aîjiésdu  Mont-Jura. 

I De  quoi  s'agit-il?  du  rapport  d’une  loi  qui , dans 
j l'espace  d'une  année  qu’on  avait  pour  se  faire  réla- 
I blir  dans  ses  droits,  a eu  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion ; car  l’on  sait  que  les  citoyens  n'avaient  que 
depuis  le  23  ventôse  de  l’an  2 jusqu’au  23  ventôse 
I de  l'an  3 pour  former  leurs  actions. 

I Toutes  l'ont  été,  et  sur  les  trois  quarts,  pour  ne 
I pas  dire  sur  toutes,  il  y a eu  des  jugements  ou  des 
transactions. 

Qu’arrive-t  il  anjourd'hui?  Des  aînés,  des  oncles, 
des  tantes,  des  cousins,  furieux  de  ce  que  leurs  ca- 
dets, leurs  neveux,  leurs  nièces  et  autres  parents 
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qui  sont  venus  à tn  représentation  de  leur*  pères  et 
inôres,  les  ont  obligés  de  leur  reslrtuer  (car  cVtail 
une  restitution  ) ce  qu’ils  avaient  perçu  eux  seuls, 
en  vertu  de  lois  biwirres  et  évidemment  injustes, 
partent  néaumoinsde  votre  dernier  décret  pour  re- 
nouveler leurs  vexations  et  formerdes  oppositions, 
qtioiqu’il  y ail  eu  jugements  ou  transactions  déli- 
nitives,  en  conforniite  et  en  exécution  de  la  loi  du 
17  iiivuse. 

On  pourrait  donner  deux  mille  exemples  de  ces 
faits  particuliers. 

Citoyens  représentants,  c’est  l'avantage  d’un  con- 
tre neuf  que  vous  feriez  si  vous  rapportiez  votre  dé- 
cret du  17  nivôse,  ou  bien  vous  rendriez  vingt-cinq 
mille  individus  fort  riches,  lorsque  vous  plongeriez 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  dans  l'indigeiice. 

Ajoutez  que  la  loi  qu'on  eberche  à surprendre 
voire  sagesse  produirait  un  eft'el  rétroactif  que  la 
première  n'avait  pas,  et  que  ce  serait  ici,  par  un 
renversement  de  tout  ordre,  les  cadets  et  tous  les 
rappelés  qui  se  dépouilleraieut  et  se  ruineraient  eu 
faveur  des  aînés. 

C’est  ce  qu'ont  cru  devoir  vous  faire  remarquer  la 
commune  et  le  district  de  Pont-Audemer,  faisaut 
partie  de  la  ci-devant  province  de  Normandie. 

Représentants,  vous  avez  juré  de  iiiainleiiir  la  ré- 
publique. Encore  une  fois,  une  république  démocra- 
tique n’a  pour  base  que  l'égalité. 

Nous  le  savons,  rien  n'est  dans  le  cas  d’inOuenccr 
vos  décrets.  Oui,  oui,  la  raison,  l'égalité,  la  sagesse, 
l’équité  naturelle,  tiendront  seules  la  balance. 

Nous  demandons  donc  le  maintien  de  la  loi  du  1 7 
nivôse,  et  singulièrement  de  t’arlicie  IX,  qui  veut  le 
partage  égal  de  toutes  les  successions  échues  de- 
puis le  14  juillet  1789. 

Nous  dcmanduiis  aussi  la  représentation  de  tous 
les  biens  iiidistinciement  jusques  et  y compris  le  sep- 
tième degré.  C’est  une  desdisposiliuns  de  la  ci-devant 
coutume  de  Normandie  pour  les  propres,  tant  pater- 
nels que  maternels. 

Delbcloy,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  je  viens  présentera  ta  Convention,  au  nom 
de  son  comité  de  sûreté  générale.,  pour  satisfaire  au 
décret  de  renvoi  qui  lui  en  a été  fait,  nn  projet  qui, 
par  les  divers  avantages  qui  doivent  en  r^ulter,  ne 
peut  manquer  d’obtenir  le  suffrage  d’une  assemblée 
qui  s’occupe  essentiellement  des  intérêts  et  du  bon- 
heur du  peuple. 

Sous  l’ancien  régime,  celte  commune,  capitale  de 
la  France,  béillanle  de  toute  les  richesses  des  arts  et 
du  goût,  dans  la  plupart  des  monumenlsdeslinésaux 
jouissances  et  aux  plaisirs  des  grands,  o'offraitque 
des  tableaux  révoltants  de  petitesse  et  de  mesquine- 
rie dans  les  établissements  publics  destines  aux  be- 
soins de  la  classe  indigente. 

Le  gouvernement  affectait  un  oubli  ou  un  mépris 
du  peuple  aussi  affligeant  qu’injurieux , et  c^est 
prineipalementdans  l’etablissement  des  marchés  pu- 
blics que  cette  insouciance  de  la  classe  utile  des  ci- 
toyens s’est  le  plus  manifestée. 

Ces  dépAts  communs,  dont  la  commodité  amène 
et  entretient  Tabondance,  ne  sauraient  être  trop 
vastes , trop  dégagés  de  toutes  entraves,  d’une  cir- 
culation trop  facile,  et  c’est  précisément  ce  qu'il  y a 
de  pins  inaccessible,  de  plus  étroit  et  de  plus  impra- 
ticable. 

Il  n’est  pas  un  bon  citoven  qui  ne  soit  indigné, 
pas  un  étranger  qui  ne  rie  d'une  pitié  humiliante,  en 
comparant  iViégance  et  le  luxe  de  nos  édifices  pu- 
blics et  prives  avec  l'insalubrité,  la  saleté  et  le  désa- 
gréiiirnt  de  la  plupart  de  nos  marchés,  tels  que  la 
Halle,  le  marché  tiermain,  la  place  h1jub.Tl^  t au- 


tres : on  serait  tenté  de  croire  que  tous  ces  empla- 
cements ont  été  choisis  exprès,  et  leurs  environs 
rétrécis,  pour  les  rendre  incapables  de  servir  a leur 
desliii.itiuii. 

Un  des  marché»  qui  offre  le  plus,  non-seulement 
de  désagréments,  mais  de  dangers,  c'est  celui  connu 
sons  le  nom  de  marché  ôvs  Qninze-Vingts. 

La  petite  cour  dont  il  tire  son  nom  est  un  terrain 
réiréri , malsain,  qui  contient  à peine  quelques 
échoppes  , en  sorte  que  les  approvisionneurs  sont 
obligés  lie  se  répandre  dans  les  rues  adjacentes. 

La  (ifupart  de  ces  rues,  telles  que  les  rues  Traver- 
sière.iles  Frondeurs, 'l’Helvétius.  d’Argenteiiil,  sont 
exlrémemciil  resserrées;  chaque  iinitin  elles  sont 
riitièremeiil  obstruées  par  le  grand  nombre,  de  mar- 
cIuiihIs  qui  les  couvrent  de  denrées  qu'ils  étalent. 
Non-seiileinent  la  circulation  el  la  communication 
avec  les  rues  etreonvoisines  se  trouvent  interroin- 
pties;  mais  l'habitant  des  campagnes,  (pii  pourvoit  à 
notre  subsistance  en  nous  apportant  les  fruits  de  sou 
travail  qui  nous  nourrit,  est  a chaque  instant  exposé 
à se  voir  broyer,  lui  et  Ses  denréc-s,  par  les  voitures 
qui  ont  besoin  de  traverser  ces  rues  étranglées;  les 
acheteurs  eux-iiiémes  sont  obligés  de  se  presser,  de 
se  froisser  les  uns  les  autres  ; et  dans  cette  cité  re- 
nommée par  son  élégance  el  les  commodités  de  son 
luxe.ee  n’est  souvent  qu’au  péril  de  sa  vie  qu'on 
peut  se  procurer  les  appruvisiounemcnls  nécessaire* 
pour  la  soutenir. 

Ce  qui  rend  encore  ces  inconvénients  plus  affli- 
geants, c’est  que  ce  quartier  est  consacre  au  com- 
miTce  le  plus  actif;  il  est  le  centre  le  pins  continu 
de  Paris  par  les  établissements  publics  qui  l'entou- 
rent; c'est  une  des  principales  issues  qui  conduisent 
à la  Convention;  cest  un  nouveau  motif  pour  qu'il 
soit  plus  acc.e»sible,  plus  libre,  plus  ouvert,  pour 
faire  disparaître  toutes  les  entraves  qui  en  gênent  la 
circulation,  en  écartant  un  établissement  qui,  après 
l’avnir  obstrué  la  plus  grande  partie  du  jour,  laisse 
perpétuellement,  dans  l'air  etsur  le  pave,  des  vesti- 
ges fétides  de  son  exi.stence. 

Ct'|>endant  ce  quartierde  Paris,  l’un  des  plus  peu- 
plés, a besoin  d'un  marché  (|iii  l’approvisionne. 

On  avait,  à ce  qu’il  paraît,  déjà  voulu  remédier  à 
eet  iuconvéuient  en  étabtissaul  le  marché  d'Agues- 
seau ; mais,  indépendamment  de  la  petitesse  du  lo- 
cal, la  situation  se  trouvait  trop  éloignée  pour  la 
plupart  des  habitants  du  quartier  Honoré  et  desen- 
tours, qui  se  trouvaient  presque  aussi  voisins  de  la 
Halle,  toujours  mieux  approvisionnée.  Un  établis- 
sement trop  mesquin  ne  pouvaint  point  remplacer 
le  marché  nés  Quinze- Vingls;  les  denrées  ne  pou- 
vaient point  y être  portées  directement,  et  les  mar- 
chands qui  s’y  sont  adonnés,  ne  pouvant  être  en 
quelque  sorte  q^iie  les  regrattiers  de  ceux  des  mar- 
chés plus  considérables,  se  sont  vus  forcés  de  le  dé- 
serter. 

I)  est  digne  de  la  Convention  de  donner  à cette 
partie  de  la  commune  cet  établissement  précieux, 
dont  elle  manque,  el  de  débarrasser  les  rues  Traver- 
sière  et  autres  de  cette  espèce  de  cloaque  qui  afflige, 
les  regards,  e^  qui  n'apporle  une  portion  d’abon- 
dance qu'aux  dépens  de  la  salubrité. 

Vous  avez  i votre  disposition , parmi  les  domaines 
nationaux,  un  local  qui,  par  Son  étendue,  sa  jpo&i* 
tion  et  ses  entours,  semble  destiné  à ce  genre  Réta- 
blissement : je  veux  parler  de  l’enclos  des  ci-devant 
Jacobins. 

Ce  terrain,  placé  à peu  de  distance  du  marché  des 
Qiiinze-Vingts.et  pour  ainsi  dire  au  centre  de  la  rue 
Honoré,  qu'on  peut  à très-peu  de  frais  faire  commu- 
niquer à la  rue  des  Petits-Champs,  et  qui  se  trou- 
verait cutuurc  parce  moyen  de  quatre  rues  spacicu 
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scs  qui  en  racililernicnt  Tabordagc  de  toutes  parts, 
contient  cinq  mille  deux  cent  soixante-trois  toises 
de  snperiicie,  formant  un  carre  long  qu’il  est  très- 
facile  de  rendre  régulier. 

Pour  exécuter  ce  projet  avec  les  avantages  qui  en 
découlent,  il  faudra  faire  l'acquisition  d’une  maison 
en  face  de  la  rue  d'Antin,  appartenant  au  notaire 
Rouan  ; cette  maison  sera  de  tt00,000  liv.,  d’après  le 
taux  sur  lequel  a été  faite  l'appréciation  du  terrain 
des  Jacobins.  Cette  dépense  n’arrélera  pas  sans  dou- 
te, en  la  comparant  aux  avantages  que  le  public  en 
^ retirera.  Elle  sera  d'ailleurs  compensée  avec  In  va- 
leur que  donnera  au  terrain  de  la  nation  l'élablisse- 
oient  dont  s'agit. 

La  partie  du  terrain  des  Jacobins  entourant  le 
marche,  qui  deviendra  plus  précieuse  et  dont  la  va- 
leur sera  triplée  au  moins  par  cet  établissement, 
pourra  être  adjugée,  à la  charge  de  construire,  Jus- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  toises  divisées  en  quatre-vingt-six  lots,  con- 
formément au  plan  que  je  vous  soumets,  et  qui  a été 
dressé  par  le  citoyen  Roland,  archilecte-entr^re- 
neur,  au  civisme  et  aux  talents  duquel  je  suis  flatté 
de  pouvoir  rendre  un  témoignage  public. 

^ns  assujettir  les  acquéreurs  a cette  identité  de 
plan  général  qui  ferait  de  celle  enceinte,  comme  de 
quelques  autres  de  la  même  nature,  un  cloître  de  la 
plus  ennuyeuse  uniformité,  qui  ne  présente  que  des 
habitations  scrupuleusement  pareilles,  et  qui  rap- 
pelleraient encore  l'idée  pénible  des  moines  bannis 
de  ce  local,  on  pourrait  néanmoins  les  assujettir  à 
une  certaine  ordonnance  commune,  fondée  sur  la 
décence  et  la  comniudité,  que  chacun  pourrait  en- 
suite s’approprier  à son  gré,  et  reclifler  selon  son 
goût  et  ses  idées. 

Un  seul  point  sur  lequel  cette  uniformité  ne  pour  > 
rait  point  $ éviter,  mais  dont  l'inconvénient  céaerait 
à l'utilité  publique,  serait  rétablissement  autour  de 
ce  marché  d'une  galerie  d'environ  quinze  pieds  de 
large,  où  les  vendeurs  et  les  consommateurs  puis- 
sent se  mettre  à l'abri  de  l‘ardeurdusoleil,oude  la 
pluie. 

On  construirait  dans  l’intérieur  quatre  parties  de 
bâtiments,  élevés  seulement  d'un  rez-de-chaussée, 
couronnés  d'un  attique  spécialement  destiné  à la 
pôissonnerie , qui  occuperaient  seize  cent  vingt- 
quatre  toises  de  superficie. 

On  pourrait  établir  aux  quatre  extrémités  quatre 
étaux  de  boucherie,  construits  en  hangars,  de  dix 
toises  de  long  sur  deux  de  large  ; et  sur  la  place  for- 
mant l’entrée  du  marché,  du  côté  de  la  rue  Honoré, 
il  serait  construit  deux  hangards  détachés  et  écartés 
du  reste  des  bâtiments,  à l’usage  des  vanniers,  ton- 
neliers, boisseliers  et  autres  professions  dont  le  voi- 
sinage peut  être  dangereux. 

Le  plan  présente  (i’ailleiirs  tous  les  détails  des  bâ- 
timents nécessaires  à ta  siirelé  et  à la  facilité  de  la 
police,  tel  que  l’emplacement  destiné  aux  corps  de 
garde  et  aux  officiers  de  police. 

Ce  marché,  qui  serait  utile  aux  sections  des  Piques, 
du  Mont-Blanc,  de  la  BuUc-dcs-Moulins,  de  la  Répu- 
blique et  autres,  ferait  jouir  cette  partie  de  la  com- 
jnune  d'un  avantage  désiré  depuis  longtemps.  Il 
facilitera  l’arrivage  des  subsistances;  l'Ii^itant  des 
campagnes  voisines,  d'un  côté,  apportera  plus  vo- 
lontiers ses  denrées,  lorsqu'on  lui  épargnera  une 
traversée  aussi  longue  et  souvent  aussi  daneereuse 
pour  sa  voiture,  ses  chevaux  et  lui,  aue  celle  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  les  porter  à la  Halle. 

La  nation  y trouvera  encore  un  avantage  particu- 
lier, non-seulement  par  le  prix  qu’acquerront  les 
F^opriétés  nationales  qu’elle  possède  dans  les  quar- 
tiers que  cet  établissement  vivifiera,  mais  môme  par 


la  valeur  particulière  qu'il  donnera  an  terrain  sur 
lequel  on  propose  de  le  construire. 

D'après  le  plan  que  je  mets  sons  vos  yeux,  dix- 
huit  cent  vingt-trois  toises  seraient  employées  tant 
en  rue  qu'en  place  publique  ; il  en  resterait  par 
conséquerit.trois  mille  quatre  centquaraiite suscep- 
tibles d’élre  adjugées,  qui,  en  ne  les  évaluant  qu’à 
1,500  livres  la  toise,  aonneront  à la  républiques 
millions  160,1)00  livres. 

Enfin,  une  dernière  considération  est  de  faire  dis- 
paraître ce  réceptacle  impur  d’où  tant  de  maux  et 
d'horreurs  se  sont  répandus  sur  la  France,  d’anéan- 
tir à jamais  ce  gouffre  infernal  qui  a vomi  comme 
une  lave  dévorante  tous  les  fléaux  qui  nous  ont  dé- 
solés; c’est  de  purifier  ce  lieu  de  corruption  à jamais 
souillé  dans  la  mémoire  des  Français. 

Hercule  ne  fit  que  balayer  les  écuries  d’Augias; 
par  une  métamorphose  plus  digne  de  vous,  repré- 
sentants du  peuple,  cet  antre  infect,  souillé  d'abord 
par  des  monstres  dont  le  nom  rappelle  l'idée  de  l'in- 
quisition désastreuse  qu'ils  ont  établie,  infecté  de- 
puis par  une  Société  qui,  dans  les  derniers  temps  de 
son  existence , cachait  sous  une  hypocrite  popula- 
rité des  projets  non  moins  ambitieux,  non  moins 
meurtriers,  cette  caverne,  vous  la  convertirez  en  no 
monument  vraiment  populaire,  consacré  à l’aboD- 
daoce  et  à la  félicité  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète ; 

■ Art.  I«r.  L'emplacement  des  ci-devant  Jacobins, 
rue  Honoré,  est  consacré  à l'établissement  d'un 
marché  public.  Ce  marché  portera  le  oom  de  Neuf- 
Thermidor;  il  sera  établi  conformement  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 

• II.  Les  terrains  nécessaires  aux  constitutions 
indiquées  par  le  plan  seront  vendus  en  la  même 
forme  que  les  autres  domaines  nationaux.  L'admi- 
nistration des  domaines  est  chargée  de  faire  crUc 
adjudication  dans  le  plus  bref  délai.  Les  bâtiments 
seront  vendus  séparément. 

• III.  La  maison  du  notaire  Rouau  étant  d'un  ob- 
jet indispensable  d'iulérôt  public  pour  effectuer  la 
communication  de  la  rue  Honoré  à celle  des  Pelits- 
Champs,  t’adniinistration  des  domaines  est  auloru^'C 
à en  faire  l'acquisition , sous  rindemnité  et  d'après 
le  mode  prescrits  par  la  loi. 

«IV.  La  commission  des  travaux  publics  est  char- 
gée de  surveiller  l'exécution  du  présent  décret  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  limitées  par  le  plan. 

• Le  présent  décret  sera  insérée  au  Bulletin-  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bol’boon  (de  l’Oise)  : Je  demande  la  parole  sur 
les  finances.  Je  démontrerai  à la  Convention  com- 
bien sont  illusoires  les  moyens  que  le  comité  propose 
pour  retirer  des  assignats  de  la  circulation.  Après 
avoir  successivement  combattu  ses  différentes  pro- 
osilions,  j’en  ferai  unedont  l’effet  sera,  je  pense.de 
àlor  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  a’en  faite' 
verser  le  prix  a la  trésorerie. 

Le  premier  moyen  que  le  comité  présente  pour 
retirer  2 milliards  200  millions  a'assignats  est 
de  forcer  au  payement  des  annuités  des  biens  ven- 
dus. 

Ce  moyen  est  mauvais.  Tout  le  monde  sait  que, 
lorsque  le  signe  monétaire  est  très-mulliplié,  1rs 
doiirécs  augmentent  d’une  manière  cffrayanle  : nous 
faisons  dans  ce  moment- ci  la  malheureuse  expe- 
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rience  d«  cette  vérité.  Croyez-rous  que  le  débiteur 
d'ADDuités  qui  a acheté^  il  y a un  nn,  je  suppose,  un 
bien  national  de  12,000  livres,  et  qui  a retiré  des 
fruits  de  Tannée  une  valeur  de  15,000  livres  avec 
laquelle  il  a pu  payer,  s'il  a voulu,  le  principal  de  son 
acquisition,  sera  bien  empressé  de  faire  cesser  un 
ordre  de  choses  qui  lui  est  si  avantageux?  Non,  cer- 
tainement; il  aimera  mieux  ne  pas  s'acquitter  sur* 
le-champ;  il  aimera  mieux  ne  se  libérer  que  dans 
douze  années,  comme  le  projet  lui  en  laisse  la  facul- 
té ; U aimera  mieux  faire  durer  Tordre  de  choses  ac- 
tuel pour  en  profiter,  pour  recueillir,  en  échange  de 
petites  valeurs  une  grande  quantité  d'assignats  avec 
lesquels  il  pourra  acheter  d'autres  biens  nationaux, 
ue  de  cette  manière  il  aura  presque  pour  rien, 
insi  il  ne  faut  pas  compter  sur  ce  moyen  de  rentrée. 
Le  second  proposé  par  le  comité  est  de  faire  payer 
sur-le-champ  l'arriéré  des  contributions.  Je  ne  crois 

rias  qu'on  doive  se  promettre  beaucoup  plus  de  ce- 
ui-ci  que  du  premier.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimu- 
ler que  la  cherté  des  denrées  a mis  tous  les  citoyens 
dans  une  position  très-difficile,  et  que  ce  n’est  qu’a- 
vec beaucoup  de  peine  qu'ils  parviendraient  à ac- 
quitter leurs  contributions.  Cette  loi  ne  pourrait 
guère  être  exécutée  que  par  le  possesseur  de  den- 
rées qui  les  a toujours  vendues  en  proportion  de  la 
cherté.  Cette  classe  d’hommes  n'est  pas  nombreuse; 
elle  forme  tout  au  plus  le  dixième  de  U nation.  Ainsi 
l'arriéré  des  contributions  se  montant  à 1 milliard 
200  millions,  il  est  clair  qu’il  ue  rentrerait  que  le 
sixième  de  cette  somme. 

Le  raisonnement  que  j'ai  fait  pour  montrer  com- 
bien serait  peu  considérable  la  rentrée  que  devrait 
procurer  le  payementdes  annuités  s’applique  encore 
aux  cédules  hypothécaires.  L’homme  qui,  par  Ta- 
giotage  des  assignats,  fait  un  profit  énorme,  ne  vien- 
dra pas  vous  les  apporter  pour  se  contenter  du  béné- 
fice raisonnable,  mais  modique  cependant,  que  lui 
produiraient  tes  cédules  hy|>olhécaires. 

Mais  j'admets  que  tous  les  agioteurs  deviennent 
d'honnêtes  gens,  comme  les  membres. du  comité 
osent  s’en  fiatter;  je  crois  qu’il  ne  serait  pas  de  Tin- 
lérét  de  la  république  que  le  système  du  comité  fiU 
adopté.  11  ne  s’agit  pas  seulementde  faire  un  plan  de 
finances,  il  s’agit  a’ôter  tout  espoir  aux  émigrés  et 
de  mener  la  r^olution  à sa  fin.  Comment  Ta-t-on 
terminée  vis-à-vis  du  clergé?  c'est  en  l'expropriant 
totalement. et  en  vendant  tous  ses  biens:  eh  bien, 
^oiis  serez  sans  cesse  tourmentés  par  les  émigrés 
tant  que  leurs  biens  ne  seront  pas  vendus,  et  qu'ils 
auront  Tespoir,  certainement  très-mal  fondé,  d’y 
rentrer  à quelque  époq^ue  que  ce  soit.  Il  faut  donc 
les  exproprier  tout  à fait,  vendre  tous  leurs  biens; 
c'est  ce  que  je  propose,  ainsi  que  de  faire  rentrer  en 
trois  mois  environ  6 milliards  d'assignats. 

Le  plan  du  comité  ne  peut  les  retirer  uuc  tardive- 
ment : et  cependant  nous  avons  dépensé  le  mois  der- 
nier 800  millions,  nous  dépenserons  1 milliard  ce 
mois-ci,  et  1 milliard  OOO  millions  le  mois  suivant, 
et  ainsi  de  suite  tant  que  le  prix  des  marchandises 
augmentera  par  le  défaut  de  retirement  d’une  grande 
partie  de  papier-monnaie. 

C’est  sa  multiplicité  qui  fait  sa  dépréciation  ; on 
peut  s'en  convaincre  en  comparant  les  étals  de  dé- 
penses et  ceux  des  différentes  émissions.  Jetez  les 
yeux  sur  ces  états,  et  vous  verrez  que  la  valeur  des 
choses  a successivement  augmenté  chaque  mois , à 
mesure  qu’on  faisait  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats. 

Veut-on  encore  une  autre  preuve  de  la  vérité  que 
j'ai  avancé  :c'est  que  les  inscriptions  au  grand  livre, 
qui  n’ont  point  une  hypothèque  autre  que  celle  des 
assignats,  gagnent  dans  ce  moment,  tandis  que  les 


assignats  sont  comme  15  est  b i.  Les  agioteurs  et 
les  étrangers  même  achètent  des  inscriptions  au 
grand  livre  ; on  est  dune  persuadé  de  la  bonté  du 

f;nge  : ce  n'est  que  sa  trop  grande  abondance  qui  est 
a cause  de  sa  dépréciation. 

Avisons  donc  aux  moyens  d'en  retirer  une  grande 
quantité  ; cela  me  semble  facile.  Tous  les  biens  qui 
leur  servent  de  gagé  ont  été  estimés  en  1790,  91  et 
92,  lorsqu’il  n’y  en  avait  en  circulation  que  pour 
2 milliards , lorsqu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  au 
pair,  car  ils  ne  perdaient  au  plus  que  10  pour  100, 
et  cela  seulement  dans  quelques  endroits;  dans  d’aii- 
trcN  ils  ne  perdaient  pas  plus  de  6.  On  peut  dune  dire 
qu’alors  ils  étaient  au  cours  légal  ou  plutôt  qu'on 
les  prenait  pour  leur  valeur  nominal , car  ils  n'ont 
que  cette  valeur,  et  intrinsèquement  ils  ne  valent 
pas  un  denier. 

Les  hommes  qui  voient  avec  peine  qu’on  en  relire 
une  certaine  quantité  de  la  circulation,  parce  qu’on 
leur  Ote  ainsi  les  moyens  d'agioter,  diront  peut  être 
qu'il  fut  une  époque  où,  malgré  qu'il  n'y  eût  que 
pour  2 milliards  d'assignats  en  circulation,  ils  per- 
dirent énormément.  J'en  conviens;  mais,  pour  en 
connaître  et  en  apprécier  1a  cause , il  suffit  de  s'en- 
tendre sur  les  dates  : c'était  après  la  trahison  de 
Dumourifz.  Les  assignats  perdirent  alors  parce  que 
nos  armées  avaient  été  mises  en  déroute,  parce  que 
nos  frontières  étaient  entamées,  et  aue  la  républi- 
que était  dans  le  plus  grand  danger.  Cet  état  ne  dura 
pas  longtemps,  et,  même  avant  que  la  victoire  se 
rat  filée  sous  les  enseignes  républicaines,  l’assignat 
qui  avait  perdu  SUO  pour  100  ne  perdit  plus  que  5 
pour  100. 

üii  moyen  d’en  retirer  sur-le-champ  une  grande 
quantité  aurait  été  de  les  démonétiser  ; mais  la  Con- 
vention a rejeté  cette  proposition , je  n’y  insisterai 
pas  davantage.  Mais  il  me  semble  qu'on  ira  pas  bien 
entendu  la  question  ; il  ne  s’agissait  pas  tant  de  dé- 
monétiser des  assignats  que  de  retirer  de  la  circula- 
tion ceux  qui  sont  déjà  démonétisés  par  le  fait  ; car, 
je  le  répète,  l'assignat  est  maintenant  comme  15  est 
a l;il  my  a pas  d’indiscrétion  à le  dire,  c'est  un  secret 
qui  est  connu  de  tout  le  monde. 

Puisque  la  Convention  n’a  pas  été  d'avis  du  reti- 
rement forcé,  il  faut  en  venir  au  retirement  volon- 
taire, mais  il  faut  Tassurer.  Pour  cela,  il  me  semble 
que  TOUS  pouvez  dire  à tous  les  porteurs  d’assi- 
gnats : 

àles  biens  ont  été  estimés  en  t791  à un  taux  rai- 
sonnable, sur  le  prix  dos  baux;  alors  l'assignat  ne 
perdait  pas  ; eh  bion,  dunnez-moi  trois  fois  la  valeur 
de  l'estimation  du  bien  que  vous  désignerez,  et  vous 
pouvez- VOUS  en  mettre  en  possession,  en  devenir 
proprietaires , sans  être  tenus  de  vous  le  faire  adju- 
ger par  enchère. 

Quglque$  voix  à gauche  : Cest  une  démonétisa- 
tion ! 

Bouhdon  (de  POise)  : Je  désirerais  que  ceux  qui 
prétendeut  que  c’est  la  une  démonétisation  voulus- 
sent me  le  prouver . Je  soutiens  que  c'est  un  retire- 
meht  purement  volontaire.  Ce  projet  serait  égale- 
ment favorable  pour  tout  le  monde  ; le.$  intérêts  de 
la  république  ne  seraient  pas  plus  lésés  que  ceux 
des  particuliers,  car  en  1791  les  ventes  ne  passaient 
pas  trois  fois  la  valeur  de  Teslimâtion.  Ainsi,  sans 
rien  démonétiser,  on  hâterait  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  et  on  rétablirait,  par  le  consentement  vo- 
lontaire des  porteurs  d'assignats,  l’équilibre  des 
choses  tel  qiTil  était  en  1791. 

On  m'opposera  peut-être  que  ce  plan  ne  sera  pas 
plus  que  les  autres  àTabri  des  manauvres  des  agio- 
teurs. 


•iS4 


Je  rt^pnnds  qu’il  ne  sera  pas  en  leur  pouvoir  d*y 
porter  aUeiiilr.  On  n’nginle  pas  pour  le  plaisir  d'a- 
cioler,  mais  .seulement  pour  gagner  : eh  hien,  il  fau- 
drait, pour  que  mon  projet  ne  réussît  pas,  qu'on  pré- 
férât les  assignats  aux  biens-fonds,  et  alors  les 
premiers  seraient  au  pair.  J'iavite  les  agioteurs  à 
faire  cette  opération. 

Enfin,  citoyens,  si  vous  ne  retirez  pas  prompte- 
ment des  assignats,  la  dépréciation  augmentera  cha- 
que jour,  et  les  dépenses  avec  elle.  Comme  les  Da- 
naTdes,  vous  serez  condamnés  à toujours  verser  sans 
jamais  remplir. 

Nous  avons  une  hydropisie  de  papier,  et  ce  n'est 
pas  en  en  augmentant  le  volume  que  nous  pourrons 

fpiérir  notre  maladie  : c'est  une  frânclion  qu'il  faut 
aire,  et  je  suis  persuadé  qu'il  n’cst  pas  un  seul  hom- 
me qui,  étant  porteur  d'.nssignats  qui  ne  représen- 
tent maintenant  d'autre  valeur  que  celle  de  15  à 1 , 
ne  s'empresse  de  concourir  au  succès  d’un  projet 
qui  lui  fera  gagner  12  pour  100.  Je  demande  que  ce 
projet  soit  discuté. 

CBAftLiBR  : Je  crains  que  le  moyen  proposé  par 
Bourdon  ne  favorise  l’aristocratie  des  richesses,  et 
qu'il  ne  nous  fasse  perdre  de  vue  la  république  dé- 
mocratique. (On  rit.)  Un  agioteur,  avec  lOü  louis, 
va  acheter  50,000  francs  en  assignats.  Il  paiera  avec 
cette  somme  un  bien  national  qui  aura  été  estimé 
10,000  livres  en  1790.  Çcla  me  parait  ruineux  pour 
la  république. 

Perrin  (des  Vosges)  : Les  biens  des  émigrés  n’ont 
pas  pu  être  estimés  en  1790,  comme  le  prétend 
Bourdon,  puisque  les  décrets  avaient  accordé  aux 
émigrés  la  facul  lé  de  rentrer  jusqu’au  mois  de  mai 
1791. 

Balland  : ta  proposition  de  Bourdon  tend  à don- 
ner à russignal  une  valeur  fixe  et  déterminée,  de 
manière  qu’elle  ne  dépende  plus  de  nouvelles  émis- 
sions d’assignats  ou  de  la  chaleur  des  enchères  pour 
l'adjudication  des  biens  nationaux.  Jusqu'à  présent 
ces  deux  causes  ont  donné  à l'assignat  une  valeur 
variable  qui  a plus  ou  moins  inOué  sur  la  cherté  des 
denrées.  En  1790,  cette  valeur  était  bien  connue; 
c’était  celjede  la  portion  de  terre  qui  servait  dégagé 
à l'assignat;  mais  depuis  celte  valeur  a augmenté 
par  l’enchère  des  bicni  nationaux,  ou  a diminué 
par  l'efTet  de  nouvelles  émissions  d’assignats,  qui,  en 
augmentant  le  signe,  amoindris.saienl  le  gage,  de 
sorte  nue  le  porteur  d'assignats  n’avait  plus  à espé- 
rer qu'un  quart  d’arpent  ae  terre,  au  lieu  d'un  ar- 
pent qui  lui  avait  été  promis  lorsqu'il  avait  reçu  ce 
papier. 

Imitez  la  caisse  d’escompte  ; que  vos  billets,  com- 
me les  siens,  soient  toujours  payables  à vue.  Dites 
au  porteur  d’assignats  : A quelque  époque  que  tu  te 
présentes,  tu  auras  toujours,  pour  celte  somme  d'as- 
signats, la  même  portion  de  terre  que  tu  aurais  eue 
il  y a deux  mois.  Vous  iic  devez  pas  remonter  plus 
haut,  à moins  de  vouloir  favoriser  les  agioteurs  qui. 
ayant  eu,  dans  ces  derniers  temps,  des  assignats  à 
très-vil  prix,  s’en  serviraient  pour  payer  lesbiens 
nationaux  qu’ils  achetenient,  et  s'en  empareraient 
ainsi  sans  qu'il  leur  en  eût  presque  rien  coûté.  De 
cette  manière,  vous  fermerez  la  porte  aux  émigrés 
en  accélérant  la  vente  de  leurs  biens,  et  vous  donne- 
rez à l’assignat  une  valeur  réelle  et  invariable. 

Pour  bâter  l'exécution  de  ce  projet,  ordonnez  aux 
districts  de  faire  la  comparaison  de  l'estimation  et  de 
l'adjudication  des  biens  vendus  dans  les  derniers 
mois  ; si  la  difTérencc  entre  les  deux  lixahons  est  de 
deux  fois  et  demi  ou  trois  fois  la  valeur  de  l’estima- 
tion,  vous  direz  au  porteur  d'assignats  : En  me  don- 
nant trois  fois  celle  valeur,  tu  peux  le  mettre  en 


possession  snr-le-champ  de  tel  ou  tel  bien  que  tii 
choisiras  ; le  directoire  de  district  te  l’adjugera  par 
un  simple  procès  verbal,  et  sans  nue  tu  sois  assujetti 
à souffrir  l'adjudication  par  enchères. 

Cependant  il  faut  prévoir  le  cas  ou  plusieurs  per- 
sonnes auraient  fait  leur  soumission  nour  le  même 
bien; alors  il  sera  procédé  par  adjudication  entre 
elles  seulement,  et  il  restera  à celle  qui  eu  offrira  le 
plus. 

Il  faut  aussi  conserver  anx  citoyens  peu  aisés  le 
moyen  d'acquérir  des  biens  nationaux;  pour  cela 
il  .suffit  de  décréter  que  tous  ceux  qui  n’auront  pas 
été  vendus  suivant  le  plan  proposé  par  Boiinfon 
le  seront  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  an- 
ciennes. 

Balland  propose  un  projet  de  décret  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  son  opinion. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : L'estimation  des  biens  de- 
mandée par  Balland  est  inutile  ; il  m’est  échappé  de 
dire  que  celte  estimation  avait  été  faite  en  1790  ; c’est 
une  erreur,  elle  l'a  clé  depuis  que  la  Conveution  na* 
tiouale  est  en  séance. 

Charles  Delacrohc  : Mon  collègue  Bourdon  se 
trompe;  les  estimations  ne  se  font  qu’au  fur  et  à me- 
sure que  les  biens  sont  mis  en  vente. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  demande  qu'on  vérifie  le 
fait.  (La  twle  demain.) 


N,  B.  — Dans  ta  séance  du  80  floréal , Laporte, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  a lu  desdé|^hes 
de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Nos  troupes  ont 
emporté  un  camp  placé  sur  une  montagne  escarpée. 
Les  ennemis,  en  uiyant,  nous  ont  abandonné  qua- 
rante morts  et  cinquante  prisonniers.  Nous  o’avons 
eu  que  quatre  hommes  tués  et  cinq  blessés. 

— Les  habitants  de  la  province  de^nipuscoa  ont 
reçu  avec  reconnaissance  le  décret  par  le<(uel  la  Con- 
vention ordonne  la  punition  des  monsUes  qui  ont 
ensanglanté  cette  province. 

^ Le  reste  de  la  séance  a été  consacré  à la  discus- 
sion du  projet  préseoté  par  Dubois-Crancé  sur  Kim- 
pût  en  nature. 


LIV&BB  DIVERS. 

Le  procii  de  Louit  XVI,  ou  CoUeciion  eompHte  det  opi- 
niotu , <iitcour$  et  mèmoiret  det  menti»  et  de  la  Convohomi 
nationale  sur  Ut  trimet  de  Louis  XVI.  On  j • joint  te»  di- 
vcrie»  pièces  jutlificalive»  mi<ct  sou»  Ici  j'rui  de  la  Conven- 
tion , et  dont  elle  a ordonné  l’impression , telles  que  celles 
qui  ont  été  trouvée»  ches  rintcndanl  de  la  liste  civile  , dans 
l'amoire  de  fer.  et  dont  les  inventaire»  ont  été  dretsés  Unt 
par  les  commissaires  de  U Convemion  nstionsie  que  par  cent 
de  la  commune  de  Paris  ; 0 vol.  in-6«,  br.  Pris  : 7i  Uv.  ; cl 
81  liv.,  franc  de  port. 

A Paris,  ches  Debarle,  libraire,  quai  des  Attgustins,  rue 
du  Biircpoît,  n”  17. 


ANNONCES. 

Dooie  années  complètes  du  Journat  de  Parts , A dater  de 
■on  origine,  l'an  1777.  jusqoes  et  compris  le»  sis  premiers 
mois  de  1780,  diviiccs  en  93  volumes  bien  relié»  on  bamne. 

Trois  années  complètes  du  Mercure  Français , depuis  1789, 
jusques  et  compris  l'ao  1798. 

S'adresser  su  citoyen  Rnitlois,  rue  des  SainU-Pères» 
a*  1130,  faubourg  Germain. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  ÜNIÏERSEI. 

N°  242.  Duodi  2 Praikial,  t an  3>.  {Jeudi  21  Mai  1796,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

ILES  DU  VENT. 

Extrait  lettra  dei  Barbadei,  par  un  Anglah,  Du 
19  mari.  — ie  mil  fiché  de  tooi  epprendre  qae  les  iosur*  \ 
reclions  qui  ont  éclaié  dans  les  Iles  de  Sainte^Lude*  de 
Saint- Viuceol  et  de  la  Grenade»  et  qui  ont  été  profoqnées  . 
par  les  bominet  libres  de  couleur,  aidés  de  plaskurs 
détacbemenls  débarqués  par  des  f aiswaut  français,  se  ré- 
paodcoi  avec  la  rioleuce  d’un  feu  |réfois.  Toute  l*lle  da 
Sainte-Lucie,  eseeplé  le  fort  Morue-Furiunée,  est  au  pou- 
voir de  rennenii.  Un  grand  nombre  de  plaoiations  de  111e 
de  Saioi-Viocent  ont  été  brûlées  et  détruites.  Une  lettre  de 
M.  Campbell»  datée  de  la  Grenade,  en  date  du  û mars, 
m'apprend  que  ce  jour  même  les  iosurgésj  étalent  maîtres 
de  quelques  hauteurs  où  ils  s'étalent  campés,  et  qu'ils 
avaient  sommé  le  conseil  général  de  remettre  I1le  i la  ré- 
publique française. 

Cette  sommation  a été  rejetée  avec  dédain,  quoique  les 
insurgés  eussent  déji  constitué  prisonnien  M.  Hume,  gou- 
verneur, If.  Aleiandre  Campbell  et  U.  Clownie.  Il  faut 
que  la  flotte  nous  amène  des  troupes  sans  retard;  auire- 
mcttl  la  perte  de  toutes  les  Uea  est  assurée  pour  noua» 

ALLEMAGNE. 

yianm f U muie^Le  comte  de  Lehrbaeb,  d-devaot 
ministre  impérial  auprès  de  la  diète  da  l'Empire , est  nom- 
mé chancelier  d’Etat 

— L'état  d'éputscmenl  dans  lequel  ae  trouve  la  maisoa 
d'Autriche  donne!  penserqu'elle  pourrait  Mngeràla  pais. 
On  croit  remarquer  une  sorte  de  refroidissement  entre  la 
cour  de  Vienne  et  celle  de  Saint-Pétersbourg.  On  aimerait 
mieux , par  le  désir  de  la  pais  » faire  la  même  observation 
relativement  ! l'Angleterre,  tant  cette  dernière  puissance 
a conservé  d'ascendant  sur  la  souffrante  coalition. 

— Le  chevalier  Garonol  » envoyé  de  Venise»  a annoncé 
oQicielleroent  à notre  cour  que  la  répubUqæ  avait  reconnu 
la  république  française. 

Extrait  d'm»a  Uttra  da  StuUÿitrà,  du  Ifl  mars.  — Le 
décret  rendu,  sur  le  rapport  de  Chénier»  contre  les  émigrés 
et  déportésqul  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique» ne  peut  manquer  de  faire  beaucoup  de  bien.  En 
mèmelempsqu'il  remonlel'opinionau  dedans  etau  dehors» 
il  réprime  l'iosoleoee  des  émigrés  et  empêche  les  plus  auda- 
cieux de  rentrer  en  France. 

On  a généralement  applaudi  au  supplice  de  l'infime 
Fouquier;  mais  on  a appris  avec  douleur  le  massacre  d'une 
oentaioe  de  terroristes  ! Lyon.  C'est  ! li  loi  seule  à frap- 
per ces  scélérat!  ; le  salut  de  la  république  l'exige.  L'opi- 
Dion  de  la  atine  partie  de  la  France  et  de  l'Europe  cotise 
a prononcé  leur  leulence  irrévocable  : mais  combien  il 
serait  dangereux  de  laisser  au  peuple  riniiialive  de  l'exé- 
culinn  I I)  en  résulterait  dea  vengeances  partieuKères,  le 
goût  du  sang  se  nourrifaii»  et  les  enoemis  de  la  république 
proQieraleot  de  celte  faiblcsM  du  gouveruemeot  pour  suivre 
leurs  atroces  projets. 

On  sait  que  les  coi^iratenrs»  pour  peu  qulls  soient  ha- 
biles» se  servent  toujours  d'une  partie  de  ropiuion  publi- 
que pour  couvrir  leurs  trames. 

11  fdul  que  la  Conveoüoit  devance  l'opioion»  et  qu'en 
même  temps  qu'ellesévit  contre  les  royalistes,  elle  conlimie 
de  livrer  aux  tribunaux  les  plus  euupahles  des  terroristes. 

On  parle  d'une  brochure  nouvelle,  où  Montiêur  est  pro- 
posé pour  être  roi.  On  attribue  cette  plate  bêtise  à un  ci- 
devant  général  français, 

ITALIE. 

Gina$y  Uk  mat  — Une  felouque,  année  werètement» 
sortit  de  ce  port  dana  la  nuit  du  S5  avril,  et , eu  sortnnt, 
arbora  le  pavillon  génois.  A peine  fut-elle  hors  de  la  portée 
de  nos  balicrics  qu'elle  bissa  le  pavillon  urdet  le  S0 , elle 
prit  quatre  piuquet  génoises,  chargées  de  grains  pour  U 
France. 

Deux  de  eca  pinques  cntrèreol  ici  le  28 , après  avoir  mis 
i*  Séria,  — Tom$  XU 


aux  fers  ks  mariniers  qae  le  commandant  de  la  felouque 
avait  mis  à bord  avec  ordre  de  les  conduire  ! Sainl-Flormu 

— Il  vieot  d'arriver  cbet  le  ministre  de  la  république 
française  quinze  mulets  chargés  de  numéraire,  que  Ton 
croit  destiné  ! des  achats  de  in'ains  en  Afrique. 

— lia  éclaté  une  insurreciioo irèi-sérieuse ! Porti^Fer* 
mo,  dans  les  Etats  du  pape. 

PIÉMONT. 

T^snn , ta  20  avrjf.  — La  cour,  pour  ae  mettre  en  état 
de  pourvoir  aux  dépenses  énormes  de  la  guerre,  a mit  une 
augmenistlon  «ur  le  prix  du  tabac,  du  tel,  de  la  poudre  rt 
des  lettres.  Elle  a aussi  établi  une  nouvelle  capitulation  gé- 
nérale. 

^ Les  Français  font  dans  la  rivière  de  Génea  dea  appro- 
visionnements de  toute  espèce»  tels  que  vivres,  draps,  toiles, 
chaussures,  etc, 

— Le  général  lutrkhleode  Winseat  arrivé  ! Crémone. 
Il  va  prendre  le  commandement  en  chef  de  l'armée  ausiro- 
piéfflonlaise. 

— On  écrit  de  Naplea  nue  le  chef  de  la  couiplration 
qu'on  a découverte  eu  Sicile  était  un  avocat  nommé  Daii, 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COHlTé  DE  SALUT  PUBLIC. 

Du  ta  floréal . I*aa  S*  do  la  république 
fraaçaiM,  uoo  «t  iodiviublo. 

Les  repréientantsdn  peuple,  membres  du  eoxniié  de  salut 
publie,  de  abreté  générale»  des  lioaoeea  et  de  rinstrneUon 
publique,  ont  arrêté  ce  qui  suit; 

Art.  I*'.  La  Bourse  lera  placée  au  Louvre,  dans  les  salTet 
an  ret  de-ehaussèe  qui  sont  au-dessous  de  la  galerie  d'A- 
pollon, jusque!  et  compris  le  pasMige  qui  conduit  au  Jardin 
du  Muséum;  l'eolri'e  principale  aura  lieu  par  la  petite 
place  du  Muséum,  et  lejardluaera  ouvert  aux  citoyens  qui 
se  réuniront  à la  Bouite, 

IL  L'ouverture  de  la  Boutm  ae  fera  le  1**  prairial,  è «ixe 
heures  du  roatio, 

III.  Linspecteur  des  bfttiments  du  Louvre  demenre 
chargé  de  faire  de  suite  tous  les  arringemenls  et  disposi- 
tions roQvenablespour  mettre  l'emplacement  ei-dessus  dé- 
signé en  état  de  remplir  sa  destioalion, 

IV.  Les  lableaui  cl  autres  objets  dépendant  du  Muséum 
seront  transportés  dans  lea  salles  qui  étaient  occupées  par 
le  grand  conseil  et  prévôté  de  l*bôtel. 

V.  Le  publie  sera  Instruit,  par  dea  affiches  et  tes  jour- 
naux, de  l'ouverture  de  la  Bourse  pour  le  1*'  prairiaU 

VI.  L'administraliofi  du  département  de  Paris  demeurera 
chargée  de  rexèculion  du  préaeiil  arrêté. 

Signé  CsvBAcéaès , président  % DiLtctOT , Maactta, 
Galtsiis,  Joa«N5or  , Talliik  , Mcrlin  (de 
Douai)  Mopnot,  Rabaot  , MAitsa,  Matuuo  , 
LAPOiTt.  Oviiz,  Cooaroii,  Daaoouuio,  Piaatir, 
GvVOIIABO,  MOMTaSATSO. 


Au  rédacteur. 

Citoyen,  on  doit  représenter  au  Ihéétre  de  la  rue  Peydeaa 
une  tragédie  intitulée  Piton.  Comme  le  sujet  a drsraiiporis 
avec  celui  d'Rpieknrit,  donnée.  Il  y a un  an,  au  Théâtre 
(le  la  République,  l'auteur  pourrait  eraindre  qu'on  no 
pensât  qu'il  a fait  son  ouvrage  d'après  le  mien.  Je  m'em- 
presse de  déclircr  que  sa  pièce  a été  composée  et  finie  dans 
le  même  temps  que  l'autre,  et  que  lesclrcooslaaees  louica 
l'oot  empêchée  jusqu'!  présent  d'élrc  jouée. 

C’est  un  témoignage  que  je  me  plais  à rendre  sur  an 
confrère  dont  j'esUme  et  chéris  U peraoODe  et  les  talmli, 

Lacoevâ, 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiidtHce  d«  l'ernier, 

8ÉARCS  DU  28  PLOBÉAL. 

JbaN'Bon  SAmT'ABDBÊ  : La  proposition  qui  rient 
d'être  Jetée  dans  1 assemblée  n’est  pas  assez  appro- 
fondie pour  qu'on  puisse  en  développer  surle-cnamp 
les  avantag;es  et  les  inconvénients  : il  serait  donc 
esssenliei  d>n  ordonner  nmpression«  afin  qn’on 
puisse  la  méditera  loisir;  cependant  je  vais  discuter 
sur-le-champ  ce  que  j'ai  saisi  à la  simple  lecture  du 
projet  de  Balland. 

Balland  dit  qu'il  était  essentiel  de  donner  aux  as- 
sif'Uüts  une  valeur  réelle,  déterminée  sur  la  valeur 
nominale  ; il  a dit  aussi  que  la  valeur  métallique  ne 
pouvait  pas  déterminer  celle  de  l'assignat  : en  cela 
il  est  convenu  d’un  principe  évident  et  incontesta* 
bic.  Maintenant,  que  propose-t-il  pour  parvenir  à 
son  but  ? un  type  invariable  ? Non,  il  laisse  aux  ad- 
ministratenrs  de  districts  le  soin  de  fixer  la  valeur  de 
l'assignat  d'après  le  prix  des  denrées;  rien  de  plus 
vague,  car  vous  sentez  que  celte  valeur  variera  d'a- 
pres les  lieux  et  localités. 

Tout  le  monde  convient  qu’il  faut  une  base  géné- 
rale pour  déterminer  la  valeur  de  l’assignat;  pour- 
quoi la  Convention  nationale  ne  la  üxerait-clle  pas 
elle-même?  Dernièrement  on  a proposé  la  résiliation 
des  baux  à ferme;  celte  mesure  est  extrêmement 
juste;  car  lorsqu'un  fermier  et  un  propriétaire  ont 
contracté,  celui-ci  a laissé  son  bien  a exploiter  à 
l'autre,  moyennantune somme  qui  représentait  une 
certaine  quantité  de  denrées;  le  fermier  a consenti 
cet  engagement,  mais  il  ne  le  remplit  pas,  puisque, 
payant  la  meme  somme  en  assignats,  elle  ne  repré- 
sente pas  la  même  quantité  de  denrées;  l'assemnlée 
fera  dune  un  acte  de  justice  en  ordonnant  au  fer- 
mier, qui  a promis  de  donner  telle  quantité  de  den- 
rées au  propriétaire  qui  se  l’est  réservée,  de  remplir 
ses  engagements. 

Je  sais  que  le  défaut  de  confiance  dans  le  signe 
représentatif  est  une  des  causes  de  l'état  malheu- 
reux dans  lequel  nous  sommes  : d'où  vient  ce  défaut 
de  confiance?  du  déplacement  de  la  justice.  Qu'une 
justice  fixe  et  stable  Assure  à chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient; que  le  gouvernement  paie  ce  qu'il  doit, 
et  qu’il  fasse  payer  ce  qui  lui  est  dû;  que  chacun 
cesse  d’élrc  dans  l'état  de  banqueroute  dans  lequel 
il  se  trouve  maintenant,  alors  la  confiance  renaîtra, 
et  TOUS  sortirez  du  labyrinthe  où  vous  vous  êtes 
égarés. 

Il  faut  fixer  un  type  invariable,  qui  ne  puisse  être 
changé  ni  par  vous,  ni  par  aucun  individu  ; il  faut 
que  les  transactions  soient  maintenues  et  exécutées, 
telles  qu'elles  ont  été  faites;  c'est  le  moyen  de  réta- 
blir l'equilibre  entre  le  prix  des  denrées  et  voire 
monnaie  représentative. 

Ces  principes  sont  clair  et  évidents,  et,  s'il  fallait 
les  établir  par  des  exemples,  je  dirais  : Vous  allez 
décréter  que  les  fermiers  seront  obligés  de  payer  en 
nature  le  prix  de  leurs  baux;  ce  d^ret  sera  juste, 
et  je  le  volerai  de  toute  mon  âme. 

Mais  beaucoup  d'autres  cilovens  sont  dans  le 
même  cas  que  les  propriétaires  de  fermes  que  vous 
allez  faire  payer  en  nature,  vous  ne  voulez  pas  que 
les  intérêts  dé  ceux-ci  soient  lésés;  il  faut  donedé- 
iréter  une  mesure  générale,  applicable  à tous;  car 
que  diriez-vous  à un  cadet  de  pays  de  droit  écrit,  qui 
viendrait  vous  dire  : Mon  père,  mort  avant  la  révo- 
lution, m'a  laissé  un  douzième  dans  sa  succession; 
ce  douzième  est  resté  dans  les  mains  de  mon  frère 
aîné;  aujourd'hui  il  veut  me  rembourser;  mais, 
comme  les  assignats  sont  dans  le  rapport  de  15  à I, 
U se  trouve  que  je  n'hérite  réellement  que  du  cent 
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quatre-vingtième  de  la  succession  de  mon  père, 
quoique  son  intention  ait  été  de  me  faire  jouir  d'un 
douzième.  (On  applaudit.)  Il  en  est  de  même  du  fer- 
mier à l'égard  du  propriétaire.  Je  demande  que  la 
Convention  fixe  d'ahora  un  principe  général  de  trans- 
actions publiques  et  privées;  qirelle  mette  ensuite 
à l'ordre  du  jour  la  grande  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  convenable  d'établir  uneéchellede  valeur 
fixe  et  invariable,  dans  laquelle  seraient  faites  tou- 
tes les  transactions.  (On  applaudit.) 

Doulcbt  : Je  pense  que  l’opinion  de  Jean-Bon 
Saint-André  doit  être  prise  en  très-grande  considé- 
ration. Le  comité  des  finances,  selon  moi , a commis 
une  grande  erreur  en  offrant  pour  base  de  son  plan 
les  matières  d'or  et  d’argent.  Je  sais  qu'il  a renoncé 
à cette  idée;  mais  cela  ne  suffit  pas  :1e  Convention 
doit  se  prononcer  à cet  égard;  car  les  marchandsont 

firofité  de  l'idée  du  comité,  et  ont  élevé  le  prix  de 
eurs  denrées,  en  remarquant  qu’il  n'était  pas  encore 
au  taux  de  l'or  et  de  l’argent. 

De  bons  projets  ont  été  présentés,  tous  sont  d’un 
effet  trop  lent.  On  est  tellement  parvenu  à démora- 
liser le  peuple  que  le  meilleur  plan  sans  doute  se- 
rait de  lui  rendre  sa  morale,  de  raviver  le  commerce, 
de  rétablir  les  moyens  d'échange,  et  de  rouvrir  tous 
les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Tous  ces  bien- 
faits sont  dans  une  paix  glorieuse  et  durable,  dans 
l'établissement  d'un  gouvernement  juste,  mais  fer- 
me, mais  sévère,  qui  comprime  à la  fois  et  les  par- 
tisans intéressés  de  la  tyrannie  déce mvirale,  et  ceux 
qui  aspirent  au  rétablissement  de  la  royauté  -. 

J'ai  dû  me  permettre  cette  digression;  elle  dé- 
mentira sans  doute  la  sorte  de  confiance  qu'ont  ma- 
nifestée en  moi  certains  journalistes;  je  leur  déclare 
que  je  n’aspire  point  a être  mis  sur  leur  album; 
que  je  me  joindrais  à mes  collègues  pour  poursui- 
vre également  et  les  provocateurs  au  pillage  et  les 
provocateurs  à la  royauté;  que  je  n’ai  jamais  cnnai, 
que  je  ne  concevrai  jamais  d’arrière-pensée.  (On 
applaudit.) 

Doulcet  profile  de  la  parole  pour  donner  lecture 
d'un  projet  de  décret  qui  lui  a été  envoyé  par  Bew- 
bell,  actuellement  en  mission.  Ce  projet  consiste  en 
une  refonte  générale  des  assignats  ; il  borne  à 5 mil- 
liards le  nombre  des  assignats  en  circulation;  il 
prescrit  un  délai  passé  lequel  les  assignats  u'auraient 
plus  cours  de  monnaie. 

Doulcet  lit  ensuite  un  projet  qui  est  le  sien  ; il 
consiste  à borner  à 5 milliards  la  masse  des  assignats 
en  circulation. 

Il  invite  la  Convention  à mettre  à l’ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  de  Jean-Bon  Saint-André. 

— Diibois-Crancé  réclame  l’ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  l'impôt  en  nature. 

Cette  discusssion  sera  ouverte  demain.  Les  projets 
présentés  sont  renvoyés  au  comité. 

— La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  FLOBÊAL. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

représentani  éu  peuple  dant  te  départe- 
ment de  la  Manche,  d la  Convention  nationale. 

CoottBcri,  le  tS  fieréel,  l'io  S*  de  U 
république. 

• Mon  premier  soin,  citoyens  collègues,  en  arri- 
vant dans  cedépartement,  a été  d’activer  l'exécution 
de  votre  décret  du  21  germinal  sur  le  désarmement 
des  terroristes  Ces  cannibales  osaient  encore  lever 
une  tête  insolente  et  nourrir  de  coupables  espéran- 
ces, s'exhaler  en  menaces  et  comprimer  le  zèle  des 
vrais  amis  de  la  patrie.  Aujourd'hui  que  la  marche 
soutenue  de  la  Convention  contre  leurs  chefs  et  leurs 
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fmutes  • an(<.inti  leurs  elTorls,  rDmpant  aux  pieds 
de  la  loi,  ils  viennent  eo  suppliant  altester  que  ja- 
mais le  sol  français  ne  nourrit  de  plus  bonnettes 

f;cns  qu’eux  ; iis  osent  vouloir  te  prouver , quand  les 
armes  de  sang  de  leurs  compalriotes  annoncent  à 
toute  la  nature  que  c'est  à leur  voix  que  les  cachots 
ont  été  remplis,  que  la  mort  et  le  supplice  ont  affligé 
cctle  malheureuse  contrée. 

• Vos  decrets  bienfaisants  y ont  déjà  jeté  la  con- 
fiance, et  le  temps  verra  fructifier  les  premières  se- 
mence d'une  prospérité  future,  que  des  traces  trop 
profondes  d’anarenie  et  de  malheur  empêchent  en- 
core de  se  développer  complètement. 

• Aussitôt  que  votre  loi  sur  l'organisatton  des  di- 
rectoires de  (lépartements  m'est  parvenue,  j'ai  pris 
les  mesures  convenables  pour  taire  jouir  celui  de 
la  Mancha  des  avantages  qu'il  présente,  et  l’instal- 
lation des  citoyens  appelés  à en  exercer  les  fonctions 
s’est  laite  hier. 

■ Relever  le  courage  de  quelques  esprits  incer- 
tains et  faibles,  ranimer  l’activité  des  administra- 
tions, exciter  au  respect  et  à l'observation  des  lois 
républicaines,  retenir  les  fonctionnaires  dans  la  me- 
sure de  leurs  devoirs,  surveiller  la  distribution  et 
le  versement  des  subsistances,  observer  l'esprit  pu- 
blic : telle  est  la  tilche  que  j'essaie  de  remplir,  et 
dans  laquelle  mon  zèle  ne  m'abandonnera  jamais, 
quand  bien  même  les  forces  me  manqueraient.  La 
république  triomphera  partout  et  de  toute  manière, 
surtout  si  le  gouvernement,  bien  informé  des  excès 
auxquels  se  livrent*  sous  une  ombre  religieuse,  d'a- 
troces fanatiques,  prend  des  mesures  vigoureuses  et 
efficaces  pour  paralyser  leur  profonde  malveillance, 
incapable  de  céder  même  à la  crainte  du  supplice, 
s'ils  ii'eri  voient  pas  l'appareil.  Lesystème  des  ména- 
gements est  dans  le  cœur  de  tous  lesamisde  l’huma- 
nité ; mais  la  politique  désespérée  des  dominateurs 
des  consciences  n'a  rien  d’humain.  Je  me  coofur- 
merai  toujours  à la  sagesse  de  vos  décrets,  sans 
cesser  de  gémir  de  l’abus  que  l'astuee  et  l'adresse 
machiavélique  de  vos  plus  implacables  ennemis  es* 
saient  chaq^uc  jour  d'en  faire. 

• Je  continuerai,  citoyens  collègues,  de  vous  in- 
former de  tout  ce  que  ma  mission  dans  ce  départe- 
ment pourra  me  fournir  d’utile  et  d'intéressant,  à 
mesure  quej'eo  parcourrai  les  différents  districts. 

• Signé  Bocbet.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Bernard,  au  nom  du  comitédes  secours  : Citoyens, 
la  Convention  a renvoyé  au  comité  des  secours  pu- 
blics la  pétition  de  la  veuve  Girey-Dupré,  mère  du 
rédacteur  du  journal  intitulé  U Patriote  Fronçait. 

Vous  rappeler  ce  nom,  c’est  renouveler  vos  dou- 
leurs, puisque  ce  jeune  et  courageux  républicain  a 
été  sacrifié  par  la  tyrannie  que  vous  avez  enfin  ter- 
rassée. 

Cette  mère  intéressante  et  malheureuse  a épuisé 
toute  sa  fortune  à l'éducation  de  cet  enfant  de  la 
patrie.  Le  fruit  de  ses  travaux  et  la  considération 
qu'il  s'était  acquise  faisaient  sa  félicité,  en  même 
temps  qu’ils  assuraient  son  existence  : en  un  mo- 
ment tout  s'est  évanoui  pour  elle...  Il  ne  lui  reste 
que  Ia  misère  et  la  mémoire  d'un  fils  trop  cher, 
qu'elle  a si  cruellement  perdu. 

Il  succomba  en  combattant  pour  la  liberté  ; il  fut 
plein  de  vertus,  de  lumières  et  de  jutriotisme.  Celle 
qui  l'a  élevé  dans  d’aussi  bons’  principes  a certaine- 
ment des  droits  à la  reconnaissance  nationale.  En 
conséquence,  votre  comité  vous  propose  de  faire 
payer  par  la  trésorerie  nationale,  à la  citoyenne 


veuve  Girey-Dupré,  la  somme  de  1,300  liv.  à titre 
de  secours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Vernier,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

> La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la 
demande  du  conseil  général  de  la  commune  d'Au- 
male, appuyée  par  le  district  de  Neufchâtel  et  par 
l'administration  du  département  de  la  Seine-lnfé- 
rifure,  à l’effet  d'être  autorisée  à asseoir,  à titre  de 
contribution,  sur  les  citoyens  de  la  commune  d’Au- 
male, une  somme  de  tôt, 000  liv., à l'effet  de  se  pro- 
curer les  grains  que  ladite  commune  veut  acheter  de 
l'étranger  pour  sa  consommation,  décrète  : 

• Art.  La  commune  d'Aumale  est  autorisée, 
en  conformité  de  l’arrêté  dudit  conseil  général  de 
ta  commune,  à emprunter  sur  elle-même  la  somme 
de  162,000  liv.,  pour  se  procurer  les  grains  nécessai- 
res à sa  subsistance,  par  des  achats  chezTétranger. 

■ 11.  Le  remboursement  de  ladite  somme  en  prin- 
cipal, et  de  l'intérêt  à 6 pour  loo.  réuni  au  princi- 
pal, sera  fait  successivement  à des  époques  déter- 
minées, sans  que  ledit  remboursement  puisse  excéder 
le  délai  de  trois  années. 

• III.  Les  premiers  remboursements  seront  faits 
incontinent  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
desdils grains.  Quant  au  déficit  qui  pourrait  résulter 
de  l’insuffisance  des  ventes,  il  y sera  pourvu  par  les 
voies  ordinaires  de  l'imposition  au  marc  la  livre,  et 
d’après  le  mode  qui  sera  approuvé  par  le  départe- 
ment, en  prenant  pour  règle  la  contribution  foncière 
et  les  bases  qui  ont  servi  k la  contribution  mobi- 
lière, sauf  les  rectifkations  que  les  circonstances 
pourraient  exiger,  à raison  des  changements  surve- 
uus  dans  la  fortune  mobilèire  des  contribuables.  • 

— « La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  de- 
manue  du  conseil  général  de  la  commune  de  Pon- 
toise, appuyée  par  le  directoire  du  district  de  Pon- 
toise, à reiTet  d’être  autorisé  à asseoir,  à titre  de 
contnbution,  sur  les  citoyens  de  ia  commune  de 
Pontoise,  une  somme  de  300,000  liv.,  à l'effet  de  se 
procurer  les  grains  que  ladite  commune  \*eut  acheter 
pour  sa  consommation,  soit  dans  l'intérieur,  soit  de 
l'étranger,  décrète  : 

• Art.  La  commune  de  Pontoise  est  autorisée, 
en  conformité  de  l'arrêté  dudit  conseil  général  de  la 
commune,  à emprunter  sur  elle-même  la  somme  de 
300,000  liv.  pour  se  procurer  les  grains  nécessaires 
i sa  subsistance  par  fa  voie  du  commerce. 

« 11.  Le  remboursement  de  ladite  somme  en  prin- 
cipal, et  de  l’intérêt  à S pour  lOO,  réuni  au  ca- 
pital, sera  fait  successivement,  et  à dos  époques  dé- 
terminées, sans  que  ledit  remboursement  puisse 
excéder  le  délai  de  trois  années. 

« Itl.  Les  premiers  remboursements  seront  faits 
incontinent  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
desdits  grains  Quant  au  déficit  qui  pourrait  résulter 
de  rinsiiflisance  des  ventes,  il  y sera  pourvu  par  1rs 
voies  ordinaires  de  l’imposition  au  marc  la  livre,  et 
d'après  le  mode  qui  sera  approuvé  par  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  en  prenant  pour  règle  la 
^ contribution  foncière  et  les  bases  qui  ont  servi  à la 
'contribution  mobilière, saufies  rectifications  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  à raison  de  chan- 
gements survenus  dans  la  fortune  des  contribuables, 
dès  la  ces.'ialion  de  la  contribution  mobilière. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

~ Sur  le  rapport  d'Aubry,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  son  comité  de  sa!ut  public,  décrète  qu’il 
fsl  sursis  à l'cxéculion  de  l'article  LXVI  du  décret 
du  lêflor('al,en  ce  qui  concerne  la  réunion  du  per- 
sonnel de  rartiilerie,de  la  fobricatioii  des  ariueset  de 
tout  ce  qui  est  d’exécution  en  cette  partie,  jusqu’au 
rapport  qui  doit  être  fait  par  le  comité  de  salut  pu- 
blie sur  son  organisation  intérieure,  la  réduction 
des  commissions  exécutives  et  leurs  attributions.  • 

— Bonguyod  prononce  une  motion  d’ordre,  par 
laquelle  R expose  que  dans  notre  Code  civil  il  y a 
deux  lois  qui  lui  paraissent  entraîner  de  nouveaux 
abus  : d'abord  celle  du  divorce.  Le  divorce,  selon 
lui,  n'obtient  que  trop  de  facilité,  et  il  en  résulte 
l’inconvénient  que  les  enfants  sont  abandonnés,  leur 
éducation  négligée  ; ils  ne  reçoivent  plus  les  exem* 
pies  de  vertus  domestiques,  ni  tes  soins,  ni  les  se- 
cours de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  paternelle. 

L'autre  loi  dont  l'opinant  entretient  1 assemblée 
est  celle  qui  fixe  la  majorité  à vingt  et  un  ans,  et 
qui  rend  les  jeunes  gens  trop  tôt  maîtres  de  leur 
lorluiif  et  de  leurs  actions,  et  les  jette  dans  toutes 
sortes  de  désordres  et  de  fautes, où  ils  ne  seraient 
pas  tombés  s'ils  étaient  restés  plus  longtemps  sous 
le  joug  salutaire  de  l'autorité  paternelle. 

Le  partage  égal  entre  les  enfants  lui  paraît  juste; 
cependant  il  dnirerait  que  les  parenls  pussent  dis- 
poser d’un  sixième  de  leurs  biens  à volonté,  en  fa- 
veur de  tel  ou  tel  de  leurs  enfants. 

L’opinant  demande  le  renvoi  de  ces  considéralious 
au  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 

Hocsscau  : Si  l'on  permet  aux  parents  de  disposer 
d’une  partie  de  leurs  biens  à volonté,  ce  sera  pres- 
que toujours  en  faveur  de  l'alné  uu’ils  en  dispose* 
ront,  et  ce  sera  rétablir  le  droit  d’aînesse  : la  nature 
n’a  pas  mis  de  différence  entre  les  eufaals;  la  loi  ne 
doit  pas  y en  mettre. 

Quant  au  divorce,  certes  il  est  juste  quand  on 
le  demande  pour  des  causes  graves.  Quant  à ceux 
qui  divorcent  sans  bonnes  raisons,  ce  sont  di  s gens 
sans  mœurs;  il  faut  se  bâter  de  les  séparer;  ils  ne 
pourraient  donner  qu'une  mauvaise  éducation  et  de 
mauvais  exemples  à leurs  enfants. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

PoüLATn-GEANDpné,  au  nom  des  comités  des6- 
nances,  d’agriculture  et  des  arts  : La  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  sur  l’administration  forestière,  avait 
établi  un  régime  dont  les  imperfections  ont  été  bien- 
tôt aperçues,  et  celle  du  1 1 mars  de  l’année  suivante 
a laissé  aux  ci-devant  maîtrises  leurs  attribulions  et 
leurs  fonctions  administratives;  mais  ces  agents  ne 
devaient  plus  jouir  des  traitements  attachés  à la  vé- 
nalité de  leurs  offices.  La  loi  du  15  avril  1792  y 
pourvut,  en  attribuant  aux  officiers  des  ci-devant 
maîtrises  des  salaires  proportionnés  à leur  travail; 
elle  fixe  à 4 liv.  10  sous  par  arpent  leur  rétribution 

fioiir  le  balivage  ou  le  martelage,  et  à 30  sous  pour 
e récolement.  Cette  disjonctive  ou  a fait  la  matière 
d’itn  doute  que  quelques  agents  ont  levé  en  inter- 
prétant à leur  avantage  ce  qu’ils  trouvaient  d’obscur 
dans  la  loi;  d'autres,  moins  entreprenants,  ont  cru 
apercevoir  dans  ses  disposition-s  robligation  de  ne 
percevoir  qu'un  seul  droit  pour  les  deux  opérations, 
il  en  est  résulté  une  inégalité  dans  les  traitements 
qui  a été  préjudiciable  au  trésor  publicelà  l'intérét 
particulier  de  quelques  agents. 

Différentes  réclamations  ont  appelé  rattention  de 
votre  comité  d'agnculture  et  des  arts;  il  a senti  la 
nécessité  de  faire  cesser  l’arbitraire  auquel  avait 
donné  lieu  l’incertitude  sur  l’application  de  la  loi, 
et  de  proportionner  la  rétribution  à l'étendue  du 
travail.  Il  s’est  concerté  avec  votre  comité  des  fi- 
nances, section  des  traitements,  et  le  résultat  des 


délibérations  a été  de  reconnaître  que  Topératlon 
du  balivage  est  distincte  de  celle  du  martelage  ; que 
la  première  consiste  firincipalement  dans  le  choix 
desbalivaux;  la  seconde,  dans  la  dési>'nBtioa  et  Is 
marque  des  futaies  surnuméraires  à abattre.  L'une 
et  l'autre sc  font  quelquefois  simultanément;  sou- 
vent les  agents  n'opèrent  sur  la  futaie  qu’après  l'ex- 
ploitation du  taillis  ; d'autres  fois  l'opération  a pour 
objet  de.s  taillis  seuls  ou  des  massifs  de  futaies  seuls. 

Vos  comités  ont  pensé  que,  lur^qu’il  n'y  avait 
qu'une  seule  upéraliou,  il  n'eiaitdûqu  un  <(fiil  droit; 
que.  lorsqu'il  yen  avait  deux,  et  qu'elles  étaient  dis- 
tinctes, il  était  juste  que  le  salaire  lût  double;  mais 
que,  lorsque  les  deux  opérations  se  faisaient  simul- 
tanément, l'équité  voulait  que  les  agents,  di!«pensrs 
d'un  second  transport,  perçussent  une  rétribution 
moins  forte. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m’ont  chargé  de 
vous  proposer. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ncs  comités  des  finances,  d’agriculture 
et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  La  somme  de  4 liv.  10  sous  par  arpent, 
allribuée  aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  par  la  loi  du  15  août  1793,  pour  ba- 
livage ou  iiiarlelage  des  coupes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, sera  perçue  par  (^cune  des  opéra  fions 
qui  SC  ferout  sur  les  taillis  ou  la  futaie  sur  taillis, 
lor^u'elles  auront  lieu  à des  époques  éloignées  au 
moins  d'un  mois  l’une  de  l’autre. 

• II.  Lorsque  ces  deux  opérations  seront  faites  si- 
multanément, il  ne  sera  perçu  que  le  droit  entier 
pour  l'une  d'elles,  et  la  moitié  du  droit  pour  l'autre. 

• III.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  récolement, 
suit  que  les  deux  opératious  aient  été  faites  ensemble 
ou  séparément. 

« IV.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droits!  l’opération 
se  fait  sur  taillis  seul  ou  sur  des  massifs  de  futaie, 
sauf  l’applicalioD,  dans  tous  les  cas,  de  la  loi  du  4 
pluviôse  an  3. 

• V.  Les  agents  forestiers  oe  pourront,  sous  le 
prétexte  du  silence  de  la  loi  du  15  août  1791,  se  dis- 
penser de  faire  les  visites  prescrites  par  les  anciens 
règlements,  sans  qu’à  cette  occasion  ils  puissent 
prétendre  à d'autres  rétributions  que  celles  fixées 
par  la  même  loi.  - 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

PüULAiN-GaANDPBÛ  : Votre  comité  d’agricDltare 
et  des  arls  vient  encore  vous  entretenir  de  la  loi  du 
7 brumaire  an  3,  qui  suspend  toute  exploitation  de 
bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  rentrées 
en  vertu  de  sentences  arbitrales. 

Les  circonstances  impérieuses  qui  ont  déterminé 
votre  comité  à proposer  cette  loi  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  lui  laisser  prendre,  par  une  discussion  ap- 
profondie, le  degré  de  maturité  nécessaire,  et  il  y a 
déjà  été  suppléé  par  la  loi  du  15  ventôse  et  par  celle 
du  10  floréal  an  3.  Mais  un  examen  plus  approfondi 
a fait  apercevoir  à votre  comité  que  les  inconvé- 
uienls  que  présentent  les  décisions  arbitrales  se  ren- 
contrent aussi  dans  les  jiigeiiients  des  tribunaux  et 
dans  les  arrétésdcscorpsaaminislratifs,  qui  ont  réin- 
tégré les  communes  dans  la  propriété  ou  dans  l’u- 
.sage  des  bois  nalionaux.  Dans  ces  drui  cas,  comme 
dans  celui  des  sentences  arbitrales,  la  nation  n’a  pas 
pu  être  parlaileinent  défendue,  parce  qu’à  l’égard 
des  forêts  nationales,  surtout  de  celles  provenant 
des  ci-devant  ecclésiastiques  et  des  émigrés,  les  ti- 
tres sont  épars,  soustraits  ou  détruits,  et  qu’ils  n'ont 
pu  être  opposés  aux  prétentions  des  communes. 

Ces  motifs  el’ceux  a'une  affection  locale  qui  aurait 
influé  sur  des  décisions  trop  précipitées  ont  fait  pen- 
ser à voixe  «omité  qu’il  était  uccc^ire  d'etendre 
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aux  jugements  dfs  tribunaux  et  aux  arrête»  des 
curps  administralib  les  dispositions  de  la  loi  du  7 
brumaire  : il  s'est  arrête  à celte  opinion,  non-seu* 
Irmeiil  parce  que  son  résultat  assure  les  intérêts  de 
la  nation,  mais  aussi  parce  que  la  loi  du  35  ventôse 
laisse  un  libre  cours  à l’expluilalion  des  buis,  et  que 
celle  du  10  floréal  donne  aux  communes  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  eu  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts, 
décrété  que  la  loi  du  7 brumaire  an  3.  relative  aux 
lM)is  dont  les  commune  ont  été  mises  en  possession, 
s'applique  aux  réintégrations  prononcées  par  les 
jugements  des  tribunaux  ou  par  des  arrêtés  de  dé> 
partemeni.  • 

Suiif  de  la  ditcuttion  tur  leg  finanete. 

Louvet  (de  la  Somme)  : Je  viens  attaquer  le  pro- 
jet présenté  par  Dubois-Crancé.  Quels  que  soient  les 
talents  des  nommes  que  je  vois  appuyer  l'établisse 
meut  de  l'impCt  en  iialiire,  je  ne  le  crois  pas  pro- 
pre, je  ne  le  crois  pas  utile  à la  république. 

Ce  mode  est  injuste,  en  ce  qu’il  Ôte  au  cultivateur 
la  libre  disposition  d'une  partie  de  sa  propriété,  il 
est  par  celte  raison  encore  nuisible  aux  progrès  du 
commerce  et  de  l’agriculture  ; il  serait  injuste  en  ce 
qu'il  frapperait  sans  distinction  et  sans  proportion 
sur  les  terres  médiocres  et  sur  les  terres  fertiles;  il 
détruirait  Témulation  du  cultivateur,  en  ne  laissant 
pas  plus  d'avantages  a espérer  au  laborieux  qu'au 
fainéant.  Il  rappellerait  l'idée  odieuse  de  la  aime, 
livrerait  encore  nos  campagnes  à l’avide  rapacité 
des  anciens  décimateurs  ; il  serait  nuisible  à la  ré- 
publique, en  ce  que  les  frais  de  perception,  de  trans- 
port et  d'emmagasiuement,  les  dilapidations  iné- 
vitables enlèveraient  la  moitié  du  produit,  s'ils  ne  le 
surpassaient  pas. 

Ou  a dit  qu'on  partagera  les  terres  en  trois  clas- 
ses; qui  fera  cette  distribution?  quand  sera-t-olte 
faite?  quelles  longueurs  ri'entralnera  pas  cette  opé- 
ration, qui  n'est  rien  moins  qu'un  cadastre  ! 

On  a prétendu  tirer  une  induction  en  faveur  de 
l'impôt  en  iialure.en  disant  qu'il  était  perçu  dans 
la  ci-devant  Provence  et  dans  U Suisse.  Pour  la  Pro 
vence  ce  mode  d'impôt  n'y  a j.imais  été  établi;  en 
Suisse,  l'impôt  qui  est  élnbli  en  nature  se  paie,  ef- 
fectivement en  argent,  et  le  système  de  l'impôt  en 
nature  s'aflaiblit  dans  les  cantons  à mesure  qu'ils  se 
rapprochent  de  la  démocratie. 

Je  demande,  en  coiisi*quence,  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  Dubois-Craiicé  quant  à l'impôt 
en  nature. 

Seulement  je  demande  qu'on  examine  quel  est  le 
mode  à suivre  pour  faire  payer  les  impôts  propor- 
tionnellement à la  cherté  à laquelle  se  sont  élevées 
les  denrées. 

Selon  moi,  le  mode  qui  parait  entraîner  le  moins 
d’inconvéïiienls,  en  ce  qu'il  évite  les  frai»  de  per- 
ception et  de  tran.spurt  et  les  dilapidations  inévita- 
bles, c'est  celui  qui  consisterait  à faire  payer  au 
cultivateur,  en  assignats,  le  prix  rcprésenlalil  de  la 
quantité  de  blé  qui  par  elle-même  représeute  son 
impôt  en  1790. 

Boudin  : Approvisionner  les  armées  et  les  grandes 
communes  sans  employer  la  voie  de  la  réquisition, 
et  sans  jeter  dans  la  circulation  4 milliards  de  plus 
d'assignats,  tel  est  le  problème  qu'il  faut  résoudre 
en  cet  instant. 

On  isole  toujours  les  contribulions  de  la  chose  pu- 
blique. 

On  parle  toujours  comme  sous  l'ancien  régime, 


où  les  citoyens  e'taient  en  état  de  guerre  avec  le 
I gouvernement,  avec  le  lise. 

Je  me  propose  de  démontrer  a la  Convention  que 
toutes  les  objeclian.s  qu'on  peut  faire  contre  la  per- 
ception en  nature  sont  fausses  et  incapables  de  por- 
ter atteinte  au  projet  de  Dubois-Crancé. 

Le  maréchal  de  Vanban  avait,  sous  l'ancien  ré- 
gime, proposé  d'établir  une  dîme  royale;  je  ne  sais 
comment  un  peut  tirer  de  là  que  l'impôt  en  nature 
est  une  mesure  désastreuse;  moi,  au  contraire,  je 
la  regarde  nun-seulement  comme  utile,  mais  comme 
la  seule  qui  doive  être  adoptée. 

Lorsque  le  projet  de  Dubois-Crancé  a été  envoyé 
au  comité,  on  est  venu  présenter  contre  une  foule 
d'objections,  qui  toutes,  après  le  plus  mOr  examen, 
ont  paru  clairement  dénuées  de  force  et  de  fonde- 
ment. 

On  dit  que  Rousseau  a parlé  contre  te  système  de 
perception  en  nature  ; je  ne  sais  si  ce  fait  est  vrai,  je 
ne  le  croi.s  pas  ; au  reste,  dans  le  temps  où  Rousseau 
peut  avoir  écrit  contre,  on  nercevailen  nature  deux 
ou  trois  impositions;  il  nest  pa.s  étonnant  alors 
qu'elles  devinssent  vexatoires  et  nuisibles  à l'intérêt 
gèlera). 

Les  mis  ne  paient  rien  du  tout  ; les  autres  ne  paient 
pas  assez;  les  autres  paient  beaucoup  trop. 

En  la  conservant  celle  année,  il  faut  créer  4 mil- 
liards d'assignats  de  plus. 

11  faut  maïutenir  le  régime  entier  des  réquisitions. 

Avec  la  contribution  foncière,  les  contnbualiles 
vous  chicanent  sans  ressent  sur  le  plus  ou  le  moins; 
et  avec  ces  .exceptions  dilatoires  on  vous  condui- 
rait jusqu'à  la  lin  du  monde  sans  rien  payer. 

Il  serait  bien  doux  sans  doute  pour  les  contribua- 
. blés  d'acquitter  leurs  contribiition.sdc  1790  avec  les 
assignats  de  1795,  c'est-à-dire  de  payer  a peu  près 
le  quinzième  ou  Je  vingtième  de  ce  qu'ils  doivent 
réellement. 

Mais  si  vous  demandez  à an  contribuable  15,0001. 
au  lieu  de  12  ou  1,500  francs,  croyez-vous  qu'il 
paiera  sur-le-champ  et  sans  résistance,  et  surtout 
qu'il  ne  haussera  pas  encore  le  pnx  de  ses  denrées? 

; On  ne  sera  pas  payé  exactement. 

On  ne  saura  pa.s  ce  qu'on  aura  à percevoir. 

Les  inégalités  actuelles  de  la  répartition  subsiste- 
ront. et  les  contribuables  seront  obligés  de  porter 
leurs  denrées  dans  des  greniers,  dans  des  magasins. 

On  parle  sans  cesse  de  l'inégalité  de  l'impôt  en 
nature. 

Mais  y a-t-il  un  impôt  plus  inégal  que  la  contri- 
bution foncière? 

Quelles  sont  donc  les  bases  de  votre  contribution 
foncière  entre  les  départements,  les  districts,  les 
commîmes  et  les  contribuables  entre  eux? 

On  (lit  que,  par  la  |>ercrpiioii  en  nature,  la  contri- 
biilioii  n’e.st  pas  uiiivo(|i(e;  que  les  uns  paient  eu 
grains,  les  autres  en  assignats,  et  qn  il  faut  faire  des 
évaluations  et  des  conversions.  Mais  les  réquisitions 
sont-elles  univoques?  Oeinande-t-nn  des  grains  et 
des  iruiLs  à ceux  qui  n'en  recueillent  pas? 

Des  conlribualites  seront  lésés.  Mais  y a-t-il  un 
impôt  qui  ne  li  se  pas  d(>s  contribuables?  Mais  les 
contribuables  seront-ils  moins  lésés  lorsqu'ils  auront 
bouleversé  la  république?  * 

On  objecte  à la  perceulion  en  nature  que  l'on  ne 
connaît  pas  la  quotité  de  son  produit,  et  que  cette 
perception  surpasse  la  contribution  foncière. 

Mais  la  coiilribiilion  foncière  ne  produit  rien  ; 
d'un  autre  côté,  les  réquisitions  ruinent  une  portion 
di-s  agriculteurs,  ou  au  moins  paralysent  et  anéan- 
tissent une  partie  de  la  culture. 

I Mais  la  dime  ecclésiastique,  la  dîme  laïque,  les 
i perceplious  ceiisuellescl  féodales  étaient  doubles  au 
02 
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moins  du  dniuiome  drs  fruits  que  l'on  pro|>ose  de 
leyrraujourirlmi.  Ainsi,  pourvu  que  ce  j|i)ueième  de 
fruits  u’excède  |ms  la  coiitrilmtton  limcière,  pourvu 
que  ce  douzième  pourvoie  aux  liesoins  des  grandes 
communes  et  des  armées,  qu'est-il  besoin  d'argu- 
menter sur  sa  quotité? 

Aujourd'hui  connaissez- vous  vos  charges  ordi- 
naires et  extraordinaires?  Connaissez-vous  davan- 
tage vos  irvrnus  ordinaires  et  exlraonlinaires? 

Les  coiitrilniables  s’arrangeront  am'inent  avec  les 
fermiers  de  la  perception;  et  les  reriniers  auront 
cent  moyens  de  verser  aisément,  et  à peu  de  frais, 
diMis  les  magasins  qui  leur  auront  été  indiqués. 

Il  ne  faut  pas  des  magasina  en  masse,  mais  des  es- 
pèces d'élapes.  Il  s'élève  de  nomiireuscsdinicultés 
entre  les  fennii  rs  et  les  proprietaires  : aujourd'hui 
les  réquisitions,  qui  les  paie?  Si  les coiitrihuahles 
paient  deux  marcs , cuiiiinent  ferez-vous  pour  les 
ajii-slrr?  par  in  i>anquerouleou  la  contre-rëvutulioii; 
les  formalités  ne  si'roiit  |ms  longues. 

La  dîme  lie  sera  pus  levée  cette  année  ; mais  le  len- 
demain de  la  lécolle,  le  feimier  sera  écrasé  par  les 
réquisitions  et  le  transport  de  ses  denrées. 

On  ohjrcle  que  celte  perception  en  nature  pro- 
duira de  lilclieiises  iiiipressioiii.  Elle  rappellera  la 
dlme.  Les  iiialveillanls  se  serviront  de  celte  circun- 
Staiice  pour  susciter  des  ennemis  a la  révolution. 

Mais  SI  on  meurt  de  faim  dans  les  grandes  com- 
mîmes, si  on  ne  peut  pas  approvisionner  cotivena- 
biemciil  h'S  armées,  si  on  rsl  force  d’émetire  4 mil- 
liards d>-  plus  d'assignats,  et  s'il  resuilr  de  tout  cela 
une  diM'lte  on  une  nouvelle  nugmen|ation  dans  h- 
prix  des  denrées,  la  chose  publique  ii'en  aurait-elle 
rien  à craindre  ; mais  la  perc<‘pliou  de  la  cnntrilm- 
tion  au  cours,  ou  en  fur<^ant  une  partie  des  contH-, 
bnabies  a vei  scr  en  denrées  dans  des  greniers  quel- 
conques, lie  proiluirnit-elle  doue  auciim-  idcheuse 
impression?  Maiseiiliii.  quand  on  veut  résilier  les 
baux  ou  taire  nue  opération  équivalenle,  pourquoi 
lie  craint- on  pas  aussi  une  faii'-se  impri'ssiou? 

Je  demande  donc  que  h Cnnveiillon  nationale 
mette  à la  (li.scnsaioti  le  projet  présenté  par  Dubois 
r.raneé  au  nom  des  deux  comités:  Je  deniniide  aussi 
qu'it  soit  fait  une  proclamation  |H>iir  démontrer  aux 
coulrihuaiiles  rnidispeii>,tlilc  iieeeNSilé  de  cette  per- 
ce|dion  eu  initnre  pendant  la  durée  de  U guerre,  et 
les  avantages  qu'elle  aura  pour  la  cliosi'  publique 
et  polir  eux-mêmes  sur  le  payeinenl  de  la  coutriim- 
tiuii  foiu'iére  eu  assignais  au  cours,  et  sur  le  régime 
des  réi{iii>itions. 

GiULLEMAiiDEr  : Il  faut  que  vous  vous  appmvi> 
sionnez,  soit  par  le  coinniercc,  soit  par  les  réquisi- 
th>iis;  si  c'est  par  le  commerce,  vous  émettrez  de 
nouve.'uix  assignats;  car  vous  avez  tropcmiiin  les 
déplorables  rllets  du  maximum  pour  en  établir  un 
nouveau;  si  c'csl  par  la  reqiusiliun,  de  nouvelles 
itl.iiides  s'élèveront  dans  les  campagnes.  Je  Uemumle 
i élablissniieiil  de  l'iiiqiût  en  nature. 

Cbahlier  : Quatre  grands  objets  doivent  fixer 
votre  allciUioii  : 

1°  Quels  sont  les  moyens  de  retirer  les  assignats 
de  la  eirciilatiun  ; 

ï®  Qnel-  sont  les  moyens  de  pourvoir  à l'appro- 
visioimeinent  des  afniees  et  des  grandes  communes; 

3®  Quels  sont  les  moyens  d'ein|>écher  une  lutte 
coidiiiueiie  eidi'e  deux  valeurs  monétaires; 

4®  Quels  sont  les  moyens  de  rétablir  le  crédit,  de 
Compunii-r  rügiotage.d'empécher  raccs|iparemriit? 

Vos  muxeiis  pour  retirer  des  assignats  sont  dans 
b vente  des  donmines  nationaux  ; mais  ces  ventes 
doivent  se  faire  avec  soin,  avec  précaution,  surtout 
à la  chaleur  üet  eochèret,  aaul  moyen  de  les  porter 
à leur  juste  valeur* 


Vos  anciennes  lois  d’aliénation  ne  doivent  (mint 
être  maintenues.  Acoordez  aux  acquéreurs  moins  de 
délai  dans  les  pavements  et  plus  d’avantages. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  |vr.  Le  payement  des  domaines  nslionaoi 
s'effectuera  par  tiers,  et  en  trois  années. 

11.  Il  sera  accordé  à ceux  qui  paieront  comptant 
la  totaiib*  de  leur  acquisition  une  remise  d’un  dixiè- 
me; à ceux  qui  paieront  dans  la  première  année, 
un  quinzième  ; à ceux  qui  paieront  dans  la  seconde 
annee,  un  vingtième. 

CiiABLiBR  : Je  suis  d'accord  avec  Dubois-€rancé, 
pour  le  fond;  j'en  Hiflère  pour  lo  forme.  Je  ne  veux 
pas  qu'on  aa.srie  celte  année  l'impôt  territorial  en 
nature,  mais  je  demande  que  la  contribution  aeluel- 
lemeni  assise  soit  soldée  en  nature.  Il  y a 340  mil- 
lions d'im|>ôt  foncitT;  les  rôles  sont  faits;  au  lieu 
de  faire  verser  cette  somme  dans  les  caisses  de  dis- 
tricts, ordonnez  que  l'équivalent  en  blé,  avoine, 
foin,  sur  le  pied  des  valeurs  de  1790,  sera  transporté 
dans  les  beux  qui  seront  indiqués. 

Par  la  le  cultivateur  demeure  toujonrt  le  maître 
de  sa  récolte.  C'est  à vous,  législblfurt,  à calculer 
les  époques  où  ces  diverses  productions  seront  ap- 
portées par  les  contribuables  aux  differents  dépota 
de  la  république. 

Voici  mon  second  projet  de  décret. 

Art.  i«r.  Les  coniributions,  pour  la  présente  an- 
née, seront  payées  en  nature. 

II.  Chacun  pairra  sa  contribution  ordinaire  en 
denrées  sur  le  pied  de  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
denrées  en  1790,  et  en  proportion  de  la  cote  a'impo- 
sUion  sur  le  rôle  de  1790. 

III.  La  cuninbuilon  est  portable  dans  tes  msra- 
siiis  qui  seront  indiques  |>ar  les  directoires  de  dis* 
Irict,  dans  cbaqiie  chef-lieu  de  canton. 

Dusois-Crance  : La  seule  objection  spécieuse 
qu’on  ait  faite  contre  le  projet  de  la  contrihiiiMm 
territoriale  consiste  à demander  que  le  conlrilmable 
soit  tenu  de  payer  en  nature  sa  eonlnbiitioii  actuelle 
sur  le  [lieti  du  prix  des  denrées  en  1790. 

Votre  comité  a saisi  celte  idée,  elle  parait  simple  ; 
elle  oftre  une  facile  pererplion  de  l'impôt;  mais, en 
l ajiqiiaiit,  vous  conservez  tous  les  tncoDreni<‘iiU 
de.'tdeux  syslenies.  Ü.iii.s  le  premier  on  est  convrmi 
qu’en  1790  i impôt  a été  nul  assis;  que  parmi  les 
eiiltivatems,  lr.%  mis  paient  plus  qu'ils  ne  doivent, 
et  les  autres  beaiiL'oiip  moins;  le  même  inconvénient 
subsisleiii  dans  te  inude  qu'un  vous  propose, si  vous 
ii’eTméliorez  la  inaiiiere  de  percevoir  ; elle  déjiend  du 
cadastre,  «tp'  ralum  longue,  et  dont  la  nature  détruit 
sans  cesse  1rs  ré.sullaLs. 

Si  vous  forcez  le  cultivateur  à payer  en  nature  sa 
cote  d'imposition,  vous  le  forcerez  à payer  ce  qu’il 
n'üura  pas  récolté.  Si  la  coulure  ou  la  gelée  a détruit 
la  récolte  des  vignes  forcerez  vous  le  vigneron  à 
aller  acheter  ù grands  fr.iis  des  vins  à Bonleaiix  ou 
en  Chiimp.'igne,  pour  solder  en  nature  la  quotité  de 
i’impôi  auquel  il  est  nssiijelti? 

Euliii  l'impôt  eu  nnliire,  fixé  au  douzième,  rap- 
porter.! 3ÜU  millions  en  denrées,  au  lieu  que  celui 
propii5(>p.ir  Ch  irlier  se  réduirait,  à raison  des  dégrè- 
vements, à moins  de  100  tnillioni. 

Gbnissieux  : Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
de  Dubois-Craucé. 

Boubdo^  (de  I Oise)  ; Rien  de  ai  mBuvais  qne  la 
pererplion  en  nature.  (On  murmure.)  Je  disque  la 
l>erceptirm  en  miliire  est  mauvaise.  On  prétend  que 
ee  nxKle  reinplacera  les  réquisitions.  Mais  de  ce  que 
les  réquisitions  ont  été  un  impôt  détestable,  on  ne 
doit  pas  conclure  qu'il  faille  prendre  lur  les  indivi- 
dus par  une  espèce  de  réquisition  mieux  distribuée. 

J'admets  que  te  douzième  des  blés  se  trouve  ainassc 


üani  lcsgronier9(l«  la  république;  inaUlcs|çi-andcs 
villes  et  Ire  armées  fomieut  plus  du  doutiéme  de  la 
population.  Vulreduiiztèiiie  de  grains  ne. sera  donc  pas  ' 
sunisanl  pour  la  suhsistancc  de  ees  grandes  agré^a-  ' 
lions  d'hommes.  H faut  avoir  renoncé  un  bon  sens 
pour  ne  pas  convenir  qu'il  y a plus  du  douzième  de 
la  population  en  armées  et  en  grandes  villrs,  et  ce- 
pendant  les  auteurs  du  projet  veulent  nourrir  les  , 
grandes  villes  et  les  années. 

D'ailleurs,  le  recouvrement  de  l'impAl  en  nature  i 
rappellera  tout  l'odieux  des  dîmes  eccli  siastiques. 

Il  II  est  pas  de  membres  de  cette  assemblée,  qui  ont 
vécu  à la  campagne,  qui  n'aient  été  témoins  des 
nxes  scandaleuses  pour  renlèvenieiit  des  gerbes,  li 
faudra  aussi  que  vous  enimagnsimez;  et  dés  que  i 
vous  serez  eitimngasineiirs,  vous  détruirez  toute  es- 
père de  cimilalioii  dans  l'Etat. 

.Mais, dira-t-on,  que  mellroiis-nous  à la  place?  Il 
faut  adopter  üne  mesure  certaine,  qui  ne  puisse 
tromper  personne.  Ou  peut  dire  au  fermier  : Tu 
paieras  tant  en  r.'iison  Jes  valeurs  de  1701; — et 
j'ado|>terais  en  cette  matière  les  vues  de  Jeau-Boii 
Saint-André.  Mais  ne  croyez  pas  que  rimpùl  en  na- 
ture puisse  être  perçu.  Les  prêtres  ne  mauqueraieut 
pas  (le  dire  : Ils  nesuppriiiièrent  la  dlme  que  parce 
qu'elle  était  à nous.  (Murmure*  et  applaudisse- 
uienls.) 

J'ajoute  que  l’impriten  nature  serait  de  tous  le? 
impdis  le  plus  inégal;  en  effet,  on  divise  les  terre.s 
en  trois  classes  , tandis  aue,  pour  approcher  de  la 
vérité  ou  de  la  justesse,  if  famlrail  en  faire  iieul  ou 
dix  classes.  Des  cadastres  deviendraient  néces.sain'S  : 
et  qui  ne  connaît  les  difticultés  et  les  leuteursdes 
cadastres? 

Mbkua  (de  Douai)  : Ceux  qui  ont  observé  les  cau- 
ses de  la  révolution  ont  vu  que  ce  qui  souleva  con- 
tre l’ancien  gouvernement,  ce  fut  la  proposition  rie 
i'impiHeii  nature,  laite  dans  rasseinhlée  des  nota- 
bles. (Ün  murmure.)  Oui,  ce  qui  souleva  contre  une 
tyrannie  que  le  gniivernemriit  ancien  avait  rendue 
srpesmile,  ce  fut  la  seule  proposition,  faite  par  Ca- 
lonm*,  de  lever  i'impùt  en  nature.  Ce  soulèveinent 
fut  (a  première  cause  de  la  révolution.  Ce  qui  avait 
le  plus  ottadië  les  citoyens  à la  révolution,  c’est  la 
siippre.ssion  de  la  dîme.  (On  applaudit.) 

Ce  mode  d'impôt  est  plus  dur,  plus  veznloire  que 
les  réquisitions  : en  effet,  un  cultivateur  sur  lequel 
on  met  une  réquisition  est  sdr  du  moins  d'avoir  le 
restant  de  s(’s  grains,  au  lieu  que,  pour  la  üi'iiie,  il 
faut  toujours  qu’il  attende  l’arrivée  du  percepteur 
pour  enlever  sa  récolte;  et  si  un  orage,  si  des  pluies 
et  autres  accidents  surviennent,  ce  qui  n'est  pas  rare, 
il  perd  plus  du  double  de  ce  qu’il  paie. 

Chari.irr  : Je  m',iperrois  que  l'on  confond  l'impôt 
en  nature  avec  la  perception  eu  nature.  (Murmu- 
res.) Décrétez  que  le  quantum  de  l'impôt  sera  paye 
en  nature,  dans  la  proportion  du  prix  de  chaque 
espèce. 

Dubois-Crarcé  : Dans  le  mode  actuel  de  percep- 
tion l'on  paie  plus  que  si  Ton  donnait  la  quatrième 
gerbe  an  champ. 

Boudin  : On  dit  que  In  proposition  de  l'impôt  eu 
nature  amena  la  révolution  ; j'eu  conviens.  Sous  le 
ministère  de  Briemie,  les  magislraU  des  parlements 
s’opposcmil  à la  subvention  territoriale;  mais  ce  re- 
fus leur  lit  perdre  tout  leur  crédit,  et  la  révolutiuu 
rommença. 

’**  : Les  récoltes  ne  sont  pis  seulement  le  produit 
de  la  terre,  niais  Hle.s sont  aussi  le  produit  du  tra- 
vail, comme  tous  1rs  autre.s  objets  d iiuluslrie;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  l'on  ferait  supporter  à la  terre 
la  totalité  de  l'impôt. 


Cette  discQision  est  ajournée  a demain. 

— La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

aé«Nc«  DU  SO  ploréal. 

Uporle,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
lecture  des  pièces  suivantes. 

Le  repn^ientani  du  peuple  prh  Tarmée  det  Pi/ré- 

néee  Occidentalee  au  comité  de  salut  put>lir 

Sjtni-Sclistiirn.  p»j%  conquit,  le  Si  florci),  l'ea 
3*  de  la  répulifique  françaite. 

• AoMilâl  que  la  proclamation  du  comiiiatix  liabiisnts 
de  la  protiiiov  du  Guipu-coa  il  tom.-  arrèié  du  ti  iloiéal 
prèaviil  moi>m*«>niéléct>iii)u«  par  la  \oic  du  lltillriiu  di*  lu 
Contriilioii  nolioiiaie,  jrn'at  pa«cru  devoir  alii-nilre  r|U  il 
me  fûl  iHirlèpar  un  courrier  eti(onrdii>aiie  pour  le  iiu'Mre 
a l'iéciilioa.  Je  me  suis  rendu  le  70  S S.dol-SvbaMirni  j'ti 
omvoqué  le  SI  toutes  Itrs  aiilotilrs  du  pays  cotir|uis, 
ainsi  qu»-  tous  1rs  membres  composant  la  de|>ulaiion  des 
étais,  et  tous  ceui  qui,  »ui  lorines  de  leur  runstitulicii , 
avaii'iit  Uroil  de  voler  dans  les  assemblées.  Réunis  tou»  Z 
la  uiai'on-comiiiunc,  je  leur  ai  fait  donner  itciure  en  es- 
pagnol du  décret  du  17  gioiuioal  dmiivr  et  du  rapirort 
qui  l'a  |>réccdé,  de  la  pioclaniuiion  et  de  votre  orréle  du 
6 floréal . (|ui  rend  9 la  province  du  Guipuscoa  luua  act 
droiu  politiques  et  civils. 

■ Je  leur  ai  déclaré,  ou  nom  de  la  Convention,  que 
tout  ce  qui  avait  élé  établi  ju<iqu’alorsetoi|  annule,  «i  que 
jo  les  invitais  à repreudre  cbacim  lt  ur«  funeliuiii  : ce  qui 
U élé  lait  sur  le-t'bainp.  Au^tiidl  je  le»ui  requis  de  dres«er 
proci's-veibal  de  la  séance,  que  je  vous  envoie  ci-joint, 
dans  lequel  «ont  in«criis  le  décret  du  37  germinal  dernirr, 
le  rapport  qui  l'a  précédé,  l.i  proclainution  du  3,  et  voire 
arréiéauO  flnréol,  alîn  qu'iU  loieiil  itnpninév,  publics, 
aflicliés  ei  envoyés  ii  loulcs  le>  commune»  de  la  BiKave  et 
du  Guipiisroa  : ce  qui  a élé  délibéré  et  arrêté  sur  le<hâinp, 
ei  rassemblée,  se  levani  sponlauémeDl,criR  plusleuis  fois; 
Vire  la  répubiique  fraufaiieJ 

t La  joie  la  plus  vive  était  répandue  sur  tous  les  visages: 
cet  acte  de  justice  de  la  Convention  naiionale,  et  l'arres- 
tation de  tous  les  voleurs  et  auteurs  ries  vetaiioiis,  que  j’ai 
fait  conduin*  sous  bonne  et  s&it  garde  à la  citadelle  de 
Rayonne,  ont  ramené  la  confiance  dans  tout  te  pays,  cl 
nous  assurent  d»*  nombreux  «M-enurs  pour  noire  armée  cl 
i'etéctitiou  uilérirtire  de  nos  pro|ets.  Quniqnc  la  province 
de  Biscaye  se  soit  levée  en  masse  contre  nous,  et  qu’on 
ne  puisse  communiquer  avec  ses  habiianls  que  Irl-s-diOi- 
cllcinenl,  elle  ne  lardera  pas,  par  l»-s  mesures  que  nous 
avons  prises,  le  général  en  chef,  le  syndic  géoéial  ries 
élats,  et  moi,  t conuallre  ces  décrets,  la  proctamailon  et 
votre  arrêté. 

• J’ai  nommé  quatre  citoyens,  pour,  avec  le  syndic 
î^néral  ries  étais,  faire  constater,  cuuformémcnl  a Tar- 
ticle  111  de  votre  arrêlé,  Télal  des  dommages  Citu-és  aux 
habitants  du  Guipuscoa , depuis  la  c.ipiiulaiiim  du  pays. 

• J'aurai  soin  de  vous  insiruirc,  citoyens  collègues,  da 
reOTel  que  produira  cet  événement  dans  la  BiScaye. 

• Salut  et  fraternité.  Signé  CBAiaaoR-RocuRAC. 

• Nota.  Depuis  l’entrée  des  Français  dans  le  pays,  Ici 
Guipuscoens  se  servent  de  l'ére  républicaine.  • 

Voici  le  procès-verbal  i 

« L'au  troisième  de  la  république  françaiie.leSf  Horéa), 
on  vérin  de  la  demande  du  représenlani  du  peuple  Ctiau- 
dron-Rntivscau  , deirgué  A l'armée  des  Pviénéo»-OccidMi- 
laits,  au  cilnyen  Roincro  , député  général  de  la  province 
du  Guipuscoa,  pour  faire  asoembler  la  dé|>ulalion  ezlra- 
ordinaiic  de  ladite  province,  les  autorité»  cunslituéci  et 
les  citoyens  votants  actifs  de  Saint-Sébastien,  »«  sont 
assemblés  lesdiis  Romero,  Jean-Ignace  Amianca,  Joa* 
chim  Barroela,  Zasaux  et  AUlaniar,  iosepb-Ililaire  Mail, 
Krançois-X.ivi(  r Lciiaur,  ineoibrc»  de  la  dcptitalion  extra- 
ordinaire  <lc  ladite  province;  Jeaii-Juvrpli  Viucrnt  Mi- 
cliclcna  et  Jean-Baptiste  Zoxaya,  alcades  de  cette  ville; 
les  munidpauv  Jaan-J'»5epb  Cardon,  Frttiçois-Auloine 
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Gestcllet,  Jean-Emminuel  Zelooe  et  Firroin  Clous«ens{ 
Ir»  (iépuiès  de  la  commune  • Joscpb-Nicoist  Lcgorda, 
Jean  Aipilcneia,  el  J«H’pli*lKn»c<‘Armei>darieii  : le^  juré», 
Jo<.rpb>AnioiiH*  Louiio  cl  Joieph-Joacliim  Lacbniu;  le 
tyndic  Sebastien  (Jrnilia  ; Vincent  Mrnüitabal»  Fcrnan- 
d-f  GuBjoa.  Gesu  Jo^epli  Ybatiei,  Zabata,  lgoace*Jo8* 
cUim  Yiarlamemli,  Josrpb-Aotoine  Ecbeverris,  Joseph* 
Booavenlure  Amuald,  EmmunuebFrançois  Soraix»  Joseph 
Rémond  et  Zubiilaga  « Joscpb-lgnace  Parli  et  Joachim 
VcroiSf  babitaiiu,  et  du  conseil  de  celle  ville  et  au  nom 
de  celle  detnièie,  et  Joaeph^Jacques  Clasiens,  comme 
prieur  du  consulai,  et  en  xon  nom  et  reprcsetilalion  « et 
beauomp  d'aulri>s  babitants,  qui  lous  se  »oiii  Iroutès  pré- 
sents dans  la  salle  de  la  niaison  commune,  aprj'S  quatre 
heures  sonnées,  et  en  présence  de  moi  Jnsepb-Antoine 
Yreta,  secrétaire  de  la  ville.  Le  représentant  du  peuple 
Lhaudron-Rousseau  est  entré  dans  la  salle,  et,  après  avoir 
pris  place,  il  a prononcé  i haute  voix  un  discours  qui  a 
été  lu  en  espagnol  par  le  député  général  Roroero,  et  Ira* 
duit  dans  la  même  langue  par  le  citoyen  Bellocq , qui  est 
comme  suit  : 

• Je  viens,  citoyens,  au  nom  du  peuple  français,  an 

• nom  de  la  Convention  nationale,  faire  exécuter,  dans  la 

• prosinee  du  Guipuscoa  , un  arrêté  du  comité  de  salut 

• public,  qui  vous  rend  tous  vos  droits  civils  et  politiques, 
« droits  que  vous  n'auriex  jamais  dh  perdre,  si  des  prin* 

• cipes  de  justice  avaient  dirigé  ceux  qui,  en  entrant  dans 
c le  pays  conqub,  furent  chargés  de  sa  police,  de  reapec* 

• ter  vos  usages  et  vos  droits. 

s La  ConveDlion  nationale  a trop  longtemps  ignoré  les 

■ atrocités  et  les  injustices  commises  dans  la  province  du 

• Guipuscoa.  Aussitôt  qu'elle  en  a été  ÎDSlniile,  elle  s’est 

■ enipri'ssee  de  les  déMvouer. 

• Ë!le  me  charge  aujourd'hui,  ainsi  que  mes  collègues 
« envoyés  près  l’artnee  des  Pyrénées-Occidentalet,  de  les 

• réparer  et  de  faire  constater  les  dommagesqu’ool  éprou* 

• vés  vos  malheureux  concitoyens. 

• Organe,  pri*s  de  vous,  de  la  Convention  nationale, 
a dans  ce  moment,  je  viens  partager  la  joie  bien  Mtu* 

• relie  que  doit  vous  causer  cet  acte  de  justice. 

> Vous  m'aiderex,  citoyens  républicains  (car  vous  i'Mea 

• par  votre  constitution)  à réparer  les  injustices  du  long 
« règne  d'oppres>ion  qui  a (lese  malheureusement  trop 

• longtemps  sur  lous  les  bahiianls  de  celte  province:  et  le 

• jour  où  per>onoe  n'aura  plus  à sc  plaindre  du  gouverne* 
« ment  fratiçois  M'ra  un  jour  de  salisUclion  pou«  la  Con* 
« vcniion  nattnoale,  et  un  jour  de  bonheur  pour  moi. 

• Je  demande  que  les  ain  iennes  autorités  du  pays  con* 

• quis  reprenDeni  aujourd'hui  tous  leurs  droits;  que  le 

• décret  de  la  Convention  nationale,  du  27  germinal  der* 

• nier,  le  rapport  qui  Ta  précédé,  la  proclamation  du  co* 

• mité  de  salut  public,  du  3 floréal,  et  son  arrêté  du  6 Do* 

• réal,  soient  lui  à l'assemblée,  inscrits  sur*le<barop  sur 
«ses  registres;  qu’il  soit  dressé  pmct-s-verbal  de  celle 
« séance,  afin  qu'il  soit  imprimé,  publié,  aOiché  et  en* 
« voyé  i toutes  les  communes  des  proviuces  du  Guipuscoa 

• et  de  la  Biscaye.  • 

« Le  repréHcntani  do  peuple  a aussi  observé  à l'assem* 
bléeque,  confoimémenl  à l'arrélé  du  comité  de  salut  pu* 
blic,  les  autorités  établies  dans  la  province  du  Guipuscoa 
par  les  retirésentanls  du  peuple  demeurent  supprimées,  ci 
que  relies  qui  existaient  dans  le  pays,  dans  le  temps  de 
l'entrée  des  Français  doivent  occu|»ei  leurs  places,  saut 
au  peuple  è faire  la  nomination  aux  placov  vacantes  par 
émigration  ou  autrement,  conformément  h ceque  prescrit 
la  consiilulion  du  pays:  et  lesdiis  décn-ls  oot  été  lus  en 
langue  espagnole  par  ledit  cîloven  Be  locq. 

• O discours  a été  applaudi  avec  1rs  cris  de  vice  ta  rc* 
pv^liqat!  cire  ta  Convemion  natioHale! 

• Le  citoyen  Romero,  député  générale  de  la  province, 
preiiaul  la  parole,  a dit  au  citoyen  représentant  du  peuple: 

• Le  peuple  guipuscoen  est  digne  de  s'associer  aux  des- 

• linées  brillantes  de  la  république  ; déjà , è l'approche  de 

• «os  phalanges  victorieuses,  il  avait  proclamé  de  iinuvcau 

■ son  indépendance  que,  pendant  cinq  criiu  ans.  Il  avait 

• su  détendre  contre  les  prélenlioni  insidieuses  d'un  gou* 

• vernmenl  astucieux. 

• Det  mesures  sévères  et  ioipoliliques  étouffèrent  nos 

• sentimenu.  Mais  pourquoi  rappeler  les  naux  qui  nous 


« ont  accablés,  lorsque  fsous  devons  noos  livrer  avec  effu* 

• sion  a la  plus  douce  comme  à la  plus  digne  conflaDce  de 

■ fratemUé? 

« Nous  promettons  h la  république  française,  que  nos 

• opérations  seront  dictées  par  notre  rccoooaissance  et  tes 

• scoiimenls  de  noire  liberté.  ■ 

• Puis,  s'Adressaat  aux  assistants  de  rusembiée,  U leur 
dit  : 

• Citoyens,  j'ai  promis  à la  république  française,  au 
« nom  du  peuple  guipuscoen,  que  nus  opérations  seront 
« dictées  par  notre  reconnabsanee  et  les  sentiments  de 

• notre  liberté.  Il  ne  me  re^le  aucun  doute  que  votre  éner* 
« gie  Soutiendra  ma  pron>e«sc.  ■ 

■ L'assemblée  a eUhnootré  par  voie  d’applaudimemenU 
et  d'approbation  les  intentions  du  peuple  gutpuscoeu  dans 
lediM»urs  qu'a  prononcé  le  citoyen  Romero. 

■ A l'instant,  le  général  en  chefs  prouonci  ft  l'assem- 
blée un  discours  comme  il  suit  : 

• Vous  devei  compter,  citoyens,  sur  les  principes  d'bu* 

■ ntauiié  cl  dejusitcequi  dirigent  la  Convention  nationale 

■ de  France;  vov  droits  vous  sont  rendus  ; c'est  annoncer 
« que  tout  doit  être  oublié,  et  qu’une  conBinoe  sans  ré* 

■ serve  doit  renaître  dans  vos  cceiirs. 

• Votre  caractère,  aussi  énergique  qne  vos  lots,  est  è la 
« Convention  oationale  de  France,  il  evt  aux  représentant* 

• du  peuple  près  l'armée  le  sOr  garant  de  votre  amour  de 
« la  liberté.  Les  balonnelivs  des  républicains  français  sau* 
« roMt  seconder  le  vœu  des  républicains  guipuscoens  pour 
a rindépt  ndance,  et  défendre  leur  territoire  de  l'invasion 

• de  nos  ennemis  communs.  Tel  est  reiipgemeni  sacré 
- que  je  prends  au  nom  de  la  brave  armée  que  fai  Tbon* 

• neur  de  coinmaader.  • 

• Ce  discours  a été  applaudi  & diverses  reprises;  après 
lequel  il  a été  fait  li‘clure,  par  le  député  géneial  Romero, 
du  rapport  fait  par  le  repr^enlani  du  peuple  Tallien,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  du  décret  du  26  gctmin.il, 
de  la  proclamatioD  et  resntulioii  du  comité  de  salut  publie, 
des  8 et  6 floréal,  lesquels  ont  été  transcrits  sur  le  registre; 
et  il  a été  délibéré  unanimement  d'en  adresser  tes  colla* 
liooiiés  à tous  les  peuples  de  la  province,  en  les  eiborianl 
d’avuir  d'ki  en  avant  la  plus  grande  coi^aoce  snr  la  jus- 
tice et  la  loyauté  du  pt'uple  franç>iis« 

■ La  séance  s'est  levée  par  lescrisde  rtir  ta  rêpvttiqu*/ 
cire  titCunveulioH  I Les  autorités conslituéet  et  leiciloyens 
qui  éiairnt  présents  cni  accompagné  le  représentant  du 
peuple  ju«que  dans  son  logement,  en  lui  demoiilranl  la 
reosibiliié  des  Guipuseoens  t la  bénigne  jusiict*  que  vient 
de  leur  accorder  lu  Convention,  et  il  a été  délibéré  d'a* 
dresser  un  collationné  au  reprèsenlaut  du  peuple  Cbau* 
droo-Rousieau  ; et  le  député  et  secrétaire  ont  signé. 

• Fait  à Saint-Sébastien  lesdiisjour,  mois  et  an  que  des* 

sus.  Signé  RoMtao,  Ysarv,  eterttaire, 

• Pour  traduction  conforme  à l'original. 

« Signé  ZtAMXAVAi.  s 

La  Convention  décrète,au  milieu desapplaudissemenls, 
rinserlion  de  ces  pièces  au  Bulletin. 

{La  êuite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Leçons  de  physique  chimique,  ou  Applicotioo  de  la  chimie 
moderne  I U pliytique  ; par  A.  Libi , ancies  profeucur  de 
physique  et  de  cliiaiie;  I vol.  tn-8*,  avec  planches. 

A Paris,  chez  l'auteur,  quai  de  l’Ecole,  u*  18;  et  chef 
Deseuite,  libraire,  maisoo  Egalité. 

Ouvrage  aussi  intércAsaot  par  soo  objet  que  par  la  manière 
dont  il  est  traité:  il  est  surtout  distingué  par  beaucoup  de 
précUien,  de  clarté,  et  nombre  de  nouvelles  et  utiles  appli* 
cations. 

Code  des  confitcaiions  et  séquestres,  contenant  le  telle 
eiact  de  tous  les  décréta  relatifs  aux  confiscations  et  séques* 
1res,  cl  dont  les  dispositions  ioiéreaaent  spéciareeirni  les 
veuves,  en/anla  et  autres  parenii , Ica  créanriers,  associes, 
co-propriétaires,  fermiers  et  débiteurs;  avec  un  discours 
préliminaire  et  tables  chronologii|U«  et  alphabétique;  par 
Guiclurd.  Prit  ; 4 liv.  13  s.,  et  5 li«.  10  s.  frauc  de  port. 

A Paris,  ches  Garncry,  libraire,  rue  Serpeait  « n*  IT. 


U’APNES  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


r 


Pillage  de  l'habitation  du  citoyen  I^monnier  le  2i  brumaire  de  l'an  II. 
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If.  B.  L«  t43  d’«  pu  p«f«)lr«  hier  parce  que  tout  let 
ciie/cot  OBl  été,  U veille,  oblige»  de  rettcrtoui  Ica  arme». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pré$idenc*  de  Fernier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  FLOBÉAL. 

Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  U lettre  suivante  : 

te  général  en  chef  de  Carmée  dee  Pyrénéee-Occù 
dentalee  au  eomild  de  ealut  publie. 

Au  quartier  de  Saint-Sébuiien,  le  SS  floréal, 
l'ao  de  U république  françaiae. 

« La  victoire,  citoyens  représentants,  vient  encore 
une  fois  de  sourire  aux  braves  de  l'armée  des  Pyré- 
néeS'Occideiitales. 

• LViiueiniavait  placé, ainsi  que  jevous  rannon< 
çai  dans  ma  dernière  dépêche  , un  camp  sur  une 
montagne  située  entre  celle  de  rOs.stia  et  celle  d’Es- 
goybar.  Dans  une  tournée , à la  première  division  , 
fci  ordonné  de  renlever  : ce  coup  de  in.iiu  a été 
exécuté  hier  avec  succès.  Le  camp  a été  forcé,  tous 
les  effets  de  cani|>emeiit  sont  restés  en  notre  pouvoir; 
l'Esuagnol , en  ruyaot , a laissé  qiiiiraute  morts  sur 
le  champ  de  bataille  et  cinquante  prisonniers  dans 
nos  mains.  Nous  avons  eu  cinq  houinies  de  blessés, 
dont  quatre  légèrement  ; point  de  morts.  C'est  la 
faute  des  éléments  si  nos  trophées  ne  sont  pas  plus 
nombreux  ; mais  un  brouillard  épais  qui  s'est  éteve' 
tout  à coup  8 favorisé  la  fuite  de  l'eiiiiemi;  il  était 
tel  que  l'on  se  distinguait  à peine  à deux  pas.  Nos 
colonnes  ont  cherche  longtemps  le  camp  à tilton.s; 
leurs  recherches  eussent  élëpeut-éirc  infructueuses 
si  le  feu  des  troupes  ennemies  n’avail  indiqué  où  il 
fallait  marcher.  Après  celte  expédition , oii  la  disci* 
pline,  l'ordre  et  la  bravoure  ont  brillé  du  même 
éclat,  nos  républicains  sont  rentrés  dans  leurs  |>osi- 
lions,  traînant  après  eux  les  témoins  honorables  de 
la  victoire. 

> Salut  et  fraternité.  Signé  Moncey.  • 

~ Un  membre,  au  nom  des  comités  d'imstruclion 
publique  et  des  iinances,  propose  le  projet  de  décret 
Suivant  : 

L'institut  des  jeunes  Français,  ci-devant  dirigé 
par  Léonard  Bourdon,  est  et  demeure  supprimé. 

20  Les  enfants  des  soldats  morts  en  déiemiant  la 
patrie,  ou  appartenant  à des  familles  indigentes, 
coiiliniieront  néanmoins  d’èlre  nourris,  vélus  et  in- 
struits aux  frais  de  la  nation. 

3®  Ils  seront  incorporés  à l’école  de  Liancourt, 
et  mis  ensuite  en  apprentissage  jnsqu'a  l'àge  de  dix- 
sept  ans. 

On  en  demande  l'impression  et  l'ajournement, 
qui  sont  décrétés. 

Chables  Delacroix  : Vous  avez  ordonné  que  le 
cbileaii  (le  Versailles  serait  converti  en  un  etablis- 
S4'nieiit  d iiisiniclion  publique;  je  ne  sais  uoiirqimi 
ce  décret  n'est  pas  exécuté;  car  t<nil  est  prêt,  l'école 
de  UoUn.quc,  le  muséum  , la  bibliothèque,  le  ma- 
iiéet  fic. 

je  demande  qu'il  soit  incessamment  exécuté,  pour 
fermer  la  bouche  aux  royalistes,  qui  prétendent 
8*  5«ncv  — Tome  Xi» 


aue  vous  gardez  la  cage  pour  l'oiseau.  ( On  applau- 
di* ) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Il  est  instant  de  faire  Jouir 
de  leurs  biens  les  parents  des  victimes  frappées  sous 
le  régime  de  la  terreur.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  présente  demain  la  rchlaction  détlni- 
tire  uu  décret  que  vous  avez  rendu  à ce  sujet. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Gamon  : Je  demande , par  motion  d'ordre , que. 
jour  par  jour,  le  comité  de  salut  public  rende  compté 
de  la  distribution  de  pain  qui  a dû  avoir  lieu  le  ma- 
tin , a6n  que  chaque  citoyen  sache  s'il  a eu  ce  qu'il 
doit  avoir. 

Il  est  néce.5saire  aussi  d'exécuter  le  décret  qui  veut 
qu'on  afliche,  chaque  malin,  à la  porte  des  boulan- 
gers , la  distribution  qu'ils  doivent  faire. 

***  : Cette  loi  n'a  pas  été  rendue.  Les  comités  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public  sont  restés  assem* 
blés  toute  la  nuit;  des  commissaires  s'occupent  à vé- 
rifier si  les  arrêtes  de  ces  comités  sont  exécutés.  Je 
demande  qu'avant  de  rien  statuer  l'assemblée  at- 
tende le  rapport  des  comités. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  citoyen  Vieillard  Boismartin»  admis  à la 
barre  : Citoyens  représentant.^,  lorsqu'un  magistrat 
du  peuple,  chargé  par  ses  cuncitoyenr  de  faire  res- 
pecter leurs  propriétés,  n’a  pu  empêcher  le  pillage 
sons  le  règne  de  la  tyrannie  , il  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  réclamer  pour  eux  la  justice  à laquelle  ils 
ont  droit  de  prétendre  , quand  le  retour  de  l'ordre 
permet  à la  prudence  de  former  celle  réclamation. 
Je  viens,  citoyens  représentants , remplir  ce  devoir; 
je  vous  parlerai  en  homme  libre  , parce  que  Je  fus 
toujours  l'esclave  de  la  vérité  ; c'est  le  seul  tangage 
qui  convienne  à un  ancien  magistrat  du  pt'nple. 

Le  24  brumaire  de  la  2®  année  républicaine,  l’ad- 
ministration du  district  donna  ordre  à la  iniiiiicipa- 
lité  de  Saint-LÛ,  nue  j'avais  alors  l'honneur  de  pré- 
sider , de  loger  le  représentant  Laplanche  et  le 
général  Scephrr  dans  la  maison  'lu  citoyen  l.rrnon- 
iiier,  qui,  è celte  époque,  était  en  arrestaliuii  à Tho- 
rigiii.  En  introduisant  dans  cette  maison  hospitalière 
un  des  fondateurs  de  la  république  et  un  général 
français,  nous  crûmes  mettre  les  propriétés  de  notre 
concitoyen  sous  la  protection  de  toutes  les  vertus  ; 
quelle  était  notre  erreur!  A peine  y furent-ils  en- 
tres, des  provisions  de  toutes  ispeces,  linges,  habits, 
meubles,  bijoux,  livres,  argenterie,  voitures,  titres 
de  propriété,  tout  disparut;  et,  comme  si  l'on  eût 
voulu  insnltiT  à notre  misère  , tandis  que  nous 
riions  réduits  à l'affreuse  néce.ssité  de  ilislribiier 
avec  parcimonie  à nos  malheureux  concitoyens 
quelques  onces  de  pain  noir , le  meilleur  pain  di*s 
vins  exquis  pillés  chez  le  citoyen  Leinonnier,  étaient 
prodigiii*s , dans  des  poêles  et  des  chaudrons , aux 
chevaux  du  général  Scepher  et  du  représentant  La- 
planche. 

Représentants , votre  collègue  vous  a adressé 
trente-six  marcs  cinq  onces  deux  gros  d'argenterie, 
trouvéschezie  citoven  Lemoniiier:rnais  il  ne  vous  a 

fias  adressé  rargeiilerie,  les  contrats,  les  effel.s , les 
laiixqiii  étaient  dans  iinbuffetdont  il. s'était  fait  don* 
nerlaclef.  Le  citoyen  Lemomiier.en  recouvrant  sa  li- 
berté, qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre,  n'a  pu  rentrer 
dans  sa  maison  ; elle  avait  été  vidée  par  Laplanche. 
L’adininistratioD  de  district  l'a  depuis  Irauslormée 
en  magasin. 
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Cp  vifill.ir<l  prfMQc  scptnng^nairc , dt^poiiillë  àti 
pliisdf  GU, (KH)  Uv.m*  prupri(‘li\r>laujoitririiiii  rë- 
diiil  à vivre  à l'fliiher^  : )l  lui  rc^tp  (mur  tout  effet 
uti  couvert  qu  il  avait  pnipt>rtë  au  clidteaii  de  Ttio> 
ngiii , l'une  des  Imslilles  élevées  iiar  l'ordre  de  nos 
tyrnns  dans  le  déparlement  de  la  Manche. 

' Citoyens  repri'SenlaiilSf  puisqu'il  «‘st  vrai  que  vous 
voulez  la  iusiice , je  puis  vous  parler  ici  le  langage 
que  Je  n'ai  pas  craint  de  parler  à Carrier . ni  h La- 
planche  lui-méme,  nu  mtlieu  de  sou  nrinëe. 

Le  repue  de  la  vérité  cummenee  an  mnment  ofi  le 
crime  irosr  plus  hraver  ses  repartis,  et  le  châti- 
ment atteindra  iiidisliiictrment  tous  les  cniipahlrs , 
quel  que  soit  le  poste  sublime  où  ils  aient  été  élevés. 

Je  demande,  cMoyeos représentants,  an  nom  du 
citoyen  Lemounicr  : 

P La  restitution  de  son  argenterie , titres  et  pa- 
piers ; 

Le  renvoi  de  sa  pétition  auz  comités  compé- 
triiLs,  pour  déterminer  riiidemnité  due  au  citoyen 
LcnionnÛT,  et  par  qui  elle  lui  doit  être  payée. 

Et  Je  dépose  sur  le  bureau  une  copie  cerliRée  de 
la  lettre  atlressée  par  radmiiiistration  de  district , le 
Si  briniiaire  de  la  S*  année , en  réponse  à la  muni- 
cipalité de  Sainl'Ld;  un  extraitdii  rep  slro  des  déii- 
})crntioiis  du  conseil  du  district  de  Saint  Ld  , du  Z) 
du  même  mois  ; une  plainte  soumise  pnr  le  ciloyen 
Lemouuier;  i’iurünnalioii  failp  par  le  Juge  de  paix 
de  Saiiit-I.O  . le  27  veiituse  et  Jours  suivants  . cl  la 
prncnralinii  reçue  par  le  notaire  de  Saint- Ld,  le  4 
de  ce  mois . par  laquelle  le  citoyen  Lemunnirr  me 
charge  .spécialenicnt  de  rédiger  et  de  vous  présculer 
sa  pétition. 

Lapi.anchb  : Je  rends  price  à mon  dénonciateur  ; 
il  me  fournil  1rs  imiyrns  de  prouver  mon  mnocciice; 
ce  mntin  J'étais  prévenu  de  la  déiioucialiuaqui  vieut 
d'étre  faite  contre  moi. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  aux  co- 
mités. 

Dklacroix  : La  dénonciation  a été  solennelle  , la 
Juslilit-alinii  doit  Télrc. 

Le  président  met  oui  voix  si  Laplanche  sera  eii- 
Icndu. 

L*assemblée  lui  maintient  la  parole. 

Lapi.anchi  : Citoyens..*. 

: On  n‘a  pas  entendu  ; on  croyait,  président, 
que  tu  inellais  aux  voix  le  renvoi  aux  comités. 

Pluiieurt  voix!  Non,  non,  il  faut  renten.lrc! 

Lp  PRésinENT  : J’ni  mis  aux  voix  si  Laplanche  se- 
rait eiitcmlii.  L'nssi'mblée  a décrété  qu'il  le  serait; 
je  dois  maiulcnir  le  décret. 

Plusieurs  voix  : Oui,  oui  ! 

I.APLANCHB  : Je  croi.s  que  le  décret  qui  me  main- 
tient la  parole  «luit  éprouver  d'autant  moins  de  dilli- 
culté , qirassurémeitl  vous  ne  dédirez  pas  trouver 
ciiiipahlc  un  de  vos  collègues.  La  üeiioncialiuii  a 
été  pol>li<iue;  les  journaux  en  p.irleront;  ma  jusldi- 
cation  doit  être  publique  aussi.  (Oui',oui7—  On 
applaudit  ) 

J'ai  été  envoyé  en  mission  à Caen  ; vous  n'ignorez 
pas  c milieu  alors  la  Vendée  faisait  de  progrès; 
Granville  était  menacé.  Je  me  mis  a la  tête  de  l'ar- 
mée qu'on  appelait  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg; 
je  voyageais  comme  un  soldat,  ma  voiture  me  sui- 
vait; imii-<  moi , j'étais  toujours  à la  ttllc  des  colon- 
nes; Je  lie  logeais  que  par  étape,  acquittant  cepen- 
dant partout-là  depeuse  que  je  faisais;  mas cumptes, 


I jonr  par  jour , que  J'ai  déposé  an  eomité  de  salut 
i public,  le  prouvent. 

Je  ne  fus  pas  autrement  logé  à Saint-LÔ.  Vous  s.v 
vez  qu'il  y a toujours  un  fourrier  qui  pn'cèdc  l'nr- 
mée,  pour  marquer  les  iugrroenLs;  il  me  logea  dans 
la  maison  du  citoyen  LemoiiiiMT:  les  dégâts  dunlon 
se  plaint  ne  sont  pas  d ma  connaissance;  il  y a seu- 
lement deux  faits  que  je  sais.  Les  voici  : 

J'Hais  logé  chez  un  homme  très  royaliiti^;  je  ne 
trouvai  partout  dans  sa  maison  que  des  signes  de 
royauté:  c'éiaiciit  îles  inscriptions  de  vive  le  roi!  vive 
monsieur  \erker  ! vive  if arie  ! vt  heiiiicmip  d'ayuut 
Dfi.  On  me  dit  de  pins  que  ce  royaliste  était  lrt>s- 
riche  et  qu'il  avait  eachc  de  rargeiiteric  dans  des 
covrs.  Il  y avait  alors  mi  décret  qui  permettait  de 
découvrir  l'argent  ainsi  caché.... 

Une  voix;  Qui  rordoniiiit. 

Laplarchr  î Qui  ordonnait  de  déterrer  Targenfe- 
rie  ainsi  cachée  , et  de  lu  cotilisiiuer  nu  prolil  de  la 
république.  Entouré  de  tout  l'éUl-mnJor,  qui  a signé 
le  proces-verbal  que  je  vais  vous  lire , je  lis  vèmr 
une  femme  de  In  maison  ; elle  convint  que  son  mat- 
tre  avait  caché  de  l'nrgent , et  fut  elle-même,  tou- 
jours en  présence  de  l'état-major . et  accompagnée 
I d'un  orfèvre  que  J'avais  mandé  pour  iliscei  lier  ce 
* qui  serait  bon  de  ce  qui  ne  i'éUil  pas.  découvrir  cet 
I argent  riifiiui  dans  un  tmineau.  J’eii  lis  dresser  pro- 
cès-verbal , et  je.  l'envoyai  à bi  Convention.  Le  pro- 
ces-verbal de  réception  existe  égnieiiient. 

Quant  au  second  fnit,  celui  de  la  voiture,  Laplan- 
che dit  que  Granville  était  vivement  pressé,  et 
qu’ayant  besoin  de  prompts  secours,  il  mil  celle 
voilure  en  réqiiisilion  pour  y transporter  un  ofTicier 
dont  la  pré.sence  y était  uecessairc  ; qu'il  prit  d'ail- 
leurs dos  précauliniis  )K)iir  qu  elle  iûl  rendue.  II  est 
possible,  ajoiite-t-il,  que  des  hussards,  ayant  trouvé 
quelques  bouteilles  de  viii  dans  la  cave,  les  aient 
bues.  (On  rît.)  Reste  un  mensonge  que  le  pétilion- 
iiaire  a avancé , non  pas  |K)iirlaiit  en  son  nom.  Pour 
Jeter  sur  moi  une  pins  grande  défaveur, il  a dit  : • On 
prétend  que  Laplaurlie  est  nclie.-  Citoyens,  si  j'eusse 
prévu  cette  iiieiitpalioii , je  vous  «usv  apporté  un 
I acte  passé  chez  le  eitovrii  Cli.irpeiitier , noluire,  par 
lequel , pour  suppléer  i nies  imlemmtés,  qui  ne  me 
sullisnit  pliis.j'ai  vendu  nia  part  d'nue  maison  que 
Je  possiMleen  commun  avec  mes  saurs  : voilà  ce  que 
j’ai  gagné  à la  révolution. 

Plutieurf  voix  : Lis  les  pièces. 

Lapi.a^crr  : J'ni  cru  devoir  entrer  dans  le  détail 
de  ces  faits  ; j'oi  été  long  (leul-étre , mais  il  ne  faii^ 
qu'un  mot  pour  accuser , et  des  pages  pourse  justi- 
lier. 

Laplanche  lit  diverses  pièces. 

: Je  dois  dire  un  mot  sur  le  pétitionnaire;  i)  se 
prétend  élève  de  l'Ecole  Normale  ; je  le  crois  un  in- 
trig.'iul.  J'étais , il  y a quelqiH'sdécade.s,  avec  uii  de 
nii'S  collègues  qu'il  abord«*i.  • Vous  êtes  représen- 
tant , me  dit-il , vous  avez  bien  des  coquins  parmi 
vous;  - il  m'en  riomnin  un  qu’il  dev.iil  dimoiicrr  ; 
CP  rrjiréçeiilant  le  fut  qiieltptes  Jours  après  :je  uc 
sais  SI  c'est  par  le  pélitionnaire  que  je  voisà  lab:Tr<‘, 
€.ir  Je  li’él.nis  pas  a la  s«Nince:  mais  eiillii  je  le  vois  en 
dénoncer  uii  nuire  aiijourii'biii , J'encouHus  qu'il 
doit  deiiüiicer  loua  ceux  qui  oui  été  en  niissiuu. 

Plusieurs  membres  se  soulèvent  et  demandent  la 
parole. 

Hardy  : Je  connais  le  pétitionnaire;  je  demande  la 
paiûlc. 

*'*cûNffnuer  riusieurs  de  nos  collègues  retidm. 


495 


ti'moîgiiago  au  prlilionnaire;  je  serai  bien  aise  de 
inVlre  Irompé.  Muis,  le  voyant  niijonrd'hui  à la  , 
barre  pour  ileiioiicer  un  antre  repnvsentant  que  ce« 
lui  dont  il  nravail  parlé,  j’ehiis  luiiilé  dans  mon  opi> 
iiiun.  Je  demande  au  reste  le  renvoi. 

IlAiiny  : La  conduite  qu’a  Icnne  notre  collègue 
Lapiniiehe  inVst  incoiimie , mais  le  pétitionnaire  ne 
me  l'est  pAS.  C'est  un  ei-devanlavoeatau  parlement 
de  Rouen....  ( Il  .s'élève  des  munniires.)  Sa  conduite 
a tuiijüurs  éle  irréprindiable;  c'est  lui  qui , mm  sans 
danger,  a déreinlii  une  mulheureuse  serrante  deux 
loiscumlütiinéc  à mort... 

Plusieun  voix:  La  fille Salinon  ! (La  salle  reten* 
tit  longtemps  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Hardy  : Ecartons  tontes  préventions;  si  te  prti' 
tionnnire  a ealomnié  , qu‘tl  suit  puni  ; s'il  a dit  la 
vérité,  qu'il  obtienne  justice.  (On  applaudit.)  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  législation.  Il  pa> 
rail  tians  ce  moment  un  ouvrage  de  Carat , dans  le- 
quel il  est  dit  que  Danton  qu  un  apiudle  le  grand 
seigneur  de  la  santculoUerie , avmt  pour  pniiei|)e 

3 ne  ceux  qui  raisaieut  les  allairrsde  la  reput)lu|tie 
evaient  aussi  faire  les  leurs.  Ou  pourrait  vouloir 
iiisiiiner  de  là  que  lfsdépiilé.s  en  mission  dans  les 
départrmeriK  ont  suivi  les  principes  de  Danton,  et 
font  leurs  ad.iires  en  faisant  crUesde  la  république. 
C’est  donc  pour  qu'il  ue  reste  aucun  nuage,  aucun 
soupçon  sur  le  compte  de  notre  col  lègue,  que  je  crois 
sans  reproche,  que  Je  demande  le  renvoi. 

Dei.i.BTiLLe:  Je  dois  à la  vérité  de  rendre  le  même 
témoignage  au  pétitionnaire.  Il  a pas.se  sa  vie  à dé- 
fendre les  opprimés , et  il  a (oiijiinrs  été  im  férine 
sontien  de  In  révolution  , quoiqu'il  n'ait  jamais  été 
un  patriote  à bonnet  et  à pantalon.  (On  applaudit.) 
Le  renvoi  est  décrété. 

5uf'/e  de  la  disausion  sur  les  finanees. 

Bocont  : Je  vaU  répondre  aux  principales  objeciions  qui 
ont  élé  ftiiies  dans  la  M'imee  d'hier,  et  qui  ticoneiit  J'rire 
reprnduiiM  contre  )n  perception  c-n  nature  de  la  coniribu* 
lion  r««rlère  pendant  la  durée  dr  la  guerre. 

On  a dil  que.  par  cette  i>rrcepiion.  Il  y nurall  de»  gerbes 
de  nuMiillee*.  <>pciidan(  Il  nu  pleut  pas  tous  les  jours  peii> 
dani  la  moisson.  etiaroaU  je  n'al  vu  que  ta  percrpikui  tie 
la  (lime ait  Mt  périr  la  réoutie  dans  les  champ».  Çlu.’ind  on 
prévoyait  un  orajpe,  le  cultivateur  et  le  percepteur  fnivilenl 
émleoKBtdlIif^ace:  a«  reste,  il  vaudrait  mieux  mouiller 
quelques  gerbes  que  de  noyer  la  république. 

Oo  a parlé  d'une  armée  de  perrepteors  e(  desfraia  énor- 
mes de  perception  II  oescraii  pis  difficile  de  dcmonlrerquc 
les  (limes  ecclésiastiques  et  inféodées  pruduisaicnl  beaucoup 
plus  que  la  contribution  foncière  de  I7!K)  levée  en  argeut, 
plus  l'armée  des  percepteurs  et  les  frais  de  percepiiou. 

Mais  le  régime  des  réquMikins  met  sur  |ded  une  année 
bien  plus  formidable  et  bien  autrement  dis|>eniHeuae  : roaia 
Ici  les  ftais  de  perocpikw  ne  regardent  i>oint  le  trésor  pu- 
blic, et  la  prrcefdloo  en  nature  est  une  fortune  puur  ri^ini, 
comme  l'a  imprimé  voire  collègue  Paure,  si  par  ces  movens 
c nous  parvenons  à pourvoir  nos  armées  en  denrées  dr  notre 
crù,s.ins  (tasser  par  lesmalnsdcsmarduiods,  desiuirigants, 
des  munopoleunr  et  des  entrepreneurs.» 

On  a dil  ; (.a  perception  en  nature  sérail  funeste  à l'agrb 
culiurr;  elle  diminuerait  ta  niasse  dea  produrüoos,  puis- 
qu’elle enlèverait  au  cultivateur  une  partie  des  pailles  et  des 
folos  dont  II  a besoin  pour  nourrir  ses  besUaus  m fairt  des 
engrais. 

Avant  de  faire  une  objeciton,  il  faudrait  rexamlner  aoos 
foules  les  faces,  et  ne  pas  se  dissimuler  la  vérité..  Ici  on  fait 
fori'C  supposiiiuos  qui  y août  r4joiraircs.  Si  on  dls.'ilt  que  le 
cultivateur  im*  doit  |•oil>l  payer  de  rouirilNiiion.ou  qu'il  n'en 
doit  |u>yi*r  qu'i-n  argent  : si  on  disait  que,  pour  (tayerenar* 
il  n'est  j.-uiuils«tiligé.  pour  se  pro.  urer  cet  afj;»  ni.  de 
Vendre  ni  foin  ni  paiite, Tobjccüon  pourrait  avoir  un  lirdc 
vndauubiaiica. 


M.ils  Je  demanderai  à ceux  qui  t'ont  faite,  ou  qui  a*y  at- 
laiiieiii,  d'(»ù  pruvientieot  les  fuinv  h les  pailles  qui  nour- 
rissent ordmairrmeni  vingt  mtlle  chevaux  |»ar  jour  dans  la 
struk  commune  de  Paris?  si  r.es  approv  Uionm'OienU  en  luio 
cl  en  paille  ne  sorieni  pas  des  granges  ci  des  greniers  des 
cultivateurs  du  rayon  de  quinze  n vingt  lieu(;s  qui  eniourrni 
Pari»?  s'il  n'est  jia-s  vrai  ((uc  U-  fuiiiier  qui  en  provieiii  n'y 
iTlnurne  jamais?  si  ce  ne  sont  pas  les  voiiun'S.  les  chevaux 
Cl  les  rom|iagnon»  de  iravail  de  ces  mêmes  cutibaleurs  qui 
amènent  ici  ces  nppiovislunnemeni*  luilin  sl  on  s'est  ja- 
mais avisé  d'objccier  que  ces  foins,  ces  pdlles,  rmsommés  à 
Palis,  ont  paralysé  ()U'liniiuuél.i  reprcHluctimi des  subsistan- 
ces destinées  R la  oouirilurc  «k-s  f.4bticanu  de c«Ue grande 
I commune? 

Cesi  donr  une  allégation  sans  fondement,  que  de  prétendre 
qu'on  ne  peut  relranrher  en  nature  une  poiflon  de  b ré- 
cotie  en  foins  et  en  paille  |>our  payer  la  nuiiriliution  fon- 
cière, comme  on  n-lranclie  ]M»ur  Is  même  objet  le  produit  de 
la  vente  d'une  partie  des  grains. 

Resie  A savoir  si  le  reiruochcment  d'un  douzième  est  con- 
sidérable. 

Personne  n'oseriM  soutenir  que  l’on  ne  consomme  dans 
Paris  et  dans  les  autres  communes  plus  du  dutulcme  des 
i fblnsel  des  pailles  recueillis  dans  les  .quinze  à vingt  llcucs 
I de  rayon  qui  l'environnent. 

Mais,  depuis  que  nous  .ivons  quatorze  armées  sur  pied, 
mais  par  le  ré.glme  des  réquhltions,  n’cnléve-t-on  aux  cul- 
ilvaieurs  que  le  douzième  en  nature  de  leurs  foins  <i  de 
leurs  pailles?  Et  cependant,  aussi  longtemps  que  la  guerre 
dutrra.  pouvons-nous  nous  dispenser  de  coniimicr  ce  re- 
iranclicnu-m  en  nature,  dussions-nous  donner  «*n  échange 
aux  cuiiivaieurs  le  poids  en  or  des  foins  et  des  pailles  néces- 
saires pour  la  cavalerfe,  les  chevaux  de  iraiisport,  etc.? 

Que  signilie  doue  cvi  apiloyement  au  moins  irréfléchi  pour 
écarter  le  pnijei  des  deux  conitit»?  Esi-ce  avec  de  iwnilles 
armeh  que  l'on  doit  se  comlaiilie  dans  une  assemblée  de  re* 
préM'uiaob  du  peuple,  des  reprrâenUiDU  d'uoe  nation  eo 
gueirc  avec  presque  lou»  »cs  voisins? 

I.'injusiice  est  manifeste,  dit-on,  dans  un  impdt  répart? 
égaleiiicni  et  .y  la  mém>-  quotité  sur  un  terrain  égal  en  quan* 
tlté.  mais  dont  la  valeur  et  les  frais  de  culture  sont  inégaux. 

Il  faut  avouer  que  les  cultivateurs  sont  bien  aveugles  sur 
leurs  véritables  Intérêts  ; car  jamais  je  n’al  entendu  dans  les 
campagnes  un  seul  paniculler  se  plaindre  de  l'Injustice  de 
la  dime.  lorM|u'elle  se  |>crcevaii  à la  même  quotité  sur  les 
mauvais  terrains  rotume  sur  ceux  de  première  qualité. 

C*esl  du  cabinet  de  quelques  géomètres  subtils  ou  des 
calculs  (rés-alsraliiqués  ^ proyMiéialreségofslMqu’esfaorlIè 
cette  objection  relative  A U différente  qualité  des  lerrains  : 
elle  serait  bien  plus  applicable  A la  eocitrilMitlon  foncière, 
la  plus  inégale  de  loutn  oellea  qu'on  (UHimili  établir  tous  le 
régime  de  la  liberté. 

Au  reste,  des  gé-omèires  M iThaMIes  ralculatcurs  ont  de 
leur  cùlé  combattu  les  démonsiratlons  de  leurs  ronfrères. 
Il  y B donc  nu  moins  d(^  rinccrihudc  dans  les  cooséqueacea 
que  l'on  voudrait  tirrr  contre  In  piTcepiion  du  douzième  eo 
nature  des  différentes  qu.iiiiés  de  lerraiika. 

On  .1  dit  que  l'on  ne  parviendrait  pas  A faire  parer  ce  dou 
sième  des  fruits  en  nature,  et  que  le  décret  qui  Vordonos* 
ntit  o<  casionnerail  un  soulèvement  gi'-néral- 

Je  regarde  celte  assertion  romme  uu  blasphème,  comme 
uneinjure  graïuiie  a la  masse  du  peuple  français. 

Eh  quoi  ! on  a été  forcé  d'enlever  A ces  Français  ce  (|u'ils 
araleni  de  plus  préchnix.  leurs  enfants  d.*ins  la  fleur  de  rège , 
pour  les  précipiler  sans  expérience  au  devant  des  cohortçs 
aguerries  de  tous  les  poienuiis  de  l'Europe;  et  personne  ne 
s'est  soulevé. 

Depuis  deux  ans.  vous  enlevez  par  des  réqnlstUons  les 
grains,  les  foins,  les  pailles,  les  chevaux,  les  bmufs,  les 
imrcs.  etc.;  vous  obliges  les  eullivaieurs  A battre  l(nirs  grains 
au  milieu  de  la  moisaon,  ponr  aaiisfaire  A des  réquIslUotis  ; 
enfin,  vous  1m  forces  de  conduire  tes  denrées  A «|Uorante  ou 
cinquaute  lieues  de  leur  domicile  ; et  penoane  ae  a'eat  sou- 
leié. 

El  votas  ne  craiçoet  pas  d’avancer  qoe  tout  te  monde  et 
soulèvera,  si.  eo  dispensant  Ica  cuUlvaieors  des  réquWÜoM 
en  grains,  eu  foins,  co  paille,  vous  leur  enlevez  seulement  le 
douzième  des  feuiu  au  moment  de  la  recolle?  ()uoi!  voua 

ficnsez qu'une  jturiion  de  uoscoromcUanisaimcraienlinicuz 
ivier  leurs  cnianls  a la  famine,  cl  pir  couséquenl  au  fer  de 
ri-nncnii:  qu'ils  .limcrah  ni  mk-ux  vuir  les  habitants  de  Paris 
mourir  de  faim,  ou  les  aiiii  ervu  masse  sur  leurs  récolte  s;  enfin 
qu'tb  pivréicraiciH  «le  s'exposer  cuz-tnéoeA  à perdre  leurs 


acqiilsl(fnD«  nallonale*.  et  à périr  atcc  la  n'pnblitïue,  platôi 
que  lie  livrer  paUiblemi'ni  le  douzième  de  leur  réruile  ou  bout 
du  rhomp?  En  T^riiê.  ri  nous  nupporons  ausxi  (h-u  de  pa- 
iri'Misme  à nos  commrtiants,  ce  qui  n'cst  pas  foml^.  Dieu 
merci  ! suptK)soiis-leur  donc  au  moins  assez  de  discernement 
pour  calculer  leurs  résoluiions  sur  leurs  vtTitoLU*s  iiiién'is. 

Vous  craignez  une  résistance  au  pa)cmentdu  douzième 
en  nature  au  bout  du  champ,  c’csl-a  dlre  à racquinement 
de  moitié,  el  |)cul*éire  moins  encore  , de  ce  que  l'ofl  pair 
aujounrhui,  et  vous  paraissez  croire  que  I on  acquitterait 
vuloQiicrs,  en  assignats  au  cours,  la  cotitriliuiinn  do  POO, 
ou  l'équivalent  en  quluiau»  de  grains  de  cette  même  con- 
trlbuiion  ? Celte  logique  ne  devrait  pas  faire  fortune  dans  la 
Convention. 

Mais  i-ntin  . puisqu'on  voudrait  nous  intimider  par  des 
prédictions  de  soulévemriiis  et  de  résistance.  diies>moi 
donc,  repre-scnianu  du  (>euplc,  ce  que  vous  feriez  si  ces 
cullivaieurs  ne  voulaient  plus  obiemix^rer  aux  réquisitions 
en  nature  de  grains,  de  foins,  de  pailles  |Hiur  les  armees. 
|(Our  les  grandes  communes?  s'ils  se  refusaient  de  livrer 
leurs  dentés  en  écbiinge  de  la  monnaie  ri'|Hilillcaine?  Ce 
que  vous  feriez?  ce  que  la  nêcessiié,  le  salut  du  peuple  vous 
prescrirniroi.  n'esl-ce  pas?  Eh  bien,  si  vous  êtes  avnvatn- 
eus  que  rimp<''ricuHc  nécessité  et  k salut  du  (M'uplr  exigent 
que.  pendant  la  durée  de  la  guerre,  vous  préferiez  une  pi-r* 
ct'ptioo  en  nature  a toute  outre,  la  peur  qu'on  voudraii  vous 
faire  ne  doit  pas  vous  empêcher  de  faire  votre  devoir.  $i 
vous  voulez  jeter  les  )rux  en  avant  et  en  arriéré,  vous  ver* 
rez  qu'il  vous  reste  a taire  et  que  vous  avez  déji  fait  des 
choses  bien  autrement  difliciles. 

ïii  l'on  acquitte  l’impét  en  nature,  votre  but  sera  rempli  : 
si  on  le  refuse,  vous  continuerez  k système  des  n‘quiAitions, 
et  les  cultivateurs  ne  pourroui  pas  vous  rcprodicr  de  n'a* 
voir  pas  tenté  tous  les  moyens  de  les  délivrer  de  ce  régime 
désastreux  des  réquisitions. 

On  voudrait  vous  persuader  qu'avec  le  projet  de  Cliarlkr 
vous  rempliriez  mieux  votre  but. 

Dubois^rancé  vous  a démontré  hier,  comme  on  l’avait 
déjà  fait  dans  les  comités,  que  celle  conversion  de  la  cun- 
iribution  foncièri^'n  quintaux  de  grains,  payabb-s  en  nature, 
réuni  rail  tous  les  inconvénients  des  autres  impdis.  sans  avoir 
aucun  des  avantages  de  la  levée  du  douzième  au  bout  du 
champ. 

/^Ile  coasaererait  l'inégAlilë  comparative  résultant  de  la 
répartition  actuelle  de  la  contribution  foncière  de  iléparlc- 
ment  i dcpanemrni.  de  dlslrkl  S district,  de  roramune  à 
commune  , rt  surtout  de  conirilAiabk  à contribuable  dans 
ta  même  commune,  inégalilé  qui  devrait  bien  aiiircmenl 
soulever  les  contribualdes  que  ks  inégalités  imperceptibles 
au  calcul  qunn  voudrait  trouver  dans  la  kvée  au  bout  du 
champ  du  douzième  en  nature. 

•>lte  conversioD  de  contribution  ne  serait  praticable  qu'en 
qu, Diaux  de  grains;  ce  qui  ne  dispenserait  pas  k gouverne- 
ment de  lever  encore  |>ar  réquisition  les  foins  et  les  |»ailks, 
qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au  service  des  armées. 

*>u*csl*cedonc  que  les  cultivateurs,  les  contribuables  et  la 
chose  publique  gagneraient  à la  préférence  que  nous  don- 
nerions au  projet  dc^  Cbarlkrsur  celui  qui  a été  adopté  par 
vos  deux  comités?  SI  nous  voulons  mettre  nos  préventions 
de  cdlé,  te  choix  de  la  Cunvnniion  sera  bienldt  fait. 

Je  oc  prétends  pas,  au  reste,  que  la  pcrrcpüon  du  dou- 
liéme  en  nature  ne  soit  susceptible  d'aucune  es}>ère  d'in- 
ConvénieDls.  On  y a fait  une  obji'cilon  qu'il  faut  résoudre: 
e'est  celk  qui  résulte  du  cluogement  que  crtic  pereepiion 
introduirait  dans  la  position  respective  des  fermiers  cl  des 
propriétaires. 

Par  le  projet  de  Charilcr,  on  demande  aux  propriétaires 
exdusivetncnl  ce  que,  par  celui  des  comités,  on  demande  et 
aux  propriétaires  et  aux  fermkrs,  lorsqu'ils  exploitent  ks 
Uns  et  1^  autres. 

S'il  D'y  avait  que  des  propriétaires,  et  si  tons  les  proprié* 
laires  élisaient  valoir  eux-mémes,  il  n'y  aurait  point  d'ob- 
Jeciion  i faire  ni  de  difUcullés  à résoudre. 

Avec  le  projet  de  Clwrller,  on  demande  à tous  les  pro- 
rlétnires  l'équivaleni  en  quintaux  de  gr.xins  de  leur  rontri* 
olion  foncière;  mais  romm<  nt  loulez-vous  qu'ils  vous 
donni  ni  les  grains,  pul.'^qu'ils  ne  récollcnt  pas  Mis  n'en  peu> 
Tetii  même  pns  tirer  pour  leur  nouniiua'  des  mains  de  leuis 
frrmicis.  qui  paient  leurs  redevanc,  s üo  IVJO  avec  des  ,is.»i- 
l^nats  de  17Uû.  On  jclturoit  dans  la  coufusion  ks  proprié- 


taires. les  fermiers  et  les  percepteurs,  on  plufAt  on  ne 
tirerait  pas,  sans  procès,  un  quiiiUiI  de  grains  de  tons  Imi 
contribuables  : des  proprieinires,  parce  qu'ils  ne  récoltent 
pas  : et  des  fermiers,  parce  que  ce  ne  sont  pas  eus  qui  sont 
compris  au  rôle  delà  contribution  foncière. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  par  le  projet  des  comités.  D'aLsord 
les  proprkiairi'sexplnhnnt  eiix-mèmes.  et  certes  c'est  heu- 
reuscmi-nl  k plus  grand  nombre,  sont  débiknirs  directs, 
cxr  lurifs,  et  peuvent  acquitter  eux-mémes  au  bout  du  champ. 

A l'égard  des  fermiers,  il  faut  les  distinguer  en  plusieurs 
rlas-Ms  ; ceux  qui  expluikotà  moitié,  ceux  qui  ont  alfi-rmé 
à prix  d'argent  avant  1790,  et  ceux  qui  ont  affermé  depuis 
celle  époque. 

Pour  les  domaines  explollési  moitié  fruits,  la  perception 
en  nature  n'exige  aucun  changement  dans  1rs  transactions 
di's  colons  et  des  propriétaires.  I,e  douzième  prélevé  au  bout 
du  champ,  te  reste  se  partage. 

Si  les  baux  ont  été  faits  à prix  fixe  avani  la  suppression 
de  la  dimi',  k b-rmier  paiera  le  douzième  à la  nation,  au 
lieu  de  tenir  compte  au  pre^riétaire,  ainsi  qu'il  y c*>t  obligé, 
et  d>*  *a  dicne  et  des  impositions  en  argent,  et  des  autres 
charges  supprimées  au  profil  du  propriétaire,  mais  conser- 
vées de  fait  k la  charge  du  fermier. 

A l'égard  des  autres  fermiers,  qui  seront  en  assez  petit 
nombre,  tl  ne  sera  pas  diflicik  à vos  comutis  d'indiquer  dea 
moyens  de  remettre  en  harmonie  ks  obligations  de*  fer- 
miers avec  les  droits  des  propriétaires  dans  ia  perception 
en  nature  de  la  contribution  foncière- 

Je  dois  Ici  faire  une  obsertation  bien  Importante,  et  qui 
doit  prémunir  la  Convention  contre  U-s.'iUrmrs  qu'on  vou- 
drait lui  faire  partager  sur  les  dangers  de  la  percrpüon  du 
douzième  en  nature  : c'est  que  cette  dlnie.  dont  l'impôt  ea 
nature  rappellera  le  soutenir,  se  paie  encore  par  les  fermiers 
aux  proprietaires.  Ainsi  l'a  ordonné  k décret  qui  a déve- 
lop(»e  k lot  porbmi  suppression  de  toutes  les  dîmes  ecclé- 
siastiques et  inféodées. 

Je  n'examinerai  pas  aujourd'hui  si  celle  dlsposlüon  n'a 
pas  feil  pencher  la  balance  en  faveur  des  propriéuirvs.  au 
préjudice  des  fermiers.  Msii  il  n'en  est  pas  pour  cels  résulté 
de  soulèvement  ; et  le  décret  a reçu  jusqu'à  préseol  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Beaucoup  de  fermiers  préfèrent  même  payer  en  nature 
•a  bout  du  champ  toutes  ces  dîmes  supprimées.  El  k dou- 
zicme  qu'on  leur  demandera  aujourd'hui  sera  d'une  valeur 
bien  inferieure  aux  objets  dont  ils  sont  obligés  de  tenir 
compte  aux  propriét,'ilres. 

Eloignons  donc  de  la  discussion  qui  noos  occupe  toute 
Idée  de  résistance  de  la  part  des  contribuables. 

Hais  si  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  i proposer  des 
moyens  propres  à approvisionner  les  années  et  les  grandes 
communes  sans  réquisitions  et  sans  augmenter  de  4 mil- 
liards la  masse  des  assignats,  qu'ils  s'empressent  donc  de 
les  indiquer,  car  toute  espèce  de  retard  met  la  chose  pu- 
blique en  péril. 

Pour  moi,  je  persiste  i demander  la  priorité  ponr  le  pro- 
jet des  comités. 

On  dem-ande  rajonroement  de  la  dlscnssion  . parce  que 
rassemblée  n'est  pi  usasses  complète  pour  déliliérer. 

DcBois-  Caanck:  J '.xppule  l’ajoumeroent,  mais  je  demande 
que  la  discussion  soit  reprise  demain  ^ nne  Iteure,  parce 
qu'il  est  instant  que  l'asM-rabléc  prenne  une  décision. 

L' ajournement  à demain  est  décrété. 

I.a  séance  est  levée  A quaire  heures. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

LepsycmcnldcU  dette  eeniol idée  perpéinrlk  se  fsü  peur 
lei  lit  di-rnieri  moii  de  l'an  9* , et  pour  l'snnée  k ceui  qui 
n'ont  psi  touché  les  six  pn  aiters  mois  de  ladite  annre.  bel 
ciieyeni  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dc- 
sircraieni  être  payés  dans  1rs  districts,  peuvent  indiquer  1rs 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  psj^l  ceoforoic- 
Bient  à la  loi  du  9*  jour  des  sansculoitidee. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  mmnlattvrineoi 
pour  deui  mois  vingt  et  unjnurs  deraaaée  173J  ^vivut  siyk) 
cl  les  six  premiers  mois  de  l’an  9*. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidencê  éê  Vérniirt 
SKAHCB  DU  PRAIBIAL. 

De  tiolfntet  runiruri,  de*  propos  sétliliruf,  de<  plilnifs 
borilH'S,  dd  rtifrijicf's  Sinvces  avA-enl  marcpié  la  soir**e  da 
Bü  gfrnthtsl  ; p«r  oui  mi  ne  rojail  que  |troupr< , pres- 
que tous  eoniiK>sés  de  f«tnmcs,  qui  protneltoienl  poftr  le 
lendemain  une  in^urreriier».  O»  di'ait  haïUi'iDetil  qu’il  fal- 
laii  tombrr  sur'  la  (àiiivriilîon  naiionale}  que  drpuis  irop 
huigiraips  elle  faîsnit  nntu'ir  le  jieupt**  de  fnirii  ; qu'elle 
B'ailll  fpll  périr  Rok^ilrrre  el  «es  éoiitplird  qnp  p«uir 
s'emparer  du  gnureriu'ineiif , l^rormiser  le  peupe,  le  ré* 
duire  à la  ramiue  eif  Talaeni  haumer  le  prit  de*  dPnrées  rl 
en  accarilant  prnteeiiou  ani  inarchaïuH  qui  pompaient  tes 
sueurs  de  rmdqtenl.  On  avait  répandu  un  imprimé  qui 
cunit'iitfii  le  plan  d'in»urrtfli<m,  ka  mojieiis qu’un  devati 
empi<»)er,  li  s lésotiilious  qu'mi  devait  prendre^  On  pn>cla 
fna^il  que  f*üii  lueilrait  d'abord  I*  s rrmmes  en  avant,  paroi 
qii  iMi  élali  sfir  que  la  (^iivi'utiou  n'm.  laîl  pa^  faire  tirei 
sur  ; nii  ajiiulatl  que  lorsi|uVne«  uiiraieni  préparé  I*  * 
tores  ks  himimrs  v i ndraieat  Ws  tecoiqkr.  Ce  projet  s éu 
ealiérenMnl  accMffipIl. 

Anjoord'hui,  rlr»q  heufet  du  matin,  (a  général' 
ballaii . el  le  lo>nio  «onnait  dans  les  faubourgs  Aiiloiiie  e* 
Marceau;  le  raN^iblement  se  f.pfmart.  Leemnrtè  di*  sûreté 
pènérole,  insiniit  de  ee  mouvement,  fil  baiire,  vm  bnh 
fcenres,  le  rappel  dans  lonteu  1rs  autres  sedliorrs:  ce  rre  fm 
fuire  qu'à  nkli  q<«les  furees  fueeiti  réunies.  La  Com.  m 
lion  ouviit  à ODxe  heures  la  séance  que  noua  atMou  retra- 
cer. 

^On  Ml  leelort  de  !•  copres|Wiiddnetr 

J^ABBAC  : Vous  n'jgnw*  i^ss,  cifnfens,  Id  révoTte 
qu’on  prépnre;  le  coiinld  de  sûreté  cénérafe  m’a 
chargé  de  vous  donni'f  connaissance  dn  p1.w  d'’in- 
sorreclion  qi/oB  a féi»anda  avec  profusion  dans  celte 
commune. 

insmrréetion  du  peuple,  pmir  obrcMif  tf«  pain  et 
reeon^Méri'f  $ee  droite. 

■ Le  peuple,  considérant  que  le  gouvernement  le  fait 
ovouf>r  inhrrmaiirement  de  faim;  que  te*  prOmessr^  qu'il 
De  cesse  de  Cépéter  Si»nl  trompeoses  et  niensotig/'res; 

• Corvsid^nt  que  chaque  citoyen  se  Irmive  réduit  S en- 
vier le  sort  Hifortniié  de  reus  qué  la  famîAe  entasse  jour- 
neUfiweid  dans  les  tombemx } 

t Considérant  que  I»*  peùpte  se  rend  coupafiTe  envers  lui- 
mème,  envera  la  génératinn  future,  i*il  ne æbMe d'assurer 
aa  subsisiance  et  de  ressaisir  ses  droilst 
^ « Considérant  que  le  gotivernemeHl  eat  u<nrpalenr,  lu- 
juste  et  tyratmiqiie,  qoaud  il  fait  arrêter  arbitraiirmeni , 
lran*fén’r  de  cnctiots  en  Cirrhors,  de  communes  eu  rotnmu- 
Hrs.  et  massacrer  dans  les  prisrms  ceux  qui  ont  assez  île 
eotirage  et  de  vertu  pour  réclamer  du  pain  cl  le*  droits 
Botftmttn*  ; 

« Consid-rant  qu'un  gouvernement  usurpateur  et  ty- 
rannique nr  fimdesev  rspérinces  criminelles  et  sa  force 
que  nir  fo  MMesse , rtgnoranre  et  fa  miÿ re  du  pniple  ; 

r Considérant  qu’un  gourernemeiU  aussi  atrorc  ne  peut 
«Dbsister  qu'atnaol  qurofi  a M laH>resse  tfelc  crajoJ'C  el  de 
lu)  obéir; 

a Considéradf  que  la  caVaferie  que  fe  gouverrement  a 
lîré  de  nos  armées,  pour  les  affaiblir,  n'a  pas  to^ilu  pr»  leé 
•rmeni  defidéftfé  ) la  tyrannie,  ma^s  au  Dcorole  au'elfe  a 
juré  de  détendre  f 

• CnnsMérant  que  1rs  répnblîeains  des  départements  et 

armées  ont  les  ytruï  thés  sur  fiarrs,  qui  dcv.cndrjit 

devM»eu«rtsfooaaMede  fout  retard; 

y Strie.  — ■ T’orne  XI. 


• Considérant  que  l’insurrection  rsl  pour  tout  un  peuple 
el  pour  chaque  poriiou  iriiii  peuple  opprimé  fe  ptut  taeri 
det  droilt,  le  plu$  lodijpeNiaéfe  dee  depoiré,  un  tM»oio  de 
piemière  nécessité  ; 

« Considérant  qu’il  apparlient  à la  portion  du  peuple  la 
plus  viiisiue  drsop|>ress*'ui's  de  les  rappeler  b kuirs  devoirsi 
m ce*  qua  par  sa  poviiiou  elle  ooniialt  usicus  la  aourec  du 
mal; 

• Le  peupte  arrête  ee  qui  suit  t 

r Art  !♦'.  Aiijourtl'hul,  sans  pirit  (ifrter,  le)  ctlOTens 
et  le  s ctloyenoes  de  Paris  sc  porteront  efi  maisé  i la  Coti- 
vcniioii  uaiiiuiule  pour  lui  demander  : 

)•  Du  pain  ; 

t }•  L'afodiiiou  du  gotiverncmeril  révolutionnaire,  dom 
diattue  raclion  abuse  mur  b tour. pour  ruiuer,  pour  affamer 
et  pour  AMt-ivif  h*  t'Hiple; 

• 3*  Pounii-mnodrrb  la  Conveiiilon  nalionalela  pro<  la* 
m:i(ioft  m iVt.i'dî<*rmeiTl  sur-le-champ  de  la  eoiisiiluiion 
déturicraliqiu-  <lt*  f7î)-1; 

• b*  La  d4'*tiliitioii  du  zniivernrmml  arliiel,  son  rempla- 
cenu-iii  iii>iauiaiie  par  d'aiitrcs  meuibn-s  pris  d.m*  le  si  in 
di-  la  Coiivniltorl  nailoiiah- , H rari-i><laiit>u  de  rlinruu  de* 
iiu'ocbies  qui  roriipo*rnl  les  muiiié'  aHueU  de  gouverne- 
ment , comme  eortpjibfes  du  crime  de  iHe-njtltfn  et  de  ty- 
rannie envers  le  peu))le; 

• b*  La  morérf  llhcrlé,  à Plfftlafrf,  déVrtfoyef)«déienus 
pour  atOTi*  demandé  du  pain , et  éOils  leur  opintorr  avêc 
fiamhîbe; 

« «*La  convocation  des  as'emhlées  primaires  au  Î5  prai. 
rhtlprochtdn,  pont  le  renoove’lemenl  de  (Onles  fés  aufori- 
tes.  qm.jtrsqii'b  <e"  le  époque,  seronl  fehdésde  secompof- 
ter  et  rt’agf/  énOstrlRlfonriêlIemerri; 

« 7*  La  coovftCailon  de  rassemblée  nationale  légidalive, 
qui  remplacera  la  Conteiilion  pour  le  SB  messidor  pro- 
chain. 

1 U.  Pour  l’eDéculinn  d»  précédent  article  ét  des  sni. 
vaut*,  il  sera  conservé  envers  la  repreNeotalion  nationale 
le  re«p<  cl  dû  b la  luaic^te  du  peuple  français  11  sera  prk 
les  mesures  néressa>res  pour  que  la  malveillance  ne  puisse 
enlever,  outrager,  ni  e««gagi  r dans  de  fau*ses  dématchea 
les  repré*enisnis  riti  peuple.  Cii  conséquence,  les  banricres 
seront  b nrr<iant  fomiét^  b Cet  effet, 

< f.es  persooni**  el  les  propriétés  sont  mises  sous  la  sauve- 
garde du  peuple. 

€ ni.  (!eui  des  représentants  qui  setrouveraieotenlrat- 
nés  hors  rte  leur  posie,  soit  eit  costume  ou  de  toute  aulée 
manière,  seront  sur-le-champ  remis  au  sein  de  l'asseuihrée 
el  nm  «wh  hr  straregarde  du  peuple. 

é IV,  Le  peuitfe  s’empurera  d'  S bofriére»,  de  la  rivièrei 
du  télég-r^vphe , do  canon  d’ataeme . dev  einehes  destinée* 
pour  le  tocsin,  el  des  lambwir*  de  M garde  nafiettale,  afin 
qu’il  n’en  puitsr  être  fait  aucun  usivge. 

9 De*  eHoyem  chargés  de  l’approvisionneiiaenf  de  Pari* 
auront  seuls  la  penn’*sion  de  *oi tir  de  Paris  el  d’y  entreé, 
tant  que  durera  l’insiirrecimn.  Des  ccriifirals  leur  seront 
ilélivrés  p,ir  no  comilé  f.irmé  d'un  eommis-aîre  nnminé  par 
chaque  secrioit.  Ce  comité  sera  responsable  des  certifkaU 
qn'il  expédiera. 

■ Totif  apiprorlsinnnertr  égrerné  Se  fera  reconnaUre  aul 
hrrr'réres  en  entrant  ét  erf  sortant. 

• Le*  ciwrrier*  ewtrtront,  aoW  ils  rtc  sûnfroof  [îdfia 
jusqn'b  mvqsrel  «rdre.- 

« V.  Les  canonniers,  fo  ffi'ndarmerie,  les  froùpes'  5 pied 
et  b elievhiquf  vout  ddeé  fiar  * et  aoV  eAkrvons,  aom  hséiiés 
b se  ranger  sous  les  drape.nrx  du  peuple  el  b s'unir  avec 
lui  par  les  liens  de  la  fralerrtilé,  pourreconquérir  les  droits 
con.ninii«. 

• VI.  Tout  agent  rfn  gonvernemenl,  tout  foneUonnnirc 
civil  on  militaire,  rouT  particulier  qui  Ccnieraienl  de  s'op- 
poser ans  mesure*  indiquées  dans  le  pré>cnt  arrêté,  seront 
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rffrsrdés  comme  eonemU  da  peuple  et  punis  comme  tels* 

c Tout  pou  rotr  non  éminé  du  peuple  e5l  suspendu  Tout 
aRcnl  ou  fonctionnaire  du  |Ouvemenicnl  qui  n’abdiquera 
passur*lc>cbamp  ses  fonctions  sera  considéré  corame  par* 
ticipant  k la  tyrannie  et  puni  comme  l;ran. 

• VII.  Quiconque  proposerait  de  marcher  contre  le  peu* 
pie.  de  l’oulrager  d'une  manière  quelconque*  soit  en  masse, 
soit  dans  un  seul  de  ses  membres , sera  regardé  comme  en* 
pemi  de  la  liberté  et  traité  comme  tel. 

■ VIII.  Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  toutes  les  sec- 
tions indistinctement  partiront  de  tout  point  dans  un  dés* 
ordre  frwlemel,  et  sans  attendre  le  mouTement  des  sections 
voisines,  qu'elles  feront  marcher  avec  elles,  aOii  que  le 
gourerneinent  asiucieui  et  perfide  ne  puisse  plus  enmu- 
seler  le  peuple  comme  à son  ordinaire,  et  le  foire  conduire, 
comme  un  trotipeau , par  des  chefs  qui  lui  sont  vendus  et  ' 
qui  nous  trompent. 

• IX.  Le  peuple  ne  se  rasseoira  point  qu’il  n’ait  assuré 
la  subsistance,  k bonheur,  le  repos  et  la  liberté  de  tous  les 
Français. 

• X.  Le  mot  de  rallirmcnl  du  peuple  est  : Du  pain  et  ta 
eonsiilulion  dimocralique  de  1*7P3. 

• Quiconque,  durant  l'insurrcclion,  ne  portera  point  ce 
mot  de  ralliement  écrit  k la  craie  sur  son  chapeau,  sera  re- 
gardé comme  aOameur  public  et  comme  eoDemi  de  la  li> 
berté. 

• Tout  drapeau,  guidon  ou  enseigne  qui  paraîtra  devra 
potier  également  le  même  mol  de  ralliemenU 

• Tout  autre  signe  ou  point  de  ralliemeDt  est  absolument 
défendu  et  proscrit. 

« XI.  Il  sera  fait  une  Adresse  à dos  frères  des  départe* 
ments  et  des  armées,  pour  les  instruire  des  motifs  et  du 
succès  de  la  révolution,  ainsi  que  des  moyens  pris  pour 
assurer  le  bonheur  naiiooat. 

• Nota.  On  ne  doute  point  que  le  gouvernement  n*etsale 
d'empécber  l’elTcl  des  mesures  ci-dessus;  mais  il  ne  le 
pourra  pas.  Il  ne  viendra  point  k bout  d'arrêter  l'indigna- 
liou  du  peuple  et  sou  juste  ebétimeot,  quand  même  il  fe* 
rait  sortir  de  ses  magasins  les  subsistances  qu'il  y tient  ren* 
fermées,  et  qu’il  réserve  pour  ses  infâmes  projets.  » 

De  bruyants  applaudissements  éclatent  dans  plusieurs 
parties  dt  s tribunes.  L’assemblée  garde  le  plus  profond  si* 
lence.  — La  ConvealioH  $aura  mourir  à ton  ftoête!  s'écrie 
un  membre  en  se  levant  : tousses  roliègues l’imitent, et,  la 
main  étendue,  ils  répètent  le  même  serment. — Des  applau* 
dissements  conirairrs  aui  premiers  partent  des  tribunes. 

ISABEAU  ; Si  les  citoyens  qui  ont  applaudi  d'abord 
ont  donnd  leur  assentiment  aux  projets  des  sédi- 
tieux, c'rsl  que  sans  doute  ils  ont  été  surpris;  mais 
ils  reviendront  de  leur  erreur,  et  ils  se  convaincront 
que  nous  ne  voulons  que  leur  bicii-élre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Clauzel  découvre  sa  poitrine  aux  citoyens  des 
tribunes,  et  s'écrie  : Ceux  qui  nous  remplaceront  en 
niarchaiit  sur  nos  cadavres  ne  travailleront  pas  avec 
plus  de  zèle  au  salut  du  peuple.  Citoyens,  songez-y 
bien  : les  chefs  du  mouvement  seront  punis,  et  le  so- 
leil ne  se  couchera  pas  sur  leurs  forfaits.  (Nouveaux 
applaudissements. 

Auguis  : Je  suis  chargé,  de  la  part  des  trois  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, d'instruire  la  Convention  que,  depuis  mi- 
nuit, oti  s’occupe  d'une  insurrection  contre  la  liberté 
et  U Convention.  Déjà  plusieurs  sections  sont  en 
mouvement;  mais, forts  de  notre  conscience,  nul 
mouvement  ne  nous  étonne,  et  nous  espérons  que 
la  Convention  est  comme  nous. 

Tous  les  membres  se  lèvent  en  criant  : Ont,  oui  / 

Auguis  : Je  suis  chargé  par  les  comités  d’inviter 
la  Convention  à décréter  que  tous  les  représentants 
du  peuple  seront  tenus  de  rester  à leur  poste,  et  ne 
sortiront  point  du  sein  de  la  Convention.  (On  ap- 
plaudit.) 


Plueimrs  vofx;  C'est  noire  devoir;  Vordre  du 
jour! 

L'assemblée  passe  à l’ordre  jour. 

Iehaedt  : Je  ne  sais  si  vous  avez  remarqué  comme 
moi  que  le  plan  d'insurrection  qu’on  nous  a lu  con- 
tient les  memes  demandes  qu’on  nous  fit  le  12  ger- 
minal. On  demande  du  pain, fa  eonvfifufton  de  1793 
et  la  liberté  det  patriolet.  Cela  part  de  la  même 
source.  Les  chefs,  les  agents  sont  les  mêmes;  ce  sont 
ceux  de  vos  membres  que  vous  avez  expulsés  de  vo> 
trr  s>‘in  et  qui  se  sont  soustraits  à votre  décret,  et 
peut  être  meme  ont-ils  encore  des  adhcreiits  jusque 
dans  le  sein  de  la  Convention.  (Murmures  à relire- 
mité  gauche.) 

Rovèbe  : Le  mouvement  a été  organisé  dans  la 
Convention  même. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Oui,  c'est  aujourd'hai  la 
répétition  du  12  germinal  : aujourd'hui,  comme 
alors,  nous  nous  trouvons  dans  les  memes  circon- 
stances politiques.  Le  12  germinal,  nous  étions  à la 
veille  d’avoir  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse.  Aujour- 
d'hui nous  sommes  à ta  veille  d'avoir  la  paix 
avec  la  majorité  des  puissances  coalisées.  C'est  la  ce 
u'on  veut  empêcher.  On  emploie  tous  les  moyens 
e dégoûter  tous  leurs  agents  qui  .sont  Paris,  et  de 
leur  persuader  que  nous  sommes  près  d'un  boule- 
versement général.  On  veut  que  nous  nous  déchi- 
rions encore  une  fois  pour  perpétuer  nos  maux. 
(Applaudissements.) 

Je  ne  vois  datts  tout  cela  que  la  rage  des  royalis- 
tes, que  la  rage  des  prêtres  insermentés,  qui  ne  res* 
pireront  jamais  à leur  aise  que  sur  les  cadavres  des 
républicains  et  sur  les  ruines  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements.) 

On  demande  la  contitution  de  1793,4»ous  la  vou- 
lons aussi  ; mais  il  faut  la  faire  marcher,  il  faut  qu'on 

f misse  l'exécuter  : on  médite  dans  ce  moment  les 
ois  organiques,  et  elles  seront  bientôt  faites. 

Peuple,  je  t'en  conjure,  au  nom  de  la  liberté  que 
tu  as  conquise,  ne  déshonore  pas  la  gloire  de  tant 
de  travaux.  Ne  rends  pas  inutiles  cinq  ans  de  priva- 
tions et  de  sacrifices!  Après  avoir  tant  fait  pour  la 
liberté,  peux-tu  lui  reluser  encore  de  siipportcrquel* 
ques  instants  difficiles?  Encore  quelques  jours,  et 
tes  souffrances  finiront.  (Applaudissements.) 

Merlin  (de  Douai)  : Il  est  vrai,  comme  l’a  dit 
Bourdon , que  ce  jour  est  le  pendant  du  1 2 germinal. 
La  veille  de  ce  dernier  jour  il  partit  de  Paris  un 
courrier  qui  portait  à Bàle  l'ordre  de  signer  la  paix 
avec  le  rui  de  Prusse  : aujourd’hui  nous  sommes  en- 
core dans  la  même  situation. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Le  peuple  a entendu,  et  la 
liberté  est  sauvée. 

Génissieux  : Je  ne  conçois  pas  comment  le  peu- 
ple peut  se  tromper  jusqu'au  point  de  croire  qu'im 
mouvement  désordonné  lui  ferait  avoir  une  portion 
de  pain  plus  considérable  que  celle  que  les  efiortsdu 
gouvernement  lui  procurent.  N'cst-il  pas  vrai  que 
SI  lesdépartemerits  savent  que  l'on  se  déchire  à Paris, 
que  si  les  propriétaires  de  grains  savent  qu'ils  peu- 
vent impunément  désobéir  aux  réquisitions  du  gou  • 
vernement  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  ils 
cesseront  à l'instant  a'y  envoyer  des  grains?  Dès  ce 
moment  les  subsistances  de  cette  ville  tariront,  elle 
sera  livrée  à la  lamine  la  pins  affreuse.  Peuple  de 
Paris,  veux-tu  prêter  la  main  à tes  bourreaux?  (fVoii, 
Mon  / s’écrient  les  tribunes.)  Eh  bien,  ceux  qui  te 
disent  qu’ils  te  feront  avoir  du  pain  en  abondance  ne 
veulent  que  te  priver  de  la  modique  portion  que  les 
soins  du  gouvernement  t'assureront  chaque  jour 
jusqu’à  la  récolte  prochaine.  Encore  bois  décades. 


et  tes  oiauz  seront  passas.  Ne  démens  p*t  ton  carie* 
1ère,  et  prouve  <|iie  les  armes  qui  sont  en  tes  mains 
ne  serviront  qu‘a  frapper  les  scélérats  et  les  organi- 
sateurs de  l’insurrection.  (Applaudissements.) 

Avouis  : Dans  les  rassemblement  qui  se  font  on 
reproche  aux  amis  de  la  liberté  d'avoir  marché  le  10 
août  contre  le  tyran,  et  d’avoir  soutenu  la  Conven- 
tion le  IS  germinal. 

Bourdon  : J'ai  omis  de  dire  une  chose  qui  doit 
tranquilliser  les  citoyens  : c'est  que  j’ai  porté  au 
coniitë  des  linaners  iin  projet  tendant  à retirer  en 
deux  mois  6 milliards  d'assignats  : mon  idée  a été  : 
adoptée  à l'unanimité  par  les  membres  de  ce  comité  ! 
qui  veulent  le  bien,  et  l’on  doit  en  faire  le  rapport  | 
sous  peu  de  jours. 

Merli.n  (de  Douai)  : Il  est  un  fait  qu'il  est  bon  de 
rapporter,  pour  prouver  que  les  mouvements  qu’on 
excite  ne  tendent  qu'à  empêcher  la  pacification. 
Lorsque  le  traité  de  paix  avec  la  Prusse  fut  connu, 
il  fut  présenté  à la  diete  de  Ratisbonne,  par  une  des 
puissances  ennemies  qui  s’opposait  alors  le  plus  à la 
paix,  un  mémoire  dans  lequel  on  faisait  un  crime  au 
roi  de  Pusse  d'avoir  conclu  ce  traité  dans  un  mo- 
ment où  tout  était  préparé  pour  renverser  le  gou- 
vernement actuel  et  opérer  en  France  un  boulever- 
sement général. 

André  Dumont  : J'ai  été  informé  cette  nuit,  à 
Ver«illes,  qu’un  mouvement  devait  avoir  lieu  à 
Paris.  En  arrivant  dans  cette  commune,  j’ai  traversé 
beaucoup  de  rues  dans  lesquelles  je  n’ai  pas  aperçu 
le  moindre  trouble  ; cela  ne  doit  pas  étonner,  parce 
que  je  suis  venu  par  la  section  des  Champs-Elysées. 

Vm  voü;;Ccst  une  des  plus  raisonnables. 

André  Dumont  : Depuis  longtemps  ce  mouvement 
était  préparé;  les  papiers  publies  provoquaient  à la 
révolte.  On  travaille  l'opinion  dans  tous  les  sens;  on 
égare  surtout  la  classe  des  ouvriers  ; on  veut  lui  faire 
croire  que  vous  attendez  qu’on  vienne  vous  deman* 
der  un  roi,  pour  le  proclamer  à l'instant. 

Dans  quatre  communes  du  département  de  Seine- 
el-Oi«e  on  a apporté  des  dépêches  qu’on  recomman- 
dait de  n'ouvrir  que  pendant  la  nuit,  et  c'était,  dit- 
on,  pour  que  les  citoyens  s'assemblassent  et  émissent 
leur  veen  pour  la  royauté.  On  dit  dans  les  départe- 
ments que  Paris  est  en  révolte,  que  sitôt  qu'on  y 
voit  un  député  dans  les  rues,  on  l'assassine.  Si  la 
Convention  punissait  tous  tes  méchants,  tous  les 
écrivains  vendu.s  à l'étranger,  nous  aurions  la  tran- 
quillité et  des  subsistances.  C'est  au  moment  où  la 
paix  avec  les  puissances  est  prête  à être  conclue,  où 
peut-être  elle  est  signée,  que  l’on  veut  égarer  le 
peuple,  afin  de  l’empêcher  de  jouir  de  ses  douceurs. 

Faites  un  appel  à tous  les  bons  citoyens  de  Paris, 
ne  souffrez  pas  qu'on  prêche  le  pillage  et  le  massacre, 
comme  on  le  fait  tous  les  jours.  Je  (kmande  que  dans 
l'instant  les  comités  vous  présentent  une  proclama- 
tion, qu'elle  soit  répandue  avec  profusion,  et  vous 
verrez  que  bientôt  les  attroupés  vous  désigneront 
leurs  chefs.  Punissez  les  a&sassins  de  Raflet,  punis- 
sez tous  ceux  qui  ont  fait  arroser  la  terre  de  sang  et 
de  larmes;  que  le  riche  secoure  le  pauvre,  que  le 
pauvre  défende  le  riche,  et  l'uoion  régnera  parmi 
vous.  (On  applaudit.) 

Il  n’existait  plus  qu'un  petit  foyer  de  révolte, 
u'un  petit  rassemblement  d'hommes  qui  se  tenaient 
ans  les  bois  pour  arrêter  les  subsistances  destinées 
pour  Pans;  il  est  dissipé,  les  bngands  sont  arrêtés, 
et  rien  ne  s'opposera  plus  à l'approvisionnement  de 
celte  commune  Je  demande  qu'il  soit  rédigé  une 
proclamaliuD  pour  éclairer  tes  citoyens. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

~ Saint-Martin  fait  adopter  plusieurs  projets  de 
décretsqui  accordent  des  secours  à différents  citoyens. 

Lapoitb:  Des  renseignementsqui  parviennent  au 
comité  annoncent  qu'il  se  prép.ire  un  grand  mou- 
vement contre  la  Convention.  Pour  en  prévenir  les 
suites,  les  comités  réunis  m’ont  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant: 

fl  La  CoRvcniioo  nationale  décrète  : 

« An.  La  commune  de  Paria  est  responsable  envera 
la  république  entière  de  tome  atteinte  qui  pourrait  être 
portée  à la  représentation  nationale. 

fl  II.  Tous  les  citoyens  sontcollrcfivemenl  et  indlTiduelIc- 
ment  requis  de  se  porter  à l’instant,  et  avec  leurs  armes, 
chacun  au  cbef-Ueu  de  sa  aeclion , pour  y recevuir,  par 
rontane  de  ses  cbels,  les  ordres  de  la  ConrciUion  natio- 
nale. 

• III.  Ceux  qui,  une  heure  après  la  publication  dn  pré- 
sent décret,  ne  seront  pas  rendus  à leurs  sections  respecti- 
ves, sont  particulièrement  responsables  des  évènements. 
Chaque  capitaine  sera  tenu  à l'Instant  même  de  coit'-ialer 
leur  présence  ou  leur  absence  par  api^el  nominal , et  dVn 
adresser  le  résnilat  à radminislnlioii  de  police,  qui  en  ren- 
dra compte,  dans  le  jour,  au  comité  de  sûreté  générale. 

« IV.  Sont  exceptés  les  citoyens  qni  auront  reçu  des  or- 
dres contraires  de  la  part  des  comités  de  gouvernement. 

V.  Les  chefs  d’attroupement  sont  mis  hors  la  loi;  il  est 
enjoint  aux  bona  citoyens  de  les  arrêter,  et,  au  cas  du  rù- 
ilstiDce,  de  leur  courir  sus. 

« VI.  Sont  réputés  chefs  d’ailroupement  les  vingt  pre- 
miers individus  qui  seront  arrêtés  marchant  fc  la  tète  d’un 
attroupement. 

« VII.  La  Convention  oallonale  déclare  qu'elle  n'entend 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  qu'oot  les  citoyens  de  lui 
présenter  des  pétitions,  lorsque  ces  pétitions  lui  seront 

Rréaentées  en  nombre  et  dans  les  formes  prescrits  par  lea 
lis. 

• Vni.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues , A 
peine  de  forfsiture,  de  te  couformer  ponctuellement  à la 
loi  du  1**  germinal  dernier. 

- IV.  La  Convention  naiionalese  déclare  en  permanence 
jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  rétablie  dans 
Paris. 

■ X.  Les  comités  de  gouvernement  sont  tenus  de  lui 
rendre  compte , d’beure  en  heure , de  la  situation  de  celle 
commune. 

fl  XI.  Le  présent  décret  sera  A l'ioitjot  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  sections , et  A son  de  caisse , par  les  auto- 
riléa  chargées  de  son  exécution.  • 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  femmes  qui  sont  dans  les  tribunes  éclatent  en 
ris  ironiques. 

— (Joe  députation  de  la  section  de  Booconseil  est 
admise  à la  barre. 

Uoratear  : Citoyens  représentants  du  peuple,  aous  la 
tyrannie  des  rois,  lorsque  les  grands  dévoraient  la  subsis- 
tance du  peuple,  et  le  réduisaient  A la  plus  affretise  mi«ère, 
c'était  un  crime  de  $c  plaindre;  on  étouffait  les  mbrmures 
et  les  gémissements,  et  les  courtisans  ne  laissaient  parve- 
nir au  monarque  trompé  que  l'agréable  encens  de  leur 
basse  adulation. 

Vous  qui  vives  au  milieu  du  peuple,  on  ne  peut  vous 
cacher  ses  tourments:  vous  ne  pouvez  ignorer  ses  besoins 
et  sa  misère.  Loin  de  nous  l'idée  de  vous  retracer  un  ta- 
bleau déchirant  dont  vous  êtes  chaque  jour  les  tristes  té- 
moins, et  de  réjouir  par  le  récit  de  nos  souffrances  nos  fé- 
roces ennemis. 

Jamais  nation,  sans  doute,  ne  donna  A l'univers  rexem* 
pic  d’une  patience  et  d'une  résignation  égale  A la  ndtre. 
La  république  et  lallberié  sont  bien  précieuses  au  peuple, 
puisqu'il  leur  sacrifie  le  plus  pur  de  son  sang  et  ses  plus 
douces  jouissances.  Que  les  despotes  coalisés^  que  les  am- 
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bilieux  qui  os<*raienl  e^ftérer  de  nen«  ravir  eneore  une  por' 
lion  de  colle  liberté  ^ roiivainquenl  par  noe  saçrilice» 
mêmes  de  rjnutiijté  de  lcu>s  rlT»Ms. 

Mais  »{  c'psi  line  venu  de  savoir  soulTrir  avec  oonraKe 
les  niiux  qui  «ont  Mns  remède,  ce  serait  oulraqer  la  n;i* 
tare  <H  la  raison  que  de  tupiKirter  |»lu«  lunKlemps,  sans 
aucun  idnucissemenl,  ceux  qiierun  peul  beiletnem  Kuérir. 

La  plupart  di-s  denrées  sont  presque  aussi  al'ondanles 
quVlli'<  réiiieiil  lt*s  atniécs  deroiOres.  vi  ce|)cii(lai)i  une 
cupidité  (■(Tiéiièo  en  a fiiil  ceninpier  tes  prit,  ûii  étale  cha* 
que  jour,  a\er  piofiiviun,  oui  lenx  du  peuple,  tirs  conu^* 
libtea  di'  mule  esp/ce,  et  ce  nV-l  qu'su  poids  de  l'nr  que 
le»ei{oiens  pi-uteni  s>tbruire  Ic^  iireopers |>i's»insde  la  lie. 
Les  Jacobins  se  poi  geaieni  de  noire  'i>:g  au  nom  de  ta  li- 
bellé: c'eii  BU  nom  üc  U liberté  que  de  nouveaui  vampires 
s’engigik»enl  de  QuUe  «ubsUincq  et  la  nourrisseul  do  nos 
larmes. 

Nouveaux  Tantales,  nous  eiplrons,  è ciinqua  minute, 
de  be*'Om  et  d’inanition , au  mitiru  do  raboiidance.  Si  l'on 
trouve  de  la  farine  pour  faire  celle  quanliiéprixlifieuse  de 
gibaux,  d >'  biioi  Ucvel  do  bi'cuils  qui,  dans  louirv  les 
rues,  dans  toutes  lov  places,  dam  loiueit  Ici  pioineiiad>-», 
sont  eipu'<'ès  aux  >eui  du  mallieuicux,  romnie  pour  iinub 
1er  è la  faim  qui  ledéture,  iu‘  puurrail-nti  p.>i  linuver  uii 
mo)eu  pour  au|mciiler  lu  quitiiiiié  ou  autéliurer  la  qualité 
du  pain  de  l égalité?  Si,  à fur<e  d'a«ki|ual>  ou  d a'Rent, 
ou  ul.lieiit  dugiain  cbci  le«  fei  niior»,  pourquoi  celte  aug* 
meiuaiinn  exurbiianle  et  journuliêie? 

Doit-il  dépendre  de  |a  portion  du  peuple  qui  a les  sub- 
sUtaiiccs  entré  sc^  niuiiik  d'apamer  è Mm  gré  le  c>tu>i'ii  ? 

Le-i  légi'lateuni  de  tous  Iok  lotupi,  do  tout  les  pays,  ont 
étauli  dos  mesuies  ré|uessiv(-s  d'uit  abqs  ausû  rLVo|iaul, 
d'une  eiipidiié  aussi  ciiniincile. 

Sojex  jii'-les,  legisbtrurs.  mais  réprimez  par  des  ma- 
aiires  sages  et  sevôres  Ips  agioicura,  les  mulvcillgnisel  |as 
affami  nrs. 

t.a  famine  Q'eii  pa<  ta  seule  arme  qu'emplnlrni  ooa  rn« 
neuiis  poitr  iinu'  as'assiueri  ils  imus  fotil  épioiiver  la  di* 
seite  lu  pUis  Cl  ui'lle  de  rliurbuii.  Nous  tuuclions  i l’époque 
o(i  les  cliaiiticrs  éiaii'iil  uiM}ii  aiiis  et  templK  et  cependant 
tous  soûl  eiicoie  «ides.  Pcmlant  le»  rigueurs  itc  riiivei,on 
disait  aux  rrédulc»  P■rl^ieus  que  la  giaee  M'Oie  s'opposait  è 
la  descente  «es  irain^ri  üc>  bateaux  dmii  l.«S4*inééia>t  char- 
gée. Les  glaces  hotii  fiHiiliies.  eepeiidant  ces  bateaux,  ces 
trains  lani  irroml',  u'arrtveal  pa'». 

Ce  n'est  qu’un  i un,  cl  après  de  longs  intervalles,  qu*on 
les  voit  paraître.  Quelque*  t kam-lées  de  bols  qu'on  vend  k 
de*>  pris  cie<>iibiS  furiiii  ni  1rs  < hanti<  rs  ambulants  de  ceMe 
immetiM*  cité.  Des  spcculab  urs  iufauics  iront  pa-  houle  de 
aandra  jiuqu'l  i ri  iOQ  livret  le»  boi»  ptomi»  ort  Invar  aux 
citoyens  des  seotiona  sur  ie  pied  de  èO  llv.  la  voie.  I.es  en- 
gagruiputs  pris  par  les  adiuiiùslraleurs,  vis-à-vis  ties  oi- 
luyeii»  auxquels  il  a été  délivré  des  bous,  n’auraieut-ils 
pas  dd  être  religteusemeiii  observés. 

Le  peuple  éprouve  la  même  disette  de  ebarbon,  et  nous 
ne  {louvuns  vous  cacher  qu'une  foule  de  manuLiclurlcrv 
c(  d'ouvriprs,  qui  (tu|  cepaiulani  un  si  prrsiaut  l<e«eiu  de 
tiavaillrr  aujmird'iiui  pour  sub-isirr,  sotil  ooiitrxinlK  faule 
de  celle  deurér,  d'interrompre  Irurs  travaux. 

En  vous  exposant  avec  conliancr  notre  pénible  «ilualtou, 
nous  sommes  pi  isuadt»  que  vous  ne  pouv*  x y être  éiian- 
gers,  fl  que  dans  peu  vous  vaurci  la  rrnUrt  plus  heurenv. 
Déjà  vous  vouv  ocnipei  «ans  relarbc  de*  moyi  u»  de  rv«tau- 
rrr  le*  (inancfs  de  l’Etat  ; «ans  duulr  vouv  uicc  le  droit  de 
compter  sur  le  dévouement  patriotique  des  Krançais;  mai» 
n'oiiblicz  j.'lmai^  que  vuiiséies  rcprescnlanU  d'un  peiipie 
easeniiellrmeiil  juste  et  génèrrux,  qui  a jmé  de  mainrctiir 
jusqu'à  la  mort  leres|)ccl  des  propriétés.  Parmi  les  dilTé- 
renls  plans  qui  voqs  oiiié|é  et  vous  «ei  aient  propasés,  vous 
rcjcUerei,  nous  nVn  doutons  pas,  avec  indignation,  tou» 
ce«x  qui  aiYaieot  Injurieux  à la  loyauté  fcaiiçalie  : c'est 
ar  la  justice  et  réquiié  qu'il  faut  rétablir  la  confiance  pu- 
liqua,  quulea  mesueea  révol ultMualrca  détruiaeal , bien 
loiu  de  la  comoMnôer. 

VoiM  rendrex  au  commerce  $a  véritable  splendeur,  en 
l'aMojetliasunt  enfin  à uue  police  juste  cl  vigoureuse,  qui 


soit  la  terreur  des  aventuriers,  des  fripons  et  des  agioteurs, 
al  faue  la  sftn  ié  du  négoeiant  honnête. 

Il  est  un  décret  surtout  dont  rexisienec  contribue  beau- 
coup et  nous  a paru  détruire  toute  couriauce  dan«  lu  ooin« 
nu'rcc  : c'est  celui  qiit  abolit  la  rnnliaiule  par  corpv,  suiilc 
gaiantie  qu'avait  rhoiméle  boinme  contre  IcMoh-urs  et  les 
hanqueniulier»  frauduleux,  | Our  lesquels  la  réputaiion  ut 
l'honiseur  ne  «uni  que  de  vaines  rhim<  rrs.  Si  vous  vou«  dé- 
terminez à faire  revivre,  pour  certains  cas  délermiiies,  «*elte 
loi  saliitairr,  qu’elle  tie  puiS'^jamaia  être  futaie  é rhontiéie 
Imminc  uialhi  urcus,  mais  quVIle  serre  de  frein  aux  bri« 
gumiages  des  (ripunS|  que  son  ciUière  gbulilion  anepuraga 
et  inolégp. 

Vous  porterrx  aussi  vos  regards  sur  les  calamités  liwal* 
culahles  qu'a  occasUmnées,  dan»  des  milliers  de  famiHcs, 
rimmoi  allié  monstrueuse  de  l'etTel  rétiouc'if  que  dcss>é« 
léi  al»  ioléres»(‘s  ont  fait  donniT  à vos  lois  de»  12  brumaire 
et  27  nivoee  sur  les  suecessioo».  Ce  n'i>l  point  ici  une  sim- 
ple quertile  entre  des  ainés  e|  des  cadets  t c'est  la  cause  da 
la  juvlice,  c'est  lu  Déclaïutiui)  des  Droits  ind  gnvnieiit  vip- 
lée,  sur  lai|uelk*  il  faut  enrni  que  vous  |nuuoucicx  d'une 
mstûète  fiaiM  lie  et  définit i\p.  Avez-vous  eti  le  üiuil  de  len- 
die  illi  gaux  de»  actes  dp  le»iaiiH  nls  et  de»  pur|i>g.«  avoués, 
n»conmi«  par  la  loi,  et  qui  avaieid  é'é  exécute»  »ous  «i^s 
auspices?  Avez-vous  eu  le  ilioll  de  donner  à vm  loi*,  de  ri- 
gueur, quelque  sages  qu'elles  soient  pour  l'avenir,  uu  effet 
rélroartif? 

Nous  osons  espérer  encore  que  vous  vous  férci  représen- 
ter relie  loi  lernble  sur  la  déchéance,  qui  n't  pu  sortir  que 
du  génie  rapace  de  Cantbon. 

Cerle  loi  n’aurait  dû  aticindre,  dans  sa  rffuenr,  que  les 
cmitre-revoluiiuiinairus,  ou  l'itidividn  Coupable  d’une  Oè- 
gl  gence  vulimiuirt';  mais  ü>  vail-elie  riiioer  itidiktiucletnenl 
et  sans  exceplioii  ceux  qui  n'aiil  pu  caniiailie  Uniles  les 
lois;  ceux  qui,  ii’y  élatit  point  noiiiinative>uet)i  c<*mprix 
sous  la  disigiiaiioii  de  h'ur  état,  s'en  «uni  cru»  execnnlés; 
ceux  qui,  obaiges  d'affaires  publiques,  ont  étèeonliainta 
de  négliger  leur  intérêt  nir»oimd  pour  ne  d«niner 
prise  cotiite  eux  ; qui,  oqI  gév  >>e  se  dérober  »anv  ce»M  à 
^ noiiveUev  pi-r»écuiioiiv,  u'onl  pu  vaqurrà  leurs  affaires 
deuiesliqiie'?  Déjà  vniiv  avez  -euil.  |K>nr  ct-nabiv  ca»  par- 
tleuliers,  eomldi’ii  celle  loi  était  injovte.  Nou»  o»ons  doue 
espérer  que  par  une  loi  géixénili'  vou-  slHuriei  de  nouveau 
sur  lotiii's  les  cxeepiioiit  al  modificatioM  que  sembleut 
eX'ger  la  justice  et  la  probité, 

Telles  aani,  citoyens,  les  réclamatians  dont  la  diseusiloq 
nous  a occupé  pendant  plusieurs  «éanoest  c'est  apKs  una 
mûre  deliberatiuii  que  nous  puus  sommes  détorininés  à 
vous  eu  offrir  le  rcsuHni,  da»s  la  ferme  es|véranct  que,  «i 
vous  le»  tniuvci  fondée»  ol  r,ii»onnobli‘S  vous  lus  renveirex 
de  suite  aux  diirerruts  ruimtév  qui  doin-al  en  connallrv, 
pour  vous  en  fane  un  prompt  rsppoil. 

Celle  pétiiion  e»l  renvoyée  aux  coiuUéS  de  Sa|u(  public, 
de  sûreté  générale  et  de  léglslalioii, 

(t«  tftié  dammn- j 


S.  B.  Dans  la  téanea  du  9 prairial,  le  comité  deiahit 
publie  a annenoé  que  le  traité  de  paix  et  d'adiaiiee  entre 
la  république  française  et  las  élata  géoéraux  de  Hollande 
avait  Clé  ligné  à La  Haya. 

— Dans  la  séance  du  S,  la  Convention  nationale  a dé* 
crélé  ta  peine  de  nmri  eonirc  eeox  qui  bAiiraieni  la  géné- 
rale Ott  U fl  raient  battre  sans  la  petaUilon  des  repréo  n- 
tanlt  du  peuple  cbargé»  de  la  (oree  armée  i elle  a noiamé  à 
la  I6lc  de  la  (broc  armée  parisieaoa  lea  raprésenianU  du 
I>fupla  Dvimas,  Aubry  ol  GilUu 

— Le  comité  de  salut  public  a fait  part  à la  Cenventloa 
d’un  nouveau  traité  da  paix  onnalu  entre  la  république 
fra^ise  at  le  roi  de  Prusic,  qui  fixa  laa  Ugbai  do  déiiar* 
catiott  entre  ces  deux  puissances* 

La  roi  de  Pruss«  s’engagé  I Ibirt  obsaraer  Ig  Beorraliié 
à tous  les  Eutsqui  wut  situés  sur  la  hto  droiUdoMaioét 
cqmprii  dxos  là  ligne  de  déoàrcàliQO* 

Ce  projet  a été  ajourné  k troii  jour*. 


WZETTE  NATIONALE  »»  LE  IIOMTEER  EXIVERSEl. 

N*  Î45.  Quinlidi  i Po*iii|.M.,  Ca'*  3*.  (Dimanrhe  24  Mai  1795,  ti'euj:  |Iy/«.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

é$  Vt'fnitTn 

StrtTB  DS  LA  tSAMCR  DU  SSAIBUL. 

pcs  n^j;ocl>nt^  de  diverses  villes  de  France  cl  des 
pays  conquis  pri‘s<Mileht  des  iiiupns  de  rêlahliria 
coriUonre  et«tle  faire  diaiinuei'  de  buite  le  prix  des 
marchandises. 

Le  renvoi  au  comité  de  commerce  est  décrété. 
Matriiu  ! Voici  le  projet  de  prncloination  que  le 
comité da  sûreté  générale  vous  propose. 

PROCLAMATION. 

ta  Convention  nationale  axue  ettoyen$  4e  Parie. 

• Citoyeni,  b Convrniiôn  nationale,  dont  le  tou  le 
pluA  ardent  celui  de  pourvoir  aui  l>o»oiii4  üu  peuple, 
Atrait  ilcpoia  longieinp»  acrompli,  ai  racliuii  ilu  gouver* 
nement  n'«  Ût  élé  euiravée  par  lr«  rniiriiiis  de  la  cho»e 
pul'hque , croit  devoir,  dan^  ce  moment  de  liouble  rt  d'a' 
gilalion,  traeer  aui  bons  eitnycns  la  route  qu'ili  oïd  ^ 
suivre  et  Ica  devoirs  qu'ils  ont  î remplir. 

• Des  hrimnes  trop  connus  par  le  râle  infime  qn'iU  nnt 
joué,  so«s  le  régime  atfreus  de  ta  darnil-re  anarchie,  ont 
orgaiii'é  la  révutlc  sous  le  aom  li'iniurreciioii.  Tt'Uie»  In 
cleiiiai)des  accessniret  qu'ils  joignent  aux  liemandcs  de 
sabsMtnecs  donnent  lieu  de  duuici  si  leur  olijii  est  de  $e 
plaindre  de  noir*  matheureiiae  podlion  à cet  éga>d,  ou 
d'en  pioBter.  Ditposc>  è armer  le«  besoinA  qu'ils  initenl, 
et  qu'ils  ont  le  »ecrei  dr  rru<^lier  par  les  craintes  qu'il» 
entretiennent  et  par  l'éloignement  de  la  C»nflgneet  ils 
affectent  de  s'étonner  que  le»circuialion%  soient  ausvi  peu 
prudiictives,  Vqilèi  oiteyeni,  les  bntnmes  auxquels  vous 
devei  opposer  la  méfunee,  dont  vous  devei  rt{iousser 
les  insinuations  perfides,  uu  les  «éditieuset  provneaiious 

s llsvou<  offrent  l'enseigne  déibonuranle  et  sinistre  d« 
la  révolte,  qui  mène  | la  Mrvttudn.  Votre  eoiiragq et  votre 
amour  pour  la  république^  votre  aàie  seiii  pour  la  sffreié 
des  personnes  et  des  proprtéré.,  garantissent  A |g  repré* 
seiiution  nationale  que  vous  pe  coiinaitrrx  rie  dnipeuii 
que  oHui  qui  tant  de  f«d«  lui  boiinré  par  la  vîciolrt,  que 
vos  entants , vos  frèr«  et  vos  ami.  aiment  A voir  A la  lélç 
de  leurs  phalanges,  le  drapeau  tricolore,  qui,  dans  res 
ronliées  luinlaiiies,  conquises  par  leur  intiépidilé,  pré- 
sente A leurs  rrgardi  enllaiBoi#  la  préeicuie  et  encoura- 
geante image  de  la  palrid, 

• Citoyens,  Ici  provocateurs  riea  troubles  se  lerrienl 
bien  de  vous  dire  igur  sefieL  Us  abharrent  la  pali  qui 
pourrait  ramener  l'ab<'ndante  et  vivifier  l’industrie.  Un 
traité  de  paix  devait  éue  cl  fut  »igné  A BAle  le  tff  germi* 
nul  dernier  i le  It  germinal  d»  esc>iAa*ni  une  lévollc;  ijev 
néfoctdlious,  suivies  avec  aetivlié  et  prudence,  ouvrent 
au  gouvernesMnl  une  pervjieeiivs  heureuse,  et  lui  pro- 
meltvnl  des  résultats  sati>lai»aiMs  : cm  mêmes  provoeolcurs 
s'rffurct'iU  d'étouffer  A sa  iiaissanca  le  germe  de  voire 
boulieur  «1  de  runiprQ  Ig  fil  des  opiraiteua  pulillquas  de 
ceux  qui  gouvcrueiii. 

- Citoyens,  e'mt  an  moment  oû  vous  ailes  ree«eülir  le 

rriiit  de  tant  de  PéniUles  ÿaei  ilices,  c'est  au  moment  où  un 
gouvernement  Qélinitlf,  seul  nmi-dc  auv  fQ>ux  pré>énls, 
va  êire  donné  A b France  sur  le»  bs'cs  de  la  libfriè  et  dç  1 
l'égalité,  e'est  au  moment  eiiffn  où  vous  lourhei  au  port,  I 
que  vos  eanemts  ilu  dedans  et  du  dehors  s'agitent  pour 
ciailar  dca  orages  rt  précipiter  oetle  ville  et  la  France  | 
contre  ks  écuciU  coeore  ensanglsnlAs  de  l'anarchie.  ! 

• Qiini  que  lent*'  la  perfidie,  quoi  qu'elle  entreprenne , | 
la  CoHvrniion  naiioiiale,  qui,  par  son  «ouroge,  sera  tou- 
jours digne  de  son  poste,  ne  rounrha  ni  les  4uçÎ4iins  ol  lo  I 
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Temple.  Ue  génie  de  la  liberté  renfiammai  ftsrie  delo 

cuiiri.uice  de  tous  les  bons  citoyens , elle  sau'  a remplir  sce 
rtcvljiièes  cl  achever  hoMürablenient  sa  carrière,  , 

t II  nous  est  pénible,  citoyens,  de  vous  eolrtienir,  dana 
cet  instant , de  tout  autre  «bjei  que  des  subsisiaiicvN  Vos 
besoMis  multipliés  ai  pressants  affrètent  notre  sentildiiié, 
et  occupent  depuis  longlriP)>s  notre  iMai  mai»  peut  on 
songer  aux  maliictirs  d’uiic  iliseiu*  sans  seteporlét  sur  )a 
désurpani‘-alion  qui  en  r-st  la  cau<e?  Peut  ou  songer  un 
mal  sans  fiicr  sou  atianiion  sur  ergs  qui  vtiudraleiii  l'ai- 
grir ? La  ConvinliOM , de  son  oùlé , ep  redoublant , autant 
qu'il  est  pns  ible,  d'aid'Ur  vt  de  sulns,  pour  pourtoii  A 
vos  licsoins,  se  livie  A la  counaucf  d'étre  secmiitéc  par  le 
patriotisme  actif  de  tous  te»  bons  cimyt-ns,  amis  des  lois, 
de  la  liberté  rt  de  la  pais,  allacliés  pur  priuotpe»  au  mam- 
lien  des  propriétés.  Ce  lég<(ime  espoir  doub'e  sa  force, 
prépare  le  succès  des  nouvelles  tnesuresdii  guuvi  incnunt 
en  subsi»taiKU-s,  et  douueia  pour  resullal,  dans  b çri'C 
actuelle,  au  besoin  des  ressources  plus  abnndanios,  A xm 
ennemis  l*opP''ohre  d'une  défaite,  A la  répul>lii|ue  l’cclat 
et  rutllité  d'un  triomphe,  s 

Cette  pruclainatioii  est  adoptée. 

Lu  Coneenlinn  nationnie  rie'crfctf  qiif  les  représen- 
Litilsdu  peuple  Hc«»ri  l. «rivière,  Luliayr,  Purclter, 
ViMers,  Coren-Fii'ticr,  Pliilippr  D.iInviUe,  Li  j;nt, 
Chazal,  Vilet.GènlssieiiJf,  .Srveslrp,!»f  mtiironl  al  i*- 
Ir-champ  dans  les  urroiidissnneuls  des  sections  .le 
Par  s,  pour  éclairer  le  pniple  sur  les  nbiiQ:uvrcS 
quVmptuirnl  ses  eiinrniis  pour  IVgarrr. 

Les  femmes  rrmplissnit  la  dernière  tribone  du 
cûlé  de  Briitu^;  elles  moulent  sur  les  banosrt  erirnl 
avec  fiirce  ; Du  pain!  du  pain  / Le  même  iri  est  ré- 
pété par  quelqiirs  pcrsoniirs  dans  les  autres  trilmtirs. 
— Le  président  se  couvre  ; tous  les  iiiemtm'S  ûleiit 
leur  eiiapeau . — Lra  cris  du  pain!  du  pain!  %e  renmi  - 
velirnt  : c'ral  en  vain  qu’on  veut  apaigr'r  eus  femmes’ 
les  unet  rient  de  l'étal  où  elles  voient  I»  Cuuvenliuti, 
les  autres  moiiti  eut  le  pning  uu  président  et  aux  uii- 
Irei  repréieiitants  du  peuple.  L'exéiuple  ^ague;  U 
seconde  tribune  de  l'auli  e cOté  se  remplit  t^iili  iurnt 
ileremmes  qui  prouoniieut  le  même  en.  L'assemblée 
reste  dans  le  plus  grand  eaime  ; au  bout  d'un  quart- 
(l'heure,  le  tumulte  oeste  un  peu. 

Le  PbAsioent,  découvert  ; Ces  cris  affreux  noug 
aunoiiceul  que  l onge  va  éclab  r.  Nous  vnmns  lio 
voir  sortir  îles  femmes  desinbunes;  elles  sont  alii  es 
sans  doute  recevoir  l'oi'ürr,  prendre  des  iustniclious 
sur  CO  4|ii*ftles  devaient  hure;  mais  rien  ne  u<i|»s 
ébraulrra-  Le  pain  qu'un  nous  demande  fait  |'mIi|i  I 
de  notre  plus  grande  sullieilmlc  ; nmis  nous  ucett! 
pons  Jour  rt  nuit  d’en  procurer  à nos  concitoyens, 
(Lci  femmes  ; Du  pain!  du  pain  ! ) 

Le  président  se  c<>uvre  de  tioiivrau.  **  Après  un 
quart  d’heure  il  peut  ,s«  taire  riileiidi  e.  — . ûécouverl , 
il  dit  : Tous  ers  çris  ne  prccipitcroiU  pag  les  arrivages 
d'un  seul  iiislant,.*. 

Une  femme  f 11  y a auof  longtempi  que  nous  a(- 

tendous,  I'..,..! 

La  grande  majorité  da  PasaBOiblde,  indignée,  sc 
lève  en  demandant  que  cette  feiijine  soit  arrélée.  -- 
Celle  qui  ravuisitm  muiilrc  le  poing  au  président  dn 
la  Convention.  — Ceux  de  ses  metnbrrs  qui  siègent 
dans  l'extrémité  gauche  gnrdcbt  le  plus  prurunû  si* 
lence. 

OuiLLBMABDtT  : Je  demande  qoe  le  président  fosse 
vider  celte  tribuDB.  (H  désigne  !■  grande  tribune  A 
gauche.) 


m 


te  bruit  recororoeoce  ; après  quelques  instants  le 
calme  se  rétablit. 

Le  PassiDBMT  : Je  demande  qu'on  laisse  un  de  nos 
collègues  rendre  compte  de  nouvelles  satisfaisantes. 

Il  arrive  de  presser  l'arrivage  des  subsistances,  et  ü 
va  apprendre... 

tel  femmes  : Non,  non!  nous  voulons  du  pain! 
(Nouveau  bruit.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 
ChatbavnbvP'Bandon  : Est-ce  que  la  Convention 
aurait  peur? 

FBBAt;D  : Sachons  périr,  s’il  le  faut.  (Les  femmes 
crient  et  menacent  particulièrement  Féraud.) 

André  Dumont  prend  le  fauteuil  à la  place  de  Ver- 
nier. 

Lb  Prèsidbnt  : Je  déclare  aui  tribunes  que  je 
mourrai  plutcM  que  de  ne  pas  faire  respecter  la  Con  • 
venlion.  (Toute  l'assemblée  se  lève  en  signe  d'adhé- 
sion. — Les  femmes  rient  et  crient.) 

Louvbt  (du  Loiret)  : Les  représentants  du  peu- 
ple.... (Les  femmes  poussent  de  nouveaux  cris.  — 11 
est  impossible  de  distinguer  ce  qu'elles  disent.) 

Le  PnÊsiDEnT,  se  tournant  vers  la  gauche  : Pour 
la  dernière  fuis  je  déclare  aux  tribunes  que  je  don- 
nerai l’ordre  de  les  faire  évacuer,  d'arrêter  les  agi- 
tateurs et  de  les  livrer  aux  tribunaux.  (De  vibap- 
pL^udissemenlspartenlde  presque  toutesles  tribunes. 
~ Les  femmes  qui  remplissent  la  grande  du  cûlé 
gauche  et  les  deux  autres  qui  ravoisinent,  du  culé 
de  Brutus,  poussent  de  violents  murmures.  — Un 
général  de  brigade  se  porte  vers  elles  et  leur  parle 
avec  énergie. 

Boiuy  prend  le  fauteuil  à ta  place  d'André  Du- 
mont. 

Loutrt  (du  Loiret)  : II  est  impossible  que  le  nom- 
bre des  bouscitoveiis  qui  assistent  à la  séance  ne  soit 
le  plus  gran<(:  il  est  impossible  q^u’ils  ne  se  réu- 
nissent pas  tous  pour  empêcher  que  les  risettes  cris 
séiiilieux  que  nous  venons  d'entendre  ne  se  renou- 
vellent. Nous  sommes  ici  le-s  représentants  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes:  cinquante  séditieux  nenuiis 
feront  pas  la  loi.  Sachex  déployer  tonte  votre  puis- 
sance : un  outrage  a été  fait  à la  représentation  nn- 
thinale;  c'est  de  cette  tribune  que  sont  partis  les  cris 
séilitieux;  ordonnes  qu’on  vous  indique  les  cou- 
pables. et  faites-les  arrêter.  Au  dehors,  des  ferments 
de  sédition  sont  jetés;  le  royalisme  ei  le  terrorisme 
s'agitent  et  Se  réunissent;  réunissons-nous  pour  les 
détruire.  {Les  femmes  : A bas!  Du  pain  ! du  pain!  — 
Il  se  pa.sse  tin  quart  d'heure  en  cris  et  en  menaces. 
— Le  président  fait  appeler  auprès  de  lui  un  gémirai 
de  brigade. 

Lb  Prêsidbnt  : Je  prends  les  ordres  de  la  Conven- 
tion. ( Les  femmes  : Du  pain  ! du  pain  !)  Dois-jr  faire 
évacuer  celte  tribune  ? {Les  femmes  : Du  pain!  du 
pain  t)  Et,  à défaut  d'obéissance,  dois-je  faire  arrê- 
ter tous  les  individus  qui  la  composent?  (Oui/ s'é- 
crient tous  les  membres,  en  se  levant  spontanément 
pour  rendre  le  décret.) 

Les  femmes  : Du  pain  I du  pain  ? 

La  grande  tribune  à droite  et  celle  qui  l'avoisine, 
du  côté  de  Bruliis,se  remplissent  aussi  de  femmes 
qui  crient  et  menacent;  elles  font  signe  à d’aulrrs, 
cjiiine  sont  encore  que  dans  les  couloirs , de  venir  les 
joindre  : réunies,  rites  crient  : Du  pain  ! ta  consti- 
tution de  93.'  Quelques-unes  d'entre  elles  : La  con- 
stitution de  69.  — La  plus  vive  indignalioD  se  ma- 
nifeste  dans  rassemblée.  Elle  est  partagée  par  les 


jeunes  gens  et  par  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent 
a la  barre  et  dans  les  l>ancs  des  pétitionnaires.  Ils  es- 
caladent la  tribune  d'oii  sont  partis  ces  cris  royalis* 
les,  et  parlent  avec  la  plus  ardente  colère  contre  les 
femmes  qui  les  ont  proférés.  Il  en  résulte  des  expli- 
cations bruyantes  qui  se  prolongent. 

Andes  Dumont  : J'ai  quitté  un  instant  le  fauteuil 
pour  rédiger  l'ordre  de  faire  évacuer  les  tribunes.— 
(Il  lit  cette  rédaction  ; elle  est  adoptée.) 

Le  Président,  à un  officier  à la  barre  : Je  charge 
le  commandant  de  la  force  armée....  {Les  femmes  : 
Nous  ne  nous  en  irons  pas!) 

(Des  coups  très-violents,  donnés  dans  la  porte  de 
la  salle,  à gnuchedu  président,  annoncent  qu  on  veut 
l'enfoncer.  Déjà  les  ais  crient,  et  l'on  croit  entendre 
le  bruit  de  plâtras  qui  tombent  et  se  brisent.  Uue 
partie  des  femmes  vident  la  deniière  tribune  à 1a 
gauche  du  côté  de  Brutus.) 

Mabec  : OfGcier,  entendez-vous  ce  bruit?  Je  vous 
somme,  je  vous  charge,  sur  votre  responsabilité, 
d'empêcher  qu’on  ne  porte  atteinte  à la  représenta- 
tion nationale. 

Lb  PRESIDCNT,  à un  général  de  brigade  qui  se 
trouve  à la  barre  : Citoyen,  je  te  nomme  comman- 
dant provisoire  de  U force  armée,  et  je  l'ordonne  de 
l’employer  pour  faire  respecter  la  Convention.  (Vifs 
applaudissements.  — Tous  les  membres  se  lèvent 
pour  approuver  la  nomination  du  président.) 

Le  général  de  brigade  : Je  ferai  respecter  la  Con- 
vention nationale, ou  je  périrai  à mon  poste.  (Il  sort.) 

Thibaudeau  : Je  demande  que  le  cuiiimaudaiit  que 
vous  venez  de  nommer  soit  chaîné  de  repousser  la 
fôrce  par  la  f^orce,en  se  concertant  pour  cela  avec 
les  trois  comités  réunis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Andeb  Dumont  : Le  décret  que  la  Convention  a 
rendu  ordonne  que  1a  tribune  sera  évacuée.  J'invite 
les  bons  citoyens  qui  s'y  trouvent  à la  cédera  la  force 
armée.  {Les  femmes  : Du  pain! du  pain  !) C'est  l’im- 
punité qui  enhardit  le  crime;  il  fnut  des  exemples, 
et  je  domandeqiie  l'assassin  de  Raffetsoitmis  à mort 
sur-le-champ.  (Tumulte.) 

Adguis  : Vous  venez  de  nommer  un  commandant 
de  la  force  armée  de  Paris;  les  trois  comités  m’ont 
chargé  de  vous  dire  qu’ils  venaient  de  recevoir  l'a- 
vis que  le  rassemblement  s’avançait  vers  la  Conven- 
tion, mais  on  a pris  des  mesures.  Déjà  plusieurs  ba- 
taillons, qui  sont  animés  du  zèle  le  plus  patriotique, 
entourent  la  Convention  nationale  ; ils  ont  juré  de 
défendre  la  république  etses représentants.  (Applau 
dissements.) 

André  Dumont  : Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire tienne  ses  séances  dans  le  focal  du  comité  de 
sûreté  générale,  afin  qu'il  soit  plus  près  de  la  Con- 
vention, et  que  les  ordres  soient  plus  promptement 
donnés.  Je  demande  qu'eiiÜn  il  nous  débarrasse  de 
quelques  mégères  qui  voudraient  nous  faire  la  loi. 
Citoyens,  soyons  fermes,  sévères,  et  nous  verrons 
disparaître  les  factieux.  (Les  femmes  crient.) 

Le  général  monte  dans  la  grande  tribune  à gau- 
che, acconipagnéde  quatre  fusiliers  et  de  deux  jeunes 
gens  armés  de  fouets  de  poste,  lis  en  font  sortir  toutes 
les  femmes  qui  la  remplissaient.  — On  applaudit  vi- 
vement. — Ils  font  également  vider  d'autres  tribu- 
nes d'uù  étaient  partis  des  cris  séditieux.  — > On  ap- 
plaudit. 

Celte  action  dure  à peu  près  une  demi-heure.  Pen- 
dant ce  temps,  on  frappe  toujours  à grands  coups  à 


D'APRES  UN  CROQUIS  DU  TEMPS. 


Lf$  Femmes  chassées  à coups  de  fouet  de  poste. 
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la  porte  de  la  salle  du  c5të  du  salon  de  la  Liberlt^. 
Elle  c^le  à la  violence,  éclate  et  se  brise.  Les  mrm*  ' 
bres  dr  la  Convention  se  retirent  dans  les  bancs  su* 
érieurs.  La  gemlarmerie  des  tribunaux  forme  une 
nie  dans  la  partie  inférieure  de  la  salle,  pour  empé^ 
cher  qu'on  n’avance  jusqu'aux  représentantsdu  peu- 
ple. Une  foule  de  citoyens  armés  entrent  par  la  barre 
et  par  la  porte  à droite  ; ils  courent  vers  celle  qui  a 
été  forcée,  les  baïonnettes  en  avant,  le  sabre  nu.  Les 
deux  partis  se  joignent,  des  crisse  font  entendre. 
Les  femmes  sont  repousses. 

Le  Pbêsident  : Le  calme  est  rétabli  ; 1a  foule  est 
repoussée  ; on  a arrêté  un  de  ceux  qui  la  conduU 
saieiit.  (PtuiUurt  voix  : Hors  la  loi!  — Une  femme, 
restée  dans  les  tribunes,  iusulte  la  Convention  et  la 
menace.  — Des  citovens  des  autres  tribunes  en  sor- 
tent pour  l’aller  arrêter.  Elle  fuit  ; elle  est  saisie  dans 
les  couloirs  et  conduite  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale.) 

Cavaignac  veut  parler  ; le  bruit  empêche  ou’il  ne 
soit  entendu.  La  porte  qui  a été  brisée  est  de  nou- 
veau forcée.  Les  citovens  qui  la  gardaient  refluent 
dans  la  salle;  aussitôt  d'autres  gens  armés  partent 
du  cdlé  oppo^  et  de  la  barre  pour  aller  au  secours 
de  ceux  qu'on  a lait  rentrer  dans  la  salle.  — Auguis 
est  à leur  tête,  le  sabre  à la  main. 

Laignclot  : Repoussez  la  force  par  la  force  1 {En 
avant!  serres  vos  ranps/s'écrie  Bourdon  (de  l’Oise.) 
— Un  nouvel  engagement  se  forme  près  de  la  porte 
brisée. —Un  des  chefs  qui  rassaillaieiit  est  arrêté; 
il  est  traîné  au  sein  de  l'assemblée.  U se  débat,  il  ré- 
siste : mille  sabres  menacent  sa  tête;  plusieurs  ofli- 
cicrs  le  couvrent  de  leur  corps.  — Tumulte.  ~ Le 
président  se  couvre.  — L’homme  saisi  est  fouillé: 
on  trouve  sur  lui  un  gr<M  morceau  de  pain.  — On 
amène  un  second  chef  qui  est  arrêté.  Apres  quelques 
moments,  il  se  fait  un  peu  de  silence.  — Auguis 
monte  à la  tribune. 

. Afcnis  : Le  sanctuaire  des  lois  a été  violé;  mats, 
quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  voulez  pas  que  le  sang 

coule (A’on,  non/  s'écrient  tous  les  membres.) 

Ccsiiidividusont  lait  courir  le  bruit qu'ici  l'on  égor- 
geait les  femmes.  Nous  serons  fermes  et  prudents; 
ainsi  que  personne  ne  prétende  nous  intimider. 

Le  Président  : J'annonce  à l’assemblée  que  les 
individus  pris  à la  tête  de  rattroupement  vont  être 
conduits  au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  i'un 
d'eux  qui  demaudait  du  pain  en  avait  ses  poches 
pleines. 

On  conduit  au  même  comité  les  hommes  qui  ont 
été  arrêtés  et  qui  se  trouvent  dans  la  salle. 

La  délibération  est  suspendue  pendant  quelques 
instants. 

A deux  heures  te  bruit  augmente.  — La  générale 
bat  de  tous  côtés. 

Féraud  entre  dans  la  salle.  Il  parait  dans  un  état 
de  .souffrance.  Son  habit  est  déchiré.  Plusieurs  de  ses 
collègues  s’empressent  autour  de  lui  et  lui  prodi- 
guent des  soins  pour  lui  rendre  la  connaissance  qu’il 
semble  avoir  perdue. 

Des  citoyens  armés  qui  passent  dans  la  salle  de- 
mandent la  parole. 

L'Mti  d'eux  : La  section  de  Grenelle,  fidèle  à son 
serment,  s'est  rendue  auprès  de  vous,  et  elle  vient 
de  dissiper  toute  la  foule  qui  remplissait  le  salon  de 
la  Liberté. 

Le  Président  : Tous  tes  bons  citoyens  se  réuni- 
ront toujours  autour  de  la  Convention.  La  section 
de  la  Fontaiuc-dc-Greuelie  a bien  mérité  de  la  patrie. 


L*assemblée  décrète  qu*il  sera  fait  mention  hono- 
I rable  au  procès-verbal  et  au  Dulletiii  du  zèle  de 
I cette  section. 

Courtois  : Lecomitéde  sûreté  générale  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Delmas  est  chargé  de  la  direction 
de  la  force  armée  de  Paris  , jusqu'à  ce  que  la  tran- 
quillité publique  soit  parfaitement  rétablie  dans  celle 
commune.  Il  s'environnera,  pour  l'exécution  de  scs 
ordres,  de  la  force  armée  de  Paris.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lanjdinais  : Je  crois  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  seul 
homme  pour  diriger  la  force  armée  de  Paris.  Je  de- 
i mande  qu'on  adjoigne  i Delmas  un  de  ceux  qui  ont 
été  à la  tête  de  la  garde  nationale  dans  les  deruièrei 
émeutes. 

PlusieuTs  voix  : Oui,  il  faut  nommer  Barras. 

D'autres:  Cavaignac. 

D'autres  encore  : Féraud. 

Tuibaudeau  : Il  ne  s'agit  pas  de  délibérer,  il  faut 

agir- 

GUU.I.EMARDET  t DcImas  n'agira  que  d'après  tes 
ordres  des  comités  réunis.  Les  représentants  du  peu- 
ple sont  all^  dans  toutes  les  sections;  il  ne  lant 
qu'un  seul  homme  pour  les  commander,  alin  qu'il  y 
ait  plus  d'ensemble. 

Lanjuinais  : Je  retire  ma  motion. 

On  amène  encore  un  individu  saisi  dans  le  salon 
de  la  Liberté. 

Padtrizrl  ; Je  demande  que  tous  les  factieux  qui 
seront  arrêtés  soient  conduits  au  comité  de  sûreté 
générale  sans  passer  par  ici. 

Cette  proposition  est  admise. 

Dussaulx  : Beaucoup  de  mes  collègues  ont  ad- 
miré, comme  moi,  U contenance  fière  eldéddée  des 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères  ; ils  sont 
près  de  nous  dans  cette  circonstance  orageuse  ; Ms 
n'ont  pasquiUé  leur  tribune  pendanteette  lutte  scan- 
daleuse. (Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts  et  se  prolongent.)  Ils  ont  parlé  comme 
nous;  comme  nous  ils  ont  bravé  tous  les  dangers. 

"*  : Ils  ont  déclaréqu'ils  partageraient  notre  sort. 

Dussaulx  : Je  ne  voulais  pas  répéterces  mots  dans 
la  crainte  de  les  blesser.  Généreux  amis  de  notre  ré- 
publique vainement  assaillie,  vous  vivrez,  et  nous 
triompherons  du  crime  : jamais,  non  jamais  la  mé- 
moire de  votre  dévouement  ne  sera  oubliée. 

Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  honorable , au 
procès-verbal  et  au  Bulletin,  de  la  conduite  que 
tiennent  en  ce  moment  les  ministres  des  puissances 
étrangères  elles  hommes  braves  qui  les  accompa- 
gnent. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Garnier  (de  Saintes)  : Le  courage  des  bons  d- 
tovens  de  Paris  et  les  mesures  sages  que  vous  avez 

Snses  feront  encore,  tourner  cette  journée  en  faveur 
e la  liberté,  et  nous  ne  devons  pas  nous  di.ssimuler 
que  le  levier,  le  prétexte  le  pluspuissant  dont  onse 
sert  pour  troubler  1a  tranquillité  publique,  est  ledé- 
liiiildr  subsistances.  Aussi,  non  contents  du  mouve- 
ment qu'ils  ont  excité  dans  Paris,  ils  ont  envoyé  des 
émissaires  dans  les  campagnes  pour  en  susciter  d'au- 
tres, pour  dire  qu'on  égorge  ici  la  représentation 
nationale,  afin  d’empêcherqu'on  irniiiènedes  grains. 

Je  demande  que  la  Convention  donne  encore  une 
nouvelle  preuve  de  sa  constaute  sollicitude  pour  les 
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bitsoinx  dii  pfnplf,fn  chorg<*nnl  l«  comlU*sd>n- 

fmfrd«*s  courrifTS  rxlranniiiMirfS  à noi  collf*gtti’S 
qin  survnlleiit  a(»|iroviMuiiiit  niPiils  i\f  Pari5, 
iHjur  1rs  (hfttruireUtfB  failsrl  leBrnpBfSrrâ  ptrmmiir 
les  citoynis  contre  ksmsimialioiisdrBmaWciiUitU. 

OUe  pro|N>sitK>ü  rsltiécréifc. 

L^déhtN'ratkjnf  sont  stispcndüfs  pfndaol  quel 
qursiiisUtits. 

Le  nntireaiix  cfT!i  î^e  font  entendre  d-msla  salle 
de  la  LihrrI**  — La  r«rfe  armee  qui  élati  ifans  Tin- 
leneur  de  la  Coureitlinn  s*y  porte;  fe  tuimitte  .Va- 
p.iise  peu  à peu.  — Nouvelle  5iistH*it>ùm  de  dix  Hji- 
liules. 

Les  cris  oiur  onfiei  / atuc  orme#/  se  renoufellenl 
dans  le  salon  de  la  Liln-rtr:  la  force  année  Vy  porte. 
^l.eprésideiilsrcouvre,  laConveuliou  n*sieci*ltne. 
— (Jii  biitiuUou  traver.se  la  salle  |miirs*‘  rendre  an 
lieu  du  trouble, eu  ti  Miul  ; Kte#/o  république.'  Bu  ti 
tôl  b 5 lumiimetles  se  croisent;  iiu  combat  s'engage  à 
la  )M)rlf  qui  a été  biiv-e;  des  coups  de  fusil  sont  li- 
res : ils  sont  diriges  sur  laC«MivriilM»ii;  tous  lesnreiii- 
bre.s  se  levtul  en  criant  : Kiw  la  répu6/iqu«  / — De 
nouveaux  ilélaclu  nieulsde  la  force  aruuTtraverieul 
la  salle.  On  remarque  parmi  eux  un  homme  qui 
polie  sur  son  chapeau  ces  mois  écrils  avec  de  la 
craîf  t Du  pain,  et  la  constitution  de  93/  il.  frappe 
ceux  qui  def'  ndairtit  rentrer  de  la  salle.  Bientôt  il 
est  saisi  p.ir  Diibois-Craucé  et  d atiires  membres  qui 
Se  portent  au  lieu  du  combat,  il  se  débat  et  leur 
échappe;  il  est  rcsniai  ; on  l'rnlntne  hors  de  la  salle. 

I>c  liouTeaux  coups  de  fusil  partent  dn  côté  de  la 
poi le.  On s*y  combal encore pemlaiit  quelqw  temps. 
Eiiliu  la  garile  est  forcée.  Le  représeolawi  du  peuple 
Féraiid,  qui  sc  Iruuvail  à celle  porte,  coujuratleu- 
coreceiiX  qui  viMi.’iieut  d’obtenir  le  succès  de  ne  pas 
violer  la  leprêseiilalmn  nalioiiale.  — • Tuei-inoi, 
di.«!iit  il,  en  découvrant  sa  poitrine,  luez-moi  si  vous 
voiiirs  du  sang;  voss  n'enlrerex  dans  la  salle  qu'a- 
prè-s  avoir  marché  sur  moi.*  — Il  se  jette  par  terre 
p<)ur  empêcher  que  la  nmllitiKk'  n'eutre.  On  passe 
sur  son  corps. 

A trois  heures  trente- Inds  minutes, une  foule  nom- 
breuse de  femmes  et  d’hommes  armés  de  fusifs,  de 
piques  et  de  sabres,  ertlrent  dans  la  Convention  ; ils 
portent  tous  écrit  sur  leurs  chapeaux  : Du  pain,  et 
lae^nsMution  dw99,  et  font  retentir  la  salle  de  ees 
ntéiHcs  exprrssKHSs;  ilapreiiiirnlptaecsur  ks  kmiics, 
qu'ils  Corc4'f)i  les  députés  de  leur  céder.  D'aiitri*s 
remplissenl  le  parquet,  s’arrêkeul  en  face  du  prés»- 
déni;  un  eitoyeu  arraclie  à Vmm  d’eux  mm  chapeau, 
sur  lequel  était  l’n*<rqiltoii  que  uou^  araivs  rappor- 
tée; U fiHile  sr  préeipite  sur  le  (ireiuier;  >1  sVlance 
à la  trihime  ; un  coup  de  fusil  part,  il  tondre  sur  1rs 
DMirchea  ; aussrtûi  vingt  sabres  sont  levés  sur  lui  et 
le  frappent  ; on  renlève,  ou  le  porte  hors  deUsaUe. 
Cc-'illc  jfum*  citoyen  Mail  y. 

Féraad.qiii  élail  atr  pied  de  la  tribDue,sr  frapyiait 
la  tète  i t s'arrachait  les  elievcux.  Dans  le  même  mo- 
ineiil  vingt  fusils  couchent  en  >uuc  Le  prrsulent.  Fe- 
rnud,  qui  s'en  aperçoit,  veut  esc.'ilailer  la  tribune 
pour  l aller  couvrir  de  son  corps.  UnulUcier  le  sou- 
tient par  le  bras  pour  raidi'r  a mouler.  L'uo  des  sé- 
ditieux le  lire  di*  son  côu*  |«if  son  habiL  L'oflicier, 
pour  lui  faire  lâclier  prisi',  assigne  à cri  bumme  un 
cmip  de  poiog  sur  la  puitrioe.  Celui  ci,  pour  s’en 
v«'uger,  lire  un  ciHip  de  pistolet  qui  att''iul  Férauü. 
H loiiibe;un  s'en  empare,  ou  l'accable  de  coups,  on 
le  iraiae  par  les  cheveux  jusque  dans  le  couloir 

VÔtMQ. 

Plusieurs  membres  deUCoAventien  qmltent  Imrs 
places  ci  SMtcBt  por-deasusteufs  haacs;  queiqtics- 


uns  reviennent  pea  dt*  temps  après.  — l.es  cris  con* 
tiniirril;de  nouveaux  déluchcriieiils  d'hommes  ar- 
més entrent  dans  la  salle  au  pas  de  charge  ; plusieurs 
d'entre  eux  couchent  en  joue  le  président.  C'élail 
Boissy  : il  a la  tête  couverte;  il  est  impassible  aux 
injures;  il  reste  dans  l'allitude  du  calme  et  de  U 
nerlé,  et  ne  parait  pas  s'apercevoir  dn  danger.  H in- 
vite la  Convention  â observer  le  plus  profond  si- 
lence. Plusieurs  citiyeiis  IVnlourent  pour  le  défen- 
dre.Du  iiniiibre  de  ceux-là  qiielqiies-tius  le  iiieuacent 
encore  ; l uii  d’eux  se  saisit  du  cachet  qui  est  sur  le 
bureau;  un  autre  le  fait  rendre. 

Cependant  le  tocsin  Sonnait  au  pavillon  del^nité; 
la  cour,  le  jardin  du  Palais-Nalioiial,  tout  était  rem- 
pli de  gardes  n.iliouales  et  d’artillerie.  — Les  batail- 
lons, qui  .lilmdaierit  des  ordres,  voyaient  défiler  au 
milieu  d’eux  des  hommes  armés  qui  ^léuélraiciit 
dans  la  Coiivenlion,  sans  qu’on  sût  eeqp  ilSallaicut 
ylaire. 

Dana  le  sein  de  h C#nrentirm  on  se  dispute  la  pa- 
role*. Ions  1rs  hammesqoi  y étaient  entrés  voulaient 
iiarler  à la  fms.  — Le  witit  continue  jnsqu’i  trois 
heures  einqinfile-ciriq  irriniilr.s,  qu’on  parvient  à 
obtenir  une  espèce  de  silence,  ün  lioninie  sVcrie; 
• Nous  vous  deniatidaus  la  cnnstiluti*>n  de  tn  et  du 
pain...  • — Il  est  iulerrnitipu  par  differeuLs  cris.  Il 
repreiwl  ; • Nm»  vo»»s  denuurdoim  ne  qi»e  vous  av eX 
fait  de  nos  Irraorsel  de  notre  hbeiié.  • — La  hml« 
applaiidii  vivcincAL*^  Lca  tamlMUiri  battent  e»  si* 
gîte  de  joie.) 

Le  Peésinir^t  : Vous  êtes  dans  le  sdn  de  la  repré- 
sentation nationale.... 

La  fcuU  : Du  pain!  du  pain  , coquin.  Qu'as-tu 
fait  de  notre  aM^geut?....  (OÙ  cris  dégeuervut  en  tu- 
multe.) 

Un  eanonnier,  pdacé  à la  tribune,  et  entouré  de  fn- 

sitiers,  fait  lecture  du  plan  d’insiirrecSiOTl  que  nous 
avons  rapporté  au  eonimencempiit  tb*  cette  séance. 
Elle  est  uib'rrumpue  à chaque  instant  uar  desap- 
pfamliss«'mrnt^,(i(‘s  ruuh'meiils  de  lamuour  et  des 
injures  qui  s'adressent  à toute  la  Couvi'uUuu.  — La 
force  armée  parait  au  haut  de  la  grande  irdiuiie  à 
gaiH'he  ; la  foule  lui  crie  : A bas,  à bas!  bile  est 
obligée  de  se  retirer.  — Les  grenadiers  de  la  gen- 
di»rme»le  ptirsTssenrt  fm  haut  an  haiics  des  represen- 
tanh  du  peuple,  rt  smiblenl  vmilorrr  former  nue  li- 
gne pouf  faire év.'Mmer  fa  salfe.  La  forrfecrie  encore  : 
'A  bai  U»  nrmesffh  surrt  obligés  dese  retirer.  — 
Toute  la  partie  de  la  multitude  qui  occupe  les  bancs 
de  rexU-rnNlé  gauche  anse  avec  les  députés  qni  y 
sont  restés;  elle  l’agite,  elle  geslicirte.  — ITaWres 
hommes  entrent  par  d'autres  issues  de  la  aatle.  — 
On  entend  des  vofx  crier  : • L'appel  nommai  des  dé- 
putés .sur  notre  Adresse,  aliti  que  nous  coiiuais-Moris 
lescwfiiinj.  - — Dn  homme  prend  la  parole.  iNons 
.«onmies  tons  ici  pour  la  même  canse;  te  danger 
prtsae;  il  tantpremlre  de»  mesures.  VspeetORS  ce 
hftt-ei  ; if  doit  mrr  sacré  pour  roim  ; laoKoias  d<Hi- 
liérer  ncmreprrsenUHil».  • — d bnt,  à bas!  lut  crif- 
t-on.  OucouliRue  la  ketare  du  plao  d'iastirree- 
tiun. 

fMKjResRey  kit  remarqncr  i ont  de  ses  e«41ègnes 

qui  i'avuisinenl  et  aux  hommes  qui  l'eRlunreiit  que 
les  loges  des  journalistes  sont  presque  déserte.*.  Il 
rit  aux  éclats.  — Les  cris  recommencent  et  suspen- 
dent la  lecture  pendant  une  Jeini-hcure  ; ou  U re 
prend  ensuite,  au  milieu  dn  tumulte  qui  souvent  em 
pèche  de  rien  eiilemire.  — La  multitude  somme  à 
diherentes  reprises  fe  président  de  .sonner  p’mr  ra- 
mener le  silence.  If  ne  répond  pns.  — Rluil  tâche 
d’ apaiser  on  peu  ceux  qoi  l’entotrreot  ; rf  fait  signe 
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au  president  qu'il  demande  la  parole.  — Un  homme 
s'écrie  : AUct-vouS’en  tous;  noux  allons  former  ta 
Convention  nous-mêmes.  — Rulh,  iiioiUé  sur  son 
banc,  parle  dans  le  bruit.  11  est  applaudi  par  les 
retmiies  qui  sont  près  de  lui,  et  qui  seules  peuvent 
l'etitendrc.  Ces  seuls  mots  sont  parvenus  jusqu'à 
nous  : L'aelivitéde  la  constitution  de  93. 

Plusieurs  hommes  : Allons  président,  mets  aux 
voix. 

Romhb  : Je  demande  la  parole. 

Duroy,  monté  sur  son  banc  : Je  demande  la  pa* 
rôle. 

La  foule  crie  : Silence!  silence I et  les  efforts 

au'ellefait  pour  l'obtenir  prolongent  le  tumulte  pen> 
ant  longtemps.  — Après  trois  quarts  d'heure  de 
cris,  Dnroy  monte  de  nouveau  sur  .son  banc;  il  fait 
dans  le  bruit  une  proposition  qui  n’est  point  enten> 
due.  Elle  est  applaudie  par  ceuxqui  l’avoisinent.  Les 
nnuiibros  qui  siègent  comme  lui  dans  rexlréiiiite 
gauche  de  la  salle  se  lèvent. 

Plusieurs  hommes  : A bas  le  président  ! 

11  est  six  heures. 

Homme  : Je  demande  la  parole.  (Bruit.)  C’est  pour 
la  librrtéet  l'égalité.  {La  foule  : Oui,  oui!)  C’est  au 
nom  du  peuple  que  je  demande  la  parole.  (La  foule  : 
Tu  l’as.)  Un  grand  nombre  de  bons  citoyens.  (La 
foule  : Nous  sommes  tous  de  bons  citoyens.)  Je 
demande  le  plus  grand  silence.  (Bruit.)  Je  ne  vois 

dans  cette  enceinte  que  des  républicains (Oui, 

oui!) 

Le  président  sonne (La  foule  : A bas!  à 

bas!) 

Rommb  : Vous  êtes  tous  pressés  du  plus  grand 
besoin.  Je  vous  demande,  au  nom  du  peuple  souve- 
rain , le  plii'i  grand  silence,  et  que  la  tribune  soit 
libre  à ceux  qui  voudront  parler.  (i4  tous  ceux  qui 
sont  à la  Irioune/)  Je  suis  tout  dévoué  à la  cause 
du  peuple. 

Le  comité  de  gouvernement  a dO  prendre  des  me- 
sures pour  l'arrivage  des  subsistances.  (La  foute  : 
Nous  n’en  voulons  pas  ; il  nous  faut  du  pain  tout  à 
riieiirc.) 

Demi-heure  de  bruit. 

Le  tumulte  recommence. -- On  recommence  à 
crier  au  président  : A bas!  à 5as/— Il  est  de  nou- 
veau couehé  en  joue.  On  retient  ceux  qui  dirigent 
leurs  fusils  sur  lui.  ~ Une  tête  est  apportée  au  bout 

d'une  pique.. C'est  celle  du  malheureux  Féraud. 

L'homme  qui  ta  porte  s’arrête  devant  le  président. 
La  multitude  rit  et  applaudit  longtemps. 

Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabli , le  président 
veut  prendre  la  parole. 

«Vous  êtes  ici  depuis  ce  matin,  dit-il,  et  vous 
avez  empêché  la  Convention  de  s’occuper  de  vos 
subsistances.  (La  foule  : Du  pain!  du  pain  dans  la 
iniiiule!) 

Le  bruit  augmente.  Le  président  termine  en  di- 
sant que  bientôt  en  aura  du  pain. 

Oii  cric  : Laliberlé  des  patriotes!— Une  femme, 
les  bras  nus,  s’agite  violemment  à la  tribune.  Les 
hommes  qui  uccu|ient  le  bureau  écrivent  sur  des 
papiers  qu'ils  jettent  au  milieu  de  la  multitude  : on 
se  les  arrache  pour  les  lire.  Un  crie  : La  liberté  des 
patriotes!  à bas  les  coquins!  — L'arreslalion  des 
députés.  — L* arrestations  de  tous. 

Il  est  sept  heures  im  quart  : on  est  parvenu  à ob- 
tenir un  peu  de  silence. 

Vbsnier  : Malheureusement  les  farines  n'arrivent 


souvent  que  la  nuit.  (Des  cris.)  N'exposez  pas  le 
peuple  à manquer  de  pain  . dans  deux  jours  ou  aura 
de  quoi  fournir  à tous  vos  besoins....  {Du  pain  ! du 
pain!)  Ecoutez-moi (Bruit.  — C’est  de  la  lac- 

tique cela.  Depuis  trois  mois  on  nous  endort  ainsi.) 

Une  voix  : L'appel  nominal  des  députés,  afin  que 
nous  sachions  ceux  que  nous  devons  arrêter. 

Un  homme  des  tribunes  : On  demande  que  la 
Convention  décrète  la  permanence  des  sections. 
(Quelques  applaudissements.)  Des  visites  domici- 
liaires pour  les  .subsistances  {Oui,  oui/).  L’arrest.n- 1 
tion  de  tous  les  émigrés  (Oui,  oui.').  La  iiiLse  en  li- 
berté de  tous  les  patriotes  (Oui,  oui/).  L’activité  de 
la  constitution  de  93  (Oui, oui/) 

Plusieurs  voix  : La  rentrée  des  députés  patriotes. 
(Bruit.) 

Un  homme  : Nous  voulons  une  municipalité  à 
Paris. 

Un  autre  : Nous  demandons  que  les  députés  qui 
nous  ont  mis  hors  la  loi  soient  eux-mêmes  rois  hors 
la  loi. 

Un  troisième  : L'arrestation  des  députés  qui  ne 
sont  pas  à leur  poste. 

Un  quatrième  : L’arrestation  des  coquins  et  des 
lâches.  (Celui-ci  répète  les  mêmes  mots  par  inter- 
valles, pendant  une  demi-heure.) 

Un  grand  nombre  de  voix:  Vive  la  Montagne!  — 
La  liberté  des  patriotes  ! — Vivent  les  Jacobins  ! 

Un  homme  : Le  peuple  vient  vous  dénoncer  les 
membres  de  gouvernement;  il  vous  demande  leur 
arrestation,  et  de  inettre  à leur  place  des  hommes 

fiiirs,  qui  n’aient  jamais  varié.  Il  vous  demande  la 
iberlé  des  patriotes;  l'insurrection  est  le  plus  sacré 
des  devoirs,  mais  les  hommes  libres  n’en  abuseront 
pas.  Nous  vous  ferons  un  rempart.  Nous  vous  de- 
mandons la  constitution  de  93.  (Oui,  oui/)  Le  peu- 

tile  va  quitter  celle  salle  ; mais  il  n’en  quittera  pas 
es  portes  que  vous  n’ayez  décrété  ses  propositions. 

Les  mêmes  crimes  qui  ont  été  commis  à Lyon 
l'ont  été  à Arles.  (La  foule  se  récrie.)  Patriotes  fran- 
çais, républicains,  que  ceci  ne  vous  |wrte  point  à des 
actes  de  vengeance;  liberté  des  opinions,  respect 
pour  les  lois  et  pour  la  Convention,  parce  qii  elle 
est  compos4‘e  des  délégués  du  peuple.  (La  foule:  Ce 
sont  des  coquins!)  Faites  siéger  dans  votre  sein  les 
patriotes  qu’une  faction  liberticide  en  a éloignés. 

I (Quelques  applaudissements.)  Je  me  résume,  et  je 
: dis,  en  pariant  toujours  au  nom  du  peuple  sonve- 
I rain,  qu’il  demande  le.  député  Soiibrany  pour  gcué- 
I ral  de  l’année  parisienne  (Tumulte.) 

Un  autre  homme  : Je  demande  que  les  représen- 
tants qui  sont  ici  se  rapprochent  de  la  tribune  pour 
pouvoir  délibérer  au  nom  du  peuple.  (Des  cris.) 

Une  femme  est  à la  tribune,  où  elle  veut  parler. 
— On  lui  crie  : 'À  5a«/  — Elle  est  obligée  ae  des- 
cendre. 

Un  troisième  individu  : Mes  camarades,  je  vous 
somme,  au  nom  du  peuple  français,  de  débarrasser 
les  bancs  du  bureau  et  les  banquettes  d’en  bas, pour 
que  les  députés  puissent  s’y  placer  et  délibérer  ; nous 
ferons  un  rempart  des  deux  eûtes,  et  nous  les  empê- 
cherons de  sortir. 

La  foule  obéit  aux  ordres  qui  Tiennent  de  lui  être 
donnés  ; elle  remonte  dans  la  partie  supérieure  de  la 
salle  et  en  fait  descendre  les  députés  qui  y étaient  reb- 
tés.  — Ils  se  placent  sur  les  baiiauettes  inférieures; 
j ceux  qui  ne  peuvent  pas  trouver  ae  siège  se  tiennent 
I debout  dans  le  parquet. 
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Plütieurs  voix  : L’.ip|^l  nominal  et  Varrcsialion 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  a leur  p<isle. 

Vn  homme  : Oui»  M que  la  liate  eo  soit  envoy<^ 
aux  quarante  huit  sections» 

DrlabayK  : On  • demandé  l’appel  nominal  *,  je 
suis  loin  de  m’y  opposer  (bruit);  tuais  il  me  semble 

Su'il  serait  plus  urgent  de  s’occuper  des  moyens  de 
onner  des  subsistances  aux  citoyens  de  Pans.  {La 
foule:  L’appel  iiointnal!)  Où  voulez-vous  que  les 
députés  se  placent?  (On  leur  en  fera.) 

Romms  : Je  demande  qu’è  l'instant  le  président 
mette  aux  voix  la  proposition  que  je  fhis,  comme  re- 
prësenlaiU  du  peuple.*..  C’est  de  mettre  en  liberté 
tous  les  patriotes.  (BruyanU  applaudUsemcnU.) 
Vernier  occupe  le  fauteuil.  — Il  est  neuf  heures» 

Ls  PatsiDiNT  : Sommes-nous  en  nombre  sufli- 
sant  pour  délibérer? (La  foule  : Oui,  oui  I) 

Vn  âomnte;  Je  demande  que  le  péuple  reste  cou- 
vert, et  qu’il  n’y  nit  que  les  députés  qui  lèvent  leur 
chapeau  « fi  signe  d'approbation  ou  U’improbatioB. 
{La  foulé  • Oui,  oui  ! ) 

DtJROv  : Je  demande  la  parole  pour  un  smend^ 
ment.  Je  propose  que  le  decret  soit  ainsi  rédigé  : 

• Que  tous  h**  citoyens  qui  ont  été  mis  en  .irresU- 
tion  |M)ur  opinions  poliliques  depuis  le  9 thermi<lor, 
et  conlie  lesquels  il  n’y  a n lint  d'acte  d'accusation, 
soieUl  mis  en  liberté  dans  tonie  rëlentliie  de  U ré- 
publique, à la récepltob  du  décret. •{Vifsapplaudis- 
st'iireuts.) 

Rosiîbb  t Je  demande  que  le  décffl  soit  envoyé  à 
rinslam  p5r  des  courriers  extraordinaires. 

bcROT  : J'ai  un  autre  amemlernenl  à faire.  Je  de- 
mande qii^on  restitue  les  armes  aux  Citoyens  aui 
ont  été  désarmés  pour  prétendu  temirisiiie.  Je  de- 
mande aussi  k rapport  de  la  loi  désastreuse  du 
5 ventôse. 

Toutes  ces  propositioM  sont  feites  au  milku  des 
cris  et  du  bruit. 

RomMc  : l^)ur  arriver  plus  promptement  d sauver 
Il  patrie»  je  demande  le  plus  grand  silence.  Je  de- 
mamie  il  suspensrott  de  toutes  les  procédures  con- 
meiioés  ooatre  kt  patriotes  incarcérés. 

Vrrnkr  demande  si  l’on  est  de  cel  avis.  Quelques 
chapeaux  Soiil  levéS.^  La  foule  cric  : Oui,  ouf/' 
Dua^  : Nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que,  de- 
puis tet  thermidor,  lesennetnisde  la  pairie  ont  usé 
de  réaction  contre  1rs  patriotes.  Ils  ont  mis  la  ven- 
geance à la  place  de  la  justice.  Rappelez- vous  ce  qui 
s'pst  passé  ici  lelîet  le  16  germinal.  Je  vous  de- 
tlninde  si  nos  collègues  qui  ont  élé  inenrcérés  Tout 
été  légalement?  (ta  foule  : Mon,  non  !)  Jcdeinaiide 
ue  la  liberté  soit  rendue  à ces  représentants,  sanf 
examiner  leur  coudirite  s’ils  sont  aocMS»*s  d'avoir 
fait  qitelqoe  chose  contre  l'intérét  de  la  patrie  ; mais 
je  demande  qu'ils  soient  mis  provisoireinent  en  li- 
iM'rté,  et  que  le  décret  soit  envoyé  p^  des  courriers 
extraordinaires  aux  diflérentes  M.dilles  où  ils  août 
détenus.  ( Appleudisaemeots.  lève  lei  cha- 

peaux.) 

Mmait  Açffs»décfi‘i,  il  hui  wwi»  occuper  de 
fournir  du  pain  an  peuple.  {La  fouU'.  Ah!  c’est  hten 
heureux!  ) Il  «et  temps  «le  faire  cesser  le  scandale 
qui  a lien  depuis  quelque  temps,  relativement  aux 
subsistances;  l'abendaiice  régne  pour  ceux  qui  ont 
beaucoup  d’assignats,  taudis  que  l’indigent  est  ob- 
lige de  mourir  w faim.  Mous  sommes  tous  pressés 

rar  le  besoin.  {La  fouit  ; Il  y a longlein|)S  que  vous 
e savez.)  de  propose  que  ce  moment  il  n’y  «h 


qu’une  seule  espèce  de  paîn  pour  tous.  (Oui,  oui/) 
En  conséquence,  je  demande  qu’il  soit  iléreiidti  aux 
traib  urs  et  p;Uissiers  de  cuire  des  brioches  et  des 
p;tlés  (applaudissements),  et  qu’il  soit  fait  à l’inslant 
des  visites  d«nniciliaircs  pour  rechercher  les  farines. 
(ApplaudisSi'inents.) 

Vernier  demande  si  Ton  est  de  cet  avis.  Des  cha- 
peaux sont  levés. 

La  foule  : Les  assignats  au  pair  ! 

Gar?«ier  (de  Saintes)  : La  mesure  la  pins  urgente 
prendre  est  de  faire  en  sorte  que  demain  il  y ait 
une  abomianle  distribution  de  pain. 

Je  demande  que,  pour  v parvenir,  les  commissai- 
res de  sections. (la  fouie  : Il  n*en  faut  pus  ; l’abo» 
iilmn  des  commiss;nies  !)  je  di  niHiide  que  les  corn* 
niissaires  des  srclions  se  rendent  chez  les  pâtissiers» 
Iradrurs,  restaurateurs,  et  les  invitent,  au  nom  du 
eaiiildii  peuple,  à donner, moyennant  le  rembourse- 
ments de  ce  qirelies  auront  coûté,  les  farines  qii'ila 
pourront  avoir,  aliii  que  l'on  puisse  cuire  cette  nuiL 
RoMMt  : Il  ne  xulKt  pas  de  rendre  des  décrets  sa- 
lutaires, il  faut  s'assurer  des  moyeux  de  les  faire  exé- 
cuter. 

Je  demande  la  convocation  des  sections  de  Paris, 
leur  perinanrnce.  ( Vifs  applaudisseineuls.  < — La 
foule  :Ei  la  municipalité!) 

Je  di'inande  de  (dus  que  les  citoyens  reprennent 
leurs  droits,  qu'ils  noiiimenl  dans  cliaqne  section 
les  commissaire  s pour  les  subsi$taiice.s  {la  foule  t Et 
la  mnriinpalilé  ! ),  et  que  les  Connlés  civils  de  cha- 
que section  soient  renouvelés  an  grc  du  peuple.  (Vifs 
applaudissements.  — Les  chapeanx  sont  levés.) 

Roume  : Je  demande  que  le  décret  qui  vient  d’étre 
rendu  ne  Soit  exécuté  qii’après  que  les  patriotes  in- 
carcérés auront  élé  mis  en  liberté.  (Vds  applaudis- 
scinenls. — Les  chapeaux  sont  levés.) 

Duroy  lit  la  rédaction  de  ces  projmsltions.  Il  y 
ajoute  ; «U  liberté  aux  députés  qui  se  soûl  sous- 
traits au  discret  d’arre.stalion  prononcé  contre  eux 
le  IX  germinal  et  jours  suivants.  • il  les  met  tous 
sous  la  sauvegarde  des.. lutoi liés  constituées  et  des 
bous  citoyens.  — (Les  chapeaux  sont  levt^.) 

Goujoîi  : Il  ne  faut  pas  qur  k réveil  dM  peuple  ail 
élé  Inutile,  il  faut  éclairer  les  déparleinents  et  les 
années  ; car  nos  ennemis  ne  manqueront  pas  de 
dénaturer  les  événemeiils.  Je  propose  de  faire  un  ap- 
pt*|  aux  patriotes  op|irimés.  el  Une  prodamation 
pour  les  inslniire  îles  causi’s  de  cc  mouvement. 
(Vils  appUiidisseinenls.)  La  Convention  vient  de 
décréter  de  bonnes  mesures;  mais  il  faut  des  per- 
sonnes qui  soient  chargées  de  les  cxénler.  Nous  hc 
savons  point  ce  que  font  tes  comités  du  gouverne- 
ment : ils  ne  délibèrent  point,  ils  ne  marphrnt  point. 
IHaiildonc  «ne  «Mtonle  qui  se  porte  d'inlent ion  à 
exécuter  nos  décrets.  Je  demande  q«ie  lo  Convention 
nomme  une  commissuvn  extraor«iiiiiiire  pour  faire 
exécuter  les  décretsqu’elle  vient  de  rendre.  (Applau- 
dissements. Oa  point  du  pain.’  ) Les  (ininoles 
ont  été  persécutes  mni-.seulement  ici , mais  dans  les 
déparlrmenls.  Il  faut  nue  les  autorités  soient  seules 
responsables  de  rinexecution  de  nos  decrets.  Je  de- 
mande que  la  Convention  rappelle  tous  les  represen- 
lanls  du  peuple  dans  les  départements.  (\'ifs  applau- 
dissements. — Les  chapeaux  sont  levés.) 

Vn  Aowfiw  ; Voilà  an  citoyen  individu  qui  de- 
: mande  la  parole* 

j L'individn  t II  faut  aussi  fccrminer  k*  tniæions 

j particulières. 

! Vehmer  ; On  demande  aussi  de  terminer  kftnis- 
! sions  parlicuilcres. 
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La  foute  : Oui,  oui!  — Les  chapeaux  sont  levés. 

DcitoY  : Je  demande  que  les  trois  comités  de  gou- 
vernemrnt  soienUenusdi'no'is  envoyer  sur  le-champ 
des  coimiiissaircs  pour  nous  rendre  compte  de  leurs 
oiM^ratioos.  et  qu'on  procédé  de  suite  a l'appel  no- 
minal [K)ur  i’elecHon  d'une  conimissioa  de  vingt 
luembres,  qui  tes  remplacera. 

Les  chapeaux  sont  levés. 

Goujon  : Depuis  loh^temps  on  a répandu  dans  les 
déparleiucuts  des  soupçons  contre  les  citoyens  de  | 
Pans,  on  en  a mèniesetiié  parmi  les  troupes  qui  | 
nous  entourent.  U Inul  prendre  garde  que  quelque 
aulontê  existante  avant  le  moment  actuel  n ail  or-  j 
donné  à ces  troupes  de  faire  des  mouvements.  (La 
foule  se  recrie.  ) Je  demande  que  les  comités  de  gou- 
vernement soient  i l'instafit  reuouveles.  (Vifs  ap- 
plain)j>seincnls.) 

Ou  üemaude  l'ordre  du  jour.—  Les  chapeaux  sont 
levés. 

La  foule  : Le  rapport  du  décret  sur  l'argent! 

*'*  : Il  est  essentiel  qu'il  n'y  ail  en  place  aucun 
individu  qui  ail  des  vengeances  à exercer.  Je  de- 
mande, en  conséqiienee,  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  été  iiicarc'érC-S  avant  le  9 thermidor,  el  qui  tie- 
pnis  ont  été  placés  dans  les  autorités  constituées,  ; 
soient  changés.  (Vifs  apptaudisseuienls.  — Les  cha- 
peaux sont  levés.) 

FoiRSTiei  : La  suspension  des  comités  de  gouver- 
nement pourrait  être  funeste  à la  chose  publique;  ils 
ne  peuvent  pas  aller  contre  les  décrets  que  vous  ve- 
nez de  rendre  ; ainsi , Je  demande  qu'ils  restent  en 
place,  et  qu'ils  rendent  compte  de  leurs  opérations. 
{La  foule  : Non,  non  1) 

Albitte  aillé  : Vous  êtes  des  hommes,  et  vous  n'a- 
gissez comme  ça  que  parce  que  vous  êtes  des  hom* 
ine.s;  j’en  suis  persuadé. 

Je  demande  que  la  délibération  prenne  de  l'ordre, 
que  le  bureau  soit  formé;  il  o'y  a pas  de  secrétaire 
ici. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  été  nnx  armées  en  fassent  fonction.  Vos  décrets 
se  succèdent  avec  une  rapidité  incroyable;  vous 
n'éles  pas  faits  pour  tromper  le  peuple  ,el  le  peuple 
n'e.st  pas  fait  pour  vous  tromper;  ne  fournissez  pas 
de  prétexte  pour  qu'on  vous  calomnie. 

Je  demande  que  le  bureau  soit  comp(>sé  par  les 
Bncieiis  membres  qui  ont  été  aux  armées.  {La  foule  ; 
Oui,  oui!  ) 

Thirioti  prend  place  au  bureau. 

Boubbotb  : La  Convention  vient  de  prendre  d’ex- 
cetleiiles  mesures;  mais  il  en  est  une  bien  esseiilielie 
qu'elle  a oubliée.  Il  n'est  aucun  membre  de  la  Coii- 
veiilioii,  aucun  citoyen,  qui  puisse  cuti  tester  que  l'es- 

ririt  public  a été  corrompu  par  nue  foule  de  luliicu- 
aires  vemlusaux  partis  <|uc  vous  venez  de  renverser: 
je  leur  attribue  une  portion  de.s  maux  qui  aldigent 
la  France.  Ils  ont  couvert  d'avilissement,  ils  ont 
traîné  dans  la  boue  ceux  qui  ont  défendu  la  lilierté; 
ils  les  ont  mis  sous  les  poignards  des  assassins  et 
des  contre-révolutionnaires.  Il  y a eu  du  danger  à 
dire  la  vérité  dans  celte  enceinte;  il  y aurait  de  la 
lâcheté  à la  taire  aujourd'hui.  Lon^emps  compris 
mé,  longtemps  avili,  j'éleve  enfin  la  voix  dans  la 
Coiivfiiiton  ; je  demande  qu'elle  soit  juste;  je  de- 
iiiamle  qu’elle  venge  les  vrais  patriotes;  je  demande 
l'arreslutiun  de  tous  les  fullicuinires  qui  ont  einpoi- 
sunoé  l'esprit  public.  (Vils  applaudissements.) 
Plutieurt  voix  : L'ajournement  1 


La  foute  : h'on , non  ! — Les  cliapeaux  sont  levéi 
pour  I arrestation  des  journalistes. 

Un  membra  de  reilrémité  fauche  : J«  demande 
que,  pour  compléter  cette  journée  en  abolisse  la 
peine  de  mort. 

La  foute:  hon,  nonl 

*•'  : La  proposition  qui  vient  d’étre  faite  prouve 
que  ce  ne  sont  point  ties  buveurs  de  sang  et  des  ter- 
roristes qui  remplis.<eiit  la  Convention.  J’appuie  la 
proposition  , mats  je  demande  qu'il  soit  fait  une  ex- 
ception pour  les  émigrés  et  tes  Ubrtcateurs  de  faux 
assignats. 

Les  chapeaux  sont  levés. 

***  : Je  demande  que  les  barrières  soient  fermées. 
(La  foule  : Oui,  oui  ! — Les  chapeaux  sont  lev^.) 

DrçuESNOV  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  cassé  et  renouvelé  à l'instant;  que 
quatre  de  nos  collègues  soient  nommés  pour  t'eni- 
vrer de  ses  papit  rs.  et  qu'ils  procèdent  à la  suspen- 
sion des  membres  qui  je  cumposeiit  aciuellemeiit. 
Si  nous  ne  prenons  pas  cette  mesure  aujourd’hui,  on 
fera  demain  ce  qu’on  a fait  dans  la  nuit  du  12  ger- 
minal. Je  demande  que  le  coinilésoiten  même  temps 
commission  extraordinaire. 

Les  chapeaux  sont  levés  en  signe  d'approbation 
de  U proposition  du  Duquesnoy. 

Duqiiesnuy,  Prieur  (de  la  Marne),  BonriHite  et 
Duroy  sont  nommés  pour  composer  cette  commis- 
sion. (La  «utfe  demain.) 


N.  B.  Rm»  miiwi  a fesm  f«reë«  ée  finir  n»tr«  feultle 
par  ohj«lt  i la  •é*ne«.  Lei  événetnenti  <l«  la 

Jouro^  Bjant  rBpAcM  I»  lihr«  clreolatlMi  éana  Parit,  noua 
n*av«oa  pu  recetotr  d«a  rédaclaura  la  mite  de  Itur  travail. 


ffodcê  de  la  eéanee  du  4 |»rairtal. 

Bier,  au  moment  où  l’on  conduisait  au  tnpplica 
celui  qui  avait  promené  la  tête  de  Féraud,  les  révol- 
tés l'ont  arraché  des  mains  de  la  justice,  et  porté  en 
triomphe  dans  les  rues  du  faubourg  Antoine. 

Aujourd'hui  la  Convention,  indignée  d'un  tel  at- 
tentat . a décrété  que  les  séditieux  de  ce  faubourg 
seraient  tenus  de  remettre  leurs  armes,  à peine  d'être 
privés  de  subsistances  et  d'être  traités  comme  des 
reUdlesà  la  loi. 

Ce  décret  leur  a été  notifié.  Les  sections  fidHea 
ont  marché  contre  eux.  A sept  heures  du  soir,  les  rc* 
belles  ont  envoyé  des  pétitionnaires  à la  Convention 
nationale  pour  proposer  une  espèce  de  capitulation. 
Ils  n'ont  point  été  entendus,  et  la  Convention  a 
chargé  ses  comités  d'exécuter  snr-le-champ  le  décret 
remlu  le  malin.  Voilà  où  en  sont  les  choses  au  mo- 
ment où  nous  écrivons. 

— A l’onvcrlnre  de  la  séance,  Sieyès,  arrivant 
de  Hnlbinde,  a fait  lecture  du  traité  de  paix  Conclu 
entre  la  république  française  et  la  république  bnlave. 
Les  condilions  en  sont  aussi  avantageuses  et  aussi 
honorables  pour  la  France  el  pour  les  Provinccs- 
üniesqne  la  révolte  commencée  cfj  jours  derniers  est 
atlcnlatoire  à la  dignité  du  peuple  français  et  à la 
majesté  de  la  représeuUilioo  uaüonale. 


GRAVURES. 

Guillaume  Tell , eoUvint  d’ua  caap  dv  Aèeba  U pomna 
placée  dcuus  la  lélc  de  *oa  fiU , et  Guillaume  TU  douuaiit 


1â  morl  1 Gcisler  ; deiti  e»t*mpei  faiuot  pendant.  Frit  : 6 liv. 
chaque,  en  noir:  et  11  liv.  en  coulrur  A Pari»,  chrt  l'auteur, 
le  cilojen  Miielle,  graveur,  rue  Chrûtine-ThionviUe,  n”  T. 

< Le  aouvenir  de  l'époqne  célèbre  de  la  liberté  helvétique , 
qui  rappelle  tout  à la  feia  l'excèi  de  la  plus  odieuae  tyrannie 
et  lea  efferta  de  cet  initioct  généreui  éveillé  Ut  ou  tard  dans 
le  ccrur  de  rboBaae  pour  la  repoutaer,  plaira  toujours  aui 
amii  delà  patrie.  Ces  deux  estampes,  gravées  dans  la  nanière 
de  Barloloii,  sont  d'une  composition  pleine  de  chaleur:  Ira 
caractères  y sont  tracés  avec  énergie  et  vérité  ; les  costumes 
y sont  fidclemeat  observés;  le  paysage  favorise  encore  l'iilu* 
aion.  ! 

Tous  les  personosges,  groupéi  avec  intelligence,  et  variés 
d'espresaioo,  concourent  dans  leur  ensemble  è angmenier  | 
l'ialerél.  On  lit  dans  t'cril  farouche  du  tyran  Geulrr  te  dépit  | 
de  se  voir  déçu  dans  l'espoir  cruel  que  la  nature  trahirait  la  ' 
main  d'un  père  ; l’alhtiide  de  Guillaume  Tell  nous  a paru  1res*  I 
belle  : peut'étre  la  flevhe  lancée,  au  liru  d'avoir  déjli  alleint  | 
le  but.  devait-elle  paraître  seiilrment  à peine  sortie  de  l’arc,  I 
et  laisser  ainsi  aiii  spectateurs  toute  leur  inquiétude  L'ar>  j 
liste  a miebt  aimé  produire  un  • fTet  plus  doux.  L’épouse  de 
Tell,  qui  implore  à genoux  jus<{u’au  dernirr  moment  le  féroce 
Gessler,  ne  craint  plus  pour  les  jours  de  von  enfant:  la  joie 
rrnail  dana  son  cour  maternel , et  s»  physionomie  exprime 
cette  joie  eo  même  temps  que  la  douloureuse  inquiétude 
qu'elle  a éprouvée.  Mats  t’atteniion  $e  repose  avec  plaisir  sur 
le  jeune  Tell,  attaché  au  poteau  que  couronne  le  chapeau  du 
tyran.  L'auteur  a donné  a ce  petit  infortuné  tout  le  charme, 
toutes  les  grâces  de  rcnfance,  et  surtout  une  sécurité  for- 
mant une  opposition  heureuse  avec  les  diverses  impressions 
qui  animent  les  autres  personnages  du  tableau. 

La  seconde  estampe  offre  aussi  des  déUili  et  des  effets  in- 
tércuinis. 


LIVRES  DIVERS. 

Fie  de  Xiaophon , suivie  d'un  extrait  historique  et  rai- 
sonné de  ses  ouvrages;  terminée  par  la  traduction  complété 
et  nouvelle  du  Biinguei  de  XênophcH  ; 1 volume  iu-8*,  br* 
Fris  : 15  liv.  ; et  17  liv.  franc  de  port. 

A Faria,  chei  Nyon  le  jeune,  libraire,  pavilloo  des  Quatre* 
Mations. 

On  trouve  chei  le  mémo  le  ThMtre  de  Voltaire,  8 volumes 
in-ll.  avec  figures.  Prix  ; 55  liv.  broché.  Le  même,  sans 
fignres,  10  liv.  On  paiera  pour  IVovoi  dans  les  départements 
3 liv.  de  plus.  Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

— Bnheichet  sur  let  pritidpes  qui  peuvent  servir  à ré- 
soudre  tes  triangles  obliquangles  dans  ta  Iriganomdrie  rec~ 
tiligne,  par  Gabriel  Laurent , professeur  de  niathématiquci  ; 
âC  pages  io-8^,  avec  figures.  Pris  : t liv,  5 sous. 

A Paris,  ches  l'auteur,  rue  Pavée,  section  du  Théâtre- 
Français,  O*  3 « : et  chez  Drunet , libraire,  rue  du  Coq , près 
du  Louvre. 

Cet  ouvrage  renferme  la  découverte  d'une  belle  propor- 
tion , des  dcmontiraiiooa  qui  méritent  l'attention  des  géomè- 
tres, et  quatre  solutions  nouvelles. 

^Philosophie  chimique,  ou  Vétités  fondamentales  de  la 
chimie  moderne , disposées  dans  un  nouvel  ordre , par  A.*P, 
Fourcroy  ; nouvelle  édition,  augmentée  de  notes  et  d'axiomes 
tirés  des  dernières  découvertes  de  J. -B.  Van  Mons. 

A Bruxelles,  chex  Emmanuel  Floo,  imprimeur-libraire, 
ne  de  la  Patrie. 

Philosophie  chimis^ue,  ou  Vérités  fondamentales  de  locki* 
sstie  moderne,  disposées  dans  un  nouvel  ordre  ; par  A .-F.  Peur* 
croy  ; seconde  édition  ; I vol.  io-8®  ; de  l’imprituerie  de  Du- 
pont. Prit  : 3 liv,  10  sous. 

Au  moment  où  les  sciences  et  les  arts  viennent  d'éire  régé- 
nérés par  les  décrets  birofaitanti  de  la  Convention  nalionale, 
la  presse  commence  è reproduire  les  ouvrages  qui  peuvent 
guider  avec  fruit  dans  l'étude  de  ces  sciences. 

La  Philosophie  chimique  àe  Fourcroy  est  un  de  neox  qu'on 
a placés  dans  rette  classe.  L'emprrisi-meni  que  le  public  a 
mis  à ae  procurer  la  première  édition  a engagé  l'auteur  à 
faire  paraître  celle  secoode.  Il  n'y  a fait  que  très-peu  de 
•hangemenu  et  de  corrections  essentielles. 


F.lle  se  vend  à Paris,  ches  t'anteur,  rue  des  Bourdonnais 
n»  354;  chez  tes  citoyens  Bailly  et  Giiedoii,  rue  des  Bou- 
chcrics-Germain.  section  de  CÛnité,  o»  157  ; chef  Dupont, 
imprimeur-libraire,  rue  de  U Loi,  n*  1151;  et  cher  le  li- 
braire du  Lycée  républicain. 

— Méthode  raisonnée  pour  apprendre  la  langue  lotisse, 
par  Dumarsais.  Prix  : 1 liv.  10  soui,  et  5 liv.  franc  de  port. 
On  en  a tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin. 

A Paris,  chex  A.*C.  Forget,  libraire,  rue  du  Four*Hoaord, 
a»  487. 


MUSIQUE. 

La  Naissance  de  mon  fils  Adolphe,  stances  par  L *F.  Jauf- 
fret,  muviqiic  et  accompagnemenl  de  clavecin  par  Méhiil.  A 
Paris,  ch'-z  Comineau  père  et  fils,  luthien,  rue  tie  Tbion- 
ville,  n*  1810.  Pns  : 50  sous. 

On  trouve  a ta  même  adresse  let  romances  tuivanles  .*  Le 
Petit  Suntuis,  le  Chien  vtc/ifflezfesa  Fidélité;  elLcniero//ez. 
Ou  r Amour  paternel. 

La  Révolution  du  9 Thermidor,  suite  à lafiéoofu- 

(lon  du  10  Août,  pot'pourri  composé  pour  lo  forte-piano,  p»r 
J. -F. -P.  Lemicre.  Prix:  4 liv.  10  sous.  A Paris,  chez  lea  ci- 
toyens Frère,  pauage  du  Saumon,  rtie  Montmartre. 

Trois  Sonaiei,  précédées  de  préludes,  ou  Rxerciccs  pour 
clavecin  ou  forlé-piano.  avec  accompagnemenl  de  violon, 
ad  libitum',  par  Bernard  Viguc-rie.  Prix  : 9 liv. 

A Parts,  chez  l'auteur,  rue  Grange-Batelière,  d**  30. 

L'auteur  a fait  cet  ouvrage  pour  let  jeunes  gens  qui, 
n'ayant  pas  encore  la  main  assez  grande,  ne  peuvent  faire  Ica 
écarts  qui  se  trouvent  dans  la  musique  ordinaire  de  piano  11 
a évité  reilensinn  d'octave,  et  n’a  conservé  que  celle  de 
septii-me.  Il  s’esi  aussi  aitarhé  à ne  composer  que  des  rhvnit 
simples  et  agréables,  et  des  traits  propre*  à bien  placer  lis 
mains  et  h former  leurs  doigts  et  leurs  oreilles. 


AVIS. 

Le  concert  annoncé  par  les  artistes  musiciens  qui  compo* 
uleot  celui  de  feu  le  citoyen  d’Albarct , et  qui  devait  com- 
mencer le  5 prairial,  à midi,  est  remis  au  11  du  tneme  mois, 
i la  même  heure. 


ERRATA. 

C'est  par  erreur  que,  dans  le  Moniteur  du  I*'  prairial , k 
l'annonce  de  la  collection  du  Journal  de  Paris  ri  àu  Mer» 
cwe  Français  qui  sont  i vendre  chci  le  citoyen  Guillois, 
l'on  a mit  rue  des  Pères,  n**  I3i0;  c’est  1130. 

L'on  n'avait  annoncé  aussi  que  douze  années  et  demie  du 
Jownal  de  Paris,  et  trois  du  Mercure  FruA^'oiz;  mainlcnant 
la  collection  côtière  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouve  chez  le 
citoyen  Guillois,  depuis  leur  origine  jusqu'en  1793  inclusi- 
vement. 


Payements  à ta  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  la,  et  pour  l'année  k ceux 
qui  n'ont  pas  louché  tes  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  défiailive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts , peuvent  lodiqurr 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  coitfer- 
mémenl  • ta  loi  du  l' jour  des  sansculottidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumnlativement 
pour  les  deus  mois  vingt  et  nn  jours  de  l'année  1793  (vinui 
stylej  et  les  sii  premiers  mois  de  l'an  1*. 
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POLITIQUE. 

ANGLETEnRE. 

Londrett  U M — U Cindnn/ituSt  niTÎrc  améri- 
cain,iirivédeNerr-Yoïken  Tiogt-huil  Jour*,  aapporiéla 
Douvelle  que  Je»  E'als-ünl*  tCDau  iU  de  conclure  un  traité  , 
de  paix  urec  le»  Algérien»,  el  arec  celle»  de»  peuplade»  in- 
dienne* arec  le»quelle»  il»  étaient  en  guerre*  | 

— U.  Pitt  s’occupe  »érieusemenl  de  recbereber  le»  eau-  I 
*e»  du  haut  prix  où  i-ont  oaonlèi  le  pain  et  la  viande,  ce 
qui  cause  beaucoup  de  roouveroeol  dan»  plusieurs  par- 
tie» du  rojaume.  Il  va  rassrmbler  un  certain  nombre  de 
comroerçaiits  et  d'homme»  instruit»,  le  plu»  en  état  de  lui 
donner  de»  inrormation»  positive»  »ur  cei  objet,  et,  d'après 
leur  rapport,  il  formera  un  projet  de  bill  qu’il  soumrilra 
à la  lègiilatiire.  Cette  marche,  adoptée  léiiéialemcnl  par 
tou»  le»  ministre»  prépondérant»,  est  la  »eule  qui  puiwe 
procurer  de»  lumière»  sûre»  é l’administration  et  prévenir 
les  fausse»  mesures  qui  résultent  ordlnairemeol  de»  déci- 
sions trop  précipitée»,  ou  d'une  présomption  trop  grande 
de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent.  Dans  plusieurs  ville»  et 
bourg»  de»  comtés  du  Nord , il  jr  a eu  des  eroeutes  popu- 
laire» occasionnée*  par  ta  cherté  de'  subsi'lanee*,  et  qui 
n’ont  pu  être  réprimée»  que  par  la  force  militaire. 

Voici  un  paragraphe  litléraleaeot  traduit da  Condott» 
ChronùU,  apnf.  Sl-29. 

■ Le  10  de  ce  mois,  onxe  bétimenUde  transport  mirent 
à la  voile  de  Jersejr , sou»  le  convoi  de  quelque»  frégate», 
•jant  é bnrd  une  centaine  d'émigré»  français,  {lourvus 
d’armes  et  de  munitioDs.  Etant  arrivé»  à la  vue  de  la  cùle 
de  Bretagne,  il»  furent  étonné»  de  ne  pa»  trouver  le#  per- 
sonnes qu’ils  attendaient  » un  lieu  désigné.  Le  lendemain 
ils  descendirent  à terre,  et  furent  informe»  que  le  corps  de 
ebouonsauquel  ilsvenaientsejolndreavaitétéobligédes’é- 
loigner  de  la  cdte  pour  s’opposer  I un  détacbemeol  de  ré- 
publicainSf  composé  de  différente»  garnison».  • 

Dm  29.  — Un  esprit  général  de  mécontentement  se  ma- 
nifC'le  dans  la  plupart  tles  comié»  des  trois  rojaumes.  Ici 
c'est  la  cherié  des  suUsisiancetqui  cau'c  de»  mouvements 
suivis  de  voie»  de  f>>U  contre  lesqiu'llr»  la  présence  des  ma- 
gistrats et  l'aulorile  de  la  loi  deviennent  impuissante»  ; là 
ce  sont  les  troupes  eanioiinée»  ou  casernéesdans  l’intérieur 
qui.  par  de»  actes  d'indi'ciplioe,  excitent  l’indignation 
des  paisible»  bubiUnl»  des  campagnes.  Le»  milices,  qui 
manquent  de  substsiances,  vont  lea  enlever  é main  armée 
dan»  le»  magasin»  et  jusque  dans  le»  moulin».  Parmi  le» 
désordres  de  toute  es^-ce  qui  éclatent  en  divers  canions, 
on  s'afflige  surtout  de  l’impuissance  de*  loi»  pour  le*  ré- 
piimer. 

Voici  un  fait  particulier  qui  a produit  une  vive  sensa- 
Uon  dan»  le  minisiére. 

Dans  le  comté  deWest-Heath.le  11,  deux  mille  hommes 
environ  s'élaienl  réunis  à Feurbane.  et  s’opposaient  A la 
formation  de  la  milice.  Il  s’ensuivit  une  véritable  émeute, 
dan»  laquelle  six  individus  furent  tué»,  et  un  grand  nom- 
bre ble'iès  par  le»  liabiianl»  du  comté , qui  s'étalent  mi» 
sou»  les  amies  pour  soutenir  l’exécution  de  la  loi.  Le  sur- 
lendemain de  cet  événement,  qui  était  le  jour  fixé  par  le 
gouverneur  du  comté  pour  la  formation  d'une  auguienta- 
lion  de  milice,  le  peuple  se  rassembla  de  nouveau , et  dé- 
clara avec  violence  qu’il  ne  voulail  point  entendre  parler 
de  celle  augmentation. 

IJn  magistrat  du  voisinage  rassembla  soixante-dix  bom- 
me»  bien  armés,  qu'il  emmena  pour  soutenir  le  gouver- 
neur. La  multitude  demanda  le  sac  où  l’on  ballolle  lea 
noms,  pour  le  brûh-r.  Eo  vain  le  magi'iral  entreprit  de 
lui  adresser  îles  rcmoiitiances,  on  n’entendait  que  les  dis: 
Point  dé  miticéf  Bimlût  quelques  coups  de  feu  partirent 
du  cùté  du  peuple,  au  milieu  d'une  grêle  de  pierre*.  (Un 
capitaine  reçut  une  blessure  au  visage.  ) De  son  côté,  le 

3*  Série.  — Tome  XU 


I magitirai  ordonna  de  faire  feu.  L’attroupement  fut  dis* 
prrsé  : mais  quatre  homme*  restèrent  morts  sur  la  place , 
et  un  nombre  considérable  doit  avoir  été  blesié,  A en  juger 
par  le»  trace»  de  sang  qu'ils  ont  laissées. 

De  l’artillerie  A cheval  et  deux  compagnie*  de  milice  de 
Donnegat  »e  mirent  A la  poursuite  des  fuvards,  en  tuèrent 
encore  six  et  en  ble'Sérenl  un  grand  immbre.  li  y a eu 
vingt-cinq  hommes  faits  prisonniers;  picsque  tous  sont 
blessé»  et  dan»  une  déploraUe  silnalioD. 

— Les  dolle*  du  prince  de  Galles,  et  le»  moyens  de  le* 
faire  payer  par  le  peuple,  ont  fait  tous  les  f'  S'S  die  la  séance 
des  Communes  du  17.  Le  chênteüer  de  l’échiquier  en  a 
fait  l’ouverture,  en  présentant  un  mémoire  du  rui,  dont 
le  président  a donné  lecture;  il  était  ainsi  conçu  : 
cGbobois,  boi  : 

• Sj  Majesté,  pleine  de  confiance  dans  la  llbénîllé  et 
et  raffi-clion  dé  Sé' fidèle»  commune»,  ain»i  que  dans  les 
témoignage»  d’intérél  qu’elle»  ont  maiiifi'sté»  A l’ocession 
de  l'heureux  marisge  du  prince  de  GiilU's,  e'pèie  qu'elle» 
se  montreront  disposée*  A accorder  le»  fond»  néc<»'aireS 
pourmettreSaMajcsiéen  étald'eiablirla  mai»ondu  prince 
et  de  la  princesse,  couime  U coovienl  A la  dignité  die  leur 

r»ng* 

• Dans  des  circonslance*  qui , tout  tous  les  autres  rap- 
port» . sont  si  satisfaissnles  pour  le  cœur  de  Sa  Majesté, 
elle  éprouve  nn  rrgrel  très-vtf  d'élre  obligée  de  faire  con- 
naître A la  Chambre  qu’on  ne  pourrait  destiner  d'une  ma- 
nière efficace  un  revenu  quelconque  A la  mai»on  du  piincê 
de  Galle»,  «an»  avoir  préalableineni  avisé  aux  moyen»  d’ac* 
quitter  ses  cogagemeols,  qui  s’élèveut  A des  sommes  con- 
sidérable». 

•<  Sa  Majesté,  animée,  ainsi  qu’elle  doit  l’èire,  surtout 
dan»  le  moment  actuel,  du  désir  de  délivrer  le  prince  de 
Galle» de  ces  embarras,  ne  proposera  point  au  parlement 
de  faire  directement  aucune»  provisions  pour  ccl  objet, 
mais  seulement  d'y  destiner  une  partie  du  «venu  qu’ou 
jugera  convenable  d'allouer  au  prince,  en  y ajoutant,  pour 
un  temps  déterminé  seulement,  le»  revenu»  du  duché  de 
Cornwall.  Sa  Majesté  s’en  rap;>orle  A la  sages^  de  son 
parlement,  et  aux  mesure»  que  la  Chambre  croira  devoir 
prendre,  pour  établir  l'ordre  et  la  régularité  dans  le»  paye- 
ment» et  dans  les  dépenses  du  prince,  afin  qu'il  ne  pui»<C 
éprouver  par  la  suite  l’état  de  gène  et  d’embarras  où  il  se 
trouve,  s 

Le  chancelier  de  l’échiquier  demanda  alors  que  le  mes- 
sage fût  renvoyé  au  comité  des  subsides;  mais  le  colonel 
Stanley  observa  qu’avant  tout  il  failail  lire  un  message  du 
roi . adressé  sur  le  même  sujet  A U Chambre , le  Si  mai 
1787. 

M.  Grey  appuya  celte  propo»Ukm,  en  ajoutant  que  cette 
pi^e  était  essentielle,  ainsi  que  la  réponse  qui  y fot  faite. 

Le*  deux  pièces  furent  donc  lues.  Le  message  était  ainsi 
conçu  : 

a C’est  avec  un  vif  déplaisir  que  Sa  Majesté  Informe  la 
Chambre  de»  commune»  que,  suivant  les  comptes  qui 
viennent  d'èlre  mi»  sou»  le»  yeux  de  Sa  Majesté,  il  parait 
que  le  prince  de  Galh*»  a contracté  de»  engagemenl»  con- 
sidérables, dont  le  payement  ne  pourrait  être  affecté  »ur 
son  revenu  actuel,  »an»  le  mettre  hors  d'étal  de  souleuir  la 
maison  qui  cunvieot  A son  rang. 

• Sa  Majesté  a toujours  eu  de  la  répugnance  A provo- 
quer de  nouvelle»  dépenses;  cependant  l'-.ffection  pater- 
nelle qu’elle  éprouve  pour  le  prince  de  Galles  rengage  à 
avoir  recours  aujourd’hui  A la  libéralité  et  A l'altacbemenl 
de  ses  fidèle»  Commune»,  dan»  une  circonstance  où  wm 
cœur  est  inlére«»é  par  un  côté  »l  sensible,  et  où  il  s’agit 
de  la  dignité  d'une  branche  si  distinguée  de  la  bmille 

Majesté  néanmoins  n'atlrnd  ei  ne  désire  l'iMe  de 
ses  Communes  qu’après  le»  avoir  assurées  que  le  prince  oc 
contractera  plus  de  dettes  A l'avenir,  etc.  » 

Par  la  répooie  que  fil  U Chambre,  ellecondesceodit  aux 


bio 


demande»  du  roi,  lur  la  foi  de»  promcises  que  cooleosit 

son  iiu''>s3gr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pariif  le  5 prairimL  — De  lou»  In  aUeiilttls  commit 
contre  I»  reprétenlaiioo  oalionaie,  il  n'en  it94  puinl  de  plus 
elroce  dans  son  bul,  de  plut  cruel  duos  ses  moycDs,  que 
It;  comt?l<  t qui  a éclaté  Ir  1*'  prairial.  Jamais  peuple  n'o^ 
frit  Tl  lemple  d'une  pareille  vioialiou  de  l’autorité  «ouve* 
raine,  d'un  pareil  outrage  earers  ses  premiersmandalairea. 
La  rérululioii  fiaoçuise,  ce  drame  si  fécond  en  eTéneraeiils 
terribles  et  sanglanii,  n'avait  point  encore  préNCnte  de 
scène  au^si  e0ra)aiite  par  les  caia>lto|ibe>  qui  devaient  en 
résulter.  Le  mui,  celte  source  de  toutes  les  calamités 
publiques,  avait  b eo  montré  jusqu'à  quel  poinl  pouvait 
aller  l'audace  d'une  faction  aiiürcliique et  duminalrice;  le 
13  Rcrminal  avait  bien  ajouté  à ce  siège  de  la  Convention 
renvabivAemenl  sacrilège  du  lieu  de  ses  séanci*s;  mais  ni 
lescomphce»  d'Hanriot  et  de  Hacbe,  ni  Im  protecteurs  de 
Collot  et  de  Billaud,  u'avaieni  osé  profaner  la  tribune, 
diriger  leurs  armes  contre  le  président,  assassiner  un  re» 
prësenlaul  du  peuple  et  porter  sa  léte  dans  le  sanctuaire 
des  lois  Nous  avons  été  lèutoms  de  cet  horreurs  : nous 
avons  vu  celle  foule  égarée,  oe  ïamasde  brigands  eucliai* 
uer  pendant  plu»  de  six  heures  la  rei>ré>enlalioii  iialio> 
nale,  qui  déjà  n'exisUit  plus.  Nous  avons  vu  ces  fcnincs, 
ou  pitiiôl  ce^  furies,  l'œil  en  feu,  le  bras  nu,  la  voix 
élemle,  exciter  du  geste  les  scélérats  qui  les  accoiopa» 
giiaiciit,  et  les  pousser  à de»  eioès  qui  font  frénnr  la  lia* 
ture  et  riiumauité.  Nous  avons  vu  cet  orateur  séditieux, 
entouré  daii*  la  tribune  d'autres  séditieux  armé»,  inii* 
luaiil  aux  légivlali’urs  de  la  France  le>  volontés  d'une  |>oi* 
gnée  de  conjurés  inib''ciles  et  féroces,  et  prote'lanl  eo 
leur  nom  de  leur  respect  pour  la  Coiiveniion,  à l'inOaiit 
BDéme  où  ils  voulaient  ta  dissoudie  et  l’anéantir.  Nous 
avons  entendu  teuis  .icclainaiion'^  il  leuis  applaudisse- 
menti  à l'aspect  delà  léte  du  malbeureux  Kéraud  qu’ils 
venaient  d'égorger  ; tant  ces  tigrea  avaieut  awifdu  sang  des 
députes  eaurt}:eux  etlidélesl 

Nuuscrojioos  être  au  comble  du  désespoir  t H nous  res- 
lait  à voir  une  infamie  plus  grande  «■noore  : c'est  i'e'péce 
de  délibeMiiod  qui  a suivi  cvl  horrible  assassinai.  Il  fuU 
lait  toute  l.i  ba«se»se  et  toute  la  férocité  des  piocoiixuU 
cliarges  de  l'execraiion  de  la  république  eniicre,  pour  éta- 
blir une  discussion,  au  milieu  des  boiim'auv  deleurcul- 
lègue,  pour  écrire  des  déciets  avec  son  sang  I Non,  jamais 
les  roon-tri*s  que  la  (^o'nvi-nlion  a bannis  du  territoire 
français  le  13  germinal,  {auiais  les  Vadier  ni  les  Billaud 
n'aiiiaient  di-scendu  à un  tel  excis  d'alijrction  et  de  barba> 
rie.  l's  aiiraiint,  tout  ovides  (|u’il»  étaient  du  sang  de 
leurs  vcnupnx  ennemis,  üs  auraient  réprouvé  les  assassins 
qui  l'auraient  veisé  dans  celle  enceiniesacrér. 

El  Runitne  décrèiaitl  et  Bonrbnie  ordonnait  I et  le  rire 
affreux  <iu  crime  était  snr  les  lèvres  de  Duque^novi  El  la 
poirie.o'est  pa> encore  vengée!  Lt  le  sang  des  coupables, 
dos  vrais  coupables,  n'a  pas  encore  lavé  cette  injure  uaUo> 
oale! 

Repré<cnlanls  do  peuple,  souvet  la  république,  et  rem- 
plissez vos  devoirs.  Qu'onl-üs  voulu,  ces  conspirateurs? 
L'aNsassinat.  Ils  sont  vaincus;  qu’ils  subissent  la  mort. 
Ab!  si,  profilant  de  l'énoigiedu  gouvememenl  dans  la 
■mil  (lu  1*' prairial,  vousavîti  su  sceller  celle  piemiirc 
victoire  en  faivaiil  punir  sor-le*rliamp  les  traîtres  prison 
révolte  ouverte,  vous  vousserioi  épargné  la  douleur  d'une 
teniporisaiion  peut-étie  bonleu^e;  il  ne  se  serait  pas  trouvé 
le  soir,  parmi  vous,  drus  députés  assez  lâcbev  |Kuir  vous 
proposer  de  domior  l'arcoiade  fialemelle  au  factieux  qui 
venait  vous  insulter  à votre  banc,  et  pour  vous  pcindte 
avec  une  sensibilité  niaise  les  oOusions  (lu  cœur  et  les  ser- 
remenls  de  mains  de  vos  assassins  ; et  le  lendemain  un  nou> 
vd  outrage  n’aurait  pas  été  fait  à la  jusiiee,  en  airacUant 
à SOI)  glaive  celui  qui  porta,  au  bout  d'une  pique,  la  tetc 
du  bi  ave  Férand. 

Grâces  an  gmie  de  ta  liberté , les  brigands  n'ont  obtenu 
qu’un  ‘uccis  funeste  pour  eux-mémes.  L'bnroanité  i-st 
encore  sauvée , l'antre  de»  Jacobins  ne  sera  point  rouvetl, 
\ Di  la  municipalité  couspiralrice  orgauUéc  ; les  prisous  ne 


' seront  poiot  encombrées  de  citoyens  bonnéios  et  rertnrux, 
ni  les  tigre»  révolutionnaires  relâchés  encore  dans  la  sociéié. 

Légi-slalcurs,  achevez  votre  triomphe;  la  mort  aux  re- 
belles! c‘e'1  la  sécurité  de  la  pairie,  c'est  la  vôtre.  Donnez 
aux  babilanlsdetelle  cité,  qui  vous  oui  fuit  un  rempart  de 
leurs  cor|)s,  et  aux  soldais  qui  sont  accourus  à votre  dé* 
feiise , celle  preuve  d'énc'gie  : elle  sera  la  rccomj>ea>e  de 
leur  courage  et  de  leur  fidélité. 

Vous  au*i  éié  grands  hier  eo  refusant  d'entendre  les  pro* 
: positions  des  ftéditleux  { vous  avei  été  sage*  en  ialerdiuot 
aux  femmes  l'entrée  des  aasembiétr»  politiques,  où,  comme 
nous  l'avions  déjà  dit,  elles  n'ont  ni  droib  à discuter,  ni 
devoir*  à remplir.  Vou*  serex  justes,  saiu  doute,  en  ao 
cordant  aux  écrivain» qui  sedévouentàla  vérité,  aux  prin- 
cipes de  l'bumauilé , de  la  justice,  de  la  liberté,  les  égards 
que  mérité  ta  m.>gislraluie  utile  et  honorable  qu'iU  exer- 
cent vur  l'upiriioii  publique. 

Flus  de  ménagemiMiis  avec  le  crime,  on  vous  en  deve- 
■ICI  désormais  les  coniplice».  Le  temps  dc^  (ompo^âlions 
pusillunimes  est  passé;  la  vcngi'ame  nationale s'accuroplU 
enfin  sur  les  scélérats  qui  ont  lassé  la  France  par  des  vexa* 
lions  et  des  furfails,  et  bientôt  la  repn'^nialiun  iiatronale, 
dégagée  légitimement  des  eleinrnts  impurs  qui  pourraient 
I encore  arrêter  sa  marche  nu  la  dévlnniorer , ii'nlTi  iia  plus 
aux  yeux  des  vrais  répub'icaios  qu’un  corps  auguste  cl  di- 
gue de  uolra  amour  et  de  notre  rccouu»i»san<  e. 

Taoi'vi, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prcfidenee  de  Vernier, 
gOITB  DE  LA  SÉANCE  OU  l«r  PBAIRIAt. 

Boissy  prend  le  foulonil  à la  place  de  Vernier. 

Dubot  : Quelque  pénibles  et  diriiciles  que  soient 
les  foiictioiis  que  la  Cmivetilioti  vicul  de  luc  cuuücr, 
je  saurai  les  remplir  avec  cuuruge. 

Duquesnoy  et  Bourbote  font  la  même  déclarotion. 

Legendre  et  Delecloy  montent  à Ir  tribune.  II.s  de- 
maniTenl  la  parole  au  nom  du  comité  de  surele  gé- 
nérale ; ils  sorti  repoussés  et  niallrwité.s  ; ils  ne  par- 
vieiMieut  à se  faire  entendre  qu'au  milieu  des  cris  et 
du  bruit. 

Legrndbb  : Vos  cumiu^  de  gouvernement  nous 
députent , Delecloy  cl  moi,  pour  vous  inviter  à res- 
ter lermes  à votre  poste,  pour  inviter  eu  même 
temps  les  citoyens  qui  sont  dans  l'enceinte  de  la  .salle 
à en  sortir,  pour  que  la  Convention  puisse  délibé- 
rer. (Bruit.) 

Le  préMdciit  $e  couvre.  — La  foule  crie  : À bat! 
à 6a».' — Les  liuéi'S  se  prolongent  longleiiips;  etilin 
Legendre  cl  son  collègue  sont  obligés  de  se  retirer. 

DuQi'esNOY  : Vous  voyei  que  les  comités  de  goii- 
reriieuu'iit  sont  contraires  ù vos  d(*crets;  j'iiisisie 
donc  sur  la  proposition  déjà  faite,  qu'ils  soient  à l’in- 
sliint  suspendus.  Je  deinaiide  que  les  ({lulre  mem- 
lirr»  qui  viennent  d'étre  iiüiiimés  au  comité  de  sû- 
reté générale  s'emparent  de  tous  les  papiers,  et  que, 
si  les  membres  refusent  de  les  li>rer,  ils  soicul  mis 
en  arrestation.  (Les  chapeaux  sont  levés.) 

Soubbany  : J'invite  mes  collègues  qui  viennent 
d'élre  nommés  au  comité  de  sûreté  gtuiérale  à se 
réunir  sur-le-champ,  et  à prendre  luulcs  les  mesu- 
res nécessaires  pour  empêcher  que  les  tyrans  du 
12  germinal  ne  fassent  encore  une  pareille  Journée. 

Il  est  mimiil.  — Les  quatre  niembre.s  parlent;  ils 
sonl  mtconirés  par  un  délaclieineiit  de  bons  citoyens 
à la  tête  desquels  se  trmiveiil  Legendre  « Auguis, 
KLTvci(‘gan,  Cluiuier  et  Bergouîn. 

Prieur  (de  la  Marne)  demande  à BafTet,  qui  coiu- 
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maiiih*  cclU*  force,  s'il  a Tordre  du  présiilcul  d'tii- 
Irrr  dans  la  Coiivention. 

Hulfci  : Je  ne  te  dois  «uctiii  compte. 

TnittR , se  tournant  du  côté  de  la  foule  : A moi , 
sanS'Cu'i'ltcs,  à moi!  (Bruit.) 

La  mulliUide  est  soniniét*  de  se  retirer.  — Elle  s'y 
— Lv  président  le  lui  commande  nu  nom  de 
1(1  lui.  — Cris  cl  mouvements  tic  résistanrc.  — La 
(iirc^'  nnnée  avance,  la  l>aïonneUr  au  Imiit  du  tusii. 
lu  ctMubala’enjiüjçe.*— La  fuule  de»  révoltés  prend 
la  lultr.  — Une  pi^rtie  revient  à la  charge  et  obtient 
nii  stH'tès  nuMnentaiié.  — Bourlwtr  , Peyssard  , 
Eiimiardt  GaMori  et  plusieurs  autres  membres,  qui 
sirgt'iit  tmliii>iimncut  à IVxtrémilé  gaucire,  crient 
ticimre/ du  liant  de  la  tribune  et  de  leurs  banrs. 

Le  pas  de  charge , de  nmnhren»  cHs  de  rire  fa 
Conrenfion/  d 6a«  Ut  Jncûbint!  se  ftint  entendre 
dniiH  le  vestibule,  à rextrénuté  droite  de  la  salie.  Ce 
brnil  s approche.  Une  force  armée  cmisidcrnlde  en- 
tre dans  la  salle,  cl  force  d’en  sortir  la  multitude 
qui  y était  encore.  — Les  uns  se  firécipitenl  aux  por- 
tes, les  autres  dans  les  tribunes  ; d’:tiitrfs  s’édinp* 
peut  par  les  lenèlres.  l.a  force  armée  s’empare  de 
tous  les  pomis  de  la  salle.— Les  dépul»^  qui  avaient 
fait  b^s  propositions  adoptées  p^r  la  miiUilude  M>nt 
investis;  les  repr.seiitanls  reprennent  leur  place. 

La  Convfiilion , rendue  a la  liberté,  est  bientôt  coui 
plétement  réunie.  — À bat  let  Jaro6«n«.'  à 6ur  ies 
iisfattim!  s'écrient  uniimineiuent  tou»  les  citoyens 
hbéraleiirs  de  la  Convention  ; t'ira  la  Convention 
nalionalel  vive  la  république! 

Lfce^dar  : Le»  boni  citoyens  qui  sont  ici  sont 
veim.s  rendre  a la  Convenliuii  nationale  la  liberté 
qiToii  lui  avait  ravie.  (Applaii  lissemenls.)  Eh  bien, 
que  vous  reste-t-il  à faire?  c’est  de  leur  prouver 
qu’en  effet  ti<uis  srnimm  libres,  en  h'ptenanl  le 
cours  de  no.s  deliberations  ; c’est  de  les  inviter  à he 
laisi^erdans  celte  encrmte  que  les  représetitants  du 
iiruple,  et  à se  retirer  autour  de  la  salle  dans  leurs 
Lalaillofis.  (On  applaudit.) 

DKrEaMO!s  : Les  citoyens  qiii  sont  en  ce  moment  | 
dans  la  salie  y sont  veiiii.»  sur  rinvitaiion  des  coml- 
li^de  gouvernement.  Je  demande  mie  la  Conven- 
tion naiionale  leur  témoigne  sa  satisfaction.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  président  déclare  aux  citoyens  qii’ila  ont  mé- 
rite TiMime  et  la  riToimaissauce  de  la  Convenlioti 
njtiunuie.  LesapplaudisscmeDlssc  reouuvelleiil,  et 
les  citoyens  défilent. 

***  : Il  est  donc  vrai,  citoyens,  que  le  berceau  de 
la  liberté,  a manqué  encore  une  fois  de  devenir  son 
tombeau.  CVst  aujourd'hui  que  tous  tes  Protées  se 
tout  rassemblés  pour  la  perdre;  mais  leurs  odieux 
complots sonlencorc  avortés. Citoyens,  la  liberté  sera 
touimirs  In  liberté,  et  In  république  tnnjniirs  la  ré- 
publique. (On  applaudit.)  Le  plus  grand  des  lorfails 
n iHé  commis;  vous  ne  senex  pas  dignes  de  la  na- 
tion qun  Vous  représenlet,  si  vous  ne  ta  vengiex  p.is. 
Je  demamlr  qu’un  fasse  voir  à l'onivers  entier  quels 
sont  les  monstre»  qui  iraliissaieut  la  république,  et 
(fe  quelle  manière  la  Convention  sait  le»  punir.  (Oti 
appiaiiUil.) 

DEFEnMon  : Citoyens,  on  vous  le  disait,  il  y a 
quelques  jour»  ; c’est  an  moment  où  le  gouverne- 
ineiil  s'organise  et  va  s’établir  d'uiie  manière  tm- 
innnbie,  qu'on  fait  de  nouveaux  efforts  pour  le  dé- 
tru  re;  c'est  nu  iiiomeiit  où  les  nouveaux  triomphes 
de  nos  armées  avancent  Tépoque  d’nnr  paix  géné- 
rale, qu’on  eheiThe  à rompre tonle.s  les  négocialiotis 
cl  à perpétuer  U guerve  étrangère  eu  allumant  la 


guerre  civile;  mais  Tinstanl  est  venu  où  ceux  qui 
voulaient  renverser  la  n*pn!)liqne  et  am.isser  dans 
celle  enceinte  Ic.s  cadavres  de  ses  fondateurs  doiu  nt 
être  mis  dans  l’impuissance  d’exécuter  leurs  horri- 
ble.s  desseins.  Il  faut  les  signaler,  il  faut  lr.s  frapper 
sans  plus  de  ménagement.  Je  demande  que  ceux  qui 
ont  été  témoins  dès  événements  dénoncent  les  pro- 
vocateurs de  celle  odieuse  révolte  et  de»  crimes 
qu  elle  a fait  commettre. 

Plutieurt  voix  : C'est  la  Montagne  1 
Deprrmon  : Je  déclare  que  1rs  membres  auxquels 
vuusavi'Xconüé  lesuin  du  gouvernement  n’ont  cesvc 
de  s'oecniHT  des  mesiiirs  nécessaires  pour  garantir 
le  peuple  de  sa  propre  fureur,  pour  vou»  rendn'  la 
blierlé  et  pour  nsaurer  les  subsistances.  Le  l'ésiiltat 
de  leurs  mesures  a été  de  réunir  ici  la  Conveiitiun 
noliouale  ilispersée  et  de  rendre  I»  lilverté  à vos  dé- 
libérations. (On  applaudit.)  Je  lietnaiidrqlie  l'on  en- 
voie aux  armées  et  aux  départements  le  récil  fidèle 
de  ce  qui  s’est  p.i»w'  dons  celte  eiieeinle. 

LRGEfiDRIi  \ Il  b’esl  pas  possible  que,  lorsqu’un 
représentant  n été  ég»»rgé  dans  le  sein  d'une  Cun- 
veiilinii  qui  représente  urt  grand  peuple,  les  décrets 
que  Ton  a forcé  le  président  île  prononcer,  que  Ton 
a forcé  les  membres  de  voter... 

Plutieurs  voix:  Nous  iTavons  pas  voté. 

LEGEisniiR  : Je  le  sais,  c’est  «ne  erreur  qui  m’é- 
cbappe,  p.irdonnef-la-mui  ; je  voulais  dire  que  tout 
ce  qui  n été  fait  pendant  notre  ofipre.ssum  doit  être, 
reg.irdé  cuimiie  non  avenu,  et  que  la  Cuiivnilioii 
doit  déclarer  que  ce  nVst  pas  rite  qui  a délibéré, 
mais  les  huiiime.s  égarés  et  inalveillaiiLs  qui  avaient 
pris  .sa  place,  mais  Vs  ennemi»  ilii  peuple,  qui  Ba- 
vent le  porter  à se  détruire  liii-inèine. 

Je  demande  que  vous  rendiex  un  décret  qui  an- 
nonce à la  nation  française  que  tout  ce  qui  a été  fait 
Ta  été  par  les  séditieux  et  par  ceux  qui  se  sont  dé- 
claré.s  leurs  cbfLs.  (On  applaudit.) 

Doroy.  qui  siège  ordinairenieut  à I extrémité  gau- 
che, v.i  se  placer  aU  côté  droit- 

PiEAREr  : Je  demniide  à ceux  qui,  il  y a Une  demi- 
heure,  Cuisaient  des  dt^rel»  impromptus,  si  la  Con- 
vention était  libre  «lor»?  Aurout-ils  le  frout  de  Taf- 
finuer  ? 

GARRAti  t rtifsident.dontte  la  parole  à Duroy  pour 
répondre. 

rir.RRr.t  ! On  demfmde  ^tie  !e.s  provocateurs  soient 
sign.ilés;  eh  bien,  ceux-là  qui,  quand  l,i  Couvent um 
n’existait  pins,  rais.nietit  encore  des  motions  applau- 
dies par  les  séditieux  ; ceux-là  qui  provoijuaient  les 
horribles  décrets  que  volait  la  mnllitiide  ; ceux-là 
qui,  d.ins  les  missions,  se  promenaient  ovcc  des 

guillotines 

Dl'rot  : Ce  n*est  pas  moi. 

PiEniiBT  : Ceax-là  qui  ne  mangeoint  f>M  ttfl  pou- 
let sans  l'avoir  fait  gutlloliner.... 

DOROT  ; Ce  n'est  pas  moi. 

PiESRET  : Les  pidites  guillotines  sont  au  comité 
de  sôreté générale; ceux-là, dis- je,  qui,  à celle  place 
(il  montre  la  tribune),  les  pieds  dans  le  sang  de  leur 
malheureux  collègue,  disaient  que  la  Convenlioii 
était  libre  et  convertissaient  en  motions  les  proposi- 
tions des  assassins;  ceux-là  ont  voulu  dissoudre  la 
Convention  nationale,  ont  conspiré  contre  la  repu- 
bhqve,  ont  causé  tous  les  malheurs  de  celle  journée. 
(Oui,  oui7  s'écrie-l-on  unanimement.) 

TntMoMAO  : On  » fàM  une  injure  anx  prifrripes, 
on  en  a fait  une  à la  Convention  nalioiMle , lors- 
qn'on  lui  a proposé  de  rapporter  des  décrets  qu'elle 
n'a  jamais  reudus.  Quoi!  serait-ce  lorsque  les  cou- 
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spirateursqiii  étaient  dans  cette  enceinte,  et  qui  y ' 
sont  encore  (oui,  oui!  s’érrie-t-on;  à 6ai  Ut  Jaeo-  \ 
bini  i),  vous  menaçaient  de  leurs  poignards  ; serait-  | 
ce  lorsTUi'ils  avaient  les  mains  teintes  du  san^  de  no* 
tre  mnlnenreux  et  innocent  collègue,  et  qu'ils  v<ms 
préparaient  le  même  si>rt,  que  la  Convention  natio- 
nale aurait  délibéré?  Eli!  quels  decrets  aurait-elle 
rendus,  grands  dieux  î des  décrets  de  sang,  de  car- 
nage, de  pillage  et  de  guerre  civile?  (Applaudisse- 
ments.) Non,  In  Convention  nationale  ii'a  rten  fait, 
elle  ne  pouvait  rien  faire;  elle  n'était  plus,  lorsque 
des  honiines  égarés  et  coupables  levaient  seuls  leurs 
chapeaux  pour  voler  avec  quelques  représentants, 
leurs  complices,  lorsque  d'autres  représeniaiiLs  ti- 
dèlrs  étaient  assassinés.  (Applaudissenieiits.)  Mais 
puisque  ces  hommes  avaient,  par  une  rétroaction 
audacieuse,  ramené  la  tyrannie  à son  apogée,  lui 
avaient  donné  une  force  qu'elle  n'avait  point  encore 
eue  avant  le  9 thermidor;  piiisuii'ils  voulaient  por- 
ter l'oppression  jusqu'à  fermer  les  cent  bouches  des 
écrivains  patriotes  qui  dénoncent  leurs  crimes  et 
servent  la  liberté  enxclairaiit  les  citoyens,  il  faut 
les  frapper,  ces  hommes  qui  ont  eu  l'niulace  de  pro- 
poser un  nouveau  despotisme.  (On  applaudit.)  Vous 
Ji'avez  pris  encore  que  des  demi-mesures;  il  n'y  a 
plus  d’espoir  de  conciliation  entre  vous  et  une  mi- 
norité factieuse  et  lurhulente.  (Applaiidissemeiils.) 

Eh  bien,  piiisc}ue  le  glaive  est  tiré,  puisque  le  four- 
reau est  Jeté  si  loin,  il  faut  la  combattre,  il  faut  pro- 
hier  de  ces  circonsUmees  pour  rétablir  la  paix  dans 
la  Convention  nationale  et  dans  la  république  en- 
tière. A mes  yeux,  citoyens,  jamais  plus  grand  crime 
n'a  été  commis  contre  la  nation  française  et  ses  re- 
présenlanls,  que  les  propositions  qui  ont  été  laites 
ici,  pendant  que  la  Convention  nationale  était  op- 
primée , égorgée  par  des  scélérats.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  donc  que  les  mandataires  infidèles 
qui,  trahissant  le  plus  sacré  des  devoirs,  et  n.igm- 
nanl  une  portion  du  peuple  aux  dépens  du  grand 
tout,  ont  fait  ces  propositions,  soient  mis  en  état 
d'arrestation.  (Applaudissements.)  Je  demande  que 
les  comités  de  guiivernemeiit , qui , malgré  les  pré- 
tendus décrets  de  cassation,  recouvreront  sans  doute 
toute  leur  énergie,  proposent  des  mesures  justes  et 
sévrres  conire  ces  députes  Iraflres  à leur  serment. 

Je  demande  que,  sur  la  proposition  de  rapporter  des 
décrets  qui  n'exislent  pas,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  Jour,  motivé  dans  un  considérant  qui  pré- 
sentera le  tableau  historique  de  ce  moiiieiit  d'op- 
pression et  de  crimes,  afin  que  le  peuple  et  la  posté- 
rité puissent  juger  nos  assassins.  Je  deinaiidi'  uue, 
le  jour  même  que  l'on  atlenle  à vos  jours,  vous  don' 
niex  une  nouvelle  preuve  de  votre  générosité  en  or- 
doiinanlan  gouvernementde  prendre  tons  les  moyens 
possibles  p<iur  aS'Urer  la  subsistance  des  citoyens  de 
Paris.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  la  pusillaniinité 
qui  me  fasse  faire  cette  pruposilioti  ; non,  nous  som- 
mes encore  prêts  à braver  les  poignards;  mais  c’est 
qu’il  est  de  notre  devoir  de  nous  occuper  de  la  sid>- 
sisiance  de  toutes  les  porlionsdu  peuple.  Je  demande 
ennn  que  vous  donniez  au  peuple,  et  je  parle  de  ta 
république  entière,  le  moyen  de  resserrer  tous  les 
liens  de  l’union  et  de  la  fraternité.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'insiste  surtout  sur  l'arrestation  des  députés  qui, 
par  leurs  motions,  ont  secondé  les  séditieux. 

Un  secrétaire  brille  les  minutes  des  décrets  fabri- 
qués par  les  révoltée. 

Pfwxievri  cotx  : Nommes  les  membres  coupables. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : C'est  Peyssard,  ci  devant 
noble,  ci-devant  garde  du  corps  de  Capet,  qui  a fait 


assassiner  notre  collègue  Fëraud.  Il  est  un  autre  ci- 
devant  marquis  que  vous  ne  devez  pas  oublier  non 
plus  ; c'est  boiibrany,  que  les  révoltés  vous  ont  de- 
mandé pour  général  de  leur  armée. 

Drlauaye  : Nos  ennemis  viennent  de  faire  toorner 
contre  eux  les  armes  qu'ils  avaient  dirigées  contre 
nous;  pendant  six  heures,  ils  ont  tenu  faConveii- 
I tiun  sous  les  couteaux  et  les  {M>igiiards  ; ils  ont  me- 
nacé , outragé  Boissy,  qui  présidait.  Nous  devons 
lui  donner  un  témoignage  public  de  reconnaissance 
pour  la  fermeté  qu'il  a montrée,  et  qui  a sauvé  la 
Convention. 

La  contre-révolution  était  dans  noire  sein  ; ceux 
qui  voulaient  l’opérer  étaient  des  hommes  qui.  lors- 
que la  Convention  n’était  pas  libre,  usaient  de  la 
parole,  arme  meurtrière  dans  ta  circonstance  ou 
nous  nous  trouvions  ; ils  usaient,  dis-je,  de  la  parole 
pour  appuyer  les  propositions  des  révullés.  Je  |>en8e 
dutic  que  nous  ne  devons  épargner  aucun  de  ceux 
qui  se  sont  permis  d'opiner  dans  ces  moments;  que 
Bourbule,  Goujon,  Albilte  aîné  et  Diiroy  doivent  être 
arrêtés.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  plus  épar- 
gner les  quatre  dictateurs  qui  ont  été  nommés  pour 
aller  suspendre  te  comité  d«*  sûreté  générale  et  s'em- 
parer de  tous  les  pouvoirs.  (Vifs  applaudissements.) 

Frêron  : Le  n germinal  au  soir  vous  avez,  décrété 
d’arrestation  plusieurs  de  vos  collègues;  la  plus 
grande  partie  s'rst  éehappée.  Je  demande,  puisqu’il 
est  dans  riiitention  de  la  Convention  de  taire  une 
jnslice  .sévère,  qu’elle  ne  lai.sse  pas  à ceux  dont  ü 
s' agit  dans  le  moineot  les  moyens  de  fuir.  (Vifs  ap- 
plamiissrments.  ) 

Le  Président:  Je  vais  donner  des  ordres  pour 
empêcher  que  ceux  qui  sont  désignés  ne  sortent  de 
la  salle. 

Les  eiloyentdét  fnèufi»:  Qu'ils  soient  juges  de- 
main ! 

Tallien  : La  Convention  ne  peut  pas  tarder  A faire 
justice  des  scélérats  qui  l'ont  assassinée.  (Vifsap- 
plauilissemenls.)  Notre  malheureux  collègue  est  là, 
qui  demande  vengeance.  Ce  n’est  point  as.sez  d'ar- 
rêter quelques  humilies,  il  faut  prendre  d'autres 
inesuresà  leur  égard.  Jedcmaiide, au  nom  de  vingt- 
cinq  inillionsde  Français  qiieiioiisreprésenloiis,  que 
l'arrestation  soit  mise  aux  voix  , et  qu’ou  envoie  de 
suite  au  comité  pour  vous  présenter  des  mesures 
ultérieures,  car  il  ne  faut  pas  que  le  .soleil  .<e  lève,  et 
que  les  scélérats  existeut  encore.  (Vifs  applaudisse- 
ment.) 

Diiquesnot  : Citoyens  collègues.  (iA  6o«,  à bat  ! 
lui  crie-l-on  de  tous  cOtés.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  demande  la  parole  en 
faveur  de  Prieur  (de  la  Marne);  il  n'a  fait  ici  aucune 
prnpn<itioii,  il  a seulement  été  iioinuié  membre  du 
prétendu  comité  de  sûreté  générale;  mais  il  n'a  pas 
dit,  comme  Bourbole  et  ses  autres  collègues,  qu'il 
acceptait  ces  fonctions  avec  joie,  et  que,  dût- il 
périr,  il  ferait  exécuter  les  volontés  des  assassius  de 
Féraud. 

: Je  demande  qu'on  excepte  Albilte,  qui  n’a 
parlé  que  sur  la  manière  dont  on  délibérait. 

Vernier:  Après  qu'une  vingtaine  de  propositions 
eurent  été  faites  et  approuvées,  Albitie  vint  me  pro- 
poser d«‘  prêcher  rmiion  et  la  fraternité,  pour  prou- 
ver, itisail-il,  à la  France,  que  la  Convention  avait 
été  libre. 

Bourdon  ( de  l'Oise  ) : 11  ne  faut  pas  oublier  Gou- 
jon, qui  a parlé  de  la  maoicrc  la  plus  conlre-révolii- 
tionoaire. 
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La  ConvPDlion  décrète  l’arrcslalion  de  Bourhole, 
Duroy  et  Duqursnoy. 

On  propose  d’arrêter  aussi  Prieur  ( de  la  Marne  ). 

Defermo^  : .Limais  Prieur  lie  pourra  se  laver,  ain: 
veui  des  halntanls  de  laci-iievaiil  Bn-Lif'iie,  d'avoir 
fait  Assassiner,  par  une  coiiimI.SMori  qu'il  avait  cr<  ée, 
les  adininistratpurs  les  plus  palriote^  de  U Franre  , 
ceux  du  Finistère.  Prieur  a marché  dans  la  ligne  des 
huimnes  qui  ne  voulaient  de  la  liberté  que  pour  IV- 
toulTer.  Peut-on  se  dissimuler  que  le  mouvement 
quia  eu  lieu  aujourd'hui  était  calculé  depuis  plu- 
sieurs joui-s?  Aurait-it  été  uissi  bien  exécuté  s'il 
li’edt  pas  été  concerté?  Croyez-vous  qu'on  se  serait 
accordé  si  racilement  sur  les  hommes  auxquels  on 
accordait  une  dictature  aussi  étendue,  si  ou  ne  les 
eût  pas  désignés  d'avance?  Je  demande  l'arrestation 
de  Prieur. 

Legendre  prend  le  raiilcuil  à la  place  de  Doissy. 

Doi  lcbt  : Je  ne  sais  pas  ce  qui  sVsl  passé  dans  le 
Finistère;  je  ne  sais  pas  Jusqu'à  que)  point  Prieur 
s'y  est  rendu  coupable.  La  Convciitiun  rloit  s'assurer 
des  auteurs  et  des  complices  de  la  sédition  ; mais  il 
me  semble  qu'elle  ne  doit  pas  souffrir  ijiie  Ton  re- 
proche aucuns  faits  antérieurs  ù ses  membres,  pour 
les  faire  regarder  comme  complices  de  la  révolte  qui 
a eu  lieu. 

Prieur  n'a  point  élevé  la  voix  dans  celle  enceinte, 
et  je  ne  crois  p.-is  que,  parce  qu’on  l’a  nommé  mem- 
bre au  comité  dr  sûreté  generale,  cc  soit  un  motif 
suflisant  pour  l'arrêter. 

Andof.  Dlmomt  : Si,  le  12  germinal,  on  eût  voulu 
m'entendre,  la  conspiration  d'aiijoiird'hiiiircût point 
éclaté.  Rjppelez-vuus  que  ce  jour-là  Prieur  parla 
avec  l'impudeur  de  la  scélératesse;  il  dit  inipérieuse- 
meiit  au  président  : « Je  demande  que  lu  mettes  aux 
voix  que  le  peuple  aura  du  pain  avant  de  sortir  de 
celle  enceinte.»  Je  demande  si  ce  n'élail  pas  là  provo- 
quer le  massacre  de  la  Convention.  Nous  n'avions 

fias  de  pain  dans  nos  poches  pour  en  donner  siir- 
e-champ  à ceux  qui  nous  assiégeaient.  Citoyens, 
vous  êtes  responsables  du  salut  de  la  France,  et  Paris 
doit  répondre  de  vous. (On  applaudit.) Comptez  sur 
les  bous  citoyens;  ils  sauront  faire  rentrer  dans  la 
poussière  celle  poignée  de  brigands  qui  ne  veulent 
que  le  pillage  et  le  lueurlrc.  (Oui,  oui,tu'ue/a  Con- 
vention! s’écrient  les  citoyens  des  tribunes.)  Je  de- 
mande l'arrestation  de  Prieair. 

L arrestation  est  mise  aux  voix  et  prononcée.  (Les 
plus  vifs  applaudissements  sc  font  entendre.) 

Le  même  décret  est  ensuite  porté  contre  Romme 
et  Soubrany. 

Le  Pr.ÉsiDENT  : On  demande  l’arrestation  de  Gou- 
jon. 

Goujon  : Je  demande  la  parole. 

L’n  urand  nombredevùix:  Non,  non!  c'est  un  as- 
sas.siii! 

La  parole  est  refusée  à Goujon.  Il  est  décrété  d’ar- 
rest.ilion. 

Alcitte  ;'eune:  Dans  tout  ce  que  mon  frère  a dit, 
il  a prouvé  que  la  Convention  n'élail  pas  enliércincul 
libre. 

Beaucouji  de  voix  : Comment,  pas  entièrement! 
Il  a TU  que  l’assemblée  délibérait  dans  le  dé.sor(]re... 

Boi'RDOM  (de  rOise)  : Je  demande  que  ceux  qui 
viennenl  d'être  dtVrétés  d*arrestalii>n  passent  à la 
barre,  et  que  la  force  armée  s’en  empare. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Boiirbote,  Duroy  , Duqiiesnoy  sc  rendent  entre 


les  mains  des  gendarmes.  — On  appelle  Romme, 
qui  ne  répond  pas.  — BounUm  fde  POise)  désigne 
la  place  ou  il  est.  •—  Romme  sc  lève  avec  peine  et 
marche  à regret  vers  la  barre. 

Ai.dittb  jeune  : Tout  cc  que  mon  frère  a dit  était 
conforme  aux  principes.  Ou  lui  reproche  d'avoir 
voulu  concilier  les  deux  parlis;s'il  fût  mieux  connu 
les  coupables  que  vous  venez  de  fr.ippiT,  il  n'aurait 
pas  eu  ce  sentiment;  mais  il  est  toujours  louable  d'a- 
voir  voulu  l'union. 

Vermeu  ; Albille  sentait  bien  que  la  précipitation 
avec  laquelle  les  prêter, dus  décrets  se  succédaient, 
et  la  forme  dans  laquelle  ils  étaient  rendus,  ne  leur 
dotineraieiil  pas  grande  coiiOanee;  il  est  venu  me 
dire,  lorsque  j'étais  au  fauteuil:  « Mais  il  faudrait  nu 
moins  rni-Ure  un  peu  de  formes,  afin  qu'on  ne 
pût  pas  soupçonner  que  les  décrets  ne  sont  pas  l'ou- 
vrage (le  la  Convention.»  Il  a ensuite  proposé  la  ré- 
concilintion,  mais  dans  un  sens  équivoque,  imitant 
en  cela  les  anciens  oracles,  qui  se  ménageaient  tou- 
jours deux  issues. 

: Albille  a voulu  légitimer  les  actes  que  les 
brig.'inds  faisaient  au  nom  de  la  Convention;  il  s'aper- 
çut oii'il  n'y  avait  pas  de  secrétaires  nu  bureau,  et 
nue  dos  lors  les  actes  étaient  illégaux  ; voilà  |>ourqnoi 
il  a demandé  que  des  membres  qui  avaient  été  aux 
armées  servissent  de  secrétaires. 

La  Convention  prononce  le  décret  d’arrestation 
contre  Albille  l'ainé. 

Dot'RDon  (de.  roisf  ):  Je  demande  le  même  dé- 
cret contre  Peyssard,  l’un  des  provocateurs  de  la  ré- 
volte. 

Le  décret  est  prononcé. 

***  : Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Le- 
cnrpentier,  le  bourreau  du  dépurfement  de  la  Man- 
che. 

*"  : Je  demande  l’arrestation  de  Pinet  aîné,  le 
bourreau  dos  babilanls  do  ta  Biscaye  et  de  la  Gui- 
piiscoa. 

“•  : Je  demande  l’arrestalion  de  Borie,  le  dévas- 
tateur du  Midi. 

: Je  demande  celle  de  Fayau,  dont  la  Vendée 
atlfste  encore  les  r.ivages. 

Toutes  CCS  propositions  sont  sucoessivemeul  dé- 
crétées, nu  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et 
des  cris  de  tire  ta  Convention  ! 

Bouîiim  : Je  ne  suis  ni  soupçonneux,  ni  haineux  ; 
mais  nous  sommes  dans  des  cifemistances  on  il  faut 
que  tout  soit  éclairci.  On  m'assure  que  nos  col  lègues 
Piory  et  Brllegarde  ont  f.iil  sonner  le  tocsin  dans  la 
conr  des  écuries  de  Chartres. Je  demande  qu’ils  s'ex- 
ptiqnent  à ce  .sujet. 

BEt.i.EC.AanE  : Je  dérjare  que  je  suis  sorti  jeun 
«teséeurie.sdf  Chartres,  et  que  p*  n’y  .suis  p.is  rcnln; 
depuis  ce  temps-l.a.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  avi- 
lisse ainsi  un  homme  qui  a roiuhallii  lesenuemis  de 
la  patrie.  Ce  .sont  d'nhominabic.s  coq.ims  I 

La  Convention  pa.sse  à l'ordre  du  jour. 

Pionv  : Je  n'ui  ni  la  tmirniire  ni  le  talent  d'un 
cnnspiraleiir.  A trois  lieures  et  demie,  on  est  venu 
m'averlir  que  ma  femme  avait  été  tramée  dans  h 
lioue,  parce  qu'on  av.ait  dit  devant  la  fonte  qu’elle 
était  ieinme  d'iin  député.  Je  me  suis  iciulii  aussitôt 
chez  moi  ; de  là  je  suis  ailé  an  comité  de  sûreté  g?-- 
iiérale,  euMiite  à celui  des  inspecteurs  de  la  salle,  et 
je  ne  suis  venu  que  vers  dix  ou  onze  heures. 

La  Convention  passe  à l’orlrc  du  jour. 

Bocrdon  (de  rOise)  * Je  demande  l'aiTestation 
de  Thirion,  qui  a accepté  1rs  fonctions  de  secrétaire 
pendant  que  la  Convention 
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DBr.AHAYE  : Je  demande  que  les  députés  qui  vien- 
nent dVlrc  mis  en  arreslalion  soient  conduits  sur- 
le-champ  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ci.AirzEL  : A peine  les  trois  comités  ont-ils  appris 
que  la  Convention  n'était  plus  libre,  qu'ils  ont  pris 
VarrèXé  suivant,  dont  ils  mWt  chargé  de  vous  don- 
ner lecture. 

Clauzet  lit  cet  arrêté.  11  porte  : 

• Que  les  comités  réunis,  convaincus,  par  les  ren- 
scignenientsel  les  libelles  qui  ont  été  répandus,  que 
le  projet  direct  du  mouvemeut  qui  a eu  lieu  u été 
d'anéantir  la  liberté;  se  rappelant  d’un  eiemplc 
donné  par  l’Assemblée  constituante,  lorsqu’aux  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  chassée  par  le  tyran 
du  lieu  desesséances.elleseretiraau  Jeu-de-Paunie, 
etc.,  ont  arrête  qu'ils  ne  reconnaîtraient  aucun  pré- 
tendu décret  qu^oii  leur  présenterait  au  nom  delà 
Convention, jusqu'au  moment  où  ils  nourronl  com- 
muniquer avecelleelqu'elle pourra aéiibérer  libre- 
ment ; que  les  membirs  des  comités  ne  iiuilteruiit 
pas  leur  posie,  à moins  qu'ils  ne  soient  chargés  de 
l’exécution  de  quelque  arrêté,  jusqu’à  ce  que  la  li- 
berté de  la  Conveution  soit  entièrement  rétablie. 

• Les  comités,  instruits  des  décrets  qui  eut  été 
arrachés  à la  Convention, ont  défendu  aux  autorités 
constituées  d'en  exécuter  d’autres  que  ceux  qu'ils 
leur  Iransmeltraient.  • 

La  Convention  approuve  cet  arrêté. 

Tai.liE!<  : Les  comités  réunis,  prévenus  des  des- 
seins des  séditieux,  ont  envoyé  aux  prisons  pour  ein  • 
pêcher  qu’il  ne  fût  délivré  aucuns  prisonniers.  Une 
section  üe  Paris,  que  je  ne  nommerai  que  demain, 
parce  qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  le  faire 
,‘injonrJ’hui  ; une  section  de  Paris  est  venue  nous 
o0rir  un  nouveau. Jeu-de-Paume.  Si  nous  n'avions 
pu  vous  délivrer,  nous  vous  aurions  fait  avertir  en 
secret  de  vous  y rendre  ; mais  tout  a tourné  en  fa- 
veur de  la  liberté. 

Malgré  tes  assassinats,  malgré  les  proscriptions 
que  vous  aviez  orpnisés,  misérables!  (il  s'adresse 
aux  députés  arrêtes  ) la  république  vivra  ; mais,  re- 
présentants, il  ne  faut  plus  de  demi  mesures;  le  mou- 
vement (1  aujourd’hui  tendait  à ramener  les  Jacobins 
et  à rétablir  l'infàme  commune, il  fautlaire  justice  de 
ce  qui  en  reste;  il  faut  que  PacheetBuuchutte,dcux 
chefs  de  cette  faction  abominable,  périssent.  Ce  ne 
sera  là  que  le  prélude  des  mesures  ultérieures  que 
les  comités  vous  pré-senleront  ; nous  ferons  un  ap- 
pel à la  nation^ct  la  nation  entière  nous  secourra. 
(On  applaudit  a plusieurs  reprises.)  Vengeance,  ci- 
toyens, vengeance  prompte  des  assassins  de  leurs 
collègues,  des  assassins  de  lareprésetilalion  du  peu- 
ple, (les  assassins  de  la  patrie!  mais  ne  persécutons 
pas  comme  royalistes  des  hommes  qui  ont  toujours 
été  amis  des  principes,  parce  qu’ils  se  sont  élevés 
avec  force  contre  quelques  mauvaises  mesures  ; je 
veux  parler  des  journalistes,  contre  les(]uels  quel- 
ques membres  se  sont  élevés  dans  cette  enceinte  dès 
le  commencement  de  la  séance.  Que  i'(‘crivain  soit 
libre,  et  les  Jacobins  seront  encore  terrassés. 

Us  ont  un  point  de  ralliement  dans  le  cadavre  de 
l’infàme  Marat  ; avons-cn  un  dans  celui  de  l'infor- 
tuné  Féraud.  Malheureux  jeune  homme  ! il  arrivait 
de  l’armée  du  Rhin.  Je  connaissais  son  zèle;  je  lui 
proposai  d'acci'dérer  l'arrivage  des  subsistances  de 
Fans;  il  s'en  chargea.  Depuis  huit  jours  et  huit  nuits 
il  n’était  pas  descendu  de  cheval,  et,  sans  son  acti- 
vité intaligabie,  nous  aurions  eu  une  disette  totale. 
Les  scélérats!  il  les  a nourris,  et  ils  l’ont  assassiné! 
( Vive  indignation.  ) 

Ne  laissons  point  ralentir  le  zèle  des  bons  citoyens; 


songeons  qu'en  révolution,  si  on  ne  saisit  pas  le 
momi'iit  favorable,  on  produit  des  effets  funestes 
pour  la  liberté;  rappelons-nous  que  c’est  la  lenteur 
(lui  nous  a perdus  (lepuis  le  9 thermidor  ; profitons 
de  la  maladresse  de  ces  hommes  (lui  se  croient  les 
égaux  de  ceux  qui  ont  abattu  ic  trône,  qui  veulent 
faire  des  révolutions,  et  qui  ne  savent  faire  que  des 
révoltes.  Si  l'on  a employé  des  moyens  violents  pour 
fonder  la  république,  c'est  par  la  justice  qu’on  dnit 
la  consolider.  Mettons  promptement  sous  la  main  de 
la  Justice  tous  les  hommes  dont  rexisteiice  la  bles- 
se ; mettons  tous  io  main  à l’œuvre  ^ et  terminons 
promptement  la  révolution. 

On  lit  la  rédaction  des  décrets  d’arrestation  pro- 
nonces  contre  Bourbole  et  autres. 

Gabia7<  : il  est  de  mon  devoir  de  faire  ob.server  à 
l’assemblée  que  l'on  n'a  pas  compris  dans  les  décrets 
d'ariTstatiou  Ruhl,(jui  le  premier  a appuyé  la  pro- 
position. 

La  Convention  décrète  Ruhl  d’arrestation. 

Plutieurtvoix:  L’arrestation  de  Chartier. 

Leharoy  : Il  existe  encore  un  monstre  dans  votre 
sein,  c’est  Robert  Lindet.  Je  iic  crois  pas  qu'il  y ail 
de  plus  grand  ennemi  de  la  liberté.  Vous  vous  rap- 
pelez sûrement  quels  moyens  de  défense  il  suggéra 
aux  hommes  que  vous  avez  di'porUHi.  Vous  vous  rap- 
pelez de  quelle  manière  il  a lait  l'éloge  de  l'ancien 
gouvernement.  Si  les  autres,  du  moins,  eussent  été 
aussi  adroits  que  lui,  nous  gémirionsencore  sous  leur 
tyrannie,  car  c’est  le  plus  astucieux  des  hommes.  Je 
demande  son  arrestation,  ainsi  que  celle  deChnriier, 
qui  tous  les  jours  parle  en  faveur  des  ennemis  de  la 
liberté.  (Vifs  applaudissements.)  Le  mouvement 
d’aujourd’hui  était  tout  jacobin,  tout  montagnard; 
aussi  avez-vous  vu  que  c'étaient  les  Jacobins  , les 
Montagnards,  qui  l’ont  dirigé  dans  cette  salle. 

Charlier  : Lorque  je  suis  arrivé  à l'Assemblée  lé- 
gislative, au  mois  de  septembre  1791 , je  me  suis  fait 
recevoir  aux  Jacobins  ; je  n'y  ai  nas  été  dix  tois.  On 
m’accuse  de  parler  toujours;  plut  à Dieu  qut‘  mes 
poumons  pussent  me  permcUrcde  parler  assez  pour 
faire  le  bien  d(^  mon  pays.  Cii.ique  fois  que  j'ai  ou- 
vert la  bouche,  ç’a  été  pour  proposer  des  mesures 
iitile<i.  Consultez  les  Lyonnais  sur  la  mission  que  j'ai 
remplie  parmi  eux,  et  vous  verrez  si  jeu'ai  pas  tum 
jours  suivi  la  ligne  des  principes. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  Jour! 

PiERRCT  : Comme  la  Convention  ne  fait  pas  fn 
guerre  aux  opinions,  je  demande  qu’on  passe  a l’or- 
dre du  jour. 

L'oni  re  du  jour  est  adopté. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Il  est  offreiii  de  voir  qne  le 
|H*uple  ne  reçoit  chaque  jour  qu'un  petit  morceau 
de  pain  noir,  tandis  que  le  riclie  peut  se  procurer 
une  quantité  suffisante  de  pain  blanc  avec  üe  l'ar- 
gent ou  beaucoup  d'assignats.  Je  demande  iiu'il  n'.y 
ait  plus  deux  sortes  de  pain.  Le  courage  dos  bons  ci- 
toyens m'est  un  sûr  garant  des  sacrifices  qu'ils  leroiil; 
les  richesse  phveronlde  leurs  jouissances  pour  se- 
courir leurs  frères.  (Omi,  oui!  s'ccric-l-on.)  Je  de- 
mande que  les  traiteurs,  pâtissiers,  soient  ternis  de 
verser  dans  les  magasins  de  la  répulilique  lesfarines 
i)ii'ils  ont,  el  oui  leur  seront  payées  au  prix  coû- 
tant, afin  d'en  hire  du  pain  pour  tous  les  citoyens. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thomas  Linoet  : On  a dénoncé  mon  friré,  el  ce- 
pendant il  n'a  rien  fait,  il  n’a  rien  dit.  Aujourd'hui 
ou  va  rechercher  .ses  missions  ou  les  actes  qu'il  a 
f.iils  dans  le  comité  de  salut  public  ; eh  bien,  qu'on 
consulte  les  départements  de  l'Eure,  du  Calvados; 


qn'on  consulte  U ville  de  r^on,  où  il  a étë,  et  je  suis 
]>ersuad^  que  penontir  ne  I accusera  d'avoir  commis 
aucun  acte  qui  blesse  l'humanité. 

PicRRET  : Je  demande  l'ordre  du  jour,  attendu 
qu'il  n'a  pas  été  question  de  Robert  Lindet  dans  cette 
journée. 

Dumont  ( du  Calvados)  : Mon  département  a été 
expos/  à la  dévastation  par  les  liommes  qui  avaient 
usur]>*'  rautorité  après  le  31  mai.  Robert  Lindet  y a 
cté,  et  pas  un  homme  n’a  péri. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Quelques  jours  avant  le  9 
thermidor  il  a sauvédc  l’échafaud  la  municipalité  de 
Conciles. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— La  section  de  Briitus  vient  féliciter  la  Conren* 
tion  de  la  victoire  qu’elle  a rem|M)rtée.  «A  ta  nou- 
velle de  vos  dangers,  dit-elle,  nous  avons  tous  pris 
les  armes,  et  nous  sommes  venus  vous  environner. 
Les  riches  ont  renoncé  à leur  portion  de  pain, et  il 
a été  fait  une  bourse  pour  aclieter,  sinon  du  pain, 
nu  moins  d'autres  comestiblesaux  indigents.  Si  vous 
devez  périr  nous  périronsavec  vous.  • 

— Les  sections  de  Lepellelicr  et  de  la  Butte-des- 
Moulins  viennent  aussi  exprimer  à la  Convention  le 
dévouement  dont  elles  lui  ont  donné  une  si  écla- 
tante preuve  dans  cetlo  soiree.  Tandis  que  la  Con- 
vention était  opprimée,  la  section  Lepelletier  cor- 
respondait avec  celles  qui  l’avoisinent, s’assurait  de 
leurs  dispositions,  et  préparait  les  moyens  de  mar- 
cher avec  elles  au  secours  de  la  Convention. 

Toutes  ces  Adresses  seront  honorablement  men- 
tionnées au  Bulletin. 

Legendre  : Je  demande  que  dorénavant  nous  dé- 
lilHTions  ou  costume  et  armés.  Si  nous  l avions  fait 
aiijmird’lmi,  nous  aurious  été  délivrés  deux  heures 
plus  tôt,  parce  que  les  bons  citoyens  auraient,  au 
premier  coup  d’ail,  distingué  le  représentant  d'avec 
le  révolté. 

Cette  proposition  est  décrétée.  — Il  est  deux  heu- 
res du  matin. 

ISABEAir  : Les  comités  m’ont  chargé  de  vous  dire 
que  tout  parait  tranquille  dans  ce  moment.  On  en- 
tend seulement  battre  la  caisse  du  cùlé  de  la  rivière, 
dans  1.1  section  de  la  Cité,  dans  cette  section  qui  four- 
mille de  factieux,  et  qui  a joué  un  si  grand  rOledaiis 
la  journée  du  12  germinal.  On  I prisdes  mesures 
pour  faire  cesser  ce  bruit. 

Un  citoyen  dft  (ribunts  : Il  faut  marcher  dessus 
et  les  désarmer.  ( Vifs  applaudissements.) 

Sur  la  proposition  de  Garnier  (de  Saintes),  la 
Coiivpiitioii  nationale  décrèleqii'il  serasur-le-champ 
envoyé  des  courriers  extraordinaires  aux  représen- 
tants dti  peuple  en  mission  dans  les  départements, 
chargés  ne  l'approvisionnement  de  Paris,  pour  les 
prévenir  que  la  révolte  que  les  malveillants  ont  cher- 
ché à organiser  en  ce  jour  a été  encore  déjouée  par 
le  courage  des  bons  citoyens,  et  pour  qu'ils  prému- 
nissent les  habitants  des  campagnes  contre  les  bruits 
mensongers  que  la  perUdic  pourrait  disséminer. 

Saint-Martin  : Les  barrières  ont  été  fermées  ; Je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'elles  seront  ouvertes. 

André  Dumont  : Aucun  décret  n'a  ordonné  de  les 
ferriuT,  il  n’est  pas  besoin  d'en  rendre  un  pour  les 
ouvrir.  Il  est  d'autres  mesures  qu’il  faut  prendre: 
c’est  de  désarmer  tous  les  terroristes,  tous  les  bu- 
veurs de  sang  ; il  faut  aussi,  pendant  tous  ces  mo- 
iiieiils  de  trouble,  et  dans  tous  les  temps  possibles, 
défendre  aux  fernines  l’entrée  dans  1rs  tribunes.  Il 
faut  les  écarkr  des  usscmbiccs  politiques,  où  elles 
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1 n’ont  rien  à Caire,  et  où  elles  ne  peuvent  que  mettre 
le  trouble. 

• La  Convention  nationale,  voulant  rétablir  l'ordre 
et  en  mettre  les  eiineniisdans  l’impossibilité  de  nuire, 
décrète  que  quiiitidi  prochain  les  sections  s’assem- 
bleront et  procéderont  sur-le-champ  au  désarme- 
ment des  assassins,  des  buveursde  sang,  des  voleurs 
et  des  agents  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  0 ther- 
midor; les  autorise  même  à arrêter  ceux  qu’elles 
croiront  devoir  être  traduits  devant  les  tribunaux,  à 
la  charge  néanmoins  de  les  faire  conduire  au  comité 
de  sûreté  générale  aussitôt  l'arrestation,  et  d'en  dé- 
poser les  motifs.  • 

— • La  Convention  nationale  décrète  que,  jusqu’à 
ce  que  le  calme  soit  rétabli  d.ins  la  commune  de 
Paris,  aucune  femme  ne  sera  admise  daus  les  tribu- 
nes de  la  salle  où  se  tiennent  les  séances  de  l'assem- 
blée, et  qu'à  l’avenir  elles  n’y  seront  admises  que 
lorsqu’elles  seront  accompagnées  d'un  citoyen,  qui 
sera  tenu  de  présenter  sa  carte  de  citoyen  à la  garde 
qui  sera  placée  au  bas  de  l'escalier  qui  couduit  à ces 
tribunes.  • 

— • La  Convention  décrète  que  les  comités  de 
gouvernement  feront  parvenir,  par  des  courriers 
extraordinaires,  aux  départements  et  aux  armées, 
une  proclamation  sur  l’heureuse  issue  des  événe- 
ments de  ce  jour,  et  les  décrets  qui  ont  été  rendus.  • 

Allons  : Le  calme  parait  régner  dans  la  ville  ; on 
avait  faussement  dit  que  la  générale  battait  dans  la 
section  de  la  Cité.  On  y fait  dans  ce  moment,  avec 
la  plus  grande  tranquillité,  la  distribution  du  pain. 
Les  comités  pensent  que  la  Convention  peut  s'ajour- 
ner jusqu'à  sept  heures.  Les  comités  resteront  en 
permanence. 

La  séance  est  suspendue.  — II  est  trois  heures  trois 
quarts. 

SÉANCE  DU  2 PEA1RIAL. 

La  séance  reprend  à dix  heures  du  matin. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise),  la  Con- 
vention rena  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  voulant  assurer,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  In  subsis- 
tance de  toutes  les  communes  et  des  armées  de  la 
république  jusqu'à  la  récolte,  décrète  : 

• Art.  ]|  sera  fait  sur-le-champ,  dans  chaque 
commune,  un  recensement  général,  tant  des  farines 
que  dc'5  grains  battus  ou  en  gerbe  qui  se  trouveront 
chez  tous  les  détenteurs  et  possesseurs  desdils  grains 
et  farines  : il  sera  prélevé,  sur  la  quantité  recensée, 
la  subsistance  de  la  commune  jusqu'à  la  récolte;  te 
surplus  est  afTi'Cté  à l'approvisionuemeot  des  armées 
et  ae  la  commune  de  Paris. 

• 11.  Les  grains  et  farines  qui  auront  été soustraits 
au  recensement  en  Viutou  partie,  serout  confisqués, 
excepté  la  portion  qui  sera  reconnue  être  stricte- 
ment nécessaire  à In  consommation  des  possesseurs 
ou  détenteurs  jusqu'à  la  récolte. 

• tll.  Les  détenteurs  et  possesseurs  des  grains  et 
farines  soustraits  au  recensement  seront  en  outre 
condamnes  à une  amende  égale  à la  valeur  desdits 
grains  et  farines  soustraits. 

• IV.  Ceux  qui  découvriront  et  déclareront  des 

grains  et  farines  soustraits  au  recensement  obticn- 
ront  en  nature  le  quart  des  grains  et  farines. 

- V.  Les  administrations  de  districts  sont  char- 
gées, à peine  de  forfaiture,  de  faire  faire  sur-le- 
champ  ledit  recensement  ; elles  nommeront  à cet  ef- 
fet des  commissaires,  en  observant  de  oe  pas  les 
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prendre  dans  les  communes  où  le  recensement  devra 
dire  fait. 

• VI.  L'insrrtion  du  présent  discret  au  Bulletin  de 
correspondance  lui  tiendra  lieu  de  puMicatioii.  » 

~ Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
sont  admis  à la  barre. 

• Citoyens  représeotants,  sortis  de  la  conslerna- 
tion  profonde  ou  nous  tenait  plongés  la  vue  des  pé* 
rils  qui  ont  menacé  la  représentation  nationale,  nous  ; 
nous  euiprrssous  de  venir  lui  léinoigiuT  notre  joie  | 
du  triomphe  quelle  a remporté  sur  ses  ennemis.  ’ 

■ Au  inoment  où  vous  touchez  au  ternie  de  vos 
travaux»  où  vous  allez  cicatriser  les  plaies  de  la 
France  et  combler  l'ahîme  où  les  terroristes  Tavaient 
précipitée,  011  devait  bien  s'attendre  que  tous  les 
tripniis,  les  intrigants.  les  hommes  de  sang,  rap* 
prJieraieiit  fenrs  forces  agciiisanles  et  tculeraient 
uii  dernier  coup. 

• Prolitant  d’une  disette  qu’ils  ont  préparée  de 
longue  maillet  qu’ilsentretiennent  soigneusement; 
plaignant  le  peuple  hypocritement  (les  calnmités 
qu  Ils  ont  amoncelées  sur  sa  tétc,  iis  ont  attire  jus- 
que dans  cette  enceinte  une  foule  d'honnétos  ci- 
toyens, dont  iis  avaient  exalté  la  sensibilité  et  aigri 
les  inquiétudes  sur  l'objet  de  leurs  plus  chers  iiilé- 
réis,  la  subsistance  de  leurs  eufants,  et  qu’ils  ne  par- 
viendront pas  à déshonorer  aux  yeux  de  la  France, 
malgré  les  assassins  qu'ils  avaient  payés  pour  se 
glisser  parmi  eux. 

• Mais  quelles  mesures  ont-ils  prises,  ces  amis  du 
peuple,  si  purs,  si  désintéressés,  pour  lui  assurer 
des  suhsistances!  Vuil-on  que,  dans  leurs  délibéra- 
tions délirantes,  ils  se  soient  même  occupés  de  cet 
objeti  Non  : les  fourbes  n’ont  songé,  n’ont  travaillé 
qu’à  rétabiir  leur  parti,  qu’à  relever  les  cch.iraud$; 
et,  sans  les  précautions  prisi-s  par  les  comités  de  la 
(Jimveniioti,  nu  iiioiiient  même  où  on  les  tenait  as- 
siégés, le  peuple  ii'auniit  aujourd'hui  que  ce  que  ses 
ennemis  voulaient  lui  donner,  la  famine. 

• Convention  nationale,  achevez  votre  ouvrage; 
détruisez  les  espérances  que  les  malveillanis  ont 
fondées  sur  la  pénurie;  portez  un  regard  sévère  sur 
1rs  hommes  qui  sont  chargés  en  sous-ordre  de  l‘ad- 
iiiinistratioii  et  de  la  distribution  des  siibsislnnces; 
surtout  frappez  de  mort  cet  agiotage  monstrueux 
qui  place  entre  les  denrées  et  lesconsommateiirsune 
foule  d'avides  et  dégoûtantes  harpies,  qui  ne  laisse 
arriver  les  subsistances  jusqu’à  ruidigenl  qu'apres 
qu’elles  ont  été  vendues  vingt  fois  et  revendues,  et 

ni  les  grève  d’une  contribution  énorme  au  profit 

c la  faméantise  et  de  l'immoralité.  C'e.st  dans  les 
repaires  de  l'agiotage  qu'il  là  ut  eombatlre  et  poursui- 
vre le  terrorisme;  c'est  dans  scs  c^veruesque  les 
subsistances  sont  amoncelées. 

• Convention  nationale,  vos  ennemis  sont  ceux 
du  peuple  ; vos  triomphes  sont  ceux  du  peuple  ; vo- 
tre gloire  est  celle  du  peii|ilel  râenf  la  république 
et  la  Convention  nationale! 

La  Couveutiuu  ordonne  l’impression  eU’aniche. 

Merun  (de  Douai),  au  nom  du  comité  desalut  pu- 
blic :Hier,  au  moment  de  l’explosiondii  complot  ourdi 
contre  la  représentation  nationale, je  vous  annonçais 
que  des  négociations  de  la  pins  haute  inipurtancc 
étaieiit  ouvertes  entre  la  république  et  plusieurs 
puissancesélrangères.elque  nousétionssur  le  point 
d'en  recueillir  les  heureux  effets. 

Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  de  votre  comité  de 
salut  public,  vous  faire  part  de  deux  lettres  qui  vous 
prouveront  que  l’annonce  d'hier  n'élail  pas  avancée 
indiscréleineDt 


Depuis  longtemps  tous  les  esprits  en  France  sont 
tournés  vers  la  Hollande,  et  l’oii  s’étonne  autant  que 
l'un  s'inquiète  du  retard  des  ressources  de  plusieurs 
genres  que  nous  eu  attendons. 

Il  est  inutile  en  ce  moment  de  vous  rendre  compte 
des  causes  de  ce  retard;  je  me  borne  à vunsannoii- 
cer  qu'une  négociation,  ouverte  depuis  plusi-urs 
mois,  vient  d'étre  conclue  à La  Haye.  Sous  deux  ou 
trois  jours  nous  aurons  à vous  annoncer  un  autre 
traité  qui  doit  être  en  ce  moment  signé  à Bàle,  et  i]iil 
duiiuera  une  très-grande  iiiflucnce  sur  la  p.icilica- 
tion  générale.  Voici  des  lettres  que  le  comité  de  salut 
public  vient  de  recevoir: 

LlBBarÉ,  ÉGAUTÉ,  PRATEBN1TÊ. 

Blawn  et  Afeyere,  minitlree  p/énipo/enfiairer  de 
f(2  répu6/iyue  balave,  aux  repmentanls  du  pru- 
pie  français^  membres  du  comité  de  salut  pu&lie. 

Paris,  ce  SI  mai  I79S,  Pao  de  la  liberté 
balave. 

• Les  soussignés,  minisires  plénipoicnllatres  de  la  répu- 
blique baiavr,  onl  l'honnrur  de  fiiire  part  au  comité  de 
salut  public  qu’ils  vicnnrm  de  reci*voir  un  courrier  arec 
l'agreable  nourelle  de  ta  conclusion  d un  Iraité  d’alliance 
entre  les  deux  républiques,  signé  te  27  floréal  A La  Haye. 
Ils  ne  doutent  poiiii  que  le  comité  n'en  soit  déjà  instruit; 
mais  ils  auraient  cru  inanqm  r à leur  devoir  en  ne  com- 
muniquant p^s  oniciellcinenl  enx-mémi'S  au  comité  un 
éréoeiacul  aussi  important  pour  les  deux  nations. 

Signé  Mkts&bcI  Buwir* 

iOALITÊ,  LIBERTÉ,  FRATERNITÉ. 

Les  représentants  du  peuple  Rewbell  et  Sieyès,  dé- 
légués à La  Haye,  d leurs  collègues  eonipoian< 
le  comité  de  salut  public. 

A La  Haye,  te  SO  floréal . Tan  S'  de  la 
république  , une  et  iiidiviaible. 

• Vive  la  république!  Nous  sommes  d’accord  avec  les 
commissaires  plénipotcnlwires,  durs  collègues;  le  tiailé 
de  paix  et  d'alliance  a été  signe  celle  nuit , uu  bout  de  !a 
quatrième  conférence. 

• ncci'vcx  nos  frateruclles  salutations. 

a 5iynéSievis  et  Rkwbblu  a 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  du  co- 
mité de  salut  public  et  les  hltrcs  onnonçant  le  traité  de 
paix  et  d'alliaoce  signé  à La  Haye,  te  27  lloreal,  entre  la 
république  française  et  les  Provmccs-Ünies,  seront  impri- 
nu-s,  publiés  et  aOicliés  dans  Paiis  sur-ie-cbamp,  et  que 
des  membres  de  la  Convention  seront  nommé^  pour  en 
donner  connaissance  A riiislanl  A U force  armée  qui  en- 
toure la  représeoUlioD  uaiionale. 

(La  SMfte  demuin.) 

N.  B,  ~ Dans  la  séance  du  5,  un  grand  nombre  de 
sections  ont  été  admises;  elle»  onl  féliciië  la  Convention 
nalioi  ale  sur  sa  victoire.  Le  pré>idcnt  tour  a lémuiguè 
que  la  Convention  nationale  Àuil  salisluile  de  Itur  cou- 
rage cl  de  leur  dévouement, 

— Collot,  Billaud,  Barère,  seront  traduits  an  tribu- 
nal de  la  Charenle-Inférieurr. 

Les  détenus  au  château  dellaro  seront  traduits  au  tri- 
bunal d'Eure-et-Loir. 

— Plusieurs  chefs  des  révoltés , condamnés  ptr  la  com- 
mission militaire,  ont  été  exécutés. 

— Forestier  a été  décrété  d'arrestation,  comme  ayant 
pris  part  A la  discussion  qui  a eu  lieu  au  raomeui  où  les 
séditieux  occupaient  la  salle. 

--  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  ordonne  aux 
sections  de  la  Cité*  des  Gravilliers et  du  PanlbéoO|deU« 
vrer  leurs  canons. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

D*^fr0na,  U h — La  cour  de  Copenhague  avait 
ordonné,  par  roeaure  de  prndencp,  la  fnnnalion  d'uncor- 
don  de  iroupessur  la  froniièredu  HoIslfin.OnpIli'w  Ifou- 
pev  légères  danoises  étaient  déjà  arrivées  à Elmslierm  et 
dans  ses  environs;  mais  l'espoir  donné  par  un  article  du 
traité  de  paii  conclu  mire  la  r^ublique  française  el  le 
roi  de  Prusse,  que  le  lliéétre  de  la  guerre  sera  éloigné  du 
nord  de  l'Allemagne,  a différé  l'exécution  du  plan  décor* 
don.  Les  régiment'  de  Holsicin  resteront  proMsoiremeiit 
dans  leurs  quartiers,  et  les  corps  d’infanterie  légères  arri- 
vées à Elmsberii  y ^jonroeroot  simplement  pour  couvrir 
le  pa;i  contre  1rs  maraudeurs. 

Néanmoins  les  deux  gouvernements  alliés  de  Suède  et 
de  Danemark  sont  loin  de  s'abandonner  h une  funeste 
sécurité.  Les  tuiuleries  de  Suède  sont  d.<ns  uue  grande  acti- 
vité : on  y tait  des  canons  sur  un  nouveau  modèle.  L'ami- 
rauté a passé  des  uiarcln^  considérables  pour  l'approvi* 
sionm-mmt  ilc  l'escadre.  La  flotte  combinée  sortira  dans 
le  cours  du  priuiemps. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  ifima  Uttre  de  Nuremberg,  duimaû  — Le 
cabiuel  de  Vienne  ne  dissimule  plus  ses  vives  inquiétudes 
depuis  la  conclusion  du  traité  de  paix  mire  la  république 
française  et  le  roi  de  Prusse.  H craint , et  avec  raison  sans  . 
doute , que  toutes  les  parties  de  l'Empire  ne  se  détachent 
ainsi  successivement  des  inléréU  de  la  maison  d’Autriche. 

Au  reste,  la  constitution  de  l'empire  germanique  per- 
met aux  dilTétenis  Etals  qui  le  composent  d’exercer  ce  sys- 
tème de  neutralité  et  de  conclure  des  paix  partielles. 

Les  membres  de  l'Empire  sont  en  ce  roument  d'autant 
plus  dans  le  cas  de  jouir  de  celle  faculté , que,  lors  de  la 
di'Ciissioii  sur  la  guerre  avec  la  France,  ils  ont  été  privés 
de  la  liberté  des  suffrages  de  la  manière  la  plus  ilUgate  el 
la  plus  scandaleuse.  Chacun  sait  comme  la  Bavière  sur- 
tout a été  traitée.  On  avail  établi  ce  syslèmelyranniquc: 
6'efai  gui  u'etl  poi  pour,  est  contre,  La  diète  était  centée. 
Les  Etals  principaux  étaient  menacés  d'invasion , en  cas 
de  refus. 

Celle  guerre  ayant  été  notoirement  forcée,  les  Etats 
pourraient  encore  faireleurs  paix  partielles,  quand  la  con- 
slitulion  ne  le  leur  pcrractlrait  pas. 

L'Autriche  objectera  en  vain  l'affaire  des  princes  pos- 
aessionés.  Personne  ii'ignore  que  la  France  avait,  dans  le 
temps,  offert  des  iudemnités,  cl  que  plusieun  membres 
de  l'Empire  les  avaient  acceptées. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  politique  du  cabinet  de 
Vienne  h l'égard  de  ses  co-ElaU,  quel  que  soit  son  système, 
les  membres  de  l'Empire  peuvent  n'en  tenir  aucuncomple 
et  conclure  leurs  arrangements,  après  avoir  rempli,  si 
toutefois  ils  le  jugent  à propos,  le  cérémonial  habituel 
d'en  prévenir  le  chef  de  l'Empire. 

Les  dispositions  les  plus  générales  de  l'Allemagne,  en  y 
comprenant  roémel’Autricbe,  sont  eoiièremeol  pacifiques. 

H'etet  fie  iO  mai,  — Voici  la  ligne  qui  sépare  les  ar- 
mées française  et  prussienne  dans  ce  pays  : 

Celle  de  l'armée  française  commence  à Emmerick  jus- 
qu'aux frontières  du  pays  de  Zutphen  el  de  rOvcrysscl. 
De  là,  elle  s'avance  sur  Nienbeim  et  Aikelon,  où  elle 
prend  le  long  de  la  province  de  Groniugue,  sur  le  Bour- 
tange,  jusque  vers  la  mer. 

La  ligne  prussienne  commence  à Rbelne,  passe  h Ysse- 
bourg,  Weert,  Bockboil,  Scbullrop,  Lingen,  et  va  le 
long  de  l'F.ms  jusqu'à  la  mer. 

Les  généraux  ont  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que  rinlervaile  de  ces  lignes  oc  soit  pas  dépassé  par  les 
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patronilles  respectives.  Les  voyageurs  doivent  être  munii 
d'un  passeport  du  lieu  d'oû  ils  viennent , visé  par  le  com- 
mandant français.  Les  voyageurs  venant  d'Allemagne  doi- 
vent avoir  des  passeports  visés  des  commandants  prussiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  fVmicr. 

SUITE  DE  LA  séAMCE  DU  2 PBAIEIAL. 

De  vifs  applaiidisneménls  accueillent  et  la  nou- 
vollcilii  traité  de  paix  eld'alliaiice  avec  les  Provinces* 
Unies,  et  le  décret  de  la  Convention. 

Mabec  : Jamais  les  Jacobins  ne  nous  eussent 
donné  cette  paix. 

GKNissiEtx  : J’invite  les  bons  citoyens  i sortir  et 
à répandre  cette  nouvelle. 

Une  grande  partie  des  citoyens  qui  remplissent 
les  tribunes  sortent  en  criant  : Vivo  la  république! 
vive  ta  Convention! 

Doulcbt  : Il  ne  doit  plus  rester  de  douteà  l'hom- 
ine  raisonnable,  que  le  mouvement  qui  a en  lieu 
hier  n’était  point  étranger  à rAngleterrc.  Son  gou- 
vernement était  instruit  au'une  négociation  Irès-im- 
portante  avait  été  entamée,  el  it  voulait  rompre  une 
alliance  qui  nous  procurera  du  numéraire  et  des 
vaisseaux.  U voulait  la  rompre  en  dissolvant  b Con- 
vention nationale.  Grâce  au  génie  proleclenr  de  la 
France,  le  succès  n'a  point  répondu  aux  espérances 
de  ce  gouvernement  machiavélique.  Le  comité  de 
salut  public  n’a  pas  même  voulu  qu'il  pi'it  cii  im- 
poser un  seul  instant  sur  sa  tléfaite.Ajirit  pilt  répan- 
dre parmi  les  gouvernemeiits  étrangers  que  la  Con- 
vention nationale  n existaltplus.  Ce  matin,  avant  de 
prendre  quelque  repos,  il  a dépéché  pour  Bâle  nu 
courrier  extraordinaire,  porteur  d'un  précis  histo- 
rique des  événements  qui  se  sont  passés  ici,  et  an- 
nonçant l'heureuse  tin  qu'ils  ont  eue. 

Bbllegabde:  Ce  traité  est  d'autant  plus  avanta- 
geux qu'il  va  nous  fournir  les  moyens  d'avoir  des 
grains. 

***  : Les  révoltés  sont  assemblés  à la  maison-com- 
mune. Us  se  sont  intitulés  Convention  nalionalc 
du  peuple  souverain,  ils  sont  entourés  d’une  force 
arim’C,  leur  intention  est  de  réunir  des  troupes  pour 
toinl>er  sur  la  Convention,  et  ils  font  tous  leurs  ef- 
furts  pour  y parvenir.  Jedemande  que  les  comités  de 
gouvernement  soient  informés  de  ce  fait. 

Bourdon  (de  l'Oisel  : Le  voilà  donc  connu  ce  te- 
crel  plein  d'horreur  I Ce  n'eUit  pas  du  pam  qu'on 
voulait,  c'était  le  sang  de  la  n^présentalion  natio- 
nale. Je  demande  que  Tes  comités  viennent  nous  as- 
surer le  fait.  Nous  n’avons  rien  à craindre  ; il  est  en- 
core ici  des  hommes  qui  savent  mourir  pour  leur 
patrie.  Un  décret  de  hors  la  loi,  des  forces,  et  mar- 
chons! (Vifs  applaudissements.) 

Andbé  Dumont:  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
informé  du  fait,  et  dans  ce  moment  celui  de  la  guerre 
prend  des  mesures.  Il  faut  que  les  brigands,  que  les 
voleurs  qui  se  disent  patriotes,  il  faut  que  les  hom- 
mes infâmes  qui  donnent  le  nom  de  royalistes  aux 
bons  citoyens,  U faut  que  ces  hommes  périssent. 
(Vib  applaudissemcols.) 
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Bourdon  (de  TOise)  : Je  demande  oue  la  Conven- 
tion  décrète  que  le  rassemblement  reuni  à la  coin* 
mtine  sous  le  nom  de  Convention  na/iona/e  sera  mis 
hors  de  la  loi  (vifs  applaudissements),  et  qu’elle 
charge  de  rcxéculion  ne  son  décret  tous  les  bons  ci* 
(0)  eus,  sous  la  surveillance  de  son  coaiilë  militaire. 

Lbgrndrk  : Dans  tous  les  mouvements  il  y a tou* 
jours  beaucoup  de  curieux.  Je  demande  qu'on  ne 
mette  hors  de  la  loi  que  les  chefs  de  ce  rassemble* 
ment,  autrement  vous  envelopperiez  peut-être  une 
Inlinild  d’innocents.  Je  demande,  en  outre,  que  le 
décret  ne  soit  exécuté  qu'après  que  les  factieux  au* 
ront  été  sommésde se  retirer. 

Goult  : J’appuie  celte  proposition.  11  ne  faut  pas 
punir  les  hommes  égarés;  il  faut  qu’il  soit  fait  dos 
sommations  de  se  retirer,  et  ceux  qui  n’y  obéiront 
pas  seront  punis  comme  rebelles. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Bourdon, 
amendée  par  Gouly. 

Durand-Maillaüf  : Je  demande  que  ce  décret  soit 
ctemlu  à tout  rassemblement  illégal  formé  â la  mai* 
sotfcumnuineou  ailleurs. 

Celte  propositiou  est  décrétée. 

Tai.lien  : Tous  les  Anglais  ne  sont  pas  .sur  les 
bords  de  la  Tamise  ; il  y en  a dans  Paris,  et  il  faut  les 
cxlenniiicr  partout  où  ils  se  trouvent.  On  n’aura 
point  de  raisons  pour  accuser  de  lenteur  vos  comi- 
tés. Déjà  les  ordressont  donnés,  et  lun  marche  con- 
tre riiifdme  commune.  (Vifs  applaudissements.)  Je 
demande  que  les  hommes  qui  y sont  rassemoléb 
soientfusillés.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  de- 
mande eg.ilement  que  ceux  qui  étaient  hier  à la  tête 
de  la  révolte  contre  la  Convention  soient  à l instaiit 
mis  à mort.  Je  vous  annonce  qu’on  a arrêté  hier  ce- 
lui qui  promenait  la  tête  de  mrtre  infortuné  collègue 
Féraud.  Je  |>ense  que  ce  scélérat  doit  être  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  dont  je  demande  qu'il  soit 
fait  une  promptejustice?  (Oui,  out  / s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Boi'ruo?<  (de  rOise)  : On  ne  peut  mettre  hors  de 
la  loi  que  les  révoltés  qui  sont  en  armes;  mais.àl’é- 
prd  de  ceux  qu'on  a faits  prisonniers,  ils  doivent 
rire  jugés  par  un  tribunal. 

La  Convention  nationale  décrète  la  première  pro* 
position  de  Tallien. 

Perrin  (des  Vosges)  : Je  dois  annoncer  à la  Con- 
vention que  respril  des  citoyens  qui  l'entourent  est 
excellent.il  n*estpasiine  section  qui  ne  soit  animée  de 
lii  plus  grande  ardeurpourdélruireles cannibales;  ].i 
cav.'ilene  partage  les  mêmes  sentiments.  Les  comit<% 
ont  pris  des  mesures  dont  vous  connaîtrez  le  résul- 
tat dans  deux  heures. 

Henri  LARivifenE  :La  force  armée  qui  entoure  la 
Convention  vient  de  prêter  le  serment  défaire  une 
guerre  à mort  aux  terroristes  et  aux  buveurs  de 
sang.  (Vifs  applaudissements.)  Je  ne  puis  vous  ren- 
dre l'ardeur  brûlante  qui  anime  tous  les  cceiirs  : 
leurs  .serments  ontdÛ  parvenir  jusqu’à  vous.  (Vifs 
applaudissements.) 

Louvet  (du  Loiret)  propose,  et  la  Convention  ap- 
prouve la  proclamation  suivante: 

« La  Convenlion  nationale  appelle  aalour  d'elle  tous 
les  bons  citojeni , tous  les  hommes  du  14  juillet,  du  lO 
aollt,  du  9 tbennidor,  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
déshonore  par  te  pillage  et  l'assassinat  la  plus  belle  des 
révolutions. 

• Non  contents  d'avoir  opprimé  la  Convention  nationale, 
de  mauvais  ciloyrns  la  calomnient.  Ils  disent  qu'elle  a 
dans  Paris  des  magasins  pleins  de  subsistances,  lundis  | 


qu'on  les  distribue  I mesure  qu'elles  trrlTent,  elque, 
portant  u sollicitude  sur  les  objets  du  plus  petit  détail , 
elle  a , dans  sa  séance  de  nuit,  ordonné  que  les  farines  de 
paiivsiers  seraient  remises  aux  boulangers,  pour  qu’ils  les 
emplo)‘assent  dans  le  pain  destiné  aux  citoyens.  El  d’ail- 
leurs les  Parisiens  ne  voient-ils  pas  que  les  mouvemenli 
auxquels  on  les  pousse  oc  tendent  qu’à  augmenter  la  di* 
sette,  puisqu'cD  portant  l’alannc  dans  les  campagnes  ils 
rendent  plus  dilDcile  encore  l'arrivage  des  subslsiaDces. 
La  Convenlion  ualionale  m néglige  aucune  mesure  pour 
que  le  pain  ne  manque  pas  à la  commune  de  Paris  ; mais 
les  hommes  de  sang  qui  ont  assassiné  taut  de  eullivaleurs , 
les  hommes  de  sang  sont  les  vériiablea  auteurs  de  la  <h« 
sotte  qui  se  manifeste  aujourd’hui. 

■ La  Convention  veut  s'occuper  et  s'oeeupe  sam  eesse 
de  l'arrivage  des  grains  ; mais  elle  ne  saurait  créer  des 
grains.  Sans  le  8t  mai,  Roliesplerre  n'aurait  pas  régné  ; 
s'il  n'avait  pas  régné,  vous  ne  sériés  point  tourmentés  de 
la  disette  qui  vous  afflige  aujourd'hui. 

■ Citoyens  de  Paris , c'est  encore  la  disette,  la  terreur 
et  la  tyrannie  que  veulent  vous  donner  les  hommes  qui 
vous  poossent  k faire  un  nouveau  31  mai. 

• Une  autre  calomnie  non  moins  absurde  s'est  répandue; 
on  a dit  que  les  repré'cntaiûs  avaient  frappé,  blessé  des 
citoyens  paisibles.  Ce  sont  eux,  au  contraire,  qu'on  a 
pouiNuivis,  outragés,  violentés  dans  leurs  fonctions.  C'est 
un  de  leurs  collègues  qu'on  a égorgé  dans  la  tribune  môme, 
dnant  eux.  C'est  la  tète  d'un  de  leurs  collègues  qu'oii  a 
|iromenéc  sous  leurs  yeux  ; et  le  premier  usage  qu'ih  ont 
fait  de  leur  liberté  reconquise  a été  d’anéantir  les  décrets 
de  lerreurqu'on  avait  essayé  de  leur  arracher  souslapuis* 
saoce  de  cinq  ecnls  baïonnettes  suspendues  sur  leurs téle*. 

■ La  malveillance  dit  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale a mis  bon  la  loi  le  peuple  de  Paris;  comme  si  on 
mettait  le  peuple  hors  la  loi  1 comme  si  ce  n'était  pas  tou- 
jours des  bons  citoyens  de  Paris , de  leur  force,  de  leur 
courage,  que  la  Convenlion  nationale  s’élait  entourée  t 
comme  si  ce  n'éialt  pas  avec  eux  et  par  eux  que  les  repré* 
semants  du  peuple  avaient  fait  contre  les  royalistes  qui 
s'agitent  aujourd'hui  le  14  juIHét  et  le  10  août,  et  contre 
les  hommes  de  sang  le  9 thermidor  I 

• Non,  la  Convention  nationale  ne  met  pas  ses  amis 
hors  la  loi,  elle  n'y  met  pas  même  ses  ennemis  égarés,  mais 
les  auteurs,  provocateurs  derérolte,  ceux  qui  volontaire- 
ment irompciit  les  citoyens  bien  iotentionués,  ceux  qui 
les  poussent  aux  atroces  attentais  commis  dans  la  fournée 
d'bicr,  ceux  qui  marchent  4 la  tète  des  attroupements  sé- 
ditieux, ceux-là  doivent  être  punis,  sans  doute,  et  Us  le 
seront. 

• Bons  citoyens , vous , dont  la  masse  Imposante  Cl  tou- 
jours trembler  le  despotisme,  vous  tous  à qui  vos  proprié- 
tés, vosenfants,  vos  femmes,  la  patrie  sont  chers,  venez 
à vos  représentants.  Perroes  à votre  poste,  maintenez* 
nous  libres  dans  le  nôtre,  et,  par  un  dernier  effnii,  nous 
assurerons  aux  salellitei  du  brigandage,  aux  amis  de  la 
terreur,  aux  secrets  partisans  de  la  royauté,  leur  cbaii- 
meoi  ; et , è vous  le  maintien  de  vos  propriétés , la  sûreté 
de  vos  personnes  et  la  liberté.  > 

Gouly  : On  a dit  tout  à Théure  qu'on  ne  drrait 
pas  mettre  hors  la  loi  les  hommes  qui  sont  en  pri- 
son; re  princi|>e  est  sacré  : mais  les  hommes  qui 
ont  été  arrêtés  hier  soir  étaient  déjà  hors  la  loi  ; il 
suffit  de  constater  l’identité  des  personnes,  pour 
qu’on  puisse  les  frapper.  (Vifs  applaudissements.)  Le 
temps  de  l'indulgence  est  passé.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Si,  le  12  germinal,  tous  les  scélérats  eussent  été 
punis,  la  liuerlé  n'aurait  nas  été  attaquée  hier.  Je 
demande  le  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  hier,  pour  constater  l’iden- 
lité  de  leurs  personnes  et  les  livrer  à rezéeuteur  de 
la  justice. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Chénier,  au  nom  des  trois  comités  réunis,  pr^ 
sente  la  proclamation  suivante;  elle  est  adopté 
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■ Hrsics  Parisicm,  cVsi  en  vain  (luc  Ic5  fjct’cu’i  vou* 
di.'iipiit  oigjtiiH’r  encore  le  ni^issiicrcct  le  pill.ige.  I.a  Cmi* 
vtniioM  nationale  t inébranlable  ton  po^le,  furie  de  ton 
comace  ri  du  >ûlre,  furie  de  la  justice  et  de  riiuuiaaité 
duni  elle  defeud  la  cause  contre  les  brigauda  cl  lis  assav» 
siits,  saura  les  terrasser  et  les  punir. 

« Uiavei  Parisieni,  la  victoire  o*cst  pas  douteuse;  vous 
romlialtt‘1  pour  la  république  et  vos  familles;  vou^  dé[en> 
der  la  liberté,  la  propriété  Les  rebelles  qui  inaintruuiit 
délibî-tcnl  à la  eniniiMine  sont  mis  bors  la  loi.  Poursuis 
srms-les  dans  ce  vil  repaire,  où  les  derniers  coinpltres  de 
Robi-spicrre  attendent  sa  destiner.  Périssent  les  factions! 
puerre  ans  bummes  de  sarrgl  site  la  république  I vivent 
les  amis  de  la  justice  et  des  lois]  eux  seuls  sont  des-Fran* 
çais,  eux  seuls  sont  des  républicains.  ■ 

Lkuendrb:  Je  crois  nii'il  fauürnil  inviter  toutes 
les  reiiimes  ù $c  retirer  cnex  elles  et  à tic  pas  se  ras* 
sembler  eu  gruu|>es.  (Applaudissements.)  Je  ne  parle 
nas  (le  celles  (|ui  nllemieiit  leur  pain  à ia  porte  des 
buiilüiigers.  mais  bien  de  ces  femmes  (]iii  sont  toii' 
jours  à la  porte  du  Palais-Nalioual.  La  faiblesse  do 
leur  sexe  désarme  les  hommes,  et  J'avoue  que  je  me 
laisserais  plutôt  égorger  que  de  blesser  une  femme. 

Je  demande  qu'un  les  fasse  rentrer  chez  elles,  ufiii 
que  les  conspirateurs  uc  puissent  pas  les  mettre  en 
avant. 

Di'ssAi'Lx;  J’appuie  cette  proposition, car  c’étaient 
les  femmes  qui,  hier,  étaient  b‘S  plus  cruelles  ; elles 
nous  menaçaient  et  nous  attaquaient  a chaque  in- 
stant. 

Leoeivore  : Je  demande  que  ma  proposition  n'ait 
pas  de  suite,  mais  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité 
de  sftretc  ge'nérale,  qui  en  fera  l’usage  qu’il  croira 
nécessaire.  Je  demande  aussi  que  l'on  détrompe  les 
citoyens  de  Paris  sur  les  bruits  (|tte  tes  luatveillants 
n^paudent,  que  la  Convention  a fait  hier  fusiller  des 
leinmes,  cl  qu'en  cuuséqucncc  il  soit  fait  une  pro- 
clamation. 

Les  propositions  de  Legendre  sont  adoptées,  ainsi 
que  la  proclamation  suivante,  présentée  par  Auguis, 
au  nom  des  comités. 

La  Coneenltomiafionafe  aux  citoyem  de  Parie. 

■ Citoyens  en  vous  trompe  lorsqu'on  vous  dit  que  la 
Convention  naikmale  a fait  fusiller  les  femmes  qui  se  sont 
présentées  à la  barre.  La  vérité  est  que,  si  le  sang  a coulé 
danv  la  journée  d’Uier , c'est  celui  d'un  représcDtaDl  qui 
a été  assassiné  à son  poste. 

• La  ConvenUoQjoaiiooale  y restera  pour  sauver  la  pa* 
trie  : elle  $e  confie  dans  te  zMc  des  bons  àloycns  et  daus 
leur  amour  pour  la  liberté  et  l'cgalilé.  • 

— Aubry,  au  nom  des  trois  comité.s,  fait  décréter 
mic  le  général  de  division  Dubois  commandera  en 
clu'f  toute  la  cavalerie  actuellcmciit  à Paris  et  toute 
colle  qui  pourra  successivement  s’y  rendre. 

Tallien  : Le  scélérat  qui  a promené  au  bout 
d’une  pique  la  léte  nu  représentant  du  peuple  Fé- 
raude.sleii  état  d'arrestation. (Virsapplaiidissemciits.) 

Dei.auaye:  Des  évc^ncmenls  plus  Meheux  que 
ceux  qui  nous  ont  environnés  hier  nous  meunceut 
peut-être  encore;  je  demande  que  les  comiiés  de 
gouvernement  viennent  nous  rendre  compte. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  un  décret  rendu. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

— La  section  Lepellelier  se  présente  à la  barre  ; 
elle  prononce  la  pétition  suivante  : 

L’oraJeur:  Représentants  du  |>euple,  1.1  section 
Lepellftier,  qui  veille  avec  vous,  et  dont  le  zèle  et 
l’octiTité  sout  aussi  infatigables  que  la  rage  des  mé> 


ehuiils  et  des  terroristes  C5l  perfide,  vient  vous  pré- 
M’iiler  les  vues  de  sûreté  qu’elle  regarde  coimne 
iudhpeiisablcs  pour  s.auver  la  patrie,  cl  assurer  la 
traiMjuillité  et  les  moyens  de  fonder  uii  gouverne- 
uieul  vcrilablement  sage. 

La  section,  convaincue,  avec  le  reste  de  l’univers, 
de  la  conduite  atroce  des  complices  du  déceirmr.*t, 
une  vous  avez  chassés  de  votre  sein  le  12  germinal, 
(hunaude  que  vous  prononciez  la  dé()ortation  de  ces 
lirigand-s  dévastateurs,  dont  leiugenuiit,  suivi  dans 
les  formes  ordinaires , entraînerait  de  nouveaux 
troubles,  et  causerait  des  convulsions  dangereuses 
pourla  patrie,  que  ces  monstres  ont  déjà  miseàdcux 
doigts  de  sa  perte. 

^c  craignez  pas  de  prendre  celte  prompte  et  juste 
mesure  ; li'oubliez  jamais,  représentants  du  peuple, 
que  vous  avez  pensé  p.nyer  de  vos  tètes  précieuses 
et  de  la  perte  de  la  liberté  la  ftiiieste  indulgence  dont 
vous  avez  erii  pouvoir  user  sans  danger.  Ainsi  nous 
vous  demandons,  au  nom  du  salut  du  peuple,  de  sa 
(ranquiliité  et  de  celle  de  nos  épouses  et  de  nos  en- 
fants, ia  déportation  des  député.s  détenus  pour  cnns« 
de  la  révolte  du  12  germinal  ; nous  vous  deinan- 
doiis  aussi  la  déportation  de  Ciirélien,  ex-juré  du 
tribunal  révolutionnaire,  dont  raoiuillenient  sur 
rintmtioo,  à la  majunlc  d’une  voix,  ii'aeu  lieu  i|ue 
parce  que  les  témulus  qui  devaient  être  eiitemiiis 
contre  lui  ont  été  éloignés  par  une.  ru.se  infernale. 

Eufîn.sans  doute  le  jugemenl  des  scélérats  que 
vous  avez  fait  arrêter  cetle.  nuit  satisfera  Ineidûl  la 
France  indignée;  mais,  législateurs,  croyez- vous 
que  celte  dernière  circonstance  et  que  cette,  nou- 
velle conspiration  ue  soient  pas  un  avertisse iiienldë- 
fiiutifsurcc  qui  vous  reste  à faire  pour  travailler 
avec  Iruit  à la  ruiidaliun  d'un  gouveruemeut,  et 
pen$<‘rez-vous  pouvoir  marcher  d'im  pas  sûr,  tant 
que  vous  aurez  au  milieu  de  vous  des  complices  de 
la  tyrannie  et  des  buveurs  de  sang? 

Non,  gardez-vous  de.  vous  reposer  encore  sur  des 
volcans.  Nous  vous  invitons  à vous  épurer  et  à ren- 
voyer dans  leurs  départements  tous  ceux  ilu  vos 
membres  que  vous  connaîtrez  dans  les  principi'.s  du 
terrorisme  : chassez  .sans  balancer  ces  buveurs  de 
.sang,  et  ne  souffrez  p.ts  plus  longb  mps  que  des  ti- 

f;rcs  Siègent  avec. uous,  et  avilissent  véritablement 
e peuple  français  par  le  droit  qu’ils  ont  de  le  reprë- 
scnler. 

La  section  Lepellelier  terminera  par  lu  demande 
de  l'épuration  dfs  aulurité.s  consliluee.s  qui  seraient 
encore  inlectécs  de  lerrurisine  ; et  comptez,  repré- 
sentnnlsdu  peuple,  qu'avec  de  telles  mesures  tous 
les  bons  citoyens  continueront  de  se  rallu  r à vous, 
avec  d'autant  plus  de  zele  que  votre  marche  con- 
stante et  courageuse  ne  leur  laissera  plus  d inquié- 
tude sur  les  suites  de  leurs  efforts  et  de  leur  énergie. 

La  section  Lepellelier  vous  adres.sa  ses  vœux  et 
vous  fit  un  rempart  de  son  corps  au  moment  où  des 
milliers  de  scélérats  se  croyaient  déjà  sûrs  de  leur 
proie.  Vous  croirez  donc  sans  peine  au  témoignage 
(le  sa  satisfaction  sur  votre  glorieuse  victoire  et  l'at- 
titude héroïque  que  vous  avez  conservée  au  moment 
où  des  monstres  vous  assassinaient.. 

Nos  regrets  sur  la  mort  violente  de  l’un  de  vos 
collègues  sont  trop  profonds  pour  qiicnousessayioiis 
de  les  exprimer;  mais  nous  aemaiiduns  que  la  ma- 
jesté du  peuple,  horriblement  violée  par  le  meurtre 
commis  sur  la  |>eriiûnne  de  l'un  de  ses  représentants, 
soit  vengée  sans  délai. 

Vive  la  républiqne  ! vive  la  Conrentîonî 

Le  PtÉaiDEMT,  à la  section  Lepellelier:  La  Con- 
vention voit  avec  satiafaclioa  les  bons  citoyens  sa 
ranger  autour  d'elle,  dans  le  moiiicot  du  plus  grand 


danger,  pour  écraser  le  ro^ratlsme (Quelques 

murmures  .interrompent.) 

Herri  Larivière  : C’est  du  terrorisme  tout  pur; 
aujourd'hui  on  a demandé  les  Jacobins. 

Le  Président:  Le  royalisme  et  le  terrorisme  ne 
font  qu’un,  et  la  Convention,  unie  aux  bous  citoyens, 
saura  les  terrasser  tous  deux.  J’invite  les  pétition- 
naires aux  honneurs  de  la  séance. 

Boursaült:  Je  demande  l’impression  de  cette pé< 
tilion,  l’afliche  et  l’envoi  aux  sections. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  pétitionnaire:  Nous  sommes  sensibles,  ci- 
toyens représentants,  à l’honneur  que  vous  nous 
Faites  en  nous  invitant  aux  honneurs  de  la  séance  ; 
mais  nous  vous  demandon.s  la  permission  de  retour- 
ner à nos  armes.  (On  applaudit.)  Nous  savons  que 
les  voleurs,  qui  sont  les  premiers  conspirateurs,  ont 
jeté  un  dévolu  sur  nos  propriétés.  Eh  bien,  nous 
leur  abandonnons  volontiers  ; mais,  près  de  vous, 
nous  combattrons  pour  riionnciir,  nous  ne  souffri- 
rons pas  que  le  peuple  Français  rampe  de  nouveau 
devant  les  terroristes  ; nous  allons  comballrc  les  Ja- 
cobins, les  vaincre  et  assurer  la  liberté. 

Henri  Larivièrr  : On  délibère  dans  vos  comités 
pour  sauver  la  patrie,  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures oui  peuvent  être  nécessaires  ; je  crois  qu'il  est 
utile  de  parler  dans  la  Convention  pour  redresser 
l’esprit  public.  Que  vos  orateurs  se  Fassent  entendre 
pour  lui  ôter  eelte  Fausse  direction  qu’on  a eu  le  mal- 
heur de  lui  Faire  prendre  depuis  quelques  jours. 
Pour  moi,  dusse- je  être,  comme  hier,  assassine  à 
votre  porte,  je  dirai  que  ceux  qu’on  appelle  roya- 
listes sont  bien  moins  a craindre  que  les  Jacobins.  Je 
vous  parlerai  du  Fond  du  cœur,  je  vous  parlerai  pour 
le  salut  de  mon  pays,  je  vous  dirai  que  ces  royalistes 
prétendus,  dont  ou  a tant  voulu  vous  effrayer,  sont 
j>eiit-êtrc  les  plus  grands  amis  des  lois,  les  plus 
ardents  défenseurs  oe  la  repré.senlalion  nationale  ; 
ces  bons  citoyens  ont  expose  leur  vie,  ont  versé  leur 
sang  pour  vous  déFendrc  le  9 thermidor.  On  vous  les 
représeiile  comme  allant  chercher  le  petit  Capot  au 
Temple,  comme  opérant  d une  mamère  subite  la 
conlre-rcvolution.  Eh  bien  1 je  les  ai  vus,  ces  hom- 
mes, j’ai  parcouru  leurs  rangs,  cl  ce  sont  ceux  qui, 
hier,  malgré  voire  gendarmerie,  ont  sauvé  ma  vie, 
ont  déFendu  dans  maiœrsonne  la  représentation  na- 
tionale. 

Ne  nous  laissons  pas  abuser  par  les  mots;  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  la  rrprés4'ntation  nationale 
soit  pure  ; il  est  parmi  nous  des  hommes  <iui  regret- 
tent ce  qui  s’est  passé  avant  le  9 thermidor.  J'ai 
connaissance  de  Faits  desquels  il  résulte  qu’il  s’est 
tenu  chez  Robert  Lindet  un  directoire,  pour  organi- 
S4*r  le  mouvement  qui  a eu  lieu  hier.  {Plutieuri 
voix:  C’est  vrai!)  Nos  malheurs  vienneritdudécou- 
ragement  des  hommes  de  bien , et  le  décourage- 
ment des  hommes  de  bien  vient  de  l'impunité 
des  scélérats.  (Ou  applaudit.)  Depuis  quelques  jours 
on  a vidé  les  prisons,  tous  les  terroristes  sont  en  li- 
berté, et  vous  avez  vu  quel  usage  ils  en  ont  Fait. 

Citoyens  de  la  section  Lepellelier.  citoyens  qui 
m'avez  sauve,  qui  avez  sauve  la  représonlâlion  ua- 
lionale,  je  vous  remercie  au  nom  de  la  patrie.  Re- 
tournez vers  vos  frères  d'armes,  dites-leur  dans 
quelle  attitude  vous  avez  trouvé  la  Convention  na- 
tionale: dites-leiir  qu’elle  ne  confondra  pas  ceux 
qu'on  8p|>e|je  mai  à propos  royalistes  avec  les  bu- 
veurs de  sang.  Dr|uiis  cinq  ans  nous  ne  cessons  de 
comprimer  les  véritables  royalistes,  mais  nous  n’a- 
vons point  encore  pris  d’assez  grandes  mesures  con- 
Ire  ceux  qui  ne  veulent  que  du  sang.  Jedemandeque 
la  péUtiOD  soit  renvoyée  au  comité. 


Les  citoyens  de  la  section  Lepellelier  défilent  au 
milieu  des  applaudissements. 

Robert  Lindet  : Jamais  je  n’ai  été  membre  d’au- 
cune Société.  (Bruit.) 

Coi’ppÉ(des  Côtes-du-Nord)  : Si  le  Fait  avancé  par 
Larivière  est  vrai,  je  vais  voler  pour  rnri  cstalioii  de 
Robert  Lindet;  mais  je  pense  que,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  faire  une  compensation  des  services  et  des 
fautes,  nous  ne  parvicndroiisjamais  à terminer  la  ré- 
volution. 

Charles  Delacroix  : Je  dois  à la  vérité  de  dire 
que  Robert  Lindet  a assisté  ces  derniers  jours  à 
toutes  les  séances  du  comité  des  linauccs. 

— La  section  des  Thermes  vient  exprimer  son  in- 
dignation contre  les  révoltés  qui  ont  assassiné  la  rc- 
iréseiitation  nationale.  Elle  prie  la  Conveiiiiuii  de 
es  Frapper.  Elle  l’inviic  à terminer  une  révolution 
qui  a dt^à  coûté  trop  de  sang. 

Génissieux:  Je  viens  de  parcourir  les  sections 
des  Tuileries,  du  Muséum  et  du  P«ut-Neuf;  j'en  ai 
trouvé  toutes  les  autorités  constituées  à leur  po>te  ; 
la  Force  armée  de  celle  du  Pont-Neurélail  réunie  sur 
la  place  de  Tliionville.  Des  hommes  portant  à leur 
chapeau  le  signe  de  ralliement  des  rAollés  étaient 
aussi  venus  se  rangersur  cette  place.  IlséUient  tous 
ivres,  ce  qui  prouve  que  ni  le  vin,  ni  les  assignats 
ii’avaipiit  été  épargnés.  Ils  voulurent,  avec  une  par- 
tie de  la  section  des  Arcis  et  de  celle  de  la  Fidélité, 
venir  sur  la  Convention.  Leurs  rliefs  refusèrent  de 
les  commander.  J’ordonnai  à la  force  armée  de  la 
section  du  Ponl-Neul  de  se  tenir  toujours  en  leur 
présence,  de  les  suivre  s’ils  marchaient  sur  la  Con- 
vention, ou  de  s'opposer  au  pillage  s’ils  voulaient  le 
tenter;  car  ils  disaient  : «Nous  sommes  ici  dans  un 
bon  quartier,  il  y a du  galon  et  de  l'argenUTie.  • U 
n y avait  que  de  petits  groupes  de  femmes  qui  te- 
naient d'assez  mauvais  propos,  mais  cela  ii’était 
|K)tnlalnrmant. 

La  distribution  du  pain  se  serait  faite  avec  tran- 
quillité, si  les  femmes  des  autres  sections  n'étaient 
pas  venues  menacer  celles  de  la  srclinn  où  je  nie 
trouvais.  Pour  ramener  le  calme,  on  fil  fermer  les 
portes  des  boulangers  ; on  les  rouvrit  quelque  temps 
apres,  et  la  diblribution  se  lit  sans  bruit. 

Le  général  Dubois  : J'ai  vu  les  deux  tiers  et  demi 
des  sections  ; elles  sont  disposées  à périr  pour  vous 
défendre.  Vous  êtes  prévenus  que  les  faclieux  se  ras- 
Si'inbleul  dans  différents  lieux;  lestrou;>es  n’alten- 
deiil  que  l’ordre  pour  marcher  contre  eux,  et  moi 
pour  les  conduire. 

Perrin  (des Vosges):  Je  dois  annoncer  que  les 
j factieux  ont  quitté  la  commune,  qii'ilssc  rassemblent 
an  faubourg  Antoine,  et  qu'ils  disi'nt  attendre  h s 
habitants  des  campagnes  qui  se  joindront  à eux.  U*s 
comib's  sont  prévenus,  et  font  les  disposilious  né* 
cessaires  pour  que  la  liberté  triomphe. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Il  faut  marcher  dessus. 

: Dès  qu’il  y a un  rassemblement,  il  Faut  aller 
en  avant. 

Garnier  (de  Saintes):  La  Convention  ne  veut  plus 
de  révoltes  décadaires;  il  faul  marcher  contre  Irj 
coquins,  et  ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  se  rallier. 

Le  général  Dubois  : Les  scellons  ont  reçu  avec 
joie  la  nouvelle  de  l’alliauce  avec  la  Hollande. 

Garnier  (de  Saintes)  : Les  révoltés  ne  sc  fient  pas 
dans  leurs  propres  forces,  ils  veulent  égarer  les  ci- 
loyens  des  Cümpagne.s.  Je  demande  que,  pour  leur 
épargner  une  faute  involontaire,  vous  envoyiez  dans 
les  environs  des  représentants  du  peuple. 


O'APHÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


FérQud  à l'inrendie  de  la  poudrerie  de  Grenelle 
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l.nr.r.nnnE  : On  o charge  lescoroiti**  de  prendre  j 
des  mesures  ; ils  agissent  sans  doute»  et  U est  inutile 
de  l ien  proposer  ici. 

— Boissy  d'Anglas  demande  1.i  parole  ; il  est  inter- 
rompu par  les  iiuinlirt'ux  appiauiltsseiiieiils  des  tri- 
biines.  La  Conveiilioii  y joint  bientôt  les  siens,  et 
Jni  donne  ainsi  des  témoignages  réitérés  de  sa  satis* 

- fadiüii. 

Boissy  : Je  suis  pénétréde  sensibilité  aux  marques 
d’intérél  nue  l’assemblée  me  témoigne;  je  n*ai  fait 
que  mou  devoir...  Je  voulais,  citoyens,  vous  citer 
un  trait  que  j'ai  remarqué  parmi  une  fouie  d'autres 
que  vous  aurez  à reconnaitre.  Un  jeune  homme, 
iiuinmc  Liébanl.  adjudant  général,  voit  diriger  un 
coup  de  fusil  sur  votre  president,  il  $e  précipite  au 
bureau,  et  ne  me  quitte  que  sur  les  plus  vives  iit  • 
stances  et  lorsqu'il  voit  que  sa  présence  peut  me 
nuire.  J'ai  déjà  invité  ie.s  comités  de  gouvernement 
à s'en  occuper  ; mais,  au  reste,  la  plupart  des  lion)' 
nies  qui  s'étaiciil  réunis  à moi  étaient  digues  de  la 
liberté. 

<îoi;i.v  : Il  est  beaucoup  d’autres  traits  qui  méri- 
terotilü'étre  rapportés.  Je  vais  faire  part  de  celui  qui 
est  à ma  comiDissaucc.  Lorsque  fou  força  les  portes 
de  celte  assemblée,  le  jeune  citoyen  Mallv  courut 
vers  les  révolléf  , il  lit  tout  pour  les  eiiipécfier  d’en- 
trer, et  il  reçut  deux  coups  de  feu;  ce  jeune  homme 
est  au  sein  de  la  Convention. 

Boissy  : Le  jeune  citoyen  Mally  a déjà  servi  dans 
les  nrmérs . où  il  a été  blessis  Je  demande  que  le  pré- 
sident lui  doiiHc  l'accolade  fraterucilc. 

Celte  proposition  est  décrétée  et  exécutée  sur-lc* 
ciiamp. 

Mai.i.y  père:  Ce  n’est  pas  le  moment  de  s'occu- 
per des  vivants;  c’est  la  réputation  des  morts  qu’il 
faut  faire.  Féranü,  notre  collègue,  est  mort  à cette  ' 
place,  sa  tétca  élé  prouicnécau  milieudcvous.lt 
f.iut  que  le  peuple  connaisse  la  victime  qui  a été 
immolée. 

Célaii  nn  des  hommes  les  pins  braves  de  la  répu- 
blique, rl  qui  avait  lermnr  le  plus  humain.  Je  l’ai 
vu,  lors  de  l’incendie  de  la  poudrerie  de  Grenelle  ; 
il  y arriva  un  des  premiers.  On  conduisait  im  mal- 
heureux qui  avait  élé  retiré  des  décombres  ; il  était 
nu,  ses  hnbilsnvnient  été  brûlés,  sa  peau  était  iÂ:ie: 
F(  ram!  se  déshabille  et  lui  donne  ses  vcleinenLs.  On 
nous  avertit  qn’on  craint  qu’il  n’y  ail  encore  de  In 
poudre  sous  les  décombres;  il  ordonne  au  peuple 
de  s’éloigner,  et  lui  court  malgré  les  dangers,  ii 
marche  sur  les  charbons  et  va  rechercher  s’il  ne 
trouvera  pas  de  nouvelles  victimes  pour  les  ramener  . 
à la  vie. 

Perrus  (des  Voges)  : Pnisque  l’on  esl  6 rendre 
justice  au  courage,  je  dois  à la  mémoire  de  noire 
malheureux  collègue  de  vnusciler  un  traitqui  l’iio- 
nore.  Dans  la  nnild  avant-hier,  nous  crRignions  que 
le  mouvement  ne  fût  royaliste,  et  nous  prenions  nos 
me.siires  en  conséquence;  Féraiid  s'ollrild  allerseul 
au  Temple  et  de  se  dévouer  là  pour  le  salut  de  son 
pays. 

"•  : Féraud  devait  partir  hier  pour  protéger  les 
arrivages;  les  chevaux  lui  furent  envoyés  le  matin  ; 
informé  qn’il  se  préparait  un  mouvomciil,  il  les  ren- 
voya et  voulut  rester  pour  partager  nus  dangers. 

CoLLY  : Lorsque  des  furies,  que  je  ne  nommerai 
pas  des  femmes,  forcèrent  In  porte  de  celle  salle, 
Féraud  leur  dit  : « Vous  ne  passerez  que  sur  mon 
corps!*  Elles  le  renversèrent,  Je  fonlèrcnl  aux 
pieds,  et  il  vint  périr  au  bas  de  la  tribune.  Je  de- 
mande que  tous  ces  faits  soient  cousigiiés  dans  le 


procès-veihal,  et  que  le  président  écrive,  an  nom 
du  rasscinhlée,  une  lettre  de  consolation  à la  ia- 
millc  de  notre  malheureux  collègue. 

Sergest  : Notre  sensibilité,  notre  amour  pour 
notre  collègue  Féraud,  font  son  éloge;  mais  ce  ii’est 
pas  assez  pour  la  représentation  nationale,  ce  n'est 
pas  assez  pour  .sa  famille,  ce  ii’esl  nas  assez  pour  l'his- 
toire. Je  demande  que  le  cumitc  d'instruction  pu- 
blique vous  fasse  un  rapport  sur  les  événements 
malheureux  qui  nous  ont  privé  de  notre  collègue. 
Bendons  hommage  é la  vertu.  Assez  longtemps,  sous 
la  lyraiiuie,  les  Fénelon,  les  Bossuet  ont  prodigué 
les  ressources  de  l’éloquence  à l'orgueil. 

Boi’RDON  : Il  ne  faut  pas  oublier  la  belle  nction 
de  notre  collègue  Dubois-Crancé,  qui,  en  défendant 
Féraud,  a été  blessé  à la  main. 

Boursault  : Il  y a des  rapprochements  à faire. 
Si,  hier,  Boissy  d'.\nglas  a représenté  toute  la  Con- 
vention avec  un  courage  digue  d’elle,  André  Du- 
mont, le  12  germinal,  montra  la  même  fermeté;  ce 
qui  prouve  qu'en  tout  temps  la  représentation  na- 
tionale sera  digne  du  peuple. 

André  Dumont  : Le  12  germinal  je  fus  entouré  de 
bons  citoyens  ; eu  voilà  un  qui  ne  m’a  pas  encore 
quitté  hier. 

Le  12  germinal,  Choudieu  le  désigna  comme  de- 
vant être  assassiné  avec  moi.  Ce  citoyen  a perdu  son 
père  sous  la  tyrannie  de  Robespierre.  Je  demaude 
que  le  président  lui  donne  l’accoIadc  fraternelle. 

Le  jeune  homme  monte  au  bureau  et  embrasse  le 
président. 

Boissy  : Je  dois  aussi  rendre  hommage  au  déroue- 
ment  héroïque  du  jeune  Dupiiy,  enseigne  de  vafs- 
seuii  à bord  de  la  frégate  la  Fràlermfé,  qui  ne  s’eet 
p^is  éloigné  un  instantdu  fauteuil  du  président,  Uni 
que  scs  jours  ont  été  en  danger. 

DerAfiATE  : J’ai  élé  hier  à in  veille  d’être  assas- 
siné; une  foule  effrénée  me  tint  longtemps  sous  les 
poignards;  je  dois  la  vie  au  citoyen  Seure,  qui  me 
relira  dans  le  corps  de  garde  des  cannoniers;  ils  me 
tirent  un  rempart  de  leurs  corps.  Je  demande  la 
mention  honorable  de  leur  conduite. 

Legendre  : La  Convention  doit  des  éloges  à tous 
ceux  qui  ont  garanti  la  représentation  nationale  ; 
elle  a été  sauvée  par  uu  grand  nombre  de  bons  ci- 
toyens de  la  fureur  d«'s  scélérats.  Je  demande  qu’il 
soit  (ait  un  rapport  général  sur  tous  ces  événements. 

La  Convention  adopte  ces  diverses  propositions, et 
rend  des  décrets  qui  ordonnent  que  le  comité  d'in- 
.slructioii  publique  fera,  dans  trois  jours,  nn  rap- 
port sur  la  mort  de  Féraud;  au  président  d’écrire, 
nu  nom  de  la  Convention,  a la  famille  de  ce  repré- 
sentant du  peuple,  et  la  menlion  honorable  des  faits 
particuliers  qui  ont  élé  annoncés. 

Gknissibgx  : L'expérience  nous  a prouvé  hier 
qu'il  manque  un  arlicle  essentiel  à votre  loi  du  l«r 
germinal  sur  la  poliee  générale.  Ceux  qui  viennent 
tuer  physiquement  la  représentation  nationale  ne 
parviendraient  pas  à leurs  tins  s’il  n'y  avait  dans 
votre  sein  des  membres  qui,  dans  le  désordre  des 
propositions.  app<'llent  les  poignards  sur  leurs  col- 
iègue.s,  .Si  un  decret  eût  frappe  d’avance  tous  ceux 
qui  ont  fait  hier  <(es  propositions  de  ce  genre,  et  qui 
se  srr.i«  ni  érigés  en  dictateurs,  si  vous  n’eiissiea 
p.is  élé  présidés  par  des  hommes  aussi  courageux, 
l>cut-élre  auriez-vous  évité  à la  France  celhorrihle 
scandale,  de  voir  le  président  de  ses  représentants 
dans  la  cruelle  alternative,  ou  de  lui  donner  des 
maîtres  en  faisant  décréter  les  propositions  faites, 
ou  ü être  assassiné  en  refusantde  IcsuicUrcauz  voix 
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Je  demanrle  qtie,  p.ir  un  arlicle  précis,  rt  dont  je 
demoiidn  inoi-iiiéntc  le  renvoi  nu  comité,  de  législa- 
tion, on  déclare  traürcà  In  patrie  tout  représeotant 
qui,  lorsque  le  lieu  des  séancesde  la  Convention  sera 
violé  par  un  atlrmipeiiirnt  quelconque,  ferait  des 
propositions  qui  pourraient  être  converties  en 
décret. 

Dl'GCR-Dassf.  : Génissieiix  a devancé  ma  pensée. 
Vous  avez  été  témoins  des  malheurs  que  pouvait  oc- 
casionner l'insolence  de  Roniine.  Je  demande  que, 
|H)ur  le  cas  dont  on  parle,  on  prononce  le  hors  de 
la  loi. 

Boissy  : Je  ne  m’oppose  pointa  ce  qu’on  prenne 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  rehelies;  mais 
vous  avez  reconnu  déjà  comme  principe  incontesta- 
ble qu’on  ne  pouvait  mettre  hors  la  loi  des  hommes 
détenus.  La  Convention , qui  doit  être  en  même 
temps  severe  et  juste,  doit  ordonnera  son  comité  de 
législation  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
de  Génissieux.  Je  l'appuie  ; car  une  trlsle  expérience 
m’a  appris  que  le  président  pouvait,  par  des  lenteurs, 
écarter  les  propositions  qui  ne  sont  pas  faites  par  un 
membre  de  la  Convention  ; mais  que,  quand  elles 
sont  présentées  par  nn  représentant  du  peuple,  il 
n'a  plus  que  la  cruelle  alternative  ou  de  périr,  et 
d'exposer  ainsi  toute  la  Convention,ou  de  contribuer 
à rendre  ce  simulacre  de  loi. 

DrerÈDAssÉ:  Notre  collègue  a,  ce  me  semble, 
erré  sur  les  principes.  Ceux  qui  abusent  d'un  mo- 
ment de  détresse,  pour  proposer  une  loi  qui  tend  à 
égorger  la  patrie,  sont  des  coupables  qui  doivent 
périr  à l’instant  où  iis  ont  l’audace  d'exécuter  leurs 
criminelles  intentions. 

Thibaudp.au  : Mon  intention  n’est  pas  de  dissimu- 
ler les  crimes  de  ceux  dont  vous  avez  ordonné  hier 
l’arrcstatiuii;  mais  autant  j’applaudirai  à l’enlhon- 
siasme  et  à rénergie  de  la  Convention,  autant  je 
m’opposerai  à la  violation  des  principes.  Sans  doute 
il  n’y  a pas  de  plus  grand  crime  que  celui  de  se  ser- 
vir du  caractère  sacré  de  représentant  du  peuple, 
pour  compromettre  sa  sûreté  et  sa  dignité;  mais 
rien  n'autorise  à user  du  droit  de  la  guerre  contre 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  lorsqu’ils  sont  faits 
prisonniers. 

Cependant  je  trouve  la  mesure  de  l’arrestation 
insigniliante  (on  applaudit),  pernicieuse  meme. 
Ceux  que  vous  arrêtez  sont,  taut  qu'ils  vivent,  les 
causes  d'une  réaction  sans  cesse  renaissante.  Si  l'on 
doit,  quand  U guerre  dure,  combattre  ses  ennemis 
corps  à corps,  il  faut  les  juger  quand  iIssOnt  pri- 
sonniers. 

Je  demande  que  ceux  que  vous  avez  mis  en  ar- 
restation soient  décrétés  d'accusation,  et  que  votre 
comité  de  législation  fasse  un  rapport  sur  le  tribu- 
nal et  le  lieu  où  ils  seront  traduits.  J'anpnie  an  reste 
le  renvoi  au  comité  de  la  proposition  de  Génissieux. 

La  Convention  rend  le  décret  d'accusation  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

ArionÉ  Dumont  : Je  demande  que  ce  décret  soit 
éienilu  à ceux  qui  ont  été  arrêtes  le  12  germinal. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  decret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  ; 

• La  Convention  nationale  décrète  d'acco«alion  tes  rc* 
pr^ni.inii  du  peuple  Duquesnoy,  Duroy,  Bourbole, 
Prieur  (de  la  Marne),  Ranine,  Soubrany,  Goujon,  Al- 
bide  atné,  Peyssard,  Lecarpentier  (de  la  Manche),  Pi- 
net ainé,  Borie  et  Kayau,  décrétés  d’arrestation  dans  la 
séance  dut*' prairial; 

€ El  les  repré<cnlanls  Buamps,  Tliuriot,  Cambon, 
Maribon-Momaut,  Dubem,  Axnar,  Cboudicu,  Ctiaslesi 


Fonssedoire,  Hnguel,  Léonard  Bourdon,  Grand,  Levaiu 
seiir  (de  la  Sartiie),  Lccuinirc  (de  Versaillo),  décrétés 
d'arrestation  dans  les  séances  des  12  et  16  germinal  ; 

• Et  charge  scs  comités  de  sûreté  générale  et  de  légis« 
latioii  de  lui  faire  un  rapport,  dans  trois  jours,  pour  üé« 
terminer  le  tribunal  et  la  cotninunc  daus  lesquels  ils  se- 
ront jugés,  (üo  applaudit.) 

Les  propositions  de  Génissieux  sont  renvoyëesaa 
comité  de  législation. 

BoiinnoN  : Vous  venez  de  porter  un  décret  d’ac- 
cusation; je  dois  acquitter  ma  conscience  .sur  le 
compte  d’un  de  ceux  nui  s’y  trouvent  compris  sans 
de  grands  motifs.  Ruhl , ce  vieillard  de  soixante-dix 
ans,  hydropiqiie,  ne  me  paraît  pas  siiflisamment  ac- 
cusé ; je  n'ai  enlentlii  lui  reprocher  que  quelques  pa- 
roles adressées  au  peuple  égaré.  J'ai  vécu  longtemps 
avec  ce  vieillard,  et  j'ai  appris  à le  respecter.  Cepen- 
dant je  saurai  faire  céder  a la  justice  les  sentiments 
les  plus  doux  : s’il  est  criminel  je  cesse  de  le  défen- 
dre; mais  je  désire  être  convaincu  avant  d’user  de 
toute  la  rigueur  des  lois,  et  je  demande  qu’il  reste 
en  arrestation  jusqu’à  ce  que  les  comités  fassent  un 
rapport. 

Boissy  : Je  demande  à rendre  compte  d’un  fait  : 
Ruhl  m’a  apporté  au  bureau  une  motion  écrite,  ten- 
dant à décréter  qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte 
à la  constitution  de  179.1, et  que  la  Convention  s’ôc- 
ciiperait  sans  relâche  d'assurer  les  subsistances  de 
Paris.  Je  lui  représentai  qu’il  était  impossible  de  dé- 
libérer, et  le  priai  de  ne  point  insister  ; il  se  relira; 
le  papier  fut  enlevé  par  ceux  qui  m'environnaient. 

LF.GF.NDnE:  La  proposition  de  Bourdon  est  sage; 
je  demande  qu’on  t’aaopte. 

La  Convention  dccrcle  que  Ruhl  restera  en  arres- 
tation jusqu’à  ce  que  le  comité  fasse  un  rapport  à 
son  égard. 

: Je  demande  la  même  faveur  pour  Prieur  (de 
la  Marne)  : j'ai  etc  toujours  près  de  lui , il  ii'a  pas 
dit  un  seul  mot. 

: Vous  avez  décrété  que  ceux  des  députés  mis 
en  arrestation  le  13  germinal,  nui  ne  se  seraient  pas 
constitués  prisonniers  dans  im  délai,  seraient  dépor- 
tés. Mais  qn'fst-ce  que  celte  punition  pour  des 
hommes  qui  sont  les  causes  de  la  guerre  civile  qui 
éclate  au  milieu  de  nous?  Je  demande  que  vous 
rapportiez  ce  décret  trop  doux,  cl  qu'après  leur  avoir 
donné  encore  une  décade,  vous  les  déclariez  hors  la 
loi,  s’ils  ne  sc  rendent  pas  en  prison. 

Legendbb  : Je  demande  qu’on  ne  rapporte  pas  le 
décret  ; que,  si  on  les  arrête,  ils  soient  déportés. 

Girard  : Je  dois  annoncer  à la  Convention  et  aux 
bons  citoyens  un  fait  qm  leur  fera  connaître  l'absur- 
dité des  chefs  de  la  faction  anti-conventionnelle, 
anti-républicaine.  Les  deux  ou  trois  mille  individus 
qui  sont  à la  commune  ont,  dans  leur  enthousiasme 
patriotique,  nommé  M.  Canibon  maire  de  Paris,  et 
M.  Thnnot  procureur  de  la  commune. 

André  Dumont  î La  peine  de  la  déportation  est 
trop  douce  pour  des  hommes  qui,  après  avoir  trahi 
leurs  devoirs,  servent  encore  de  ralliement  à tous 
les  buveurs  de  sang,  à tous  les  ennemis  de  la  patrie. 
J'appuie  la  proposition  de  les  mettre  hors  de  la  loi» 

Marrc  : C'est  inutile;  tons  les  brigands  qui  sontà 
la  commune  sont  hors  la  loi.  Cambon  et  Thuriut, 
leurs  chefs  impies,  y sont  aussi  sans  doute. 

La  proposition  n’a  pas  de  suite. 

^ ineiiibre  qui  avait  déjà  parlé  en  faveur  de 
Prieur  (de  la  Marne)  reprend  la  parole;  il  assure  lui 
avoir  entendu  dire  aux  factieux  : •Enfants,  laissez 
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ta  Convention  libre,  flic  fera  de  bonne  lois;  tous 
aurez  du  pain;  n'iiUaquez point  l'intégralité  de  la 
représentation  nationale.  > 

Bourdon  : Je  suis  obligé  de  dire  que  cette  nuit, 
me  promenant  dans  le  salon  de  la  Liberté  avec  mûri 
colli-gne  Queiiet,  et  notre  conversation  roulant  sur 
les  inaliieureui  événementsdont  nous  avions  été  té- 
moins, il  me  dit  qu’au  moiueiit  où  le  comité  lit  en- 
trer les  bons  citoyens  pour  chasser  les  factieux  de 
votre  salle,  il  entendit  Prieur  crier  deux  fois  : • A 
moi,  à moi,  braves  saiis-culottes,  marchons  ! • 

Qt’£NRT  : Je  n'ai  pas  bien  disliiigiié  si  c*était 
Prieur,  parce  que  ma  vue  est  faible;  mais  j'ai  en- 
tendu le  cri,  et  j'ai  reconnu  sa  voix. 

L'assemblée  maintient  le  décret  contre  Prieur. 

Vn  pétitionnaire  : On  a dit  à la  Convention  qu'il 

avait  lin  rassemblement  a la  commune.  Je  virus 
e visiter  ce  quartier,  il  n'y  a pns  une  âme  ; et  dans 
tous  les  lieux  où  j’ai  passé  tes  citoyens  crient  : Vive 
la  Convention  I 

Henri  Labivièbb  : Les  brigands  sont  dans  les 
faubourgs. 

Garnier  ^de  Saintes)  ; Plus  un  représentant  du 
peuple  a été  trompé  par  des  hommes  qu'il  croyait 
les  amis  de  sa  patrie,  plus  il  doit  mettre  d'énergie  à 
les  poursuivre.  Un  groupe  d’anarchistes  sortis,  je  le 
vois  clairement  aujourd'hui,  de  l'antre  infernaldes 
Jacobins,  veut  perdre  la  représentation  nationale 
pour  régnerdans  le  désordre.  Il  a Quitté  la  commune 
pour  aller  dans  les  faubourgs  soulever  les  bons  ci- 
toyens : eh  bien,  i)  faut  en  tinir;  ne  nous  bornons 
plus  à une  liberté  précaire,  momentanée,  ayons-la 
grande,  obsolue  comme  la  puissance  du  peuple  ; s'il 
faut  que  le  canon  gronde  aujourd'hui,  qu'il  gronde 
contre  les  assassins  ; que  lescomilés  prennent  toutes 
les  mesures,  et  que  ce  soir  ils  viennent  nous  annon- 
cer qu'un  coup  de  vigueur’ a fermé  le  gouffre  qui 
menaçait  de  nous  engloutir. 

Mabrc  : Les  scélérats  qui  ODt  quitté  la  commune 
ont  |K>iié  leur  rébellion  dans  quatre  coins  diAerents; 
à l'Observatoire,  où  ils  prennent  des  arrêtes  liber- 
licides  ; à la  section  de  Montreuil,  dont  ils  destituent 
le  comité  civil;  k celle  des  Quinze-Vingts,  dont 
l’esprit  est  le  même.  On  ajoute  qu'ils  sont  maîtres 
de  l'arsenal.  Je  demande  que  lescomilés  de  gouver- 
nement nous  fassent  un  rapport  circonstancié  à cet 
égard. 

Adgdis  : Le  directoire  du  département  de  Paris 
vient  de  faire  dire  au  comité  de  sûreté  générale  que 
les  malveillants  ont  résolu  de  rester  tranquilles  le 
reste  du  jour;  qu'ils  veulent  se  porter  la  nuit  aux 
prisons  ; qu’ils  ont  un  mot  de  ralliement  particulier; 
quand  on  crie  sur  eux,  ils  répondent  : Patriotes.  Le 
comité  s'occupe  des  mesures  à prendre  pour  préve- 
nir leurs  mouvements. 

Larivièbb  : On  veut  lasser  la  garde  nationale. 

Bouyer  : Vous  venez  de  frapper  du  décret  d'ac- 
cusation des  députés  arrêtés  le  12  germinal  et  le 
l*’’  prairial;  par  quelle  funeste  indulgence,  en  frap- 

f»aiit  lescomplicesdu  triumvirat,  avez-vous  épargné 
es  criminels  qui  le  composaient,  Coliot  d'Herhois, 
Billaud-Varennes  et  Barère?  Vous  les  avez  condam- 
nés à la  déportation,  mais  ce  décret  ne  s'exécute  pas; 
et  d’ailleurs  avez-vous  le  droit  de  souiller  une  autre 
terre  d'un  sang  aussi  impur  ? Je  demande  contre  eux 
le  décret  d'accusation,  et  qu’ils  soient  renvoyés  au 
même  tribunal  que  les  autres. 

Hardy  : Il  o'est  personne  qiii.ne  convienne  que 
ces  trois  hommes  ne  soient  les  plus  grands  criminels 


qui  puissent  exister.  Je  demande  qu’au  nom  du  peu- 
ple français  vous  déclariez  q>t'ils  ont  mérité  la  mort 
(on  inurmure),  et  que,  qiiaiil  à Colint,  il  subisse  les 
cruels  tourments  qu’il  invenla  pour  les  Lyonnais. 
(Les  murmnresrecommencentavecplusde  violence.) 

LABBVEiLLèRB-LÉpAUx  : Personne  plus  que  moi 
ne  hait  ces  hommes  qui  ont  été  si  longtemps  les  up- 

firesseurs  de  mon  pa>s,  d'abord  parce  que  je  déleste 
a tyrannie,  ensuite  parce  que  mes  afletiimis  parti- 
culières y sont  intéressées,  puisqu’ils  m’uiil  fait  per- 
dre mes  meilleurs  smis.  Mais,  avant  de  consulter 
mes  affections,  je  chercherai  l'intérêt  de  la  patrie. 
Il  ne  faut  nas  prendre  la  folie  pour  de  l'énergie  ; Lt 
véritable  force  admet  le  conseil  de  la  sagesse.  Vous 
avez  cru  que  la  déportation  était  l.i  mesure  que  vous 
deviez  adopter  contre  eux,  je  demande  que  vous 
vous  y teniez,  et  que  vous  écartiez  toute  autre  pro- 
position. 

Thibaudeau  : Un  premier  jugement  a été  rendu 
contre  Cullot,  Billaud  et  Barère  ; ils  ont  été  condam- 
nés à la  déportation,  et  il  faut  qu'ils  soient  vomis 
au  delà  des  mers.  Pourquoi  les  remettre  mie  se- 
conde luis eiijugemeut? est-ce  pour  fournir  aux  inal- 
vciilniits  le  nrétexle  de  dire  que  nous  ne  voulons 
que  du  sang!  Dès  que  ces  hommes  sont  jugés,  ils 
n'appartienneDt  plus  à la  justice,  mais  à leur  juge- 
ment. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  la  proposition  de  Bourdon  («le  l’Oise),  la 
Convention  rapporte  le  décret  qui  déclare  que  l’ar- 
gent est  marchandise. 

Henri  Larivièbb:  Les  malveillants  ont  répandu 
que  j'avais  été  assassiné  hier  dans  la  section  de  la 
Bulle-des-Moulins.  Il  est  très-important,  et  fmiir  moi 
et  pour  l’honneur  d’une  seelion  qui  s’est  t<jiijnurs 
montrée  fidele  à la  représentation  nationale,  que  je 
détruise  un  bruit  aussi  faux.  Je  fus  d'abord  au  rbef- 
lieu  de  celte  section  lire  les  décrets  que  vous  aviez 
rendus;  de  là  je  me  transportai  ou  Palais- Egalité,  où 
je  fis  la  même  lecture  devant  le  corps  de  garde.  Je 
fus  bientôt  a$.saiili  par  une  miiititiide  de  furies  de 
guillotine.  Un  homme  me  demanda  du  pain  eu  pleu- 
rant. Au  moment  où  je  fouillais  dans  ma  poche  pour 
lui  donner  Quelques  secours,  ii  méditait  ma  mort. 
Je  fus  sauve  par  les  bons  citoyens  qui  m’entou- 
raient. ils  m’invitèrent  à me  faire  accompagner  par 
la  force  armée  ; je  refusai  et  je  sortis  si-ut.  Dans  la 
rue  de  Chartres,  je  fus  pris  pour  Fréron,  et  l'on 
voulut  encore  m’assassiner.  Je  parvins  à travers  la 
multitude  jusqu'au  Carrousel,  ou  je  me  crus  .sauvé 
en  voyant  les  gendarmes.  Je  me  jetai  au  milieu 
d'eux  ; ils  me  prirent  par  les  cheveux.  Plusieurs  pi- 
ques se  croisaient  sur  mon  corps  ; je  reçus  plu.sietirs 
coups  de  sabre.  Enfin,  je  parvins  à me  sauver  au  co- 
mité de  gouvernement.  Au  milieu  de  ce  trouble  on 
me  vola  mes  boucles  et  mon  chapeau.  Je  dois  mon 
salut  au  citoyen  Robert,  inslituti'ur  au  bataillon  du 
Contrat-Social;  au  citoyen  Clialcrat,  canonnier  de 
la  section  de  la  Fidélité,  qui  a été  grièvement  blessé; 
au  citoyen  Leroi,  horloger, de  la  section  de  la  Bulte- 
des-Moulins;  au  citoyen  Laiiiier,  etc. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  de  ces  citoyens, 
pour  défendre  le  représentant  du  peuple  Larivière, 
~ Sur  la  proposition  de  Laporte,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  la  Convention  nationale  dé- 
crète : 

« 4*  Toutes  les  etochei  qui  exbtcnt  dans  la  commane 
de  Paris  seront  briséts  et  fondues  en  canons, 

• S*  La  plus  volumineuse  de  ces  doebes  sera  placée  au 
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Palai§>lValioiitI»  pour  lervlr  d«  toeiio , d*après  la  loi  du 
4**gcriDinal« 

■ s*  La  cocarde  nationale  c^t  le  seul  sl^ne  de  ralliement  : 
tout  autre  signe  ou  écrit  sur  des  ebipeaux  ou  fur  des  ban- 
nières est  expreasèflicnt  défendu; 

• 4*  Quiconque,  après  la  publication  de  celle  loi,  sera 
muni  d'un  signe  ou  d'uno  devise  particulière,  sera  dé* 
larmé , cl , l'U  résiste,  traité  comme  rebelle  à la  loi.  » 

~ Il  est  cinq  heures. 

^ Les  colonnes  qu'on  avait  fait  marcher  contre  la 
commune,  où  clics  n'ont  plus  trouvé  aucun  rassem- 
blement, ont  rencontre  cri  cliemiii  des  révoltés  qui 
SC  portaient  sur  la  Conventiou.  N étant  pas  eu  force, 
elles  n'ont  pu  leur  disputer  le  passage,  et  les  sec- 
tions de  Montreuil,  de  Popincourt  et  des  Quinze- 
Vingt  sont  venues  se  ranger  en  bataille  sur  la  place 
du  Palais-National.  ~ D'autres  sections  les  entou- 
rent. — La  cour  et  le  jardin  sont  g.iruis  de  troupesqui 
paraissent  dans  les  meilleures  dispositions. 

Rassemblée  reste  suspendue. 


AT.  B. Dans  la  séance  du  6,  la  Convention  na- 
tionale a décrété  que,  le  1 i,  elle  célébrerait  dans  le 
lieu  de  ses  séances  la  mémoire  du  représentant  du 
peuple  Féraud.  Les  ministres  des  puissances  étran- 
gères sont  invites  à y assister. 

— Le  député  Pautrize)  a été  décrété  d’arrestation, 
sur  la  dénonciation  du  comité  de  sûreté  générale. 

~ Les  représentants  du  peuple,  chargés  de  la  di- 
rection de  la  force  armée,  ont  ordonne  Te  désarme- 
ment de  la  gendarmerie  des  tribunaux  et  de  la 
gendarmerie  a cheval  de  Paris,  Leur  arrêté  a été 
approuvé. 

~ Plusieurs  sections  ont  présenté  des  Adresses  de 
félicitation. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

On  a loujoan  dé  Vindulgenca 
Pour  uoe  fautt  de  l'inour. 

Tel  Mt  le  refrain  du  vaudeville  d‘un  petit  opéra  donné  A 
ce  ihélire  tous  le  litre  é'Vnt  Faute  ti'atHour.  On  a aussi,  et 
l'on  doit  de  t’indutgence  aut  faute»  de  la  jeunesse  , qui  est  ' 
rige  de»  amour»;  r<  quand  l'auteur  de  cette  pièce  aurait,  en  i 
effet,  cemmii  une  /aura  en  la  donnant  au  public , il  faudrait  i 
M rappeler  qu'il  n'a  pa»  vingt  an» , et  <ni’on  doit  en  conté- 
qnence  le  juger  avee  meina  da  tévéritd.  liait  ti  let  reprochet 
qsM  i'OQ  peut  faire  à cet  ouvrage  tout  plu»  que  balance»  par 
te  mérite  du  tljrie  et  par  un  grand  nombre  d‘idé«  > fort  agréa- 
ble». il  aura  droit  1 autre  clioïc  que  Je  l'indulgence;  on  lui 
devra  dca  encouragement»  et  même  de»  applaudiuement». 
Yoici  le  aujet  de  »a  pièce. 

Gcrcotirt  eat  devenu  amoureui  de  la  fille  d'Anleine,  homme 
aise,  plein  de  bienfaiiance  et  de  vertu  , niati  qui,  ayant  eu 
aeuvent  k te  plaindre  de»  hommes , ne  peut  le»  estimer  et  te 
eentente  de  leur  faire  le  plu»  de  bien  qu'il  peut, 

Gerceurt  a senti  que,  s'il  te  prétenlait  tel  qu'il  est  à An- 
teiae,  il  ai  peurrait  en  approcher.  Il  l'cst  fait  paater  pour 
malheurrui.  pour  orphelin  ; avec  de  pareils  titres  il  était  bien 
»ûr  d’intéresser  Antoine  , 1 qui  U offrait  te»  services.  Il  y ett 
en  effet  parvenu  au  point  que  celui-ci  lui  donne  la  main  de 
M fille  tan»  autre  informetion.  Mai»,  pour  Jouer  ce  rèle,  Ger- 
cenrt  a été  fercé  d'abandonner  ion  père  uns  lui  donner  de 
aes  nouvelles,  de  compter  pour  rien  l'affreuse  inquiétude 
que  lui  cause  une  pareille  absence.  Si  Antoine  pouvait  le 
rretre  eenpable  d'une  pareille  ingratitude , il  renoncerait 
bienlèt  à toutes  se»  bontés  pour  luit  c'est  ce  que  prévoit  ; 
Gereeurt,  qui,  dévoré  da  remords,  a'aucod  que  U conclu-  | 


sion  de  son  mariage  pour  aller  se  jeter  aux  pieds  de  son  père, 
et  lui  tout  avouer.  Mais  l'arrivée  chef  Antoine  deDorvsl,  ami 
des  deus  familles,  prévient  ue  trop  tarJif  repentir.  Gercourt 
reconnu  est  force  dc  confesser  è Antoine  la  faute  que  l'amour 
lui  a fait  faire.  Celui-ci  parait  d'abord  inciorabte;  mais  l'a- 
mour qu'il  a pour  ta  ftllc,  l'attachruienl  même  que  GeraOnrt 
lui  a inspiré  triomphent  de  aes  resaeatimeoU,  et  U faute  de 
l'amour  est  pardonnée. 

Crue  pièce  est  du  jeune  Tia),  qui  • déjk  donné  aveo  «orcès 
Us  Deux  Co/itmisu'onnai/es  au  théltre  de  Leuvois,  et  tEIFve 
de  U Nature  è l'Opéra-Coenique  national,  ci-devant  Théâtre. 
llalira.  La  première,  agréablement  dialoguéc  , est  celle  qui 
pêche  le  plus  contre  la  vraisembUnce  et  les  règles  de  l'art 
dramatique.  t.a  seconde  n'a  contre  elle  que  le  sujet , qui  ne 
se  prête  pas  à la  vérité  drt  développement».  Celle-ci  est  plu» 
dramatique  ; le  style  en  est  élégact  et  facile , mai»  raciion  y 
est  lente,  excepté  au  dénoùment  qui,  contre  l'ordinaire, 
marche  avec  asset  de  rapidité.  Maison  voit  par  les  progrt*» 
de  l'auteur  ce  qu'il  est  capable  de  faire,  et  le»  espéranres 
qu'on  doit  en  concevoir.  Telle  qu'elle  cal,  la  pièce  a fait 
plaisir  et  a été  fort  applaudie. 

La  musique  eat  de  Mengotxi.  Elle  eat  remplie  de  cliani,  et 
d'uD  fort  bon  style;  on  y désirerait  peut-être  un  peu  plu» 
d'originalité. 

La  pièce  est  parfaticmrol  jouée  par  Resicourt,  Dusaulra, 
Lesage,  Garant,  et  la  jeune  Lesage,  qui  fait  voir  dam  le 
genre  comique  unJ.slent  aussi  précieus  qu'elle  en  avait  déjà 
montré  dans  le  paliktique.  Nous  pouvons  hasarder  de  pré- 
dire que  celte  je  une  artiste  sera  un  jour,  et  bicntAi  peut- 
être  , l'un  des  plus  beAut  ornements  de  la  scène,  et  qu'elle 
marche  à grands  pas  ver»  la  perfection. 


uvriES  NorvE.âüx. 

Mémoiret  sur  ta  révolwiont  ou  Eipoaé  de  ma  cendnife 
dans  1rs  affaires  et  dan»  les  fonctions  publiques,  par  D.-J.  Ga- 
rai. Prix , broclw  ; 10  iiv.  lü  ».;  cl  1 1 liv.  16  s.  franc  de 
port. 

Cet  ouvrage  se  vend  ches  tou»  les  libraires. 

— Les  Journées  des  I S et  13  germinat , et  les  événements 
qui  Us  ont  précédées  et  stdvies.  Celle  brochure,  écrite  d'un 
style  pur,  naturel  et  facile  , présente,  dam  des  cadres  fort 
resserrés,  l'énergique  et  lidèle  lahleaii  de»  événements  qui 
se  sont  passés  k l'époque  de  est  heureut  eomplément  de  la 
révolution  du  tO  thermidor.  L'auteur,  qui  parait  en  avoir  ptr^ 
fattenent  étudié  Iri  véritables  causes,  a su  répandre  sur  ce 
petit  ouvrage  tout  rintérét  dont  il  était  ausceplible,  surtout 
par  les  noie»  curieuses  qui  raecompagnenl  et  qui  méritent 
a être  connues  pour  la  honte  des  bourreaux, 

A Paris,  chef  Maret,  libraire  au  ci-devant  Palais-Royal. 

— Rmile  êt  Sophie , ou  les  , suite  d'Erni/r  et  les 

Amours  de  milord  Edouard  liounton,  pir  Jc»ii-Jnci|tirs  Rous- 
seau; 1 vol.  in.8**.  Prix  : b Itv.  pour  Paris;  et  C liv.  pour  le» 
département). 

A Paris,  chez  Marquet,  impHmeur.librairu.  rue  de  Vaiigi. 
rard,  n*  1 19.1,  près  le  Luxembourg  ; et  obe»  Gonev-Leroebe, 
libraire,  cIoUihs  Honoré. 


ANNONCES. 

Collection  complète  du  Vonlteur,  en  (èuilles,  bien  condi- 
tionnée et  très-propre,  à vendre. 

S'adreeser  au  citoyen  lafooiaine,  chef  le  citoyen  Baillea. 
épicier,  rue  du  Battoir,  u*  6. 


Lycée  des  Arts, 

Décadi,  10  prairial , k onre  heures  précises  du  matin  , il  y 
aura  séance  publique,  distribution  de  prix,  lecture  par  le  ci- 
toyen Mole , et  concert. 

Le»  cour»  du  malin,  ponr  !c»  jeune»  citoyen»  de  neuf  è dix- 
•ept  an»,  sont  ouverts.  On  a’aboone  à raison  de  3 è 6 liv.  par 
mwtf. 
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N*  248.  Oetidi  8 Praiiiial,  l'an  3'.  (Mtrntdi  27  Mai  1795,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE.  I 

! 

RalU^Htiet  fci)  mni, — La piic«tuivanteTienl  d*étre  | 
remtM  à la  divle  de  Rali'boDnc* 

Déilaralion  de  5.  M.  U roi  de  Prutse  à te»  Irèt-hnutt  et 

bout»  <v-Elatt  de  i'IlmpirCt  rWaTtiemenf  au  traité  de 

poix  conclu  le  5 <ipriM790t  avec  ta  république  frCH’’ 

faite, 

• Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  se  volt  maintenant  dai>s 
la  silualioo  aaréable  d'annoncer  à ses  irès-bsuls  rt  hauts 
co-Etats  de  l'Empire  tin  êvent-ment  (hntl  les  suite»  heu- 
reuses iDlérrsseiil  de  Irés-prî!»  tout  l'Empire  d'Altcmiigne» 

• La  guerre  si  remplie  d'éri^m-menU , qui,  trop  long- 
temps pour  rbumanilé  soutTranic,  a répandu  la  murt  et  la 
dév\i5laiion  sur  une  si  vaste  étendue  de  pays,  vient  cnGn 
d’uiuintlre  ton  terme  )>our  S.  M.  Un  brumii  traite  de 
p»ii  a Hé  signé  entre  S.  M.  et  la  république  frao^aisc»  le 
6 avril  4795  « et  a été  i-nsuile  ralitié. 

« Celle  pais  procure  oux  Etats  prussiens  le  repos  et  un 
Lien-être  stable;  elle  uffre  co  même  temps  b tous  les  Etait 
un  chemin  Tiayé  pour  obtenir  le  même  sivanlage»  et 
assuré  déjà  à une  giandc  pailii*  de  l'AIIem.'igrre  protection 
Cl  sArelè  contre  le»  ravage^  et  les  calamités  de  la  guenr. 

• S.  M.,  attimee  d'une  Juste  connaneeque  tout  l'empire 
d'Allemagne  applaudira  à sa  cunduile  et  approuvera  ses 
dêmairhes,  ne  veut  pas  différer  d'espliqucrouveneinenl 
les  motif»,  les  înlcniions  et  le»  souhaits  qui  l'ont  dirigée 
dans  ceüe  œuvre  de  paii. 

s S.  M.,  Biiimi'e  du  sentiment  le  plus  pur,  espère  qu'on 
reconnailra-qiie  ses  motifs  ont  été  dirigés  par  la  n<.-cessiié 
impérieuse  de»  circonstances,  et  non  par  aucunes  vues 
persouneiles  et  d’inlérél , et  que  la  même  sincérité  se  ma- 
uifeste  dans  la  part  qu’i-lle  prend  à la  grande  affaire  qui 
agile  aujourd'hui  l'Eurupr.  Elle  demande  aui  contempo* 
rains,  et  elle  laisse  à la  postérité  de  décider  si  sa  conduite 
est  susceptible  de  n^prochc,  lorsque  son  intérêt  dans  celte 
giieire  n'éluil  point  immédiat  ni  personnel,  lorsqu'elle  y 
pris  part,  sans  consulter  son  avantage  particulier,  mais 
scutement  pour  fustirier  de  son  léle  pour  le  bien  des  affai- 
re» générales,  seulement  par  un  effet  du  patriotisme  qui 
ranime,  tonies  les  fuis  que  la  patrieallcmaiide  a à souffrir, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sa  défende  et  de  sa  sûreté. 

• Four  atteindre  ce  but  si  généreuselsi  universellement 
utile,  S.  M.  0 non-sHilcmrnt  trés-ndêlement  et  tiés-rom- 
plétemont  leoipli  ses  engagements  comme  allié  et  Rial 
d'Empire,  mai»  elle  le»  t surpassés  avec  une  constance 
aaiis  rtem|de,  et  elle  a fait  à cet  egard  tous  les  sacrifices 
que  lé»  forces  des  Etats  prussiens  pouvaient  comporter. 
Elle  a soutemt,  pendanl  Iroi»  annéi's,  des  coinliats  san- 
glant.» avec  une  armée  formidable,  composée  de  troupes 
d'élite.  Elle  a entreti  nucelte  aruvée  à une  grandcdi»lancc 
de  ses  Etats,  dans  un  pays  élianger,  dépourvu  de  vivres, 
et  obligée  de  s'en  procurer  à iiii  prix  excessif.  Itiüépen- 
duminent  des  entraves  ri  dé«  diffintllés  sans  cesse  rrnais- 
sonles  qu'elle  a eu  à souffrir,  elle  a iransporlé  hors  île  ses 
Etats  des  trésors  qui  y sont  üeiaeurés,  et  tout  cela  pour 
errèier  1rs  progiès  d'un  ennemi  aussi  redoutable  par  sa 
force  que  par  son  bonheur  dani  la  guerre.  Pour  garantir 
le  territoire  de  l'Allemagne  delà  rapidité  do  ce  torrent, 
elle  a épuivé  tout  ce  qu'étic  avait  de  moyens,  et  elle  a 
employé  toute  sa  force  pour  acquérir  le  diflicitc  mérite 
d’être,  dans  tes  crises  1rs  plus  dangereuse^  le  défenseur 
et  le  sauveur  do  l'AlIrmngno. 

• La  postérité  .s’enlrei  cndrn,  avec  les  expressions  de  la 
gratitude,  des  effurts  de»  armées  prussiennes.  Elle  tacon* 
lcra  que  ce  hrent  tes  armées  prussieniirs  qui  sauvèrant, 
avec  courage  et  célérité,  l’Empire  de  la  première  incur- 
sion du  général  Lusiine,  faite  à rimproviste,  avant  que 
l'on  pût  s’y  attendre,  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ; 

Z*  Série,  -^Tovne  Xu 


que  ce  furent  elles  qui  repoussèrent  l'ennemi  des  lerrîtoî- 
ri‘s  qu'il  svii!  envahis,  qui  reconquirent  Fiar.cfuit  et 
. Mayriire,  qui  réunirent  et  rauuràrcul  l'Allemagne,  üi'j* 

I dé' birér  cl  alarmée. 

I ■ Elle  racontera  comment  lea  années  pruMicnnea,  pen* 
i datil  toute  lu  duree  des  trois  campagnes,  défendirent  la 
plus  gran'ie  parrie  du  Rhin;  comment  lorsqu'à  droite  et 
û gauche  malheur  sur  malheur  lomlutil  sur  les  armes  des 
allie»,  elles  couvrirent  loujour»  le  Rhin,  et  présentèrent 
fe  l'enuemi  un  rempart  iucxpugnable  contre  le  ceeur  de 
rAilemagne;  comment  elhii  »ie  h&tércut  de  se  rendre  là 
où  le  danger  était  imminent,  lorsque  par  un  destin  tou- 
jours conirairt',  les  Pays-Das  fureul  rnievéa  aux  allié», 
lorsque  le  nord  de  l'Empire,  satts  défense,  était  ouvert 
aiu  vainqueurs. 

< Cnfin,  rilc  racontera  comment  les  armées  prussiennes 
sauvèrent  H gardèrent,  avec  les  troupes  weslphalicnncs 
du  roi , toute»  les  contrées  de  ce  cercle  et  tous  les  pays  si- 
tués en  arrière. 

• La  postérité  n'oubliera  pas  que,  pourfendre  de  si 
Importants  services  à la  patrie  germanique , le  sang  prus- 
sien a été  répandu,  a inondé  ses  fiontièro;  que  de->  trésors 
immenves  ont  été  prodigué'-  par  l'Etal  ptusoien  , et  cela 
dans  un  temps  où  le  roi  éiail  engagé  d.ms  une  mutilude 
d'embarras  guerriers,  cl  était  obligé  de  défendre  avec  le 
reste  de  son  armée  les  provinces  opposées  de  sj  tumiar- 
ebie  contre  les  InsurrecUoni  cl  les  brigandages  des  Polo- 
nais limitrophes,  s ( La  tuile  demain,) 

PRUSSE. 

Ceux  qui  n*ont  pas  oublié  la  conduite  qu'a  tenue  le 
prince  lli  nri,  dans  la  guerre  avec  la  répuirique  française, 
liront  sans  doute  avec  plaisir  la  lellie  qu^il  a écrite  ù 
M.  Bescher,  pour  le  féüciier  du  succès  des  néguciations. 
Le  général  Muilendorff  lui  en  i adressé  une  sur  le  même 
sujet.  Voici  ces  deux  letlrei  : 

Berlin  , 14  tTril  IT95. 

c Monsieur,  c'est  un  souvenir  bien  touchant  pour  moi 
que  ccluiuù  vous  me  rappelez  l'amiéo  1768.  Je  n'ai  jamais 
pensé  que  je  vou»  faisais  conirarter  une  dette;  si  c'en  pou- 
vait être  une,  vous  ne  pouvirx  l’acquitter  plus  noblement 
que  par  la  lettre  que  vous  m'écrivex,  laquelle  m’annonce 
tout  ce  qui  pouvait  me  tenir  Je  plu»  furtement  ft  esur,  la 
paix:  puisse  celte  paix  devenir  l'objet  de  la  félicité  delà 
république  fonçaisv;  puis»e-t  elle  rcs-errer,  comme  je  le 
dé-ire,  ics  Iren»  de  l'amiiié  entre  tou»  U-s  peuples , mai» 
plu»  pariiculti  remem  entre  la  France  et  la  Prusse  1 Voilà 
les  VŒUX  que  je  forme , ils  partent  du  fond  de  mon  caur. 
M.  DarlbHrmy,  et  vous,  vous  avez  dunné  la  première 
sanction  à cette  |iaix,  qui  pourra  servir  à la  félicité  publi- 
que; puissé-je  y coulrihuerl  mais  si  je  n'en  ai  )>as  les 
moyen»,  j'rn  aurai  toujours  le  dè»ir;  il  sera  accompagné 
de  celui  de  vous  faire  eonnaitre  parltcuiiêrcmenl  Pc^limc 
avec  laquelle  je  suis,  monsieur,  votre  lrès-affi‘ctioniié. 

t Le  prince  Hanai.  » 
Offeoburck,  le  15  avril. 

a Motivieur,  c’est  avec  un  vrai  plaisir  cl  satisfaction  qoo 
je  prend-  la  plume  |)Our  vous  féliciter  du  fond  dr  mon 
Ame  sur  l'heureuse  issue  de  vos  travaux  el  de  ceux  de 
M.  I'amba»$adeur,  au  souvenir  duquel  je  vous  prie,  mon- 
sieur, «le  me  remettre,  et  de  l'assurer  de  mon  estime  par- 
faite et  sincère. 

« Le  service  que  vous  renei  de  rendre  anxgmivernc* 
ment»  rêctproq  UPS,  aussi  bien  qu'à  l'humanité,  sont  de  l'iin» 
portance  que  chaque  individu  von»  en  doit  de  l’oblieation, 
à plus  forte  raison  mol,  qui  ai  toujours  souhaité  ce  raj»- 
proebement. 

■ Je  suis  de  plus  charmé  que  vous  êtes  content  du  ma- 
jor Meyenrnick , que  J'aime  comme  moi , et  que  j'estime, 
romiiie  honnête  garçon,  cl  qu'il  s'est  comporté  wloo  mes 
insiruclions  el  conseil». 

« Continuez,  monsieur,  A Dnlr  kcurcuivinenl  ce  qui 
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ntfe  i Unir  pour  te  ferre  humain,  el  qnt  peut  contribuer 
à serrer  le  noeud  si  bcurcusemenl  lié;eL  je  serai  beureui  si 
un  jour  je  puis  vous  tHnoigner  l'eslime  parfuiie  et  l‘obli« 
fstioii  sincère  avec  lesquelles  j'ai  l'bonneurd'ètre,  raou> 
•kur»  voire  lrès*bumble  el  trè»'Obi’‘i»sanl  serviteur. 

« 5t^né  MoLUUOoaFF.  s 

ANGLETEBRE. 

Lcndre$t  U )9  avriL  — Les  papiers  ministériels  du  95 
avril  prétendent  qu'il  est  arrivé  dépuiv  quelque  temps  à 
Londres  un  dèpulé  de  Paris,  clisrgé  de  tender  les  inien- 
lions  du  cabinet  britannique,  et  de  s'assurer  s’il  coniinue 
de  se  refuser  à la  pais:  la  majeure  partie  de  la  iialion  la 
croit  procbaiiie,  et  cette  espérance  a fait  hausser  les  fonds 
de  9 pour  100. 

— Les  mêmes  popiers  disent  que  la  fréfate  française  tn 
Fiaterniti  n'a  pji  jeté,  comme  oo  l'avait  annoncé  d'abord, 
ses  quarante-deux  canons  k la  mer,  mais  qu’elle  a été 
prise  parle  à'Avloiê,  de  98  canons,  après  un  combat 
de  deux  heures.  Ils  ajoutent  que  la  lloUe  française  COiseau 
(on  ne  sait  trop  ce  que  c'est  qu’une  flotte  composée  d’un 
seul  vais'-eau,  mais  telle  est  la  version  anglaise,  qui  n’en 
nomme  pas  davantage):  ainsi  donc  la  floue  française  rci<> 
seau,  qui  avait  k bord  beaucoup  d'es{)èces  sonnantes,  a 
élé  conduite  k Norfolk,  en  Virginie.  Ces  feuilles  ne  coih 
Icsicnl  du  moins  pus  la  prise  tlu  paquebot  ta  PriNcesie* 
ilopa/e,  conduit  k Dunk«  rque,  car  il  faut  bien  que  les 
Fiançais  prennent  aussi  quelque  chose  ; mais  elles  démen- 
tent uuc  cireoAstiince  qui  pourrait  ne  pas  être  vraie,  celle 
de  r.irreslaiion  d'uu  Cboiseul,  qui  se  trouvait,  disait-on, 
i bord,  et  qu'on  avait  eovojré  k Paris. 

— Il  parait  constant,  d'après  tes  feuilles  ministérielles, 
et  même  celles  de  ropposiiion,  que  le  congrès  américain 
a accordé  k chacune  des  quatre  Biles  de  l'aaiirul  français 
comte  de  Grasse,  qui  dans  le  temps  se  laissa  battre  par 
Rodnej,  une  graiiûcalion  de  t,00û  dollars,  qu’elles  ont 
tuurliées  à Bosluo , où  elles  vivaieol  dans  la  plus  grande 
lodigence. 

* Une  violente  tempête  a dispersé  la  flotte  qui  avait  mis 
I la  voile  en  février  pour  les  Iles  de  l'Amérique. Une  partie 
des  vaisseaux  de  transport  a trouvé  un  asile  dans  le  port 
de  Lisbonne  : on  assure  que  le  gouvernemeol  enverra  un 
autre  corps  de  mille  k doute  cenis  boinraes,  mais  qui  ne 
pourra  guère  partir  avant  l'automne;  en  attendant,  les 
Français  fiont  des  progrès.  Un  vaisseau  arrivé  k Liverpool 
a annoncé  qu’ils  s’étaient  rendus  maîtres  de  la  Grenade. 
Cette  nouvelle  n’est  pa«trop  vraisemblable,  quoiqu'on  sc 
flatte  encore  qu’elle  est  douleu'^e,  d'après  le  silence  que 
gardent  sur  oe  fait  les  lettres  de  Torsota,  dn  19  mars.  Les 
commissaires  de  la  marine  ont  déclaré  incapablede servir, 
comme  eoDSlruil  d'un  bois  vert  et  malsain,  le  vaisseau  le 
Commerced*  UarteilU,  pris  k Toulon  par  l'amiral  Hood, 
Quant  aux  autres,  le  gouvernement  se  lasse  de  les  garder 
en  dépét  |M>ur  Louis  XVII;  ils  vont  être  vendus,  et  la 
somme  sera  appliquée  au  soulagement  des  besoins  des 
émigrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Huningue,  le  ff  pratrtaL  — Nous  sommes  ar- 
rivés à Huningue,  le  28  noréat,avec  le  général  Piche- 
gru.  Le  29,  lebaronde  Hardetiberg.ambassadeurde 
Prusse,  a fait  invUerâtIinrrâ  Bâle  lereprésciitanlel 
le  général.  Ceux-ci  ont  répondu  uu'ils  ne  surtiraient 
du  territoire  de  la  république  qu^avec  les  armées  ou 
à la  paix.  L'ambnssadeur.curieux  de  voir  Merlin  (de 
Thiuiiville)  et  Pichegru,  leur  a demandé  à dîner  à 
Huningue,  où  il  s'est  rendu  avec  rambassadeiir 
Barthélémy  et  les  ministres  de  Hesse,  de  Wurtem- 
berg el  antres.  La  plus  grande  frateriiilé  a régné 
pendant  tout  te  dîner,  et  je  crois  que  la  Prusse  a agi 
avec  franchise  el  loyauté  dans  son  traité  de  paix. 

D'après  tout  ce  qui  s’esl  dit,  il  paraît  que  tonte 
l'Allemagne  demande  la  paix  à la  république  par 
l'entremise  de  la  Prusse. 


Ju^emenfi  rendus  par  la  commUsion  mîîîfatre  de 
Paris,  le  5 prainaî. 

Dé  PârU , le  5 prxiriaU 

La  commission  militaire,  établie  en  vertu  de  la 
loi  (lu  4 prairial,  a condamné  Guillaume  Delorme, 
capitaine  (les  canonniers  de  la  section  dePopincourI, 
(Icineurant  rue  et  cul-de-sac  Sébastien,  no  7,  à la 
ptMiie  de  mort,  comme  convaincu  d'étre  auteur  et 
complice  de  la  conspiration  qui  a eu  lieu  lesl<',2  et 
4 de  ce  mois,  el  de  la  révolte  qui  en  a été  la  suite,  à 
l'i'ITet  de  dissoudre  la  représentation  nationale  et 
d’.*issassiiier  les  représentants  du  peuple  , et  d'avoir 
suborné  la  garde  nationale  de  sa  section. 

tes  membres  de  la  commission  militaire  ^ 
Romanbt,  président;  M.  J.  Capitain,  Tal- 
MBT,  Gamdest,  Leclercq,  Roi;BièBB,se* 
crétaires. 

— La  commision  militaire,  établie  en  vertu  de 
la  loi  du  4 prairral,  nrésent  mois,  réunie  cejourd'hui, 
le  5 prairial,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  au  c<jinité 
de  salut  public  , section  de  la  guerre , a (ait  compa- 
raîlre  devant  elle  le  nommé  Jean-Jacques  Legrand, 
âgé  de  trente-sept  ans,  natif  de  Muntcornet,  dépar- 
tement de  l’Aisne , lieutenant  de  la  gendarmerie  de 
la  division,  accompagné  de  Brassard.  Convaincu 
par  les  diverses  déclarations  de.s  représealaals  du 
peu|de  et  de  plusieurs  autres  citoyens  : 

D’avoir  lâchement  abandonné,  avec  ses  gen- 
darmes, sans  opposer  aucune  résistance,  le  poste 
important  de  l'Arsenal,  qui  lui  était  conGé,  et  d'y 
avoir  laissé  le  représeutant  Denlzel  exposé  à la  fu- 
reur des  rebelles  ; 

20  De  s'étre  enfui  avec  sa  troupe  dans  le  faubourg 
Antoine,  le  jour  d'hier;  de  s’étre  mélé  avec  les  ré- 
voltés, parmi  lesquels  il  s’est  trouvé,  el  où  il  a été 
arrête  avec  son  détachement,  lorsque  le  faubourg  a 
élé  forcé  ; 

30  D'avoir,  par  cette  conduite,  pris  une  part  ac- 
tive à la  rébellion,  à la  conspiration  qui  a existé, 
exposé  les  bons  citoyens  et  la  chose  puulique; 

La  commission  condamne  ledit  Jean-Jacques  Le- 
grand à la  peine  de  mort. 

— La  commission  militaire  a fait  comparaître  de- 
vant elle  le  nommé  Nicolas-Joseph  Gentil,  âgé  de 
trente-huit  ans,  natif  d'Attigiiy,  département  des 
Ardennes,  district  de  Vouxiers,  d'abord  menuisier, 
ensuite  dessinateur  el  brodeur,  puis  menuisier,  ci- 
devant  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social,  demeuraut  à. Paris,  rue 
Montorgiieil,  n^  82,  atteint  et  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  séditieux,  el  porté,  de  son  aveu,  sur 
son  chapeau,  le  signe  de  ralliement  des  rebelles: 
Du  pain  et  la  constitution  de  1793,  le  2 de  ce  mois, 
à huit  heures  du  soir,  et  d'êiro  par  le  fait  un  des  au- 
teurs et  complices  de  la  conspiration  quf  a existé 
contre  la  reiirésenlalion  naliunnie. 

Lecture  a lui  faite  de  la  lui,  la  commission  a 
condamné  ledit  Nicolas-Joseph  Gentil  à la  peine  de 
mort. 

Ilsontsubi  leur  jugement  sur  la  place  delà  Révo- 
lution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  l'ernier. 

Omission  d la  séance  du  prairi'af. 

' An  moment  où  un  scélérat  venait  de  faire  feu  sur 
le  représentant  du  peuple  Féraud,  el  oîi  d'autres  for- 
cenés achevaient  de  le  massacrer,  un  de  leurs  com- 
plices, en  habit  de  garde  nationale,  s'élance  sur 


Saint'Martin , Vnn  des  secr^bires,  en  lui  disant: 
• Scélérat,  tu  mérites  le  sort  de  ton  rollègne.  • Il 
lui  déchargea  un  coupdesabre  que  cclui-ci esquiva, 
et,  romnie  il  levait  derechef  le  bras  pour  en  frapper 
Saint-Martin,  celui-ci  se  jeta  sur  l'assassin,  qu'il 
empêcha  d'user  de  son  arme;  deiii  gendarmes  qui 
survinrent  la  lui  arrachèrent  des  mains,  et  ils  le 
conduisaient  au  comité  desûreté  générale, lorsqu'il 
leur  fut  enlevé  par  les  autres  factieux. 


SUITE  DE  La  SÉAKCE  DU  3 PDAIBIAL. 

DntirsaiiU  entre  précipitamment  dans  la  salle  et 
monte  à la  tribune. 

Boursalxt  : C'est  dans  te  moment  actuel  que  la 
Convention  et  les  comités  de  gouvernement  doivent 
tenir  une  marche  ferme  pour  maluleiiir  les  citoyens 
qui  nous  entourent  dans  les  bonnes  dispositions  ijtii 
les  animaient  ce  matin,  et  pour  rendre  inutiles  les 
eflorts  des  scélérats  qui  se  sont  mêles  Jusque  dans 
les  rangs  des  sections. 

Venant  ici,  je  rencontre  une  section  armée  qui 
marchait  de  ce  côté.  Des  scélérats  ont  cric  : C’etlun 
depule!  J'ai  été  aussitôt  assailli.  Quelques  braves 
citoyens  m’ont  entouré,  et  m'ont  ramené  ici  au  mi- 
lieu de  leurs  baïonnettes.  Je  me  suis  adressé  à de 
braves  ouvriers  pour  leur  faire  sentir  que,  si  ta  Con- 
vention était  détruite,  ils  seraient  anéantis,  Pans 
manquerait  de  pain,  et  les  Jacobins  du  9 thermidor 
tyranniseraient.  Je  leur  ai  dit  : ■ Si  nous  n’avons 
pas  huit  onces  de  pain,  maiigeons-en  six;  si  nous 
n'en  avons  pas  six,  mangeons-en  quatre  : nous  som- 
mes Français,  nous  sommes  frères,  nous  devons 
souflnr  les  privations.  • 

Le  dévouement  des  citoyens  qui  nous  environnent 
me  rassure  : je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  égorger 
une  Convention  qui  représente  le  peuple  français, 
anéantir  un  gouvernement  établi  par  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  et  massacrer  des  législateurs 
qui  ont  épouvanté  les  puissances  étrangères  au 
point  de  les  forcer  a demander  la  paix.  Si  Tes  habi- 
tants des  faubourgs  ne  se  comportent  pas  d'après  les 
principes  du  respect  et  de  l’attachement  qu'ils  doi- 
vent à la  Convention  , leurs  üls  qui  combattent  sur 
les  frontières  pourraient  leur  dire  à leur  retour  : 
Nous  avons  versé  notre  sang  pendant  trois  ans 
pour  raffermissement  de  la  liberté;  vous  avez  dé- 
truit dans  un  jour  le  fruit  de  tant  de  travaux.  Non, 
vous  ii'étes  pas  mon  père,  vous  D’étes  pas  ma  mère, 
vous  n’étes  pas  Français! 

Hier  un  r«’présenlaiil  a scellé  de  son  sang  la  vic- 
toire que  la  Convention  a remportée;  j'aurais  voulu 
aujourd’hui  le  suivre  au  tombeau  pour  le  bien  de 
ma  patrie  !....  Citoyens  des  tribunes,  braves  Pari- 
siens, qui  contemplez  ici  l'attitude  majestueuse  des 
représentants  du  peuple  français,  nous  applaudis- 
sons à votre  conduite;  mais  votre  poste  n'est  plus 
ici;  l’honneur  vous  appelle  sons  les  drapeaux  de 
vos  sections  respectives’:  je  vous  invite  à vous  y 
rendre  sur-le-champ,  pour  défendre  la  représenta- 
tion nationale  que  vous  trouverez  toujours  disjiosée 
à faire  pour  le  peuple  les  plus  grands  sacrifices. 

Les  citoyens  des  tribunes  après  avoir  vivement 
applaudi  ce  discours,  descendent  pour  se  rendre  à 
leurs  postes. 

A sept  heures  un  quart,  il  se  fait  nn  mouvement 
parmi  les  sections  de  Montreuil,  de  Popincourt  et 
des  Quinze-Viiigts,  qui  étaient  rassemblées  sur  la 
place  du  Paiais-National.  Les  canonniers  de  ces 
sections,  dont  les  pièces  avaient  toujours  été  bra- 
quées sur  le  palais,  paraissent  vouloir  charger  ; des 
canonniers  dont  les  pièces,  du  côté  du  palais,  mena- 
çaient cellca  des  révolté,  les  tournent  précipilam- 
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ment  et  vont  se  joindre  à eux  avec  leurs  canons.  Un 
cri  aiu  armei/se  fait  entendre  dans  la  cour.  Les  ci- 
toyens des  sections  lidéles  qui  la  remplissent  sc  rau- 
I geiibaussiloi  en  ordre  de  bataille.  Le  bruit  se  com- 
I inuniqiie  jusque  dans  rassemblée  et  y excite  qucl- 
j ques  mouvemeiiLs. 

1 Leücmdiie  (de  Paris)  : Je  demande  que  nos  collè- 
j gués  restent  a leur  poste,  et  qu'aucun  de  nous  ne 
sorte  pour  aller  voir  ce  qui  se  pasvse  dehors;  tous  les 
bons  citoyens  sont  décidés  à soutenir  ta  Convention; 
iis  savent  que  si  elle  était  dissoute,  la  république  le 
serait  avec  elle.  La  nature  nous  a tous  condamnés  à 
la  mort;  un  peu  plus  tut,  un  peu  pins  lard,  qn'im- 
{H>rte?  Soyons  calmes,  la  plus  belle  motion  que  nous 
ayons  à faire,  c'e>t  de  garder  le  silence. 

L'assemblée  reste  calme. 

Une  deiiii-beurc  après,  Rabaud-Pommier  monte  à 
la  tribune. 

Rabauo  : Tous  les  citoyens  paraissent  disposés  à 
fraterniser  les  uns  avec  les  autres  ; on  désirerait  que 
In  Coiivenlion  iiominJl  dix  de  ses  membres  pour 
u ils  allassent  s’expliquer  avec  ces  citoyens,  afin 
épargner  l’effusion  du  sang. 

On  demande  que  les  comités  soient  consultés  sur 
celte  proposition. 

Lapi.akcue  : Je  m'y  oppose  ; notre  collègue  Del- 
mas, qui  est  chargé  de  la  direction  delà  force  armée, 
vient  de  faire  prévenir  la  Convention  que  celte  me- 
sure était  utile. 

La  proposition  est  décrétée. 

Une  députation  est  nommée. 

Legbkdre  : Si  celte  mesure  réussit,  le  gouverne- 
ment anglais  est  perdu.  C'est  lui  qui  suscite  le  mou- 
vement d aujourd'hui  ; il  a bien  senti  qu'il  ne  fallait 
rien  moins  que  dissoudre  la  Convention  nation.ile 
pour  empêcher  que  les  puissances  coalisées  se  déta- 
chassent successivement  et  lissent  la  paix  avec  la 
république.  11  veut  susciter  la  guerre  entre  vous; 
il  veut  que  vous  vous  déchiriez  par  les  discordes  ci- 
viles, parce  qu’il  proiileraitdu  moment  pour  envahir 
noire  territoire.  Mais  j'espère  un  heureux  succès  de 
la  mesure  que  nous  venons  de  prendre.  Au  surpi  us, de 
quelque  manière  que  celte  journée  sc  termine,  nous 
avons  fait  notre  devoir,  et  il  n’anparticüt  plus  qu'au 
dcsiin  de  régler  l'ordre  des  cfioses. 

LAEsjutiSAis  : A Dieu  seul  ! 

Il  est  huit  heures. 

Laporte  : Les  comités  réunis  mechargenlde  vous 
annoncer  que  la  fraternité  circule  dans  tous  les 
rangs.  (On  applaudit.)  Les  projets  de  ceux  qui  vou- 
laient armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
sont  déjoués.  Dans  tous  les  bataillons,  le  cri  de  ral- 
iiemeiil  est  rioe  la  république!  respect  aux  repré- 
sentants  I Pour  sceller  cette  réunion  et  combler  tous 
les  vœux,  les  comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer 
te  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  en  déclarant  qu’elle 
cmitiiiiie  à s’occuper  sans  relâche  des  subsistances 
des  citoyens  de  Paris,  décrète  que  la  commission  de^ 
Onze  lui  proposera  les  lois  organiques  de  la  consti- 
tution de  1793  qiiintidi  35  du  présent  mois. 

• Le  présent  décret  sera  proclamé  sur-le-champ 
aux  citoyens  qui  entourent  la  Convention  nationale, 
publié  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  et  envoyé 
aux  départements  et  aux  armées  par  des  courriers 
extraordinaires.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  envoyés  sur  la  place  du  Car- 
rousel rentrent  dans  la  salle. 

Charles  Delacroix,  l'un  d’eux  : Nous  nous  som- 
mes mêlés  dans  les  groupes  qui  entourent  la  Con- 
vention. Ils  ne  désirent  autre  chose  que  l'organisa- 
tion prochaine  de  la  constitution.  Nous  leur  avons 
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dit  que  rons  aviez  pris  lo«  mesures  pour  leur  assurer 
des  siibsUUnces.  ils  ont  envoyé  avec  nous  une  dé> 

fnilalion  de  six  citoyens  pour  vous  faire  part  de 
eurs  sentiments  ; nous  leur  avons  promis  que  vous 
les  recevriez  avec  des  senliineiiLs  paternels.  Je  de- 
mande que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  leur 
soit  porté  par  un  huissier. 

Drlahays  : Je  demande  qu'il  le  soit  par  deux 
membres  de  la  députation  qui  vient  de  rentrer. 

’*•  ; Je  m'oppose  à toutes  ces  pronosilions.  La 
Convention  a fait  tout  ce  qu  elle  a (iî\;  toute  dé- 
marche ultérieure  ne  tendrait  qu'à  l'avilir. 

Les  pélilioniiaires  sont  admis. 

Lun  d'eux  : Sur  l'invitation  du  général  Dubois, 
les  citoyens  deslaubmirg'i  Antoine  et  Marce.iii  nous 
oiit  nomenés  pour  venir  vous  faire  part  de  leurs  sen- 
timents. Le  {M'uple  demande  du  pain  et  la  constitu- 
tion de  1)3,  rélargissf'ineiit  des  patriotes  mis  en  état 
d'arrestation.  (Violents  murmures  dans  les  tri- 
bunes.— Les  citoyens  qui  les  remplissent  s’écrient  : 

À bas  les  Jaco6ifu/~-  Le  président  réclame  du  si- 
lence.) 

Le  peuple  demande  rélargissement  des  patriotes 
mis  en  arrestation  depuis  le  9 thermidor,  f Plusieurs 
roix  : Il  n’y  rn  a pas  ! ) Le  peuple  demanue  la  puni- 
tion des  scélérats;  il  demande  vengeance  de  ceux 
i|ui  l'assassinent  en  faisant  une  dislinctiou  entre 
I assignat  et  l'argent.  Le  peuple  demande  l'exercice 
des  droits  que  Im  assurent  lu  constitution  et  la  Dé- 
cIar.-itiori  des  DroiLs  <le  l'Homme,  l.e  peuple^  ami  de  ' 
la  Convention  et  de  rhumaiiilé,  est  prêt  à se  retirer 
dans  ses  familles,  mais  aussi  il  est  résolu  à mourir 
au  poste  nn'il  occupe  en  ce  moment  plutôt  que  de  se 
désister  des  réclamalions  que  je  vous  fais  en  son 
nom.  ( Violeuls  murmures.) 

Je  necrainsrieii,  moi  en  particulier,  je  me  somme  i 
Saiut-Giez.  ( Murmures.)  Au  surplus,  voilà  le  vœu 
du  iieuple  : Vive  la  république l vive  la  Uberlé^vivê 
la  Lonvenlionl  si  elle  est  amie  des  principes. 

Vbbnier,  president  r Citoyens,  réunissons-nous 
tous  coutre  notre  ennemi  commun  ; et  si  nous  som- 
mes forcés  de  luire  laguerre.qiiece  ne  soit  que  pour 
établir  la  république.  La  Convention  me  charge  de 
vous  lire  ic  décret  qu'elle  vient  de  rendre;  elle  pè- 
sera dans  sa  sagesse  1rs  autres  points  de  votre  péti- 
tion sur  lesquels  elle  n'a  point  statué.  Elle  vous  in- 
vite à sa  séance.  * 

On  lit  le  décret. 

Gossti.v  : ruisque  tous  les  bons  citoyens  sont 
réunis  pour  fraterniser  et  protéger  la  Conventon,  je 
demande  que  le  président  donne  aux  pétitionnaires 
l’accoladr  fraternelle,  au  nom  de  tonte  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  (Violents  murmures.  ~ Quelques 
opplaiidi.ssemenls) 

L'accoladc  est  donnée  au  milieu  du  bruit  et  des 
miiriniires. 

Ch\ri.bs  Delacroix  : Je  voudrais  pouvoir  vous 
rendre  l'effusion  de  cœur,  les  serrements  de  mains, 
la  tendresse  brûlante  qui  ont  marqué  la  réunion 
opiTée  il  n'y  a qu’un  instant  sur  la  place  du  Car- 
rou<^i,  ou  piutdt  du  Palais-National.  Je  suis  rentré 
ici  pénétré  d’admiration  pour  la  noblesse  et  la  fer 
mclc  que  lescitoyeiis  qui  l'occupent  ont  montrées  : 
vous  connaissez  leur  pétition,  U ne  vous  reste  plus 
maintenanlqu'à  prononcer. 

DrssAULX  : Le  monvemrnt  tumultueux  d'aujour- 
d'hui ne  nous  a point  imposé.  Nous  avons  montré 
qiM  nous  saurions  mourir  a notre  poste,  s'il  le  fal- 
lait. Je  crois  que,  puisque  des  paroles  de  paix  ont 
été  portées,  nous  {muvous  lever  la  séance.  (Mur- 
mures.) 

1 AiLLBPKi  : Non,  l'assemblée  doit  encore  rester  à 
son  poste. 


Charles  Delacroix  : Nous  sommes  ici  pour  nous 
occuper  des  intérêts  de  la  république. 

Gauthier  : Notre  collègue  Fremenger  a été  ar- 
rête dans  la  section  de  Montreuil  : les  autorités  con- 
stituées l'ont  protégé,  et  tes  bons  citoyens  de  cette 
seciiq.ns  l'ont  ramené  ici. 

FnEMENnRR  : Le  fait  e.st  vrai  : tout  le  long  de  la 
roule,  j’ai  été  accablé  d’injures  par  les  femmes; 
mais,  une  fois  arrivé  dans  la  section,  on  a eu  pour 
moi  tous  les  égards  possibles. 

Boi  iUN  : J'ai  vu,  par  tout  ce  nue  m’ont  dit  les  ci- 
toyens rassemblés  sur  la  place  du  Carrousel , qu’ils 
sont  trompés;  ils  étaient  iulimenienl  persuadés  que 
les  représentants  du  peuple  recevaient  une  indem- 
nité de  CO  livres  par  jour,  dont  30  eu  numéraire.  (Un 
rit.)  Je  leur  ai  dit  : • Vous  pouvez  consulter  les 
gendarmes  en  présence  desquels  les  députes  sont 
toujours  payés,  et  vous  vous  convaincrez  du  con- 
traire. • Ces  citoyens  m'ont  dit  encore  que  des  jour- 
naux abominables  corrompaient  l’esprit  public. 

Charlier  : Il  y a trop  longtemps  qu'un  système 
de  calomnie  plane  sur  la  Conventiou  ; je  demarnle 
qu'on  proclame  quelle  est  notre  indemnité,  et  le 
peuple,  qui  sait  compter,  qui  connaît  la  cherté  des 
denrées,  verra  qu’avec  la  somme  qii  ds  rrçojveiil 
les  représentants  sont  encore  des  sans-culottes  ; je 
dis  sans-culottes,  quoique  ce  mot  soit  proscrit,  et  oo 
doit  le  consacrer  dans  un  Etat  républicain,  par  cela 
même  qu'il  est  pn>scril.  ( Murmures  de  l'assemblée 
et  des  tribunes.  ) Tout  se  tient  dans  la  chaîne  d'un 
Etat;  chaque  individu  vit  de  ses  rentes  ou  de  son  in- 
dustrie, ainsi  l'on  est  tous  sans-culottes.  (Nouveaux 
murmures.)  Si  vous  ne  preniez  pas  de  tailleurs  pour 
faire  vos  culottes,  vous  iriez  sans  culottes.  ( On  rit 
de  pitié.) 

— Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Mon* 
treuil  est  admis  à la’  barre. 

• Je  connais,  dit-il.  l'esprit  de  celte  section  ; elle 
est  remplie  de  bons  citoyens.  Ce  matin  , lorsque  le 
tocsin  sonnait,  ils  sont  venus  me  demander  les  clefs 
de  la  salle  où  l'assemblée  générale  tient  ses  .Aéanee.s* 
je  les  leur  refüs.ii.  Ils  me  répondirent:  «Ecris  au 
comité  des  décrets,  pour  avoir  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus crtie  nuit,  atin  que  nous  sachions  si  nous  pou- 
vons déiilH*rcr.  • Je  les  ai  envoyés  chercher;  les 
portes  de  rassemblée  ont  été  ouvertes,  mais  il  n'y  a 
point  en  rie  délibération.  Ils  sont  partis  avec  le  dra- 
jieau,  et  iis  sont  sans  doute  encore  ici  pour  secourir 
la  Convention. 

■ Le  20  lloréal,  le  président  et  le  secrétaire  de 
Cftle  section  ont  été  forcés  de  mettre  aux  voix 
qnXie  désirerait  que  les  «celions  restasssent  en 
permanence.  Ce  présidentaloojo-irs  été  l'ennemi  da 
terrorisme;  le  secrétairv  est  un  bon  père  de  famille, 
qui  n’a  jamai.s  parlé  dans  la  section  , parce  qu'il  est 
trop  timide.  Lorsqu'ils  ont  été  conduits  an  comité 
de  sûreté  générale,  j’ai  offert  de  me  constituer  pri- 
sonnier pour  eux.  Je  demande,  au  nom  de  la  section, 
leur  mise  en  liberté.  • 

**•  : Je  ne  connais  point  ce  président  et  ce  secré- 
taire ; j’clais  au  comité  de  sûreté  générale  lortnn’ils 
y furent  amenés  ; plusieurs  personnes  ont  certifié  de 
leur  piilriotisme;  mais  le  comité  de  sûreté  générale 
a voulu  les  retenir,  afin  de  donner  un  exemple  du 
sort  i|ui  était  réservé  à ceux  qui  se  permeltraienl  de 
se  déclarer  en  permanence  contre  le  vœu  de  la  loi. 

Quelques  voix  : L’élargissement! 

Celle  proposition  est  déerétér, 

Laporte  : Je  viens,  au  nom  des  comités,  assurer 
la  Convention  que  la  fraternité  s'établit  de  pliiseo 
plus  parmi  1rs  citoyens,  et  qu’elle  peut  ajourner  la 
séance  jusqu'à  demain  à midi. 

Laséaiiceeslsuspendue.— Ileslonzcheuresriusoir. 
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SÉANCE  DU  S FRATRIAL. 

Le  calme  ayant  régné  dans  Paris  depuis  hier,  la 
séance  n’est  ouverte  <|U'a  midi.  Elle  cuiiiiiience  par 
|j  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  | 
Jean  Uebry,  en  misHiuii  dans  les  départenienls  mé- 
riilionaux.  Il  annunce  la  résurrection  de  la  cumimine 
de  Üedouin,  où  il  a mstallé  les  autorités  cunsliluées, 
planté  l'arbre  de  la  liberté  , et  drrsv  un  autel  de  la 
Patiie,  suniiunlé  d'une  urne  funéraire  , à l'cndruit 
inèiiie  où  soixante  virtiiiiea  furent  immolées. 

^a  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

— Ruuzel , au  nom  des  cuinilé.s  de  salut  public, 
des  tinances et  de  manne,  propose  de  faire  acquit' 
ter  par  la  trésorerie  les  traites  tirées  sur  elle  par  les 
oriloiuiateurs  des  colonies  de  Saint-Domingue , la 
IJ.trlitiiqiie  , la  Guadeloupe  et  Saititc  Lucie. 

Le  pruji't  en  plusieurs  articles  est  adopté. 

IiiBiLBARO:  Représentants  du  peuple , les  prin- 
cipe.s  de  justice  et  d’humanité  que  vous  avez  fait 
succéder  ii  uti  règne  de  terreur  et  de  sang  conU- 
iiueiit  d'inspirer  nu*  gourerurmenls  étrangers  celte 
heureuse  confiance  qui  nplanit  tous  (es  obstacles,  et 
qui  emiduit  avec  facilite  au  but  que  nous  devons 
tous  désirer. 

Déjà  viuis  en  nve?.  recueilli  le*  preuves  dans  le 
traité  coiiclii  avec  le  roi  de  Prusse  et  dans  celui  (iiii 
vous  fut  annoncé  hier,  et  qui  unit  les  intérêts  , Ic.s 
lurces  et  les  destinées  des  dru*  peuples  libres.  D’au- 
tres iiégoeialiuiis  également  importantes  se  suivent 
avec  activité,  et  pro<lniruril  sans  doute  des  résultats 
non  moins  satisfaiSMiits.  Ils  seraient  bien  coupables 
ceux4|iii,  rateniissant  les  travaux  du  gouvernement, 
ou  eliraiilnnl  la  lionne  opiuitm  de  l'Borope,  retarde* 
raient  la  maturité  d’nn  oiivrige  aussi  salutaire. 

aujourd'hui  le  comité  de  salut  public  vient  vous 
niidre  compte  d'un  nouveau  traite  roncln  a Bâle, 
cuire  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

il  avait  été  convemi  , *dans  l’article  VM  du  traité 
de  paix, expliqué  par  des  clauses  qui  ont  JA  alors  de- 
meurer seeretes,  qii'alin  de  rétablir  les  cLitions 
euiiimerciab's  entre  la  France  et  les  Etals  prnsMens, 
cl  d'afferniir  la  liberté  du  commerce  dan-*  le  nord  de 
l' Alleiiiitgiie,  les  deux  puissances  contractantes  pren- 
draient des  meures  pour  en  eloigner  le  théâtre  de 
la  guerre  : cet  objet  a été  rempli  par  la  convention 
partii  ullère  qui  vous  sera  lue,  et  qui  est  soumise  à 
voire  raiilicatKin. 

il  s’agissait  dedétfrminer  les  conditions  delà  neu- 
Ira.ilé  et  les  pays  qui  y seratenl  compris. 

Quant  aux  conditions,  relie  de  retirer  lescontin- 
gciiis  de  l'armée  de  l'Empire  est  la  première  de  la 
part  des  Etats  geriii.'iriiquesqui  voudront  jouir  de  la 
neutralité  , et  ils  ne  pourront  prendre  aucun  enga- 
gement pour  fournir  dans  la  suite  des  troupes  aux 
ennemis  de  ta  république. 

Four  désigner  les  Etats  compris  dans  cette  neiitra- 
li>aiiou , une  ligne  a été  tracée,  qui , descendant  de- 
puis l'enbouchiire  de  l'Ems  jusqu’à  la  ville  de  Miin- 
sler,  suit  les  frontières  des  possessions  prusvirnnes 
situées  sur  la  rive  «Iroilr  du  Rhin  , les  frontières  de 
Hesse . des  cercles  de  Francome  , de  Haiite-S.ixp , et 
alHiutitâ  la  Silésie:  elle  embrasse  une  grande  partie 
du  cercle  de  Westplialie,  1rs  cercles  de  Haute  et 
Basse>Saxe,  et  celui  de  Franconie. 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à faire  observer  la  neu- 
Irauté  à tous  les  pays  situés  sur  la  rive  droite  du 
Mein  et  derrière  celle  ligne.  Dt'jà  même  eet  engage- 
ment est  rempli  en  partie.  LVIrcteur  de  Saxe  a adhé- 
ré aux  conventions  secrètes  faite  .ivre  la  Presse  . et 
les  landgraves  de  Hesse-Cassel  et  de  He  sse-Dannstadt 
ool  rsUté  leorRContingetils  de  l'armée  de  l'Empire. 

Des  troupes  haDOvrieones  s'étant  permis  d’occo- 


l>er  la  ville  de  Brème  et  une  partie  du  territoire  de 
celle  de  Hambourg . des  me.sures  ont  été  prises  pour 
faire  cesser  une  occiipalioii  qui,  gênant  la  liberté 
de  nos  cnmmiinicalioiis,  serait  ilirecleoictit  opposée 
au  but  de  ta  neiitrAlisnlion  Convenue. 

Il  a été  aussi  pourvu  à ce  nue  nos  opérations  mi- 
litaires ne  riisseut  pas  entravées  par  celte  neutralité, 
dans  le  cas  où,  forcées  de  poursuivre  des  etiuemis 
obstinés,  nos  années  p isserainit  le  Rhin.  La  manière 
dont  la  ligne  .1  été  tracée  , et  les  routes  qui  sont  dé- 
signées comme  libres,  laUsent  à cet  égard  toute  la 
latitude  nécessaire.  Mais  rAutrielie,  blenlùt  isolée 
p.ir  les  conséquences  de  ce  traité , ne  nous  opposera 
plus  qu'une  faible  résistance  , et  sous  ce  r.ipport  le 
nouveau  traité  doit  acccélércr  la  paciücatiun  géné- 
rale. 

C'est  ainsi  que  la  république  , tenant  l’épe'e  d'une 
m.iin,el  l'olivierdr  raiilre,  avance  dans  sa  glorieuse 
carrière.  Les  canaux  de  coiimiutiiralion  se  rouvrent, 
les  relations  du  commerce  renaissent , te  tbéâtre  des 
hostilités  se  rétrécit,  et  les  avantages  de  U paix  en 
devancent,  pour  airnsi  dire,  I.1  conclusion,  qui,  nous 
osons  le  dire , ne  sera  pas  indigue  de  nos  victoires. 

Peuple  français,  tes  destinées  sont  dans  tes  mains; 
tes  représentants , secondés  de  Ion  amour  et  de  ta 
persévérance  , peuvent  ramener  la  p.iix  , la  prospé- 
riléet  raboiiilnnee.  La  liberté  conquise  p.ir  tes  .innés 
peut  être  consolidée  par  (a  sagesse.  L'admiration  de 
l'Europe  et  les  bénédictions  des  génératious  riiliircs 
t'nltrndent,  si  lu  étouffes  la  voit  de  quelques  per- 
fides qui  se  sont  mêlés  parmi  tes  enfants,  et  si  tu  sais 
déjouer  les  machinations  de  quelques  goiiveriie- 
nieiils  étrangers,  dont  U foreur  rcdnuble  avec  les 
événeiiiciitN  <|ui  annoncent  le  retour  du  buuheur  et 
rafiermissciiienl  de  ta  puissance. 

Voici  le  traité  de  paix  : 

• La  république  française  et  S.i  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  ayant  stipulé , dans  le  traité  de  paix  ol  d'a- 
milié  coiielu  entre  elles,  le  16  germin.1l  dernier 
(6  avril  I7U5),  des  clauses  secrètes  qui  se  r.ipporlcnt 
a l’article  VI}  dudit  traité,  et  qui  él.iblisseiil  une 
ligne  de  démarcation  et  de  nriitraiis.iljon  , dont  le 
but  est  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  de  tout  le 
nord  de  l’Allemagne  , ont  jugé  convenable  d'en  ex- 
pliquer et  d’en  arrêter  détiiiitiveiiienl  les  coiiditioai 
par  une  cutive'nlioii  particulière. 

« A cet  effet , tes  plénipotentiaires  respectifs  des 
deux  h.iiites  pniss.inces  conlraclantes,  savoir  : 

• De  la  part  de  la  république  française,  le  citoyen 
François  Barthélemy,  son  ambassadeur  en  Suisse;  et 
de  la  part  du  roi  de  Prusse , son  mmislre  d'Etat , de 
guerre  et  du  cabinet,  Charles-Auguste,  baron  de 
H ii'deniierg,  chevalier  de  l'Aigle-Roiige,  de  l'Aigle- 
Blanc  et  de  Saial-StanUlas,c(c.,  ont  arréU  les  arti- 
cles suivants  ; 

• Art.  I«r.  Afin  d’éloipicr  (e  théâtre  de  la  guerre 
des  frontières  des  Et>its  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prus- 
se, de  conserver  le  repus  du  nord  de  rAllemagne  , 
et  de  rrt.ibiir  la  liberté  entière  du  commerce  entre 

, cette  partie  de  l'Empire  et  la  France, comme  avant 
la  gin  rre,  la  république  franç.iise  consent  à ne  pas 
, pousser  les  opérations  de  la  guerre  , ui  faire  entrer 
; ses  troupes,  soit  par  terre , soit  par  mer,  dans  les 
pays  et  Etats  situés  au-delà  de  la  ligne  de  démarcs- 
lion  suivante  : 

• Celle  ligne  comprendra  TOst-Prise,  et  descen- 
dra le  long  de  l'Ems  et  de  l'Aa  ou  l'Alpha  , Jusqu’à 
Munster  ; prenant  ensuite  sa  direction  sur  Coerleld, 
Bnrken,  Bnrkholi  .jusqu'à  la  fruiilière  du  duché  de 
Cièves,  près  d'isselbtuirg:  suivant  cette  frontière , à 
Magenporsf  sur  la  nouvelle  Issel,  et  remontant  le 

I Rhin  jin^on’à  Duysbonrg;  de  là  longeant  la  frontière 
I du  comte  de  Laîlarck,  sur  Werdeo  » Gemarke  et  le 
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\on^  de  la  Wippcr,  à Humbourg , Altcnkirchcn , 
Limb'Mirg  sur  la  Ualm;  le  long  de  celle  rivière  et 
(le  edir  qui  vient  d'idstein  , sur  cotte  ville  , Epstein 
et  Hochst  .sur  le  Mi'in  ; de  la  sur  Raurnheim,  le  long 
du  Laiidgrahen , sur  Doriibeim  ; puis»  en  suivant  le 
ruisseau  qui  traverse  cet  endroit,  jusqu’à  la  fron* 
tière  du  Palalmal;  de  là  celle  du  pays  de  Darmstadt 
et  du  cercle  de  Fraiiconie,  que  la  ligne  enclavera  en 
entier,  i Ebersback  sur  le  Decker,  continuant  le 
cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  Wimpren  , ville  libre  de 
l’Empire,  et  prenant  de  là  sur  Loeverstein.Miirliard, 
Hohensladt,  Nœrdiingen,  ville  libre  do  l’Empire  , et 
Holzkirch  sur  Wormtz , renfermant  le  comté  de  P.ip- 
peiiheim  et  tout  le  cercle  de  FrancuiiieeUlo  la  Haute- 
Saxe  ; le  long  de  la  Bavière,  du  Uaut-Palatinat  et  de 
la  Bohème  , jusqu'aux  frontières  de  Silè^tie. 

• La  république  française  regardera  comme  pays  et 
Etats  neutres  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette 
ligne,  à condition  qu’ils  observent,  do  leur  côté, 
une  str.cte  neutralité,  dont  le  premier  point  sera  de 
rappeler  leurs  contingents  et  de  ne  contracter  aucun 
nouvel  cngagenient  qui  pût  les  autoriser  à fournir 
des  troupes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France. 

• Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  se* 
roiit  exclus  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

• III.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  s’engage  à faire 
observer  cette  neutralité  à tous  les  Etats  qui  sont  si- 
tués sur  la  rive  droite  du  Meîn  et  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation  sus-mentionnée. 

• Le  roi  se.  charge  de  la  garantie  qu’aucunes  trou- 
>rs  ennemies  de  la  France  ne  passent  cette  partie  de 
a ligne  on  ne  sortent  des  pays  qui  y sont  compris  , 
jiotir  combattre  les  armées  françaises;  et  à cet  effet, 
les  deux  parties  contractantes  eiitrctiendront  sur  les 
points  essentiels,  apres  s’étre  concertées  entre  elles, 
(les  corps  d'observation  suffisants  pour  faire  respec- 
ter cette  neutralité. 

• IV.  Le  passage  des  troupes , soit  de  la  républi- 
que françai.se,  soit  de  l’Empire  ou  autricliicmies, 
restera  toutefois  libre  par  les  roules  conduisant  sur 
la  rive  droite  du  Mein  , par  Francfort. 

• 1®  Sur  Kœtiigslein  et  Limbourg,  vers  Cologne  ; 

• 2»  Sur  Frieu!)crg,  Wclzlar  cl  Siegen,  vers  Co- 
logne; 

> 30  Sur  lUdersIieim,  Wisbaden  et  Nassau,  à Co- 
blentz  ; 

«4°Enfin,surHadersheimkMayence,ctt't'cerer/d; 

• De  même  que  dans  tous  les  pays  sitiii'ssiir  la 
rive  gauche  de  celle  rivière,  et  (laris  tout  le  cercle 
de  Franconie , sans  toutefois  porter  le  moindre  pré- 
judice .i  la  neutralité  de  tous  les  Etals  et  pays  ren- 
fermés dans  la  ligne  de  démarcation. 

■ V.  Le  comte  de  Saxc-Alleiikirchen  sur  le  Wes- 
terwald , y compris  le  petit  dislhct  de  Bendorff,  au- 
dessous  de  Coblentz , étant  dans  la  possession  (le  Sa 
M.ijeslé  le  roi  de  Prusse,  jouira  des  mêmes  sûretés 
el  avantages  que  ses  autres  Etals  situés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

• VI.  La  présente  convention  devra  être  ratifiée 
par  1rs  p.irlies  contractantes,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  en  celle  ville  de  Bàle,  dans  le  terme 
d un  mois,  ou  plus  tôt , s’il  est  possible , à compter 
de  ce  jour. 

• En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiai- 
res de  la  république  française  et  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse , en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons 
signé  la  présente  convention  particulière  et  y avons 
fait  .apposer  nos  sceaux  respectifs. 

• Fait  à B.Me,  te  28  floréal,  an  3®  de  la  république 
française  (17  mai  17»5). 

• (L.  S.)  Signe  François  Barthkj.emt. 

• (L.  S.)  Signé  Charles- Auguste,  baron 

de  ÜABDENBtRO. • 


Lanjuinais:  J'ajoute  aux  demandes  faites  parle 
comité  Je  salut  public  celle  d'adresser  aux  sections 
une  copie  des  pièces  concernant  le  nouveau  traité 
conclu  avec  la  Prusse , afin  que  le  peuple  voie  que 
ceux  qui  se  sont  élevés  hier  contre  la  Convention 
nntiuuate  sont  des  ennemis  de  l’humanité , puis- 
(jii’ils  s’efforcent  d'abattre  le  gouverneeneot  dana 
I iiislant  qu’il  conclut  une  paix  glorieuse. 

Ceux  qui  prenaient  le  pain  pour  prétexte  de  leur 
insurrection  oubliaient  d'en  parler,  pour  demander 
à grands  cris  la  constitution  de  1793,  q^ui  ne  peut 
dans  son  intégralité  consolider  le  honneur  de  U 
France.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Je  demande  l’envoi  aux  quarante-huit  sections  de 
la  copte  des  pièces. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Il  est  essentiel  de  répondre 
à un  mol  qui  est  échappé  à Lanjuinais,.afin  que  la 
malveillance  suit  même  forcée  de  le  voir  comme  un 
bon  patriote  , et  oc  dise  pas  que  la  Convention  na- 
tionale ne  veut  pas  la  constitution  telle  qu'elle  est. 
Laiijuinais  a dit  que  la  constitution  telle  qu'elle  était 
ne  pouvait  pas  consolider  le  bonheur  du  peuple. 
Voici  le  sens  de  cette  pensée  : c’est-à  dire  que , clans 
la  constitution  de  1793,  il  y a des  nuances  qui  peu- 
vent être  adoucies  par  les  lois  organiques;  ainsi , la 
malveillance  ne  profitera  pas  d'un  mot  échappé  an 
plus  vertueux  des  législateurs.  (Applaudissements.) 

La  Convention  veut  la  constitution  de  93,  mais 
elle  ne  vent  pas  tromper  le  (leiiple  , el  le  peuple  est 
trot)  juste  pour  ne  pas  convciiirqu'il  faille  rffiicer  les 
ladies  légères  qui  y sont.  Il  y aura  unanimité  dans 
1*1  Convention  pour  les  effacer,  et  unanimité  dans  le 
pcujile  pour  y consentir.  Le  jieuple  a rougi  de  voir 
p.iru)i  lui  des  gens  égarés,  et  il  ne  voudra  plus  désor- 
mais que  ce  qui  peut  lui  dre  le  plus  avantageux. 

Plusieurs  membres  demandent  l’eiivoi  de  la  copie 
(les  pièces  aux  sections,  aux  déparU-uieuts  et  aui 
armees. 

Doulcet:  h est  inutile  d’envoyer  une  copie  des 
pièces  .1I1X  départements  et  aux  armées.  Les  dépar- 
tements t'i  les  années  n’eii  ont  pas  besoin,  puisqu’ils 
ne  délibèrent  p.is;  la  Convention  seule  dèlil>ère,  el 
elle  doit  se  borner,  en  ce  moment,  à décréter  l’affi- 
che , pour  que  les  sections  puissent  voir  la  perfidie 
desngilateursel  les  secrets  ressorts  de  l’insurrection. 
Je  propose  l’affiche  et  l’envoi  (îans  les  sections. 

Legendre  : Je  demande  l’affiche  générale  dans 
toute  la  république,  il  ne  faut  pas  faire  de  décret  qui 
puisse  faire  croire  que  les  sections  de  Paris  sont  pins 
exigeantes  que  les  déparleiiients. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Treilhard,  rajournement  à trois  Jours  et  1 affiche 
dans  toute  la  république. 

— Aubry,  au  nom  des  comités  réunis , propose , 
et  la  Convention  nationale  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

■ Art.  1er.  Tout  citoyen  qui  battra  dc'lu  caisse, 
sans  un  ordre  par  écrit  de  rétat-iiujor  général  pour 
b s objets  militaires,  ou  du  comité  civil  de  la  section 
pour  lesobjeis  civils,  sera  mis  à l’instant  en  état 
d’arrestation  pour  six  mois. 

• 11.  Toutciloyrn  qui  battra  la  ge'nérale,  sans  les 
formalités  prescrites  par  l’article  ci-dessu.s,  sera  pu- 
ni de  mort. 

• III.  Tout  officier  de  l’élat-niajor  général,  qui 
donnera  l'ordre  de  battre  la  caisse,  sans  y être  au- 
torisé parla  loi  ou  par  les  réprcseiitaiits du  peuple 
ayant  la  direction  de  fa  force  armée,  sera  destitue  et 
puni  de  six  mois  de  prison. 

• IV.  Tout  officier  civil , qui  donnera  l’ordre  de 
batlrc  la  caisse  pour  un  antre  objet  que  celui  d’une 
pubIic.iiioii  autorisée  par  loi,  sera  desiiluéet  mis  en 
état  d’arresbtiou. 
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• V.  Tout  of6c>er  de  réUt-major  général  ou  tout 
orOcier  civil  qui  donnera  Tordre  de  battre  la  géné- 
rale, sans  y etre  autorisé  par  les  représentants  du 
peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée,  se- 
ra puni  de  mort. 

• VI.  La  Convention  nationale  charge  la  commis- 
sion de  Tagence  des  lois  de  faire  sur-le-champ  pu- 
blier et  aflkber  le  présent  décret  dans  toutes  tes  rues 
de  Paris.  ■ 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  réunis, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  ConvcDiion  nattoDale,  après  avoir  entendu  <ics 
eomiiés  de  salut  public,  de  sUrelé  générale  ei  mililaiic, 
décrète  : 

> Art»  I*'.  Les  repré«enlanls  Delmas,  Gillet  et  Autr; 
sont  cbHrgès  de  la  direction  et  surveillance  de  la  force  ar- 
mée, laiil  (Je  Paris  que  de  la  17*  division. 

n II.  lia  sont  aulori'>és  à appeler  près  d’eux  cl  ft  mettre 
en  roiictioD  tous  les  oQicirrs  qu'ils  jugeront  nécessaires  au 
succH  des  mesures  qu'ils  auront  arrèiècs. 

■ lit.  Les  représentants  chargés  de  la  direction  de  ta 
force  arnH*e  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  liaiiquillilé  publique,  la  sûreté  des  personnes  et 
le  mainlien  des  propriétés,  & charge  par  eux  de  rendre 
compte  de  toutes  leurs  opérations  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

4 IV.  L'inseriiOD  du  présent  décret  ou  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  ■ 

^ Dubois-Crancé  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  réfute  les  diverses  objections  faites  contre  le 
projet  qu’il  a proposé. 

La  Corivpiition  accorde  la  priorité  à ce  projet,  et 
ajourne  la  discussion. 

— La  séance  est  levée  a trois  heures. 

SÉANCE  DU  4 PIAlItAL. 

Hier  aa  soir,  à Tinstant  qu’on  menait  au  supplice 
l'assassin  du  représentant  du  peuple  Féraud , une 
foule  de  furieux  s'est  présentée  et  Ta  enlevé  de  des- 
sus Téchafaud;  aussitôt  le  cri  ; ati;r armer. ^ s'est  fait 
entendre  dans  plusieurs  quartiers.  Pendant  la  nuit, 
le  gouvernement  a rassemblé  et  organisé  des  trou- 
pes. Dès  quatre  heures  du  matin,  ces  troupes  se  sont 
avancées  sans  bruit  et  sans  tambour  ; elles  ont  cerné 
le  faubourg  Antoine  ; te  reste  de  la  ville  est  calme. 

A dix  heures,  l’assemblée  a rouvert  sa  séance. 

Lapoetb,  au  nom  du  comité  de  subit  public  : 
L'audace  des  factieux  est  telle , ils  ont  dévoilé  leurs 
sinistres  projets  avec  tant  de  scélératesse , que  tout 
acte  de  faiblesse  de  votre  part  serait  un  aime. 

Vos  comités  m’out  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

t I.a  Convention  nationale,  lur  le  rapport  de  ses  comi- 
tés réunit  de  talul  pnbllc,  de  sûreté  gènérjle  et  militaire, 
considérant  que  les  factieux  du  faubourg  Antoine  ont,  dans 
les  journées  des  i*'  et  S de  ce  mois,  marché  en  armes  sur 
la  Convention  nationale , et  braqué  leurs  canons  contre  le 
lieu  de  ses  séances,  à l'eflét  d’arracher  aux  représcniants 
de  vingt-cinq  millions  de  Français  des  décrets  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  doivent  être  l'ouvrage  de  la  contrainte, 
iSrfis  toujoursceluj  du  vœu  libre  de  la  majorité; 

t Coasidérant  que  les  factieux  menacent  de  présecler 
encore  à la  France  le  spectacle  d'une  faible  portion  du 
'peuple  voulant  faire  la  loi  A la  majorité  de  la  nation;  qu'ils 
ont  outragé  la  majesté  nationale  dans  sa  représentation; 
qu’ils  menacent  la  France  entière  de  la  couvrir  de  nouveau 
du  crêpe  funèbre  que  la  révolution  du  9 thermidor  doit 
avoir  déchiré  pour  jamais;  que  leurs  projets  libvrticides 
sont  évidemment  de  reculerl’époque  heureuse  où  la  France 
enCn  doit  Jouir  d’une  conslituUon  libre  et  démocratique, 
eonstriidée  par  les  traités  de  paix  déjà  conclbs  et  ceux  qui 
sont  piéu  A être  consommés,  et  d'opérer  ainsi,  par  une 
perpétuelle  anarchie,  la  dUiolutioa  du  corps  social,  pour 
te  gorger  de  nouveau  de  stag  ei  de  pillage»  et  donner  aux 


ennemis  du  nom  français  des  avantages  qu'ils  n'oseraient 
SC  promettre  par  la  foice  des  armes  ; v 

• Considérant  que  le  rcprêH-nl.'inl  du  peuple  Féraud  a 
éti'  assassiné  par  les  farlicux  , dans  le  sein  même  de  lu  rc- 
piésentation  naliouale  ; que  sa  lêU*  a été  promenée  sur 
une  pique  dans  les  rues  de  Pari^,  tandis  qur  ^on  corps  res- 
tait livre  aux  insultes  di's  brigands;  que  d'aiitrcs  repièseii- 
taiits  ont  été  injuriés,  frappés  et  luuülOs,  lanl  au-delioi> 
que  dans  le  sein  uicuie  de  la  salle,  par  les  riissédilieui  qui 
s'en  rluieol  emparés;  qu’uu  des  a&sa&siiis,  condamnés  par 
les  lois,  a été  arraché,  pjr  la  force;  des  maiu-«  de  L*  jus- 
tice, au  luoiuent  où  il  devait  subir  le  cUAliiiienI  dû  au 
plus  grands  des  forfaits;  que  les  factieux  du  faubourg 
Antuine  ont  eu  Taudace  inconcetabie  de  piomenci  en 
triomphe  ce  Kéièral,  et  lui  doniictil  rctrailr  et  sûreté  dans 
le  seio  de  leurs  sections  ; qu'il  importe  de  rendre  A la  loi 
son  empire,  à la  mojesié  nationale  sa  dignité,  aux  bons  ci- 
lojeos  la  securité  et  la  tranquillité,  et  A la  repiéscutalion 
d’un  grand  peuple  la  liberté  et  lé  leapeci,  sans  lesquels 
elle  ne  peut  remplir  sesderoin,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1**.  Les  habitants  du  faubourg  Antoine  seront 
sommes,  au  oom  de  la  loi,  de  rcmellie  sur  l'heure  sous 
la  main  de  la  justice  1rs  assassins  du  représentant  du  peu- 
ple Fvraud,  et  noiammenl  celui  qu'ils  oot  soustrait  A Texé- 
culion  du  jugemnt  rendu  contre  lui. 

« II.  lisseront  égalcmenlsummésdcremeltreaugénéral 
commandant  tous  lescanous  des  trois  secUous,  cooiposaol 
le  faubourg. 

« lli.  Ën  cas  de  refus  d'obéir  aux  sommations  qui  se- 
ront faites,  le  faubourg  Antoiue  est,  par  le  refus  même, 
déclaré  en  état  de  rébellion  ; 

« En  conséquence,  il  est  ordonné  A toutes  les  sections  de 
Paris  de  marcher  sous  les  ordres  des  généraux,  pour  ré- 
duire les  rebelles  par  la  force;  et  dès-lors  toute  distribu- 
tion de  iubsistaoces  dans  les  trois  sections  révoltées  cessera 
d'avoir  lieu. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  imprimé,  pu- 
blié, ifficbé,  proclamé  dans  Paris,  enso)ë  par  di-s  cour- 
riers extraordinaires  aux  départements  et  aux  armées. 

« V.  Les  comités  de  gouvcriiemcnl  sont  chargés  de  tenir 
la  Bain  A Texéculion  du  présent  décret.  • 

Ce  projet  de  décret  est  vivement  npplandi  et  ad- 
opté à Tunaiiimilé  , aux  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention! 

Clauzel  : 11  n'est  personne  <|ui  n'ait  remarqué  le 
projet,  formé  par  certains  individus,  de  corrompre 
les  troupes  à mesure  qu'elles  arrivent.  On  a vu  aussi 
hier  des  fausses  patrouilles  composées  de  factieux, 
enhardis  par  le  oésordre  et  l'impunité  ; je  ilemaiide 
la  peine  ae  mort  contre  ces  scélérats.  C'est  le  pillage 
des  marchands  de  pain  qu'ils  veulent,  et  le  pillage 
des  propriétés. 

Andeé  Dumont  : Je  demande,  moi,  qur  tous  ceux 
qui  porteront  un  signe  de  ralliement  quelconque 
qui  ne  sera  pas  permis  par  la  loi , soient  à Tinstant 
arrêtés,  livrés  aux  tribunaux  et  jugés  comme  cunlre- 
révolutioniiaires. 

Cetti'  proposition  est  adoptée;  la  motion  en  est 
ainsi  conçue. 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

■ Art.  I*'.  Tous  individus  surpris  faisant  de  fausses  pa- 
trouilles, cherchant  A suborner  les  troupes  et  la  garde  na- 
tionale, ou  portant  sur  leur  cbapcaui  ou  tétemenls  des 
signes  séditieux,  proscrits  par  la  loi  du  S de  ce  mois,  se- 
ront de  suite  livrés  à la  commiMÎoo  militaire,  pour  être 
jugés  et  fusillés  sur-le-champ. 

« 11.  Les  coroiiés  de  salut  publie  , de  sûreté  générale  et 
tnilllsire,  réunis,  organiseront  sur  Theure,  pour  Teiécu- 
lion  de  Tariicle  précédent , la  comniissioQ  miliulrv,  com- 
posée de  cinq  membres. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  tout  homme  trou- 
vé porlanl  sur  son  chapeau  les  mots  qui  ont  servi  de  rallie- 
ment aux  factieux  et  aux  assassins,  le  1*'  de  ce  mois,  sera 
sur-le-<faamp  arrêté  et  livré  A la  commission  dont  la  créa- 
tion vient  d'étre  décrétée. 

• Kn  conséquence,  tous  les  boas  cito/èoa  sont  chargés  de 
TcxécutiOD  du  preaent  décret*  • 
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— • On  lit  les  pièces  suivantes  : 

Adressé  des  administrateurs  et  procureur  général- 
syndic  du  département  de  Seine-el-Oise  aux  au* 
torités  constituées  et  administrés  de  leur  ressort, 
VerMÎlIrs,  le  • prairiel,  l'ta  S*  de 
la  rcpiibliqiie. 

« Cil07cn!i,  an  faorribic  attentai  A ta  soiirrralneté  du 
peuple  tient  de  souiller  le  sanctuaire  des  lois:  la  reprè* 
Scntatinn  nationale  a été  violée;  le  sang  a coule  dans  la 
salle  meme  de  la  Contention  ; et  dans  ce  moment  peut* 
être  les  anarcbUln,  les  assassins  méditent  encore.. ........ 

Kcattons  ce  terrible  pré>-age,  et  batons-iiuus  de  prouver 
que  iiniiR  snminrs  t'rançiils  et  libres. 

« Magisimisdu  peuple,  administrateurs  de  district,  o< 
liciers  mnnicipaui,  la  pairie  est  en  dunger  rreillet  ei  mon- 
Irei-mus  dignes  des  fonctions  angU'tes  cl  périlleuses  qui 
vous  ‘^onl  confiées;  compiimrz  la  maheillance,  .ictisrz  le 
patiintisme;  d doiiDcz  rcu'mplcdu  courage  tl  des  venus 
républicaines. 

> Et  vous,  bons  cilnjcns,  vous  que  la  libellé  en  péril 
appelle  A son  secours,  la  laisscrci  vous  périr  sous  le  poi- 
gnard des  conspirateurs  et  des  brigands Non,  vous 
ne  rouir  1 pas  vous  perdre  avec  elle  ; sous  vous  sauvt  rei  en 
la  deiendiint, 

' Bf^pret  aux  personnes,  aux  propriétés:  obéissance 
aui  lots,  aux  autorités  con>>liluées;  mainiien  de  i'urdre 
public;  ralliemrniautnurdc  la  Cunvrmion  iialionair, seul 
ci'olre  du  gouvernement,  votlA  vos  devoirs;  vous  êtes  ré- 
publicains, TOUS  les  remplhr-z. 

• Signé  I.KPiciu,  prétident  ; Mobillov,  Vviuta,  Far- 
nues,  adminitlraieurs,  et  Goijuk,  procureur  général- 
syndic  proriaoire;  Pitroket,  seerclaire  gèaéraL  ■ 

La  CoDVéïition  ordomie  l'iaipression  et  l’anichr. 
de  celle  Adresse. 

Le  procureur  syndic  du  diifricl  de  Versailles  aux 
maires  et  officiers  municipaux  des  communes  de 
r arrondissement, 

• La  patrie  est  de  nouveau  en  danger;  les  malveillants 
s'agiient  pour  empêcher  que  la  Comantion  ne  coti'>olidc 
le  bunbi’ur  général  des  Français.  Des  lettres,  parties  de 
Paris  et  envoyées  dans  les  cnuimuni'f  environnantes,  dé* 
cèlent  le-  prtrjels  de  ce«  perfides  ; des  assemblées  nocturnes 
seul  ptoroquéi's;  l'avilisscmcnt  rie  la  repré'Cnlalion  na* 
lionale  c«t  prujrié;  le  dé'-ordre,  l'anarcfate,  le  pillage,  doi* 
veni  être  la  suite  des  délibérations  des  conjurés. 

• Il  est  de  notre  devoir  d'empêcher  tous  ces  maux.  L'ad- 
minislralioD  me  charge  de  vous  ndres^er  une  instruction  à 
scs  concitoyens  sur  cet  objet.  Vous  êtes  chargés  dem'eo  ao 
cuscr  la  réerptioD,  comme  de  m'ea  certifier  la  proclama- 
tion dans  le  jour. 

■ Vous  m iiiformern  également  sur4e<faainp  : 

• 1*  Si  vous  avci  connaissance  qu’il  soit  parvenu  dans 
votre  commune  des  lettres  de  la  nature  de  ct'Ilrs  que  je 
vous  ai  annoncées  plus  haut,  de  ceux  qui  les  ont  envoyées, 
comme  de  ceux  qui  les  ont  reçues. 

• S'il  y a eu  , ou  s'il  doit  y avoir  des  rassemblements 
nocturnes  ou  d'autres  assemblées  qui  ne  sont  pas  aulori* 
sêcs  par  les  lois , quels  ru  votii  les  provocaicurs. 

• S-  Quelles  rao<ures  vous  avei  prises  pour  dissiper  ou 
prévenir  ces  raMemblrmenls. 

■ Vous  sentirez,  comme  moi,  que  le  salut  public  ne  peut 
soulTiir  de  retard  ; notre  devoir,  comme  notre  amour  pour 
la  republique,  nous  commamleul  impéneuscmenl  la  plus 
active  surveillance. 

• Agissez,  inslruisez-moi , afin  de  mettre  k portée  de 
vous  procurer  les  sr  cours  qui  vous  seront  nécessaires. 

■ Salut  cl  frateroilé.  Biisao.  ■ 

L’aMêmhlèé  décrète  la  mention  honorable  el  l’in- 
sertion .111  Bulletin. 

— Gdnissieux  fait  rendre  îc  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerip* 
pot  de  ses  comiiês  de  salut  public,  de  sAieté  générale  et 
militaire,  coiifidér.int  qu'au  milieu  des  troubles  qui  agi* 
lent  Paris,  des  purlurbatcurs  prennent  des  vêtements  de 
feninesi  sous  l'espoir  de  jouir  de  rimpuuilé;  que  d un 


autre  oAté  des  femmes  égarées,  suvrlléei  par  les  enrvemit 
de  la  liberté,  abusent  des  égards  qu'on  a pour  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  courent  les  rues,  s'allrouponl,  se  mettent 
dans  les  rangs,  jettent  le  désordre  dans  toutes  opérslioiis 
de  police  et  miikairrs; 

• Décrète  que  toutes  les  femmes  se  retireront,  jusqu'à 
ce  qu’aiilrement  soit  oïdonné,  dans  leurs  domiciles  res- 
pectifs; celles  qui,  une  heure  après  l'aflicbe  du  présent 
décret,  seront  lrouvé**s  dans  b-srues,  allroupées au  dessus 
du  numbre  de  cinq,  seront  dispersées  par  la  force  aimée, 
cl  successivement  mises  en  état  d'arrestation  jusiiti'à  ce 
que  la  iranquillilé  publique  soit  rétablie  dans  Paris, 

■ Le  présent  décret  sera  imprimé  el  afliebé  sur-lc* 
champ.  ■ 

Gossi'ipi  : Il  y a eu  une  équivoque  avant-hier  soir 
dati-s  mon  opiniun , qui  pourrait  Jeter  du  soupçon 
.sur  me.R  principes  et  me.s  véril-ibles  intentions.  Vers 
Us  s»  pl  heures  du  soir,  avant-hier,  la  Convention 
décréta  que  dix  de  ses  membres  sr  retidmieni  atipré.s 
des  bataillons  qui  renlouraient,  pour  fraterniser 
avec  eux  ; je  fus  chargé  par  les  comités  de  guuver- 
nenient,  conjointenieiit  avec  mon  collègue  Boudin , 
d'une  mission  semblable. 

J'ignorais,  en  rntraut  dans  l'assemblée,  quels 
élaieni  les  pétitionnaires  qui  venaient  de  parler,  et 
j'avoue  que  j'ai  cru  voir  en  eux  nos  frères  de  toutes 
les  .sections  venirse  rallier  à la  Cmivenlion  nationale 
et  jurer  île  l.i  défendre  : c’est  alors  que  je  li.s  la  ino- 
lion'de  l'accolade  fraternelle  (vonr  toutes  lesseclions. 
Toute  mmi  imprudence  vient  d'avoir  pris  la  p.irole 
saii-s  m'élre  iiifunné  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

.Mabix  i Tout  honnête  homme  doit  reinWe  hom- 
mage à la  vérité.  J’atlevte  que,  quand  Gossiiin  a fait 
sa  motion,  il  était  impossible  qu'il  fût  parlaitement 
nu  courant  de  ce  qui  se  pas.sait  dans  rnsscmblée.  Il 
venait  d’y  rentrer,  aprè.s  avoir  été  sur  la  place  du 
Carrousel  porter  aux  bataillons  des  paroles  de  paix 
el  de  fralermté.  J'éUis  sur  celte  place  anami  il  y a 
paru  , et  je  sui.s  témoin  du  zèle  el  de  la  dignité  avec 
le^iif  Is  il  a rempli  la  mission  dont  il  avait  été  char- 
gé. Rentré  avant  lui  dans  rassemhlée,  je  l'y  ai  vu 
rentrer  a son  tour  ; el  dans  ce  moment  il  a tres-bieii 
pu  croire  qu'en  conséquence  des  discours  que  lui, 
Charles  Delacroix  el  d'autres  de  nos  col  lègues  avaient 
tenus  sur  la  place  du  Carrousel,  des  députés  des  ba- 
taillons étaient  venus  répondre  à la  démarciie  pater- 
nelle de  la  Convention  , en  Im  offrant  l'expression 
(le  son  amour  et  de  leur  respect.  De  là  la  iiiolion  de 
Gossuin  qui  a été  dicb'c  par  les  inlentioiis  les  plus 
pure.s  et  le  senlime iit  le  plus  fraternel. 

Dussaulx  : Les  seiitimenLs  de  notre  collègue  Gos- 
suin sont  bien  connus;  en  conséquence,  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  7,  la  Convention  a 
décrété  que  tout  individu  qui  arracherait  la  cocarde 
nntfonale  serait  traduit  siir-le-rhnmp  à la  commis- 
sion militaire , pour  y être  traité  comme  un  cimeinl 
du  bien  public. 

— La  Convenlion  a appris  que  les  terroristes  de 
Toiiloi)  sVt.iienl  emparés  de  l'arsenal  el  niassacraienl  „ 
tout  ce  qui  n'clail  pas  montagnard.  Il  s'orgauise  à 
Lyon  une  force  pour  marcher  contre  eux, 

— On  a lait  part  d'un  avantage  remporté  par  l'ar- 
mée des  Alpes  sur  les  Piémonlais. 

— La  Convention  b rejeté  par  la  question  préa)»- 
blela  proposition  de  {lerceroir  la  cnritrihiitHm  fon- 
cière en  nature,  et  elle  a chargé  le  comité  des  finan- 
ces de  présenter  dem.iin  le  projet  de  décret  tendant 
au  prompt  rcliremeut  des  assignats. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAG.NE. 

fialUbonnf,  U 8 mai.  — Les  tninUtm  d'.^utrirhe  et  de 
Bohême  ont  fait,  au  nom  de  l'emperi'ur,  comme  membre  de 
rKmpIrc  gi'rmanitfue,  une  drciaration  coorernam  les  né« 
GuciaUooa  de  paU  entre  l iUupire  rt  U répubiiqtte  françaiae, 

Celle  déclaration  porte  en  substance  : 

f^ue  8.  N.  !..  comme  Etat  et  membre  de  t'FmpIre,  est 
aoiwéc  du  désir  de  conci>urir  a procurer  la  pais  a l'Aile- 
ma(;ne;  qu'rn  même  lempx  rep<'ndant  elle  aoulmli''  qu'a  cet 
effet  le  corp.<«  f>ermanique  se  reuniKic  a son  chef  pour  irai- 
1er  nous  M's  «uapircs,  conturmémrni  A la  rtmktliuilon.  et 
comme  puis-smci-.  \u  qu'elle  ne  pouvaii  refjanler  desireves 
cl  traité»  paiiiculiers  que  comme  dc'»  mesute»  dan{ieri'U»es; 

<Jue  8.  AI.  I , en  uTrrlt»sanl  ses  co*CiaU  decedaïq^er,  n'.i« 
▼ail  en  vue  que  de  soutenir  ta  coosiiiuiion  (*ennaniquc.  et 
de  s'en  faim  un  boulesarü  par  la  force  et  la  ronsisiance 
qu’elle  désirait  lui  procurer  : 

t^e,  d'Bpréa  cela,  elle  Int  Hait  ses  CO«F.laia  A se  déclarer, 
toit  eu  corps,  soit  en  purliculiert  sur  le  parti  qu'ils  comp* 
aaleut  adopter: 

t,^r,  dans  te  ras  oü  le  système  des  parifiralions  isolées 
serait  préféré,  sans  avoir  é(pird  aus  suites  de  ranarcliir  in- 
évHsbIe  qui  en  réstilirrail,  S.  M.  I , forte  de  l'appui  de  scs 
alliés,  se  coneenlreruil  dans  ses  propres  Etnts. 

Lea  ttiinisirci  Impériaux  oni  amiumë  en  même  temps 
qu  uue  dtk:laraiion  pan-ille  auivrail  bienidi , de  la  nart  du 
cU'CunjœisMiirc  impérial,  au  nom  du  cÂ^  de  rSmptre. 

Suite  de  fa  décfarallo»  du  roi  de  Prusse. 

• Il  est  évident,  pour  tout  observateur  qui  avaliralculé  la 
Dcsurc  des  torrrs  et  des  moyens  tics  Etais,  que  celte  guerre 
faite  de  pan  et  d'autre  avec  une  brivoure  si  soutenue,  si 
di-|>«*iipbnie,  si  dévastairice  et  en  tout  point  si  ruineuse.  üc>« 
venait  un  giand  olqet  de  sollicitude  pour  le  roi,  en  raison 
du  trop  crand  éloignement  de  son  rojauroc.  mais  surtout 
en  raison  de  ce  que  la  durée  d'une  guerre  de  celte  espèce 
minerait  hiscnaiblementsea  forces,  et  le  Dieiirait  danarim- 
pussiUlité  de  la  cutilinuer. 

« S.  N s'est  ouverte  sans  détour  A différentes  fols  sur  cc 
point  A scs  hauts  al  lés  et  co>Eiaisde  l'Empire.  Cciln  ou- 
verture eut  lieu  pariiruliéremcnt  au  commi-ncemeni  de  l'an- 
née dernière,  où  elle  fut  f4»rct‘e  de  decl.nrcr  a l'Empire  qu'il 
lui  était  absolument  Impossible  de  porter  plus  longiconps, 
sans  secours  et  assistanre,  le  fardeau  d'une  guene  qu  elle 
avait  soutenue  Jusqu'à  ce  moment  uniquement  de  ses  pro- 
pres moyens,  et  que,»i  l’Empire  ne  voulait  passe  voir  aban- 
donné a son  sort  et  a sa  propre  défen.se  |var  la  retraite  de 
la  plus  grande  pariie  des  troupes  prus.sienoes.  Il  devait  se 
charger  de  l'entreijen  de  ces  iroupcs.  .Malh  les  pro(»ositious 
tendant  A rei  objet  furent  reçues  presque  partout  dans 
l'Empire  avec  une  indifférence  qui  annonçait  des  dlspo.<>i- 
ÜODi  contraires;  réception  qui  réellement  ne  répomiaii 
guère  mil  bonnes  Inirntions  du  roi  cl  A sa  protection  si  im- 
portauie  pour  l*Eropire,  et  qui  devait  conséquemment  faire 
prendre  a Sa  Maiesié  la  réaululioo  de  dooner  déa  lora  une 
tuiii-  à celle  üecldration. 

* Cep<‘ndam,  A la  mémo  époque,  S.  M.  le  roi  de  ta  r.rande- 
Brruigne  fit  des  propositions  de  subsides  qui  devaient  faire 
cesser  lu  cause  de  celte  résolution,  et  fournir  A S.  M.  les 
moyens  de  continuer  la  guerre.  La  part  qu’elle  y avail  prise 
Jusqu'à  ce  moment  élali  trop  le  résultat  désintéressé  de  ses 
soins  A remplir  lidélrmeoi  toutes  ses  alU«Ba*s  et  ses  engage-’* 
meiiis,  de  mio  zèle  loyal  à s' opposer  autant  qu'il  serait  pos- 
sible aux  dévasiaiions  toujours  croisSAOies  des  factions  qui 
désolaient  alors  la  France,  cl  aux  horreurs  de  toute  espece 
aoxqDrIles  elles  se  livraient  : c'était  trop  l'ouvrage  pur  d*un 
attachement  patriotique  A l'empire  d’Allemagne,  et  d'un  • 
désir  profond  et  brdlanc  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  sa 
eoostiluikm  ébranlée  et  lou  bien-être  altéré. 

« S.  M.  prêta  I oreille  aux  propositions  de  l'Angleterre,  ei 
l'Empire  menacé  conlloua  de  Jouir  de  la  proiectioa  de  l’ar- 
méc  prushienne. 

< Les  subsides,  qui  ne  ponvaleat  cependanl  être  regardés 
^•Séne,^TamtXL 


que  comme  une  assistance  Irfs-bornéé , ne  durèrent  pas 
luiigienips,  et  bientôt  Us  cessèrent  d'élre  fournis,  et  tout  le 
fardeau  de  I.t  guerre  retomba  do  nouveau  sur  les  propres 
moyens  seuls  du  roi. 

« SI,  A celle  époque.  S.  H.,  en  conséquence  de  ses  décla- 
rations ptécédenlcs,  eût  voulu  abandonner  l'Empire  A lui- 
méme  et  A ses  faibles  moy  rns  de  de  fi  nse.  son  sort  eût  {>cul- 
éire  été  déjà  décidé  d'uuc  manière  déplorable,  dans  un 
moment  oh  l'aurore  de  la  paix  ne  brillait  point  encore,  oU 
le  malheur  se  répandait  de  tous  côtés  sur  les  froiilièrcs  de 
rAllemagnc  et  dans  les  pays  situés  en  avant,  oii  partout  de 
tristes  présages  cl  l'exemple  des  provinces  de  l'hmpirc  si- 
tuées de  Tautrecdlé  du  Ilhin,  devaient  faire  craindre  que  la 
plus  grande  partie  de  rAlIrmagoe,  qui  se  trouvait  saus  dé- 
fense. n éprouvât  le  même  sort  que  les  Pays-Bas  autrichiens, 
défendus  avec  tant  d'ém-rgle  et  cependant  envahis,  et  lea 
Provlnres-i'nies  oieoacécs  de  jour  en  Jour  du  plus  immi- 
nent danger. 

t Cependant  Ic  roi  demeura  encore,  dans  cette  crise  ex- 
trême. le  défenseur  de  l'Empire  germanique.  Bteniôt  son 
armée  se  porta  vers  la  partie  b plus  menacée,  vers  le  nord 
de  l'AIIcniagnc,  qui  était  ouu'i  t,  et  elle  parviiii  encore  a lu 
.sauver  contre  I cnoenil  de  l'Empiri-  qui  s'avanovll  avecdei 
forces  supérieures  el  l'audacc  que  donne  la  fortune  et  l’ba- 
biiude  du  succès. 

■ Hais  celte  continualloD  desacriücos,cetle  raarrhed'uno 
armée  nombreuse  en  >Vesiph.iHe,  les  soins  si  pénibles  et  si 
tllf|>endieux  de  son  approvisionnement  dans  un  yvays  si  peu 
fertile  et  déjà  si  épuisé,  ce  fut  là  le  dernier  effort  possible 
Je  la  Prusse  pour  celle  guerre. 

• Après  trois  années  d'émiwiocis  continuelles  el  presque 
incalculabirs  ü'argml  des  Etats  prussiens,  apres  une  guerre 
S4iuk-nue  sans  relâche  pi'iulani  trois  années  consi^uiivea, 
l'épuiiruicnt  el  la  diminution  des  troupes,  apres  rcovahls- 
.•w-mciii  |iar  l'ennemi  des  provinces  prussiennes  situées  au 
delà  du  lUiiQ , et  apres  l'inllueocc  sensible  de  res  circoit- 
sUnccs  sur  la  population,  l'entretien  et  le  bien-être  des  au- 
tres provim'cs,  la  coiiiinuaiioo  de  la  guerre  par  ses  propres 
moyens  était  une  chose  absolument  impo.ssible. 

• El  de  quel  autre  côté  S M-  pouvaii-rllc  encore  le  pro- 
meiirc  de  recevoir  de  l'axsislance  et  de  rallégement,  puis- 
que l'Empire  même  n'avait  pas  voulu  prendre  sur  lui  Tap- 
prnvislonnemeni  des  troupes  prussiennes  qui  comballaiciil 
pour  sa  ilefeose?  Maiolenaiil  encore  que  ces  troupes  se 
trouvaient  exposées,  dans  la  Wosiphalie  épuisée,  au  daiigei' 
da  devoir  lutter  codire  i'ronrmi  le  plus  n-üouiable,  la  di- 
sette; tandis  même  que  tous  les  Riais  voisins  el  situés  der- 
rière elle,  et  dont  une  partie  sont  fort  coBsIdêrables.  dési- 
nient  ardemment  leur  proiectioa  : cea  Etats  n'oni  pu,  en 
aucune  façon,  s'entendre  entre  enx.  noos  ne  dirons  pas  pour 
l'ciabllsscment  de  magasins,  mais  mêoie  aeulemeot  |M)ur  la 
concession  d'une  es  porimion  sans  obstacle  pour  t'armée. 

I L'on  n'a  pas  inéae  encore  remboursé  lea  frais  énomea 
que  le  roi  b faits  lors  de  U reprise  de  Mayence  (1)  et  dans 
d'autres  ex|>éditlons  particulières  de  crtle  nature,  oh  l’arniée 
prussienne  a exécuté  avec  énergie  cl  succès  ce  nu'une  ar- 
mée d'EmpIre  seule  pouvait  avoir  l’obligation  de  faire,  quoi- 
que la  caisse  milli.vlre  d'EmpIre  existe  uniquement  |>our 
semblables  dépenses,  cl  que  les  Etals  de  l'Empire  aient  ac- 
cordé des  contributions  en  mois  romains  si  considérables  et 
si  réitérées:  quoique  S M.  ait  déjà  prc'seoiési  souvent  sca 
préit-niions  Incontestables,  dont  elle  voulait  faire  déduire 
les  mois  rom.ilns  qui  tombent  sur  n's  Etals  de  l'Empire. 

« El  sur  quelle  coopéniilon  pour  la  continuation  de  la 
gnerre  S.  M.  pour.'iH-HIe  compter  pour  l'avenir,  surtout 
lorsque  la  masse  des  forces  opposées  A rroneml  de  l'Em- 
pire s«  trouvait  al  ronsidérablemeot  diminuée  parladcfrc- 
tion  des  rruvioces-linles,  et  que  par  Ut  le  côté  le  plun  faible 
de  t'AHcmagnrse  irouvaJiottvert  A l'eoneai.qui  pouvait  pë- 
nélrrr  dans  le  cretir? 

< De  tous  côlés  l’offraient  tes  tristes  vestiges  du  malheur 
constant  des  armées  alliées,  et  l'on  ne  pouvait  guère  espe^rrr 
ufl  tneillaur  succès  pour  l'aTenlr.  S.  M.  1.  eUe-tnéme,  qui, 

(I)  Ce«  frais , d*BpvAs  un  compio  fait  sur  les  données  les 
plus  modrrres.  «t  déjà  remis  A tous  ceui  A qui  il  appartient , 
s«  montent  s une  toiumo  de  M milliocu  if, Ml  reidstlalers 
H gros  i pfeno.  A.  II. 
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âyanc  ud  tot^rét  raulliplW,  prôiuot  et  Immédiat,  et  pouvant 
plus  fadlrmcnl  employer  de  grandes  forces,  était  le  direc- 
teur suprême  de  la  guerre,  avait  déjà  témoigné,  dans  le  mi- 
lieu de  Taunée  pr^édente.  à l'empire  d Allemagne,  qu'il 
Détail  plus  en  son  pouvoir  de  le  sauver  sans  un  secours 
prompt  et  convenable  en  hommes  et  «m  argent.  Rt  que  re»< 
tait-il  alors  à attendre  de  l'Empire  même,  qui  ensuite,  lorsque 
la  crise  augmenta , se  trouva  de  plus  en  plus  abandonné  à 
lul-roéme  et  à la  faiblesse  progressive  de  ses  moyens  de  dé- 
fense; qui  arrêta  à la  vérité  de  porter  ces  moyens  jusqu'au 
quintuple  de  l'annemenl  de  l'Empire,  mais  sans  pouvoir  s'en 
promelire  plus  d'effet  que  de  l'armement  au  triple  eiistaiu 
jusqu'alors,  attendu  que  tant  de  paysüe  l'Empire  envahis  |wir 
les  Français  ne  pouvaient  coopérer  en  aucune  manière,  que 
la  plupart  des  Etats  de  l EmpIre  étaient,  les  uns  épuisés  par 
des  malheurs  et  les  frais  de  la  guerre,  les  autres  trop  fal- 
blrs  par  eui-roémcs  rt  nullcmcot  armés,  et  en  général  jurce 
que  cette  guerre,  comme  toutes  celles  que  l'Allemagne  a 
soutenues  autrefois,  a confirmé  l>xpérieoce  toujours  rc- 
nai^^amr  que  la  constitution  guerrière  de  l'Empire  offie 
m.iinics  défectuosités  qui  résultent  d'un  tout  composé  de 
plusieurs  parties  différentes,  cl  ne  peut  opérer  efùcaccment 
partout  sans  l'assistance  d'autres  puissances? 

* Certainemeot  toutes  les  considérations  que  font  naître 
ces  rapports,  ainsi  que  d'autres,  devinrent  plus  fortes  et  plus 
imposantes  lorsqu'à  l't&sue  de  la  dernière  campagne,  d'un 
côté,  la  crise  menaçait  d'atteindre  le  dr  gré  le  plus  dange- 
reux, et  que,  de  l'autre,  il  comm<‘nça  à s’élever  en  France, 
des  ruines  du  système  de  terreur  abattu,  un  rc^jiroe  plus  so- 
lide de  modération  cl  de  douceur,  et  un  sentiment  sage  du 
besoin  oit  la  France  était  elle-même  delà  paix  Alors  l'Alle- 
roagne,  de  son  cdlé,  ne  pouvait  plus  former  qu'un  vœu , 
qu'uu  désir.  {La  »ai(e  demain.) 

Frieunhetm,  te  6 mai.  — On  écrit  du  Bas-Rhin  que  les 
Autrichiens  ont  évacué  les  villes  de  Roerooi  et  de  liuisbourg. 

— I.CS  Français  rrlevmt  des  digues  et  coosiruiscnt  des 
redoutes  sur  plusieurs  points,  te  long  du  Rhin,  vis-à-vis  de 
l'cnbouchure  du  .Ncrkcr.  dessous  et  au  dessus  de  Manheim. 
Ces  travaux  paraissent  avoir  en  partir  pour  objet  de  recon- 
struire les  digues  pour  préserver  d’une  inondation  les  ter- 
rains adjàcenis.  Les  Français  néanmoins  ont  perré  du  côté 
dcHuodeobeioides  embrasures  où  Ils  ont  établi  descanous. 

— Il  défile  sans  cesse  des  troupes  républicaines  vers 
Mayence.  L;i  dernière  colonne  qui  a passé  avait  à u tuile  un 
gland  nombre  de  tiiartou  couverU. 

PAYS-BAS. 

Envers,  te  H floréal. — L'armée  française  a pris  une  po- 
sition respectable  sur  1rs  frontières  des  Provinces- l'nirs,  et, 
les  communications  étant  entièrement  libres  de  ce  côté,  la 
corres(M>mlaiire  rommerriale  et  b s dc|>aris  des  courriers  ont. 
liuu,  cumnxt  d-devani.  pour  Hambourg  et  1rs  pays  neutres. 

— l-es  reptésrntanis  en  mission  dans  la  Belgique  vien- 
nent de  prendre  un  arrêté  porladt  que  toutes  les  anciennes 
réquisitions  de  Ivesilaux  pour  le  service  dç*s  armées,  les- 
quelles Il  ont  point  été  entièreineni  fournies,  devront  l'éire 
sans  délai. 

— Il  passe  sonrenl  'par  Bruxelles  de  foru  délachetneots 
qui  se  rendent  aux  froniièret  on  devant  Luxembourg. 


RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

Pûfit,  le  8 praintiL  — Le  ^ouverncmcul  paraît 
décidé  à profiler  de  la  leçon  terrible  que  lui  ont  don- 
née les  partisans  du  régime  oppressif  el  sanguinaire  : 
il  (larall  pénétré  de  celte  vérité  incontestable  , qu’il 
n’est  plus  de  oiéiia^emeiiU:  possibIrs.de  Iransactlons 
à faire  avec  les  desorganisatrurs  et  les  anarchistes. 
Des  mesures  vigoureuses , des  arrêtés  sévères , une 
marche  n gulim*  cl  ferme  vont  calmer  les  inquiétu- 
des des  buius  Citoyens.  Le  désarmenieut  des  laclieux 
s’opère  avec  aelivilé;  les  sections  s’épnrciil  par  l’ar- 
restaliou  des  individus  qui  ont  si  longtemps  exercé 
eoiitre  les  hommes  honnêtes  et  Iranquillrsles  vexa- 
tions et  la  tyrannie,  d’autant  pins  atroces  dans  leur  in- 
justice ou  leur  vengeance  qu’ils  étaient,  auprès  des 


dominateurs,  plus  soumis  et  plus  rampants.  Cette 
arme  inutile  à ta  détense  publique,  et  dont  lesrévolu- 
lionnaires  ne  se  servaient  que  pour  effrayer  la  probité 
paisibleel  la  richesse  timide, tes  piques  sont  retirées 
de.s  mains  dangereuses  qui  les  portaient,  tandis  que 
des  mains  sûres,  amies  des  lois  et  de  la  liberté,  se- 
ront dépositaires  de  ces  ba'îoiineUes avec  lesquelles 
nos  guerriers  triomphateurs  ont  vaincu  les  rois  et 
fait  trembler  rEiirope  coalisée. 

Déjà  plusieurs  sections  connues  par  la  turbulence 
de  leurs  principes  et  par  la  scélératesse  de  leurs  me- 
neurs, tellesque  les  sections  de  In  Cité,  du  Panthéon 
et  desGravilliers,onl  été,  comme  celles  du  fautiourg 
Antoine,  forcées  de  rendre  leurs  canons.  Sans  doute 
les  autres  sections  qui  se  sont  moulrées  toujours 
animées  de  re.spect  pour  la  représentation  nationale, 
de  zèle  pour  sa  défense,  de  haine  pour  ses  eiiuemis, 
et  d'horreur  pour  tous  ces  vils  con.spiraleurs,  sen- 
tiront bieiilût  combien  il  est  inutile  (»our  elles, inju- 
rieux à l’égalité  départementale,  favorable  aux  es- 
pérances et  nuxcomplols  de  nouveaux  conjniés,  de 
conserver  ces  bouches  d'airain  dont,  à Puri.s,  la  Con- 
x'cntion  seule  doit  être  entourée  Unt  que  ses  dan- 

f;ers  existeront,  et  qui,  dans  tout  autre  cas , ne  sont 
lien  placéesqu’aux  frontières  et  dans  les  forteresses, 
boulcvard>  de  notre  république.  Oui,  nous  espérons 
que  ces  sections  , lidèles  et  généreuses,  viemfront  à 
la  barre  prévenir  un  décret , en  remettant  leurs  ca- 
nons de  leur  propre  mouvement. 

Lorsque  tes  chefs  de  toutes  ces  révoltes  auront 
été  punis , nous  n'aurons  plus  à déplorer  des  actes 
particuliers  de  vengeance,  que  peut  légitimer  la  len- 
teur même  de  la  justice.  Le  glaive  des  lois,  il  est 
vrai,  n puni , ces  jours  derniers , quelques  scélérats 
subalternes  ; mais  le  châtiment  de  ces  gendarmes , 
si  longtemps  féroces  rt  depuis  rebelles,  a du  moins 
apaise  les  mânes  de  tant  de  victimes  auxquelle.s  ils 
*iiisu!tèrent  en  les  conduisant  à l'échaf.iud.  Ainsi 
donc  lu  justice  reprend  lût  ou  tard  ses  droitsélernels! 
Ainsi , la  morale  outragi^,  l'humanité  violée,  sont 
vengéesavec  le  temps!  O jouissances  humaines!  ri- 
chesses, grandeurs,  pouvoir,  qui  voudra  désormais 
vous  acheter  par  le  crime  , quand  on  verra  que  le 
crime  ne  peut  vous  posséder  nu'un  moment , et  que 
voire  perte  est  pour  lui  l'arrêt  d’une  mort  ignomi- 
nieuse, et  le  partage  d'une  mémoire  à jamais  désho- 
norée ! Que  les  législateurs  qui  nous  préparent  une 
consliliition  s'occupent  donc  de  reconstruire  la  mo- 
rale publique;  jamais  ce  devoir  neful  plu.s  pressant, 
plus  impérieux.  Il  faut  que  t'assemblée  qui  rempla- 
cera la  Convention  n'apporte  point  avec  elle  ces  ger- 
mes de  trouble,  de  division  , d'orgueil , d'ambiliuii , 
celte  ndervescenee  de  passions  haineuses  et  violen- 
tes , qui  oui  causé  les  déchirements  dont  la  patrie 
saignera  longtemps  encore. 

Il  faut  en  écarter , s'il  est  possible , laieunesse, 

3 ne  la  chaleur  du  sang , rimpatieuce  de  la  contra- 
iction  la  vanité , l'envie  de  briller  précipitent  trop 
souvent  dan.s  les  partis  exagérés,  dans  les  mesures 
extrêmes.  Jetez  un  regard  sur  le  passé  ; vous  verrez 
que  tou.s  ou  prestjue  tou.s  les  auteurs  de  nos  maux, 
ceux  qui  ont  péri  comme  conspirateurs . comme  (y- 
ébus,  ii'aUrignaient  pas,  en  arrivant  aux  assembhH*s 
politiques,  l'âge  de  la  raison,  encore  moins  celui  de 
l'expérience  et  de  la  coimai'-saiice  des  hommes.  Si , 
|>our  opérer  une  révolution,  il  faut  de  l'ardeur,  de  la 
véhémence,  de  l’audace , il  faut , pour  méditer  des 
lois,  du  sens,  des  lumières  et  de  la  maturité. 

Elevons  une  digue  à ce  torrent  de  la  révolution  ; 
que  la  loi  lui  dise  : • Tu  ne  passeras  point  cette  li- 
mite. • Notre  courage  a fait  assez  de  conquêtes  sur 
les  préjugés;  ne  l'eniptoyons  désormais  qu'à  conser- 
ver nos  avantages  et  à les  faire  tourner  au  bonheur 
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de  la  patrie  et  à son  inaltérable  tranquillité.  Soyons 
libres  par  les  lois, inexorables  pour  le  crime,  géné- 
reux pour  les  faibles,  justes  pour  tous,  et  nous  efla- 
cerons  le  souvenir  de  nos  fautes;  nous  consolerons 
rhumanilé,  nous  jusliüerons  les  espérances  de  la 
philosophie,  et  nous  mériUrons  l'estiine  de  nos 
contemporains  et  la  reconnaissance  des  siècles. 

Trouvé. 


Au  Rédacteur,  | 

PtrU,  le  7 prairial. 

Citoyen,  dans  voire  N®  245  vous  me  faites  tenir  un 
langage  qui  ne  fut  jamais  dans  mon  cœur  , et  que 
ma  conduite  a toujours  désavoué.  Eu  ne  rendant 
compte  que  d'une  partie  de  ma  proposition  à la  tri- 
bune , la  nuit  du  l®r , vous  üomiez  à entendre  que 
j'aurais  appuyé  l'appel  nominal;  moi  qui  eus  le  cou- 
rage de  braver  tous  les  dangers  pour  venir  le  com  - 
battre  dans  un  moment  où  les  cris  de  la  rage  étouf- 
faient la  voix  de  la  raison;  moi  qui,  le  malin,  ai 
manqué  dVtrc assassine;  moi  qui,  la  nuit  même,  ai  I 
demandé  l’arrestation  de  tous  ces  vils  coquins  qui  ' 
délibéraient  avec  les  scélérats  et  les  assassins.  Je 
sentis  toute  la  perfidie  d'une  pareille  proposition, 
quels  fâcheux  inconvénients  cet  appel  nominal  al- 
lait entraîner  après  lui;  et,  ne  pouvant  me  faire  en- 
tendre, je  feignis  de  ne  pas  m’y  opposer.  Vous  ii'avez  ' 
entendu  que  cela  de  ma  proposition  ; mais  je  finis  i 
par  m'élever  fortement  contre  une  mesure  que  le 
crime  et  la  periidie  pouvaient  seuls  imaginer , et 
certes  il  y avait  du  danger  à le  faire. 

Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  rétablir  ces 
faits  ; le  soupçon  ne  peut  m'atteindre , et  mes  collè- 
gues savent  nie  rendre  justice;  mais  l’opinion  publi- 
que que  vous  dirigez  ne  se  borne  pas  la. 

Je  suis  avec  fraternité , 

Dslahaye,  député  de  ta  Seine-Inférieure, 


Le  repréienlant  du  peuple  üation'  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

Paris , ce  7 prairisi , Pan  de  la  répul>o(]ue , 
une  el  hidiviMble. 

Citoyen,  e’csl  par  erreur , sans  doute,  que  vous 
avez  inséré  dans  votre  feuille  du  6,  à la  suite  de 
la  séance  du  l^r  prairial , que  j'avais  crié  viWoire 
avec  Bourbote , Veyttard  ^ Edouard  et  plusieurs 
autres  membres , lorsqu'une  partie  des  révoltés  re-  , 
vint  à la  charge  contre  la  force  armée  qui  était  en-  i 
vovée  pour  les  repousser.  | 

Vous  vous  êtes  tellement  mépris,  que  je  n’étais 

fias  dans  la  salle  à l'époque  où  ce  choc  a eu  lieu.  ! 
chon  et  Delleville,  mes  collègues,  atte.steront  que,  | 
pendant  tout  le  temps  que  j'y  ai  demeuré  avec  eui,  { 
je  n’ai  pas  proféré  les  cris  que  l’on  m’alli  ibue.  | 
J'étais  accablé  d’injures,  ainsi  que  mes  collègues  i 
Grégoire,  Laiijuinais,  Garran  de  Coulon  , et  plu 
sieurs  autres  membres  qui  étaient  à mes  côtés  , et  \ 
dont  plusieurs , et  notamment  Grégoire , m'ont  en-  1 
tendu  me  plaindre  amèrement  de  cette  horrible  ca-  ! 
tastrophe. 

J’espère , citoyen , que  vous  vous  empresserez  de 
rétracter  cette  équivoque,  et  que  vous  voudrez  bien 
insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  journal  ; celui 
qui,  dans  ses  missions , et  toujours , s’est  montré 
1 ennemi  juré  des  terroristes,  était  bien  éloigné  de  ' 
prendre  leur  parti  dans  cette  affreuse  circonstance.  i 
Salut  et  fraternité.  Gaston. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  dernier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4 PRAIRIAL. 

Sieyès,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens .j'arrive  de  Hollande.  Votre  comité  de  salut 
public  et  voire  juste  impatiencé  m’appellent  à la 
tribune  à l'iiistaiit  même;  ce  n'est  donc  pas  un  rap- 
port en  règle  que  vous  devez  attendre  de  nous. 
Citoyens , dans  le  Nord,  la  république  n'a  plus 

3ue  des  amis.  Le  peuple  respectable  et  énergique 
es  Proviuces-üiiies  admire  le  courage  français , et, 
plein  du  sentiiiieiil  de  la  liberté,  qui  fait  votre  force 
Pt  votre  gloire , il  jure  en  ce  moment  une  alliance 
offensive  et  défensive  contre  tous  vos  ennemis. 

Le  traité  de  paix  et  d'alliance  que  nous  venons 
vous  présenter  offre  à la  république  française  tous 
les  a vantagesraisonnablcment  possibles  qu  el  le  avait 
droit  d'attendre,  sans  nuire  à la  bonne  existence  et 
à la  dignité  d’une  nation  devenue  votre  fidèle  alliée. 

De  nouveaux  moyens,  de  nouvelles  sources  de 
prospérité  s'ouvrent  devant  vous.  Vous  acquérez  ce 
qui  en  fait  le  gage  et  la  garantie  .solide , une  nou- 
velle puissance  militaire  et  navale  dans  une  partie 
des  plus  importantes  du  globe,  dans  les  mers  d’Alle- 
magne et  du  Nord. 

La  Tami.se  doit  voir  avec  inquiétude  les  futures 
destinées  de  l'Escaut.  Londres  est  trop  éclairé  sur 
ses  intérêts  pour  ignorer  que  Bruges  et  Anvers  doi- 
vent acquérir  sur  son  commerce  la  supériorité  que 
nos  armes  ont  remportée  sur  nos  ennemis.  Le  port 
de  Fle.ssingue,  le  meilleur  des  Provinces-ünies  , est 
devenu  commun  aux  deux  nations  française  et  ba- 
tave;Ies  marins  instruits  savent  de  plus  que  la  Flan- 
dre hollandaise , devenue  française  par  votre  traité, 
vous  oflre  un  port  susceptible  de  devenir  entre  vos 
mains  plus  important  encore. 

Ainsi , la  république  française  qui , par  la  seule 
force  de  sa  position  , doit  jouer,  au  sud , un  grand 
rôle  dans  la  Méditerranée  , qui  peut  à l'ouest,  dans 
('Océan,  opposer  de  grandes  forces  à la  (ymnnieaii- 

f:laise,  acquiert  encore  au  nord  la  seule  chose  qui 
ui  manquait,  une  grande  et  superbe  existence  na- 
vale et  commerciale. 

La  réunion  des  deux  républiques  française  et  ba- 
tave  annonce  déjà  au  monde  que  la  tyrannie  britan- 
nique va  bientôt  faire  place  à la  liberté  des  mers 
que  vous  aurez  conquise,  et  que,  grands  et  magna- 
nimes dans  vos  prospérités , vous  offrirez  aiisvitôl  à 
la  reconnaissance  de  tous  les  peuples  de  la  terre- 
Je  n'ai  qu'un  mol  à dire  sur  les  négociations  : les 
préventions  étaient  grandes,  on  les  soufflait  de  par- 
tout.... Dès  qu’on  a pu  s'entendre,  on  s'est  accordé, 
et  c’est  ce  qui  arrivera  toujours  à dea  hommes  faits 
pour  être  libres;  enfin  de  part  cl  d'autre  on  est  cou- 
lent. 

Voici  le  traité. 

• La  république  française  et  la  républimie  des 
Provinces-L'iiics , également  animëc.s  du  nésir  de 
mettre  fin  à la  guerre  qui  les  a divisées,  d'en  rc|>a- 
rer  les  maux  par  une  juste  distribution  de  dédom- 
magements et  d'avantages  réciproques,  et  de  s'unir 
ù perpétuité  par  une  al hance  fondée  sur  les  vrais  in- 
térêts de  deux  peuples,  ont  nommé,  pour  traiter 
définitivement  ces  grands  objets,  sous  la  ratilication 
de  la  Convention  nationale  et  des  états  généraux , 
savoir  : 

• La  république  française,  les  citoyens  Rewbell  et 
Sieyès,  représentants  du  peuple  ; 

■ Et  la  république  des  Provinces-Unies,  les  ci- 
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toyens  PelerPauIuii , L^sterfnoD  » Malbias , Pons  fl  \ 
Hubert,  membres  des  étais  généraux,  lesquels,  apres 
avoir  éeh.ingé  leurs  pleins  pouvoirs  , oui  arrêté  les 
arliclessuivaiils: 

• Arl.  I«r«  La  république  française  reconnaît  b 
républi(|up  di*'  Provinces-Unies  comme  puissance 
libre  et  imlépeiidanle , lui  garanlilsa  liberté, son  in- 
dépendance el  rabuliliun  du  stathoiidérat , décrétée 
par  les  éUU  généraux  et  {lar  chaque  province  en 
parliciilter. 

• II.  Il  y aura  à perpétuité , entre  les  deux  répu- 
bliques, française  et  des  provinces-Uinea , paix, 
amitié  et  bonne  intelligence. 

• III.  Il  y aura  entre  les  deux  républiques,  jusqu'à 
b fin  de  b guerre  , alliance  offensive  el  défensive 
contre  tous  leurs  ennemis  sans  distinction. 

« IV.  Celte  alliance  offensive  et  défensive  aura 
toujoiirslirii  cuiilre  l’Angleterre, dans  tous  les  cas  où 
Tune  des  deux  républiques  sera  en  guerre  avec  elle. 

• V.  .\ncniiedcs  deux  républiques  ne  pourra  faire 
b paix  avec  l'Angleterre, ni  traiter  avec  elle  sans  le 
concours  et  le  consentement  de  l’autre. 

« VI.  La  république  française  ne  pourra  faire  la 
paix  avec  aucune  des  autres  puissances  coalisées 
sans  y faire  comprendre  la  république  des  Provin- 
ces-ünies. 

• VII.  l.a  république  des  Provinces-Uoies  fournira 
pmirson  conlingent,  pendant  cette  campagne. douze 
vaiss4-aux  de  ligne  et<lix-liuit  frégates,  pour  être 
employés  {iriiicipalement  dans  les  mers  u'Alleina- 
grie,  du  Nord  et  de  la  Baltique. 

• Crs  forces  senint  aiigiueiitces  pour  la  campagne 
proriiaitie,  s'il  y a lieu. 

• La  république  de.s  Provinces-Unies  foiimira  en 
outre  , si  elle  eu  est  requise , la  moitié  au  moins  des 
Iroiipcs  de  terre  qu'elle  aura  sur  pie<l. 

• Vill.  Les  forces  de  terre  el  de  mer  des  Provti^ 
ces-Unies  qui  serout  expressément  destinées  à agir 
avec  celles  do  b république  fraoçaise  seront  sous  les 
ordres  de%  généraux  français. 

- IX.  Les  Operations  militaires  combinées  seront 
arrêtées  par  les  deux  gourrroroirnts. Pourceleflrl, 
im  député  des  étals  généraux  aura  séance  el  voix  dé- 
libérative dans  le  comité  français  chargé  de  cette 
direction. 

■ X.  La  république  des  Provinces-Unles  rentre, 
dès  ce  uiouicut , eu  p<issessioD  de  sa  marme,  de  ses 
aisenaiixUe  terre  et  df  mer, et  deb  partie  do  son 
artillerie  dont  la  rrpubliqiirfrançaisrn'a  pasdi<iposé. 

• XL  La  république  Iratiçai^  restitue  pareilte- 
uieiil.  el  dès  a présent,  à la  république  des  Provin- 
cos-Lnies,  tout  le  territoire,  pays  et  vtlks  faisant 
partie  ou  dépendant  des  Proviuces-Unies,  sauf  les 
réserves  et  exceptions  [lortées  dans  les  articles  sui- 
vants. 

« XII.  Sont  réservés  par  b république  française, 
comme  ii  no  juste  indernniU'des  villes  et  payseoiiquts 
restitués  par  l’arlicle  précédent  : 

• 10  L.1  Flandre  hollandaise,  y compris  tout  le 
lorriloire  qui  est  sur  b rive  gauebe  du  Hondl  ; 

■ ^ Maastricht «Venluo et  leurs  déponil.incos,  ainsi 
que  les  autres  enclaves  et  (lossessiuns  dos  Provinces- 
limes  siUiéos  ausud  de  Veuloo,  de  l’un  el  de  l’autre 
cfké  de  l.'i  Meuse. 

• XIII.  Il  y aura  dans  la  plaee  et  îe  port  de  Flcs- 
siugue  garubon  française  exclusivement , soit  en 
paix,  sou  en  guerre,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  stipulé 
aulromont  eulrc  les  deux  natvons. 

• XIV.  Le  port  de  Flessingrtejrerr  commun  aux 
deux  nations  en  toute  franchise;  son  usage  sera  sou- 
mis à uu  règlcmrut  convenu  entre  les  deux  parties 
coiitraclaiiles , lei|uel  sero  alUché  comme  supplé- 
mealau  préacut  Icaiié. 


> XV.  En  cas  d'hostilités  de  b part  de  quelqu'une 
(1rs  puissances  qui  |teuvent  attaquer  , soit  la  répu- 
blique des  Provtnces-Unie.s,  soit  la  république  fran- 
çaise , du  cùté  du  Rhin  et  de  la  Zélande  , le  gnuver- 
iieniftil  français  pourra  mettre  garnisons  françaises 
dans  les  places  (le  Bois-le-Duc , Grave  et  Berg-op* 
Zoom. 

• XVI.  A b pacification  générale,  b république 
franç.’iise  cédera  à la  république  des  Provinces- 
Unif  s,  sur  les  pays  conquis  et  restés  à ta  France,  des 
portions  de  territoire  égales  en  surface  à celles  ré- 
servées par  l article  XII,  lesquelles  portions  du  ter- 
ritoire seront  choisies  dans  le  site  du  pays  le  plus 
convenable  pour  la  meilleure  démarcation  des  liuii- 
les  récipro(iiies. 

• XVII.  La  république  française  continuera  d’oc- 
cuper mililairemeril,  mais  par'iin  nombre  de  troupes 
délerminé  el  convenu  entre  les  deux  nations , pen- 
dant la  présente  guerre  seulement,  les  places  et  po- 
sitions qu'il  sera  utile  de  garder  pour  la  défeosc  du 
pays. 

- XVIII.  La  unvigatiou  (fit  Rhin,  de  b Meuse, de 
l'Escaut , du  Hondt  et  de  toutes  leurs  branches  jus- 
qu'il la  mer,  sera  libre  aux  deux  nations  française 
el  batave;  les  vaisseaux  français  cl  des  Provinces- 
Urnes  y seront  indistinclement  reçus , et  aux  mêmes 
conditions. 

■ XIX.  Lu  république  rrançnise  abandonne  à U 
république  des  Provînces-üiiiés  tous  les  biens  im- 
menbtesdela  maison  d'Orange.ceux  même  meubles 
el  effi  ts  mobiliers  dont  In  rt*publique  française  ne 
jugera  pas  à propos  de  disposer. 

• XX.  La  république  dî’s  Prorinces-Onics  paiera 
à la  republique  française , à litre  d'indemnité  et  de 
dédommagement  desfrais  de  la  guerre,  100  millions 
de  florins , argent  courant  de  Hollande  , soit  en  nu- 
méraire. soit  en  bonnes  lettres  de  change  sur  l’étraa- 
ger , conlormément  au  mode  de  payement  couveou 
entre  les  deux  républiques. 

« XXL  La  république  française  emploiera  ses  bons 
offjcesauprès  des  puissances  avec  loquelles  ellescn 
dans  le  cas  de  traiter,  pour  faire  payiT  aux  habitants 
de  la  république  batave  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  dues  pour  négociations  directes  faites  avec 
le  gniiveriiement  avant  la  présente  guerre. 

• XXII.  La  république  des  Provinces-Unies  s'en- 
gage à ne  donner  retraite  à aucun  émigré  français; 
pareillemeut  la  république  française  iic  donnera 
point  ndraite  aux  émigrés  orangisles. 

• XXIILLe  présent  traité  ii'aura  sud  effet  qu'après 
avoir  été  ratifié  par  les  parties  coiitraclantes  ; cl  les 
ratifications  seront  échangées  à Paris  dans  le  terme 
de  deux  décades,  ou  pins  t6t  s'il  est  possible,  à comp- 
ter de  ce  jour.  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  re- 
présentants du  peuple  français,  et  nous  soussignés 
membres  des  étals  généraux , en  vertu  de  nos  pleins 
pnirvoirs  respectifs , avons  signé  le  présent  traité  de 
paix , d’amitié  et  d'alliance , et  y avons  apposé  nos 
sceaux  respectifs. 

• Fait  à La  Haye,  le  27  floréal,  l’aoï^âe  la  répu- 
blique française  (10  mai  1705). 

« Signé  Paulus,  Rbwbeu.,  Sirtès,  H.  A.  Les- 
TEVI50N,  B.  Mathia»,  Pous, 

Rigfemmt  pour  déterminer  l'usage  du  j>ort  de  FUt^ 
singue.  en  conieV/uencc  de  l'arliefe  XI V dutrailé 
de  paix  et  iTatfiauce  du  27  floréal^  fan  3^,  entré 
la  république  française  et  ceUe  des  Pronûuca- 
Unies. 

• Art.  1er.  Les  deux  nations  française  et  batave  se 
serviront  égalcim  nl  du  port  et  du  bassin  de  Fles- 
singue  pour  la  cuiuirucliun,  la  réparaUcDetl’équi- 
peinent  de  leurs  vaisseaux. 
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à' 

■ 11.  Choque  notion  y aura  sé|iarémeut,  et  sans 
mélange,  scs  propres  arsenaax,  magasins, chantiers 
et  ouvriers. 

• III.  Pour  faire  entrer  dès  à présent  la  nation 
françaisnan  communauté  d'avantages  du  port  do  Fl6S> 
siague,  la  république  des  Provinces-Unies  lui  cédera 
sur  le  bassin  le  bâtiment  qui  sert  de  magasin  à la 
Compasnio  des  Indes-Occideolales;  en  outre,  il  lui 
spra  assigné  le  terrain  nécessaire  pour  y établir  des 
chantiers  et  des  a>  senaux  ; et  jusqirà  ce  qu'elle  puisse 
on  jouir,  elle  aura  Tusagedes  chantiers  actuellement 
existants. 

< IV.  Quant  aux  acquisitions  de  nouveaux  terrains 
et  constructions  de  bâtiments  que  chaque  nation  vou* 
drait  faire  dans  les  port  et  bassin  de  Flessingue,  pour 
agrandir  scs  propres  magasins,  arsenaux  et  chantiers, 
ou  en  créer  de  nouveaux,  les  frais  de  renouvellement 
ou  de réparalions desdits  arsenaux,  magasins  et  chan- 
tiers, et  les  frais  qui  regardent  les  construct'»rs,  ré- 
parations et  étfuipemenia  des  vaisseaux  respectifs, 
avec  tout  ce  qui  en  dépend,  resteront  à la  charge  de 
chaque  nation  respectivement. 

• V.  Les  frais  de  réparations  necessaires  au  port,  au 
bassin  et  aux  quais,  étant  pour  l’avantage  commun 
di  s deux  nations,  seront  à la  charge  des  deux  gou- 
vcriicnunls. 

• Ces  réparations  seront  ordonnées,  arrêtées  et 
conduites  par  la  direction  des  Pruviiices-Unies. 

• La  direction  de  la  république  française  sera  seu- 
lement prévenue  des  réparations  à faire,  et  se  bur- 
iiera,  quand  elles  seront  aciievées,  à en  constater  la 
conrectiun,  à en  faire  pa>ser  le  procès-verbal  a son 
gunvei  iieinent,  y joint  Tétai  des  frais,  aün  qu'il  soit 
lie  suite  pourvu  au  remboursement  de  la  moitié  des 
(lits  Irais. 

• VI.  H est  convenu  qu'aucune  des  deux  nations 
ne  mettra  dans  le  port  ni  vaisseau  amiral,  ni  vaisseau 
de  garde. 

• Vil.  Dans  tous  les  cas  où  il  s’élèvera  des  con- 
testations qui  ne  pourraient  être  terminées  à Tainia- 
ble  sur  Tex<^iitiun  du  présent  règlement,  ces  con- 
testations seront  décidées  par  cinq  arbitres  uni  seront 
noiiiinés,  savoir,  deux  par  la  direction  iranraise, 
deux  par  la  direction  balave;  pour  le  cinquième, 
chaque  direction  nommera  nu  neutre,  et  le  sort  dé- 
terminera, entre  les  deux  neutres  nommés,  celui 
qui  remplira  les  lonctions  du  cinquième  arbitre. 

> VIII.  Le  présent  réglement  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  comme  faisant  partie  de  Tarli- 
cie  XIV  (in  traité  de  paix  et  d'alliance  de  ce  jour, 
entre  la  république  française  et  celle  des  Provinces 
Unies. 

• Fait  à La  Haye,  le  27  floréal,  Tan  3«,  rtc. 

• Siynr  REWtiiiU.,  SibvLs,  P.  Paüu:s,  II.  A. 

LblSTEVt.NO.H,  ü.  M.VTillAS,  Po>S,  ilrUEUT.  ■ 

Ce  traité  excite  les  plus  vifsapplaudisscments:  les 
cris  de  vite  fa  répu6/<ÿur.^  rcleiilisscnt  longtemps. 

Sieyès  propose,  et  Tasse mbiéc  décrète  que  ce  dé- 
cret sera  sur-le-champ  imprimé,  ufUché.  distribué 
aux  gardes  iialiouatcsct  régiments  actuellement  sous 
les  armes. 

**'  : Les  scélérats  qui,  hier,  avaient  pris  pour  pré- 
texte de  leur  révolte  le  manque  de  sub^islanccs,  ont 
pillé  un  magasin  de  biscuit  destiné  pour  la  ville 
de  Paris;  non-seiiiemeiit  ils  iTeii  ont  point  fait  part 
aux  autres  sections,  mais  ils  n'en  ont  point  donné 
même  aux  malheureux  de  In  leur;  ils  se  sont  dislri- 
Inié  le  tout  entre  eux.  Sans  les  mesures  des  comités 
réunis,  les  sections  eussent  été  privées  de  subsistan- 
ces; mais,. grâce  à ces  comités,  les  sections  en  ont 
f U comme  à TorUiuaüre* 


Roi:x  (de  la  Marne)  : Au  moyen  des  mesurc.s  pi  ls«'s  * 
par  les  comités  de  goiivernemeni,  maintenant  il  y a 
des siibsistaua'ssullisam ment.  Deux  cent  mdlequin- 
taux  de  blé  assurés  pour  Pans,  puisqu'ils  iToiit  plus 
à craindre  les  dangers  de  la  mer,  sont  prêts  à orrivcr 
dans  celte  ville. 

A Tinstnnt  où  des  scélérats  sVfTorraienl  de  renver- 
ser la  Convention  nationale,  nous,  nous  faisions 
conduire  des  blé.saux  moulins  de  Charenton  ; c'est 
ainsi  que  nous  répoudiuns  a la  calomnie. 

Xons  remplirons,  représentants  du  peuple,  la  cmi- 
ftaiice  que  vous  avez  mise  en  nous;  chaque  ioiir 
nous  nous  efforcerons  de  nous  en  reiuiro  plus  dignes, 
et  avant  |>eii  vous  verrex  Paris  se  sentir  d’un  meil- 
leur ordre  de  choses. 

Tiiibaixt  : Les  décrets  que  vous  avez  rendus  se- 
ront inutiles  si  vous  ne  les  f.iiles  exécuter  snr-le 
rh.imp.  Je  demande  fiiTils  soient  envoyés  à nos  col- 
lègues qui  sont  à la  lete  de  la  force  armée. 

Boissv  d'Anclvs  ; Les  comités  de  gouvernement 
sont  inslruilsdc  leur  devoir;  je  demande  Tordre  du 
jour  sur  celte  proposition. 

La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Bultc-des- 
Moiilms  est  admise  à la  barre. 

IJorateur  : Représentants,  tandis  que  le  nnipic, 
ami  de  la  liberté,  s'unit  sous  vos  élendanis  pour 
marcher  contre  les  rebelles,  et  que  votre  sagi  sse  et 
votre  fernielé  enhardissent  sou  courage,  nous  ve- 
nons vous  proposer  une  mesure  propre  à ramener 
Tordre,  propre  a abattre  les  coupables,  et  propre  à 
les  faire  rentrer  dans  le  néant  ; cette  mesure  ne  peut 
• être  alournée  : les  places  publiques  sont  remplies 
de  iiiah  cillaiils  et  de  gens  ioadils.  On  ne  peut  point 
guérir  de  la  peur,  mais  on  peut  empêcher  ipiVlle  ne 
gagne;  décrétez  que  tous  ceux  qui  ne  jidmlront  point 
Iriirs  bataillons,  retournent  à Tinslaiit  dans  leurs 
maisons.  Si  ce  sont  des  vieillards,  nous  les  protége- 
rons; si  ce  sont  des  gens  ;>eureux,  ils  rougiront  de 
ne  pas  partager  les  périls  et  la  gloire  de  leurs  Ireres 
d'armes,  et  nous,  nous  saurons  faire  respecter  la 
Convention  nationale. 

Blad  : J'allais  convertir  en  motion  celte  pétition  ; 
mais  une  réflexion  que  je  virus  de  faire  m'engage  à 
en  demander  le  renvoi  aux  comitésde  guiiveriiement. 

Amdbé  DnuoNr  : En  effet,  les  comités  sont  char- 
gés de  toutes  les  mesures  propre.sâ  ramener  le  calme  ; 
mais  il  appartient  h la  Convention  de  faite  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  malveillants;  la  mesure  qui 
vient  d'étre  proposée  est  sage,  c’est  à elle  de  la  dé- 
créter. 

Dumont  (du  Calvados)  : Je  suis  chargé  par  la  sec- 
tion tepcilelier  (le  présenter  le  même  vœu  à la  Cou- 
ventum  nationale.  C'estanjourd'hui  la  dernière  lutte 
entre  le  crime  et  la  vertu.  Déjà  le.s sections  sont  réu- 
nies sous  les  armes,  et  n'allendent  plus  que  les  or- 
dres de  la  Convention,  pour  marcher  contre  ces  scé- 
lérats qui  ne  sont  point  affamés  de  pain,  mais  bien 
de  chair  humaine.  Vous  venez  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  bons  citoyens  soient  réunis  sous 
le  même  étendard,  pour  que  les  malveillants  ne 
corrompent  pas  les  troupes  ;^'e.sj>ère  (lue  la  tin  du 
jour  verra  la  tin  de  tous  les  séditieux.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  : 

M La  Convention  nationale,  pour  prévenir  1a  con- 
fusion qui  pourrait  résulter  d'une  trop  grande  réu- 
nion de  ciloycn.s  |>our  comprimer  le  mouvement  qui 
existe  dans  un  des  faubourgs  de  Paris. 

• Décrète  que  ceux  des  citoyens  qui  n’ont  pas  été 
appelés  à prendre  les  armes  se  retireront  dans  leurs 
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mnisons  ou  à Ifiirs  atoliers;  et  il  est  (tèri  nilit  à tous 
particuliers  de  parcourir  les  nus  eu  priolons  ou 
r.'tssemhlements , à peine  d'étre  regardés  comme 
suspects.  • 

Celle  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  gou* 
venuMiicuty  pour  prendre  les  mesures  nécessaires. 

— Une  députation  de  la  section  des  Quinzc-Vingls 
douiaiide  à être  admise  à la  barre. 

PAiiiVur#  ctfot/e«i  d'une  (riftune:  Pas  de  compo- 
sition avec  les  traîtres.  (On  applaudit  dans  toutes 
les  nulres  Irihiines.) 

Le  Président  : Je  défendsaux  huissiers  de  laisser 
entrer  (]ui  que  ce  soit  avant  qu'un  ne  m'ait  commu- 
niqué la  pétition  qui  doit  être  présentée. 

Le  PBKMDKNr,  après  avoir  pris  lecture  d'une  pé- 
(Uioit  qu'il  tient  a la  main  : Nousnesuimnes  plus  au 
temps  où  des  usurpateurs  du  nom  sacré  du  peuple 
venaient  vous  dicter  des  lois.  Voici  les  termes  de  la 
pétition  : 

■ Les  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingls, 
réunis  dans  la  salle  du  comité  civil * 

BouRDo:i(de  l'Oise):  Je  (lemaude  la  parole  pour 
proposer  de  ne  pas  entendre  la  pétition.  (Les  plus 
vifs  applaudissements  coiilinueiil  de  toutes  parts.) 
Vous  avez  rendu  ce  matin  uii  décret  énergique;  le 
sniig  de  notre  nulheumu  collègue  nous  fait  un  de- 
voir de  le  mamtenir  avec  sévérité,  et  de  ii'écouter 
ici  auruiie  proposition  de  transaction  avec  la  loi  ; vos 
comités  sont  chargés  de  l'exéculion  de  vos  décrets, 
ri’>trz  au  poste  de  rhonneur  ; vous  écoulerez  ces  mi* 
m'rahirs  quand  ils  auront  Qéchi  le  genou  devant  la 
lui  ; vous  seriez  indignes  de  ce  que  vous  a\ez  fait  ce 
matin,  si  vous  prêtiez  l'oreille  à des  hommes  qui 
iroiitpasencore  voulu  livrer  les  assassins  de  la  repré- 
senlâliun  nationale.  Que  la  Convention  se  montre 
grande:  c'est  aujourd'hui  le  premier  jour  de  la  ré- 
publique, car  une  grande  injure  nationale  sera  ven- 
gée. (Les  applaudissements  redoublent  et  se  pro- 
longent.) 

Dl'bois-Crancé  : Je  demande  que  le  président  ré- 
ponde aux  pélitionnaires  que,  s’ils  ne  se  rendent  pas 
aujourtl’hui,  ils  seront  bombardés  demain. 

LrcENnRE  : 4 l'instant!  (De  très-vifs  applaudisse- 
ments se  fout  entendre.) 

André  Diimoiil  descend  du  fauteuil  à la  tribune. 

Amorê  Dumont  : Je  suis  si  éloigné  de  vouloir  que 
les  pétitionnaires  soient  admis  à la  barre,  que  non 
content  de  demander,  comme  lepréopinanl.qtie  les 
révoltés  soient  bomb.irdés  demain,  je  propose  de  le 
faire  aujourd'hui.  (Très-vils  applaudissements.)  Des 
assassins  de  la  patrie,  des  rebelles  nousonVent  per- 
üdenient  ici  de  nous  livrer 

Vne  voix:  Ne  dis  pas  ce  qui  est  contenu  dans  la 
pétition. 

Dumont  : Il  ne  faut  vous  rien  cacher.  Vous  devez 
savoir  le  résullat  de  U pétition.  Je  ne  puis  donc 
m’etn|M^cher  de  vous  dire  que  les  brigands  veulent 
encore  égarer  le  peuple  sur  les  motifs  de  la  révolte; 
ils  ont  i audace  de  dire  qu'ils  ne  s'étaient  Insurgés 
que  pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  déclarait 
l'or  et  l’argent  marchandise;  mais  ce  décret  ayant 
été  rapporté,  ils  consentent  à ne  plus  vous  faire  la 
guerre.  (De  violents  murmures  s'élèvent.) 

Représentants,  proGlei  de  l’admirable  énei^edu 
jfeuple  français  et  des  habitants  de  celte  grande 
cuiiimune.  Je  demande  que  le  décret  de  ce  matin  soit 
sur-le-champ  exécuté. 

ta  proposition  est  adoptée  sur-le-champ,  èl'una- 


nimité,  et  au  milieu  d'applaudissements  réitérés. 

Gossuin  fait  décréter  l'envoi  du  procès-verbal  de 
cette  séance  aux  départements,  aux  armées  et  aux 
agents  de  U république  auprès  des  puissances  étran- 
gères. 

Bourdon  (de  l'Oise),  se  levant  précipitamment: 
Je  demande  qu'on  s'assure  de  la  personne  des  péti- 
tionnaires... (Des  miirmnres  s'élèvent.) 

(7n  prend  nomèrr  de  eoCr:  Non,  non!  recevons- 
lesavec  le  décret... 

Tbibault  : Il  n'y  a pas  de  droit  des  gens  K res- 
pecter avec  des  factieux  ; ils  sont  couverts  du  sniig 
de  Féraud.  6i,  dans  la  journée  du  2,  vous  vous  étiez 
assurés  de  la  personne  d'un  insolent  pétitionnaire, 
vous  auriez  évité  les  événements  d’aujourd'hui.  Je 
ne  (leinande  pas  qu'on  les  mette  en  jugement,  mais 
qu’on  s’empare  de  leurs  personues. 

Hardy  : Bt  moi  je  demande . au  contraire , qu’ils 
soient  mis  sous  bonne  et  sûre  escorte,  et  qu'ils  soient 
reconduits  jusqu'aux  limites  de  leur«  sections  ; là  ils 
feront  connaître  toute  la  sévérité  de  vos  décrets,  ils 
apprendront  aux  séditieux  que  vous  êtes  inexora- 
bles, et  tout  rentrera  dans  le  devoir. 

Taveaux:  Les  pétitionnaires  ont  repris  la  roule 
de  leurs  Sections. 

La  Coiivention  passe  à l'ordre  du  jour. 

A huit  hi’ures  dusoir,  le  président  invite  la  Con- 
vention et  tes  tribunes  au  silence.  Il  lit  la  lettre  sui- 
vante : 

Lit  représentants  du  peuple,  cAar^ée  de  la  diree- 

f ion  de  la  force  armée,  au  président  de  la  Conven^ 

(ion  nationale. 

• Les  mesures  ordonnées  par  la  Convention  natio- 
nale se  suivent  avec  activité.  Nous  apprenons  en 
ce  moment  que  la  section  de  Popincourl  vient  de 
remettre  sesennous:  nous  ne  doutons  pas  que  les 
autres  sections  ne  remeltrnl  les  leurs  sous  un  très- 
court  délai.  Les  troupes  républicaines  ont  fait  beau- 
coup de  pri^ionniers.  parmi  lesquels  il  $c  trouve  des 
gendarmes  à pied  et  à cheval.  • 

Les  tribunes  éclatent  en  applaudissements.  L’as- 
semblée conserve  le  calme  le  plus  profond. 

Duaois-CRANci  : Je  demande  que  les  rel>e Iles  faits 
prisonniers  les  amies  à la  main  soient  à (’iiisUnt  tra- 
duits devant  (a  cnmmivsion  militaire  ; et,  attendu 
que  dans  de  telles  circonstances  la  plus  proinptejus- 
lice  est  la  meilleure,  Je  demande  que  la  commission 
soit  autorisée  à juger  de  tous  les  faits  relatifs  à la 
conspiration  des  premiers  jours  de  ce  mois,  et  à la 
révuitequi  en  a élé  la  suite. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  membre:  Je  demande  si  cette  commission 
pourra  juger  des  représentants. 

Un  grand  nombre  de  membres  : Oui , oui,  s'ils  sont 
parmi  les  révoltés. 

Ct.AUZEr.  : Thuriot  et  Cambon  sont  au  faubourg; 
voulez-vous  leur  appliquer  la  loi  de  la  garantie  ac 
la  représentation  nalionale? 

Lesmémes  voix:  Non , non  ! 

• La  Cniii'eiition  nationale  décrète  que  les  repré- 
sentants du  peuple  dérrélésd'arreslâtionou  mis  hors 
la  loi,  qui  se  trouveront  dans  le  faubourg  Antoine 
ou  parmi  les  révoltés,  seront  sur-le  champ  traduits 
devant  la  commission  militaire,  et  exécutés  confor 
niémcntà  la  loi  rendue  aujourd'hui.  ■ 

Ces  décrets  sont  rendus  au  milieu  des  plus  vils  sp* 
plaudissements. 
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Le  bruit  se  répand  dans  la  salle  queSanterre  a été 
arrêté  parmi  les  révoltés. 

PAffia:  J'atteste  que  mon  bean-frère  s’est  pré- 
senté au  comité  de  silreté  générale»  qu'il  Ca  averti 
qu'on  avait  pris  les  chevaux  de  sa  brasserie»  et  qu'il 
avait  refusé  ue  marcher.  Mou  beau4rère  a cirangé  de 
domicile  ; il  ne  demeure  plus  nu  faubourg,  mais  bien 
à Chaillot,  et  cela  depuis  (rois  Jours. 

Durand'Mailiane  atteste  que  la  présence  de  San- 
terre  à Chaillot  a été  constatée  au  coniilé  civil  de  la 
section  des  Champs-Elysées. 

Un  memlire  certifie  qu'il  a entendu  tenir  à Pania 
uii  propos  absolument  contraire  aux  faitiqu'il  vient 
ü'pvaiicer. 

LxGEFtDne  : Le  comité  de  sftreté  générale  vérifiera 
les  faits  et  jugera.  Je  demande  l'ordre  du  Jour. 

L’ordre  du  Jour  est  adopté. 

CiMZTx:  Un  grand  nombre  de  mes  collègues 
viennent  de  faire  ue  sages  réflexions  sur  le  décret  qui 
ordonne  que  les  rebelles  pris  les  armes  à la  main  se- 
ront fusillés.  Je  propose  qu'à  cea  mots  ou  substitue: 
• El  seront  punis  de  mort.* 

Cet  amendement  e.stdécrété. 

André  Dimont  (au  fauteuil)  : Le  comité  vient  de 
me  faire  passer  l'avis  nue  huit  ou  dix  individus  for- 
més en  groupes  ont  éclaté,  dans  une  rue  voisine,  en 

nos  séditieux  : • Puisque  le  gniivernement,  ont- 
it,  n'est  plus  patriote,  n'est  plus  populaire,  il 
faut  ou  finir.  * Ils  ont  résolu  de  venir  à la  Conven- 
tion nationale  en  s'introiliiisahlau  niiheu  de  In  force 
année,  de  se  mêler  aux  citoyens  des  tribunes,  de 
tirer  de  là  sur  le  président  et  sur  le.s  déiuités,  d’en 
tuer  le  plus  possible,  eide  se  tuereux-memes après. 
Plusieurtmetnhret  : L’onlre  du  Jour! 

Plusieurs  voix  dans  lestribunes:  Qu'ils  viennent! 
nous  les  attendons. 

La  Convention  applaudit  vivement  et  passe  à l’or- 
dre du  jour. 

Clauzel  : Demain  les  auembiéesde  sections  vont 
s'occuper  de  designer  leurs  lerrorisles,  et  d’en  ache- 
ver le  désarmemriit.  Je  demande  que  les  leinmes, 
riant,  par  leur  éUt,  naturellement  exclues  des  as- 
semblées politiques,  elles  ne  puissent  être  admises 
demain  aux  assemblées  de  sections. 

Un  ÿrand  nombre  devoix  : Jamais, Jamais  ! 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  femmes 
ne  seront  point  admises  aux  assemblées  de  sections. 

Le  bruit  des  tambours  et  le  son  des  trompettes  de 
la  cavalerie  se  foiil  entendre  à l'extérieur,  au  milieu 
des  cris  de  riie  la  Convention  nationale  ! 

.Auguis  paraît  à la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs 
apploudissements. 

Aircuis:  La  république  a remporté  dans  cette 
journée  une  victoire  mémorable.  La  Convention  na- 
tionale a voulu  frapper  ses  ennemis,  et  ses  lois  ont 
été  exécutées.  Tous  les  canons  dont  le  faubourg  An- 
toine était  armé  sont  pris  et  sont  en  chemin  ; un 
grand  nombre  de  chefs  les  accompagnent,  et  certes 
jamais  ces  derniers  ne  braqueront  leurs  canons  con- 
tre vous.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  dois  le  dire,  è la  louange  du  peuple  de  TaHs, 
Jamais  je  n’ai  été  témoin  d'une  allégresse  aussi  uni- 
verselle; Limais  Je  n'en  ai  vu  de  preuves  plus  écla- 
tantes qu  au  moment  où  l'un  a appris  que  les  muliiit 
étaient  rendus.  Tous  les  chapeaux  étaient  en  l’air,  et 
partout  retentissaient  les  cris  de  vive  la  Cofiuenfion 
nationale!  vive  la  république!  Umm  les  boule- 


vards qui  eoiidiiisent  ici  n’avafenl  éié  mieux  meu- 
I blés.  Mes  collègues  arrivent;  ils  m'ont  envoyé  en 
avant.  C'était  une  missHui  bien  chère  à mon  cœur, 
qui  jamais,  je  vous  rassure,  n’a  été  plus  à Son  aise... 
(On  rit  et  on  applaudit  très-vivemeut.) 

Dolxcet  ; La  victoire  qui  vient  d'étre  remportée 
sur  l'anarchie  ne  sera  pas  moins  méinurable.  moins 
utile  que  celles  qui  oui  couvert  de  lauriers  les  im- 
morlels  déicnseurs  de  la  patrie.  Nous  devons  consa- 
crer celle  victoire  d'une  manière  solennelle;  ceux 
qui  l'ont  remportée  étaient  pour  la  pluparlà  Fleiirus 
et  dans  les  combats  fameux  qui  ont  illustré  les  armes 
républicaines.  Aujounl’hui  ils  n’ont  point  démenti 
leur  courage,  et  n'ont  pas  moins  bien  mérité  de  la 
atrie.  (Vifs  .ippLunlissements.)  Je  demande  que  l.i 
onventioii  nationale  nomme  une  commission  qui 
se  rendra  auprès  des  cuioniies  oui  détiient  eu  cc  ino- 
inetil  sous  les  murs  du  Palais-National,  el  que  celle 
conmiissinii  exprime  ü nos  braves  frères  d’armes  com- 
bien la  Conveution  naliouale  est  salislaile  de  leur 
conduite. 

I.a  proposition  est  à l'instant  décrétée. 

Une  commission  de  vingt-quatre  membres  est 
nommée  et  sort  de  la  salle,  « 

Frbron  : Les  révolutions  des  9 thermidor  et  12 
germinal  ont  reçu  aujourd'hui  leur  complément. 
L'armée  républicaine,  dirigée  par  quatre  represen- 
taiils  du  peuple,  s'est  iiortée sur  le  faubourg  .Antoine. 
Arrivés  a la  maison  de  Beaumarchais,  nous  y avons 
vu  quatre  pièces  braquées  par  les  rebelles.  Ils  ont 
été  intimidés  à l'aspect  de  notre  force  imposante; 
une  dénutaiion  est  venue  vers  nous  ; nous  lui  avons 
donné  lecture  de  vos  décrets  et  de  votre  proclama- 
tion ; nous  lui  avons  dit  : 

• Nous  vous  donnons  une  heure  pour  vous  son- 
mellre  • sj  vous  persistez  dans  votre  réliellion  nu  delà 
de  ce  delai,  trente  mille  hommes  sont  prêts;  les  bou- 
lets et  les  bombes  vont  vous  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir. t 

Lrt  bons  citoyens  du  faubourg  Antoine  ont  repris 
courage  ; iis  ont  signalé  les  l.iclieux,  et  bientdl  leurs 
canons  nous  ont  été  livrés  ; nous  vous  1rs  amenons. 
Parmi  1rs  prisonniers  que  nous  avons  faits,  se  iroii- 
vcnl  vingt-six  geiulnrmes.doiit  neufà  cheval.  Nous 
nous  sommes  aussi  emparés  d'un  canonnier  iiegre, 
celui-la  même  qui  braqua  avant-hier  le  canon  cuiiiie 
vous. 

Les  autorités  constituées  ont  promis  de  livrer  au 
comité  de  sflrrlé  générale  tous  les  chefs  des  factieux, 
Les  bons  citoyens  des  faubourgs  ont  manifesté  leur 
Joie.  On  n’a  pas  même  parlé  une  seule  fois  de  pain 
dans  celte  Journée.  Le  peuple  s'esi  précipité  au-de- 
vant de  rariiiée  républicaine  en  criant  «in# /a  répii- 
bligui  ! vive  la  Convention  ! vive  la  liberté  ! Crlte 
.irmee  défilé  en  c«  moment  ; elle  espère  que  la  Con- 
vention voudra  bien  Jeter  sur  elle  un  regard  de  sa- 
tisfaction. 

L’on  est  à la  recherche  de  l'individu  qui  a été 
arraché  hier  à la  jiislioe  ; les  autorités  constituées 
ont  promis  de  le  livrer  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Beaucoup  de  chefs  ont  été  arrêtés,  mais  on  ii'a 
pu  trouver  les  députés  mis  hors  la  loi;  les  autori- 
lés  constituées  ont  nié  qu’ils  existent  dans  le  fau- 
bourg. 

Quelques  murmures  suivent  ce  rapport. 

Pluafaura  membres  : Le  décret  n'est  point  exi^ 
culé. 

GÉmssiRiix  : Il  faut  que  je  dise  toute  ma  pentt^  : 
non,  votre  décret  n est  point  exécuté.  fOn  applau- 
dit.) Eh  quoi  ! le  brigano  qui  n porté  la  tête  sangl.inte 
de  notre  collègue  re.qiire  encore, et  l'oii  parle  de 
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victoire  !...  Il  ne  fallnît  pas  quitter  les  lignes  où  l'on  j 
s'était  établi  avant  d'avoir  enchaîné  ce  tigre  à li- 
gure humaine.  Quanta  moi,  (unique  l'assussin  de 
mon  collègue  n'aiira  pas  expié  son  crime,  je  ne 
croirai  pas  la  journée  complète,  et  je  la  regarderai 
comme  une  défaite.  Voulez-vous  n'avoir  plus  rien 
à craindre  des  méchants;  mellez-les  dans  i'inmuis- 
sance  de  nuire,  ôtez  leur  leurs  armes,  leurs  cnefs; 
vous  ne  serez  tranquilles  que  lorsque  ces  cheb  au- 
ront perdu  la  tête. 

Je  demande  que,  dans  cette  nuit  même,  (es  comi- 
tés de  gouvernement  prennent  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  exécuter  compléleineut  le  décret 
rendu.  (Vils  applaudissements.) 

CnÊGOiRE  : En  re'volution,  frapper  vite  et  frapper 
fort  est  un  moyen  de  salut.  Rappelez- vous  le  n*o- 
ment  où  les  poignards  étaient  levés  sur  vous.  Ici  sont 
les  balles  ilestinées  à la  tête  de  votre  président  ; lù, 
les  bancs  où  vous  êtes  assis  sont  niar(]ués  de  coups 
de  sabre.  A celte  tribune,  sur  cet  escalier,  Je  vois 
encore  le  sang  de  notre  collègue. 

Croyez  mic  les  auteurs  de  tant  de  crimes  n'alten- 
deiii  que  riiiipunité  pour  en  commettre  de  nou- 
veaux. Des  émigrés,  des  membres  des  commissions 
populaires  d Orange  et  d'ailleurs  sont  mêlés  aux 
factieux  et  les  dirigeront  encore  contre  vous. 

Je  demande  qn'.i  l'instant  même  vos  comités  fas- 
sent exécuter  le  décret.  (On  applaudit.) 

André  Dumont  : Je  demande  IVxécutioo  entière 
de  voire  décret  contre  les  assassins,  contre  les  vo- 
leurs; je  dis  voleurs,  car,  après  avoir  égorgé  la  Con- 
yeiitioii  nutiuiiale , iis  vouiaieiil  le  pillage  des  sec- 
tions de  Paris  qu'ils  avaient  combattues. 

Citoyens,  profitez  d'un  moment  d’énergie  salu- 
taire. Déclarez  une  guerre  a mort  aux  buveurs  de 
sang.  Demain  peul-eire  les  bons  citoyens,  énervés 
de  fatigues,  auront  perdu  de  leur  iiiipeluosilé,  tau- 
dis que  les  brigands  reposés  viendront  une  seconde 
fois  il  la  charge.  Que  les  bons  citoyens  n'abandon- 
nent pa^  leurs  armes  avant  d'avoir  arraché  celles 
des  séditieux.  Dites  que  vous  avez  voulu  que  les  ar- 
mes Ue.<-  factieux  fussent  déposées,  et  que  vous  le 
voulez  encore. 

Je  ilemande  nue  votre  décret  soit  entièrement 
exécuté  sur- le-cnanip. 

La  Convention  charge  ses  comités  de  gouverne- 
ment de  prendre  sur-lc-cliamp  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret. 

Dussaui.x  : En  vertu  de  vos  ordres,  la  commission 
vient  de  se  rendre  près  des  troupes  républicaines 
qui  üélilerit  sous  les  murs  du  palais.  Mes  cnilêgiies 
ont  accordé  à mon  âge  rhonneur  de  porter  la  parole 
en  votre  nom.  J'ai  exprimé  au  général  les  .senti- 
ments Je  l'a^isemblée.  Il  m'a  répondu  avec  modestie 
qu'il  devait  tout  le  succès  de  la  journée  aux  braves 
qui  l'avaient  accompagné.  Rien  n'égale  la  joiequ'ex- 
primaient  les  citoyens  armés,  si  ce  n'est  l'ardenr 
avec  laquelle  ils  taisaient  retentir  les  airs  des  cris  de 
vive  la  république î uitie  la  Convention  nationale! 
(On  applaudit.) 

Le  Président  : Les  comités  de  gouvernement 
viennent  de  m'annoncer  que  tout  était  parfaitement 
tranquille,  que  toutes  les  mesures  nécessaires  sont 
prisi's  pour  maintenir  le  calme,  et  m’invitent  à sus- 
pendre la  séance. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 


Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  suî- 
vantes  : 

Lee  représentanii  du  peuple  Fleury'et  Itoré,  en^^ 
voyét  dant  les  départements  environnant  Paris, 
Chartres,  le  5 prairial. 

• Cher.s  rollèfpjea.  (andi*  que  voua  romtMlUei  lea  Faeiieux, 
noua  nous  dlspoMona  A l'exécunou  du  üérret  du  r*  (^crnii- 
n^i  Noua  appl.-mtlissona au  iiiumphe  d<*  la  Convention:  si 
l'fu-nement  avait  été  malheuri-ux,  nuu)v  rouriona  préparer 
la  Trugeance  nationale,  ou  périr  avec  la  liberlé.  • 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable. 

Lettre  de  la  commission  militaire  établie  en  vertu 
de  la  loi  du  l«r  prai'rtaL 

f Citoyen  président,  noua  noua  empressons  devons  trtms- 
nuiire  le  ju^etut-m  que  nous  avons  rendu  hier  ronirr  le 
nommé  Orlomu*,  rapit.-iine  des  canonniers  du  baiaUluu  de 
Popinruurl,  convaincu  d’étre  un  des  principaux  auteurs  et 
complices  de  In  conapir.vlion  ci  des  fortails  lramé.s  coniic 
1a  représcolation  nationale.  Ce  acelérai  a subi  ce  malin  la 
pr-ine  de  ses  crimes,  dont  II  a demandé  p.vrdoo.  de  son  pro- 
pre mouvemem.  après  la  lecture  de  srm  Jui*emcai. 

• Nous  vous  prions  d'assurer  In  Convenüun  naüonate  du 

zèle  ei  de  rarthlié  que  nousmetirons  A rechcrcherei  â (.lire 
punir  les  bricands  qui  ont  troublé  l.i  tranqullliüi  ci  porté 
une  main  pairidde  sur  la  repréarmi.iiion  nationale. i (On 
applaudil.)  {La  suite  demat».) 


iV.  0.— .Dans  la  scancedn  8.  la  ConveniiOD  a ratifié  les  deux 
trniu's  passés,  l'un  avec  la  république  batave,  et  l'autre  avec 
le  roi  de  Prusse. 

— ' Les  lettres  des  rcprésenfnnlsdu  peuple  A Marseille  ont 
confirmé  la  nouvelle  que  les  lerrorisles  se  sont  cni{varés  de 
l'anu-iial  de  Toulon,  à la  suite  d'uiH-  révolte  dans  laquelle  le 
représcntanl  du  peuple  Itruuel  a |>erdu  la  vie. 

La  Convention  a chargé  le  comité  de  salut  public  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  (K>ur  réduire  les  rebelles. 

— Elle  a décrété  qtie  les  dépotés  décrétés  d'arrcslaiinn 
dans  ta  nuit  du  T'  prairial  seraient  Iradiiiis  â Paris  devant 
la  commission  miliialre,  pour  y être  jugés. 

Elle  a porté  le  décret  d'arrestation  contre  les  députés  Rl- 
cord.  S.iMcelti.  Escudier.  Udjjnelni.  Punis  et  Thiriim.  cl  ce- 
lui d’acrusaiion  contre  CbarUmnier,  preveuu  d'avoir  excité 
la  révohe  de  Toulon. 

Elle  a décrété  que  les  femmes  des  dépuli^  décrétés  d'ar- 
rcsiiiiion,  dont  le  domicile  luibliuçl  ne  serait  point  A P.iris, 
semlem  tenues  dVn  sortir  dans  vingt-quatre  heure»,  et  de 
se  retirer  dans  leurs  d<'parlemcois,  sous  la  survdllamc  du 
comiu:  de  sûreté  générale. 


LIVRES  DIVERS. 

Anthologie  polriotique , on  Recueil  de  chansons,  hym- 
nes, etc. , et  un  calendrier  comparaiif,  pour  Pau  y repubU- 
rain  ; in-18.  Pris  : 9 liv.,  broclvé. 

A Paris,  cbei  Pougin,  imprimeur-libraire,  rue  dea  Pères,  9. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mon  de  l'an  9',  et  pour  l'année  k ceux 
qui  n’outpas  louché  les  sii  premiers  mois  de  ladite  année. 
L<s  citoyens  qui  ont  retire  leur  inscription  dcfiiiitive,  et  qui 
désireraient  être  payes  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs.lieut  de  dblrict  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à la  loi  du  9'  jour  des  sans/  iiloitidcs. 

Le  payenienl  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivenent 
pour  deui  mob  vingt  et  un  jours  de  PauDée  1793  (vieux  style) 
et  les  vit  premiers  mois  de  Pau  9*. 
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GAZETTE  NATIOXALE  LE  «OMTEER  Ift'lïERSEL. 

N*  250.  Dccadi  10  Pr.AiBiAL,  l'an  3'.  {Vendredi  29  Mai  1795,  vieux  elyle.) 


POLITIQUE.  j 

ALLC.^IAG.NE.  j 

Bàilisbonnt t U 13  nui.  — Fin  delà  déelaratii,n  du  roi  dé 
Prune, 

• SI , iprès  trois  annlcs  marquées  par  la  mort  et  la  dé- 
vastation , Im  ressources  de  la  puerre  ae  trouvent  entière- 
ment épuisées,  que  tout  espoir  d’un  ineilirur  succès  pour  ; 
l’avenir  soit  évanoui  ; s'il  c$l  de  la  plus  grande  évidence 
que  la  main  puissante  de  la  Providence  a donné  une  di- 
reclion  si  tranchante  au  torrent  rapide  des  armées  enne- 
mies, et  que  toute  tentative  pour  y opposer  une  digue  soit 
reconnue  inutile  ; si  l’iniicmi  lui<iiiéme  oc  puait  pat 
éloigné  de  donner  tes  mains  à une  pais , et  qu’il  y ait  tout 
espoir  d'olilrnir  davaiiiage  par  11  que  par  l'upiniâtrete  i 
continuer  la  guerre,...  pouvail-il  encore  rester  un  clioit 

à faire?  un  souverain  sage  et  humttin  eût-il  aouIu  voir 
encore  les  désastres  de  la  guerre  s'étendre  de  plus  en  plus 
sans  mesure  et  ^ans  but?  les  ptovinees,  déjà  remplies  de 
désolation,  n'éljieDl*elles  point  encore  asses  épuisées? 
rbumanilé  souffrante  n’élaii  elle  point  assez  abattue? 

• S.  M.  le  roi  témoigna  en  conséquence  le  vœu  si  juste 
de  son  cœur  de  voir  bientôt  la  tranquiinié  et  la  paix  ren- 
dues aux  Ëlats  prussiens,  el  s'il  était  possible  aussi  à l'em- 
pirv  d'Allemagne. 

« L’Empire  sentit  aussi  luî-méme  el  témoigna  presque 
universollcmcnl  ce  désir,  el  il  commença  à entamer  une 
délibération  formelle,  à la  diète,  sur  les  moyens  d'jtlein* 
dre  un  but  aussi  important.  Des  cercles  entiers  d’Em|ûic 
el  plusieurs  des  princes  de  i’Allemagoe  s'aürelsèrcnt  aus- 
sitôt à S.  M.,  en  lu  priant  d’aider,  de  concert  avec  S.  àf. 
i'i’iiipereur,  à procurer  & l’Empire  une  trêve  et  en>uile  la 
pais. 

« Par  un  effet  de  zèle  patriotique  de  plusieurs  Etats 
pour  leur  bien-être  et  celui  de  TEropire,  on  vit  bientôt 
patailre  le  conelutum  connu  de  là  dièle,  dans  lequel  l’Em- 
pire témoignait  avec  dignité  el  de  la  manière  convenable 
son  vœu  pour  la  pais,  el  priait  le  chef  suprême  de  l'Kin- 
pirc  d'ouvrir  les  voies  pour  une  Icnlalive  tendant  à la 
paix,  el  de  daigner  s’euteodre  avec  le  roi,  au  sujet  de  la 
coopération  de  S.  M. 

• Celte  ouverture  de  S.  M.  I. , comme  première  et  su- 
prême coopération,  b laquelle  celle  du  roi  ne  pouvait  que 
ic  réunir,  n’a  point  eu  lieu , no»  plus  qu’une  iulelligence 
spéciale  arec  S.  M.  prussienne;  au  contraire,  toutes  1rs 
démarches  ont  eu  lieu  pour  que  tous  les  hauts  Etals  four- 
nissent, seulement  pour  la  campagne  de  cette  année . leur 
contribution  à l’armement  de  l'Empire,  quelque  faible  el 
quelque  peu  fructueuse  qu'elle  puisse  être  à l'avenir;  el 
il  y a malbeureusemeol  de  plus  eu  pins  d'apparence  que 
l'Empire,  malgré  sou  inclination  si  solennellement  témoi- 
gnée pour  la  paix,  conUhttera*de  rester  impliqué  dans 
celle  guerre  malheureuse. 

t Mais  S.  M. , qui,  dans  une  lutte  de  trois  ans,  a déjà 
fait  pour  l'Empire  les  efforts  les  plus  grands,  les  sacrifices 
les  plus  inappréciables,  ne  peut  y joindre  des  impossibi- 
lités; elle  ne  peut  se  sacrifier  entièrement,  et  livrer  à la 
destruction  set  propres  Etals,  pour  prendre  nllérieure- 
menl  part  à une  guerre  dont  l’issue  la  plus  favorable  |ios- 
sible  aurait  toujours  pour  résultat  une  négociation  pour 
la  paix  telle  qu’à  présent.  Tontes  les  considérations  rela-  I 
tives  aui  relations  extérieures  et  iotérieures,  tous  les  < 
engagements  sacrés  qui  lient  S.  M.  au  bien-être  de  tes 
sujets,  qui  soupirent  après  le  repos  et  la  paix  ; tout  ce  que 
S.  M.  doit  au  bonheur  de  son  propre  cœur,  exige  impé- 
rieusement d’elle  qu’elle renonceb une guerredootrissue 
De  pourrait  être  qu’une  perle  irréparable. 

t S.  U.,  en  conséquence,  n'a  pas  laissé  échapper  l*oe- 
easioi)  que  lui  présentait  la  possibilité  d'ouvrir  et  de  | 
pousser  des  négociât  ious  de  paix  daus  la  ville  de  Déle«  estre  > 
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son  plénipotentiaire  et  un  plénipotentiaire  français.  Ses 
bonnes  inteutions  nnt  été  couronnévs  d'un  hnin'ux  succès; 
el  S.  M.  peut  maintenant  juuir  de  la  douce  satisfaciioii 
d’avoir  donné  le  repos  el  un  nouveau  bien-être  saus  troubles 
a ses  E'ais. 

• Mais  S.  M.,  dans  cet  important  événement,  a au*si 
dirigé  sur  l’Empire  son  attfiilion  patriotique  et  sa  pré- 
voyance, autant  qu'e'le  pouvait  h'étchdre.  Elle  n’élail,  à 
la  vérité,  nulleineiit  daus  le  cas  de  négocier  pour  lui  et 
de  lui  procurer  aussitôt  une  paix  formolle;  car,  la  première 
ouverlure  des  voies  cl  iniciligenre  conceiléedu  chef  su- 
prême de  l'Empire  n’ayant  (wint  eu  lieu,  il  roatH|iiail 
à S.  M.  une  autorisation  directe  el  délenninée  de  l’Empire, 
une  légittmalion  suffisanie  envers  le  gouvernemenl  fian- 
çais, ainsi  qu'une  connaissance  plus  précise  di-  conditions 
de  paix  spéciales  désirées  partout  et  applicables  pailuuU 

• Cependant  S.  M. , dans  le  sentiment  intime  de  l'éiat 
déplorable  de  l’Empire,  et  d’après  les  réquisitions  qui  lui 
ont  été  fuites  à celle  époque  par  plusieurs  hauts  Etals,  a 
fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  d'elle  pour  fiayer  le 
cbi-inm  par  lequel  tout  l'Empire  et  tous  les  Etals  en  par- 
ticulier puurraient  arriver  uu  but  d’un  s|  juste  dévir. 

• A cet  effet,  il  a été  aussi  stipule  formellement,  dans 
son  traité  de  paix  avec  la  république  française,  une 
clau^  favorable  pour  tous  les  Etats  de  l'Empire  qui,  dans 
le  terme  de  trois  mois,  feront  des  propositions  de  puis  à 
la  république  français,  et  en  faveur  daaquels  S.  M.  in- 
terviendra à ce  sujet.  En  mi-tue  temps,  d'après  une  dispo- 
sition particulière,  il  a été  arrêté,  pour  tout  le  nord  de 
l'Allemagne,  UMeccrl.Tine  ligne  de  neutralité,  qui  formera 
une  barrière  contre  toutes  les  rntreprlK'.s  boMiles,  de 
quelque  côté  que  ce  soit,  et  assurera  une  sûreté  el  une 
Irauquillité  entières  tant  aux  provinces  prussiennes  qu'aux 
autres  Etats  de  l’Empire  situés  derrière  cette  ligiu',  sous 
la  condition  qu'ils  s'abstiendront  de  toutes  boslililés  di- 
rectes ou  indirectes.  Il  a élé  également  convenu  que  les 
Français  rendraient  tous  les  prisonniers  qu’ils  ont  faits 
sur  différentes  troupes  de  l'Empire  qui  étaient  en  cam- 
pagne avec  l’armée  prussienne. 

( Tels  sont  1rs  avanlagi-s  que  S.  M.  peut  maintenant 
offrir  à itn  co-Ëtats  de  rEmpire.  Elle  se  fljite  que  l'im- 
porlance  générale  du  (iremicr  puiiit  surtout  ne  manquera 
pat  de  faire  sur  eux  l'impression  qu'elle  doit  produire. 

• On  triir  ouvre  les  voies  pour  la  paix  et  une  réconci- 
liation. Voudroul-ils  rejeter  celle  offre  sans  faire  aucune 
teotalive? 

Le  roi  donne  ici  l’assurance  soleoDelle  d'étayer  de  tout 
son  pouvoir,  et  avec  la  bonne  volonté  la  plus  sincère  el  la 
plus  cordiale,  tous  ceux  qui,  animés  du  désir  de  la  paix, 
voudront  s'adresser  direcleroi-nl  à la  France,  el  qui  dc- 
mundciont  l'appui  de  S.  M.  Elle  remplira  avec  lèlel'œuvre 
patriotique  de  fortifier,  dam  toutes  les  occasions,  la  ré- 
publique française  dans  scs  intentions  pacifi((ues. 

• S.  M.  se  croira  trop  heureuse,  ses  vœux  les  plut  ar- 
dents seront  remplis,  cl  ce  sera  pour  elle  Is  plus  belle 
récompense  des  sacrifices  mullipMfe  qu'elle  a faits  jii-qu'â 
présent,  si  ses  peines  et  cet  évéuemeol  parviennent  à ré- 
pandre plus  au  loin  les  bénédictions  de  la  paix , si  les 
horreurs  et  les  désastres  d’une  guerre  si  terrible  sont  en- 
lièreroent  éloignés  du  territoire  de  la  patrie,  el  que  le 
brave  citoyen  d'Allemagne , recouvrant  le  repos  el  la  tran- 
quillité, puisse  exercer  au  sein  du  bonheur  ses  devoirs 
sociaux;  si  même  aussi  les  autres  nations  de  rEurope, 
après  des  divisions  si  sanglantes,  se  réconi  ilient  bientôt 
entre  elles  pour  pouvoir  atteindre  enlièremeui , au  milieu 
de  la  tranquillité  et  de  la  pros^riié  de  leurs  habitants,  le 
acul  but  que  tous  les  Blais  doivent  se  proposer. 

• Mais,  quelque  tournure  que  ces  grands  objets  preo- 
Dent,  et  si  même  un  sort  malheureux  réservait  encoïc 
ultérieurement  la  guerre  à l'Empin*,  $.  M.  ne  peut  que 
déclarer  ici,  uniquement  et  d'une  manière  précise  et  for- 
melle, qu'elle  se  voit  obligée,  par  aoo  traité  de  paix,  de 
reBoncer  4 preadn  à l’Bvenir  «uctuie  part  à la  guerre, 
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•ind  qo*à  teille  ceopératlon  per  la  f6arBilure  d'on  eoo> 
lingent  ou  la  remise  des  mois  roœeins»  et  de  se  leoir  dans 
les  bornes  de  la  plus  exacte  neutralité.  8.  M.  a certaine- 
ment rempli  dans  toute  leur  mesure,  et  par  des  sacriOces 
inappréciables,  pendant  les  trois  campagnes  qui  ont  eu 
lieu,  MS  obirplloni  comme  Etat  de  l*£inpire;  obligations 
qu’elle  ne  méconnaît  pas,  et  auxquelles  elle  ne  se  sous- 
traira jamais;  elle  a même  beaucoup  plus  Tait  que  cet 
obligations  ne  lui  imposeraiecii  dans  une  longue  létie 
d'années,  et  que.  dans  le  fait,  tous  h-s  autres  co-Etais  de 
l'Empire  n'ont  fklt  eus*mêmes  : de  aorte  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  clic  est  au>dessus  de  toute  crainte  qu’on 
puisse  lui  fbire  un  reproche. 

tRn  général,  S.  M.  jouit  du  sentiment  intime,  bien 
tatlsfhisant  pour  elle,  d'aroir  contribué,  jusqu’au  plus  haut 
degré  de  la  possibilité  physique,  i la  prospéi  ilé  de  l'Etn- 
pire  germanique,  au  maintien  et  k raffermissement  de  sa 
coosliiuUon  et  de  sa  tranquillité,  tant  en  soutenant  aiec 
la  plus  grande  énergie  une  guerre  de  trois  ans,  quVn  ou- 
rrani,  comme  elle  vient  de  le  faire,  avec  un  tèlc  patrio- 
tique, les  voies  k une  paciflcatlon.  S.  kf.  doit  maintenant 
laisser  asee  confiance,  eu  jugement  éclairé  de  ses  très- 
hauts  et  hauts  eo-Blals  de  l'Empire,  de  diriger  sur  celle 
voie  leurs  démarches  vers  le  but  de  la  lutte  qui  a duré 
jusqu’k  ce  moment,  le  repot  et  la  tranquillité,  rt  de-pro- 
flter  à cet  effet  drs  circonstances  favorables  que  U*  n»i  a 
fait  naître,  de  l'appui  a offert,  et  des  opérations  et 
principea  raisonnables  de  la  répubique  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Adrtii*  des  représentants  du  psopls,  ehurÿés  de  ta  di^ 
reetion  de  In  force  armée  de  Paris  et  de  la  17»  division. 
par  décret  de  ta  Caniention  nationattf  U S praiViaf 
an  S , aux  citoyens  de  Paris. 

s Citoyens,  les  représentants  du  peuple,  coniidérant 
combien  II  est  Important  d’assurer  le  succès  de  l'Iieureuse 
révolution  opérée  par  le  courage  réuni  de  nos  braves 
frèrea  d'armes  et  des  bons  cilo}ens  de  cette  commune; 

• Considérant  que,  s’il  est  juste  de  remettre  entre  les 
mains  des  républicains  des  armes  pour  défentlrv  la  liberté 
lorsquelle  est  attaquée  par  scs  ennemis,  il  est  aussi  du 
devoir  de  ceux  chargés  du  maintien  de  la  Iranquillité  pu- 
blique de  ne  pas  laisser  aux  malveillants  les  moyens  de  la 
troubler; 

1 Considérant  que  l’arme  appelée  pitjue  n’est  d’aucune 
défense  réelle,  et  qu’entre  les  mains  de  brigands  elle  ne 
peut  servir  qu’k  assav>iner,  romme  on  a pu  s’en  con- 
vaincre par  les  diverses  horreurs  commises  k plusieurs 
époques  do  la  rtvoluüon  ; 

a Que  le  gouvemenient  ayant  d'ailleurs  déjk  féii  déli- 
vrer un  grand  nombre  de  fusils,  il  se  propose  d’en  faire 
remettre  encore  k tous  les  vrais  amis  de  la  patrie,  a tons 
les  ardens  défenseurs  de  l'ordre,  de  la  iusiiee  et  des  lois, 
arrête  comme  mesure  de  sbreté  générale  : 

% Art.  !•*.  Tous  les  citoyens  d.e  üix-hult  secllons  de 
Paris,  propriétairea,  k quelque  litre  que  ce  soit,  d’une 
pique,  lance,  ou  de  toute  arme  défensive,  autre  que 
(Usil,  sabre  ou  pistolet,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  k eompter  de  la  publicaiino  du  pré- 
sent, da  lea  déposer  au  comité  civil  de  la  section  de  leur 
domicile. 

■ II.  Lea  eomliéa  indiqueront  un  ou  pitisieun  locaux 
pour  recevoir  ces  armes;  Ils  en  délivreront  un  récepUsé, 

« III.  Le  comité  de  salut  public  fera  counaUre  incci* 
samment  aux  comités  les  lieux  de  dépôt  générai. 

V IV.  Ceux  qui  se  refuseraient  k ce  dépôt,  etebet  lea- 
queis  il  se  irourerail  dea  armes  prohibées,  seront  de  suite 
arrêtés  et  punis  d’une  année  de  détnnlion. 

• V,  A compter  de  ce  jour,  il  est  défendu  k tout  eiloyen 
de  paraître  i-n  public,  ni  méo>c  de  mootsr  la  garde  avae 
aucune  desdiies  armes  prohibées, 

" VI.  Le  présent  arrêté  sera  de  suite  imprimé,  publié, 
wnehé,  ft  notifié  aux  comîléa  des  quarante-huit  aeotions. 

• Sifé  Aetav,  Dilmas  et  Oiittr.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fernier, 

SUtTB  DE  LA  SBA^tCfi  DU  fi  PBAtBIAI.. 

Clauzel  : Il  y a mirlqurs  jours  que  vous  avez 
chargé  vos  coimlés  de  veiller  à ce  que  les  quatre 
grands  scélérats  que  vous  avez  juges  soient  siir  le- 
ohamp  déportés;  maintenant  vous  décrétez  d’arres- 
tatiuii  et  d'accusation  ceux  de  vos  collègues  qui  ont 
coopéré  à la  révolte,  et  tenté  ta  dUsoluUoo  dé  la  re- 
présentation nationale. 

Pourquoi  ces  mesures,  citoyens?  Lorsque  d'au- 
tres hoiiimes  sont  traduits  devant  votre  commission 
militaire  et  menés  à l'échafaud , pourquoi  ces  ex- 
ceptions? Je  demande  que  vous  fassiei  traduire  à 
Pans,  devant  la  commission  militaire,  les  représen- 
tants condamnés  à la  déportation  et  ceux  qui  ont 
autorisé  et  fomenté  par  leurs  discours  cl  leurs  ac- 
tions les  attenlaLs  qm  se  sont  commis  contre  la  re- 
présenta lion  nationale.  Il  faut  enHii  que  la  révolution 
s'achève,  il  faut  que  les  scélt^raU  qui  ont  été  cause 
(le  la  mort  d'un  de  nos  cullègui's  subissent  la  juste 
peine  due  à leurs  crimes.  Parmi  les  hommes,  au- 
teurs des  tatales  journées  qui  viennent  d'avoir  lien, 
parmi  ces  humtues  que  vous  avez  frappés,  il  en  est 

ui  se  sont  échappés;  je  demande  qu'à  leur  égard  nn 

écrèteque  tous  ceux  qui  leur  donneront  asile  seront 
punis  de  mort. 

Gaman-Coulon  : Je  m’oppose  à cette  dernière 
mesure;  il  ne  faut  pas  que  la  mstice  de  la  Conven- 
tion soit  celle  du  l.t  tyrannie. (On  murmure.) 

Clauzbc:  Puisqu’on  me  force  k parler,  je  vais 
dire  ici  la  vérité  tout  enlii  re;  je  déclare  donc  que 
c'(‘stà  la  lâcheté  que  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  montrée,  lors  du  procès  des  grands  coupable*, 
que  nous  devons  tous  les  malheurs  qui  depuis  ont 
eu  lieu;  il  faut  des  mesures  sévère.s  pour  faire  le 
bien;  je  persévère  donc  à demander  que  les  comités 
envoient  sur-le-champ  des  courriers  exlraorditiaircs 
k rile  d'OIéron,  pour  faire  ramener  à Paris  et  tra- 
duire k la  commission  militaire  les  ci-devant  mem- 
bres de  celte  assemblée  condamnés  a la  déporta- 
tion; secondemnit , que  la  Convention  nationale 
décrète  que  tous  ceux  qui  donneront  asile  aux 
autres  représenlaiits  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
d'arrestation  que  vous  avez  lancé  contre  eux  seront 
aussi  traduits  a la  commission,  etjugà  comme  con- 
spirateurs. 

Plusieurt  toiæ:  Appuyé,  appuyé! 

: Je  demande  par  amendement  qu’au  Mende 
lésamener  a Paris  ils  soient  jugés  sur  lea  Meux,  par 

une  commission  nommée  à ceteiïet.  ' 

Gahram  - Coui.oN  : La  seconde  propothion  de 
Clauzel  ne  peut  convenir  aucunement  à la  Conveu- 
tion,  dans  la  position  où  elle  se  trouve.  Celte  propo- 
sition est  absuliinient  immorale  dans  scs  suites;  il 
s'ensuivrait  qu'un  père,  une  mère,  un  lils,  un  ami, 
seraient  obligés  de  livrer  l'ami  ou  je.  parent  qui  se- 
rait venu  leur  demander  asile.  Citoyens,  je  le  sou- 
tiens, cette  loi  serait  contraire  k tous  1rs  principes 
de  l'humanité  et  de  la  nature.  (Des  murmures  uiUr- 
rompent  l’orateur.) 

Plusieurs  voix  ; Président,  maintenez  la  parole. 

Garrak  - CouLOH  : J’ai  peut-être  quelque  droit 
d'émettre  mon  opinion  sur  cet  objet,  moi  qui,  un 
dea  premiers,  si  dénoncé  un  de  mes  collègues  nue 
j’ii  cru  coupable. 

DuBois-CR.tNcé  ; Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  h 
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fa  Conrfntton  nationale  que  » dans  tons  les 
met>ts  révoliilioiinaires,  lo  crime  a toujours  été  en 
croissant.  L'audace,  des  sf^ditieui  s’e&t  accrue;  et  s'il 
y avait  encore  un  mouvement,  et  au’ils  eussent 
ravantage,  la  rc<|>ubliuue aurait  alors  a pleurer  sur 
U destruction  entière  de  la  représentation  nationale. 
Une  conspiration  ne  se  Juge  pas  par  les  formes  or* 
diiiaires;  rhuminequi  n cmtipromislesalul  de  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens  est  un  scélérat  d’un  genre 
qui  ne  peut  se  comparer  à un  autre.  Nous  devons 
justice  au  peuple  outragé,  il  faut  la  lui  faire  tout 
entière,  il  f.iut  la  lui  faire  sans  pusillanimité.  En  ap- 
puyant la  proposition  de  Clauzel,  jVntemls  bien 
comprendre  dans  cette  mesure  et  les  révoltés  des 
faulxiiirgs  , et  les  représentants  coupables  qui  ont 
trahi  la  cause  du  jieiiple  et  tenté  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale;  certes,  s'il  y avait  une  ex- 
ception à proposer,  ce  serait  de  choisir  un  supplice 
plus  grand  pour  ces  mandataires  iiiDdeles.  Je  de- 
mande donc  que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  malheureusement  trempé  dans  la  conspiration 
soient  traduits  à la  comniission  aiililaire. 

J appuie  aussi  la  dernière  propositiorrde  Clauzel 
sur  ceux  qui  leur  donneraient  un  asile;  et  si,  dans 
cette  occasion,  les  sentiments  de  la  nature  sont  en 
opposition  avec  l'obéissance  au  décret  que  vous 
reniiez,  les  jurés  sauront  distinguer  1rs  cnnpables, 
et  If  prétexte  de  conspiration  ne  les  empêchera  pas 
d'entendre  la  voix  de  la  nature. 

***  : Je  demande  que  les  comités  de  gouverne- 
ment fassent  sur-le  champ  partir  les  courriers;  car 
si  les  quatre  grands  coupaufes  sont  parlisavaiitleur 
arrivée. il  sera  impossible  de  leur  faire  subir  la  peine 
due  à leurs  crimes. 

Boi’RDon  (de  l'Oise);  Je  suis  bien  loin  de  m'op- 
poser aux  mesures  sévères  que  Ton  propose,  je  suis 
trop  convamru  de  leur  nécessité  ; souvenez-vous 
d'un  mot  profond  del'iindesscélérits  que  vous  avez 
envoyés  au  château  de  Hatn.  • Celle  Convention, 
disait-il  à roflicier  qui  le  c«»ndtii«4U,  n'entend  rien 
en  révolution;  si  nous  avions  été  les  plus  forts,  nous 
ne  les  eussions  pas  envoyés  à Ham.  • Je  suis  de  l'a- 
vis de  les  faire  juger  par  une  commission  militaire; 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  république  paie,  pour  de 
pareils  scélérats,  les  frais  d'un  voyage  ; je  demande 
donc  qn'ils  soient  jugés  par  une  commission  nom- 
niée,  sur  les  lieux  où  lisse  trouvent,  par  les  comités 
de  guiivernement. 

La  première  proposition  de  Clauzel  ainsi  amendée 
par  Rourdon  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

CBAiu.es  Delacroix:  Je  dois  à la  vérité  de  dire 
que  notre  collègue  Prieur (Les  murmures  in- 

terrompent l'orateur  et  l'obligent  d'abandonner  la 
parole.) 

Bourdon  ; Il  faut  que  vous  débarrassiez  en6o  le 
sol  de  1.1  liberté  de  bien  d’autres  monstres  qui  n'oot 
élé  révolutionnaires  que  pour  puiser  dans  le  sac  ou 
tremper  leurs  mninsdansie  sang:  un  Pache,  un  Bou- 
cholte,  un  Marchand,  un  Daubign*.  un  Héron,  un 
Atidouin,  et  bien  d'autres  Kélérats.  doivent  enfin 
iiibir  la  peine  de  leurs  forfaits.  Il  n'v  a que  la  mort 
qui  paisse  les  empêcher  d’ébranler  oe  nouveau  les 
colonnes  de  la  liberté.  Je  demande  que  les  ooaités 
vous  fassent  un  repport  général. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public, 
la  Convention  décrète  que  les  sections  de  Paris  sont 
autorisées,  pour  cette  foiS-ci  seuirtneot,  à prolonger 
leurs  séances  jusqu'à  sept  lieures,  pour  procéder  eu 


d(v<armement  des  terroristes  et  antres  agents  de  la 
tyrannie. 

Di'BOis-CtANcé  : D'après  la  loi  qui  ordonne  h tous 
les  représentants  eu  mission,  aux  iinsde  se  rendre  à 
Chdions,  aux  autres  de  se  rendre  aux  armées  pour 
faire  marcher  les  colonnes  à la  défense  de  la  Con- 
vention, il  est  certain  qu’ils  se  seront  mis  en  mesure 
d’exécuter  vos  décrets,  s'ils  ont  appris  ee  qui  se  pas- 
sait ici.  Je  demande  que  les  comités  fassent  partir 
sur-le-champ  des  courriers  pour  les  instruire  de 
l’état  actuel  des  choses. 

Un  membre  observe  que  celte  proposition  a déjà 
été  renvoyée  hier  pour  prendre  les  mesures  couve- 
nables. 

— Doulcet-Pontécoiilant,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  annonce  les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  S gtnninaL 

A Marseille,  un  navire  anglais,  ta  Queen,  venant 
de  Ténérifle,  de  ÎOO  tuiineanx  , chargé  de  SOO  pipes 
de  vin,  pris  par  la  frégate  CEmhuicaie. 

Courrier  du  0. 

A Brest,  un  iinvire  anglais,  la  Mefoufs, de  160 
lunne.iux,  chargé  de  goudron,  pris  par  la  division 
de  la  frégate /a  Bellone. 

Courrier  du  7. 

A Toulon,  un  vaisseau  anglais,  le  JSmMcà,  de 
74  canons,  pris  par  l'escadre. 

Courrier  du  It. 

A Brest , un  navire  anglais,  la  CaUdonia , de 
600  tonneaux,  armé  de  2S  canons,  chargé  de  mâtu- 
res, pris  par  la  frégate  la  Keeclue. 

Uu  navire  anglais,  la  Maria  ^ de  107  tonneaux, 
rhargé  de  vio  de  Porto,  pris  par  la  frégate  ht  Bel- 
lone, 

A Tunis,  un  navire  anglais,  le  Hérost  chargé  de 
soufre,  harengs,  saumons  salés,  pris  par  le  brick  le 
Hasard. 

Courrier  du  16. 

A Norfolk,  en  Virginie,  un  brick  anglaisTfa  Afen- 
for,  chargé  d'huile  puante,  brûlé  par  les  frégates  la 
Üanaé  tll' Unité. 

Courrier  du  19. 

A Boulogne-sur-Uer,  une  eorvette  anglaise  de  SS 
canons, échouée  sur  la  cûte. 

A Granville,  un  bateau  anglais,  pris  par  l'aviso  U 
Neplunet  aux  environs  de  Jersey. 

Cotirrier  du  SS. 

A Toulon,  deux  prises  espagnoles  et  une  inglsise, 
faites  par  une  division. 

Quatre  b&liments  coulés,  pris  par  la  division  du 
contre-amiral  Renaudin. 

Trois  idem,  coulés;  pris  idem. 

Quatre  t'dem,  expédiés  pour  les  ports  de  l’Océan, 
idem. 

Deux tdeui,  expédiés  pour  les  ports  du  Levant, 
idem. 

Courrier  du  S6. 

A Camaret,  un  bâtiment  anglais  chargé  de  vin  , 

ftris  par  1rs  divisions  du  capitaine  Quiruigal  et  du 
ieuteiiaiit  Kk^ms. 

Un  brick  anglais,  chargé  de  vin,  pris adasu 
Courrier  du  S6. 

A Brest,  un  navire  anglais,  r^dnna,  chargé  de 
vin  de  MaUga  et  raisins  secs,  pris  par  la  frégate  la 
Dryade. 
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Courriér  du  29. 

ABrpsl,iin  bâtiment  cliargé  devin,  pris  parles 
trég.ites  la  Cocarde  nationale  et  la  Dryade. 

Lu  bâtiment,  sans  antre  iinltcaliuri. 

llu  bâtiment  coûté,  pris  par  les  Frégates  la  Co- 
carde et  la  Dryade. 

Un  bàtinu'iit  coulé,  pris  par  les  frégates  ci-drssus 
dénommées. 

A Gènes,  un  bâtiment  napolitain,  chargé  de  char> 
bon, armé  de  quatre  canons  et  trois  coiilevrincs  du  8, 
en  bronze,  pris  par  lechébec  le  réméraire. 

Courrier  du  11. 

A Rochefort , un  loiigrc  anglais,  le  lYrptune, 
armé  de  six  canons  d’une  livre  du  balle,  quatre  pier- 
Tiers. 

Courrier  du  16. 

A Lorient,  un  navire  anglais,  le  Mentor,  de  150 
tonneaux , cliargé  de  plaiiclies  et  blés. 

idem,  lin  navire  anglais,  l Honpwel,  chargé  de 
blé  et  de  lin,  pris  par  le  cutter  te  Poiison, 

Courrier  du  25. 

A Calais,  une  galiotc  chargée  de  chanvre. 

Courrier  du  30. 

A rhristiansand,  un  brick  anglais  allant  sur  son  lest 
à Mt'iiiel,  ayant  onze  tiommes  d'équipage,  pris  par 
la  corvette  /a  Victorieuse, 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Sur  la  motion  de  Lebau,  l'assemblée  décrète  la 
muMtioti  honorable  delà  conduite desciloyeiis Dan- 
nival  et  llermcl , qui  ont  arraché  ce  représentant 
des  mains  des  assassins,  dans  la  révolte  du  1er, 


D'autres  membres  citent  des  propos  séditieux  te* 
nus  par  Forestier. 

Forestier  : Je  nie  tous  ces  propos.  J'assure  que  je 
nu  pris  aucune  parla  la  délibération,  et  que  je  re* 
présentai  à Mei  lm  (de  Doiiai^  le  danger  dus  visites 
doiniCiiiaire.s  qu’on  proposait.  Au  reste,  je  déclare 
que,  SI  Je  péris,  je  serai  victime  de  la  haine  particu- 
lière. 

ün  demande  le  décret  d'accusation. 

Forestier  : Je  délie  qu'on  me  reproche  seulement 
une  seule  mauvaise  action  dans  toute  ma  vie.  Quand 
on  m'accuse  aussi  cruellement, je  demande  la  mort, 
et  je  provoque  moj-niému  le  décret  d'accusation. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  rexanie.i  de 
la  conduite  de  Forestier  aux  trois  comités,  pour  être 
fait  un  rapport. 

: La  discussion  actuelle  est  inutile,  puisqu’il 
siinu  qu’un  re[iresenlaut  soit  dénoncé  par  deux 
tiienibres  à la  commission  militaire.  (Il  s’élève  des 
ninniiures.) 

Louvet  : Ce  n’csl  pas  pour  l’intérêt  de  tel  ou  tel 
représeuUiil,  mais  pour  l'intérét  de  la  république 
entière,  que  lions  avons  établi  des  formes  tutélair(*s, 
protectrices  de  la  liberté.  A quoi  tendent  les  efforts 
de  vos  ennemis?  à la  dis>olution  de  la  Convention 
nationale.  Veut-on  faire  de  la  commission  uiiedie- 
taturc  de  cinq  hommes,  dont  le  pouvoir  ternlde. 
pourrait  anéantir  la  représeiilation  nationale?  Que 
devient  noire  garantie,  si,  sur  la  déiioncialioii  de 
deux  hommes,  un  représentant  pour  être  décrété 
d'accusation  ? En  rentrant  dans  celle  enceinte,  nous 
avons  juré  d’oublier  nos  haines,  nos  vengeances. 

Je  demande  que  le  préopinaiit  soit  rappelé  à 
l'ordre. 


— Fermon  prend  la  parole  sur  l'imposition  en 
nature,  il  demande  que  les  baux  dont  le  prix  esl  sti- 
pulé payable  en  numéraire,  et  qui  ont  été  passés 
avant  la  création  des  assignats,  soient  payés  en  fro- 
ment. 


L’opinion  de  Fermon  sera  imprimée. 

Génissienx  soumet  à rassemblée  quelques  ré- 
flexions sur  l’inégalité  qui  résulte  des  bases  de  riin- 
pdl  posées  en  1790. 

— La  discussion  est  interrompue  par  une  dépula- 
lioii  de  la  section  des  Pique  s,  qui  demande  que  l’as-  i 
seuiblee  lui  donne  un  autre  nom.  parce  epie  c’était  j 
celui  de  Red.cspierre  , et  fasse  juger  sans  elélai  tous 
les  mon.slres  qui  souillent  encore  le  terrilnire  de  la 
re‘publi«|up.  • Alors,  dit-elle,  la  vengeance  sera  en-  ■ 
chaînée;  le  peuple  se  dira:  La  vertu  triomphe,  le 
crime  est  abattu.  » 

La  section  demande  ensuite  que  la  Convention 
donne  au  peuple  un  gouvernement  f*>ndé  sur  la  li- 
berté et  IVgalité,  et  tellement  combiné  que  jamais 
1 iiiNurreclion  ne  puisse  s’organiser  par  une  fraebon 
de  citoyens,  sous  le  de  plus  saint  des  devoirs; 
un  gouyiTiiemeiit  qui  empêche  les  citoyens  de  s’éri- 
ger individuellement  en  arbitres  de  l’autorité  su- 
prême et  légitime;  mi  gouvernement  qui  empêche 
celui  qui  ne  lait  et  qui  n'a  rien  de  nourrir  la  cotnia- 
ble  esnérance  de  piller  les  propriétés  de  l’homme 
honnête  et  laborieux. 

La  pétition  est  renvoyée  à la  commission  des  Onze; 
assemblée  en  ordonne  la  mention  honorable  et 
Imserlionau  Bulletin. 


— Seveslre  accuse  Forestier  d’avoir  fait,  le  l®r 
pramal . la  motion  d'élargir  tous  ceux  qui  ont  etc 
arrêtes  depuis  le  9 Uieniudor,  et  d’arrélcr  les  tuern- 
bres  du  comité  de  sûreté  générale. 


***  : Je  m’étais  trompé,  je  demande  moi-méme  à 
être  rappelé  à l'ordre. 

Le  président  le  rappelle  à l’ordre. 

**•  : Quand  on  proposa  de  supprimer  les  comités 
de  gouvernement,  Forestier  m’a  dit  positivement 
que  c’était  un  acte  conlre  révoliilinnnaire.  J’ajoute 
nue,  depuis  que  Forestier  est  membre  du  comité  des 
lioinaines,  je  ne  l’ai  jamais  vu  .soutenir,  coimne  on 
l’en  accuse,  les  fripons  et  les  dilaptdateurs.  Je  de- 
mande l’ordre  du  jour  sur  le  décret  d’accusation. 

Forestier  esl  décrété  d'arrestation. 

— Boissy  occupe  le  L'iulenil. 

Le  Président:  L'adjudant  général  Liébaud,dont 
vous  connaissez  le  dévouement,  esl  à la  barre. 

Plusicurtvoix:  L’accolade  fraternelle! 

Liébaud  traverse  la  salle , monte  au  bureau,  et 
reçoit  l’accolade  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

^ Dcbois-Crancé  : On  fait  courir  dans  le  public  que 
c’était  ce  citoyen  qui  avait  tiré  les  coups  de  pistolet, 
tandis  qn  il  est  bien  constant  qu’il  les  a reçus.  Je 
demande  que  cc  lait  soit  couslaté  daus  le  proc^ 
verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Boursault  : Le  courage  des  Français  n’est  pas 
une  suite  des  occasions;  il  leur  est  naturel  cl  n’al- 
lend  que  les  circonstances  pour  se  montrer.  Le  ci- 
toyen Liebaud,  qui , le  l®r  prairial , défendit  la  re- 
présentation nationale  courageusement,  brava  la 
fureur  des  assassins  et  (léloiinia  les  coups  dirigés 
sur  le  président,  est  le  même  qui  ,dans  la  guerre  de 
la  Vendée,  sauva  la  vie  à deux  de  nos  collègues  et  à 
loul  un  bataillon,  par  un  Irait  non  moins  courageux 
que  prudent.  S'aperçevaiit  d’un  piège  où  ils  étaient 


Liébault  prend  la  caisse  du  tambour  vendéen. 
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lombes,  «lésfSjicrant  de  les  prévenir  à leinps,  il  s'em- 
para (le  la  caisse  du  lainbuur  vendéen  qu'il  lua,  et 
liallU  la  charge  au  luilien  des  coups  de  feu  des  co- 
lonnes qu'il  iravrrsait.  Victime  de  la  calomnie,  il 
fui  suspendu  du  grade  que  son  courage  lui  avait  mé- 
rite;  au|ourd’Iiui  il  s'en  rend  digne  de  nouveau.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  de  1a  con  iniledcce  brave  répnblirain,  et 
le  renvoie  au  comité  de  la  guerre  pour  faire  droit  à 
son  avancement,  s'il  y a lieu. 

La  proposition  c>l  adoptée, 

— Un  secrétaire  convoque  la  commission  des 
Vingt  et  Un  , chargée  de  l'examen  de  la  conduite  de 
Joseph  Lebon. 

Tuibaui.t  : La  commission  des  Vingl-el-üii  est 
cli.irgée  d'examiner  laconiluite  de  Lebon  : il  faudrait 
que  nous  eussions  bien  du  tempsà  penire  poursouil- 
1er  nos  oreilles,  notre  mémoire,  de  laits  plus  atroces 
t|iie  ceux  (lue  riiistoire  rapporte  en  frémissant  des 
Séroii  cl  (les  Caliguln.  Vous  venez  de  déerélerqiie 
Ions  les  conspirateurs  seraient  traduits  à la  commis- 
sion inilii.iire  ; je  demande  que  celle  des  Vingl-et- 
Un  soit  cassée,  et  <{ue  l'infiliiie  Lebon  soit  jugé  mili- 
l.urcment.  (De  viulenls  murmures  celaient  de  toutes 
IKirls.) 

Vn  membre  : Que  deviendra  donc  la  loi  de  la  ga- 
rantie sur  la  repré^iCntalion  nationale? 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Rabalt  : Votre  comité  de  sûreté  générale  m’a 
chargé  de  vous  annotieer  que  la  plus  parfaite  tran- 
quillité règne  dans  toutes  les  sections  (V  Paris,  sans 
exception.  Les  citoyens  lormés  (mi  assemblée  géné- 
rait* s'occupent  avec  activité  (h*  reeliercher  les  au- 
teurs des  troubles,  et  ils  réussissent  dans  leurs  re- 
cherches. 

Le  comité  prend  des  mesures  d'accord  avec  les 
sections. 

Le  comité  de  surveillance  de  in  section  de  Bruliis 
a écrit  à tous  les  comités  civils,  pour  les  inviter  a 
juimirc  aux  passeports  qu’ils  délivreront  un  cerlili- 
cat  de  sergent-major,  qui  atteste  que  les  oitoyens  qui  • 
les  deinuiidi'iil  se  sont  bien  montrés  dans  lès  jour- 
nées des  2,  .1  et  4 prairial,  et  qu'ils  ont  toujours 
été  prêts  h défeiidre  la  représentation  nationale. 

Votre  comité  a pense  qu'une  telle  mesure  ne  pou- 
vait qu'être  approuvée , et  voici  le  décret  qu’il  vous 
propose  : 

« La  Conroniion  nationale,  après  avoir  entendu  son 
eomiié  de  sfireié  géurrale  , approuvr  la  Irllre  circulaire 
ru\nyée  i tous  le»  (omilCs^rivils  de«  srclinns  de  Paris  par 
le  rotniié  de  vurteiltanre  du  troii>Kine  arroitdis«rn>cnt  ; 
drerèlr  quêta  mesure  qui  (>^l  ]iropo.èf,  relalirrmcnl  aux 
pa$»epo(ls,  sera  exôctilée  par  tous  lesdil»  comilés  civils, 
i-l  ordonne  la  mriiiimi  bonuralile  de  la  conduite  du  comité 
de  surveillance  dulroioi  me  anondUsuoicQU  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— La  section  des  Tniirrie.s  est  introduite  k la 
barre;  elle  félicite  la  Convention  du  succès  de  la 
journée  du  4 prairial;  elle  termine  en  l'invitant  à 
s’épurer, et  en  demandant  : loque  tout  homme  dés- 
arme par  les  sériions , qui  sera  trouvé  en  armes 
dans  un  rassemblement,  soit  traité  comme  conspira- 
teur ; 20  que  ceux  qui  seront  reconnus  par  leurs  sec- 
tions comme  terroristes  ne  puissent  remplir  aucune 
fonction  publique. 

On  demande  la  mention  honorable  et  Tinsertion 
au  Bulletin.  Elles  sont  décrétées. 

Dubois-Crancé  : Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à convertir  en  motion  la  proposition  sur  les  person- 
nes désarmées;  elle  est  une  suite  naturelle  du  décret. 
Vous  avez  hésité  assez  longtemps  à le  mettre  à exé- 


ctilion,  p.irce  qnr  vous  craigniez  qu'il  ne  fût  le  pré- 
texte de  rétablissement  d'une  nouvelle  tyrannie; 
mais  enfin  vous  avez  pris  un  moyen  légal  pour  par- 
venir au  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Je  demande 
donc  que  tous  ceux  qui,  dé.sarmés  légalement,  sa 
retrouveraient  en  armes  dans  nu  rassembleiueut, 
soient  traités  comme  conspirateurs. 

La  propo>itioii  est  adoptée. 

Diibois-Crancé  en  présente  la  rédaction.  Un  mem- 
bre demande  qii'on  mette  : • rassemblement  liimut- 
litenx.  • D'autres  veulent  qu’on  explique  ce  qu'on 
<iiteiid  par  le  mut  armé. 

Lanjl'INais  : Je  demande  qu’on  ne  porte  pas  aussi 
précinilaiiimenl  une  loi  qui  contient  des  dispositions 
pénales,  une  loi  (pii  disposera  de  la  vie,  (le  i'Iion- 
nenr  ih  s citoyens,  l!  ne  faut  pas  que  ces  espèces  de 
loi  portent  le  caractère  di‘s  passions.  Je  (leinande 
que  l'on  renvoie  la  proposition  au  coinité  de  légis- 
lation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Le  tribunal  de  cassation  vient  féliciter  la  Con- 
vention ;il  est  admis  aux  liomn’urs  de  la  séance. 

— On  admet  une  dépnt.ition. 

L'orateur  : Citoyens,  vous  voyez  à votre  barre 
une  (lépntation  dcscitoyi-ns  formant  le  bataillon  qui 
a marché  au  faubourg  Antoine,  dans  la  nuit  du  3 au 
4 prairial,  et  qui  a servi  d'avaut-garde  pour  le  siège. 

Déjà  vous  avez  fait  punir  le  capilaiitt*  de  ces  ca- 
nonniers du  faubiiiirg,  qui,  toujours  audacieux  pour 
coinmeUre  le  crime,  ont  lente  de  nous  assassiner, 
(*t  li'oiil  pas  eu  le  courage  d’empêcher  rencluueinent 
de  leurs  canons,  exécuté  sous  leurs  yeux. 

Mais,  citoyens,  il  est  une  autre  mesure  impor- 
tante, indispensable.  Le  jour  où  une  section  rebelle, 
conduite  par  les  assassins  du  député  Féraiid  , osa 
luuriKT  ses  canons  contre  la  Convention  nationale, 
les  canonniers  de  la  plupart  des  bataillons  préposés 
à la  défense  du  lieu  de  vos  séances  désertèrent  Irnî- 
treusement  leur  poste,  sous  prétexte  de  fraterniser 
avec  les  rebelles. 

Citoyens,  c'est  être  rebelle  que  de  fraterniser  ovcc 
les  rebelles.  Nous  vous  demandons  d'ordonner  que 
ces  traîtres  soient  traduits  devant  un  conscùl  pour 
être  jugés  confurmémenl  aux  lois  militaires. 

Nous  savons  qu’il  se  trouve  parmi  les  canonniers 
de  bons  citoyens,  qui  ont  cédé  à la  majorité  de  leurs 
camarades,  et  les  ont  suivis  pour  neutraliser  leurs 
intentions  perverses,  et  détourner  les  coups  qu’ils 
auraient  pu  porter  à la  liberté  publique,  à l'assem- 
blée (les  (léputés  de  U nation. 

Renvoyez  notre  Adresse  au  comité  de  salut  public, 
pour  faire  des  recherches  sureeiix  de  ces  individus 
qui,  dans  leurs  cceurs,  ont  réellement  forfait  à la 
patrie. 

Nous  demandons  aussi  le  licenciement  des  gen- 
darmes de  Paris,  qui  se  sont  constamment  montrés 
les  amis  des  voleurs  et  des  assassins,  sauf  à vos  co- 
mités d'employer  dans  les  corps  existants  ceux  d'en- 
tre eux  qui  ne  sc  sont  pas  rendus  coupables. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

André  Dumont  : Il  est  bien  instant  de  prendre  la 
mesure  que  l’on  vous  propose  vis-à-vis  aes  canon- 
niers ; ne  doutez  pas  qu'à  la  journée  du  prairial 

fiiiisieurs  aient  tourné  leurs  armes  contre  vous;  il 
aul  au  moins  les  reconnaître,  et  les  mettre  hors  d'é- 
tat de  nuire.  Et  d'ailleurs  tranchons  le  mot  : qu’a- 
vons-nous  besoin  ici  de  tant  de  canons?  Il  ne  nous 
faut  nue  les  armes  de  la  persuasion  et  celles  que  por- 
tent Tes  bons  citoyens  ; cependant,  si  l'on  vent  con- 
server le  corps  des  canonniers,  je  demande  qu'il  soit 
épuré. 
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Jr  (juo  Ion  (‘pure  aussi  hs  autorités  cou-  , 

sliluéc.s,  les  adiuiulslralioii.s.  qui  sont  encore  peu-  ; 
jilées  des  créatures  de  ia  tyrannie. 

Au  reste,  puisque  le  daiip'r  n*esl  pas  encore  passé, 
puisqu'il  faut  ne  jamais  oublier  ce  mot  d'un  de  nos 
décemvirs  : • Le  lion  dort;  il  pourra  se  réveiller.  • 
preiiuiis  toutes  les  mesures  convenables  pour  pré- 
venir ce  funeste  réveil,  qui  peut  causer  la  perle  de 
la  liberté.  Ün  s'occupe  dans  les  srclums  de  purf^er 
Pans  lies  hommes  qui  ont  servi  la  tyrannie;  occu- 
pez-vous de  découvrir  cctix  qui  sont  encore  dans 
votre  sein.  (On  applaudit.)  Plus  de  mesures  partiel- 
les, plus  de  clémence  pour  les  assassins  de  In  patrie. 
Kappelez-vous  avec  quelle  impudeur  certains  lioin- 
nu's  se  raoiilrereiil  lorsque,  se  croyant  déjà  sûrs  du 
triomphe , ils  vous  lorcèrent  à donner  l accolade  ! 
fialei  nelle  à l’orali  ur  de  la  stdilion.  Si  vous  conser-  I 
vcz  au  milieu  de  vous  des  Iraîti'i  S à la  patrie,  vous  | 
ne  pourrez  jamais  obtenir  de  Iranquiliilc  ; vous  ne  ] 
pourrez  rappeler  sur  vous  la  cunliance  publique  ! 
dont  vous  avez  tant  besoin.  Rcprési  iitaiits , vous 
vous  êtes  iHirgés,  piii'gez-vous  encore.  Je  dcunamle 
liic  vous  lixiez  l'époque  où  vous  entendrez  le  rap- 
port des  comités  que  vous  avez  cliargés  de  recueillir 
toutes  les  denoiicialions  faites  contre  les  représen- 
tants qui,  par  des  nndails quelconques,  auraieuldés- 
Inmuré  leur  caractère. 

La  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  pins  vifs 
applaudissemeiils , et  rassemblée  rend  le  décret  sui- 
vant; 

• La  C'*r»vrnlfoo  nalionale  décrite  que  son  comité  de 
léKÎ'taiioii  lui  frra,  primidi  |irncbaii),  un  tajiport  sur  les 
dfiimiciatioiis  qui  lui  sirmil  par»enui''  cnniie  desiepré- 
scolanlsdii  peuple  uccum's  d'avoir  fait  couler  le  sang  in- 
uocml,  ou  ('omniis  des  dilapiüjüuos  dans  les  miMioiis 
qui  leur  oui  é.écuuQêrs.  • 

~ Moimot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convcnlion  nulionate  dérrMe  que  loulcs  les  coib- 
imines  de  la  lépiiblique  «ont  anlorUées  à faire  conslaler 
IVxi'Iencc  dos  ■■i'ipua’s  ileiucMu*ii«.é^  qui  se  Irouvaiciil 
daii«  les  caisses  coiileuaut  U's  a^sigha(s  , destinés  à leurs 
Dclials  de  subsislaïue»,  à PCpoquo  delà  piiblicalion  de  la 
loi  du  28  Itoreal,  cunccruaiil  la  déoionilisalioii  des  assi- 
gnais à face. 

• Cc-i  assignats  seront  reçus  en  payenioiil  des  sommes 
que  a-s  conmiuiics  doivent  à ta  icpublquc,  & vue  des 
pioce's-vcibaui  de  vérUicaiioii,  visés  au  district.  - 

Lanjuinais  : Lorsque  vous  avez  prononcé  la  dé- 
moiiéhsatioii  d«  s assignats  a face,  vous  n avez  |ms  | 
voulu  faire  une  opération  de  liiiancps.  .le  tieniande 
que  vous  renvoyiez  au  romilé  la  proposition  que  je 
fais  d»’  trouver  un  mode  d'échange  de  cos  assignats 
contre  des  assignais  répubticams. 

/^/uifeurrvoix;  L'ordre  du  jour! 

Mirix:  Je  m'oppose  à Tonlre  du  jour.  Il  y a dans 
le  décret  reinlu  deux  vtc«*s  essentiels  : le  premier,  ^ 
le  terme  lnt.il  prescrit  pour  l'emploi;  celle  dis|Mist-  j 
tion  est  inju.sle,  car  elle  ne  démonelise  pas  seule-  j 
nient  les  assignats,  elle  les  nnnulle.  Le  second  in-  ; 
ronvémrnl,  c'est  raliment  sans  cesse  renaissant  que 

vous  avez  par  là  donné  à l’agiotage.  ' 

Je  demande  qu'ou  adopte  U proposition  de  Lan-  I 
juinais.  | 

Dubois-Crancb  : Rien  n’est  plus  affligeant  que 
CfUe  Üiietualion  de  principes.  On  trouve  toujours  | 
des  moyens  de  vous  proposer  le  rapport  de  certains  1 
décrets.  Vous  ave*  donné  des  moyens  d’employer  j 
les  assignats  démonétisés  sur  les  biens  qui  sont  af- 
feclès  à leur  remboursement  ; vous  avez  donc  rempli 
vos  engagements.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Yii.iLr.vr.ü  : J'ai  voté  contre  le  décret,  quand  il  a , 


été  proposé,  p.ircc  que  j*y  voyais  tons  les  inconré- 
nii’ids  «ju'on  rn|iprllc  aujourd'hui.  Mais,  comme, 
ainsi  qiron  l’a  dit,  les  assignats  à face  sont  entre  les 
iihiiiis  des  agioteuis,  le  mal  retombe  sur  eux.  J'ap- 
puie l'ordre  du  jour. 

L’assemblce  passe  à l’ordre  du  jour. 

Clai’ZCL  : Je  me  suis  retiré  auprès  de  vos  comités 
pour  (aire  une  rédaction  drs  propusiUons  que  vous 
avez  adoptées;  ils  y ont  fait  quelques  changements 
que  vous  ne  rejellcn  z pas,  je  pense. 

Ciauzel  présente  un  projet  de  décret,  où  l’on  re- 
trouve un  article  qui  condaitme  a deux  années  de 
détention  ceux  qui  donneratent  asile  aux  personnes 
décrétées  d’accusalioii. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  cette  proposi- 
tion. 

Garram  Cori.oN  ; Je  renouvelle  l.i  proposition  que 
j’ai  laite,  de  supprimer  de  la  loi  im  article  de  celle 
iiatiiie;  vous  n'niirez  point  de  morale  tant  que  vous 
inrllrez  les  lois  eu  opposition  avec  les  vertus  pri- 
vées. S.iiis  dimle  il  faut  que  le  crime  soit  puni.  Je 
suis  loin  d’approuver  ceux  qui  donnenl  un  refuge 
.aux  monslre'i  couverts  du  sang  de  leur  nays;  mais  je 
ne  veux  point  qu'on  fasse  un  crime  à riinmine  faible 
qui  aurait  donne  asile  ù un  prévenu  ; je  ne  veux  pas 
que,  sous  prétexte  de  punir  des  complices,  on  lui 
fasse  craindre  pour  sa  vie  ou  pour  s.i  liberté. 

L'hospitalité  fut  sacrée  chez  tous  les  peuples.  En 
Angleterre,  où  le  règne  des  lois  criminellrs  est  él  bll 
di-puis  longtemps,  on  cila  d<‘vant  le  tribunal  une 
femme  prévenue  d'avoir  donné  asile  à un  général 
ncciisc  de  trahison  ; elle  comparut  et  dit  à ses  juges  : 
• Qui  de  vous  eût  relusé  l'asile,  si  on  le  lui  eût  de- 
mandé ? • Le  fait  était  constant,  avoué  mémo,  la  loi 
pariait.  Les  juges  se  regardèreul,  levèrent  la  séance, 
et  le  jugement  ne  fut  pas  prononcé.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  farlicle. 

Uardy  : Il  est  copié  mot  pour  mot  de  la  loi  que 
Robespierre  lit  rendre  contre  les  députés  nui  échap- 
pèrent à sa  proscription  , et  il  i'nvail  traduite  litté- 
rnlement  des  lois  de  Néron  et  de  Caligula. 

Gardais  : Pétion  et  Giiadet  lui  doivent  la  mort. 

nnivAi.;  S'il  eût  été  fidèlement  observé,  nous  se- 
rions privés  de  vingt  de  nus  collègues  qui  siègent 
aujonid'hui  parmi  uous. 

Defcrmon  : Je  suis,  comme  vous,  ami  de  ta  mo- 
rale ; j'ai,  comme  vous,  gémi  sons  !a  proscription  des 
tyrans;  mais  je  doi.s  vous  faire  mniirquer  la  difTé- 
ronce  qui  existe  entre  ta  loi  qu’on  vous  rappelle  et 
celle  qui  vous  est  proposée;  cellc-lâ  (miiissait  de 
mort  et  celui  qui  donmirt  l’asile  à un  prévniu,  ri 
toute  sa  biinillc;  celle-ci  ne  porte  que  la  peine  de 
deux  .innées  de  détention , et  donne  les  moyens  a 
riiomine  prolx*  qui  aurait  été  trompé  d’éviter  le  chû- 
liment  qu’elle  prononce.  Je  veux  qu'il  puisse  dire  a 
celui  qu  i!  aura  rceii  ; Je  ne  vous  connaissais  pas  ; 
vous  avez  partagé  mon  asile:  je  sais  aujourd'hui  que 
vous  êtes  rcmieini  de  mon  pays,  sortez  de  ma  mai- 
son ; je  serais  coupable  de  vous  y g.irdrr  plus  long- 
temps. Mais  je  veux  aussi  que  ce  complice  du  scélé- 
rat, qui  sciemment  le  dérobe  au  cliiUimcnt  que  la 
loi  lui  prép.ire,  suit  puni,  pour  avoir  enlevé  à l.i  pa- 
trie la  wiigeaiiee  qui  tm  est  due.  Tel  est  le  si  nsdc 
l'article:  il  ne  contrarie,  sous  aucun  point  de  vue, 
les  idées  morales,  et  soyez  persuadés  que  vos  comi- 
tés ne  vous  présenteront  jamais  ricu  qui  puisse  les 
blesser. 

On  réclame  de  nouveau  la  question  préalable  sur 
l’article. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  la  rédaction 
décrétée  en  ces  termes  : 
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• î.rt  Conrcnl'on  mtiona!^.  aprM  avoir  entendu 
ses  (lol^  coitiiles  de  salut  pnbliCf  de  sAretc  géiu'ralc 
ri  de  législation,  di^n  tr  : 

• Art.  \*f.  Le  décret  du  tî  germinal,  qui,  par  me- 
sure «le  •‘drelê  générale,  orduime  la  d'qiortatioii  de 
Cotiot,  Ditlaiid,  Barère  et  Vaiüer,  est  rapporlé. 

« II.  La  Convention  nationale  décrète  d'aeciisation 
Dnière,  ('ollot,  Billaud  et  Vadter,  et  ord  >nue  qu'ils 
seront  tia>liiils  sans  délai  au  triluinal  criminel  du 
département  de  la  Charentc-lnfcricurc,  pour  y être 
jugés. 

• III.  Le  comité  de  législation  présentera  demain 
la  rédaction  de  Tactc  d'accusation. 

• IV.  l’üche;  Audouin,  son  gendre  ; BuuchoUe , ex- 
ininislre;  Daiibigny,  sou  adjoint;  Clémence,  ci-de- 
vaut  employé  au  comité  de  saint  public;  Idarihaiid. 
idem  ; Héron,  ci  devant  commis  au  comité  de  sûreté 
générale  ; Hnsseiifralz.  seront  traduits  au  tribunal 
criminel  du  departemeut  d Eure-et-Loir,  pour  y être 
incessamment  jugés.  ■ 

BorasAUf.T  : Lors  de  nos  défaites  de  la  Vendée, 
lors  de  celte  suite  de  trahisons,  qui  dura  deux  ans 
sous  le  ministère  de  BoiichoUe,je  fus  envoyé  dans  la 
ci-dcvnut  Bretagne  ; j'y  vis  clairement  que  ce  mi- 
nistre était  un  de  ceux  qui  travaillaient  avec  le  plus 
d'ardeur  à la  {lerte  de  In  république,  que  Bossiguul 
était  un  d<^  ses  agents  les  plus  acliis.  Je  eomimini 
quai  mes  itiées  à Gillet  et  à mes  autres  collègues,  qui 
bientôt  pai  tagèrenl  mon  opinion.  De  retour  à Paris, 
lui  examen  apprt>fondi  de  la  conduite  de  Rossignol 
donna  la  convicliou  de  sa  perversité.  Je  demniidni 
qu'il  fût  arrête:  ii  l'est  ; je  demande,  quoi  qu'il  m'en 
coûte,  qu'il  soit  mis  en  accusation  avec  Boiicholle. 

Drpf.rmon  : Puisqu’on  parle  de  Russigiiol,  je  d«us 
i-ihT  un  fait,  dont  luallieureusemeiil  l'atrocité  doit 
n tomber  aussi  sur  un  de  nos  collègues,  Esnuc-Lü- 
lallée. 

Pendant  ma  proscriplion,  je  vis  un  de  mes  anciens 
roliègiies  de  rAssemIdée  constituante,  Enjubaiitl- 
l.oroelie;  il  avait  fui  Laval,  son  domicile  ordinaire, 
pour  se  retirer  dans  une  campagne  et  éviter  les  re- 
rherriies  d ENiiiie  Lavallée.  Crpeudant  l’armer  de 
Taiiiiüiit  était  entrée  dans  Laval,  et  n'avail  point 
pillé  la  maison  d'Eniubault.  11  me  dit  alors  : • 2^i  je 
ne  parais  pas  à Laval,  on  me  croira  complice  de  Tal- 
nioiit.  • 

Il  quitte  sa  retraite,  trouve  sur  sa  roule  Esuue- 
Lavallée,  et  lui  di  maiide  s'il  peut  sans  crainte  alliT 
à Laval.  Celui-ci  l'en  assure,  le  lait  monter  dans  sa 
voilure. 

A mine  sont-ils  à Rennes  qu’Eiijiibaiilt  se  volt 
nttacner  les  mains  derrière  le  dos,  et  jeter  dans  un 
raehot.  Il  éent  a Pans  pour  oUeiiir  un  jugement  ; il 
fait  solliciter  dans  tous  les  comités,  avec  la  conliauee 
et  la  siiiipüetlé  d'un  honnête  homme  <|iii  croyait  en- 
core à la  justice.  Il  ne  reçfdt  point  de  réponse;  et,  i 
peu  de  temps  après,  Esniie-Lavallée  écrit  à Rossi-  j 
guol  que  la  trie  de  Tnlmont  ligiirera  bien  entre  cel-  ' 
les  d’HnjiibauU-Lnroche  et  d iin  citoyen  Jourdan, 
qui  avait  aussi  des  priiici|ies  de  probité;  et  Rossi- 
gnol signe  l’ordre  de  transférer  Enjubault  à La\al. 

Cel  honnête  citoyen  y perd  la  vie,  ets.a  tète  est 
placée  au  bout  d'une  pique,  sur  la  porte  de  la  mai- 
son que  sa  femme  hnbit.ul. 

Pour  lüiilps  pièces  de  jugement  il  n’cxistc  que 
l'ordre  de  Rossignol. 

Citoyens,  voila  les  Iiommes  qui,  par  des  mesures 
forcenées,  des  pillages,  d<^  profanations  d'églises, 
(les  vols,  la  crapule  la  plus  basse,  ont,  dans  la  ci- 
(levant  Bretagne,  fait  tant  d'ennemis  A la  répnl.Lque, 
à laquelle  ils  «ttarhaient,  par  leur  comlmte,  l'idéc 
(le  la  de.struclion  de  tout  ordre  social. 


Je  demande  si  rassemblée  se  croît  assez  instruite 
.sur  le  dérrel  d'arrestation  contre  Esiiue  Lavallée,  r' 
d'aeeiisatioii  contre  Rossignol. 

Bui  ssaui.t  : Tontes  les  fois  qu'il  y avait  une  af- 
faire, le  sueees  eu  dépendait  fiitién  nienl  de  Rossi- 
gnol ; quand  il  prévoyait  que  les  brigambi  devaient 
réussir,  il  mettait  a la  tète  des  colonnes  vos  meilleurs 
officiers,  et  c'est  ainsi  que  nniis  avons  perdu  les 
braves  .Manguy  et  llaxo.  Quand  nos  armées  pou- 
vaient vaincre  les  rebelles,  Rossiguid,  <;ui  avait  dans 
sa  poche  la  destitution  de  tous  le-*  généraux,  en- 
I voyait,  à l'instant  de  l'action,  celle  du  général  qiir 
I coiiimniidail,  et  nous  faisait  ainsi  sacrifier  nos  bra* 

I v<*s  Soldais  et  nuire  gloire.  J'appuie  le  décret  d'ac- 
I cusalion. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Defcr- 
mon.  au  milieu  des  plus  vifs  applaiulissements. 

Elle  admet  ensuite  des  dépiit.ilioiis  de  In  sertinn 
des  Thermes  et  du  Panthéon  Franeais,  qui  la  fL-Iici- 
tcnl  sur  le  succès  de  la  Journée  du  4. 

Ln  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6 PRAIBIAL. 

Ciii'.NiER,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  publie, 
de  sûreté  générale  et  militaire  : Citoyens,  tant  qu'a 
duré  le  combat  de  la  vertu  coiijre  le  érime,  de  la  b- 
berlé  contre  l’anarchie,  de  la  justice  contre  {‘assas- 
sinat, de  la  propritdé  contre  le  brigandage,  vos  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  uiilitaire, 
ont  pense  qu’il  fallait  organiser  la  victoire,  et  non 
venir  réveiller  vos  regrets  elsolliei  er  des  honneurs 
pour  ntl  martyr  de  la  cause  réimblieaiue.  Aujour- 
d'hui la  patrie,  en  jouissant  du  triomphe  qu'elle 
vient  d'ubleiiir,  peut  songer  a la  prrle  qu'elle  a fade: 
il  est  permis  de  verser  des  pleurs  iiingnaninies  .nir 
le  champ  de  bataille  où  l’on  a vaincu.  Dans  celte  en- 
ceinte, il  y a trois  jours,  les  meurlners  fnisaieul  des 
lois;  un  représentant  du  peuple  est  mort,  égorgé  au 
pi('<l  de  celte  tribune.  Quel  était  sou  crime?  Il  avait 
voulu  conserver  la  digiiilé  de  la  représentation  na- 
tionale. f.n  liberté,  un  moment  près  de  périr,  survit 
à notre  géiiéreux  collègue.  Remfoits  grOee  aux  desli- 
liéesdeïn  république.  Féraud  a fait  son  devoir  : sa 
vie  est  pleine , puisqu'il  est  mort  pour  la  patrie. 

Faisons  notre  devoir  comme  lui . en  imitant  son 
héroTsiiieeii  célébr.mt  sa  mémoire.  Les  honneurs  dé- 
cernés aux  morts  rendent  les  vivants  plus  vertueux. 

^’oubliez  jamais,  représentants,  cellejourm  e hor- 
ribbuiient  itiemnrabie , où  la  Convention  nationali*, 
outragée  par  «les  factieux  , investie,  lorcée,  envahio 
i par  une  borde  avilie  de  sang  et  d«*  pillage , a vu  la 
majesté  du  peuple  foulée  aux  pieds,  et  la  volonté  du 
crime  iu«fllemmeut  appelée  foi,  dans  le  sanctuaire 
, de  la  loi  même. 

N’oubliez  jamais  res  cris  sé«litioux,  res  vociféra- 
tions atnees,  cette  ivresse  délirante  et  homieide,  ce. 
speclaele  déplorable  des  repr»  sentants  du  peuple  as- 
sis sur  ces  (uénies  bancs  qii'usm  puienl  leurs  bour- 
reaux. 

Ayez  toujours  devant  les  yeux  cette  auguste  as- 
semblée écuiitaut,  dans  un  silence  imposant  et  nior- 
ne,  les  décr«‘ls  d'une  pojuilace  elTrenée;  quelque.s 
députes  coupables  se  iiirlaiil  avec  die,  la  ilaltant 
avecliassrs&c,  se  croyant  encore  législateurs,  quand 
i)  nVxistait  plus  de  li'gisiaturc;  deux  présiuiiil.s, 
tous  deux  re.spectables  par  leur  civisme  et  leur  cou- 
rage, l'un  d’eux  encore  par  ses  cheveux  blanc.s,  tous 
deux  insultes,  menacés.  |ires«|ue  uias.sacré.s;  et  pour 
achever  ce  tableau  terrible,  voyez  la  tribune  ensan- 
glantée; voyez  la  tête  vertueuse  de  votre  collègue 
lianchée  par  le  fer  sacrilège,  promenée  sous  los 
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yeux , portée  comme  en  triomphe  lu  bout  d*une  pi- 
que, oii  ses  regards  éteints  semblaient  encore  mena- 
cer le  crime , où  sa  bouche  semblait  encore  s'ouvrir 
pour  défendre  la  république  et  la  représentation  na- 
tionale contre  le  despotisme  des  brigands  et  des  as- 
sassins. 

Mon , représentants,  cette  époque , qui  laissera  de 
longs  souvenirs  à la  postérité , ne  sera  point  perdue 
pour  vous;  elle  ne  sera  point  perdue  pour  la  répu- 
blique. 

Voici  le  moment  où  vous  pouvez  établir  à jamais 
l'empire  de  la  loi  longtemps  méprisée;  le  jour  est 
venu  où  la  constitution  que  doit  rédiger  votre  com- 
mission des  Onze  peut  être  digne  d'une  grande  na- 
tion. Il  est  possible  désormais  de  substituer  les  im- 
mortels principes  consacrés  par  les  méditations  di>s 
philosoplies  et  par  la  raison  des  siècles  aux  absurdi- 
té dt'magogiques,  destructives  de  la  liberté  et  pro- 
tectrices de  toutes  les  factions.  Il  est  temps  que  l'in- 
dividu , que  le  rassemblement  rebelle , qui  oserait , 
au  mépris  de  votre  puissance , vous  présenter  à 
main  armée  des  pétitions  impérieuses,  soit  à l'instant 
frappe  de  mort. 

Les  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  nous  ont 
envoyés  ici  ne  nous  ont  pas  placés  suus  la  (iiteilcdes 
marenés  de  Paris  et  sous  la  haclie  des  assa.ssiiis.  Ce 
n'est  pas  au  raiiboiirg  Saint- Antoine  qu'ils  ont  délé- 
gué le  potivoir  législatif;  c’est  h nous.  Ceux  qui  osent 
i'usiiiper,  sous  quelque  prétexte  que  ce  .soit,  sont 
en  révolte  ouverte  contre  la  soiivetainoté  du  peuple. 
Celle  fois,  sans  doute , la  république  et  la  repréîu  ii- 
tation  nationale  seront  vengées de^^  noiuhreux  atten- 
tats médités,  entrepris,  exécutés  cmiti  e elle.  L’inqiti- 
nité  du  2 se|i(eml)ie  a produit  le  31  tuai , riinputnlé 
du  31  mai  a produit  des  forfaits  et  des  calamités  .sans 
nombre;  mais  les  Jours  de  tyrannie  et  d'impuiiiUi 
ne  sont  plus  , et  l’indulgence  est  criminelle  envers 
des  scélérats  souillés  de  tous  les  criuies. 

F.l  vous,  citoyens  de  Paris,  sans  cc.sse  appelés  le 
peup/e  par  tons  les  factieux  qui  ont  voulu  s'élever 
sur  les  débris  de  la  puissance  nationale;  vous,  long- 
temps flattés  comme  un  roi,  mais  à qui  il  faut  enlin 
dire  la  vérité,  deschoses  grandes  et  glorieuses  vous 
oi ;t  bouores  diiniil  le  cours  de  la  révolution  ; mais 
la  république  aurait  toutefois  de  graves  reproches  à 
vous  faire,  si  la  journée  du  4 prairial  u’avail  réparé 
les  journées  exécrables  qui  roui  préciHlée. 

Ail!  du  moins,  soyez  désormais,  soyez  toujours 
dignes  du  dépiH  s;icré  qui  vous  est  confié;  .songez 
que  la  représenlaliou  nationale  app.*irlienl  à In  répu- 
blique entière,  et  méritez  de  l.*>  conserver  : dénoncez 
les  coupables;  éclairez  vos  frères  éparé.s  ; dites-leiir 
les  nomlireux  sacrifices  que  le  peuple  français  et  la 
Convention  nationale  ont  faits  pour  Paris  ; dites-leiir 
qu'au  moment  où  le  glaive  impie  a frappé  le  repré- 
sentant Féraud,  comme  ayant  affamé  le  peuple, 
notre  digue  collègue,  par  des  courses  et  des  fatigues 
coulinneltfs,  venait  d'assurer  dan.s  les  départements 
voisins  les  envois  nécessaires  pour  les  subsistances 

celte  vaste  commune;  dites-lcur  que  les  calom- 
nies infâmes  dirigées  contre  la  Convention  nationale 
sont  l’ouvrage  de  l'étranger  corrupteur  et  d'utic 
horde  de  brigands  féroces  qui , eiiricnis  par  l’assas- 
sinat, ont  encore  besoin  de  l'assassinat  pour  con- 
server leurs  richesses  coupables. 

nepré.seMlants,  le  corps  de  notre  vertueux  collè- 
gue est  inhumé  dans  la  section  des  Tuileries;  qu'une 
inscription  modeste  iimnortalise  sa  mémoire.  Vos 
comités  ont  pense  qu'il  fallait,  dans  une  circon- 
stance extraordinaire , une  solennité  extraordinaire 
par  S.1  simplicité  meme.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  pro- 
cession ^a^lueuse.  ni  des  boimoiirs  (lu  Panthéon.  Ils 
ont  été  souvent  (Ictris,  et  l’on  n’aurait  jamais  dù  ou-  1 


blier  que  la  postérité  seule  déclare  les  grands  hom- 
mes. C'est  ici  que  le  crime  a été  commis  ; c'est  ici  » 
c'est  au  milieu  ne  vous,  c'e.st  dans  le  sanctuaire  de  l:i 
liberté  que  doit  être  célébré  le  martyr  de  la  liberté. 
Ces  bancs  soitillés,  il  y a trois  jours,  par  des  bour- 
reaux ivres  de  sang  et  de  vin  , ces  murs  atteints  mir 
le  plomb  sai  rilége , ces  portes  brisées  |>ar  la  hache  , 
cette  tribune  sanglante,  cette  téle  encore,  présente 
à vos  yeux , tout  sera  éloquent  dans  cette  auguste 
cérémonie.  L'anarchie,  déjà  motirariie,  sera  frappée, 
terrassée,  anéantie  par  vous,  et  les  chimériques  es- 
pérances de  la  royauté  s'évanouiront  au  dcriiicrsuu- 
pir  de  l'anarchie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  ses  comités  de  salut  puUic,  de  sûreté  générale  et 
militaire,  décrète  : 

« Art.  1".  I.e  1 A prairial . I onse  heures  du  malin , «era 
célébrée,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale, la  mémoire  du  reprc^ritanl  du  peuple  Keraad. 

c IL  La  Convention  naiioonle  et  les  autorités  consti- 
tuées, séant  dans  la  commune  de  Paris,  a^sisleroDl  à la 
cérémonie  funèbre  : les  rcprésentauis  seront  en  cosluue, 
et  un  crêpe  au  bras  gauche. 

■ 111.  Les  amh.tssadrurs  et  ministres  des  ^uis<nnccs 
élrangiTf  s résidant  a Paris  seront  inviiés  à y assister. 

• IV.  Chaque  seclion  enverra  qu;<lrc  < iioyens,  i lioisis 
par  elle,  pour  assister  & la  céiémonic.  bue  dôpulalion  des 
invalides,  un  ofliner.  un  sousKiiricier  et  deux  soldais  «m 
cavaliers  de  chaque  corps  de  ironpv  de  ligne  actuelleniriil 
a Paris  y assUit-i-uiil  pareillcmenr. 

• Y.  Un  représciitatit  du  ivctiplc,  nommé  par  la  Cnn- 
veniion  nationale,  pronoocera  un  discours  relatif  i crite 
occasion  mémorable. 

• VI.  Après  la  rérêmoiiie,  ringl-qualre  députés,  nom- 
més par  la  r.unieniion  nationale  , se  rendront  dans  le  lieu 
où  est  inhumé  le  corps  de  FéiauiUiU  graveront  ces  mots 
sur  le  marbre  blanc  qui  sera  placé  sur  va  tombe  : 

Ici  repose  Feraud,  representanl  du  prvple,  a$s(iuinè 
par  les  récoltes,  nu  sein  de  ta  Cornent  ion  nationole, 
iorsqu'il  inroquait  le  respect  dû  a la  loi,  le  1*'  prairialf 
l'an  3 delà  république  française. 

• Vll.Li'comitêdc  salut  public  se  conrcrlera  avec  le 
comilé  des  iMspecleur>pour  IVvécntioii  du  pri>senl  décrcl.» 

La  Convenlion  applaudit  vivenient  au  rapport  de  (iho- 
nier,  adopte  le  projiH  de  décret  qu'il  propose,  et  décièic 
en  outre  ce  qui  suit  : 

c La  Convention  nationale  décrMe  que  le  rapport  fait 
parte  rr-présenlant du  peuple  Chénier,  au  nom  (les  comi- 
tés de  salut  publie,  de  sûreté  gènéiule  et  militaire,  el  le 
décret  rendu  en  coii'équervcc,  seiunl  imprimés,  atlirhés 
dam  Paris,  el  dislrihués  au  nombre  de  sis  exemplairs  s.  ■ 

Lbctendre  : On  a oublie  dans  le  ib'cret  un  article 
Irè.s-essentiel  ; on  a oublié  nos  bravrs  frères  de  la 
troupe  de  ligne,  les  fidèles  vétérans.  Je.  ilemande 
que  res  généreux  défenseurs  assistent  à la  cérémonie 
par  députation. 

Cet  amendement,  vivement  applaudi,  est  décrété, 
et  le  décret  adopte  à rimanimité. 

(La  tuile  demain.) 

iV.  B.  — Dans  In  séance  du  9,  les  représentants 
du  peuple  Robert  Liiidet , Jean-Bon  Saint-André, 
Votilland,  Jagot,  Elle  Lacoste,  l.avicnmterie,  David, 
Dubarran,  Bernard  (de  Saiiite.s),  tous  anciens  mem- 
bres des  comités  de  gouvernement,  ont  été  décrétés 
d’arre.statiun.  Carnot , Prieur  (de  la  Cùle-d'Or)  et 
Louis  (du  Bas-Rhin)  ont  été  exceptés. 


LIVRES  DIVERS. 

Projet  de  constitution  pour  le  peuple  polonnit,  tl  pmr 
tou»  le»  peuples  qui  n's>siit  point  de  gouvcracmcal  fonde 
sur  U liberté  et  règohlè.  en  voudront  un  ouittur  celle  iis»c; 
par  la  citoyen  t.'chaud.  Pns  : S liv.  10  tous;  et  3 Itv. , ir»i>o 
de  port.  — A Paris,  chrt  Mouraol,  libraire,  clolirc  Honore. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

CoHttanixnopU^  le  30  wrtrs.— On  a fu  arrher  ici,  cc» 
jours  dernier»,  iiii  courrier  eslnoriliriaire  de  Slockbolm, 
avec  des  dcpî-clie!»  adressées  à l’cnrojé  de  Suède.  Los  di- 
vers iniuislres  di  » puissances  «Htan(;L-ri's  uni  reçu  égale- 
menl  di*s  courriers.  Il  ciicute  uu  bruit  dont  lu  temps  »4-ul 
peut  mettre  k portée  d'apprécier  la  taluui  : c'est  rpie  tu 
traité  de  subslilo,  entre  la  Porte  et  la  Suède,  vient  d'ûlie 
rétabli  sur  le  même  pied  qu'avant  la  mort  de  Gustave  III. 
On  ajoute  qu'il  y a sur  le  tapis  un  traité  d’alliarcc  ofTrn- 
she  et  défensive  rtilre  la  Porte,  la  Suède,  le  Oanemarck, 
la  Pmsse,  la  république  française  et  la  Hollande.  En  sup- 
putant ce  traité  véritubie,  l’oblel  précis  d'une  alliniKC 
aussi  formidable  est  encore  un  mystère.  On  remarque  que 
le  citoyen  Descorclies,  ministre  de  la  république  française, 
a de  fréquents  entretiens  avec  le  rels*e0eudi. 

— Le  célèbre  Mahmoud , pacha  île  Sentari,  est  enfin 
rentré  en  grftce  avec  la  Porte,  parla  médiation  du  chargé 
d'alTaircs  ihi  cabinet  de  Madrid.  Le  Grand  Seigneur  lui 
• accordé  on  ample  pardon.  La  coniliiiim  i-st  de  payer 
tous  les  tributs  arriéiés  et  livt  tributs  ennranls  ; ce  qui 
doit  monter  à une  somme  considérable,  jiuisque  ce  pacha 
était  imposé  i un  demi  niidion  par  année.  Les  collecteurs 
puUics  du  sultan  se  disposent  k passer  en  Albanie , où  ils 
rt-eevroni  ces  tributs.  Un  autre  pardon  a été  égalcnirnt 
accordé  au  pacha  d'Alep,  qui,  lors  de  l'eipedilion  faite 
contre  les  malveillants  qui  infestaient  les  environs  d'An- 
drinoplo,  au  lieu  de  les  coinhaitie,  se  joignit  k eut  avec 
un  rorps  de  quatre  mille  .Albanais.  Ahip  iion-s«mlrinrnt 
cal  rentré  en  grâce,  mais  il  a passé  au  poste  ü<;  U'glirrbey 
d'Asie,  et  s'est  engagé  k payer  des  sommes  considérables 
et  à fournir  de  gros  corps  de  troupes.  On  conclut  de  ces 
divers  arrangemenis  que  la  Porte  a des  vues  ultérieures 
pour  chercher  à se  débarrasser  de  ses  ennemis  ioléricuni , 
et  augmenter  son  trésor, 

ALLEMAGNE. 

Extx'ait  tToiif  lettre  de  yuremherg^  du  iSmnL— La 
paix  conclue  entre  la  lépubiiriue  française  et  le  roi  de 
Prumt  fait  en  ce  moment  l'ohjrt  de  la  snllieiiude  de  la 
cour  de  Vienne.  Ses  agents  mettent  tout  en  usage  |)Our 
déllgurer  cet  heureux  événement.  La  haine  héréditaire  en- 
tre CCS  deux  puissances  rivales  s'arcroU  de  jour  en  jour. 
D'ailleurs  Pinsoloiicc  des  Autrichiens  est  extrême.  Un  de 
leurs  corps,  pas^^anl  par  une  petite  ville  sur  le  Mein,  s'est 
permis  d'insulter  de  la  manière  la  plus  grossière  k des  ai- 
gles prussiennes  qui  s'y  trouvaient.  Cet  outrage  a été  sen- 
sible aux  Priissieti*.  On  soupçonne  avec  beaucoup  de  rai- 
son le  peifide  cabinet  de  Pëlersbourg  de  mettre  tout  on 
œuvre  pour  exciter  une  rupture,  dont  il  es]>îTe  du  profit. 

Il  y a encore  bien  des  crimes  dans  rarrii  re-|ien>ée  de  Ca- 
therine. 

— Le  magistral  de  la  ville  libre  d'Ang«hnnrg  vient  d'é- 
crire ù celui  de  Nurenvl>erg  pour  le  fébciler  sur  le  rcta- 
blissemeiil  de  l'ordre  dans  scs  mars.  Aiigsltourg  va  orga- 
niser sa  garde  bourgeoise  sur  le  modèle  de  celle  de 
Muiembcig. 

ITALIE. 

iVapfei,  le  4 mai.  — Le  premier  ministre  Acion  a donné 
sa  démission.  Il  conserve  si's  appointements  et  la  dignité 
de  conseiller  d'Etal.  I.c  marquis  de  Gallo  lui  succède.  Le 
roi  n'a  pu  se  dispenser  de  sacrifier  un  ministre  que  le  pu- 
blic déleste  ; mais , après  l'avoir  congédié,  il  l’a  comblé  de 
nouvelles  faveurs. 

Gènes ^ it  k mai, — L'envoyé  extraordinaire  du  roi  de 
Sardaigne  pKs  la  république  de  Gênes  a fait  imprimer  et 
publier  le  discours  qu’il  a pronoocé'au  sénat  eu  prcsculant 
ses  lettres  de  créance. 

Ce  discours,  conleiiaut  un  ossex  grand  nombre  de  faus»  | 
ses  allégations,  le  secrétaire  de  la  république  vient  d’y  I 
3*  .Vérie,  —Tome  A/. 


répondre  par  la  voie  de  Timpression,  d'une  manière  piê- 
cise  et  énergique. 

Il  lui  rappelle  la  mauvaise  fui  de  la  cour  de  Turin  en 
beaucoup  d’occasions,  le  refus  par  elle  de  ratifier  les  trai- 
tés corvelu»  en  1779,  l'oecupalion  viohmle  d'une  partie  du 
territoire  génois,  la  dévaMatioii  de  plusieurs  vil'ages,  la 
prolceliim  Inugleiups  accordée  aux  pirates  do  l.oano  et 
d'Oueille  contre  U's  bklimnits  de  la  république,  l’iuulîli'é 
des  démarches  faites  par  le  sénat  pour  dernauder  les  ré|>a- 
ratioiis  Aonvenables  et  rexOculion  des  traités,  etc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  prairial. 

Il  est  donc  des  fArfaits 

Que  le  CMirroui  des  dieux  oe  pardonne  Jamais! 

Chaijuc  jour  nousdoiiiK*  île  noiividles  priMives  de 
celte  lerriiilc  vérité.  La  Coiivenlioii,  miiliic  à .son 
énergie,  à sa  liln  rlé,  mi  scntinient  de  ses  devoirs, 
s’épure  de  plus  on  plus,  en  frappant  ceux  de  scs 
niéinbres  qui  avaiéiit  établi,  eu  son  nom,  la  tyrannie 
la  plus  monstrueuse  tlont  les  annales  du'inomUt 
piitsséiit  uiïrir  l'éxcmple.  Lorsque,  il  y n six  mois, 
elle  s’occupait  de  punir  le  farouche  Carrier,  il  voii- 
luteffrayer  .*u*sjuges  en  leiirannonç«int  que  le  mi’me 
sort  leur  éuil  rt^^ervé.  Aussi  tous  ceux  qui  avaient 
poussé  au  crime  .<a  férocité  naturelle,  tous  ceux  qui, 
dans  les  mêmes  pouvoirs,  avaient  imité,  égali*  sa 
conduite  sanguinaire,  cherchêrenl-ilsd'aboruù  '.lu- 
ver  ce  qu'ils  .ippelaieiil  un  patriote  persicuté.  Leurs 
tentatives  Curent  vaines,  leur  lâcheté  fut  sans  égale, 
et  les  prédictions  de  leur  digne  collègue  reçoivent 
lotir  accomplissement.  Sans  doute,  û T’instaril  où  il 
senlatt  une  main  de  la  justice  s'appesantir  sur  sa 
télé,  il  voyait  l'autre  .se  mouvoir  pour  atteindre  ces 
tyrans  que  le  faiitdine  colossal  de  leur  puissance 
passAÙ>  défendait  encore  contre  une  accusation  trop 
légitime. 

Le  jour  de  Cf  jugement  suprême  est  donc  arrivé! 
Les  amis,  les  complices,  les  partisans,  les  valets  de 
Robespierre,  les  assassins,  les  bourreaux  de  la  France 
entière  vont  donc  à leur  tour  répondre  de  leurs  at- 
lenints!  Quelle  responsabilité!  romme  ifs  ont  dil 
rattenilro  ! comme  elle  pesait  déj.i  sur  eux  ! 

Le  4 de  ce  mois,  tandis  que  les  factieux  du  fau- 
bourg Antoine  cédaient  enlin  à l’autorité  souveraine, 
à 1.1  force  tinlionale,  nous  avons  observé,  non  sans 
eOroi,  la  contenance  d'im  de  ces  dominateurs  qui 
couvrirent  la  république  de  bastilles,  d'échafauds  et 
de  cadavres.  Son  visage  hâve,  son  front  livide,  ses 
yeux  éteints,  suri  maintien  sombre,  tout  annonçait 
en  lui  les  tourments  d'une  con.science  bourrelée  de 
remords  et  succombant  sous  les  coups  de  fouet  qui, 
comme  dil  Tacite,  déchirent  le  cœur  des  tyrans.  Il 
semhlail  voir  sur  le  mnropposéunc  main  qui  traçait 
en  canctères  de  sang  sa  condamnation  tardive.  Cinq 
jours  h peine  sont  écoulés  ; il  est  chargé  des  mêmes 
fers  dont  il  accabla  si  longtemps  ta  vertu,  et,  au  lieu 
de  la  pitié  qu’elle  inspire,  des  r»*grets  honorables 
nii'elle  laisse  anrè.s  elle,  il  ne  doit  recueillir  que 
rexécration  puldiquc  et  le  mépris  universel.  Eh 
bien  ! soyez  donc  des  tyrans! 

Non,  Tes  espérances  des  bons  citoyens  ne  seront 

fioint  déçues.  La  représentation  nationale  lesjusli- 
ie,  les  réalise.  Nous  aurons  une  république,  c’est- 
à-dire  un  gouvernement  fondé  .sur  les  lois, sans  les- 
(jnelles  il  n’est  point  de  liberté;  sur  riiuinanité, 
ifoiit  l’oubli  change  les  hommes  en  bêtes  féroces  cl  en 


SôO 


brigandj  ; sur  in  moMÎe,  qui  8^n1«  donne  aux  lois 
leur  force  et  leurstnbilild. 

Il  est  encore  mi  vœu  que  nous  adressons niix  man- 
dataires du  peuple  : c*csl  d ‘être  toujours  accessibles, 
et  de  cunsüler  uiénie  en  refusant.  Trop  souvent  iis 
ont  pris  la  diirelé  pour  la  vertu,  1rs  formes  grossiè- 
res et  brutales  pour  riiicorruplibililé.  U en  est  tel  à 
qui  nous  poumons  reprocher  d'avoir  voulu  dck^hirer 
une  attestation  qui  prouvait  la  fausseté  d'un  fait 
pour  lequel  un  citoyen  gémissait  en  prison  ; d'avoir 
mis  à la  porte  avec  indécence  les  personnes  qui  lui 
présentaient  celle  attestation...  Des  services  r4*ndiis 
depuis  â la  chose  publique,  une  conduite  vigou* 
mise  et  sans  déviation,  nous  font  un  devoir  d'oublier 
destorlsqiie  les  despotes  seuls  pourraient  avoir.  Il 
faut  bien  qu’ils  efTiaiciit  ceux  qu'ils  ont  toutes  les 
raisons  de  craindre.  Mais  iinreprérenlanldii  peuple 
français  ne  doit  être  ni  un  tyran  sinistre,  ni  nu  visir 
insolent.  TnouvÉ. 


CONVKNTION  NATIONALE. 

Présidence  de  rernfrr. 

SUtTB  DB  I.A  SKANCB  DU  6 PRAIttlAL. 

On  demande  que  Chénier  soit  chargé  de  pronon- 
cer l’oraison  funèbre  du  représentant  Féraml. 

HIrrun  (de  Douai)  : Les  comités  avaient  chargé  de 
celle  douloureuse  fonction  notre  collègue  Chénier  ; 
il  s'est  refusé  par  modestie  à l'accepter.  Les  comités 
ont  jelé  les  yeux  sur  notre  collègue  Louvet,  (On  ap> 
pliiudit.) 

Bourdon  : Il  s'agit  d'un  martér  de  la  liberté; 
l.oiivet  a été  proscrit  pour  elle  ; je  tleinandc  qu'il  ob- 
tii'iiiie  la  pi  éierence.  (On  applaudit.) 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Bourdon. 

— Une  de'putation  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise. 

L'orateur:  Notre  premier  devoir  est  d’obéir  à la 
loi  ; elle  a toujours  n gné  dans  nos  cœurs.  Vous 
nous  avez  demandé  nus  canons,  et  nous  avons  obéi 
sur-le-rhamp  ; mais  les  bons  citoyens  de  la  section 
des  Gravilliers  gémissent  d’étre  coiilomliis  avec  les 
scélérats  qui  ont  rendu  celle  mesure  uéee.s.saire. 

Nous  venons,  au  nom  de  l’assemblée  générale, 
vous  en  proposer  une  non  moins  utile  ; nous  voulons 
lions  désarmer  tous,  puisque  nos  armes  n'ont  pu 
être  employées  à votre  défense,  malgré  nos  senti- 
ments et  nos  vœux  ; reprenez-les,  ces  armes  que  les 
malveillants  ont  deshonorées  ; mais  remlez  nous-tes 
ensuite,  en  séparant  les  bons  citoyens  d'avec  les 
mauvais,  et  nous  les  reprendrons  pour  mourir  en 
vousiiéfendant. 

La  mention  honorable,  l’inseï  lion  nu  Bulletin,  et 
le  renvoi  aux  coinilds  de  gouvernement  sont  dé> 
crclés. 

— Le  conseil  général  de  la  commune  de  Soissons 
applaudit,  par  l'organe  d'une  députation,  au  nou- 
veau (riumpbe  de  la  Convention  nalionale. 

L’orateur  réfute  les  calomnies  des  terroristes,  qui 
osent  prétendre  que  le  raualismc  et  le  royali.sme  s'a* 
gileiit  à Soissons.  Il  promet,  au  nom  de  ses  conci- 
toyens, que,  si  la  Convention  était  encore  menacée, 
ils  vienaraicnl  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
nrave  garde  nationale  parisienne.  Il  termine  en  de- 
mandant à SC  retirer  par-devant  le  comité  de  sûreté 
générale,  pour  y communiquer  les  miscigiiemeuts 
-ju'ilduit  donner  sur  les  chefs  de  la  faction. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  sont  décrétés. 


—La  section  de  la  République  demande  vengeance 
de  l'assassinat  du  reprélu'iitant  Férand,  la  lilierlé  in- 
définie de  la  presse,  un  gouvernement  délinitif  qui 
«bstingtie  tous  les  pouvoirs,  et  comprime  les  factieux, 
l.'i  restauration  des  finances,  etc.  Elle  jure  de  périr 
tout  entière  phitût  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à la  représentation  nationale. 

— Celle  de  Bondy  annonce  qu'elle  a consommé 
l'épuration  de  ses  autorités  constituées  et  l'arre>la- 
tion  des  factieux. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  du  re- 
présentaiil  Duval,  en  mission  à Orléans. 

■ Aussitôt  que  j'eus  appris  les  dangers  de  la  Con- 
veiiljon  nationale,  écrit  ce  représentant,  je  déclarar 
en  permanence  les  aulortlésctuistiluées.  Les  troupes 
de  ligne,  la  garde  nationale  ont  juré  <Ic  inotirirpmir 
la  repiéseiilation  nationale  ; ils  ne  seront  point  as- 
sassinés. comme  osaient  le  dire  Léonard  Bourdon  et 
se^  complices  ; mais  ils  sauront  poursuivre  les  fac- 
tieux, les  brigands.  — Orléans  est  très-  calme.  • 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

Dudois-Cranck  : Un  grand  nombre  de  coupables 
sont  en  ce  inoinent  tratluits  devant  In  commission 
militaire.  Il  est  des  nuances  dans  les  délits,  il  doit 
en  exister  dan.s  les  peines.  Vous  avez  à rassurer  la 
conscience  des  jurés.  Je  demande  que  la  commission 
militaire,  établie  pour  juger  les  faits  relatifs  à la 
conspiration  du  prairial  et  jours  suivants,  soit 
autorisée  à prononcer,  soit  la  neine  de  mort,  soit 
celle  des  fers,  soit  mémo  celle  ae  la  détention,  .siii- 
vanl  la  n.itiire  des  délits  soumis  à son  jugement,  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  étécomniis. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Drntzbl;  J'appuie  la  proposition  de  Dubois- 
Crancé. 

DimAND-MAïu.ANB  ! De  toutes  les  injustices,  la 
plus  grande  est  de  ne  pas  proporlionrier  In  peine  au 
délit.  J'.*iîoute  que,  dans  tons  les  Codes  poliliqiiev, 
on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe  ; que,  dans 
les  commotions  et  les  mouvements  populaires,  on  ne 
cherche  à faire  tomber  que  In  léli*  des  cbels. 

Si  nous  passions  à l'ordre  du  jour,  nous  serions 
dans  le  cas  d’influencer  la  conduite  des  juges.  Dis- 
tinguons l'erreur  du  crime;  dislingiioiis  même  dans 
le  crime  les  nuances  qui  peuvent  s'y  saisir,  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagné.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Diibois-Crancé. 

La  proposition  de  Dubois-Crancéest  adoptée.  Les 
délits  commis  depuis  le  l»5r  prairial  seront  compris 
<iaiis  les  opérations  de  la  commission  iniiit.iire. 

—Un  secrétaire  donne  b clurc<le  l’arrélé  suiA’anI: 

• Le»  corn  liés  de  salut  public,  de  sftrete  générale  ot  in - 
liliiire,  réunis,  étant  informés  que  plnsiiur»  sections  l'c 
Paris  n'onlpu  procéder  aujourd'liui  à IVulier  dèsarmcuici.t 
ordonné  par  le  decret  du  4 de  ce  mois: 

• Considérant  qu’il  importe  au  malulien  de  la  Iran- 
qnilliié  publique  que  celle  opération  soit  prompteinciu  ter- 
minée; 

• Arrêtent  que  Ica  sections  de  Paris  continueront  les 
assrrolilécs  demain  et  les  jouis  suivants,  si  besoin  est, 
ttepuis  midi  jnsqu’4  sept  beures  du  soir,  pourprocéiler  an 
desarmement  des  mauvais  citoyens;  il  leur  est  expressé- 
ment iriieriiit  de  s'ornipcr  d'un  autre  objet. 

• Le  prési  nt  arrêté  sera  impriméctedresséauxaccliotis 
par  l'agence  de  l'envoi  des  lois.  • 

Cet  arrêté  est  approuvé. 

Aubry  : Je  viens  soumeUre  h la  Co  ivenüon  une 
proclamation  et  un  arrêté  pris  par  les  représen- 
tants du  peuple  que  vous  avez  chargésde  la  direc- 
tion de  la  force  armée. 

Il  lit  les  pièces  siiivanlos  : 
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Les  rrprétenianis  du  peuple  charycs  delà  direcUon 

de  la  fvrce  armée  de  Paris  et  de  la  17^  division, 

à la  farce  armeeen  bataille  sur  la  place  de  Ilc- 

volutioH,  letprairiat,  l'an  3,  etc. 

• Nout  exerçons  en  ce  moment  un  pénible  devoir;  et 
lorsque  noii<(  en  it'cbeiciions  b CJiise,  nous  la  trouvons 
dans  la  conduile  de  la  gf-ndaimerie  nationale  di'S  Inbu 
naox  et  dans  celle  des  déseilrurs  de  la  29*  divisinn  de 
dunneriCt  qui  sont  restés  b Paris  depuis  le  départ  de  leur 
cor|is. 

« Soldotsde  In  patrie,  écoutes  nos  motifs  : 

• Celle  Irotipe,  sur  laquelle  la  n durc  des  fonctions 
qui  ldi  sont  ailTibuées  paraissait  di  voir  appeler  la  («n* 
fiance  publique,  n’i  ce‘sé  d'on  »bus«T  par  la  néglig*  i cc 
cl  l*inosartihicle  qiiVlle  mit  dans  rexerc:ce  de  ve»  devoTs 

• CeUc  in  u)>e,  que  la  nation  a |»iijours  traitée  avec 
boulé,  s'est  Bonront  permis  des  piailliez  et  des  d>  mandes 
iuai<|uiVs  au  coin  de  ('injustice  et  de  riii}(ralilude. 

■ Celte  troupe,  qu’a  vu  naître  la  liberté,  cl  sur  laquelle 
la  nalioti  araitluMt  de  droit  de  rompter  pour  l’afft-iniir, 
n’a  ces'é  de  la  meconnaitre  et  de  la  prescnlvr  comme  i'ob* 

• jtl  de  ses  regiei*. 

• O-tte  iroupi',  désobéissant  souvent  avec  rudesse,  n’o> 
b^isoaiit  jamais  qu'avec  dégobi , fixe  depuis  Innglemps  les 
regards  et  la  surveillant  e de  tous  les  Ivons  cilojeti*. 

•)  Cette  troupe  enfin,  qui  depuis  iVcUt  des  oITorls  des 
f.iclieux,  n’a  pas  craint  de  les  partager,  soit  en  rvban* 
üonuant  ses  postes,  soit  en  n'oITiaul  aux  entreprises  des 
rebelles  qu’une  cuupablc  inrilie,  vient  de  donnet  b la 
Fiance  indignée  le  s|>ectaclede  soldatt  asseï  traîtres  pour 
SC  mêler  parmi  les  rivultoseis'uniràceux  dont  les  projets 
déjoués  leudaient  a faire  de  leur  patrie  un  vaste  tombeau. 

• Soldats  de  la  patrie,  tels  sont  ks  reproibes  que  mé* 
rite  le  corps  de  gcudarucrie  assemble  en  cet  instant  au 
milieu  de  vous , et  sur  lequel  il  est  temps  de  fixer  enfin  la 
ju^lirc  nationale. 

• Fn  ronvéquenee,  nous,  représenlanU  du  peuple, 
chargés  de  la  dirrclioii  de  la  force  armée,  et  en  r oriu  des 
pouvoirs  à nous  confiés  par  la  Couvenlion  nationale , ar- 
Hélons  ce  qui  suit  : 

«I  Art.  !*'•  La  gendarmerie  nationale  attachée  au  ser> 
vice  des  tribunaux  de  Paris , aind  que  les  gendarmes  de« 
32*  et  35*  divisions  actucllemeulüaoscellcville,aonlllceii> 
cius  comme  ineaiiabli  s de  servir  la  république.  Il  leur  est 
enjoint,  à cet  effet,  de  déposer  sur>le>ch8np  toutes  leurs 
aimes  en  faisceaux,  en  face  de  la  troupe  l'ius  les  armes. 

• II.  A compter  de  ce  jour,  toute  solde  cessera  vis-i-vis 
de  ce  corps,  dont  les  fonctions  stroul  remplies  par  la 
garde  nationale  de  Paris  et  les  troupes  de  ligne,  eu  attem 
daiit  les  nouvelles  mesurisquiseioiit  sdopteesàcct  égard. 

■ III.  La  Convention  nationale  ne  voulant  frapper  que 
les  coupables,  nous  déclarons  qu'elle  s'empressera  de  re« 
connailre  l'innocence  des  individus  de  ce  corps  qui  seront 
jogés  tels,  de  leur  rendre  leurs  armes,  et  de  les  mettre  h 
même  de  servir  encore  la  république. 

> IV.  Ceux  des  gendarmes  qui  ne  seront  pas)ugéisuscrp* 
tibles  du  rrânoemeot  déposeront,  aussitétaprèa,  àTagenee 
de  riiabillement,  runifurme  natioM)  dont  ils  sont  revêtus, 
cl  qu’ils  sont  dêclHres  indignes  de  porter. 

• V.  A l'égard  dt'S  déserteurs  de  la  29*  division  de  gen< 

darmerie,  ils  seront  désarmés  i l'inviaal  même,  et  remet* 
Iront  l’uniforme  national  dont  ils  étaient  revêtus  et  qu’ils  ' 
sont  déclarés  indignes  de  porter.  j 

• VI.  Les  gendarmes  , tant  des  tribunaux  que  des  99* 
83*  et  85*  divisions,  qui  ne  soûl  pas  domirilies  h Paris, 
en  sortiront  dans  les  vingl-qualre  heures,  et  se  rendront  i 
sur*le«cbamp  dans  leurs  municipalités  respectives,  où  ils 
rcsteroiU sous  la  aurrcillanee  des  olEciers  municinaus. 

« (Signé  Gillit,  K.  AoaaT.  • | 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  ! 
lecture  de  l’arr^lè  ci-dps.sus,  pris  pnr  les  représen- 
tants du  l'riiple  chargés  de  la  direction  de  la  force 
armée  de  Paris,  approuve  toutes  les  mesures  conte- 
nui  sduiis  ledit  arreté. 

— Cite  députation  de  la  commune  de  Versailles 
applauiltl  U la  Victoire  rciuportéc  par  U Couvculioa 


ualionale  dans  les  premiers  jours  de  prairial;  elle 
assure  les  représentaiiLs  du  parfait  dévoui  uinit  do 
tous  les  babilanls  de  colle  commune  aux  lots  et  à la 
ropnbliquo,  et  los  invite  à rejeter  de  leur  sein  ceux 
<iui  ont  pris  part  ù la  conspiration  qui  vient  d’élie 
déjouée. 

A.xüriî  DitMOKT  : La  commune  de  Versailles  a vu 
dans  sou  sein  des  représeiiUnts  qui  n’ont  pas  rougi 
d'y  prêcher  le  pillage,  lois  que  Léonard  Bounloti  et 
Da.ssal,  sur  Irqiiol  j'appelle  la  survoillauce  do  l'ns* 
semblée;  je  vais  m'occuper  de  réparer  les  maux 

3u'ils  ont  occasiuiiiios.  C'est  dans  ces  momciils  do 
aiiger  que  la  cuiiuiiune  de  Versailles  est  veuue  à 
Votre  secours. 

Ëllc  vuusinvile  aujourd'hui  à faire  une  épuration 
dans  votre  sein  ; il  ne  faut  pas  rester  à moitié  clio- 
min  ; mais,  nuisque  la  victoire  est  a vous,  il  faut  en 
riuir.  J appriir  aussi  voire  surveillance  sur  Massion, 
pour  avoir  prêche  le  brigandage  dans  des  qcrils  in- 
ceiMiiuires.... 

Massieu  : Tu  me  le  prouveras;  je  n'ai  pas  écrit  un 
mut  dans  mon  déparlement... 

Andee  Dlmoxt:  Tu  me  répondras  quand  j'aurai 
nui.  Massieu  est  allé  à Bt*anvais  pour  y exciter  à la 
révolte  les  brigands  dont  il  s était  eiilourc  ; les  bons 
citoyens  ont  clé  les  victimes  de  ses  funestes  prin- 
cipes. 

Il  est  temps  que,  dans  la  Convention,  l'on  ne  voir 
plus  que  vertu  et  sagesse,  et  non  ceux  qui  se  diseni 
patriotes  par  le  sml  désir  de  duinim  r.  Ici  nous  ne 
devons  plus  voir  ni  les  ht  igands,  ni  les  inti  iganls.  Je 
demande  que  l'un  renvoie  au  comité  de  législation 
l'exameii  de  la  conduite  de  Bnssal  et  de  Ma.ssieu. 

MAS.stri’  : Je  puis  assurer  que,  depuis  le  moment 
oit  le  déparlement  de  l'Oise  m'appela  à l’honneur  de 
siéger  parmi  les  n présentants,  je  n’ai  assisté  que 
deux  fois  à la  Société  populaire.  J’y  parlai  contre  le 
nommé  Cirant,  terroriste  décidé,  nommé  à des  fonc- 
tions publiques  par  le  inéopinant,  et  qui  faisait  les 
motions  1rs  plus  incendiaires.  J'aurai  le  témoignage 
de  tous  les  citoyens  de  Beauvais  et  de  plusieurs  ci 
devant  nobles  indignement  persécutés.  Je  n'ai  parlé 
I dans  ce  paysq^ue  de  sagesse,  de  paix  et  d'iininn.et  de 
la  nécessité  de  se  rallier  autour  de  la  Couveution 
nationale. 

Rnliespierre  m'en  voulait  personnellement  ; je  le 
1 regardais  comme  un  homme  insociable  et  intraitable, 
qui  ne  voulait  que  le  malheur  de  son  pays.  Je  défie 
aucun  de  mes  collègues  de  dire  que  jamaisj'aie  refusé 
de  me  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité  de  la 
Convention.  Je  demande  moi-méme  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  y donner  des  explica- 
tions franches  sur  In  calomnie  dont  le  préopinanl 
I est  l’organe.  Je  n'ai  pas  apporté  de  pièces  parce  que, 

I .<^ûr  de  ma  probité,  je  ne  m'attendais  pas  à être  ac- 
cusé ; mais  j'en  produirai  qui  porteront  la  convic- 
tion dans  vos  Ames. 

La  Convention  décrète  successivement  le  renvoi 
desdénoneialionsraiteseoiitre  l’un  et  l'autre  membre. 

~ La  section  des  Quitizc-Vingls  est  admise  ii  la 
barre. 

L'orateur:  Depuis  le  9 thermidor,  la  section  qui 
nous  députe  vers  vous  n’avait  respiré  qu’un  jour; 
bientôt  un  jong  plus  anarchique,  plus  humiliant,  lui 
a été  imposé  ;les  factieux  ont  épouvanté  les  uns  par 
leurs  menaces,  eiitratné  les  autres  par  leurs  séduc- 
tions. Ainsi  de  bons  citoyens  opprimés  ont  eu  le 
malheur  de  prendre  à vos  yeux  le  raractèrede  la  ré- 
bellion. Vous  avez  puni  avec  sévérité , nous  venons 
vous  en  rendre  grâces  : votre  victoire  est  notre  déli- 
vrance. La  loi  du  dt^armement  est  exécutée  parmi 
nous.  Nous  espérons  que,  par  notre  fidélité,  notre 
énergie  à comprimer  les  factieux,  nous  méi  itérons 
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riioniieur  (!<*  porlf  r <le  nouveau  les  armes  pour  vo-  | 
tre  üi‘r<‘iise.  Nous  vous  préseiilons  un  brave  canon'  ; 
mer  qui,  le  "J  prairial,  ruipècba  l’explosion  d'une 
bnucite  à feu  de  la  section  iloMonlreuii,  en  se  préci- 
pilanl  sur  la  mèche  que  l’on  portait  sur  la  lumière. 

Le  ratsiDENT:  La  section  des  Quinze-VingLs  a 
terni  la  gloire  dont  elle  s'est  couverte  dans  les  pre- 
iniêres  années  de  la  révolution.  Votre  faiblesse,  ci* 
tnyeiis,  votre  léthargie  a laissé  subitement  Iransfor' 
mer  en  rebelles  des  hommes  égarés,  qui  furent  au- 
trefois les  plus  chauds  amis  de  la  hherté.  Retournez 
dans  vos  foyers,  éclairez,  ramenez  l’homme  égaré  ; 
dites  que  la  Convention  nationale  saura  distinguer 
riimocencc  et  l’erreur,  mais  qu'elle  punira  sévère- 
ment le  crime.  El  toi,  brave  canonnier,  la  Conven- 
tion nationale  reconnaît  ton  zèle  : ton  nom  sera  ho- 
iinrablenienl  mentionné  dans  les  fastes  des  journées 
à jamais  mémorables  où  la  liberté,  déjà  victorieuse 
du  despotisme  de  la  tyrannie,  a triomphé  de  l'anar- 
chie et  de  la  révolte. 

Ou  demande  que  le  canonnier  reçoive  l'accolade 
fraternelle. 

I.EGEKDRE  : Je  m’op|)ose  à celle  proposition.  J’ap- 
plaudi.v  au  zèle  de  ce  jeune  homme  ; mais  ne  précipi- 
tons rien:  les  comités  nous  feront  nn  rapport  dé- 
taillé. Les  noms  de  tous  ceux  qui  niit  bien  mérité  de- 
là patrie  y seront  consignés  d\ipros  des  renseigne- 
meuts  eeriains,  et  celte  récompense  n'eti  sera  que 
plus  belle. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

PiRrmET,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 

I!  est  douloureux  pour  votre  comité  d'avoir  à vous 
rendre  compte  des  faits  relatifs  à quelques-uns  de 
nos  collêgui^.  La  conspiration  dont  la  Convention 
entière  devait  être  victime  avait  de  bien  vastes  rami- 
fications ; elle  en  avait  jusque  dans  votre  sein.  Vous 
aurez  à reconnaître  combien  il  est  étrange  que  des 
représentants  se  soient  efforcés  de  ralentir  le  cou- 
rage et  <Ie  neutraliser  le  zèle  de  ceux  qui  voulaient 
vous  défendre.  Il  est  temps  de  tout  vous  dire,  de 
prouver  que  te  comité  de  sûreté  générale  a nuit  et 
Jour  les  yeux  ouverts  sur  tous  vos  eimrruis. 

Pierret  lit  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte 
que,  Ir  1er  prairial,  vers  quatre  heures,  le  représen- 
laiit  Paulriz<  I,  reucoulraiit  un  ofticier  général  dans 
la  cour,  lui  dit  : «Je  suis  étonné  qu'un  brave  homme 
cmnnic  vous  m'  mêle  d'une  querelle  engagée  entre  la 
Convention  lunlionale  et  le  peuple.  Thuriot  et  Caiii- 
boii  sont  ü la  télé  du  peuple  ; laissez-lcs  sc  démêler 
avec  lü  Coiiveiiliou.  • 

II  résulte  de  plus  que  trente  ou  quarante  person- 
nes du  faubourg  correspondaient  dansccllcjouriice 
avec  le  reprcsenlaiil  Paiitrizcl. 

Le  comité  propose  le  décret  d'arrestation. 

Ci.aizrl:  Je  rappelle  à la  Convention  que  Pautri- 
zei,  après  avoir  vu  promener  la  tête  d'uii  de  ses  col- 
lègités,  a propose  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

pAtTRiZF.i.  : Ce  n'est  point  le  remords  du  crime 
qui  m'accable  en  paraissant  ù cette  tribune,  c’est  le 
Sdtliiiietil  de  mon  innocence  fldrie.  Je  Méconnais 
per-onne  au  faulKinrg  ; je  connais  très-peu  le  géné- 
ral .Morgan,  mon  dénonciateur  ; je  n'avais  eu  ur  re- 
lation avec  lui  que  pour  une  affaire  particulière,  re- 
lative a mon  avancement  militaire.  Je  lui  dis,  à la 
vérité,  que  je  regardais  comme  très-dangereuses  les 
dispositions  que  je  voyais  faire  aux  niéclianls;  qu'il 
était  très-désagréable  pour  un  ofticier  de  se  trouver 
mêle  parmi  desscctions  qui  ne  sont  pas  d'accord  en- 
tre elles.  «Croyez-moi,  lui  dis-je,  soyez  Irès-cir- 
couspicl.  • 

Les  plus  violents  murmures  interrompent. 


L’n  memOrt:  Vous  voyez  que  ccl  homme  voulait 
dés.'irmer  vos  défenseurs. 

Ou  di'inamlc  que  le  général  Morgan  soit  entendu 
ù la  barre. 

BoL'RDO.'t  : Je  m'oppose  à la  proposition,  elle  est 
contraire  à tous  les  principes.  Le  général  Morgan  a 
signe  sa  dénonciation,  elle  suflU  ; au  surplus,  je  ne 
crois  pas  que  lu  loi  de  garantie  de  la  représentation 
nationale  puisse  être  appliquée  ù Paiitrizel.qiii  n'est 
pas  plus  député  que  le  ministre  Pilt  : c’est  une  vérité 
dont  j'acquerrai  plus  de  preuves  encore  en  ailantù 
Saint-Domingue.  Cet  homme,  qui  a usurpe  sou  titre 
de  député,  après  avoir  fait  plusieurs  voyages  dans 
l'Amérique  septentrionale,  venait  vous  proposer  l'a- 
bolitiou  de  la  peine  de  mort  contre  les  assassins,  atiii 
de  les  encourager  ù de  nouveaux  crimes  : la  Couven- 
lioM  ii'u  plus  à délibérer, elle  n’a  qu'à  frapper. 

PAUTRiZEi.  : Je  ne  suis  |)oint  député  de  Saint-Do- 
mingue; j'ui  été  envoyé  a la  Convention  nationale 
par  le  peuple  de  la  Guadeloupe.  Ma  conduite  est 
pure  ; je  demande  qu'elle  soit  examinée  et  que  tous 
mes  papiers  soient  renvoyés  au  comitéde  législation. 

La  Convention  décrète  que.  le  représentant  du 
peuple  Pautrizel  sera  mis  en  état  d’arrestation,  cl  les 
scellés  mis  sur  ses  papiers.  Le  comité  de  législation 
est  chargé  de  leur  examen. 

— La  commune  d'Uzî's  adresse  de  nouvelles  dé- 
nonciations contre  Doric  et  Voulland,  qu'elle  accuse 
d'avoir  dévasté  les  contrées  méridionales  dans  les- 
quelles ils  ont  exercé  le  proconsulat. 

Ruvèrb  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  dénoncia- 
tion aux  comités.  A l'égard  des  as.sassins  du  Midi, 
celte  enceinte  a souvent  retenti  du  récit  des  horreurs 
commises  p.'H*  la  commission  temporaire  d'Orange  : 
on  disait  que  plusieurs  membres  de  cette  commis- 
sion avaient  été  arrêtés  dans  les  faubourgs.  Le  lait 
est  faux  ; ces  membres  sont  en  prison  à Paris.  Je  de- 
mande que,  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  ont  commis 
leurs  forfaits,  ils  soient  punis,  et  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Vaucluse  soilchargé  de  les 
juger. 

Les  deux  propositions  de  Rovère  sont  déere'tecs. 

— Sur  le  rapport  de  Sergent,  an  nom  du  comité 
desinspectcurs,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• Art.  I«r.  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  riiilérieiir 
du  Jardin-National,  aucun  établissement  de  trailimr 
ou  de  limonadier,  aucune  échoppe  ou  étalage  de 
marchandises  qurlconqiics.  Les  citoyens  qui  occu- 
pent de  pareils  établissements  seront  tenus  de  les 
évacuer  dans  la  décade. 

■ 11.  Les  comités  d'inspection  et  des  finances  ré- 
gleront les  indemnités  qu'il  convient  de  leur  accor- 
der. Ce'uides  finances  désignera  les  bâtiments  natio- 
naux «lui  pourront  leur  être  donnés  pour  y transpor- 
ter leurs  établissements. 

• III.  Ceux  qui  ont  des  issues  sur  le  Jardin-Natio- 
nal sont  tenus  de  les  fermer.  ■ 

— La  seclum  de  l'Observatoire  pré.senle  à la  Con- 
vention nationale  plusieurs  de  ses  citoyens  qui  ont 
donné  des  preuves  marquantes  de  courage  et  de  dé- 
vouement a la  représentation  nationale  dans  les 
journées  de  prairial. 

Cavaiunac:  Je  le  déclare  avec  plaisir,  avec  re- 
connaissance, je  dois  la  vie  à plusieurs  des  citoyens 
qui  sont  à la  barre.  Monté  à cheval,  pour  l'exécu- 
tion de  vos  décrets,  je  parcourais  la  section  de  l'Ob- 
servatoire : assailli  par  une  foule  de  factieux , j’ai 
été  arraché  de  leurs  mains  par  ces  courageux  ci- 
toyens qui  sont  devant  vous  ; ils  me  ramenèrent  ici. 
A la  vue  du  cadavre  de  mon  brave  frère  d'armes,  de 
mon  ami,  du  malheureux  et  intrépide  Féraud,  je 
m'ecriai  : «C’en  est  donc  fait!  c'est  le  ina.ssacre  de  la 
Convention  natiouale qu'on  veut  consommer!*.... 
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Je  voulus  m'clonccr  sur  quelqurs-uns  des  brigands 
qui  snpprêUirnlii  faire  de  niui  une  seconde  viclime: 
les  citoyens  ici  nréseiils  m'ont  une  secunde  fois  sau* 
Té,  en  Warraehanl,  malgré  moi , les  marques  dis> 
tinctives  dont  gelais  revetu , et  en  me  couvrant  de 
leurs  corps.  J'ai  remarqué  parmi  cesdignes  citoyens 
un  uflicier  de  la  légion  de  Gévaudan,  qui  avait  déjà 
nerdu  un  bras  à la  défense  de  la  patrie.  Je  recueil* 
lerai  avec  empressement  le  nom  de  mes  sauveurs, 
et  j'en  offrirai  la  liste  honorable  à la  reconnaissance 
de  mes  collègues  et  du  peuple  français (On  ap- 

plaudit.) 

GfrPRoy  : Je  demande  que  la  Convention  fasse  le 
don  d'une  armure  complète  à chacun  de  ces  dignes 
citoyens. 

La  proposition  est  décrétée  à runaniinité,  au  mi- 
lieii  des  plus  vifs  applaudissements. 

Barbas:  Il  est  important  que  la  Convention  na- 
tionale sache  qne  les  bons  citoyens  de  l'aris  ne  sont 
pas  1rs  seuls  qui  se  sont  levés  pour  sa  défense.  Je 
n'ai  pas  partagé  vos  dangers;  mais,  loin  de  vous, j'ai 
applaudi  à votre  courage.  Lesdépartements  indignés 
ont  entendu  le  cri  de  la  rrpresrnlatiuii  nationale 
égorgée  ; j'accourais  me  joindre  à vous  : les  citoyens 
en  armes  se  pressaient  en  foitle  sur  ma  route.  Ce  n'est 
qu'avec  peine  <]ue  j'ifi  pu  calmer  leurs  mouvements 
impélnotix.  - Soyez  tranquilles,  leur  dis-je,  les  bons 
ciluyeiis  seront  assez  forts  pour  anéantir  les  bri- 
gands et  les  assassins  ; redoublez  de  zèle  et  de  sur- 
veillance; comprimez  leurs  complices,  s’il  eu  est 
parmi  vous,  et  croyez  que  les  séditieux  n'auroul  pas 
impunément  levé  uu  bras  parricide  sur  U représen- 
tation nationale.- 

Ce  n'est  qu'au  moyen  de  ces  pressantes  exhorta- 
tions que  je  suis  parvenu  à ralentir  leur  marche.  A 
mon  départ,  ils  m'ont  dit:  - Si  vous  trouvez  encore 
la  Convention  en  péril,  fuyez  une  ville  rebelle,  ve- 
nez à nous  ; nous  sommes  prêts  à vous  suivre  pour 
venger riiijiire  nationale.- 

Tels  sont  les  sentiments  qui  animent  If  peuple  des 
départements.  Voire  courage  vous  a donné  la  vic- 
toire, donnez  aux  départeiiimts  (idè)rs  des  détails 
qui  les  tranquillisent  : dites- leur  que  vous  a vez  vain- 
cu ^t  que  mus  saurez  user  de  votre  victoire;  que 
vous  irabaiidoiiiierez  pas  votre  énergie  ; que  vous 
ne  ménagerez  nas  une  minorité  rebelle , avec  la- 
quelle il  n'est  plus  de  transaction  ; que  vous  sévirez 
contre  les  buveurs  de  sang,  contre  les  furies  de  guil- 
lotine; q^iie  vous  écouterez  le  cri  de  la  nalion  en- 
tière, qui  réclame  vengeance  |H)ur  la  maiesté  nalin- 
lioiiate  assassinée  : cette  vengeance,  je  fa  demande 
pour  ce  peuple  qui  est  debout,  prêta  vous  faire  un 
rempart  ne  son  corps,  et  dont  j’ai  eu  peine  à retenir 
le  débordement  furieux....  (On  applaudit  tres-vive- 
m<^nt.) 

Barras  termine  par  annoncer  que  les  opérations 
du  gouvernement  a.ssureiil  l'arrivage  des  snbsisUn- 
ces,  et  que  bientôt  leur  succès  si-ra  tel  que  les  ci- 
toyens obtiendront  une  plus  forte  distribution. 

— Les  membres  composant  la  commission  mili- 
taire annoncent  que  l'assassin  du  représentant  du 
peuple  Féraud,  arraché  au  supplice,  le  3 prairial, 
par  les  séditieux,  vient  d'être  cuiidamoé  à mort  et 
livré  à l’exécuteur. 

IsABBAij  : Votre  comité  de  sAreté  générale  me 
charge  de  vous  donner  des  nouvelle  de  la  santé  de 
notre  collègue  Kervélégan  ; il  était,  avec  Mathieu  et 
l.^gemlre,  à la  tête  de  la  colonne  qui  monta  ici  à 
l’assaut,  et  délivra  la  Convention  de  l'oppression.  Il 
a reçu  à l’épaule  une  blessure  assez  profonde.  La 
force  de  son  caractère  et  de  son  tempérament  ne 
lui  a pas  permis  de  s'en  apereevoir.  Il  est  resté, 
après  l'affaire,  trois  heures  ciitiètcs  avec  nous,  déJ^ 


bérant  au  comité,  couvert  de  son  sang,  et  ne  vou- 
lant pas  SC  retirer.  Les  rapports  des  ofliciers  de  santé 
sont  satisfaisanLs,  et  ils  nous  promettent  de  rendre 
bientôt  notre  collègue  à ses  funclioiis.  (On  applau- 
dit.) 

Lbgbndrg  : Kervélégan  sentait  si  peu  sa  blessure 
au  milieu  de  l'action  que,  lui  mettant  la  main  sur 
l’épaule,  en  criant  : • Courage!  mon  nmi...  ■ je  sen- 
tis son  habit  ouvert,  et  je  retirai  ma  main  pleine  de 
sang.  Je  reconnus  que  la  blessure  était  profonde,  et 
je  le  lui  dis.  — -Ce  n’est  rien,  me  dit-il  ; je  sens  bien 
que  quelque  chose  me  pique...  En  avant!... -Bientôt 
la  Convention  nationale  a etédéiivrée. (On  applaudit./ 

La  Convention  décrète  que,  tous  les  matins ,l 
bulletin  de  la  santé  du  représculant  Kcrvéltgao  lui 
sera  communiqué. 

— Sur  la  proposilinn  de  Lesage  (rt'Eure-el-Loir), 

Clauzel  et  Merliti(de  Douai),  la  Convention  renvoie 
à son  comité  de  législation  l’examen  de  la  que.stion 
de  savoir  s'il  ne  convient  pas:  d'établir  auprès 

des  tribunaux  de  la  Charente-Inférieure  et  d’Eure- 
et-Loir,  chargés  de  juger,  riin  Collot,  Billaud,  Ba- 
rère,  l'autre  Pache  et  complices,  deux  repré.senlanls 
du  peuple,  sous  le  titre  de  procureurs  nationaux; 

de  rendre  délinitifs  et  non  sujets  à l'appel  au 
tribimat  de  cassation  les  jugements  qui  iiilervicn- 
droiit. 

— Un  très-grand  nombre  de  sections  sont  admi- 
ses ; toutes  annoncent  qu'elles  s'occiinent  de  l'exé- 
cution des  décrets  rendus  et  des  arrêtes  des  comités 
de  gouvernement;  tontes  félicitent  la  Convention 
sur  la  victoire  qu'elle  a remportée  contre  les  anar- 
chistes. 

La  mention  honorable  de  ces  Adresses  est  décré- 
tée. 

Leqot  : Je  n'entretiendrai  pas  la  Convention  des 
dangers  personnels  que  j’ai  essuyés  le  du  pré- 
sent ; ils  ont  été  eonimuns  à tous  les  iiiembre^  de 
cette  assemblée,  quoique  dans  des  lieux  differents  ; 
mais  je  croirais  manquer  au  plus  sacré  des  devoirs 
si  je  ne  faisais  part  a la  Convention  nationale  du 
dévouement  honorable  de  pln.sienrs  bons  citoyens 
qui  se  sont  exposés  aux  plus  grands  périls  pour  sau- 
ver mes  jours. 

L'un  de  ces  citoyens  est  le  citoyen  Ciltol  le  jeune, 
ci-devant  sergent  au  !«>’  bataillon  de  la  Haute-Vien- 
ne, retiré  du  service  parce  •ju'il  a eu  un  bras  fracassé 
d'un  biscaîen,  en  défeiidaiit  la  république.  Il  me  fit, 
avec  trois  autres  bous  citoyens,  un  rempart  de  sou 
corps,  me  para  tous  les  coups  qui  me  furent  |K>rtés, 
et  parvint , par  des  elTorts  plus  qti'humaiius,  à me 
faire  entrer  au  corps  de  garde  de  la  rue  Nicaise. 
Là  je  fus  défendu  avec  un  courage  héroïque  par  le 
poste,  commandé  par  les  braves  citoyens  Calmval, 
marchand  miroitier,  rue  Honoré,  en  face  de  la  rue 
de  la  Sourdiére,  et  OInez,  vitrier,  rue  Nicaise,  qui 
m'aidèrent  ensuite  à me  sauver,  en  me  déguisant, 
me  réfugiant  chez  eux , et  me  reconduisant  chez 
moi.  Les  commissaires  de  la  section  me  donnèrent 
également  les  marques  du  plus  vil  intérêt  et  du  plus 
grand  respect  pour  la  Convention  nationale. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à la  Convention  un 
fait  : c’est  qu'aucuns  de  ces  furieux  ne  ni'unt  jamais 
demandé  $i  j'étais  du  côté  dt-oit  ou  du  côté  gauche- 
• C'est  un  représentant,  c'est  iin  seélérat  ; il  faut 
avoir  sa  tête.  • Je  n'ai  jamais  entendu  d’autres  pro- 
pos. 

La  Convention  nationale  décrété  la  mention  ho- 
norable et  l’insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin 
de  la  conduite  et  du  zèle  dej  citoyens  ci-dessus  dési- 
gnés. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  l'usscinbléc 
rend  le  décret  suivant: 
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■ r>3  Convention  nationale,  apiès  avoir  entrndu  le  rap* 
porl  (le  sc<  comités  de  sttreté  |{ùuéralL’  et  d<‘  légi&tatioii 
rciinis,  décrète  : 

Art.  1*'.  (.e  irilmnal  criminel  ilti  dcparioment  dev 
Auletinei  j«tt<’ra  «ans  délai  Mo(tue,  Durcçc,  Warroquicr, 
Lefranc,  Crim,  Delécolle,  Gallet,  Sor;et,  Thomassin, 
Uourftnignon , Halinu,  Drouet,  Laurent,  Lambert,  J.-B. 
Boucher,  dit  Fire  T/^moMr , Bouclier  le  jeune  et  Vas^arl, 
mis  cil  arrestation  depuis  le  9 thermidor,  et  traduits,  par 
V léle  du  comité  de  sûreté  générale  du  ir>  germinal  der< 
nier,  au  même  tribunal  ; Aiiloioc  Ctiarles  Paussia,  accu* 
sak'ur  piitilic.  continuera  l'instruction. 

• II.  Toii'i  les  act(S  et  jugements  d'instruction  faits  cl 
rendus  dans  celte  procédure  jusqu'à  ce  jour  sont  coiifir- 
uiés;  toute  diiision,  distraction  et  recours  ne  pourront 
avoir  lieu  contre  les  mêincs  actes  cl  jugements;  en  consé*  I 
quencc,  il  est  dérogé  à toutes  lois  contraires,  nolünioienl  à ' 
celle  du  I7germinal.  > 

La  séance  est  levée  6 quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  6 PRAIRIAL. 

La  Convention  procède  à l’appel  iioniiual  pour  le 
renouvelienient  du  bureau. 

Malhieu  est  élu  im'shh'nt. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont:  Gainon,  Boursault 
et  Henri  Larivière. 

SÉANCE  DU  7 PRAIRIAL. 

Prétidcnec  Je  Mathieu. 

Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  piihlir  : Ci- 
toyens, laïulis  que  la  Coitveiilion  nalioiiale  terrasse 
le.s  rimcniis  de  l'inténeur,  l'armée  cueille  de  nou- 
veaux lauriers.  Voici  les  IcUresquc  votre  cuiiiitéin’a 
charg:('  de  vous  lire  : 

Extrait  d’une  lettre  écrite  le  29  floréal,  an  3 de  la 
république,  au  repréeentanl  du  peuple  Cadroy, 
par  le  général  Moulin,  commanaanl  Carmée  det 
Alpes. 

- Citoyen  représentant,  depuis  deux  mois  j’avais  donné 
l’ordre  au  général  de  brigade  VoiPot  de  s'emparer,  dès 
que  la  saison  le  pernu-Urait,  du  poste  du  col  du  Muni, 
po'-'te  dr  la  plus  grande  importance  et  de  la  plus  grande 
diUicullé  à cuicter,  étant  situé  sur  un  sommet  beaucoup 
plus  élevé  que  le  Mont-Bernard,  et  ue  pouvant  y munter 
qu'avec  la  plus  gr-iudedilhciiité. 

m Le  général  Vuillui  a parfaiiement  reconnu  le  pays  ei 
n fuit  tonies  U-sdlsposiiiunsconveiubles  |>our  sVn  rendre 
inailrc,  ce  qu’il  a efftctuè  |,-i  nuit  du  S2  au  35  de  ce  mrûs. 

Le  général  Voillol  avait  furmé  trois  colonnes  et  mar> 
ebuil,  avec  radjudanl  générai  Aimeyras,  à la  téic  de 
celle  du  centre,  qui  est  immtée  de  front  sur  ce  fort,  le- 
quel a élcemporié.  malgré  trois  ratigsde  rctrancbemmls 
au-dessus  Ici  uns  desaulrcs,  et  des  redoutes  garnies  de  dix- 
bnil  bouches  à feu. 

< Il  y a fait  deux  ciul  six  prisonniers  dont  ncufoflicicrs, 
paiiui  lesquels  se  tiouvc  le  itiajur  du  régimenldc  Verceil, 
cl  pris  tous  les  magasins. 

• Le  lendemain  Sà,  le  général  piémonlais  a tenté  de 
reprendre  sa  revanche  sur  le  Moni-nernard,  en  l’alla- 
quaiitdc  nuit  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes;  mais 
nos  éclaireurs  ayant  annoncé  la  marche  de  l'ennemi,  il 
fut  reçu  d'une  manière  lépuhiicainc;  cl,  apiès  quatre 
heures  de  combat,  rennemî  fut  forcé  de  sc  retirer,  et  fut 
poursuivi  par  nos  volontaires  au  pa^  de  cbaige  dans  ses 
retraiiclrcmcnls.  Ils  ont  eu  trente  hummes  luéscl  vlngl- 
quaire  faits  pri'^onniers.  * 

• De  noire  côté,  nous  avons  eu  deux  blessés  et  deux 
volontaires  faits  prisonniers. 

• Salut  et  fralernilé.  Moi'uv.  ■ 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  39  floréal  an  3*  de 
la  republique , au  représentant  du  peuple  Ca- 
droÿ.  par  le  general  htoulin,  commandant  Tar- 
viéedes  Alpes. 

• Citoyen  rcpré«eiilanl , le  citoyen  Buinc,  capitaine  au 
!•'  balaiilun  ftaiicy  voyant  un  uilicicr  ennemi  qui  avait 


eu  répaule  cassée,  et  était  sur  le  poiid  de  sc  noyer,  tra- 
verse la  rivière,  te  charge  sur  ses  épaules,  clic  porte  dans 
line  maison  voisine. 

• Le  citoyen  Siaud,  adjoint  6 l'adjudant  générai  Ch.iin- 
baud  , entend  les  cris  d'un  de  nos  voloniaires  blessés,  sur 
le  point  de  tomber  colru  les  mains  de  l'ennemi:  il  iraveise, 
sous  le  feu  , la  rivière,  avec  deux  volontaires,  et  ils  reu>- 
porlenl  leur  camarade  blessé. 

- Le  citoyen  Pciilon , garde-magasin  du  Mont-Bernard, 
an:éricurement  ble*^sé  à l'armée  du  Bbin,  u'écnulani  que 
son  courage,  a marché  avec  la  colonne  «le  droite,  rls'osl 
jeté  le  premier  dans  le  corps  de  garde  ennemi,  où  H a tué 
deux  hommes , et  reçu  trois  coups  de  feu  dangereux. 

• Salut  él  fraternité.  Moou:«.  > 

I L'insertion  est  décrétée. 

I — Les  grenadiers  des  armées  de  Sambre-el-Mense, 
Rhin-et-Mos(-lle,  destines  à faire  le  .service  près  la 
Convention  nationale,  sont  admis  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Lorsque  l’Europe 
entière  a les  yeux  bxés  sur  les  prodiges  dont  le  Ciel 
couvre  la  France,  ses  premiers  regards  sont  lancés 
sur  le.s  travaux  de  la  représentation  natioiitile. 

A notre  arrivée  dans  celle  cité,  citoyens  représen- 
tants, nos  premiers  pas  ont  été  portes  près  de  vous, 
pour  vous  parer  des  coups  dont  vous  menaçait  l’o- 
rage que  des  scélérats  avaient  élevé  sur  vos  têtes. 
Nous  avons  été  témoins  de  l’i'ncrçique  fernielé, 
vraiment  digne  de  la  représentation  d un  peuple  sou- 
verain, avec  laquelle  vous  avez  bravé  et  écarté  la 
tempête. 

Nous  avons  été  témoins  que,  d’une  journée  qui 
devait  voir  la  république  anéantie  par  ranéantisse- 
ment  même  d(*  ta  Convention,  vous  en  avez  fait  une 
jouriK’e  de  gloire,  qui  fait  trembler  les  scélérats  de 
l’iiilérieur  et  les  ennemis  de  rexlérieur,  par  l'accord 
de  vos  delibéralinns  lorsqu’il  s’agit  de  sauver  la  pa- 
trie. et  par  le  désir  unanime  de  maintenir  au  peuple 
français  la  liberté. 

Depuis  que  nous  luttons  avec  les  ennemis  de  no- 
tre patrie,  avec  ces  salellilesdes  despotes,  nous  avons 
été  témoins  du  courage  intrépide  de.s  Français;  nous 
les  avons  vus  tous  ne  respirer  que  la  vengeance  de 
l'humanité  contre  les  chaînes  que  nous  avons  igno- 
minieusement portées  trop  longtemps  : nous  avons 
été  témoins  de  leur  bravoure,  de  leur  valeur....  et 
rcimrmi  sait  les  apprécier. 

Citoyens  représentants,  les  soldats  républicains 
en  face  de  l’eimemi  ne  voient  que  la  nqiubliqiic  et 
ta  Convention  nationale.  En  vain  les  royalistes  espè- 
rent : il  n’fxislera  de  tyran  que  quand  le  dernier  sol- 
dat de  la  liberté  sera  dans  le  tombeau:  plus  ils  souf- 
frent, plus  celte  liberté  leur  est  chère  ; leurs  biens, 
leur  sang,  n’est  rien  pour  eux  ; ils  sacrilieroiil  tout  à 
raflermissement  de  la  république  et  à la  deslniclioD 
de  la  tyrannie. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  principes 
qui  les  font  agir.  Nous  aimons  à vous  en  convaincre, 
comme  aussi  à vous  persuader  que  nous  nous  ren- 
drons (lignes  du  poste  honorable  où  nous  appelle  le 
I ciiuix  de  nos  diiféronts  bataillons  ; que  nous  furme- 
loiis  aulourde  vous  un  rempart  imdtranlable.et  que 
nous  ne  reconnaîtrons  que  la  république  et  la  Con- 
vention nationale. 

La  Conviention  nationale  décrète  l'impression,  la 
mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin,  et  l'en- 
voi aux  armées,  du  discoursdes  grenadiers  de  Sam- 
bic-el-Mcuse.  faisant  actuellement  le  service  auprès 
de  1.1  Convention  nationale. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  president 
donne  l’accolade  fraternelle  au  grenadier  qui  a pro- 
noncé celle  Adresse. 

I — Le  général  Doraison,à  la  barre,  rend  compte 
I des  blessures  qu’il  a reçues,  le  prairial,  dans  le 
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Sfin  di?  la  Convonlion,  en  drfeml.uit  la  repnsrnla- 
lion  nalionali*  ; il  ajoute  qu'it  a iléjü  rUi  victiuip  du 
terrorisme,  rayé  de  la-  liste  des  generaux,  ptiis  en- 
vovd  au  tribunal  révoliitiunnaire  de  Lyon,  où  il  a 
ék*  acquitte;  qu'il  vient  d élre  rcinlégre  par  le  co- 
mité de  salut  public,  et  jure  que  ce  qui  lut  reste  de 
sang  est  consacré  à la  Convention. 

Le  président  lui  témoigné  dans  sa  réponse  la  satis- 
faction de  rassemblée,  et  l'invite  à la  séance. 

Plusieurs  membres  font  l’éloge  de  son  courage  cl 
de  ses  talents.  On  demande  pour  lui  l'accolade  fra- 
ternelle, qn'i!  reçoit  du  présideut,  au  milieu  des  ap- 
plnudissements.  ' 

Perrh  (des  Vosges)  : Citoyens,  votre  comité  de 
sûreté  générale,  qui  pn  iid  toutes  sortes  de  mesures 
pour  maintenir  la  tranquillité,  vient  dVtre  iiildriiié 
que  quelques-unes  de  ces  harpies  qui  ont  voulu  dis- 
soudre la  Convention  nationale  s’agitent  en  cc  niu- 
menlet  cherchent  à égarer  le  peuple;  elles  ont  porté 
l’audacr  jusqu'à  arra^er  et  fouler  aux  pieds  la  co- 
carde nationale.  Voici  le  projet  de  décret  que  vous 
présente  votre  comité. 

Perrin  lit  un  projet  de  décret. 

Dentzei.  : Depuis  le  moment  où  le  complot  a 
éclaté,  votre  comité  militaire  a observé  non  seiile- 
ment  que  les  femmes  arrachaient  la  cocarde  natio- 
nale, mais  qu'elles  n’en  portaient  plus  ; en  consé- 
quence, il  a donné  l'ordre  aux  sentinelles  de  ne  lais- 
Si  r passer  personne  sans  cocarde. 

Citoyens,  il  existe  une  loi  qui  oblige  tout  individu 
à porter  ce  signe  de  ralliement  des  Français.  Je  de- 
mande qu’elle  soit  exécutée. 

La  rédaction  du  projet  de  decret  présenté  par  Per- 
rin est  adoptée  en  ces  termes  : 

> LaConvenlion  natioiialc  décrète  : 

■ Art.  l*^  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe,  qui 
aura  arraché  ou  U nté  d'arracher  la  cocarde  trîiolore  aux 
citoyens  ou  citoyennes,  sera  à l'inslant  arrêté  et  traduit 
à la  commission  militaire,  pour  y être  jugé  comme  ennemi 
de  la  libellé. 

« 11.  I.C  présent  décret  sera  renvoyé  aux  comitèi  de 
gouvernement,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  proclamé  dans 
Paris. 

RorzET,  au  nom  du  comité  des  Gnances  : Je  viens 
vous  faire  un  rapport  sur  les  vexations  exercées, 
dans  le  district  de  Dijon,  envers  les  créanciers  du 
représentant  Mazuyer,  l'une  des  victimes  de  la  ty- 
rannie. 

A peine  ce  district  fut-il  instruit  de  sa  proscrip- 
tion qu'il  s’empressa  de  vendre  à la  folle  enchère 
lin  domaine  national  qu’il  avait  acquis;  aucun  des 
héritiers  m des  créanciers  ii’usa  réclamer,  à cause 
de  la  terreur  qui  pesait  alors  sur  la  télé  des  bons  ci- 
toyens. Les  principes  de  U justice  vous  font  un  de- 
voir d'indemniser  ces  créanciers.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  : 

« La  Convention  natiotiale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  section  des  domaines  et 
aliénation , décrète  : 

• Sur  le  TU  du  préscol  dêcrel,  le  recctctir  du  district 
de  Dijon  remboursera  aux  héritiers  de  Maïuyor,  député, 
tant  ce  qui  avait  été  par  lui  payé  à compie  de  i'ac- 
quisilion  par  lui  faite  d’un  domaine  naliuiial  situé  à Itc- 
milly,  district  do  Dijon,  déparicmont  de  la  Cùte-d'Or, 
que  l'excédant  du  prix  de  la  seconde  adjudication  pur 
folle  enchère  sur  la  première , h la  charge  par  lesdils  héri- 
tiers de  faire  étal  à la  nation  des  intéiéls  qui  étaient  dus 
lors  de  ladite  revente,  à raison  du  capital  de  la  première 
vente  non  acquitté. 

• La  couiinission  des  revenus  nationaux  fera  rrmellre 
aux  mêmes  béi  itiers  le  montant  des  ventes  qui  auront  été 
faites  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  ayant  appoïk-nu 
andii  feu  Mazuyer,  député,  confoiméujcnl  aux  précêdeiils 
décrets.  • 


: Ce  projtq  de  déeiel  rsl  .id  iplé. 

I Rol'yer  : II  y a eim]  joius  fêlais  eu  mission  pour 
prolégor  1rs  arrivages  ilesliués  à la  coumiuur  de  Pa- 
ris; j üi  appris  vos  dangers;  j'ai  cm  mi  il  était  de 
m<m  devoir  de  voler  au  secours  de  la  Conveiilion; 
j’ai  tout  qiiitlé  pour  le  faire,  rl  je  suis  ai  cuiirii  avec 
l'escorte  de  renlciiiquaiite  liomiurs  (|iii  m’accompa- 
gnaient dans  ma  mtssiou.  Je  dois  retidrc  jusliri- à 
ces  braves  compagnons  d'armes  ; ils  ont  imintrc  le 
plus  grand  zèle,  et  me  conjuraient  eux- mêmes  ilo 
tes  mener  à la  défense  de  la  représentation  natio- 
iiale.  Le  meme  soir  de  mon  arrivée,  le  roinilé  de  sa- 
int public , jugeant  ma  présence  plus  néce-ssairc  à 
IVmIrmt  d’on  j etais  parti,  me  chargea  d'y  retourner 
sur-le-champ  pour  aller  au-devant  de  deux  ronvois 
nui  étalent  sur  le  point  d’arriver  à Paris.  Pendant 
deux  jours,  personne  n’inqniéta  mes  opérations; 
j’eus  le  bonheur  de  faire  entrer  deux  convois,  l’un 
de  quinze  ceiils,  l'autre  de  douze  cents  quintaux  de 
grams.  Le  troLsièine  jour,  la  commune  de  Francinde, 
qui  jusqu’alors  avait  été  tranquille , mue  par  quel- 
ques agitateurs,  fil  éclater  du  méconteiitement  : des 
malveillants,  répandus  parmi  le  peuple,  narvinmit 
à l’égnreret  ù lui  inspirer  la  défiance  sur  la  Conven- 
tion nationale  ; partout  on  entendait  les  propos  les 
plus  séditieux  ; cependant  l'insiirreclion  ii'eclatait 
pas  encore.  I. es  autorités  constituées  rn’ont  assuré 
qu’a  la  tête  des  agitateurs  se  trouvait  un  nommé 
Massé,  ancien  adjudant  d'Hanriot,  et  doux  antres 
hommes  qu'ils  m'ont  désignés.  J'ai  aussitôt  décerné 
des  mandats  d'arrêt  contre  ces  trois  individus  : celui 
contre  Massi'  a été  exécuté,  et  il  a été  conduit  nu  co- 
mité de  sùrctc  générale.  Les  deux  antres  ont  été  ar- 
rêtes dans  la  commune  même  de  Franciade,  où  je 
les  ai  fait  mettre  sous  la  garde  de  la  force  armée. 

Cette  arrestation  a servi  de  prétexte  aux  traîtres 
agitateurs  : c'est  alors  qu'ils  ont  soulevé  la  commune 
entière,  et  l’insurrection  éclatait  dans  toute  sa  force 
au  moment  où  l'on  emmenait  ces  deux  individus,  au 
moment  où  un  convoi  de  douze  criiis  quintaux  de 
grains  entrait  dans  Francuide,  lorsque  quatre-vingts 
femmes  voulaient  enlever  à fa  lorce  armée  les  deux 
scélérats  que  j’avais  fait  arrêter.  Dans  celle  occasion, 
citoyens,  je  crus  de  mon  devoir  d’employer  tous  les 
moyens  oui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  arrêter  le.s 
progrès  de  rinsurrection.  Je  fis  sur-le-chaiii|)  ras- 
sembler les  cent  cinquante  hommes  qui  me  servaient 
d’escorte , je  me  mis  à leur  tête , et  me  portai  au 
milieu  des  révoltés.  Je  parvins  à dissiper  les  sédi- 
tieux, cl  je  lis  saisir  quatre  chefs  cl  neuf  femmes 
qui  paraissaient  les  pins  acharnes.  Je  les  ai  sur-le- 
champ  fait  incarcérer  ; mais,  en  même  temps  que  jc 
tenais  tête  aux  rebelles,  je  n'avais  pas  perdu  de  vue 
le  convoi  dont  j’étais  chargé  ; j’ai  envoyé  pour  l’es- 
corter une  partie  de  mon  (lélaehement,cl  j'ai  été  assez 
heureux  pour  qu’il  soit  arrivé  à Paris  sans  accident. 

J'ai  recueilli  les  pièces  qui  constatent  l’insurrec- 
lion  et  prouvent  que  les  individus  que  j’ai  fait  arrê- 
ter en  sont  les  principaux  moteurs.  Je  lésai  remises 
au  comité  de  sûreté  générale  ; c’est  à lui  d’achever 
l'ouvrage  que  j'ai  commencé,  il  est  un  fait  que  je 
dois  citer  n la  Convention:  un  gendarme,  malgré 
une  maladie  dont  il  élail  travaillé  depuis  longteiims, 
s'est  porté  avec  le  plus  grand  courage  an  milieu  ues 
attroupés  ; maigre  sa  füiblesse,  il  a cherché  a adou- 
cir et  a ramener  les  esprits.  Deux  heures  après,  il  a 
été  trouvé  mort,  quoique  les  oflicim  de  sanie  aient 
constaté  qu'il  if  avait  reçu  aucun  coup.  Je  demande 
que  la  Convention  nalioiialu  continue  à la  veuve  de 
ce  brave  militaire  la  même  ration  et  la  même  solde 
dont  il  jouissait. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
viU  applaudissements. 
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Garnier  (de  Saintes)  : Les  ddtnits  que  vient  de 
vous  doniicr  notre  collègue  Rouyer  prouvent  que,  \ 
dans  tous  les  mouvemenb  contre-révolutionnaires,  ' 
les  feimiies  en  ont  été  les  principales  instigatrices.  ! 
Dans  celui  qui  aéclalé  le  prairial,  j’en  ai  vu  avec  | 
des  poignards,  qui  demandaient  avec  impatience  le  | 
signal  cmivoiiu  pour  égorger  la  rrpréseiitaüon  na-  I 
tionale.  Je  demande  que  rassemldée  décrète  que  les  j 
femmes  qui  étaient  a la  télé  de  l’attroupenient  du  • 
1er  prairial  seront  arrêtées  etjugées  par  la  commis-  ! 
sion  militaire.  j 

Il  existe  aussi  à Paris  plusieurs  militaires  desti- 
^ tués,  (|iii  ont  dit  publiquement  dans  les  faubourgs, 
le  l«r  prairial  : • Aujourd’hui  le  cœur  a manqué, 
mais  demain  nous  serons  plus  heureux,  et  il  faudra  ! 
massacrer  toute  la  Convention  nationale.  • J'ai  dé-  1 
ijonci’  ce  fait  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sans  i 
doute  prendra  des  mesures  pour  s’assurer  de  ces 
scélérats;  mais  je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  tout  militaire  maintenant  à Paris,  qui  ne 
pourra  pas  jiistilier  du  poste  où  il  était  pendant  les 
derniers  événements,  soit  mis  en  étal  d’arrestation. 

Bocdin:  Puisqu’on  parle  des  militaires  qui  se  sont 
mal  conduits,  je  vais  taire  connaître  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  rempli  leur  devoir  en  défendant  la  re- 
présentation iialioiiale. 

Avant-hier,  lorsqu'on  vint  apporter  le  dîner  aux 
saldats  qui  étaient  a la  porte  du  faubourg  Antoine, 
ceux-ci  refusèrent  de  le  recevoir  avant  que  les  ci- 
toyens des  sections  e»  eussent  autant.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

***  : Garnier  vous  a fait  une  proposition  que  J’ap- 
puie. Dans  la  section  de  la  Fontaine-de'Grenelle.utii 
s’est  parfailemeiit  conduite,  après  avoir  arrêté  les 
terroristes,  on  a aussi  arrêté  les  femmes  qui  étaient 
à la  tête  du  mouvement.  Je  demande  que  toutes  les 
sections  prennent  de  pareilles  mesures. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  à l'examen 
des  comités. 

**•  : Mou  collègue  Rouyer  me  charge  de  dire  à 
rassemblée  que,  dans  le  moment  où  il  laisait  arrêter 
quelques  femmes  à Franciade,  plusieurs  sont  venues 
lui  dire  quelles  désigneraient  elles-mêmes  celles  qui 
les  avaient  excitées.  (On  applaudit.) 

Tbibault  : Déjà  le  comité  des  Hnances  a fait  im- 
primer beaucoup  de  billets  de  loterie,  et  dans  peu  de 
temps  elle  pourra  être  en  activité.  Mais,  pour  retirer 
plus  sûrement  des  as^gnats  de  la  circiilalion , je 
vous  propose  de  décréter  qu'il  sera  établi  des  elîeLs 
au  porteur,  admissibles  seulement  en  payement  des 
domaines  nationaux  à vendre,  et  qui  seront  délivrés 
aux  ciloyeus  qui  auront  obtenu  des  lots  par  la  voie 
du  tirage. 

La  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Ger- 
main-eii-Laye,  département  de  Seine-cl-Oisc , ap- 
plaudit à la  virtoire  remportée  par  la  représentation 
nationale  sur  des  assassins  et  des  brigands;  elle  jure 
haute  implacable  aux  factieux,  aux  buveurs  de  sang, 
et  à tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Elle  est  suivie 
d'une  autre  députation  de  la  commune  de  Choisy- 
sur-Seine,  qui  exprime  énergiquement  les  mêmes 
sciitirnenls. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivoiiie  : 

Lei  reprètenlant$  du  peuple,  envoyés  en  mission 

dans  la  commune  de  Lyon,  à la  Convenlion  na- 
tionale. 

Lyon,  lo  3 priîriat , l’an  3*  4e  la 
républi«|uc  française. 

a Citoyens  colK-gucs,  nos  collègues  è Marseille  noos 


écrivcDl  que  les  scélérats  se  sont  emparés  des  arnics  de 
rarscnal  de  Toulon:  ils  nous  peiguculcel  acte  avec  des 
couleurs  qui  lui  donnent  le  caractère  de  la  ré*uKe,  puis- 
qu’ils mrnoccnl  do  se  porter  sur  les  communes  environnan- 
tes , pour  massacrer  tout  ce  qui  n’est  pas  montagnard. 

■ Dès  la  lettre  reçue,  nous  avons  assemblé  les  autorités 
constituées  et  les  étals  majors  de  la  girde  naiionale  de 
Lyon  , et  nous  leur  avons  donné  leouire  de  la  lettre  de  nos 
collègues. 

• Nous  n’essaierons  pas  de  vous  peindre  rindignalton 
que  tous  les  Lyonnais  ont  msniresiée;  ils  ont  juré  guerre  i 
mort  aut  ennemis  de  It  liberté:  ils  ont  juré  surtout  d'èlrc 
calue^,  et  d’ubèir  uniquement  ft  la  volonté  de  leurs  chefs  : 
ils  ont  réuni  tout»  leurs  passions  , et  ils  en  ont  confié  la 
dirKlion  à la  discipline  et  au  commandement  du  patrio- 
tisme éclairé  et  entièrement  dévoué  à la  république. 

• Nous  prenons  des  mesures  pour  mettre  cette  eommnno 
en  état  de  défense,  et  même  d’attaquer,  si  les  terroristes 
jacobins  parvenaient,  ce  que  nous  ne  croyons  pa<,  I for- 
mer un  noyau  qui  exigeât  le  développement  de  la  force 
armée  pour  le  dissiper. 

• Cadroy,  l’un  de  nous,  part  pour  Toulon  : il  passera  b 
Marseille,  où  la  confiance  publique,  d’apr<»  le  vœu  de 
nos  collègues,  nous  promet  une  plus  grande  réunion  de 
citoyens  pour  la  défense  commune. 

« Plus  de  demi-mesures , citoyens  collègues,  puisque  la 
crime  se  montre  encore:  it  faut  abattre  les  tètes  de  l'bydre. 
Pour  nous,  nous  vaincrons  avec  les  bonscUoyens,  ou  nous 
mourrons  asec  eux. 

c Salut  et  fralcrnilé.  CAoaoT^BoitsiT. 

« P,  S.  Tous  les  Lyonnais  voulaient  partir  avec  nous 
pour  aller  combattre  les  scélérats  de  Toulon  : nous  avons 
arrêté  cet  élan , et  nous  avons  exigé  d'eux  qu'ils  restassent 
fermes  et  tranquilles  I leur  poste,  jusqu’à  nouvel  ordre; 
ils  l’ont  promis*  • 

L’assemblée  décrète  le  renvoi  de  celte  lettre  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

~ La  Convention  reprend  la  discussion  sur  l'im- 
I>At  en  nature.  Plusieurs  membres  appuient  réta- 
blissement de  cet  impût  ; d'antres  veulent  qu'on  sc 
borne  à adopter  la  proposition  de  Chartier,  qui  con- 
siste à payer  en  denrées  l'impôt  établi  d'après  les 
bases  de  1790. 

Jean-Bon  Saint  André  déclare  que  tous  ces  moyens 
ne  sonique  des  palliatifs;  qu'il  faut  rétablir  une 
base  fixe  pour  toutes  les  transactions.  11  appuie  une 
proposition  de  Defei  mon , qui  lemirail  à former  pour 
(ouïe  espèce  de  contrai  une  échelle  de  gradalioti. 

Lanjtiinais  et  Deferinon  pensent  que  c'est  l'ordre 
arcoiilumé  qu'il  faut  faire  renaître,  et  remellre  p.ir 
conséquent  le  signe  représentatif  en  proporliun  avec 
les  denrées. 

L'nsseml)lée  adopte  celte  nropositioii,  et  ordonim 
à son  comité  des  linances  ne  lui  présenter  demain 
les  moyens  de  retirer  des  assignats  de  la  circulation. 

Defermon  : La  seule  di5cii.>^$ion  ouverte  sur  l'éln- 
hlissetnenl  de  l'impôt  en  nature  a déjà  suspendu 
tout  payement  des  coiilributioiis.  Je  demaïuie  la 
quesiiuri  préalable  sur  toute  proposition  de  cc 
genre. 

La  qiieslton  préalable  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  â quatre  heures. 


JIT.  B.  — Dans  In  séance  du  10  prairial,  la  Con- 
vention a décrété  que  les  ouvriers  et  indigents  qui 
voudraient  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na- 
tionale étaient  autorisés  à le  faire,  à comuler  de  cc 
jour,  en  le  déclarant  à l’état  - major  de  leurs  sec- 
tions. 

Elle  a décrété  que  les  biens  nationaux  seraient 
dorénavant  adjugés  sans  enchères  par  les  directoires 
de  district,  sur  la  soumission  qui  serait  faite  de  payer 
en  trois  mois  .soixante-quinze  foisie  prix  du  revenu 
annuel  de  ces  biens,  en  1790. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ertrait  tetlre  de  Bamberg,  le  SO  m<H.  — La  cour 
de  Bcriiti  a fait  dr«  démarches  rt  des  rcpré  ciilaltons  près* 
aaiiles  pour  porier  l'Empire  & la  paîi,  et  priiiripalemrnt 
pour  Ciller  la  décliiralion  du  rer  le  de  Eranconie.  Mais 
riiinuenre  de  l'agrut  aulrichkn  Schlick  dans  les  pHiics 
cours  de  Wurixbourf  et  de  Bamberg  fait  que  les  prupo- 
siiioDsel  les  nvus  de  S.  M.  prussii-niir'  y rervcoiitrent  des 
obslacU-s.  Sch  ick,  l'AulricIncn,  veut  qu'on  fasse  la  paii, 
mais  sans  l'iniermédiaire  de  la  Prusse,  et  avec  l’adheskon 
du  chef  de  l'Empire. 

L'Ordre  Teuloniquc , matliisd  par  l'iiillucuce  de  ce 
raî^nie  Schlick,  s'est  pronuncé  pour  cetavis.  Au  reste,  il 
u'a  pas  encoie  été  fait  par  le  cercle  de  réponse  définitive. 

Tous  les  mcmi'rcs  prote>lanls  accrplrraienl  volontiers 
la  médiaiion  prussienne.  Lis  cours  eaiboliques  paraissent 
livrées  davantage  aux  iosligations  delà  cour  impériale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  de  Prusse  persiste  à la  conclu* 
sion  d’un  traité  ea  faveur  du  cercle,  par  son  Intermé* 
diairet  muis  Schlick  et  les  cours  qu'il  a gagnées  travaillent 
ù opérer  une  paHOcaiion  générale  de  rSoipirc,  |>our 
dler  au  roi  de  Prusse  une  influence  qui  le  rend  al  redou* 
table  k ta  maison  d'Autriche. 

11  pnratliaitque  l 'èlecieur  de  Mayence  est  de  ce  système, 
puisqu'il  a fait  arréler  k la  dicte  de  l’Empire  que  les  dé* 
libérations  concernant  la  paix  seraient  ouvertes  le  16,  et 
cooliouées  avec  activité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidencê  de  Mathieu, 
i^ANCB  DU  8 PRAIRIAL. 

Cn  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettre.^  sut 
vantes  : 

Lee  représentants  du  peuple  Dumas  et  Réal , prés 
l'armée  d'Italie  et  des  Alpes  , d la  Convention 

nationale. 

Rice,  le  l*v  prairial,  au  3*  de  la  république 
frauçaUe. 

• Citoyetts  collègues,  vous  annoncer  qu’il  y a eu  trois 
actiuiis  entre  les  troupes  de  la  république,  formant  la  di- 
vision de  l'amiée  des  Alpes,  et  tes  ennemis,  c'mt  vous 
Instruire  qu'elles  ont  été  (rois  fois  victorieuse*. 

t Voici  le  résultat  des  dépêches  du  général  Moulin  au 
général  d'armée  Kellermann,  qui  en  ce  mocneni  visite  les 
avajt-postes  de  la  droite  avec  notre  collègue  Beffroi. 

■ Prmnkre  affaire.  X- Le  17  floréal,  un  corps  d'environ 
trois  ceoU  Piémoiitais  viol  faire  une  reconnaissance  de* 
vaut  le  Mont-Bernard  vt  le  foil  Honl-V.Ttais  >n  : celte  dispo* 
sition  annonçant  une  atlaque  prochaine,  le  général  Vuillol 
chargea  l'adjudant  général  Cliambauil  de  ricoiinallre,  le 
lendemain  1 8.  les  asani-postet  de  reuuemi,  et  de  »e  porter 
sur  Iv  village  de  la  Tiiiiile. 

• L'ennrmi,  apiès  une  vigoureuse  résistarsre,  a été  forcé 
dans  le  tillage  de  la  Thuih*.  Il  a perdu  deux  cent*  hommes 
d.ins  celle  action,  et  nous  lui  avons  fuit  Ircnie  prisonniers. 

• Üeujieme  ajlaire,  A notre  passage  k Chuinliéry,  le 
gi'iiéral  Kellermann,  ayant  senti  l'importance  du  cul  du 
Mont,  avait  donné  l'oidre  de  s'en  emparer  anssiinl  que 
l«-a  neigea  le  permeilraieni.  Le  général  de  brigade  Voillot, 
chargé  de  ci*l(e  expédition,  partit,  la  nuit  du  91  au  93  flo- 
réal, avec  environ  deux  mille  hommes  disposés  sur  trois 
colonnes.  Ce  poste  important  fut  aliaqué  et  enlevé  avec 
une  bravoure  inconcevable,  malgré  qu'il  f&l  défendu  par 
trois  étage*-  de  retranchcmenli,  dit>hui(  bouches  k Lu  et 
une  foi  te  garnivnn. 

• Tous  les  mapsins  ont  été  pris  Intacts;  on  y a fait 
deux  cent  six  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  neuf 
oCderi  et  le  major  du  régiment  de  Verceil , qui  coramau- 
daltce  poste* 

3*  Série,  — Tome  XI, 


• Ttoiiiéme  (tfftiire,  — Le  général  pléroonlais,  que  U 
perle  du  co)  du  Mont  inquiétait,  voulut  foire  une  diversion 
sur  le  mont  Saint*Bemard,  et  rendre  par  sa  prise  notre 
conquête  fie  la  veille  infructueuse. 

• Le  34  floréal,  il  s'y  porta  avec  deux  mille  cinq  «nia 
hommes,  divisés  en  pluMeurs  colonnes.  Noa  troupes  répu- 
blicaines les  re|K>ussérenl  avec  vigueur,  et  le»  pour»ui« 
virent,  au  pas  de  charge,  jusqu'à  leurs  relrsnchentenls, 
avec  perle  pour  eux  de  treote  boomses  et  de  vingt-quatre 
prisonniers. 

• Nous  avons  k regretter  dans  ces  trois  aetions  lo  perle 
d'environ  soixante  républicains. 

• La  conduite  de  nos  bravos  soldats  est  au-dessus  de 
lout  éloge;  les  bataillons  qui  ont  pris  part  k ces  Iroiv  al* 
fairessonl  le  )*'  bataillon  franc,  le  l*'^taillon  delà  Côte* 
d'Or,  le  3*  de  KliAne-ct-Loire,  les  4*  et  •*  de  l’Ain  i tous 
ont  montré  la  plus  grande  bravoure;  ib  ont  gravi  les  ro- 
chers malgré  les  neiges  et  les  glaces,  et  ont  vaincu  au  mi- 
lieu drs  cris  de  cire  la  répubtigae!  vive  ta  CQHvenUuu 
nationale! 

• Les  généraux  et  les  officiers  se  soot  aussi  parfaitement 
bien  conduits.  Nous  transcrivons  ci-sprès  les  noms  do  ceux 
qui  se  sont  plus  particulièrement  distingués,  et  qui  nous 
sont  Iraoimis  par  les  généraux.  Nous  reromniiiDdons  leur 
avan«roent  au  comité  de  salut  public.  Vous  remarquerez 
dans  cette  liste  des  traits  de  bravoure  et  d'iiumanllé. 

« Depuis  que  nous  sommes  partis  de  la  Conveoiion,  ci- 
toyens eullègues,  nous  avons  visité  avec  le  général  Keller- 
mann  toute  la  ligne  de  l'armée  des  Alpes  et  d'ilalie,  de- 
puis Chambéry  jusqu'à  Savone. 

« Nous  avons  vu  toutes  les  garnisons,  les  postes  princi- 
paux, les  bdpilaux,  les  magasins.  Nous  avons  activé  toutes 
les  parties  du  service:  lesraunllions  de  bouche  et  de  guerie 
sont  «Murées;  le  soldat  est  bien  armé,  bien  nourri,  bii-ii 
vêtu  ; une  bonne  discipline  est  observée  dans  les  camp*. 

t L'armée  est  animée  du  meilleur  esprit,  pleine  de  res- 
pect et  de  la  plus  grande  cunfian«  en  la  Convenlion  na- 
tionale; son  désir  le  plus  vif  est  de  s«llcr  de  ,son  sang  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  la  république. 

■ Salut  et  frateroité»  Douas  , Réau 

■ P.  S,  Ci  Joint  est  la  liste  des  généraux  et  officiers  qui 
se  sont  le  plus  dUtingués  daoi  lea  différentes  afhires. 

« Le  générale  de  brigade  Voillot,  commandant  et  diri- 
geant l'action.  L'adjuclanl  général  Cbambaud,  marchant 
k la  tète  de  six  «nis  hommes. 

• Les  citoyeu*  Caron,  deuxième  chef  du  6*  bataillon  üo 
l'Ain  ; Savrot,  capitaine  de  cebalaiMon,  et  Payrolle,  capi- 
taine k la  tuile  du  1*'  bataillon  de  la  ('.ôte-d'Or*  Ces  trois 
olBch-rs  commandaient  chacun  une  colonne. 

• Le  citoyen  $isnermann,souv-Heulcnantau  3*  bataillon 
de  Rliéne  et-Loire,  o montré  la  pins  gtunde  bravoure  : Il 
est  mort  d'un  coup  de  feu.  Cet  officier  laisse  une  veuve. 

• Le  général  Voillot  fait  tes  plus  grands  éloges  de  Tadin- 
danl  général  Aimeras  de  Laffond.  chel  du  t*'  baiaillnn 
franc;  de  Gaillard,  chel  du  1*'  bataillon  de  ta  Cille  d'Or  ; 
de  Peuta  et  Gamet,  officiers  Inlri'pides  do  ces  bataillon* qui 
ont  franchi  des  premiers  les  redoutes  ; des  citoyens  Lanas- 
que  et  Carolle,  officiers  du  1*'  bataillon  franc,  qui  se  sont 
distingues  par  leur  bravoure. 

• 5tpn^  Dcmas,  RésL.  t 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  de- 
partements de  l'Ain,  l'tsére,  Rhône  el-Loire  , 

Sdone-et- Loire,  et  dans  ta  éommtiné  de  Lyon, 

d la  Convention  nafionate. 

Lyon,  le  1 " prâirial,  l'in  3*  de  la  république 
une  et  inHîvi»ihle. 

• Citoyens  collègues,  lorsque  tous  nos  efforts  se  dirigent 
contre  les  ennemis  de  nuire  patrie,  sous  quelque  venus 
qu'ils  se  colorent;  lotsqne  nous  poursuivons  k outrance 
les  partisans  inféroes  de  la  (erreur,  de  ranarclile  cl  de  la 
r>yBulé;  lorsque  nous  arrêtons  les  assassins,  les  incen- 
diaires et  les  brigands  ; lorsque  nous  imposons  silence  aux 
wDgeancca  individuelles,  U est  bien  douloureux  pour  nous 


558 


d'enirmire  lc$  motions  imprudentes  et  indiser&tes  qni« 
éini^üausle  sein  de  la  Convettliuii,  peuvent  inutiliser 
DOS  mesures  et  produire  un  elTet  tout  contraire  à nos  vues. 

« Un  gond  crime  s'est  commis  dans  Ljron  ; nous  en  gé- 
missons avec  tous  les  1)0118  citoyens»  cl,  de  concert  avec 
vous,  nous  rccücrcUons  les  vrais  coupables  par  les  moyens 
d'une  police  Mirveiilanle  et  active  : nous  déjouons  les  com- 
plots infâmes  des  scélérats*  Mais  pourquoi  publier  dans 
toute  la  l-'ruiice  que  les  patriotes  sont  égorgés  à Lyon? 
Puisque  la  loi  n'avait  pas  prouoncé  sur  le  sort  des  victimes, 
ce  n'est  pas  à nous  à attester  leun crimes;  mais  écouici 
l'opinion,  qui  rarement  se  trompe  quaud  clic  n*esl  pas  éga- 
rée par  des  passions  étrangiTcs. 

• Les  hommes  qui  sont  morts  dans  tes  prisons  avaient 
versé  dans  cette  commune  la  déso'ation  et  le  deuil.  Les  ci- 
toyens égorgés  àmillicrs,  tes  mjjsoiisdémolies,  les  artisans, 
tes  ouvriers,  les  commerçants  mitraillés  en  masse,  la  pro- 
bi’é  bannie,  toutes  les  lamilles  dîspcrséi‘s,  les  soldats  de 
la  patrie  torturés,  lé  millions  dépensés  pour  la  destruction 
des  édifices  üégradëscommccrimim-ls,  voilà  les  bauls  faits 
que  l’accusation  universelle  a ailrilmés  aux  ministn-sde 
CoÜot,  de  Couthon.  Nous  n'avons  dune  pas  à pleurer  des 
patriotes;  mais  nous  pleurons  sur  la  violation  de  la  loi,  et 
la  loi  vengera  cet  alteiiUt. 

« Us  sont  bien  mal  instruits  ceux  qni  avancent  que  les 
émigrés  manient  les  poignards  dans  la  commune  di-  Lyon. 
Lesémigrés  sont  làcbes,  et  ils  se  décideraient  diflkilcmcnt 
éfrapper;  ils  craigrvent  la  lumière,  cl  ils  sont  bien  plus 
soigneux  de  se  dérober  aux  yeux  des  républicains. 

tNous  vous  observons  à ce  sujet  que  les  déi:lamBtions 
vagues  ooolre  ces  eonetnis  perfides  sont  inûnimeiil  dange* 
reuscs,  et  le  moindre  mal  qui  peut  en  résulter  est  te  dé- 
couragement du  peuple:  car  si  on  lui  annonce  sans  cesse 
qu'il  est  entouré  de  traîtres  cl  d'assassins,  son  àme  timide 
fait  cbanccler  scs  pas  dansic  scqlier  de  la  révolution  : d'un 
autre  cûlé,  tes  factions  reprennent  l'cspérancc  quand  elles 
voient  grossir  le  nombre  de  Imrs  satellites,  le  grand 
mal  que  nous  a|>crccTons  est  dans  les  conséquences  : dire 
que  les  émigrés  rentrent  de  toutes  |>arts,  c's*st  les  appeler 
et  ii‘s  avenir  qu'il  e>t  temps  de  par.iilrc;  c'est,  pour  ainsi 
dire,  sonner  le  tocsin  de  la  contre-révolution. 

• Arrélt  i,  citoyens  collègues, ‘ers  motions  mensongères 
et  pcul-^drc  itisidicusrs;  donnez  de  raction  au  gouverne- 
ment, de  la  vigueur  aux  auturiléi constituées,  de  la  con- 
fiance aux  ciluyeiis  qui  vcnleril  la  république,  cl  vos  enne- 
mÎH  sciont  iiiipuiïsanls.  Pour  nous,  qui  comme  vous  ne 
voulon>  que  la  lepubliquo,  nous  poursuivrons  nos  enne- 
mis; nous  les  fiapperons  sans  avoir  l'iiir  de  les  craindre, 
1 1 nous  prulégerons  la  confiance  des  bons  ciluyens  par  le 
dêvi'lop)icmeni  foil  cl  énergique  de  vos  priucipet,  par  le 
|)ouvoir  iulltxible  de  la  justice, 

• Sigtfc  BoaiL,  Boissit,  Csdioy.  • 

L'insertion  de  ces  Irllres  au  Bulletin  est  tlécrclée. 

SiEvi:s,  au  nom  du  coniilé  de  salut  nnlrlic  : Je 
viens,  eu  rxéculiur)  de  votre  décret  du  2 Je  ce  mois, 
soumettre  à votre  ralilication  le  traite  fait  avec  la 
république  balavc. 

Il  fait  une  seconde  lecture  de  cc  traité,  et  propose 
le  décret  suivant  : 

« La  Convention  naiionalc,  apiès  avoir  entendu  le  ra])- 
port  de  son  comiiéde  saint  put. lie,  confirme  et  ratifie  le 
traité  de  paix,  d'amitié  n d'ai.'iance  )>assé  à La  Haye  le  27 
floréul  dernier  ( 10  mai  179à  i,  eiiitc  Us  represi  niants  du 
peuple  Rcnbell  et  Sièye%  et  les  membres  des  étais  géné- 
raux Peler  PjuIus,  Lcstert  iinn,  Mattias,  Pons  cl  Hubert, 
munis  respectivement  de  pleins  pouvoirs  à tel  cfTei.  •• 

I.’ns5enii)Iée  se  lève  tout  entière  H adopte  le  pro- 
jet tic  décret,  que  le  président  prononce  au  milieu 
des  plus  vils  applaudissements. 

TfiEii.llAltD,  au  nom  du  comild  de  saint  public:  Je 
viens  présenter  à votre  ralilication  ic  nouveau  traite 
pa>sé,  le.  28  du  mois  dernier,  entre  la  république 
franeaise  cl  le  roi  de  Prusse. 

U donne  une  secundo  lecture  de  ce  traité,  a la 
suilc  duquel  il  propose  un  projet  de  décret  que  la 
Convcittion  adupU'  à la  même  imiinniiité  que  le  pré- 


cédent, et  au  milieu  des  mêmes  acclamations.  En 
voici  la  rédaction  : 

• i.a  ConvenlioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra|>* 
port  de  son  comité  de  salut  public,  confirme  et  ratifie  le 
traité  pa^sé  le  28  fioréal,  an  3'  de  la  répnbliqtie  françaisr, 
entre  le  citoyen  François  B.irlliéli-my,  ambassadeur  ilc  la 
républit|i:e  française  près  les  cantons  lielvétiques,  et  Char- 
les-Auguste,  baron  do  llurdcnberg,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Prusse,  muais  respcclivcmcut  de  pleins 
pouvoirs  à cet  cffel.  • 

Meri.in  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
ublic:  Vous  avez  envoyé  votre  collègue  Robert  (de 
arts)  dans  la  ville  et  le  pays  de  Liège,  pour  y ur- 
baniser les  admiiiislrahoiis  cl  y surveiller  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  mesures  générales  prises  par  le 
gouvernement. 

Il  résulte  de  Tusage  que  le  représentant  Robert  a 
fait  de  ses  pouvoirs,  i{u'il  entrave  la  marche  de  l'ad- 
niinistratiun  générale  de  la  Belgique. 

Voire  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  salut  public,  déctèie  que  les  pouvoirs  attribués  au 
représentant  du  peuple  ItoLert,  pur  le  tlécirl  qui  l’a  en- 
voyé dans  la  ville  et  p^ysde  Liège,  sont  révoqué*,  cl  quVii 
conséquence  le  représrutanl  üupruple  Robert  reulrera  sans 
délai  dans  le  sein  de  la  Convtnuioti  natioualc*  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dollcet,  au  nom  des  comités  de  salut  public  eldc 
sûreté  générale  ; Representaiils  du  peuple,  je  viens 
vous  apporter  de  nouvelles  douleurs,  je  viens  vous 
raconter  de  nouveaux  erimes. 

Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Cadroy  vous 
a déjà  aunoncéjqiie  les  terroristes,  trioniphaiits  à 
Toulon,  se  sont  emparés  de  rarscnal. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
m'ont  chargé  de  vous  cuiilirmer  cette  malheureuse 
nouvelle  et  de  vous  donner  lecture  des  pièces  qui  y 
sont  relatives. 

Le  rapporteur  lit  une  lettre  des  représentants 
Chainbon  et  Guérin,  écrite  de  Marseille,  en  date  du 
prairial. 

Cette  lellre  annonce  que  les  représentants  à Mar- 
seille ont  reçu  la  confirmation  des  uialhenrs  dont 
Toulon  est  (e  tliéâlre.  Le  représentant  Brunei  a 
perdu  la  vie,  après  avoir  bravé  le  fer  assassin  pour 
empêcher  le  pillage  de  l'arsenal. 

Le  rcpréseiilaiit  Niou,  qui  était  sur  l'escadre,  l'a 
uitlée  au  premier  bruit  de  la  révolte,  et  s'est  rendu 
ans  Toulon,  auprès  de  son  collègue  Prnnel  ; ou  a 
exigé  de  l'un  et  de  i'aulrc  la  mise  en  liberté  des  ter- 
roristes qui  étaient  détenus  au  fort  Lninaigne.  Ils 
n'ont  pu  résister  à la  rage  des  rebelles;  Brunei  n'a 
pu  survivre  à son  désespoir;  Niou  a réussi  à rega- 
gner l'escadre. 

Depuis  longtemps  Toulon  était  agité  par  les  inal- 
veiltanls;  leur  but  claild'empêcher  l’cscadre  de  sor- 
tir de  la  rade. 

Une  fqiile  d'hommes  armés  s'étaient  réunis  ; après 
avoir  répandu  le  bruit  de  la  rentrée  de.s  émigrés,  ils 
marchèrent  sur  la  commune  de  Souillé,  en  désar- 
mant toutes  les  communes  sur  leur  roule;  arriva  à 
Souillé,  ifs  firent  un  désarmement  complet,  et  $e  di- 
rigèrent sur  Toulon,  emmenant  avec  eux  quinze 
personneset  un  prêtre  condamnés  à la  déporlation, 
qu’ils  relâchèrent  en  cliemin. 

Arrivés  à l'arsenal,  ils  n pandaienl  le  bruit  qii  ils 
amenaient  quatre  cents  émigres  pris  les  armes  à la 
main  et  portant  la  cocarde  blanche;  bieiilûl  cc  nom- 
bre fut  réduit  à sept,  sur  lesquels  on  trouva  des 
niorceouï  de  p.ipicr  en  rond,  qui  portaient  ces  mots  : 
Vive  Louis  Xrll I Le  représentant  les  fit  conduire 
.au  fort  Lamalgue,  et  prit  les  mesures  nécessaires 
lK)ur  les  faire  prompicment  juger.  L'nUroupcmenl 
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SC  (lissips  un  instant  ; mais  bicntî^t  les  révoltés  s’em*  ; 
p.trêmit  (li-s  portes  de  la  ville,  y mirent  du  canon.  | 
Le  conn  ier  de  la  malle  fut  arrête.  On  parle  de  mar> 
cher  sur  Marseille;  mais  les  précautiuns  sont  prises. 

Les  représentants  ont  envoyé  l'ordre  à une  coinpa- 

f:nie  de  canonniers,  oui  partait  pour  l’armée  d'Ila- 
ie,  de  s'arrêter,  pour  remployer  contre  les  rebelles. 
L’esprit  de  Marseille  est  bon;  fa  garde  nationale  s'or- 
ganise  

■ Nous  avons  la  douteur  de  vous  annoncer,  conti* 
micnl  les  représentants  dans  leur  lettre,  que  le  dé- 
puté Charbonnier  a en  part  à la  rébellion  de  Mar- 
seille; le  I riiil  court  qii'après  avoir  obtenu  un 
congé  pour  raison  de  santé,  il  s'en  est  servi  pour 
venir  agiter  Toulon,  où  il  s'est  servi  de  l'iiiDuncc 
qu'il  a sur  les  ouvriers  de  l’arsenal. 

■ Brunei  Int  une  de  leurs  victimes  : des  hommes 
qui  s'attachent  à noircir  sa  rénutation  répandent 
qu'il  s'est  tué  parccqu'il  avait  trani  son  devoir.  C'est 
une  infâme  calomnie. 

• Le  nombre  des  auteurs  de  la  révolte  est  petit  ; on 
dit  que  les  ouvriersüc  l’arsenal  commencent  à mur- 
murer. 

• Les  rebelles  ont  envoyé  des  émissaires  à LaCio- 
laLpour  essayer  de  corrompre  In  garnison;  ils  disent 
qu'ils  sont  pour  la  Convention,  les  vrais  et  les  seuls 
défenseurs  de  la  consiUulioii  de  93.  Les  rebelles, 
qui  SC  disent  les  patriotes  par  exrellence,  veulent 
livrer  le  port  et  empêcher  l’e.scadi'e  de  partir.  > 

A quatre  heures  la  diligence  est  arrivée  : deux 
voyageurs  amenés  aux  représentanls  leur  ont  rap- 
porte que  In  garnison  avait  en  parti  cédé  aux  efforts 
des  rebelles  pour  la  corrompre,  et  que  la  flotte  avait 
été  séduite;  que  le  représentant  échappé  était  pri- 
sonnier dans  Toulon. 

Voilà  ce  que  contient  en  substance  la  lettre  des 
représentants  qui  sont  à Marseille,  écrite  en  date 
du  1er. 

Ils  ajoutent,  par  un  premier  poil-icrt'p(um,  que 
des  voyageurs  leur  ont  appris,  à dix  heures,  que  les 
rebelles  s’étaient  donné  un  chef  nommé  Portai;  que 
la  division  se  ineltail  entre  eux  ; qu'il  n'avaient  pas 
pu  corrompre  la  garnison,  si  ce  n'est  les  chefs  de  - 
nelqucs  vaisseaux  ; que  le  représentant  Guérin 
oit,  dans  la  nuit,  partir  de  Marseille  avec  des  for- 
ces, et  qu’ils  ne  négligeront  rien  pour  le  salut  pu- 
blic. Le  nombre  des  rebelles  armés  est  environ  de 
Iiiiil  mille. 

Un  second  posl-scripfum  porte  que  le  reste  de  la 
garnison  suivra  la  partie  que  le  citoyen  Guérin  con- 
duit déjà  sur  Toulon,  dès  que  la  garde  nationale  de 
Marseille  sera  organisée. 

Doulcet  lit  une  lettre  du  représentant  Chiappe, 
dont  voici  la  substance  : ■ Je  profile  du  courrier  qui 
vous  porte  des  nouvelles  de  rarmée  pour  vous  in- 
struire des  événeineiiLs  qui  se  sont  passés  dans  Tou- 
Jon  1rs  28,  29,  30  floréal  et  le**  de  ce  mois;  il  est  pos- 
sible que  l'on  vous  cii  ait  déjà  instruits,  mais  je 
doute  qu’on  ait  pu  tout  vous  mander.  • 

Chiappe  dit  ensuite  que,  sur  le  bruit  répandu 
des  troubles  de  Toulon,  depuis  deux  jours,  ses  col- 
lègues rengagèrent  à s’y  rendre  ; il  y arriva  le  29. 

La  ville  était  déjà  insurgée;  il  s'en  douta,  à la  pre- 
première  réception  qui  lui  hit  faite  : la  force  armée 
l'arrêta  a son  entrée  ; il  demanda  à être  conduit 
vers  ses  deux  collègues  ; on  lui  répondit  qu'il  n'y  en 
avait  qu'un,  que  l’autre  n'existait  pins.  On  le  mena 
a la  maison  des  représentants.  Le  premier  objet  qui 
fnippa  ses  regards  fut  le  corps  sanglant  de  Brunei. 
Mou  apprit  à Chiappe  que  Brunei  s'ctail  tué;  dans 
son  désespoir,  il  voulait  en  faire  autant.  Chiappe 
chercha  à lui  rendre  le  courage  ; il  l’eng.igea  à re- 
tourner sur  l'cscadrc.  Ils  passeront  la  nuit  ensem- 


ble : Nioii  lui  roula  les  êvéïiemenls  qui  sVlairnt  pas- 
sés; niais  il  n'ctuit  pas  libre,  et  ne  pouvait  dire  tonte 
la  vérité. 

Depuis  longlemps  les  ouvriers  convoitaient  les 
armes  de  rarsenal  ; les  28  et  29,  ils  s'en  emparèrent 
de  force.  Le  peuple  se  porta  aux  prisons  ; il  deman- 
dail  la  liberté  des  patriotes  opprimés.  Pour  légaliser 
leurs  alteiibils,  de  soi-disant  repré.senlaiits,  à la  tête 
de  cinq  ou  six  mille  furieux,  forcè'n  nt  les  représen- 
tants à signer  un  arrêté  pour  la  mise  en  liberté  des 
détenus;  Brunei,  désespéré  de  ce  qu'il  ii'avnil  pu 
empécliiT  cet  excès,  se  lira  un  coup  de  pistolet. 

L'objet  des  révoltés  était  d’empêcher  l'escadre  de 
partir.  Mou  était  à bord. 

• Je  voyais  bien,  continue  Chiappe,  qirniie  mort 
certaine  me  menaçait  à Toulon  ; mais  je  restai  dans 
{ l’espoir  que  l'escndre  pouiTait  .sortir  de  la  rade  ; 
mnllietimiseineiil  1rs  vents  étaient  contraires.  A 
huit  heures,  je  vis  mettre  en  pratique  les  excès  que 
j'avais  préviist  la  générale  fut  battue  ; la  garnison, 
hommes,  fenimes,  tout  fut  frappé  de  terreur;  le 
courrier  arrêté,  le  secret  des  lettres  violé,  les  portes 
fermées,  des  troupes  mises  au  bivouac  autour  des 
murs;  cinq  on  six  mille  entourèrent  ma  maison; 
des  hommes,  le  sabre  à U main,  vinrent  à mon  ap- 
pariement me  sommer,  les  unscomme  représentant, 
les  autres  comme  membres  du  peuple  souverain,  de 
faire  pioinnlemeiit  dislrilmer  des  mun-tions  de 
guerre,  de  livrer  les  forts,  de  suspendre  le  départ  de 
l’escadre.  Ma  réponse  fut  courte  : je  dis  quejc  n'ac- 
corderais rien.  • 

Après  de  longues  instances  et  de  terribles  mena- 
ces, iis  quittèrent  le  représentant  Chiappe;  mais,  à 
plusieurs  reprises,  ils  dépnlèrent  vers  lui  des  émis- 
saires pour  essayer  de  le  gagner. 

Ils  lui  exposèrent  que  Marseille  envoyait  des  émi- 
grés rentrés  pour  égorger  les  patriotes  de  Toulon  ; 
qu'il  fallait  repousser  la  force  par  la  force;  qu'ils 
voulaient  marcher  contre  Marseille. 

Leur  véritable  but  était  de  rétablir  la  Montagne. 
Toulon  devait  envoyer  une  armée  à Paris;  ils  au- 
raient recruté  les  brigands  en  route,  et  égorgé  ceoix 
qui  n'auraient  pas  voulu  les  suivre  : Marseille  aurait 
essuyé  le  premier  choc.  Avant  de  sorlir  du  Midi,  ils 
espr'faient  avoir  vingt-cinq  mille  hommes.  Chiajipe 
rejeta  leur  projet  avec  horreur;  iis  iii.sislaienl,  lui 
disant  que  celui  qui  se  mettrait  à leur  tête  s'immor- 
taliserait par  ccltc  démarche. 

; Chiappe  essaya  de  sortir  de  Toulon  ; il  se  pré- 
I senta  comme  un  simple  particulier,  il  fut  refusé  ; il 
I se  présenta  comme  représentant,  on  refusade  même; 

I il  en  fit  avertir  les  aiilorilés  consUtiiécs;  on  lui 
I donna  pour  l'escorter  un  bataillon  qui  le  quitta  au 
. premier  poste.  Bientôt  une  garde  nombreuse  s'op- 
posa de  nouveau  à son  passage;  il  mil  le  sabre  ù la 
I main,  et  se  fit  jour,  avec  ses  quatre  compagnons  de 
voyage,  à travers  les  baïonnettes.  Les  fusils,  les  ca- 
nons furent  braqués  sur  lui,  quelques  coups  furent 
I portés;  cependant  hors  des  murs  il  retrouva  ses 
i quatre  braves  camarades,  aucun  n'était  ble.ssé. 
j Chiappe  dit  qu’it  croit,devoir  ù leur  courage  de  les 
I nommer  ; l'un  d'eux  est  l'adjudant  Volf,  beau  frère 
du  représentant  Dentxel.  Nous  n’avons  pas  pu  rete- 
nir le  nom  des  trois  autres. 

Chiappe,  après  sa  sortie  de  Toulon,  a adressé  une 
proclamation  à cette  commune;  il  a appris  depuis 
qu'elle  avait  produit  un  bon  effet.  Il  a au.ssi  instruit 
! Marseille  de  tout  ce  qu'il  avait  vu  ; i)  dit,  en  termi- 
nant, qu'il  ne  remplirait  pas  entièrement  sa  tâche 
s'il  n'unnonçait  ù la  Convention  que  le  député  Cbar- 
honnierest  un  des  premiers  auteurs  de  celte  révolte  : 
' c'C't  chez  lui  que  sc  concertent  les  opéralions  ; il 
; parle,  il  agit  au  nom  de  la  Montagne,  qu'il  dit  per- 
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spfiih'c;  il  Sf  <llt  Sun  coinmissairp.  D‘aulics  ri*nr«’- 
snilanls,  <|iic  Cliiiippt'  ne  ernil  pas  «Icvuir  noiiimrr 
rncorr,  ont  egalrinrnt,  en  passaiil  à Toulon,  conti  i* 
1»HL*  à y pervertir  l’esprit  piibtir,  en  prèchnnt  «jiu*  la 
Convention  faisait  la  CuntiC-révolnlion  depuis  le 
1 B thermidor.  Tons  1rs  r^or^enrs,  ldti>  les  hnguiuls 
du  Midi  se  sont  réunis  à Toulon. 

Citoyens,  avant  de  vous  lire  le  proj'l  île  décret 

3 ne  vos  comités  m'ont  charge  de  vous  sniimettre,  je. 

ois  vous  faire  remarquer  que,  le  3ü  floréal,  les  ler> 
roristes  méditaient  à Paris  l'as>assiiiat  des  représeii- 
Unts  du  peuple  qu'ils  devaient  exécuter  le  lende- 
main, et  une  c'est  le  30  floréal  que  les  (erroi  istes 
ont  levé,  dans  Toulon,  rélendaid  de  la  révolte;  que 
la  coiistitulioi)  de  1703.  qui  était  ici  le  cri  de  rallie* 
ment  des  coiilre-révnludoiimiires,  l'était  aussi  à 
Toulon  ; que  le  sang  ij'nn  de  nos  collègnes  a coulé 
à Paris,  et  qu'un  d ‘ nos  cullègiirs  a perdu  la  vie  à 
Toulon  ; qu'il  est  entin  bien  évident,  par  le  choix 
de  l’époijiie,  que  1rs  rebelles  de  Paris  avaient  I in- 
tention (je  prévciiii  ou  de  rompre  les  négociations 
de  paix  dont  le  coniilé  de  salut  public  était  occupé, 
et  qu'il  n'est  pas  moins  démontré  par  le  choix  de  l’é- 
pnqiie,  que  le  nremier  objCl  des  rebelles  de  Toitluii 
a elé  irempéener  la  sortie  de  l'escadre  française, 
destinée  a empêcher  la  jonction  à l’escadre  anglaise 
de  nouvelles  forces  espagnoles  et  napolitaines. 

Vous  ii'nvcx  pas  besoin  que  je  vous  en  av«*rtisse  : 
les  succès  de  la  révolution , raflrrmissement  de  la 
liberté  tiennent  aujourd'hui  excUisivi;ment  a la  fer- 
meté que  vous  déploincz  dans  la  poursuite  di  .ssii' 
dilieiix  et  des  briginds. 

C'est  (|uainl  ie  gomernemeiit  se  montre  faible  et 
pusillanime,  que  les  scélérats  devictinent  forts  et 
audacieux. 

La  Convention  se  montrera  digne  d’ellc-méme  et 
(In  peuple  français;  elle  imprimera  le  mouvement 
q(fe  les  cnimtés  de  gonverneineiit  s'empresseront  de 
suivre  et  de  diriger  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 
Toulon  sera  délivré  du  jong  des  anarchistes. 

Les  révoltés  de  Toulon  seront  .subjugues  et  punis. 
La  mort  de  l'infortuné  Brunei  sera  vengée. 

I.n  révolution  du  9 thermidor  sera  consolidée 
dans  le  Midi,  comme  elle  le  fut  à Paris  le  4 prairial. 

Oui,  oui/  s'écrient  tous  les  membres  de  l'as* 
semblée. 

Uot  i CET  : Voici  imelellreqiie  me  remet  mon  col- 
lègue Merlin,  et  <ini  vient  d'arriver.  Elle  est  du  re- 
pn'setilanlChutnboii,  écrite  de  Mai  seilir  en  date  du  3. 

Ce  reprcseiitant  comineiice  par  retracer  toutes  les 
mesures  qu'il  a prises  pour  iduiifler  la  révolte  de 
Toulon  ; il  amioiicr  de  nouveau  que  les  rebelles  sont 
an  nombre  a |>eu  près  de  huit  mille;  il  dit  que  l’es- 
cadre n'est  pas  sortie  de  la  grande  rade. 

L'escadre  n'est  p.is  au  pouvoir  dos  ri  lielles.  (Vifs 
applaiidi>semcnls.) 

Que  quelque  partie  de  réquip.*ige  de  l'escadre  est 
corrompue,  et  n menacé  de  tirer  sur  <|iiiconqne  sor- 
tirait ; que  les  i aisseaux  venus  de  Brest  se  sont  mon- 
Iri's  en  vrais  el  dignes  républicains;  que  le  député 
Cbarboniiier  et  la  famille  d'Escmiier  jmieiit  un 
grand  rôle  dans  la  révolle  ;*t|ue  ^lou  est  à bord; 
qu'il  a couru  de  gr.'inds  dangers  ; qu'on  a essayé  de 
piller  les  vivres  militaires.  .Marseille  est  caiinê  ; la 
fremièn  tiouirllede  la  révolte  de  Toulon  y a cxcilé 
une  vive  explosion  ; il  s’y  est  cooiuiis  deux  ou  Irois 
aetes  de  vengeance  ; le  représriitant  les  a arrêtés. 
Le  renréseiitaiit  rassemble  des  forces;  l’esprit  (‘St  bon 
dans  le  Midi  ; Marseille  et  les  .*iiilrrseoinmnties  brd- 
letii  de  mareher  pour  rendre  encore  une  fois  Toulon  ' 
a la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  CouicniioQ  natiooale,  après  avoir  cnlcmlu  lerap* 


po<i  de  SOS  rotniiés  do  ^lul  publie  et  de  sbrclé  gOuci  ale 
réunis,  (loctèie  ce  qui  suit  : 

I « Al  U 1".  Le  comiie  de  salut  public  est  chargé  tifpmv 
dre  les  mesures  militairi's  |itopvcs  à faire  lenlrcr  daut  IV 
beiss.mci-  U'S  rèvidiès  de  Toulon. 

• 11.  Elle  appiouie  ratrêié  pris,  le  V'  prairial, par 
les  représrnlaïus  du  peuple  Cbambon  et  Guérin. 

• 111.  Ce^  drus  lepiést'iitanis  sont  iiiYeshs  des  mêmes 
pouvoirs  que  eeu»  envoyé'  près  des  armées, 

• IV.  Il»  orgaiii^erimi  sans  delai  une  commission  milL 
taire,  à i’effei  de  juger  tes  «uieurt,  instigalems  «t  coin* 
plices  des  mouvcœeuU  sèdilieui  de»  28,  SV,  80  floréal  et 
jour»  suiianls. 

• V.  Il»  rei  uiil  paneiiir  ineessammeni  aux  comités  de  sa* 
lut  public  et  de  sOrelé  générale  tous  les  reuteignemenU 
qu'ils  recevront  sur  lri  circonstances  qui  ont  précédé  a 
accompiigiié  la  mort  du  re()ré»eiildiit  du  peuple  Brunei. 

• VI.  L*'  représentant  du  peuple  Rnubier  se  rendra  sur* 
le*champ  ptês  l'armée  navale  de  Toulon.  It  est  investi  drs 
mêmes  ponvnirs  que  les  autres  ri-piéscntaiils  du  peuple 
prés  Ir^  arméts. 

■ VII.  Le  procureur  général'«yndic  du  département  du 
Var  rendra  compte,  dai  s te  délai  de  deux  décades,  d - 
l'exécution  que  les  lois  concernant  les  émigrés  ont  rreue 
d.  ns  t’vlendue  de  son  lerriluire.  Il  prendra  des  mesure' 
actives  pour  la  poursuite  des  prévenus  d'étoigralion  qui 
pourraient  être  rentrés  dans  le  déparleoseutdu  Var. 

< VIII.  Il  sera  fait  ur>e  prnclauialion  aux  marins  de  Ton- 
Ion,  pour  1rs  prémunir  contre  tes  iustigatiuus  perfides  des 
ennemis  delà  rrpublique.  » 

Bacoi:v  : Escudier  vient  de  sortir  dans  le  oiomcnl; 
je  domamJc  son  arrestation. 

L'arreslaltoti  est  unaiiimrment  décrétée. 

Ondemamle  l'arresUtion  ilf  Saiicetli. 

L£GE^DA8  : Un  moiiK'iil  avant  ie  rapport  de  DonI* 
cft,  Laignelut  est  venu  parler  à E-cmlicr;  Ricoidtt 
Salirelti  sont  sortis  avec  les  deux  pmiiiiTS. 

L'arrestation  de  Ricord  et  de  SaliccUi  est  décri'tér. 

Marec  : Laigiielot  a assassiné  tout  ce  qu’il  y avait 
à Bre»l  d’hotiiiêh's  gens...  11  était  au  secrétariat  dans 
la  nuit  du  prairial. 

Pams  : Point  de  barbarie,  mes  collègues! 

Dot  RDOü  (en  rtésignant  Patiis)  : Donnez  la  parole 
à un  des  conspiratrnrs. 

Pakis  : Moi  t moi!  Ab  ! mon  Dieu  ! 

Lsgemurb  : Je  demande  une  Panis  soit  entendu, 
et  je  me  réserve  de  lui  rëpoiiure. 

Panis  : Je  ne  sais  ce  que  Laignelot  a fait  en  mis- 
sion, vous  prononcerez  sur  sa  condnite  ; mais,  à l'é- 
gard de  la  plare  qu’il  occupait  au  secrolarint,  lors- 
que la  Convention  a été  violée,  il  est  certain  que,  si 
aucun  député  n’avait  paru  au  bureau,  les  factieux 
eussent  dit  que  la  Convention  était  dissoute,  et  ii.s 
l'auraient  enlièrimient  massacrée  ; c'est  par  prudence 
que  Laignelot  a fait  ctT  acte. 

Bourdon  : Défeuds-toi  loi-même  ; je  te  déclare  un 
des  conspirateurs. 

Pams  ; Messieurs,  messieurs,  collègues,  un  in-  ’ 

StaiiU 

Plnsieun  voix:  L'arrestation  de  cet  assassin! 

Panis  : Depuis  six  ans  je  suis  abreuvé  de  calom- 
nies. 

***  : Je  t'interpelle  de  déclarer  si  lu  n'.ns  pas  dit, 
le  l<*r  prairial,  qu’il  serait  politinne  d'arrêter Talbeu 
cl  Fréron.  (Violents  murmures.) 

Coren-Fistier  : Dans  cette  nuit  aBieiise,  lors- 
qu'on demandait  rarrestaliun  dt*  tous  les  Inlhculai- 
res,  Pauls  me  dit  : «Je  crains  pour  Fréron  elTallien; 
si  tu  me  crois,  lu  demanderais  toi-même  leur  ar- 
restation. • Je  répondis  : • Je  ne  parlerai  pas  d.ans 
celte  réunion  d'assassins  et  de  vicUmes.  • (On  ap- 
plaudit.; 

Pams:  Moi,  mes  amis,  je  n'ai  jamais  demandé 
l'arrestation  de  Fréron  et  de  Tallien,  jamais,  jamais; 
iis  connaissent  oies  sculimeots  ; mais  vous,  vous  ne 


^es  connaissr*  pasj  ]«  suis  digne  d’élre  votre  collè- 
gui',  mon  cœur  est  pur.... 

Oiideitiamie  que  le  projet  du  comité  soit  mis  préa*  ; 
lahlemriit  aux  voix. 

Pauis  desct'iid  de  la  tribune. 

Le  rdpporteur  fait  une  seconde  lecture  du  projet 
de  decret.  Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

DotLCET  : Sans  le  d(  cret  qui  défend  aux  comités 
de  gouverneuient  de  prononcer  sur  la  conduite  des 
représentants,  roscmnilésvouseussonl  proposé  une 
mesure  contre  Cli.irbonnicr..... 

Bourdon  : Je  deinaiide  la  mise  hors  la  loi.«..« 

Vlu*i€UTi  toix:  Non.  non  ! le  décret  d’accusation. 

Cf.AizEi.  : Je  demande  le  décret  d'accusolion,  cl  à 
cet  égard  je  ferai  une  observation.  Dans  les  circon> 
stances  ordinaires,  la  Convention  avait  bien  fait  de 
renvoyer  à son  eomilé  de  législation  l’examen  de  la 
conduite  des  représentant.s;  mais,  d:in<^  1rs  circon- 
stances présentes,  il  cSl  nécessaire  d'attribuer  cé 
droit  aux  comités  de  goiivrrneim  tit.  (Des  nuirmures 
fl'élèveiil.)  Le  fléau  le  plus  funeste  pour  un  peuple, 
c'est  la  faiblesse  du  gouvernement.  En  rfîel,  ce  qui 
est  arrivé  ii'a  clé  que  le  résultat  naturel  de  votre  laU 
blesse  lors  de  la  révolte  dü  12  germinal. 

Quoi!  des  représeiilaiits  ont  organisé  la  révoHe, 
ont  dirigé  le  fer  assassin,  et  ils  sont  tranquilles  dans 
une  prison,  d’où  ils  peuvent  combiner  de  nouveaux 
mouvements!  La  France  entière  doit  R’élomierde 
Voir  qu’on  ait  fait  tomber  la  télé  de  quelques  gi-n- 
dnrines.dequflqnrs  eanonniers,qui  avaient  secondé 
les  révoltés  par  leur  faiblesse,  et  nue  les  chefs,  les 
instigateurs  principaux  de  la  révolte  ne  soient  pas 
punis.  (On  applaudit.) 

Oii  avait  décrété  que  la  commission  militaire  ju- 
gernit  les  représentants  qui  ont  pris  part  à la  révolte 
de  prairial.  On  a rapporté  ce  décret  à l’instant  aue 
la  représentation  nationale  devait  être  entourée  d un 
triple  rempart.  Eh  bien!  avec  nnlel  système,!!  m’est 
démontré  que  les  scélérats  qui  ont  organisé  la  pre> 
mière  révolte  trouveront  les  moyensd’en  élever  une 
seconde,  Pt  chercheront  de  nouveau  à s’emparer  du 
gonveriiement.  Je  vais  voua  faire  connaître  les  hom- 
mes dont  je  parle,  et  si  vous  devez  avoir  pour  vos 
propres  assassins  de  Tiadolgence. 

Dans  la  ninldu  prairial,  celte  tribune  était 
encore  fumante  du  sang  du  brave  Féraud , Buhl 
monte  sur  son  banc,  harangue  les  révoltés,  conver- 
tit en  motion  la  demande  contenue  dans  leur  signe 
de  ralliement.  Notre  respectable  collègue  Garran- 
Coulon , témoin  du  fait,  a lui-méme  demandé  l'ar- 
reslattnn  de  Rnbl. 

Romme,  dans  les  bourreaux  de  son  collègiœ,  ne 
voit  nue  de  bons  citoyens,  que  des  républicains 
prêts  a couvrir  de  leurs  corps  la  représentation  na- 
tionale ; il  fait  rendre  une  foule  de  décrets,  et  en- 
suite il  dit  : a II  ne  snflit  pas  de  décréter,  il  faut  faire 
e.\écnler.  Que  les  sections  soient  en  permanence; 
que  les  aotontés  soient  renouvelées,  que  les  patrio- 
tes soN*nl  mis  en  liberté,  qu’il  soit  fait  des  visites 
domiciliaires,  etc.  « 

Dnroy  est  monté  sur  son  banc,  il  réclame  la  li- 
berté des  patriotes  ; les  membres  siégeant  à la  crête 
l’applaudissent  avec  transport.  Ou  demande  aussi  le 
rapport  de  la  loi  du  4 renlow,  qui,  si  elle  eut  été 
bien  exécutée,  tons  aurait  évité  bien  des  malheurs. 
Duroy  ajoute  la  demande  de  la  liberté  des  députés, 
la  rentrée  de  ceux  qui  se  sont  soustraits  au  tiéerel 
d’arresialinn;  il  les  met  SOUS  la  sauvegarde  des  bons 
républienins. 

Goujon . le  détestable  Goujon , appuie  celte  de- 
mande : pins  ardent  que  ses  complices,  il  demomle 
fa  deatitiiUoB  d«  gonvernement  et  l’élahlissement 
d’une  commissioD  dictatoriale.  Duquesnoy,  nomme 


déclare  qu’il  en  ^etnp!^I‘a  \H  foncliôht  avêc  ftêHe. 

Forestier  s'oppose  a la  suspension  des  comités  dé 
oiivérriNiie«t.*llsnepeuteHi,dit  ll.allercontretcs 
icrets.  • Forestier  nommait  dc.s  décrets  les  motioni 
saiigniiiaires  de  quelques  conspirateurs,  saltclinn- 
nées  par  (es  cris  de  quelques  canuibslesen  fürettf  et 
d'une  populace  ivre... 

Albille  prévoif  le  danger  qui  fnenacé  les  décfé'' 
leurs.  — «Je  demande  qn'oii  établisse  deS  fofmei  j 
Vos  décrets, dil  il,  se  ànccèdeiit  avec  faut  de  rapidité 
(jii’il  i-st  impossible  de  le.s  recueillir  exactement.  Jé 
(iemande  que  les  représentants  qui  ont  été  attx  âr-* 
mét’s  fassent  les  fonctions  de  secrétaires...  {La  fou- 
le : Oui,!  oui  ! — Les  chapeaux  sont  levés.)  » . 

Aibilte,  du  témoignage  de  Vernier  qui  (fré^déit, 
à en  rimpudence  de  venir  lui  proposer  des  psroles 
de  paix  eide  fraternité,»  pour  prouver  A la  Ffancé 
entière,  disait-il,  que  la  (Convention  ndÜonale  était 
libre.»  (Munveinent  d'indignation.) 

Bourboïc  dit  à la  Convention  dé  prendre  (Tei* 
cellentrs  mestrres,  etc.  Il  demande  rurrest.itlofi  des 
journalistes.  Nommé  a la  comiriission  dictatoriale, 
il  déclaré  qu’il  en  remplira  tes  fonctions  avec  zèle. 

Duquesnoy  prévoit  ce  qui  allait  arriver,  il  dit  : «Si 
nous  ne  prenons  de  bonnes  mesures,  Il  nOdS 
vera  encore  un  événement  semblable  au  12  germi- 
nal 1 les  patriotes  seront  une  seconde  fois  opprimés. 
Je  demande  qu’on  s'empare  du  l(^ca!  des  comités  dê 
gonvernement.  • Et  lorsque  Legendre  et  Delecloy 
paraissent  à la  tribune  pour  déclarer  à la  Conven- 
tion qu’elle  ne  peut  déUnérer  en  cet  étal,  OuquCSiioy 
dit  : « Vous  voyez  que  les  comités  de  gouvernement 
marchent  contre  vous;  je  demandé  leur  arresta- 
tion.» . 

Soiibrany  est  invité  è prendre  le  commandement 
général  de  la  force  arniéc  ; il  invite  ses  collègues  à 
compter  sur  son  zèle,  et  ensuite  les  membres  de  la 
commission  à se  réunir  de  suite,  afin  d’éviter  un  It 
germinal. 

Prieur  (de  la  Marne)  sort  de  ta  salle  aieC  la  com- 
mission ; il  rencontre  un  chef  de  la  force  armée  ; it 
demande  li  ce  chef  s’il  a des  ordres  du  président.  Lt 
militaire  répond  à Prieur  que  cela  ne  le  regarde 
pas.. . Prieur  se  retourne,  et  s’écrie  i * A taoi,  sans- 
culottes,  à moi!... ^ ^ , 

Ce  même  Prieur,  lé  12  germlnaf,  S écrisft  f * Pré- 
sident, mets  aux  voix  que  te  peuple  aura  du  psin.  * 

Du  rapprochement  de  ces  faits,  jecoticlosqne  lé* 
conspirateurs  que  vous  avez  arrêtes  étaienf  toS  plus 
datigereiix  ennemis,  étaient  les  chefs  de  la  févotle; 
que  leur  ihtenlion  bien  manifestée  était  de  renverser 
le  gouvernement  cl  <Ty  substituer  une  dictature 
sanguinaire. 

Je  demande  que  les  représentants  que  vous  avez 
décrétés  d'arrestation  darfS  la  nuit  du  l*r  prairial 
soient  traduits  i la  commission  militaire,  poiœy 
être  jugés  comme  chefs  e!  complices  de  la  révolte  du 
l«r  prairial...  (On  applaudit  irès-vivement.) 

PiERRET  : Je  vois  avec  plaisir  que  le  projet  de  dé- 
cret que  vous  présenic  Clauzcl  sera  adopté;  la  Con- 
vention triomphera  de  ses  ennemis,  puisqu’elle  dé- 
ploie contre  eux  tonie  sa  sévérité.  Laignelol  et 
Thirion  doivent  être  compris  dans  lé  décr»‘l  <Taé- 
restalion  ; tous  deux  ont  été  assez  lâches  pour  mon- 
ter au  bureau  et  y faire  les.  fonctions  de  secrétaires. 

Panis  ; Citoyens,  je  demande,  la  parole  pour  Lal- 
gnclot.  S’il  a commis  des  crimes  dans  la  Ihissioft 
qu’il  a remplie  h Brest,  vous  le  jugerez,  mais  ne 
rarrêiez  pas  pour  avoir  nonfé  au  bureau....  (Mur- 
mures.)  ^ 

Auûuia  : Toi-même  et  f61ï  mgné  anit  LaigneTtft 
votis  nous  auriez  assâsshré^,  Sî  vffügatlcf  triom- 
phé 


71 


562 


Panis  : Moi  ( je  t'aurais  assassiné,  Auguis  ! (Nou- 
Teaux  muruiurt's.) 

Rovère  : Jedemande  qu'on  mette  aux  voix  le  pro^ 
jet  (Je  décret  présenté  par  Clauzel.  ( Vifs  applaudis- 
srments.) 

LeGBNoaB  : La  Convention  nationale  a pris  des 
mesures  contre  ces  hommes,  ils  ne  peuvent  échap> 

(>er  ; je  crois  que  vous  ue  d('vez  pas  les  renvoyer  à 
a commission  militaire....  (Violents  murmures.)  Si 
vous  les  renvoyez  par-devant  cette  commission, 
rapportez  au  moins  le  décret  qui  ordonne  qu'ils  se- 
ront jugés  par  le  tribunal  du  département.... 

Plusieun  membres  .-  Ce  décret  ne  les  regarde 
point. 

Clauzel  : Ce  nVst  pas  la  première  fois  qu’un  pa- 
reil décret  a été  rendu  ; l’Assemblée  constituante  a 
ordonné  que  le  frère  de  Mirabeau  serait  jugé  par 
une  commission  militaire. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Clauzel  est  adopté 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Legendre  : Je  vais  citer  un  fait  ; la  Convention  na- 
tionale, dans  sa  sagesse,  en  tirera  les  inductions 
qu’elle  croira  convenables. 

Panis  vient  de  dire  tout  à l'beure  que  Laignelot 
était  monté  au  bureau  pour  empêcher  la  fureur  des 
factieux  de  se  porter  au  point  de  massacrer  le  prési- 
dent .et  la  Convention  nationale  tout  entière,  s’ils 
IIP  l’avaient  pas  crue  en  séance.  Lorsque  nies  collè- 
gues et  moi  nous  edmes  organisé  la  force  armée 
pour  délivrer  la  Convention,  j'avais  placé  dans  le 
salon  de  la  Liberté  la  section  Lepelletier,  en  recom- 
mandaiilde  laisser  nn  passage  aux  révoltés  que  nous 
allions  charger  par  l’autre  porte;  car  noire  intention 
n’était  pas  uc  répandre  le  sang  en  mettant  la  foule 
dans  l'impuissance  de  sortir.  Quand  les  citrtyens  ar- 
més furent  disposés,  je  dis  à la  personne  qui  les  com- 
mandait : « Je  vais  a la  tribune  ; peut-etre  vais-je 
périr;  si  vous  me  voyez  tomber,  que  ce  soit  là  votre 
signal  : marchez,  et  délivres  la  Convention  natio- 
nale. • fOn  applaudit.) 

Delecloy  m’accompagnait.  «Je  périrai  avant  toi, 
me  dit  ce  généreux  collègue  ; tu  parleras  ; je  te  cou- 
vrirai de  mon  corps ■ ( Nouveaux  applaudisse- 

ments.) Arrivés  au  pied  de  la  tribune,  des  femmes 
ivres,  couchées  sur  l'escalier,  ne  imus  permirent  d'y 
monter  qu'avec  peine.  Il  y avait  à cdté  de  la  tribune 
un  homme  tenant  un  sabre  à la  main , qui  nous  re- 
gardait avec  fureur.  Je  dis  .à  Delecloy  : • Prends 
garde  à ce  brigand.  • Delecloy  ne  perdit  pas  l’assas- 
sin de  vue  ; je  parbii,  je  dis  que  la  Convention  na- 
tionale ne  pouvait  délibérer  en  cet  état...  Laignelot 
m'arrête,  (il  était  au  bureau),  et  me  dit  : « Legendre, 
lu  vas  tout  gâter...  • Je  poursuis  ; je  m’écrie  que  la 
Convention  nationale  est  violée  ; des  cris  : • A bat  ! 
à bntl  me  somment  de  descendre.  Laignelot  me  dit 
encore  : • Legendre,  tais-loi  donc,  lu  vas  tout  gâ- 
ter.... • Je  laisse  à votre  prudence  le  soin  de  juger 
dans  quelle  intention  ce  propos  m'a  été  tenu  par 
Laignejot. 

Auguis  : J'étais  chargé  d'attaquer  par  la  barre  ; 
j'étais  en  costume  de  représentant,  accompagné  de 
plusieurs  députés  et  du  brave  fils  de  notre  collègue 
llailly.  Je  m avançai  et  fus  aperçu.  Un  des  séditieux 
me  cria  :«  Ce  n'est  point  là  ton  poste;descends,  viens 
voter  aver  le  peupb*.  • Je  ne  pus  m'eri  empêcher 
sans  trahir  le  plan  concerté  au  dehors  ; je  délis  mon 
écharpe,  mis  le  sabre  à la  main  et  descendis.  Je 
mourais  d'impatience  de  voir  donner  le  signal  de 
l'atlaqiie.  Laignelot  était  en  face  de  moi;  ilagitai! 
son  chapeau  en  signe  d'allégresse,  et  encourageait 
les  factieux.  Je  demande  l'arrestation  de  Laignelot 
et  même  celle  de  Panis  ; j'en  dirai  les  raisons.  (On 
applaudit.) 


Panis  : Moi,  mon  ami! 

Auguis  : Point  d'amitié  avec  le  colporteur  de  la 
mort. 

Panis  : Ah!  grands  dieux!....  CUovens,  je  ne  dé- 
fendrai plus  l'ami  de  la  patrie  avec  les  larmes  que 
m'arraenait  la  plus  tendre  amitié;  je  me  contenterai 
(le  vous  dire  ; Qu’aurait  gagné  Laignelot  au  retour 
des  Jacobins?  n'avail-il  pa.s  fermé  leur  repaire  abo- 
minable? ii'était-il  pas,  ainsi  que  moi,  proscrit  par 
eux  ? Je  le  jure,  il  n’y  a pas  de  plus  anti-terroriste 
que  Laignelot.  (Violents  murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  demande  que  Rovère  soit 
entendu  sur  un  fait  relatil  à Laignelot. 

Rovère  : Il  y avait  longtemps  que  Laignelot  avait 
dévié  de  la  route  constamment  suivie  depuis  le  9 
thermidor  par  les  députés  fidèles;  vous  savez  tous 
qu’il  est  sujet  au  vin.  A la  suite  d'un  souper  chez 
Garnier  (de  l'Aube),  il  s'emporta  contre  ce  qu’il  ap- 
pelait les  meneurs,  et  dit  que  lui  et  Panis  étaient 
maîtres  des  faubourgs. 

Panis  : Moi,  maître  des  faubourgs  ! 

Rovère  : Il  ajouta  que  ces  meneurs  avaient  été 
utiles,  et  s’élaiciit  acquis  de  la  gloire;  mais  qu'ils 
étaient  devenus  dangereux,  et  qu'il  fallait  les  exter- 
miner. 

Panis  : Il  est  impossible  qu’il  ait  dit  cela. 

Rovère  : On  lui  dit  : > Mais  ces  hommes  furent 
vos  amis.  — C'est  égal,  s’écria-t-il,  ce  sont  des  me- 
neurs ; il  faut  les  «‘Xterminer,  et  nous  soulèverons  les 
faubourgs  contre  eux.  ■ 

***  : Lorsque,  dans  la  nuit  du  prairial,  on  de- 
manda la  suspension  des  comités  de  gouvernement, 
Panis  me  dit  : «Cela  serait  très-bien  (ait,  car  ils  don- 
neraient à la  force  armée  des  ordres  contraires  à 
ceux  de  la  Convention.  • 

Quelques  instants  après  Kervélégan  monta  au 
bureau,  parla  au  président  et  sortit-  Le  tambour  des 
assaillants  se  fit  entendre.  Panis  me  dit:  «Voilà  un 
coup  de.  tête  de  Kervélégan.  • 

Garnies  (de  Saintes)  : Je  déclare  que  je  m'écriai 
lie  rien  n'elait  plus  désastreux  que  la  destitution 
es  comités  de  gouvernement.  Panis  me  répondit  : 
« Laisse  donc  faire  ; il  est  impossible  qu'ils  puissent 
marcher...  • 

Panis:  Moi,  j’ai  dit  cela!  moi , messieurs!  Mes- 
sieurs, un  moment. 

Garnier  : Tu  voulais  assassiner  la  France! 
Plusifurt  voix:  L'arrestation  de  ces  hommes  du 
2 septembre!  . 

Panis  : Citoyens,  la  calomnie  s’est  attachée  à moi 
depuis  1.1  journée  mémorable  du  10  août. 

Delecloy  : Voilà  ta  circulaire  écrite  en  septem- 
bre ; la  reconnais-tu  ? 

Desvars  : Panis  vous  a dit  que  son  beau-frère 
Saiilerrc  s’était  retiré  à Chaillol  ; et  deux  jours  au- 
paravant il  disait  partout  que  les  révoltés  s'étaient 
empares  de  ses  chevaux,  et  l’avaient  forcé  à mar- 
cher. 

Bourdon  : Tout  le  monde  sait  cette  contradiction; 
mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  que 
Santerre  a eu  l’impudeur  de  venir  au  comité  de- 
mander le  commandement  de  la  force  armée  du 
faubourg.  On  conçoit  avec  quelle  sévérité  je  repous- 
sai ces  si'élérals,  qui  voulaient  se  mettre  en  mesure 
de  recueillir  les  fruits  de  la  révolte  ou  se  ménager 
des  moyens  de  défense  si  les  séditieux  avaient  le 
dessous. 

Panis  : Bourdon  est  un  monstre,  un  impMteur.  Ah! 
mon  Dieu! 

Marec  : Je  ne  connais  de  Panis  que  ce  que  les  pa- 
iers  publics  m'ont  appris  des  massacres  ae  septero- 
re.  A l'égard  de  ce  que  Laignelot  a fait  à Brest,  te 
n’en  parlerai  pas  ; ce  n'est  pas  le  momeut.  Je  le  cou- 
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siilèrc  comme  complice  de  la  rcrolte  de  germinal. 
JVtaisà  la  tribune  le  12  eenninal  ; je  ne  pouvais 
éirver  la  voix  au  milieu  des  cris  d’une  foule  sédi* 
ticuse....  Je  parlai  à un  de  mes  collègues....  Un  ou- 
vrier s’écria  : - Que  celui  qui  rient  de  parler  répète 
tout  haut  ce  qu’il  a dit.  • Laignrlot  sourit . et  ap 
ptaudit  a cet  excès  d’injure.  Depuis  je  l'ai  vu  lié  avec 
tous  ceux  qui  ont  voulu  vous  perdre.  Il  a Fermé  les 
Jacobins,  dit-on;  c'est  la  seule  bonne  action  qu’il  ait 
faite.  (Très-vifs  applaudissements.)  Mais,  dans  la 
nuit  de  prairial,  immobile,  le  muucnoir  sur  la  bou- 
che, le  chapeau  enfoncésurrnes  veux,  je  voyais  avec 
indignation  les  progrès  et  l'audace  des  révoltés  ; Lai- 

f;nelot  s’agitait  au  milieu  d'eux,  et  applaudissait  à 
eur  audace. 

Ci  alicel:  Panis  a dit  que  Laignelot  a fermé  les 
Jacobins.  Les  comités  savent  que  Laignelut  avait  été 
cliargé  de  faire  un  rapport  contre  eux  ;inaisThiiriot 
s’y  était  opposé,  et  il  lut  imptissiblc  au  comilé  d'ob- 
tenir de  lui  de  faire  ce  rapport  ; il  fut  obligé  de  te 
sommer,  au  milieu  de  l'assemblée,  de  monter  à la 
tribune! 

Pams  : Je  me  fais  gloire  d’avoir  contribué  aux 
événements  mémorables  du  10  aoflt  ; on  a toujours 
mélç  mon  nom  aux  événements  qui  ont  suivi,  mais 
l'y  ai  été  étranger.  J'ai  été  pendant  vingt  ans  le  dé- 
fenseur de  l’humanité. 

’**  : Et  le  2 septembre,  assassin!  Aux  voix  l’ar- 
restatiOD.  ! 

Bbrgoino  : Il  y a trois  ans  que  tes  citoyens  de  Pa- 
ris réclament  ta  punition....  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  â runaniimté  l'arrestation 
de  Panis.  — Elle  décrète  également  celle  de  Laigne- 
lot  et  de  Thirion  (de  la  Moselle). 

La  Convention  décrète  ensuite  d'arrestation  et 
d'nccusalion  le  représentant  du  peuple  Charbon- 
nier, prévenu  de  complicité  avec  les  rebelles  de 
Toulon,  et  le  renvbie  pour  être  jtiçé  devant  la  com- 
mission militaire  qui  sera  établie  a Toulon. 

Barras  : J'ai  mi  fait  important  à annoncer;  il  y a 
quinze  jours,  Esciidier  dénonça  ici  la  rentrée  pré- 
tendue des  émigrés  dans  le  Midi;  des  lettres,  dont  je 
ne  connais  point  les  signatures,  me  l’avaient  annon- 
cée ; mais  je  ne  crus  point  devoir  donner  connais- 
sance de  lettres  dont  les  auteurs  ne  m'étaient  point 
connus.  Escudier  dénonça  le  fait  et  pUisieiirs  repré- 
sentants en  mission.  Peu  de  jours  après  il  vient  au 
comité,  aborde  Fréron  et  moi,  et  nous  dit  : ■ J’ai  pu 
avoir  des  torts;  j’ai  été  entraîné  par  des  hommes 
qui  siégeaient  autour  de  moi  ; il  faut  se  réunir.  Vous 
ne  savez  pas  ce  qui  se  passe  à Lyon  ; Toulon  est  sur 
le  point  de  se  révolter.  ■ Il  entendait  parler  d’une 
révolte  d'émigrés:  vous  voyez  si  ce  sont  des  émigrés 
qui  on  crié  vive  la  Montagne!  et  qui  se  sont  soule- 
vés. J’écrivis  depuis  dans  le  département  du  Var;  et 
les  lettres  que  j’en  ai  reçues  me  confirment  dans  l’i- 
dée que  là,  à celte  Montagne  séditieuse,  on  mé>li' 
tait,  on  machinait  depuis  longtemps  la  révolte  de 
Toulon. 

Je  do'inerai  an  comité  des  renseignements  sur 
cette  conspiration  ourdie  à la  Montagne,  dont  le  but 
était  de  remettre  un  port  considérable  au  pouvoir 
des  complices,  des  partisans  de  ceux  qui  ont  assassiné 
le  malheureux  Féraud.  Voilà  les  fruits  de  l'impunité 
et  de  la  faiblesse.  Mon  nom  est  proscrit  dans  mon 
département;  plusieurs  citoyens  n’osent  signer  les 
lettres  qu'ils  m’«^:riverit  : on  me  dit  que  j'at  aban- 
donné la  cause  du  peuple,  que  je  suis  de  la  section 
thermidorienne,  et  que  la  Convention  fait  la  contre- 
révolution.  Voilà  dans  quel  égarement  on  a jeté  une 
partie  du  peuple  de  mon  département.  Je  devais  celte 
déclaration. 

Fbéron  : J'ajoute  an  fait  : deux  mille  Provençaux 


étaient  répandus  dans  Paris  lors  de  la  révolte  et  mê- 
lés aux  séditieux  ; ils  étaient  appelés  par  Escudier  et 
Charbonnier.  On  leur  a entendu  dire,  après  la  dé- 
faite des  factieux:  «Nous  n'avons  pins  rien  à faire  ici, 
notre  coup  est  manqué  : retournons  dans  le  dépar- 
tement du  Var.  • A la  léte  de  ces  brigands  étaient 
lesmimrnés  Perfery  et  Ferru,  déjà  décrétés  d'accusa- 
tion, et  qui  se  sont  soustraits  à la  vigilance  du  gou- 
vernement. 

Barras  : Ce  Ferru  était  à la  télé  du  rassemblement 
de  la  section  de  Montreuil,  le  12  germinal. 

Plusieurs  voix  : Ce  Ferru  est  arrêté. 

La  Convention  décrète  que  le  comilé  de  sûrétc 
générale  fera  traduire  devant  la  commission  mili- 
taire, établie  à Paris  par  la  loi  du  4 prairial,  le  nom- 
mé Ferru. ci-devant  employé  commissaire  des  guer- 
res aupr^  de  l'année  d’Italie. 

Clauzel  : Dans  le  premier  mouvement,  plusieurs 
personnes  m’ont  assuré  que  la  femme  de  Moïse  Bayle 
était  à la  tète  d'un  rassemblement  de  femmes , et  di- 
sait, le  30  germinal  : • Demain  mon  mari  sortira.  ■ 

Les  femmes  des  députés  arrêtés  peuvent,  en  éga- 
rant les  autres,  être  fort  dangereuses.  Je  demande 
que  le  comilé  de  sûreté  générale  fasse  sortir  de  Pa- 
ris, dans  les  vingt-quatre  heures,  les  femmes  des 
députés  décrétés  d'arrestation,  d'accusation,  ou  mis 
hors  de  la  loi,  pour  se  rendre  dans  leurs  communes 
respectives,  et  y rester  sous  la  surveillance  de  leurs 
municipalités. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Clauzel  relit  la  rédaction  de  sa  première  proposi- 
tion ; elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  accuw  Ruhl,  Rorene,  Dii- 
roy,  Goiijoo , Forestier,  Albiile  tiné»  Bourbole,  Daqiiev- 
Boy,  Soubrany.  Prieur  (de  la  Marne),  Peyssard,  repréven* 
Unis  du  peuple,  dVtre  auteurs,  f.)ulrurs ou  cntnpikesde 
la  rébrilkm  du  1**  prah-iL  I et  jours  suivatils  cotiire  la  re- 
prèseol8lk>o  nationale  cl  Ia  république  françai5e,  les  ren- 
voie pour  être  jugés  devant  la  commKsion  militaire  établie 
à Paris  par  la  loi  du  h prairial,  et  charge  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  survctller  ei  accélérer  rexècuiloa  du  pré- 
Mot  décret,  a 

Bréard  : Lequinio  a obtenu  un  congé  pour  cau.se 
de  maladie;  il  a demandé  à se  rendre  dans  un  lieu 
où  il  pût  jouir  d’un  meilleur  air  qu'à  Paris.  J’ap- 
prends qui!  est  en  ce  moment  à Rochefort  ou  à La 
Rochelle,  où  certes  l’air  n’est  jws  bon  pour  un  con- 
valescent. J'espère  que  la  Coiivenlîon  nalionaie  ne 
m'enjoindra  pas  de  m'expliquer  davantage  sur  cet 
objet.  Je  demande  qu  elle  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Lequinio  se  rendra  sur-le-champ  dans 
son  sein. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Courtois  présente,  au  nom  des  comités  de  gou- 
vernemeut,  une  Adresse  que  la  Convention  leur  ren- 
voie pour  avoir  une  nouvelle  rédaction. 

Tavbaux  : Je  demande  que  l'on  ne  nous  présente 
pas  une  Adresse  au  peuple  français  avant  le  rapport 
qui  doit  contenir  les  faitsqui  serviront  de  base  à cette 
proclamation  solennelle. 

Bréard  : Les  coupables  artisans  des  trames  qoe 
vous  avez  déjouées  avaient,  n'en  doutez  pas,  de 
nombreux  émissaires  répandus  dans  toute  la  répu- 
blique, pour  y répandre  l’esprit  de  désordre  et  d’a* 
narebie.  Vos  comités  ne  peuvent  vous  faire  un  rap- 

r)rt  sur  la  conspiration  qui  a éclaté  ici  avant  d’avoir, 
cel  égard,  tous  les  renseignemenls  possibles  ; ce- 
pendant il  est  pressant  de  rendre  aux  bons  citoyens 
et  aux  armées  la  tranquillité  et  l'assurance  que  la 
Convention , forte  de  leur  puissance , travaillera 
sans  relâche  à leur  bonheur.  Je  demande  que  l'A- 
dresse soit  présentée  demain,  s'il  est  possible. 

Celle  propoiltioa  est  décrétée» 


su 


— U MoUoii  du  Banoel  d«  ta  LUwflé  eM  admba  I la 
kurtt.  KJIa  aaaooet  qn'aprês  atoir  arcoadé  par  son  at(U 
tude  i'toargie  da  la  Coornidoo  oatioiiale.  aprN  a?oir 
çonrONFii  à 11  ficiotra  pommune,  elle  s’occupe  en  oe  ow>- 
meut  I an  rMueillir  loa  fruits.  Us  traîtres  qu'elle  reafFr* 
oail  diDS  son  sein  sont  arréléi.  les  individus  dool  In  sen* 
timeols  duieol  douteui  pot  dtd  mis  dans  l’iDpuissaoce  de 
nuire. 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance  « et  aa« 
•onoe  qtt’HIe  va  fournrner  auprès  de  I*iasembl4e  générale 
de  la  section , pour  y coaUoaar  lea  t^kénUons  ordoanéea 
par  la  loi  du  4 prairial. 

— Coren-Pusiler,  au  nom  du  comité  des  flQanccs«  ap- 
pelle l'atlentlmi  de  rassemblée  sur  les  assignats  à face 

royale  démonétisés  per  le  d^ret  du Il  propose  de 

décréter  que  les  éssigiiais  à he«  royale  dénonétiiés  seront 
reçus  en  payement  des  biens  nalionaui  vendus  et  à vendre. 

Cbarlicr  et  plusieurs  membres  rédatnenirordredujour. 

Boubdon  (de  rOise)  : J’appuie  le  projet  de  dd* 
cret  : maif  cette  mesure,  juste  en  elle-uiéme . n'est 
point  un  remède  à l’état  présent  des  finances,  et  c’est 
çe  remède  qu’il  faut  trouver  et  appliquer  le  piustdt 
possible. 

Vous  avei  remporté  une  victoire  éolataote  sur 
ranarebie;  mais  celte  victoire  à remportera  occupé 
des  momenta  préeieui;  huit  jours  m aontécouléa 
sans  que  le  mal  ait  été  attaqué  dans  sa  louroe  : aussi 
les  agioteurs  ont-ils  continué  leur  infime  trafic,  et 
« en  peu  de  jours  sont  parvenue  encore  à rehausser  le 
prii  des  dearéas. 

Certes  celle  hausae  est  une  preuve  incontestable 

2 UC  la  masse  du  signe  seule  suffit  pour  la  produire. 

près  les  événements  du  4 prairial,  la  coufiaitce 
dans  vos  fbrees,  dans  votre  volonté,  s'est  bien  réta* 
blie,  et  la  prix  des  denrées  n’est  pas  diminué  ; c'est 
doue  à l'eiiorme  quantité  des  assignais  que  vous 
devez  leur  discrédit. 

J'avais  d'abord  proposé  une  démonétisation  par 
série,  celle  Idée  a été  rejetée.  J’al  jtrésenté  ensuite 
un  projet  qui  a pa'u  offrir  moins  a'inconvénients  ; 
ce  plan  consiste,  et  vous  vous  le  rappelez  sans  dou- 
te, h laisser  en  clrculaliop  S miliiartla  d'assignats 
seulement,  et  à donnera  ces  S milliardsjaissésdans 
les  mains  du  propriétaire,  autant  et  plus  de  valeur 
ur  les  9 milliards  dont  les  deui  tiers  seraient  retirés, 
alland  a retiré  ce  projet  de  décret;  il  le  présentera, 
gl  rassemblée  l'ordonne. 

Il  est,  après  la  grande  Qpération  des  finances  que 
vous  avez  à faire,  une  autre  mesure  non  moins  im- 
portante. De  la  première  dépend  le  salut  de  la  for- 
tune publique;  de  la  seconde  dépend  le  maintien  du 
eoutrrneipent  : l'ordre  et  la  tranquillité  y sont  at- 
tachés. Celte  seconde  mesure  consiste  a porter  enfin 
aux  brigands,  aux  assassins,  cette  guerre  ouverte 
^ue  vous  leur  déclarez  depuis  longtemps. 

Il  faut  que  vos  comités  vous  présentent  un  projet 
de  décret  qui.  dans  toute  la  république,  place  entre 
les  mains  de  la  justice  les  autorités  sanguinaires  et 
anarchiques  qui  se  sont  fait  un  barbare  plaisir  de 
répandre  le  sang  de  leurs  concitoyens,  qui  ont  vécu 
de  rapines,  et  ont  assis  leur  fortune  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres.  Loin  de  nous  cependant  l'idée  de 
demander  le  sang  de  ces  malheureux  ; il  en  a assez 
coulé  sur  notre  sol.  Si  nous  n'eussions  pas  vaincu 
les  anarchistes,  ils  en  eussent  versé  bien  davantage; 
nous  ne  les  imiterons  pas  dans  leurs  fureurs.  A la 
fin  d'une  révolution  comme  la  nôtre,  les  principes 
de  morale  et  de  justice  euident  ceux  qui  sont  appe- 
lés à la  lerminer.  La  oéportation  est  une  mesure 
utile  et  salutaire  ; vous  éloignerex  de  votre  sein  ceux 

3ui  n'y  resteraient  désormais  que  pour  faire  enten- 
re  les  derniers  cris  de  Teoarohle  explraole.  Vous 


aurez  des  vaisseaux,  et  vous  les  enverrez,  ces  agents 
et  ces  inslruineuts  de  la  tyrannie , former  des  colo- 
nies lointaines. 

A cet  égard,  je  me  rappelle  que  la  révolution  an- 
glaise eut  aussi  ses  dissidents:  elle  1rs  déporla  à 
^^•beriquedn  Nord;  tes  descendants  de  ces  dépor- 
ts, aussi  aniis  de  U librrlc  en  Ami'riqiie  que  leurs 
pères  en  avaient  été  les  ennemis  en  Angleterre,  fon- 
dèrent la  république  des  EUiLs-Unis,  un  des  Etals  les 
plus  norisaarils  et  les  plus  heureux  du  monde.  Puis- 
sent ceux  que  nous  punirions  de  la  déportation  imi- 
ter cet  exemple,  et  établir  dans  nos  îles  cette  liberté 
que  leurs  détestables  principes  al  laquaient  ici  cha- 
que jour. 

Sans  ntl  bon  plan  de  finances,  d'une  part,  sans 
une  mesure  juste  qui  vous  débarrasse,  d’autre  part 
des  assignats  qui  vous  oppressent,  et  des  aristocrates 
qui  épient  le  moment  de  vous  assassiner,  vous  n’au- 
rez rien  fait  pour  le  bonheur  du  peuple,  rien  fait 
pour  la  liberté  : sans  ces  mesures,  Je  le  dis  avec 
franchise,  il  est  impossible  que  vous  alitez  trois 
mois.  Je  demande  que  nies  propositions  soient  prises 
en  considération;  et  au  surptiisj'appuie,  quant  à pré- 
sent, le  projet  de  décret  présenté  par  Vernier, 

(La  iuite  dmain^ 

If.  B.  — Dans  la  séance  du  11  prairial,  la  Convention 
a décrété  que  les  eiloyeiM  de  toutes  les  communes  it  de 
toutes  les  sections  de  communes  auront  pinvisuiremenl  le 
libre  usage  des  édifica  maintenaul  ipparienant  à la  ua- 
lioii,  qui  lie  sont  point  adjngéa,  destiuà*  originairrniriil 
4 l’eserclce  d'un  <ni  de  plnsieui s cultes,  dont  ils  Ctaieni  < n 
possession  au  1*"  jour  de  Tan  S'  de  la  république.  Ils  peu- 
vent s*en  servir,  sous  la  surveill.ince  des  «uloriié»  cmisli- 
tuées,  tant  pour  la  tenue  des  asscnihlées  |ucscriles  par  Ia 
loi  que  pour  l’evercicc  du  culte.  Nul  nr  pourra  exercer  les 
funelions  île  ministre  d'aucun  culte  dans  lesdlis  édiiiees,  a 
moins  qu'il  n’ait  touicHl  uue  soumUsion  aux  lois  de  la  ré- 
publique. 

Les  minislra  qui  auront  eootrevenu  b eette  dIspoAitlon, 
ainsi  que  lea  eiioyens  qui  les  auront  appelés  ou  admis,  sc- 
roui  punis  chacun  de  1,gü0  livres  d'amende. 

— Rembell  écrit  de  La  H»ye,  le  8 prulHal.  que  les 
éUls|4iiérau«d«Hollandeivairnl  reçu  des  sept  Provinces- 
Unies  le  pouvoir  de  ratifier  le  traité  de  paix  et  d’allianre. 
Aussitôt  que  les  représentants  du  peuple  prés  l'arraee  du 
Nord  ont  appris  les  évéïieroetiia  du  !•'  prairiat , ih  ont  dh 
rigé  vers  U Erauce  le  plus  grand  nombre  de  troupes  (!>»• 
ponibtes. 

— Le  représentant  Cbambon  ée rii  de  Marseille,  le  6,  que 
les  rebelles  de  Toulon  ont  été  r!éf..lts  par  les  Marseillais, 
qui  ont  marché  à leur  rencontre.  Tout  le  lé»e  conitc  les 
révoliév.  Cbambon  les  a sommés  de  metirr  bas  lis  armes 
el  (Je  rendre  les  represenlanU  Guérin  et  l'oultier,  qu'ils  re- 
tienneijt  priionniera.  Les  plus  marqiidiiu  des  n tM  lles  sont 
arrêtés.  La  presque  lolalilé  de  la  gunUon  n'a  point  pris 
de  part  aux  mouveoienU  sédilieui.  L’meadre  est  dans  la 
grande  rada.  hors  de  la  pqriéedu  e^mon.  L'équipage  des 
SIX  vaissi  aux  snités  de  Brest  a toujours  été  dans  iesmeib 
(cur«  principes:  on  n’en  peut  pas  dire  autant  des  vaisseaux 
de  Toulon  ; cependant  il  jr  a loul  lieu  de  croire  que  main- 
tenant tout  est  rentré  dans  l'ordre,  et  sur  l’ascadre  et  dans 
la  ville.  Le  représeoianl  du  peuple  Mou  a couru  les  plus 
grands  dangers. 

— La  Cüiueniion  a décrété  que  les  sections  de  Paris 
cesseraient  aujourd’hui  le  Uesarmetuent  çl  rarrcsUliuu  des 
terroiisies,  dus  vuleurs,  etc. 


Payemtnti  à la  frésorene  nafiontiîv. 

Le  payeaienl  de  le  delta  cenielidca  perpétuelle  ee  fait 
pour  Us  six  derniers  neia  de  l'aa  t* , «k  pour  l'année  à ceux 
qui  n|oot  pu  touché  las  vis  preniisrs  meii  de  ladite  année. 
Les  ciioyeas  qui  ont  retiré  leur  invcripiion  défiBitive.  et  qui 
dés  rerairnl  élre  payés  dam  les  diaricts.  peuvent  indiquer 
les  chcfviicm  de  divinci  «ù  ils  veulent  être  parés,  ceofor- 
néiscnt  à 1a  loi  du  8*  Jour  des  saosculottides.  * 
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POLITIQUE. 

IMDES-ORIE.NTALES. 

Ef/rnifti*HHeletire  éeriteUSSman^  à tord  du  nûwirt 
atiglais  le  Scorpion,  CNtRcr;  tal.  30*  3' A.,  71*  40’.  — 

fl  J'ui  parlé  ce  malin  à un  hllinenl  wuaiU  de  Nciia  ; U 
avuil  mis  3 la  voile  le  30.  Les  Kranç<iiv  nous  ont  pris  la 
Grenade  et  Monferrai.  Aucun  renfoi  l n'éUit  enrore  arrivé 
d’AiiiEleterre.  Si  on  ne  les  envoie  au  plus  tôt,  nous  serons 
bienlÀt  MHS  aunine  Ile:  il  n’jr  a qu'un  grand  corps  de 
troupes  qui  pui-se  nous  sauver. 

• Victor  Hngue,  commissaire  français  à In  Giiadeinnpe, 
8 fait  circuler  des  proclamalions  par  lesquelles  il  déclaré 
libre*  tous  les  nègres  qui  preudront  les  armes  eu  faveur  de 
U répuMique  française. 

■ Je  présumé  que  les  méeootentt,  qui  sont  eo  nombre 
dans  touirs  les  Iles,  ne  manqueroni  pas  -de  le  seconder 
dans  son  dessein  et  de  favoriser  la  révolte.  I.es  vans»culol> 
tes  nous  touimenlent  & Saint-Domingue  jusqu'à  la  mort. 
Sans  le  secours  de  troupes  fratebes  il  nous  est  impossible 
é'j  rester  longtemps.  • 

ALLEMAGNE. 

Stattgard.  U 35  mai.  — li  n’vf  a que  quelques  inslaols 
qoe  le  duc  régnant  esl  mort  après  une  attaque  d'apoplexie. 
Bon  frère  Frédéric  Eugène, ci-dcTatil  gouverneur  de  Mont- 
béliard,etactnellementgnuverneurd'Aiispach  et  BayteuUi, 
au  service  de  la  Prusse,  lui  succède.  Ce  cliangement  aura 
sansdoutL'del'innneneesurla  prompte  pacilicationduWur- 
Icmberg  avec  la  France.  On  connaii  au  nouveau  duc  des 
voeux  prononcés  |K)ur  la  paix.  Ses  relations  et  liaisons  avec 
la  PrusM.'  font  es|véier  que  le>  menaces  de  l'Aulricbe  feront 
une  impre'»iou  d'autant  moins  grande  sur  lui,  que  les  ba- 
bilanlsdu  Wnrlcmbt-ig,  prolondemcol  inüiginb  de  celle 
induence  étrangère  sous  laquelle  ils  n'ont  gémi  que  trop 
longtemps , seconderont  de  toutes  leurs  forcer  leur  gouver- 
nement, qui.  par  la  paix  avec  la  république  Lançalse, 
aura  reçu  du  mnlnv  tous  les  moyens  pour  assurer  désor- 
mais riodépendaDce  de  son  pays. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6 nvaf.  — Les  esprits  s'échauffent  en  Ir- 
lande, et  la  position  rie  ce  pays  ressemble  beaucutip  à celle 
dans  laquelle  se  trouvaieni  Ir-s  colonies  américaines  vts-à- 
fis  de  U mère  pairie,  lorsqu’elles  prirent  le  parti  de  s'en 
séparer.  Le*  Irlandais  non  ennienis  d'avoir  vo^é  des  Adres- 
ses en  foveur  dr  lord  Piti-Willism , en  rédigent  aujonr- 
d'Iiui  contre  l'administrolion  que  leur  out  donnée  les  mi- 
DÎsire»,  qui  sont  trèk-mullruité»  dans  ces  pièces  , écrites 
avec  tonte  la  chaleur  d'opprimés  en  insurrection  contre 
leurs  oppresseurs.  On  jugera  combien  ces  di>poiiiiniis  sont 
devenues  générales  par  le  lad  suivant  : dans  le  seul  coniié 
(le  U'exford,  et  eu  une  seule  semaine,  vingi-deux  mille 
fraiKK-lcnancicrs  ont  adopté  et  signe  unu  Adresse  de  ce 
genre. 

Lord  Fitz-William,  faloui  de  justifier  sa  conduite  dans 
ce  pays,  a non-seulement  publié  trois  lettres  apologétiques 
sur  son  administration,  il  a de  plus  ilemaudé,  & la  séance 
des  pairs , du  34  avril , que  les  causes  de  mn  rappel  snhil 
fussent  examinées  et  dKcuiées  : < Les  ministres,  a-i  il  dit, 
ont  jeté  le  gant;  j’accepte  le  défi.  J’csjit're  qu’ils  auront  la 
bonne  fui  de  rhoMr  pour  celte  enquête  le  premier  jour 
que  les  affaires  publiques  pourront  nous  laisser  libre,  d'au- 
tant mieux  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  la  cause 
d'un  individu , mais  d’une  question  très-importante  pour 
l'empire  briiamili|iie.  • 

Lord  Uoyra  et  le  duc  de  Norfolk  ont  secondé  cette  de- 
mande et  obtenu  la  convocation  des  pair-  pour  le  30  du 
même  mois,  afin  de  lormer,  séance  ienanie,  un  comité 
d’enqnète  h ce  sujet.  Pareille  demande  a été  faite  le  34, 
dans  la  Cbainbre  des  communes  par  lord  Millon.  M.  Pill 
s’y  e*i  comme  son  cousin,  U.  Grcnville,  l'avait 

fait  dans  la  Chambre  haute.  Mats  M.  Jckyll  n'eii  a pas 
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moins  annoncé  qu’il  présenterait  sa  motion  le  vendredi 
suivant. 

— Le  34  avril,  un  mouvemeol  populaire,  causé  par  la 
cherté  et  la  di>«tte  des  denrées  de  première  nécessité, 
coût»  la  vie  h plu»ieurs  persounes  dans  le  comté  de  Cuil- 
fûid.  Le  même  jour  M.  Ervkine,  justement  effrayé  du  prix 
excessjl  auquel  se  soutiennrul  les  vivres,  prés-  ntait  à la 
r.hamlirc  des  communes  une  pétition  du  maire  et  des  ha- 
bitants de  Purtsmoulb,  où  ils  plaignaient  de  ce  que  celte 
cherté  pèM:>  sur  les  dernières  classes  du  peuple,  an  point 
d'rxciler  de«  mécontcntcmcnls  dangereux  el  d'exiger  un 
prompt  remède  h ce  mal. 

— Hier,  5 mai,  M.  Hastings  a été  présenté  pour  ta  pre- 
mière fois  depuis  le  jugement  de  son  procès,  au  rai  et  à la 
reine,  qui  l’ont  fort  bien  reçu,  ce  qui  est  as«^ei  naturel 
d'après  le  cadeau  d'un  magfliHquelild'ivoircfaii  41a  reine, 
el  d'un  superbe  diamant  donnëà  son  auguste  époux,  quel- 
que temps  avant  que  l'ex-gouverocur  de  l'iude  fût  mis  eo 
cause, 

— Le  conseil  privé  a tenu  une  seconde  séance  i l'extra- 
ordinaire , relativement  au  prit  du  pain  et  des  autres  ob- 
jets de  première  néocssilé,  qui  rencbérisseiil  de  jour  en 
jour. 

— üne  maladie  survenne  au  due  de  l’oriland  a empê- 
ché de  débattre  en  parlemeuiraffaire  del’ei-vice-roi  d'ir» 
lande,  lord  Fiiz-William. 

~ M.  Uayles,  ministre  de  Copenhagne,  qui  avait  eu 
quelques  différends  avec  le  comte  de  Bernslurf,  premier 
ministre  de  Danemark,  au  sujet  de  quelques  pax^ag'-s  d'im 
journal  où  crt  envoyé  ptétendail  avoir  été  îu»ullè  par  Fau- 
teur, va  pourtant  retourner  incessamment  4 son  poste, 
qu'il  o'avail  quitté  que  par  congé. 

— Dca  politiques,  sur  les  spéeulaifons  desquels  on  ne 
peut  pas  trop  compter,  disent  que  la  Russie  va  loarnir  A 
la  Grande-Bretagne,  pour  la  campagne  piésenle,  douze 
vaisseaux  de  ligne  el  cinq  frégalex.  Ne  serait-ce  pas  plutôt, 
en  cas  qu'il  y eût  quelque  chose  de  récl,\inq  vaisseaux  de 
ligne  et  donze  frégates? 

— Lord  Hood,  qui  devrait  être  parti  pour  la  Méditer- 
ranée. n'a  point  encore  fait  voile.  On  a-éure  qu'uutro  ses 
équipages  il  prend  trois  mille  maiotuls  pour  comploter 
ceux  des  vaisseaux  qu'il  doit  y aller  rejoindre.  Il  faut  qu’ils 
aient  beaucoup  souffert,  si  l’oo  eo  juge  d’apK-s  ce  recru* 
temeni, 

— Le  bureau  de  l'amirauté  vient  de  transmettre  des  or- 
dres 4 Depltord  , en  vertu  desquels  les  vaisseaux  de  la  na- 
vigation de  l'Inde,  qui  doivent  servir  comme  vaisscauz  de 
guerre,  prendront  4 bord  , dans  le  plus  court  délai,  leurs 
équipages  et  leur  artillerie. 

— Le  goiivrrnement  a renouvelé  avec  la  Compagnie  des 
Indes  un  contrat  par  lequel  elle  s'engage  4 leur  fournir  en- 
core pendanl  dt-ux  ans  du  salpêtre  de  Bengale.  Celte  me- 
sure infirme  un  peu  le  bruit  que  i'AngleUrre  voulait  aussi 
taire  U paix  avec  la  France,  el  qu’elle  avait  même  entamé 
des  négociations  U'crèies.  Ce  bruit  s'accrédite  partout  en- 
core assez  pour  soutenir  la  hausse  que  lea  fonds  publics 
oui  éprouvée  depuis  quelque  temps. 

— Quant  4 l'E.«pngne,  d>s  lettre*  de  Madrid,  du  46 
avril , ont  aunoacé  positivenvent  que  l’on  s'y  occupait  d'un 
traité. 

— L'attente  d'un  grand  nombre  do  lettres  de  change 
pour  le  payement  des  troupes  & la  solde  de  l’Angleterre  a 
fait  baisser  de  4 î pour  100  le  prix  du  change  entre  Lon- 
dres et  Hanibmirg. 

— Le  capitaine  Moltoy , sceuxé  de  n’avoir  pas  obéi  aux 
ordres  de  l'amiral  dans  le  combat  du  D' juin,  où  il  corn- 
mandait  le  Ciiar  ^ est  actuellement  soumis  4 un  conseil  du 
guerre. 

— M.  Jaekmn,  prédicateur  frland.vls,  accusé  d'avoir 
entrepris  un  voyage  en  France  pour  faire  eomiailieà  l'en- 
nemi It^eudroib  faibles  des  côte*  et  le  point  où  l’on  pour- 
rait effectuer  une  descente  en  Irlonde,  a été  condamné 
comme  coupoble  <te  Uahisoo,  parle  jury  de  Dublio,  qui 
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! *a  twartant  raeommaBéé  à la  mi»éricorde  du  roi  ; mais  od 
doute  que  cette  Hémarcbe  lui  saote  la  vie»  parce  qu'il  était 
l'ami  inline  de  Kowao»  qui»  devenu  lugiiK»  s'eat  sauvé  en 
France. 

SUISSE. 

hauManntt  (a  |9  aiai  — M**  de  Slaêl  est  partie  d'ici 
déliniiivenenl  le  S6  floréal  ; elle  fui  le  même  soir  à Yver- 
dun,  où  elle  a lofcé  à l'auberge  jusqu'au  28,  qu'elle  a pris, 
parOrbe»  la  route  de  Paris.  Je  suis  que»  le  tOau  soir, 
elle  avait  auprès  d'elle  Narbonne,  Mathieu  Honlmorenc; 
et  Jnucourt  M**  de  La  Cbftlre  était  aussi  venue  pour  cette 
conférence* 

Dtt  ^rontiarea  de  S%it$e.  — U"*  de  Steél,  i son  départ 
pour  la  France,  a eu  encore  à Yverdun  un  rendez-vous 
avr^c  plusieurs  émigrés , tris  que  Narbonne  et  autres  : on 
assure  que  peu  à peu  tous  Ie«  éniigrét  de  celle  rlas«e,  dis* 
perses  dans  plusieurs  p8>s,  ae  réuniront  an  système  d'un 
roi  conslilutiounei.  { Artitle  timmuniqui»  ) 

PAYS-BAS. 

BmxelUtt  le  80/furéaL  — La  jonction  désarmées  du 
Rhin,  lie  la  Moselle  et  de  Sambre-el-Mense  forme  une 
masse  tellement  imposante  et  si  bien  distribuée,  que  tous 
les  projets  des  généraux  autriebiens  doivent  être  décon- 
certés. 

Le  générai  Jourdan  a établi  un  point  de  contact  entre 
son  armée  et  celle  qui  fait  le  siège  de  Luxembourg.  On  re- 
garde la  disposition  actuelle  de  ce  cordon  comme  une  rfou- 
Telle  preuve  de  l'habileté  de  ce  général. 

— Les  représrnlanls  du  peuple  ont  arrêté  que  les  déser- 
teurs autrichiens,  quise  trouvent  en  grand  nombre  dans  Ij 
Belgique  et  dans  les  Pays-Bas,  seraient  tonus  de  se  pré- 
senter, saps  délai,  devant  les  autorités  pour  y faire  con* 
Stator  leur  bonne  conduite,  «ous  peine  d'étre  arrêtés. 

— Le  gouveroi-meni  français  vient  de  donner  l’ordre  de 
rét.Tblir  le  port  de  Nieuport,  en  Flandre,  et  d'en  relever 
Bur-lc-cliamp  les  t,;rliQcaiio&s.  On  a mit  on  réquisition  b 
cet  ofloi  un  grand  nombre  de  pionniers»  de  charpentiers 
cl  de  maçons. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrUidence  de  JlfdrAi>K« 

Si;iTB  DE  LA  SÉANCE  DU  8 PEAIDIAt. 

Quibot  : Je  ramènerai  la  discussion  à son  vèrila- 
blc  point,  au  projet  de  décret  pré.vnlé  par  Vernier. 
Sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  utile  au  peuple?  c’e.st 
ce  que  j'examinerai.  Lorsque  Bourdon  lui-méme 
proposa  des  idées  de  démonétisation,  les  agioteurs 
sentirent  que  les  assignats  de  9 liv.se  trouvant  pitis 
particulièrement  dans  les  mains  des  citoveiis  peu 
aisés  ne  seraient  pas  démonétisés.  Que  ffrent-ils? 
ils  accaparèrent  ces  petits  assignats,  et  tout  le  monde 
sait  Que  celte  série  se  vendait  sur  le  pied  de  8 lir.  au 
lieu  de  5 liv.  Os  assignats  sont  donc  en  ce  moment 
entre  les  mains  des  agioteurs,  c’est  dans  ces  mains 
impures  que  voire  décret  les  a frappés;  je  ne  pense 
pas  que  votre  intention  soit  de  favoriser  leurs  avides 
possesseurs,  qui,  en  ce  moment,  sont  Irès-embar- 
rassés  et  très-punis.  Si  vous  donnez  à la  valeur  de  [ 
ces  assignats,  qui  n'est  pas  détruite,  une  extension  I 
telle  qu  on  vous  le  propose,  il  en  résultera  que  les 
agioteurs  ne  seront  pas  punis.  | 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  je 
combattrai  le  projet  de  décret;  rien  de  mauvais  en  ' 

f;ouvernemenl,riendedésaslreuxfnlîfiaiicpscomme  ' 

a versatilité  ; elle  anéantit  la  confiance,  le  crédit,  et  ' 
la  fortune  publique  est  attaquée.  ! 

Je  demande  que  vous  ne  reveniez  point  sur  une  ! 
mesure  décrétée  avec  connaissance  de  cause,  qui  n’a  | 
***  Peuple,  et  cuiitre  laquelle  le  peuple 
n a fait  entendre  aucune  réclamation.  ! 

Je  demande  l’ordre  du  Jour  sur  le  projet  de  décret.  1 
Legbndbe  : J'appuie  le  projet  de  décret.  VouscrO-  ] 


tes  punir  les  agioteurs  lorsque  vous  démonétisâtes 
les  assignats  à face  royale  ; eh  bien,  je  répéterai  à la 
Convention  nationale  ce  que  je  lui  dis  à cette  épo- 
que. Il  me  semble  qu'en  ulantde  la  circulation  ces 
assignats,  qui  étaient,  ainsi  que  les  autres,  garantis 
par  U foi  publique,  par  la  loyauté  française , il  me 
semble,  dis-je,  que  vous  avez  imprimé  sur  les  assi- 
gnats républtcain.s  en  circulation  un  signe  de  défa- 
veur. Il  me  semble  que  vous  avez  laissé  le  penfile 
incertain  sur  leur  valeur,  et  qu’on  peut  craindre 
qu’un  décret  de  trois  lignes  ne  ücuionélise  un  jour 
telles  ou  telles  séries. 

Une  autre  considération  puissante  vous  avait  été 
présentée.  Vous  avez  rendu  la  paix  à des  contrées 
longtemps  désolées  par  la  gm-rte  civile.  Le  peuple 
égaré  qm  vous  combattait  accueillait  de  «référence 
les  assignatsque  vous  avez  démonétisés:  il  lésa  d.ms 
ses  mains;  si  vous  ne  voulez  pas  être  injustes  envers 
lui,  donnez-lui  au  moins  des  moyens  d’employer 
ces  assignats,  qu’au  moment  de  la  paix  il  a recounus 
pour  la  monrraip  républicaine. 

J’ajouterai  un  .seul  mot  .sur  l'étatdans  lequel  était 
l'assemblée  au  moment  où  elle  a rendu  le  décret. 
Les  factieux  du  dehors,  ceux  qui  dans  votre  sein  se 
rattachaient  à ces  faclieux  et  les  dirigeaieat,  répan- 
daient .sur  une  portion  de  cette  assemblée  le  vernis 
odieux  et  le  sou|^oii  du  royalisme.  On  eût  été  nommé 
tel  si  on  eût  plaide  en  laveur  des  assignats  à face 
royale.  Moi.  Cependant,  qui  n’aime  pas  plus  les  faces 
royales  que  les  face.s  anarchistes,  je  m’élevai  contre 
la  proposition,  au  risque  d'eprouver  les  traits  de  l.*i 
calomnie;  Bourdon  et  Johaonut  les  bravèrent  comme 
moi,  mais  le  décret  fut  rendu.  L’effet  en  est  aujour- 
d’hui complet.  Je  ne  propose  pas  de  rétrograder  et 
de  le  détruire,  mais  je  demande  que  vous  donniez 
aux  assignats  démonétisés  le  plus  de  moyens  d'é- 
coulement possible.  J'appuie  le  projet  de  décret. 

La  di.scussion  est  fermée,  et  le  projet  de  décret 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale*  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  «on  comité  des  finance*,  décrète  ce  qui  suit  ; 

< Art.  1*L  L'admiuioii  des  assignais  de  5 livres  et  au- 
dessus,  portant  des  empreintes  de  royauté,  et  taisai>t  l'ob- 
jet du  decret  du  24  floréal  dernier,  aura  lieu  en  payeiueot 
latil  des  biens  nalioiiaui  vendus  que  de  ceux  b vendre. 

• II.  Les  autres  diiposiÜOüâ  du  décret  seront  entière- 
ment exécutées. ■ 

Thibault  : Je  vous  proposai  hier  de  mettre  dans 
les  luis  de  la  loterie  que  vous  avez  décrétée  des  bons 
au  porteur,  admis.sibles  en  payement  de  biens  na- 
tionaux. Votre  comité  des  fiiiatices  a adopté  celle 
proposition  que  vous  lui  avez  renvoyée.  Il  a arreté 
que  la  loterie  serait  composée  de  cinquante  lots  de 
maisons,  cent  cinquante  lots  de  nieiibies  provenant 
des  émigrés,  et  Iretile-neur  mille  huit  cents  luis  de 
buns  aux  porteurs  ; un  million  de  billets  de  50  liv. 
produiront  une  rentrée  de  50  millions. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• An.  1**.  Les  lois  seront  composés  de  meubles  fl  Im- 
meubles provenant  des  émigrés  par  moitié»  et  par  moitié 
de  bons  aux  porteurs , admissibles  en  payements  de  biens 

nationaux. 

• II.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  la  décade, 
b la  ratiricalioD  de  la  Convention»  le  proepeetue  de  la  lo- 
terie. - 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  : Je  demande  que  la  Convention  ter- 
mine enlin  la  longue  discu.ssion  sur  les  finances,  en 
donnant  la  priorité  à l’un  des  projets  présentés. 

Bourdon  (do  l'OiNe)  : Toutes  les  diffîcullés  ont  été 
levée.s  au  comité  des  finances,  et  demain  ou  présen- 
tera le  résultat  de  ses  méditations. 

L'assemblée  ajourne  la  discussion  à demain. 

— Roux»  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
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décréter  que  les  représentants  du  peuple  Castilton, 
Del.imarre  et  Soulieiiac  se  rendront  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  et  quele  représentant  du  peuple  Mara- 
gon  ira  en  mission  au  Havre. 

Oudüt,  collègue  du  malheureux  Hazuyer,  as< 
sassiné  par  la  faction  de  Robespierre,  communique 
une  déclaration  qu’il  écrivit  le  jour  et  au  moment 
de  sa  coiidaiimatiun  ; elle  contient  les  épancheuieiils 
de  raiiiitie  et  les  vaux  d’un  sincère  ami  de  la  liberté, 
ui  pardonne  ù ses  assassins,  cl  fait,  en  mourant, 
es  vaux  pour  la  prospérité  de  son  pays, 
li  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  ternies  : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d*uo  de 
les  membres,  décrété  : 

• Art.  1*'.  L’eciil  sur  rfduraiioii  nalionate,  du  repré- 
seijiaul  du  peuple  Mamyrr,  nwrt  victime  de  la  faction  de 
Rubcsiiicrre,  outrage  imprimé  ei  déposé  dans  les  bureaux 
des  inspecteurs  de  la  salle,  sera  distribué  à tous  se»  mviD- 
bn  s;  cinquatiie  esemplairei  en  seront  remis  aus  béritiers 
de  ce  représenianL 

• 11.  Le»  prujt't»  de  décrets  qui  sont  b la  suite  de  cet  oo« 
vrage  seront  imprimé»  et  distribués  h tous  les  membres.  Il 
en  sera  de  même  de  l’opinion  du  11  juin,  du  citoyen  Ma- 
luyor,  rclaiiveinenl  à la  consiiiuiion , et  de  sa  lettre  b ses 
commettants  sur  son  aocusalioo , si  ces  écrits  peuvent  être 
recouvrés. 

• 111.  L’iodeoanilé  qu'aurait  reçue  le  citoyen  Maxuyer, 
en  qualité  de  reprèsi'Oianl  du  peuple,  jusqu'à  la  fin  delà 
présente  session,  sera  payée  à ses  beriiicrs,  à la  charge 
d’acquitter  ses  dettes, 

« IV.  La  lettre  et  la  déclaration  du  repié^ulanl  du  peu- 
ple Matuyer  adressées  au  représentant  du  peuple  Oudol, 
seront  insérées  au  procès-verhal  de  ce  jour,  pour  sersir  de 
monument  de  l’eslimo  de  la  Convcnlion  pour  la  mémoire 
du  citoyen  Uuiuyer. 

■ Ces  pièces  et  la  motion  du  représentant  dn  peuple  Ou* 
dot  seront  imprimées,  dblribuées  et  insérées  au  Bulletin 
de  correspondance. 

« V.  Le  comité  des  Inspecteurs  de  la  salle  est  chargé  de 
l'exéculiOD  du  présent  décret.  •» 

— La  séance  est  levée  à-cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  9 PBAIMAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui* 
vante  : 

André  Dumont,  reprétentant  du  peuple  dans  let 
déparfemenfx  de  fOise,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Parti  extra  umrus,  à la  Convention  nationale. 

Versailles,  le  B prairial,  l'an  Sade  la  république 
une  et  iodivisiulc. 

a Vous  lesavex,  citoyens  collègues,  les  demi-mesures  ne 
sont  plus  de  <>31500;  il  faut  comprimer  les  malvcillunis,  il 
faut  les  atlei'idre  partout,  il  faut  les  forcer  de  fléchir  le 
genou  devant  la  loi. 

• Je  vous  adres^  un  arrèlé  que  je  viens  de  prendre;  je 
vous  invite  à l’approuver,  et  à prononcer  une  |>eioc  sé»ète 
contre  ceux  auxquels  U &t  applicable.  Si  la  dé>iorlalion 
vous  parait  trop  forte,  ordonDi*!  au  moins  une  deirnlicm 
d’un  an.  L'impunité  enhardit  le  crime;  la  juste  punition 
en  arrête  let  progrès,  et  fait  triompher  la  vertu, 

aSijrné  Dvuoirr.  » 

Voici  l’arrêté  : 

« Voulant  meure  les  malveilianU  et  les  rebelles  hors  d’é- 
tat de  nuire  en  les  empêchant  d'éluder  la  loi  du  désarme- 
ment , arrête  ce  qui  suit  : 

• Tout  individu  désarmé,  ou  dont  la  désarmement  aura 
été  légalement  prononcé  et  notifié,  et  qui,  au  mépris  de 
ce  désarmemeul,  sera  comainru  d’avoir  M>usirail  ses  ar- 
mes , ou  en  sera  trouvé  porteur , sera  de  suite  saisi  et  con- 
duit CO  la  maison  d’arrêt  du  district. 

• 11  est  expressément  reromroandé  aux  corps  civils  et 
milUaircsiet  aux  bons  citoyeoS|  de  veiller  à U stiicie  exé- 


cution du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  adressée  à la 
Cnmerition  nationale,  avec  invilalîon  de  l'approuver,  de 
le  rendre  commun  à ioulc  la  république,  et  <ie  prononcer 
la  peine  à infliger  à ceux  auxquels  cet  arrêté  est  applicable, 
« Le  repré$entatit  du  peuple,  Dcmont.  » 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Hardy  (de  la  Seitie-lrifèrieure)  : Je  ne  sais  quand 
les  ruinilés  de  législation  et  de  sûreté  générale  feront 
ntl  rapport  sur  la  conspiration  du  12  germinal  et  du 
ivr  prairial.  Nous  avons  déjà  fait  justice  d'une  partie 
des  auteurs  de  cette  conspiration,  mais  je  crois  que 
les  deux  chefs  du  directoire  de  la  révolte  siègent  en- 
core dans  celte  enceinte.  Je  dénonce  ici,  comme  des 
conspirateurs  très-dnngereux,  Jean-  Bon  Saint-André 
elRutierl  Lindet.  Le  premier  disait  aux  Jacobins  qu'il 
avait  les  mêmes  sentiments  que  Robespierre;  il  s ap- 
plaudissait d'avoir  fait  assassiner  ceux  qu'il  ap|>eiatt 
les  fauteurs  de  Kervélégan.  On  sait  quels  torts  il  a 
faits  à la  marine  de  la  république. 

Robert  Lindet  u'est  pas  moins  dangereux  par  les 
conciliabules  qu'il  tient  chex  lui.  Je  deniatide  que  les 
comités  fassent  leur  rapport  primidi  prochain. 

Quelques  membres  font  observer  que  (a  séance 
o’esl  pas  assez  complète  pour  s'occuper  d'un  objet 
aussi  important. 

— Une  députation  des  militaires  à Paris  depuis  le 
prairial  se  présente  à la  barre. 

Vorateur  : Représentants,  nous  ne  venons  pas 
noiisglorilier  d'avoir  été  assez  heureux  de  nous/tre 
trouvés  près  de  la  représentation  nationale  les  l«r^ 
2,  3 et  4 prairial,  pour  en  défendre  les  membres, 
puisque  nous  n’avons  fait  que  notre  devoir;  mais 
nous  venonsjurer  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale que  toujours  nous  la  soutiendrons  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang,  que  toujours  nous 
exécuterons sesdécrets  et  les  ferons  exécuter, et  que 
nous  sommes  déterminés  à mourir  plutôt  à nos  pos- 
tes que  de  souffrir  qu’ils  soient  violés  ou  méconnus. 

Nous  ne  iiou.sgluriUoiis  pas  non  plus  d'avoir  con- 
tribué, avec  la  urave  jeunesse  de  Paris  et  les  bons 
citoyens,  à éloigner  les  factieux  de  cette  enceinte  et 
désarmer  les  scélérats  rebelles  à vos  décrets  et  en- 
nemis de  la  chose  publique  ; mais  nous  venons  vous 
témoigner  tous  nos  regrets  du  crime  qui  a été  com- 
mis en  la  personne  du  représeiittint  Féraiid,  de  ce 
que  le  sanctuaire  des  lois  a été  nrofaiié.et  la  tribune 
teinte  du  sang  d'un  de  vos  collègues,  cher  à U ré* 
publique. 

Nous  ne  vous  félicitons  pas  non  plus  de  votre  fer- 
meté, de  voire  courage  pour  le  soutien  de  la  répu- 
blique, et  le  bonheur  du  peuple  : nous  connaissons 
trop  voire  sollicitude  paternelle.  Soutenez  votre 
énergie,  représentants,  et  le  calme  succédera  à l'o- 
rage, la  securité  a l'oppression,  la  justice  au  carnage, 
les  talents  à l’ignoriince,  la  vérité  à la  calomnie,  la 
probité  au  brigandage,  l’indu-trie  à la  misère,  et 
toutes  les  vertus,  trop  longtemps  étouffées,  aux  vices 
trop  longtemps  dominants. 

Comme  il  importe  pour  la  représentation  natio- 
nale et  à la  république  entière  de  connaître  les  bons 
patrioles,  nous  demandons  à la  Convention  natio- 
nale un  décret  portant  que  tout  militaire  se  trou- 
vant à Paris  à ré{N>qiie  des  1*^,  2 , 3 et  4 prairial, 
soit  tenu  de  ju<liUer  sa  conduite  près  du  comité  de 
la  guerre  pendant  ces  journées  orageuses.  Nous  de- 
mandons également  la  destitution  des  lAches  qui 
auraient  oublié  le  serment  que  tout  Français  à lait 
de  soutenir  la  république  une  et  indivisible,  ainsi 
que  le  tuainlieii  des  lois  et  de  la  représenlaiiun  ua- 
lionnle. 

Il  vient  d'éclater  à Toulon  une  faction  contre  la 
roprésentatioD  oitiooale  : nous  demandons  iiistam- 
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müntà  la  ConTentiofi  qaVIlê  dHposp  de  nos  bras 
pour  «‘rr.'isor  1rs  rrhrllrs.  (On  appliindil). 

Lk  Président,  à la  clrpiilation  : GriiÉrrui  défen- 
seurs de  i<i  pairie,  vous  venez  auprès  des  représen- 
tanls  du  peuplr  fiicr  el  rrprrseiiler  U Tfcloire. 

Plus  d'une  fuis  nos  légions  répiiblicaun  s se  sont 
étoiincrsde  ce  qiraulour  de  la  Convention  nalionale 
une  poignée  de  f.ictieux  osait  faire  enlendre  les  sif- 
flemenlsde  la  disrorde  et  les  coupables  cris  de  la  ré- 
bellion. Elles  sVloimeronl  encore,  cl  less’indlgneronl 
de  ce  que  celte  troupe  de  factirui.  grossie  de  Unil  ce 
qu’il  y a de  vil  et  d’impur,  renforcée  des  criminels 
satellites  de  la  dernière  tTr.irinie,  a osé  attenter  à la 
lilierté  de  la  représrnlalmri  nationale  cl  fait  couler 
le  sang  d'un  de  ses  membres  jusque  dans  son  en- 
ceinte. 

Une  avant-garde  de  vos  braves  frères  d’armes  • 
paru,  secondi'c  de  tous  le»  bons  citoyens  de  Paris, 
el  les  conspirateurs  sont  rentrés  dans  1»  poussière. 

La  justice  nnliomile  les  réclame,  les  poursuit;  le 
glaive  de  la  loi  a déj.i  frapiH^  des  télés  coupables  : 
tout  ce  qui  n conspiré  doit  fierir. 

La  Convention  saura,  comme  vous,  combattre  les 
ennemis  de  la  république. 

Le  modeste  accent  qui  accompagne  vos  paroles 
atteste  vulre  cmir.ige  et  ufTre  un  eoiilrsste  touchant 
avec  le  menafant  langage  qu'en  plusieurs  circon- 
stances iesracliciiz  ont  fait  entendre  à celle  barre. 

Aux  applaudi-«semenls  dont  on  aime  k couronner 
votre  amour  pour  la  patrie,  si  glorieusement  signalé 
daiE  les  combats,  reconnaissez  vos  représenlanls  tl- 
délea  : il  est  simple  el  digne  de  voii.s  l'accueil  aima  ni 
et  plein  de  seusibdilé  qu’ils  vous  offrent. 

PalerneDrment  émue  de  l’expression  de  votre  dé- 
vouement H la  république  et  k la  représentation  na- 
Ikmale,  la  Convention,  par  mon  organe,  vous  invite 
k assister  à sa  séance. 

— Merlin  (de  Donai),  au  nom  dit  eototté  de  salât 
public,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  r 

Romero,  député  gênerai  de  Guipmeoa,  am^pcitoyên» 

reprétentanU  du  peuple  compoeani  le  comité  de 

ealut  public. 

Simk-S^tnifirn,  le  t»  fferéel,  fao  3e  de  hl 
ripablicpie  fraaçaiee,  ose  et  indtviiibla. 

a Vive  hi  Cofiveiition  nationale,  qni  a terrassé  le  crime, 
fait  (riompber  la  vérin,  renda  leSer  Cairtabregmpmicoen 
àses droite  printtiiftl  Jamais,  cliojerMrepré«entanl«,  mm 
jamais  Pambiiieuse  Rome,  celle  maitresM.'  du  monde , ne 
ptvf  s'enorgneiltir  d’atoir  eaebakié  le  Caniabre  an  char  in- 
tuliani  de  ses  Jriompbes;  mais  la  république  rrartçaise 
Paltacbe  aujoiird'boi  par  ses  venus,  par  l'bommage  écla- 
tant qu'elle  rend  à l'innocence  opprimée,  à celui  d«  sa  ré- 
volulion,  rëvoluiion  qui,  soos  le  r^gne  de  U iuslice,  fera 
diSurtnais  le  boniietir  du  genre  humain. 

• Mon  devoir,  cilojens  représenianis,  S Pmlière évacua- 
tron  du  Ctiipuscoa  par  les  armes  de  nos  ennemis,  sera  de 
comoquor  île  suite  Pdssembléf  de  tonies  tes  communes;  de 
faire  rontrallre  loni  ce  que  noos  devons  è la  généro'-ilé  de 
la  Conveiiiion  nationale,  cl  de  lui  communiquer  son  vom. 
Pèm-.  brCkhms  Ions  du  même  amour  de  la  bberlé,  et  c'esl 
avre  la  plus  vive  impatictice  fine  je  soupire  après  l'hcureoi 
)(Mir  osi  j’aurai  ta  dance  sattsraclion  d'élre  l'organe  ries 
sonlinsruls  d’amonr,  de  raroiimii'sance  et  de  TralernHé 
doul  le'i  répubiicaiM  eaiwalKesqiuipuscoi-its  son!  penéirrs 
ensers  leurs  libérateurs  el  frères,  les  républicains  r<  ançais, 

« Vive  à jaouis  la  république  I vive  U Convention  na- 
tionale I 

• Salut  et  fraternilé.  Rohsro.  ■ 

La  CoRvenlion  ordonne  Kmsertion  de  cette  lettre 
fttt  Bulletin. 

Meri.in  (de  Douai),  au  nom  du  même  comité  : 
Depuis  quelques  jours  il  s’esl  évadé  be.iucottp  de 

prisoooien  de  guerre  ; oa  en  • mène  va  à Paris  ; le 


motif  pour  lequel  on  1rs  y alliriH  ne  peut  être  don- 
teuz.  Votre  comité  de  sabil  public  m'a  chargé  de 
TOUS  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

CoupPÉ(ilesCAle8-dii-Ptord)  : L'homme  qui  rompt 
ses  fers  est  moins  coupable  que  celui  qui  favorisé 
son  évasion.  Je  demande  que  lescomtnissionssoiehl 
chargées  de  sévir  contre  ceui-Ci. 

Le  rapporteur  adopte  cet  amendement. 

Leoenorb  : I)  est  des  prisonniers  de  guerre  qui 
lr.ivaillenl  chez  les  fermiers  à battre  les  grains,  qui 
sont  employés  à l’exploitation  des  bois,  au  remoti- 
tagr  des  bateaux,  et  n d'autres  occupations... .^(On 
iiiurinure.)  Je  ne  sais  quelles  MUentions  ont  ceux 
qui  veulent  m'empécher  de  parler;  j'ai  le  droit  d'ê* 
mettre  mon  opinion:  je  ne  connais  pas  de  tuteur 
ki.  (Applaiidisserneiits.)  .le  dis  donc  que  ces  prison- 
niers qui  sont  ainsi  employés,  el  le  gouvernement 
doit  le  savoir,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le 
décret. 

Merlin  : L’exception  se  trouve  dans  ÎC  décrété 
ces  mots  : 5on<  pcrmiiriofi  du  yourernemetiL 

GarmlR  (de  Saintes}  : Il  y a des  prisonniers  de 
guerre  à Cbaleaii-Thierry  el  à Rosoy;  eh  bien,  je 
sais  qu'il  n'en  est  jamais  plus  serti  que  depuis  le  l’i 
germinal. 

I.ReRisDM  : Je  demande  que  l’oii  fasse  tra<iuire  le 
(brret  dans  les  langues  que  parlent  les  prisonniers^ 
Je  demande  aussi  qu’il  soit  rccohM  un  délai  de  trois 
jours  pour  sortir  de  Paris. 

Merun  : Il  y a des  prisonnier»  de  toutes  les  na- 
tions; Il  y a des  Hongrois, desCroales, des  Esclavons, 
des  Transylvaniens,  des  Autrichiens,  etc.  Il  serait 
impossible  de  trouver  à Paris  des  hommes  qui  con- 
uus.sent  les  langues  de  ces  nations.  Quant  nu  délai 
de  trois  jours  demandé  pour  la  sorhede  Paris,)« 
dois  faire  observer  que  les  prisonniers  qui  souveiil 
ae  trouvent  a Pari»  ne  sont  pas  de  simples  soldais;  ce 
sont  des  lords,  ce  sont  des  ofHekrsqiii  entendent 
très-bien  le  français,  el  qui  espionnent  toutes  les 
dém.ireiit‘S  du  gouveruenicut,  toutes  les  opéralious 
de  la  Convention. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

f La  Convenliofi  nationale,  après  avoir  eotendn  son  co- 
mité üe  salul  public,  décièle  : 

• ArU  P'.  Tout  individu  fait  prisonnier  de  guerre  par 
fps  armées  de  la  république,  el  rtlrnu  en  France  comme 
ici,  qui,  sans  pei  mission  du  gotivcriioment,  sorlira  du  lieu 
Tué  potir  sa  déletuioa  oa  sa  résidence,  sera  puni  de  six 
aunées  de  fers. 

• S’il  est  trouvé  dans  le  département  4e  Paris,  il  sera 
puni  de  mort. 

• IL  Tout  prisonnier  de  guerre,  même  échangé,  qui se 
trouve  ictuellement  dans  le  département  de  Par!*,  <ans 
ordre  exprès  du  gouvt-rnemenl,  est  tenu  d’en  sortir  dan» 
k-s  vingi-quatre  heures  de  la  publication  du  présent  dé« 
cret. 

« Pas«é  ee  délai,  tout  contrevenant  au  présent  article 
sera  puni  de  mort. 

• Ifî.  Les  peines  portées  par  te  présent  décret  seronl  ap- 
pliquées par  une  confiniis<ion  militaire  de  cinq  membres, 
qui  vera  établie  dans  le  chef-licadu  district  de  l’arresUliofi 
des  contrevenants. 

■ Celle  commission  sera  nommée  par  le  général  eom* 
mandant  la  divisiun  daDsi'arrondiweaaeMde  laqnellv  elle 
devra  tenir  ses  séat>ceiu 

• Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cnrre» 
pondanre,  et  celle  insertion  tiendra  lieu  de  publication,  s 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  d'imilructioii 
pubiiqiir,  fait  un  rapport  sur  le»  besoin»  qu’épvokva 
en  ce  moment  rin.stiluldes  Élève» de  la  Paine,  sitsië 
à la  porte  Martin  ; U propose  le  projet  de  déeret  avi- 
vant : 

• Aru  I*S  La  CoovcDtJoB  accorde  k cet  éiaMssroicni 


on  socoon  de  Id.OOO  lir.*  qui  icra  mis  à U riispn^itlon  du 
cilojrcn  Croutet,  directeur  provis)ire,  t la  charge  de  reo> 
dre  rnmiiie  de  l'emploi  de  celle  lomme. 

• 11.  Elle  aulorise  >e«  coinilii  d'inslnieli>in  publique  et 
des  fiiiaiictsl  lëglerles  autres  secours  qu'il  sera  necessaire 
d'accorder  par  la  suite  auxdiis  êlètes,  jusqu'à  leur  iraiia- 
fëiemeat  daos  un  doraaioe  nalional.  » 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

— Aubry,  chargé  avec  Gillet  et  Delmas,  par  le  dé- 
creldii  7 orairini,  de  la  direction  de  la  force  armée  de 
Pans  etae  la  17«  division  militaire,  monte  à la  tri- 
bune et  rend  compte  de  la  manière  dont  cos  trois 
membres  ont  exercé  leurs  pouvoirs.  Ils  expédièrent 
d'nbord  des  courriers  pour  faire  venir  les  troupes  de 
ligne  employées  à protéger  les  convois.  Le  3,  il  ar- 
riva trois  nulle  hommes  de  cavalerie.  On  fournit  des 
armes  et  des  cartouches  aux  citoyens  des  sections,  l.e 
4,  le  p'néral  Menou,  à la  tête  de  vingt  mille  hom- 
mes, dirigea  sa  marche  vers  le  faubourg  sur  trois  co- 
lonnes. Des  ordres  avaient  été  donnes  et  exécutés 
pour  couper  toute  communication  entre  le  faubourg 
et  les  sections  qui  auraient  voulu  prendre  part  à ce 
mouvement.  A dix  heures  du  soir,  les  canons,  les 
armes  et  les  chefs  des  factieux  étaient  au  pouvoir  de 
l’armée,  et  il  ii'a  pas  été  versé  une  seule  goutte  de 
sang. 

Aubry  prt^osc,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  de 

décrêler  ; 

■ 1*  Que  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  rqiren- 
dra  SOIS  cours  ordinaire,  et  restera  eo  conséquence  confiée 
au  comilé  militaire; 

• 2*  Qu'il  sera  fait  mentioa  honorable  de  la  coodulle 
des  auloriiée  cousliluécs  de  Paris , des  bons  dloyms  de  la 
garde  nationale,  di's  lioupes  de  ligne,  tant  de  cavalerie 
que  d'uiranleric,  du  général  Meuou  et  de  son  étal  major, 
des  clicf»  des  différents  corps,  du  commissaire  ordonnateur 
Lefebvre  et  des  curoiiiisdons  tiécutives,  qui,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne,  ont  concouru  au  réUbliwement  de 
l'ordre  dans  la  commune  de  Paris.  ■ 

Clai'zsl  : Je  demande  rajournement  du  premier 
article  du  projet. 

L'ajournement  est  décrété. 

L'autre  article,  porlantia  mention  honorable,  est 
adopté  au  milieu  des  apnlundissemeuis. 

Denlzel  fait  l'éloge  de  plusieurs  ofliciers  qui  lui 
ont  sauvé  la  vie  à I arsenal.  11  demande  la  mention 
honorable  pour  ces  uHlciers. 

Aubry  : Si  l'on  voulait  rapporter  tous  les  traits 

I particuliers  de  ces  mémorables  journées,  U faudrait 
aire  des  volumes.  (Vifs  applaudissements. ) 

Guyomabd,  au  nom  du  comiléde  sûreté  générale: 
Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  projet  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  d'un  rapport 
pour  en  démontrer  la  nécessité.  Voici  le  projet  : 

• Les  sections  de  Paris  lermincroiit,  dans  la  séance  de 
demain  décadi,  les  opérations  de  désarmement  et  d'arres- 
tation dont  elles  avaient  été  eborgéea  par  on  précédent  dé- 
cret. • 

Ce  projet  est  adopté. 

Gamo;<  : La  présence  des  assassins  de  la  patrie 
dans  le  sein  de  la  Convention  déshonore  la  représen- 
tation nationale. 

En  effet,  lorsque  l'indignation  publique  se  pro- 
nonce de  toutes  parts  contre  ces  monstres  ; lorsque 
la  France  entière,  au  nom  de  l'humanité,  tous  de- 
mande leur  juste  châtiment,  pourriez-vous  être 
sourds  aux  réclamations  des  bons  citoyens;  pour- 
riez-vous ne  pas  appesantir  le  glaive  de  la  loi  sur  les 
têtes  coupables  ? Voulez- vou.s,  par  des  lenteurs  cri- 
minelles, vous  faire  accuser  de  faiblesse  ou  de  com- 
plicité avec  les  scélérats?  Non,  représentants,  vous 
pousserez  dans  l'abline  que  leurs  forfaits  ont  creusé 
sous  leurs  pas  tous  les  tyrans,  tous  les  proconsuls 


modernes.  Vous  ne  leur  permettrez  pas  de  conspirer 
plus  longtemps  dans  celte  enceinte  sacrée,  et  d em- 
poisonner l'air  que  nous  respirons. 

L’impuiiitéenhardit  le  crime,  elle  éloigne  de  vous 
cette  confiance  dont  vous  avez  besoin.  L'impunité  du 
crime  avilit  le  gouvernement  et  précipite  sur  lui 
tous  les  fléaux  ue  l'anarchie.  L’impunité  du  crime 
est  un  crime  du  gouvernement.  Pensez-vous  réveil- 
ler l'amour  de  la  liberté  dans  tous  les  cœurs;  pensez- 
vous  ranimer  l’atiiour  de  l'humanité,  ce  sentiment 
qui  est  le  principe  de  toutes  les  vertus  ; pensez- 
vous  ramener  le  peuple  aux  règles  de  la  saine  mo- 
rale, si  vous  ne  faites  pas  disparaître  ces  êtres  san- 
guinaires qui  si  longtemps  ont  opprimé  la  liberté, 
ont  étouffé  l'humanité,  ont  perverti  la  morale,  ont 
livré  un  combat  à mort  à tous  les  gens  de  bien  ? 

Vous  avez  déjà  enchaîné  quelques-uns  de  ces  ti- 
gres à face  humaine;  mais  qui  peut  sr dissimuler 
qu’il  en  existe  encore  au  milieu  de  vous?  Tuiislea 
jours  des  dénonciations  trop  motivées  vous  avertis- 
sent de  vos  devoirs  et  vous  signalent  les  tyrans. 
Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation  de 
vous  faire  un  rapport  à ce  sujet:  pourquoi  ce  rap- 
port, si  souvent  demandé,  si  longtemps  attendu, 
n’est-il  point  encore  fait  ? Je  ne  veux  point  inculper 
le  comité  ; sans  doute  la  multitude  d'affaires  dont  il 
est  chargé  ne  lui  a pas  permis,  ne  lui  permet  pas  de 
remplir  à cet  égaru  le  vœu  de  l'assemblée.  Je  de- 
mande donc  qull  soit  créé  une  commission  de  neuf 
membres,  expressément  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  tous  les  représentants  dénoncés  et  prévenus  de 
complicité  avec  nos  derniers  tyrans. 

CocppÊ  (des  Cûtes-du-Nord)  : Nous  avons  frappé 
ici  des  hommes  couverts  de  sang  et  de  crime,  et  nous 
avons  eu  l'air  de  ne  les  frapper  que  pour  des  pecca- 
dilles. (Violents  murmures.)  Je  demande  que  la 
commission  pro|>o$ée  par  Gamon  soit  chargée  de 
détailler  tous  leurs  forfaits. 

Dl'ssaulx  : Je  demaude  si  Ton  peut  appeler  pec- 
cadilles le  flagrant  délit. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  : Vous  avez  auto- 
risé les  sections  à se  purger  ; eh  bien,  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  plus  longtemp.s  dans  votre  sein  les 
bourreaux  des  diverses  parties  de  la  république  ; ils 
n'en  sont  pas  encore  tous  sortis.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Gamon. 

He^iri  Larivi^rb  : Cette  mesure  trop  généralisée 
me  semble  mauvaise.  Je  sais  que,  parmi  les  hommes 
dont  on  parle,  il  en  est  sur  le  compte  desquels  vous 
ne  pouvez  prononcer  sans  un  examen  préalable  ; 
mais  je  sais  au>si  qu'il  en  estd'autrrs  dont  les  crimes 
sont  si  évidents  qu'il  n'est  pas  besoin  de  remplir  au- 
cune formalité  pour  s’en  assurer.  Ce  sont  ceux  con- 
tre lesquels  le  sang  innocent  crie  vengeance,  ceux 
qui  ont  fait  égorger  vos  collègues,  et  qui  vous  fe- 
raient égorger  demain,  vous-memes,  s'ils  eu  avaient 
encore  Te  pouvoir  (applaudissements)  ; ce  sont  les 
membres  des  anciens  coinilésdegouvernement  (nou- 
veaux applaudissements)  ; ces  hommes  sont  autant 
de  cancers  qui  rongeront  le  corps  politique,  si  vous 
ne  vous  hâtez  d'en  extirper  jusqu'à  la  dernière  patte. 

N'avez-vous  pas  frémi  comme  moi,  lorsque  vous 
avez  vu  l'un  d'eux  plaider,  pendant  une  journée  en- 
tière, pour  les  chefs  de  nos  bourreaux  cl  s'idenlifier 
à leur  cause?Ciloyens,ou  vous  n’éles  pas  justes,  ou 
vous  devez  regarder  comme  les  complices  du  crime 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  les  apologistes.  Le  dis- 
cours dont  je  parle  sufKrail  pour  motiver  complète- 
ment l'acte  d'accusation  de  celui  qui  l'a  fait;  mais  je 
ne  demande  que  son  arrestation,  ainsi  que  celle  de 
ses  pareils,  car  je  ne  veux  pas  réjouir  les  ennemis  de 
la  pairie,  ni  leur  faire  croire  que  nous  voulons  nous 
détruire  nous-mêmes.  Je  me  trompe:  c'est  nousre- 
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produire,  c*est  nous  donner  une  nouvelle  vie,  c’esl 
nous  rendre  imp(^rissables  que  d’arrachcr  du  milieu 
de  nous  ce  type  inoiisinieux  de  tant  de  crimes. 

Il  est  encore  un  autre  homme  qui  m a trompé 
longtemps,  je  l’avoue;  c’csl  Carnot:  il  a aussi  fait 
CüUM’  commune  avec  les  chefs  que  vous  avez  frap- 
pés. Carnot,  comment  os-lu  pu,  pendant  (juiiize 
mois  entiers,  ne  pas  l’apercevoir  qu’on  assassinait 
journellemeiil  la  patrie  en  proscrivant  ses  ineillcnrs 
cl  ses  plus  utiles  citoyens?  Comment  as-tu  pu  cire 
assez  indifféreul  ou  assez  inibt'clle  pour  ne  pas  ou- 
vrir les  yeux  sur  les  projets  des  cannibales  avec  les- 
quels lu  le  trouvais  chaque  jour  ? Coauucnl  ii’as-tu 
pas  eu  le  courage  de  les  dénoncer?  Ne  pas  eiU|>écher 
le  crime,  c'est  îe  commettre.  Je  ne  demande  pas  la 
télé,  mais  je  veux  seulement  que  lu  ue  sièges  plus 
parmi  nous. 

L'ancien  comité  de  salut  public  a été  composé  de 
trois  partis;  dans  le  premier  étaient  Rubespierre, 
Saint-Just  elCoulhon  ; dans  le  second,  Barcre,  Col- 
lot  et  Billaud  ; dans  le  troi>ième  Prieur  (de  la  Marne)i 
Carnot  et  Luidet.  (P/uriVttrr  voix;  Cl  Jean-Bou 
Saint-André.)  Tant  qu’il  ne  s'est  agi  que  d'aller  au 
but  auquel  ils  aspiraient  tous,  le  massacre  dvs  ci- 
toyens et  l’envahissement  des  fortunes,  ils  ont  été 
d’accord  ; mais  lorsqu'il  a fallu  partager  la  proie, 
Bobes{nerre,  le  plus  ambitieux  d'entre  eux.  a voulu 
se  réserver  le  suprême  pouvoir  cl  les  dominer  tous; 
lu  division  s'est  établie,  ils  ont  mutucllementcher- 
ché  à se  perdre  pour  s'attribuer  la  part  de  celui  qui 
succomberait.  Ceux  qui  restent  ont  été  les  plus  heu- 
reux : ils  ont  survécu,  mais  iis  n'en  sont  pus  moins 
coupables.  Il  n'est  pas  un  endroit  sur  lu  terre  où  ils 
puissent  se  retirer  en  paix  ; partout  ils  seront  sans 
cesse  effrayés  par  les  cris  terrible.^  de  la  vengeance 
qui  retentissent  au  fond  de  leurs  âmes,  partout  ils 
seront  déchirés  par  les  remords,  partout  ils  st  ront 
inondés  du  sang  des  viclioiesqu  ilsoiitimpitoyabie- 
ment  égorgées,  et  des  larmes  de  ceux  qui  les  pleu- 
rent. (Vifs  applaudissements.) 

RepréseiJtuuU,  vengez  la  patrie,  vengez  votre  col- 
lègue assassiné  sous  vos  yeux,  vengez  même  les 
malheureux  du  faubourg  Antoine  qui  viennent  de 
tomber  sous  lu  hache  de  lu  loi,  en  punissant  ceux 
qui  les  ont  égarés....  Je  vous  l'ai  dit  : c'est  là  qu'est 
le  cancer,  c’est  là  qu’est  le  eaput  fnortuum  du  corps 
politique , et  vous  n’aurez  rien  fait  pour  la  républi- 

Î,ue,  SI  TOUS  ne  rendez  le  décret  que  je  vous  propose, 
e demande  l’arrestaliou  de  lousles  membres  des  an- 
ciens comités  de  gouveruemeiit.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

CatnoT  : Je  ne  m'attendais  nis  à être  dénoncé  par 
vn  collègue  qui  m'a  connu  A rAssemblée  légistative 
«I  A la  Convention  nationale  ; quoi  qu'il  en  soit,  je 
Tais  répondre. 

Je  n’ai  jamais  cessé  de  combattre  Robespierre  et 
de  presser  mes  collègues  de  le  dénoncer  à la  Con- 
Tention.  J'atteste  sur  cela  le  témoignage  des  mem- 
bres qui  restent  de  ce  comité  et  plusieurs  autres  de 
mes  collègues.  Je  m’étais  mis  en  possession  de  l’ap- 
peler tyran  toutes  les  (ois  que  je  lui  parlais  ; je  te- 
nais la  même  conduite  avec  Couthon  et  Saint-Just. 

J’ai  détendu  CoUot,  Billaud  et  Barèrc,  parce  que 
J'ai  cru  qu'il  importait  au  salut  de  la  rcpuoliquc  de 
lie  plus  laisser  revenir  ces  temps  affreux  ou  l'on 
promeuail  la  hache  sur  la  tétc  de  tous  les  représen- 
lanU  du  peuple  ; j'ai  cru  qu'il  fallait  assurer  l'inté- 
gralité de  la  représentation  nationale.  Au  surplus, 
ce  ne  sont  plus  mes  paroles  ni  mes  opinions  qu'il 
(lut  juger  ; ce  sont  mes  actions.  Quand  je  me  serais 
accolée  ces  trois  hommes,  cela  ne  ferait  rien  contre 
moi  ; Je  M suU  pas  mou  juge,  c'e&t  vous  qui  l'étes  ; 


c’est  à vous  il  me  séparer  d’eux  si  je  n’ai  pas  commis 
les  mêmes  crimes. 

Le  premier,  après  le  9 thermidor,  je  dis  dans  (a 
réunion  des  comités  que  le  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie  était  de  fermer  les  Jacobins. 

J'ai  été  en  mission  au  Nord,  au  Rhin  et  A Bordeaux, 
et  jamais  il  ne  s'est  élevé  un  s<miI  reproche  contre 
moi  ; que  Talhen.qui  m'a  succédé  à Bordeaux,  dise 
si  j'y  ai  fait  arrêter  une  seule  personne,  si  j'y  ai  fait 
répandre  une  seule  goutte  de  sang.  Je  n'ai  mis  en 
arrestation  que  huit  personnes  dans  le  département 
du  ras-de-Calais:cllüss‘opposaieutau  recrutement 
des  trois  cent  mille  hommes.  Sitôt  que  cc  rccrntc- 
hieiit  a été  opéré,  je  les  ai  fait  mettre  en  liberté. 
Dans  le  nombre  était  uu  de  mes  plus  proches  (ta- 
rents. 

Dans  tons  les  départements  où  j’ai  passé,  je  m'é- 
tais déclaré  anli-nuratiste  ; cela  fut  cause  que  Saint- 
Just  proposa  de  mechasserdu  comité,  comme  on  eu 
avait  di.issé  Hérault.  La  Société  Alonlagiiarde  de 
Saint-Omer  envoya  ici  une  députation  à Robea- 
pierre,  pour  t'engager  a demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  luui.  Kobc'^pierre  répondit  que,  comme 
la  partie  militaire  à la  tête  de  laquelle  jetais  allait 
très  bien,  il  ne  pouvait  alors  demander  le  décret 
d'accusation  conlie  moi  ; mais  il  promit  de  saisir  la 
première  occasion  favorable  pour  faire  tomber  ma 
tête. 

Je  me  suis  constamment  renfermé  dans  la  partie 
dont  j'étais  chargé;  je  travaillais  seize  heures  par 
jour,  et  je  n'avais  point  l'oreille  aiUeura  qu'à  ce  qui 
se  taisait  dans  mes  bureaux. 

Quant  aux  signatures,  je  les  ai  données  de  con- 
fiance, et  cela  se  fait  encore  aujourd'hui  ; il  était 
impossible  que  j'examinasse  toutes  les  nièces  qu’on 
me  présentait  A signer.  Non -seulement  j .iurais  aban- 
donné pour  cela  toutes  mes  autres  affaires , mais 
même  je  n’aurais  pas  pu  y suflire. 

Goui.y:  Bepréseiit.ints  du  peuple  français,  toute 
l’Enrope,  en  ce  moment,  a les  yeux  tournés  sur 
vous:  la  France  vous  contemple,  la  postérité  vous 
altciul,  et  les  bons  citoyens  demamlciit  justice  et 
vengeance  de  ceux  de  leurs  oppresseurs  qui  siègent 
encore  parmi  vous.  Ma  conscience  me  dit  qu'au 
point  où  nou.s  en  sommes,  la  leur  refuser,  celle  jus- 
tice, la  retarder  inéinr.  serait  se  rendre  fauteurs  de 
tous  les  désordres  et  de  toutes  les  alrucitcs  qui  ont 
toumienlé,  pendant  dix  huit  mois,  notre  malheu- 
reuse pairie  : aussi  vais-je  vous  parler  sans  aucune 
antre  conskléralion  nue  celle  que  commande  à tout 
législateur  le  salut  de  aon  paye  et  4'aflennîtsenient 
de  la  république. 

Vous  avez  d^taré,  citoyens  représentants,  et  il 
est  constant  qu'il  y a eu  tyrannie  et  oppression  da 
peuple  français  et  de  la  Convention  nationale,  de- 
puis le  31  mai  jusqu'au  9 thermidor;  que  cette  ty- 
rsmiie  et  ccUc  oppression  ont  été  organisées  gradin 
tivement,  cl  exercées  p.ir  les  anciens  comités  de  sa- 
lut public  et  (le  sûreté  générale. 

Vous  avez  décrété  que  tous  les  individus  pervers 
qui.  dans  Paris  et  les  autres  parties  de  la  république, 
avaient  été  les  agents  decrUe  tyrannie,  aéraient  dés- 
armés, arrêtés,  et  que  les  plus  coupables  seraient 
mis  en  jugement,  pour  être  punis.  Ces  décrets  salu- 
taires 8 exécutent  partout,  ou  sont  exécutés  ; et  une 
partie  de  leurs  chefs  est  encore  dons  ce  sénat,  armée 
et  usant  de  tous  ses  pouvoirs  1 La  justice  o'rst-elle 
doue  établie  que  pour  les  tyrans  subalternes? ne 
doit-cUe  atteindre  que  ceux  qui  sont  hors  de  votre 
sein?  et  pouvez-vous,  sans  rougir,  laisser  parmi 
vous  ces  mêmes  chcis,  parce  qu'ils  sont  vos  colle- 

f;ues  ? Non,  vous  ne  le  j^uvez  plus,  A moins  de  vou- 
uir  TOUS  foire  taxer  d'iaoooaéqtteoce,  de  ptriialité 
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et  d'injustice,  et  por  conséquent  sans  vous  exposer  à 
perdre  pour  toujours  la  confiance  et  la  considération 
politique  que  les  journées  desIXgerminal,  S,3, 
4 et  3 prairial  vieiiuent  de  redonner  à la  Coiiven- 
tion  nationale.  Vous  ne  le  trouvez  plus,  enfin,  s.in$ 
compromettre  encore  une  rois  la  tranquillité  publi- 
que, la  liberté  même  et  surtout  le  botihcur  du  peu- 
ple français,  que  vous  êtes  spécialement  chargés 
d’nssurer. 

fih  quoi!  citoyens  coll^eties , vous  qui  n'avex 
point  les  mains  souillées  cui  sang  innocent;  vous 
tous  qui  avez  la  conscience  pure,  quoiqu'ayant  été 
un  instant  trompés  et  égarés,  devez-vous,  nouvez- 
voiis,  lorsque  vous  faites  punir  les  Collot  li'Herbois, 
Billaud-Varennes.  Barère  et  Vadier,  par  qui  et  pour 
qui  ont  été  fomentées  toutes  les  révoltes  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  fin  de  pluviôse  ; lorsque  déjii  plusieurs 
factieux  révoltés  ont  expié  leur  parricide  sur  l’écha- 
faud, et  que  d’autres  vont  bientôt  les  suivre;  pou- 
vez-vous, dis-je,  balancer  un  instant  à éloigner  du 
sanctuaire  des  lois  ceux  d’entre  vous  qui,  au  mépris 
de  l'indignation  publique,  ont  osé,  à cette  tribune, 
non-seulement  défendre  les  Collot,  Billaud,  Barére 
et  Vadier,  mais  encore  se  déclarer  leurs  collabora- 
teurs, leurs  complices , et  demander  à partager  leur 
sort,  et  atlendre  encore  longtemps  à vous  décider 
sur  le  parti  que  vous  devez  prendre  à leur  égard? 
Non,  vous  ne  balancerez  plus  ; car  vous  perdriez  les 
fruits  de  la  victoire  éclatante  que  vous  venez  de 
remporter  sur  les  méchants  ; soutenus  «les  bons  ci- 
toyens de  Paris,  vous  serez  sévères,  impassibles  et 
justes;  vous  prouverez  aujourd'hui  à l’Europe  et  à 
vos  commettants,  en  expulsant  de  votre  sein  ces  ar- 
dents défenseurs  du  crime,  que  vous  abhorrez  les 
hommes  de  sang  et  leurs  suppOls,  et  que  vous  ne 
voulez  plus  en  souffrir  dans  la  reprcscutation  na- 
tionale. 

Vous  comblerez,  par  cette  mesure  sage  et  cet  acte 
de  justice,  les  vœux  de  tous  les  vrais  républicains, 
et  vous  n'aurez  pas  une  manière  de  juger  pour  le 

fieuple,  et  une  autre  pour  ses  représentants,  dans 
C.S  mêmes  cas.  Pour  quoi,  je  vote  l’arrestation  des 
représentants  du  peuple  Bohert  Uiidct,  Voulland, 
Jean-Bon  .Saint-André,  Jagot,  Eiie  Lacoste,  Lavi- 
comterie,  David,  Carnot,  Prieur,  Barbau-Dubarran 
et  Bernard  (de  Saintes),  tous  membres  des  anciens 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

PBiEim  (de  la  Côte-d’Or)  : Les  mesures  générab-s 
enveloppent  toujours  des  innocents.  Je  n'ai  point 
demandé  à partager  le  sort  des  anciens  membres  du 
comité  de  salut  public,  mais  songez  que  cc  serait 
aujourd’hui  un  beau  jour  pour  les  royalistes,  si..... 
(On  murmure  violemment.) 

Plusieurs  membres  • Ce  moyen  est  usé. 

Ta  VEAUX  : Si  l’on  ne  demande  que  l’arrestation  des 
membres  des  anciens  comités,  je  vais  la  voter  sur- 
le-champ  ; mais  si  l'accusation  et  la  déportation  de- 
vaient s'ensuivre,  cela  demanderait  plus  d’examen. 

Je  me  suis  prononcé  contre  les  deux  discours  que 
Rol>erl  Linüet  a faits  dans  ces  derniers  temps  ; je  ne 
sais  quel  motif,  quel  sentiment  les  lui  a dictés,  |^ut- 
êlre  ceux  d’une  fausse  pitié,  d’une  fausse  générosité; 
mais  cc  que  je  sais  bien,  c'esl  que  sa  emuJuile  a été 
en  opposition  de  celle  des  autres  membres  du  co- 
mité de  salut  public.  Le  département  du  Calvados  et 
neuf  ou  dix  autres  auraient  été  uuéantis,  si  Lind«  tnc 
s’y  fût  pas  rendu.  Il  a sauvé  un  grand  nombre  d’in- 
dividus, il  eu  a même  retiré  de  la  Conciergerie.  M a 
écrit  de  sa  main,  sur  une  pétition  qu’on  lui  présen- 
tait pour  des  citoyens  inculpés  de  fedéralisnie,  qu'il 
n’y  avait  jamais  eu  de  fédéralisme. 

nuiieuri  votx;  U a dit  le  contraire  dans  son  grand 
discours. 


Dom.crr  : J’ai  Irès-pen  vu  de  mes  concitoyens  du 
dép.*irtement  du  Calvados  qui  ne  m'aient  dit  que  ce 
serait  un  jour  de  deuil  pour  eux,  celui  où  Lindet  se- 
rait décrété  d'accusation.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  il  a partagé  les  opinions  de  ses  collègues  du 
comité  de  salut  public;  nous  ne  devons  pas  juger 
les  opinions,  mais  les  faits. 

La  première  fois  ou  il  fut  envoyé  à Lyon,  lors  de 
l’insurrection,  je  ne  ois  pas  la  révolte,  contre  la  mu- 
nicipalité composée  d’égorgeurs,  il  avait  très-bien 
vu  quelle  était  la  nature  du  mouvement;  il  avait  dit 
la  vérité  en  revenant  ici,  et  il  futexposépour  l'avoir 
dite. 

Il  rapporta  également,  après  une  autre  mission, 
ii'il  avait  vu  dans  tous  les  départements  de  la  ci- 
evant  Bret.igne  et  de  la  ci  devant  Normandie  un 
mouvement  spontané  dont  il  était  impossible  de 
connaître  les  auteurs.  Il  ne  fit  pas  même  arrêter  les 
administrateurs  que  la  Convention  égarée  avait  ac- 
cusés et  ensuite  mis  hors  de  la  loi.  II  fut  chercher 
Jusque  sur  le.siége  fatal  la  municipalité  de  Coriches, 

2u’on  acciisaitde  fédéralisme;  il  soutint  qu’elle  n’co 
tait  pas  coupable,  et  il  la  délivra. 

Meny,  administrateur  du  département  du  Calva- 
dos, venait  d’étre  traduit,  avec  quatre  autres  per- 
sonnes, dans  les  prisons  de  la  Conciergerie.  La 
femme  de  Meny  alla  réveiller  Lindel  à quatre  heures 
du  malin  ; celui-ci  courut  aussitôt  à la  Concierge- 
rie, en  fit  retirer  ces  cinq  individus  qu’il  répartit 
dan.s  diverses  maisuus  d’arrêt,  et  leur  sauva  ainsi 
la  vie. 

La  proposition  qu*on  vous  a faite  a tout  l’incon- 
vénient des  mesures  générales.  H me  semble  que 
vous  ne  devez  nas  l'adopter  si  légèrement.  Jusqu'à 

Sréseiit  vous  U avez  frappé  vos  collègues  que  pour 
es  laits  positifs,  et  ici  il  n’y  en  a aucun  contre  les 
membres  de  l'ancien  gouvernement.  (Viuleuts  mur- 
mures.) 

Bi.ad  : Comptez-vous  pour  rien  les  dix-huit  mois 
de  leur  tyrannie  ? 

IlEi^ni  Labivière  ; Toujours  les  scélérats  ont  au 
moins  une  bonne  action  a citer  eu  leur  faveur.  Bo- 
bespierre  aussi  ne  s'esl-il  pas  flatté  d’avoir  conserve 
les  jours  de  nos  soixante-treize  collègues?  Mais 
c’est  parce  qu’il  voulait  se  les  attacher.  Barère  ii’a- 
t-il  pas  aussi  tiré  avantage  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
déiiuijcé  Phiiip|>e  Delleville,  qui  était  proscrit  alors  et 
avec  lequel  il  s'était  trouvé  a diniT  dans  une  mai- 
son ?Cüilot  n'avait-il  pas  fait  rw4fmanaeA  du  Père 
Gérard, ouvrage  oùrespire  une  douce  philanthropie? 

Lindet  est  le  plus  hypocrite  de  tons  les  hommes  ; 
il  est  capable  de  gratter  avec  le  fer  la  plaie  d'un  ami, 
en  lui  (aisaiit  de  gracieuses  grimaces.  J’ajoute  aux 
torts  que  je  lui  reproche  celui  bien  grand  d’avoir 
trompé  des  hommes  probes  sur  .son  compte. 

S’il  n'a  pas  d’abord  eiisaiiglanlé  te  Calvados,  c'est 
parce  que  le  Midi  était  en  feu.  que  la  Bretagne  et  le 
Calvados  élaieiU  levés  contre  la  tyrannie,  et  qu’il 
fallait  temporiser  pour  se  procurer  une  troupe  de 
siruires  assez  considérable  pour  égorger  les  braves 
citoyens  de  ces  départements:  c’est  par  ce  motif 
qu'il  fit  rappeler  ses  deux  collègues  Duroy  et  Bonnet, 
qu'il  ne  trouvait  pas  assez  robustes  pour  une  pa- 
reille expédition  ; mais  je  l'accuse  d’avoir  excité  à 
Caen,  sur  le  Cours,  le  peuple  à faire  main  basse  sur 
les  uiluiiuistratcurs. 

Je  retiiercic,  au  nom  de  la  morale  publique,  ceux 
qui  connaissent  desfaits à son  avantage,  de  les  avoir 
cités;  mais  cela  ne  doit  pas  nous  engager  à faire 
grâce  aux  scélérats.  D’ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'exa- 
miner les  faits  particuliers  à tel  ou  tel  membre  : il 
faut  prendre  une  mesure  politique,  il  faut  agir  en 
hommes  d'Etat  et  nous  pi  ononcer  d'une  manière  vi- 
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fotircnse  contre  les  massacres  qui  ont  fié  commis. 

i la  Convention  ne  prend  pas  ce  parti,  on  les  lui  at- 
tribuera tous.  Combien  de  fois  n'a>t-on  pas  déjà 
dit  : La  Convention  approuve  toutes  les  horreurs  qui 
ont  souille  nos  jours,  puisqu’elle  garde  dans  son  sein 
ceui  qui  en  sont  les  auteurs!  Prenez  y çarde  : les 
malheureux  du  faubourg  Antoine  qui  viennent  de 
tomber  sous  te  glaive  de  la  loi  auront  été  assassinés, 
si  les  hommes  dimt  je  vous  parle  ne  sont  pas  punis. 
Un  journalier,  quelques  gendarmes,  n’onl  pas  conçu 
et  préparé  le  complot  qui  a éclaté  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois;  des  gens  plus  instruits  avaient 
tout  disposé  et  dirigeaient  tout.  Ces  gens  sont  ceux 
qui  dernièrement  oui  fait  ici  l'éloge  du  31  mai. 

Les  avez'vous  remarqués  au  moment  où  notre 
collègue  tomba  ici  sous  les  coups  de  leurs  assassins  ? 
ün  voyait  sur  leur  ligure  ce  crépuscule  de  joie  cl  de 
satisfaction  qui  précède  toujours  le  iiiomenCoù  les 
tyrans  vont  assouvir  leurs  vengeances.  (Vifs  ap- 
laudissements.)  D’autres  étaient  dans  1rs  corridors 
attendre  l'Issue  de  cette  séance,  et,  comme  Calhc^ 
nne  de  Médicis,  ils  regardaient  par  la  croisée  si  la 
f^oudre  était  prèle  à tomber.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

11  est  constant  que  la  tyrannie  a pesé  sur  la  France 
depuis  le  3 1 mai  jusqu’au  9 thennidur  ; c'était  celle 
des  buveurs  de  sang,  des  comités  de  gouvernement. 

Il  y a au  moins  prévention  contre  les  membres  de  ces 
comités,  et  je  demande  qu’ils  ne  restent  pas  dans  la 
Convention  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  démontré  qu’ils 
sont  purs.  Loin  de  se  refuser  à la  mesure  que  je  pro- 
pose, ils  auraient  dû  la  provoquer  eux-memes. 

Citoyens,  voulez-vous  examiner  en  détail  tous  les 
crimes  de  la  tyrannie;  voulez-vous  rappeler  des 
temps  malheurêiisement  trop  mémorables  ; voulez- 
vous  promener  vos  regards  sw  les  pagesensanglan- 
tées  (le  notre  histoire  ; voulez-vous  voir  couler  des 
ruisseaux  de  sang  eide  larmes;  voulez-vous  vous 
entourer  de  cadavres  ; ne  plus  entendre  d’autres  cris 
que  ceux  des  mourants  et  1rs  pleurs  de  ceux  qui  les 
regrettent?  voulez-vous  enfin  vous  retrouver  dans 
le  silence  et  l’horreur  des  tombeaux  ? ordonnez 
qu’il  vous  soit  fait  un  rapport,  créez  une  commission 
qui  viendra  vous  retracer  ces  etirayantes  images.... 
Mais  non,  songezà  la  patrie,  songez  aux  moyens  de 
la  préserver  de  nouveaux  malheurs,  prenez  la  fou- 
dre du  salut  public,  tonnez  sur  les  coupables  ou  plu- 
tôt empéchez'lesde  mal  faire,  en  décrétant  leur  ar- 
restation. (Vifs  applaudissements.) 

LEGBNDRE(de  Parîs)  : Il  est  bon  d'éclairer  la  France 
sur  la  conduite  des  anciens  comités  rie  gouverne- 
ment. Je  ne  remonterai  qu’au  11  prairial,  année; 
à cette  époque  la  Convention  gémissait  déjà  sous 
l’opprossioD  du  comité  de  salut  public;  celui  qui 
osait  élever  ici  la  voix  était  aussitôt  désigné  comme 
un  scélérat,  et  sa  perte  suivait  de  près  la  témérité 
qu’il  avait  eue  d*avoir  osé  penser  au  salut  de  la  pa- 
trie. 

Lorsqu’on  annonça  ici  l’arrestation  de  quatre  de 
nos  collègues,  je  pris  la  parole;  Robespierre  me 
combattit,  aucun  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic ne  me  soutint.... 

Cbarlier:  Moi, je  t'ai  soutenu. 

Legendre  : Tu  n'as  jamais  été  membre  du  comité 
de  salut  public.  Aucun  d'eux  ne  vint  ici  nous  dire 
qu’il  eût  combattu  dans  le  comité  cet  attentat  à la 
représentation  nationale. 

Bientôt  le  partage  du  pouvoir  et  le  choix  des  vic- 
times amenèrent  la  division  entre  nos  tyrans;  ils  se 
brouillèrent;  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Jiist 
voulaient  égorger  Iris  et  tels,  que  Barèrr,  Billaud  et 
Collot  avaient  intérêt  de  conserver,  parce  qu'ils  | 


pouvaient  être  utiles  à leurs  projets.  Ceux-ci  instrui- 
saient les  victimes  désignées  du  sort  qui  leur  était 
réservé.  Us  suscitaient  ainsi  des  ennemis  à Robes- 
pierre et  se  faisaient  à eux  des  partisans.  J'ai  très- 
bien  suivi  celle  marche,  car  il  y allait  de  ma  tétc. 

Aussi  il  est  arrivé  que  le  petit  Barère,  qui  avait 
toujours  soin  de  se  mettre  en  croupe  derrière  celui 
qui  était  le  mieux  monté,  changea  avec  le  temps. 
Dans  l'instant  où  l'on  décréta  Robespierre,  d'accusa- 
tion. Barère  était  à la  tribune,  où  il  se  préparait  à 
faire  un  discours,  et  j'ai  remarqué  qu'il  y faisait  des 
changenimls  à mesure  drsmouvi-mcnls  de  l’assem- 
blée et  des  divers  sentiments  qu'elle  éprouvait  suc- 
cessivement. 

Le  7 thermidor,  je  rencontrai  Carnot  en  haut  des 
Champs-Elysées;  je  ne  lui  avais  jamais  parlé:  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions  firent  que  je 
l'abordai.  — • Jesais  que  lu  as  brisé  une  lance  avec 
hubesnierre,  lui  dis-je;  crnis-til  qu'il  trompera  en- 
core longtemps  la  France  ? ernis-tu  que  nous  ne 
devrions  pas  le  démasquer?  - Carnot  me  répondit: 
• Ne  précipite  rien,  le  moment  viendra.  — Sera-ce 
bientôt?  - ajoutai-je.  Carnot  me  répliqua:  - Ne fais 

f>as d'imprudence,  cartu  monterais aussitôlà  l'écha- 
àiid,  et  tu  l’enverrais  au  Panthéon.  • 

Prenez  garde,  citoyens,  que  les  membres  de  l’an- 
cien comité  ont  bien  reproché  à Robespierre  d’avoir 
nrote'gé  un  commis  qui  avait  volé  de  l'argent  ; ils 
lui  ont  bien  reproché  d’autres  fautes  de  celte  es- 
pèce ; mais  ils  ne  lui  ont  pas  reproché  d'avoir  versé 
nne  seule  goutte  de  sang,  parce  qii'eux-mémes  en 
avaient  fait  verser.  Aussi,  je  l'ai  dit  à plusieurs  de 
mes  collègues,  depuis  le  9 thermidor,  je  n’abandon- 
nerai Collot,  Billaud  et  Barère  qu'à  la  mort. 

Ce  sont  les  membres  de  l'ancien  comité  de  salut 
public  qui  forcent  la  Convention  de  prendre  la  me- 
sure qn'on  lui  propose  aujourd'hui  ; ils  forcent  la 
Convention  de  les  traiter  comme  des  complices  de 
Billaud,  Barère  et  Collot,  puisqu'ils  ont  déclaré 
qu'ils  rélaient.  Pourquoi  donc,  misérables,  si  vous 
n'avez  à vous  reprocher  que  de  la  faiblesse,  avez- 
vous  dit  que  vous  faisiez  cause  commune  avec  les 
bourreaux  de  la  France?  Pourquoi  avez-vous  dit 
qu'ils  n'avaient  rien  fait  que  vous  ne  dussiez  p.nrla- 
ger?  Quel  parti  voulez-vous  que  la  Convention 
prenne  après  un  tel  aveu?  Elle  ne  peut  pas  sévir 
contre  les  uns  et  accorder  l'impnnilé  aux  autres. 
J'appuie  la  proposition.  {La  tuile  demain.) 


N.  B.  — - Dans  la  séance  du  12.  on  a lu  diverses 
ièces  trouvées  dans  les  archives  des  ci-devant  Jneo- 
ins  de  Pari-!.  L'une  est  un  arrêté  de  l’ancien  coinitc 
de  salut  public,  qui  a fait  accorder  à cette  Société 
une  somme  de  100,000  liv. 

— La  Convention  a décrété  la  suppression  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  ordonné  que  les  délits 
dont  la  connaissance  lui  était  attribuée  .seraient 
jugés  par  les  tnbuiianx  criminels  des  départements 
ou  ils  auront  été  commis. 


Dniîement  d'atsignals. 

Il  .1  été  brûlé,  le  9 prairial,  dans  la  cour  du  nou- 
veau local  de  In  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  ta  somme  de 
15  millions  en  assignats  provenant  des  domaines  na- 
tionaux et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  2 milliards  712  millions  683,000  liv.  déjà  brû- 
lés, forment  un  total  de  2 milliards  727  millious 
683,000  liv. 


GAZETTE  NATIOXAIE  »„  LE  HflMTEDR  EMVERSEL. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fnr$orie,  te  SC  ûpHl.  — Le*  Pusses  ont  célébré  îc  Jour 
do  Pâques  dan»  crtte  ville  suivant  le  rite  grec.  Ils  n’ont 
rien  ouWié  pour  frapper  et  séduire  les  yeux  de  la  multi- 
liido.  La  ville  éiait  remplie  de  oarrotisels  et  de  jeux  pu* 
bliev.  Le  fénéral  Suwarov  s'esl  monlré  dans  ces  divertis- 
sements  avec  une  suite  nombreuse. 

->La  dbellee«l  depuis  quelque  lompsoioinsgrandedans 
Varsovie;  il  y est  arrivé  des  vivres,  et  l’on  en  attend  encore 
par  la  Vistute.  Mais,  d'un  antre  c6lé,  la  situation  de  la 
Lithuanie  est  vraintent  déplorable.  Les  glands  raénie, 
qu’ou  mêlait  & la  rarioe,  commencent  à manquer. 

— Leci*devant  due  de  Courlande  avait  prévenu,  par 
son  abdication,  i’acte  de  la  minorité  de  la  noblesse  cour- 
landaise  qui  a livré  cette  province  à Catherine.  Il  va  vivre 
dans  la  Silésie  prussienne,  où  il  a de  riches  possessious. 

Ou  4 mm. — LesRu«scs  sont  campés  dans  les  Lmbourgs 
de  celte  ville.  Il  passe  de  nouvelles  troupes  dans  les  envi* 
rons.  On  a établi  à cet  effet,  dans  chaque  district,  trois 
commissaires  chargés  de  veiller  aux  approvisionneioeuts 
et  au  bon  ordre. 

— La  disette  de  grains  et  do  bestiaux  va  tous  les  jours 
en  croissant.  Le  générai  russe  a fait  ariéler  sur  la  Vistule 
des  bateaux  de  grains  destinés  pour  la  Prusse.  Les  Aulri- 
chirns,  de  leur  cdie,  ne  laissent  plus  sortir  de  grains  de 
la  Gallicie. 

— Le  général  Joseph  Poniatowski , n'ayant  pu  obtenir 
un  passeport  pour  aller  rejoindre  le  roi  son  oncle  4 Grodoo, 
s’esl  rendu  cnGalUcie. 

ALLEMAGNE. 

Exlraif  (Tune  lettre  de  Francfort  ^ du  SSuv/ti,.— On 
sait  aujourd’hui  quel  était  le  but  des  Aulricbieos  dans  la 
dernière  sortie  qu’ils  ont  faite  contre  les  Français  : c'élail 
pour  secourir  Luxembourg  et  pourpouvoir  établiren  avant 
des  fortifications  un  camp  qui  garantit  la  ville  des  bombes. 
On  voit  combien  d'hommes  ont  été  sacri6és  inutilement, 
puisque  ce  but  est  totalement  manqué. 

Le  10  de  ce  mois,  H est  passé  par  celte  ville  un  transport 
d’artillerie  aulriebienne-  La  cour  de  Vienne  veut  tout  sa- 
crifier à la  délivrance  de  Luxembourg.  Elle  sent  d'ailleurs 
combien  elle  a besoin  de  lutter  niaînieoant  contre  la  pré- 
pondérance prussienne.  En  attendant,  crite  cour,  par  un 
horrible  système,  affecte  de  mettre  partout  les  troupes 
d’Empire'en  avant,  pour  épargner  tes  siennes. 

Les  Français  se  sont  de  nouveau  élablia  dans  leur  camp 
baraqué  à Mundenbeim,  derrière  Oggersheim. 

Deux  régiments  bmovriens  sont  allés  de  flanovre  4 
Stade,  piur  réprimer  l’indiscipline  et  tes  excès  d'un  corps 
d'émigrés  qui  s'y  trouve,  et  dont  on  ne  sait  que  faire. 

Les  régiments  prussiens  de  Haddi-n , de  Brunswick  » de 
Kaicksicin  et  de  llobrnlohe  sont  destinés  k former  le  cor* 
don  qui  doit  marquer  la  ligne  de  démarcation  pour  la 
neutralité  ilipiilre  par  la  convention  additionnelle  au  traité 
conclu  entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

La  paix  est  devenue  bien  nécessaire  i l’Empire  germa* 
nique,  si  l'on  en  juge  par  le  tableau  suivant,  tableau  que 
Ton  regarde  comme  très*exact,  des  perles  par  lui  éprou* 
vées  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Il  a péri  cent  soixanlr-doute  mille  hommes  ; les  dépenses 
se  sont  élevées  k 346  millions  900,000  florins  ; les  revenus 
des  pays  conquis  sont  de  19  millions  330,000  florins.  Il  y 
a eu  377  millions  67,977  florins  de  contributions,  et  ' 
pour  frais  de  guerre  343  millions  805,375  florins.  Il  résulte 
de  ces  aperçus  que  l'Allemagne  a perdu  par  la  guerre  un 
grand  nombre  de  soldat»  et  887  millions  807,353  florins. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Port-Mato , U 30  floréal.  — La  division  de  la  flotte  an* 
glaise  qui  avait  paru  le  35  dons  !a  rade  de  Cancale  pas«a 
à la  vue  de  Pnrt-Malo,  et  alla  longer  la  edle  vers  le  cap 
de  Krébel.  Elle  rencontra  la  frégate  r//ieondef/e  et  quel- 
ques petites  embarcations  qui  se  rendaient  4 Port-Halo. 
Les  frégates  ennemies  se  mirent  4 la  poursuite  de  notre 
corvelle,  qui  se  relira  dans  la  baie  de  Lafresnay,  sous  le 
fort  Lalatle.  11  était  huit  heures  du  matin  quand  les  pre* 
mières  décharges  se  sont  faites,  et  le  feu , quelquefois  in- 
terrompu, a été  soutenu  jus<)u'4  quatre  lieuiei  du  soir. 
I.a  division  at)glaiso,  qui  n'elail  alors  que  de  quinxe  bâti- 
ments, s'ol  retirée  an  large;  notre  corvelle  ■ appareillé 
cl  est  entrée  dans  la  rade  de  Porl-Malo,  4 la  vue  des  ca- 
nonnières. qui  ont  ressayé  encore  de  lui  donner  la  chasse , 
mais  leurs  efforts  ont  été  vains.  Les  canonniers  du  fort 
Lalalte  et  ceux  de»  batteries  de  la  C.orbièrrs  ont  usé  une 
grande  partie  de  leurs  munitions  : i:s  ont  fait  reculer  plu- 
sieurs fois  l’cnuemi , qui  lui  a envoyé  au  moins  quatre  4 
cinq  cents  boulets  qu’on  ramasse  pour  les  renvoyer  4 la 
première  occasion. 

Les  femmes  et  les  babitants  des  campagnes  voisines,  que 
la  curiosité  et  le  bruit  du  canon  avaient  fait  accourir  4 
nos  batteries,  ont  au»$i  voulu  partager  l'bonncurde  re- 
pousser les  Anglal*,  eu  traînant  4 plus  d'un  quart  de  lieue 
une  pièce  de  canon  pour  battre  des  canonnières  qui  vou- 
laient brûler  quelques  embarcations  qui  s'élaieot  retirée* 
dans  le  fond  de  la  baie. 


Au  rerfaefrur. 

Paris,  le  6 prairial,  au  3e. 

Citoyen,  vous  m’attribue!,  dans  voire  feuille  d'hier, 
que  lorsque  la  force  armée  fut  repoussée  par  les  séditieux 
qui^ opprimaient  la  Coiivonlion,  j'avais  cr\i  rictove'.  le 
réclame  contre  ce  fait , qui  ne  peut  me  regarder.  Au  mo- 
ment où  cette  scène  se  pa«sait  j'élai»  4 cété  de  Roi«.sy  ü'Au> 
glas,  dans  l’embrasure  derrière  le  président.  li  attestera 
que  non-seulement  je  n’ai  pas  dit  le  mot , mais  em  ort'  que 
l'élaison  ne  peut  plus  iifuclé  dece  qui  se  pu»sait.  J’attends 
de  votre  impartialité  que  vous  vouilrei  bien  insérer  ma 
réclamation  dans  votre  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

J.-B.  EDODstD,  repritentant  du  peuple» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu, 

Arliele  omit  dans  la  séance  du  S prafnaL 

Rouzet , nrganr  des  comités  de  salut  public , des 
finances  et  de  marine,  propose  de  faire  ncqiritter  par 
la  trésorerie  natiunale  les  traites  tirées  sur  elle  par 
le.s  ordonnateurs  des  colonies  de  Saint-Domingue, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie. 

Ce  projet,  d'abord  combattu,  a élë  vivement  ap- 
puyé par  Marée  et  Litle , et  enfin  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  enlenda  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de  salut  public,  dé- 
crète : 

* Art.  I*'.  Les  traites  tirées  par  les  ordonnateurs  des 
colonies  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Guade- 
loiipp  et  Saint-Lucie,  acceptées  jusqu’A  ce  jour,  et  dont 
les  objets  se  trouvent  désignés  et  compris  dans  les  articles 
IV  du  décret  du  3 novembre  1793  et  11  de  celui  diiSroai 
1793  seront  acquiliées  par  la  trésorerie  nationale,  4 leur 
échéance,  cl  suivant  leurs  stipulations. 
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• JI.  Confermément  ins  diiposiüons  d«  art,  VI  du  dé- 
cret du  3 novembre  1791  el  VJI  dn  décret  du  9 Bai  1793» 
les  Iroiies  causées  pour  dépenses  extraordinaires,  indem- 
nités des  assemltécs  coloniales , dépenses  el  pensions  ac* 
cordées  par  elles,  tUrrs  vagues  et  d'uoe  extension  illioiitée, 
ne  scruiu  point  acquittées. 

« 111.  La  Convention  nationale  renvoie  à l'exameD  de 
tes  comités  do  salut  publie  et  des  finances,  et  de  la  com- 
mission de  marine  el  des  colonies,  les  traites  ayant  pour 
litres  : «oumf»ipn  poitr  prél,  prit  d la  caisse  municipale^ 
dépense»  et  besoin»  urgents  du  /*orf-nu-Prfnre , des  cnrs- 
«et.efc.,  (>}gements  iTineendiés,e[»üïtt*  qu!  no  se  trouvent 
point  désignés  dans  les  articles  1**  el  If  du  présent  décret  ; 
cbarfe  leiüils  comités  et  commissions  d'en  raire  un  prompt 
rapport. 

■ IV.  Les  dépenses  publiques  autorisées  par  tes  décrets, 
et  qui  n'auront  pas  été  acquittées  dans  les  colonies,  le  se- 
ront par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  production  dos 
pièces  JusiiGcalives,  d'après  l'avis  desadmiuistratcurs  cl 
la  vérification  de  la  coroiniislon  de  marine. 

« V.  La  commission  de  marine  et  la  trésorerie  natio- 
nale sont  chargées,  sor  leur  responsabilité  respective,  de 
la  vérification  dos  traites  el  autres  titres  de  créance  qui, 
aux  Icrroes  du  présent  décret,  doirmlétre  acquittés,  et 
pour  lesquels  il  est  m's  b la  disposition  de  ladite  commis- 
sion dé  marine  la  somme  de  12  millions.  • 


lUITB  DB  LA  SB.VNCB  DU  0 miBlAL. 

Cadnot  : Cilojrens,  c’est  Legendre  lui-méme  oui 
afermé  les  Jacobins,  le  9 theroiidor;je  lui  demande, 
ainsi  qu'aux  membres  du  comité  de  salut  public 
d’alors,  si  JC  ne  demandai  pas  fortement  qu'on  ne 
les  rouvrit  jamais?  On  me  fuit  un  reproche  d'avoir 
parlé  pour  mes  trois  collègues  accusés;  mais,  ci- 
toyens , c’est  une  opinion  que  j’ai  émise  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale , et  ce  n'est  point  un 
crime.  Ce  mii  m'a  déterminé  b prendre  fa  parole 
dans  cette  aiTaire , c'est  que  i’étais  moi-méme  pour- 
suivi dans  les  journaux,  où  l'on  m'accolait  avec  Ba- 
rère,  Billaud  et  Collot;  il  était  donc  indispensable 
pour  ma  justilication  de  faire  connaître  Je  quelle 
manière  se  donnaient  les  signatures  au  comité  de 
•alut  public. 

Lebardy  : Si  le  législateur  devait  s'arrêter  à des 
faits  particuliers,  Je  dirais,  à la  décharge  de  Robert 
Lindet,  qu'il  a sauvé  toute  ma  famille  qui  élail  mise 
hors  de  la  loi;  mais  je  ne  vois  que  la  pairie,  et  je  me 
crois  obligé  de  prononcer  sur  les  crimes  dont  le  dé- 
piilé  Linrlet  s'est  rendu  Coupable  envers  elle. 

Lcharüy  cite  plusieurs  passages  du  discours  de 
Lindet  dans  l'afTaire  des  trois  anciens  membres  du 
comité  de  salut  public, dans  lesquels  il  représente 
la  Convenlion  nationale  comme  s'avilissant  en  pro- 
nonçant sur  le  sort  de  ces  trois  grands  coupables, 
et  ou  il  fait  l'éloge  de  l’aflreuM  révolte  du  SI  mai, 
qu'il  dit  avoir  empêché  la  France  d être  livrée  à l’é- 
tranger. Lehardy  couclut  ensuite  au  décret  d'arres- 
tation. 

Gour.T  : Il  ne  s'agit  pas  ici  d’accusalions  particu- 
lières, il  s’agit  de  faire  un  grand  acte  de  Justice.  Vous 
ne  pouvez  avoir  deux  manières  déjuger;  vous  av.ez 
ordonné  le  désarmemcnl  et  rarrcslalion  de  tous  les 
hommes  qui  ont  trempé  leurs  uiains  dans  le  sang;  je 
demande  que  vous  décrétiez  également  l'arreslalion 
de  tous  les  membres  des  anciens  comités  de  gouver- 
nement. (Vils  applaudissements.) 

Louis  (du  Bas-Rhin  ) : Citoyens  collègues , vous 
avez  été  sous  l'oppression;  j’y  ai  gémi  comme  vous; 
vous  cumiaissez  toute  ma  conduite  dnits  l'ancien  co- 
mité de  gouvernement.  Depuis  que  la  tyrannie  est 
détruite  , j'ai  signé  de  grand  cœur  la  fermeture  des 
Jacobins,  et  j'ai  fait  éclater  hautement  les  maximes 


d'humanité  qui  ont  toujours  été  gravées  au  fond  de 
mon  cœur. 

Je  demande  de  votre  justice  d’élre  excepté  du  dé- 
cret que  l'on  vous  propose. 

Rorert  LI^DEr  : Je  ne  fus  jamais  l’ami  de  Robes- 
pierre ; j’ai  toujours  vécu  isolé.  Lorsque  je  fus  en- 
voyé à Lyon.... 

***  ; Tu  y as  été  avec  un  nommé  CaiUard,etlà  tu 
as  fait  tout  le  mal  possible. 

Un  grandnombrede  mmbra:  Ani  Toix  l'arm* 

(stion! 

Di  bois-Crancè  : Il  est  temps  enGn  que  je  rompa 
le  silence  sur  les  événements  qui  ont  affligé  Lyon . 

Robert  Lindet  se  vante  d’avoir  cherché  à se  rendra 
utile  à cette  ville;  moi  je  dis  que  c'est  lui  qui  l'« 
perdue. 

L'insurrection  du  30  mai,  quels  qu'en  aient  été 
les  motifs , a dû  frapper  d'inquiétude  les  représen- 
tants du  peuple  à rartnéedes  Alpes,  dans  un  mn- 
ment  ou  les  PiémonUis  menaçaient  d'envahir  les 
frontières;  et  la  distance  où  ils  sê  trouvaientdu  foyer 
de  l’insurrection,  les  différents  rapports  qui  leur  eu 
élaicnl  faits,  auraient  pu  les  égarer  sur  les  moyens 
de  rendre  le  cahne  à celte  cité;  mais  Robert  Lindet 
était  membre  du  comité  de  salut  public  ; il  fut  en- 
voyé à Lyon  exprès  pour  en  connaître  ta  véritable 
situalion:  que  l’on  lise  notre  correspondance  à cette 
e'poque , et  l'on  verra  que  son  âme  paraissait  agitée 
sans  cesse  de  mouvements  contraires,  et  qu'il  nous 
laissa,  en  retournant  à Paris  sans  vouloir  nous  voir, 
dans  ta  plus  étonnante  perplexité. 

Mais  je  n'ai  à foire  à Lindet  que  ce  dilemme. 

Ou  tu  as  cru  Lyon  en  élat  de  révolte  lors  de  ta 
mission  dans  celte  ville,  el  lu  devais  autoriser,  pro- 
voquer des  mesures  sages  el  fermes  qui  alors  y eus- 
sent rétabli  te  calme  sans  effusion  de  sang,  comme 
on  vient  de  le  faire  à Paris  ; ou  lu  as  reconnu  que 
Lyon  ii’avjiitrait  que  résister  à l'oppression,  et  dès 
lors  le  siège  de  celte  ville  que  toi,  membre  du  comité 
de  salut  public , as  fait  décréter  par  la  Convention , 
six  semaines  après,  est  ton  crime.  — Réponds. 

On  renouvelle  la  demande  du  décret  d'arrestation 
contre  Robert  Lindet. 

L’assemblée  le  porte  à runanimité. 

Lk  Président  : Je  mets  aux  voix  l'airestalion  de 
Louis  (du  Bas-Rhin). 

PiERRET  : Jamais  Louis  (du  Bas-Rhin)  n’a  rejeté  la 

Prière  du  malheureux  ; quand  quel(|ue  victime  de 
ancienne  tyrannie  avait  quelque  grâce  à demonder 
c’est  à lui  qu'elle  s'adressait,  et  elle  était  sûre  de 
l’obtenir.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  son  arres- 
tation. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour.  ( On  applau- 
dit.) 

Le  président  propose  l'arrestation  de  Jean-Bon 
Saint-André. 

Legendre  : Saint-André  a resté  longtemps  en  mis- 
sion; je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Lehabdt  : Je  demande  à lui  répondre. 

Blad  : C’est  lui  qui  a envoyé  h Toulon  les  scélé- 
rats qui  se  sont  emparés  de  l’arsenal. 

Saint-André  : Je  répondrai  d’abord  à un  premier 
fait  avancé  par  Lebardy  dans  cetU-  séance.  11  a dit 
que  j'étais  membre  d'un  comité  d'insurrection,  et 
ue  ce  comité  était  connu  des  membres  du  comité 
e sûreté  générale;  le  fait  est  faux,  et  je  somme 
mes  collègues  de  déclarer  ce  qu’ila  aaveot  à cet 
égard. 
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(ionimé  membre  du  comité  de  salut  publie  , j’ai  à 
pHiie  paru  dans  ce  coniilé  ; j’ai  rempli  différeuli  s 
Dussions  dont  il  m’a  chargé  ; et  qiiarui  je  venais  a 
Paris,  c’était  pour  me  concerter  avec  lui,  ou  pour  lui 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Je  n’ai  doue  parti- 
cipé en  rien  à ses  opérations. 

Quant  à ma  mission  a Brest  et  dans  les  autres  dé- 
partements, citoyens,  ma  conduite  doit  être  exami- 
née, et  à cet  égard  je  rentre  dans  la  classe  des  autres 
représentants  du  peuple;  ai  j’ai  commis  des  fautes, 
je  dois  être  puni , mais  je  prouverai  que  je  me  aui.s 
constamment  opposé  au  système  d’oppression  qui 
pesait  sur  la  France:  alors  vous  me  rrndrex  justice. 

Je  me  suis  élevé  contre  l’établissementd'un  tri- 
bunal révolutionnaire,  i Brest;  cet  acte  de  courage 
me  valut  l'honneur  d’être  persécuté  dans  le  comité 
de  salut  public  même , et  j’appris  que  je  devais  être 
dénoncé  a la  Convention  nationale;  c’est  ce  qui  me 
détermina  à faire  un  rapport,  ou  nom  de  mon  collè- 
gue Bréard  et  de  moi,  dans  lequel  on  lit  cette  phrase; 

■ Dans  une  dénonciation  laite  contre  nous,  mais  qui 
n’a  pas  encore  paru  au  grand  jour,  on  nous  accuse 
de  n’avoir  pas  établi  à Brest  un  tribunal  révolu- 
tionnaire. Si  celte  dénonciation  est  produite  devant 
vous,  nous  nous  réservons  de  répondre , et  nous  fe- 
rons connaître  l’espionnage  bas  et  vil  qui  entoure 
les  représentants  du  peuple  en  mission.  - Lorsque  je 
descendis  de  la  tribune,  Danton,  qui  vivait  alors,  me 
prit  la  main  et  me  dit  ; ■ Tu  as  eu  le  courage  de  dire 
des  vérités  fortes.  — Et  loi,  lui  dis-je,  tu  n'as  pas  eu 
le  courage  d’en  profiler.  • 

J’ai  été  dans  le  dé|urlement  de  la  Hanche  ; que 
les  députés  de  ce  département  se  lèvent  et  disent  si 
les  habitants  ne  prolèrent  mon  nom  qu’avec  hor- 
reur, ou  si  au  contraire  ils  rendent  justice  à mon  hu- 
manité. J’ai  sauvé  des  mains  d’un  comité  révolu- 
tionnaire des  victimes  destinées  à la  mort. 

On  parle  de  ma  mission  à Toulon.  Mes  collègues  | 
qui  sont  maintenant  â Marseille  sont  venus  me  con- 
sulter avant  de  partir,  et  ils  peuvent  dire  si  je  ne 
leur  ai  pas  été  de  quelque  utilité  ; ils  peuvent  dire 
aussi  si , à leur  arrivée  à Toulon , ils  n’ont  pas  tout 
trouvé  dans  l’ordre  etdans  la  tranquillité.  Je  déclare 

3 UC,  depuis  que  je  suis  sorti  de  cette  ville,  je  n’ai  eu 
e relation  avec  aucun  de  ses  habitants  ; les  der- 
niers cvénenicuts  ne  peuvent  donc  pas  m’être  attri- 
bués. 

Je  sais  que  Toulon,  ainsi  que  tout  le  Midi,  ren- 
ferme des  têtes  ardentes;  j en  avertis  l’infortuné 
Briinel,  qui  vint  me  voir  avant  de  partir,  et  dans  un 
long  entretien  , dont  il  sortit  satisfait , je  lui  donnai 
tous  les  renseignements  que  je  pouvais  avoir  sur  la 
position  de  Toulon. 

On  m’accuse  d’y  avoir  appelé  des  hommes  capa- 
bles de  troubler  là  tranquillité  publique.  Je  réponds 
u'aucun  de  ces  hommes , qu'on  se  plaît  è appeler 
es  terroristes , n’a  pris  part  i la  révolte  qui  vient 
d’éclater.  Depuis  longtemps  ils  demandaient  leur 
remplacement , parce  qu’ils  prévoyaient  le  mouve- 
ment qui  se  préparait. 

Citoyens,  je  ne  me  refuse  point  à la  mesure  que 
l’on  vous  a proposée  contre  les  membres  des  anciens 
comités  de  gouvernement , si  vous  croyez  que  je 
doive  y être  englobé;  si , au  contraire , en  suivant 
les  principes , vous  croyez  que  je  doive  être  rangé 
dans  la  ci^e  des  repréentants  qui  ont  été  en  mis- 
sion, je  donnerai  à votre  comité  tous  1rs  éclaircisse- 
ments qu’il  croira  nécessaires  sur  ma  conduite.  Au 
surplus,  je  ne  prendrai  aucune  conclusion  : tran- 
quille et  calme,  j’attends  votre  décision. 

Bt.SD  : STI  s’agissait  de  donner  é la  Convention 
iks détails,  je  «raisqueSeint-Andféa  miné  notre 


marine  : mais  je  ne  veux  lui  opposer  qu’un  fait  qu'il 
s’est  permis  comme  membre  ou  comité  de  salut  pu- 
blic. Ce  fut  lui  qui  proposa  de  mettre  tons  les  agents 
à la  iioiiiination  du  comité , et  je  demande  s'il  fut 
jamais  une  mesure  plus  despotique? 

Quand  il  est  revenu  de  Brest,  il  a fait  passer  ■ 
Toulon  des  hommes  dont  il  s’était  entouré  dans  sa 
première  mission.  Il  avait  revêtu  d’une  place  im- 
portante un  prêtre  qui  avait  le  honheiir  d être  frère 
de  l’accusateur  public  du  tribunal  de  Brest.  Il  le  lit 
insperleur  gênerai  des  hfipitaux.  Quand  l’opinion 
fut  si  fortement  prononcée  contre  lui  qu’il  ne  put  te- 
nir en  place,  Saint-André  ne  crut  pouvoir  mieux  faire 
que  de  l’envover  é Toulon.  Tout  ne  peut  il  pas  faire 
présumer  qu’il  a eu  quelque  part  au  dernier  mou- 
vement? 

•**  : Sans  parler  des  malheurs  arrivés  A nos  frères 
du  Finistère,  je  citerai  contre  Saint-André  im  mot 
dont  Boucher  Saint  Sauveur  a fait  sa  déclaration  au 
comité  de  sûreté  générale.  Il  dit  t Pauls  et  Liigiic- 
lot  : • Les  comités  croient  avoir  la  clef  de  Toulon  et 
du  Midi,  ils  sont  dans  l'erreur.» 

Saint  Andsé  : Je  n'ai  pas  tenu  ce  propos;  c’est  un 
insigne  mensonge. 

On  fait  lecture  de  la  déclaration  ; on  annonce 
qu’il  est  arrivé,  par  un  courrier  extraordinaire,  une 
dénonciation  contre  Saint-Aiidré , revêtue  de  la  si- 
nature  de  quinze  ou  seize  cents  personnes.  Blad 
onne  connaissance  d’une  proclamation  de  ce  re- 
présentant, qui,  en  montant  sur  l’escadre , a chargé 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest  de  veiller  à la 
tranquillité  de  cette  ville. 

Ou  réclame  de  toutes  ports  l’arrestation. 
L’arrestation  est  décrétée. 

Le  président  met  aux  voix  celle  de  Jagot. 

Jagot:  Membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
j'ai  presque  toujours  été  chargé  de  la  correspon- 
dance; je  ne  crois  pas  qu'il  y ait  rjen  de  coupable. 

Goulv  : Sans  doute  Jagot  était  chargé  de  la  cor- 
rr.spondaiicc,etilrn  a abusé  eu  caleranl  des  papiers 
qu’on  avait  envoyés  contre  des  scélérats  du  depar- 
Irment  de  l’Aiii  qu’il  protégeait.  La  preuve  qu’il 
p.irtageait  les  principes  de  la  tyrannie,  c’est  qu’il  se 
chargeait  presque  toujours  des  interrogatoires , et 
qu’il  n’était  jamais  plus  content  que  lorsqu'il  lui  en 
arrivait  beaucoup. 

La  Convention  déerèle  Parreslation  de  J.igot,et 
successivement  celle  d'ElieLacoste,de  Lavicomlerie 
et  (le  David , pour  lesquels  il  ne  s'élève  aucune  ré- 
claïualiou. 

On  met  aux  voix  l'airestation  de  Csrnot. 

Cainot  : J'observe  i rassemblée  que  les  mem- 
bres qui  m'ont  ituqué  ne  m’ont  accuMi  que  sur  mes 
opinions. 

•"  ; Carnot  a organisé  la  victoire. 

L’assemblée  passa  à l’ordre  du  jour  sur  l’arreite- 
tion  de  CarnoL 

On  met  aux  voix  successivement  rarrestation  de 
Barbeau-Dubarran  et  de  Bernard  (de  Saintes). 

Leur  arreatation  est  dixrëlée. 

Bouhisr  : Vous  avez  décrété  que  je  me  rendraisû 
Toulon  ; j’accepte  II  mission  que  vous  m’avez  ron- 
fiéf . Le  triomphe  de  la  liberté , le  règne  de  la  loi,  le 
maintien  de  la  république , tel  est  le  but  auquel 
j’aspire,  je  le  remplirai;  œaia  cette  ville  est  dans  un 
étal  pitoyable , elle  est  à deux  eeiita  lieues  de  Paris; 
cette  énorme  distance  ne  peut  ralentir  que  les  opé- 

I relione. 


Vous  connaissez  le  zèle  de  Barras  et  <Jc  Ficron; 
tous  deux  se  sont  distingués  à Toulon  ; je  demande 
qu’ils  soient  invités  à se  rendre  au  comité  de  salut 
jvublic.a  y donner  tous  les  reiiseignemciils  que  l’ex- 
perieuce  leur  a procurés,  afin  de  préciser  les  luslruc- 
lions  que  je  recevrai  du  comité. 

Le  président  invite  Barras  et  Freron  à se  rendre 
au  comité  de  salut  public. 

— Les  autorités  constituées  de  Lyon  écrivent  à |a 
Convention  nationale,  sur  la  journée  du  1er  prai- 
rial : • Le  pam  que  demandent  les  assassins,  c’est  le 
crime;  le  pain  que  nous  leur  donnerons, c'est  la 
mort.  L’air  qu'un  respire  ici  est  mortel  aux  anar- 
chistes: rii  vain  la  caromnif  se  plait-elleà  distiller 
sur  Housses  poisons;  les  Lvomiais,  toujours  amis  de 
la  représentation  nationale  , seront  toujours  debout 
)our  la  défendre,  et  contre  les  royalistes , et  contre 
es  partisans  lie  la  terreur. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
celle  Adresse  el  l'iuserliun  au  Bulleliu. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉA?(CE  DU  10  PRAIBIAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes ; 

MeTlin{de  rAioni*iWe),repréienlan/dtt  prup/e  prêt 

i'armte  de  Hkin-el-MoteUe  , à la  Convention  na- 

tionale. 

Stnobourg,  le  7 prairiil>  l’ân  3*  de  U république 
une  et  indivôible. 

• VfnQ€anee!  rettgcantel  Toute  la  rive  (tauche  du 
rUiiii,  deuK  ccnl  mille  voidats  de  la  pairie,  répèleni  ce  cri. 
Déjà  la  coloiioc  sacree  dv  l’armée  de  niùn-ei-Moselie 
e»l  prrie  à mareber,  J'élais  A sa  téU*  hier.  Paric-t, 
repré»«'iilanls;  elle  voie  eiterminer  les  enoemisde  la  ré- 
publique parloul  où  ils  se  rciicoiilrcroiit.  Non,  nous  n'au> 
roiis  pas  tcisé  notre  sang  en  laiii  ; nous  n'aurons  pas  Tail 
morüie  la  poussière'aui  satelliles  des  (yrans  ligués  conire 
noire  indépendance,  pour  revenir  couibcr  nos  froiils  glo- 
rn-ui  MUS  la  tyrannie  du  crime,  de  la  barbarie  et  de  la 
aoUist*. 

« I engeance!  vengeance!  c'est  de  Paris  que  noas  l'ai* 
tendons  ; c'est  ù Paris  qui  vient  encore  de  se  serrer  autour 
de  vous,  c'est  A Paris,  où  le  loi  fait  s'e»t  comm»,  A livrer 
les  uiOQStres  ennemis  de  sa  gloire  A toute  la  sévérité  des 
lois;  c'est  A Parts  A faire  justice  A la  république  entière 
des  sUenlats  commis  en  son  sciu  contre  la  représeuUlion 
entière. 

« Le  sang  d'un  fidèle  représentant,  d'un  brave  boinme, 
a coulé;  des  moosires  ont  porté  sa  téie  en  spectacle  aui 
Espagnols  qu'il  a conibaitnv,  cl  aux  Autriebiens  qu'il  a 
luicé»  de  n-tidre  lelurt  de  Manlieipi. 

« Malheureux!  voilA  donc  le  prix  que  vous  réservez  A 
notre  courage,  A la  vertu!  VoilA  donc  les  Iriompbesque 
vous ptéparex aux dcicnseurs  delà  libertét 

• Eb  bien,  tremblez  1 Que  la  Convention  prononce,  et 
fou  ' n'esisti;s  plus  l Quoi  I c'est  au  moment  où  le  tyran  de 
rAllero.igiit  roonireenfinA  découvert  ci  ses  vues  ambi- 
tieuses contre  ses  co-Elals,  el  toute  sa  nullité  contre 
nous  qui  devenons  les  protecteurs  du  faible  qu’il  veut  sub- 
juguer, que  les  vils  sup}>ùts  de  Bubespierre,  la  borde 
toimoode  de  plats  royalistes  et  de  misérables,  couverts  de 
sang  et  de  rapines,  nous  ramèneraient  A l’esclavage  par 
la  guerre  dvilel  Non , non  : plutôt  mille  fuis  périr  en  les 
cuiralnaiil  dans  la  lombel 

m Reprc-senUnls,  marebex  d’un  pas  ferme  vers  votre 
but , lj  paix  : c'est  elle  qui  recrée  les  finances,  c'est  sous 
son  obvier  que  l'on  fait  des  constitutions  telle  appelle  le 
commerce:  elle  lavori^  l'agriculture,  et  ramène  l'abon- 
dance el  le  bonheur  londév  sur  la  liberté  et  regaliié,  con- 
sacrées dans  un  recueil  de  peu  de  lois,  mais  justes  simples 
el  respeclées. 

• L'armée  tout  eutière  admire  votre  courage,  (ail  des 


vœux  pour  vous,  et  elle  brûle  de  sc  venger  et  de  vous 
fendre. 

• Quant  A moi,  mon  xî-le  et  mes  principes  vons  sont 
connus  : ma  vie  est  A lu  république  une  et  indivisible  : je 
serais  trop  heureux  de  lo  pcxire  en  combattant  pour  ma 
patrie,  pour  la  Conveuiiou  nationale. 

Signé  Mkslin  (de  Tbîonville). 

• P.  S.  Au  moment  où  je  vons  expédiais  un  courrier, 
je  reçois  votre  déerel  du  A . contenant  des  mesures  répres- 
sives conire  le  faubourg  Antoine.  Je  n«  puis  que  vous  ré- 
péter que  j'atlends  vos  ordres  pour  marcher,  avec  les  bra- 
ves qui  ne  veulent  pas  de  vie  sans  la  république.v 

représentante  du  peuple  pris  les  armées  et  dans 

les  départements  de  tOuest , des  Càtes-de- Brest 

el  Cherbourg,  à la  Convention  nationale. 

Angers,  le  6 prairial,  l’an  3*  de  la  rcpubliqoe 
française,  uoc  et  indivisible. 

a La  patrie  est  donc  encore  une  fois  sauvée  ! les  factieux 
qui  avuiciil  juré  sa  perte  ont  succumbé,  et  la  république 
vient  d'éire  uffi-rmie  plus  que  jamais. 

• Les  armées  de  l'Ouest  et  des  Cùies-de-Brest , fidèles  A 
leur  devoir,  ont  été  indignées  en  apprenant  les  événements 
Ue>  ("et  2 de  ce  mois.  Les  dépar’.etnenis  où  nous  nous 
trouvons  sont  restés  dans  te  calme.  Les  défenseurs  de  la 
patrie  el  les  citoyens  se  sont  reposés  sur  votre  énergie  el 
votre  courage,  sur  voire  haine  contre  la  royauté  et  les  ty- 
rans de  toutes  les  espèces. 

• Vous  vous  êtes  montrés,  dans  ces  journées  célèbres, 
dignes  d’élre  les  mandataires  d'un  grand  peuple  ; l’armée, 
Icsdeparieinenls,  u'ont  pus  eu  d'mquiéiude  sur  les  suites 
de  la  première  journée.  Les  crU  de  vire  fv  rcpuA/iqKC.' 
vire  fil  Conveniion!  n'ont  pas  cessé  un  inslaul  d'élre  tes 
cris  de  ralliement. 

t Les  luriails  dont  vous  avex  arrêté  l'exécviUon  étaient 
connus  d'avance  dans  les  départemeiiis,  el  le  1*' prairial 
était  annoncé  comme  devant  être  le  lourdes  grands  évé- 
nements. Déjà  les  lerroi  isies  osaicut  lever  la  léie  ; mais  tU 
ont  été  atterrés  de  nouveau. 

« Salut  el  fralcmilé. 

« Signé  Msxcao,  Rcil,  P.-M.  DsLAcniT.  a 

~ Derrrmon,  an  nom  du  cninilé  de  salut  public, 
fait  part  de  l'arrivée  au  port  de  Loricnl  de  la  cor- 
Vétlc  la  àtusette,  venant  de  Sniiit-Domiiigiic.  Le  ca- 
pil.iine  n'est  pas  encore  arrivé  à Paris;  il  apporte  les 
dé|>éches  du  général  Lnvaux  pour  la  Conreution  et 
|H)ur  U commission  des  colonies. 

Le  citoyen  Bedos , colonel  du  régiment,  en- 
voyé par  le  général  Lavaiix  , accompagne  ces  dépê- 
ches. 

Le  capitaine  de  la  Musette  rend  compte  qu’j!  est 
arrivé  à Saint-Domingue  le  26  ventôse , après  avoir 
i;iit  en  route  deux  prises  richement  chargées,  l'une 
espagnole,  l’autre  anglaise  11  dit  : 

• Le  26  ventôse , à trois  heures  après  midi , nous 
mouillâmes  sur  la  rade  du  cap.  Nous  fîmes  un  salut 
lie  vingt  et  un  coups  de  canon  ; la  batlerié  du  petit 
carénage  nous  le.  rendit  desuile.coup  sur  coup.  Le 
rivage  était  couvert  de  citoyens  el  de  citoyennes  de 
toute  couleur  , faisant  retentir  l’air  des  cris  répétés 
de  ricé  la  répu6/tqué/  vive  la  liberté! 

• La  corvette  ne  larda  pas  à être  entourée  d’em- 
barcations reinpllesdes  défensriirs  du  Cap  , brûlant 
lous  du  désir  ue  recevoir  des  nouvelles  positives  de 
France,  ayant  resté  près  de  deux  ans , sans  en  avoir 
rrru  aucunes  que  de  très-indirectes,  el  ayant , pen- 
dviiit  tout  ce  temps,  soutenu  une  guerre  crtfelle 
contre  les  tyrans  et  les  brigands  de  riulérieur  et  de 
l'extérieur  coalisés  contre  la  liberté,  sans  recevoir 
aucun  secours , et  ayant  de  plus  supporté  toutes  les 
horreurs  de  la  famine. 

• Nous  les  reçûmes  comme  de  véritables  frères, 
eu  les  serrant  dans  nos  bras,  et  les  assurant,  au  uoui 


*77 

de  U r^pDbliqiiP,  que  U Convention  nationale  était 
Lien  à lei  t»ouUnir  de  tout  son  pouvoir , rt 

ue  tous  peu  ils  recevraient  des  secourt  iinposanU 
e la  mère  patrie. 

• Ici  les  cris  répétés  de  nue  la  république!  vive  la 
tnère-palricl  St  lirent  entendre  de  tonte»  parts;  les 
citoyens  sur  le  rivage  témuigiiérenl  aussi  leur  joie, 
en  répondant  par  le.'i  iiiéiues  cris  à ceux  qui  étaient 
à Lord  de  la  Mueette, 

• A quatre  Leurei  je  me  rendis  à terre.  Arrivé  sur 
la  cale  de  la  RépuLliquo,  je  tus  en  quelque  sorte 
l'olevé  et  porté  jusqu'au  guiivenieineiit,  aux  acda> 
mations  usitées  chex  les  peuples  libres,  taie  trouvoi 
le  loumiaiidaiit  de  la  place,  le  citoyen  Viliat;je  lui 
lis  part  de  ma  missioii. 

• Le  citoyen  La  vaux,  commandant  en  cbef  les 
forces  de  la  république  à Saint-Domingue,  faisant  sa 
résidence  au  rorl-de-Paii,  il  fut  arrêté  que  je  parti- 
r«ns  le  lemleuiain  malin  avec  son  paquet,  dunt  j'étais 
porteur,  pour  me  rendre  auprès  de  lui. 

• A huit  heures  du  soir,  étant  accompagné  du 
coinmandant  de  place , je  me  rendis  à la  municipa- 
lité qui  était  extraordinairement  assemblée;  un  peu- 
ple nombreux  assUlait  k celle  séance.  Je  lui  lis  part 
de  ma  mission,  et  lui  réitérai  ce  que  j'avais  dit  à bord 
delà  curveUe. 

• Le  maire,  le  citoyen  Fauri,  noir,  au  nom  dea 
citoyens  composant  la  coimnurie  du  Cap  et  des  au- 
tres comuiuuüs  de  la  dépendance,  lit  un  discours 
tcudaiilà  voter  des  rcmerclments  à la  Convention, 
pour  avoir  bien  voulu  leur  eiivûj[cr  drs  frères  de 
France  pour  leur  assurer  que  la  mere-patrie  n'avait 
point  oublié  ses  enfants  duSainl-Domingne. 

• Nous  sommes  enchantés,  dit-il,  des  succès  que 

• nos  frères  d'armes  ont  remportés  sur  les  tyrans  de 

• l Europe;  mais  nous  suiiimes  aua.M  Français,  et 

• notre  cri  de  ralliement  est  comme  le  leur  : Fivra 

• librêi  ou  mourir/  vive  la  repuàli^uc  une  et  indi^ 

• viiibU!  t A ce  momeut , des  ens  d'allégresse  se 
Oient  entendre  de  tonies  parts.  Je  reçus  et  donnai  le 
baiser  fraternel  an  maire  et  au  commandant  de  la 
place:  la  douce  satislactiundesavoirqu'ils  n’élaieiit 
point  abandonnés  de  la  France,  comme  les  ennemis 
de  la  république  avaient  cherché  à le  leur  persua- 
der, t'e.vpüir  eufin  de  recevoir  bienldl  des  secours 
de  la  mère-jiatrie,  leur  liront  oubliertoulesleursmi- 
sères,  ranima  leur  courage,  et  la  joie  la  plu»  sincère 
parut  peinte  sur  toutes  les  ligures.  Que)  tableau  at* 
lendi  issant  pour  un  huuime  sensible  et  vraiment  ré- 

fiuldicain!  Jufrivai  le  an  Port-dc-Paix,  où  je  reçus 

c même  accueil  qu'au  Cap  ; les  mêmes  ir.insports 
de  joie  et  le  même  patriotisme  se  manife^sterenl. 

Je  remis  au  général  Lavaux  les  paquets  duul  j'étais 
cliargé. 

■ Pendant  mou  st'jour  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  j'ai  |>arcouru, depuis  le  Porl-de-Paix 
jusqu'au  cordon  de  l'Est,  les  villes,  les  bourgs  et  lej 
camps  au  pouvoir  de  la  Frauce. 

• Malgré  les  instigations  perGdes  et  désasireases 
de  quelques  factieux,  j'ai  vu  avec  le  plus  grand 
ülaisir  t'aiulliu,  l'ordre  et  la  concorde  régner  entre 
li's  citoyens  de  toute  couleur. 

• Leur  amour  et  leur  inviolable  attachement  à la 
république  française  les  jiortent  naturfllemenl  à être 
les  défenseurs  et  les  amis  de  la  liberté,  qu'ils  ont 
tous  juré  de  maintenir  au  prix  de  leur  existence 

Ïilutdt  que  de  Jamais  se  soumellre  i l'esclavage  que 
fi  tyrans  coalisés  leur  offrent  chaque  jour  sous  les 
eouleurs  les  plus  OaUensri. 

• Le  même  esprit  anime  les  citoyens  de  la  partie 
de  l'Ouest  et  du  Sud.  Lavaux  ( blanc),  général  en 
chef  d«i  forces  de  1a  république  dans  celle  colonie, 
défend,  avec  Ut  bravoure  connue  aux  républicaioa 


qu'il  commande,  la  partie  qui  est  tiluéa  antre  le 
lidic  et  la  rivière  Salée,  dans  la  dépendance  de  la» 
quelle  sc  trouve  la  ville  du  Purt-de  Paix. 

> Le  commandant  Villal  (mulâtre)  dérend  la  parlio 
située  enire  cette  riiière  et  le  cordon  de  l’Est,  dans 
la  dépendance  du  Cap. 

• ( iVüia.  D'après  l'aveu  général  des  citoyens  da 
tonte  eoiileur,  celle  partie  de  la  colonie  doit  aoA 
salut  à Villat.) 

• La  partie  do  POuest,  comprise  depuis  le  Mdle 
jiisnu'aux  portes  de  Saint-Marc , est  occupée  et  dé- 
ftiulue  par  l'armée  sous  les  ordres  du  coiitmaudant 
Toussaint  Louvertiirc  ( noir  africain).  Ce  comman- 
dant se  dupüsait  à faire  le  siège  de  Saint  Mare. 

• La  partie  du  Sud  est  aussi  vigoureusement  dé» 
fendue  par  tes  républicains  sous  les  ordres  du  com» 
mauilaul  Rigaud  (mulâtre). 

• Quelque  temps  avant  inoq  arrivée,  le  oap  Tibu- 
roii  et  LeogatiP  venaient  d'étre  pris  par  ce  général, 

3UI,  à l'époiiuedu  ta  germiual,Uiiaait  aussi  le  siège 
U Port-au-Prince. 

• (A'oifl.  Rigaud  est  à la  partie  du  Sud  et  de  l’Oueat 
ce  que  Vill.1t  est  à celle  de  l'Est.) 

■ Lors  de  mon  départ  du  Cap,  les  Anglais  se  trou- 
vaient doue  circonscrits  dans  le»  possessions  des 
v illes  du  Mû|e,  Jérémie  et  .Saint-Marc,  et  le  Purt-au« 
Prince  qu’ils  ne  posséderont  pas  longtemps.  Le  fort 
Dauphin  est  au  pouvoir  des  Espagnols. 

■ Les  corsaires  français  de  Saint-Domingue  ont 
aussi  fait  lies  prodiges  de  valeur  ; par  les  riches  r«p- 
turcs  qu'ils  ont  failes  eu  tous  genre  sur  les  ennemis 
de  la  république,  ils  ii’oiit  pas  peu  contribué  à sau- 
ver la  colonie , qui  s'caI  trouvée  pendant  quelque 
temps  à deux  doigts  de  sa  perte,  manquant  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  choses  de  première  nécessité. 

• Nota.  Dermèreinent  quatre  chaloupes  ont  pris 
â l'abordage,  dans  les  parages  du  cap  Tiburon,  une 
corvette  anglaise , armée  de  vingt-quatre  canons 
de  0 , et  de  deux  cents  hommes  d'eqiiipagc.  Je  cite 
ce  trait  de  bravoure  pour  faire  connaître  l'intrépidité 
de  nos  rrèresdeSaiiit-Doiuingue.  Ou  voit  sur  la  rade 
du  C.ip  plusieurs  bJtimeiils  anglais  et  espagnols 
armés  de  seize,  cl  dix-huit  canons,  pris  à l’aboi^age 
par  de  très-petits  corsaires  iraiiçais.  • 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera  inséré 
au  Bulletin. 

~Douic(t,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
propose  Iq  proclamation  suivante  : 

Aux  marine  H soldate  embarqués  tt$r  fa  (lolU  dq 

Toufon. 

« Braves  marins,  et  vous,  braves  soldats  qui  coi» 
posez  les  équipages  des  vaisseaux  de  la  république, 
la  Conveiiliun  n’a  |ias  appris  sans  indignation  les 
mouvements  séditieux  qui  se  sont  manifestés  à Tou- 
lon. 

«Elfe  aime  i croire  qne  la  patrie  n'aura  pas* 
compter  de  coupables  parmi  vous. 

• Les  armées  navales  sont  dignes,  sans  doute,  des 
armées  de  terre  ; elles  le  seront  toujours.  Vous,  ma- 
rins, qui  bravez  les  tempêtes  et  supportez  toutes  les 
privations  d'une  professioii  pénible,  et  honorable, 
vous  ne  cesserez  d'imiter  vos  frères  chargés  de  com- 
ballrc  sur  terre  les  rois  coalisés  contre  noire  li« 
hei  té;  vous  vous  rappellerea  toujours  qu'ib  sont 
redevables  de  leurs  iiotubreuz  sueeès  à leur  amour 
pour  U liberté,  s leur  courage,  et  surtout  à leur 
exacte  discipline  et  k leur  d^ouemenl  à la  repré- 
sentation nationale. 

• Un  mouvement  séditieux,  dirigé  contre  elle,  ou 
plutôt  contre  la  liberté , s'est  aussi  manifcslc  dans 
Paris  le  1m  prairial. 
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■ Ils  rouîaifnl , les  rebelles,  dans  leur  délire  cou- 
pable, rétablir  le  trOiie  de  la  U ireur,  organiser  le 
iiillage,  charger  de  fers  les  bons  citoyens,  relever 
les  échalauds.  inonder  la  république  de  sang. 

• Les  bons  citoyens  se  sont  réunis  pour  défendre 
les  principes  de  justice  et  d’humanité,  dont  la  Con- 
vention nationale  a juré  de  ne  dévier  jamais,  et  les 
rebelles  ont  été  réduits,  et  les  coupables  punis. 

• La  Couvenlion  nationale,  purgée  eiihn  des  traî- 
tres qui  siégeaient  au  milieu  d’elTe,  s'occupe  en  ce 
moment  de  donner  au  peuple  français  un  gouverne- 
ment qui  lui  garantisse  su  lil)crté. 

• Elle  s'occupe  aussi  de  la  dislribulion  des  im- 
menses prises  que  vous  avez  faites,  pour  que  chacun 
de  vous  jouisse  enfin  de  la  portion  qui  lui  est  légiti- 
mement due. 

• Elle  a déjà  conclu  des  traités  honorables  avec 
plusieurs  puissances;  le  pavillon  hollandais,  imi 
avec  le  ndtre,  va  flotter  sur  les  mers  pour  combattre 
nos  ennemis  communs.  Elle  vous  le  déclare,  c'est 
sur  vous,  sur  votre  patriotisme , votre  courage , 
qu'elle  se  repose  du  soin  de  soutenir  les  triomphes 
et  la  gloire  de  la  république. 

• Braves  marins,  guerre,  guerre  aux  Anglais!  Ce 
sont  eux  qui  cherchent  à vous  diviser  et  à vous  cor- 
rompre; ce  sont  eux  qui,  redoutant  de  vous  ren- 
contrer sur  les  mers,  ont  voulu  vous  enchaîner  dans 
le  port;  ce  sont  eux  qui  ont  porté  au  crime  de  la 
désertion  ceux  de  vous  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
bles; ce  sont  eux  qui  travaillent  sans  relâche  à 
vous  inspirer  des  défiances  contre  la  Convention  na- 
tionale, contre  ses  delegués  cl  contre  vos  chefs  ; ce 
sont  eux  qui  ont  brillé  vos  vaisseaux  à Toulon  ; ce 
sont  eux  qui , dans  le  port  de  Gènes , assassinèrent 
vos  frères;  ce  sont  eux  qui  ont  allumé,  attisé  la 
guerre  civile  de  la  Vendée;  ce  sont  eux  enfin  qui, 
aflaiiiésde  votre  ruine,  affament  vos  épouses , vos 
cillants  et  vous-mêmes. 

• Guerre, guerre  aux  Anglais!  Jurez, braves  ma- 
rins, de  les  poursuivre  et  de  les  vaincre.  Les  repré- 
sentants du  peuple  , In  république  entière  reçoivent 
votre  serment.* 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  (a 
lecture  de  la  proclamation  ci-dessus,  en  approuve  la 
rédaction,  et  ordonne  qu'elle  sera  envoyée  dans  tous 
les  ports  et  dans  toutes  les  partiesde  l'armée  navale. 

— Bodin  , au  nom  du  comité  militaire , propose 
uo  projet  de  d^ret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nalionalc,  après  avoir  culendu  son 
comilé  militaire  ; 

■ CoDfitferanl  combien  sont  précieux  les  momenls  de 
celle  classe  utile  de  ciioyens  qui  ne  vivent  que  du  Iratail 
de  leurs  bras,  el  combien  oo  doit  en  ménager  l'emploi  dans 
ces  circonstances  pénibles,  où  il  faut  loiil  le  salaire  de 
Touvrier  le  plus  assidu  pour  subvenir  a ses  besoins  et  A 
ceux  des  siens; 

« CoosidéranI  que  chaque  inslanl  qui  <crait  plus  long- 
temps soustrait  à leurs  occupations  journalières  enlèverait 
A bêaucmip  de  familles  une  partie  delà  seule  ressource 
qu'elles  aii'Dt  pour  eiisier  ; et  voulant,  autant  quM  est  en 
son  pouvoir,  venir  au  secours  des  cildyens  peu  forlunés, 
et  les  roelire  A même  de  ne  pas  négliger  les  devoirs  que  la 
naiure  et  la  société  leur  imposent  envers  leun  families  ; 

• Dterète  que  les  citoyens  moins  aisés  parmi  la  classe 
des  artisan*,  journaliers  et  mannuvrlers,  ponrronl,  A comp- 
ter de  ce  jour,  se  dispenser  de  faire  le  service  de  la  garde 
nationaie.  A cet  effet,  ceux  d'entre  eux  qui  voudront  pro- 
filer de  cette  facultéen  Teront  leur  déclara  lion  A rélal-major 
de  leur  section,  qui  veillera  A ce  qu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  le  conlrdle  des  compagnies,  ni  commandés 
pour  aucun  service. 

• Le  préaent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. • 

Bxllano,  au  nom  du  comité  des  ûnauces  : Ci- 


toyens, voire  comité  des  finances  m’a  chargé  de 
vous  proposer  iin  projet  de  décret  pour  retirer 
promptement  de  la  circulation  une  grande  qnatitilé 
d'assignats,  par  un  moyen  libre  et  volontaire,  qui  a 
etc  adopté  unanimement  et  qui  ne  contrarie  aucun 
autre  projet. 

Ce  moyen  est  de  vendre  aussitôt , et  sans  aucune 
entrave,  les  biens  nalionanx  à un  prix  fixe  et  mo- 
déré, payable  en  peu  de  temps;  de  rembourser,  en 
quelque  sorte , les  assignats  a bureau  ouvert,  avec 
des  valeurs  réelleset  déterminées,  pour  relever  ainsi 
le  crédit  des  assignats,  diminuer  le  prix  des  denréca 
et  marchandises,  el  empêcher  l'agiotage. 

Votre  comité  s'est  aperçu  que  Tes  formalités  pres- 
crites jusqu'à  présent  pour  la  vente  des  biens  natio- 
nauxuccasionnentdesdiflicultés  et  des  lenteurs  qui 
rebiileiit  les  citoyens . et  les  empêchent  d’acquérir 
les  biens  qu'ils  peuvent  désirer,  ce  qui  est  tres-nuj- 
sibleau  crédit  public  el  surtout  au  papier-moonaiê. 

D'ailleurs,  vous  savez  combien  il  importe  pour  la 
chose  publique  d’accélérer  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  pour  leur  ôter  tout  espoir,  etattacher ainsi 
un  grand  nombre  de  propriétaires  à la  révolution. 

Votre  comité  a pensé  que,  pour  rétablir  le  crédit 
des  assignats  et  inspirer  la  plus  grande  cotiliance,  il 
ne  sullisait  pas  d'en  retirer  tiii^  grande  masse,  mais 
qu'il  fallait  encore  leur  donner  une  valeur  réelle 
bien  déterminée  et  tellement  invariable  que  celte 
valeur  fût  indépendante  des  nouvelles  émissions, 
les  cas  arrivant , et  de  la  chaleur  des  enchères,  qui 
diminuent  toujours  la  portion  de  bien  de  chaque  as- 
signat, el  font  ainsi  varier  et  baisser  sa  valeur  réelle. 

Voire  comilé  a pensé  que  c'est  le  mode  vicieux 
employé  jusqu'à  présent  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, qui,  avec  la  surabondance  des  assignais, 
les  a décrédilés  et  amenés  nu  point  de  dépréciation 
funeste  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui,  puisque  plus 
les  biens  nationaux  se  vendent,  moins  chaque  assi- 
gnat a de  valeur  réelle,  moins  il  peut  procurer  de 
biens-fonds  à son  porteur,  et  plus  les  denrées  et 
marchandises  augmrnleiiv. 

El  en  elTet,  citoyens,  la  valeur  réelle  de  l'assignat 
est  nécessairement  mesurée  et  relative  à la  portion 
de  terre  plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  pré- 
cieuse, que  l'on  peut  sc  procurer  avec  ce  papier- 
monnaie;  de  sorte  qu'en  vendant  à haut  prix  les 
biens  nationaux,  comme  cela  arrive  par  la  chaleur 
des  enchères,  le  porteur  d'assignats  ne  peut  plus 
avoir  pour  ce  signe  représentatif  qu'une  très-petite 
portion  des  biens,  d'où  il  conclut  que  l'assignat 
vaut  beaucoup  moins  qu'en  1790,  par  exemple, 
parce  qu’à  cette  époque  il  pouvait  se  procurer,  avec 
des  assignats,  quatre  fois  plus  de  biens  qu’aiijour- 
d'hui  ; conséquemment  la  cherté  des  biens  nalio- 
nanx rejaillit  sur  les  denrées  et  marchandises,  en 
diniiiinant  la  portion  de  bien  qui  doit,  pour  ainsi 
dire,  être  attachée  à chaque  assignat. 

C'est  en  vain  que  vous  répéterez,  ce  qui  est  très- 
vrai,  que  les  assignats,  qui  sont  les  signes  représen- 
tatifs des  biens  nationaux,  ont  un  gage  plus  que  suf- 
fisant; c'est  en  vain  que  vous  établirez  leur  hypo- 
thèque, si  vous  ne  détermine-Z  pas  précisément  la 
portion  et  la  valeur  du  bien  que  enaque  assignat 
représente  : car  chacun  voit  que  plus  vous  en  émet- 
tez (des  assignats),  plus  vous  diminuez  la  valeur 
réelle  de  ceux  qui  se  trouvaient  au|>aravaiit  en  cir- 
culation , attendu  que  les  nouveaux  émis  prennent 
line  portion  des  biens  alTedés  aux  anciens,  et  dimi- 
nuent d'autant  celle  que  les  premiers  doivent  avoir; 
de  sorte  qu'il  arrive  que,  par  la  crainte,  par  la  dé- 
fiance et  la  chaleur  des  enchères,  l'on  ne  peut  plus 
avoir  avec  1000  livres  que  le  quart  des  biens  que 
l'oo  avait  eu  1790,  et  que  cooséquemment  la  valeur 
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r^ye  d«  Tassignat  varie  et  diminue  en  proportion 
<irf(  nouvelles  émissions  et  üc  la  chaleur  des  en- 
chères , ce  qui  produit  le  même  effet  à l'égard  des 
denrées  et  marchandises. 

Osl  ce  qui  peut  se  démontrer  de  la  monière  la 
plus  évidente  par  une  comparaison  entre  les  billets 
de  la  ci-devant  caisse  d'rscuiupte  et  les  assignats. 

Les  billets  de  la  caisse  d’escompte  représentent 
l’or  et  l'argent  qui  étaient  dans  cette  caisse,  comme 
les  assignats  représentent  les  biens  nationaux. 

Eh  bien,  je  suppose  que  la  caisse  d'escompte, 
après  avoir  émis  ces  billets,  au  lieu  de  les  rembour- 
ser en  valeur  réelle  et  déterminée,  eût  dit  aux  por- 
teurs : « Les  billets  que  je  vous  ai  donnés  représen- 
tent l’or  et  l'argent  qui  est  dans  ma  caisse  ; j'en  ai 
sunisamment  pour  les  rembourser,  mais  néanmoins 
vous  n'aurez  ce  numéraire  qu'en  venant  l'acheter 
en  concurrence  et  par  enchère  ; • de  telle  sorte  que, 
avec  un  billet  de  4UU  livres,  le  porteur  ii'eût  obtenu 
à l’enchère  que  100  livres  en  numéraire  inélallique; 
il  est  certain  mi’alors  ces  billets  auraient  perdu  et 
diminué  considérablement  de  valeur  réelle  » comme 
cela  est  arrivé  pour  les  assignats. 

Et  cependant  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
étaient  même  préférés  à l'or  et  à l'argent;  pourquoi? 
c'e^t  que  le  porteur  était  assuré  d'en  être  rembuursé 
à vue,  en  valeur  réelle  et  déterminée. 

Agissez  donc  de  même  pour  le  remboursement  de 
vos  assignats;  alors  ils  jouiront  de  la  plus  grande 
conliance  : vous  augmenterez  beaucoup  leur  valeur 
réelle,  et  vous  ferez  baisser  Dsturelieinent  le  prix 
des  denrées  et  marchandises. 

Faites  en  sorte  que  le  porteur  d'assignats  ait  la 
faculté  et  la  certitude  de  pouvoir  en  être  remboursé 
et  les  réaliser,  à sa  volonté  et  sans  entraves,  en 
biens-fonds  dont  la  valeur  et  la  quotité  soient  de'- 
tertiiinées  d'avance  invariablement;  que  le  proprié- 
taire d'assignats  puisse  les  changer  a son  gré  pour 
tel  bien  qu'il  désirera,  au  denier  75  du  revenu  an- 
nuel de  1790;  qu'il  n’encourre  plus  les  risques  de 
voir  diminuer  de  jour  û autre,  dans  son  porteieuille, 
la  valeur  réelle  de  ce  signe  monétaire  au  fur  et  à 
mesure  de  quelques  nouvelles  émissions  qui,  avec 
la  chaleur  des  enchères,  augmentent  le  prix  des 
biens  nationaux,  et  conséquemment  celui  des  autres 
objets. 

L'un  m'objectera  peut-être  qu'en  vendant  moins 
les  biens  nationaux,  ce  sera  diminuer  les  ressources 
de  la  nation. 

Je  réponds  qu’au  contraire  ce  sera  les  augmenter, 
ces  ressources  ; car,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  plus  les 
biens  nationaux  se  vendent  à haut  prix , plus  les  as- 
signats se  déprécient,  et  plus  les  denrées  et  marchan- 
dises sont  chères  ; par  conséquent , plus  il  en  coûte 
à la  nation  pour  acneter  tout  ce  dont  elle  a besoin. 
Ainsi,  loin  ue  gagner  en  vendant  les  biens  nationaux 
tr^-cher,  la  uation  y perd  considérablement  par 
l'augmentation  exorbitante  de  ses  dépenses. 

La  nation  ne  fera  donc  aucun  sacribee  en  vendant 
les  biens  nationaux  à un  prix  fixe,  et  modéré  : au 
contraire,  elle  y trouvera  de  grands  avantages,  ainsi 
que  tous  les  citoyens,  par  la  diminution  de  ses  dé- 
penses. 

Mais,  dira-ton,  quelque  base  que  l'on  prenne 
pour  en  fixer  le  prix,  il  y aura  toujours  quelque  iné- 
galité et  beaucoup  d'avantage  dans  le  choix  des  biens. 

Tant  mieux;  car  il  en  résultera  nécessairement 

ue,  pour  profiter  de  cet  avantage,  ceux  qui  vou- 

ront  acheter  des  biens  nationaux  s'empresseront  de 
vendre  leurs  denrées  et  marchandises  pour  se  pro- 
curer des  assignais  sufiisamment,  et  acheter  le  bien 
qui  leur  sera  fc  plus  convenable  et  avantageux,  par 
la  crainte  de  le  voir  enlevé  plus  tût  par  quelque  au- 


tre personne  : c’est  ce  qui  produira  infailliblement 
une  prompte  rentrée  d'assignats. 

L'on  dira  peut-être  encore  qu'il  n'y  aura  que  les 
riches  qui  pourront  facilement  acheter  des  biens  par 
ce  mode. 

J’observe  que  c'est  avec  de  pareilles  considéra- 
tions, aussi  séduisantes  que  mal  fondées,  que  l'on  a 
fait  le  malheur  des  indigents  et  des  personnes  non 
aisées  ; car,  dans  tous  tes  cas,  le  pauvre  ue  peut  pas 
acheter  des  biens.  Il  vaut  beaucoup  mieux  pour  lui 
qu'on  relire  beaucoup  d'assignats,  et  qu'il  puisse  se 
procurer  à un  prix  modique  les  choses  de  première 
nécessité. 

Au  surplus,  rien  n'empêchera  les  personnes  peu 
foi  lunées  d'acheter  de  petites  portions  de  biens,  et 
de  les  payer  dans  un  court  delai,  parce  que  ceux 
qui  ont  une  probité  connue,  cl  qui  tiennent  une 
boiinecouduite,  trouveront  facilement  des  emprunts, 
eu  égard  à la  grande  masse  du  signe  qui  est  en  cir- 
ciihiliou. 

Eiilin,  te  mode  ancien  ]four  les  ventes  est  egale- 
ment conservé  pour  ceux  qui  le  préféreront  et  aux- 
quels il  pourra  mieux  convenir. 

Les  bases  que  votre  comité  vous  propose,  pour  la 
venteâ  prix  hxe, sont  justes  etavaïUagcuses  pour  la 
nation  et  pour  les  acquéreurs. 

Elles  sont  justes;  car  elles  sont  prises  dans  les 
l)aux,  et  i>ortent  sur  les  revenus  de  1790. 

Ellessont  avantageuses  pour  la  nation;  car  le  prix 
de  la  vente  est  réglé  au  denier  75  du  revenu  de 
1790,  c’esl-è-dire  a soixante-quinze  fois  ce  même 
revenu. 

Elles  sont  aussi  très-avantageuses  pour  tesacqué- 
reurs  et  pour  tous  les  porteurs  d'assignats;  car  elles 
leur  assurent  un  et  demi  d'intciêl,  valeur  réelle  de 
1790 , ou  20  pour  100  sur  leur  valeur  nominale,  et 
le  prix  n’est  qu'au  denier  75  à peu  près  du  revenu 
actuel. 

Le  comité,  en  voulant  favoriser  les  possesseurs 
d'assignats,  n'a  pas  voulu  enrichir,  au  préjudice  de 
la  nation,  ceux  qui  ne  les  ont  reçus  que  depuis  leur 
discrédit,  et  qui  n'ont  donné  en  échange  que  des  va- 
leurs proportionnées  à la  dépréciation  de  ce  papier. 

C'est  imurquoi  le  comité  a cru  devoir  fixer  le  prix 
de  la  vente  au  denier  75,  taux  bien  inférieur  à celui 
des  enchères,  où  il  est  porté  au  denier  100  et  150, 
et  néanmoins  supérieur  a celui  de  1790,  époque  à la 
quelle  le  prix  des  ventes  ne  se  portait  qu’au  denier 
40  ou  50,  de  sorte  que  les  intérêts  ae  la  nation 
se  trouvent  ainsi  conciliés  avec  ceux  des  porteurs 
d'assignats. 

Mais  cette  base,  le  prix  des  baux  de  1790,  ne  pou- 
vant pas  s’appliquer  à tous  les  biens  nationaux  qui 
restent  à vendre,  attendu  qu’il  y en  a benticmip  qui 
n'élaieiit  pas  alors  affermés  pour  une  somme  fixe, il  a 
fallu  adopter  une  autre  base  pour  ceux-ci;  et  celle 
qui  a paru  à votre  comité  présenter  le  moinsd'incnti- 
vénientsest  le  principal  delà  contribution  foncière 
de  1790,  multiplié  par5,  qui  sera  présumé  le  revenu 

fiour  opérer  la  vente  au  denier  75  des  biens  non  af- 
ermés  pour  une  somme  fixe  en  1790. 

Enfin , dans  l’état  actuel  des  choses , personne  ne 
connaît  la  valeur  de  sa  fortune , et  ne  peut  calculer 
ni  présumer  le  montant  de  scs  dépenses  et  de  ses 
: besoins.  Les  prix  des  denrées  et  marchandises,  la 
valeur  relative  des  assignats,  changent  presque  tous 
les  jours  d'une  manière  effrayante. 

Les  négociants  et  commerçants  ne  peuvent  avoir 
aucun  cours  ni  aucun  prix  réglé. 

Le  commerce  est  devenu  un  agiotage,  parce  que, 
comme  il  est  aisé  de  prévoir  que  le  prix  des  choses 
haussera,  ou  plutôt  que  la  valeur  relative  de  l'assi- 
gnat baissera,  tant  que  vous  augmenterez  la  masse 
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dn  siMe  en  circulation  et  qii'on  ne  lui  aura  pas 
donne  une  valeur  réelle,  déterminée  et  invariabie, 
beaucoup  de  personnes,  qui  veulent  éviter  la  perte 
oubénéncier,  achètent  des  denrées  et  marrhandi- 
ses.  bien  persuadées  qu’elles  seront  plus  chères  au 
bout  de  quelque  temps-  Les  pauvres  malheureux, 
les  petits  rentiers  et  un  très>grand  nombre  d'autres 
citoyens  ne  peuvent  plus  vivre  ni  mémo  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  indispensablesi  Mais  tous  ces  in- 
coDvénients  désastreux  disparaîtront,  si  vous  arrêtes 
la  dépréciation  des  assignats  en  leur  donnant  une 
valeur  réelle  et  déterminée  ; si  vous  en  retires  une 
grande  masse  en  accélérant  et  en  rncililantia  vente 
des  biens  nationaux  6 des  termes  très-courts;  si 
vous  anéantisses  les  agioteurs,  en  empêchant  la 
hausse  du  prix  desdenréciet  marchandises, ou,  pour 
mieux  dire,  eu  empêchant  la  baisse  de  la  valeur 
réelle  de  votre  papier-monnaie,  et  en  lui  donnant 
toute  la  conbance  qu'il  doit  avoir  pouraflermir  la 
république  et  le  règne  de  la  justice  et  des  lois. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  moyens  et  le 
but  de  votre  comité  des  finances. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

> La  ConventiOD  nationale,  «prie  avoir  enteado  loo 
eomité  des  finances,  décrite  t 

« Art  I*'*  Chaque  citoyen  pourra  m fUre  adjuger  sans 
enchères  lel  bien  national  à vendra  qu'il  délirera,  par  le 
directoire  du  district  oi  il  est  situé,  si  alorK  la  renie  ii'rn 
est  pas  encore  commencée,  en  se  inumeltant  par  écrit,  sur 
un  registre  i ce  destiné,  i payer  le  denier  75  du  revenu 
annuel  de  1790,  pris  Sur  les  baui  alors  existants,  c'est-i* 
dire  soixante-quioie  fois  le  même  revenu,  certifié  véritable 
par  le  ferroier. 

« II.  L'adjudication  sera  faite  le  même  iour  que  la  sou- 
Dission,  ou,  uu  plus  tard,  dans  les  deux  jours  suivanti,  à 
la  charge  de  solder  le  prix  de  la  vente  en  trois  pajémeota 
égaux,  dont  le  prétnier  aero  efféetuè  dans  le  moto  du  jour 
de  l'adjudication,  le  second  un  mois  après,  et  le  troisième 
dans  le  cours  du  irotolt  lOé  mois,  itéc  les  Intérêts  depuis  la 
jouitaance  de  l'acquéreur,  qui  ue  pourra  entrer  en  pOsses- 
alon  qu'anrès  avoir  efleciué  les  deux  premiers  payements. 

• 111.  À défaut  de  payement  à chaque  terme  indiqué,  Il 
Mra  déchu  de  son  adjudication,  et  remboursé  de  ce  qu'il 
aura  déjà  donné , déduction  faite  des  frais,  en  üms  paya- 
bles au  t>orlcur,  à la  trésorerie  nationale,  et  admissibles 
an  payemrnls  d'autres  biens  nationaux  à vendre. 

t IV.  Dans  le  cas  où  le  fermier  serait  obligé  par  sou 
bltl  eu  payement  de  la  contribution  foncière,  en  tout  ou 
tn  partie,  ou  assujelti  à quelques  antres  charges,  le  mon- 
tant ou  l'évaluation  de  ton  obligation  à cet  égard  sera 
■ionié  au  loyer  ou  (érrnagf,  pour  fixer  lé  prit  de  la  vente 
au  denier  75. 

• V,  Quant  eni  biena  heitonaoi  qui  n'étalent  pas  loués 
pour  une  somme  fixe  en  1760,  leur  revenu  sera  présumé 
être  de  cinq  fols  le  montant  du  principal  de  la  contribuliou 
foncière  de  l'année  1765;  lequel  revenu  présumé  servira 
de  base  pourjeur  vente  au  denier  7S, 

« VI.  En  cas  de  concurrence,  le  bien  sera  adjugé  à celui 

3 ai  l'aura  demandé  et  soumissionné  le  premier  aux  cou- 
itloos  ci-des<us  : mais  si  plusieurs  perMiines  sc  présentent 
en  même  temps  pour  cet  effet,  le  sort  décidera  cuire  elles 
dé  la  priorité. 

• VII.  Les  ventes  eonthiueront  néanmoins  d'avoir  lieu 
Mivant  les  loto  prérédeolés,  pour  ceux  des  biens  nationaux 
qai  ne  te  trouveront  pas  vendus  par  Ce  nouveau  mode. 

• VIII.  Les  ventes  seront  publiées  et  afflebéei  tous  leé 
deux  mois  dans  le  Bulletin  de  correspond.jn€e. 

^ « IX  Tous  les  asvifitals  provenant  des  ventes  dont  U 
a agit  seront  annulés  cl  brûlés  en  U forme  erdioairt,  t 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  membre  propose  que  les  acquéretirs  des  biens 
nationaux,  suivent  le  mode  décrété  ci-dessus,  soient 
miiorisés  à faire  séparer  les  biens  qui  coniposeiil  tlif- 
lercuti  corps  de  ferme. 


La  Convention  passe  I rordfe  du  jofir,  motivé  sur 
la  disposition  de  I instraction  du  81  mai  1T91 , qui  a 
acquis  force  de  loi. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
cl  le  décret  présentés  par  le  comité  des  finances  sur 
la  Vente  des  biens  nationaux,  d'après  i'eslimaiiun 
qui  en  sera  faite  sur  les  baux  à ferme,  ou  d'après  le 
montant  des  imnositions.  seront  insérés  au  Bulletin, 
afin  d'avoir  la  plus  graiiae  publicité. 

— La  commission  militaire  établie  ù Paris  envoie 
copie  de  deux  jugements  qui  ont  acquitté  leacitoyeos 
Chauvin  et  ttebour. 

^ Le  général  Delille,  qui  a failli  perdre  lo  vie 
dans  II  révolte  du  i«r  prairial,  se  présente  à la 
barre  pour  donner  des  détails  sur  les  dangers  qu'il 
a courus.  Il  donne  connaissance  du  courage  de  qua- 
tre cilovensqui  l'ont  soustrait  à la  raee  des  factieux, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  gendarmes. 

Bsivai.  : Ce  général  a été  victime  de  la  tyrannie  et 
incarcéré  pennant  dix  sept  mois. 

Je  demande  lu  mention  honorable  de  sa  conduite, 
et  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour  donner 
des  récompenses  aux  quatre  citoyens  qui  lui  ont 
sauvé  la  vie. 

***  : J'appuie  la  pronosition  ; ce  général  sVst  tou- 
jours distingué  par  sa  bravoure  et  par  ses  UleiiU  mi- 
litaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Perrin  (des  Vosges),  ail  nom  des  comités  de 
salut  public,  sdreté  generale  et  législation,  annonce 
c|ue  plusieurs  femmes  de  députés  arrêtés  sont  dans 
I impossibilité  d'obéir  au  décret  qui  leur  enjoint  de 
sortir  de  Paris  sous  vingt-quatre  heures;  il  présente 
un  projet  de  décret  qui  éprouve  quelques  modilka- 
lions,  et  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

« Lé  cotnilè  de  sOreié  générale  est  autorisé  à désigner 
le  lieu  oû  le  mireront  les  femme*  des  députés  srrèië^  ou 
rais  en  jugement  depuis  le  1*'  germioal,  et  de  fixer  Tiu- 
stanl  de  leur  départ  de  Paris»  • 

— Une  députation  de  In  commune  de  Meaux  té 
moigiie  son  regret  de  n'avoir  pu  venir  au  secoiiis  de 
In  Convention,  lorsqu’elle  était  entourée  d'assasisins. 
Bllo  appelle  ensuite  son  Bttoiitlon  sur  les  agioteurs, 
qui  calculent  leurs  iiilérêls  sur  le  surhaussement  du 
prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— ^^Sur  le  rapport  du  comité  des  secours,  la  Con- 
vention décrète  qu  il  sera  pris,  sur  les  Fonds  mis  à la 
disposition  de  la  commission  du  même  nom.difl^ii- 
renles  Sommes  destinées  à servir  d'imlemnilés  à 
plusieurs  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  à l‘oc- 
casioo  derincendiede  la  bibliothèque Germèin. 

{La  iuili  dtmain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  13,  U Convention  a 
entendu  le  rapport  sur  les  représentants  du  peuple 
qui,  dans  leurs  missions,  ont  fait  verser  le  sang  iti- 
nocent  et  dilapidé  les  fortunes  publiques  et  particu- 
lières. 


Elle  a décrété  d’arrestation  les  députés  Dartigoyte, 
Sergent,  Javoqiirs,  Mallarmé,  J.-D.  Lacoste,  Bau- 
dot, Monestier  (du  Puy-de-Dûmc)  et  Allard. 

Elle  a passé  ï l'ordre  du  jour  sur  l.*i  demande  faite 
d'arrêter  Cavaignne,  Guyardin  et  Milhaiid,  et  ren- 
voyé au  comité  de  législation  les  dénonciations  faites 
contre  Maure.  i 


I Le  rapporleur  du  comité  de  sûreté  générale  a an- 
I noncé  qu’on  avait  saisi  le  principal  assassin  de  Fé- 
I raud. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Btrlin.  10  mai.  Le  roi  &'occu|^c  de  réparer  les 
nvnii^  qui  ont  prsé  sur  ses  Etals  par  suite  des  ftenux  de  la 
guerre.  Sa  bienfaisance  s’est  étendue  sur  les  vcurcs  et  les 
orphelins  de  tous  ceux  qui  sont  morts  à son  sertico. 

— Il  tient  d'Oiee  ouvett  un  emprunt  dont  le  produit  est 
destiné  à réparer  1rs  dunitoages  occasÎMiiéa  par  Pinœndie 
de  la  ville  de  Neu-Ruppln. 


RÉPUBLIQUE  FRA?iÇAlSE. 

Pflrti,  U 14  prairial.  — On  a découvert  dans  les 
papiers  du  comité  de  la  section  de  Guill.iumr  Tell 
une  lettre  signée  Ainar  et  Jagot,  dans  latjtieile  ces 
deux  députes,  diçnrs collègues  de  Robespierre,  fai* 
saient  a ce  comité  le  reprodie  suivant  : 

• Vous  oubliez,  citoyens,  eu  nous  envoyant  la 
liste  des  individus  que  vous  mettez  eu  ëlat  u arres- 
tation, de  ineltrr  en  marge,  et  à cOU  de  leur  nom, 
U quotité  de  leur  fortune. 

■ Cet  oubli  est  Irès-préjudiciable  à la  Chose  publia 
que;  il  met  les  Jugea  dans  l’impossibilité  d’asseoir 
leur  jugetnenl.  • 


Notes  sur  M.  U baron  de  Cormatin,  major  géné- 
ral de  l'armée  catholique  et  royale  de  Bretagne, 
donnéee  par  tin  ci-devanf  chouan. 

BI.  te  baron  Cormatin,  qui  fait  aujourd'hui  tant 
de  bruit  par  le  monde  et  s'ér  ge  en  protecteur  de  la 
Bretagne,  s'appelle  Désotteut,  fils  de  M.  Désotteux, 
lafj^neur  d'iih  petit  village  de  la  province  de  Bour- 
gogne, c'est-à-dire  chirurgien  de  c.^mpagne,  faisant 
fa  barbe  et  coupant  les  cheveux  prupremenl.  Son 
oncle,  chirurgien-major  au  régiment  du  Roi , homme 
à talent,  prit  soin  de  son  éducation,  lui  ôté  des  mains 
la  lancette  et  les  rasoirs,  lui  ceignit  l’épée  au  cdté, 
et  conçut  l'idéc  d'eo  faire  un  militaire  : 

Rote  et  Fabert  oot  ainai  commencé. 

Une  occasion  favorable  se  présente;  l’oncle,  chi- 
rurgien, venait  de  retirer  d'une  maladie  dangereuse 
le  baron  et  la  baronne  de  Viomcsnil.  Pour  prix  de 
ses  soins,  il  demande  au  baron,  qui  allait  partir 

rioiir  i’AiiUTKMie,  une  place  d'aide  de  camp  sous- 
leiitenaiit  en  faveur  de  son  neveu. 

Viomrsnil  acconle  nnr  seuliuient  de  reconnais- 
sance, et  fat!  expédier  le  brevet  au  jeune  Désutteiii, 
quoique  ce  fût  contre  1rs  ordonnances  d'alors. 

Arrivé  en  Amérique,  Désotteux  se  glisse  chez  les 
Lauicth,  s'étudie  à gagner  leur  confiance,  devient 
leur  bas  valet;  ceux-ci  étaient  en  faveur»  et  le  jeune 
homme  voulait  percer. 

La  paix  faite,  Désotteux  repasse  en  France  à la 
suite,  nés  Lameth.  Lié  à Iriirs  opinions,  à leurs  pro- 
jets, à leur  fortune,  il  dut  nécessairement  marcher 
sur  leurs  traces;  aussi  les  accompagnait-il  d’une 
manière  servile,  dans  tous  les  sentiers  de  i'intrigue, 
tenant  luiilours  dans  ses  uiains  le  pan  de  leur  habit, 
comme  fidèle  cauüataire. 

A la  révolution,  tes  Lameth  prennent  parti  contre 
la  cour  qui  les  avait  accablés  de  bienfaits  et  gorges 
de  pensions;  Désotteux  déclame  contre  la  cour.  Les 
Lameth  te  font  démagogues  furieux;  Désotteux  se 
fait  démagogue  forcené.  Les  Lameth,  unis  aux  orléa- 
■istes,  font  marcher  à Versailles,  les  6 et  0 octobre, 
une  partie  de  la  garde  nationale  parlsieone»  précé* 
8*  Série,  — Tome  XU 


dée  d’une  troupe  de  femmes  des  halles;  Désolleux, 
pl.'icé  à l’ovaiit-gardé  Sons  un  habit  dé  feniuie,  sc 
distingue  dans  celle  journée,  et  mérite  les  éloges 
des  menrursqui  l’avaient  préparée.  Il  avait,  dit-on, 
eu  retour,  cet  nir  triomphant  qu'oii  lui  e vu  depuis, 
eu  rentrant  à Rennes,  après  la  sigualura  du  traité 
conclu  à La  Mabilais. 

Enfin,  à force  de  tours  de  souplesse  et  de  menées 
esses  hirarres,  qu'il  serait  trop  long  de  détailler,  les 
Lameth,  voulant  récompenser  ses  bons  et  lov.nu  ser- 
vices, l'eiivoyèrenl  dans  la  division  de  Metz,  nii  il  fut 
employé,  sous  la  qualité  d’aide<iiiaréchnl  général  <les 
logis,  auprès  du  marquis  de  Souillé.  Cette  iniisioti 
secrète  élait  celle  d‘un  honnête  agent  à qui  ou  avait 
cuiilié  un  titre  militaire  propre  à en  cacher  le  véri- 
table objet. 

Habitué  à plier  ion  caractèra  à tous  les  change- 
ments de  circonstances  qui  pouvaient  flatter  son 
ambition,  et  ses  opinions  a celles  des  hommes  dont 
dépendait  sou  sort,  Désotteux,  croyant  que  la  cour 
allait  prendre  le  dessus,  met  bas  le  uonnet  rouge,  et 
se  métamorphose  subitement  en  royoliste  avec  l« 
marquis  de  Rouillé.  Lors  du  mauvais  succès  de  la 
fuiiedu  mi  à Vareniics.se  voyant  compromis, il  prend 
le  parti  d’émigrer. 

A Coblentz.  il  se  brouillé  avec  tes  émigrés,  qui  le 
reconnaissent  pour  un  transni|e  du  parti  démago- 
gue, et  auprès  desquels  U ne  réussit  nas  à faire  T’a- 
vaiitageux  ; il  revient  en  France,  et  obtient  une  place 
de  sous-lieutenant  dans  la  maisun  constitutionnelle 
du  roi.  Au  10  août,  il  émigre  pour  la  seconde  fois. 

La  r^c  d’intriguer  et  ac  jouer  un  rÛle  le  porte  a 
aller  oflrir  ses  services  aux  généraux  anglais.  Ces 
derniers,  au  travers  de  Son  bavardage,  ne  trouvent 
eu  lui  qu'un  neiit  brouillon,  un  énergumèiie  sans 
moyens,  un  charlatan; ils  l'éconduiseut. 

Rebuté  des  émigrés,  Désotteux  tente  encore  de 
rentrer  en  France,  et  aborde  dans  la  province  de 
Brcl.’igne. 

N'y  connaissant  personne,  il  s'introduit  chez  Buis- 
hardy.à  l’aitle  de  quelques  renseignements  qu'il 
avait  obtenus  de  It.  de  Puisaye. 

Boishardy,  sur  cette  recommandation,  consent  à 
le  prendre  pour  son  aide  de  camp,  Survient  la  trêve 
avec  les  républicains  et  les  royalistes;  Désotteux 
s’offre  avec  ardeur  au  parti  pour  aller  traiter  avec 
les  représentants,  et,  quoique  Boishardy  eût  déjà 
été  nommé,  il  parvient  à retourner  lés  esprits  et  à 
se  faire  charger  de  la  négociation. 

C’est  depuis  cette  époque,  et  à cause  de  l’intérêt 
qu’a  prt^enté  ta  pacification  de  la  Bretagne,  que  Dé- 
sotleux,  connu  sous  le  nom  de  Cormatin,  est  sorti 
de  son  obscurité. 

Dès  lorsilatranchédupetitgénéral.s’estmislui- 
I même,  sans  l'aveu  de  personne,  et  p.ir  le  seul  mérite 
' de  son  impudence,  à la  tète  du  parti  royaliste,  s’ef- 
forçant de  persuader  aux  uns  comme  aux  autres  qu'il 
exerçait  une  grande  influence  cl  était  doué  d une 
rare  capacité. 

Il  faut  demander  à MM.  de  Boishardy  et  Désils  ce 
qu’ils  pensent  de  ce  saltimbanque,  comment  ilsap* 
précient  ses  prétentions  et  surtout  son  caractère. 

il  re<te  à parler  de  la  baronnie  de  Cormatin.  La 
création  de  celte  barounie  est  de  même  date  que  le 
géiiéralai.  Depuis  sa  rentrée  en  France,  Dé.sotteux 
abdiqua  prudemment  le  nom  de  ses  pères,  qui  pou- 
vait rappeler  le  souvenir  de  ses  ancienues  liaisons 
jacobinUtei,  et  prit  le  nom  de  sa  femme,  en  y ojou- 
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tant  la  qualité  de  baron,  pour  se  donner  plus  de  re- 
lief et  1rs  airs  d'un  gentilhomme. 

pendant  le  temps  des  conférences  tenues  à Rennes 
pour  la  paix,  entre  les  renrëseiilanls  et  les  royalis- 
tes, un  courrier  tut  dépéenë  par  lui  en  Bourgogne  à 
Mme  la  baronne  de  Curniatin,  qu'il  exhortait  vive* 
ment  à venir  le  joindre.  Celte  femme,  qui  est  séparée 
du  baron  depuis  longtemps,  rejeta  sa  proposition 
avec  le  dédain  le  mieux  prononcé;  le  courrier  a 
rapporté  que  Dësotteux  était  tellement  exécré  dans 
son  pats  qu’il  ne  pourrait  y remettre  les  pieds  sans 
courir  les  risques  d'y  périr  sous  le  bâton. 

Tel  est,  en  peu  dé  mots.  M.  U générai  baron  de 
Cormatin^  qui  a su  tour  à tour  capter  et  trahir  la 
confiance  des  royalistes  et  des  républicains,  cl  qui 
vraisemblablement  ne  trompera  plus  personne,  les 
représenianls  du  peuple  venant  de  le  faire  mettre  en 
état  d'arrestation. 


Proclamation  det  reprétentants  du  peuple  prêt  Ut 
arméet  det  Côlet-de-Bretl  et  de  Cherbourg^  et 
dant  Ut  départementt  de  leurt  arronditiementt. 
Français  républicains,  lisez,  lisez!  Voyez  la  bonne  foi 
trom|iée,  trahie,  kssennenls  violés,  et  la  plusépouvanU* 
ble  liypi«risie,  h l'ombre  des  douces  paroles  de  la  paix  , 
mèdiliinl  la  révolte  el  te  massacre. 

Hommes  sinct  res,  qui  avez  |>osé  les  armes  par  le  désir  de 
voir  cesser  les  maux  qui  dévorent  ces  contrées,  lisesi 
Vous  qui  naguère  entermés  dans  des  cachots,  que  Pé- 
chalauü  du  terrorisme  attendait,  qui  o’en  aies  été  retirés 
que  par  le  courage  de  la  représentation  nationale,  el  qui 
avez  profilé  des  premiers  moments  de  votre  iibrrlé  pour 
sourire,  peut-être  pour  donner  la  main  aux  projets  atroces 
qui  vont  être  révélés  k la  face  de  la  France,  Ingrats, 
lisez! 

MaUieareut  habitants  des  campagnes,  hommes  séduits 

Ear  des  scélcrals  qui  ne  connaUseni  de  dieu  que  leur  am- 
ilion  : qui  ne  flattent  vos  pensées  que  pour  faire  de  vous 
plus  sûrement  le>  iii5lrumenlsde  leurs  crimes;  qui,  sans  foi, 
aansloi,  sans  religion , portaient  i leurs  boutonnières  les 
marques  de  celle  que  tous  prolcssez,  afin  demieui  vous 
cocliainer  i leurs  projets,  lisez! 

Amis  de  votre  pay» , partisans  zélés  de  la  liberlé,  guer- 
riers magnanimes,  sous  qui  soufTn-t  tant  pour  assurer  en- 
fin te  bonheur  du  peuple  fiançais;  vous  qui  reteniez  votre 
courage;  vous  qui  croyiez  que  bienldl  vous  n'auriez  plus 
que  des  frères  à embrasser,  lisez! 

Français  républicains,  chargés  de  rétablir  l'ordre  dans 
ces  contrées , d'y  ramener  la  prospérité,  enivrés  de  l'espoir 
si  flatteur  de  leur  avoir  rendu  un  service  signalé  en  leur 
donnant  la  paix,  voyez  quel  est  le  prix  de  nus  efforts,  et 
jugez  si  noire  devoir  nous  impose  la  loi  de  preudre  des  me- 
sures sévères. 

Nous  tiendrons  k la  pacification  ; nous  l'exécuterons  avec 
la  loyauté  qui  nous  l’avait  dictée  ; les  conditions  en  seroul 
fidèlement  exécutées;  la  propriété,  la  sûreté  des  person- 
nes, la  libiTté  du  culte  seront  protégées  avec  la  même  vi- 
gilance et  une  égale  force. 

Tous  les  bommés  amis  delà  paix,  de  l’ordre,  de  l’u- 
nion, sont  nos  frères.  Les  traiires,  les  parjures,  ceux  qui 
veulent  verser  le  sang  des  hommes,  sont  seuls  nos  enae- 
mis. 

A Rennes,  le  6 prairial,  l'an  3 de  la  république  une  cl 
indivisible.  GaanoT,  Bollst. 

Nofa^  Les  letlres  suivantes  ont  été  saisies  sur  un  nommé 
Ballé,  courrier  de  Cormalin,  qui  allait  k un  rassemble- 
ment de  Grand-Champ.  Il  a été  arrêté  k Ploérmel,  comme 
prévenu  d'embaucliage. 

Première  feffre,  de  Cormalin  au  loi-tfiaanf  comte 
Détilt. 

Renoes,  St  mai  1708. 

J'ai  dans  ce  département  des  moyens  de  toucher  de  l’ar- 
gent : I)  faut  donc  que  M.  Guillol  revienne  le  plus  tût  pos- 
sible, pour  que  nous  puissions  vous  taire  passer  (1rs  se- 
coun,  Bovoycz-mol  votre  signature  en  blanc,  pour  former 


un  emprunt  que  j’aulorisr.  Il  y a quatre  slgnotures  : 
Aardy,  t-oMZ,  Chanirtau  el  mol.  Fiez-vous  k nous  pour  vo- 
tre btaiic.  L'on  m’offre  dessommes  sur  ma  signature:  mais 
je  ne  veux  jamais  m’isoler  pour  de  telles  affaires.  Open- 
dant  nous  avoué  ketoin  de  fonds.  Je  vous  embrasse  luille 
fuis.  Renvoyex-nous  II.  Guiliol  bien  vite. 

Signé  COUUTIM. 

La  suscription  est  : 

À MonsUurf  Monsieur  le  comte  DétiU,  dane  le  fijor- 
kiAnn. 

Pour  copie  conforme  : 

GoniMiet,  Goczno,  Bacs. 

Pour  ampliation*  Signé  Gissor,  Bourr. 

Seconde /effre,  de  Rosière  el  Froffé  aux  membres  du 
conseil  du  Morbihan,  tans  date. 

Armée  catholique  et  royale,  divÎHoo  de 
Normsadie. 

Messieurs,  notre  intérêt  commun,  la  même  façon  de 
penser  cl  d'agir,  et  notre  confiance  en  vous,  nous  enga- 
gent k vous  prier  de  vouloir  bien  lier  entre  nous  une  cor- 
re>-pondaoce  suivie,  qui  ne  nous  laisse  rien  ignorer  de  nos 
positiuosrespeciives.  Eo  conséquence,  nous  vous  envoyons 
un  de  nos  capitaines,  auquel  vous  pourrez  accorder  voire 
confiance,  comme  il  a entièrement  la  ndlre.  C'e^t  un  an- 
cien Vendéen,  qui,  depuis  dix-huit  mois,  combat  dans 
son  pays  avec  honneur  el  intelligence.  11  sera  près  de  vous. 
Messieurs,  l’iolerprètu  fidèle  de  nos  sentimeitis;  el  nous 
vous  prions,  au  nom  du  roi  et  du  bien  général,  de  vouloir 
bien  lut  communiquer  les  instructions  que  vous  croirez 
nécessaires  de  nous  faire  parvenir,  pour  que  nous  puis- 
sions employer  tous  nos  moyens  pour  seconder  le  noble 
dévouement  dont  nous  vous  savons  pénétrés. 

Nous  sommes  avec  le  plus  vif  aUarh(*meQl  el  la  plus  sin- 
cère eMimc,  Messieurs,  vos  très-humbles  et  très-dévoués 
compagnons  d'armes  el  amis, 

Signé  Louis  ob  xa  Rosifcai,  le  Ch.  de  MiMciait, 
Hbnbt  db  Mdoozait,  rkel  du  canton 
vranekes;  Locis  db  FrOTTi,  chargé,  de  pou- 
votrs  et  d’ordres  pour  la  Normandie, 

La  suscription  de  l'enveloppe  : 

MestUurs  Us  membres  du  conseil  du  Morbihan. 

Pour  copie  conforiDe  : 

5ignéGoBZNO,  GoBBVBca,  Bars. 

Pour  ampliation  t Gaanor,  fioiLBr. 

Trotnème  UUre,  de  Cormatin  aux  membres  du 
conseil  du  Morbihan. 

Messieurs,  nous  connaissons  la  proclamation  dont  vous 
nous  pade^  Nous  en  avons  redouté  les  effet*,  et  nos  crain- 
tes n’ont  malheureusement  pas  été  mal  fondées. 

Toutes  les  causes  des  événements  qui  nous  affligent  ne 
proviennent  sûrement  que  de  ceux  qui  nous  ont  juré  une 
haine  éternelle.  Nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  leur 
conduite  ; H y a longtemps  qu'ils  nous  ont  appris  k les  con- 
naître : mais,  quels  que  soient  nos  sujets  de  plaintes,  quel- 
ques torts  qu’ils  aient  envers  nous,  que  devons-aous  faire 
dans  des  circonstances  aussi  délicates? 

Songez-vous  que  nous  ne  sommes  plus  un  parti  isolé; 
que  nous  lenons  k tous  les  royalistes  de  la  France;  que  nos 
dcmarclies  dépendent  d'une  décision  générale? 

Üû  nous  mènerons  les  moyens  que  vous  semblez  ado|>- 
ler?k  une  déctaralion  formelle  de  guerre  qui,  ou  nécessi- 
terait nos  amis  k se  battre,  et  qui  le  faisint  dans  ce  mo- 
ment n'auront  pas  les  ressources  suffisantes,  ou  qui,  s'ils 
ne  le  peuvent  ab^rlument,  laisseront  tomber  sur  nous  tout 
le  poids  des  forces  qu'avec  le  temps  nous  pouvons  nous 
partager  : alors  quelle  terrible  conséquence  I Mais,  me  di- 
rez vous,  le  remède?  J'avoue  que  c'est  une  réponse  épt- 
iieu*e  : mais  je  vois  vous  ouvrir  mon  c«ur. 

Est-il  donc  absolument  impossible  de  contenir  le  peuple 
el  de  le  détourner  de  œs  rassemblements  qui  efirateot  les 
républicains  ? Je  vois  que  dans  bien  des  cantons  on  y réus- 
sit; pourquoi  chez  vous  n'y  parviendrait-on  pas?Ques*ei»> 
suivrait  il  si  l’un  prenait  celle  mesure?  Que  l’on  ûlenit 
d'abord  tout  préieile  d'excusc  XUz  républicaîDii  et  que 
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leur  oéiUnee  étinl  rndudre*  tioe  sfftires  n'éprouveraient 
pas  les  entraves  qui  nous  ^nenl»  et  qui  fioirool  peut«élro 
par  nous  être  funestes. 

Vous  dire  qu'il  n'y  auraU  plus  d*inconvénienU«  je  ne 
De  pcmellrais  pas  celle  assertion  ; mais  s'ils  ne  pouvaient 
être  que  ceux  que  l'on  peut  tolérer,  la  ebosa  n'en  iraient 
pas  moins  leur  train. 

En  politique , 1rs  extrémn  sont  la  point  de  vue  où  Ton 
•e  flse.  La  détails  ne  sont  rien.  Ils  n'alTt'etent  que  ceux 
qui  voient  momentanément  1rs  eboses.  Quelque  malbcu* 
reuse  que  soit  la  mort  de  quelques  hommes,  que  sont  quel* 
ques  particuliers  contre  la  France  entière  ? 

Voilà  quelle  doiléire  notre  manière  de  voir.  Quelque 
douloureux  qu'il  soit  pour  nos  csurs  de  dissimuler.... 
nous  y somma  contraints,  et  la  nécasité  partout  est  une 
loi  irrévocable. 

MM.  de  Boisbardy  et  de  Chanlrau  sont  dans  les  mèma 
sentiments,  et  vous  invitent  à ne  pat  vous  écarter  de  nos 
projels  et  de  nos  pions  de  pacification. 

Nous  sommes  avec  l'estime  et  l'union  la  plus  sacrée,  eic. 

Signé  CoauATin,  BoisniaoY,  na  CaxnTaasu,  ixatv. 

Pour  copie  conforme: 

5tpneG0tBMiea,  Giune,  Batx. 

La  sDKription  de  Tenveloppe  est  : 

A Mttnxntrt  Iti  membrti  da  eonieit  du  Morhiha», 
Pour  ampliation  • GaanoT,  Botter. 

Rapport  fait  par  U général  de  brigade  Humbert 
aux  repréientanti  du  peuple  Grenot  et  BoUet. 

A RrnnM,  ce  6 prairial,  l'aa  Se  de  la  république 
fraoqaUe , une  et  iodiriiible. 

Citons  représenianis,  depuis  que  j’ai  éié  chargé  de  la 
mission  d'accompagner  la  chefs  de  chouans  dans  la  dé* 
parlements  iiisurgéd,  il  a été  de  mon  devoir  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  el  de  la  disposition  des  babitanb  de 
ca  pajs,  ainsi  que  de  la  eoodoite  da^fs;  et  je  crois 
avoir  rempli  cette  làcbe* 

Je  dois  également  vous  inslniire  qu*au  mépris  de  la  pi* 
cUicalioo  qui  aurait  dft  faire  rentrer  tous  la  Insurgés  dans 
le  devoir  (puisque  la  chefs  ont  reconnu  la  république  et 
promis  de  ne  jamais  prendre  la  arma  contre  rllej,  le  dés* 
armement  a redoublé  plus  que  jamais,  et  ceux-ci  ne  m'ont 
jamais  paru  j porter  remède,  non  plus  qu'aux  mauvais 
traitements  que  l'on  a fait  essuyer , tant  aux  officiers  mu- 
nicipaux da  campagna  et  autres  membra  et  soutiens  de 
ta  république  qu’en  général  à tout  ce  qui  a été  reconnu 
pour  patriote.  Cormatin,  entre  autra,  me  dil.  il  y a quel* 
ques  jours,  que,  «s’il  recommençait  la  guerre,  il  coupe- 
rait ioulala  commuiiicalioi»,  empêcherait  la  provisions 
d'arriver  eo  ville,  et  qu'en  levant  le  doigt  la  Bretagne  était 
ù lui.  • 

Ca  propos,  ainsi  que  la  conduite  qu'il  a tenue  depuis  la 
paix , m'ont  tellement  inspiré  de  méfiance  sur  le  compte  de 
Cormatin  et  dadiDérenisacoIyle>  qu'il  s'est  choisis,  qu'en 
parcourant  depuis  la  méma  déiiariemeiils,  j'ai  prévenu 
la  différents  cbcfsquej'al  rencontrés,  ainsi  que  les  paysons 
et  principalement  la  jeunase  de  Rennes  et  d’autra  lieux , 
que  les  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  la  chouans  et  qui 
s'en  étaient  proclamés  la efaefs  ne  pouvaient  avoir  d'autres 
dciseins  que  de  satisfaire  leur  cupidité  ou  ambition  parti- 
culière, et  de  sacrifier  leur  pays  pour  y parvenir;  qu’ils 
aient  à s'en  méfier;  que  le  spectacle  de  la  Vendée  devait 
leur  servir  d'exemple,  ainsi  que  la  scélératase  da  Anglais, 
qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  but  que  d'allumer  parmi  nous 
le  fianibcau  de  la  guerre  civile. 

Salut  cl  fralerDllë,  Rovsibt,  général  de  brigade» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidenee  de  Maddtiu 
tOITB  DË  LA  SÉANCE  DU  10  PBAIRTAL. 
DHrcloy,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
annonce  que  le  député  Buhl , mis  en  arrcsLilion 
chez  lui,  s’est  tué  ce  matin  d’un  coupdc  noignard.. 
Le  même  rapporteur  consulte  rassemblée  relati- 


veinent  aux  dénutés  décrétés  d’accusntion  on  d'ar- 
reslnlion,  dont  les  uns  sont  gardés  chez  eux,  et 
dont  les  autres  sont  encore  au  comité  desûreté  gé- 
nérale. 

L'assemblée  décrète  qu'ils  seront  transférés  dans 
des  maLsonsd'arrét. 

— Une  députation  des  associés  réunis  sous  le  nom 
de  ci-ticvant  Nouvelle  Compagnie  des  Indes  présen- 
tent line  pétition  par  laquelle  ils  réclament  : 

l*’  La  réintégration  pleine  et  entière  dans  tous 
leurs  droits;  el  quoique  les  ré|>éliti<)iis  exagérées 
que  l'on  avait  accumulées  contre  eux,  lorsqu’on 
méditait  leur  ruine,  ne  se  fussent  jamais  élevées  à 
4 militons,  ilsoÛreiitde  laisser  entre  les  mains  du 
gouvernement,  à titre  de  nantissement  provisoire, 
jusqu'à  ta  liquidation  déiinilive  des  parties  non  en- 
core lermim  es,  plusieurs  objets  qu'une  évaluation 
modérée  porte  à 30  millions; 

2°  D’autoriser  le  comité  des  finances  à régler  dé- 
(initivement  avec  leurs  syndics  el  directeurs  toutes 
lesditfs  parties  indécises,  notamment  l'évaluation 
des  marchandises  non  maximées,  exportées  à l’étran- 
ger par  la  commission  de  commerce  et  apprnvisioii- 
nrmeiiLs,  el  la  cargaison  du  vaisseau  la  Ville  de 
Lorient^  retenu  et  employé  a Philudelphie  pour  le 
compte  de  la  nation,  par  le  ministre  de  la  ré|mbli- 
qiie,  dont  le  produit,  à celle  époque,  a servi  à pro- 
curer des  subsistances  el  à faire  jouir  ainsi  la  So- 
ciété de  la  satisfaction  d’étre  utile  à la  patrie  sous  uu 
rapport  aussi  précieux; 

30  La  levée  pureetsimple  du  séquestre  apposé 
généralement  sur  toutes  leA  propriétés  de  la  Société; 

40  Enfin,  l'autorisation  nécessaire,  et  qui  n'est 
qu’une  simple  tormalité,  de  reprendre  stir-le  champ 
1rs  fonds  déposés  à la  trésorerie  nationale  depuis 
plusieurs  mois,  sans  aucune  retenue  sur  le.sdits  fonds, 
aux  termes  de  l’art.  XII  de  la  loi  du  17  fructidor  de 
l'an  2. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  son  rapport  sons  trois  jours. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  : Le  seuliment  profond 
des  dangers  qu'a  courus  la  liberté  a pu  nous  faire 
recourir  un  moment  à des  formes  extraordinaires 
pour  punir  les  conspirateurs;  mais,  maintenant  plus 
calmes,  et  ie  le  dirai,  plus  forts  de  notre  puissance, 
qui  est  celle  du  peuple,  nous  devons  nous  hâter  de 
revenir  à des  principes,  non  de  générosité  ou  de 
pardon,  mais  d'une  justice  stricte  cl  impartiale. 

Pardonner,  nous  ne  le  pouvons  pas;  être ytiefex, 
nous  le  devons  ; car  la  justice  seule  peut  fonder  la 
liberté.  Pardonner  à des  conspirateurs  qui  voulaient 
piller  el  incendier  Paris,  qui  voulaient  répandre  sur 
la  France  les  horreurs  de  la  famine  et  de  la  guerre 
civile,  ce  serait  être  leurs  complices;  mais  plus  leurs 
crimes  sont  grands,  et  plus  il  im|>orte  que  des  for- 
mes imposantes  précèdent  leur  juste  châtiment; 
car  alors  tout  sera  pour  l'exemple  : et  la  solennité 
(le  l'instruction,  et  l’évideute  équité  de  la  condam- 
nation. 

C’est  le  mépris  pour  les  hommes  qui  fil  inventer 
ces  tribunaux  prcvûlaiix  et  mililnires.  Juges  des  cri- 
mes des  simples  citoyens,  vous  fûtes  conlMints,  je 
le  sais,  de  vous  approprier  un  instant  cette  instihi- 
tion  du  despotisme  : la  république  allait  périr;  une 
terreur  salutaire  devait  comprimer  lesennemis;  mais 
cette  dictature  judiciaire  doit  être  passagère.  Bonne 
sur  la  brèche,  elle  n'est  plus  qu’atroce  quand  la  vic- 
toire est  assurée. 

Représentez-vous  ces  tribunaux  où  les  accusés, 
sans  conseils,  sont  traduits  dcvantdes  militaires  char* 
gésde  prononcer  et  sur  la  conviction,  et  sur  la  peine; 
où  les  intentions  sont  toutes  présumées  coupables; 
où  l'homme  égaré  reçoit  le  même  cbâtimeul  que 
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celui  inflM  bq  provotBteur;  où  une  vie  entière  de 
probité  n^l  compter  |)our  rim;  où  IVgamneiil 
d'un  moment  est  pimi  comme  une  Iuii^up  carrière 
de  crimes.  Une  telle  institution  ne  peut  être  trop  tût 
brisée  pour  les  simples  citoyeiii;  nous  devons  aussi, 
cl  bien  plus  lût  encore,  l ’ammlcr  pour  des  représeu- 
tanls  du  peuple. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  réclamer  des  privilèges 
qui  n'auraientd’autre  fondement  que  notre  avantage 
particulier;  c'est  pour  le  peuple  même  qu'il  ne  faut 

f as  que  ses  reprÀentints  soient  Jugés  sans  forma* 
liés;  car  la  garantie  de  la  nation  est  là. 

Je  sais  que  le  crime  de  ceui  que  vous  aves  accu* 
scs  rjl  manilcsle;  qu'il  n’est  point  de  membre  dani 
cette  assemliiérqui  n'en  soit  iiitioienieiit  convaincu; 
mais  si,deteriiiinés  par  notre  seule  conviction,  nous 
pouvions  dédaigner  de  réunir  contre  eux  des  preii* 
ves  acquises  dans  1rs  formes  indiquées  par  les  lois, 
cruyea-vüus  que  nous  n'aurions  rien  à craindre  du 
jugemenlde  la  poslénté,  qui, avertie  par  rhabiluello 
opposition  de  nos  opinions  avec  ceux  des  membres 
accusés  de  se  délier  de  notre  témoignage,  serait 
iLMtlée  pput  étrede  douter  du  crime  et  de  sou  éten* 
due  ; et  l’otnissioo  seule  des  formes  de  la  loi  ne  sC'» 
rait-elle  pas  capable  de  faire  naître  ces  soupçons? 

Je  sais  que  ce  n'esl  pas  là  le  langage  qu'on  appelle 
révolutionnaire.  Je  sais  encore  que  si  les  traîtres 
eussent  réussi,  nos  têtes  auraiçiit  tombé  le  jour 
u'me.  Mais  l'art  des  révolutums  n’est-il  que  oelui 
es  scélérats?  et  les  voies  des  coiispiratiurs  peuveuL 
elles  jamais  appartenir  aux  gens  de  bien?  Etre  juste 
et  toujours  juste,  voilà  nos  moyens  révolutionnai- 
res. Ils  voiilaient  par  le  crime  uéiruire  la  républi- 
que: vous  la  londeres  par  la  justioe  ; ils  voulaient, 
par  le  meurtre  et  l’assassinat , reprendre  les  rênes  du 
ouveruemeiil  sanguinaire  i |»ar  la  justice  vous  fon- 
rrex  un  gouvernement  doux  et  sage  } ils  voulaient 
vous  ûter  la  vie  par  le  1er  des  asscissins:  vous  les  re-< 
meltrei  dans  les  tribunaux,  |H>ur  que,  toutes  les  for- 
mes protectrices  de  rianuceiicr  ayant  été  strictement 
obaervées,  la  vérité  de  leur  crime  décide  seule  de 
leur  destinée. 

Cependant,  représentaiiU,  je  ne  sollicite  pas  Ten* 
lière  abolition  de  la  coinmisMuii  militaire  : autant 
elle  lu’aiarme  maintenant  pour  les  simples  citoyens 
et  pour  les  représeutanU  accusés,  autant  jela  crois 
nécessaire,  pour  les  militaires  qui  ont  été  assex  lâ- 
ches, assex  criminels,  pour  abandonner  les  drapeaux 
de  la  république  et  passer  sous  les  bannières  de  la 
sédition  et  delà  révolte.  Car  ici  le  soldai  est  jugé  par 
ses  pairs,  par  ses  camarades,  par  ceux  avec  lesquels 
il  passe  sa  vie  ; il  s'est  soumis  à ce  jugement  en  en- 
trant dans  l'armée  : la  loi  ne  lui  fait  donc  point  de 
tort.  Dans  tous  lesteiiipsce  (ut  la  tonne  ordinaire  de 
juger  les  hommes  de  guerre.  Peut-être  ils  pourraient 
se  plaindre  de  tout  autre  tribunal  qui,  par  l'igiio- 
rance  des  règles  militaires,  pourrait  commettre  en- 
vers eux  les  plus  funestes  méprises. 

Je  sollicite  donc  un  acte  de  justice  pour  tous,  et 
je  demande  que  chacun  soit  rendu  à sesjuges  natu- 
rels; que  les  militaires  restent  à la  cour  martiale,  et 
que  les  simples  citoyens  et  les  représeiilauls  soient 
restitués  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais,  ne  vous  le 
dissimitlex  |ias,  la  justice  ne  &e  compose  point  de 
demi-mesurcs:onra  déjà  dit  jdutieiirs  fois,  le  teiiuis 
de  l’indulgence  est  passé  ; il  faut  eiigii  chasser  de  la 
Convention  tous  les  hommes  qui,  dans  nos  dépar- 
tements, (uit  abusé  de  leur  proconsulal  pour  y faire 
couler  le  sang  inaoeeqt  : c'est  un  premier  châtiment 
à infliger  aux  accusée.  Si  vous  couservex  au  milieu 
de  vous  leurs  patrons  et  leurs  amis,  vous  ti’aurex 
rien  (ait  pour  la  liberté;  car,  chaque  jour,  vous  au- 
ttg  des  révoltes  nouvelles.  Leur  intérêt  le  leur  com- 


mande, puiaqu'iU  voudront  et  se  isuveret  ssiivev 
ceux  que  vous  avex  envoyés  dans  les  tribunaux. 

Lesage  propose  un  projet  de  décret  tendant  à ne 
plus  laisser  juger  par  la  commission  militaire  que  les 
délits  iinlilBiri'S;  à renvoyer  Homme  et  ses  compli- 
ces devant  le  iribiinsl  criminel  de  Paris,  et  à nom- 
mer une  cumniissioQ  pour  faire  un  rapport  sur  les 
députes  qui,  dans  leur  mission,  ont  répandu  le  sau| 
innocent  ou  dilapidé  les  deniers  de  l’Etat. 

Rovèce  : Lesage  a plus  consulté  sa  philanthropie 
que  la  justice;  mais|a  Convention  doit  être  ferme  s| 
punir  sévèrement  les  coupables. 

Lakjuinais  ; J’appuie  la  proposition  de  Lttsge; 
j avoue  qu'il  me  pese,  le  décret  qui  renvoie  nos  cul- 
lègues  devant  une  commission  militaire.  On  dira 
qn'il  ne  faut  pas  plus  de  privilège  pour  les  représen- 
tants du  peuple  que  pour  les  autres  citoyens;  je  ré- 
pondrai que  c'est  avec  de  pareilles  maximes  que  Ba- 
rère  décimait  la  Convention.  N'employons  pas  des 
{ormes  plus  acerbes  que  nos  tyrans,  auxquels  nous 
ne  pouvons  point  encore  reprocher  d'avoir  hiitjiiger 
nos  collègues  par  un  tribunal  qui  portât  le  nom  de 
commission  militaire.  Si  ceux  dont  il  a' agit  dans  eet 
instant  avaient  été  juges  au  moment  de  l'émeute, 
ils  ranraienl  bien  clé  par  cette  commission,  parce 
qu'alors  la  sl.itue  de  la  loi  ébiit  voilée;  mais,  à pré- 
sent que  le  danger  est  passé  depuis  huit  jours,  nous 
n’avons  aucun  motii  qui  puisse  nous  dispenser  d'ob- 
server les  loruies.de  respecter  les  luia.  Souvenons- 
nous  d'ailleurs  qu’il  importe  inliiiiment  au  main- 
tien de  la  liberté  qu'il  y ait  une  garantis  particulière 
pour  les  représentants  du  peuple.  Je  demaude  que  le 
projet  soit  mis  aux  voix. 

Leubndbb  (de  Paris)  : On  ne  peut  révoquer  ea 
doute  que , si  tes  homuies  que  nous  avons  frap[ios 
avaient  eu  le  dessus,  ils  auraient  fait  égorger  les  re- 
présentants dn  peuple  et  les  citoyens  <|m  n'auraient 
pas  secondé  leurs  vues  atroces.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Rappelez- vous  que  (|Uflqurs*Miis  de  ceux  que 
pous  avons  fait  arrêter  le  13  gemiiiiul  out  dit  que 
nous  étions  des  ignorants  en  révolution, et  que, s'ils 
avaient  réussi,  ils  n'auraient  pas  clé  ai  inuulgenla 
que  de  nous  envoyer  au  château  de  Uaw.  Mais  parca 
que  nous  aurions  été  égorgéjsi  nous  avions  suo- 
cumhé,  ce  n'esl  point  une  raison  pour  que  iimia 
éguigions  après  que  noua  avons  triomphé.  Une  telle 
conduite  serait  celle  d'assassins,  et  l'homme  de  bien 
ne  combat  pas  la  lyrannie  pour  lai  succéder.  Je  suis 
de  l'avis  de  Les.ige. 

FasaoK  . Dans  un  moment  de  péril  extrême  pour 
la  république  et  pour  la  représeiiUtiuu  iiutioiule; 
dans  un  qioment  de  sédition,  ou  les  euuemisde  la 
patrie  ont  marche  contre  vous,  sous  les  drapeaux 
de  la  lui  ; où  des  dépositaires  de  la  force  spéciale- 
ment prépiouie  a voire  sûreté  ont  passé  du  côté  de 
la  révolte;  où  Fans  s'est  vu  eu  état  de  guerre,  et 
vous  en  étal  de  sié.ge,  vous  avez  dû  créer  une  com- 
mission militaire  qui,  affranchie  dos  formes  ordi- 
naires de  la  justice,  jugeant  suivant  le  rode  martial, 
pût  saisir  et  frapper  les  coupables  au  milieu  du 
crime,  réprimer  leur  audace  dans  le  cours  même  de 
leurs  entreprises,  empêcher  d’exécrables  trahisons 
ou  de  honteuses  défeeftons. 

Tant  qu'a  duré  U sédition,  vous  avetpn  renvoyer 
à cette  commission  non  seulement  les  mililairescou- 
pables,  non-seulement  les  rebelles  pris  les  armes 
a la  main,  mais  même  les  conspirateurs  qui  ont 
trempé  dans  ces  attentats  sans  s’y  être  montrés  à 
découvert.  Simples  citoyens  ou  représentants  du 
peuple,  il  n'importe;  la  guerre,  provoquée,  fomen- 
tée, secondée  par  eux,  autorisait  à les  poursuivre 
.suivant  ses  règles.  Us  ont  lente  de  se  mettre  au-des- 
sus de  la  loi;  tant  que  leur  (eaUlive  n’esl  poiul  dis- 


\U  sont  hors  de  la  loi  et  à la  merci  du  vaiu' 
qurur. 

Mais  quand  la  révolte  est  apaisée,  la  guerre  finie, 
le  péril  dissipé , alors  tout  rroi  lle,  tout  conspira- 
teur qui  n'est  pas  militaire , ou  u'a  pas  combattu 
dans  la  sédition , soit  qu'il  ait  été  saisi  pendant  Tac- 
tioii , ou  seulement  après,  soit  qu’il  porte  le  carac- 
tère de  député , ou  qu’il  soit  simple  citoyen , des 
que  le  vainqueur  l’a  épargné  pendant  le  cômhat , il 
rentre  dans  la  loi , sous  le  glaive  de  la  loi  pénale, 
vengeresse  des  attentats  commis  contre  la  souverai- 
neté nationale  ; et  le  tribunal , dépositaire  de  cette 
loi , reprend  ses  droits  sur  sa  personne. 

Ainsi  c'est  justement  et  régulièrement  que , dans 
celte  décade , des  gendarmes , traîtres,  et  rebelles, 
des  assassins,  ont  été  livrés  à la  commission,  et  par 
elle  envoyés  à la  mort;  c'est  justement  et  régulière- 
ment que,  pendant  la  crise,  vous  avez  renvoyé  de- 
vant elle  des  conspirateurs  reconnus  dans  votre 
propre  sein. 

Mais  aujourd’hui,  citoyens,  que  le  calme  est  non- 
seuleiiieitl  rétabli,  mais  assuré,  tout  auteur  ou  com- 
plice des  attentats  commis  <lans  les  quatre  premiers 
jours  de  prairial , sM  n’est  militaire  ou  n'a  été  pris 
les  armes  à la  main,  et  par  conséquent  tous  nos 
collègues  prévenus , rentrent  de  droit  sous  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires. 

S’il  existe  encore  des  militaires  coupables  à punir, 
la  commi.ssion  n encore  des  fonctions  à remplir,  et 
U Convention  doit  soutenir  son  zèle. 

S’il  ne  reste  plus  que  des  conspirateurs  a juger, 
ses  fonctions  sont  à leur  terme,  et  la  ConvcnÜoii 
doit  le  prononcer  sans  retard. 

Il  importe,  sans  doute  , à la  Convention  de  faire 
un  exemple  sur  eile-méme.  et,  tandis  que  la  France 
entière  fait  justice  des  scélérats,  ses  représentants 
doivent  livrer  promptement  à la  loi  ceux  qu’ils 
avaient  le  malheur  de  compter  parmi  eux.  Mais  an- 
tre chose  est  accuser  sans  délai , ou  faire  juger  avec 
précipitation.  Déjà  quatorze  de  vos  collègues  sont 
accusés  ; ils  le  sont  régulièrement  : ils  n’ont  point  à 
invoquer  les  luis  de  garantie  que  vous  avez  établies. 
Les  uns,  saisis  en  flagrant  délit  dans  cette  enceinte 
même  ; les  autres,  accusés  pour  des  faits  qui  ont  ru 
la  Coiivenlkm  même  pour  témoin  , n'ont  point  à in- 
voquer lies  formes  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  dé- 
noncialiuiis  particulières  do  faiLs  ignorés  ou  peu 
connus.  Ainsi  l’accusation  rédigée  reste  entière.  Il 
ne  reste  plus  qu'à  la  remettre  au  tribunal  coinpé- 
lent , et  ce  sera  à ce  tribunal  à mesurer  sa.  marche 
sur  la  loi  ; la  Convention  nationale  est  acquittée  en- 
vers la  justice  et  son  devoir,  pour  cc  qui  regarde  ces 
quatorze  prévenus. 

Mafs  il  en  est  d’autres  encore  dont  Irsdrpartc- 
meiits  sollicitent , réclament  à grands  cris  le  jiige- 
lueiit:  il  faut  qu’un  prompt  examen  de  leur  con- 
duite et  la  prompte  aceusalion  des  coupables  don- 
nent satisfaction  à la  justice.  Il  faut  que  le  comité 
de  légisUitiüii , qu'un  décret  oblige  à faire  un  rap- 
p<ji  l sur  les  députes  prévenus  de  tons  les  crimes 
dans  leur  mission , rem]ilisse  exactement , primidi , 
celle  obligation.  Quand  la  France  poursuit  de  toutes 
parts  le  crime  suballerne  et  souvent  commandé , la 
représentation  ne  doit  pas  servir  d'asile  au  crime 
puissant , impérieux  et  tyrannique. 

D’ailleurs  il  est  temps  de  faire  cesser  l'ébranle- 
ment de  la  Convention  , en  séparant  d'elle  tout  ce 
qui  nuit  à sa  consistance.  H semble  que  le  bras  in- 
visible de  la  justice  se  plaise  à l'avertir  d'une  ruine 
inévilible  par  des  secousses  sans  cesse  réitérées, 
tant  qu’elle  renfermera  des  scélérats  dans  son  en- 
ceinte; elle  ne  sera  donc  ralTcrmie  que  quand  elle 
aura  été  réduite  à toute  sa  pureté  ; elle  ne  sera  cou-  1 
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sidérée  que  quand  elle  aura  cessé  de  paraître  corn- 

K lice  des  crimes  iju’rilc  aurait  laissé  sous  un  voile 
ontciisemenl  oflicieux. 

Songez , citoyens , que  le  moment  de  délibérer  et 
de  présenter  à la  France  une  cun-titiilion  approclie; 
.songez  qu'il  faut  ménager  à votre  délibération  celle 
liberté  a esprit  et  de  discussion  qui  exige  une  con- 
fiance mutuelle;  songez  qu’il  faiitsurtoiit  ménager  à 
la  charte  qui  sortira  de  vos  travaux  un  solide  appui 
dans  l'autorité  morale  et  dans  U dignité  de  ses  au- 
teurs. Votre  courage  a déjà  réduit  vos  ennemis  au 
silence;  encore  du  courage,  ils  seront  forcés  à vous 
admirer. 

Je  conclus  à l'adoption  du  décret  proposé  par  Le- 
sage. 

Ci.ACZEt:  Je  penserais  comme  tous  ceux  qui  vien- 
nent de  parler,  si  la  commission  avait  à juger  des 
représentants  du  peuple  autres  que  ceux  qui  étaient 
ici  ù la  tête  des  révoltés,  qui  se  sont  rendus  leurs 
organes  légaux  , qui  ont  converti  en  motions  toutes 
leurs  propositions  atroces  et  désorganisatrices. 
La.njuinais  : Je  crois  qu'il  serait  juste  de  décréter 
u'aiijmird'lini  même  la  commission  cessera  toutes 
oit'tiuiis,  et  de  ciiarger  le  comité  de  législation  d’in* 
diqiier  demain  le  tribunal  qui  devra  la  remplacer. 

Rovkrb  ; Voulez-vous  donc  faire  stispeiicfre  le  jn- 
gemeiil  d'un  des  assassins  de  notre  collègue  Féraud, 
qui  est  dans  ce  inonieiit  devant  la  commission? 

J--B.  Louvet  : Lesage  a dit  que , tant  que  le  péril 
n était  pas  passé,  on  avait  le  droit  d’établir  une 
C'immission  uiiiii.'ijj-e  pour  juger  les  révoltés  pris  en 
flagrant  délit,  mais  qil  n i.-, 

ser  sulisisler  après  la  victoire  ; il  aurait  dû  ajouter 
que  le  danger  est  d'autant  plus  grand,  que  l'exis- 
tence d'un  pareil  tribunal  ûte  toute  garantie  aux 
représentants  du  peuple  qui  peuvent  avoir  été  mê- 
lés dans  b révolte. 

Réfléchissez  un  instant , citoyens,  et  tous  pense- 
rez , comme  moi , qu'un  tribunal  qui  prononce  sans 
jurés,  qu'un  tribunal  qui  prononce  en  deux  heures, 
et  qui  peut , s'il  le  vent , ne  [ias  examiner  quelles 
ont  été  les  intentions  <les  accusés;  vous  penserez  , 
dis-je , qu'nn  tel  tribunal  doit  être  détruit  pour  ne 
pas  porter  ômbrage  à la  liberté. 

Hbm»i  Larivirrr  : Je  vois  avec  peine  que  l'on  ne 
fait  pas  allentioM  que  [n  commission  militaire  est 
seiileinerit  investie  du  droit  de  juger  les  faits  relatifs 
à la  révolte  du  Kc  prairial  ; celle  attribution  limitée 
établit  une  grande  différence  entre  elle  et  les  tribu- 
naux de  Robespierre.  C'est  mal  à propos  qu’on  sc 
plaint  que  cette  commis  ion  prive  les  représenlanls 
du  peuple  de  tonte  garantie  ; je  soutiens  le  con- 
traire , et  je  déclare  que  je  lie  craindrais  pas  d’étre 
traduit  devant  elle.  Dès  qu'elle  ne  peut  connaître 
que  des  faits  relatifs  à b révolte  du  !«■'  pnirial , et 
que  je  n’ai  point  pris  part  à celte  rébellion,  elle 
ii’aurait  rien  à prononcer  sur  mou  compte.  Les  cou- 
pables seuls  peuvent  redouter  ce  tribunal. 

Le  danger  n'csl  point  encore  loin  de  nous  ; il  n’y 
a p.is  plusieurs  soleils  qu'il  est  passé,  cl,  en  arrivant 
vers  celte  salle,  j’ai  entendu  qmuti  préparait  encore 
un  mouvement  pour  le  H n'y  a point  à balancer 
sur  les  moyens  d’assurer  le  salut  de  la  patrie. 
6ourdo?«  (de  roise)  : Ce  serait  faire  preuve  üc 

f iisillanimitéque  d’adopter  la  proposition  ae  Lesage. 
1 ne  s'agit  point  ici  déjuger  les  intentions  des  accu- 
sés, elles  sont  bien  connues;  le  fait  s'est  passé  en 
présence  de  pins  de  six  mille  citoyens,  qui  tous  ont 
vu  qu'au  moment  où  le  fer  menaçait  notre  poitrine, 
des  scélérats,  qui  ont  été  vos  collègues,  se  sont  pré- 
sentés pour  le  plonger  dans  votre  sein.  Voulez-vous 
qu’on  (lise  que  vous  avez  été  très  sévères  envers  des 
hommes  du  peuple  qui  n’élaiont  qu’égarés,  cl  que, 
7ù 
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lorsqu’il  s'esl  agi  de  punir  leurs  chefs,  lorsqu’il  s’est 
agi  (le  |Minir  des  hommes  qui  sont  d'autant  plus  cou- 
pables qu'ils  sont  plus  iusiruits,  vous  avrs  montré 
de  rindulgencc?  Une  telle  conduite  ne  serait  nas  seu- 
lement blimoble  aux  yeux  de  lo  justice  et  ue  rég4- 
iité,  elle  serait  criminelle. 

On  psrle  de  la  garantie  de  la  représentation  na- 
tionale ; je  dis,  moi,  que  la  Convention  a laissé  échap- 
per le  seul  moyen  qu’elle  avait  de  s’assurer  qu’une 
pareille  rébellion  ne  se  renouvellerait  plus.  H fallait 
que,  le  lendemain  du  jour  de  cette  sct'*ne  sanglante, 
un  tôt  nu  milieu  d’un  bataillon  carré,  forme  sur  la 
place  du  Palais-National,  le  prorés-verbal  de  celle 
soirée  de  crimes,  et  que  ceux  qui  1rs  avaient  commis 
fussent  fusillés  sur-le-champ.  (Vifs  applaiidissc- 
menls.)  C’est  ainsi  que  vous  auriez  eu  la  garantir 
qu'il  ne  serait  plus  porté  alleirde  à la  représentation 
nationale,  parce  que  cet  cxrmnle  aurait  efirayé  ceux 
qui,  dans  votre  sein,  nnraieni  encore  pu  vouloir  se 
rendre  les  imitateurs  des  premiers.  (Vifs  applaudis- 
sements.) » .J 

Savea-vous  ce  qui,  depuis  le  9 thermidor,  a rani- 
mé l'audace  de  celle  minorité  factieuse,^  qui  vous 
fatiguait  et  vous  insultait  sans  cesse?  c’est  la  fai- 
blesse que  vous  aver  eue  de  ne  nreudre  que  des  de- 
iiii-tnesures.  Siiivex  encore  la  meme  roarclie,  i*t  tout 
sera  perdu.  Quoi  ! vous  craindriez  d’élre  fermes 
lorsque  la  dignité  du  peuple  français  a été  violée, 
lorsqu  on  a attenté  ^ la  vie  de  ses  représ«nt«»i-, 
)ors(|Ue  l'iiu  d’eux  est  tombé  sons  le  fer  assassin,  th. 
pour  quels  crimes,  grands  dieux,  réservea-\ous 
donc  votre  sévérité? 

.1^  xpirwfon  préalable  sur  le  projet  de 

Lesage. 


LAnJUinats  : Je  pente,  moi,  que  l’on  doit  ici  Juger 
1rs  intentions,  et  je  vais  vous  en  donner  un  exem- 
ple. Je  suppose,  par  exemple,  que  notre  respectable 
collègue  Vernier,  qui  tenait  le  fauteuil  dani  celte 
soirée  affreuse,  soit  accusé  devant  la  cutimii.'üion  ; il 
sera  condamné,  si  l'un  n'exainine  pas  riiileiiliou, 

fiour  avoir  mis  aux  voix  les  propositiurii  qui  étaient 
ailes  par  Diiruy,  Bumme  et  autres;  cependant  nous 
sommes  tous  persuadés  qu’il  n’a  pris  ce  parti  que 
pour  sauver  la  Couveutioii  et  la  république  d’une 
perle  totale. 

Quelques-uns  de  nos  autres  collègOesqui  ont  été 
arrêtés  ont  peut-être  aussi  parlé  cl  agi  dans  ccUe  vue. 

Piuiitun  voi9  : Ce  n’ëtait  bien  sûrement  pas  Tin- 
lenliou  de  ceux-là. 


Lanjuinais  : On  a dit  que  la  rommisMon  militaire 
Il  était  créée  que  pour  im  seul  fait,  et  c’est  en  cela 
qu'elle  est  plus  irrégulière. 

Les  tyrans , s’ils  sont  politiques  en  même  temps 
qu'ils  sont  méchants,  ont  bien  soin  de  créer  un  tri- 
bunal pour  chamie  espèce  d’alTaire  un  peu  grave, 
pour  cnaqiie  esi)ece  de  proscription,  afin  de  ne  pas 
provoquer  l’indipiation  publique, en  chargeant  les 
mêmes  hommesd’un  si  grand  nombre  d'attentats. 

Un  de  nus  collègues  a dit  : > Je  crains  si  peu  cette 
commission  que  je  consens  d’y  être  traduit.  • Je 
réponds  qu’aucun  de  nous  n’a  le  droit  de  se  dépouil- 
ler du  caractère  dont  il  a été  revêtu  par  le  peuple. 
Garautisseï  à la  représentation  nationale  sa  propre 
sûreté  par  la  sûreté  particulière  de  chacun  des  mem- 
bres qui  la  composent.  Nous  n’avons  pas  même  ob- 
servé, pour  ceux  qui  sont  accusés  dans  ce  moment, 
les  formes  qui  ont  été  remplies  h l’égard  de  l'inrJmc 
Carrier,  parce  qu'aiors  le  péril  nous  pressait  ; mais, 
maintenant  qu'il  est  passe,  donnons-leur  au  moius 
des  juges  légaux. 

Bot'X  ( de  la  Haute-Marne)  : On  regarde  les  dan- 
gers couitne  passés,  parce  que  ceux  qui  se  sont  dé- 


clarés les  chefs  des  révoltés  sont  seulement  arrêtés. 
Ne  nous  abusons  pas  : il  n’y  aura  vraiment  plus  de 
péril  que  lorsque  nous  aurons  cnlièremenl  déjoué  la 
conspiration , lorsque  nous  aurons  effravé  Us  con- 
spirateurs subalternes  par  le  supplice  de  leurs  cheh, 

aue  lorsqu’enfin  la  Convention  aura  fait  punir  ceux 
e ses  tuciubrcs  qui  ont  voulu  rassassiner. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Il  n'y  a a vérifier  dans  oette 
aiïaire  que  les  noms  des  hommes  atrooes  qui , les 
pieds  dans  le  sang  de  notre  collègue  Féraud,  dont  la 
InbuQf  était  arrosé,  ont  été  les  orateurs  des  sédi- 
tieux. Dèa  que  l'identité  des  personnes  sers  recon- 
nue, clics  doivent  cire  fusillées  sur-te-chiiiup. 

I Thibauurau  : SI  la  commission  militaire  n’a  autre 
chose  à faire  qu’à  constater  ridentilé  des  personnes 
de  nos  collègues , il  est  clair  que  c’est  nous  qui  les 
jugeons  nous-mêmes.  J'en  ai  accusé  ici  plusieurs  ; 
mais  je  vous  avoue  que  |e  ne  consenliriii  pas  à être 
ieurjuge,  après  avoir  été  leur  accusateur. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  demande  que  leurs  noms 
soient  appelés  l’un  après  l’autre,  et  que  la  Conven- 
tion examine  si  elle  ne  doit  pas  porter  successive- 
ment contre  eux  le  décret  de  mise  hors  de  U loi.  Ce 
décret  a été  rendu  contre  Robespierre , et  il  était 
moins  coupable  qu’eux,  car  il  uc  conspirait  qu'a  la 
commune,  et  eux  conspiiaicnl  au  seiu  de  ta  Couven- 
tion  naliuuale  même. 

otsvARs;  On  fait  perdre  de  vue  à l'assembléé  toute 
riiijuslicc  qu'il  y aurait,  après  avoir  fait  juger  par 
la  comoiissiou  militaire  des  révoltés  subalternes  et 
peu  inBlruils,  d'acoorder  des  formes  plus  pruteoui- 
ces  à leurs  chefs,  à ceux  qui  les  ont  encouragés  au 
crime.  On  lait  encore  prrdio  de  vue  â l'asaembléc 
que  oeUe  commission  ne  doit  pas  juger  la  Conven- 
tion naliunalo  entière,  mais  seulement  ceux  de  ses 
membres  qui  se  tout  mis  à U télé  de  U rébellion, 
qui  l’ont  Icmiimée,  en  quelque  sorte  ; qui  enfin,  pour 
me  servir  (Tune  expreiaiou  triviale,  ont  été  pris  la 
main  dans  le  sac. 

Le  projet  de  Lesage  eit  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

La  aéanee  est  levée  à cinq  heures. 

8ÛANCB  du  11  PRAIRIAL. 

Un  dea  aecrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  siii- 

v.inie  : 

Li  rsprésenfani  du  peiipfe  Codroy,  «itNiyé  prit 
l'armtt  dea  Aipu  fl  c7<al*f,  fl  rhargédt  mit- 
iion  pariituliA^  dans  la  caeMnunf  df  Lyon,  fl 
le  reprétentant  du  pet^e  /«nard,  envoyé  dans 
Ut  dépüTtemenU  dff  «oueèfs-du-ltèénf  ff  da 
Battet'Alpett  à la  Convftilion  nationale. 

Mcrtcille . le  e pmriil , l*»n  3*  d«  U répuUII<|UC 
frin^aÎM,  «me  ol  iadifldblf. 

• Citoyens  oollèguei,  nous  entrons  à Marseille  su  mo* 
mrnt  où  le  courrier  pari.  Nous  avons  lout  organise  lur 
Dotre  roule  pour  noos  assurer  la  vicluire*  Nosarrttés  s'eié- 
cutenl  avec  enihouitasoie:  tes  troupes  se  mettent  en  mar- 
che de  tous  les  dénariements  voisins  pour  venir  combaitre 
les  brigends  de  Toulon.  Les  bataillons  «T Alt,  que  nous 
avens  ocganlsAs  en  pasuot,  iront  Joindre  les  Marseillais  ù 
Aubresse  celle  nuit,  et  nous  osons  vous  «wuree  nue  U 
demièro  heurt  du  lerrorUme  va  montr  dans  la  Midi* 
a Salut  et  balcnUd. 

a5fynéCaDtoT,  Max*  Iinasd.  a 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  aûreU  gé^ 
j nérale. 

i — Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
! donne  lecture  de  la  lettre  auivaute  : 
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rfpr^sêntant  âu  pntpfe  envnyé  dant  le$ 

départements  des  Bouches-du-Hhône  et  du  Far, 

aux  comités  de  salut  pu&lic  et  de  sûreté  générale. 

■irMille . I«  6 prciriti , l'in  ü*  d«  U rdp«> 
bllqti*  franç«b«,  un«  «i  lodlviaibl*. 

• tetrebflln  toulonnaiit  cbrrt  collè|ue*(  ftpr^  arolr 
eooipiimé  DOS  collègues  Guérin  et  PouUier,  qu'ils  svslcnt 
pcrOdesnent  allirés  dsos  leurs  murs»  sinsi  que  tous  l'aTct 
vu  par  ma  dernii-re  dépêche»  ces  rebelles  marchaimi  sur 
Marseille.  Vuui  connaisscx  déjà  mes  rObrls  pom  les  empê- 
cher d’avancer*  J’ai  vu  uo  mument  de  daii^r;  J'ai  craint 
la  laoieur  du  rassemblement  des  Marseillais;  ja  me  suit 
transporlé  dans  loua  les  quarllrri,  je  les  ai  stimulés  par  la 
proclaniatloo  que  je  vous  envoie  et  par  tout  ce  que  les  cir- 
constances prêtaient  de  force  à mes  discours. 

- Rn  quelques  heures  les  bons  citoieos  ont  été  levés  \ ils 
sa  sont  avancés  sur  les  rebelles  ; mais  ils  étalent  encore  en 
marche  quand  notre  petite  srmee»  attaquée  par  ors  coquins» 
leur  a prouvé  qu’on  est  loujours  fort  quand  on  combat  pour 
lo  lois  et  l’humaoité»  Ils  ont  été  dêfaita  » cl  leur  déroule  a 
Clé  complète. 

• Je  vous  envoie  ta  lettre  du  géoéral  à qui  j’avais  confié 
le  comniandement  ; je  me  rends  rooi-méme  au  quartier  gé- 
néral, Uarsdila  élinl  tranquille  et  animé  du  meilleur  es» 
prit. 

• Il  faut  que  ces  rebelles  soient  exterminés,  s’ils  ne  ren- 
dent les  armes  et  ne  relâchent  nos  cotligucs.  Je  vous  envoie 
la  proclamation  que  je  vais  faire  porter  dans  leurs  murs , I 
après  m'èire  concerté  avec  le  général.  La  fermeté  seule  dé- 
eonoentra  les  ebafs  et  ramènera  la  foule  egaree.  pioi 
quartier  avec  les  coquins*  Tout  sa  lève,  et  pronooaa  conirf 
aux»  Je  ne  Mrali  pas  surpris  de  voir  en  moins  de  six  jours 
Ireuta  milia  cilojrens  sous  las  murs  de  Tou  Ion.  Les  aisasiins 
et  les  ro'eurs  sont  en  minorité.  Les  plus  marquants  sont 
arrêtés.  J'di  ordonné  rarrestaiion  et  la  conduite  à Marseille 
de  Mourette,  d'Hammell  et  de  leur  élai-major,  dont  la 
pcifidie  parait  maniresie.  Je  suis  déterminé  à les  Ibirt  )«• 
gi*r  par  le  tribunal.  Vous  ne  désapprotiverei  pas  ma  réso- 
lution. Je  n'ai  pas  le  temps , cbers  collègues,  de  vous  en 
dire  davaniaïc  i à demain* 

s Salut  et  fi  atarnité*  Signé  CnsMioa*  • 

Doulcet  lit  pnsnité  une  prodamition  du  même 
rcpréiénunt,  dotée  du  mdtne  jour,  pour  exciter  le 
zèle  (les  bons  citoyens  de  Marseille  et  les  engager  à 
s’armer  pour  la  défensi'  cummune  ; 

Une  sommation  qu’il  a adressée  aux  rebelles  de 
Toulon  de  mettre  bas  les  armes  et  de  livrer  leurs 
chefs. 

Doulcbt  : Nous  avons  reçu  hier  des  nouvelles  di« 
rectes  de  notre  collègue  Nioii»  délé£tié  près  rarmèe 
navale  de  Toulon.  Il  nous  a dépêche  un  capitaine  de 
vaisseau  (le  citoyen  Dnmanoir),  charge  de  nous 
transmettre  les  détails  des  malheureux  événements 
qui  ont  suspendu  I&  départ  de  l'escadre  destinée  à 
empêcher  la  jonction  des  forces  navales  ennemies. 

Peu  s'eo  est  bllu  que  je  n'eusse  i vous  raconter 
encore  un  nouveau  crime  ; car  notre  collèeiie  Nioii 
a couru  de  très-grands  dangers  lorsqu’il  est  descen- 
du à terre  pour  aider  l'infortuné  Brunei  a calmer  la 
sédition.  Les  sahres,  les  baTonnettes  ont  longtemps 
menacé  ses  jours.  Mais, soit  le  courage  qu'il  a mon- 
tré ( et  le  emirnge  d'un  homme  de  bien  impose 
toujours  aux  scélérats),  soit  le  zèle  vraiment  heroT- 
qiie  avec  lequel  plusieurs  officiers  de  marine,  de 
tout  grade,  se  sont  empressés  de  le  défendre,  il  a 
échappé  au  fer  des  assassins  et  est  heureusement  par- 
venu a regagner  son  bord,  après  avoir  subi  plu- 
sieurs heures  d'une  pénible  arrestation. 

Il  résulte  du  rapport  qui  nous  a été  fait  par  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Dumanoir,  ^tie  l'escadre  était 
dans  la  grande  rade»  et  nar  conséquent  hors  de  l'at* 
teinte  des  rebelles  ; que  Ws  équipages  des  vaisseaux 
de  la  division  de  Brest»  nouvellement  arrivés»  sous 
les  ordres  du  contre-amiral  Renaudin,  n’ont  pris  au- 


cune part  b la  révolte,  et  n'ont  cessé  de  témoigner 
le  plus  grand  dévouement  h In  représentation  nalio- 
nale  et  d’observer  la  plus  exacte  discipline.  Pour- 
fluoj  raii!-ll  que  Je  ne  puisse  vous  en  dire  autant  des 
équipages  touloriais!  Mais  enfin  notre  collègue  Niou 
nous  donne  beaucoup  d’espoir  de  les  ramener  à l’o- 
béissance, et  de  leur  faire  ouvrir  les  yeux  sur  l’ahfmc 
où  les  eiitratnenl  les  perfides  âge nls  de  nos  ennemis, 
et  M est  probable  qiren  ce  momml  l'ordre  est  eniiè- 
remenl  rétabli  sur  l’escadre,  comme  dans  la  cité. 

M p.irnft  certain  qu’une  très-petite  portion  de  la 
garnison  a pris  part  a la  révolte,  malgré  les  efforts 
employés  pour  les  y entraîner. 

Un  fait  impori.mt,  et  qui  jetlfra  un  grand  jour 
sur  les  moteurs  secrets  de  ces  malheureux  événe- 
ments, c’est  que  les  nriiicipaux  agents  de  la  sédilion 
sont  une  quinzaine  a'individus,  inconnus  à Toulon 
comme  dans  les  communes  voisines,  que  la  loyauté 
anglaise  i uns  doute  vomis  sur  cette  cote  pour  y 
secouer  les  torches  de  la  guerre  civile  et  de  ['anar- 
chie. 

Nos  collègues  Poultler  et  Guérin,  n’écoulani  que 
leur  zèle,  se  sont  présentés  devant  Toulon  le  S,  et  y 
.sont  entrés  sans  avoir  avec  eux  des  forces  sunisanles 
pour  imposer  aux  séditieux. 

Comme  il  est  à craindre  qu'ils  n’y  jouissent  pas 
de  toute  la  liberté  uéce-ssaire  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  que  les  pouvoirs  illimités  dont  ils  sont 
Investis  pourraient  aevenir  une  arme  dangereuse 
entre  les  mains  des  rebelles  qui  dominent  à Toulon, 
vos  comités  ont  cru  qu’ils  ne  devaient  pas  hésiter  à 
vous  proposer  d*  u«  annuler. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  CoDveolion  naUonaie,  après  avoir  Mitendu  te  rap- 
port de  le»  eoiDitèa  doMlut  publie  et  de  lûretS  générale, 
décrète  ce  qui  tuii  t 

e Art.  I**.  Les  poDVOln  des  rrprèsetitaiitf  du  peuple 
PouUier  rt  Guérin  eefuenl  de  ee  moment 

• 11.  Il»  se  rendroot  tor-le-cbiop  dBM  le  sein  de  la 
CooTsmion, 

• III*  Le  représentant  do  peuple  BsptniHy  remplacera 
à Toulon  le  représentant  du  peuple  Guérin  ; H est  inresii 
des  mêmes  pouvoirs  que  Ira  autres  repréMOtanta  près  Ica 
armées,  pour  les  etercar  conjointement  avec  les  représen- 
tants du  peuple  Cbambon  ei  Roubier, 

• IV*  Le  représentant  du  peuple  Férouisertodriè  Lyon 
pour  y remplacer  le  représeniani  du  peuple  SapiuMy  deoi 
le  mission  qui  lui  avait  été  confiée*  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

MazUN  (de  Douât),  au  nom  du  comité  de  saint 
public  : Citoyens,  votre  comité  de  salut  public  croit 
devoir  vous  instruire  d’tni  fait  dont  la  connaissance 
lui  est  parvenue  hier  ofHcicllemeiit*  et  qui  démont^(^ 
clairement  l'iiitimc  liaison  qui, dons  l'affreuse  cou- 
ipiration  du  ivr  prairial,  régnailenire  les  parlisans 
du  royalisme  et  les  aeclairesdu  terrorisme. 

Un  particulier»  le  disant  de  Lausanne,  est  arrivé 
en  poste  de  Paris  à Bâle»  le  4 prairial  au  malin. 

Il  a fait  partir  un  exprès,  avec  un  paquet,  pour 
l'armée  de  Condé , qui  n'est  cantonné  qu'à  cinq 
lieues  de  Bâle,  et  qui,  par  nareulhèse,  n’a  pas  be- 
soin de  moyens  extraordinaires  pour  faire  cnnhnhrA 
ses  manifestes  en  France,  pui<qu'it  trouve  des  jour- 
nalistes assez  complaisanU  pour  leur  donner  toute 
la  publicité  qu'il  peut  désirer»  UMuoiu  le  ii<>  351  des 
Nouvelles  politiques,  naiionalts  et  étrangères. 

On  a appris,  le  même  Jour,  que  ce  voyageur  éLiit 
un  oflicier  de  l’armée  de  Coude,  el  qu'il  avait  confié 
A plusieurs  personnes  que»  dans  le  moment  où  II 
arlait,  la  Convention  natiünalen’existaitVraisembla- 
lement  plus  ; que,  pour  lui,  il  partait  pour  l’armée 
de  Conde,  qui  ne  tarderoit  pas  a rentrer  en  France. 
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Ainsi,  tes  émigrés,  les  assassins  de  la  patrie  spé- 
culaient sur  les  mouvements  qui  agitaient  Paris,  le 
1er  prairial , pour  rentrer  dans  le  territoire  Tranrais, 
et  ils  s'entendaient  avec  des  scélérats  qui,  le  poi- 
gnard à la  main,  venaient  ici  vous  demander  l'ar- 
restation des  émigrés  rentrés  en  France,  comme  s’il 
était,  comme  s’il  avait  jamais  été  dans  l'intention 
d’un  seul  d'entre  vous  de  laisser  impuni  IVinigré 
qui  oserait  violer  la  loi  de  son  bannissement  perpé- 
tuel ; comme  si  votre  comité  de  sûreté  générale  ne 
mettait  pas  la  plus  grande  activité  à rechercher  et  à 
poursuivre  les  coupables  de  ce  crime  capit.il  ; comme 
St  votre  comité  de  législation  ne  tenait  pas  la  main, 
avec  la  plus  grande  sévérité,  à ce  que  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  tribuiiauK  criminels  présentent 
sans  cesse  le  glaive  de  la  loi  à tout  émigre  qui  ose- 
rait souiller  de  sa  présence  impure  le  sol  de  la  liberté 
républicaine. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'arrêter  plus  longtemps  vos 
regards  indignés  sur  ce  rapurochemeul  des  deux  ex- 
trêmes du  même  torfail.  Il  me  taide  de  les  attirer 
vers  une  nouvelle  bien  propre  à rassurer  vos  âmes. 
C'est  de  la  Hollande , c'est  de  vos  nouvelux  alliés, 
c'est  de  notre  brave  armée  du  Nord  que  je  vais  vous 
parler. 

AetcAel/,  repréuniant  du  peuple,  à te$  coHiguet 
membres  du  comité  de  salul  publie. 

A La  Haye,  le  8 prairial,  l'an  3*  de  la  rdpab)i<|us 
françaite,  une  cl  indivisible. 

• Je  vous  anikoocc  avec  plaisir,  mes  clicrs  eollégort.  qtie 

le  président  rie»  états  genersui  virni  de  non*  des 

pouvoirs  qu’ils  ont  reçut  rU*«  — r*  r*roTmc<‘s  Cnies  de  rati* 

U •'•ne  conclu  avec  la  république.  Je  pense  qu'au  mo- 
ment de  la  réception  de  la  présente,  lu  Conrenlion  natio- 
nale aura  aussi  lionoé  sa  latiriculioa,  au  moyen  de  quoi 
l'écbatige  sVn  fera  dana  peu,  et  crt  événement  servira 
beaucoup  à déjouer  les  projets  de  ces  méprisables  raclieui, 
que  j'ai  toujours  r^ardës  comme  ks  jouets  ou  les  vils  io- 
struroeols  des  partis  de  l'étranfer. 

• Je  dispose  tout  pour  veoir  vous  rejoindre  au  plus  tAt. 

t Salul  et  iiaiernité.  RtvrttLU 

a P,  S.  Je  TOUS  joins  la  lettre  du  président  des  états  gé- 
néraux , que  je  viens  de  recevoir. 

t Le  citoyrn  Peler  Paulus  me  charge  de  vous  prier  de 
renvoyer  les  matelots  hollandais  prisonniers,  et  de  prendre 
à cet  effet  tous  les  arrangemeuts  nécessaires  avec  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  Hollande,  pourquecela  se  t'usae 
le  plus  promptement  possible  pour  l'iulérél  des  deux  répu- 
bliques. • 

J.-G.-H-  Ahn,  président  des  étals  généraux^  au 
citoyen  Heu^bell,  représentant  du  peuple  fran- 
gaiSj  membre  du  eomtfé  de  salut  publie. 

La  Haye,  le  86  mai  1793,  l'an  1”  delà  liberté 
bitave. 

• Je  m’empresse,  citoyen,  de  vous  annoncer  que  tes  votes 
des  différentes  provinces  ayant  été  soccessivemenl  tous 
émis,  la  ratification  du  truité  entre  les  deux  républiques 
vient  d’étre  déûuitivement  conclue  aux  états  généraux.  Je 
dé'ire  du  luud  démon  àme  quele  bonheur  mutuel  des  deux 
pi-uplea  en  résulte.  J'ose  même  l’augurer  ; et  si  la  paix  de 
Wesipfaalie,  en  1648,  a changé  la  face  de  l’Europe,  que 
ne  peut-on  pas  espi  rer  de  celle<<i  ? Je  n’en  connais  point 
d'exemple  dans  les  annales  du  monde. 

« Salul  et  rratemité.  Signé  J.-G.-H.  Ain,  s 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armtes  du 
Nord  et  de  .Vam6re-e{-Afeuxe  au  eomtfé  de  salut 
public  et  à la  Coneenfton  nationale. 

A La  Baye,  le  7 prairial,  l'aa  3*  de  ta  république 
une  et  indivisible. 

Noos  étions  réunis  à La  Haye,  citoyens  collègues,  pour 
quelques  d'iposilioos  relatives  ou  traité  de  paix  avec  la 


Hollande,  lonqu*bler  les  papiers  publics  nous  ont  appris 
les  commencements  de  l'affreux  complot  que  votre  courajte 
a si  beureusemeut  déjoué.  Nous  nous  sommes  occupés  rar- 
lc<hamp,  avec  le  général  en  chef  Moreau  et  les  généraux 
Eblé,  Delmas  et  Dumonceaui,  des  mesures  4 prendre, 
soit  pour  délivrer  la  Ckmvention  nationale  de  ses  oppres- 
seurs, soit  pour  la  venger,  si  elle  avait  succombésous  leun 
coups.  Des  ordres  ont  été  expédiés  sur-le-cbamp  pour  faire 
mettre  en  mouvement  tout  ce  que  nous  avons  de  troupes 
disponibles,  et  les  diriger  vers  la  France.  Noui  pouvons 
vous  assurer  que  les  braves soldatsqui  ont  éloigné  des  fron- 
tières de  la  république  les  nombreuses  armées  qui  1rs  me- 
naçaient auraient  rempli,  avec  le  plus  grand  xèle,  le  devoir 
plus  pénible,  mais  non  moins  impérieux,  de  rombalire  cl 
de  vaincie  lestnnemisde  l'ialérieur.  Les  nouvelles  du  3 
nous  ont  appris  le  iriompbe  que  vous  avez  remporté  sur 
les  factieux , et  nuira  satisfaction  est  4 son  comble. 

« Comptez,  citoyens  collègues,  sur  le  dévouement  de 
l'armée  du  Nord  4 la  cause  sacrée  de  la  liberté,  et  sur  la 
haine  qu'elle  partage  avec  tous  les  bons  riloyens  pour  les 
monstres  qui  veulent  renouveler  les  horribles  furfaits  dont 
iU  ont  trop  longtemps  souillé  la  république. 

■ Nous  devons  rendre  témoignage  du  zèle  qu'ont  manl- 
feslé  dans  celle  cirronslance  importante  les  généraux  que 
nous  venons  de  nommer  cl  le  commissaire  nnlnnnaleur  en 
chef  Boursier:  leurs  dispositions  ont  répondu  4 l’emprcs- 
semeni  que  nous  avions  de  voler  au  secours  de  la  patrie 
menacée. 

■ 5fÿné  Riciaan,  CnxaLts  Coenoa,  Dphxkxl, 
Rcwiclu 

• P.  S.  Notre  collègue  Aiquier  est  re.sté  à Amster- 
dam pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
celle  grande  ville,  dans  le  cas  où  les  malveillants 
chercheraient  à profiter  de  ces  circonstances  pour  y 
exciter  du  trouble.  • 

l.a  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin.  (Jü.a  xuife  demain.) 


If.  B.  — La  séance  du  14  a^tè  consacrée  à enten- 
dre l'oraison  funèbre  du  représentant  du  peuple 
Féraud.qui  a été  prononcée  par  Louvet. 

l.a  Convention  en  a décrété  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées. 

La  Convention  a décrété  que  l’on  graverait  sur  la 
tombe  de  Féraud  ses  dernières  paroles. 

Elle  a décrété,  en  outre,  sur  la  proposition  deThi- 
baudeau , qu'il  serait  célébré,  le  3 octobre,  jour  de 
l'anniversaire  de  la  mort  des  vingt  et  iin  dépotés 
qui  ont  été  frappés  du  glaive  assassin,  une  cérémo- 
nie funèbre  en  l'honneur  des  amis  de  la  liberté  qui 
ont  clé  massacrés. 


Payemenfa  d fa  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que 
le  payement  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes, 
avec  expectative  ou  survie,  est  ouvert  depuis  le  n<>  t 
jusqu'à  tOOO,  pour  ce  qui  a été  dépose  dans  les  bu- 
reaux des  citoyens  Delafonlaine,  Castaignel,  Auduy 
et  Lalande  ; celui  des  numéros  depuis  lOOl  ju&qu'a 
3000 , des  mêmes  bureaux , sera  ouvert  le  10  prai- 
rial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert  depuis  le 
no  1 jusqu'à  500,  pour  ce  qui  a été  déposé  dans  le 
bureau  du  citoyen  Delahaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  à 
mesure  que  les  autres  numéros  seront  en  étal  d’étre 
payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que 
les  qiiintidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Celte  me- 
sure est  indispensable  pour  accélérer  le  payement. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

SinâeriMfffn, /e  Ut  mai.  — Voici  un  nonreau  trait  d'hé- 
roUme  et  de  loyauté  de  la  part  dea  émlnrés  ; il  mérite  d'éire 
publié. 

tif  cercle  de  Frnnronic.  eonnalMant  trop  bleu  les  habita* 
des  dnngrrniMs  de  ces  bandits,  avait  refusé  de  recevoir  un 
de  leurs  corps:  mais,  malgré  les  protestations  du  cercle,  le 
corps  se  mit  en  meaurc  d'cotrcr  dans  cette  ville  pour  y pren- 
dre ses  qu.^rliers.  I.n  ville  ferma  ses  portes.  Ces  biigands  y 
mirent  le  f«*u:  et.  comme  elles  ne  s'ouvraient  point  as.vs 
Tiie,  ils  les  enfoncèrent  à coups  de  hache.  I„es  habitants  se 
virent  obligés  de  se  rendre  à discrétion.  I.cs  iltuslrcs  con- 
quérants usèrent  de  la  victoire  en  voleurs  de  grands  che- 
mins; ils  chargèrent  de  coups  les  personnes  de  tout  âge 
qu  ils  rencontraient,  mirroi  la  ville  au  pillage,  et  parlèrent  «le 
brûler  l'égUse,  parce  qu'oo  avait  sonné  le  tocsin.  Ils  ont  fini 
par  s'établir  de  force  dans  les  maisons. 

^ Dh  camp  deooMt  luxcmbottrç,  te  4 prairinf.’-.  L'ennemi 
s’eatapercu  que  notre  armée  iravaiUait  depuis  quelque  temps, 
avec  une  grande  nrtivilé,  à ra|>procbcr  ses  redoutes  de  la 
place;  Il  a fait  un  feu  vif  et  continuel  sur  les  irav.ijlleurs, 
mais  sans  parvenir  à les  incommoder.  Ou  pense  utilvrrseû 
lement  qu'il  est  impossible  de  rien  faire  de  mieux,  attendu 
les  ouvrages  oonsiruits  par  les  Français  pour  la  réduc- 
tion de  la  forteresse  : une  double  rintne  de  retranchements, 
garnie  de  batteries  et  de  redoutes,  forme  un  immetise  cir- 
cuit amour  de  cette  place,  et  enferme  les  assiégés  comme 
dans  une  seconde  forteresse  qui  cerne  la  première.  Les  Au* 
tricliicus  s’épargnent  maintenant  les  sorties;  il  arrive  fré- 
quemment des  déserteurs. 

Il  est  problable  que  Clairfayt  abandonnera  Luxembourg  A 
aa  propre  défense:  car,  depuis  que  les  Français  ont  concen* 
Iré  de  grandes  forces  près  de  Mayence,  et  «tiie  l'annco  du 
Nord  a opéré  sa  jonction  avec  celle  de  .Sarobre-ei-Meukc  et 
du  Rhin,  si  Clairfayt  pouvait  passer  ce  fleuve,  Il  «turaii  [>lu- 
ticurs  batailles  à gagner  avant  d'arriver  A Luxembourg. 

ANGLETERRE. 

Londret,  U 8 mai.  ■—  On  se  propose  d'ajouter  Tlngi  com- 
pagnies et  six  ofliciers  généraux  au  corps  de  la  marine. 

— On  a appris  que  les  bdilments  partis  en  février  pour 
la  Barbade  y étaient  arrivés  avant  le  S9  mars.  La  flotte  qui 
les  suit  porte  quatre  mille  sept  cents  bommes  de  troupes. 

— Les  miaistres  assemblés  en  conseil  se  sont  sérieuse- 
ment occupés  du  haut  prix  des  denrées,  dont  le  renchéris- 
sement extraordinaire  continue  A trouUer  dans  plusieurs  en* 
droiu  la  tranquillité  publique.  On  jugera  de  l'clat  où  en  sont 
les  choses  a cet  égard  per  la  lettre  sul  vaste  de  Blnckslowo, 
dans  le  comté  de  Darniouüi. 

• Le  peuple  commence  A être  moins  agité  A Rotner  et  A 
Rarmouih , mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  de  même  A 
Kingsbridge.  Les  denrées  restent  toujours  A on  prix  que 
beaucoup  de  gens  ne  peuvent  atteindre,  et  nous  craignons  de 
voir  manquer  au  marché  le  blé.  la  volaille,  le  beurre.  On 
annonce  que  les  hablianU  de  Rotner,  Darmouih,  Nedburg 
et  Plymton  sont  bien  déterminés,  si  leurs  marchés  sont  vides 
la  semaine  prortkainc.  A venir  visiter  toutes  nos  fermes  et  à 
prélever  ce  qu'il  faudra  pour  tes  garnir. 

• L'avenir  nous  effraie  avec  mison,  car  nous  ne  savons 
pas  combien  cet  ordre  de  choses  doit  durer,  et  nous  craignons 
que  les  soldats  ne  sc  joignent  aux  habitants  pour  cette  espèce 
de  pillage:  nous  n'avons  encore  reçu  aucune  visite,  mais 
nous  attendons  avec  la  plus  vive  impatience  le  jour  du  pn>- 
chaio  nuirché.  Nous  sommes  résolus  de  porter  ü'ici  A I>ar- 
mouth  tout  ce  que  nous  (lOurroBs.  pour  prévenir,  si  nous  le 
pouvons,  les  nsouvemeots  que  nous  redoutons.  ■ 

— Oo  parlait  ces  jours  derniers  d’une  paix  générale,  ce 
qui  a fait  hausser  les  fonds  de  3 pour  100;  mais  ces  bruits 
se  sont  bieutdi  évaooul.<i. 

3*  Série.  — Tvmt  Xh 


— On  s'ocCTtpe  bcauconp.  dans  les  cercles  politiques,  de 
la  provocation  faite  par  iorü  Fiiz- William  sur  l'examen  de  ta 
conduite:  les  uns  l’approuvcnl,  d'.vulres  la  bldmeni  avec 
beaucoup  de  chaleur  II  y a des  papiers  ministériels  qui  vont 
Jusqu'd  soutenir  que  celte  démarche  est  une  atteinte  A la  pré- 
rogative de  la  couronne. 


REPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Vtreekt,  te  24  mai.  — I.a  conclusion  du  traité  d'alliance 
entre  la  république  française  et  celie  des  Provinces-L'nles  a 
causé  la  plus  vive  sens*Tiion.  La  joie  produite  par  ccl  heu- 
reux évéoemcot  est  d'autant  plus  grande  que  les  amis  de  la 
maison  d'Orange  avaient  n-cemmeot  répandu  le  bruit  que  les 
négociations  avaient  été  rompues. 

— Les  émigrés  français  qui,  malgré  l'entrée  de  l'armée 
française  en  Hollande,  avaient  continué  de  r^ijer  dans  celte 
ville,  viennent  de  recevoir  de  la  municipalité  Tordre  d'en 
sortir  dans  res|)ace  de  quarante-huit  heures.  Ceux  qui  n’au- 
raicni  pas  obéi  A cet  ordre  si  root  livrés  au  tribunal  militaire 
de  l'armée  française. 

— Notre  code  portail  dos  peines  contre  tes  mariages  entre 
catholiques  et  prulcsiaols.  Les  étals  généraux  viennent  de 
détruire  ce  scandale,  qui  a trop  longtemps  porté  le  uom  de 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


tiu  Havre,  t ot^iiriat  — Le  navire  américain  te  Jnk», 
cap^laloc  Benjamin  RicImm.  N.w-Vorà.  rapporte 

qu  A son  départ,  le  S7  avril,  un  n.ivlrc  américain  vetiaiu  oc 
la  Giiaddoupe  a annoncé  la  prise  des  Iles  de  la  Grenade, 
Sainte-Lucie,  Saioi-Domioguc  et  Aniigoa  par  les  Fronçais.  ’ 


la;  1"  de  ce  mois,  le  même  a rencontré,  A la  hauteur  des 
Sorlingues,  une  flotte  anglaise  de  quaraute  voiles,  faisant 
route  pour  les  ports  d’Aogleierre. 


— Les  marchandises  avaient  augmenté  de  beaucoup  ces 
jours  derniers  ; elles  ont  baissé. 


— Un  navire  chargé  de  blé  et  de  rix,  venant  de  Charîes- 
towo,  vlenl  d'entrer  dans  notre  port.  Oo  en  attend  encore 
d'autres. 


Parle,  le  15  prairial.  — La  stance  d'hier  a présenté  un 
spectacle  en  mémo  temps  majestueux  et  louchant.  Cesi  pour 
la  première  fols  que  la  Convention  y a parlé  la  longue  des 
signes,  celle  langue  dont  les  peuples  anciens  Mvaieni  faire 
un  si  grand  usage,  que  les  moderni^  ont  tant  négligée,  et  qui 
fut  toujours  l'objet  des  conseils  du  premier  des  publicistes, 
de  I immortel  J.*J.  Rousseau.  Un  décret  de  reconnaissance 
nationale  avait  consacré  celle  «w^nre  A la  mémoire  de  Fé- 
raud,  assassiné  le  I**  prairial,  dans  le  sanciu.ilre  des  lois. 

Un  sarcophage  couvert  d'un  marbre  blanc,  sur  lequel 
élairoi  déposés  Tes  attributs  de  représentant  du  peuple,  avec 
la  couronne  civique;  des  guirlandes  de  chêne  nppendues  A 
toutes  les  embrasures  de  la  salle;  une  musique  nombreuse, 
placée  A l’endroit  même  d’où  le  volcan  jaroblle  vomit  si 
longtemps  sur  la  France  entière  les  fureurs  cl  les  crimes; 
les  députés,  en  costume,  armés,  revêtus  de  l'écharpe  et  du 
panache  tricolores  : tel  était  le  tableau  qui  frapivalt  d'abord 
toux  les  n'gards. 

J.-B.  Louvet  avau  étéchargé  de  prononcer  féloge  funèbre. 
Son  diKOurs,  pour  lequel  peut-être  le  temps  lui  a manqué, 
n offrait  pas  cet  ordre,  cet  ensemble  et  ce  Ion  soutenu  qui 
doivent  caractériser  un  ouvrage  de  ce  genre.  Des  jeux  de 
mots  fréquents,  des  expressions  brillantes,  des  Idées  de  ro- 
man, une  déclamation  quelquefois  aDectée,  nous  ont  paru 
cooiraiter  avec  Tobjel  religieux  de  cette  cérémonie. 

Cependant  l’orateur  s'est  souvent,  et  surtout  dans  sa  se- 
conde parüc,éleré  A la  hauteur  de  suii  sujet  : Il  a peiotavec 
chaleur  et  sensibilité  le  courage  héroïque  et  les  derniers  mo- 
ments de  son  généreux  coilèguc.  Mais  II  a roériié  tous  les 
suffrages,  ému  toutes  les  Ames,  lorsque,  dans  un  élan  vrai- 
ment antique,  il  a pris,  avec  les  mAnea  de  ce  martyr  de  la 
liberté,  Tengagenieni  sacré  d'inviter  la  Convention  A répan- 
dre sur  la  vieillesse  de  son  père  les  consolations  et  les  se- 
cours: lorsque,  digne  Interprète  des  tœux  publics  et  de 
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f'ndmlrnlIoB  unlrmefl/',  IT  a rnnrrri.»,  au  nnm  r^pu- 
Ijliqui'francaiK.  iMambassadetirsdt»  puissances élrant’eres 
qui  Yinreol  i«  1*'  prairial  partager  les  périls  de  rassemblée, 
fl  cet  Inlrépidr  Boissy  d'AoRlaa,  qui.  sous  le  poignard  wn- 
glanl  des  assassins,  ne  compromit  pas  un  seul  Instant  l'aii- 
i;oste  fonction  de  président,  qu'il  remplit  durant  presque 
toute  celle  horrible  journée:  Boissy  d'Anglas,  dont  la  fer- 
meté rAnslanle.dont  le  calme  Imperturbable  déconcerta  les 
complots  par  lesquels  loute  la  représentation  natlonrle  de- 
vait être  dissoute,  anéanile,  et  la  France  replongée  dans 
l'nnarrhie,  l'oppression  el  les  massacres.  Enfin,  des  applau* 
dissrmenis  unanimes  et  réitérés  ont  accueilli  celle  pensée 
de  Louvet  : « Çue  ce  sont  eusal  des  hommes  de  sang,  ccus 
qui  vont  assassiner  dans  les  prisons  des  citoyens  désarmés.* 

Une  musique  lugubre  el  déchirante,  composée  ci  dirigée 
par  Cossec,  eiécuiée  par  des  artistes  distingués,  a terminé 
celte  séance,  que  venait  d'bonorer  encore  un  décret  de  ré- 
paration bien  tardive  envers  les  Illustres  viriimes  du  31  mol. 
Mânes  des  Vergniaud,  des  Dueos,  des  Vaiaié,  des  Cla'  lére, 
des  Roland,  vous  obtiendrei  donc  aussi  le  tribut  des  regrets 
de  la  patrie  I Celle  asarmblee,  oui  ne  put  vous  arracher  A la 
liaclie  des  proacripicurs  et  drs  bourreaui.  va  donc  auasi  cé- 
lébrer votre  reémoira,  devenue  déjà  le  domaine  de  l'Iminor- 
lalliél  Ah!  pulsee  cette  eipiaiioD  de  la  faiblesse  générale 
Itafveoir  A vos  ombres  indignées  el  les  consoler  (wr  l'idée 
de  l'avenir  plus  heureui  qui  m prépare  pour  votre  pays! 

.Vvani  de  lerroioer  cet  article,  nous  éprouvons  le  besoin 
de  rwenlr  un  moment  sur  l'effet  qu'a  produit  hier  la  Con- 
vention, ainsi  revêtue  d'un  costume.  » Ne  négllgct  point,  a 
dit  rnuicur  du  Contrat  Soeiat  et  d'J?at</e,  une  certaine  dé- 
coration publique:  qu  elle  soit  noble  et  Imtmsaiite.  On  ne 
saurait  croire  à quel  point  le  cceur  du  peuple  suit  se*  >ou«, 
et  combien  la  majesté  du  cérémonial  lui  Impoae,  Cela  donne 
àTauiorllé  un  air  d'ordre  et  de  règle  qui  Inspire  la  confiante, 
el  qui  écarte  les  Idées  de  caprice  al  de  faniaW»  aiiachées  â 
celle  du  pouvoir  arbitraire,  s Non*  «««rrons  ajouiar,  en  fal- 
l«oi  on  cette  mailme,  que,  ai  les  assenililées 

nationales  eusaeoi  continué  A porter  un  costume  unilormei 
elles  se  saraleni  é|>argné  ce  long  avillssemeot  dans  lequel 
les  facileut  les  ont  jetées.  Elles  auraient  encore  évité,  par 
cela  même,  une  grande  perle  de  temps,  parce  que  cclia  dé* 
coration  eOi  Impo.vé  A ces  membres  indiscrets,  dont  le  ba- 
vardage et  la  nullité  firent  si  souvent  rougir  leurs  rotiègues* 
en  même  temps  qu'ils  aniravaleni  les  déllbérailoni. 

Une  remarque  que  nous  avoni  faite  hier,  c’est  qoe  tous 
les  dëpuiûB  paraissent  sentir  ce  rivspact  d'aus-mémes,  dont 
Ils  devraient  loujuurs  étrü  ptioétrés,  pour  obtenir  ta  respect 
du  public  qui  lev  écoule,  et  de  la  naUon  qu'ils  représaDlent. 
Ou'll  nous  soit  donc  permis  d'cRfn-rrr  que  riieureux  effet 
d’une  pareille  seance  ne  aéra  point  perdu  pour  l'avenir.  ei 
que  la  Convention  ae  convaincra,  par  ce  sucréa.  de  la  nécea* 
sué  de  conserver  une  décoration  qui  assure  A ses  délibéra- 
tions un  caracùra  solennel  tt  une  msrebe  plus  prompte  et 
plus  facUo.  TaouvK. 


NÉCROLOGIE. 

t-A  France,  l’Europe  entière  vient  de  perdre  le  citoyen 
Dessaull,  onicier  de  santé  en  chef  de  l’Iiospice  de  l lluma- 
nlié,  le  premier  dans  I»  pratique  comme  dans  l'cnscigncmcnl 
de  l'art  qu'il  a professé.  Son  nom  est  depuis  longit-mps  cé- 
lèbre daus  tous  (os  paya  du  monde  ob  la  chirurgie  est  en 
honneur  ; son  nom  ne  p<Tira  poim- 

Son  pays  lui  doit  d'iniincns4  s travaux  et  de  nombreux  élè- 
ves. En  ce  moment  la  république  n'a  pas  une  armée  dont 
les  plus  habiles  officiers  de  santé  ns  wicnl  let  élèves  de 
Dcsssult. 

Telle  fut  ta  liipérlnrllé  de  ce  grand  chirurgien,  que  la 
postérité,  qui  eommenre,  hélas*  trop  (ât  pour  lui,  le  nom- 
mera sans  douté  un  grand  homme. 

Itessaull  fut  un  cvcellcnt  citoyen  : nos  derniers  tyrans  l’a- 
valent i^  rsécuié:  leurs  derniers  complices  uni  causé  ta 
mort.  L.1  journée  du  I”  prairial  a dclemilné  la  crise  dés- 
espérée qui  l'a  précipité,  A quarante-neuf  ans,  dans  le  lom- 
beau. 

I.’n  de  ses  amis  a Inscrit,  A l'beure  même  des  funérailles, 
ces  vers  au  pied  «Je  son  buste  : 

roriei  du  tamnladsMémoira, 

Ouvrai-veus  ; Il  l's  mérité. 

Il  vécut  asseï  psur  sa  gloire, 

Kl  trop  peu  psur  riiumanité. 


Au  réiaeteur. 

Paris,  la  14  prairisl,  an  8*. 

Vous  me  faites  parler,  citoyen,  dans  la  séance  du  9 de  ce 
miiis  : et  ce  que  vous  me  prêtez  a produit,  selon  vous,  dê 
riotfnis  munanrfs. 

Je  crois  devoir  vous  instruire  que,  loin  d'avoir  dit  un  mot 
dans  rette  circonstance,  je  me  trouvais  alors  A l'F^cole  cen- 
trale des  lrav.vux  publies,  ob  je  remplissais  le  devoir  de  sur- 
veillance dont  Je  suis  clurgé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Votre  Inlégrité  vous  portera  sans  doute,  rltOTen,  à Insérer 
ma  leiirc  dans  votre  feuille,  pour  y opérer  le  rétabUsaettent 
da  la  vérité  ta  ea  qui  ma  cionoeriia. 

Bitut  et  fraternité.  C -A.  Pfiieim  (dê  ta  Càl*-fOr). 


CONVENTION  NATIONALE. 

préiidet\et  dê  Mathieu. 

AL'ITB  DE  LA  SÉANCE  DU  11  PIIAIBIAL. 

Mahagon,  au  nom  des  comilés  de  salut  public  el 
de  secours  publics  : Citoyens  representanls,  vous 
nvex  décrété,  te  bnininire,  la  jonction  de  l'Oiite 
A la  Sombre  par  un  eanni  de  navigation  : vos  comi- 
lés  ti'avnienl,  â cette  épo<)ne.  que  la  pensée  de  ce 
canal  \ nul  projet  d’exécttlitm  ne  leur  avait  été  pré- 
senté ; ils  en  sentaient  rutilité  dans  toute  son  éten- 
due, et  n’avaieiit  sur  sa  possibil  ité  que  les  probabi- 
lités iiidrqtiées  par  la  nature.  Ils  vous  firent  part  de 
ces  motifs,  et  vous  en  ordonnâtes  les  travaux  préli- 
minaires. / 

Cependant  celle  Indication  avall  éW  aperçue  de- 
puis longtemps  ; et  le  général  LalUte,  après  l'avoir 
méditée  cl  approfondie,  en  avait  préparé,  dès  1*81, 
tous  les  moyens  d'exécution. 

Mais,  sous  le  despotisme  des  rois,  tel  était  le  sort 
des  objets  utiles  à la  chose  {rubllquc  ; ils  étaient  en- 
fouis oans  la  poussière  des  oureaux,  parce  que  tous 
les  fonds  étaient  absorbés  par  lea  dilapidatious  d'une 
cour  corrompue. 

Votre  décret,  le  Jour  même  qu'il  fut  rendu,  fit  re- 
naître le  projet  de  cet  ingénieur  militaire,  recom- 
mandable par  ses  talents  et  ses  vertus,  perséciild 
sous  Is  dernière  tvrannie,  enfermé  comme  suspect 
dans  un  cachot,  où  11  est  mort  dans  la  misère,  em- 
portant flVec  lui  les  regrets  les  nliis  mérités. 

SI  vous  ne  pouvez  confier  à Vauietir  la  direction 
de  cet  ouvrage  im|>orlant,  vous  pourrei  en  donner 
la  surveillance  à un  de  ses  collaborateurs,  qui  siège 
parmi  vous. 

Ce  projet  est  accompagné  de  plans,  profils,  devis 
e.stimatifs  el  mémoires,  où  sc  Irouveitl  les  déUili 
néressnires  à la  construction  du  canal  ; il  remplit  ù 
la  fois  deux  objets  : celui  du  commerce,  celui  de  la 
dtifeiise  d'une  partie  de  la  rronluTc. 

Lea  ouvrages  niilitaires  sont  de  fermer  la  trouée 
entre  la  Santbre  et  l'Oise,  et  de  servir  d'une  forte 
barrière  contre  une  armée  entière.  Dans  son  exécu- 
tion acliif  Ile,  on  se  contentera  de  disposer  les  terres 
de  son  excavation  on  parancl  d'nn  cOlé,  on  simple 
digue  do  l'autre.  Cotte  disposition  n'suginonlora 
point  la  dépense  ; elle  préparera^  elle  facilitera  l>xé- 
cution  des  travaux  niilitaires,  .si  jamais  les  despotes 
SC  coalisaicnl  de  nouveau  puur  o.^r  lurmer  quelque 
entreprise  contre  le  sol  de  la  liberté. 

Les  avantages  que  ce  canal  procurera  an  com- 
merce sont  immenses:  il  formera  une  communica- 
tion facile  de  rinlérteur  de  la  républipne,  de  ses 
(h'parlemrnls  frontières,  avec  les  pays  conquis,  la 
Meuse  el  la  république  des  Provinces-Unies. 

Vous  aviez  prévu,  en  le  décrétant,  «jii’uneaUlaiice 
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avec  celte  répiil)lif|ur,  conlondanl  les  intéréU  des 
deui  naiiuuitf  Kecessilcralt  ücscoimnuuioaiioiis  plus 
faciles  et  plus  iiiuUipliees. 

Vous  achèverez  lajonclion  de  l'Oise  à la  Satnbre  et 
i l'EscdUt;  vous  joindre?;  encore  i'Uite  à la  Meuic 
supérieure»  par  l'Aisne  et  la  Bar»  et,  en  romoanl  les 
barrières  et  les  obstacles  que  la  nature  seinnle  li’a- 
voir  placés  entre  les  rivières  correspondantes  que 
pour  réveiller  l'industrie  et  raclivite  (1rs  hommes, 
vous  unirez  les  caunux  de  la  France  à ceux  de  la 
Ilolinmie. 

Vous  décréterez  aussi  le  canal  de  Dieppe,  et  les 
barques  de  ce  cnnal,  celles  de  la  Soiiuiie,  de  l'Ks- 
caiil,  de  l.iMrusrinrérieure,(le  l.iSjiiibr<',de  l’AistiH 
et  de  la  Heime  supérieure,  pourront  arriver  direc< 
temeiit  a Paris,  en  dérivant  TOise  à Creil  et  l'ame- 
iiuiit  dans  Ira  rossés  de  l'Arsenal.  Une  partie  de  la 
répuhli(|iie,  Pana  surtout,  jouira  alors  des  plus 
grandes  facilités  pour  le  commerce  et  Irsappruri* 
sioiiiiementa. 

Vos  comités  ont  envoyé  sur  les  lieux  des  citoyens 
très-instruits  et  des  artistes  distingués,  pour  exami- 
ner et  reconiioltre  la  possibilité  de  rejoindre  l'Oise 
à Paris,  et  bientôt  il  vous  sera  fait  un  rapport  è cet 
égard. 

Tuui  cea  projrta  font  partie  du  ayslrme  de  la  na- 
vigation  générale  et  intérieure  de  la  république; 
travail  préparé  depuis  longtemps»  et  que  les  cir- 
constances u'oQt  pas  encore  permis  de  lueltrc  tous 
vos  yeux. 

Vos  comités  ont  pensé  cme  l«i  direction  des  tra- 
vaux du  rnnal  de  l’Oise  à la  SambredevaitStre  con- 
fiée Il  des  ingénieurs  militaires  ; des  raisons  pressan- 
tes ont  fixé  leur  détermination, 

Le  projet  et  tous  tes  travaux  préliminaires  ont  été 
fiiUparuu  ingénieur  militaire;  un  des  objets  de  ce 
canal  est  destiné  à des  fortifteations,  et  tous  les  tra- 
vaux environnant  les  places  fortes,  même  la  direc- 
tion des  routes  sur  les  frontières,  ont  été  coosUun- 
inenl  exécutés  par  les  ingénieurs  militaires. 

Quoique  le  projet  de  Lalilte  portât  l'empreinte  du 
énie,  et  qu'il  inspirât  la  plus  grande  conbance  dans 
exaclitnde  des  opérations,  vos  comités  Tonl  fait 
examiner  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  ont  été  sur  les  lieux  ; leur  rapport  donne  à l'au- 
teur les  éloges  qu’il  mérite;  ils  ont  reconnu  aussi 
non  seulement  la  possibilité,  mais  la  plus  grande 
facilité  dans  l'exécution,  et  cet  examen  duili  sans 
doute,  décider  la  Convention  è faire  mettre  sur-le- 
obamp  loi  Iravaiix  en  activité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« l.a  Coovenilon  naUonale.  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public  et  de*  travaux  publics , dé- 
crète: 

« Art.  Lemaal  décrété  le  t«r  bmmalre  dernier,  rela- 
tif A la  joaeiioa  de  l'Oise  A la  Sambre,  sera  exécuté  sans 
délai.  oMformt  maal  eut  tracés,  plans  el  mémolrre  rédlsés 
en  17AI  el  |7AS,  parle  général  I.Alluaateaaoollaboratears. 

• 11.  La  direction  de*  lr*v*ux  aéce***lrN  A eeiia  coo- 
itruciloQ  sera  coofi<ie  A de*  inséaleurs  militaires,  *oui  lasor- 
veiUaoce  de  la  commission  du  monvemeoi  ai  Ut  rorgaalaa- 
tlon  des  armées  de  terre. 

- III.  Pour  fournir  aux  dépense*  de  c*l  (^jet  Important, 
il  sera  min  â la  dispusiiloo  de  celle  commission,  sur  les  fonds 
affectés  atii  forlifteailODS,  la  somme  de  3 millions  4.'>8.-238 1. 
a soM  6 dan  , montant  du  prix  esümtUr  Ml  par  Laflilc,  cl 
calculé  d'après  la  pris  dt  17BA, 

• IV.  La  représantaql  du  peuple  LespiBasiese  rmdra  sar 
les  lieux  pour  exercer  une  eun^llunca  générale  sur  lee 
Iravaux,  qu'il  meltra  en  activité  sur-la-ctMap;  Il  est  lOTeetl 
de  pouvoirs  suflUaau.  el  sera  muai  des  Instructions  néoOi 
aaircs  pour  remplir  celte  roissloo.  ■ 

C«  projet  de  décret  est  adopté. 

LAPéuiHAii  ; Je  vieui  au  uogi  de  vos  comités  de 


sAreté  gênérulfl,  de  salut  publie  eide  légiilation, 
vous  proposer  un  projet  de  décret  qu'ils  mtmUfiit  de- 
puis plusieurs  décades,  et  qu'il  leur  psrah,  dans  les 
circoiisUoceat  auui  convenable  qu'urgent  d'a- 
donter. 

il  s'agit  d'assurer  et  de  faciliter  la  liberté  des  cul- 
tes, comprimée  encore  par  des  décisions  arbitraires, 
par  l'inQuence  def  agents  dn  la  dernière  tyrannie, 
par  l'cxagiTation  (le  certains  esprits,  par  le  défftut 
de  lois  assez  précises,  par  l'inquiétude  et  la  crainte 
que  vus  sages  dïsi^ilions,  trop  peu  connues,  que  le 
souvenir  du  passé,  entretiennent  dans  les  esprits. 

Des  arrêtés  particuliers,  dej  leltrea  ministérielles 
do  la  cummissioti  exécutivedes  domaines  nationaux, 
des  circulaires  d'autorités  coiiililuéet  continuent  le 
système  persécuteur  des  Hébert,  des  ChsumeUe,  des 
Rossignol,  etc.»  erigeiit  en  délit  l'exercice  des  culti  s 
dans  Tes  édifices  naliunaui  qui  eurent  toujours  celle 
dcslinalioo.dani  lesquels  seuls  les  citoyens  peuvent 
se  rassembler  sans  péril  pour  leur  iiiité,  pour  leurs 
vies,  dans  lesquels  leiils  les  sociétés  religieuses  sont 
vraiment  soumises  à la  surveillance  nécessaire  des 
magistrats  de  police. 

Lrs  ennemis  de  la  lil>erté  fermèrent  les  églises 
pour  diMiioratiser  et  faire  soulever  le  peuple.  Ils  ne 
réussirent  que  trop  dans  leurs  vandaliqurs  desseins; 
votre  devoir,  voire  principale  uccupotiuii , c'est  de 
réparer  les  malheurs  de  toute  espece  ((iii  eu  août 
résultés. 

ISo  MOUS  lediisimuloDs  pas  : trois  grandes  causes 
aliènent  encore  de  vous  clde  la  république  un  grand 
uuinbre  de  citoyeiia,  et,  s'il  faut  le  dire,  beaucoup  de 
républicains  trea-pur*. 

Je  mets  au  premier  rang  la  suppn»»iuii  dca 
effectuée  en  votre  nom,  avec  loutee  sortea  de  vio- 
lences, (le  délire  eide  Dtreur,  par  de#  lieulenanh, 
ar  les  agents  de  Robespierre.  Viennent  ensuite  la 
aime  énorme  du  papler-monnDie  et  la  disette  des 
subsistances. 

Il  faut,  pour  remédier  à ces  deux  CAlamités,  des 
soins,  des  travaux  lournaliers;  mais  la  curation  coui- 
piète  ne  sera  que  rouvragr  du  temps. 

Quant  au  premier  objet,  dans  un  moment,  en  un 
mot,  vous  pouvez  ramener  Ira  court  encore  uirérés, 
étouffer  d«a  semences  de  discorde  et  de  révolte  q^ui 
SC  font  apercevoir,  et  qui  relentitseni  A vos  comités, 
el  qui  auraient  inéviubleuieut  des  suites  funestes. 
Vous  vous  êtes  longtemps  fait  craindre;  continuez  A 
vous  faire  aimer.  Rendez  aux  cultes,  non  pas  seule- 
ment une  liberté  nominale,  mais  une  liberté  réelle, 
eh  restituant  les  églises  lux  usages  religieux  et  ci- 
vils des  habitants  des  communes  el  des  sections  de 
communes. 

Des  départements  entiers  jouissent  paisiblement 
de  leurs  églises,  réduites  au  nombre  fixé  par  les  dé- 
crets, et  (lana  cea  départements  l'oidre  et  la  paix 
régnent  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  la  ré- 
publique seule  y a des  partisans  : tel  est  le  dépar- 
lemenl  du  Finistère.  La  révolte  a éclaté  lA  où  l'iv- 
théisme  a exercé  le  plus  de  ravages  ; elle  est  près  de 
se  manifester  encore  IA  où  des  hommes  imprudents, 
interprétant  A leur  gré  votre  loi  du  13  ventôse,  en 
tenant  les  temples  fermés,  n'ont  laissé  aux  oiloyeos 
qu'une  liberté  de  culte  vraiment  dérisoire. 

Vos  décrets  ont  restitué  provisoirement  les  tem- 
ples à nos  frères  égarés,  et  un  temps  rebelles,  des 
départements  de  rOuesl.  L'égalité,  la  justice  peu- 
vent-elles permettre  de  traiter  avec  plus  de  rigueur 
les  départeineiils,  les  communes  toujourH  üdèles? 

L’impossibilité  de  surveiller  les  raasemblements 
en  chambre , l'extrême  facilité  d'y  exeiler  le  fanatisme 
et  la  rébelliuii, devraient  seules  vous  engager  à per- 
mettre l’usage  des  temples  pourrexerciceuesculles. 
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EtiRn,  les  accideots  graves  qui  fréqucmmentarri- 
vent  danscesrassemblrments  clandestins  (1rs  sociétés 
religieuses,  accidents  qui  vous  sont  dénoncés  par 
des  aulunlés  constituées,  doivent  intéresser  voire 
humanité.  Il  y a telle  commune  où  le  plancher  sVsl 
écroule  sous  des  rassemblements  religieux,  et  des 
maisons  particulières  où  il  y a eu,  dans  un  seul  jour, 
soixante  nersonnes  tant  tuées  que  Ûessées  par  reffel 
d un  tel  événement. 

D’après  toutes  ces  considérations,  qui  seraientsus- 
ceptibles  de  beaucoup  de  détails  si  vous  étiez  moins 
iristrmls  et  moins  clairvoyants,  vos  comités  sont 
demeurés  convaincus  que  la  raison,  légalité,  la 
justice,  je  vttu  public  cl  la  politique  sollicitent  éga- 
lement l'ouverture  des  églises,  dans  les  départe- 
ments ou  elles  sont  encore  fermées. 

Vous  n'en  conserverez  pas  moins  à la  nation  la 
propriété  de  ces  édifices,  comme  celle  des  maisons 
Cüihmunes,quisonlaus$i  chaque  jourcmployéesatix 
usages  des  citoyens.  Vous  réglerez  dans  la  suite,  si 
vousjugez  convenable,  des  conditions  plus  ou  moins 
onéreuses  pour  l’occiipation  des  temples  ; il  ne  s'a- 
git mainleiuint  que  d'un  usage  prov  isoire  cl  tel  que 
vous  I avez  décrété  déjà  pour  les  deparleinenls  de 
1 Ouest. 

Vos  comités  vous  proposeront,  sur  l’exercice  des 
cultes,  une  lois  de  police  que  vous  avez  désirée,  cl 
qui  se  rétiigeen  ce  moment.  Mais  ils  croient  qu’on  ne 
peut  différer  d'interdire  tout  ministère  de  culte  à 
celui  qui  n'aura  pas  lait  une  profession  publique  de 
soumission  aux  lois  et  au  gouvernement.  Il  est  hon- 
teux qu'il  y ait  encore  des  hommes  qui  la  rendent 
nécessaire.  Vos  comités  ont  cruqueles  mesuressim- 
ples  au'ü*  wr»  imjposcni  ne  pouvaient  être  plus 
longtemps  retardées. 

Voici  le  décret  : 


.,1  * naiionale.  .voulaot  assurer  de  plus  eo 

pl-js  le  libre  exercice  des  cultes,  décrète  : 

• Art.  ly.  Le*  riioyens  des  commîmes  el  sections  de  com- 
muoCT  de  la  république  .•vuroniprovUoIreroent  le  libre  usane 
édifiras  non  aliénés,  destinés  ordinairement  aux  exer- 
«CM  d un  ou  de  plmloura  cuIlM,  tt  dool  cllu  dialenC  in 
posKulon  uu  premier  Jour  de  l'an  2.  de  la  république:  II. 
pourrom  len  u-rtlrMU.  la  lurreillance  de.  aulorlléi  con.li- 
lueej,  loin  pour  le»  UKmbléet  ordomidea  par  la  loi  que 
pour  1 «erclce  de  leurs  culles. 


■’esdila  dloyens 

dan»  I élal  ou  lia  le  irouvMI.  d la  charBe  de  le»  enirelenir 
« repartr,  ainsi  quila  verront,  sans  aucune  contribution 
lorcee. 


■ ni.  Il  ne  »ura  iccordé  qu'on  seul  de  ce»  «dirices  pour 
ciucnn  des  douze  arrondisscmenls  de  Paris. 

• Dans  la  prochaine  décade  au  plus  lard,  le  dircciolrc  du 
déparicmoiil  de  Paris  désluncra  ces  douze  édlflces,  en  pré- 
férant, parmi  les  ancienne*  é('lises»  «lie»  qu  il  iu/rcra  les 
plus  convenables,  eu  égard  à la  centralité,  à i'cienduc  et  au 
meilleur  état  de  conservation. 

■ IV'  Lorsque  dr.  ciloyen»  de  la  même  rommune  ou  see- 

10"  de  commune  cserce rom  de»  colle»  dlfférenui  ou  préleo- 
dus  tels,  cl  quil»  réclameront  concurrerameut  ruMiye  du 
même  Imal,  il  leur  sera  commun  ; et  le»  muiilcliialllù.  sous 
la  sufïeillancedrs  corps  admiolMrallf»,  Il  seront  imur  cbaooc 
culte  le»  jour»  cl  heures  le»  plu»  conveDables,  ainsi  que  les 
moyeu»  de  malmcuir  la  décence  el  d'enlreiculr  la  pais  el  la 
concorde.  r-  v .». 

• Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d’aucun  culte 

dans  l«*(iits  édincvs.  a moins  qu  i]  ne  se  soit  fait  décerner 
acte,  devant  la  iDuuicipaiitédu  lieu  oU  il  voudra  exercer  de 
*a  soumission  aux  lois  de  la  république.  ' 

• Les  mini^((cs  de*  culles  qui  auront  contrevenu  au  pré- 
sent article,  et  les  rito}ens  qui  les  auruni  appelé*  ou  admis 

SërrittS'le'f' 

• VJ.  les  i.iuuiei,  ;ditcs  et  les  corps  adminisii.-itir*  sont 


chargés  de  l’exécution  de  la  présente  loi,  el  le*  procurwm 
généraux-syndics  des  départements  en  n-ndroni  compte  aa 
comité  de  sûreté  générale,  de  décade  en  décade. 

« VU.  L’insertion  du  présent  décret  au  Dulieüo  tiendra 
lieu  de  publicalioD.  » 

Deux  coups  de  sifflet  parlent  d’une  des  tribunes. 

***  : Je  demande,  président,  que  vous  donniez  des 
ordres  pour  faire  arrêter  celui  qui  vient  de  se  jter- 
niettre  cette  insuite  à la  représentation  nationale. 

Les  ordres  sont  donnés. 

Fbêcine:  Je  dem.mde  l'impression  et  l’ajourne- 
ment du  projet  de  decret  de  Lanjuiriais. 

Güillemardet  : Je  m’oppose  à l’ajournement.  Les 
comités  réunis  ne  se  sont  déterminés  à vous  présen- 
ter ce  projet  qu'après  s’étre  convaincus,  par  la  cor- 
respondance de  divers  représentants  du  peuple  en 
mission,  que  celle  mesure  était  indispcnss*ih|e.  Je 
sais  qu'un  autre  ordre  de  cho.ses  serait  désirable; 
mais  je  sais  aus.si  que  la  sagesse  du  législateur  con- 
siste à savoir  se  conformer  au  caractère  du  peuple 
qu’il  est  chargé  de  régir.  Il  faut  prendre  le  peuple 
tel  qu'il  est,  el  iiou  tel  qu'il  devrait  être.  Je  demande 
que  le  décret  soit  mis  aux  voix,  elje  suis  persuadé 
(ju’il  altirei.1  sur  la  Convention  nationale  les  béné- 
dictions de  la  plus  grande  partie  du  peuple  français. 

Les  divers  articles  du  projet  de  décret  sont  suc- 
cessivement adoptés.  U ne  s'élève  de  discussion  que 
sur  I article  V.  ^ 

Géni.ssiecx  : II  me  semble  que  dès  qu'un  culte  est 
permis  et  protégé,  on  uc  doit  pas  craindre  de  l’excr- 
err  publiquement,  et  que  ceux  qui,  après  le  thkrrel 
que  nous  venons  de  rendre,  se  cacheraient  pour  cé- 
i li  hrer  leurs^  mystères  ou  prêcher  leur  doctrine, 
pourraient  être  justement  soupçonnés  de  vouloir 
prêcher  en  secret  contre  la  liberté,  de  prêcher  I.»  ré 
voile  contre  le  gouvernement  établi  cl  les  autorités 
consliluces.  Je  soutiens  qu'on  ne  doit  pas  souffrir 
qu  un  homme  qui  refuserait  de  prêter  serment  aux 
lois,  pour  exercer  une  religion  quelconque,  pui.*se 
se  soustraire  à la  surveillance  de  ces  loi.s,  en  prati- 
quaiil  secrètement  cette  religion.  J'en  excepte  le  cas 
ou  un  individu  ne  prierait  que  pour  lui-même, 
parce  qu'alors  c’est  un  droit  de  la  pensée,  un  droit 
de  l'homme,  sur  lesquels  les  lois  n'ont  point  d’em- 
pire. Je  demande  que  l’oii  raie  de  l’article  ces  mois, 
dans  lesdùi  édifices. 

Cambacérès  : Sans  doute  que  les  considérations 
qui  viennent  d’elre  présentées  par  Géiiissieux  niéri- 
leiit  de  fixer  rattenlioii  de  l'assemblée;  sans  doute 
qu  il  faut  empêcher  que  des  séditieux , sous  le  pre- 
lexle  d’exercer  les  ceremonies  de  leur  religion,  ne 
prêchent  les  bons  citoyens  de  manière  à les  égarer  ; 
mais  il  est  au  inouïs  aussi  important  dViii|iêcher 
nu  on  n aille  inqiiisitorialrment  violer  les  domiciles 
des  citoyens.  L'autorile  publique  ti’a  rien  à voirchez 
un  homme  lorsqu’il  ne  trouble  pas  l'ordre  public  : 
mi’imporle  qti’uii  individu  prie  de  telle  manière  «m 
de  telle  autre? Ce  ii’esl  qu'au  moment  où  il  se  forme 
un  ailroupemcntsédilîcux,  que  la  surveillance  des 
ministres  île  la  loi  doit  commencer. 

Je  pense  qu’il  est  lrès-ini|Mu  tant  de  ne  pas  retran- 
cher le  mol  dont  on  a parlé  G('ni.s.sjeux  ; car  on  en 
pourrait  conclure  mie  la  Convention  a voulu  que 
Ton  fit  des  visites  chez  les  citoyens  pour  s'ussurer 
s il  ne  s’y  fait  pas  des  cérémonies  secrètes;  et  des 
aulorilésconstiluées,  plus  zélées  qu’éclairees,  éta- 
bliraient des  inquisilionsiii.supjinrtables;  iti(|ui.'*iliüns 
qn  il  n est  pas  dans  l'esprit  de  la  Convention  de  per- 
iiiPllre. 

: Des  qu'on  rend  aux  citoyens  le  droit  d’excr- 
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c(*r  leur  culte.  Il  ne  doit  point  y ovoir  de  mysl^re. 
(Murmures.)  Celui  qui  rrluse  de  prêter  serineiil  de 
lidélité  à la  république  est  un  mauvais  citoyen. 

G£NIssiel'x  : Je  sais  que  tout  individu  a le  droit 
d'exercer  chef  lui  le  culte  qui  lui  plail , sans  que 
personne  unisse  le  troubler;  mais  pensez  que  c'est 
pour  emp«ber  les  inquisitions,  les  viulations  de  do> 
micile,  que  vous  accordez  les  édibces  nationaux.  Il 
eal  impossible  que  le  KouvenieuieiiUeruie  les  yeux 
Mir  les  abus  auxquels  l'exercice  des  cultes  pourra 
donner  lieu.  Vous  l’avez  si  bien  senti  que,  parla 
lui  du  3 ventôse,  vous  avez  attribué  aux  autorités 
constituées  une  police  de  surveillance  à cet  égard. 

LANiCüiAis  : Malgré  le  décret  que  vous  rendez  eu 
ce  moment,  il  est  beaucoup  d'églises  qui , d'ici  à six 
mois,  ne  pourront  pas  être  rendues  à leur  deslitia- 
bon  première,  parce  qu'elles  servent  dans  ce  nio> 
ment  pour  les  besoins  de  la  république  ; ainsi,  il 
faudra  donc  que,  dans  mielque.s  eiidrois,  on  conti- 
nue encore,  coininc  on  le  fait  à présent,  à exercer 
les  céréinouies  religieuses  dans  des  lieux  particu- 
liers. 

S'il  .se  forme  dans  ces  lieux  des  rassemblements 
séditieux, si  l’on  y prêche  contre  le  gouvernement, 
si  l'on  ne  s’y  conforme  pas  aux  lois  . les  autorilé.s 
constituées,  auxquelles  vous  avez  attribué  la  sur- 
veillance de  ces  rasseinbleineiils,  prendront  toutes 
les  mesures  que  la  tiéces.silé  de  maiiiteiiir  la  tran- 
quillité publique  leur  dictera.  Elles  pourront  égale- 
ment exercer  celle  surveillance  dans  les  lieux  pu- 
blics; ainsi, il  est  inutile  de  rieoiouover  pour  remplir 
lesinleuliüiisüe  Génissieux. 

L’article  V est  adopté. 

Massisu:  Le  comité  d'instruction  publique  a été 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  fêtes  décadairi's. 
(On  murmure.) 

PhuieuTs  voix  : L'ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

: D'après  la  loi  du  3 ventôse,  des  autorités 
coiisliluées , et  même  des  représentanls  du  peuple 
en  mission  dans  les  départi-mcpls,  ont  cru  devoir 
prendre  des  mesures,  et  même  mettre  en  arresta- 
tion des  {irêtres  qui,  au  mépris  de  ladite  lot  du  .3 
veutose,  avaient  célébré  les  cérémonies  de  leur  culte 
dans  des  bJtimenl.A  servant  ei-devanl  d'églises  ; plu- 
sieurs de  ces  prêtres  ont  été  forcés  par  le  peuple  à 
l'infraction  de  la  loi.  Je  demande  que  les  prêtres  qui 
n'aiiront  enfreint  la  loi  nue  parce  qu'ils  auraient  été 
contraints  par  le  peuple,  et  qui  pour  ce  fait  seul 
aiiéaieiitcte  mis  en  arrestation,  soient  mis  eu  li- 
berté. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

— La  section  de  Montreuil  est  admise  à la  barre. 

I/oraieur:  Vous  voyez  les  véritables  cllovms  de 
la  section  de  Montreuil:  ce  ne  sont  point  fes  bri- 

iids  que  vous  avez  vaincus,  et  qui  la  désolaient. 

ut  io  funeste  indulgence  qui  a fait  accorder  la  li- 
l>erlé  à ces  bandits,  la  journée  du  1er  prairial  n’au- 
rait pas  affligé  la  république.  Avant  la  sommation, 
qui  fut  faite  par  les  représentants  du  peuple,  de  re- 
mettre les  canons,  les  bons  citoyens  de  cette  section 
avaient  déjà  disposé  de  leurs  armes;  ils  savaient  quels 
malheurs  la  résistance  des  brigands  aurait  attirés 
sur  eux;  mais  ils  étaient  résignés:  iis  aimaient  mieux 
courir  ces  dangers  que  de  partager  le  crime  d(,*s 
assassins;  ils  savaient  que, s'ils  survivaient,  vous  les 
distingueriez  de  leurs  sanguinaires  oppresseurs. 

L'oraUur  de  mande  ensuite  que  les  armes  ne  soient 


confiées  qu'à  ceux  qui  seront  jugés  dignesde  les  por- 
ter; que  les  sectiuiis  n .iii'iil  plus  canons,  uiais 
qu'ils  soient  tous  réunis  dans  un  parc. 

— La  section  de  Boii-Coiiscii  demande  que  1rs 
hommes  qui  unt  été  d<  sarmés  soient  tenus  dVt  han- 
ger  leurs  cartes  de  sûreté  contre  des  cailes  moitié 
rouges  et  moitié  noires,  afin  que  partuut  ils  suicut 
reçuiinus  pour  des  boiiiiiies  de  deuil  et  de  sang;  qu'il 
suit  fait  mention,  sur  les  passeports  qui  pourraient 
leur  être  délivrés,  de  la  nature  des  cartes  dont  ils 
étaient  porteurs,  aliii  uu'ils  ne  puissent  se  soustraire 
nulle  part  à la  surveillance  des  bons  citoyens. 

Elle  demande  la  déportation  des  individus  qui, 
dans  cette  circonstance,  ont  été  arrêtes  et  désarmés; 
elleaimüiice  qu  elle  a pris  soin  des  iemmes  et  des 
enlaiits  de  ceux  contre  Icsaueis  elle  a sévi  ; eiilin, 
elle  dépose  des  pièces  à la  charge  du  représentant  du 
l>euple  Sergent;  elles  sont  renvoyées  au  comité  de 
législation. 

Garnier  (île  Saintes)  demande  que  les  hommes  qui 
vienneirt  d'élrr  désarmés  dans  iessections  de  Pans 
soient  privés  du  droit  de  voter  dans  1rs  assem- 
bièes  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

— Les  sections  de  la  Fidélité,  des  Amis  de  la  Pa- 
trie fl  du  Contrat-Social  félicilenl  U Convention 
sur  la  victoire  reui(H)rU  e les  premiers  jours  de  prai- 
rial. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
toutes  ces  Adresses. 

Clauzel  : Vous  avez  décrété  que  les  sections 
raienl  que  la  journée  d'hier  pour  terminer  l’opéra- 
tion de  répiiremeiit,  et  cependant  je  suis  instruit 
qu’elles  continuent  de  s'y  livrer.  Je  crois  devoir 
vous  observer  que,  si  les  premiers  moments  ont  été 
sagement  occupés,  la  prolongation  ouvrirait  la  porte 
aux  vengeances,  aux  haines  particulières,  et  Tuii 
en  viendra  jusnii’à  désarmer  les  bons  citoyens.  Je 
demande  que  nm  fasse  cesser  cette  violation  de  la 
loi. 

Bois-st  d’Angi.as:  Daiiseettc  afTaire,  comme  dans 
beaticimp  d'autres,  le  premier  moment  e.'^t  pour  la 
justice,  le  spcoimI  pour  la  haine.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Clauzel. 

Clai’zrl  : Il  surfirad'untaitpourconvaincrc  l’as- 
soml>b'4‘de  la  nécessité  il  aiioptt-r  ma  proposition. On 
a désarmé  un  homme  parce  qu'il  avait  été  membre 
de  la  commune  du  10  août,  h cette  époque  où  U fal- 
lait renverser  la  tyrannie. 

Gcvomard  : Tous  tes  motifs  qu’on  vient  d’alléguer 
avaient  été  sentis  par  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, quand  il  se  ilétermina  à vous  proposer  de  ter- 
miner l'opération  du  dé.sarmement  ; mais  lorsque 
vous  lui  renvoyâtes  la  section  des  Quinze  Vingts,  il 
se  trouva  fort  embarrassé,  et,  croyant  voir  dans  vo- 
tre décret  une  sorte  d'autorisation,  il  accorda  encore 
un  ou  deux  jours. 

Gabkier  (de  Saintes)  : Il  n’est  pxs  étonnant  que 
la$ectionde.sQiiinze  Vingl$sil  besoin  d'un  plus  long- 
temps pour  s'epurer,  puisqu’elle  a été  le  plus  en  ré- 
volte. 

Boi'RSAt'i.T  : Je  croia  qu’il  est  pins  sage  de  ren- 
voyer le  tout  à la  prudence  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Auguis  : Ce  renvoi  serait  inutile;  car  il  s’était  bien 
prononcé  quand  il  vous  demanda  le  décret. 

Lamuinais:  J'appuie  l'exécution  de  la  loi;  il  y a 
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des  faits  précis  qui  démontrent  qu'il  est  prudent  de 
s’y  tenir, 

Bolbdon  : Si  vous  faites  la  besogne  à demi,  dans 
un  mois  vous  aurez  encore  un  mouvement.  Laissez 
aux  sections  le  temps  de  s’épurer;  jamais  vous  n au- 
rez de  sûreté  publique  sans  garde  nationale  , et  la 
garde  nationale  ne  sera  jamais  bien  organisée  tant 
qu’on  craindra  de  trouver  dans  ses  rangs  des  enne- 
mis de  la  chose  publique.  U me  semble,  au  reste, 
que  celte  opération  s esl  faite  avec  sagesse;  si  quel- 
ques particuliers  ont  eu  à se  plaindre  de  vexations 
particulières,  votre  comité  de  sûreté  générale  est  u 
pour  réparer  les  injustices. 

Laujiiinaîs  : Il  est  certain  en  fait  qu’acluellement 
les  assemblées  de  sections  sont  trop  peu  nombreuses 
pour  qu’on  puis.se  croire  qu’elles  expriment  le  voeu 
de  la  majorilé.  Il  est  crrlnin  en  fait  que  les  bons  ci- 
tovens  n y douiincnl  plus;  il  est  certain  en  fait  que 
dans  un  crand  nomlir.  dfs  terroristes  chercnrnt  a 
se  rallier  en  prolitant  de  la  lassitude  des  bons  ci- 
tovens:  il  est  certain  en  fait  que  dans  queliiues-unes 
il  a élii  question  de  demander  les  listes  des  huil  nulle 
et  des  vingt  mille.  Eiiliii,  il  nie  semble  qu'il  existe 
assea  de  raisons  politiques  pour  arrêter  le  tiiouve- 
inenl.  Et,  d'ailleurs,  puisqii  on  croit  que  le  comité 
de  sûreté  générale  pourra  réparer  les  llijustices  par- 
• ticulières,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  prévenir  en  lin 
laissant  seulement  exercer  le  droit  qu  il  a de  survcil 
1er  les  mauvais  citoyens? 

On  demande  de  toutes  parts  le  maintien  du  de- 
cret. 

Le  décret  esl  maintenu. 

— La  section  des  Droits  de  l'Homme  vient  félici- 
ter la  Convention, et  olire  ses  canons. 

On  demande  la  mention  honorable. 

BoissY  ; Rcprésrnlants,  dans  un  Etat  libre,  tous 
citoyen  doit  être  arme;  mais  le.s  canons  ne  sont  point 
une  arme  individuelle,  et  ils  doivent  rester  en  la 
disposition  du  dépositaire  du  pouvoir.  Si  je  ne  con- 
vertis pas  en  motion  l'oBre  que  vous  ont  faite  ces 
pétitionnaires,  c’est  que  Je  pense  que  la  Convention 
aimera  à attendre  une  semblable  démarche  du  pa- 
triotisme des  sections  de  Paris.  (On  applaudit.) 

U séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÊASCE  DU  12  PRAtatAL. 

Plusieurs  sections  sont  admises  à la  barre  et  féli- 
eitenl  la  Convention  du  triomphe  remporté,  dans 
les  premiers  jours  de  prairial , sur  les  anarchistes  et 
les  assassins. 

— Balland  présente  la  rédaction  de  l’amcndenienl 
propose  sur  le  décret  concernant  la  vente  des  biens 
nalmiiaux.  Cet  amendement  portail  que  l'on  com- 
mencerait par  vendre  les  biens  des  émigrés. 

Thibault  : La  loi  du  10  prairial  a produit  les  plus 
heiirrux  rlfi  ls;  plusieurs  personnes  ont  déjà  pris  la 
poste  pour  aller  dans  1rs  déporlemciils  faire  leurs 
soumissions. Cet  empressement  annonce  la  renltéc 
d'une  grande  quantité  d'assignats. 

L’asscmblcf  passe  à l'ordre  du  jour  sur  l'ainen- 
dement. 

Deleclot  ; Le  comité  de  sûreté  générale  a fait 
transporter  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  papiers 
trouvés  aux  Jacobins.  Parmi  ces  pièces,  en  voici 
deux  dont  il  croit  devoir  vous  donner  connaissance. 

La  première  esl  iin  arrêté  de  l'ancien  comité  de 
salut  public,  eu  date  du  'jy  brumaire  an  2,  signé  par 


Billaud.  Robespierre,  Prieur  (de  la  Marne),  Barére, 
Robert  Liiidct,  Cariiol. 

. Le  comité  de  salut  public , considérant  que  ta 
Société  des  Jacoliins  est  le  foyer  du  pliis  por  palrio- 
lisme,  qu  elle  mérite  une  faveur  spéciale  pour  les 
importants  services  qu'elle  a rendus  a la  repulih- 
qiie  et  voulant  la  mettre  à même  de  wbveiiira  di- 
vers  besoins,  el  de  servir  encore  la  pairie,  arrête 
qu'il  lui  sera  donné  une  somme  de  lOO.OOOIiv.,  prose 
sur  les  50  millions  qui  sont  a sa  disposition.  • 

La  seconde  esl  une  lettre  de  la  Société  Jacobite  et 
Mohtagiiorde  de  Sedan. 

.11  semble,  écrivait  celte  Société  à sa  mère  de 
Paris,  que  la  révoliilioii  n'a  produit  d'autre  rlfel  que 
de  faire  succéder  les  hommes  qui  ont  de  l'argeid  a 
ceux  qui  oui  tics  parchemins.  Les  patriotes  «le  Se- 
dan, convaincus  que  les  riches  ne  valent  pas  mieux 
nue  les  nobles,  el  que  c’csl  à l’aristoeratie  des  pr«|- 
miers  nue  nous  devons  les  troubles  du  Calvados,  la 
euerie  de  la  Vendée,  la  trahison  de  Toulon  el  la  ré- 
volté de  Lvon,  v«»us  proposeul  de  faire  passer  le 
projet  de  decret  suivant  à la  Convention  naliuiialc  : 

. l«  Lorsque,  par  les  machinations  des  citoyens 
onnlenUd’nue  ville  quelconque,  il  s y sera  élevé  des 
ujouvemeDU  de  lêvolie,  celle  ville  sera  declaree  eu 
rébellion. 

. JO  Celle  déclaration  servira  d’invitation  pres- 
sante aux  bons  citoyens  de  crlle  ville  de  combattre 
les  auteurs  de  la  rébellion  et  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. 

• 3®  Les  citoyens  qui  .seront  parvenus  à étouffer 
la  révolte  seront  déclarés  .'ivoir  bien  mérité  delà 
patrie;  ils  obtiendront  pour  récom|>ense  la  moitié 
des  biens  ineubh's  el  immeubles  appartenant  aux 
autours  de  la  révolte;  l’autre  moitié  sera  confisquée 
au  prolu  de  la  république. 

• 4®  Les  autorités  coiisliliiécs  seront  chargées , sous 
leur  responsabilité,  défaire  le  partage  égal  de  ces 
biens. 

• 5®  Les  chefs  reconnus  de  la  rébellion  seront  pu- 
nis de  morl<,  cl  les  autres  déportés.  • 

Dei.eci.oï  : Varoquier,  Plins  el  Marel,  signataires 
de  celle  atroce  pétition,  soûl  précisément  ces  pa- 
triotes par  excellence  dont  on  vous  «lemaiidail  la  li- 
berté avec  tant  d'instance,  dans  les  premiers  jours  «le 
prairial.  Le  comité  de  sûr«*lé générale  les  a fait  tra- 
duire devant  les  tribunaux  criminels;  ils  ne  larde- 
ront pus  à subir  la  peine  due  à Inirscrimes.  Je  vous 
propose  d’insérer  ces  pièces  au  Bulletin. 

Celle  insertion  est  décrétée.  ' 

Perrin  (des  Voges);  Ces  scélérats  ont  mis  leur 
infème  projet  à exécution  dans  le  département  des 
Ardennes.  Partout  ils  ont  pillé,  vole,  dévaste  les 
propriétés.  Ce  Varoqniera  fié  arreté  en  conduisaut 
onze  sacs  pleins  de  Imge  qu'i  s avaient  vole. 

Coui.v  : Le  patron  de  ces  voleurs,  Levasseur  (de 
la  Surlhe).  n’est  décrété  que  d’arrestation.  C’est  lui 
qui  avait  fait  délivrera  la  Société  de  Sedan,  pour  ses 
dépenses,  18,000  el  quelipies  cents  livres.  Je  de- 
mande le  renvoi  auctynilc  de  législation  de  la  pro- 
position que  je  fais  d’examiner  si  Levasseur  ne  doit 
pas  être  décrété  «racciisalion. 

Le  renvoi  est  décrété. 


Porcher  , au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
lovens,  s’il  ne  s’agissait,  dans  le  rapport  dont  votre 
comité  «le  l«‘gisIalion  m’a  charp^  que  de  tixcr  lc 
droit  que  les  juges  el  les  j«ir«^  tfu  tribunal  révolu- 
tiuiinaire  oui  à leur  reinplaccnicnt , ma  tâche  ne  sc- 
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rait  ni  longue  ni  clirficilc  à remplir.  Je  votisdinis 
qu’appelés  par  votre  loi  du  12  iiivoae  à exercer  ces 
redoutaldes  functioiis  setileiuenl  pendant  trois  mois, 
le  terme  est  depuis  longtemps  expiré,  je  vous  dirais 
qu’après  avoir  rétaldi,  conjointeinerit  avec  les  vain* 

aueursdu  9 thermidor,  la  gloire  du  nom  français 
ans  l'intérifiir,  ils  ont  le  droit  de  demander  à reii* 
trerdans  la  retraite  dont  vous  les  avez  arrachés;  je 
vous  dirais  e niin  que  vous  le  leur  avez  promis,  que 
vos  engagements  sont  sacrés,  et  que  votre  comité 
ne  pourrait,  sans  vous  faire  injure,  vous  proposer 
de  repousser  la  réclamation  juste  qu’ils  vous  ont 
adressée;  et  alors  l’objet  de  la  pérttmn  qu’ils  vous 
ont  présentée  serait  parfuitcnimt  rempli. 

Mais  une  question  plus  importante  a dû  nous  oc- 
cuper, d’apres  vos  ordres.  Nous  n’avotis  point  oublié 
que  vous  nous  avez  imposé  l'obligation  d'examiner 
la  nécessité  de  ce  tribunal  lui  même,  et  de  vous  dire 
notre  opinion  sur  cette  redoutable  inslitiition.  Re- 
présenlaiils,  le  premier  pas  que  nous  avons  fait  dans 
cette  carrière,  pour  remonter  à son  origine,  nous  a 
rappelé  des  souvenirs  biens  amers.  Quel  est  donc 
l'ami  de  la  liberté  et  de  sa  patrie  qui  pourrait  sans 
frémir  reposer  sa  pensée  sur  ces  temps  désastreux 
qui  virent  se  former  ce  foudre  sacrilège  qui  dévora 
tant  de  victimes  liumaines?  O mes  collègues,  qu'ils 
furent  afl'reux  les  auspices  sous  lesquels  la  Conven- 
tion nationale  se  forma!  A cetle  époque  fimekto.  le. 
sang  des  victimes  du  i septeipbre  coulait  encore  : 
le  respect  pour  les  lois,  pour  la  justice,  pour  les 
droits  de  riiumaiiité,  était  un  crime;  on  méritait  les 
palmes  du  civisme  et  le  titre  glorieux  de  patriote,  eu 
provoquaiitau  meurtre,  en  excitant  au  pillage  : une 
multitude  délirante  encourageait,  par  ses  vueiféra- 
tiuus,  les  mesures  les  plus  désastreuses,  et  préparait 
ainsi  nos  malheurs  et  les  siens;  presi|ue  tous  les 
bons  citoyens,  effrayés  de  l'immensité  des  forfaits 
que  chaque  jour  voyait  éclore,  traînaient  sans  éner- 
gie une  pénible  existence.  Telle  fut,  il  faut  le  dire, 
puisqu’on  semblait  encore,  il  y a quelques  jours, 
ravoir  entièrement  oublié,  telle  fut  la  position  fu- 
Ottte  où  vous  vous  trouvâtes  en  arrivant  à Paris. 

Le  déluge  de  maux  qui  menaçait  d'inonder  la 
France  ne  lit  qu'enflammer  votre  courage;  il  vous 
appartenait  d'en  empêcher  l’Irruption;  et,  quelque 
diflicileque  fût  la  tâche  qui  vous  était  imposée,  l'im- 
meiisc  majoritéd  entre  vous  le  tenta  avec  un  courage 
qui  répond  avec  succès  a ces  hommes,  malveillanis 
ou  trompés,  toujours  prêts  à vous  imputer  les  maux 
de  la  patrie. 

Vous  défendiez  alors  les  droits  du  peuple  souvent 
contre  lui-même,  vous  faisiez  quelquefois  pâlir  le 
crime,  vous  cherchiez  toujours  à donner  de  l'éclat  à 
la  vertu. 

Des  hommes  éloquents  tonnaient  dans  le  sénat  en 
faveur  de  celle  lil^rté  sainte  qui  nous  avait  déjà 
coûté  quatre  années  de  sacrifices.  Vous  marchiez 
eiilin  si  rapidement  vers  le  but  de  vos  travaux,  mal- 
ré  les  hiirleiiient.s  combinés  du  royalisme  et  de  la 
émagogie,  que.  ne  pouvant  abattre  votre  courage, 
et  désespérant  d'entraver  vos  succès,  on  annonça 
liautemeiil  le  dessein  formel  de  vous  dissoudre  et  de 
vous  assassiner.  Dès  lors  vu  vil  éclore  les  motions 
les  plus  hberlicidcs  : le  club  des  Conleliers  osa  de- 
mander que  le  corps  électoral  du  département  de 
Paris,  qu'il  disait  être  la  portion  intégrante  du  sou- 
verain, exerçât  celte  souverairit  té.  pour  renouveler 
ceux  d'ciilre' vous  qu'il  déclarerait  traitre.s  à la  pa- 
irie, c'est-à-dire  ceux  qui  persisteraient  à ne  pas 
vouloir  se  soumettre  à leur  horrible  puissance. 

Des  hommes  perdus  de  mœurs,  rebut  de  tous  les 


départements,  encouragés  par  des  Sociétés  populi- 
cides  et  une  comimiiie  présidée  par  ce  Pnche,  au- 
teur de  tous  nos  maux,  s'emparèrent  des  sections 
par  la  violence;  ils  en  chassèrent  le  patriotisme  et 
la  vertu. 

Bientût  la  liberté  disparut,  la  licence  leva  sa  tête 
hideuse,  et,  comme  tous  les  faux  dieux,  elle  de- 
manda des  viclirne.s  humaines  ; elle  exigea  vos  têtes, 
elle  exigea  celles  des  plus  intrépides  défenseurs  du 
patriotisme  et  de  la  liberté;  et  ses  affreux  sectaires, 
en  provoquant  rétablis<iement  d'un  tribunal  révo- 
lutionnaire, ne  dissimulaient  pas  leurs  vues,  et  se 
saturaient  à l'avance  du  plaisir  de  vous  y faire 
égorger. 

O mes  collègues!  par  quelles  manœuvres  infâmes 
le  terrorisme  et  l'aristocratie  ne  se  sont-ils  pas  as- 
suré cet  horrible  triomphe  I 

Carrier,  l’infâme  Carrier,  était  digne  de  servir 
leurs  sinistres  projets,  et  dans  ce  jour  affreux,  que 
suivit  une  nuit  plus  affreuse  encore,  dont  le  souve- 
nir douloureux  sera  longtemps  gravé  dans  le  cœur 
de  tous  les  amis  de  la  patrie,  au  milieu  du  hiiiuille 
et  des  assassins  dont  on  vous  avait  entourés,  il  vous 
fit  décréter,  le  9 mars,  ce  qu'il  appelait  le  principe 
de  cette  institution,  sans  qu'on  eût  le  temps  d'élever 
la  voix  pour  s’y  opposer.  «Je  demande,  disait  cou- 
rageusement un  de  vos  membres,  |e  demande  un 
amendement  à ce  décret,  affreux  par  les  circonstan- 
ces qui  nous  environnent,  affreux  par  la  violation 
des  Droits  de  l'Uomme,  affreux  par  l'abominable  ir- 
régularité de  la  suppression > Lanjuinais  ne 

put  achever,  et  le  crime  se  consoiuma. 

Représentants,  le  Ciel  fut  juste  : Carrier  périt, 
frappéparcette  institution,  et  Lanjuinais  lui  écliappa. 

Créé  sous  le  prétexte  apparent  de  protéger  la  li- 
berté publique,  ce  tribunal  dirigea  pmmplemenl  ses 
opérations  vers  le  but  secret  que  se  proposaient  ceux 
qui  ravaienl  fait  adopter.  On  lui  avait  confié  le  cri- 
minel emploi  de  fonderie  triomphe  des  factions  vic- 
torieuses sur  le.s  débris  de  vos  cadavres  et  de  tous 
les  protecteurs  de  l'ordre  et  des  lois.  Oh!  combien 
il  s’est  rendu  digne  de  celle  horrible  mission  ! Celte 
enceinte  privée  de  nos  vertueux  collègues,  que  nos 
gémi.ssements  appellent  en  vain  parmi  nous;  la 
France  dépeuplée  des  hommes  les  plus  probes,  les 
plus  instruits  et  les  plus  énergiques,  ass.*issmés  par 
milliers;  les  défenseurs  les  plus  iiitrépidr.s  des  droits 
du  peuple  dans  les  deux  assemblées  qui  nous  ont 

firécédés,  inhumainement  mis  à mort  : Thoiiret  ni- 
ant à l’échafaud  avec  Déprémestiil  ; en  faut-d  da- 
vantage pour  motiver  à vos  yeux  U suppression  de 
ce  tribunal  ? 

Mais,  nous  dira-t-on,  il  existe  encore  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  la  république;  il  existe  même  des 
hommes  qui,  par  leur  po.si  lion, devraient  la  défendre, 
et  qui  sont  toujours  prêts  à la  compromettre  : vou- 
lez-vous donc  encourager  leur  scélératesse  et  leur 
assurer  l'impunité?  Oh!  non  ! une  telle  pensée  n'en- 
tra jamais  dans  l'e.spril  de  votre  comité.  Vous  le 
trouverez  toujours  debout  quand  il  faudra  conduire 
au  supplice  et  dévouer  à l'iiifamie  les  monstres  ca- 
pables de  conspirer  contre  la  félicité  de  leur  pays  et 
contre  le  gouvernement  qu’il  s'est  donné.  Il  va  plus 
loin:  il  vous  déclarequ'ilest  convaincu  qne^si  vous 
abandonnez  le  sort  de  la  patrie  au  hasartl  des  événe- 
ments, que  si  vous  montrez  la  moindre  faiblesse 
contre  ces  hommes  avilis,  toujours  prêts  à obéira  la 
voix  du  premier  ligueur  qui  flattera  leurs  passions 
et  leurs  vices,  et  qui  pensent  que,  pour  être  libres, 
il  suflU  d’èlre  des  mutins,  vous  mettrez  infaillible- 
ment en  péril  une  révolution  que  U volonté  natio- 
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nalc  arons.icrrV-îl  Ml  Icmps  dp  mcllrc  uftfmn  aui 
volontés  parliculiorcs;  il  pst  temps  que  cpUp  nation 
qui  dicte  des  lois  à l’Europe  cesse  de  trembler  de 
l’aj^ilalion  séditieuse  d'un  faubourg.  Qui  pourrait 
nous  Justifier  aux  yeux  du  peuple,  si,  dépositaire» 
de  ses  intérêts,  chargés  de  veiller  a sa  sûreté,  et  li* 
bres  de  frapper  les  coupables,  notre  inexcusable  ië' 
gèrcté  devenait  pour  lui  l'origine  de  ces  malheurs 
qu’accompagnent  les  dissensions  civiles? 

Nous  serions  donc  fortement  éloignés  de  vous 
proposer  la  suppression  du  tribunal  révolutionnaire, 
si  nous  pensions  que  ce  fût  un  brevet  d’impunité 
pour  les  ennemis  de  la  patrie  ; mais  nous  avons  cm 
que  vousn’avipz  pas  besoin  de  ce  principal  levier  de 
la  tyrannie  pourdissiper  l'écume  de  la  révolution  et 
prononcer  sur  le  sort  de  ce  vil  rainas  de  brigands  (f  li 
ne  s'agitent  que  parce  qu'ils  vous  voient  sur  le  point 
d'arriver  au  terme  de  vus  travaux,  et  qu'ils  sentent 
qu'ils  ne  pourront  exister  sous  l’empire  d'un  gou> 
vernement  où  la  sottise,  le  brigandage  et  la  fripon- 
nerie ne  seront  plus  honorés. 

Certes  vous  trouverez  dans  vos  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires,  en  jugeant  d'après  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1792,  des  moyens  de  répression  suflisants 
pour  punir  de  si  méprisables  individus  ; mais,  à 
l'égard  de  ceux  dont  les  crimes  et  U gravité  des  at- 
tentats auraient  fixé  l'attention  du  corps  législatil, 
nous  vous  proposons  de  faire  instruire  et  juger  leur 
procès  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8 nivôse. 

Celte  détermination,  si  vous  racciieillez,  sera  fon- 
dée sur  une  saine  pnlitioMc:  pjir,ernnme  Ta  fort  bien 
(lit  l'jmmortriauteiirdii  Conlral  Sortal.*- L'inflexi- 
bilité des  lois,  qui  les  empêcherait  de  se  plier  aux 
événements,  peut,  en  certains  cas,  les  rendre  perni- 
cieuses, cl  causer  par  elles  la  perle  de  l’Etat.*  — 
■ L’ordre  et  la  lenlcnr  des  formes,  ajoule-t-il,  de- 
mandrnt  un  espace  de  temps  que  les  circonstances 
refu<^cnl  quelquefois,  et  il  ne  faut  pas  vouloir  affer- 
mir les  instilutions  politiques  et  civiles  jusqu'à  s'û- 
ter  le  pouvoir  d'en  suspendre  ou  d'en  modiGer  l’ef- 
fet. • 

Je  donnerais  aux  motifi  qui  ont  déterminé  votre 
comité  a vous  proposer  cette  suppresion  un  déve- 
loppement plus  étendu,  si  la  question  était  encore 
entière;  mais  à quoi  tmn  discuter,  lorsque  votre 
autorité  a déjà  prononcé?  N'avez>vous  pas  décrété, 
le  l*e  germinal,  que  les  provocations  û la  royauté, 
les  actes  de  violence  contre  les  autorités  constituées, 
le  gouvernement  républicain  et  la  représeiitalion 
nalioiiale,  les  tentatives  pour  s'introduire  au  Tem- 
ple, tous  les  délits  les  plus  graves  enfin,  seraient  ju- 
gés par  les  tribunaux  chmiriHs  ordinaires?  N'est-ce 
pas  encore  à eux  que  vous  avez  renvoyé,  depuis 
quelques  jours,  les  plus  grands  coupables?  et  si 
vous  roulez,  comme  je  le  pense,  maintenir  vos  dé- 
crets, à quoi  servirait  désormais  une  institution  inu- 
tile, dispendieuse,  réprouvée  d’ailleurs  par  l'opinion 
publique  de  la  France  entière,  et  que  parcela  même 
vous  ne  pourriez  plus  conserver*  Dans  un  gouver- 
nement populaire,  vous  le  savez,  lorsque  la  volonté 
générale  a parlé,  la  marche  du  législateur  est  im- 
périeiisemeut  tracée  ; et  ceux  à qui  le  peuple  a con- 
né  l'exercice  de  scs  droits  ne  peuvent  jamais  avoir 
d'autre  réponse  à faire  que  celle  de  cel  honnête  ca- 
cique, à quion  demandait  s’il  avait  des  esclaves. 

• Des  esclaves  ! répondait  il  : je  n'en  connais  qu  un 
dans  toute  ma  contrée; et  cetesclavc-là,  c'est  moi.> 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  présenter  : 

« I.a  (!onvfntlon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  loo  comité  de  Ui(;Ulaiion.  décrèio  ce  qui  suit  : 


> Art  I".  Le  triboiial  criminel  extraordinaire,  créé  per  la 
loi  du  10  mars  1793,  est  supprimé. 

• II.  Les  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée  an  IrS» 
bunal  révoluiiouDaire  aeront  Jugés  par  le  trUmoal  ortaUMl 
du  départemeol  ou  ils  ont  été  commis. 

s in.  Les  tribunaux  se  conformeront,  pour  rinstnacttoa 
de  cea  sortea  de  déiiis,  à la  loi  du  16  septembre  1791. 

- IV.  néanmoins  les  aerusés  tredatts  par  un  décret  du 
corps  léRislaüf,  pour  tait  de  conspirattoa  eu  d'atteotat  à la 
sûreté  publique,  seront  jugés,  par  k tribunal  auquel  Ils  ao- 
roDt  été  renvojés,  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du 
8 Qivose.  Les  jugeCDeiiU  Kroni  exécutés  saos  recours  au  tri* 
bunal  de  cassation. 

c V.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  Il  sera  rorm<‘  du 
Jury  spécial  de  Jugement.  A cel  effet,  le  procureur  général- 
syndic  du  département  formera  une  liste  de  trente  Jurés. 

I VI.  Les  décrets  d'atiribatioo  spéciale  rendus  Jusqu’à  ce 
Jour  sont  maintenus.  • 

— Un  membre.au  nom  du  comité  des  inspecteurs, 
fait  rendre  le  decret  suivant  : 

• LaOmveniioo  natlouale,  après  avoir  enlendasoncomlld 
d'inspection,  décrète,  en  interprétation  de  son  décret  du  6 
de  ce  mois  sur  la  cérémooie  funèbre  en  l'honneur  du  repré* 
seiiiant  Féraud  : 

« Lea  tribunaux  de  cassation,  civils,  révolutionnaire,  cri- 
minel, de  commerce,  juges  de  pais,  administration  du  dé- 
partement, commissaires  de  police,  assistcrofll  en  corps  à U 
cérémonie,  et  avec  leor  costume. 

• Les  commissions  exécutlres  et  admlntslralion  de  police 
y assisteront  en  corps  ; les  romllés  civils,  de  bienfaisance  et 
révotulionnafres,  y aulsiemnipar  députation  de  deui  metn* 
bres  pour  les  premiers,  quatre  pour  les  comités  révolution- 
naires. et  quairu  dloycns  psr  section. 

< I.C  comité  d'inspection  enverra  des  bllleu  auxdils  comi- 
tés, aux  corps  militaires  et  aux  citoyens  des  sections. 

t La  séance  s'ouvrira  À dix  heures  précUes.  t 
Ce  projet  de  décret  eit  adopté. 

— Vernier,  au  nom  du  comité  dea  flnaneea,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  piusieura  projets  de 
décrets  qui  autorisent  diverses  communes  à ouvrir 
des  emprunts  sur  elles-mêmes  pour  se  procurer, 
par  la  voie  d’achats,  les  grains  nécessaires  à leur 
subsistance. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


N,  B.  — Dans  la  séance  du  15,  la  nouvelle  lot 
rendue  sur  l’adjudication  des  biens  nationaux  a été 
amendée  en  ce  sens  : Que  les  domaines  de  la  liste 
civile  ne  seront  vendusqu'en  payant  soixante-quinte 
fois  le  prix  de  l’évaluation  qui  a été  faite  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juin  179S. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  seraient 
affermés  en  nature  ii'en  pourront  jouir  qii'après  la 
récolte  prochaine. 

Les  cneptels  seront  vendus  comme  le  mobilier  de 
la  république. 

— On  a procédé  au  renouvellement  du  comité  de 
salut  public.  Marée,  Blad,  Gamon  et  Henri  Larivière 
remplacent  Merlin  (de  Douai),  Fourcroy,  Laporte  et 
Lacombe(du  Tarn). 

Maure  s’est  brûlé  la  cervelle  ce  malin. 


PayemttUt  à la  tréioreriê  nationale. 

Le  payement  de  U dette  ceoiolidée  perpétuelle  m fait 
pour  les  lis  derniers  mois  de  l'an  t,  et  pour  l'année  à ccui 
qui  n’ont  pas  lonché  les  sii  premiers  mois  de  ladite  aoeée. 
Las  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  déûaitirc,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  distriou,  penveat  indiquée 
les  chrfs-lieus  de  dutrict  où  iU  veulent  être  payée,  oanfor- 
Diément  k la  loi  du  i*  jour  des  aansculoUidaa. 


GilZETTE  SATIONAIE  LE  IIOMTEUR  ffillERSEl. 

N*  ÎS7.  Srplidi  17  Piaihiai,  l'an  8*.  (Vendrtdi  S Juin  1796,  eiewar  i/y/e.) 


AVIS. 

Le  prit  de  le  •ouscriptioa  de  ce  joiirat!  aere  de  TS  tiv.  par 
irimeure,  peur  les  départe/ntntt  et  p«yt  ^itangert,  rendu 
rrano  de  port  }usqu’aut  rrontitrca.  et  de  70  11t.  pour  Porit, 
assti  par  krinesire.  pour  les  louteripieun  donirahonnemomt 
fTpii't  le  t*'  meuidor  prochain;  ctui  qui  auraient  déjà  re* 
neuTcié,  k eenapter  de  celte  épeoue,  leni  cenprti  dans  l'aii^» 
mental  ion  et  sont  invités  à neua  faire  passer  le  eonpléaent. 

Neui  ne  recevrons  d’abenneaent , quant  h préaeni . que 
peur  trais  aeis,  afin  de  faire  jouir  oosabonuéa  de  quelque 
diminution  des  qu'elle  aura  lieu  dans  las  pris  ectuellemeot 
escesiifs  du  papier,  de  la  main  d'auvre,  et  (généralement  de 
tout  ce  qui  concourt  k la  confeciion  et  espleiution  du  Ifoni- 
tour. 

Ccui  de  nos  aouicripteurt  du  I*'  floréal,  qui  ne  nous  ont 
pas  encore  eurojé  U totalité  du  pria  de  la  souscription,  porté 
daaa  l’avis  de  uolra  journal  (K*  t7l) , sont  invités  k vouloir 
bien  nous  en  faire  passer  le  coaplémenl,  pour  ne  pss  épreu> 
ver  d’interruption  dans  les  envers,  sinsi  que  nos  souscripteurs 
du  t*'  prairial,  auui  d'après  l'avil,  placé  en  té^e  du  N*  Slt. 

C’est  su  citsren  Aubry,  rue  des  Poitevins,  n«  t8,  que  doi* 
vent  être  adressés  directement  les  lettres  et  rargcni,  franc 
de  port  : il  faut,  pour  plus  de  sAreté,  charger  celles  qui  ren- 
ferment des  assignats. 

Tout  ce  ^ui  entre  dsnsla  composition  du  Honitetir  sera  en- 
voyé aui  rédacteurs,  à notre  imprimerie,  n“  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis  ne  seront  pss  retirés 
de  la  poAte  ; il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  i'en  ne  peut  pns  «ffranebir. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekhotm^  te  5 wsof.  — te  chargé  d'affilm  dti  cabinet 
de  Saiot'iimea  a remis  au  ministre  suédois  nne  noie  dans 
Ijquelle  11  m plaint  de  la  conduite  dea  employés  du  gou- 
vernencDt  de  Suide  i 111e  de  8aint»Bartbéleml,  qu'il  dit 
bivdriscr  les  ffrançaii  au  déinaaemdesDavlgaiaursbriiai}- 
niquea,  et  fait  de  fortea  ioiiinees  pour  qu'il  soit  envoyé  des 
ordres  précis  au  gouverneur  de  cetlelle,  aCn  de  faire  cesser 
les  irréf uiarités  qu'U  dénonce.  Le  gouvensemenl  da  Suède 
t prdi  leslleoce  sur  cette  dénonciation* 

De  son  côté*  Il  a reproché  plusieurs  griefs  au  gouvetne- 
ment  britannique,  et  a produit  une  note  où  il  espose,  t que 
depuis  plut  de  sept  mois,  on  avait  ailendu  le  ^suliat  des 
plaintes  itératives  faites  par  le  ministre  suédois  à Londres, 
tant  à l'égard  des  vexations  multipliées  faites  par  les  com- 
mandants  anglais  au  commerce  libre  di*s  babiteols  de  la 
colonie  suédoise  de  Saint-Bartiiélemi,  qu'à  l'égard  d'une 
déroerebe  plus  irrégulière  de  la  part  de  l’amiral  John  Jrrvis 
envers  le  gouverneur  Bagge,en  lui  écrivent,  sous  la  date 
du  18  juin,  une  lettre  menaçante,  démarche  qui  porte 
otleinle  à la  dignité  du  roi  et  à l’allfencc  qui  lie  les  deux 
couronnes  de  Suède  et  d'Angleterre,  et  de  laquelle  lettre 
M.  Engeslrom  a porté  ses  plaintes,  par  une  note  du  11  sep- 
tembre dernier;  que,  jusqu'h  présent,  bien  loin  de  donner 
la  satisfaction  requise,  quoique  tous  les  faits  alenlélé  prou- 
vés, on  n’y  a pas  même  donné  une  réponse  directe  ; qu'ainii 
puisque  la  couronne  de  Suède  a des  plaintes  antérieures 
è former  à l’Angleterre,  le  roi  se  trouve  naturellement 
dans  la  néc^lé  d'attendre  ee  que  Sa  Majesté  brUanuique 
voudra  décider  clle^êoe.  a 

DANEHAUK. 

Copenhaffittt  tê  A mat.  •—  La  navlgatioii  et  le  commerce 
a ranimenL  Sur  vingt-sept  vaisaeaui  qui  viennent  de  sortir 
(le  notre  port,  quatre  étalent  destinés  pour  l'Amérique, 
un  pour  les  Indes,  un  autre  pour  la  Cbioe,  trois  pour  l’Ir- 
lande,  acpl  pour  la  Fk’ance. 

3*  Série,  — Tome  XI, 


Il  est  passé  par  le  Sund  quaire-vingl-trciie  valsseaui* 
du  19  au  26  avril. 

— Quitre-vingU  vafsseaui  danoia  viennent  d'éire  délb 
vréspar  le  tribunal  da  l’amirauté  de  Londres,  avec  une 
indemnisation  payable  dès  que  les  commis-saircs  révlaaura 
auront  examiné  les  comptes  des  propriétaires. 

— Le  secrétaire  d'ambassade  français  en  Suède,  et  le 
citoyen  Delille,  consul  général  de  Frauce  fc  Gotbeobourv 
sont  tous  les  deux  arrivés  à Sloukhotm. 

— Les  escadres  réunies  de  Suède  et  de  Danemark  sont 
en  éi|t  de  se  met^  en  mer  au  premier  signal. 

Ces  deux  gouverneoienls  s«  sont  bâtés  de  prendre  des 
mesures  de  répression  conire  l'ambition  effrénéede  la  fluisle 
qui  s'effbrce  ce  maîtriser  les  mers  du  Nord  et  ta  mer  Noire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  armements  maritimes  de  la  Ruisio 
ne  sont  pas  aussi  formidables  que  l'oo  a pu  le  croire. 

Le  cabinet  de  Péterabourg  s’eit  plus  occupé  jusqu'à  eo 
moment  de  l'étal  du  aea  armées  de  terre. 

Les  cours  de  Suède  et  de  Danemark  ont  mis  à profit  un 
temps  précieux  pour  orgbnlarr,  compléter  et  eioreer  leurs 
troupes  de  terre.  L'exportation  de*  grains  est  défendue  à 
Goihrnbourf , et  les  approvlsloonements  qui  s’y  trouvent 
sont  réicrvéa. 

— Il  c<t  arrivé  Ici,  de  la  Norwègc,  des  malelots  pour  le 
service  d«  vaisseaux  qui  sont  en  armement. 

On  assure  qu’outre  la  fioile  légère  suédoise  en  activllé, 
on  arme  à Csrlscrona  huit  vaUseaux  de  ligue  et  nlusieurs 
frégates.  ' 

ANGLETERRE. 

Lonéret,  U 8 mof.  — Le  feu  qui  avait  pris,  le  9,  sa 
vaisseau  fe  Boyne,  de  98  canons,  ponant  le  pavillon  du 
vtee-amiril  Peyion,fe  Portsmouih,  a amené  le  lendemain, 
entre  cinq  et  sis  heures  de  l'après-midi,  une  explodon  assez 
violente  qui  a fait  sauter  le  bâitmeiil.  Ce  malheur  est  attri- 
bué â la  bourre  du  fusil  d'un  des  soldais  du  86*  rrgiiuenl, 
qui  faisait  rcxercicu  sur  le  pont.  On  suppose  que  relie 
bourre  allumée  sera  entrée  dans  la  chambre  de  l'amiral. 

» Des  lettres  de  Dublin  diseot  que  M.  Jaekion,  déclaré 
coupable  de  haute  Irabisoo,  tomba  roide  mort,  frappé  d'un 
coup  de  ung,  au  moneoi  où  M.  Ponsonby,  son  défenseur, 
discutait  la  question  si  la  peine  de  mort  pouvoil  être  appli- 
quée I son  client 

~ 11  circule  dans  Londres  un  bruit  vague,  que  le  mi- 
nistre d'Bapagnea  déclaré  au  cabinet  britannique  l'inten- 
tion de  son  maître  de  ftiire  encore  une  campagne  contre  la 
France  ; maU  on  doute  de  la  votoalé  et  aurtoui  du  pouvoir 
de  la  faire. 

— C'est  le  1**  de  ee  mois  que  l'amiral  Hood  a prévenu 
•es officiera  qu'il  ne  les  conduirait  pasdansla  Médilerranée, 
et  que  ret  honneur  était  réservé  au  contre-amiral  Diion, 
qui  monlera  le  Pietory, 

— Beaucoup  de  geos  donnent  comme certaia  que,  quoi- 
que les  conditions  de  l'emprunt  pour  le  compte  de  l’anpe- 
rourtraicntpasencore  été  présentées  èreximen  des  Cham- 
bres, elles  sont  acceptée!  par  le  prince. 

— Le  comie  de  Pfjff  de  praffenbofeo,  genlilbomma 
liégeois,  vient  d'obteuir  du  gouvernement  britannique  la 
letèe  d'une  légion  de  son  nom,  composée  de  deux  régi- 
ments d'infanterie,  d'un  de  cavalerie  et  d'une  compagnie 
d’artilleur*.  Oo  assure  qu'on  lui  fait  des  conditions  très- 
avantageuses.  Il  sera  établi  dans  ta  ville  de  Zell,  pays  d'Ha- 
novre, on  dépét  permaneot  pour  recruter  la  légion. 

— La  Compagnie  des  Indes  a reçu  l’agréable  nouvelle 
que  la  guerre  contre  Golaiim  Hahomed  était  entièrement 
terminée  ton  aavait  déjà,  par  des  dépêches  du  général 
Abererembie , daléea  de  Bombay  le  0 janvier,  que  le  chef 
des  Rohillas  était  dans  son  camp,  où  U avait ^taxné  des 
négociations. 


i9B 


_ U Britannîù , parti  de  la  MaHinlque  le  !«■  avril , et 
arrivé  cet  jourS'Ci  î Liverpooi,  vk>nl  iTaniioiKer  que  la 
doue  aD|iabe  éuûi  entrée^  la  Barbade  le  jour  même  deioo 
départ. 

Suivant  des  lettres  d’Yarmouih,  il  est  entré  dans  cette 
rade,  les  A et  5 mai,  ceui  trente  baiiinenls  de  iraiisp^irt, 
•ecompa;:nés  de  quelque»  frégates , venant  du  Wesr-r, 
mais  qui  seront  envoyés  à Harwicb,  pour  y débarquer  les 
troupes,  parce  que  les  casernes  d‘Yarmoulb  sont  déjà  trop 
pIciDcs. 

IRLANDE. 

DëbliHf  («  17  avril.  — L’ordre  donné  mardi  dernier, 
paria  Chambre  des  commune»,  de  faire  sortir  les  assistants 
de  la  galerie , a été  renouvelé  vendredi.  Le  colonel  Blan- 
quine  fil  ta  motion , le  mercredi  et  le  jeudi,  que  la  galerie 
fût  ouverte  comme  decoulume.  Il  renouvela  cette  demande 
le  vendredi  ; mai»  il  s'ensuivit  un  léger  débat , qui  fut  ter- 
miné par  ta  permission  donnée  à chaque  membre  d'amener 
deui  personnes,  dont  II  donnerait  les  noms  par  écrit  et 
lignés  de  lui. 

— Un  esprC’S,  arrivé  ici  samedi  dernier,  du  comté  de 
Leilrim,  rapporieqne  rofficierdu  revenu  des  deniers  pu- 
blics, accompagné  du  magistrat  et  de  onze  hommes  de  la 
police,  vint  deDrumsna  dans  ce  lieu,  pour  faire  une  sai- 
sie chea  un  disiillateiir.  Après  que*ceile  opération  fut  ler- 
ninée,  l'oRicier  du  revenu,  dont  le  nom  est  Durke,  or- 
donna à ces  hommes  de  la  police  de  détruire  quelques  pots 
à ale.  Une  personne  lui  représenta  les  eonsér|urnces  de  ce 
qu'H  ordonnait,  et  lui  conseilla  de  se  retirer  ; rofficier  sal- 
ait un  pistolet,  et  répondit  à cette  personne  en  la  blessant 
b mort.  La  roullilude  exaspérée  mil  le  feu  à la  maison  où 
M trouvaient  les  bummrs  de  la  police,  et  les  tuèrent  à mc- 
aore  qu'ils  se  précipitai****  p«or  «oriir.  Burke  parvînt  à 
•*écbap|)er,  mais  il  fut  poursuivi  et  découvert  dans  de»  | 
lieux  d’aisances,  où  il  était  à genoux  et  en  prière».  On  lui 
donna  le  temps  de  les  achever,  après  quoi  H fut  mis  à mort. 
La  mulliludc  se  porta  alors  à Drumsna  ; elle  environna 
une  maison  dans  laquelle  logeait  un  magistrat,  qui  se  trou- 
vait fermier  de  la  dlme  ; ce  dernier  fut  bientôt  également 
tué. 

ITALIE. 

Lfi'ourna , fe  1 5 mni.  — Les  vaisseaui  français  U Cch- 
aaar  et  fa  ^ tVa,  pris  dau»  le  dernier  combat,  après  une 
défense  si  vigoureuse,  ont  été  jugés  hors  d'état  de  servir. 
On  en  a fait  la  prisée,  qui  a été  portée  à 71,000  liv.  sterling, 
somme  qui  sera  répartie  entre  les  équipages. 

~ On  vient  d’apprendre,  par  un  navire  arrîvéd'Egypte, 
que  la  première  rt^lle  de»  grains  y a été  très-aboudanie, 
et  que  trois  cents  navires  étaient  déjà  chargés  d'orge,  à 
MO  départ , pour  difTéienles  destinations, 

Rq  conaire  français  a pris  dernièrement  et  conduit 

dans  notre  port  un  briganlln  anglais,  allant  de  Zanlc  en 
>kngteterre.  Un  autre  corsaire  de  la  même  nation  s'est  em- 
paré d’un  paquebot  anglais,  porteur  d'une  grosse  somme 
en  numéraire. 

— L'escadre  britannique  qui  est  dans  ce  port  vient  de 
recevoir  une  nombreuse  promotion  d’amiraua,  de  vice- 
amiraux  et  de  contre-amiraux. 

Gênti,  U 15  moi.  — L'escadre  anglaise  aux  ordres  de 
rao>irul  Hotbaraa  rois  à la  voile  de  Livourne,  le  10  de  cc 
moi» , et  s’esi  dirigée  vers  le  canal  de  Corse.  Elle  est  com- 
posée de  dix-neu>  vaisseaux  de  ligne  et  de  sept  frégates. 

— On  craignait  qu’il  ne  s’élevât  une  rixe  entre  le  navire 
anglais  VÀrgo  ei  le»  frégates  françaises  qui  sont  dans  ce 
purt;  mais,  dans  la  matinée  du  6,  deux  fn^ales  anglaises 
ayant  paru  défaut  la  rade,  VArÿo  mit  à la  voile  avec  elles. 

— On  écrit  de  Naples  que  la  démission  du  ministre  Aclon 
est  attribuée  généralement  à une  suite  du  différend  sur- 
venu entre  les  cabinets  de  Naples  et  de  Stockholm,  relative- 
nient  au  bai  on  d’Armrdd,diirerend  que  l'on  dit  toucher  à 
sa  fin. 

— - Les  arrestation»  continuent  à Naples. 


SUISSE. 

Extrait £unt  lettre  de  SoUure,  du  S8  mai.  — «...  Pal 
rencontré  ici  l'ambassadeur  anglai».  Il  revient  d'une  con- 
férence qu’il  a eue  à Dàle  avec  l'ambassadeur  d'Autriche 
et  difTéreni»  autres  agents  secrets  qui  attendaient  l'evéoe- 
menl  arrivé  le  t**  prairial.  Il  a été  joint  par  un  courrter 
qui  lui  a apporté  la  nouvelle  que  Toulon  est  aux  Anglai»..M 
> Je  me  suis  trouve  à Bàie  dans  la  même  auberge  avec 
des  gens  ouvertement  attachés  au  gouvenieroent  biitan- 
nique.  Ce  sont  les  intrigants  le»  plus  déliés,  les  plus  actif», 
les  plus  infaisables.  Le  personnage  le  plus  marquant 
parmi  eux  e»t  la  comtesse  de  Rucbcchouart-Uorteuart. 
Tous  itlendenl  la  suite  ries  événements, 

• Il  doit  y avoir  en  ce  moment  à Pari»  des  Anglais  impor- 
lanta...  entre  outres  le  fils  d'un  lord,  qui  a ou  doit  avoir  la 
direction  d'une  troupe  de  sans-cutulles.  • 


Note  de»  i'èdacteuru 

Nous  garantissons  l'authenticité  de  cette  leltf«.  Elle  nous 
est  adressée  par  un  citoyen  dont  le  caractère,  l’esprit  ei  la 
véracité  nous  sont  {tarfailemeul  coiiuus,  et  dout  les  prit  • 
cipes  sûrs  n’oj^t  jamais  varié. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

LatrâgédienouvelledePwon,  jouée  le  duodi  12 
prairial , a eu  quelque  succès.  Le  sujet  csl  celui  que 
Legouvé  a traite  »*us  le  Ulrt  tïEpicharii.CeH  une 
conjuration  contre  Néron. 

L^auteur  de  Piton  s'tst  plus  attaché  à Thistoire  ; 
mais  il  a fait  une  pièce  qui  manque  de  liaison,  de 
suite , et  par  conséquent  d'inlérét.  Tantôt  c'est  Sé- 
nèque qui  attache  le  spectateur , tantôt  c'est  Octa- 
vie , quelquefois  c'est  Lucaiii  , et  prevue  jamais 
Pison  , quoiqu'il  soit  le  chef  de  la  conjuraliou  , et 
qu'il  paraisse  le  héros  de  la  piè^.  Le  rôle  de  Néron 
n'a  pas  semblé  bien  tracé;  il  faut  beaucoup  d'art 
pour  faire  réussir  et  même  supporter  de  si  odieux 
personnages. 

Au  cinquième  acte,  on  entend  les  cris  plainlifsdes 
conjurés  qui  ont  été  découverts  , cl  que  Néron  fait 
livrer  au  supplice  dans  sou  propre  palais.  Les  séna- 
teurs, qu'il  a mandés,  s'émeiiYenl  et  s’inforuient 
d’où  viennent  ces  gémissements.  L'empereur  répoud 
par  cc  vers  bien  (ugne  de  Néron  : 

Ce  D*e«t  qu'un  peu  de  taog  que  Néron  fiit  répandre. 

Cette  atrocité  froide  a révolte  les  spectateurs: 
cela  vient  de  ce  que  l’auteur,  les  supposant  sans 
doute  Instruits  de  ce  qu’était  Néron  , s'est  di»pensé 
d’en  développer  le  caractère  : on  ne  voit  en  lui  qu’un 
fou  et  un  monstre  sans  motifs. 

En  récompense  , il  y a de  la  dignité,  et  de  la  sa- 

f;esse  dans  le  rôle  de  Sénèque,  de  la  tendresse  et  de 
a douceur  dans  celui  d'Octavie;lous  deux  sont  très- 
bien  rendus  par  le  citoyen  Saint-Prix  et  U citoyenne 
Fleury. 

Dans  la  pièce  de  Legouvé , Néron  succombe  et 
périt  dans  les  angoisses  du  désespoir.  On  le  voit 
longtemps  aux  prises  avec  la  mort,  devant  laquelle 
j il  tremble , et  qu'il  est  enfin  obligé  de  se  donner: 
I cette  situation  seule  a fourni  à l'auleur  un  des  beaux 
I cin(|uièmes  actes  qui  soient  sur  notre  scène. 

1 Dans  la  puce  nouvelle,  au  contraire,  laconjura- 
I tion  est  rciivei'see;  tous  ceux  qui  l'ont  tramée  sont 
i envoyés  à la  mort , ainsi  que  la  tendre  Oclavie  ; de 
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Ions  ÎM  p<>r.sonn.ig(»s  de  la  pièce , Néron  reste  seul , i 
avec  Tigellm,  son  favori.  Cela  est  hislurii]uc,  niais 
cela  n'est  pas  satisfaisant  : oii  aime  à voir  le  crime 
puni. 

L’auteur  a été  demandé  et  nomme;  cVst  le  citoyen 
Petitot.  Celte  pièce  est  son  début  dans  la  carrière 
ilramatique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritùienet  d«  MatkUu, 

SÉANCE  DU  13  PRAIBIAL. 

Lequinio  : En  descendant  de  voiture  ce  malin,  je 
Tiens  d'apprendre  que  vous  m’aviez  rappelé  de 
congé  dans  la  séance  du  8;j'étaisàcenl  vingt  Jictirs, 
et  vous  reconnaîtrez  aisément  que  Je  n'ai  pu  avoir 
connaissance  de  votre  decret . mais  dès  que  J'ai  ap> 
pris  railreiix  événement  du  prairial . j’ai  volé 
vers  vous  , autant  qu'il  était  en  moi . pour  partager 
vos  dangers  et  vos  eflorts  contre  les  ennemis  de  la 
chose  publique.  Mon  mémoire  sur  la  Vendée , remis 
au  comité  de  salut  public  cinq  mois  avant  la  mort 
du  tyran. et  ma  motiuii  laite  en  cette  salle  contre  les 
Jacobins  des  que  J'ai  reconnu  leurs  imiuvaisos  inten- 
tions; en  un  mot,  tous  mes  écrits  lont  assez  connaî- 
tre mes  principes  ; Je  hais  les  terroristes  autant  que 
vous,  et  Je  suis,  comme  vous,  disposé  à les  comMt- 
trede  toutes  mes  forces,  de  même  que  les  royalistes. 
Comme  mon  rapp^q  de  conge  par  décret  est  connu 
dans  toute  la  France,  J'ai  cru  devoir  faire  ici  celte 
déclaralioD  solennelle,  aûn  que  ceux  qui  ne  connais- 
sent ni  mes  maurs , ni  mes  écrits , ne  prennent  pas 
une  fausse  idée  de  mes  sentiments  ; ils  sont  ceux  de 
tous  les  républicains  francs  et  amis  de  la  vertu , de 
la  philosophie  et  de  l'humanité;  etj'abborre  autant 
que  qui  que  ce  puisse  être  , les  buveurs  de  sang  et 
les  ambitieux,  les  terroristes  et  les  royalistes;  en  iin 
root,  tous  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  liberté 
publique. 

Plusieurs  membres  observent  à Lequinio  qu'il  n’a 
pas  été  dénoncé. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  repréeentant  du  peuple  Laureneeau,  envoyé  dont 

les  dé^rlemenls  de  Loir-et-Cher,  du  Cher  et  de 

la  A’teore,  à fa  Coiivenfion  nationale. 

Oleit,  le  4 prairial,  l'an  3’  de  la  répoblique 
française. 

• Citoyens  collègues,  les  malheurs  dont  le  sein  de 
la  Convention  a été  le  théâtre,  les  levft  2 de  ce 
mois , m'ont  pénétré  de  la  plus  douloureuse  amer- 
tume; j’y  ai  vu  la  liberté  a^ssinée,  des  collègues 
respectables  sacrifiés  par  une  fureur  délirante , le 
renversement  de  tous  les  principes  et  de  toutes  les 
bases  du  gouvernement. 

• J'ignore  quelle  a été  l’issue  de  cet  alTrcux  com- 
bat; mais, sûr  de  voire  énergie  commi»  de  la  mienne, 
je  ne  doute  pas  un  instant  que  vous  n’ayez  vaincu. 

• J’ai  fait,  de  mon  cûlé,  tout  ce  qui  m'était  mor.i- 
lement  possible  ; Je  n'ai  consulté  que  le  salut  du 
peuple,  €t,  dans  celte  circonstance  critique, j'ai  pris 
les  mesures  que  les  localités  et  le  bon  esprit  des  dé- 
partements confiés  à ma  surveillance  m'ont  fait 
considérer  comme  indispensables. 

• Je  vous  envoie  copie  de  mon  arrêté,  et  vous 

prie  île  IC  reg.irder  cumme  une  preuve  de  mon  ar- 
dent amour  de  la  liherlé  et  de  mes  constants  efforts 
[imir  empêcher  que  Jamais  sa  cause  ne  devienne  dé- 
serte. Sigvé  LAur.r.NCEAi:.  • 


La  Convention  approuve  l’arrêté  et  décrète  l'in* 
se.rlion  de  la  lettre  au  Dullelin. 

— L'élat-majnr,  les  ofliciers  et  soldats  de  la  17« 
division  de  la  force  armée  de  Paris,  sont  admis  à la 
barre. 

Le  général  Jtfenou , orateur  de  la  députation: 
Citoyens  représentants,  les  état-major,  ofTiciers  et 
soldats  de  la  I7e  division  de  la  force  armée  de  Paris, 
appelés  à la  défense  de  la  patrie,  ne  viennent  pas  de- 
vant vous  se  féliciter  d'avoir  rempli  leur  devoir , ni 
vous  applaudir  d'avoir  rempli  les  vôtres.  Pour  qui 
sert  son  pays,  la  conscience  est  le  premier  des  suf- 
frages ; la  victoire  eile-inêmc  n'est  pour  les  vrais 
soldais  que  la  1 écompeiise  du  patriotisme  et  du  cou- 
rage. 

Réunis  aux  bons  citoyens  de  Paris,  nous  avons 
vaincu  sous  vos  yeux  des  ennemis  conspirateurs , 
mais  nous  avons  encore  des  serments  à renouveler 

dans  votre  sein.  Oui,  la  république  a triomphé 

La  république,  citoyens,  est  le  mol  qui , prononcé 
plus  forlcmeiit  que  Jamais  , répété  dans  tous  nos 
cœurs  par  un  concert  unanime,  doit  apprendre  à 
ceux  qui  voudraient  encore  la  royauté  que  nous 
n’avons  pas  désarmé  des  tyrans  pour  établir  un  trône 
sur  leurs  débris. 

Soldats  républicains , nous  désirons  la  liberté  ré- 
publicaine; citoyens  français,  nous  désirons  l'éga- 
lité du  bonheur  ; elle  n'exista  Jamais  dans  les  insti- 
tutions monarchiques.  Toujours  soldats  et  toujours 
citoyens,  nous  dévouons  tout  notre  s.ing  à la  patrie. 

Que  celte  déclaration  solennelle  anéantisse  à ja- 
mais l’espoir  coupable  de  tout  parti  qui  ne  serait 
pas  celui  du  peuple  français  et  de  la  représentation 
nationale. 

Donnez  à la  France  le  gouvernement  qu’elle  at- 
tend; ses  armées  n'ont  fixé  que  sa  gloire  ; vous  con- 
stituerez son  repos  et  sa  prospérité. 

Le  Pbésidbht  , à la  députation  : Citoyens , votre 
patriotisme  vient  d'applaudir  au  triomphe  récent  et 
a Jamais  mémorable  de  la  république;  avant  d'y 
applaudir,  vous  y aviez  concouru  ; avant  de  félici- 
ter la  Convention  nationale , vou.s  l’aviez  défendue 
avec  tout  l’élan  d’un  courage  familiarisé  avec  la  vic- 
toire. 

La  patrie  vous  avait  commandé  le  succès , vous 
avez  obéi  à la  patrie  : c'est  ainsi  que  les  républicains 
font  leur  devoir. 

Au  moment  où  vous  vous  oubliez  vous-inémes 
pour  ne  voir  que  les  succès  de  la  république , I.1 
Convention  nationale,  reconnaissante , aime  à re- 
porter sur  vos  fronts  vainqueurs  la  gloire  qui  vous 
appartient , et  à laquelle  ont  su  s'associer  les  bons 
citoyens  de  Paris. 

Lés  hommes  vaincus  par  vous,  braves  guerriers , 
ne  pouvaient  élever  le  moindre  nuage  sur  votre  va- 
leur; les  lâches  qui  ne  savent  manier  que  les  stylets 
de  la  calomnie  se  sont  efforcés  d’élever  des  doutes 
sur  votre  dévouementau  gouvernement  républicain. 

Le  mépris  est  lavéponseque  méritent  des  calom- 
niateurs qui  se  cachent  ; mais  il  est  agréable  pour 
des  guerriers  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  répu- 
blique , qui  ont  reculé  ses  limites  par  leurs  triom- 
phes, de  faire  entendre  et  de  n-péter  dans  celte 
enceinte  l'expression  de  leur  amour  pour  la  liberté 
républicaine.  Des  amis  et  des  frères  ne  doutent  pas 
dessentimentsquilfs  mussent;  ce  n’en  est  pas  moins 
un  besoin  pour  eux  d'animer  leurs  entretiens  par 
l'accent  et  les  témoignages  de  l’affection  qui  les  rap- 
proche. 

La  Convention  nationale  ‘e  repose  arec  confiance 
sur  l’énergie  et  la  ctialcur  de  votre  patriotisme  rg;:- 
k'inenl  ennemi  de  la  luyanté  et  de  l anan lue;  vile 
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trouve  dans  en  sentimmls  la  garantie  de  votre  son*  ’ 
iitksion  aux  luis  et  In  crrlitude  (|ue  vous  saurct  unir 
iovartablcmrnl  ce  genre  de  gloire  à tous  les  succès  . 
qui  vous  ont  honorés.  I 

Continun,  généreux  défenseurs  de  la  république,  j 
de  coîiteinr  les  enneniis  de  Tordre  et  de  In  liberté,  et 
de  seconder, par  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que, Taccomplissenicnt  du  V(EU  quêta  Convention 
nationale,  eniin  rendue  à elle^méme,  est  impatiente 
de  réaliser,  celui  d uflrir  à la  république  un  gouver* 
nenient  dont  la  liberté  soit  la  oasê , aont  le  résuital 
soit  le  déveluppemeul  de  toutes  les  vertus  et  de  lou> 
tes  les  prospérités. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à assister  à sa 
séance. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  président 
donne  l'accolade  rratcrnellc  au  général  Menou. 

CHsrtitK  : Je  demande  que , pour  récompenser  le 
courage  et  les  services  du  général  Menou  , la  Con- 
vention lui  donne  une  armure  complète. 

Hbival  : J'appuiè  cette  proposition.  Dans  TAssem- 
blée  cmi5lituanle,dünt  il  était  menibre, Menou  donna 
(1r  s preuves  timllipliées  de  sa  haine  pour  la  royauté. 
C'est  lui  qui  .ippuya  le  plus  fortement  la  réunion  du 
cornlat  ü Avignon  à la  France. 

La  Convention  décrète  que  le  général  Menou  re« 
cevra  une  armure  complète. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sAreté  géné- 
rale, annonce  qu'on  a saisi  le  véritable  assassin  de 
Féraud;  on  n’avait  encore  arrêté  jnsqn'ici  que  celui 
qui  avait  coupé  la  tête  da  ce  représenlant  et  celui 
qui  l'avait  portée  au  bout  d’une  piquet  en  tient  au- 
jourd'hui celui  qui  lui  a tiré  le  coup  de  pistolet  dont 
il  est  mort* 

DL'RANn-MAiLUNK,au  nom  du  comité  de  législa- 
tion : Citoyens,  la  Coiivenlioii  nationale  a témoigné, 
par  divers  décrets,  le  désir  qu'elle  a de  connaître  la 
teneur  des  dénonciations  portées  contre  ses  mem- 
bres, et  principalement  de  celles  qui  les  accusent 
d'avoir  fait  verser  le  sang , on  commia  dea  dilapida- 
tions; elle  a ordonné , à cet  effet , que  le  comité  de 
sûreté  générale  verserait  dans  le  comité  de  législa- 
tion toutes  les  nièce-s  relatives  à ces  dénonciatums , 
et  a chargé  ce  aernier comité  de  lui  en  faire  un  rap- 
port génml. 

En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  générale  s'en 
est  acquitté,  et  nous  a remis  les  pièces,  il  y a environ 
huit  jours:  on  les  a réunies  h d'autres,  et,  après 
Texamen  Uni  de  ces  pièces  que  de  celles  qui  sont 
survenues  et  qu'on  a adressées  directement  au  co- 
mité de  U'gislatioo,  il  est  résulté  que  ces  dernières , 
arrivées  (Tepuis  le  9 thermidor , sont  presque  les 
seules  qui  contiennent  des  faits  capables  d'inculper 
gravement  nos  collègues;  preuve  bien  sensible  qu’a- 
vant cette  mémorable  ep^ue  la  terreur  étouffait 
toutes  les  voix  contre  le  crime,  pour  ne  faire  enten- 
dre que  celles  qui  dénonçaient  la  vertu. 

Quand  la  Convention  a ordonné  qu'on  lui  fît  un 
rapport  de  ces  faits,  elle  n’a  nas  entendu  ,sans  doute, 
que  le  rapport  fût  suivi  ni  a'avis , ni  de  cunclusion 
de  la  part  du  comité , puisqu’il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  déclarer  i'ü  y a tiem  à faamen.  11  n'a 
donc  rien  délibéré  ou  arrêté;  il  m’a  seulement 
chargé  de  remplir  1rs  vues  de  la  Convention,  en  lui 
traçant  un  tableau  fidèle  de  tout  ce  qu'elle  désire 
•avoir,  pour  régler,  par  cette  eonnaisiancc,  le  juge- 
ment quelle  doit  porter,  et  sur  le  mérite  des  dénon- 
ciations et  sur  le  caractère  d(*s  dénoncés;  elle  a voulu 
qu'une  bonne  fois  la  représentation  nationale , que 
scs  emicnus  clicrcbcnt  à avilir , se  montrât  v^ta- 


bleiiient  digne  d’elic-méme  et  du  peuple  qui  lui  a 
confié  ses  droits  les  plus  chers;  elle  a voulu  em- 
ployer le  vrai  moyen  pour  faire  respecter  son  au- 
torité , on  la  rélablissanl  datistoul  son  éclat,  par 
Tmtégrilé  de  ceux  t\\x\  Tcxerceiit,  par  la  dignité 
même  de  tous  ses  membres,  destinés,  par  leur  mis- 
sion, à servir  comme  de  modèles  à tous  les  foucUon- 
nuires  de  la  république. 

Ce  n'est  peut-être  aussi  que  parce  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  assez  pénétrés  de  nos  devoirs 
qu'il  est  arrivé  a quelques-uns  d’entre  nous  de  s'en 
ixarlrr.  Heureux  encore  si  nous  savons  profiter  de 
leurs  fautes , eu  les  réparant;  si  elles  peuvent  sur- 
tout profiler  à la  chose  publique , soit  en  nous  ren- 
dant nous-mémrs  plus  dignes  de  In  côunaiice  de 
nos  commettants,  suit  en  rendant  ceux-ci  pour  Ta- 
venir  plus  réservés  dans  leurs  choix  ; car  ^ après  Ta- 
bus  élMiige  qui  s'est  fait,  dans  les  dermèret  élec- 
tions, du  beau  nom  de  patriote,  pour  les  faire 
tomber  sur  ceux  qui  ne  le  portaient  que  pour  faire 
oublier  ci  lui  qu'ils  avaient  déshonore  par  leurs  vi- 
ces , tous  les  citoyens  demeurent  aujourd’hui  con- 
vaineusqiie  ceux-là  seuls  méritent  d’éire  élevi'ss 
la  place  de  représentants  du  peuple  français . qui 
réunissent  en  eux  et  assex  de  vertus  et  assez  de  ta- 
lents pour  soutenir  dignement  jusqu'à  la  tin  de  leur 
mission,  un  sigroiiil  et  si  honorable  caractère. 

J’ajuulerai,  par  une  dernière  réflexion , qu’il  ré- 
pu|nait  a mon  cu;ur  de  me  charger  de  ce  rapport  ; 
iiiaiB,  dévoué  daut  mon  poste  ■ tout  ce  qu'exige  de 
moi  le  bien  de  la  république,  je  iTai  écouté  que  mon 
zèle  pour  son  service.  Depuis  longlempsje  gémis- 
sais des  torts  que  certains  de  nos  collègues  faisaient 
par  leur  conduite  à la  représentation  nationale  ; de- 
puis longtemps  je  disais  su  fond  de  mon  cœur  : 
O heureuse  la  France,  si  elle  n'avait  connu  la  repré- 
sentalion  nationale  que  par  la  sageise  de  ses  lois  ! 
Et  c’est  a quoi  il  nous  faut  revenir;  car,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire , c'eat  du  poids  et  du  mérite  de  celle 
première  autorité  que  dépend  en  quelque  sorte  le 
salut  de  lu  patrie  ; elle  est  comme  le  soleil  de  la  ré- 
puhlique;  elle  est  comme  le  cœur  du  corps  politi- 
que, i|ui  donne  ou  la  vie  ou  la  mort  à tous  sc.s 
membres.  Rien  donc  n’imporle  tant  à la  Convention 
nationale,  que  dt'  se  conserver  saine  et  pure.  Vaine- 
ment elle  parlerait  de  Justice,  vainement  elle  Texi- 
gerail  des  tribunaux  et  des  communes  contre  Ica 
voleurs  et  les  assassins,  si  elle  épargnait  ceux  de  ses 
membres  qui,  dans  leur  mission,  ont  autorisé,  com- 
mandé ou  commis  eux-méroes  des  vols  ou  drs  assas- 
sinats. Vainement  encore  nous  prêchons  les  vertus 
républicaines,  la  nécessité  des  Donnes  mœurs  dans 
un  gouvernement  démoerilique , Tamoiir  de  la  pa- 
trie, quand  nos  représentants  vont  eux-mêmes  dons 
les  départements  donner  l’exemple  du  despotisme 
et  de  la  corruption  des  monarchies.  Il  impôt  te  aussi 
A la  Convention  nationale  d'apprendre  au  peuple 
éclairé  qu'elle  représente  quVIfe  a toujours  été 
bien  éloignée,  dans  sa  iiiajorilé,  d'approuver  les  ex- 
cès ou  1rs  écarts  de  ses  membres;  qu’elle  a été 
comme  forcée  de  les  dissimuler  eide  les  souffrir, 
quand  die  n'a  pu  ni  les  punir,  ni  les  empêcher;  mais 
({u'clle  se  croirait  désormais  indigne  de  Teslime  pu- 
blique , sans  laquelle  elle  ne  peut  faire  aucun  bien  » 
si  elle  ne  cherchait  à la  mériter  par  le  plus  sévère 
examen  de  tout  ce  qu'on  lui  dénonce  de  grave  con- 
tre ceux  qui  la  composent. 

C'est  de  plus  Tiiitérêt-  des  dénoncés,  si  les  dénon- 
ciations sont  sans  preuves,  comme  cd  examen  tient 
à Thonneiir  des  iion-déimncés,  qui  ne  duivi  iit  pas 
partager  Tinfainie  des  coupables,  si  Ton  prouve  (lu'il 
y en  a parmi  nous. 

Nous  D’en  sommes  point  dans  ce  momcnl  à Texo 
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nirii  drs  preuves  qui  vont  jusqu’au  jiig<’mrnl  par  la 
roitviclioii;  il  ne  s'agit  (pic  des  deuoncta lions  que  la 
Conventioi)  veut  comuilrc.  pour  se  niellrc  en  me- 
sure d’écnrlrr  d'elle  et  de  tons  ses  membres  jusqu'au 
soupçon  du  crime;  il  ne  s'agit  pas  même  de  loule 
sorte  de  dénonciations,  car  la  Coiiveutioii  nationale 
a comme  prescrit  elle-même  a son  comité  la  règle 
de  son  rapnoii  par  le  décret  du  5 prairial.  Ce  décret 
porte  que  le  comilé  de  législation  fera  à la  Conven- 
tion nationale  un  rapport  sur  les  dénonciations  qui 
Im  seront  parvenues  contre  les  représentants  du 
peuple  acciis«*s  d'avoir  fait  couler  le  sang  iniHK'ent, 
mi  commis  des  dilapidations  dans  les  missions  qui 
leur  ont  été  conliées. 

Il  serait  en  rRct  aussi  dégoûtant  que  superflu  de 
rapporter  à la  Convention  tout  ce  qui  dans  les  diffé- 
rentes dénonciations  ne  se  rapporte  qu'à  des  objets 
ou  a des  actes  vus  avant  le  9 thermidor,  bien  diffé- 
remment qu'on  ne  les  voit  aujourd'hui.  Ce  ne  sont, 
pour  le  temps  qui  a précédé  celle  journée  que  des 
imputations  vagues  de  fcdéralisme  transformé  en 
crime  ou  en  rébellion;  ce  qui  n'a  malheureusement 
que  trop  bien  servi  la  cruelle  ambition  de  nos  der- 
niers tyrans.  Il  ne  s'agit  pas  plus,  pour  la  même 
cause,  de  dénonciations  portées  contre  ceux  de  nos 
di'piilés  qui,  ^’nvoyés  dans  les  départements  ont  agi 
dans  l'esprit  contraire,  c’est  à-dirc  dans  cet  espnl 
de  justice  qui  a aflligé  et  comme  aigri  leurs  dénon- 
ciateurs; ces  hommes  qui,  sous  le  iiotndepatnmi's, 
l'ont  dégradé  et  prostitué  par  tous  les  excès  de  la 
licence  et  de  i’impunité. 

Votre  comité  de  législation  a cru  aussi  ne  devoir 
vous  enlretPinr  que  de  ces  dénonciations  dont  les 
faits  sont  de  la  nature  de  ceux  que  la  Coiiveulioii  na- 
tionale ne  salirait  laisser  impunis  sans  compruim-Urr 
sa  justice  et  sa  dignité,  l'inlerêt  même  de  celle  tant 
précieuse  liberté  dont  le  peuple  lui  a confié  le  dépôt. 

Mais,  sur  ces  fuils  mêmes  j’ai  quelques  observa- 
tions importantes  à faire  à la  Convention. 

Le  comité  de  législation  a pensé  que,  par  le  «an^ 
f'mioceiit,  comme  par  le  décret  du  5 prairial,  on 
pouvait  entendre  aussi  bien  le  sang  d'un  coupable, 
qui  étant  condamné  contre  les  lonnes  b-gales,  sans 
être  entendu,  ou  défendu,  ou  convaincu,  est  censé 
mort  innocent. 

En  second  lieu,  le  comité  n’a  pas  cru  devoir  telle- 
ment s'astreindre  n la  lettre  du  même  décret  du 
5 prairial,  qu'il  ne  pût  rappeler  à la  Convention 
d'autres  crimes  tout  autant  punissables,  quand  il  s'en 
est  rencontré  dans  les  dénonciations  et  les  actes  qui 
les  accompagnent.  De  ce  nombre  sont  les  réquisllions 
de  iilU'S  et  temnies,  des  imiiiüralilés  inouTes  qui  sa- 

rient  pni  sa  base  un  gouvernement  fondé  principa- 
enienl  sur  les  bonnes  mœurs  des  citoyens,  telles  les 
adhésions  perlides  que  des  dénutés  «ut  données  aux 
alleiitat.'  humbles  commis  dans  la  Convention,  la 
nuit  du  irr  prairial. 

La  commission  établie  par  le  comilé  de  législation 
pour  examiner  les  dênnncialioiis  et  les  pièces  a l'ap- 
pui a remarqué  et  appris  d'ailleurs,  par  des  témoins 
.sûrs,  qu’il  avait  été  porté  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale des  dénonciations  très  graves  contre  des  députés 
qui  en  ont  été  membres  après  le  9 thermidor,  et  qui 
ne  se  sont  point  trouvéesdans  rinvenlaire  des  pièces 
que  le  comité  de  sûreté  générale  nous  n remises. 

On  sait  encore  que  le  comité  de  sûreté  générale 
avait  chargé  Amar  du  dépût  de  ces  pièces,  en  le 
chargeant  aussi  deceib-s  qui  concernent  les  Jacobins. 
Je  n^ai  là-dessus  aucune  réflexion  à faire,  ni  aucun 
soiiprnn  à énoncer  ou  à faire  iiailre;  mais  je  devais 
ce  léiiiuignageà  la  venté,  dans  i'im|iarliatiteque  j’ai 
mise  dans  celte  commission  pctiibie.  Exempts,  sur 
et  tic  matière,  de  tout  autre  intérêt  que  celui  du  bien 


de  la  république  et  de  1a  Convention,  nous  n'avons 
suivi,  mes  collègues  cl  moi,  que  les  traces  de  la  vé- 
rité, sans  la  déguiser  ni  la  taire  ; nous  ne  nous  som- 
mes permis  aucune  réflexion  dans  le  récit  qui  va 
vous  être  fait  au  nom  du  comité  de  législation  qui  l’a 
approuvé. 

On  pourrait  nous  comparer  .i  d’autres  qui  ont  fait 
ici  ta  même  lunction;  mais  avaieiil-ils,  ceux-là,  les 
mêmes  droits  que  nous  à son  exercice  ? Ils  inventaient 
des  loris  contre  ceux  qu’ils  dénonçaient,  cl  ceux  que 
nous  déiioiiçori.s  sont  tous  jugés,  et  par  les  crimes 
qu'ils  ont  coiiiinis,  et  par  les  crimes  qu'ils  ont  fait 
commettre.  C'est  le  Ciel  qui  les  accuse,  c'est  la  justice 
qui  les  poursuit:  elle  tarde  quelquefois,  celte  justice 
rlernelie,  mais  on  e.st  sûr  qu'elle  arrivera,  et  elle  est 
arrivée  ; elle  a mis  dans  nos  mains  des  armes  qu’au- 
cun de  nous  n'a  in  prévenues  ni  recherchées,  et  nous 
les  employons,  par  le  plus  suint  des  devoirs,  pour  le 
bien,  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Au  surplus,  il  serait  sans  doute  à désirer  que  ce 
fût  ici  le  dernier  terme  de  votre  juste  sAvénté  contre 
ceux  des  députés  qui  uni  maivrrsé  dans  les  départe- 
ments où  ils  ont  été  en  mission  ; mais  il  nous  est 
revenu  de  divers  endroits,  ou  par  di  verse.s  personnes, 
qu'à  peine  osuit-on  encoiedans  les  departements,  se 
rassurer  sur  son  existence,  tant  est  profonde  la 
crainte  que  leurs  oppresseurs  leur  ont  inspirée  : 
ajoutez-)  les  mouvements  qu'y  excitent  encore  les 
terroristes. 

Ces  mouvements  vont  se  ralentir  par  la  chute  de 
ceux  lie  nus  collègues  qui  les  prolégeaieni  ou  les 
fomentaient  : mais  croyez  que  ce  ne  sera  que  quand 
ils  auront  entièrement  cessé,  que  quand  les  terro- 
ristes seront  entièrement  vaincus  et  terrassés,  que 
vous  recevrez  des  déiiocialions  nouvelles  et  plus 

§ raves  sur  les  crimes  que  vous  avez  indiqués,  et  sur 
autres  dont  la  Convention  ne  peut  souffrir  les  au- 
teurs dans  son  sein.  J'ui  déjà  dit  que  plusieurs  sont 
venus  au  comité  nous  dire  qu'ils  avaient  adressé  ou 
remis  eux-mêmes  tclleset  Icllesdéiionciatioiis,  telles 
et  telles  pièces  au  comilé  de  sûreté  généiale,  que 
lions  n'avons  point  trouvées  dans  riureiilaire  que 
celui-ci  nous  a communiqué. 

Entin,  le  comité  de  législation  a jugé  que,  pour 
le  moment,  il  ne  devait  rien  présenter  a la  Conven- 
tion de  ce  qui  est  dans  le.s  pièces  déposées  a la  charge 
des  députés  mis  en  état  d'arreslaliuti  ou  en  état  d'ac- 
cusation. 

rreaiiéremeot,  parce  que  notre  rapport  n’a  pour 
objet  que  d’iiisli  uire  la  Convention  du  contenu  dans 
les  dénonciations  portées  contre  les  membres,  pour 
quelle  prenne  en  conséquence  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenables  à la  sûreté  géiicraleetala  justice. 

En  second  lieu,  parce  que  le  niodi:  employé  dans 
notre  travail  nous  a mis  à même  de  répondre  à l'em- 
prrssemeiU  que  la  Convention  a témoigné  pour  en 
connaître  au  plus  tût  le  résultat. 

Maisd'aiilanl  que  si  le  bien  public  exige  que  nous 
rendions  la  Convention  iiitaclc  autant  qu'il  est  en 
nous,  le  comité  de  législation  a considéré  que  rien 
n’élail  plus  dangereux  et  injuste  même  que  d’expo- 
ser l'honneur  et  l'état  d'un  représentant  du  peuple, 
et  sur  la  foi  d'une  simple  dénonciation  ; et  par  cela 
seul  il  a cru  ne  devoir  exécuter  voire  décret  qu'avec 
les  réserves  qu'il  a supposées  dans  rintenlion  même 
de  la  Convention;  en  sorte  qii'ajirès  une  discussion 
très-séneuse  il  s’est  déterminé  a ne  mettre,  dans  la 
série  de  son  rapport,  que  ceux  des  députés  contre 
qui  les  dénonciations  graves  sont  justitiées  par  des 
preuves.  Les  preuves  peuvent  bien  ne  pas  suflire 
pour  un  jiigeiiicnl,  mais  elles  nous  autorisent,  dans 
l'esprit  de  vos  décrets,  à vous  instruire  ici  publique- 
ment des  crimes  qn’ou  leur  impute.  Ce  «cia  en^  iilc 
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é TOtrp  i^agfssc  h jngfr  totit  Cf  que  vous  allez  enlen- 
drr  successivement  sur  chacun  d eux,  et  d’après  les 
ladsel  les  pièces,  et  d’aprèi  leur  moralité  person- 
nelle, dont  vous  avez  tous  la  connaissance  parltcu- 
lièiT.  Il  me  reslc  à vous  dire  que  le  nombre  des  dé- 
putés dont  te  comité  vons  rapporte  les  dénonciations, 
aiiriit  été  plus  considérable,  si  robsencede  quelques 
pièces,  dont  on  est  cependant  assuré,  n eii  efll  fait 
ajourner  le  rapport,  mais  à une  époque  peu  éloignée. 

Voici  celui  que  le  temps  nous  a permis  de  vous 
présenter  aujourd’hui  : 

1«  Dartigoyie  est  accusé  toute  la  fois  d’effusion 
de  sang,  de  dilapidations,  de  dépravations  inouïes 
de  mœurs.  Cette  dénonciation  est  beaucoup  lmp  jus* 
liüée  par  les  pièces;  c’est  à la  Convention  à témoi- 
gner si  elle  desire  en  entendre  la  lecture.  Je  la  pré- 
viens qu’on  ne  peut  rien  entendre  de  plus  révoltant 
et  qui  soit  mieiiv  prouvé;  cependant,  ou  trouve 
parmi  les  papiers  des  témoignages  honwables  à l)ar- 
tigoyte,  de  la  part  des  Sociétés  populaires  où  on 
l'acctisc  d’avoir  commis  tous  ces  excès. 

On  va  lire  les  pièces. 

**’  : Oui,  il  faut  lire  les  pièces;  nous  ne  sommes 
plus  au  Ifiiipsoù  Amar  venait  vous  dire  impudem- 
ment : • Les  pièces  sont  ou  comité  de  sûreté  géné- 
rale. • 

La  première  pièce  que  lit  le  rapporteur  est  nue 
déiHiiicialioB  faite  par  Herès  (du  Gers)  contre  Darli- 
goyle. 

Il  l'accuse  d’avoir  voulu  anéantir  dans  Audi  la 
morale  publique  par  ses  discours. 

Il  i’accuse  d’avoir  déshonoré  l’autorité  nationale 
lorsqu’il  était  en  mission  dans  le  departement  du 
Gers,  en  paraissant  en  public  tnujouis  pris  de  vin, 
et  en  vomissant  tonte  espèce  d’obscénités  aux  per- 
sonnes du  Kxe  qtii  allffient  réclamer  justice. 

Il  l’Hcnise  (TaVoîr  forcé  Tès  mères  de  famille,  sous 
b menace  de  réclusion,  de  Conduire  leurs  tilles  h la 
Société  populaire  ou  aïllenrs,  pour  être  les  témoms 
des  sentiments  qn’ll  manifestait,  et  qui  n étrienl 
fonde's  que  sur  des  prostitutions  et  sur  l immoralité. 

H l’accuse  d'aèoir  insulté  publiquement  à la  comé- 
die, dans  uo  cnlr’acte,  toutes  les  ferimu  s qui  s’y 
trouvaient:  de  leur  avoir  donne'  les  qualiücntioiis 
les  plus  humiliantes,  et  d’avoir  fini  cctle  scène  scaii* 
diileuse  eu  se  montrant  à nu,  au  grand  donnemciit 
d ihdignation  de  tous  les  .spectateurs. 

Il  l'accuse  d'avoir  entassé  dans  une  maison  natio- 
nale, à Auch,  plusieurs  personnes,  d'avoir  fait  mu- 
rer les  croisées,  sauf  le  diamètre  d’uo  carreau  de  six 
pouces. 

Il  l'acciisc  d’avoir  dégr.idé  Thrimanilê  en  faisant 
manger  dans  les  crèches  d’une  écurie  les  reclus,  et 
d'avoir  permis  què  ses  sicairos  leur  enlevassent  le 
plus  souvent  leurs  aliments. 

Il  l’accuse  d’avoir  toléré,  avec  connaissance  de 
cause,  des  vols  publics,  faits  par  les  nommés  Gomy 
et  Quinsac,  et  d’en  avoir  proûlé  dans  ses  orgies. 

Il  l’accuse  d'avoir  assisté,  avec  son  secrétaire,  à 
Teiican  des  meubles  de  l>aspe.  condamné;  d’ovoir 
fait  retenir  les  plus  précieux  chez  lui,  qu’il  se  fit 
ensuite  adjuger  au  prix  qu'il  voulut,  ayant  lait  pré- 
venir ceux  qui  étaient  chargés  de  la  vente  que  la 
réclusion  attendait  ceux  qnl  s'aviseraient  d'enchérir 
sur  les  objets  qu’ils  s’était  destinés. 

Il  l’accuse  d'avoir,  dans  la  séance  tenue  parla 
Société  populaire  (TAuch,  le  20  frimaire  de  l'an  2, 
provoqué  la  dissoluUoQ  de  la  représentation  natio- 


nale, en  votant  une  Adresse  à la  Convention  pour 
demander  la  mort  dejousles  membres  qui  siégeaient 
an  cûté  droit. 

1!  l’accuse  d’avoir,  dans  une  séance  du  10  octobre 
1703,  fait  délibérer  une  Adresse  à la  Convention, 
pour  demander  qu'il  fût  désormais  consacré,  le  S oc- 
tobre, un  (été  civimie  en  mémoire  de  l’airestation 
de  soixante-treize  néputés. 

11  l'accuse  d'avoir,  sous  prétexte  d’un  assassinai 
supposé,  laissé  organiser  dans  Auch  une  botu  herie 
de  chair  humaine,  en  permettant  qu’une  commission 
militaire  gorgée  de  vin  et  île  sang,  comlamiwU,  dans 
l espace  quarante-huit  heures,  neuf  citoyens  à la  , 
peine  de  mort,  et  d’avoir  fait  livrer  à rexéciiteur  le 
citoyen  Delongde  Mjrliün,sansjiigement  préalable. 
Les  Vomités  de  gouveriiemeiit  ont  reconnu  l'atrocité 
de  cet  assassinat  en  rendant  les  biens  à son  fils. 

On  a lu  quelques  procès-verbaux  de  la  Société 
populaire  d'Aiich,  du  temps  que  Dartigoyie  la  domi- 
nait ; il  y a proposé  et  y a fait  voler  une  Adresse  à la 
Convention,  pour  demander  la  mort  de  tout  le  côté 
droit  de  l'assemblée. 

Ginllotinc,  déjiortatioo,  réclusion,  confiscation, 
tel  était  l'ordre  nu  jour. 

Il  était  question  d'une  comédie  de  société,  on  ou- 
vrit lit»  registre  dans  la  Société  populaire,  pouj“ in- 
scrire le  nom  de  ceux  qui  voudraient  conlribnrr  à 
ers  divertissements;  èt  la  Société  déclara  que  les  ci- 
toyennes qui  auraient  des  talents  et  qui  ne  s’iiiscri- 
raienl  pas,  seraient  regardées  comme  suspectes. 

ün  .'luire  jour,  on  apporta  une  leuiMc  du  Père 
Durhfsne  : Dartigoyie  uit  que,  dans  ce  journal,  ta 
raison  s’exprimait  dans  le  langage  le  plus  énergique, 
il  lut  le  Numéro,  et  les  applamlissemenls  les  plus 
bruyants  témoignèrent  le  plaisir  qu'éprouvaieiil  la 
Société  et  les  tribunes. 

Un  autre  jonr,  il  fut  proposé  de  ne  laisser  à aucun 
particulier  plus  de  I,0ü0  livres  de  revenu,  et  de  con- 
Hsqiier  le  surplus  bu  bénéfice  de  ta  république. 

Caraignac,  qui  présidait  alors  la  Société  populaire 
d'Anch,  est  accusé  d'avoir  partagé  les  sentiments  de 
Diirligoylc.  suit  en  répondant  à ses  motions,  soit  eu 
les  mettant  aux  voix. 

IIazdt  (de  la  Seine-Inférieure):  D’après  la  leclurc 
de  ces  pikes,  je  demande  l'arrestation  de  Dartigoyie. 

Quefquet  voit  : El  de  Cavaîgnac. 

Rewoell  : Je  ne  vois  là  que  des  motions  extrava- 
gantes, et  qui  des  lors  ne  méritent  que  le  mépris. 

B0URSACI.T  : Ce  n'esl  point  seulement  line  motion 
que  la  pruposition  qui  terni  à faire  égorger  une  grande 
partie  de  la  Convention;  c'est  un  projet  criminel  qui 
nuTÎte  d'élre  puni.  Je  demande  i'arrestatioi). 

CLALzri.  : Je  ne  prendrai  pas  la  défense  do  Darli- 

f;oyte,  parce  qu’îl  me  .semble  que  personne  ne  peut 
a prendre;  mais  c’est  pourCavaignar  que  je  parlerai. 
Je  sais  qu'il  présid.ait  la  Société  populaire  d’Aiirh  au 
moment  ou  Dartigoyie  y fil  ses  mutions  exécrables  : 
je  sais  que,  s’il  ne  les  a pas  npptivées,  il  les  a au 
moins  mises  aux  voix  sans  les  combattre;  mais  re- 
portons-nous au  temps  où  cela  s’est  passé  ; nous 
gémissions  alors  sous  la  tyrannie  de  Robespierre;  et 
Dartigoyie,  son  lieutenanl  dans  leGers,  n’aiiiait  pas 
maiiquéde  faire  amener  ici  Cavaignac,  pieds  et  poings 
liés,  s’il  av.ail  osé  s'opposer  à ses  propositions  atro- 
ces. Il  ne  faut  pas  conclure,  de  Ce  que  Cavaignac  ks 
a mises  aux  voix,  qu'il  les  ail  approuvées;  car  tous 
les  jours  nous  avons  l’exemple  que  notre  président 
est  forée  par  les  fonctions  qu'il  remplit,  de  mettre 
aux  voix  des  motion  »qui  peuvent  ii  être  pas  de  son 
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«vis,  tonpoin  notre  collègue  Vernier  dnns  la  soirée 
du  l'f  prjirial.  On  ne  i>t  til  cepoml.ilil  <*lev‘ér  aijcim 
doute  sur  lu  probUë  et  les  vertus  de  ccl  homme  rcs-’ 
pertable.  ' ' . . 

Lu  pr«»bilé  et  les  mœurs  de  Cavaignac  sont  «égale- 
ment eonmips.  On  se  rappelle  qini  i^ail  pn  mission 
dans  les  di'parlêuienls  de  la  ci-devant  Bretagne 
re|HK|ue  du  31  mai.  Sitôt  qu’il  apprit  la  nouvelle  de' 
rette  journé»'  désastreuse,  d fit  une  protestation  qui 
fiit  reinluc  publique  : ce  irétail  point  ajiplaudirâ  la 
tyrannie,  ni  (|rt  partager  les  actes  que  de  protester' 
contre  celui  qui  la  fondait.  On  sait  d'ailleurs  com- 
ment Cavaignac  s’est  roiiduil  depuis  te  9 thermidor, 
comme  il  s'est  conduit  dernièrement  a l’armcc  du 
Rhin 

Ua^dy  : Eh  bien,  l’ou  ne  demande  que  l'arresta- 
tion  de  Oartigoyte. 

Rewbell  : Si  Dartigoyle  a fait  la  motion  d'égorger 
une  partie  de  ses  collègues , il  n'y  a pas  de  doute 
qu’il  doit  tUre  arrêté  provisoirement.  Mais  pour  Ca- 
vaignac  

Vn  grand  nombre  de  voix  : On  ne  demande  pas 
qu'il  le  soit. 

Delmas  : Dans  les  journées  des  1er,  2 et  3 prairial, 
Cavaignac  a montré  le  plus  grand  courage,  il  ne  m’a 

fias  quillé,  et  il  m'a  {varlaitenient  seconde  dans  les 

ontiiüiis  pénibles  et  deiicatcs 

Plusieurs  membres  : U ne  s'agit  pas  de  Cavaignac. 

Dl  wont  (du  Calvados)  : Je  voulais  dire  aussi  pour 
Cavaignac 

Cn  grand  nombre  de  t^embres  : Il  n*esl  pas  ques- 
tion de  lui;  aiu  voix  rarre.'>lalion  dt*DiJi;ligüyVi. 

Darüguyte  esldécrété  d arrestation  ; les  scellés  se- 
ronl  ap|M)Sis  sur-le-champ  sur  ses  papiers. 

DiRAND-MAiLLAfte  Le  second  contre  lequel  il 
existe  des  pièces  est  Sergent.  ‘ 

On  ht  la  déclatnlion  faite  par  un  vétéran  de  garde 
à ta  liarre,  dans  la  journée  du  fr  prairial,  qui  a vij 
que  Sergent  a applaudi  aux  mciiqei’sdc  la  ujuljlilude 
qui  occupait  alors  la  salle  de  Iq  Convention  et  qu’il 
a dit;  .ViAÎIa  le  peuple  que  j'airne  ; on  h’y  voit  pas 
de  muscadin.  • 

On  ht  ensuite  la  cirenlaire  adressée  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  l’anS  à toutes  les 
municipalités,  pour  les  inviter  a sc  défaire  de  leurs 
prisdiuiiers  par  les  mêmes  moyens  qui  ont  élé  èiii- 
ployésâ  régarddi*ceuxdcParis,les2el3srplemhre. 
Celle  circulaire  est  signée  de  Sergent. 

On  lit  encore  d’anln  s pièces  qui  constatent  que 
Sergent,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  com- 
mune: avait  didourné  une  bague  d'agate,  plusieurs 
muaties  et  d'auLre.s  ellels  prérioux.  Les  memes  piè- 
ces constatent  en  outre  qu'il  a renvoyé  une  partie 
de  ces  objets,  en  di.sant  qu'il  ne  leS  avait  gardes  que 
dans  le  dessein  de  lesacbrtcr. 

La  Coiiveulion  décrète  Sergent  d’arrestation. 
Boissy  D'A^GLAS  : Il  est  beaneonp  d’autres  per- 
iqnnes  qui  ont  signé  avec  Sergent  In  cireul.iire  qu’on 
vient  (h*  vous  lire.  Je  dciiiande  que,  si  elles  ne 'sont 
point  arrêtées,  elles  le  soient  .sur-le-champ.  ' ' 
Rousseau  : La  section  du  Thé.'ltre  Français  a déjà 
mis  en  arn  sUitimi  tous  ceux  des  signat.iires  de  celle 
circulaire  qui  demenrcjit  dans  son  arrondissement. 

La  propositiou  de  Roissy  est  renvoyée  au  comité 
UC  sOrete  generale. 

•*'  .*  C’était  un  décret  sage  que  celui  qui  avait  or- 
donné la  pixirsiiitc  des  assassins  du  2 scpliinbre; 


leurs  comp|ices  l’onl  fait  rapporter  ; Je  demande  que 
la  CoQvénfièb,  rendue  a ellè-nlckhé,  ordotlné  fesAé- 
culion  de  son  pfemirr  decret, 
j Celte  proposiliûucslreiivuyéc  au  comité  de  sûreté 
générale.  > 

, Marec  : Jourdeuil,  l’un  des  signataires  de  la  cir« 

I ciliaire,  était  adjoint  du  ministre  Boucholte,  vous 
avezdécrcléqué  celui-ci  serait  traduit  devant  le  tribu- 
nal criminel  du  départenieul  irEurc-el-Loir  ; je  crois 
que  vous  devez  ordonner  la  même  chose  à l’égard 
UC  Jourdeuil,  qui,  imlépendaimnenl  du  crime  que 
lui  reprodie  celle  circulaire,  a encore  commis  celui 
d'avoir  soustrait  à la  société  le  citoyen  Yver.  Malgré' 
que  plusieurs  décrets  lui  aient  ordonné  de  faire  con- 
naître ce  qu  i)  est  devenu,  ou  ignore  encore  s'il  vil 
ou  s’il  est  mort. 

La  Convention  dfcrète  que  Jourdeuil  sera  traduit 
devatU  le  tribunal  criminel  du  département  d'Eurc- 
et-Loir. 

On  lit  une  déclaration  faite  par  le  représentant  du 
peuple  Civerac,  qui  constate  qfue,  dans  la  soirée'du’ 
t«f  prairial,  au  moment  oh  Romme,  les  pieds  daniv 
le  sang  de  son  collègue  Féraud,  ]iréifiidait  faire  dé- 
libérer la  Convention  qui  n’cxlstait  plus,  Maure 
applaudissait  à toutes  ces  propositions,  et  disait  : 
• Bon , bon  î ah  le  bon  décret  F les  sans-culottes  triom- 
phent. * 

Clauzei.  : Je  ne  veux  pas  prendre  la  défense  de, 
Maure,  mais  je  veux  prendre  celle  des  prrnnprs;  cî 
il  me  semble  qu’il  y aurait  au  moins  de  la  Icgî  refe 
.1  porter  le  décret  d’.irreslation  contre  un  de  nos  col- 
lègîies,  sur  la  simple  attestàtînn  d’un  autre.  Je  dc- 
iiuinde  le  rcuvoî  au  comité  de  législation. 

puiLtrF.HAiiDET  : Je  n'cxaminciai  pas  quelles  ont 
été  Ic.scrri'urs  politiques  de  Maure,  mais  Je  dirai  que, 
dans  les  liéparleinciil-sth*  l'Yonne,  el  de  StMiie-cl- 
Marne,  où  il  a été  en  iiiissiun,  il  ne  s’est  élevé  au- 
cune plainVç  contre  hii,  el  qu’il  y a qiêrnc  défomlu 
th:s personnes  quj  étaient  regardées  coinmesuspccles, 
: Je  suis  de  ce  département  et  j’atteste  Je  fait. 

ÇiVEpNE  : J'ai  entendu  piu.sieurs  fois  Qlaure  ap- 
plaudir aux  propositiun.s  de  Romme,  et  mon  collè- 
gue Enjiibaiilt,  qui  en  était  assez  près,  doit  aussi 
l'avoir  enlcmlu. 

hEiïABOY  : Personoe  ne  peut  révoquer  en  doute 
que  Maure  n’ait  été  l'un  des  champions  de  Robes- 
pierre; nous  nous  rappelons  tous  que,  le  3!  mai, 
Maure  prit  CouUion  dans  se.s  bras,  et  vint  l’asseoir  à 
ta  Inbuiie,  pour  qu'il  y fît  plus  aisément  la  uiolioa 
de  proscrire  scs  collègues. 

Legendre  (de  Paris)  : Il  faut  que  la  Convention 
soit  Sévèh*,  mais  il  raulanssi  quVIle  sdîl  jiisie;  II  n'r 
a ici  qii'une  seiilé  déposirinn,  et  si,  sur  rallest.iiion 
d’ml  stml  homme,  la  Convention’ se  permettait  dé 
faire  arrêter  .ses  membres,  il  en  résulterait  que  lrè<l^ 
souvent  la  bainc  cl  les  vengeances  pàrliculieres  dé- 
teruiineraicut  de  pareilles  mesures. 

Durand  Maili.ane  : Le  comité  a cru  que  c'était  un 
crime  Je  témoigner  de  l’a  Joie  lorsque  là  repr'ésen- 
lalibti  nationale  élaif  violée;  il  a cru  que  c’était  un 
crime  que  d'applaudir  à des  proportions  qui  ten- 
daient à la  détruire;  voilà  l.i  rhison  pour  laquelk 
nous  do\i<s6iiiniL*>  «lécidés  à tomprendré  Maure  «(;iti5 
fà  se>tl-  de  êenx  contre  lesquels  il  y avait  de  fortes 
înciilpatidnS.  . f » h s , ^ 

Lege.ndde  (de  Paris)  : ne  révoque  point  ec 

doute  le  témoignage  et  \a  probité  de  notre  collègue 
Civcriv:  ina'i.s  je  (ils  que  te  temoignage  ne  Lit  pas 
cuiiyiclion  pour  luol. 
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Le  rrnroi  ao  comité  de  légishtion  est  décrète. 
Dügüê  u'Assé  : Javoques  est  accusé  par  tous  les 
partis,  même  par  les  Jacobins,  d’avoir  commis  les 
actes  les  plus  atroces  et  les  plus  immoraux,  d’avoir 
sacrilié  à sa  haine  deux  cents  j)ersonnes  de  Moiilbn- 
80fi,  d’avoir  enlevé  des  trésors,  etc. 

Ou  lit  une  dénonciation  faite  contre  lui  par  une 
conimnne  du  Puy-de-Dôme,  dans  laquelle  on  lui  re- 

firochc  des  crimes  contre  l'Etal,  des  crimes  contre 
es  particuliers,  des  crimes  contre  les  mœurs  ; on  lui 
reproche  euliu  d’avoir  eu  sans  cesse  à la  bouche  ce 
propos  : • Qu’il  ne  reconnaissait  pour  vrais  patriotes 
que  ceux  qui,  comme  lui,  étaient  capables  de  boire 
un  verre  de  sang.  • C'était  là  sa  pierre  de  touche. 

La  Convention  porte  le  décret  d'arreslalion  contre 
Javoques. 

Duguë  d'Assé  lit  le  résumé  des  accusations  portées 
contre  Mallarmé.  Il  est  prévenu  d’avoir  fait  des  pro- 
clamations qui  ne  respirent  que  le  sang  ; d’avoir  fait 
périr  un  grand  nombre  d'innocents  ; d avoir  fait  ar- 
racher aux  femmeî.  et  aux  tilles  les  croix  d’or  ou 
d’argent  qu’elles  portaient,  sons  prétexte  que  c'é- 
taient des  signes  de  fanatisme  ; d'avoir  mis  en  réqui- 
sition tout.ee  qui  lui  plaisait  pour  sa  table  et  pour 
ses  autres  besoins,  et  de  n'avoir  jamais  rien  payé, 
nas  même  les  chevaux  de  poste  ni  1rs  posliHoiis  qui 
le  conduisaient;  d'avoir  créé  des  tribunaux  compo- 
sés d'assassins;  d'avoir  dit  dans  un  discours  imprimé, 
que  la  majorité  du  peuple  français  était  mauvaise, 
et  que  la  minorité  seule  était  bimue. 

Mallarmé  est  décrété  d'arrestation. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à Milhaiid  et 
Cuyarditi,  envoyées  par  les  administrateurs  de  Stras- 
bourg. L’une  est  un  arrêté  signé  par  ces  représen- 
tants, portant  que  les  banquiers,  agents  d'aR'aires  et 
uotaires  qui  conserveront  des  relations  avec  le  pays 
ennemi,  seront  arrêtés  et  que  leurs  papiers  etleur 
numéraire  seront  saisis. 

La  seconde  pièce  est  un  ordre  aux  autorités  con« 
stiluées  de  fouiller  jusque  sous  les  planchers,  pour 
voir  s'il  ne  s'y  trouverait  pas  de  l'argent  caché. 

Enliii,  la  troisième  est  une  lettre  écrite  par  Mil- 
haud  et  Guyardin  aux  Jacobins  de  Paris,  dans  la- 
quelle ils  disent  : «La  terreur  reste  ici  é l’ordre  ilu 
jour,  le  tribunal  révolutionnaire  et  le  tribunal  mili- 
taire exercent  enün  avec  sévérité  la  vengeance  na- 
tionale. Saint-Jiistet  Lebas  rivalisent  avec  nous  dans 
les  mesuresgrandes  mais  nécessaires  que  nous  avons 
prises.  Ils  ont  fait  transférer  les  administrateurs 
dans  l’intérieur  de  la  république,  et  nous  nous  avons 
déporté  l’état-major  de  la  garde  nationale;  ils  ont 
ordonné  une  taxe  révolutionnaire,  et  nous  nous 
avons  ordonné  l’arre^Uliuri  de  tous  les  banquiers, 
agents  d'aflaires  et  notaires.  La  guillotine  est  en  per- 
manence, les  sans-culottes  sont  réveillés,  et  kiir 
réveil  sera  terrible.  Envoyez-nous  une  colonie  de 
Montagnards,  etc.  • 

Guyabdin  : Je  ne  m'attendais  pas  à être  dénoncé 
après  avoir  rempli,  dans  un  temps  très-orageux, 
trois  missions  pour  lesquelles  je  n’ai  encore  reçu 
t^iic  des  témoignages  d’eslmie  de  tous  les  pays  que 
jai  parcourus.  J'ai  vu  avec  peine,  dans  la  lettre 
qu’on  vient  de  lire,  desexpre-ssions  qui  ne  sont  jamais 
sorties  de  ma  bouche  et  que  ma  main  n'a  jamais  tra- 
cées; cependant  il  est  vrai  que  j'ai  signé  la  lettre. 

Quant  aux  arrêtés  que  nous  avons  pris,  il  faut  se 
rriiorterà  l'époque  où  ils  l’ont  été.  Mayence  venait 
d'etre  rendue,  Valenciennes  et  Coudé  étaient  pris; 
je  parcourais  le  Uaul-Rhin  et  les  Vosges  pour  y faire 
une  levée  de  quinze  mille  hommes,  et  aucun  de  ces 
deux  départements  ne  peut  rien  me  reprocher.  Je 
*'evins  à l'arr.iee,  parce  que  le  général  se  disposait 


à attaquer  sur  tous  les  points  et  a passer  le  Rhin. 
Ci-lte  entreprise  éctiona  par  l'edel  de  la  Iralilsoii  de 
quelques  olliciers  que  nous  traduisîmes  devant  une 
commission  militaire  établie  avant  notre  arrivée. 

Apiè.s  la  livraison  des  lignes  de  Weissembourg, 
l’année  se  replia  jusque  sous  les  miirsdc  Strasbourg; 
nous  assemblâmes  les  corps  constitués,  et  dans  une 
séance  qui  dura  un  jour  entier,  on  nous  dénonça  les 
agioteurs  et  d'autres  gens  qui  étaient  suspectés  d’en 
treleiiir  des  relations  avec  les  émigrés. 

Dans  le  même  moment,  le  général  Michauü  nous 
envoya  une  lettre  d’un  émigré  portant  uneadres.se  en 
caraclére.s  hiéroglyphiqnrs.  Elle  invitait  celui  à qui 
elle  devait  être  remise,  à se  promener  sur  la  place 
d’armes  pour  donner  la  réponse  : elle  portail  qu'on 
était  sûr  de  la  réussite  du  complot;  qu'on  comptait 
sur  la  garde  nationale  ; one  tel  jour,  a telle  heure  il 
y aurait  assez  d’émigrés  dans  la  place  pour  s’emparer 
du  canon.  Ou  recommandait  de  se  re<irlre  maître  des 
portes  de  la  citadelle  ; deux  ou  trois  cenLs  hommes 
devaient  se  porter  chez  les  représentants  du  peujile 
pour  les  égorger.  Ou  disait  entin  que  tel  avait  3 mil- 
lions cachés  sous  son  plancher. 

On  nous  dénonça  en  même  temps  beaucoup  de 
Iianquiers  qui  entretenaient  beaucoup  de  correspem- 
dances  au-dessus  de  Kehl  et  au-dessous  de  Neuf-Bri- 
sac  ; tous  ces  laits  réunis  nous  délerniiiiérent  à pren- 
dre le  premier  arrêté  que  vous  avez  entendu. 

Pluiifurt  voix:  L’ordre  du  jourl 

Guyabdin  : Je  demande  à être  écouté  jusqu'au 
bout.  — La  taxe  révolutionnaire  fut  établie  sur  des 
hommes  qui  recevaient  les  émigrés  chez  eux  ou  qui 
fuyaient  avec  eux  : car  le  cordon  de  nos  troupes  s'é- 
tendait jusque  dans  le  jardin  du  cardinal  de  Pulignac 
à Berne,  cl  par  les  montagnes  des  Vosges  les  émigrés 
deserndaient  en  France,  ou  s’eiduyaient  avec  ceux 
qui  les  avaient  reçus  dans  la  maison  du  cardinal. 

Serbes  : J’ai  trouvé  la  mémoire  de  Guyardin  ché- 
rie dans  l’Ardèche,  où  il  m'avait  précédé,  et  je  puis 
dire  qu’il  a préservé  les  ciluyeii.s  de  ce  département 
de  l’avidité  de  la  commission  d'Orange. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  ce  qui 
regarde  Milbaud  et  Guyardin. 

{La  suite  demain.) 

N.  B-  — Dans  la  .séance  du  16.  Sievès  a annoncé 
l’arrivée  de  l’aiiiba.ssadeur  des  Proviiices-Unies;  la 
Convention  a décrété  qu’elle  le  recevrait  dans  sa 
séance'du  18. 

— Sur  la  proposition  de  Laporte,  organe  du  co- 
mité de  salut  public,  l’assemblée  a adopté  un  projet 
de  décret  contenant  des  dispositions  contre  les  ci- 
toyensquiarrêteraientoii  pilleraient  Irssubsi.sinnces. 

— Les  membres  de  l’ancien  tribunal  révolution- 
naire de  Brest  sont  re nvoyé.s  devant  un  iribuiiai  cri- 
minel pour  y être  jugés.  Ou  a repris  la  discussion 
sur  les  ânaiices. 


Payement#  n la  trésorerie  nationale. 

Le$  crMocieride  i*  dciie  Ti»i;crt  *oni  avertis  que  le  paye- 
ment des  parties  de  renie  sur  pluweurt  téte^,  avec  etpret*- 
tivc  ou  survie,  rst  ouverl  depuis  le  1 jusqu'à  lOOU,  peur 
ce  qui  a été  déposé  dans  U-s  liureaus  drs  l'iloycns  Delafon- 
taine,  Caslaignrl,  Audoy  rlLalandr;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  iOOO,  des  mêmes  burcaui,  est  ouvert  de- 
puis le  l€  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert  depuis  le  n*  I jes- 
qu'à  SÜO  , pour  ce  qui  a été  déposé  dans  le  bureau  du  ci- 
toyen Dclahaye. 

Le  public  irrs  averti  par  des  avis  postérieurs,  à mesure  que 
les  autres  numéros  seroiil  en  étal  d’etre  payés. 

Les  bureau!  de  liquidaiinn  ne  seront  ouverls  que  lesquin- 
' tidi  cl  nonidi  de  chaque  décade.  Celte  mesure  est  usdupen- 
1 sable  pour  accélérer  le  payeuieul. 


GAZETTE  iVATlüMLE  LE  HOMTEÜR  I.VIÏERSEL. 

N”  258.  Octiii  18  Pbaiiiul,  l’an  3'.  (Samedi  6 Jow  1795,  vieax  ilyU.) 


POLITIQUE. 

PAYS-DAS. 

firuTflUf,  fe  46  prairial.  — L*arr6lé  suivant  dn  re« 
pri-M-nlaiiti  du  peuple  vient  d'Otre  publié  : 

■ rrpreseniaMtv  du  peuple  pié'>  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meu^e»  vu  la  peiitio»  des  Français  ma* 
lades  il  rbûpilal  de  Vilvordrn,  adressée  tu  mmmissaire 
des  Kuerres  Boudeille,  h l'effet  de  jouir  du  bénéfice  de  la 
lui  qui  permet  la  librrié  des  cultes;  la  lelire  du  ciioyen 
Galmart , curé  à Meisbroek,  tendant  k se  faire  autoriser 
par  ledit  rommissaire  des  guerres  k adiniuislrer  les  sacre* 
nienis  k ceut  de  nus  frî-res  d'armes  malades  audii  bûpilal, 
qui  en  ont  mainle>te  te  désir  ; le  renvoi  du  même  commis* 
sairc  des  guerres  aui  représentants  du  peuple,  pour  sla* 
tuer,  et  le  certificat  honorable  du  géuéral  Proleau  en  fa* 
veui  du  curé  de  Mil'biotk  ; 

• Enjoignent  audit  commissaire  des  guerres  Boudeille 
du  laisser  aller  et  venir  librement  le  citoyen  Calma rt,  curé 
de  Melsbroek,  et  tels  autres  ecclésiastiques  qu'il  jugera  0 
propos  de  s'adjoindre  pour  cicrcer  les  fonctions  de  leur 
ministère  auprès  des  Fiançais  malades  qui  les  réclament 
cl  pourront  les  réclamer,  et  de  veiller,  sous  sa  responsabi* 
lilé  personnelle,  k cr  qu'il  ne  leur  soit  apporté  aucuu 
trouble  ni  empéchemetit. 

• La  même  l,.culiè  est  accordée  aui  Français  malades 
qui  ivclameroDt  l'assisiauce  des  miuuircs  de  tout  autre 
culte. 

> Signé  PkauetGiaonsr. 

• Pour  eipédition  conforme  : Pkùs.  • 

lS.rtrail  <Cune  lettre  éerite  dn  blocus  de  LuTembourgt 

le  7 floréal.  — * L'atrocité  couiinise  dans  le  sanctuaire  dos 
lois,  par  des  monstre»  qui  depuis  longtemps  «ont  adulés  | 
par  des  cannibales  avides  du  sang  des  patriotes,  m'ôte 
jiisqu'k  la  douceur  du  «ommeil,  quand  l'intervalle  de  nos  | 
fonctions  mitilaiics  me  permet  d'en  jouir  un  inslanL 
- La  douleur  accablante  où  cette  triste  nouvelle  a jeté 
l'armée  du  blocus  de  Luxembourg,  les  larmes  que  [’ai 
vues  couler,  sont  des  signes  bien  certains  que  nos  cama* 
rades  éprouvent  tout  ce  que  je  ressens.  L'empressi-menl 
m'oblige  d'écrire  isolément:  c est  alléger  en  quelque  sorte 
le  poids  du  chagrin  que  de  détromper,  sans  |>erte  de 
terop',  des  tigres  qui  se  persuadent  avoir  quelque  chose 
decoinmun  avec  no>  aimée-. 

• Les  factieux  du  faubourg  Antoine,  après  avoir  décidé 
l'eiécntioii  de  leurs  abominables  complots,  osent  diré: 

. Il  sera  fait  nne  Adresse  k nos  fn'res  des  années,  etc.  • 
Qu’ils  sachent  donc,  ces  anlUiopophages,  qu'il»  n'ont  de 
frères,  île  semblables,  qnedanslcsdéserts  du  Sahara,  Qu'Us 
sachent  auvsi  que,  si  nous  n'üvioas  plus  d'enmmis  exic*  I 
rieurs  k contenir,  nous  volerions  pour  leur  porter  nous* 
inèmi  » une  réponse  capable  de  Caire  rentrer  dans  la  pous* 
tière  toutes  les  macUioes  de  Pilt  et  les  agents  du  roya* 
lismc.  • 


R É I ’ L U U O i ■ i:  n ; .V  N I S E . 

Paris  t te  il  prairial.  — Les  espérances  les  plus  folles  | 
se  manifestent  de  toutes  partr.  C’est  k qui  jellera  plus 
promptement,  plus  ouverU-aii-ol,  le  masque;  on  dirait,  k 
lire  les  éct  its  qui  paraissent , k entendre  les  conversations 
de  gi'iis  qui  se  croient  dans  le»  confidences,  que  c'en  est 
fait  de  la  rcpublique;  parce  que  la  Convention,  secondée, 
pou«sér  même  par  le  xèle  et  l'énergie  des  bon»  citoyens,  a 
remporté  une  grande  victoire  sur  les  terroristes,  sur  les 
successeurs  de  Robespierre,  il  semble  qu'elle  n'ait  plus 
qu’à  proclamer  la  royauté.  Fenl-étre  eM*ii  consolant  pour 
le»  amis  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  gloire  nationale, 
de  voir,  parmi  ceux  qiii  rêvent  dejk  la  lyraiiniecoiironnée, 
de»  homme»  qui  n'unt  pa»  rougi  de  flatter  la  tyrannie  dé* 
cemvirate  et  d'applaudir  k ses  monstrueuses  fureurs.  Non, 
la  représeulalioii  nationale  ne  peut  parUgerces  ioteotiona  ' 
ft*  Série,  — Tome  XI, 


criminelles,  ces  projet» déslmnoranh  ; non,  la  coinmig*i«>D 
de»  Oiue  ne  trahira  point  la  confiance  de» citoyens  vert ui-ux 
qui  ne  détestent  pa»  moins  le  gouvernement  arbilraiie, 
perfide  et  trompeur  d'un  seul,  que  l’anaicbie  sanglante 
d'une  ninltitud*'  »ans  raison  , sans  luoiiéres  et  sans  frein , 
que  le  régne  dévorant  de»  hommes  ilu  81  mai , du  13  ger- 
minal etdu  1*' prit  trial.  Nous  en  croyons  k la  simple  parple 
de  l'un  des  meii>biT$  de  cctiu  commission  : si  la  probité  de 
celui-lk  pouvait  non»  abu»er,  il  ii'y  a pas  sur  lu  terre  un 
mortel  sur  l'kine  duquel  la  mitre  pflt  se  reposer  encore; 
sans  doute  il  se  reconnaîtra , s'il  lit  cet  article  ; il  -cru  peut* 
êue  louché  de  reslime  profonde  et  inaltérable  d'un  corn* 
patriote  qui  déplora  souvent  ses  malheurs  et  gémit  sur  sa 
vertu,  qu'il  crut  au  pouvoir  des scélcrais. 

Ce  qui  donne  lieu  k toutes  le»  conjectures  plus  ou  moins 
absurde»  auxquelles  chacun  se  livre,  c'est  t'apprnehe  du 
35  prairi.il.  Tout  le  moiidi'  pense  que  c’e.-t  ce  jour*lk  que 
doit  être  p'ésenté  le  travail  de  la  commission  des  Unie. 
Tout  le  monde  te  croit,  parce  qu’un  décret  de  la  Coiiven. 
lion  l'ordonne.  Mai»  a-t-on  oublié  la  date  de  ce  décret  ? Ne 
sait-on  plus  qu'il  a été  rendu  le  3 prainal,  au  mnme'nl  où 
la  prétendue  réunion  dos  seclions  laissait  la  représentation* 
sans  defi-nse,  sans  force  et  sans  liberté;  au  moment  où 
Saini'Giex.  acteur  du  31  mai,  venait  in>nlemmenl  k la 
barre  dicter  les  ordres  de  cette  multitude  factieuse  et  re- 
belle, decctle  bande  ü'assassin»  et  de  brigand»  qu'il  osait 
nommer  le  peuple  souverain  ? Un  pareil  decret,  rendu  d.ins 
une  semblable  circonstance,  n'a-l-il  pa»  été  rap|>orlé  de 
tait  par  les  décrets,  par  la  victoire  du  4?  La  cuiimiis»iun, 
loin  de  se  croire  liee  par  lui,  ne  doit-elle  pas  mettre  et  »on 
devoir  et  le  soin  de  la  digniié  représentative  k préM-nit-r 
un  aulrejour  ce  travail,  objet  des  espérances  et  de»  sulii* 
citudes  générale».  Fôt-ii  prêt  le  35,  elle  devrait  en  retar- 
der l'époque,  précisément  parce  qu’elle  a été  fixée  sous 
l’influence  des  séditieux. 

Sans  doute  il  faut  un  gouvernement  : rien  n'rsl  plu»  né. 
cessaire,  rien  n’est  plus  pressant:  mats  ce  goiivi-rnement 
doit  être  assex  médité,  a»set  mûri  par  le»  légi-*laleiir», 
pour  être  bon  et  durable,  pour  fermer  toute  voie  à l'intri- 
gue et  au  crime,  pour  assurer  k l'agriculture,  au  com- 
merce, aux  arts,  la  tranquilliié  qui  les  féconde  et  la  liberté 
qui  li-f  ennoblit.  La  constitution  ue  sera  doue  point  pro- 
posée le  S5. 

Nous  avons  parlé  de  la  victoire  du  4 prairial;  secons- 
, nous  obliges  de  répéter  k la  Convention  cet  antique  repro- 
I ebe  : 7'u  Jais  vatnere,  mais  tu  ne  sais  pas  profiter  de  la 
I nirfoirc.  Qu’a-l*il  produit,  en  effet , ce  triomphe  peut-être 
I aussi  trop  exalté?  le  silence  de»  scélérat».  Mais  ou  est  la 
I g.iraniie  qu'il»  ne  con-pireronl  plus,  qu’ils  ne  conspirent 
pas  déjà?  qtielU-s  mesures  ont  été  prise»?  quels  coupables 
ont  été  puni»  ? Quelqm-»  scélérats  subalternes,  bien  subal- 
terne», ont  été  frappih  du  glaive  de  la  loi;  pourquoi  donc 
n'a-l-il  pas  fait  justice  des  chef»  de  la  rébellion  , des  prédi- 
cateurs du  pillage,  des  dirretenrs  de  l'assavsinat? 

La  Convention  s'est  épurée  de  plusieurs  monstres  dont 
la  présence  dans  son  sem  était  un  opprobre  comme  un 
crime.  Mais  que  devienuent  ceux  qui  encourageaient  les 
bourreaux  de  leur  colU-giiH  mas-acré?  que  fait  la  commis- 
sion chargée  de  les  jug«T?  qu'e»l-ce  que  ce  n-ga'd  en  ar- 
rière jeté  par  quelque»  représentants  du  peuple?  Ils  se 
cmient  donc  bien  en  sùreié  I Eli  bien , la  patrie  n'y  est  pas 
encore:  set  ennemis  deviennent  plus  puissants  k mesure 
que  la  Convention  relkche  son  énergie;  les  scélérats  rega- 
gnent eu  esperauce  ce  qu’elle  per<l  en  fermetc:  ils  em- 
ploient à méditer  de  nouveaux  lurfait»  le  temps  qu'elle  né- 
glige k les  punir.  Eh  I quelle  e»t  donc  cette  inviolabilité  du 
crime!  Quoi  I toujours  de»  ménagement»  pu»illatiimes 
après  avoir  dit  solenoellenienl  qu’on  n'en  gardera  pliisl 
des  formes  de  barreau  pour  des  révoltés  pri»  le»  arme»  k 
la  main,  et,  comme  on  l'a  dit,  les  pieds  ^us  le  sang  des 
victimes  1 

Convention  nationale,  quelle  expérience  pourra  donc  te 
convaincre  de»  dangers  d'une  faiblesse  qui  a fait  tant  de 
maux  k la  patrie,  qui  a fait  périr  tant  d'innocents , et  qui 
ouvrirait  encore  à la  chose  publique  un  abîme  qu'il  faut  te 


Iifttcr  de  rektajer  uc  leioonpaktes,  il  tune  veux  pu  Qu'ilt 

lervtnt  nux  projets  de  quoique  ambilioui  qui  rondcratl  sur 
leur  bassefse  el  leur  im^uuiiûla  peru;  cuüùtl'  deU  Fraucel 
TtousÉ. 


AVIS. 

Les  agents  nalionaui  des  messageriea  pedviennent  leurs 
concilosens  qu'iU  avaient  donné  et  qu'ils  viennent  de  renou* 
vfler  à leurs  dire<trur«  et  autre»  préposés  dans  les  départo 
nu'itts  l'urdre  le  plu*  poailit  d'expédic  r de  preforouce  à tous 
nuirca  covois  les  article»  co  pain  . (arine  et  autres  comeslt> 
liles  de  prcoiière  oécexsîie  avec  destmaliOQ  pour  l*arU  , el 
que  . par  les  instructions  énoncées  ilaitv  uu  placard  qui  sera 
affiché  tant  k Paris  que  daui  les  départroienU , ils  oui  pris 
loua  tes  mojeus  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  eotpêclier  qup 
les  euvoU  ta  pain  «rriTenl  taouis  et  soient  retardes  dau»  leur 
reoiise.  Ukcoviociuv,  pasaoit. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préfideitu  lU  Mathieu. 

. SL'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  PRAIRIAL. 

Du|uay  d’Atsè,  qui  continue  de  suppléer  le  rapi>ortenr, 
tlouiie  lecture  îles  inculpations  bstle»  à J.-B.  Lacoste  i^t  À 
BaiiduL  Plusieurs  pièces  les  accuvenl  devoir,  lois<|u'ib 
CUk'ut  eu  tnisslon  dans  le  Bas-Rhiu,  incarcéré  sans  niotile 
Ica  meilleurs  cilQ>eus,  iitenté  & la  flropiiélé  par  des  laxrs 
rcvoluliouDBires*  proroqué  la  dissolution  de  la  repré>eii> 
talion  nationale  en  apisrlant  la  mort  sur  tous  les  ap|ielani$. 
RolandinSt  Brusolius,  el  d'avoir  insliiué  une  cooiiiiissioii 
militaire  qui  jitf^uail  sans  fornieH  el  sans  preuves;  d’avoir 
exercé  un  (Kiuvoir  dietetorial  i l'égard  de  Faure,  leur 
collègue  en  mission,  en  défeitdani  aux  autorités  constl- 
luées  de  lui  obéir,  et  en  le  menaçanl  de  le  faire  arrêter. 

J.-B.  Lacoste  : Tandis  que  Baudot  et  moi  npus 
noMS  lialtions  à l’armée  çlii  Rhin,  peiil;i:el  çt  Faure 
nous  déiioDçaietit  ici.  Cfs  <\eux  honinicvlii  sç  $uut 
attachés  après  nous  connue  des  harpies,  je  iie  sais 
pas  pourquoi,  ^ous  avons  éciit  que  uuus  ^uuruions 
jusqu'à  la  paix  loulcs  les  deiioncialiuui  laites  cou- 
tre  nous,  et  nous  sommes  restés  au  bivouac  peudaiil 
trente  et  un  jours. 

On  nous  reproche  les  mesures  que  nous  avons 
prises  à Strasbourg  \ mais  il  faut  savoir  qu'il  y avait 
dans  cette  ville  dix  mille  délemis,  et  à Hagiieuau  et 
Wisseiiibourg  trente  mille  émigrés;  ce  n’élail  pas 
nous  qui  avions  fait  arrêter  (es  pn  miefs.  Le  comité 
de  salut  public  noqs  écpvit  4e  créer  iiu  tribunal 

Sour  les  (aire  jugfr  : nous  nrpnes  un  qrrélé  qui 
sait  sou  organisation  ; nous  IVnvuyimes  au  comi- 
té , qui  l’approuva , et  nous  le  mimes  eusnite  à eié- 
culiu|i.  Il  portait  qu’aucun  citoyen  ne.  pourrait  être 
convaincu  que  d'après  le  lémnignage  uiiilurme  de 
deux  citoyens.  Ce  tribunal  léa  jugé  que  trois  indivi- 
dus. qui  ont  été  acquittés. 

J'ai  dénoncé vSaiiil-Just,  qu.itre  mois  avant.sa  dic- 
tature, uu  comité'  de  saiut  pqbhc  et  à tu  Convention, 
ülallarméft  d’pulrcs  de  mes  collègues  ont  les  yingl- 
4eiix  rhefs  (iV^^M^alion  que  j’avais  portés  ymilrp  ye 
mmislre.  U avait  tenu  up  homme  pemluiil  cinquante 
(ours,  pour  lui  arracher  une  dciioneialion  euiitrc 
moi.  Au  bout  de  ce  teiiips,  il  lit  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  ce  malheureux,  âgé  de  qiiatre  vingt- 
onze  ans  : celui-ci  s’endormit  à l'audience,  el  il  fut 
traîné  à la  mort  sans  avoir  même  entendu  sa  con- 
damnation. 

Faure  avait  voulu  tout  désorganiser  dans  les  dé- 

fiartemenls  où  il  était;  pendant  quatre  mois  pmjs 
ùiiiifi  (ib(|géâ  qp  nijiUer  r^rpiéf  poiif  réparep  Iqii( 
le  Ilia)  qq  il  avait  fait,  pour  redresser  ses  iiiàlilutiou| 

d’outre  revolulioimaifes 

Faire  (de  U UautR-Uiire)  : Jtdeounde  la  parolt. 


Lacoste  : Lorsque  Baudot  et  moi  arririmes  a 

Landau , après  que  celle  place  fut  débloquée . noii^ 
ftiines  obligés  de  prendre  ^Înt-Jiist  aux  cheveux;  la 
gurnisou  était  révoUee  coulre  Deiitzel.qui  avait  (ait 
mettre  un  citoyen  dans  une  cage  de  fer 

Bailly  (de  jiiilly):  J'arrive  de  Landau,  et  je  cer- 
tifie que  le  fait  est  faux. 

Lacoste  : Au  surplus,  nous  avons  envoyé  Dcnlzel 
au  couiilé  de  salut  public , qui  l'a  mis  çn  état  d'ar- 
restatiuii.  Depuis  ce  temps,  uous pc pqus sommes 
rien  permis  contre  lui. 

Après  celle  glorieuse  missioa,  vous  m’aycR  en- 
voyé devant  Valenciennes  cl  Coudé,  et,  vingt-deux 
jours  après  mon  arriyix,  Us  ont  ouvert  leurs  porles. 
Je  vous  ai  écrit  alors  uue  lettre  pleine  d’huoianile  ; 
je  n'ai  pas  fait  dresser  une  seule  guillotine.  J'ai  en- 
suite marché  en  Hollande.  Au  surplus,  il  fnut  bien 
que  je  me  soumette  à tout  ce  que  i’oii  voudra.  A l’é- 
poque du  3(  mai  el  (jepiiis . j’ai  pu  émettre  des  opi- 
nions erronées,  mais  mon  cœur  fut  toujours  pur. 

Dentzel  : Ce  ii’esl  pas  parce  que  Lacoste  cl  Bau- 
dot ont  voulu  tneviclimer  que  je  prends  la  parole: 
la  vengeance  ne  m’anime  pis  , et  je  u’ai  jamais  rien 
(lit  ni  écrit  contre  eu.y  ; mais  c'est  parce  que  mon  4é* 
partcuienl  ui’a  chargé  de  dévoiler  (purs  forfaits.  Ce 
sont  eux  qui  oui  iustqué  cettç  coininissiov  a l'aide 
de  laquelle  riuQuie  Schneider  asSASSiifîiil  tous  les  ci* 
toyeiis.  Vopsavez  uu  éch.iatillun  de  ses  jugements 
dans  celui  qui  cumlamnait  à mort  un  citoyen  pour 
avoir  loué  sa  maison  au  dessus  du  maximum , et  or- 
doiiiiall  que  celle  maison  serait  rasée.  C’csl  au  sortir 
«les  orgies  nue  les  membres  de  cette  commission  fai- 
saient avec  Lacoste  et  Baudot,  qu'ils  allaient  ordon- 
ner qu’on  égorgeJl  les  victimes,  ils  ont  bu  mon  vin, 
pris  mes  chemises,  él  je  suis  sûr  que  Lacoste  en  a 
cucore  une  sur  le  corps...  (Ou  murmure.) 

Je  vais  vous  lire  une  phrase  d’une  lettre  qu’ils 
ont  écrite  à Ruamps,  Borie  et  Mallarmé:  •Quant 

aux  aristocrates  et  aux  f Alsaciens,  nous  vous 

promettons  d'en  avoir  soin;  el,  sans  la  loi  sur  le 
tribunal  révolutiommrre,  qui  nous  lie  les  nous 

en  aurions  di'j^  fait  une  jolie  fricassép (ilouve- 

iiu  uls  d'horrepr  èt  d’iii'ligiiatiôii.)  imis  jls  nç  per- 
dront fieu  popr  attendre , parcj^  que  imusespérou^ 
que  vous  püus  lcrez  dquuef  des  puqyuirs  exlraordi- 
iiairiis  pour  franciser  ces  coquins.  > 

Lk-vioyne  : Je  deiiiaiide  que  Lacoste  avoue  ou  dés- 
avoue celle  lettre. 

Lacoste  : J’ai  le  désaveu  forniel  de  ee  que.  Dent- 
zel  veut  faire  dire  aux  autorités  constituées 

Plusieurs  voix  : Cesl  le  désaveu  de  la  lettre  qu’il 
faut. 

Laco.ste  : Dentzel  m'acciisg  «le  porter  ses  che- 
mi.Aes  , ceci  est  inl<Vcssaii| • 

Plusieurs  voix  : U .Oagii  de  la  )eUre. 

Gamün  : Je  demande  qu’on  use  tous  les  écrits  de 
Lacoste,  et  l’on  verra  qu'il  a conllmieHemeiil  pro- 
voqué le  massacre  des  représentants  lidèles  à leur 
devoir. 

Défermqn  : Crtto  proposition  ne  servirait  qu'à 
iaire  perdre  du  temps.  Lorsque  ries  hommes  ont  osé 
demander  des  poiivuirs  .supérieurs  à ceux  du  tribu- 
nal révolulionnaire  , pour  faire  une  fricassée  de  ci- 
toyens français.  il  ne  faut  rien  de  pins  pour  motiver 
leur  arrestation.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix.  " ■ 

Lacoste  e|  Baudot  sorit  décrèiês  4'arrotaiipo. 

Mpnolier  (du  Puy-de-Dûnie ) etl  aceu^ê  d'èlre  un  fri- 
pon, de  s èlre  entendu  avec  l'aeenl  des  fourraices  de  far* 
mêe  pour  dilapitii-r  en  commun  ; d’aroir,  de  concert,  atec 
Pinel  aîné,  versé  le  sanx  des  patriote»  1rs  plus  pur.«,  créé 
une  comniissiou  mililairc  A ses  ordres;  d'avoir dil  que  les 
Hfll*cuioUn  oe  pouvaient  plu  ngardereo  pitié  el  souffrir 
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plus  lonetcmps  (in'unp  poiplfc  lie  rtq.ifnS 

|icu|>li'  au  poitii  irassurcr  sur  la  Coincalion  la  pliuumie 

ilii  fintivoir  nutionaU 

DEBOtRCM  ; Lt  50  dit  & unjcaneliomme 

que  jr  ci'Oiiaîs  ft  qn'it  rcnomlta  tlan^  le  P.i1ai'i-Natton»lt 
fjiu-  ?OMS  Iroî^  jonr«  an  pU>'  laid  1rs  patrt.>le«ieiaieM  p1«« 
iriompliant^  que  jamai».  Moncslîer  in*a\afl  promis  de  me 
donner  l'mpHcMioTi  de  ce  prr»fo»  ; « n’a  pas  leim  varole. 

La  Convention  porte  te  décret  d’arrcstalion  contré  Mo- 

J 

Le  n-présentant  Lefeune  cM  accolé,  par  té  dtstrtct  rie 
ïh  s:ini;«n.  ri’avoh-  fhit  périr  sur  l'éctiaflaud  un  ftand  nont* 
br«-  rie  ptitrlorev.  Lpjfum',  pour  repaître  son  Imanmaiten 
saijj-uiiiiiire,  avili  fait  construio:  jine  petite  puiUolme  avec 
laquelle  il  coupait  le  cou  à toutes  les  volailles  deslIiKCS 
pour  sa  uWc;  il  sVii  servait  même  pour  couper  ksfroiis. 
Suiiscutt  au  milieu  du  rcpi>St  il  mî  faisait  appoiter  cet 
Insiruiiienl  de  niorlf  et  en  faisait  adrnirtT  U*  jeu  à tous  tes 
convives.  Celle  guillotine  est  déposée  au  comité  de  légis- 


lation. 

Lejeune  est  décrété  d*arrc<lalion. 

Allsird  e<l  dénoncé  par  loSorîélé  populaire  et  pTusIcurs 
cîloyeus  du  district  de  Satnl-Giroiis  ( département  de  I A- 
riègpi,  pour  avoir  faiorisé  le»  émigié-,  et  nolatnnieni  la 
femme  Siibran , avoir  exercé  des  cruautés  qui  l*ont  fait 
surnommer  TeXécuteOr  des  a«sa«ni»ts  de  aoii  patrohVa- 
dlor.  Il  cd  en  outré  acensé  de  s’étre  monlrt  irrofondénicm 
immoral  el  atroce,  d’avoir  volé  beaucoop  d'effet»  pré- 
cieux , etc. 

Ai.i.vRD  : Tous  1rs  chefs  d’accnsatioii  qui  Boni 
porfds  conTre  Tnoi  onl  v*lé  mûrement  exontinds  par 
les  trois  comités , îc  1 6 thermidor 

Plusieurs  voix:  CVsl  Dubarran  qui  a faille  rap- 
porl.  ... 

Af  LARD  : La  conduite  de  Dubarran  ne  fait  rien  a 


•**  : Tu  étais  son  compliir  et  cefm  ne  Vadur.  Tu 
Défait  é^nr^er  Uariot , premier  stippléaiil  de  l’Arié- 
ge  , îiliii  triMrc  admis  5 sa  pLice  à la  Conv'ention. 

*•*  : 3’iii  vu  la  correspondance  d’XUard;1Vn’ccn- 
vait  jamais  qu'en  chiffres. 

Ai.i-ard  : Cela  n'est  pas  vrai.  J’ai  des  pièces  qui 
primveronl  combien  Dariol  était  scélérat 

Dkboubges  : Deux  déclarations  sir'uérs  attestent 
que,  lorsqu’on  tleiuandait  s’il  fallait  brûler  les  li- 
tres féodaux  , lu  as  répondu  : • Non.  Que  feric?.- 
Vütis  si  les  émigre's  revenaient?*  Tu  espérais  donc 
qu'ils  reviendraient? 

.Allard  : La  niunicipalilë  étant  en  procès  avec 
son  ci-tlevanl  seigneur,  on  parlait  de  brûler  les  li- 
tres ; je  m’y  opposai , en  disant  : * Si  vous  les  brû- 
lez , vous  n'aurez  plus  de  propriété.  • 

DEBOiftoLs  : Il  existait  une  loi  qui  ordonnait  le 
brûlement  des  titres  de  féodalité. 

Allard  : C'élaienl  des  litres  de  propriété.  Le  co- 
mité de  salut  public,  qui  voulait  me  perdre,  char- 
gea Chaudroii'Boiisseau  d'aller  dans  l'Ariége  pren- 
dre des  reiiseigui  iiieuls  sur  mon  compte.  Il  n en 

rapporta  que  de  bons  témoignages. 

**’  : Vüdier  lui  avait  donné  des  instructions  a ton 


égard. 

Le  décret  d'arrestation  est  porté  contre  Allard. 

Bkrgoino  : Jusqu'à  présiid  le  comité  de  sûreté 
générale  n’avait  pu  fain’  saisfr  que  celui  qui  avait 
cmipé  . celui  qui  avait  promené  la  tête  de  notre  col- 
lègue Féraud  , cl  les  autres  complices  de  son  assas- 
sinat ; je  vous  annonce  que  nous  tenons  aujom  d hui 
celui  qui  lui  a tiré  le  coup  de  pistolet.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

A.  B.  — Le  rapport  de  Durand-Maillane  i Interrompu 
la  iliscussfoti  qui  avait  été  eiUamérdansCrUevéïncr’  sur  le 
projfi  du  comité  des  finances.  Nous  donneron»,  lorsqu’on 
Yeprendra  ct'ttc  matiéie,  Te  disrour»  qi>e  Bourdoo  (de 
l'Oise)  a promiucé  aujourd’hui  »ur  cet  ObJCl* 

Le  séance  ol  levée  4 lis  heures* 


DC  14  mXtBIAf.. 

La  salle  des  séance*  de  la  Lonvenlion  nationale 
est  ornée  de  giiii  laudes  de  chêne  en  festons. 

f.rs  tribunes  puldiqties  sont  oceiqvees  par  les 
membres  de»  corps  conslitu»‘S,  par  les  députés  «les 
quarante-huit  sections  de  Pans,  et  par  les  tribunaux. 

Tous  les  représeninnis  aont  tn  costume  , armés  , 
itn  cr^e  au  Itras  gauche.  ^ . 

De  chaque  cûté  du  bureau, devant  les  seerelaires, 
sont  placées  des  urnes  cinéraires  parsemées  d étoiles 
d'or,  sur  un  fond  noir.  Celle  à droite  porte  celte  in* 
scriptioh  sur  son  pitMleslal  : 

Atfk  Bi>gTi»ntiïie»  défement»  de  I»  liberté , mort»  d*»U 
le»  prisons  el  rar  les  échafaoris,  peodant 
la  iyr**nie. 

Autour  de  l’iirne  scml  gravés  ces  mots  : 

Ils  ont  eu  îc  sort  de  Caton  et  de  Barnevrlt. 

L'urne  placée  à la  gauche  du  président  |»ortc  celle 
inscription  : 

Atn  intrépides  défensrnr»  de  la  libenê.  MoH»  d«» 
les  combals  pendaot  la  guerre. 

On  lit  autour  ces  mots  : 

Ils  ont  recommandé  A la  pairie  leurs  pire», 
leurs  épouses  el  leurs  enfants. 

L'une  el  l'aiilrc  sunt  cmiverlrs  d'un  crêpe  fiinè- 
l>re.  de  couronne!»  de  Ilenrs,  de  verdure  cl  de  chc- 
vrefenille , et  entourées  d’attributs  annlogues.  _ 
Oevanl  la  tribune . à la  |»lace  même  où  Fera»nl 
tomba  sous  les  coups  des  assassins  , est  uu  tombeau 
couvcrl  il'un  marbre  blanc  , sur  lequel  sont  places 
les  armes,  le  rbapeau  mddaire  et  l'écharpe  tricolore 
de  ce  représciilant.  Le  buste  de  Briilus  se  tiamvc 
aU'»Iessns  de  cr  innnumenl. 

Les  ambassailrurs  d»»s  (inissanccs  étrangères  sont 

en  face  du  présidnil.  

One  mnsique  nombreuse  est  placée  à l'ealrcmite 
gauche. 

J.  B.  Louvet  mrrnte  à la  tribun*.  De  yife  applau- 
dissements l'y  accoinpagnem. 

l.oi.'VET  ; Représeulanls  du  peuple  , nn  milini  du 
sénat  assemblé , un  Bmnain  disait  : S'ons  craignons 
trop  la  mort.  Plus  hriin'iu  une  cet  olratrur,  je  parle 
à des  liornmes  aux*|ncls  il  m est  donui'  de  dire  - • S» 
vous  ne  l'aviez  tous  courageusement  affrontée , déjà 
vingt  fois  nous  l’anrions  tons  renie  ; ■ el  je  puis 
ajouter  rni'enlrc  les  journées  ilé|ilorahlfS  ou  la 
France  entière  fut  iiiciiaci  e dans  sa  représeidation  , 
nos  annales  dislingneronl  les  pri'iuières  jmirnées  île 
prairial , comme  enlre  les  conspirations  qui  inii  ent 
la  capitale  du  monde  en  péril  on  a distingue  celle 
où,  devant  ses  bandes  atroces,  Catilina  bl  un  in- 
stant pâlir  le  génie  du  peuple  romain.  _ 

Feprésentanls,  il  commençait  le  !«'  prairial,  et 
de  sinistres  augures  aiiuotiçaieiil  le  plus  alircux  des 
jours.  Partout  c’ctait  le  cri  de  la  révolte,  du  pillage, 
des  proscriptions  : devant  qiiclnue  cinq  ccnls  pro- 
vocateurs , avec  art  n'pai  tis  dans  un  niillier  de 
groupes,  la  foule  étonnée  se  taisait,  BéveillcS  au 
bruit  des  émeutes,  et,  pins  tôt  une  de  coulnine,  ac- 
courant dans  celle  enceinte,  les  législateurs  ny 
parvenaient  qu'a  travers  les  Invectives,  les  menaces, 
les  coups.  Vos  comités  de  goiiveniement  cher- 
chaient quelques  moyens  de  rr.si.slance.  Au  milieu 
de  nous,  un  des  nôtres...  il  rùait  jeune  , il  était  cou- 
rageux, il  était  indigné!  mais  il  contenait  son  indi- 
giialion  ; mais,  comme  le  vrai  courage,  il  calculait 
froidement  l’obstacle,  cl,  sans  eniportomenl , s* 
disposait  à le  surmonter.  Sa  force,  son  ardeur  gene- 
re use  , toutes  les  ressources  de  sa  valeur,  il  les  gar- 
diitpour  le  moment ûe  l’exécution.  Tranquillement» 
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mnis  avec  pprseverance  » il  d('mandait  cinquante 
Immnies  il  i'lite , assurant  qu’avant  qu’on  excctitîU 
lc!»atlfiil.its  iMi’jiarfS  contre  vous,  il  périrait,  ü di- 
gne conipagnon  do  tant  do  pénis,  appui  eétiéroux , 
mais  trop  faihlo  contre  riinmeiiso  débonil  monl  dos 
forfaits  médités,  Foratid,  tu  n'as  que  trop  réoile- 
mont  tenu  tos  promesses  ; lu  n’as  que  trop  complè- 
tement rempli  les  destinées! 

i l'autre  extrémité  de  la  ville  , l'attroupement  sé- 
ditieux s’était  loriiié.  On  avait  arreté  le  plan  sacri- 
lège, on  s'élail  couvert  d’arrnes  parricides  : le  signal 
du  pillage  et  des  massacres  est  donné  ; mille  vocifé- 
rations y répondent.  \ force  de  tnmnite,  et  par  d >'• 
pouvantabics  rugissrnienLs,  ou  s'exerce,  on  se  pous- 
se , on  se  rend  habile  à tous  les  excès.  L'heure 
suprême  de  la  grande  commune  est  sonnée;  ses  des- 
tructeurs s'ébriinlent,  ils  vont  partir;  mais  d'abord 
on  s’ouvre , et  de  ses  flancs  ensanglantés  le  monstre 
du  lerrorisine  vomit  son  avant-garde. 

Elle  marche,  elle  avance,  elle  accourt;  dans  sa 
longue  route  elle  s'est  grossie  de  tout  ce  que  la  cré- 
dulité simple  , l’aveugle  coiiliance  , la  curiosité  pré- 
somptueuse et  la  peur  imprudente  ont  pu  Im  fournir 
de  plus  imbéciles  recrues.  Déjà  les  postes  extérieurs 
sont  forcés,  ces  portes  relenlissenl  des  coups  de  la 
hache:  elles  tombent  brisées.  A la  tête  de  <|ue!ques 
braves, Féraiid  se  précipite;et  quel  spectacle  a frappe 
ses  yeux  ! c'est  la  déraison  , l'imposture , la  colere , 
l'impudeur,  rimpudmee  ; ce  .sont  les  vengeances , 
les  haines,  les  viles  imprécations , 1rs  malédictions 
féroces,  tontes  les  passions  hideuses,  toutes  les  fu- 
reurs, toutes  les  furies.  Partout  la  faim  s'agite  et 
crie;  et  sur  tous  ces  visages  bunrgronnés  d'ivresse 
on  ne  découvre  que  la  dcLauclie  gorgée  de  viandes 
et  de  vin.. 

Pourtant  c'e.sl  encore  du  nom  de  femmes  que  tout 
cela  se  qualilic!  et  tout  cela  se  dit  insolemment  le 
peuple  ! 

f^uand  donc  le  vrai  peuple  et  les  femmes  dignes 
d‘-  ce  nom  vengeront-ils  leur  injure?  quand  repren- 
dront-ils leur  titre  si  indignement  prostitué? 

Trois  fois  les  flots  de  cette  multitude  entraînent 
no’i  défeiisenrs.dont  le  glaive  brille  et  ne  frappe  pas. 

ihielqiie  dépravée  que  .soit  celte  image  d'un  sexe 
oioinairement  innocent , bienveillant  et  doux  , vos 
défenseurs  la  respet  teiil  encore.  Trois  fois  pourtant 
notre  collègue  revient  sur  la  foule  et  la  force  à ré- 
trograder. 

Vains  succès!  une  h.inde  nouvelle  est  arrivée  ; le 
fer  la  couvre,  la  terreur  la  précède,  la  mort  l'accom- 
pagne ; tous  les  forlails  se  pressent  à sa  suite.  Sout- 
cetles  hommes!  Non;  c’e.sl  le  lion  furieux  que  le 
génie  de  Billaud  réveille  ; re  sont  apparemineiil  les 
jurés  de  Dumas  , les  juges  de  Fouquier,  les  patriotes 
de  Collot.  Sans  doute  les  maximes  de  Uobespierre , 
les  images  de  Marat , les  mànc.s  de  Carrier  sont  au 
milieu  d eux.  A leur  n.^pecl , qui  ne  serait  .saisi  d'é- 
poiivnule? 

Un  insLint  quelques  braves  vous  font  un  dernier 
rempail  de  leurs  corps;  un  instant  la  terreur  que 
les  as.sassius  apportaient  leur  e.st  renvoyée;  uu  in- 
stant les  tigres  se  replient.  Mais  bientôt,  appuyés 
d'un  affreux  renfort , ils  se  précipitent , cl  la  valeur 
doitee’der  au  nombre.  Sans  amies,  à peu  prés  seul , 
Férand  , l'intrépiiie  Feraud  reste  devant  eux.  Il  dit; 
on  a recueilli  ses  paroles  : — • J'ai  été  plus  d'une 
fois  atteint  ilti  fer  de  l’ennemi.  Voilà  mon  sein  cou- 
vert de  cicatrices;  je  vous  abandonne  ma  vie,  frap- 
|)fx  ; mais  ne  profaner  p.as  le  sanctuaire  des  lois.  • — 

Les  tigres  ne  l’éeoiitent  point.  Alors, ô dernier 

f floride  la  vertu  qui  s'Imnitlie  devant  le  crime!  th! 
que  lie  fait-on  pas  pour  sauver  la  patrie  ! Il  prie  , il 
presse  , il  cuirjiire,  il  iniplgre  , il  tombe  à (cnrs  ;»e- 


noux  ; rien  ne  les  touche.  ■ Eh  bien  ! vous  passerez 
sur  mon  corps!  ■ .s'écrie-t-il.  Il  a dit,  il  sc  jette; 
les  barbares  vont  le  fouler  aux  pieds. 

Quelques  amis  le  relèvent  à urine  et  IVntrainent. 
Il  rentre  , couvert  lie  sueur,  cliargé  de  poussière, 
brisé  de  fatigues,  hors  d baleine , b.iletant , épuisé. 
11  entre;  la  foule  impie  entre  .avec  lui.  Vouslesavex 
vus  inonder  la  salle,  toutes  les  tribunes,  tous  les 
corridors,  toutes  les  issues,  se  jeter  entre  nous, 
vous  cerner,  vous  serrer  sur  vos  places,  assiéger 
votre  président,  s'emparer  de  la  tribune  même  et 
s'entasser  sur  le  bureau.  Qui  pourra  donc,  à l'au- 
dace que  le  crime  montre  dans  ses  premiers  succès , 
assigner  le  terme  où  i!  entend  s’arrêter! 

Représenlaitls,  voici  riiislaiil  fatal  ; voici  l'instant 
où  j’ai  be.soin  de  recueillir  toutes  mes  forces  et  d'ap- 
peler les  vùlres.  Ah  ! s'il  me  faut  tout  raconter,  vous 
avez  à remplir  un  devoir  non  moins  douloureux  : 
vous  dev/'Z  tout  entendre.  Le  president  donnait  des 
ordres ;radjiidant  général  Liébaul  les  reeev.iil.  Los 
furieux  aperçoivent  le  guerrier;  trente  sabres  sont 
levé.s  sur  lui.  Férand  voit  l'innocent  menacé,  il  re 
trouve  des  forces,  il  vole  au  secours  deTinconnii. 
Entre  la  victime  et  les  assassins  il  s'élance  ; il  s'é- 
lance, les  bras  étendus,  les  bra.s  dé.sarniés Ma- 

gblrats!  citoyens!  soldats  de  la  patrie!  vous  tons, 
vous  ne  le  croiriez  pas,  si  vos  représentants  n’en 
avaient  été  les  témoins;cltoyens,  c esl  là  qu’ils  ronl 
frappé  ! i!  a chancelé  sur  ces  marches!  au  pied  de 
relie  tribune  il  est  tombé,  sans  dire  un  mol,  sans 
pousser  un  cri  ! c’est  la  qu'ils  se  sont  aeharné^  sur 
lui.  qu’ils  l'ont  criblé  de  leurs  piques  et  de  leurs 
baToiitieües  ! c'est  de  là  qu'ils  l’ont  traîné  par  les 

cheveux  ! c’est  là-bas  qu’a  coups  de  couteau Im 

respirant  encore  !....  je  vous  épargne  d’autre's  hor- 
reurs.... c'est  là-bas  qu'ils  ont  haché  sa  tête...  aus- 
sitôt mise  sur  une  pique!  apportée  ici,  promenée  au 
milieu  de  vous!  déposée  pendant  plusieurs  mimiles 
sous  les  yeux,  presque  sous  la  main  de  votre  pré.si- 
denl. 

O forfait!  Ci  attentat  d’une  espèce  înou’îe!  d jour 
de  deuil  cl  d’un  ileml  éternel!  le  sanctuaire  des  lois 
violé!  la  souveraineté  nalioiiate  mecomim*!  In  ma- 
jesté du  neiiple  foulée  aux  pieds  ! le  fer  dans  les  en- 
Iruilles  de  la  repré.seiitalion  nationale!  O jour  de 
deuil,  et  d’un  demi  éternel!  ce  que  six  cent  mille 
braves  armés  contre  nos  droits  n’avaient  pu  faire, 
qiiiiize  cents  vils  assassins  l’un  Lut  ! En  vain  les  in- 
nombrables soldats  de  la  patrie  triomphent  pour  le 
|)enple  français  ; le  {>euple  français  vient  d'élre 
frappé. 

Celte  fois  encore  ils  l’ont  frappé  dans  un  de  scs 
plus  estimables  défensrur.s.  Les  vertus  publiques, 
vous  le  savez,  se  composent  des  vertus  privées.  On 
n'aime  sa  patrie  que  comme  on  aime  ses  .semblables, 
et  on  ne  les  sert  que  comme  on  les  aime.  Qui  u’esl 
ni  bon  ami,  ni  bon  fils,  ni  bon  parent,  ni  bon  pere, 
ne  saurait  être  bon  citoyen.  Férand  portait  dans  .son 
cmir  la  piété  fili.ile,  l'aînourde  ses  proches,  l'olla- 
cliemenl  inviolable  à ses  amis,  le  respect  aux  en- 
fants. aux  femmes,  aux  vieillards,  à riiiuoeence  et  à 
la  faiblesse,  à la  misère  et  au  m.ilht'ur.  Demandez  à 
sa  famille  qui  n'espérait  qu’eu  lui,  aux  amis  de  son 
erilauce  qu'il  s’élail  conservés,  à celle  lotile  d'inno- 
cents persécutés,  pour  lesquels,  dans  le  silence,  en 
dépit  de  I»  tyrannie  soupçonneuse , il  prépara  la 
sainteté  de  l'asile  ; à la  niultilude  de  nosdélenseurs, 
atixipiels  il  prodigua  les  soins  de  l’hospitalité  ; de- 
mandez même  à quiconque,  au  sein  de  celte  com- 
mune, passait  quelques  jours  dans  la  demeure 
où  il  ne  Liisait  qu'un  séjour  momentané  ; interrogez 
tous  ceux  qui  le  connurent  : partout,  partout  ou 
vous  repomira  par  des  sanglots. 
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Ainsi,  par  son  attachement  à tes  devoirs,  il  mé 
rita  dr  représcnlor  le  peuple  : et  il  le  n^tircschla  di- 
ptieineiil  l'oules  ses  paroles,  aux  pn’iiiiers  ieiiips  de 
la  Cüuvenlion,  furent  dirigées  contre  rexageralnin, 
le  terrorisnie  et  f'anarehte.  D'iin  patriotisme  brd> 
lant,  il  fiait  sage  et  modéré  dans  ses  principes  : ou 
l'entendait  repeler  souvent  que  jamais  le  crime  u'e- 
tait  prulilabir;  qu'il  n'y  avait  que  les  vertus  qui 
pussent  londer  la  république.  Eh!  qui  de  nous  pour? 
rait  avoir  oublié  quelle  fut  sa  conduite  dans  une  cir 
constance  inbiiiinent  critique  ! 

line  partie  de  la  poudrerie  de  Grenelle  venait  de 
sauter  : sur  l'heure  Feraud  se  rend  au  lieu  du  (»éril. 
il  y avait  à craindre  une  seconde  explosion,  plus 
forte  encore  que  la  première  : tous  les  éléments  qui 
pouvaient  la  produire  existaient.  Personne  n’appro* 
chnit,  chacun  criait  de  ne  pas  approcher.  Férauü 
n'écoule  que  son  devoir,  il  s’élance  sur  ee  sol  vol’ 
canisé.  Au  milieu  des  débris  fumants,  il  donne  des 
ordres  avec  nn  impertiirbable  sangdroid.  Il  secourt, 
de  ses  actions  et  de  ses  paroles,  les  blessés  et  les 
malheureux.  Il  développe  en  ces  moments  terribles 
toutes  les  grandes  vertus  qui  honorent  l’hiiinanité; 
toutes  les  douces  vertus  qui  la  font  chérir,  il  les  dé- 
veloppait dans  l’intimitr  de  la  vie  privée. 

l>emandez  à tous  ceux  de  ses  collègues  qui  l* ob- 
servèrent et  le  virent  de  près  : les  compagnons  de  ses 
travaux  ont  perdu  en  lui  leur  meilleur  omi , et  ne 
sVn  consoleront  pas. 

Cependant  l'étranger,  descendu  des  Pyrénées,  en- 
tamait nos  frontières  : Féraiid  court  lesdrhmdre.  Il 
trouve  dans  son  pays  natal  une  armée  espagnole  et 
point  d'armée  framjaise.  Génie  crenleur,  il  organise 
à la  fois  de  nombreux  bataillons  et  de  grondes  vic- 
toires. Aclil,  intaligahie,  intn’pide,  il  parcourt,  de 
Bnj’onne  jusqu’au  val  d'Arnn,  la  chaîne  des  monta- 
gne?. A travers  les  gorges  et  les  précipices  il  pénètre 
dnm  la  Navarre  espagnole  et  dans  l’Aragon  : les  for- 
CfTS  de  l’ennemi  sont  divisées;  le  fier  Espagnol  est 
nSIuit  à la  défensive. 

Mors,  ramenant  un  regard  filial  sur  la  vallée 
d’Aiire,  vallée  chérie,  pays  natal,  Feraud  s’échappe 
de  U grande  armée;  en  hâte  il  rassemble  les  guer- 
riers de  la  Niesle  : à leur  tète  il  s’avance  vers  le  port 
de  Vialsa,  attaque  l’Rspagnol  retranché  sur  des  pré- 
cipices, le  bal,  le  disperse,  le  pousse  d’abîmes  en 
abîmes. 

Par  cette  expédition  hardie  il  préserve  de  tout 
malheur  le  hameau  paternH,  il  préserve  de  toute 
attaque  son  département  des  Hautes-Hyrénées,  il 
rouvre  en  même  temps  et  le  Gers,  et  la  Haute-Dor- 
dogne, et  de  vastes  pays  où  vous  chercheriez  vaine- 
ment une  place  forte.  Allez  cependant,  allez  dans 
celle  vallée  d’Aure , dont  il  sera  toujours  la  gloire, 
dans  ces  montagnes  auxquelles  il  midtl  leur  indé- 
pendance, dans  ces  départements  dont  d lut  lelihé- 
ratiir;  allez  répandre  aujourd’hui  cette  aflreiise 
nouvelle  : Féraud  n’est  plus  ! Vous  n entendrez  qu’un 
lugubre  concert  de  gémissements. 

Des  Py  rénées,  la  victoire  et  son  courage  l’appelè- 
rnil  sur  les  bords  du  Bhin.  Allez  aux  soldats  de  la 
patrie,  avec  lesquels  il  entra  vainqueur  dans  Worms, 
îtriigen,  Coblentz,  Mauheimetle  fort  du  Rhin,  avec 
lesquels  tout  réceintnenl  il  supportait  l’ftprelé  d’un 
dur  hiver,  dans  le  camp  sous  Mayence,  au  poste  le 
plus  dangereux;  allez  à ces  grenadiers  que,  le  17 
germinal  encore,  il  guidait  jusque  dans  les  reiranr 
chements  ennemis,  allez  dire  que  leur  ami,  leur 
compagnon,  leur  frère  d’armes,  celui  qui  partageait 
toulfs  leurs  privations  et  toutes  leurs  fatigues,  celui 
qmiTçut  au  milieu  d'eux  tant  d'honorablesbiessures, 
celui  qui  cent  forsmil  en  fuite  l'Anglaiset  TAutri  chien 
réunis;  allez  leur  dire  qu’il  rient  de  tomber  ici,  sans 


défense.sous  les  coups  de  quelques  brigands!  Vous 
n’entendrez  qu’un  cri  de  douleur  et  d’indigiialiou. 

Lt  l'habitant  du  Palatmat,  auquel  il  éjiargnait, 
autant  que  possible,  les  maux  inséparables  de  la 
guerre;  les  prisoiiuiers  qu’il  traiUiitavec  tantd'hu» 
inüinlé  ; les  généraux  autrichiens  avec  lesquels  il 
n'etail  fier,  dur,  intraitable,  qu’aux  jours  (les  ba- 
tailles; oui,  l’ennemi,  l>nnemi  même,  eu  apprenant 
sa  lin  tragique,  lui  donnera  des  larmes. 

Certes,  o<‘  dut  être  un  grand  lionhrnr,  sinon  pour 
nous,  du  moins  t>oiir  lui . qu’il  fût  alisent  de  Paris 
en  1703,  le  31  mai.  (Ju'ai-jgdil!  quel  temps  j'ai  rap- 
p»*|é!  quel  souvruir  m’a  saisi!  rariniversaire  du  2 
juin,  cVsl  aiiiourd'hiii.  Eh!  qui  nous  rendra  d’autres 
représentants  non  moins  courageux  et  non  moins 
Hdeits?  nos  miiis,  qui  nous  les  rendra?  qui  pourra 
rendre  à la  république  la  plupart  de  ses  fondateurs? 
qui  consolera  celle  Irihune,  veuve  de  ses  plus  grands 
orateurs?  celte  tribune  qu'ils  honoraient  de  tant  de 
vertus,  de  tant  de  talents,  de  tant  de  s.ivoir.  et  d’où 
ils  sont  de.sceiidus  pour  monter  .sur  l’éHiafaud,  sur 
l’échafaud  de  Barnevelt  et  de  Sydney!  échafaud  glo- 
rieux sans  doute,  à jamais  glorieux,  mais  mii  nous 
a causé  des  pertes  longtemps  irréparables.  C’e.st  au- 
jourd’hui le  2 juin!  et  deux  aimées  se  .sont  écoulées! 
ma  douleur,  m.i  douleur  profonde  le  cède  encore  à 
mon  étonnement.  Quoi!  le  2 juin  n pesé  sur  nos 
tètes  et  ne  nous  a pas  tous  écrasés!  A travers  dix-huit 
mois  de  proscriptions,  de  massacres  et  de  tyrannie, 
la  Conyerilion  nationale  a pu  passer  î Nous  vivons  ! 
nous  vivons!  Cepetid.mt  que  fait  Marat?  qu’est  de- 
venue l’horrible  Mont.igne?  que  sont  devenus  ses 
complicrs?où  donc  est-il,  ce  fariniche.  Robespierre? 
Dans  les  abîmes  du  néant,  sous  l’exécration  de  scs 
contemporains  et  des  siècles!  Ils  ont  péri  victimes 
de  leurs  propres  fureurs,  ces  mortels  ennemis  (lu 
peuple  et  de  la  représentation  nationale  ; et  le  peu- 
le  a vaincu  ! et  la  représenlalion  nationale  est  de- 
out!  Terrible  exemple  pour  quiconque  serait  tenté 
de  1rs  imiter! 

Il  est  vrai  pourtant  que  la  vengeance  nationale  fut 
trop  lente.  Il  ne  tint  pas  h Féraud  qu’on  en  précipi- 
tât le  COUPS.  CVlail  en  sou  absence  qu’oii  avait  op- 
primé la  Convention  ; il  fut  présent  quand  il  la  fallut 
délivrer.  Libérateurs  du  9 thermidor,  avec  vous  il 
marcha,  le  sabre  à la  main,  contre  la  commune  : il 
vainquit  avec  vous;  mais,  on  n’en  peut  douter 
maintenant,  la  victoire  de  ce  jour  ne  fut  pas  assez 
promptement  complète.  Si  les  attentais  du  2 juin 
avaient  été  tout  à fait  et  plus  tôt  punis , Féraud  ne 
serait  pas  mort  le  lef  prairial. 

Pourquoi  faiil-d  qu’il  <iit  quitte  l'année?  pour- 
quoi faut-il  qu’il  soit  revenu  parmi  nous?  C'était  de- 
puis deux  décades. seuleinenl  ; le  8 lloréal  il  arrivait. 
Il  vous  rendait  compte  de  sa  mission  dans  des  ter- 
mes auxquels  sa  fin  vient  de  donner  un  caractère  en 
quelque  sorte  religieux.  Je  veux  vous  les  rappeler; 
je  vais  lire  ; je  craindrais  trop  de  changer  scs  pa- 
roles: 

> Je  suis,  disait-il,  l’organe  fidèle  des  sentiments 
de  cette  brave  armée  ( l'armce  du  Rhin  eide  la  Mo- 
selle ) ; ils  sont  tous  pour  la  république  et  pour  la 
Convention  nationale;  ils  sont  tous  pour  U justice 
et  la  vertu,  dont  vous  avez  irivariablciiient  assuré  le 
triomphe.  Ah!  pourquoi  ceux  qui  veulent  encore 
secouer  les  lorche.s  de  la  dissension  et  du  désordre, 
déchirer  le  sein  de  noire  patrie,  en  faire  une  vaste 
prison,  l’abreuver  de  sang  et  de  larmes,  ne  sont-ds 
pas  téniüin.s  de  la  haine  et  de  l'horreur  qu'ils  Inspi- 
rent à nos  braves,  et  de  l'imperturbable  résidulion 
que  ceux-ci  ont  prise  de  ne  plus  loliTcr  ces  temps 
(l'infamies  et  d’horreurs?» 

C’était  le  8 floréal  qu'il  parlait  ainsi,  et  des  le  Icn* 


610 


(Icm.iiti  son  activité  hient.usante  eml>rn.<:sail  une  oc> 
ciipatiiHi  noiivetle;  nuit  H juiir  h cheval,  il  s'riïor- 
çail  fl'assiirei*  rarriva^i*  des  subsistances  de  Paris. 
Cite  inallietireiisf , quel  prix  il  a reçu, dans  les  iniirs, 
(les  soins  qu’il  prenait  de  toi  ! 

Ce  digne  depXilë  du  peuple,  ce  vrai  patriote,  cet 
excellent  lils,  savez-vous  ce  qu'il  nous  disait  le  ma- 
tin du  prairial!  savez-vous  (luels  vœux  il  lor- 
iiKiill  Etait-ce  im  derni<T  ell'ort  de  la  nature,  dont 
riiislinct  l'avertissait?  étail-ce  pressentimeiil  secret 
de  sou  heure  fatale?  Je  u'oserais  l’assurer;  mais  en- 
tin  le  besoin  le  {dus  pressant  de  revoir  son  pays 
natal  taisait  |>al|iiter  son  cœur.  — • S'il  est  vrai  que 
j'aie  bien  servi  ja  patrie, sVcriait-il.  je  ne  deniaïuit*- 
rai, quand  leeahne  sera  revenu, qu'une  récompense 
à la  Convention  : ce  sera  qu’elle  m’accorde  quelques 
jours  pour  aller  dans  les  Pyrénées  embrasser  iiioii 
vieux  père... •Infut luné!  lu  ne  les  reverras  point  tes 
njoiUagnes.  ni  ta  vallee  d’Aurc,  ni  les  rives  fortu- 
nées de  la  Niesle  eide  l’Adour!  lu  ne  reverras  point 
rainante  qui  t’était  promise!  ton  vieux  |)ère,  lu  ne 
l'embrasseras  pas.  Jamais  ! jamais  ! 

Il  avait  à peine  trente  ans  quand  il  fut  chargé  de 
remplir  sa  première  mission  publique  : c’élail  d'ap- 
porter le  vœu  de  son  district  â la  réüoralion  de  90. 
Au  ressouvenir  de  quelques  circonstances  de  celle 
époque,  quel  cœur  français  ne  se  sent  ému  ! Qui  ne 
se  rappelle  avec  altendnssement  qii’alors  c'était,  sur 
toute  la  vaste  étetidiie  du  territoire,  riin.tge  d'une 
immense  famille  étroitement  urne!  Douce  fraternité, 
paix  charmante,  accord  de  Ions  les  citoyens  entre 
eux,  quand  donc  reviendrez-vous  consoler  ces  ré- 
gions désolées?  Je  ne  s^iis  quel  génie  malfaisant  a 
soufflé  l’es|)rit  de  division  au  milieu  de  nous.  Nos 
uerelles  civiles  ont  tout  altéré;  elles  ont  allumé 
ans  nosümes  les  pas.sions  violentes.  Nous  qui  sa- 
vions tant  aimer,  on  dirait  que  nous  ne  pouvons 
plus  que  haïr.  Je  reconnais  la  main  de  la  tyrannie 
qui,  pour  régner,  divisa;  je  reconnais  la  main  de 
rélrnnger,  qui  ne  peut  nous  vaincre  qu'eu  nous  dé- 
chirant. 

Au  nom  de  la  patrie,  citoyens,  reprenons  les  sen- 
timents d’une  affection  mutuelle.  Repoussons  les 
ressenlimrnls  personnels  ; gardons-nous  des  lâches 
vengeances;  surtout  n'imilans  pas  les  lioniines  de 
sang  dans  leurs  fureurs.  Ce  sont  encore  des  hommes 
de  sang  qui  ouvrent  les  prisons,  et  qui  y massacrent 
des  inniheureux  sans  défense;  l'homme  de  bien  ne 
remet  sa  vengeance  qu’a  la  loi.  La  loi  ne  pardonne 
point  le  crime,  mais  elle  excuse  l’erreur.  Citoyens, 
des  juges,  et  la  mort  aux  perlides  artisans  de  nos 
discordes  ; la  mort  à ceux  qui  ont  sciemment  éjjaré, 
perverti,  corrompu  nos  frères;  mais  à nos  frères 

égarés,  ranmistie Vous  ne  leur  rendrez  pnint 

leurs  armes!  Ils  lurent  trompes.  Us  {lourraient  l'étre 
encore.  On  ne  rend  point  à reiifant  rmstriiment 
dont  il  s’est  blessé.  Mais  celle  commisération  ten- 
dre, qui  s'accorde  à l'ignorance  et  à la  laible.Nse,  ne 
la  leur  refusons  pas.  Citoyens,  s'il  est  vrai  que  dans 
celte  commune  beaucoup  de  députes  aient  sonflerl 
pour  vous;  s’il  est  vrai  que,  pour  le  maiiiiien  de  vos 
droits,  presque  tous,  à différentes  époques.  Usaient 
affronte  les  fers,  l’exil  et  la  mort,  tous  rnseinble, 
j'use  m'en  porter  garant.  Us, vous  en  demandent  une 
récompense,  la  seule  qu'ils  veuillent  recevoir,  la 
seule  qui  Soit  digne  de  leurs  amis  sacrifiés  : Us  vous 
demandent  le  pardon  des  injures,  l’ainnistie  à nos 
frères  égarés.  Eh!  que  j’aimeraisâ  voir  bientôt  à ce 
Champ-de-Mnrs  où  le  peuple  Irançais  s'élait  fédéré; 
que  j'aimer.iis  à voir  dans  une  soieiinilé  pins  au- 
guste, au  jour  de  la  ralUicattnn  détiiiitive  d'une  con- 
stitution réjitibliraine  ; que  j'aiinerais  à voir  le  pru- 
plc  français  célébrer  la  file  dt  la  réeonciUation! 


Mais,  je  le  répète  : la  mort  aux  chefs  coupables! 
Ce  sont  eux  qui.  )iour  assassiner  la  liberté,  ont  as- 
sassiné uii  représentant  du  peuple,  l’ont  ass;issitié 
liaiis  cette  enceinte,  l'ont  ass;issiiié  dans  ses  fonc- 
tions ; et  le  premier  coup  dont  ils  nous  oui  atteints 
n’etait  que  le  préludé  des  coups  qu'ils  nous  avaicut 
destinés. 

Lorsque  VOS  délibérations  commençaient,  lorsque 
déjà,  de  cette  tribune  publique,  les  cris  des  révollré 
se  faisairiil  entendre,  insensé  uur  j’étais!  j'appelais 
contre  eux  les  hommes  mêmes  de  la  Montagne.  -Tous 
ensemble  écrasons  les  séditieux  ! m’écriai-je  : unis- 
soiis-nous  pour  sauver  la  patrie!»  Représentants, 
vous  applaudissiez  : eux  aussi  applaudissaient  ; eux 
aussi  se  levaient  en  signe  d’adhesion.  Les  perlides! 
Et  leurs  glaives  étaient  aiguisés!  El  iis  allnieiil  tirer 
leurs  poignards!  et  les  piques  du  2 septembre  de- 
vaient être,  par  leurs  ordres,  tout  à l’heure  dirigées 
sur  nous! 

Ou  savait  déjà,  par  l’histoire  de  leurs  allentats 
dans  une  autre  journée,  qu’au  besoin  ils  osaivut  ap- 
puyer de  leurs  VOIX  impies  les  voix  des  conjurés; 
mais  il  y manquait  ce  trait  abominable,  qui  n’ap- 
partient qu’au  l«r  prairial  : c’était  que  des  hommes 
investis  d'un  caractère  de  représeiilalion  coiiseiitis- 
sent  à ii'ètre  une  les  bas  ministres,  que  les  vils  échos 
de  quelques  brigands.  Ce  que  voulait  une  popu- 
lare  effrénée  , res  représentants  le  voiiiairiil  ; ce 
qu’elle  dictait  de  plus  nijusle  et  de  plus  absurde,  ils 
ne  roiigis-aieiil  pas  de  l'écrire  ! ce  qu'elle  demandait 
de  plus  criminel,  ils  ne  craignaient  pas  de  le  men- 
tionner! Que  dis-je?  Ne  vous  ont-ils  pas  arrachés  de 
vos  places  (lour  vous  resserrer  dans  une  situatloD 
plus  commode  aux  meurtriers  projets  de  leurs  si- 
caires!  Ne  vous  ont-ils  pas,  entre  deux  haies  de  pi- 
ques menaçantes,  lait  passer  sous  le  joug!  Ne  vous 
ont-ils  pas  ordonné  de  délibérer,  là,  près  du  bureau, 
sur  ect  espace  étroit,  de  toutes  parts  dominé  de  leurs 
bandes,  dans  le  cercle  fermé  par  leurs  furies,  devant 
ramphithédtre  chargé  de  leurs  septembriseurs  ! Ne 
vous  ont-ils  pas  entassés  comme  un  vil  troupeau 
dont  on  compte  les  tètes'  Vos  tètes,  en  attendant 
qu'ils  les  pussent  abattre.  Ils  les  voulaientcomptcr: 
ils  demaiidaieiil  l'appel  nominal  I 

Citoyens,  pendant  neuf  heures  nous  sommes  res- 
tés dans  cet  état  d’avilissement,  de  dissolution  et 
d’angoisse.  Citoyens,  pendant  neuf  heures,  le  peuple 
français  n'a  pas  en  d'autre  représeiilalion  que  celle 
des  assas.siiis  qui,  sous  leurs  poignards , nous  te- 
n.iienl  eu  reserve  pour  le  moment  du  signai  conve- 
nu. Regardez  alleiilivcment  : vous  verrez  quelqurs- 
ims  des  bancs  où  nous  snmiiics  assis,  marqués  de 
coups  de  sabre.  Portez  ici  vos  yeux  ; ici  sont  h'S 
traces  des  balles  destinées  à la  tète  du  président  de 
la  Converilion.  El  vous,  mes  généreux  collègues,  les 
coiiiinissez-vousbieii  tous  les  dangers  que  vous  avez 
courus  ! Savez-vous  qu’à  minuit  votre  sort  était  dé- 
cidé; à minuit,  tout  ce  qui  n’élait  pas  de  la  crête 
n'était  plus  de  la  Convention  ; tunl  ce  qui  n’était 
plus  de  la  Convention  éLait  h«>rs  la  loi.  Hors  la  toi, 
en  présence  des  bourreaux,  à minuit  ! et  l'horloge 
marquait  onze  heures  et  demie. 

Oh  ! si  le  crime  savait,  en  effet,  combiner  tous  ses 
plans  et  calculer  tous  ses  moyens!  mais  un  génie 
protecteur  des  gens  de  lilen  ne  le  souffre  pas  ; il  veut 
que  les  méchants  soient  fr.ippés  d’un  esprit  de  ver- 
tige ; qu’au  sein  même  de  leurs  succès  ils  s'embar- 
rassent dans  leur  marche;  qu'ils  se  fourvoient  dans 
leurs  propres  embûches,  et  qu’ils  y tombent  cm- 
pêlrés. 

Tandis  qu’ils  vous  tenaient  esclaves,  vos  comités 
demeuraient  libres,  vos  comités  préparaient  votre 
délivrance.  Si,  de  celle  troupe  impie,  scntemenl  !e 
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lim  w Mt  prfsfnt<‘  pour  1rs  dis^omlrr.  cVn  <*tail 
fait.  Plus  (le  iiiuyrns  de  Mllienietil  pour  les  citoyrus 
lidèles,  pour  la  patrie  plus  de  salut,  pour  nous  plus 
d'autres  destinées  que  la  mort! 

Les  conjurés  n’y  soiij;erent  pas,  ou  plutôt  ils  y 
soiisêrenl  trop  tard  : trop  tard  ils  rendirent  le  pré- 
tendu décret  qui  anéantissait  ' otre  gouvenieineiit  ; 
ils  le  rendirent  trop  tard,  mais  de  cinq  miiniles  seu- 
lement. I 

A la  téle  d’une  bande  digne  de  lui,  l’un  d’eux  sor-  j 
tait,  le  papier  terrible  en  main.  — • Je  vais  siguitirr  ! 
le  décret  à ces  comités,  disail-il  ; Je  le  leur  lerai  re- 
connaître; je  le  lerai  exeeuter,  ou  je  périrai.  • t 

Eh!  oui.  brigand,  tn  périras!  Le  trône  du  terro-  | 
nsiiie.  ses  dix  luillr  (irisons,  h s dix  mille  éebafauds 
ne  seront  |)oint  relevés,  ^ous  sauverons  nos  vieil-  j 
Lnrds,  nos  enfants,  nos  femmes,  les  taient.s.  les  ver-  | 
tus,  la  repubhi|ue.  La  .sanglante  aiiarebie  ne  nous  1 
rendra  pas  le  despotisme  oïlieiix.  Un  roi,  cent  rois, 
cent  tyrans  ne  s'élèveront  pas  sur  ce  magniliqtie 
empire. 

Uomine  rmrortiinée  Pologne,  la  France  ne  sera 
point  déchirée  des  mains  de  ses  propres  enfunts, 
envahie  |iar  ses  voisins,  divisée  entre  eux,  rayee  du 
nombre  des  puissances.  Oui , brigand , oui , lu  pé- 
riras ! 

H traversait  le  .salon  de  la  Liberté,  lorsqu’une 
colonne  répiddicaitie  se  présenté  : c>sl  In  ^celio» 
Lepelletier;  qu'elle  reçoive  le  tribut  d’éloges  qui 
lut  est  dô  ! Delmas,  Legendre  cl  Delecluy  la  con- 
duisent. 

Arrêtés  par  l’obstacle  qu’ils  n’allendaient  pas,  les 
conspirateurs  rentrent . Iraiiquilles  encore  , (tarer 
qu’ils  sont  maîtres  de  riiitérieur  et  des  autres  issues 
ou  ils  lie  erovaienl  p.is  pouvoir  être  attaqués. 

On  les  y attaque,  tlonlre  mille  lers  parricides  (rois 
représentants  du  peuple.  Mathieu,  Bergoing,  Kervé- 
légan,  sont  obligés  de  croiser  le  fer.  Kervélégan  sur- 
tout, c’est  une  justice  que  tous  aiment  a lui  rendre; 
brave  homme!  on  dirait  qu'a  travers  sa  longue 
proscription  un  rare  bonheur  le  sauva  pour  qu'il 
revint  .sauver  son  pays;  intrépide,  iiiqiettieux,  ter- 
rible, il  se  tait  jour  à travers  les  iKiurreanx. 

Un  moment  la  phabinge  horrible  et  profonde  re- 
cule , s’inquiète , s'étonne  ; mais  enfin  le  nombre 
l’emporte,  le  sang  d'un  represoiilaut  coule  encore. 
Kervélégan  reçoit  une  large  blessure  ; les  siens  sont 
repoiis.ses. 

Soudain  ils  reviennent  à la- charge.  Sur  les  pas 
d'Augiiis,  de  Mathieu,  de  Fernioti,  de  Rabaut-Poiii- 
inier,  fie  Vitet,«le  Fréron.de  Legendre.de  Bergoing, 
de  Chénier,  quelques  braves  s'cbincenl  : c'est  M.1I0, 
viciime  longteinfis  dévouée  à l’échalaiid  pour  cause 
de  fédéralisme  ; il  est  fédéraliste  encore,  car  il  com- 
bat pour  la  Convention.  Dietrich  le  HIs,  infortune 
jeune  homme  ! du  tein(>s  de  la  tyrannie,  son  père  a 
monté  sur  l’échaôiud  ; il  venge  aujourd'hui  sou  père 
en  délivrant  la  Convention  : le  général  Fox  et  quel- 
ques soldats  de  la  (latrie,  ceux- la  po.ssèdent  le  mé- 
tier des  armes  ; mais  Je  vois  avec  eux  Charles  Hiss, 
Jutliaii,  Marliiiville  et  pinsirurs  dont  je  cherche  (es 
noms.  Triiis  écrivains  polémiques,  ils  prouvent  dans 
relie  cireonstnnee  que.  quand  la  patrie  l’appelle, 
rh«>mme  de  lettres  sait  aussi  manier  l'épée.  Comme 
ils  comliattent  cependant,  plusieurs  des  séchons  li- 
iJeles  sont  accourues;  Foulamc-Grenelle,  Gardes- 
Françaises,  Contrat-Social,  Mont  Blanc, Giiillaiime- 
Tell,  Brutus,  et  celte  antre  dont  ou  ne  peut  jamais 
pron'iiicer  le  nom  sans  un  vi!  sentiment  de  recon- 
naissance, la  Butle-dcs  Moulins.  Elles  avancent, 
elles  entrent,  elles  débouchent  de  toutes  parts,  par 
toutes  les  issues,  au  pas  de  charge,  (.uribours  bat- 
tants, drapeaux  déployés,  balonneUe»  eu  avant.  Les 
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brigands  restés  dans  l’intérieur  polissent  et  ne  ten- 
tent (las  même  révéneii.eiit  d’un  combat.  Vils  as- 
sassins, ils  avaient  du  courage  lors(|tie  sous  leurs 
baïonnettes  nous  étions  sans  armes  ; maintenant  les 
voilà  qui  s'écrient,  qui  se  pou-^seiil,  qui  se  renver- 
sent dans  leur  fuite  précipitée  ; en  un  instant  leur 
bande  a (iKparn. 

Peuple  français,  vous  étiez  arraché  à vos  plus  im- 
inineiit&  (lenls  ; mais  la  patrie  n’était  |ias  sauvée 
encore. 

Hnppellerai  Je  les  derniers  eflorls  des  conspira- 
teurs, leurs  entreprises  du  lendemain,  les  combats 
cl  les  victoires  des  bons  citoyens  rangés  autour  de 
la  Cfuivnilioi»  ! rapprllerai-je  comiiient  l'assassin 
de  Fératid  tut  arrache  à sou  juste  supplice  ; quelle 
audace  irnpte  ranima  les  conjurés,  quelle  sainte  au- 
dace eiiflaimiia  vos  défenseurs  ; coinnicut , (mur 
éloufler  le  crime  dans  son  repaire,  niarcbèrent  en- 
semble les  sections  lidèles  ; ces  jeunes  gens,  géné- 
reux volontaires  de  la  république,  et  la  vaillante 
élite  de  vus  di'iiarlemeuts  ; comment  aussi  les  sol- 
dats de  la  patrie,  depuis  iongtciii(is  aceoiitiimés  à 
combattre  l'Angiais  du  dehors,  vinrent  combattre 
et  dé.sarmer  l'Anglais  du  dedans?  Je  le  ferais  si  je 
n’ciuulais  que  mon  zèle,  mais  le.  jour  n'est  (>as  ar- 
rivé; vos  comités  préparent  un  rapport;  vous  sau- 
rez tout. 

Ce  que  je  ne  puis  renvoyer  à un  autre  temps  néan- 
moins, c’est  le  récit  de  quelques-unes  de  ces  aeliuns 
sublimes,  dont  rée.ial  venant  a rejaillir  sur  tout  iin 
peuple  elT.ice  au  niilieii  de  lui  iiieii  des  taches,  et  .«suf- 
fit pour  couvrir  de  liingties  ermirs.  Un  moment  je 
m'arrêterai  siircesdoux  tableaux, comme,  après  une 
niarrin-  (lénible  et  longue,  le  voyageur  fatigué,  ve- 
nant a rencontrer  ((uelque  site  enchanteur,  s’assied, 
contemple,  et  se  repose  avec  délices. 

Mais  ici  la  difficulté  du  sujet  m’étonne.  Comment 
exprimer  assez  bien  la  tendre  inquiétude  des  amis, 
des  parents,  des  frères  ; la  sollicitude  et  le  dévoue- 
ment des  amantes  et  des  mères , des  mères  errantes 
autour  de  celte  enceinte  et  s'eff^orçant  d’y  pénétrer, 
du  moins  (lour  y mourir  ! Comment  rendre  la  joie, 
la  joie  religieuse  de  quelques  épousesqui,  plus  heu- 
reuses ou  plus  intrépides,  osèrent  se  mêler  parmi 
les  briganns,  afterler  jusqu'à  leur  langage,  parvenir 
jusqu'à  leurs  époux,  .s'as.seoir  à leurs  côtés,  et,  ne 
pouvant  plus  les  sauver,  se  complaire  du  niuinsdaiis 
celte  pensée  qu’elles  étaieut  assurées  de  ne  pas  leur 
survivre  ! 

La  généreuse  ardeur  de  celle  jeunesse,  criant  se- 
cours et  vengeance  à la  Convention,  demandant  des 
chel>,des  armes  et  le  signal  d'un  combat  inégal, 
comiiieiil  la  prindre?rominentdonnorassezd‘éloges 
aux  défenseurs  de  la  (inlrie,  chasseurs,  invalides, 
véiérans,  carabiniers!  Je  ne  rajiporterai  de  ceux-ci 
qu’un  mot  qui  ne  s’oubliera  jamais  : •Depuis  trois 
jours  notre  pain  est  pour  Paris  ; aujourd'hui  notre 
.sang  est  pour  la  représentation  ! • Surtout  le  moyen 
de  rendre  le  tranniiille  courage,  le  sang-froid  ma- 
giianimedii  (irésmentde  la  Convention,  l'inaltérable 
calme  de  sa  figure,  signe  assuré  du  calme  de  son 
àme  ! Un  des  scélérats  disait  : • Si  tu  ne  fais  cesser 
ce  bruit,  si  tu  ne  fais  délibérer  l’assemblée,  je  le 
coupe  la  tôle.» — Un  .'mire,  beaiirnup  d’autres  lui 
apportaient  succes.sivement  différents  écrits  qu’ils 
apfielaient  des  motions  ; ils  lui  disaient  : • Nous  ii’n- 
vons  pas  besoin  de  ton  assemblée  ; le  peuple  est  ici. 
tu  es  le  président  du  (>euple  : signe,  et  le  (itVret  sera 
bon  ; signe,  ou  je  te  tue.»  Lui,  tranquille,  répon- 
dait : • Four  moi  la  vie  est  peu  de  chose,  mais  pre- 
nez garde  : vous  parlez  de  commettre  un  grand 
crime  : je  suis  représentant  du  (leiiple,  je  suis  pn^i- 
deutde  la  Convention!  • M répomlail ainsi,  ne. fai- 
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sait  pas  dclib(frpr,  et  ne  signait  rien.  Boissy  d'Anglas, 
je  te  vote,  au  nom  de  la  patrie,  des  remerciements 
qu'elle  ne  il<‘savouera  point.  Tu  as  doublement  mé- 
rité d'elle  : lu  l'as  seme,  et  tu  l’as  honorée. 

N oublions  pas  aussi  qu’au  moment  où  ses  forces, 
fpuiséesdans  les  cruels  tr.ivaux  de  celte  présidence, 
fobligèrenl  à revenir  prendre  au  milieu  de  nous  une. 
situation  un  peu  moins  pénible,  il  trouva  pour  le 
remplacer  un  homme  héritier  du  même  courage,  au 
milieu  des  mêmes  dangers. 

Et  vous  qui , n’élanl  appelés  qu’a  nos  fîtes,  avez 
▼oulu  partager  nos  détresses;  vous  qui,  prévenus 
du  péril,  avez  solennellement  déclaré  que  vous  en- 
tendiez associer  vos  desliiK>s  aux  nfllres,  ambassa- 
deurs des  puissances  amies,  dignes  alliés,  recevez 
les  expressions  de  la  reconnaiss«inced'un  peuple  qui 
ne  sait  point  reconnaître  à demi.  Un  triste  spectacle 
a longtemps  alBigé  vos  regards;  mais  songez  que 
c’était  l'elTort  suprême  du  crime  dans  sa  longue  lutte 
avec  la  vertu.  De  grandes  tempêtes  avaient  soulevé 
notre  population  tout  entière;  tout  ce  qu’il  y avait 
d’écume  a dû  surnager  un  instant;  mais,  après 
quelques  heures  de  calme,  la  masse  immense  en 
restera  plus  pure  : si,  dans  ce  dernier  combat,  nous 
n’avons  eu  que  quinze  cents  brigands  à vaincre,  il 
nous  a tallu  vaincre  en  eux  tout  ce  que  leurs  sug- 
gestions, leurs  iülrigiies.  leurs  manœuvres  détesM- 
bles  égaraient  de  citoyens  faibles.  Il  a fallu  vaincre, 
en  eux  toutes  les  passions  réunies,  tous  les  vices 
conjurés,  presque  tous  les  crimes  vivants  que  le  gé- 
nie de  la  destruction  ait  pu  de  toutes  parts  vomir  sur 
nos  contré<*s  ; toute  l'horrible  élite  ues  plus  affreux 
scélérats  qu’un  monde  d’ennemis  ait  rasscuiblcs 
contre  nous. 

Après  ce  grand  triomphe,  la  nation  françaisen’en 
voit-  plus  qui  soit  impossible.  Elle  va  mettre  à la 

filace  de  rarbilrnire  la  justice,  au  lieu  de  la  b rreur 
a concorde,  sur  les  traces  de  l'anorchie  la  vigueur 
des  lois;  dans  sa  constitution,  bientôt  prête,  la  sa- 
gesse des  institutions  et  leur  force,  la  garantie  de 
Ions  contre  l'insurrection  partielle  qui  n'esl  que 
rii.surpalion  de  quelques-uns;  la  démocratie  et  imn 
la  démagogie , la  liberté  et  non  la  licence  , le  gou- 
vernement républicain  et  non  la  tyrannie  populaire; 
elle  va  mettre  enliit,à  côté  des  triomphes  guerriers; 
la  modération.  Aimoncez-le  à vos  gouvernements 
dont  ralliance  nous  est  précieuse  et  chère;  et  si 
même  les  puissances  belligérantes  tentaient  d’établir 
avec  vous  des  rapports  qui  nous  comeriiDSsent,  ne 
dites  pas,  si  vous  voulez,  ne  dites  pas  à ces  rois 
vniiiciis  que  celte  nation  est  invincible  : diles-leur 
seulement  qu’en  eflel  il  peut  y avoir  quelque  péril 
h combattre  enrore  un  tel  pi-uple,  mais  qu'il  i/y  en 
a plus  À rechercher  son  amitié.  Dites,  cl  ajoutez  que 
tous  ces  heureux  changements  seront  les  Iruits d’une 
seule  vielotre,  de  la  victoire  la  plus  difficile,  sinon 
la  plus  glorieuse,  de  la  victoire  remportée  surl'anar- 
chie,  le  i prairial. 

C’est  ton  .sang  qui  nous  l’a  value , généreux  Fé- 
rautl  ! C'est  ton  sang  qui  a suscité  des  vengeurs  a la 
liberté.  Défenseur  d»*s  drolLs  et  de  U majesté  du  peu- 
ple, ami  de  la  Convention  , repose  en  paix  ; que  tes 
mdnrs  s'apaisent  et  se  rassurent  : les  nartisans  de  la 
terreur  sont  terrassés  ; le  sanctuaire  ges  lois  est  li- 
bre ; la  patrie  n’est  plus  en  danger. 

Un  jour  je  demanderai , je  t’en  fais  la  promesse, 
je  demanderai  â la  ConventioD  qu’elle  soutienne, 
u'elift  console  la  vieilleswe  de  ton  père.  Je  deiiian- 
erai  que  la  reconnaissance  nationale  prodigue  ses 
bienfaits  â la  vallée  d'Aure  et  sur  les  deux  rives  de 
la  Mesle  et  de  l’Adour,  pays  de  I âge  d or,  hritreux 
pays  qui  te  vil  naître.  Je  demauderai  encore  qu'à 


l'inscription  décrétée  pour  ta  tombe  on  ojonte  enr 
le  marbre  froid  ces  paroles  brûlantes,  les  dernières 
aue  tu  as  (voférées  : «J'ai  été  plus  d’unr  lois  atteint 
du  fer  de  renneini  ; voilà  mou  sein  couvert  de  cica- 
trices; je  vous  abandonne  ma  vie,  frappez;  nuis 
respectez  le  sanctuaire  des  lois!  • Je  üeinandcrat 
qu’on  les  grave;  et  puis  nous  irons  sur  la  tombe, 
nous  y conduirons  nos  épouses,  nos  tils.  Nus  épou- 
ses te  donneront  des  larmes  ; elles  connaissent  trop 
bien  les  pressant  dangers  qui  nous  eiiviroiiueut 
dans  ce  poste  éminent.  Elles  pleureront  sur  loi,  no- 
tre ami,  et  peut-être  aussi  elles  pleureront  en  secret 
sur  nous-mêmes.  Mais  nos  lils!  nos  Mis  envieront 
ton  sort.  Nos  fils  apprendront  de  bonne  heure  qu'il 
n’y  a rien  de  si  désirable  que  de  souffrir  et  de  tom- 
ber pour  .son  pays;  que  quiconque  meurt  comme 
toi  ne  meurt  pas , et  qu'après  tout  elle  est  noble 
utile  à l'Etat,  utile  au  inonde,  l'ambition  qui  fait 
que  Quelques  individus  préfèj'ent,  au  stérile  avan- 
tage de  traîner  sur  cette  terre  quelques  jours  de  plus, 
l avantage  inappréci.ible  de  laisser  dans  la  mémoire 
des  hommes  de  grands  exemples  à reproduire  et  de 
belln  actions  à renouveler. 

Magistrats,  citoyens,  soldats  de  fa  patrie,  revenus 
au  sem  de  vos  faiiiiltrs,  vous  direz  : Par  un  forfait 
exécrable  sans  doute  un  député  du  peuple  est  mort; 
il  est  mort  un  homme  digne  d’un  éternel  regret; 
mais  à ce  prix  la  patrie  est  sauvée  ! 

Amis,  sérhon.s  nos  nleiirs  : il  n’y  a plus  que  des  ac- 
tions de  grâces  à renure  au  génie  tutélaire  de  la  ré- 
publique. 

{La  suite  dmam.) 


#f.  B,  — • Dans  la  séance  du  17,  Jean  Debry,  arrivé  des 
départements  du  Midi,  a annoncé  que  l'esprit  publie  était 
eicellrnt  dans  ces  contrées,  que  tous  les  bons  cilojens 
narcliairni  contre  Toulon  ] il  a anuoncé  ausu  qu’il  arait 
rétabli  une  partie  des  ruines  de  la  ipalbeureuse  ville  de 
Bcüouiii. 

— Géiiiasieni  a présenté  è la  CoBvention  les  exceptions 
à faire  à la  loi  sur  la  rcsiiluitoo  des  bjeas  des  oondauMtés; 
ces  csci'ptioQS  ont  été  adoptées. 

— Doulcol  a fait  part  des  nouvellea  deToulen.  Le  6,  les 
Iroiipc'  de  la  république  sont  entrées  dan<  celle  ville.  Les 
révoltés  ont  mis  Iras  les  armes , Ici  ouvriers  ont  repris  leurs 
travaux,  et  les  malt  luis  sont  n-uiontés  sur  l'e-cadré,  qui 
bientôt  va  partir  de  ce  port.  Ces  nouvelli's  ont  eicité  les 
plus  vifs  upplaudissemenls. 

— Laporte,  au  nom  du  comité  du  salut  publie,  a fait 
décréter  que  ce  comité  serait  cbir^é  d examiner  la  con- 
duite des  n^préseiiiants  du  peuple  en  mission  prH  1rs  ar- 
mées, et  qu’il  serait  autorisé  à rapp4>lcT  ceux  qui,  après 
avoir  eu  connaiîisance  des  vvénemenU  du  4*'  prairial, 
n’aurairnl  pas  tout  disposé  pour  nielire  à exécution  la  Li 
du  4*»  germinal,  sur  la  garantie  de  la  représcuialion  na- 
tionale. 

— Les  ambassodenrx  du  pcople  balave  ont  été  adnh> 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  Is  dette  viagère  sont  avertis  qoa  le  pave- 
mciil  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  icles,  avec  eiprrie. 
live  ou  survit , en  ouvert  depiiij  le  n®  I jiivipi'â  1000,  pvur 
ce  qm  a êtf^  dépose  dans  les  Imreaus  des  eiloyeiis  Uelaloo- 
taine.  €a«taigiiel,  Audoj  cl  L.iian<lc;  relui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu  à iOOO,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  de- 
puis le  lt>  prairial. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

r?«nn«,  lé  5?  mn{.  — La  cour  de  Vienne  a senH  l’In- 
convénieot  de  donner  âi  chaque  r^gimeul  le  npm  do  son 
chef  5 elle  ta , dil-on , comme  en  France,  les  désigner  par 
ordre  numériqoe. 

— Le  brtiii  d’iine  négociallen  prochaine  arec  la  France 
se  répand  dasanlB^e  dcpiii*  que  le*  minière*  Tbngut  el 
Lerlibacb  onE  eoi^mblc  de  fréquenle*  cnnférence*.  On 
assure  roéaM*  que  I'ub  d'cui  doit  m rvndi  c & Baie. 

— Le  DMn'«lère  et  la  ehanrellerie  «l’Elal  sont  dans  une 
grande  actitilé.  Deui  mémoirea  y ont  élé  dernièrement  ' 
présentés  au  nom  de  deux  cours  du  Nord,  cl  on  a tenu, 

à ce  sujet,  un  conseil  d'Eiat. 

— Les  cinq  princlpaui  chefs  de  la  conjuration  de  Hon« 
gric  ont  été  condarairés  par  le  tribunal  dit  rte  la  Tablr- 
/foynlr,  établi  I Bude.  Ils  ont  appelé  à.la  Tablt-Septcm- 
t-iral«,  qui  a coiilmé  la  senleuce. 

linftrèonue,  le  t5  mai. —>  Voici  la  déclaration  reiDÎM 
& la  diète  de  Balisbonne,  au  nom  de  rcnqvcrtur. 

s La  pai:t  que  S.  M.  te  roi  de  Pruu>e  a faite  avec  la 
France  n'apnl  pas  encoie  élc  communiquée  à la  cour 
impériale  «l'une  manière  foiinellc  et  dans  toute  »on  éten- 
due, puisque  l’on  ne  lai  en  a notifié  que  la  conclusion, 
on  qe  poul  pas  prononcer  encore  d’uue  manière  décisive 
sur  le  contenu  de  ce  traité. 

« Dans  le  décret  de  commission  rendu  au  tujet  dé  la 
pais , S.  M.  I.  a fait  connaître  d*une  manière  s|  solennelle 
et  si  franche  scs  sentiment*  pacifiques,  enliércniful  anat 
logues  au  vœu  que  l’Empire  réuni  lui  a exposé  é ce 
sujet,  que  S.  M.  ne  peut  pa*  concovoir  comment  (d'après 
le  bruit  qui  en  court  ) on  puisse  encore  douter  de  sc*  sciii 
timents,  y entrevoir  quelque  duplicité,  et  tnferer  de  sa  I 
part  une  répugnance  pour  la  paix, 

« S.  U.  juge  donc  ft  propos  de  réitérer  ceUa  aumvDce, 
et  de  déclariT  de  Qoquau  qu'elicest  prèle  é procurer  fe 
TEmpirc,  le  plu*  tôt  possible,  une  paix  soüde,  honorable, 
et  conforme  à l’équité;  que,  de  son  rùié|  elle  est  disposée 
sincèrement,  et  comme  la  probité  le  demande,  à .s’inté- 
resser à celle  paix  avec  l’esprit  rte  concours  qn’elie 
accordera  toujours^  Tfimpire,  et  qui  la  portera  k faciliter 
tant  qu'ejle  pourra  , et  d saisir  promptcntenl  tous  les 
moyens  , toutes  le*  voie*  qui  y conduisent  ; que,  de  plus, 
ellencs’cn  laissera  pas  détourner  par  dw  vuesu’cQndaircs; 
qu’cllc  aura  à cœur  le  bien  de  l’Empire,  et  que,  scion 
sa  modération  reconnut,  elle  ne  fera  pas  valoir  dans  les 
prupitfs  iiitéréti  des  prélentions  exagérées  qui  pourraient 
embarrasser  l'Empire;  mais  qu’en  même  temps  B.  M.  es- 
Itère  que  tous  tes  Etals  réunis  ronstilutionRclkment , cl 
par  un  accord  ciieigique,  ainsi  que  |p  demapdeqi  Ip  bon* 
heur  et  1rs  relations  de  l'Empire,  comme  d’Ainc  puissamc 
Subsistante  par  ellc-mi-mr,  que  lesdils  Etals  srcondcnmt 
loyalement  ses  effiirls  ; qu'ils  ouvriront  isolément,  ou  réu- 
nis par  la  diète,  leurs  opinions  et  leurs  avis  sur  le  mode 
de  traiter  (mortum  Irurlandt)  le  plus  sfkr  et  le  plus  décrnl; 
que  de  même  ausM  S.  M.  s’attend  que  les  Etats,  marchant 
le  chemin  droit,  ne  *<•  déliicheront  ni  ne  «c  laWscpinl  en- 
traîner, par  de*  amorces  in-sirtieuses,  k faire  des  paix  p.ir- 
liclies,  séparées,  momenlanée*,  k la  suite  de  neuiraiilés 
ou  d'armi>tîcps  illusoires,  puisqu’il  est  aisé  do  voir  que  la 
proposition  de  paix  séparée,  faite  par  rennemi,  ne  peut 
ovoir  d'autre  but  que  de  préparer  Ik  chute  de  la  conrti- 
tutioD  et  de  faire  naître  dans  l'Empire  la  défiance,  |a 
discorde,  la  ronfiision  et  une  scission  ouverte;  que  S.  M. 
Se  croit  donc  obligée  de  sommer  les  Etat*  ensemble,  et 
chacun  en  particulier,  de  déclarer  neUement  s’ils  sont  dé* 
cidés  à suivre  le  chemin  droit  et  conMitulionnel , et  à s’at- 
tacher loyalement  au  chef  suprême  de  l'Empire,  ou  bieo 

g*  Série,  — Tome  X!, 


s'ils  soni  d’avis  rte  recevoir  de*  proposilhne  eéduetlemeM 
rte  se  détacher  de  l’Empire,  et  de  s’exposer  ainsi  aux  dan- 
gers rte  la  pari  de  l'ennemi  et  de  l’étranger,  attendu  que, 
dans  le  cas  d'une  séparation  aussi  périlleuse,  S.  M,  se 
verre  forcée  de  sanger  à sa  propre  iCtrelé  et  h oclhi  rtc  ses 
pavs,  de  retirer  ses  (brees,  oousacroes  ju>qu'à  présenl  k 
la  prolictinn  de  l'Empire,  cl  do  n’avoif  devant  les  yeux 
que  le  devoir  de  la  conservation  de  ioi  même;  position  où 
elle  trouverait  bien  as'cz  d'assislance  par  les  alliances 
qu'elle  pourrait  coulracter,  • 

pniJssE. 

Berlin^  U 40  ma/.  — La  prodamalioD  suivante  a élé 
hiite  le  8 mai  daus  toutes  les  églises. 

« La  paix  ayant  été  signée,  le  5 du  mois  d’avril , dans 
la  fille  dcBkle,  entre  & M.  le  roi  de  Prusse,  d’une  part, 
et  la  république  francaîK.  de  l’autre,  et  ratifiée  par  c,‘S 
deux  pui*sances,  de  manière  que  la  guerre  est  en  ce  mo- 
mcnl  heureusement  lermintH',  on  annonce  cetlc  iiouveUt 
k tons  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  rang , étal  ou  cou* 
dilion  qu’il*  puissent  être,  pour  qu’ils  se  règb  nt  et  pren- 
nent leur*  mesure*  en  ron*équenre;  car  telle  e*t  la  volonté 
suprême  Cl  l’ordre  exprès  du  roi,  notre  auguste  maître. 
Que  le  Toul-Puissanl  con*crvc  Içs  jours  de  S.  M.,  ce  père 
chéri  de  la  palr’e,  ainsi  que  ceux  de  son  angiisle  mai*on 
royale!  qu’il  affcriniS'C  de  plu*  ep  plus  je  trône  de  S,  M>, 
en  l'envimmiaut  de  *a  gloire,  cl  qu’il  nous  fa*se  jouir, 
sous  son  gouvernement  sage  et  bienfai'-kni , d'une  iraiw 
quilliié  non  inierronipne  et  d’un  bien-être  gpn^qfla 
{Extrait  de  ta  galette  officielle  de  la  cour.) 

ANGLETERRE, 

Londres , le  i5  mai.  — Ce  n’est  pas  d’apnpleile,  cnnttne 
on  Pavait  dit  d'abord,  mais  de  poison,  que  üf.  Jack*oq 
est  mort,  en  présence  du  tribunal  de  Dublin,  qui  allait  le 
condamner  pour  crime  de  haute  trahison.  Le  jury  pro- 
nonça «wifide,  d’aprè*  l'ouverture  du  cadavre  faite  par<lc* 
chirurgien*  appelés  au  moment  où  l'accusé  commniç.-i  k 
pkiir  rl  k chanceler  devant  se*  juges.  On  ne  sait  s’il  s'tst 
cnipoUonné  lui-même,  ou  si  c'e*l  m famille,  qu'il  avait 
vue  la  veille  de  son  jugetpent.  Cette  précauliun,  de  quel- 
que part  qu’elle  T’cnnv,  a *aufé  k M.  Jjrkson  la  honte  et 
la  douleur  dq  supplice,  e|  k sa  famille  200  liv,  st.  de  r«v 
venu,  qui  apraient  été  confisquées  gu  profil  de  la  cou* 
roime.  On  a trouvé  dans  sa  poche  un  de  ses  oiivragei  tt 
nue  prière  k l'Eternel.  Il  avait  quitté  depuis  Iniiglemps  la 
chaire,  pour  écrire  en  laveur  de  l’opposUion,  ou,  pour 
mieux  dire,  cqn*fc  |ç  goiivcrncmenl  |)ritgnnique.  Il  avait 
été  furi  lié  avec  la  fgmt'utie  duchesse  de  Kingstoq,  et  der-t 
nièrement  avec  M.  Rowan,  réfugié  en  France. 

— M.  TbfIwall,  acquitté,  il  y ■ quelques  mois,  par  le 
jury  de  Londres,  «le  l’accusalion  inlcnlée  contre  lui  pour 
crime  rta  hante  lr.ihi*on,  dont  on  avait  cherché  le*  ronlirs 
djiis  des  éciiU  prétendus  séditieux,  vient  d’annonciT  pour 
aujourd'hui,  k une  assemblée  qui  sera  probablrinenl  nom- 
bri'use,  un  parallèle  politique  du  caractère  de  M.  Pitl  avec 
celui  de  Robespierre.  S’il  ne  lui  mésarnve  pas  de  ce  petit 
essai,  l'on  peut  garantir  que  sa  réputation  comme  écrivain 
polémiqué  ira  plus  loin  que  celle  de  l'auteur  des  fameuses 
Lefires  fiç  -/qqiMv 

— Des  bruit*  vagues  gnqpnçent  ta  prise  0ii  cap  de  Donne- 
E*pérance,  mai*  sans  dire  par  qui,  des  Français  ou  des 
Anglais.  Les  papier*  ministériels  nenanauent  pas  d'en 
faire  honneur  k ces  derniers,  et  les  gens  sensés  attendent 
pour  savoir  k quoi  s'en  tenir^ 

àir  SidocySmiih  a fgit  voilé  pour  )k  ortie  rte  Hor- 
maiviie,  avec  son  escadre  de  ^rquesckppuuière*. 

— L’gpDirul  Woldegrave  croîK  avec  dij  vqjs*egpx,  japt 
de  ligne  que  rrègales^  dans  un  canal  où  jl  allcti4  au  pas? 
sB|e  une  (lotte  française  reveuaul 
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Qatnt  I la  flotte  du  Tord  Hood,  ramiral  Dikinum,  qui 
devait  la  conduire  dans  la  M(*dilerranèe,  evi  (umbé  uu* 
iode.  L'umiral  Briileitot  i a refusé  le  commandcmeni  « dont 
l'amiral  Mann  est  revt'tu  pur  provision.  On  assure  que  Ira 
motifs  de  retraite  de  Pamtral  Houd  sont  un  esprit  de  mes- 
iiilrlittscnce  et  de  irf'dilioti  qui  rè^ne  dans  l’équipage  du 
f 'tcfo/'y,  qu'il  devait  monter;  semimeols  parlagiS  par  plu- 
aieurs  vaisseaux  de  la  même  flotte. 

— On  0 encore  envoyé  à la  cAle  d'Afrique  deux  fré- 
gates, pour  y protéger  les  possessions  anglaises. 

— Le  général  Harcourt  a été  présenté  au  roi  par  le  duc 
d'York;  l'audience  a duré  plus  d'une  licure. 

— Le  ministre  plénipotentiaire  des  Elats-Uni',  M.  Pink- 
ney,  a pris  congé  pour  retourner  vers  ses  commettants. 

— On  ignore  si  l'Autriche  est  décidée  à faire  de  silûl  la 
paix  avec  la  France:  tout  cequ’on  sait,  c'est  que,  quoique 
la  raliliralion  de  l'emprunt  iropéiial  ne  so*t  pas  enrure 
arrivée  de  Vienne,  il  est  venu  provisoirement  d’AUtmague 
des  traites  sur  la  trésorerie  pour  350,000  liv.  sierl. 

— L'espérance  d'une  paririralion  s'esl  évanouie  depuis 
le  retour  de  France  de  sir  Frédéric  Kden, 

— Le  corps  d’émigrés  fr#nç.iis,  à la  solde  de  l'Angle- 
lerre,  ncluclloroent  dans  l'élC’ctorat  de  Hanovre,  va,  dit- 
ou,  être  incorporé  dans  celui  de  Coudé. 

~ Il  vient  de  sortir  de  Portsmoutb  un  convoi  d'euviron 
quatre  ccois  voiles. 

ITALIE. 

Afu/fe,  le  6 maL  — On  iiliend  ici  des  troupes  autri- 
chiennes, destinées  à renforrrr  l'aimée  d'Italie.  La  cour 
de  Vienne  montre  une  grande  inquiétude  sur  le  sort  de  scs 
provii>ces  d'Italie. 

— On  vient  de  publier  un  édit  im|>érial , lequel  déclare 
qu'il  est  iiidi«i{H'nsable  de  rt'i^urir  à de  nouveaux  subsides 
pour  l'entretien  de  l’armée;  que  cependant  S.  M.  I.,  pour 
moins  charger  ses  sujets,  s’est  dék-imiiiée  k exiger  du 
fonds  de  la  religion  et  de  l'iuslruction  publique  la  somme 
4e  1 million  de  flot  ins. 


AVIS. 

Primidi  prochain,  3i  prairial,  l'an  3 delà  république 
française,  une  et  indiusible,  et  jours  suivants,  «lepniv 
neuf  heures  du  malin  jusqu'à  quatre  heures  tle  relevée,  il 
sera  procédé,  dans  le  magasin  de  Sainl-Jaequos  de  la  Bou- 
rberif , à la  vente  cl  adjudication,  par  |>elits  lois,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  de  parties  de  sucre  brut 
et  cassonnade  de  différentes  nuances,  de  savons  étrangers 
et  liquidés,  et  de  saindoux. 

Le  quinlid! , 25  du  même  mois,  il  sera  également  pro- 
cédé,au  magasin  de  Saiol-Sulpice,  à la  vente  d'une  partie 
de  résine  en  vrag. 

Ces  ventes  se  feront  au  comptant,  en  présence  et  par 
les  soins  do  citoyen  Lesguilliez,  ronimissairc  aux  dcnrét's 
et  marcbariüises  de  la  république,  qui,  avant  l'ouverture, 
donnera  commimicalion  des  clauses  et  conditions. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  d’enlever  leurs  lots 
chaque  jou  r de  v ente. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prèeidenee  de  AfafAieu. 

SUITE  DR  LA  SÉANCE  DU  14  PRAIBIAL. 

Louvet  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaiidissemenls  unanimes  et  reitérés  des  membres 
de  rassemblée  et  de  tous  les  spectateur?. 

La  Convention  décrète  que  son  discours  sera  im- 
primé , traduit  dans  toutes  les  langues,  envoyé  aux 
départements,  aux  armées  et  aux  puissances  alliées. 


FnÉaoN  : Je  demande  qu'à  l'instant  la  Convention 
nationale  s'honore  en  décrétant  qu'elle  portera  .tu 
respectable  et  malheureux  père  de  Féraud  tous  les 
secours  qu'il  a droit  d'attendre  de  la  Justice  natio- 
nale. 

Celte  proposition,  accueillie  par  un  as.seritiinent 
général,  est  renvoyée  an  comité  de  salut  public.  . 

Tmibaudeau  : Je  prolîlerai  de  l’impression  pro- 
fonde que  vtnis  venex  de  recevoir  pour  vous  pro- 
poser de  donner  un  grand  témoignage  de  recunnais- 
sance,  de  regrets,  «i  d'illustres  vicliines. 

Le  31  octobre  1793  fut  le  jour  affreux  où  le  com- 
plot des  assassins  de  la  patrie  se  dévoila  entière- 
ment, on  ils  traînèrent  à l'éi-halaud  tle?  représen- 
tants (idèies  : l’échaiaiid  fut  pour  eux  le  chemin  de 
riminorlalité  ! Ombres  do  Vorgniaud  et  des  répu- 
^blicaiiis  qui  raccmiipagnèmit  au  supplice,  que  ce 
jour  puisse  vous  apaiser!  La  vertu,  pour  laquelle 
vous  éleviez  une  voix  si  éloquente,  a enfin  triomphé 
du  crime  dont  t'audacipiix  ailentat  vous  a donne  la 
mort.  Pour  nous,  représenlariLs,  nous  qui  les  avons 
vus  périr  sans  |K)uvuir  les  sauver,  réparons  aillant 
qu’il  est  en  nous  ce  coup  fatal  de  l'aveugle  destinée; 
consolons  des  veuves,  rendons  à dos  orphelins  la 
mémoire  de  leurs  pères  intacte  et  révérée.  Je  de- 
mande que,  dans  loiile  la  république,  il  soit  célébré, 
le  3t  octobre  prochain . une  pompe  funèbre,  en  riion- 
neur  des  amis  de  la  hborlè  qui  ont  péri  sur  l'écha- 
faud. (Vifs  applaudis-vements.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d’inslruclion  pu- 
blique, et  rajournement. 

Bréard  : Je  m’oppose  à l'ajotirnement.  La  propo- 
sition de  noire  collègue  Thibaudean  mérite  d'élre 
décrétée  siir-le-chiimp.  CVst  un  grand  acte  d'ex- 
piation et  de  justice  qui  honorera  la  Convention.  Je 
deinancItMioiic  que  le  principe  suit  décrété,  et  que 
Ton  renvoie  au  comité  pour  présenter  le  mode  d'exé- 
cution. 

Drfbbmon  : J'appuie  la  proposition  de  Bréard  , 
et  j'insiste  pour  que  le  décret  soit  rendu  à l'instant 
même. 

La  proposition  de  Thibaudean  est  décrétée  en 
principe,  et  le  comité  d'instruction  publique  chargé 
de  présenter  le  mode  d’exécution. 

Le  président  nomme  les  vingt-quatre  membres 
qui  doivent  composer  la  députation  chargée  d’aller 
rendre  les  derniers  honneurs  aux  màuos  île  Fèraud. 

L’Institut  national  de  Musique, qui  avait  plusieurs 
fois  succédé  aux  parties  interrompues  du  discours 
de  Louvel,  exécute  le  chœur  des  tombeaux  par  Stei- 
belt.  et  deux  airs  de  Gossec,  dont  riiii  est  chanté 
par  Cbéron , et  l'autre  par  des  artistes  des  deux 
sexes. 

De  vtfset  nombreux  anplaiidissements  leur  témoi- 
gnent la  satisfaction  et  la  sensibilité  de  toute  l'as- 
semblée. 

— Au  commencement  de  la  séance,  la  Convention 
avait  admis  à sa  barre  une  députation  de  l'ailmmis- 
trnlion  du  district  de  Pontoise.  (Si  nous  l’avons  ren- 
voyée à la  feuille  d'aujourd'hui,  c'était  pour  ne  point 
morceler  ledisctiursde  Louvel.) 

L’orateur  «le  la  députation  donne  lecture  d’un  ar- 
rête qui  nomme  les  citoyens  D«junq«ners,  admi- 
nistrateur et  im  inbre  du  conseil  général  ; Vanier, 
procureur-syndic,  et  Lenoir,  secrétaire  de  «listricl, 
commissaires,  à l’effet  de  se  transp«irler  à Paris,  à 
la  cérémonie  funèbre  qui  aura  lieu  le  14  prairial, 
dans  le  lieu  des  .séances  de  la  Convention , pour 
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c«M«*brer  la  mémoire  du  rcprcscntaiil  du  peuple  Fé- 
rniiil. 

Le  Président,  ù la  députation  : Dans  cc  rendez- 
vous  suleniifl  de  la  douleur  nationale,  dans  cette 
réunion  des  re[jrêsenlnnLs  <run  peuple  cl  de  la  re- 

Crésentation  de  ses  alliés,  riniage  de  In  patrie  seni- 
le  s’agrandir  et  s'identilicr  avec  rhuinanilé  tout 
entière. 

Venez,  magistrats  du  peuple,  venez  confondre  vos 
regrets  avec  les  nôtres;  venez  dans  cette  scène  lou- 
chante, consacrée  à la  mémoire  d'un  représentant 
du  peuple  et  au  renouvellement  de  toutes  les  réso- 
lutions généreuses,  unir  plus  parlieiilièrenicnl  vos 
aSedious  à celles  de  la  France  répulilicaine. 

Venger  la  représentation  nationale,  en  concou- 
rant avec  énergie  à la  constante  exécution  des  lois, 
est  la  plus  précieuse  assurance  que  puisse  trouver 
la  Convention  dans  le  discours  que  vous  lui  présen- 
tez; touchée,  niais  non  surprise  de  vus  sentiments, 
elle  vous  luvite  ù assister  à sa  séance. 

— André  Dumont  donne  lecture  de  l'extrait  du 
registre  des  délibérations  du  district  de  Saint-Ger- 
main-ea-Laye,du  13  prairial,  qui  porte  que  le  ci- 
toyen Langoisseur,  l'un  de  ses  membres,  se  rendra 
demain  a Paris  pour  y assister  au  convoi  du  repré- 
sentant du  peuple  Féraiid,  invite  le  représentant  du 
peuple  André  Dumont  à lui  en  faeililer  les  luo^'ens 
et  à faire  agréer  ce  témoignage  de  sa  sensibilité  à la 
Convention  nationale. 

La  Convention  admet  le  député  h sa  séance. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Dlulcl , reprètentant  du  peuple  dant  les  jtorts  de  La 
Rochette,  Rneheforl . Bordeau.1,  Rayonne  et  ports 
adjacents,  à la  Convention  nationale. 

Boch^fort,  le  S pr^iirial,  Tan  3*  de  ta  république 
fraof  ai*e,  une  et  inclivisible. 

■ Il  est  donc  vrai,  citoyens  collègues,  que  In  scé- 
lératesse a osé  de  nouveau  souiller  le  temple  de  la 
loi,  que  la  Convention  nationale  a été  violée,  que 
ses  memlires  ont  été  assassinés , que  l’autorité  du 
peuple  a été  méconnue  par  une  poignée  d'hommes 
perdus,  de  Icnimes  rllrénées,  qui  ont  osé  parler  en 
son  nom.  O ma  patrie  1 et  vous,  citoyens  vertueux, 
nue  je  vous  plains,  si  c’est  là  ce  peuple  pour  lequel 
depuis  six  ans  coule  le  sang  Irançais,  si  c'est  pour 
un  tel  règne  que  vos  sacrilices  se  sont  .ircumtilés  ! 
Mais  n on,  rassurez-vous; ce  n’esl  pas  pour  le  triom 
phe  du  crime  que  la  vertu  combat.  Le  génie  de  la 
liberté  plane  sur  vous;  il  saura  détruire  et  décon- 
certer les  projets  de  ceux  qui  veulent  l’anéantir. 
D’un  bout  de  la  France  à l'autre,  un  cri  irindigua- 
lioii  se  fait  entendre  contre  le  système  que  vous 

avez  détruit;  et  l’on  voudrait  le  rétablir  ! Qu’ils 

ne  l’espèrent  pas,  ceux  pour  qui  le  sang  est  une 
jouissance,  l’anarchie  un  besoin  , le  pillage  une  né- 
cessité. Croient-ils  donc  que,  quand  quelques  scélé- 
rats vomis  de  leurs  départements,  couverts  de  crimes 
et  du  mépris  général,  réunis  dans  un  point,  par- 
yieiidraienl  é iiiaîtriserce  point  par  des  assassinats, 
ils  pourraient  sc  flatter  d’étendre  leur  domination 
sur  le  reste  de  la  république?  Certes  leur  erreur  se- 
rait grande!  Partout  ils  sont  détestés,  partout  leur 
perle  est  jurée;  qu'ils  sortent  de  Paris,  ils  trouve- 
ront ou  des  fers  ou  la  mort.  Tel  est  le  vœu  bien  pro- 
noncé des  habitants  paisibles,  mais  indignés,  de 
crut  quarante  lieues  ue  pays  sur  lequel  s elend  ma 
nïission  : je  n'y  trouve  qu’un  sentiment,  l'amour  de 
la  patrie  ; qu'un  cri,  de  règne  de  la  justice  ; qu’un 
v<cu , respect  à la  représentation  nationale;  qu'une 
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volonté,  rétablissement  de  la  loi  sur  les  débris  de 
l'anarchie. 

• An  récit  des  scènes  d’horreur  qui  viennent  de  se 
passera  Paris,  un  mouvement  général  d’indignation 
s’est  spontanément  inanifeslé  dans  cette  commune. 
Chacun  a juré  de  défendre  la  Conveniion  ; chacun 

; était  prêt  à marcher  pour  la  venger,  si  les  Parl^ie^$ 

I l'eussent  abandonnée  ou  trahie.  Les  ouvriers  ont 
reconnu  les  piégés  qu’on  leur  tendait  depuis  quel- 
que temps  ; ils  n'en  ont  été  que  plus  révoltés  contre 
ceux  qui  cherchaient  à les  tromper.  J'ai  reçu  leur 
serment,  ils  sont  prêts  à le  remplir. 

• Collot  rt  Billaud  ont  été  conduits  hier  en  rade, 
sur  l’ordre  du  comité  de  sOrelé  générale;  a deux 
heures  et  demie  les  navires  ont  appareillé  ; à trois 
heures  ils  étaient  sous  voile  ; le  vent  était  nord-est, 
et  il  ventait  grand  frais  : l'un  est  suv  l'Erprdition, 
l'autre  sur  le  Cerf.  Tout  s’est  passé  dans  l'ordre  cl 
dans  le  plus  grand  calme  ; tel  est  le  rapport  du  ron- 
tre  ainiral  commandant  1rs  armées.  La  division  est 
escortée  par  deux  frégates  et  un  vaisseau  rasé  por- 
tant du  36,  avec  deux  canomiières. 

• La  paix  règne  dans  le  port,  malgré  les  efforts  des 
malveillants.  Je  souffre  de  n'êlre  pas  à Paris  pour 
partager  vos  travaux  et  vos  dangers  ; cependant  je 
ne  crois  nas  devoir  m'éloigner  de  mon  poste  av,*uit 

2ue  le  calme  soit  assuré  et  le  crime  puni.  Gloirr  n la 
oiiveiilion  ! triomphe  à la  vertu  ! guerre  à mort  a 
' l'intrigue  ! 

• Vive  la  république!  vive  la  liberté! 

• Signé  Blütel. 

• P.  S.  Je  ne  puis  donner  trop  d’éloges  an  zèle,  à 
l'activité,  à la  surveillance  et  à la  fermeté  du  contre- 
amiral  Lelarge,  commandant  les  armées  ù Korhe- 
fort.  La  république  et  la  Convention  ont  en  lui  un 
brave  défenseur  et  un  brave  oflicicr.  • 

Defbbmon  : Les  ordres  d’embarquer  Collot  et  Bil- 
laud étaient  partis  quatre  jours  avant  le  décret  uni 
les  «nccuse,  et  le  courrier  que  nous  avons  expédié 
sur-le-champ  n’est  arrivé  ù La  Rochelle  que  le  len- 
demain de  leur  départ. 

Acquis  : Barère  est  encore  à l’Ile  d'OIeron  ; le 
liiltiment  qui  devait  remmeuer  n’clail  pas  encore 
prêt. 

Boubsault  : Barère,  pour  la  première  fois,  a ou- 
blié de  suivre  le  vent. 

— t.a  députation  nommée  pour  accompagner  le 
corps  de  Féraud  sort  de  la  salle. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCE  DU  15  PBAIBIAL. 

Dussai'lx  : ReprésenUints,  la  pomne  funèbre  de 
notre  collègue  Feraud  s’est  exécutée  nier  .s«*lon  vos 
intentions,  c’est  à dire  avec  ordre,  «léceiice  et  di- 
gnité, mais  surtout  avec  cette  prohuide  setiMiuliié 
dont  vous  aviez  déjà  donné  l'exemple  aux  tribunes 
attendries. 

Les  génér.inx,  1rs  officiers  et  les  soldats  ont  con- 
couru tous  à rendre  celle  pompe  nationale  si  noble 
cl  si  touchante  que  vos  vingt-quatre  commissaires 
n'ont  marché  qu’à  travers  un  vaste  et  religieux  si- 
lence, inlerruiiiDu  de  temps  en  temps  par  les  soupirs 
et  les  sanglots  ae  tant  de  millier.s  de  bons  citoyens, 
naguère  tellement  opprimés  qu'ils  n‘os.iienl  pleu- 
rer quand  on  les  traînait  confusément  à l’échafaud... 
Je  l'ai  entendu.  • Ce  sont,  disait-on  de  toutes  parts, 
ce  sont  les  funérailles  de  ce  bnixe  jeune  homme 
qui,  apres  avoir  combatlu  nosennenii'  exli'-.çu. 
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De  retint  ici  que  pour  j combetlre,  trec  plus  d é' 

hf  rgîp  encore,  des  muiistres  gorgés  de  sang  hniudin , 
et  qui  n'nvHirnt  provoqué  la  iaiiiiiir  que  pour  se  li- 
vrer iiupufu'mrnt  a de  nouveaux  pillages,  à de  nou- 
veaux massacres.* 

Arrivés  au  pie<l  de  Montmartre,  la  porte,  non 
d'un  cimetière  pro|HTinenl  dit,  aiaisd'uii  charmer, 
nous  est  ouverte  ; le  commissaire  de  la  section  des 
Tuileries  et  plusieurs  ofliciers  pleins  de  xèle  et  d’in- 
térêt nous  conseillent  de  ne  pas  avancer  : c est  que 
des  vapeurs  méphitiques  s'cxiialrnl  de  la  séptiUiire 
commune  où  gisent  les  restes  vénérables  de  notre 
géiiémix  collègue.  Sans  égard  à cet  ovis,  nous 
avons  entouré  b fos.se  pleine  de  cadavres  récemineiit 
entassés.  Ou  venait,  par  nos  oi-dres,  de  jeter  sur 
l'ouserture  de  cet  antre  de  la  mort  un  drap  mor- 
tuaire aux  couleurs  nationales. 

L'un  de  nous,  s'élançant  vers  cc  modeste,  mais 
res|>ectahle  catafalque,  s’adresse  en  ces  termes  aux 
mânes  de  Féraud  : 

■ Digne  jeune  homme,  entends  les  voit  plaintives 
et  les  regrets  sincères  de  tes  fidèles  collègues.  Nous 
venons,  au  nom  de  celte  «uguate  Convention  dont 
tii  fus  l’intrépide  défeiiseur,  nous  Venons  déposer 
.«ur  ta  tonibr  rinsoriptiori  durable  qu’clle  tneme  a 
dictée.  Mais,  hélas!  nous  la  chercherions  vainement 
au  fond  de  cet  abîme.  M'importe  : c'est  là  que  tu  re- 
poses, et  cette  terre  est  Mcrér.  Victime  à jamais  dd- 
plornble,  que  le  cri  de  nos  cœurs  puisse  aller  ju«qit'à 
toi!  Subitt^ment  frappé  d'une  mort  prématurée,  ta 
vie  n’en  est  pas  moins  pleine,  puisque  lu  es  mort 
pour  la  patrie,  lin  pareil  trépas  mène  toujours  à 
I immortalité.  Ton  vient  père,  sans  doute,  en  gémit, 
Pt  c’est  ce  qui  afflige  ton  ombre  vertueuse  ; mais  la 
pairie  reennnaisvaiite  le  consolera  , rhonorera. 
D’ailleurs,  les  enfants  de  tous  les  bons  Français  ne 
sont-ils  pas  les  siens,  deptiis  l'affreuse  catastrophe 
doHl  la  France  est  consternée?  Cher  et  généreux 
collègiir,  que  ton  ombre  s'apaise  ; car,  enlin,  que 
voiilais-tu?Tu  l'asdil,  le  irr  prairial  : «Que  le  règne 
des  lois  coQiinenee,  et  que  ma  vie  Unisse  : à ce 
prix,  je  meurs  content.*  Eh  bien,  Féraud,  tes  vœux 
seront  bientôt  accomplis,  et  la  mémoire  de  les  ver- 
tus républicaines  ne  périra  jamais.» 

Trois  longs  adieux,  à la  manière  antique,  ont 
trrininé  celte  scène  aussi  douloureuse  que  mémo- 
rable. 

Je  demande  que  le  corps  de  notre  collègue  Féraud  j 
ne  reste  pas  plus  longtemps  exposé  à une  dissolu- 
tion totale , Pt  qu’H  soit  ineessamincm  pourvu  h ce 
que  la  dépouilh*  mortelle  de  run  des  plus  illustres 
martyrs  de  la  liberté  française  puisse  être  transmise 
à la  [lostérité.  I 

La  Convention  nationale  adopte  la  proposition  du 
rapporteur,  décrète  l’impression,  rinsertion  du  rap- 
port au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comitéd'instruction 
publique. 

— Le  tribunal  de  cassation  est  admis  à la  barre.  i 

L'orateur  de  la  dépuîaîion  ; Mous  venons  rendre  ; 
à la  Convention  nationale,  selon  U volontc  de  la  I 
loi,  le  compte  anuuel  des  travaux  du  tribunal  ëc 
cassation. 

Depuis  !c  1er  germinal  de  la  seconde  année  jus- 
qu'au 30  ventôse  de  la  troisième,  le  bureau  des  mé- 
moires a rendu  1 ,095  jugements, savoir: 424 qui  ont 
admi'î,  4*0  qui  ont  nqetéou  déclaré  n >n  rccevnble, 
uU  qui  ont  nil  qu'il  n'y  avait  lieu  île  statuer,  5 qui 
<mt  ordonné  de*  relérésà  la  Convention,  et  159  qui 
ont  ordonné  dcs'Siirsis. 

La  première  section  de  cassation  a rendu  1,023  , 


Jugements,  savoir  : 310  de  cassation , tant  en  matière 

civile  qu’en  matière  criminelle,  588  de  réjection,  97 
inlerlociituires,  244  purUinl  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  statuer,  10  ordonnances  de  référé  à la  Couveo- 
tion,  et  39  déchéances. 

La  deuxième  section  a rendu  450  jugements,  sa- 
voir: 247  de  cassation,  125  de  réjection,  35  inter- 
locutoires, 26  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
statuer,  10  portant  qu’il  en  serait  réiéré  à la  Cou- 
ventkm,  et  7 de  restitution. 

Représentants , à côté  de  vous,  dans  une  rarrière 
moins  péi  illeuse,  nous  avons  été  comme  vous  tidèles 
an  peuple  qui  nous  avait  choisi.*; comme  vous, nous 
avons  conservé  le  dépôt  qui  avait  été  remis  dans 
nos  mains.  Que  celle  ambition  nous  soit  permise,  de 
nous  associer  de  loin  aux  vertus  de  la  Convention 
nationaie. 

Mais,  hnpnksanls  dans  nos  vœux  pour  ta  chose 
pnblique,  c'est  sur  vous  que  nos  regards  étaient  at- 
taches; c’est  de  von*  que  nniw  attendions  le  salut 
de  la  pairie,  et  vous  l'avex  opér^. 

Ils  sont  passés  ces  jours  de  deuil  oh  la  liberté  et 
la  justice  allaient  s'abîmant  dans  te  chaos  de  la  bar- 
barie. 

Ministres  de  la  loi,  nous  n'enlrâmes  souvent  dans 
ce  sanctuaire  de  U loi  qu'en  fiémissant.  Nous  avons 
vu  la  représentation  nationale  opprimée,  incertaine; 
nous  la  lélicilotis  Iriomphante , couverte  de  gloire. 
Les  artisans  (le  l’esclavage  et  de  l’injustice  ont  été 
vaincus  par  vons;  et  aujourd'hui,  quand  nous  pa- 
raissons devant  vous,  la  continuce  est  eiiffri  sans 
nuage  dans  cet  embrassement  de  la  Justice  et  de  la 
liberté.  Les  destinées  de  la  république  ne  sont  pas 
doutenses  ; la  France  Sera  grande  et  heureuse,  quand 
vm«  nous  aurez  donné  le  gom-ernemeiil  que  votre 
sagesse  nous  a promis,  quand  on  dira  dans  notre 
pays,  comme  on  disait  à Sparte  : • Ici  les  lois  com- 
mandent aux  hommes,  et  uou.  les  hommes  aux 
lois.  • 

Lr  Président,  à la  députation  : Citoyens,  ils 
av.iient  raison  de  remettre  la  terreur  à l’ordre  du 
jour,  les  tyrans  de  la  France,  lorsqu’ils  l«  courraieat 
d'injustices,  de  sang  et  d’écliafaucls. 

Depuis  le  • thermidor,  les  représentants  fidèles 
ont  ru  raison  de  mettre  la  conHnnee  à Tordre  du 
jour,  lorsqu’ils  ont  voulu  rap|>eler  le  règne  de  la 
justice  et  des  lois,  lorsqu'ils  ont,  am  énergie,  mar- 
ché vers  Taccomplissemenl  de  leur  généreux  voo- 
loir. 

C’est  à vous,  citoyens,  qui  siégez  sur  le  degré  si- 
préme  de  1.3  hiérarchie  judiciaire,  de  développer 
celle  heurensc  conliance,  de  rattacher,  par  Taclivilé 
de  votre  zèle  et  TinvahabiÜlé  de  vos  prinetpes,  au 
tribunal  que  vous  occupez  dignement,  toutes  lesln- 
stilutions  que  la  loi  vous  a sunordonnées.  Continuel 
par  votre  sagesse,  de  ^rnboliser  à la  fois  et  d'affer- 
mir l'unité  et  Tiiulivisibihlé  de  la  république. 

La  Convention  nationale  applaudit  à votre  exacti 
tude,  lorsque  vous  pré.senlez  aujourd’hui  le  tribut 
que  la  loi  vous  impose.  Elle  reçoit  avec  sensibilité 
vos  félicitations  sur  la  victoire  qu’elle  vient  de  rem- 
porter sur  ranarchie,  et  attend  de  la  chaleur  du  ci- 
visme aussi  pur  qu’éclairé  qui  vous  anime,  que  vous 
ne  migligerez  ri('n,  en  ce  qui  vous  couccrue,  pour 
CD  assurer  les  fruits  à la  république. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  hoH- 
neiirs  de  la  si'ance. 

pHiurpE  Delt.evulr:  Eu  demandant  h mention 
honorable  de  l’Adresse  du  tribunal  de  cassation 
daus  voire  procès-verbal,  et  sou  ioscrlioD  en  entier 
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dAii'^  le  Bulletin,  ic  dois  rendre  au  premier  tribunal 
dr  la  ré|iubli(]iie  la  justice  de  reconnaître  le  civisme 
pur  qu'il  a proiessé  dans  tous  les  temps.  Nous  ne 
ravdnsjamais  vu,  comme  tant  d'autres,  flatter  la  ly-  I 
rannie  et  flagorner  les  tyrans.  Comme  nous,  il  a été 
mutilé  par  la  scélératesse.  Thnurel,  son  présid'-iit 
estimable,  a été  victime  indignement,  sans  parler 
des  autres  persécutions  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  soude  rtes  en  raison  de  la  pureté  de  leurs 
principes.  (On  applaudit.)  | 

La  mention  honorable  est  décrétée.  ' 

Merlin  (de  Douai)  : Le  comité  de  saint  public 
vous  avait  proposé  le  rappel  de  notre  collègue  Drla- 
marre,  motivé  sur  ce  qu’il  avait  disposé  d mie  par- 
tie des  grains  destinés  pour  Paris:  le  comité  a re- 
connu (|uc  ce  reproche  était  mal  fondé  ; il  se  hrU»'  de 
venir  vous  déclarer  que  sa  reli^on  a été  surprise 
fou  applaudit)  ; vous  demander  Fr  rapport  de  votre 
nécrel,  et  que  le  député  Delamarre  soit  sur-le. 
champ  renvoyé  pour  in  même  mission  ; je  dis  sur-tc- 
champ,  parce  que  les  terroristes,  qu'il  comprimait, 
ont  regardé  son  rappel  comme  un  triomphe  dont  il 
ne  faut  pas  les  laisser  jouir  longtemps.  (On  applau- 
dit.) 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Boiirsault:  Au  nombre  des  propositions  faites 
hier,  lorsque  les  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
gercsmélaient  leur  douleur  à celle  de  la  Conventiou, 
il  en  est  une  qii'on  a oublié  de  décréter,  sur  la  dis- 
tribution demiiidée  de  cinquante  exemplaires  du 
discours  de  Louvel  à chacun  des  ministres  étrangers. 

La  Convention  décrète  que  cette  distribution  sera 
faite. 

Brivai.  : La  Convention  a décrété  hier  une  fête  en 
mémoire  des  victimes  de  la  tyrannie;  elle  ne  peut 
mieux  faire  aujourd'hui  que  de  s'occuper  du  rapport 
sur  la  restitution  de  leurs  biens  à leurs  héritiers. 

: L’asseinlilée  doit  dans  celle  séance  s'occuper 
des  finances  et  de  l'appel  nominal  pour  renouveler 
quatre  membres  du  comité  de  salut  public. 

Monnot  obtient  la  parole  ; il  propose,  au  nom 
du  comité  des  finances,  plusieurs  amendements  à la 
loi  du  13.  Le  premier  a pour  objet  les  biens  de  la 
liste  civile.  Le  rapporteur  représente  (pie  les  baux 
de  ces  biens  étaient,  en  1790,  passés  à vil  prix,  tel- 
lement qu'ils  furent  cassés,  et  une  nonvrile  esliina- 
tiori  faite, aux  termes  de  la  loi  du  lOjuin  179:1.  Le  co- 
mité a donc  pensi'  que  c'est  d'après  cette  dernière 
évaluation,  et  non  d'après  le  prix  des  baux  de  1790, 
que  ces  biens  devront  être  payés  par  les  soumission- 
naires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  (Icniière  rédaction  du  décret  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  1er.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
suivant  le  nouveau  mode  établi  par  la  toi  du  12  prai- 
rial, ne  pourront  jouir  des  fruits  naturels  de  leur 
ncquisiliuii  qu'après  la  récolte  de  la  présente  année, 
et  des  fruits  civils  qu'après  le  premier  trimestre  du 
bail  qui  écherra  depuis  l'adjudication. 

• 11.  Le  commencement  de  vente  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  K'  de  ladite  loi  n’existe  que  lorsqu’il  y 
a eu  soumission  et  affiches  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  antérieures,  ou  qn’à  defaut  de  soumis- 
sion il  y a eu  alliches  et  première  enchère. 

• IIL  Les  cbfplels  et  autres  objets  mobiliers  ser- 
fant  à l’agriculture  et  appartenant  à la  nab'ui  ne 


sont  pas  compris  dans  cette  même  loi,  et  seront  ven- 
dus à l'encan,  comme  le  surplus  du  mobilier  ua> 
lional. 

■ IV.  Les  biens  nationaux  provenant  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  seront  vendus  au  denier  75  du  mon- 
tant des  évaluations  faites  de  leurs  revenus,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  10  juin  1793;  mais  ceux  de  mibnc 
origine  qui  n’ont  pas  été  évalués  seront  vendus  cou- 
funnéinent  à l'arlicle  VU  de  la  loi  du  1 2 prairial . 

■ V.  L'inserlioii  et  l'affidie  de  la  préseute  loi  an 
Bulletin  tiendront  lieu  de  publication.  • 

Monnot  représente  ensuite  que  la  loi  du  10  août, 
telle  qu'elle  est,  peut  causer  de  réels  prépidices  à la 
nation  ; il  se  présente  trente,  quarante,  cimiiianle 
soumissionnaires  à la  fois  pour  le  même  bien  ; cha- 
cun veut  la  priorité,  et,  dès  que  l’uii  d'eux  e'^t  as- 
suré de  t'obtenir,  il  .s’arrange  pour  revendre  ces 
biens  : il  y a des  gens  qui  ont  gagné  1 million  dans 
une  heure. 

Trirault:  Ce  sont  les  porteurs  d'assignats  qui 
exercent  en  ce  moment  un  agiotage  inconcevable. 
Us  se  présentent,  à cinquante  lieues  à la  ronde,  dans 
les  différents  districts,  pour  acheter  des  biens  natio- 
naux ; ils  les  accaparent  et  les  vendentensuile  exor- 
bilamment  cher.  Tel  souinissioime  les  biens  d(*  tout 
un  district,  qu'il  paiera  en  en  revendant  un  quart,  de 
manière  que  les  nabitants  de  ce  district  ne  pourront 
plus  placer  leur  argent  ou  seront  obligés  de  payer 
très-cher  un  fort  petit  bien. 

Vous  avez  ordonné  <]u’on  paiera  sur-le-champ  un 
sixième,  et  qu'on  aurait  ensuite  trois  mois  pour  payer 
le  reste.  Cela  ne  suffit  pas,  parce  que,  comme  vous 
venez  de  voir,  dans  l'inter vjil le,  un  homme,  en  ven- 
dant un  quart  des  biens,  acquiert  de  quoi  payer  le 
reste. 

Je  demande  donc  qu'en  soumissionnant  on  soit 
obligé  de  paver  un  tiers,  et  qu'on  soit  obligé  d'ac- 
quitter le  reste  dans  l'espace  d'un  mois,  et,  eu  con- 
séquence, que  nulle  soumission  faite  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  ne  puisse  être  valable. 

***  : Cela  est  dans  le  décret. 

Thibal'i.t:  Oui,  mais  cela  n’est  pas  assez  clair. 
Dans  le  décret  on  parle  aussi  de  concurrent  ; on  dit 
que  le  premier  soumissionnaire  aurait  droit  a l'adju- 
dication, mais  on  ne  dt'cide  neii  en  cas  que  qua- 
rante, cinquante,  quatre  cents  personnes  soient  en 
concurri’ïice.  Mon  avis  est  qu'il  faut  employer  l’en- 
chère. Je  demande  aussi  que,  lorsqu'il  y aura  plu- 
sieurs concurrents,  le  bien  soit  adjugé  à celui  qui  eü 
donnera  le  plus.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  : C'est  détruire  la  loi. 

***:  Votre  loi  favorise  l’agiotage  et  ne  remplit  pas 
votre  but,  qui  est  le  retirement  des  assignats  dans  la 
plus  grande  quantité  pos.sible,  puisque  vous  êtes 
privés  du  suriiau.sseinenl  que  peut  produire  l'en- 
chère. Je  demande  que  l'on  suspende  l'efiet  de  cette 
loi  seulement  de  vingt-quatre  heures.  (Nouveaux 
murmures.) 

Perrin  ^des  Vosges)  : Thibault  a dit  que  les  agio- 
teurs se  présentaient  en  foule  pour  acheter  lesbiens 
nationaux,  et  il  a demandé,  pour  obvier  à cet  abus, 
qu’un  fflt  tenu  de  payer  dans  le  mois  le  prix  des 
biens  nationaux  vendus  ; de  manière  que,  si  une  per- 
sonne n'est  pas  assez  riche  pour  payer  dans  le  mois, 
elle  sera  exclue.  Ainsi,  les  riches  seuls  auront  des 
facilitti;  pour  ach('ter  ries  biens  nationaux, auxquels 
jamais  les  pauvres  ne  pourront  atteindre  : certaioe- 
inenl  ce  n’est  pas  la  votre  intention. 

Citoyens,  évitez  de  changer  ainsi  tous  les  jours 
vos  lois,  si  vous  voulez  qu'un  y ait  confiance.  Quel 
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est  Cflui  qui  doit  achçt(*r  des  biens?  celui  qui  a des 
assignats.  Si  vous  appelez  agioteurs  les  propri«^lai- 
res  d’assignats,  qui  voulez-vous  donc  pour  acheter  ' 
vos  biens  iiatiuiiaux  ? Je  deinandc  que  la  loi  soit 
mamteDue  conmc  elle  est. 

Boudin  : Lorsqu’on  ddcr»‘la  la  loi  sur  les  certifi- 
cats de  civisme,  Chasles  proposait  amemlcmenls 
sur  amendements.  «Mais,  lui  dit  l’oullier,  personne 
ne  pourra  obtenir  de  certilicalsde  civisme.  — Tant 
mieux  ! • rt^pondil  Chasles.  !1  en  est  de  mf'nie  ici. 

Depuis  huit  jours  on  ne  fait  que  pri^enler  des 
amendements,  et  à foreed  amendeinenlson  détrurra 
U kw  ; je  demande  auasi  qu’elle  soit  mamieiiuc. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : On  cherche  à faire  rappor- 
ter la  loi  décrétée  contre  l’avis  de  quelques  membres 
du  comité. 

Thibault:  C'est  gratuitement  qu'on  inculpe  le 
cooiiU  ; le  projet  de  décret  a passe  a runauimilé. 

Lanjuinais;  Je  (leiise  qu'il  faudrait,  pour  éviter 
Iti  akusde  raccapareinent,  fixer  uu  droit  d'enrexis- 
treiuenl  fait  pour  la  première  mulaliou  qui  aura  Leu 
«vaut  la  bn  ae  i'aauee. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  ne  sais  ce  qn'on  veut. 
Depuis  deux  mois,  l’assemblée  s’oeeupe  des  moyens 
de  retirer  les  assignats  ; elle  a rejeté  la  démonétisa- 
tion. elle  a voulu  un  moyen  libre  ; on  le  lui  a fourni, 
et  voilà  qa'avant  que  la  loi  soit  publiée  on  lui  cher- 
che maints  Hicotivéuients  ; on  veut  vendre  les  Iwens 
nationaux,  rendre  propriétaires  les  porteurs  d'assi- 
gnals,  faire  passer  les  biens  des  émigrés  entre  les 
mains  des  particuliers,  ce  qui  attachera  à la  révolu- 
tion ceux  même  qui  ne  l’aimeraient  pas;  mais  on 
commence  p»r  injfurier  les  acheteurs,  on  les  traite 
d’accapareurs.  Mais  vons  ne  pouvez  pas  trouver  des 
assignats  dans  les  poches  de  ceux  qui  n’en  p'»<NsMent 
point.  Qu'importe  qu'on  achète  vos  biens  pour  les 
ganter  ou  les  revendre?  L’essentiel  est  qu’ils  se  ven- 
dent et  que  les  assignats  rentrent.  (On  applaudit.) 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adrqité. 

— On  procédé  à l'appel  nommai  pour  h*  renou- 
vcllemcul,  p;ir  quart,  du  comité  de  aalut  public. 

k i'appel  de  la  dépuiaboo  de  rVonDc,  Maure  se 
trouvant  absent,  un  de  ses  collègues  a&DOiM:e  qu'il 
s'eM  tué  ce  matin  d’un  coup  de  pistolet. 

Les  membres  sortants  sont:  Merlin  (de  Douai), 
Foureroy,  Lacombe  (du  Tant),  et  Laporte. 

Les  nouveaux  membres  élus  sont:  Henri  Lari- 
vière.  t^ion.  Marée  et  Blad. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  soir  DU  15  PRAIRIAL. 

Cette  séance  était  destinée  à l’apprl  nominal  pour 
le  renouvelJement  du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  quatre  nouveaux  membres  soûl  : Genevois, 
Loniout,  Bovère  et  Legemtre. 

Legeudre  ayant  remercié,  Boudin,  qui  se  trouve 
avoir,  après  lui,  le  plus  de  voix,  est  proclamé. 

SÉANCE  du  16  PRAtBlAL. 

Sieyès, •RII  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  (a  lettre  suivante  : 

i^ê  rêprétenlants  du  peup/e  prèsUt  arméet  du  Nord 
itéêStanbre-et^Meuse,  dam  la  Provinces  Unies. 

A La  Baye , le  <0  prairtti , t’as  Sa  de  le  rrpablique 
one  et  iedHiMMe. 

• Cette  lellre  l'ous  sera  remise, ciloyen.s  collègues, 
par  MM.  C.-U.  Vau  Greaveld  et  A. -J.  de  Sitler,  am- 


ba.ssadenrscxlraordiiiairesdela  république  desPro- 
vinees-Unies  auprès  de  la  république  franeaiw. 

• J'ai  cru  devoir  profiter  dr  leur  départ,  (dus  np- 
pruché  que  je  ne  lavais  pensé  du  moment  de.lnir 
élection,  pour  vous  assurer  que  leur  choix,  iustilié 
par  leureivisme  et  leurs  talents,  doit  être  considéré 
comme  une  prrure  de  la  bonne  iiiteiiigenca  qui  va 
exister  entre  les  deux  gouvertieineiils. 

•Salut  et  fraternité.  D.-Y.  Kauel.  • 

Les  états  généraux  des  Proi*w*eei-(7me«  uvor  re* 
présentants  de  la  naliou  frmiçaise. 

A Uaye,  le  SS  mti  1795,  l'aa  1**  Ae  U 
iibcrlé  baUve. 

• Citoyens  rcpreseulants,  ayant  vu  arriver  avec 
une  vive  salisfactiüiifdans  le  lieu  de  notre  ré.sideiice, 
deux  membres  nuUbles  du  comité  de  salut  public, 
les  citoyens  Rewüell  et  Sieyès,  cliargés  de  l iiiipor- 
laiite  mission  de  traiter  dolinitivemeut  avec  uuus, 
sons  vulre  ralHicalion,  nu  sujet  d'un  traité  de  paix 
et  d'alliance  entre  les  deux  ré(mbtiques,  nous  avons 
directement,  apres  avoir  été  inlurinés  par  eux  de 
l'objet  de  leur  cummissiun,  nomuié  de  notre  eûlé 
quatre  membres  de  notre  assemblée,  auxquels  nous 
avons  de  même  donné  le  ponvoir  de  traiter  délimti- 
vemeiil  à ce  sujet,  sous  notre  ratificalioii. 

• hous  n’avons  pas  été  trompés  dans  l’idée  que 
nous  iioiLsétHMis  formée  delà  capacité,  des  talents  et 
des  sentimenls  de  vus  députés  ; et  les  nûtres  ayant 
de  même  réjKUidu  à notre  confiance,  les  halutantsde 
nos  provinces  ont  pu  eiiHii  sortir  d’un  état  d’incerti- 
tude accablant  pour  des  âmes  républicaines,  et  dont 
les  ennemis  de  la  tyrannte  abus.iienl  |>our  jeter  d« 
doute  sur  scs  desseins.  La  nouvelle  de  lu  conclusion 
d’tiii  traité  de  paix,  cramitié  et  d’alliance,  stgué  par 
les  députés  respecliis,  a causé  une  sensation  d'au- 
tant plus  agréable,  que  les  esprits  les  plus  éclairés 
eu  présagent  le  bonheur  de  deux  nations  dont  les  in- 
térêts sont  les  mêmes,  et  qui,  bren  nnies,  peuvent 
servir  la  cause  de  t'huinanité,  et  contribuer  si  pnis- 
Monent  au  bien-être  de  rEurofic  entière. 

•Les  représentants  des  difiérentes  provinces  Ae  l'O- 
nioii  ayant,  citoyens  représentants,  examiné  mûre- 
ment le  susilit  traité  d'.iUiaoce,  et  l’ayanl  ratifié  eu 
bonne  foruie,  nous  nous  empressous  de  répondre 
aux  scnliiiients  d'estime  et  de  considération  que 
vous  nous  avez  témoignés  en  dépulanl  vers  nous 
deux  membres  du  comité  de  salut  public,  et  avons 
charge  de  même  deux  membres  de  notre  asseinblir, 
les  citoyens  Gresveld  et  de  Sitler,  d’apporter  a Paris 
l'acte  de  notre  Mldicalion  du  susdit  (raitt*  de  paix, 
d'amitié  et  d'alliance,  ainsi  que  des  articles  secrets 
et  séparés,  et  du  règlement  au  sujet  dupurtde  Fles- 
singue. 

• Moins  leur  avons  enjoint  de  se  mettre  en  route 
direoleinent,  .iliii  que  les  ratifications  puissent  être 
écliangées  dans  le  ternie  prescrit,  et  leur  avons 
donne  à celle  tin  le  caractère  de  nos  amh.issadeur», 
afin  de  donner  une  marque  signalée  de  notre  exiiisi- 
dération  pour  la  répiiblniuefraneaise.et  du  prix  que 
nous  mettons  à une  alliance  si  longtemps  dt^irée 
par  les  vrais  amis  des  deux  nations,  et  vous  prions 
de  les  reconnaître  en  cette  qualité,  et  de  leur  don- 
ner foi  et  créance  comme  à nous-mêmes  et  comme 
membres  de  notre  assemblée.  Ils  connaissent  à lond 
nos  senlimenls,  et  seront  ainsi  en  état  de  vous  dérc- 
JoppiY  plus  aiiiplement.et  de  vous  convaincre  de  no- 
tre virùésird’eiilretenir  avec  la  république  française 
une  corresfiobdance  suivie  et  amicale,  et  funion  la 
plus  intune. 

• Salut  et  fraternité.  5t<jfié  J.-H.-M.  Halm. 

• par  ordonnance  des  susdits  s*ugnenrs  étals  gé- 
néraux. Signe  W.  Gual.  • 
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Sieyès  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant: 

• La  CcKireatioQ  nationale  , après  avoir  ciilendu 
la  lecture  des  lettres  de  créoiice  des  deux  ambassa- 
deurs extraordinaires  de  Iq  république  des  Provin- 
ces-Üiies,  chargés  de  l’échanf^e  des  ratifications  du 
traite  de  paix  et  d’alliance  du  27  floréal  dcrnter,  en- 
tre les  deux  républiques; 

• Décrète  que  les  citoyens  C.-f!.  VanGresreld, 
H A. -J.  deSilter,  nommés  par  les  états  généraux  des  ; 
Provinres-ünies  ambassadeursexlr.iormnaires  de  la  ' 
république  des  Provinces-Umes  auprès  de  la  répu- 
blique traneaise,  seront  admis  et  reeomiusen  leur 

iialité,  à la*  Convention,  û la  séance  de  demain, à 
eux  heures.  • 

OucLY  : Je  demande  ipie  les  membres  de  la  Con- 
vention soient  en  costume  pour  cette  réceptioN. 

Bi.ad  : Les  ambassadeurs  et  ministres  de  Genève, 
des  Etals-Unis  d’Amérique,  de  Toscane  et  de  Suède 
ii'oHl  pas  elé  reçus  avec  la  même  solennité.  Je  de- 
mande que  la  commission  des  Onze  soit  chargée 
d'examiner  la  question  de  siavoir  si  la  Convention 
ou  le  corps  législatif  doit  ou  non  délibérer  en  cos- 
tume. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes: 

Lf*  nâminislraleurs  et  prorureur-tyndir  dudUlricl 
de  Dinan,  d^parlemtnl  det  Côiet-du-Sord^  à la 
Convention  nationale. 

• Nous  nous  empressons  d’instruire  la  Convention 
nationale  que  les  députés  Duroy  , Leear|H'uUer  , 
Goujon,  Soiibrany,  buiirbute,  Peyss^rd,  Koiiiiue  et 
Duque»iioy  viemieiit  de  <)uitler  nus  murs  pour  se 
rendre,  sous  bonne  escorte,  au  lieu  de  sûreté  où  ils 
sont  envoyés  par  la  CouveiUion  nationale.  Le  peuple 
de  Diiiaii  , ç^tii  voyait  dans  Lccarpenlier  son  plus 
cruel  ennemi,  a conservé  une  attitude  tranquille: 
les  ncclamatioiis  mille  fois  répétées  de  vice  la  répu- 
blique I vire  la  Convention  nationale  ! d bai  les 
/adieux!  à bas  les  Montagnards  I ont  dû  porter 
dans  Pâme  des  détenus  uue  première  punition  de 
leurs  crimes. 

« Nous  offrons  à ta  Convention  nationale  l'assu- 
rance d’uii  dévuiieiueiit  sans  borne  : nous  l’invitons 
à marcher  d'un  pas  ferme  et  sûr  dans  le  chemin  que 
lui  a tracé  son  propre  courage  ; qu'elle  frappe  sans 
pitié  tous  les  factieux,  et  nous  ne  verrons  plos  de 
a mai,  nous  ne  verrons  plus  de  l*r  prairial  ; tous 
le.s  républicains  «lu  district  de  Dman  sontdéddi^à 
mourir  pour  la  Convention  nationale  ; mais  c'est  les 
armes  à la  main  qu'ils  venlenl  recevoir  uue  mort 
glorieuse,  et  non  se  laisser  lâchement  égorger  sur 
un  échafaud.  • 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Oeeidentates  à ta  Convention  nationale, 

Biyonne . le  iO  prairial , l'ut  3*  de  la  répebliqiic 
fran^ai»r,  uoe  et  iadiviaible. 

• T. es  nouvelles  portées  à Dayonne  par  le  courrier 
extraordinaire  expédié  parles  comités  de  gouverne- 
ment y ont  été  reçues  aven  enthousta«^me  par  le  pe- 
tit iionibre  «le  citoyens  qui  reste  encore  dans  cette 
coniinune,  ravagée  par  rancicnne  tyrannie  et  par 
mie  maladie  eunlapeuse.  Les  citoyens  qui  ont 
échappé  b ces  deux  fléaux  étendent  leurs  bras  vers 
In  Convention,  non  pour  lui  demander  des  sec«mrs, 
tis  ne  songent  plus  a eux  quand  la  chose  publique 
peut  conrir  quel«|ue  «langer,  mais  pour  luideinan- 
«ler  d'élre  ferme  et  inébranlable  à son  poste  ; c’est  le 


s«Mi1  moyen  de  sauver  à jamaisTa  pairie,  comme  elU 
vient  de  le  faire  dans  les  journées  des  1^^,  2 et 
3 prairial.  Vive  la  république  ! 

■ Signe  Meillam,  Boüsoukt.» 

Les  représentants  du  peuple  nrés  Varmée  Ses  Py* 

rénées-Occidentales  au  comité  de  salut  publie. 

Birouae , oe  lO  prairal . I*bb  :>b  de  Ib  repabtiqM 
fnnçaite,  «ne  et  înühriMbk. 

• Nous  recevons  à Ta  fois,  chers  collègues,  vos 
dcBx  dépé«’he*  du  4 de  ce  mois.  Vor»  avez  rendu 
justice  a farinée  des  PvTénées-Occidentales  lorsque 
vous  avez  compté  sur  sa  fidélité.  Elle  a loujonrs  été 
dans  les  bons  prin«'ip«s  ; elle  est  répubhniiiie,  par 
conséquent  amie  àr  l'ordre  et  de  la  josti«*e.  Elle 
marche  invariablement  sur  la  ligne  du  véritable  ci- 
visme. S'il  SC  trouve  dans  son  sein  quelques  indivi- 
dus HKims  purs  les  autres,  leur  influence  sera 
toujours  nulle,  et  nous  peusous  d’ailleurs  que  vous 
jireudree  des  mesures  pour  purger  les  armées,  ainsi 
que  les  a<iininistratiou$,  de  ces  nouimes  qui  ne  peu- 
v«*nt  trouver  leur  salut  que  daus  U perte  de  la  répu* 
blique. 

• Salut  et  fraternité. 

■ Signé  Wetllaw  , Bousquet.  • 

La  CoDvcnUûu  ordouue  riusertiou  de  toutes  ces 
lettres  au  Bulletin. 

— Laporte,  au  nom  du  eoimté  de  salut  publie, 
fait  rendre  le  décret  sinrantt 

• La  Convention  natiomle,  eonsidérant  qu’il  im- 
porte d'as.siiriT  l’arrivage  d«’s  subsistances,  m*  pn^'e- 
nir  les  attroupements  armés  ou  non  armés  qui  se 
forment  en  eertains  lieux  par  l’appit  dn  pillage,  de 
réveiller  le  iHe  des  autorités  constituées  chargées 
de  maintenir  le  bon  ordre,  de  réprimer  les  brigands 
qui  tenteraient  de  le  troubler,  et  d'assurer  par  l'au- 
torité de  la  loi  la  garantie  des  persouues  et  des  pro- 
priétés, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Lorsqu’il  sera  commis  des  pillages  de 
grains,  farines  «au  subsistances  sur  le  territoire  d’une 
commune,  la  niuiilcipalilé  qui  n'anra  pas  prévenu 
ou  dissipé  les  attrotijiemenis,  rt  tons  les  habitants 
de  la  roinmiineqm*  n auront  pas  désigné  lesaiiteurs, 
fauteurs  ou  complices  du  délit,  seront  solidain’mcnt 
responsables  de  la  rrstilution  des  objets  pillés,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  dus  aux  propriétaires, 
et  de  l'ainetide  envers  la  république. 

• 11.  Les  grains,  farines  on  subsistances  qui  au- 
ront été  pilles,  seront  restitués  en  nature  et  en  pa- 
rertlc  quantité  au  propriétaire,  dans  le  délai  de  trois 
jours  et  à la  diligence  des  officiers  municipaux. 

• III.  En  cas  de  non-restitution  de.s  objets  en  na- 
ture dans  le  délai  ci-de^sus,  les  douze  principaux 
contribuables  domiciliés  de  fait  dans  la  commune, 
seront  contraints  à payer  le  prix  desdits  objets  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur  an  cours  du  jour  où 
le  pillage  aura  été  commis,  sauf  le  recours  de  ceux 
nui  auront  été  contraints  contre  les  autres  habitants 
«je  la  cummtine.  par  forme  de  répartition  au  mare  la 
livre,  d’après  le  rôle  des  contributions,  laquelle  ré- 
partition devra  être  effectuée  dans  le  cours  de  la  dé- 
cade par  la  municipalité. 

• IV.  Lesdommages-inténHs  résultant  du  délit  ne 
p4^urrnnt  jamais  être  inpindres  que  la  valeur  entière 
des  grains,  farines  ou  subsistances  pillés. 

« V.  Les  délinquants  seront  en  outre  condamnés 
envers  la  république  à une  araeude  é.gi^c.  au  mon- 
tant de  la  valeur  principale  des  objets  pjllés. 
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« VI.  Dans  le  cas  où  la  municipalité,  oti  les  habi- 
tants de  la  commune  désigiieraif'iil  les  coupables,  ils 
serniit  traduits  directement  et  jugés  par  le  tribunal 
cniiiinel  du  départeuieut  et  punis  selon  toute  la  ri> 
gueur  des  lois. 

• Vil.  En  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  seront 
convaincus  de  pillages  de  grains,  farines  ou  subsis- 
tances, tous  les  autres  liabilanls  seront  solidairement 
responsables  de  la  resttUition  des  objets  pillés,  mais 
seulement  sur  le  pied  de  leur  simple  valeur,  et  sans 
dommages-intérêts  ni  amende. 

• VIII.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n'aura  pas 
dénoncé  les  auteurs,  fauteurs  etcoinplices  des  pilla- 
ges dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  commis, 
elle  sera  en  son  propre  et  privé  nom  condamnée  en- 
vers la  nation  a une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  du  double  du  prix  des  grains,  farines  ou 
subsistances  pillés. 

« IX.  Tontes  les  fois  que  les  grains,  farines  ou 
subsistances  pillés  seront  une  propriété  nationale, 
le  procureur  général-syndic  du  département  dénon- 
cera le  délit  à raccusateur  public,  et  les  prévenus 
seront  directement  traduits  au  Iribuiul  criminel  ; et 
le  procureur  général-syndic  interviendra  comme 
partie  civile,  pour  parvenir  à la  restitution  des  ob- 
jets pillés,  doiniiiages-iulérùts  et  amende  contre  qui 
il  appartiendra. 

• X.  Lorsque  les  auteurs,  fauteurs  ou  complices 
du  délit  n’auront  pus  clé  dénoncés  par  la  municipa- 
lité ou  les  habitants  de  la  commune,  et  qu’il  ii'y 
aur.i  lieu  qu'à  des  (mursuites  civiles,  soit  contre  les 
principaux  contribuables,  Soit  contre  la  municipa- 
lité, l'action  devra  être  intentée  par-devant  le  tribu- 
nal (lu  district.  • 

— Sur  le  rapport  de  Doulcet.au  nom  du  comité 
de  salut  public,  la  Convention  décrète  : 

• Art.  I«f.  L’indemnité  de  représentant  du  peuple 
sera  payée  à la  veuve  et  aux  cillants  du  représentant 
du  peuple  Brunei,  jusqu'à  la  (in  des  séances  de  la 
Convention. 

- II.  La  moitié  de  cette  indemnité  appartiendra  à 
la  veuve,  et  l’autre  moitié  à scs  enfants. 

• HL  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de 
leur  allouer  la  somme  nécessaire  |>our  se  rendre  à 
Toulon,  et  ensuite  à Béziers,  lieu  de  leur  domicile.» 

— Roux,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  relatif  .aux  représentants  du  peuple  Ca- 
zenave,  Castillon  et  Soiiligiiac,  (lui  avaient  été  rap- 
pelés en  mémo  temps,  cl  pour  la  même  cause  que 
leur  collègue  Delamarre.  Il  rend  hommage  a la  sa- 

fessc  des  mesures  qu’ils  ont  prises,  et  déclaré  que 
on  avait  surpris  la  religion  du  comité.  En  consé- 
uence,  U pnqiose  de  renvoyer  encore  ces  députés, 
ont  la  mission  n’est  pas  expirée,  dans  lesdépurte- 
mentsoù  leur  poste  est  assigné. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

GÉNtssiEUx:  Je  demande  que  la  Convention  s'oc- 
cupe eidiii  du  mode  d'exécution  du  décret  qui  or- 
donne la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

BouRD07((de  roise)  : J'appuie  cette  proposition, 
je  demande  que  la  discussion  soit  ajournéea  demain 
pour  tout  délai. 

Cet  ajournement  est  ainsi  décrété. 

{La  suite  demain.) 


If.  B.  — Dans  la  séance  du  18,  Génissieuxa  pré- 
Mnléà  la  discussion  la  suite  de  la  loi  sur  les  excep- 


tions â faire  à celle  qui  rend  les  biens  des  condamné 
à leurs  familles. 

~ Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
coiilirmé  la  nouvelle  de  l’entière  paciheation  de 
Toulon. 

A la  suite  du  rapport  de  Doulcet,  et  sur  la  propo- 
sition de  Letnuriieur  (de  la  Manche),  le  député  Es- 
cudier  a été  décrété  d'accusation. 

— Une  lettre  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidenta- 
les a fait  part  d’un  nouvel  avantage  remporté  par 
les  troupes  de  la  république. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  Pour  et  te  Contre,  rrctieil  Cdtnptel  des  opinions  H dib 
cours  prononces  • le  Conveolion  itatiouie,  dans  le  prochile 

Louis  xyi. 

On  y a joint  tootei  les  pièces  •ulhentiqucs  de  la  procé- 
dure: ^ vol.  in-S*  , imprime  sur  cerictcrcs  de  cicdro  Didot, 
et  sur  beau  carré  Tio  d'Auvergne.  Pris  : èS  liv..  broche,  et 
100  liv..  Tranr  de  port,  par  la  poste,  pour  lea  départeaKuU 
et  pajrs  conquis. 

A Paris,  chei  P.  Buisson,  libraire,  rue  Baulcreuille,  a*M. 

On  airraiichil  le  montant  et  la  lettre  d'avis. 

Dans  ce  recueil  tes  i-ditciirs  ne  se  sont  pas  permisone  aetde 
réfleiion;  les  pièces  qui  le  composent  y sont  imprimées  les- 
tuelleaiavt,  sans  la  plus  légère  altération,  ni  changement. 

Il  ne  reste  que  quelques  eiemplaires  de  cetle  édition  très- 
soignée,  dont  le  prit  sera  augmente  si  les  demandes  sont  trop 
tardives. 

— Les  DfcoJes  républicaines , ou  histoire  abrégée  de  I* 
république  francaiae’.  T volumes  petit  format.  Prit;  Il  liv. 
tO  sous  'f  et  St  iiv. , franc  de  port. 

A Paris,  ches  Barrois  l’aioé,  libraire,  qnai  dea  AugnsttM^ 
n«  19. 

Et  cbc>  Devant,  libraire,  maison  Egalité,  a»  19t. 


Lycée  des  Àrti. 

Déradi  90  prairial , la  séance  publique  aura  lien.  Dans  le 
ronerrt  qui  suivra  les  travaut , les  jeunes  artistes  Lafoot  et 
Boucher,  déjà  tant  applaudis , eiéi-uleroiit  un  concerto  de 
Viotti , qui  sera  suivi  d'un  motet  à grand  chaur  du  citoyea 
Simon,  relatif  à la  circonstance  actuelle. 

II  faut  se  pourvoir  de  nouveaai  billets  ; ceus  qui  avaient 
été  délivrés  pour  le  10  ne  serviront  pas. 


Payemenit  à la  fréxorrrte  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sootavertisquetepave- 
ment  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  eipecU- 
tive  ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  a®  1 jusqu'à  1000,  pour 
re  qui  a été  déposé  dans  les  hiireaui  des  rtloyent  Delafon* 
laine.  Caslaignet,  Audoy  et  Lalande  ; celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  2000,  des  mêmes  burcaut , est  ouvert  de- 
puis le  16  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  o*  I jna- 
qu’à  500,  pour  ce  qui  a été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Delabnye. 

Le  public  sert  averti  par  des  avis  postérirurt,  h mesora 
qtse  les  autres  numéros  seront  en  état  d'élre  pnyés. 

Les  bureaus  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que  les  qm»- 
tidi  et  flonidi  de  chaque  décade.  Cette  mesure  est  indupen- 
sable  pour  accélérer  le  payement. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yienmt,  le  Si  futi.  — Ln  gazette  offlriclle  de  la  cour, 
du  6,  a désavoué  t'nnHvéc  r|u'on  avait  annoncée  d’un  cour- 
rier envoyé  par  ir  cnroie  Carlclll.  ministre  de  Toscane  a 
Paris.  ïjc  ininisiére  affecte  d'envelopper  toutes  ses  opéra- 
tions d'uo  profond  secret.  Les  courriers  ne  partent  plus  que 
directement  de  1a  chancellerie  impériale. 

Mais  son  embarras  perce  A travers  tout  ce  mystère.  Les 
ministres  des  cabinets  de  Suède  et  de  Danemark  ont  pré- 
sruié  des  mémoires  dont  on  connaît  maintenant  le  contenu. 
Ils  insistent  avec  force  sur  le  rL-iabllMcmcnt  de  la  constitu- 
tion de  1791  en  Pologne,  et  le  rappel  de  Stanislas  au  irdne. 
On  assure  que  le  roi  de  Prusse  est  dans  les  mêmes  senli- 
menis.  On  n'a  point  oublié  que  la  Porte  a manifesté  haute- 
ment des  IntcmionB  absolument  semblables. 

Iji  cour  de  Vienne  tremble  déjà  des  conséquences  funestes 
de  ses  liaisons  avec  l'odleus  cabinet  de  Pétersboui^. 

— I^e  conseil  aullqnes'esl  fait  rendre  compte  de  la  situa- 
lion  de  ses  forterefoes  sur  les  frooiléres  de  la  Bohême  cl  de 
la  Silésie.  Il  a donné  ordre  de  les  pourvoir  de  tout  ce  qui 
est  necessaire  pour  les  roctire  sur  le  pied  de  guerre,  parti- 
culicremeoi  celles  de  Pless.d'Olmûii  et  de  Kcenigseraiz 

Vrantjorlt  te  30  mai.  — Le  comte  de  Bartenstein,  vlce- 
pu-sident  du  conseil  aulique  de  l'Lmpire.  et  le  comte  de 
Lelirhach,  directeur  général  des  affaires  ^rangéres,  .sont, 
dli'on.  nommés  par  l'eoipercur  pour  se  rendre  à Bile  et  y 
ouvrir  des  négociations  avec  la  république  française  Le*  pre- 
mier y assistera  de  la  part  du  chfj  de  f Empire,  et  le  second 
en  qualité  de  ministre  particulier  de  la  cour  de  Vienne. 

— Le  commandement  en  chef  de  l'armée  autrlchieone  du 
Haut-Rhin  a été  donné  au  général  Alvinzi.  Celle  armée  oc- 
cu|)C  un  camp  cotre  Rbelnicldeo,  WUI,  Hasüngeo,  Emmc- 
dingcn  et  Wallcuberberg. 

— L'empereur  a fait  prier  l'électeur  de  Saie  de  foire  sé» 
panTson  coallogenl  de  celui  de  Brandebourg,  puisque  S.  M. 
prussienne  avait  fait  sa  paix  avec  la  France,  et  de  le  faire 
passer  sous  le  commandement  du  chef  de  l'armée  d’FmpIrr. 
Il  n’est  pas  probable  que  la  cour  de  Dresde  se  rende  à cetic 
iovilalion. 

Extrait  d'trne  lettre  de  yuremberç , du  28  moi.  — Les 
prohabilliés  les  plus  fortes  annoncent  que  bicntdt  l'F.mpIre 
sera  en  proie  à des  divisions  iulestines  suscitées  par  la  mai- 
son d'Autriche.  L'Empire  est  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique: et  quand  même  Mayence  ne  lombitralt  pas  au  pouvoir 
des  Français,  cette  sliuuiioo  ne  changerait  pas. 

Les  F.tats  d'EmpIre  ont  été  sommés  de  déclarer  s'ils  sont 
pour  ou  contre  la  maison  d'Auiriclie  ; mais,  quelque  clmse 
qu'il  arrive,  à cause  des  désordres  que  cela  pourrait  eniral- 
n>T,  c'est  la  retraite  des  Autrichiens. 

L'armée  d'Empire,  qui  se  traîne  en  ce  moment  A la  suite 
de  l'armée  auirlcbienae.  va  être  sacrifiée;  c'est  l'ordre 
donné  par  une  Inslrucilon  secrète  du  ministère  autrirhien. 
Le  sang  des  sujets  bétédilaires  de  François  sera  soigneuse- 
ment épargné. 

ITALIE. 

f,ipoHme./e20nni.  L'escadre  anglaise  qui  dernièrement 
a fait  voile  de  ce  port,  se  dirigeant  vers  IcCnp-Corse,  pourra, 
dit-on,  se  Joindre  A une  autre  division  .inglaise  sortk  du 
Spilhead,  et  forte  de  neuf  vaisseaux  de  ligne, 

— On  cooUoue  A dire  que  le  prince  de  Piémont,  secondé 
de  rart-lievêquc  de  Turin,  insiste  auprès  du  roi  son  père 
pour  le  déterminer  A ouvrir  des  négociations  avec  la  répu- 
blique française. 

— A Naples,  le  marquis  de  Gallo,  A qui  on  avait  offei^le 
inloistére  da  général  Acion , n’a  pas  voulu  l’accepter.  La 
cour  a nommé  déAnltlvcment  A cette  place  le  prince  de 
Casbfidcala. 

a*  Série.  — Tome  XI 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Mathieu. 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  10  PRAIRIAL. 

Dès  citoyens  tic  la  commune  de  $aiiit*FIoiir  (tfd- 

fiarlcmnit  du  Cantal  ) se  présentent  à la  harre  , et 
ont  lecture  d'une  Adre.<se  par  laquelle  les  citoyens 
de  ccUe  commune  félicitent  la  Convention  natio- 
nale de  son  énergie  et  de  son  courage  dans  les  jour- 
nées des  1er,  2,  3 et  4 de  ce  mois  ; ils  dépo.seut  sur 
le  bureau  un  imprimé  contenant  une  dénonciation  , 
faite  par  loscitoyeiis  de  l,*i  commune  de  Saint-Flour, 
de  la  conduite  tenue,  dans  cette  commune  par  le  re- 
présentant du  peuple  Châleanneiif-Ramlon,  au  mois 
de  frimaire  de  j'nn  2,  et  du  vandalisme  qu'il  y a fait 
exercer,  et  demandent  la  réparation  des  démolitions 
faites  dans  cette  commune  par  les  ordres  de  ce  rc- 
préseiiLiiit. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'Adresse 
sera  insérée  au  Bulletin;  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  législation,  et  la  réclamation  pour  indem- 
nités au  comité  des  liiiaiices,  charge  d'en  faire  un 
rapport. 

Deleclot  : Je  viens.au  nom  de  vos  comités  de 
sûreté  générale  el  de  législation  , vous  faire  le  rap- 
port que  vous  leur  avez  demandé  sur  deux  juge- 
ments iniques  qui  vous  ont  été  dénoncés. 

Ce  n’esl  pas  à Paris  seulement  que  les  ennemis 
du  bien  public  s'agitent  pour  exciter  du  trouble; 
Valenciennes  contient  un  ramas  considérable  de 
cette  niullitude  d'hommes  impies , que  l’ciifcr  sem- 
ble avoir  vomis  pour  désoler  la  société. 

Les  autorités  constituées  de  Valenciennes  étaient 
toutes  gangrenées  et  composi'es  d'anciens  membres 
de  comités  révolutionnaires;  heureusenient  le  re- 

firésentant  du  peuple  Delamarre  vient , non  pas  de 
es  épurer  ( il  n'y  avait  chez  eux  que  vices  ) , mais 
de  les  renouveler  en  entier.  Pour  vous  donner  une 
idée  de  leur  immoralité  , il  me  suflira  de  vous  dire 
qu'au  l«r  prairial  iis  se  sont  réunis,  et  ont  eu  l'im- 
pudeur  de  mettre  en  délibération  s'il.s  reconnaî- 
traient l'autorité  de  la  Convention  nationale,  cl  s'ils 
metlraienlen  arrestation  le  représentant  Delamarre, 
on  mission  chez  eux. 

Quant  à Alexandre  Duquesne  . dont  je  viens  vous 
parliT,  il  me  suffira  de  vous  lire  le  jugement  dont  je 
\ ions  vous  demander  la  réformatioii  pour  eu  obte- 
nir la  cassation  , et  vous  serez  étonnés,  ou  pliilût 
vous  ne  le  serez  pas , en  apprenant  que  le  seul  re- 
proche qu’on  ait  pu  lui  faire  fût  d'avoir  demandé 
qu’on  chantât  au  spectacle  le  Réveil  du  Peuple 
qu'un  mît  a bas  le  bonnet  rouge. 

Le  rapporteur  lit  le  jugement,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopte  en  ces  termes: 

-La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  el  de 
législation,  casse  et  annule  le  jugement  remln,  le  4 
floréal  dernier,  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Valenciennes,  qui  condamne  A)ex.indre  Du- 
uesne , négociant  à Valenciennes,  à six  mois  de 
élention  et  à 500  livres  d'amende  , pour  avoir  de- 
{ mandé  qu'on  chantât  au  spectacle  le  Réveil  du  Peu 
I pie  , et  qu’on  jetât  A bas  le  bmmel  rouge  ; casse  et 
I annule.  aus.si  celui  du  tribunal  du  dislricl . du  1 1 du 
même  mois,  qui  le  conRrme;  décrète  que  Duquesne 
sera  à l'instant  mis  en  liberté,  et  les  scellés  apposés 
I chez  lui  levés. 


6t2 


• Le  pressent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 

— Vernier,  au  nom  du  comité  des  iinancrs,  repro- 
duit à la  discussion  le  projet  général  sur  les  moyens 
de  rétablir  le  crédit  public. 

Bourdon  ( de  l’Oise  ) : Le  projet  de  décret  du  co- 
tnilédes  linaiices  a trois  objets;  il  en  est  un  que  je 
distrairai  d’abord,  parce  qn  il  ne  se  lie  point  au  plan 
(le  finances  : c'est  le  système  des  cédules  hypothé- 
caires. Je  crois  que,  si  nuits  voulons  atteindre  le  but 
de  la  révolution  , c'est-à-dire  faire  qu’il  n’y  ail  pins 
en  France  que  deiiï  étals,  le  comiin  rce  et  l’agrn  ul- 
turc;  je  cruis  que  si  nous  voulons  surtout  faire  fleu 
rir  celle  derniere  branche  de  rindusltie  humaine  , 
il  faut  adopter  le  régime  hypothécaire,  afin  de  faci- 
liter aux  propriétaires  lie  terrain  les  moyeiisd'avoir 
à un  prix  raisonnable  des  fonds  qui  puissent  les  met- 
tre à portée  de  faire  tous  les  frais  il'une  bonne  cul- 
ture ; rcxpérience  nous  a démontré  que  le  champ 
du  riche  est  toujours  le  mieux  cultivé  et  le  plus 
proilnclif,  tandis  que  celui  du  mailieureux  ne  pré- 
sente qu'une  récolte  pauvre  comme  lui.  Mais  si  ce 
moyen  doit  être  adopté  avec  empressement  pour  les 
propriétés  particulières,  parce  qu’il  en  fera  doubler 
les  produits,  il  faut  bien  se  garder  de  l'appliquer  aux 
biens  nationaux , dont  il  détruirait  tout  le  crédit.  Il 
est  évident , par  exemple,  que  si  un  homme  avait 
acquis  sur  un  bien  national  une  hypotheque  de  3 
pour  10U , k raison  de  l’argent  qu’il  aurait  prêté 
au  trésor  public , ce  qui  resterait  ensnite  de  la  pro- 
priété de  ce  bien  ne  S(‘rait  pas  assez  allrayant  pour 
engager  le  créancier  hypothécaire  a en  devenir  pro- 
priétaire. Le  fonda  de  nos  finances  ne  sera  pas  lou- 
jours  ronipusé  de  domaines  nationaux;  le  capital  a 
bien  pu  servir  pour  les  dépenses  de  la  révolution  , 
mflis,iitAt  qu'elle  sera  terminée,  nmisdevons  établit 
un  impôt  fouoier  puur  faire  face  aux  dépenses  ordi* 
naires. 

Prenez  bien  garde  que,  si  vous  établissiez  deseé- 
dnifs  d’hypolheqiie  sur  les  biens  nationatil,  vous 
vous  priveriez  de  la  faculté  tl  imposer  une  grande 
partie  de  ces  biens  ; car,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire  tout  à l’heure,  ils  ne  présenteraient  plus  assez 
d'atiraits  pour  faire  monter  les  enchères, et  ils  res- 
teraient dans  vos  mains  sans  être  vendus. 

Prenez  garde , d’un  autre  côté  , que,  si  vous  con- 
servez une  grande  partie  de.s  biens  d’émigré.s,  ceux- 
ci  auront  toujours  f’ripoir.  mal  fondé  à la  vérité,  de 
rentrer  dans  ce  qui  fut  leur  propriété.  Il  faut  en  liinr 
avec  eux.  Vous  n’avez  terminé  avec  le  clergé  qiiVn 
le  dépossédant  tout  à fait;  Il  faut  en  faire  de  même  à 
l'égnrd  des  émigrés. 

Quant  aux  moyens  qu’on  propose  pour  retirer  les 
assignats  de  la  circulation , j’cii  demande  l'ajoiirue- 
ment  a un  mois. 

L’impulsion  ext  donnée  maintenant  à la  vente  des 
biens  nationaux;  cette  impulsion  est  telle  que  si  cela 
continue  t avant  qu'il  soit  prude  temps  vous  serez 
obligés  de  suspendre  {'exécution  de  ce  décret.  Lu 
foule  de  ceux  qui  se  présentaient  pour  en  acheler 
aux  termes  de  ce  décret  était  si  grande  hier,  au  dis- 
trict de  Corbeil,  qu'on  la  prenait  pour  un  rasseiii- 
bleinenl  séditieux. 

Bienlêil  les  agioteurs  ne  pourront  pas  dire  que 
l’assignai  de  KlU  liv.  ne  vaut  plus  que  10  livres, 
pnisqiie  pour  luu  liv.  en  assignots  on  aura  une  por- 
liun  de  terre  équivalente.  Je  les  ajourne  a deux  dé- 
cades, ces  destructeurs  de  la  fortune  publique,  et  je 
suis  persuadé  qu'alors  ils  achèteront  des  assignats 
pour  Ici  échanger  contre  des  terres. 

Je  deiiiaïule  i'ajounirim'nt  à un  iiiuii  de  cette  pre- 
mière partie  dn  projet  de  décret. 

Je  n ai  rien  à dire  sur  la  vente  par  furme  de  lote- 


rie des  meubles  des  émigrés.  Ce  moyen  concilie  par- 
faitement les  intérêt!  £e  la  république  etcétiHdeJ 
particuliers.  C'était  le  seul  qui  put  nutis  défaire  de 
ces  bùtimentsénornies  et  somptueux,  qui  n'auraicnt 
jamais  été  vendus,  même  par  le  mode  pre.vcrit  par 
la  loi  du  10  prairial  ; car  iVfiormité  des  réparatiuns 
effrayait  ceux  qui  auraient  voulu  s’en  rendre  ac- 
uéreurs.  Il  fallait  toutes  les  chances  avantageuses 
'une  loterie,  pour  les  déterminer  à s'en  rendre  pio- 
priétaires. 

J'adopte  encore  la  proposition  qui  tend  à fixer  tes 
dépenses  ordinaires  et  a les  mettre  dans  une  juste 
balance  avec  la  recette  de  l'impôt.  J'adopte  cette 
idée  régénératrice  des  finances.  Lorsque  les  puissan- 
ces de  {'Europe  , que  vos  années  victorieuses  ont 
déjà  tant  humiliées,  verront  que  vous  avez  désarme 
les  tvngands  de  l'intérie'îir , que  vous  avez  rétabli 
l’ordre  dans  vos  finances  au  point  de  retirer  4f 
miltiards  d*as.sienat.s , et  de  faire  face  aux  dcneiis<>s 
ordinaires  par  le  seul  produit  des  impôts,  il  n>n 
est  aucune  qui  veuille  conliuuer  de  vous  fain*  la 
uerre.  Si  cependant  elles  étaient  assez  peu  amies 
e leurs intén  ls  pour  nersévérrr  dans  une  entreprise 
aussi  follc,je  leur  ilfcîare  qu’elles  ont  encore  de  bien 
grands  efforts  h faire;  je  leur  déclare  que  ce  qui  nous 
reste  des  domaines  nationaux  , diHim  llon  faite  de  ce 
qui  Sert  d'hypothèque  aux  assignats  émis , peut  en- 
core nous  fournir  les  moyens  de  leur  faire  la  guerre, 
à toutes,  au  mois  pendant  trois  ans. 

Bxm.and  : Votre  but  bien  prononcé  est  de  retirer 
une  grande  quantité  d'assignats,  de  relever  le  cnMit 
public,  de  diminuer  le  prix  énorme  des  msrrharidt- 
ses.  Parmi  les  moyens  que  le  comité  vous  présente 
pour  opérer  celte  ragénéralion  s.iiniaire,  il  vous 
propose  t établissement  d’une  caisse  hypothécaire. 

Je  soutiens  que  rien  ne  sera  moins  propre  à mn- 
plir  vos  vues  que  cette  caisse.  Vos  cédules  hvpothé- 
caires,  que  scront-elfes  ? des  assignats  substitués 
aux  assignats  ; les  nouveaux  rivaliseront  avec  les 
premiers , et  si  les  cédules  obtenaient  le  moindre 
crédit,  tes  assignats  seraient  annihilés. 

Le  service  public  exigeant  loulefois  des  dépenses 
continneiles,  vous  serez  idjligés  dViiiellre  vos  cédu- 
les en  grande  quantité,  et  ces ctNlules,  qui  porteraient 
intérêt  à 3 puur  100,  chargeraient  la  nation  d'une 
dette  immense , et  la  reintraient  tributaire  d’imc 
compagnie  de  banquiers,  peul-êlre  toute  composée 
d'intrigants. 

J'njoiile  une  autre  réflexion  : les  assignats  qui 
existent  ont  une  hrpntlieqiie  sur  tons  les  biens  a 
vendre, et,  si  vouscédnlcz ces  biens,  vous  Bfrati>lis.srz 
le  gage  , puisipie  le  porteur  d'ns.signnts  ne  pourra 
plus  provoquer  in  vente  de  ces  biens , et  par  cmisé- 
qiient  en  réaliser  la  valeur  à .son  gré. 

Il  faut  encore  observer  que  les  actionnaires  de  la 
caisse  auront  intérêt  à discréditer  vos  as'.ignat«.  aiin 
de  donner  plus  de  confiance  à leurs  billets  ; mais  ce 
qui  me  console , c'e.st  que  personne  n’aura  anenne 
eontiance  aux  billets  de  celle  caisse  ; car  te  bénéfice 
qu'un  particulier  paraît  d'abord  trouver  dans  un 
emprunt  à 3 pour  100  s’évanouit  quand  ou  consi- 
dère ; 

I®  Qu’on  ne  lui  donnera  que  des  billets  qui  n’.iii- 
ront  pas  de  cours  forcé;  que  p.ir  con.séquent  il  les  lui 
faudra  échanger  avec  des  assignats  ; et  est-il  bien 
sOr  qu'il  le  fera  an  pair? 

2®  Si,  au  bout  d'une  année,  il  n'a  pas  d’assignats, 
le  porteur  de  la  cedule  sur  son  bien  sera  autorisé  à 
te  lui  faire  rendre;  et,  pour  le  garantir  , il  laudra 
qu’il  se  procure  des  assignats  à de  gros  intérêts. 

Quant  à rétablissement  d’une  banque  mitionale 
je  serais  assez  de  l’avis  de  ceux  qui  la  proposent 
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pourvu  quVlIr  soit  au  profit  de  la  nation , et  non  à 
celui  des  paiiicitliers  ; quelle  ne  suit  chargée  que 
d velutigtT  des  liilii'ts  coniredes  cedutes  hy|ioUiti- 
uns  sur  des  biens  particuliers , et  quelle  ne  suit 
lablie  qu'au  inoinnU  heureux  où  la  paix  aura  dooué 
aux  assignats  un  crédit  solide  et  invariable. 

l 'article  qui  porte  que  les  acquéreurs  ne  pourront 
saïquiUer  aiant  les  termes  est  uue  disposition  iii- 
iusle  en  oe  qu’elle  viole  uii  principe  consacré  par  iea 
li)is,4|iii  leur  donne  U raculté  de  se  libérer  .nu&sl 
promptrnient  qu'ils  le  votidroiit  : elle  est  encore 
iiiipüliliqiie.  parce  qu’elle  éluigiirrait  les  acquéreurs 
qui  ne  verraient  dans  les  operations  du  gouverne- 
nient  que  la  violation  de  la  mi  publique. 

Rovzrr  : ta  caisse  hypothécaire,  telle  nu’elle  a été 
conçue  d'abord  , est  excellente , car  elle  ronniit  aux 

Ïironriétaires  des  moyens  d’emprunter  sur  leurs 
iHins,  et  tout  le  monde  sait  que  les  proprietaires  de 
fonds  ne  trouvent  pas  un  sou  à emprunter.  Mais  le 
gouvernement  peut  leur  fournir  ces  moyens,  et  je  ne 
VOIS  pas  ponri|uoi  on  propose  rétablissement  d'une 
caisse  confiée  a des  banquiers,  qui  gagneront  des 
sommes  énormes. 

le  ne  veux  pas  non  plus  que  le  réjrime  hypothé- 
caire s’etemie  sur  les  biens  de  la  république.  Les  rai- 
sons développées  par  les  préopinants  m'antorisrnl  h 
demander  la  question  préalable  sur  cette  partie  du 
plan,  et  non  smiplemenl  rajounieinent. 

Je  demande  donc  qu'on  s'occupe  des  autres  arti- 
cles , et  au'on  passe  a l'ordre  du  jour  sur  la  caisse 
des  hypotnèques. 

Le  rapporteur  observe  que  le  plan  du  régime  hy- 
pr)ihecaire  peut,  à la  vérité,  se  dt*tacher  du  plan  gé 
néral  ; mais  le  comité  i'avsitcrn  attaché  à ce  ptan.en 
ce  qu'il  relèverait  le  crédit  public;  tons  les  opinants 
l'ont  considéré  comme  une  simple  opération  de  fi- 
nances , tandis  qu’il  n'est  (pi’um-  loi  pure  et  simple 
pour  assurer  un  garant  à tout  porteur,  etpour  fevo- 
hser  ceux  qui  ont  besoin  de  fonds. 

JonsN^oT  : On  se  trompe  lorsque  l'on  envisage 
fp  régime  hypnlhécairc  comme  devant  charger  l'Etal 
de  nouveaux  papiers.  Ce  syslêiiie  adopté  puur  les 
baux  particuliers  ne  fera  qiîe  mettre  la  nation  à la 
place  des  compagttifs,  qui  prèteut  aux  propriétaires 
avec  des  conditions  très-dures. 

Après  quelques  débâts , les  articles  suivants  sont 
d*  crêtes. 

■ Art.  r'.Le»  n«ftlKiMUfépttbllralnset)es  plèrm  de  métal 
au  type  de  la  rëpubiiqor  wroai  la  seule  monnik  oationale. 

c U.  L'cial  et  Ut  >uirur  des  domaiac»  natioaaut  nervtml 
de  ija([e  aux  aMut'oau,  de  aoyeo»  pour  toateolr  1a  goerre 
ei  faire  face  a toute»  le»  outres  dé|keuset  rxiraordinairea. 
si-ioiil  rniilus  public.»  par  la  voie  de  l'impressloo. 

1 Ifl.  Il  sera  éiahli  un  régime  d'hypoilicques,  ici  qu'il 
pu.nae  ro5,»iMer  la  consistance  et  la  valeur  de  loule»  les  pro* 
prielés  icrritorlales  apparienaniaux  partir  aller». 

« IV  A CCI  effet  lies  conservaieur»  d'bypuiliéques  scronl 
elurijc»  de  vérifim-t  d'inscrire,  sur  un  regisin-  public,  lani 
la  valrur  de  chaque  immeuble  que  les  hynoilieqiK'S  dont  ils 
sutil  {'rêves,  ou  dont  ils  pourraient  1 rire  a l'avenir. 

« V.  Lo  coniM'rvau'ursdfs  hy{tothèqucs  seront  autorisés  A 
diMIrrer.  oUx  pnrtieuliersqaj  roodraii-ni  ouvrir  uii  crédit  sur 
eux-méme»,  des  cédules  ou  acies,  ou  dérlaratlnns  d’hypoihé* 
que.  dont  la  somme  ne  pourra  «;xc<ider  1rs  trois  quarts  de  la 
valeur  du  bien  hypothéqué,  le  dernier  quart  demeurant  ré- 
servé pour  la  plu»  grande  sûreté  du  créancier  porteur  de 
cé«lulrK.  Klles  seront  traosmUsiblo  par  la  voie  de  Teodot- 
ftemeni  nominatif  à ordre.  Les  conservateurs  seront  en  outre 
rcs|H>DsabIes  des  évaluations  qu'ils  auront  inscrites.  » 
CÊMssiEiJX  : Citoyens  représeiitauts , vous  avez 
chargé  vos  comités  ne  sûreté  generale  et  de  législa- 
tion réunis  d'examiner  1a  couüuite  des  individus 
composant  la  cummissiou  û-devant  établie  à Brest, 
sous  le  uoui  de  Iribuual  révolutiuuaaire,  créé  à Tin- 


star  de  celui  ne  Paris.  Vos  comités  ont  rempli  celte 
Uche  , et  Je  viens  , en  leur  nom  , vous  souineUre  le 
résullat  de  leur  travail. 

Ils  ne  se  sont  point  mépris  sur  le  but  de  leur  mis- 
sion ; ils  ont  vu  qu'il  n'etait  |tas  question  de  Juger 
les  prévenus,  □ini.s  seulement  de  vérifier  si,  dans  les 
faits  qui  leur  sont  imputés,  il  y a de  qtioi  fonder  une 
rcciisatioii  légitime  contre  eux;  c'est  sous  ce  rap- 
port que  vus  comités  ont  envisagé  Taffaire. 

Avant  que  de  vous  parler  de  la  marche  du  tribu- 
nal ineiilpé.Je  dois  vous  entretenir  un  iiislaiitde  sa 
f^ormalion  et  de  Tesprit  dans  lequel  il  avait  été  insti- 
tué ; cela  est  nécessaire  pour  vous  donner  une  par- 
faite intelligeuce  de  cette  affaire. 

Les  Breslois , siocéremenl  et  constamment  atta- 
chés à la  révolution,  ne  voyaient  pas,  sans  en  être 

firolotnléuieiit  affectés , les  dangers  qui  menaçaient 
a liberté  publique  : attentifs  aux  scènes  affligeatiles 
dutil  Paris  était  le  théâtre  drpiiis  les  hornhles  mas- 
sacres du  mois  de  septembre  , ils  en  attendaient  le 
dénoûmeiit  arec  autant  d’impatience  que  de  crainte. 
Ehlin  arrivent  les  funesles  journées  des  31  mai  et 
2 Juin  : la  nouvelle  leur  eu  est  apportée.  A celte 
uuuvelle  désas  Ire  uw , ils  ne  peuvent  plus  rcleuir 
leur  indignation;  elle  éclate  ae  la  manière  la  plus 
vive,  tout  retentit , parmi  eux  , des  fureurs  crimi- 
nelles de  Marat . de  la  tyrannit*  de  Robespierre , des 
attentats  de  la  commune  conspiratrice,  et  de  la  {>er- 
sécution  lie  nos  collègues  injustement  proscrits; 
chacun  s'écrie  que  tout  est  perdu  si  on  ne  prend  un 
parti  vigoureux  pour  réprimer  ces  coupables  excès . 
la  SiH'iété  populaire , le  département , les  autorités 
constituées  demeurent  d’accord  de  cette  vérité  ; et , 
avisant  aux  moyens  de  signaler  leur  zèle,  ils  s’arrê- 
tent à ceux  qui  leur  paraissent  les  plus  projires  à 
mnpltran  objet  si  louable. 

La  eaioinnic , oui  sait  travestir  en  cmnes  les  ac- 
tions les  plus  imlifferenles  rt  même  les  plirs  iniio- 
centes,  n’a  pas  manqué  d'accuser  les  Brestois  d’a- 
voir tenté , par  des  complots  tiliertickles , d’alliiiiiei* 
U guerre  civile  en  France  , de  rompre  Ttniité  de  la 
république,  et  de  dissoudre  la  Conveution  natio- 
nale. 

Nous  avons  examiné  avec  soin  et  sans  prévention 
les  pièces  sur  lesquelles  étaient  fondées  ces  imputa- 
tions odieu.ses  ; nous  pouvons  vous  as.smrr  qu'au 
lieu  des  proirts  petiides  imputés  aux  Brestois  , nous 
n'y  avons  trouvé  queées  intentions  droites,  un  pa- 
triulisme  ardent , mais  pur  , «ne  vohmlé  très-pro- 
Uüiicée  de  faire  respecter  la  représentation  nationale, 
de  rendre  k la  Convention  nationale  la  liberté  dont 
elle  était  privée  , de  vous  délivrer  vous-mêmes  de 
Tindigne  oppression  moi  laquelle  vous  gémissiez, 
au  grand  chagrin  des  Français;  en  tm  mot,  d’opérer 
par  la  force  départementale  ce  que  vous  avez  depuis 
exécuté  par  voire  sagesse  et  par  votre  énergie.  Tels 
étaient  les  véritables  dessein.s  des  Breslois  : jamais  , 
quoi  qu'en  aient  dit  leurs  ennemi.s  , ils  n'en  connu- 
rent d'autres,  et  plôt  au  ciel  qu'ils  eussent  pu  le.s  ac- 
complir I nmi.s  n'auriona  pointa  pleurer  aujourd'hui 
sur  les  ruines  de  Lyon  , sur  les  dé.sastres  de  la  Ven- 
dée , sur  les  massacres  d'Orange  , ni  sur  une  foule 
d'autres  foKaits  qui  ont  souillé  le  berceau  de  h |i- 
berle.  Mais  le  génie  qui  veille  sur  les  desliriées  de 
la  France  ne  Ta  nas  permis;  voulant  nous  inspirer 
une  horreur  profonde  pour  tn  tyrannie  , il  nous  Ta 
fait  voir  sous  les  formes  les  plus  hideuses  et  les  plus 
exécrées. 

Les  BreMots  ne  pouvant  rien  faire  de  plii.s  pour  le 
salut  de  la  patrie,  ils  ont  eii  an  moins  la  gloire  de 
recevoir  dans  leur  soin  plusieurs  de  nos  collègues 
échappés  à la  proscription , de  4ciir  donner  Thospita- 
lité  parmi  eux , de  les  dérober  à la  fureur  qui  les 
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pniirsiiivaii , dp  Irtir  fournir  tons  les  secours  qui 
plnit'iit  PII  iPiir  pouvoir,  et  vous  pouvez  compter 
qu'aux  ypiix  du  tyran  et  de  ses  complices  cc  n'a  pas 
rte  le  moindre  de  leurs  crimes:  vous  en  verrez  la 
preuve  dans  un  mnmeiit. 

Koliespierre  voulant  donc  les  faire  punir  pour  s'é- 
tre  éleves  contre  ses  attentats  parricides  et  avoir 
osé  doiiner  retraite  aux  représentants  que  sa  haine 
peistH’ulail,  il  eut  recours  à sa  ressource  ordinaire  ; 
ce  fut  d'établir  à Brest  une  commission  sous  le  nom 
de  inluinal  révolutionnaire  créé  à l'instar  de  celui 
de  Paris. 

I!  ehoisit  pour  président  de  cette  commission  le 
noimiié  Vaquemer,  qui , compatriote  et  ami  de  Du- 
mas, était,  comme  lui,  juge  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris;  pour  accusateur  public  en  clief, 
Douzy-Verteuil,  qui  étailégalement  juge  au  même 
tribunal;  et  pour  l’un  des  accusateurs  publics-ad- 
joiiiLs,  Bonnet,  secrétaire  de  Fouquier-Tiiivüle.  Les 
autres  membres  (tirent  pris  hors  renceinte  de  ce  tri- 
bunal, mais  parmi  des  individus  qui  n’avairiit  pro- 
baldeineiit  partagé  ni  lesopiiiiuiis,  ni  la  conduite  de 
ceux  sur  le  sort  desquels  ils  étaient  appelés  à pro- 
noncer. 

Deux  des  juges  et  trois  des  jurés  étaient  en  meme 
temps  membres  du  comité  révolutionnaire  , et  tous 
l'étaient  de  la  Société  populaire,  d'où,  en  peu  de 
temps,  ils  parvinrem  à chasser  quiconque  ne  se  dtf  - 
claratt  pas,  par  ses  discours  et  ses  actions,  pour  être 
un  rotiespiemsle  ou  un  niaratiste  forcené. 

Les  dénonciations  prenaient  naissance  dans  le  sein 
de  la  Société  populaire  ; de  là  elles  étaient  portées 
au  comité  révolulionnaire,  qui^  après  leur  avoir 
donné  une  espèce  de  lorme  légale  , les  envoyait  au 
tribunal  révuliitioiinaire  . d’où  elle.s  étaient  dclinili- 
venieiit  et  irrévocablement  jugées. 

Ainsi  il  arrivait  par  là  que  . dans  une  même  af- 
faire, le  même  individu  remplissait  à la  lois  les  fonc- 
tions de  dénonciateur , d'oflicier  de  police  et  de  juge 
souverain.  Vous  sentez  cmnhieii  une  pareille  cumu- 
lation de  fonctions  devait  être  alarmante  pour  les 
citoyens  contre  qui  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest  avait  principalement  élé  établi  ; mais  ce  qui 
devait  leur  paraître  plus  redoutable  encore , c’était 
de  voir  rexéciileur  des  jugements  criminels  , le 
nommé  Haiiss.  qui,  s'empar<*irit  des  dépouilles,  avait 
naturellement  intérêt  à multiplier  les  executions, 
jouer  un  des  |iriiicip.iux  rôles , non-seulement  dans 
la  Société  populaire . mais  dans  le  comité  révolu- 
tionnaire même. 

Avant  rétablissement  dn  tribunal  révolutionnaire 
de  Brest , c’élait  la  municipalité  de  cette  commune 
qui  avait  la  police  des  prisons;  le  tribunal  révolu- 
tionnaire s’eu  empara , sous  prétexte  d'iiiic  plus 

faraude  surveillance,  mais  en  effet  pour  des  vues 
leaucntip  moins  louables;  car  à peine  s’en  fut  il  saisi 
qu'il  conmit'tiça  pnrlaire  dépouiller  les  prévenus  de 
tout  ce  qu'ils  possédaient.  Or,  argent , bijoux,  assi- 
gnats, tout  ce  qui  lui  parut  avoir  une  certaine  va- 
leur, il  le  déclara  de  bonne  prise,  et  il  le  fil  porter  a 
son  greffe,  sans  inventaire  ni  description  préalable. 

La  p'-rsonne  des  prévenus  ne  lui  fut  pas  plus  .s.i- 
créc  que  leurs  propriétés  ; il  alTeclait  de  les  Imiter 
avec  la  deruiêie  iiihuiiiauité , les  laissant  manquer 
de  linge  , de  vêtements,  des  choses  les  plus  neces- 
saire.s  à l.i  vie,  précipil.Tnl  les  uns  dans  des  cachots 
obscurs,  sans  antre  motif  qu'un  caprice  Ivmntiiqtie, 
et  rtilassanl  les  autres  dans  les  lieux  les  pins  inlecls 
et  les  plus  malsains,  tellemeiil  qtie  plusieurs  d'entre 
eux , empoisonnés  par  l'air  méphitique  qu'on  y res- 
pirait, pénssniriiten  peu  de  jours. 

Sourd  a toute  espèee  de  réclamation , il  ne  leur 
pet  lueltait  pas  d'eu  adresser  a d'autres  ; si , au  mé- 


pris de  ses  défenses,  ils  essayaient  dVn  faire  parve- 
nir au  dehors,  il  les  interceptait  en  chemin  , et  on 
n'en  entendait  plus  parler  ; enfin , pour  achever  de 
désespérer  les  prévenus,  il  avait  introduit  parmi  eux 
une  aélation  sourde,  qu'il  avait  soin  d'eiilrelenir  et 
de  fomenter,  non-seulement  par  l’appât  des  récom- 
penses , mais  encore  par  la  perspective  des  peines , 
menaçant  de  la  guillotine  quiconque  ne  chargerait 
pas  ceux  qu’on  voulait  perdre,  lin  jour , il  se  tint 
sur  cela  . chez  le  président  Ragney,en  présence  de 
tout  le  tribunal  assemblé  , un  discours  si  fort  et  si 
énergique  que  des  prisonniers,  auxquels  il  fut  rap- 
porté , retractèrent  siir-le-chamn  des  altestalions 
avantageuses  qu'ils  avaient  données  à leurs  officiers, 
qu'on  accusait  de  conspiration  contre  l’Etat. 

Vous  concevez , d’après  cela,  que  les  détenus  de- 
vaient naturellement  avoir  en  horreur  un  pareil  sé- 
jour ; mais , pour  eu  sortir , il  fallait  passer  par  le 
tribunal  rëvolulioniuire  ; il  n'y  avait  pas  d’autre 

fiorte  , et  les  chances  que  l'on  courait  dans  ce  tri- 
uiiial  n'étaieiit  assurément  rien  moins  que  rassu- 
railles.  Il  semblait  qu'il  eût  été  établi  pour  marquer 
les  victimes  plutôt  que  pour  discerner  riiinoceuce 
d’avec  lé  crime;  les  prévenus  n’étaient  presque  ja- 
mais interrogés  que  sur  des  choses  vagues  ou  indif- 
férentes, en  sorte  qu'ils  arrivaient  aux  débats  sans 
savoir  précisément  ce  qu'on  leur  imputait.  Dans  la 
même  vue,  on  ne  leur  signifiait  leur  acte  d'accusa- 
tion que  la  veille  de  leur  jugement,  et  à l’heure  à 
laquelle  on  savait  que  la  lumière  était  interdite  dans 
la  prison  ; et  le  lendemain  , dès  le  grand  malin  , on 
les  envoyait  rhereher  pour  paraître  au  tribunal  ; cc 
ui  ne  leur  donnait  ni  le  temp.s  de  se  recueillir , ni 
c préparer  leur  délcnse. 

L'accusateur  public  avait  à sa  disposition  une 
caisse  qu'on  avait  soin  de  tenir  pleine  , et  où  il  pui- 
sait à volonté  pour  paver  Ir.s  témoins  plus  ou  moins 
largeinrnt . selon  qu'ils  appuyaient  plus  ou  moins 
ses  actes  d’accusation.  A voir  les  individus  qu’il  a|>- 
pelâit  en  témoignage  dans  les  différentes  affaires , 
ou  aurait  été  tenté  de  croire  qu'il  avait  des  témoins 
à ses  ordres , comme  on  a des'mercenaires  à gage, 
pour  leur  faire  faire  ce  qu’on  veut. 

Les  témoins  à charge  élaienl  toujours  les  bienve- 
nus: quelque  absurdes,  quelque  évideniinent  fausses 
même  que  lussr’iit  leurs  dépositions,  on  ne  les  reje- 
tait jamais.  En  vain  les  accusés  et  leurs  conseils  les 
déiioneaient-ils  comme  faussaires,  on  n’admettait  ni 
reproches  ni  récusations  contre  eux  ; ils  avaient  la 
faculté  de  mentir  et  de  calomnier  impunément.  L'un 
d'entre  eux,  iKmimé  Gauthier,  ayant  chargé  uo 
accusé  d'un  délit  grave,  et  cet  accusé  .s'etant  pleine- 
ment lavé  d'une  pareille  imputation  , en  moiilranl 
qu'il  était  absent  au  moment  où  Gauthier  supposait 
que  ce  prétendu  délit  avait  été  commis,  sans  se  dé- 
concerter il  lui  répondit  froidement  par  ce  vers  d'un 
apologue  très-connu  : 

Si  ce  o'eet  toi,  c'en  donc  ton  frère? 

A ces  mois , tout  le  monde  se  récrie  contre  l'ef- 
fronleric  de  l'impudent  faussaire.  Vainc  réclama- 
tion ; le  tribunal  reste  immobile , le  témoin  se  retire 
tranquillement  chez  lui,  et  l'accusé  est  envoyé  à l'c- 
chnfaud. 

Les  témoins  à décharge  n'y  étaient  traités  ni  arec 
la  même  indulgence , ni  avec  les  mêmes  niénage- 
nients  ; on  ne  Ie.s  rnlemlail  que  conh>S('m<'iit  et  en 
masse  : nu  lieu  de  les  laisser  .s'expliquer  libmncnt, 
on  les  interrompait  ,on  les  iiilimidail,  on  les  empê- 
chait de  dire  ce  qu'ils  savaient  à l'avantage  des  ac- 
cusés ; souvent  incnip  on  les  chassait,  en  les  ba- 
fouant comme  de  mauvais  citoyens,  sans  Touloir 
recevoir  leurs  dcclaraiions. 
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Les  d^fSrasfurs  officieux  obtrnnieut  une  audirnce 
bien  moins  favorable  encore;  on.lixait  le  temps  pen-> 
daiU  lequel  ils  devaient  parler,  et  ce  temps  <flail  tou- 
jours infiniment  court  ; on  ne  leur  pernn-Kait  nas  de 
di^elopper  leurs  idees;  le  président  les  arrêtait  à 
tout  propos,  souvent  perdes  questions  si  captieuses 
qu'ils  renonçaient  à ce  qu'ils  avaient  à dire  par  la 
crainte  de  compromettre  leur  liberté  ou  leur  vie.  11 
ne  restait  donc  aux  accusés  d’autres  ressources 
n'en  eux-ménies;  mais  qu  elle  ressource!  la  géne 
e leur  position,  la  malveillance  peinte  sur  le  visage 
des  juges  et  des  jurés,  les  vociférations  descanmba* 
les  mercenaires  qui  demandaient  à grands  cris  leur 
tète  , tout  ce  qu’ils  voyaient , tout  ce  qu'fis  eiiten* 
üaieiit  les  agitait,  les  troublait,  les  interdisait  au 
point  qu’avec  des  preuves  écrites  de  leur  innocence, 
ils  ne  savaient  nen  trouver  pour  leur  défense , si  ce 
n'est  quelques  expressions  mal  articulées  et  sans 
ordre.  Quelqu’un  plus  maître  de  lui  voulait'il  faire 
un  discours  suivi  pour  sa  justification;  le  president 
l'interrouipait  durement  en  le  forçant  de  répondre 
par  OUI  et  par  non.  S’il  s'en  trouvait  qui  insistassent 
pour  garder  la  parole,  le  triluinal  les  mettait,  de  son 
autorité  privée,  hors  des  débats  et  de  la  loi  : cela  est 
arrivé  au  nommé  Bronsort,  qui  a été  ensuite  con- 
damné et  exécuté  à mort.  Heiidaiit  les  débats,  les 
juges  entretenaient  uue  conversation  par  signes  avec 
les  jures,  et  même  il  leur  esLarrivé  plusd'uiie  fuis  de 
leur  écrire  des  billets  |iour  iiiOueiicer  leur  opinion. 
Souvent  on  a remarqué  que  les  charrettes  étaient 
amenées  , les  cordes  coupées,  tous  les  instruments 
du  supplice  préparés  , avant  que  les  débats  lussent 
fermés.  L'exeeuteur  des  jugements  criminels  prenait 
ses  mesures  si  justes,  dans  ces  circonstances,  que  le 
nombre  des  cottdaoinés  se  trouvait  précisément  le 
même  que  celui  sur  lequel  il  avait  compté  ; ce  qui 
luisait  présumer  que  le  jugement  était  fait  d'avance 
cl  qu'il  le€orinais>ait.  Lorsque  les  jurés  se  retiraient 
dans  leur  chambre  pour  y délibérer,  coiiformeuiont 
à la  loi,  s'ils  tardaient  trop  à revenir,  le  tribunal 
inipalient  leur  dépèch  dt  son  président  pour  les  tan- 
cer sur  leur  lenteur  ; et . un  iiislaiit  après , on  les 
voyaitreparaîlie,  non  pas  pour  absoudre,  mais  pour 
condamner. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  par  des  citoyens  qui 
assurent  en  avoir  été  les  témoins  oculaires  ; mais  en 
voici  d'autres  que  nous  avons  recueillis  des  juge- 
m'^nts  iiièiiifs  du  tribunal. 

Le  31  septembre  1793,  Yves  l’alné  avait  vendu, 
ou  marché  de  Saint-Venant,  à LouiseGélebart,  bou- 
Iniigère,  deux  boi.sseaux  de  blé,  moyennaiil  18  liv. 
en  argent;  un  aubergiste,  nommé  Légal,  dénonça 
celte  transaction  comme  ayant  été  faite  en  fraude 
de  la  loi  et  dans  la  vue  de  discréditer  les  assignats. 

■ L’ofi'aire  est  portée  devant  leciloyen  Prigeiit.jiige  de 
paix  du  canton  de  Saint-Venant;  plusieurs  témoins 
sont  entendus  ; aucun  ne  dépose  du  prétendu  délit  ; 
Prigent,  assisté  de  ses  assesseurs,  rend  un  Jugement 
par  lequel  il  décharge  les  accusés  de  l'accusation 
intentée  contré  eux,  et  condamne  leur  dénonciateur 
aux  dé|>ens.  Quoique  ce  jugement  ne  soit  poiut  cas.sé 
ni  attaqué,  un  impute  à Prigent  d'avoir  voulu  par 
là  favoriser  les  accapareurs,  et  sous  ce  prétexte  on 
le  met  en  arrestation  : l'un  de  nos  collègue.s  prend 
connaissance  de  l’alfaire,  et,  trouvant  que  Prigent 
n’est  point  coupable  des  intentions  perfides  qu'on 
lui  suppose,  il  lui  rend  la  liberté.  Sans  égard  pour 
celle  décision,  le  tribunal  révolulioiiuaire  de  Brest 
•e  saisit  de  l’afTairp,  et  fait  traduire  devant  diii  non- 
seulement  Prigent,  m^is  encore  Yves  l’alné  et  la 
femme  Gék  bart.Eii  vain  ces  trois  accusés  invoquent 
leur  innocence;  en  vain  iis  citent  l'arrélé  de  notre 
oollèguci  qui  l'a  reconnue  et  proclamée  solrnoelle- 


mrnt  ; en  vain  ils  prouvent  qu'il  n'existe  ancune  loi 
qui  puisse  valableiiiriit  leur  être  appliquée  ; tout 
cela  ne  leurserlde  rieu.  Sous  prétexte  que,  dans  la 
comriiune  de  Saint-VeiiaiiL  dans  le  courant  de  veii- 
déiiiiaire,  il  a été  vendu  deux  boisseaux  de  blé  en 
nuinéi  aire,  à un  prix  très- inférieur  nu  prix  courant 
en  assignais,  et  qu'ds  sont  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  ce  prétendu  délit,  le  tribunal  révolution- 
ijuise  condamne  les  deux  hommes  à six  années  de 
fer,  et  la  femme  à six  années  de  réclusion;  et  cela 
avec  un  tel  mépris  des  formes  qu'ils  ne  se  donnent 
pas  même  la  peine  de  citer  une  seule  loi  à l'appui 
de  leur  jugement. 

Par  un  autre  jugement  du  16  messidor  dernier,  le 
même  tribunal  condamna  à dix  années  de  fers  le  ci- 
toyen Cadiuii,  président  du  Inbuiial  du  district  de 
Laiiiiion  et  administrateur  du  même  district,  comme 
étant  convaincu  d'avoir,  dans  le  courant  de  germi- 
nal, pratiqué  un  sursis  ou  empêchement  â l'exécu- 
tion des  arrêtés  et  lettres  injonctives  de  nos  collè- 
gues Prieur  (de  la  Marne),  Bourliote,  Thuriot, 
Jean-Bon  Saint-André,  en  date  des  10  frimiiire  et 
3 germinal.  Ce  prétexte  était  certainement  une 
fausse  supposition;  car  nous  avons  sons  les  yeux, 
et  tes  membres  du  tribuDat  révolutionnaire  de  Breal 
les  ont  eiii-s  comme  nous,  les  preuves  écrites  les 
plus  fortes  et  les  plusaullietilique^  que  Cadion,  loin 
de  suspendre  ou  d'cinpccher  l'exécution  des  ordres 
de  nos  collègues,  s'empressa,  au  contraire,  de  les 
faire  parvenir  aux  autorités  constituées  <|u'its  cou- 
cernaient,  dès  le  lendemain  du  jour  qu'ils  lui  furent 
connus  : ces  preuves  sont  imprimées  à la  suite  de 
suri  mémoire  jiistiHcatif;  aussi  nos  collègues,  pleine* 
mi'iil  convaincus  de  son  iiinoceticc,  se  sont-ils  em- 
pressés de  rompre  ses  cliahies  et  de  le  rendre  aux 
VŒUX  de  sa  famille  éjilorée. 

Un  citoyen  nommé  Thomas  Raby,  jeune  homme  de 
vingt-deux  à vingt-trois  ans,  cher  à tous  les  bons  ci- 
toyens parles  talents  de  son  espritelpliiseiicorepar 
les  quaiité-s  de  son  cœur,  était  à Paris  à l'époque  des 
fatales  journées  des  31  mai  et  2 juin;  il  s'étail  élevé 
avei  fcirce  contre  ces  fatales  journées  : on  le  sut; 
c'en  fut  assez  pour  le  faire  mettre  au  nombre  des 
victimes  qui  devaient  être  iinmotées  sur  l'autel  des 
veugeances  de  la  faction  liberticide.  On  le  traduisit, 
avec  deux  autres  prétendus  complices,  au  Irihiinal 
révolutionnaire  de  Brest;  deux  pièces  servirent  de 
base  à son  accusation  et  ensuite  a sa  condamnation. 

La  première  était  un  billet  que  lui  avait  écrit,  le 
31  mai  1793,  leciloyen  Courccllcs,  son  ami,  avec  la 
femme  et  les  sœurs  de  qui  il  assistait,  en  ce  iiioineiil, 
au  spectacle  du  Marais  : ce  billet,  adressé  au  citoyen 
Raby, député  delà  Convention  nationale, au  specta- 
cle du  Marai.s,  premières  loges,  s'exprimait  ainsi  : 
• Je  crois  qu'il  serait  prudent  de  rentrer  à la  mai- 
son : on  craint  une  in.surrection  cette  nuit  ; an  reste, 
il  est  à espérer  que,  puisque  la  mèche  est  éventée, 
le  danger  sera  moins  grand.  • 

Voici  maiiiteiiarit  les  raisonnements  que  fait  sur 
ce  billet  racciisateur  public.  «Si,  dit-il,  comme 
I annonce  ce  billet , Raby  était  alors  député  â la 
Convention,  il  ne  l'était,  sans  doute,  que  d'une  par- 
tie, et  certes  cc  n'était  pas  de  In  Montagne.  Veiit-on 
savoir  ensuite  pourquoi  l'auteur  du  billet  savait  .si 
bien  que  Raby  etnit,  en  ce  moiiieiit,  au  théâtre  du 
Marais,  et  précisément  aux  première.slogesPC'est  que 
Raby  y avait  été  dépêché  par  le  Marais,  ou  comme 
émissaire  secret, ou  pourv  travailler  l'opinion  ; c'est 
qu'il  ét.iit  l’agent  du  département  du  Finistère, 
1 homme  des  Kervclégan,  aes  Buzot,de  celle  tourbe 
d'eniicmis  de  la  liberté. 

■ A la  vérité,  continue  l'accusateur  public,  ce 
billet  u'ufTre  cuulrc  Raby  que  des  présompUou  (cela 
79 
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fstbîen  modrçtf)  ; mais  voici  un  écrit  qui  renferme 
des  preuves  claires  comme  le  jotir  : cet  écrit  est  la 
seconde  pièce  que  je  vous  ai  annoncée;  elle  contient 
le  récit  des  journées  des  3t  mai  et  2 juin  ; elle  se  ter- 
mine ainsi  : ■ Toutes  ces  horribles  machinations 

• sont  ourdies  par  iin  parti  contre-révohilionnairc, 

■ qui,  protilant  des  passions  mises  en  mouvement, 

• vrni  détruire  le  cfllé  «Iroit  par  Paris,  et  ensuite  la 

• Montagne  par  les  départements.  Alors,  plus  de 

• Convention;  la  guerre  civile  érla{e,ranarcnie  fraie 

• la  roule  à nos  ennemis.  Citoyens,  nous  pouvons 

• éviter  ces  malheurs,  et  tarir  la  source  des  maux 

■ qui  nous  déchirent.  Serrons-nons  autour  de  nos 

• magistrats,  et  eiivirounons-les  de  notre  toute-puis 

• sance.  Concerfons-nnus  avec  les<lépartementsvoi- 

• sins  ; que  tous  nos  moyens  se  comhinent  à un  cen> 

• tre  commun  ; que  tontes  nos  opérations  cadrent 

• entre  elles...  La  majorité  rte  Paris  gémit  sous  le 

• joug  avec  la  Convention;  marchez  h Paris  ponr 

• Paris  même,  midez-lui  sa  liberté,  reportez  vos 

• n’présfulnnts  dans  le  sénat  ; que  tons  les  jours  qui 

■ jmiirraient  rap]>i'ler  riTifdiiie  eon<piralinn  du  31 

• mai  soient  anéantis,  et  que  les  autorités  de  Pans 

• soient  renouvelées.  • 

• • C'en  est  sans  doute  ■assez,  s’écrie  avec  colère 
racciis.iteur  public,  c'en  est  assez  deees  fragments 
du  rapport  de  Rahy,  on  plotôt  du  lihelte  le  pins  ca- 
lomnieux et  le  plus  conlre-révtdiilionnaire  possible, 

ÎifMir  le  convaincre  d'avoir  voulu  fédéraliser  la  r»‘pn- 
rliqne,  d'avoir  conspiré  contre  Paris,  contre  les 
memiMcs  de  la  Convention  Testés  tidcles  à la  patrie, 
contre  la  patrie  ellc-méine.» 

Voilà,  citoyens  collègnes,  voilà  snr  qriels  fonde- 
ments et  par  quels  raisonnements  le  jeune  Rabv  a été 
déclaré  convaincn  d'avoir  consjhrt‘ contre  la  lilicrté 
cl  ta  siircté  du  peuple  français,  en  cherchant  à dé- 
truire rnnité  et  riiidiinsibiîtlé  de  la  république,  H 
en  provoquant  la  désobéissance  à l'autorité  légitime 
de  la  Convention  nationale,  et  condamné  à perdre 
la  vie  sur  un  échafaud,  par  jugement  du  .3  prairial, 
an  2®;  ce  qui  a été  exénilé  anx  acelstnalinns  et  aux 
chants  d’allégresse  d'une  niiiltiinde  égarée. 

..'e  pourrais  vous  citer  une  foule  d'autres  jnge- 
niciits  du  même  trilmnal,  qui  n'ont  pas  eu  une  base 
plus  juste  ni  plus  solide  ; mais  je  crois  nue  snr  cet 
éi  haillilinn  vous  pouvez  aisément  juger  <lti  reste. 

Vmisavez  vu  le  trilmnal  de  Brest  dans  les  prisons, 
snr  son  siège;  il  faut  présentement  que  vous  le  voyiez 
hors  de  son  enreinle,  jwmr  que  vous  puissiez  vous 
en  foriner  une  idée  complète. 

Il  avait  établi  deux  guillotines  permanentes  .sur 
une  place  tellemeni  voisine  des  prisons,  que  les  de- 
tenus  pouvaient  de  leui*s  chrimlirrs  entendre  ci  comp- 
ter le  nondire  des  têtes  que  l'on  faisait  tomber  à cha- 
que exécution.  Dans  les  ilcrniers  temps,  il  avait 
suspeiiHii  rcxerciccde  l une  de  ces  deux  guillolines, 
en  la  faisant  lier  avec  un  riibnn  aux  trois  couleurs. 

Une  jeune  religieuse  avait  été  condamnée  et  exé- 
cutée à mort,  sur  la  foi  d'un  Iraflre,  pour  de.s  pro- 
pos prétendus  inciviques;  les  chirurgiens  rie  I hos- 
pirc  obtiennent  son  corps  jiour  le  disséquer;  deux 
des  juges  du  Irihnnal  l’avant  appris,  ils  se  transpor- 
tent à Vamphilhéàtre,  et  lé  se  livrenl.surlecadavrc 
de  celle  malheureuse  lillc,  à des  actes  qui  décèlent 
la  pins  profonde  comme  la  plus  horrible  des  dépra- 
vations. 

l/cxéculenr  de<J  jugements  criminels  faisait  son 
midirr  SI  négligemment,  que  souvent  il  arriva  an 
même  condamné  d'êipe  frappé  jusqu’à  trois  fois. du 
Couteau  lalnl  sans  être  mort  ; tlans  il'antres  circon- 
sl.iuces,aii  lieu  de  jeter  les  télés  dans  le  panier  à nie- 
sme  qu’elles  tombaient.il  les  arrangeait  symétri- 
qiirmenl  sur  l’écliataud,  et  les  montrait  ainsi  avec 


complatsatice  aux  regards  du  peii|de  î cela  Inî  arriva 
surtout  dans  l'affaire  des  membres  du  département, 
qniélaieiit  an  nombre  de  dix-neuf.  Letnbiinal  savait 
tout  cela  ; mais,  au  lieu  de  l'empêcher,  il  rautorisait 
souvent  par  sa  présence. 

Il  n’était  pas  permis  de  ne  -pas  applaudir  à de  pa» 
reilsspcclacles  : un  jour,  un  enseigne  de  vaisseau  se 
trouvait  p.ir  hasard  àdhierdans  une  maison  tierce, 
avec  l’exécutenr  des  jugeinenls  criminels  et  ptiisieurs 
membres  du  trihiinai  révoliilioniiaire.  jurés  et  juges, 
qn’îl  ne  connais«;nit  jias;  la  convers.alion  lomlia  sur 
la  guillotine  : ils’avl'^a  de. dire  qu’il  n’avait  jamais 
pu  voir  jouer  celle  fatale  machine  sans  ressentir  au 
dedans  de  lui-même  un  certain  rrémissement  dont  il 
n’était  pas  maître.  Cet  aveu  ingénu  de  sa  partcanst 
un  .scandale  horrible  parmi  les  autres  convives  ; on 
jugea  qu'il  fallait  oécmairemeiit  que  ce  fdt  un  inan- 
vais  citoyen,  puisqu'»!  était  sensible.  Sons  ce  pré- 
texte, un  individu  de  la  compagnie  se  chargea  de  le 
di-nonrer  comme  siis|»erl,  ce  qu’il  Ht.  Cet  indiviilti,' 
citoyens  collègues,  était  un  membre  du  trihiinal  ré- 
volulionnaitr,  nommé  Pasqmcr;  l'enseigne  de  vais- 
seau fut.  pour  son  indiscrétion,  arrêté  et  mis  e* 
prison,  ou  il  est  resté,  je  crois,  l’espace  d'environ 
sepuà  huit  mois. 

Une  femme  de  mauvaise  vie,  avec  laquelle  Ragiiry 
vivait  de  la  maniéré  la  plus  scandaleuse,  parcourait 
les  campagnes,  et  savait,  à l’nide  de  la  terreur  qn'in- 
^pirail  son  ami,  extorquer  Imites  les  denrées  dont  ils 
avaient  besoin. 

I.e  niênic  Ragney,  ^n^lv^l  cl  qnelqiies  autres 
membres  du  tribunal  rcvohilionnairc  de  Brest,  loin 
d’applaudir,  avec  les  bons  citoyens,  à rmimortellc 
journée  du  9 Ihcmiidor,  essayèrent,  par  buirs  dis- 
cours hypoentes,  de  la  dirrleret  de  la  calomnier 
aux  yeux  du  peuple. 

Ali  mépris  de  U loi  du  14  du  même  mois,  qoi  abo- 
lissait colle  du  22  prairial,  te  tribunal  révolution- 
naire de  Brest  conlimia  à instruire  et  à juger  plu- 
sieurs affaires  dans  la  forme  prescrite  par  celte 
exécrable  loi. 

il  ne  s’empressa  pn.s  non  pins  de  donner  aux  pré- 
venus les  motifs  par  écrit  de  leur  détention,  quoi- 
qu'un décret  (onnrl  de  In  Coiivention  lui  en  Imposât 
le  devoir  le  plus  strict  et  le  plus  rigonrcu.x;  il  tergi- 
versa tant  qu’il  put,  et  ce  nf  fut  qu’à  la  dernière  ex- 
trémité qu’il  .s’y  détermina. 

Sentant  sa  lin  approchiT.il  bnlla  presque  tons  les 
papiers  qui  élaieni  déposés  dans  son  gri-fic;  il  fit 
aussi  refaire  tousses  registres.  Enfin,  notre  collègnr 
Prieur  ^de  la  Marne)  ayant  envoyé  l’ordre  au  comité 
révolutionnaire  de  Brest  d’.ipposcr  les  scellés  sur  !e.s 
papier'»  de  Ragney,  deux  des  juges  du  Irihnnal  ré- 
voliiliomiaire, nommés  Pasqiiicr  et  Lebas.qniétaienl 
aussi  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Brest, 
se  saisirent  de  cet  ordre  et  n'en  donncn'nl  connais- 
sance à leurs  collègnes  une  plusieurs  jours  apres; 
de  manière  que  Ragney, (l  intelligence  avec  eux,  eut 
tout  le  loisir  de  détourner  cl  de  s»ipprimer  ce  qu’il 
voulut. 

Voilà, citoyens  collègues,  les  principaux  faits  que 
nous  avons  recueillis  des  pièces  qui  nous  oui  clé 
produites  contre  1rs  difl'érents  membres  coinpoï-ant 
e ci-devant  tribunal  révolutionnaire  de  Brest. 

Ces  laits  ne  sont  pas  reslés.sans  réponse  de  la  part 
des  prévenus  : ils  ont  prétendu  qu’ils  étaient  ou 
faux,  ou  supposés,  ou  envenimés  par  là  haine;  qu'ils 
n'ont  accusé,  jugé,  condamne  cl  fait  exécuter  que 
des  gens  qui  méritaient  jn^itement  de  l'être;  que, 
loin  d aggraver  le  sort  des  aecu.«és,  comme  on  le  leur 
impute  imchanimrnt.  ils  dut  tonjoni'S  au  cnnlraftc 
cherché  à l'adoucir  nutaiit  qu'il  a été  en  eux  ; qu’ils 
^ n'out  été  guides  par  aucun  esprit  de  parti,  tmis  par 
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ptns  P ir  rt  te  pins  sincère  emoitr  de  1a patrie;  ils 
ont  invoqué  sur  cet»  Ws  téinoipnaffrs  df  nos  cojlè* 
Ifues  Bréftrd,  l*rtenr(df  ta  j«>an-hon  Saml- 

André;  ils  prtMlnist’rit  aussi  pluMviirs  pièces  qu'ils 
assurent  être  dëci&ivesrn  leur  faveur,  iiiaisi|ui  ne 
nous  out  paru  rien  luoins  que  Ullus.  Vous  jugerez 
du  mérite  de  celte  défense. 

Quant  à nous,  citoyens  collègues,  î)  nous  a sem^ 
IdéquVIlene  détruisaient  nullement  le*  imputations 
qui  sont  fdiles  aux  prévenus;  et  ces  iiupuUitioiis 
Mtnt  ii  uoiiibreuses,  si  graves,  si  bien  appuyées, 
qu'il  nous  parait  diflicile  de  ne  pas  y avoir  egard  : 
inms  vous  proposerons  donc  de  renvoyer  celle  af- 
faire par-devant  un  tribuiiat,  pour  y être  instruite 
et  jugée  conrorinément  aux  lois. 

Géaissiciix  propose,  et  rassemblée  adopte  le  pro- 
jet lie  décret  suivant  : 

« La  Conveniioo  natlnnale,  après  avoir  entfodo  le  rapport 
de  üon  comité  de  lè{;islntion.  considérant  que  les  diPTerenrit 
délit»  Imputés  aux  membre»  compoMinl  le  ci-devant  tribunal 
revolniitumnireéiiddi  aBreM.ei  ii  l>xécule«r  de» Ju^jemrnls 
crvmiiM'hi  de  ce  iribumil.  m>ui  es  ireh-grand  nooibre,  «I  Is 
pliijtari  d'une  natun-  iuliolmeni  ({rave, 

• lurreic  que  le»  noronM'»  HaQacy , préaideol:  PalUettyC- 

Lmh.  jufp's:*tla»U2>-VerleuH  , ,'tccu»ateur  public;  Ikmnet, 
fimiid.JeMnel  Mario*.  a4lJoènti(:  OueniarelCabon.crvilWa: 
Cauiliier,  lle>.{tii«ilr,  hucio»,  Ik'siiiè,  OiiulMt»,  Itrautilu,  Jtil- 
Iles,  Ikirnodei  Itaoul,  JuiMilu  ci-devaiil  tribunal 

n-voluiMwinaire  ctabli  a Bmi.  vi  IL»u«n  uxucuu  ur  dc«  (une- 
menu  crùuinelA  du  luéme  U‘ibui»al,M>ia  icuvdjcb  (Mr-tlrta*! 
k directeur  ;du  Jury  du  tribunal  du  diMrlrl  de  Itresl,  |»oiir 
drr»MT  un  oi-ic  d'accu»aliuij  coiiirv  eux,  s'il  \ a lieu  , »ur 
dilfereiiu  d*Miis  qui  leur  miiit  iiii|iuié<  par  la  eonmiimc  de 
Bre^^  ; a IVffet  de  quoi  le»  |ilêre>  qui  OUI  été  dé[K)Sée«  tant 
au  CDmilé  de  »ùri*U‘  •;êi)cralv  qu'au  comité  dv  lé;;idalion  se- 
ront cnvoyêeaaudit  directeur  du  jurv,  pour  y puiser  lesrm- 
M-ignemems  dont  il  croira  uvuir  besoin  et  servir  à l'iuxiruo 
lirm  du  procès. 

4 Ceux  des  (knontméa  ci-dexsa«  qui  ne  to*t  pai  délMua, 
Cl  luxaumeul  Kauney,  pn-ajibuit:  Lnbas  Palis,  >ugr«  : Ca- 
buii,  grefiùu-;  Biiuii'  l,  (iraud-Jeau,  Murioo,  MibkUtui,  se- 
rum  misen  état  d'arresiaiioa. 

• Le  pri'M'nt  décret  oc  sera  point  imprimé;  Il  sera  envoyé 
BU  4'ftmmix.vatrc  de*  adminisiraiions  civiles,  p*lice$  etlribo- 
Baus.  chargé  de  son  euHmilofl.  • 

— La  cotninniie  d’Atixerre  adresse  à la  Conven* 
Won  une  dénonciation  contre  le  irprésenlont Maure, 
dont  voici  les  faits  principaux  : 

• Maure  a exercé  dans  le  département  de  l'Ynnnr  le  des- 
poii»oie  le  plus  atroce.  Par  ses  ordres,  de  nombreux»  vic- 
time» oni  été  envoyées  au  tribunal  de  Robespierre.  Cent 
lolxaiiie  J(-ieiiu.<>  nm  été  accables  de  ir.dienieiii.»  insupporta- 
ble#: leurs  épouses  t-plorées  étaient  indignement  repoussées 
et  brutalcmeiii  InMiliivn. 

4 En  messidor  dernier.  Maure  ooiMacra  la  lerreurcn  or- 
doaoani  uor  b*te  publique,  sou»  le  nom  de  /rie  ée  la  terrrar. 
1.CS  iuKlruucut»  (le  ta  iiKM-t  ont  «lé  portés  en  |wu)pe  |>ar  les 
saudlites  de  .Mnure,  qui.  de  retour  a bi  Cuiiveniioa,  se  pro- 
clama ini|)udemmen(  le  favori  de  RolK-spimx-. 

» Depuis  le  y Iheniiidur,  Maure  s’est  élevé  rooire  ce  qu’il 
appelait  l'oppression  de»  p.iiriote.»:  c'en  lui  qui  invitait  la 
Société  populaire  d'Auxerre  t\  rrillger  les  Adresses  facilen- 
aes.  réprouvées  par  la  Convraikvn  naltonalc-  Scion  Maurv>, 
l)ube.m  était  le  seul  homme  qui  pût  (souverocr  la  républi- 
que ; Carrier  D'avait  pour  euoeoi*  que  des  coaire-rcvoiu- 
lionnaircs.  • 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. 

— Une  députation  du  département  du  Calvados 
•e  préseute  à 1a  barre. 

L'orofmr.- Nous  venons  féltclter  la  Convention 
sur  la  victoire  qu'elle  a rentpurlée  sur  les  restes  de 
^lle  horde  de  brigands  (|tii,  pendant  deux  ans,  a 
dévoré  en  France  tes  hommes  et  les  choses. 

Nous  venon.s  aussi  exprimer  nos  regrets  sur  la 
tombe  du  généreux  Féraud,  martyr  de  la  liberté.  Son 


cadavre  a fait  sur  vous  le  même  effet  que  celui  de 
Vtrgmie  opérn  sur  r.lme  des  Romains  : il  vous  a 
donné  réiiergic  salutaire  qui  ,i  delivre  pour  (ainais 
in  république. de  la  tyrannie  décenivirale.  Que  tons 
les  ImviMirs  de  wing  soient  livré.s  à la  sétere  ven- 
gcHMce  des  lois  ; (iiic  les  vrais  répiibliciiliis,  victiuies 
de  ces  anthropopnuges,  n'aieut  plu.sa  redouter  au- 
cune ofq>rrssion. 

Nous  primes  les  armes  après  le  31  mai  pour  vous 
délcndrc;  longteiii|»s  nous  fdmes  incarcérés  et  pro- 
scrits coinine  fédéralistes,  pour  avoir  doniui  un  asile 
aux  reprt^enlunts  les  plus  vertueux. 

Nous  ne  devons  notre  liberté  (jii’.i  la  révolution 
du  11  thermidor  ; nous  ne  vous  aurions  pas  surviTii. 
si  la  révolte  des  premiers  jours  de  prairial  vous  eût 
ravis  à la  patrie. 

Nous  abnormns  le.s  anarchistes  et  les  royalistes; 
uos  vœux  les  plus  chers  sont  pour  rafferniissemeiit 
de  la  république. 

Cette  Adresse  est  couverte  d’applaudissements;  la 
Convention  en  décrète  rimpres-sion. 

La  S(‘ance  est  levée  à quatreheures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  Ifi  PRMniAI.. 

Le  renouvellemeut  du  burenu  étant  l’objet  de 
c«‘tte  séance,  la  Convention  procèdi*  a l’appel  noini- 
nal,  qui  duiine  pour  président  L.mjtimnis , et  pour 
secpélaire*  Maragun,  Saint-Martin  (Je  Valugue)  et 
EaïUy. 

SF.ANCE  DU  17  PRAtRIA^. 

PrésùSeitce  de  LanJuinaU, 

Li  PnÉsinrNT  : J’annonce  à ras<u'mhlée  l’arrivée 
des  ambassadeurs  des  Provinces-Unies, 

Ils  sont  iîitriduit-s  dans  le  sein  de  la  Convention, 
au  milii'u  des  plus  vifs  upplaudissciiionts.' 

Sieyès,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
leotore  de  la  raliücatiou  suivante  : 

É6AL1TÉ,  LIBERTÉ,  PBATSRNITB. 

■ Les  états  généraux  des  Provinces- Cnies  des 
Fnys-Pas,  à tons  e.eux  qui  ces  prt’senles  verront  sa- 
lut : 

• Ayant  vu  et  examiné  les  articles  du  traité  de 
paix,  d'amitié  et  d’alhance,  avec  1rs  article'^  sépan\s 
et  secrets,  ainsi  que  le  reglement  pour  déterminer 
l’usage  du  port  de  Flessingue,  conclus  cl  signés  a 
La  Haye,  le  16  ni.ii  t79.'i,  ]>ar  les  citoyens  Hewbell 
et  Sieyès,  rcpr<*senlanls  du  peuple  français,  et  par 
les  citoyens  Haiilus,  Leslevenon,  Mathias  Pons  et 
Hubert, inemhres  des  éUits généraux,  en  notre  nom 
et  de  notre  part,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs 
respeclils,dewjnel8  articles  du  traité  rie  paix,  ri'nini- 
tié  et  d'alliance,  et  des  articles  sépans  et  s^  crebs, 
ainsique  du  règlement  pour  déterminer  l’usuge  du 
port  de  Flessingue,  la  teneur  suit  : 

• ^ république  franc, lise  cl  la  république  des 
Provinces- Unies,  également  auimécs  du  dé.sir  de 
niellre  lin  à la  guerre  qui  les  a d'visées,  d’en  répa- 
rer les  maux  par  une  juste  distribution  de  dédoiu- 
rnagements  et  d’avantages  récij>roques,  et  de  .s’unir 
à perpétuité  par  une  alliance  fondée  sur  les  vrais 
interets  des  deux  peuples,  ont  nommé,  pour  traiicr 
déliiiiliveineiit  de  ces  grands  objets,  sous  la  ralili- 
cationde  la  Convention  nationale  et  des  états  géné- 
raux, les  citoyens  Van  GrasvcU,  et  de  SiUer.  • 

^ Sieyès  lit  la  pièce  qui  suit  : 

• Nous,  désirant  donnerdes  marques  de  notre  sin- 
cérité, avons  Agréé,  approuvé  et  ratifié  ledit  traité 
de  paix,  d’ainitié  cl  d'alliance,  ainsi  que  les  articles 
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scpnrés  el  sccrcis , m?me  que  ïe  règlement  pour 
dèlcrniiner  Tusnge  du  port  de  Flessiiigue»  et  un 
chacun  des  articles  d’icelui  ci-dessus  transcrit, 
comme  nous  les  figrêons,  approuvons  et  ralilioris  par 
ces  présentes,  promettant  eu  lionne  foi  elsincère- 
meut  de  les  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller  tii  venir  au  contraire, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  directement  ou  in- 
direetemenl. 

• En  loi  de  quoi  nous  avons  fait  signer  ces  pré< 
siMiles  par  le  président  de  notre  assemblée,  contre- 
signer par  notre  grellier,  et  y attacher  notre  grand 
sceau. 

« A La  Haye,  le  26  mai  1795,  l'an  1*'  de  la  liberté 
balave. 

• Par  ordonnance  des  susdits  seigneurs  des  états 
généraux. 

• Signé  J.-G.  Hann.  • 

Un  des  atnbasiadtun  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Citoyen  nrésident,  est-ce  seulement  une  douce  il- 
lusion des  âmes  libres?  Non,  c'est  une  réalité  : nous 
voyons  ici  les  déienseurs  des  droits  de  i'Iiomme  ci- 
menter, sous  1rs  auspices  de  la  libellé,  nue  alliance 
à laquelle  les  Français  ont  applaudi,  el  que  les  Ba- 
taves  bénissent!  Oui,  citoyens  représentants,  si  le 
vrai  bonheur  des  nations  repose  sur  les  principes 
élernels  de  la  nature,  l'union  de  deux  peuples  qui 
adorent  une  vraie  Idierté  et  la  justice  ne  peut  être 
que  permanente  et  indissoluble. 

£l  vous,  pcdple  français,  si,  par  vos  exploits  éton- 
nants et  votre  fermeté  inébranlable,  vous  avez  su 
vous  conquérir  l’eslime  et  radiiiiration  des  humains, 
le  peuple  batave,  délivré  de  l'oppression  à l'aide  de 
ses  frères  el  de  ses  défenseurs,  et  éprouvant  à son 
tour  que  le  sang  de  ses  braves  ancêtres  n’est  pas  al- 
tère’ dans  ses  veines,  ni  le  glorieux  souvenir  de  ses 
héros  marins  perdu,  saura  défendre  el  protéger  les 
droits  d'un  élémentcommun:  heureux  présaged'une 
félicité  non  connue,  lorsque  chaque  génération  des 
Français  et  des  Bataves,  rralerinsant  de  nouveau, 
présentera  à l'Europe  étonnée  le  tableau  frappant, 
mais  cnchnnleiir,  du  siècle  d'or,  jusqu’alors  fabu- 
leux ! (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

I.fi  PnÊsiDEKT,  aux  ambassadeurs  des  Provinces- 
limes  : La  Convention  nationale  reçoit  avec  joie 
l'expression  des  sentiments  fraternels  que  les  états 
généraux  des  Proviiices-ünies  lui  traosmetteiit  par 
votre  organe. 

Il  est  donc  vrai  que  si  les  peuples  pouvaient  s’en- 
tendre, ilsformeraientlous  les  mêmes  vœux  ! ilsréu- 
nirait'iil  leurs  efforts  pour  la  deleiise  de  la  paix  et 
la  liberlé,  seules  véritables  sources  de  toutes  les 
pro-ipérilcs  publiques  et  privées. 

» Ce  ne  sont  plus  de  froitls  $i>ectateiirs  de  nos  dan- 
gers et  de  nos  combats  pour  la  liberlé  et  des  victoi- 
res qui  nous  l'onl  conquise:  ce  sont  des  alliés,  des 
amis  les  plus  zélés,  qui.  apri*s  avoir  uni  leurs  desti- 
nées aux  nôtres,  viennent  resserrerdansccsanctuaire 
les  liens  de  la  fraternité. 

Quel  doux,  quel  glorieux  souvenir  votre  présence 
nous  rappelle! 

La  guerre  nous  fut  déclarée  pour  nous  asservir  : 
nous  vous  avons  apporté  la  paix  avec  la  liberté. 
Nous  nous  félicitons  d'avoir  nn  vous  admettre  à par- 
tager la  paix  de  la  victoire.  L alliance  qui  unit  désor- 
mais la  république  française  et  celle  des  Provinccs- 
Ünies  est  ponrnouslapliisbelterécompensedenoser- 
forlsetdessacrlficesqiie  nous  avons  laits.  Ah!  qu’elle 
ne  suit  jamais  Iriiubléc!  qu'une  parlaite  union  entre 
les  Francs  el  les  Bataves  subsiste  à jamais!  Qu'une 
heureuse  conformité  de  principes  et  de  lumières, 


que  la  puissance  commune  de  tons  les  avantages 
que  {Hiiveiit  se  procurer  mutuellement  des  peuples 
amis,  en  éternisent  la  durée!  Je  vous  le  jure  au  nom 
des  Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Cambacérès  : Je  demande  que  le  président  donne 
l’accolade  fraternelle  aux  deux  ambassadeurs.  (Ou 
applaudit.) 

Celle  propositiûu  est  décrétée. 

Les  ambassadeurs  montent  au  bureau  et  reçoi- 
vent le  baiser  du  président,  au  bruit  des  plus  vives 
acclamations. 

Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  rassem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

• La  Cou ven lion  nailonak,  npr^s  avoir  rolenda  la  lecture 
de  l'arie  de  ratificilion  donnée  le  26  mai  1795  (7  prairinli, 
par  les  étau  (généraux  des  Proviacea-t'oies,  ou  Iraiiede  pais, 
d'niDillé  el  d'alUance.  coorlu  à La  Ha^e,  le  37  floréal  der- 
nier. entre  les  pléni|K>irnüairea  respectifs  de  la  république 
française  et  de  U république  des  Proviares-l'nies,  décrète  : 

t Art.  I*'.  Le  traite  de  paix,  d'aroilié  et  d’alliance  ci-detsua 
mcnlioDDé,  le  décret  du  8 prairial  présent  Bois,  par  lequel 
la  Convention  nationale  l'a  ratifié,  et  l'acle  de  ratificaiioa 
donnéeà  ce  mémo  traité  par  les  étais  tjéuérnux  dos  Pruviuri-s* 
Unies,  srroni  déposés  aux  archives  naiioualcA.  imprimés, 
solenoelIcmcDt  publiés  et  affîcbés  dans  toute  l'éieodue  de  la 
n-publiquo. 

• II.  I.es  citoyens  van  Grasveld  et  de  SiHer  sont  reconnus, 
proelami^  amb;isMdeurs  extraordinaires  de  la  république 
des  Provioces-Unles  auprès  de  la  république  française. 

( in.  Le  discours  prononcé  dans  la  présente  M-ance  par 
les  ■mlM.'iAafleurs  extraordinaires  de  la  république  des  Pro- 
vlnces-L'oies,  la  réponse  du  présidcni.  el  l’cxtraii  du  prorés- 
rerUtl  de  celle  a»émr  séance,  seront  traduits  dans  toutes  les 
lingues,  imprimés, affirhés  et  envoyés  aux  dép.'irlrmcnis, 
aux  armées  et  aux  agents  politiques  de  U république  prt-s 
les  gouvernements  étrangers.  ■ 

Marrc  : Je  demande  qu'en  signe  de  salisfactioii 
de  l'alliaoee  conclue  entre  les  deux  républiques, 
ra.wmblée  décrète  que  les  états  généraux  des  Pro- 
vinces-Uiiies  .seront  invités  à lui  transmettre  le  dra- 
beaii  batave,  pour  être  uni  au  drapeau  français,  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention  nationale.  (Ou 
applaudit.) 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

{La  suiie  demain.) 


La  séance  du  19  a été  presque  eiiticrement 
occupée  par  la  discussion  sur  le.s  tiiiances.  La  Cun- 
veiition  a décrété  la  suspension  de  la  loi  des  10,  12 
et  ts  prairial,  qui  adjugeait  les  biens  nationaux  pour 
soixante-quinze  fois  la  valeur  de  leur  revenu  en 
ranitée  1790;  elle  a décrété,  en  outre,  la  suspension 
de  toutes  les  adjudications  faites  en  vertu  de  cette 
loi,  et  ordonné  aux  comités  de  salut  public,  des  (i- 
nances,  de  sûreté  générale  et  de  légi.slalion,  de  nom- 
mer huit  membres  pour  présenter,  dans  l’espace  de 
trois  jours,  les  moyens  les  plus  avantageux  pour  re- 
tirer les  assignats  de  la  circulation. 

— Boissy  d’Anglas  a annoncé  à la  Convention  que 
le  travail  de  la  commission  des  Onze,  sur  les  lois 
organiques  de  la  constitution,  lui  serait  presonté 
dans  la  huitaine  du  mois  prochain. 

— Seveslre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, a iirstruit  la  Convention  que  les  nialveitlauts 
faisaient  tons  leurs  efforls  pour  opérer  un  mouve- 
ment le  25  de  ce  mois,  mais  que  le  comité  avait  pris 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  le  prévenir.  L^ 
Convention  a décrété  i'iiisertiou  de  cette  déclaration 
au  Bulletin. 


D'APRÈS  MASSARD. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’AMÉRIOUE. 

N*9~yorkt  U 15  févri«r,  — Vn  (rand  nombre  de  ci* 
lOyen*  $e  sont  réunis  dimanche  dernier  pour  célébrer  l'aiH 
Din-rsaire  de  la  naUsance  de  Wasbitiglon.  On  a porté  les 
toasts  suivants,  au  bruit  du  canon  : 

!•  Le  président  des  Elals>Unis  : Puisse  le  jour  qui  lui 
donna  la  naissance  faire  époque  dans  les  annales  de  la  li< 
bertël 

3*  Les  sénateurs  et  la  Chambre  des  rcpréseutanls  des 
Etats-Unis. 

S*  Le  vice-présidenL 

4*  Aieiandre  Haroillon  : PoHse  cette  contrée  reeoonalf* 
santé  se  np|>eler  longtemps  ses  émineiila  servicesl 

5^  MM.  Jefferson  et  Knoi  : Puissent  leurs  successeurs, 
dans  les  emplois  qu’ils  occupent,  imiter  leurs  généreux 
exemples  I 

6*  Les  employés  publics  du  gouTememenl:  Puisse  leur 
conduite  mériter  la  reconnaissance  de  leurs  conciinyeiisl 
M.  Jay  : Puisse-l«il  revenir  dans  celte  contrée  sans 
courir  aucun  danger  ; et  puisse-t-il,  pour  scs  services,  ob« 
tenir  le  gouventement  de  l'Elat  où  U est  né  I 

8*  La  milice  : Puisse-t-elle  être  un  boulevard  contre  les 
entrefirises  de  nos  eonemis  du  dehors  et  les  factions  de  l’in* 
térieuri 

9**  Tous  les  Eiatide  l’Unioa  : Puissent-ils  agir  toujours 
comme  frèrts,  et  se  rappeler  qu’unis  ils  doivent  exister, 
et  périr  s’ils  sc  divisent! 

10*  La  paix,  un  bon  gouvemeenent  à toutes  les  natsont 
du  monde  t 

H*  La  république  française  : Puisse-t-elle  triompher  de 
ses  ennemis , et  jouir  des  douceurs  de  la  paix  et  d’un  gou- 
vernemont  fondé  sur  la  raison  I 

13*  La  répiibl'Kiue  de  Pologne:  Puisse-t-elle  survivre 
aux  désastres  de  la  dernière  campagne , et  assurer  son  in- 
dépendance et  sa  liberté  I 

15*  La  mémoire  des  héros  dé  toutes  les  nations  qui  ont 
succombé  en  défendant  les  droits  de  l'homme  I 

14*  Le  docteur  Smilb  (de  Princelon)  : Puisse  une  seconde 
édition  fie  ses  deux  derniers  sermoBS  être  imniêdiatement 
demandée! 

15*  Puisse  cette  heureuse  terre  continuer  b jouir  des 
douceurs  de  la  paix  I 

{Exlrait  du  goutte»  amérîeoitiee.) 

ALLEMAGNE. 

Monkeim,  U 50  moi.  — Depuis  quelque  temps  les  Fran- 
çais coQStniisenl  des  ouvrages  b l’ancien  fort  du  Rhin.  Les 
habitânisdecKtc  ville,  craignant  00  bombardcmeot,avaient 
envoyé  une  députation  b l’armée  française,  pour  s’infor- 
mer du  but  de  ces  eoiistrucUnns. 

Le  représentant  du  peuple  français  Merlin  (de  Tbion- 
ville)  a répondu  que  ces  ouvrages  n’avaient  d'autre  but 
que  d'empécbrr  les  tentatives  hostiles  que  l’on  pourrait 
faire  sous  la  protection  du  fort  de  la  place.  Il  a assuré  que 
notre  ville  ne  serait  point  inquiétée,  tant  que  la  guerre  se 
ferait  sur  U rive  gauche  du  Rhin. 

PRUSSE. 

Arondebonrf , le  35  moL  — La  cour  a profité  de  Tbeu- 
reusecirconstanci!  de  la  paix  conclue  avec  la  république 
française,  pour  ordonner  une  collecte  en  faveur  des  inva- 
lides. Le  produit  a été  considérable. 

Il  a été  aussi  ordonné  que  ceux  qui  wx  pris  part  b l'io- 
5*  5^ric.  — Tom<  XJ, 


surrectioQ  de  la  Prusse  méridionule  ne  soient  plus  pu- 
nis quf  par  des  |)eine$  pécuniaires:  on  n'rxceple  de  cette 
disposition  que  cens  qui  sont  regardi-s  comme  chefs  et  in- 
stigateurs. Ces  amendes  formeront  un  fonds  qui  sera  des- 
tiné b des  améliorations , b la  réédification  des  villes  et  des 
villages,  b la  fondation  de  nouvelles  colonies,  et  b réta- 
blissement d'uue  univeriité. 

^ Le  gouvernement  a envoyé  beaucoup  d’oCBders  de 
santé  dans  la  Prusse  méridionale,  b cause  des  maladies 
épidémiques  qui  désolent  celle  province. 

Les  régiments  prussiens  de  la  Silésie  qui  étaient  sur 
les  bords  du  Rhin  retournent  dans  cette  province.  L'inten- 
tion du  roi  est  de  traiter  ses  nouvelles  provinces  de  la  Prusse 
méridionale  avec  plus  de  raénagemeut  qu'on  n’a  pu  le  faire 
jusqu'ici. 

Les  droits  féodaux  et  territoriaux  seront  modifiés,  et 
on  nommera  des  comm'rssaires  b cet  effet.  Le  droit  appelé 
dfoit  de  /oire,  éla6li  sur  les  viandi-s  des  campagnes,  est 
aboli.  Chaque  village  aura  son  maire;  les  éiablissemt-nU 
d’instruction  publique  seront  perfectionnés  et  multipliés. 

L’exportation  des  draps  et  autres  produits  de  rindnt- 
trie  sera  favorisée  et  eucouragée  par  tous  les  moyens  dont 
le  gouvernement  croira  pouvoir  disposer. 

Le  roi  a résolu  de  rendre  la  Wartbe  navigable,  <Tem- 
bellir  la  ville  dé  Poxnauie,  et  de  réédifier  l^iu,  Leno- 
licé,  etc. 

Enfin  la  régence  de  Oétté  provioee  tiendra  dé&itlTe- 
ment  ses  séances  b Tbom. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

8U1TB  DES  iUGBMBRTS  DE  LA  COMMISSION  NILITAIBB 
DE  PARIS. 

Du  fi  pratrtal.  ~ Le  nommé  Luc  Boucher,  âgé  de 
vingt-six  ans,  natif  de  Montditlirr,  département  de 
ta  S>mme,  marchand  de  vin,  à Paris,  rue  et  fau- 
bourg Martin,  n*  56,  convaincu,  par  les  pièces  du 
procès  et  par  son  propre  aveu,  d’avoir  coupé  la  tête 
’ du  représentant  du  peuple  Féraud,  asûssinë,  le 
de  ce  mois,  à son  poste,  dans  la  Convention  natio- 
nale, et  d'avoir  été  un  des  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  qui  avait  pour  but  d’anéantir  la  repré- 
sentation nationale  et  de  perdre  ta  chose  publique, 
a étécundamné  à la  peine  de  mort. 

La  commission  a prononcé  la  même  peine  contre 
Joseph  Fournel,  Albert  Beugiiet,  Aubert  Regnau- 
court,  Jean-Baptiste  Beudin,  Pierre  Fossier,  Nicolas 
Guillemain,  Eume  Croala,  Abraham  Croala,  Fran- 
çois-Charles Richard,  Charles  Besson,  Nicolas  La- 
cour,  Antoine  Rebout,  Jean-Baptiste  Hanriebaud, 
Pierre-F.  Anselme,  Louis  Maréchal,  François  Pacot, 
Jean-Baptiste  Prud’homme  et  Charles-Antoioe  La- 
marche, tous  gendarmes  de  la  1^*  division. 

Les  nommés  Crochet,  Debret,  Desgarcins,  Paven 
et  Gaboyard.  aussi  gendarmes,  ont  éU  condamné  à 
une  année  de  fers. 

Les  condamnés  à mort  ont  subi  leur  jugement 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

Bu  7.  — La  commission  militaire  a déclaré  qu’il 
n*y  avait  pas  lieu  à accusation  contre  Jean-B.iptiste 
Baron,  rue  de  la  Roquette,  arrêté  dans  le  faubourg  An- 
toine, le  4 de  ce  mois,  par  le  bataillon  de  la  section 
Lepelletier. 

X>«  8.  — Ignace-Nicolas  Dupuy,  journalier,  Agé 
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fie  quarante-huit  ans,  n^'aiix  Grands  lslels,  demeu- 
Miil  4 Paris,  nie  Marpiierite.  faubour|Ç  Antoine, 
etnivaincu  d’avoir,  dans  la  )ournée  du  1®'  de  ce 
mois,  p^irlicipi'  8 rasMMiial  du  rrprt'SruUul  du 
peuple  Feraud,  et  pris  une  paît  active  a la  révolte 
tendant  à détruire  la  Convention  nationale; 

Jean-Nicolas  Heiinequin,  sculpteur,  né  à Paris,  y 
deuicuranl,  rue  de  Lappc,  at|eiul  et  convaincu  d'a- 
voir, dans  laj'Mirncf  du  de  ce  mois,  porté  sur 
son  clupcaii  les  marques  caractéristiques  do  la  ré- 
heltiüii:  Du  pain  et  la  conititufion  de  1703.  qu’il  a 
écrites  de  sa  propre  mam  ; viuleiimicnl  soupç'uiué 
d’avoir  porté  au  bout  d'une  piijue  la  tête  du  repré- 
sentant du  peuple  Fcraiid,  et  d^avoir  dit  et  soutenu 
lie  l'assassin  n’était  point  un  scétéral,  ont  élécon- 
ainnés  à In  peine  de  mort. 

Du  9.  — Martin  Ride,  âgé  de  vingt-sept  ans,  em- 
ployé aux  fonds  de  fa  coniplabilité  de  la  marine,  dc- 
tncuranl  au  faubourg  Antoine,  rue  Nicolas,  section 
des  Qiiiiixe-Vingts,  arrête,  comme  péUtiomiaire  de 
cette  section,  le  4,  ayant  prouvé  qu'il  a été  député 
r les  bons  citoyens,  et  qu'il  n'a  pris  aucune  part  k 
couspiralioii  quia  existé  contre  la  représentation 
nationale,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté;  sa  carte 
de  citoyen  lui  sera  rendue. 

Du  10.  — Pascal  Vassé  , âgé  de  quatorze  ans  et 
demi,  apprenti  charron,  rue  et  section  Pnpinconrt, 
avait  cle  arrête  le  4 ; il  était  alors  armé  d'un  sabre  et 
d'un  pistolet  chargé.  La  coinnii.ssion,  convaincue 
qu’il  n’a  eu  aucune  mauvaise  intention,  qu’il  re- 
portait chez  lui  le  pistolet,  d'après  l'invitation  du 
nommé  Fox,  et  qu'il  nVxiste  aucune  preuve  qu'il 
ail  été  employé  par  1rs  chefs  et  meneurs  de  la  con- 
spiralioii,  l'a  mis  sur  le-diamp  en  liberté,  le  ren- 
voyant néanmoins  au  comité  civil  de  la  section  Po- 
piiieourt,  pour  être  sous  la  surveillance  immédiate 
de  ce  comilé. 

Du  1 1 . Jean-Louis  Chnurel,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans, serrurier,  né  à Pans,  rue  de  Lappe,  n*>23, 
convaincu: 

1®  D’avoir,  dans  la  journée  du  1«r  prairial,  porté 
au  bout  de  sa  baïonnette,  sur  la  place  du  Carrousel, 
la  tête  du  représentant  du  peuple  Péraitd,  assassiné 
le  même  jour  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale; 

2®  D'avoir  dit  que,  si  on  l’eût  laissé  faire,  il  eût 
porté  celte  tête  au  faubourg  Antoine , 

S®  D'avoir,  par  ces  faits,  pris  une  part  active  à la 
rébellion  et  à la  conspiration  qui  ont  existé  contre 
In  Convention  nationale  la  république  et  le  peuple 
français,  a été  coudatiimf  à la  peine  de  mort. 

Nicolas- Etienne  Chebrier,  âgé  de  cinqiiaiite-sept 
ans,  d'abord  gazier,  puis  memurc  du  comilé  révolu* 
tiuimaire  delà  .section  de  l'Arsima),  ensuite  garde- 
magasin  de  la  coiiiiiiuiie,  né  4 Paris,  y deun-urani, 
cour  de  la  ci-dcvaiit  Bastille, seclioii  de  l'Arsenal; 
convaincu  d’avoir,  dans  la  matinée  du  l®r  prairial, 
cherché,  à la  tête  de  plusieurs  factieux,  à soiileveret 
faire  marcher  contre  U Convention  nationale  le  ba- 
taillon de  l'Indivisibilité  alors  sous  les  armes;  de 
s'être  trouvé,  dans  l’aprci-dlnée,  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale,  d’y  avoir  parlé 
et  harangué,  à la  triimne,  les  flclieux  qui  ont  violé 
le  sanctuaire  des  lois,  étant  au  nombre  de  ceux  qui 
investissaient  et  menaçaient  le  président,  a élécon- 
damné  à la  même  peine. 

Le  tiiéiiie  jueenieDl  a été  prononcé  contre  Pierre- 
François  Duval,  âge  de  vingt-cinq  ans,  cordonnier, 
né  à haris,  y denicnrant,  rue  Antoine,  ti®  298,  sec- 
tion de  l'Arsenal  ; convaincu  d’avoir,  avec  les  fac- 
lieux,  forcé,  le  i®r  de  ce  mois,  le  lieu  des  séances 


de  la  Convention  nationale  ; d’être  monté  à la  tri- 
bune et  d’y  avoir  lu  une  pétition  liberticide  ; d’avoir 
provoqué  rétablissement  d'un  |K>iivoir  arbitraire  et 
inêine  despuliuue,  en  disant  au  rcpn-st-iil.int  Buissy, 
qui  présidait  alors,  qu’il  fallait  un  tribun  du  peuple 
our  sauver  la  république  ; d'avoir,  à la  même  tri- 
une,  barapgué  et  excité  les  factieux. 

Du  12. — La  commission  a déclare  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à accusation  contre  Charles  Francis,  âgé  de 
trente-huit  ans,  maître  de  danse,  né  à Paris,  y de- 
inenriint,  rue  Claude,  au  Marais,  n*  350.  section  de 
rindivisibilité.  U a été  missur-te-ehamp  en  lilierté. 


FINANCE. 

MI-TONTINB  DIZAINAIBB. 

Sù»kt4  êitifu*  pour  U rtlirenuHl  dt»  uêtipmati,  — Pha 

et  déi  tUippementt  par  U citojféH  /inumUt  auteur  àt 

U Balance  du  commerça  de  France. 

Le  bot  de  eelle  Sorlétéest  d'opérer,  per  l*aelion  libre  dei 
citoyens,  le  rctiremenl  el  l’annibilalion  d'une  li^-xrande 
DMi^  d'assifnaifti  d'aeceiéit  r i-n  meme  temps  la  «ente des 
dorosine»  natioiuoi,  et  de  f^lre  en  Mile  que  Ira  iiiléfe«>4i 
dan»  la  loterie  ujliunale  décréiér  le  29  genninal,  bien  loin 
d’eprütiver  aucune  pi-rie  ab>olue  de  leur  mise,  olitieimetg 
succes«hriuctil  de  leur  union  dans  celle  SuLÎélé  des  beuc* 
becs  im|K>rtaiit<<, 

La  nature  de  cette  Société  est  une  tontine,  parce  qu’il 
y a réversibilité  entre  les  aciioonaircs  au  proBt  dessunt- 
vaols. 

Cette  nouvelle  tontine  est  appelée  mi  par  abréviation  de 
demi  et  de  nii>r«,  |)eree  que  d'une  puri  if  y ■ dans  celle-ci 
communauté  lani  devommes  mobillérrv  qued'iinmeublrv, 
et  que  de  l'autri'  il  y a abandon  re»pectir  entre  le>  aciivn- 
itaires  nun-sculemeiiid'inlérvlsqui  doivent  s'amollir,  mats 
encore  de  capitaux  remboursables. 

Celle  tontine  t^t  duaiiiaire,  parce  qu’elle  doit  être  div* 
soute  au  bout  d'une  dizaine  d'années;  jusqu'à  ce  jour,  U 
mort  seule  de  tous  les  intéressés  di.vsolvait  luute  espèce  de 
lohlme. 

Lev  moyens  consistent  «péclaleroent  à composer  les  fonds 
de  la  SiK'iéié  d'actions  de  150  livres  chaque,  à emplover 
les  eapiiaux  lanl  en  inscrl|Uions  sur  le  graml  livre  de  la 
deile  publique  perpétuelle  qu'en  achats  de  domaines  r>a- 
lionaux  ou  eu  billets  de  ta  iolerje  nationale,  de  manlèfe 
que  tes  deux  tiers  des  miseï  totales  toieul  essmiU  lletnent 
proiluciifs  de  revenus,  cl  que  le  deruier  tiers  offre  des  bè- 
ueflees  veiiiui’ls  à la  Société. 

D'après  ces  base* , les  revenus  procureront  deux  classe» 
de  prrHiuii»  annuels:  1® renie";  2*  «iividemJe  funcicr,  ou 
fruits  de  domaines  appariniani  à la  Société. 

Quant  aux  cbances  ou  bénéfices  éventuels,  ils  consî‘ic- 
ront  en  primes  survivanriércs,  ni  primes  miUéres,  et  en 
primes  de  capiiaux , toutes  disli  ibuées  par  la  voiç  du  sort 
entre  l’unlversiiüi  de»  actions;  les  prîmes  de  eapiljiit  se- 
rntil  pariiculiéremeni  formées  des  lois  échus  à la  Soiiélé 
dans  la  ioteile  nalinnate. 

Les  avanlapes  sont  de  différentes  natnre»  et  se  prétrnl 
aux  vues  pai  ticulières  de  chacun  dans  les  mises  qu'il  Inv; 
œs  avantages  «uni  tels  que  tout  actionnaire  possédant  Unis 
actions  valatii  450  livres,  s'il  a dési;:n4 celle  qu'il  «eut  pla- 
cer dans  la  première  classe  appelée  reotièTe,  et  si  les  cbaa- 
cei  louroeol  en  ta  faveur,  pourra  i 

4*  Avtrir  5 pour  lOO  de  son  capital , on  2S  liv.  10  som 
de  renie  pour  trois  actions,  au  moyen  lant  de  sa  renie  de 
la  première  classe  des  revenus  que  de  sa  paMicipaiion  a<>t 
primes  rentières  alinbuées  à la  accuode  classe  de  revenus 
5 dividende  foncier  ; 

2*  Se  donner  un  survivanc'ier  de  u rente  de?  liv.  10 
tous  par  action  ; 

••  Prendre  part  au  dividende  Ibncler  progressif,  compe- 
sant  le  revenu  annuel  de  la  seconde  classe  ; 

A*  übLcRir,  au  moyen  des  primaa  de  capitaux,  au  moins 
le  triple  de  son  capital  primitif  peodanl  la  période  ditai- 
oaire) 


6“  Recetotf  PR  entre,  tprès  celle  période,  le  remboar-  ; 

gemeni  en  taleur  inetailic|ue,  B»émea»ecaccroU$cinci>tile  j 
So«i  capital  prioiHK,  amrlwré  al«»r5  par  les  beureux  effeU 
4ie  la  I e»Uur*lioii  ( l des  progrès  du  cuiumerce  t 

0“  tl  conserver  eocorc  diuii  à uite  autre  rente  de  1000 
lis.  t^ui  pourrait  s’élever  jusfiu’i  100,006  li  v.  dans  l hjpo» 
lUÎM!  d’un  capital  de  10  «lilliuns,  facile  à réaliser  par  la 
Sçciélé  dans  la  masse  actuelle  de  8 milliards  d'assigouis 
en  circulation. 

I csclfels  de  rtlte  association  sont  priftctpaicinent  d on« 
♦nr  aui  forts  ropitallsiés  un  déKioché  où  leurs  assirgnats 
■0]>rinus  pnlssenlse  honilrrpar  dt^  «bance»  avaniageuKS 
aa  lieu  de  scgoolter  nu  pompant  ta  substance  du  peuple} 
d'offiir  tidu  une  administralumcotleetivf,  aui  c«piijli»<<» 
ée  secORsie  dasse,  isolèa  dans  leurs  relatioos  péenniaires, 
livrés  à la  médiocrité  de  team  projvres  moyens,  NÙrtié  et 
permanence  dan&  le  placcineal  de  leurs  capitaux , écpuo* 
inie  de  temps  et  de  dépenses  dans  la  perception  de  leurs 
intérêts , et  soins  uQkieux  dans  la  conservation  de  leur  ac* 
tif;  de  faire  naître  enfin  le  crédit  esténeur  de  la  républi- 
qiie,  enülTi  anl  danséine  série  de  combinaisons,  aut  i)égt>- 
Cia*«ts  ooropéens,  une  agence  étlalrée  qui  opère  le  retrait 
en  France  de  nos  assignaiseircolant  en  Belgique,  en  Hol> 
lande,  en  Suisse,  et  outres  puissances  neutre*  ou  amies, 
pour  les  trensfermer  en  ImmeoWes,  eu  leur  couNenaut  l'ei- 
periative  de  les  écbaitger  nn  jour  contre  râleur  métaVique» 
Kufin  tout  propriétaire  d'un  sapisüa  en  assignats  se  ron- 
tamera  , p*r  les  dévelop|>em(*nts  du  plan  4e  la  midonrMe 
4ir<iii»«vrei  qu'ea  portant  dans  cette  Sudeté,  il  ae  risque 
rieii:<|u'fl  nep«ut  ciaindrc  le  remboursement  de  ses  fonds 
•U  moment  d'une  plus  grande  dépréciation  des  auigoats 
pai  l'effet  de  la  malveillance:  et  que  toutes  les  cbanct^  qu’il 
courra  seront  pour  obtenir  (Ti[U|)OiUiits  bim-fices;  car  le 
montant  de  sa  mise  doit  lui  rentrer  et  au  delà,  comme  renies, 
comme  dividmde  foncier,  comme  primci  jurntancicrcx, 
rentiêrrs  et  de  capitaux,  au  bout  de  la  période  dizjinaire, 
parle  rembour^vnicnl  de  srscaptlnot  primitifs.  Tous  ces 
avantages  majeurs  iiai'ieui  de'la  natarc  même  des  dio'cs, 
et  du  cours  des  êvém  meiH»  eomWaés  avec  l^at  prcseui  et 
foiar  desGoaiiors  et  du  commerce  de  la  France. 

O plaa  d'une  mi'IoMitNe  diiomaiie  ei4  accompagné  du 
pros|>ccius  de  retablissemeat,  fui  renferme  toutes  lcsceu> 
dilions  de  ravMcistion: 

L’éiabli&i^cnl  sera  dirigé  par  deux  administrateurs; 
Le  citoyen  Arnould  l'ainé,  qui,  employé  depuis  vingt 
ans  d’une  manière  actire  et  distinguée  dans  radministta; 
lion  des  finances  cl  du  commerce,  a pn>uvé  par  des  tra- 
vaux économiques  rendus  publies,  et  par  d’antres  qui  ont 
été  soumis  aux  différents  comités  des  trois  a>>semb'ées  n.r- 
fionalcs,  qu'il  était  caei-cé  b *w»re  les  ramlficalions  éten- 
dues de  la  fortune  publique  cbci  un  grand  peuple; 

Le  citoyen  Gabion,  noiaire  b Paris; 

Ll  par  un  directeur  général  tenant  la  caisse,  le  citoyen 
Tiron,  ancien  adminislralcur  des  imposilious  de  Paris  et 
des  domaines  nationaux; 

Kn  Hu , par  on  secrétaire  générait , dief  des  bureaux , le 
citoyen  Arnoold  le  jeune , coopérateur  aux  travaux  écono- 
Iniqxtes  de  son  frère. 

On  peut  se  rappeler  que  les  quatre  frères  Pârl*  contri- 
tHii-rent  piitssMameiil,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle, 
par  leur  plan , b dégager  le  commerce  de  la  surabondance 
du  numéraire  fictif  qui  l'obstruait  alors. 

Les  opérations  seront  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires nommés  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale* 

L'action  est  ^ 150  liv. 

Les  ttssignau  b face  de  100  lit.  et  aa-desaous  seront  re« 
çus  pour  U*  tiers  di>  mises. 

La  So.  iétc  M*ia  ouverte  jusqu'au  1»'  frimaire  an  é*. 

Ceux  qui  y vetsiTom  avant  le  messidor  pi  ochain  aii- 
rr>iit , b compter  dii  4*'  germinol  précédent,  la  joulsancc 
des  revenus,  aux  termev  du  prospectus  d’aMociation.  Ceux 
qui  viendront  après  ceUvepuque  n'auront  cette  jouissanct! 
que  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  iis  fcroul  leurs 
aaiscs. 

Les  bureaux  de  l'administration  sont  actuellement  ou- 
verts, dfpnh  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures, 
tous  les  jours,  excepté  le  Hi*f.adi , b Paris . rue  Neuve-dea> 
Peüu-Cbvinpts  vi5*b*«U  les  domaioesoalionaux. 

Bioonrv, 


J U M^dacieur, 

Pdri<,  la  16  prairiil,  l’an  S*. 

Je  viens  de  voir,  citoyen  , dans  votre  N*  355 . b l’articlo 
Cuiweution  na/i<ma4e,  au  suj>-t  du  décret  relatif  au  paye- 
ment de»  lellrcsde  change  desllcs-du-VrntelSou5*le-Vi'fir, 
tirées  par  les  administrateurs  sur  le  trésor  national,  que 
vous  annonces  que  le  dî-crel  a élé  forlcmciil  soHIcité  par 
Marée  et  moi.  Tal  lieu  d'éire  étonné  de  celte  erreur,  que  je 
vous  prie  de  rectifier  dans  votre  prochain  ^ulné^(».  J «i  tou- 
jours comlMlta,  tant  au  comité  des  iinaiicc>  qu’à  la  Con- 
vention, |>our  que  ces  lettres  ne  fussent  pjyee»  qu'apiês  un 
rapport  sur  les  colonies,  attendu  que  je  suis  persuadé 
qu'une  grande  partie  de'ces  lettres  de  rluinge  <*st  lu  lêsuUat 
de  ceux  qui  ont  dévasté  les  colonies  françaises. 

Salut  et  fraternilé. 

J.  LiTTéi;  i/cfiiilé  de  la  3/ar/iaigae. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr^Adenoe  de  l^njninat», 

SUITE  DE  LA  SBàNCI  OU  17  PEAftIAL. 

Jean  Desry  : Citoyens  cullt  gués,  j’arrive  des  de- 
partanctils  du  Midi  ; je  ne  vous  doiiuerai  pas  des 
iiuiivt'lles  rt'ceDles  de  Toulon  : remplacé  |>ar  mon 
Cüllé;!Ué  Goupilléau  , l'élais  eo  roule  cl  malade 
quapd  j'ai  appris  ralteiitat  qui  coïncidait  si  bien 
avec  d’pxécrablcs  forfaits  commis  dans  celle  eii- 
cnnle.  J*ai  pris  sur-le-champ  les  mestin^  qui  pou- 
vaieiil  concourir  avec  celles  de  mes  collègues  pour 
assurer  l'executioo  de  la  loi.  Je  puis  vous  dire  qu’il 
n’eo  élan  pas  Iveaoin  ; il  n'y  eut  qu'un  cri  de  vrn- 
gennœ  dans  ks  dèpartemeoU,  et  notamoient  dans 
celui  de  la  Drclme,  où  je  a»e  tmnvais  alun.  «Cest, 
disait-on,  la  télé  du  jM  Uple  qu'o»  porUul  en  éle- 
vant celles  des  infortunés  Féraud  et  Briipel.-  Par- 
tout j'ai  reciiciUi  pour  vous  des  marques  d'allaohe- 
mcnl  ; les  swlrsislaiioci  oui  élé  assurées  dans  les 
ports  du  Midi  par  les  soins  du  gouvemement  et  des 
représentants  : les  révoltés  sont  battus,  et  le  plus 
grand  besoin  aclnrt  est  rehri  fl'iin  Imn  çonrmie- 
ineul.  celui  de  la  promntr  punition  des  vrais  coupa- 
bles dans  toute,  b)  république  ;c'e.sl  par  Ufue  vous 
arrêterez  la  réatlion  luttevle  des  venge.ajwes. 

A Lyon,  où  jesuisreslé  douze  heures  et  où  j’ai  .is- 
sisté,  avec  deux  de  mes  collègues,  à fa  cérémonie  de 
la  remise  des  drapeaux;  é Lyon,  les  citoyens  nous 
ont  dit  de  vons  rappeler  combien  ils  élaieni  mdigués 
des  imputations  de  royalisme  qu'on  lançait  coiilrc 
enx.  «î^ous  voulons,  ont-ils  ajouté,  nous  voulons  la 
liberté,  régalilé,  la  république,  lajusUce,  et  uuus 
soriuncs  prêts  à faire  à la  Convention  un  rempart  de 
nos  corps.*  Je  vous  rends  les  propres  termes  qui 
nous  ont  été  adre.ws. 

Mon  collègue  Goupitleaii  avait  porté  le  baume  rie 
la  consolation  à Bedonni  ; fai  cru  remplir  vos  vues 
en  suivant  son  exemple.  C’est  du  milien  de  se*  cen- 
dres que  sont  partis  des  cris  il  ammu-  pour  la  répu- 
blique et  la  Convention  nationale;  c'e  Kont  eiifm  ces 
déparlemeDU  qiiii  par  leurs  principes  ommus,  m'ont 
permis  de  prendre  luomciilanéinenl  une  portion  de 
leur  .Tpprovisionuement  pour  en  aider  leurs  frères  du 
P.iri.s  ; deux  crut  Ircute  balles  de  riE,  prises  a Mar- 
seille, doivent  dire  incessammeal  versëeb  ici  : c'est  le 
prêt  de  la  fraUTnité. 

Si  j’ai  en  quelques  succès  dans  cette  mi.ssinn,  je 
les  dois  à la  coiiliancc  de  la  Couveiilion  ; je  lui  en 
reporte  eutièrcineDl  rhootmage. 

La  Conrentiou  ordoooe  l'insertioD  decediscoittf 
au  Bulletto. 


633 


— Génissirux,  au  nom  du  comitd  de  Irgislatton, 
soumet  à ia  discussion  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  restitution  des  biens  aux  familles  des  con- 
damnés* 

Gl'yomard:  Je  demande  que  l'on  maintienne  la 
confiscation  des  biens  contre  le  général  Custines  : 
celui  qui  a livré  Mayence  aux  ennemis  est  un  conspi- 
rateur reconnu,  et  ses  biensapparlienneot  à la  nation. 

MeitLtN  (de  Douai)  : Une  ville  qui  s'est  défendue 
pendanteent  quatorze  jours  n'a  pas  été  vendue  In- 
terrogez tous  nos  collègues  qui  ont  été  sur  les  lieux; 
ils  rendront  tons  justice  à 1a  défense  vigoureuse  de 
la  garnison  de  Mayence  ; ils  diront  tous  que  la  ville 
ne  s’est  rendue  que  lur»|u'il  lui  a été  impossible  de 
tenir  plus  longtemps. 

Boissy:  LaConvention.cn  rendant  Icsbiensdes 
condamnés,  a bien  senti  que  quelques  coupables 
pourraient  jouir  du  liénèfice  de  cette  loi.  Ce  qui  l'a, 
déterminée  à la  rendre  générale,  c'est  que  des  gens 
qui  auraient  pu  paraître  coupables,  après  un  exa- 
men de  leur  conduite,  fait  avec  justice  et  soin,  ont 
été  même  condamnés  sans  les  formes  nécessaires. 
Vous  les  avez  compris  dans  la  loi,  parce  que  vous 
D’.ovez  pas  voulu  la  révision  des  jugements.  On  de- 
mande une  exception  pour  Custiiies  ; il  faudra  donc 
réviser  son  jugement,  c'est  donc  vouloir  la  révision. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  1a  proposition 
de  Guyomard.  (Applaudissements.) 

On  demande  une  exception  pour  Ronsin  et  ses 
complices,  parce  que  leurs  biens  ont  été  volés  à la 
république. 

CouppB  (des  Côtes-du-Nord)  : La  Convention,  en 
décrétant  la  restitution  des  biens  des  condamnée,  n’a 
pas  dit  que  l'on  ne  poursuivrait  pas  les  héritiers  de 
ceuxqiii  ont  pillé  la  république. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite* 

Quelques  articles  sont  adoptés. 

~ Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  leclurede  la  dépêche  suivante  : 

L'ag$nt  mnriDme  Pomme  à la  eommieeton  dt  la 
marine  et  du  cotoniee. 

Meraeille,  le  10  prtiriaai , Pia  S*  de  b république 
freoçaue',  uoe  cl  iodivi»ibte. 

• Citoyens,  je  m’empresse  de  vous  informer  que 
testrouf^s  de  la  répunlique  sont  entrées  hier  dans 
Toulon,  que  tes  révoltés  ont  dépbsé  les  armes,  et 
ue  tout  est  rentré  dans  Tordre.  Les  représentants 
U peuple  doivent  s'y  rendre  aujourd'hui  pour  faire 
des  dispositions,  ramener  le  calme,  et  faire  respec- 
ter la  loi.  Les  ouvriers  sont  rentrés  dans  leurs  de- 
voirs, ainsi  que  les  matelots  de  l'escadre  ; elfe  se 
dispose  a sortir  trcs-inccssammenl.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Signé  Pomme.  • 

La  Convention  décrète  qne  ces  nouvelles  seront 
insérées  au  Bulletin. 

I.APoaTB,  an  nom  des  comités  de  saint  public  et 
de  silrelé  générale:  Représrnlants  du  peuple,  les 
imminents  périls  qui  ont  menacé  la  Convention  na- 
tionale, dans  les  journées  des  l«r.2,  3 et  4 prairial, 
on!  démontré  à vos  comités  de  gouvernement  et  à 
tons  les  bons  citoyens  combien  était  sage  et  néces- 
saire la  loi  qui  prévoyant  des  attentats  inotiïs,  mais 
dont  la  représentation  d'un  grand  peuple  pouvait 
être  écrasée,  assurait  au  moins  des  vengeurs  à d'il- 
lustres victimes,  aux  assassins  lechMimenl  de  leurs 
forfaits,  à la  république  son  unité,  et  au  peuple  fran- 
çais sa  liberté  et  son  indépendance. 

Vos  comités  ne  doutent  nullement  que  les  repré- 


sentants en  mission,  pénétrés  de  rimportsnee  de 
leurs  devoirs  dans  des  circonstances  aussi  critiques, 
ne  se  soient  mis  partout  en  m^re  d'exécuter  ce 
qui  leur  est  prescrit  par  la  loi  du'l^r  germinal. 

Nous  aimons  à croire  que  si,  malgré  votre  éner- 
gie et  le  courage  des  bons  citoyens  qu'on  a vus  se 
serrer  aiilour  de  vous,  lorsque  le  lieu  de  vos  séan- 
ces fut  envahi,  lorsque  des  canons  furent  braqué 
contre  cette  enceinte,  lorsque  vous  étiez  tous  sous 
les  poignards  des  révoltés,  lorsqu'ils  marquaient  et 
frappaient  déjà  leurs  victimes  au  milieu  de  vous, 
lorsqu’il  o’y  avait  plus  de  liberté  dans  vos  délibéra- 
tions, lorsque  la  vertu  consternée  voyait  déjà  le 
crime  triomphant  appeler  à sa  suite  le  meurtre,  le 
pillage,  les  vengeances  et  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile , si,  dis-je,  dans  ces  moments  d'alarme 
et  de  terreur,  malgré  l'énergie  que  vous  avez  dé- 
ployée, vous  eussiez  succombé  sous  le  fer  assassin, 
nous  aimons  à croire  que  chaqii.e  représentant  en 
mission,  à la  tête  d’une  colonne  républicaine,  aurait 
marché  d'un  pas  ferme,  sous  l’égide  de  la  loi,  pour 
rallier  le^  débris  épars  de  la  représeulalioii  natio- 
nale, tirer  une  vengeance  éclatante  des  plus  horri- 
bles forfaits,  garantir  Tunité  et  l'indivisibilité  du 
territoire,  faire  triompher  ia  vertu,  et  ssuver  encore 
une  fois  la  liberté. 

Loin  de  nous  donc  tonte  idée  que  les  représentants 
en  mission  n’aieiil  pas  rempli  leurs  devoirs  ! 

Mais,  comme  il  serait  possible  qu’ils  n'eussent  pas 
tons  montré,  dans  une  pareille  crise,  une  égale 
énergie, qu'ils  n'eussent  pas  tous  développé  ce  grand 
caractère  qu'il  n’est  pas  donné  à tous  les  nommes  de 
déployer  dans  des  moments  décisifs;  comme  les  des- 
tinées des  grandes  nations  dét>rrident  souvent  de 
l'énergie  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à leur 
salut;  comme  le  sort  de  ta  liberté  ne  doit  pas  dépen- 
dre de  la  faiblesse  des  irrésolutions  ou  de  la  meur- 
trière sécorilé  de  quelques  hommes;  comme  l’expé- 
rience du  passé  doit  au  moins  nous  mettre  en  ganle 

fiour  l’avenir,  comme  il  est  de  notre  devoir  de  sauver 
a liberté,  même  lorsqu'il  ne  serait  pas  possible  de 
sauver  la  représentation  nationale;  comme  enfin  il 
importe  qu’en  pareil  cas  tout  représentant  du  peu- 
ple en  mission  soit  bien  convaincu  qu'il  n’y  a point 
à balancer,  et  que  ia  loi  du  l«r  germinal  ne  doitpas 
être  illusoire,  vos  comités  me  cliargeiit  de  vous  pro- 
poser le  decret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  ses  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  feront 
rendre  com|ile  des  mesures  prises  |>ar  le.s  reprcsi'n- 
tants  du  peuple  en  mission  près  les  armées,  a l’occa- 
sion des  périls  qui  ont  menacé  la  représentation  na- 
tionaledans  les  journées  des  3et4prairial,  et 

qu'ils  proposeront  à la  Convention  le  rappel  de  ceux 
qui,  à la  nouvelle  des  attentats  commis  contre  la  re- 
présentation nationale,  ne  se  seraient  pas  mis  en  me- 
sure d’exéculcr  ta  loi  du  germinal  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
propose  un  article  additionnel  au  décret  du  16  prai- 
rial sur  le  pillage  des  subsistances. 

Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

• Outre  les  condamnations  et  contraintes  civiles* 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  pillages  com- 
mis seront  punis,  s'il  y a eu  altroiipement  non  armé, 
d'une  aiinee  de  détention,  et  s'il  y a eu  attroupe* 
nient  armé,  de  la  peine  de  mort.  • 

— Un  autre  membre,  au  nom  du  même  comilc* 
fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
coinîlé  de  salut  pubÜCi  décrète  que  les  représeolauts 
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du  peuple  Ldoiirncnr  (d«  la  M;inchf)et  TliabamI 
sont  (lélr|.'né$  près  le  camp  sous  Paris,  alin  d'y  matn- 
leitir  l'ordre  i t faire  exèciilrr  les  iiislniclloiis  <pii 
leur  scruiil  Irausitiiscs  par  le  comilc  de  salut  pu- 
blic.* 

— «ta  Convetilioti  iiatioitnie,  après  avoir  eiitendii 
son  cnniilè  de  salut  public,  dt‘cr  èUM|ue  le  représeu- 
taul  du  peuple  Mrriiii  (de  Douai),  f)ui  doit  .se  rendre 
dans  le  nepartementdu  Nord, en  vertu  du  congé  ipii 
luiaélénccordé  liier.est  investi  des  pou  voirsatiribiiés 
aux  représeiitaiit.s  du  peuple  daits  1rs  di-parlemeiits 
et  près  les  armées,  pour  les  exercer,  Soit  coiijoiiilc- 
luent  avec  le  repr.éseiitanl  du  peuple  Üelainarre, 
soit  sénarémriit,tant  dans  les  départemeiUs  mie  dans 
tonte  l’étendue  de  la  division  utilitaire  dans  laquelle 
ce  département  est  compris.  • 

— Ou  lit  mie  Adresse  de  la  comimiiie  de  ^îmr8, 
qui  cmitienl  1rs  expressions  du  plus  enlicr  dëvuuc- 
tiifiil  pour  la  Conveiilion  ; elle  dit  qu'ti  s'est  rdnné 
lui  liaUÜlon  de  propriétaires  pour  marcher  contre 
Toulon. 

Ou  demande  Tin-scrlion  au  Bulletin. 

GrvoMAiD  : Je  demande  qu’on  supprime  le  mot 
propriétaires.  ( De  violeuls  murmures  couvrent  la 
VOIX  de  l’opinant.) 

— Defermon,  au  nom  du  comité  de  saint  public, 
fait  un  rapport  sur  le  décret  par  lequel  il  est  permis  ' 
ntix  représentants  qui  peuvent  se  trouver  prés  des 
armées  navales,  et  au  eomiiiandanl  des  forcer  mari- 
times, de  monter  sur  une  frégate;  il  expose  qu'il  n’est 
pas  sans  exemple  que  nos  emieinls  .'lirnl  |mrlé  le  pa- 
villon amiral  sur  une  frégate;  qu'il  n'est  pas  s;ins 
exempte  nmi  plus  que  nos  armées  navales  aient  rem- 
porté des  victoires,  le  p,ivillon  amiral  étant  arboré 
sur  une  fregnle  : Suttren  i'n  prouvé  ; cependant  ce 
décret  général  a paru  au  comité  avoir  des  inconvé- 
nients. 

Il  propose  donc  le  rapport,  et  demande  que  ras- 
semblée décrète  que  le  pavillon  amiral  si-ra  arboré 
sur  tm  vaisseau  du  premier  ordre,  sauf  les  ca.s  spéci- 
fiés dniis  le  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapp<»rtde  aoii 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  I«r.  La  disposition  de  la  loi  du est  rap- 

portée. Les  représrntaiits  du  jieiiple  près  les  armées 
navales,  et  les  amiraux,  feront  arborer  ic  pavillon 
amiral  sur  nii  des  vaisseaux  de  premier  rang  qu’ils 
iiioiiteront. 

« IL  lis  pourront, lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
cliangcrde  bord,  et  faire  arborer  le  pavillon  auiiral 
sur  nue  frégate , à U charge  d’en  rendre  compte  à 
leur  retour.* 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCB  DU  18  PfiAIRIAL. 

Blad,  nu  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
li'Ctiirc  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  division  Marbot  au  comité  dê  Hilut 
public. 

• Citoyens  représentants,  dans  ma  tournée  dans 
1.1  première  division, j'ai  onloniié  d’enlever  un  camp 
que  I ennemi  avait  placé  entre  Clo.s>na  et  Etgoibar  ; 
le  moiivemrnt  a clé  exécuté  avec  succès. 

« Persuadé  que  im  s camarades  en  eiiteiidronl  les 
détails  avec  plaisir,  je  joins  ici  le  rapport  du  géné- 
rai .Marbot.* 


flapporl  de  l'expédition  du  20  floréal  an  3«  de  fa 
république  française. 

• Le  camp  que  l'ennemi  avait  établi  depuis  quatre 
Jours,  sur  la  liante  montague  qui  se  trouve  cuire 
Cios'.iia  et  Efguibar,  a été  attaqué  aujourd'hui , à 
Cinq  heures  du  malin,  par  les  troupes  de  la  di- 
vision , marcliant  sur  deux  colonnes:  le  générai  Schilt 
cuminaiidail  celle  de  droite  ; Je  comiiiaiidais  celle  de 
gaiiclie. 

• Parvenus, avec  despeines  extrêmes,  au  huutde 
la  montagne,  nous  avons  été  pris  par  un  hrouitlaiil 
si  épais  qu'on  ne  voyait  pas  à quatre  pa.s  devant  soi. 
1. 'ardeur  des  troupes  n’a  pas  été  ralentie  par  ce  fi- 
elleux contre-temps;  il  a fallu  clirrcln  r à tUons  le 
camp  ennemi;  elles  l’ont  trouvé  : elles  .s'y  sont  élan- 
cées avec  cette  vivacité  et  cette  valeur  qui  les  u si 
souvent  conduites  à la  victoire  ; l'ennemi  a fui  de 
toutes  parts,  et  nous  a abandumié  Ums  les  elfe  is  de 
caoipenu’iit;  il  avait  déia  construit  de  vastes  barra- 
ques,  nous  les  avons  brûlées,  et  nous  avons  eu* 
levé  tout  ce  qui  s'esl  trouvé  dans  le  camp. 

• Le  générai  Baout , qui  avait  ordre  d'inquiéter 
l’ennemi,  l'a  lait  avec  succès. 

• Le  résultat  de  celte  journée  a fait  perdre  à l'eii- 
Qcmi  un  camp  sur  lequel  il  avait  fondé  l'espoir  de 
nous  causer  beaucoup  d'inquietude  : nous  lin  avons 
tué  environ  quarante  bommeH  , fait  cinquante  pri- 
sonniers, enlevé  toutes  !U‘S  lentes  et  tous  ses  eOéts  et 
nous  11  avons  en  que  cim)  blessés,  duui  quatre  (res- 
iegeremciit , ce  resulLiit  eût  été  plus  satisfaisant,  si 
le  brouillard  n’eût  lavorist' la  retratle  de  reiiiiemi, 
qui  a été  mis  dans  le  plus  grand  «tésordre.  Le  brouil- 
lard était  si  épais  que  le  general  Scliilt,  qui  s'était 
égaré  avec  une  p,ii  tic  de  sa  colonne,  est  allé  jusque 
sur  Elgoihar,  cioyant  entrer  dans  A.scoitia.  It  a été 
vigoureusement  assailli  par  l’cnm’ini  ; mais  it  l'a 
chassé  au  pas  de  charge,  et  l'a  poussé  de  position  en 
position,  après  quoi  il  a fait  sa  retraite  dans  le  plus 
grand  ordre  et  sans  être  inquiété. 

• Les  troupes  employées  à cette  expédition  se  -mnt 
conduites  avec  valeur,  et  ont  marché  avec  heaiirotip 
d'ordre,  surtout  si  l'on  fait  atteiilion  au  brouillard 
ob.scurdans  lequel  nuii.s  avions  été  enveloppés.  Le.s 
chasseurs  de  la  demi -brigade  des  montagnes  ont  dé- 
ployé ces  qualités  brillantes  qui  les  ont  si  .souvent 
distiiiguts  dans  la  campagne  dernière.  Le>  grena^ 
diersoiit  présente  celte  masse  terrible  qui  renverse 
tout;  mais  1 emicuii  a trompe  leur  ardeur  en  pre- 
nant la  fuite. 

• Signé  Msroot,  général  de  rfiri'iton; 

« Moncev,  general  en  chef. 

• Pour  copie  conforme.* 

• Signé  Morxnd,  général  de  brtgaaty  chef  de 
lelai-major  de  l'armée. 

• Certifié  conforme.  Signé  Pagamki..  • 

Blad  : La  mission  du  représentant  du  peuple  Chau- 
dron Rousseau  étant  sur  le  |>oint  de  linir;  celle  du 
représentant  du  peuple  Paganel  ne  devant  pas  désor- 
mais durer  longtemps,  elle  comité  de  salut  public 
ayant  besoin  de  reriseigtiemenls  essentiels  sur  l'nr- 
üjér  des  Pyrénée.s-OL'cidenlaîes,  la  diredion  de  celte 
armée  exigeant  néanmoins  près  d'elle  la  pré.<U‘iice 
d’un  représentant  du  peuple,  je  viens,  au  nom  de 
votre  comité  de  salut  pnblic,  vous  proposer  les  iK'ux 
projets  de  décrets  siiivant.s: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  eulenilii 
son  comité  de  saint  public  décrète  que  les  repré- 
sentauLvdu  p4‘iiple  Chamiron-Roii'<^seaii  et  Pagaiiei 
.se  rendront  sur-le-ciNimp  dans  le  sem  de  la  Coiiv  ii- 
üou  iMtiooale.* 

HO 
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- I.a  Conrenlion  nationale,  a;»rès  avoir  cntemln  • 
5on  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Auguis  se  rendra  sur-le-champ  a 
rannée  «es  Pyrénécs-Occuleiitales.  Il  est  iii'esti  des 
memes  pouvoirs  que  les  autres  représefilaiilsdu  peu- 
ple près  les  armées.  • 

Ces  projets  de  déci  et  sont  adoptés. 

Doulckt,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Re- 
présentants du  peuple,  je  viens  contirmer.  au  nom 
de  votre  comité  de  salut  public,  les  heureuses  iiou-  : 
Nelles  que  je  vous  ai  données  dans  votre  dernière  ; 
séance. 

Toulon  a eu,  comme  Paris,  son  prairial  ; mais, 
comme  Paris,  Toulon  a ru  m>u  4 pr.iirial. 

Les  républicains  triomphent  dans  le  Midi;  le  ler- 
rori.sme  v est  abattu.  Plusieurs  rebelles  ont  mordu 
la  poussière  ; trois  cents  d’entre  eux  ont  été  faits  pri- 
sonniers; quelques-uns  se  sont  réfugiés  dans  drs  ^ 
communes  voisines.  Ils  n'auront  pas  le  temps  de  les  i 
empoisonner  : \h  seront  poursuivis,  ils  seront  at-  j 
teints,  et  la  lot  les  frappera.  ] 

il  ne  reste  plus  a la  Convention  nationale  qu’un  i 
devoir  bien  doux  à remplir,  celui  de  payer  un  juste  : 
tribut  d éloges  aux  citoyens  du  Midi  et  .uix  troupes 
de  ligne  qui,  à la  voix  des  représirntants  du  peuple, 
ont  concouru  de  tous  leurs  moyens  à la  victoire  j 
éclalarile  que  la  justice  vient  de  remporter. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  ■ 
Midi  se  sont  montré>  digne>  de  la  nation  française 
et  des  principes  que  vous  prolessez. 

.Niou,  qui  est  resté  sur  l’escadre,  n'a  pas  moins 
déployé  d énergie  que  de  zèle.  Avant  l'arrivée  de 
ses  collègues,  il  avait,  par  une  proclamation  pisle  et 
digne  dés  circonstances,  raiiiene  sons  le.s  étendards  i 
de  In  république  plusieurs  des  citoyens  composant 
les  équipages  que  les  révoltés  étaient  parvenus  à 
égarer  un  moment. 

.a  subordination  est  rétablie  dans  Tnrmée  navale;  ■ 
Ciiebiûlf  de  mettre  à la  voile  pour  combattre  et 
vaincre  le.s  Anglais  : c'est  ainsi  que  les  marins  qu'on  « 
avait  pu  séduire  expieront  les  torts  dont  ils  se  sont  j 
rendus  coupables.  i 

Vous  trouverez,  dans  la  dépêche  officielle  dont  je  * 
Tais  vous  doniicT  lecture,  rassurancc  que  les  ci-  ' 
toyens  du  Midi,  indignés  des  noiiveanx  attentats  me-  | 
dites  et  coiiitiiis  dans  Paris  contre  la  représentation  | 
nationale,  étaient  prêts  à réunir  leurs  mrees  à cel-  i 
les  des  bons  citoyens  de  celte  comniuiie,  pour  pro- 
léger votre  >ûrelV,  à laquelle  sont  liés  si  intimement 
les  succès  de  la  révolution,  les  triomphes  de  la  li- 
Iw'rlé. 

Ainsi  donc,  rrprésentQnts  du  peuple , vous  pou- 
vez y compler,  le  lerrorisine  ne  dévastera  plus  ces 
inulheiireiiscs  coiilrées.  Le  sang  des  hoinincs  éclai-  i 
res,  celui  des  hommes  de  bien,  ne  rougira  plus  la  < 
(erre  : les  fers  et  les  échafauds  ne  seront  plus  le  par-  | 
lage  de  l’imioceuce  ; ils  sont  cxcliisivemnit  réservés  i 
aux  contre-révulutioiinaires,  aux  hommes  de  sang  | 
cl  aux  voleurs. 

Encore  une  fois,  le  terrorisme  et  le  vandalisme 
sont  vaincus  ; ils  le  .sont  sans  retour. 

I.iberlé,  égalité,  jiislice,  humanité,  seront  désor-  j 
mais  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  républicains 
français,  et  les  républicains  sont  la  m.ijorité.  j 

rrpré#en(«n/idu  peupîeP.  Gurrin,  M.  Anarrf,  { 
CAomfion  et  Cadrot/t  réunis,  dam  les  murs  de 
Toulon,  à leurs  eoÜègues  ^iou  etChiappe,  à la  | 
Cont'rntion  nnfionafe-  | 

Toulen,  le  H pnirial,  l’an  3*  de  la  république  I 
fran^ai^c,  une  et  iiidivitiblc.  j 

• Citoyens  collègues,  nous  voilà  dans  Toulon  de-  < 


puis  hier  soir,  réunis  à notre  collègue  Nioir,Chiap[»e 
y arrive  dans  ce  inonieiit,  de  l'armée  d'Ilniie.  Nnus 
ailoiis  achever  de  rendre  celte  place  iinpoi  taiiU  à 
I.1  répuliiique , et  d'empêclier  qu'elle  iiv  ivtumbcja* 
mais  entre  les  mains  de  ses  ennemis. 

• Notre  entrée  s’est  faite  avec  oixlre.  avec  gi  aviié; 
elle  avait  ce  caractère  sévère  qui  fait  trembler  if 
méchant,  rassure  l’homme  juste,  et  déconcerte  l'iii- 
trigue;  nii.ssi  n'est-ii  arrivé  aucun  nceident  dont 
nous  ayons  â gémir,  quoique  tiotiseii’^sioiis  pu  crain- 
dre l'efiervescrnce  des  gardes  nationales  qui  for- 
mairnl  une  grande  partie  de  notre  petite  année. 

• Notre  collègue  Chnmbon  a rendu  suecessire- 
ment  compte  à vos  coiiiité.s  de  I.t  rélielhon  des  Tou- 
lon unis  et  des  mesures  qu'il  avait  prises  pendant  que 
nos  collègues  Guérin  et  Pmiltier  étaient  relrims 
dans  les  murs  de  Toulon.  Sa  lettre  du  6 a aniiuncr 
nosjiremier.s  succès;  il  ne  lui  a pas  été  possible,  non 
plus  qu’à  nous,  d'ecrire  depuis,  nos  opérations  ayant 
absorbé  tous  nos  moments. 

• Les  55célérals  étaient  sortis  de  Toulon,  au  nom- 
bre de  plus<ie  trois  mille,  avec  douze  nièces  de  ca- 
non ; ils  avaient  franchi  les  gorges  d'OIlioiiles,  qur 
te  général  Hamel  avait  négligé  d'oeeiiper,  quoiqu’il 

. eill  pu,  avec  des  forces  moindres  etirore,  en  dispu- 
ter et  en  ein}»êcher  le  passage  ; ce  général  était  eu- 
rcrmé  dans  roiilon,  et  l'aujiidant  Charlon.  qui  le 
remplaçait,  ernignant  avec  raiM>ii  d’être  forcé  au 
B;ms.sel  et  d’y  penlre  scs  magasins,  les  avait  fait  n • 
tingradcr,  els'etail  porté  entre  le  B.iu.ssel  et  Cajes. 
dati.s  une  position  assez  avantageuse  ; il  y fut  bientôt 
attaqué;  mais,  au  inoiiipiil  du  premier  choc,  le  g<- 
néral  Pactod  arrivait  avec  un  renfort  composé  du 
reste  de  la  garmsoti  de  Marseille:  l'aflaire  fut 
chaude,  on  s'y  battit  pend.'uil  plus  de  cinq  heures. 
Pactod  et  Chardon  agirent  si  bien  et  siâ  propos,  que 
les  rebelles  furent  complètement  défaits,  leurarlille 
rie  enlevée;  environ  trois  cents  prisonniers  sont 
conduits  à Marseille,  quarante  ou  cinquante  ont  été 
Inès  ; on  ignor*  le  nombre  des  litessé.s,  quoiqii'd  ait 
dd  être  considérable,  l'en nemi  ayant  été  chargé  et  sa- 
bré par  la  cavalerie  pendant  pltis  de  trois  heures. 

■ A la  première  nouvelle  «le  l'altaqiie , notre  collè- 
gue Chamboii  rallia  tout  ce  qu'il  avait  de  forces  dis- 
ponible^ à Marseille  et  dans  les  commîmes  voisines, 
et  il  se  rendit  avec  elles  à Ollioules,  oh  il  trouva  ses 
eollègnes  Guérin  et  Poullier.qui  s’élaieut  éehappts 
de  Toulon  ;ses  autres  collègues  Cadroy  et  Isiiard  f 
ni  rivèreiil  le  lendemain.  Nous  nous  oeciipàinesen- 
semble  des  moyens  d'entrer  diins  Toulon  avec  une 
foire  considihalde  ; nous  y fîmes  jiorler  une  procla- 
mation qui  fit  quelque  effel. 

c En  même  temps,  les  troupes  de  la  république 
qui  jusque-là  y avaient  été  comprimées,  nous  si'cnn- 
«èi'oiK  par  le  bim  esprit  qu'elles  manirestèrenl  cl  par 
rénergie  qu  elles  osèrent  développer. 

• Les  ouvriers  et  les  marins  déposèrent  les  armes 
qu’ils  avaient  enlevées  à l'.'irsenal,  et  notre  collègue 
Niüu  nous  lit  savoir  qu'il  n’élail  plus  empêché  d.'uis 
ses  mouvements,  et  que  le  bon  esprit  semblait  re- 
prendre parmi  les  équipages.  Mors  nous  songeâmes 
a excculrr  notre  entrée  dans  Toulon. 

• A notre  approche,  grand  nombre  de  coupables 
en  sont  sortis  ; ds  vont  miester  les  communes  voisi- 
nes : mais  nous  tacherons  de  les  atteindre,  cl  nous 
osons  même  croire  qn'il  ne  nous  échappera  que  ceux 
qui  auront  fui  à l'étranger. 

• La  force  ronsidéralilc  dont  nous  sommes  enloit- 
' rés  porte  la  consternation  et  la  terreur  sur  le.sperli- 
! «les  et  terroristes  Toiilonnais.  Charliomiier,  notre 
' collègue,  n'rst  pas  eu  cc  inouient  dans  la  ville  ; nous 
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If  Taisons  chf  rclirr  pour  Tinvit-'r  à sf  midrf  auprès 
(if  nous  : lions  ignorons  si  sa  famiUcft  crlir  d'Escti  • 
du'i’.  (|iii  parai.vst'iit  avoir  jonë  un  ^raml  dâiis  cc 
sotilèvcmi-nl,  sont  ciu’orr  ici.  Nous  allons  nous  oc* 
cnpiT  ilVux,  ainsi  que  de  tous  les  chefs  de  celle 
grande  conspiration. 

• Nos  forces  s'accroîtraient  à chaque  instant^  si 
nous  ne  prenions  le  parti  de  les  faire  stationner  jus* 
qu'à  nouvel  ordre  aux  lieux  où  nos  dépêches  les 
trouveronl. 

• Notre  collègue  Chiappe  nous  assure  qu'il  est 
suivi  d'euvirun  dix  nulle  hommes  et  detoulessorlrs 
de  bouches  à feu  ; que  celle  force  n'affaiblit  eu  nen  I 
l’armée  d’Italie,  parce  qu  elle  n'est  composée,  en 

f;ruiide  partie,  que  de  bous  citoyens  volontaires  : il 
es  a fait  stationner  dans  les  communes  environ- 
nantes. 

• Nousaurions  fuit  rétrograder  une  grande  partie 
de  CCS  forces,  sans  les  circonstanees  dans  lesquelles 
se  trouve  In  Convention  ; mais  ce  qui  se  passe  a Pa- 
ns est  trop  lié  .ivec  ces  évpnemenls-ci,  pour  que 
nous  puissions  prendre  un  parti  délinitif  avant  de  sa- 
voir si  les  dangers  qui  vous  eii\ iroiinent  ne  nécessi- 
teront pas  des  iiie.surcs  auxquelles  ces  forces  seraient 
nëci  ssaues  ; car  nous  vous  aimoiiçons  avec  plaisir 
que  le  Midi  serait  prêt  â venger  et  à sauver  la  liberté 
SI  elle  pouvait  périr  à t^ans.  Notre  projet  est  formé  a 
rot  égard,  et  nous  périrons  pliilùl  que  de  le  laisser 
échouer;  mais  nous  comptons  sur  l'cnergie  de  l'im- 
iiieiise  inajurité  des  bons  citoyens  de  celle  grande 
Cuininune. 

■ Nous  vous  rendrons  compte,  aussi  exactement 
que  possible,  de  toutes  iiosopci  atioiisetde  leurs  ré- 
sultats. 

• Nous  vousrecommaiidonsics  ofTicieis  généraux 
Pactod  et  Chartnu,  que  nous  avons  cru  devoir  éle- 
ver provisoirement  a ces  grades  suprrieurs  ; ils  en 
sont  dignes,  iis  pislificnt  ru  tout  notre  choix  ; nous 
n'oublierons  pas  les  autres  braves  militaires  qui  se 
sont  rendus  rccoininandables  dans  la  journée  du  5, 
qui  a sauvé  le  Midi  et,  nous  osons  le  dire,  la  France 
eiilicre.  C'est  surtout  aux  chasseurs  du  régiment 
et  aux  hussards  du  régiment  que  nous  devons 
davantage;  ces  braves  gens  ont  chassé  les  rebelles 

tieiidaiit  plusieurs  heures,  à travers  les  rochers,  les 
lois  et  les  précipices,  et  ils  les  aiiraieiil  tous  exler- 
iiiiiiéssi  la  iiuit  ne  les  eut  dérolM's  à leur  bravoure. 
Nous  n’avons  à rcgrcllcr  qu'une  perle,  celle  d'un 
brave  iiussard,  dont  l’assassinat  fut  le  signal  du 
combat. 

- Nous  ne  devons  pas  oublier  l’infanterie,  qui  a 
donne  dans  cette  affaire  avec  le  iiiénie  courage  que 
la  cavalerie,  et  qui  a conlribué  au  succès  partout  où 
cllr  a pu  se  porter.  C'est  un  chasseur  du  régi- 
nirnt  tiiii  a enlevé  le  drapeau  des  rebelles. 

• Salut  et  fraternité. 

• 5t.7né  CiiAMBON,  Chiappe,  Ntou,  Guénn, 
Max.  Isnabd,  Cadruv.  • 

Proclamation  du  reprétentant  du  peuple^  délégué 
prêt  l'armée  navale  de  la  A/édiierranée  et  chargé 
de  nnipretion  generale  det  portt  de  ta  répu^ii- 
que,  aux  égnipaijet  det  vaitteaux  composant 
/'armée  navale  de  la  Méditerranée. 

En  rade  de  Toulon.  le  8 prairial,  an  etc. 

a Citoyens,  les  exhortations  fralernelles  que  Je 
vous  ai  adressées  eu  diffiTenls  temps  paraissaient 
avoir  fait  sur  votre  espril  rniipressiou  que  je  devais 
attendre;  vous  avirr  eriliii  juré  dans  mes  mains  de 
vaiiicri’  ou  de  mourir.  Prêts  à mettre  à la  voile,  et 
pre>qiie  certains  de  la  victoire,  un  ramas  d'hommes 
perdus  ont  arrêté  d’aussi  briliautrs  destinées  ; plii- 
sieiiis  d'entre  vous  ont  préféré  les  suggestions  perli- 


dfs  des  agents  de  rAuglelerre  aux  conseils  snYutni- 
res,  aux  ordres  |JOsitifsde  vosstipérieurs  eide  votre 
repre>eiitaiit.  Pouvez-vous  douter  à présent  qii’oq 
voulait  servir  les  ennemis  de  la  patrie?  Voyez  avec 
quelle  insolence  ils  osent  se  présenter  devant  le  port 
où  des  traîtres  ont  eiichahiü  votre  courage!  Sachez 
que  la  faute  que  vous  venez  de  commettre  est  capi- 
tale: la  Fianreentièrevouscoiitemplail.ellecomptait 
sur  les  services  que  vous  alliez  lui  rendre  ; elle  fon- 
dait sur  votre  Vdleiir,  votre  dévouement,  tuiiles  srs 
espérances  ; vous  seuls  eiilin  pouviez  eiitretemr  l’a- 
hondauce  dans  le  Midi,  et  votre  inaction  coupable 
l'rxp'tse  â la  fainiiie. 

• Auriez-vous  renoncé  il  votre  gloire  passive  cl  à 
celle  que  vous  aviez  promis  d'acquérir  sous  le  dra- 
peau qui  vous  a été  envoyé  par  la  Couyeution  iiatio- 
nale?  quels  doivent  être  les  regrets  de  ceux  qui  l'ont 

j abandonné  üclirmeiit  ! Non,  vous  ne  voudrez  pas 
I vous  couvrir  d une  iguominie  éicrnelle;  vous  ne 
! voudrez  )ias  être  l'upprohre  de  in  nation,  et  préférer 
la  mort  des  conspirateurs  à celle  des  héros  ! Un  sin- 
cère repentir  va  vous  ramener  à votre  devoir,  j'en 
i .SUIS  assuré  : comptez  aussi  sur  la  l>ontê  paternelle  de 
' In  Convention  ; elle  vous  recevra,  soyez-en  surs, 
comme  des  enfants  égarés  par  la  plusasliicieiise  per- 
Ihlie.  Venez  donc  sous  vos  vaisseaux  respectifs  sous 
I vingt-quatre  heures,  et  marchons  sans  retarda  l'eii- 
I iiemi  ; ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  rendus  coupa- 
I blés  y expieront  leurs  fautes  par  des  prodiges  de  va- 
I leur  ; et  ceux  qui  sont  restés  fhlèles  rontinueroiit  à 
I biei}  mériter  de  la  patrie.  Ayez  coiiliance  à la  pro- 
mes*>e  de  votre  représentant  ; pardon  aux  marins 
égarés  qui  se  rendront  â leur  poste  dans  le  délai  qui 
vient  d'être  lixé;  juste  rigueur  ipie  prescrit  la  lui 
Contre  ceux  qui  persisteront  dans  leur  crime. 

• 5i^né  Niou.  ' 

Dol'lcet  : Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  n.'itioiiale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  C(* 
qui  suit: 

«Art.  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  des  n-préserilantsdu  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  Var,  des  Bouches-du-Rhoiie,  près  l’ar- 
mée  navale  et  près  rarinee  d'Italie,  et  toutes  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  la  réduction  des  rebelles 
de  Toulon. 

• IL  Lesgardes  nationalescttroiipes  deligneqtii, 
à la  voix  (les  représentants  du  peuple,  ont  marché 
vers  Toulon  et  ont  concouru  à la  défaite  et  â la  ré- 
duclior  des  rebelles  mit  bien  mérité  de  la  pairie. 

• III  D’après  l’article  LXXX  de  la  loi  du  H ger- 
minal, sur  le  mode  d'avancement  militaire,  qui  porte 
que  quand  un  représeiitanldu  peuple  se  sera  trouvé 
présent  à une  action  d'éclat,  ce  sera  lui  qui,  sur  la 
demande  du  général  en  chef,  conférera  le  grade  su- 
périeur mérité  par  rufficier  qui  se  sera  distingué, 

• La  Convention  nationale  contirme  la  nomina- 
tion, faite  parle  représentant  du  peuple,  des  citoyens 
Pactod  et  Chartou  nu  gnide  de  généraux  de  brigade. 

• IV.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pro- 
curer de  l'avancement  au  chasseur  du  25*  nîgiment 
qui  a enlevé  le  drapeau  des  rebelles.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Letouhnelb  (de  la  Mancnek  L'assemblée  con- 
naît les  correspondances  permles  qu'Esciidier  a 
eues  avec  les  révoltés  et  les  terroristes  de  Toulon; 
elle  se  rappelle  qu’il  est  un  des  moteurs  de  la  con- 
spiration qui  a éclaté  dans  celte  place.  Je  demande 
qu’il  soit  décrété  d'accusalion. 

Mariette  : Je  provoque  la  même  mesure  contre 
Salicoiti,  que  je  regarde  comme  un  des  directeurs 
des  troubles  du  Mi(li.  C'est  lui  qui,  le  so  venluse 
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dfrnif^r,  fit  introduire  dons  Toulon  six  mille  Corses, 
(|ui  s'y  sont  révoltés. 

Letournri'h  (de  la  Manche)  : Je  demaniie  que  la 
coniliiite  (le  S.iticetti  Boil  exuiiiinêe  par  le  comité  de 
législiilion  ;j’ni  été  avec  lui  à Toulon,  cl  je  dois  dire  | 
que,  de  coi>cert  avec  moi,  il  a luit  < xÂ^uler  la  loi. 

La  Convenlion  prononce  le  denet  d’accusnlian 
contre  Escudier.  et  renvoie  au  comité  de.  législation 
la  proposition  faite  contre  Salioelti.. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  restitution  des 
biens  des  condamnés. 

Geiiissieux  lit  plusieurs  articles  qui  sont  successi- 
vement adoptes. 

Giîyomard  : J«  remarque  que,  malgré  le  renvoi 
au  comité,  on  n'a  fait  aucune  exception  pour  les 
traîtres  mii  ont  livre  Toulon.  Certes  ils  étaient  ce- 
pendant uieii  des  conspirateurs. 

Quelqu€$  membres:  Faites-nous  connaître  ceux 
qui  ont  livré  Toulon,  et  ils  seront  exceptés  rioniina- 
tiveinent. 

Guyomard  : On  demande  de  les  nommer  I Lises  les 
pièces  écrites  qui  déposent  contre  eux  (car  on  m'a 
assuré  qu’il  en  existait),  et  vous  les  connaîtrez.  Vous 
exceptez  les  émigrés  <{ui  ont  dé  condamnés  par  les 
tribunaux  révoiutiunii.iires, et  je  Irouvcque  les  con- 
spirateurs sont  plus  coupables  que  les  émigrés  qui 
rentrent. 

PiERRiT  : 11  ne  suffit  pas  de  dire  que  ceux  qui  ont 
livré  Toulon  étaient  des  conspirateurs;  il  faut  en- 
core pouvoir  les  distinguer  parmi  tons  les  citoyens 
qui  ont  été  livrés  à la  mort  par  la  commission  rnili'  . 
taire  de  Toulon  ; on  ne  peut  les  connaître  que  par 
la  révision  des  jugements,  ctcVst  ce  que  vous  avez 
rejdc.  Je  demande  donc  l'ordre  du  Jour  sur  l’obser- 
vation deGuyomard. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  rapporteur  soumet  la  suite  du  projet  de  décret. 

L’article  XX  accordait  aux  héritiers  des  condam- 
nés le  revenu  que  la  république  avait  retiré  de  leurs 
biens,  déduction  laite  des  d<‘pe|)^es,  etc. 

Rnguerrand  : le  m'élève  contre  celte  disposition. 

Le  vrai  et  juste  désir  des  bons  patriules  a été  d’em- 
ployer line,  partie  des  revenus  de  ces  aristocrates  qui 
oui  causé  tant  de  mal  à la  patrie.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi aujourd'hui  on  veut  restituer  ritsulrnil  aux 
coiidainiiés  ; je  demande  la  question  préalable. 

Lelte  proposition  est  combattue  par  un  membre, 
qui  but  observer  que  tous  les  condamnés  n'unl  point 
etedesaristoerales. 

Apres  de  très-longs  débats,  l’assemblée  décrète  en 
principe  que  les  sommes  perçues  par  la  nation  sur  la 
vente  des  biens  des  uondanmes  seront  remboursées 
en  bons  au  porteur,  applicables  à l’acquisilioQ  des 
biens  de.sémigré.s. 

La  séance  est  levée  à cinq  lieures, 

SÉANCE  DU  19  prairial* 

Un  citoyen  du  département  de  l’Ain  vient  tracer 
à la  barre  de  la  Convention  le  tableau  des  persécu- 
lioiis  qu  il  a essuyées  de  la  part  des  représentauls 
Amar,  Merlinol  et  Bassal,  à Lons-le-Sanlnier.  il  ac- 
cuse Merlinot  d’avoir,  de  concert  avec  Amar,  fait 
incarcérer  dans  le  departement  de  l'Ain  cinq  cents 
citoyens,  nu  mois  d'avril  1793,  époque  où  rien  ne 
nécessitait  de  pareilles  mesures.  Mis  hors  de  la  loi 
par  des  hoiniuev  qui  ue  connaissaient  pas  de  loi, 
lorcé  de  chercher  une  retraite  dans  les  rorèls  du 
Jura,  ce  citoyen  demande  la  restitiilion  de  son  ar- 
genterie, qui  lui  aété  volée  pendant  son  absence. 

Ce  citoyen  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  U piHilioti  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

— Pierret.au  nom  des  comite.sde  sûreté  générale 
et  de  salut  public,  fait  rendre  le  decrei  tuivaut  : 


} ■ La  ConventioB  nationale  , coiuidérint  qu'au 

moment  où  les  lois  constitutionnelles  vont  être  pré- 
sentées ù la  discussion,  il  est  important  que  tous  1rs 
représentants  du  peuple  soieiilà  leur  poste,  décrète: 

« Art.  l«r.  Tous  les  représentants  en  mission  dans 
les  départements  depuis  plus  de  trois  mois,  rl  ceux 
qui  sont  auprès  des  années  depuis  plus  de  six  mois, 
seront  teiiu.s  de  st‘  rendre  de  suite  (iaiis  le  sein  de  la 
Coiiveiiliun  nationale. 

• II.  Tous  les  représentants  du  penplequi  sont  ab- 
sents par  congé  depuis  plus  d'un  mois  seront  pareil- 
lement tenus  de  se  rendre  de  snile  à leur  poste. 
Quant  aux  congés  qui  viennent  d'être  accordés,  ils 
n’auront  de  valeur  que  pour  le  délai  de  trois  décades. 

• lll.  A ravenir, jusqu'à  la  lin  de  la  discussion  des 
lois  cüiistilutioimelle^,  il  ne  sera  pins  accordé  de 
congé  que  les  motifs  n'aient  été  vérifiés  par  le  co- 
mité des  inspecteurs  delà  salle,  qui  en  fera  son  rap- 
port à la  Convention. 

■ IV.  Le  comité  des  décrets  est  tenu  de/aireim 
rapport,  dans  la  dérade,  sur  rexéciilion  du  présent 
décret:  en  coiiséquetice.  chaque  député  sera  tenu, 
en  arrivant,  de  se  faire  inscrire  au  cuinilé.  ■ 

— La  Convention  rend  ensuite  les  decrets  sui- 
vants : 

• La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  le 
décret  du  36  floréal,  eoncernaiit  le  payement  de 
rmdemnité  des  représentants  du  peuple  qui  ont  péri 
par  suite  des  événements  du  SI  mai  eljusiiu'au 
9 thermidor  exclusivement , ces  mots  : à leurs  Aéri- 

seront  remplacés  p.ir  ceux-ci:  à leurs  veuves 
et  descendants;  et,  à irtir  délaul,  à leurs  ascen- 
dants. • 

— - La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  eomilés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I«r.  Le  inlmnnl  criminel  du  département  de 
risère  jugera  lesprévenus  de  crimes  d assassinalset 
massacres  commis  dons  la  commune  de  Lyon  et  la 
département  de  Rhône-el  Loire. 

• Il  jugera  les  prévenus  de  vols  publics  et  de  pil- 
lages, ainsi  que  les  prévenus  de  tous  actes  d'op(ires- 
simi  exercés-dans cette  coiniiinne  et  te  département 
par  abus  d'autorité  ou  iisiirpalion  de  pouvoirs,  suit 
antéricnrement,  soit  postérieurcmeiit  an  9 thermi- 
dor de  l’an  3®. 

• II.  Les  prévenu.s  qui  seront  Iradiiiis  an  Iribiinal 
criminel  du  département  de  l'islTC.  en  exécution  de 
l'article  1er,  Siéront  jugés  dans  les  formes  prescrites 
p.ir  la  loi  du  8 nivose  dernier.  A cet  effet  le  procu- 
reur général-syndic  du  département  de  l'Isère  for- 
mera une  liste  de  trentejures,  sur  laquelle  sera  for- 
mé le  jury  .spécial. 

• lll.  Les  ingements  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

• IV.  L'accusateur  piihüc  et  leprocurenr  général- 

symiio  du  déparlemeiit  de  Rhône-et-Loire  feront 
traduire  iiice.s.sainineiU  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  risère  les  prévenus  des  délits  mention- 
nés en  l’article  I«f.  • (La  «ui7e  demain.) 


N.  It.  — Dans  la  séance  ilii  l’O,  rassemblée  a r.ip- 
porlé  la  loi  du  6 floréal,  portant  qiril  ne  serait  fint 
de  radiation  .«^ur  la  liste  des  émigres  que  par  décret  ; 
et,  sur  la  proposition  de  Charlier.elle  a di^rété  que 
le  comité  de  législation  ne  pourrait,  à l’avenir,  pro- 
noncer .'uiciine  radiation  que  les  pièces  ii 'aient  été 
affichées  pendant  cinq  Jours  et  distribuées  aux  mem- 
bres de  l’os-semblée. 

— Un  autre  décret  supprime  l’ecole  des  Elèves  de 
la  Patrie,  confiée  à Léonard  Bourdon  ; ordonne  la 
translation  de  ces  clèvesà  uneéculc  qui  sera  éUbiic 
à Liauuourl. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copemhaffuey  le  SO  mai,  —,  La  cnur  a augmenté  le  nom* 
brc()e«frég;jtrs:  elieia  ajoulurqtiaire  tinuveaut  vaikseaux 
de  ligi>e  atit  quatre  qu'rlle  a déjà  fait  lurUreeiiarnipnient. 
l.i'Miou>eaui  vai»»eaiixaonl;^r4  7Vuù  C'oaroAuaaf  de  74; 
V hulotte  Vulairç^  dulki  U !i€elundt  d«  74)  et  l'Infad- 
freUM^  de  64> 

Les  çoniniandanis  parlicvUers  ne  sont  pas  encore  noro- 
■lét;  oi>  cioil  que  !c  commandeoaeni  en  chef  dei'e^cadre 
•era  dnmié  au  iice*amiral. 

Imlepindammeni  de  celle  eseadre,  quaiorie  sattMux 
de  ligue  désigné»  Sf  liemlroiil  loujouri  prêts  i racilre  en 
mer  au  luumcnl  où  les  circunslancei  roiigeraieol» 

Le  gouurncment , pour  >e  lueitre  en  éiul  de  compléter 
les  dqm|iages,  a enjoint  aux  bureaux  de»  péages  de  rete- 
nir sans  eicepUuu  tous  les  ujalcluU  enrôle». 

ANGLETERRE. 

Lomdrety  ém  it  au  15  mui.  — On  a craint  i Portsmooth 
de  faire  une  seconde  porto  pareille  i celle  du  superbe  sais- 
aeuii  le  Iipy»$  deliuil  par  le  feu  au  bout  ite  cinq  ans  de 
•ervicc.  Le  Bruuêwick  a egalement  railli  d'èire  lurendié: 
ou  a CM  le  bonheur  de  s'rii  apercr'voir  et  d'y  porter  re- 
mèdeà  iemp«  ; œjis  quelques  pu-r>onnes.  M>upçutinoe«  d'e- 
soir  eu  le  dcs^iQ  de  livrer  le  porf  aux  flammes,  ont  été 
œihcsen  arresialion. 

— La  taxe  sur  la  poudre  à ebereux  n'empdrbe  paa  que 
Ton  ne  voie  auiourü'liuidans  l.oudr«s  ani,iid  deiéiespott- 
drée^i  qu'aulrefois.  Un  particulier  s'e>t  ofleri  à prcndie  à 
ferme  C'ile  imposition,  et  ù duiinrr  pour  ir  prix  du  b^i), 
pour  la  capitale  seoie,  Ics200,u00  livres  sterling  auxquelles 
M.  Pilt  évaluait  le  produit  total  de  ccile  taxe. 

— Dans  un  comité  concernant  la  traite  des  nègres,  on 
a décerné  une  pnme  de  100  guinées  à chariuv  capitaine* 
et  une  de  50  à chaque  chirurgien  de  «aisseau  rœployé  à 
ce  commerce,  qui,  dans  la  IravcrséCt  ne  perdrait  pas  plus 
de  deux  hommes  parc<‘nl. 

— La  Clismhie  ba»*e  vient  d’accorder  379,500  Ht,  ster|. 
pour  les  émigrés  français,  tant  ecclésiastiques  que  laïque», 
et  4«t>09  |H>ttr  un  nouvel  établissement  sur  Us  eûtes  d'A* 
friquo. 

— M.  Rdei)  est  de  retour,  sans  avoir  pu  rien  effectuer 
en  Erarrce  rclalivameni  i l'échange  des  pri^^onnier»;  on 
assure  que  les  Fiançais  mettent  pour  comliiion  & la  redüi- 
lion  des  nialeloU  la  rpeoooaUsaiice  solennelle  de  leur  ré« 
publique. 

— Le  conseil  de  la  ville  de  Londres  a nommé  un  comité 
C^arfé  nno-seolcmeni  de  recheteber  la  oauie  de  la  cherté 
des  subsistances,  mais  même  d'y  remédier.  Un  des  moyens 
propo>^^s  était  la  suspension , pour  un  an , de  tou»  les  re> 
pas  publics^  mais  il  a été  rejeié  par  les  alflermep  ou  échc- 
vins,  dont  le  goût  décidé  pour  l«  banqqvl»  a pasvé  dcpqis 
longtemps  en  proverbe. 

— Le  bruit  court  que  (es  Français  ont  fait  de  nouvelles 
dévastation»  dan»  Us  possessions  anglaiscs.de  U rôle  d’A- 
frique. On  dit  que  les  forces  qu’ils  y ont  portées  cousisteiit 
en  six  vaisseaux  de  guerre,  dont  un  de  50  canons,  et  qu’ils 
ont  pris  quarante-sept  bétiments,  tant  auglais  que  bollan* 
daia. 

— La  flotte  marchande  de  Cadix  et  de  Gibraltar  est  ar* 
rivée  è Plymoulb,  «ou»  l'escorte  du  vaisseau  de  ligne  <« 
Fidete, 

— I.e  gérvéral  major  Hindsay  est  mort  h la  Grenade,  où 
tl  commandait  les  troupes  britanniques. 

L'amiral  Forey  est  parti  le  9 pour  ces  parages,  sur  la 
frégate  rAim<it>/c. 

— Ona^-sure  que  les  vaisseaux  de  guerre  .inglois  ont 
ordre  de  s'emparer  des  béllinenls  neutres  qu'ils  rencunire* 
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ront  chargés  de  comestibles  pour  la  France,  et  de  les  amm 
ner  dans  les  ports , pour  y faire  vendre  la  cargaison. 

Cette  infiMCtion  au  droit  des  gens  pourrait  bien  faire 
des  puissances  neutres  autant  d’t-nneniis  de  l'Angleterre. 

LooqtK'  les  vai»seaux  de  transport  ont  ramené  les  lrou« 
pes  du  Weser,  on  a remarqué  que  le  roi  parla  aux  soldats 
avec  bcancoup  d'alTabilite;  <|ii*|l  donna  la  niaio  à plusieurs, 
et  fil  payer  une  demi>courunne  A lous. 

— ApréaunmÛr  examen  de  la  conduite  du  prophète 
Brothers,  ou  l a déclaré  lomial  en  démepee,  Il  il  est  au- 
jouid'biii  prusiQiiiidtrc  du  guuvcrucutcnl  dans  le»  pelite»- 
mai^uns  de  BuUlaïu. 

■n'  Ûu  croit  que  la  Compagnie  do  lades  serobonnera  à 
11.  Hasliug»  lou»  les  frais  df  la  longue  procédure  qui  vient 
de  »c  terminer  A son  avantage. 

«rOn  g lu,  le  U,  au  café  de  Lloyd,  une  lettre  écrite  de 
Paris  par  |e  çon»Ml  américain  A son  correspondant  de 
Dunkerque,  où  U rinfurmail  qu'il  avait  appris,  par  son 
collègue  réNÎdant  A Li^bonue,  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  par  la  médiation  des  cours  de  Lnodres  et  de  Madrid, 
entre  le  Portugal  el  la  régeocu  d'Alger. 

—Les  |M  baiailloos  des  trois  régiments  des  gardés  sool 
commandes  pour  une  expédition  au  dehors. 

ESPAGNE. 

Cadix  ^ U M avriL — Les  cor.veltes  la  Découverte  et 
la  goéleVie  bi  Légère,  parties  de  Cadix  A la  fin  de  juillet 
1789  |H>ur  reconnaître  les  sûtes  de  l'Amérique  méridio- 
mtle  el  de»  Ile»  adjacentes , iie|iui»1e  cap  de  llorn  jii'qii'A 
l’extrémité  du  nord-ouest  de  l'Aiuérique,  sont  maintenant 
de  retour  dans  les  port»  espagnols.  Les  découvertes  faites 
pi'ndani  cette  expédition  uni  donné  la  certitude  qu’il  n’c- 
xislc  aucun  passage  dan»  l’océan  Atlantique  sur  le»  cùiea 
norrl-ouesl  de  rAinénque  entre  les  59*,  flO*  et  fll*  degrés 
de  latitude.  Le<  gocletlrs  In  Lcgéreet  la  Itierieaine,  déta- 
chées, au  commencemenl  de  1792,  des  auttes  bAliments, 
ODI  contribué,  de  concert  avec  le»  vaisM'aux  anglais  sous 
les  ordres  du  capitaine  Van-Coover,  A déterminer  U posi- 
tion de  l'a'cbipH  immetoe  connu  souv  le  nom  de  l’amiral 
Fronle  cl  Jacqiie»  de  Fnrr».  Cev  eorvelles  ont  employé  la 
meilleure  partie  rie  la  même  année  A rexaiiu-n  dev  ÎIcn  Ma- 
rianne, Philippines  et  Macao,  sur  les  cèles  de  la  Chine, 
filles  ont  navigué  ensemble  entre  l'He  de  Atendanao  et 
celle  de  la  Noiivelle-Giiinée,  et  passant  au  delA  de  la  ligne, 
en  liranl  vers  l'orietit,  elles  ont  parcouru,  sur  des  mers 
inconnues,  un  espace  de  cinq  cents  lieues.  Elle»  ont  tra- 
versé les  nouvelles  Hebiides,  visité  la  Nouvelle- Zélande, 
la  Nouvellr-Hollande  et  l’archipel  des  He»  des  Ami«,  en 
prrDinl  par  erliBs  de  Babau , qnt  n'avalenl  été  jusqu’à  ce 
jour  rreounuev  par  aucun  navigateur  étranger. 

Ce  voyage  a considérablement  augmenté  b-s  connais- 
sances en  Clanique,  en  lilboiogie  etenhydrograpliie.Les 
expériences  faites  sur  la  gravité  des  corps,  répétées  à di- 
verses latitudes,  doivaat  conduire  A d'imporianlet  décou- 
vertes sur  l’irr^ularhè  de  la  figure  de  la  terre;  déooo* 
veries  qui  serviront  de  base  A une  mesura  universelle, 
qu'on  pourra  établir  en  Europe.  Eu  étudiant  l'iiistoire  ci- 
vile  cl  politique  de»  nattoru  qui  uni  été  vUilées,  on  a dù 
acquérir  de  grandes  roimaissances  sur  l'homme,  el  l'on 
a réuni  dn  monuments  qui  répandent  ilcgramles  lumières 
sur  les  migraiioos  de  ce»  peuples  et  les  prngiès  de  leur  ci- 
vilisation. 

La  nature  a répandu  dans  l'immense  étendue  des  ptM- 
sewions  espagnoles  de»  ptodnciions  inconnues  ju«-qtra  ce 
jour,  qui  peuvent , en  dunnant  lieu  A de  noiivcltrs  sp>'cu- 
lalions,  augmenter  les  moyens  el  la  force  dr  celle  puissance. 

Celte  expédition  n'a  coûté  aucune  larme  au  genre  hu- 
main, ce  qui  est  sans  exemple  parmi  toute»  les  entreprises 
de  cette  sorte,  tant  atveieotves  que  modernes.  Toutes  1rs 
tribus,  toute»  les  peuplade»  qui  ont  été  visitées,  n'ont  point 
vu  ce»  nouveaux  Argonautes  ae  rougir  de  leur  sang,  mats 
ils  en  ont  reçu  des  idées  noavéilc*,  des  instruments  in< 
connus  et  d’utiles  semeoces. 
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f/<'«conTne«  elIcS'inÿmfs  ont  parfaitement  réus&i  dans 
la  ctinscrvution  de  leurs  6quipagr;(.  Toute  leur  pertp  se  ré< 
duil  à celle  de  Irun  nu  quatre  ptM>onm‘S  qui  ont  péti  sur 
rliaruiie  dVIles,  bien  qu'elles  aient  i'iè  eiposL^s,  pend.tiit 
un  irnips  lii’S'toiig,  aux  chalems  ;irilcMles  de  la  tune  lui» 
tidc.  Lu  inurt  de  don  Antonio  l'inoda  est  le  seul  éténe- 
im-nt  qu'on  puisse  regarder  comme  malbeuicus  peiiüanl 
toute  celte  eipMiiion. 

I/bisluire  de  ce  sovage  sera  Imprimée  : déjà  l'on  en 
|w épate  le  prospectus. 

ItÉPUBLlQUE  DES  PROVI^CES-UMES. 

De  La  //trye,  U 80  mai.— Lesreprésentantsprorisoires 
de  la  province  de  HuMumle  tiemteni  de  créer  une  banque 
d'ompiunl.  Celte  banque,  qui  ne  doit  durer  que  trois  an* 
itces,  sera  établie  dan>-  lu  trille  d'Anislerdam  : elle  prêtera 
sur  toutes  soiles  d'effets,  biens  meubles  et  immeubles, 
ui.irrbundises,  elc«,  excepté  lis  pierreries,  le»  bijouteries 
et  les  grains. 

<—  Le  roi  de  Pnisse  a fait  déclarer  qu'il  arait  pris  pour 
ton  rompte  une  dette  que  la  sillc  di- Dunitig  a coniiaciée, 
en  1700.  en  Hollaadiv  Les  capitaux  rcinboursablrs  et  les 
rentes  échues  au  !•'  juin  seroui  paye»,  pourcelle  fuis,  par 
la  direction  de  la  Société  de  Marine  de  Berlin  ; et  qu.mil  le 
cours  du  change  »ora  établi  dans  son  équilibre  , les  paye- 
lin  nts  se  feront  cUes  le  banquier  PieUer  de  Uaaii , d'Ams* 
teiüjui. 


Au  Rédacltur. 

Paris,  le  tOpraiml. 

Citoyen,  en  lisant  te  r<*  257  de  votre  feuille,  du  septidM? 
du  courant, j'ai  remarqué,  à l’article  Coecen/iaH  nuHonale, 
MMiice  du  13,  dans  la  partie  du  rapport  du  cooiilé  de  lé- 
gislation et  de  lu  discussion  qui  me  conceineni , dcsomis- 
Mons  et  des  erreurs  lellemenl  l'sscnlielbs  que  je  no  dois 
pas  les  laisser  sul^sisier  dans  un  iunrtial  aussi  accrédité. 

t*  Vous  me  faites  recoonaUro  que  j'ai  signé  la  lettre 
écrite  aux  Jacobiii>  de  Paris  cl  lue  par  te  rapporleur;  j'ai 
sc.ilomeni  dit  (|u'iT  parainait  que  j'y  avais  mi>  ma  signa- 
luro.  Eu  effet,  celte  piî*cc  n'esl  lir^  que  d’mie  gaxetic  al* 
li  mande  ( U ( \>u>  rier  de  Stra$hourg,  n*  264),  et  je  n'ai 
«;«  pu  meliro  d'impoi tance  5 écrire  aux  Jacobin»,  dont 
je  n'etais  pas  membre. 

L'extrait  que  vous  donnex  de  colle  lettre  contient 
tmite->  les  phrases  iiui  pouvaient  faire  suspecter  les  inten- 
tions de  celui  qui  l'avait  écrite:  cl  après  ces  mois  : £n- 
une  cofoMic  de  Montagnaedt,  vous  terminez 
par  un  r/r.,  qui  laisse  un  champ  libre  à toutes  les  inlcr- 
prêlatiom. 

Cependant  il  ne  restait  que  trois  l%nes,  et  la  phrase  en- 
tivre  explique  toute  la  lettre,  la  voici  : £>ii  oyc£.nous  une 
cAo^ie  de  Mantagnard»  de  Parie , pour  propager  sur  ees 
fi  OHlièi  es  ('amour  brùiaut  de  la  république  , et  (es  Aordci 
roaftjccs  des  despotes  ne  repaueront  plus  (e  Rhin,  qutjcra 
ieur  tombeau. 

Tel  était  effectivement  le  but  de  mes  travaux:  c’était 
mon  devoir. 

3*  Lorvqne  plusieurs  voix  demandèrent  l'ordre  du  jour, 

mon  roUégne  Dubois-Ci-ancé  se  leva  el  dit  : S'il  n'eût  pas 
pris  les  mesures  qu'on  dénouée^  U eût  trahi  la  patrie. 

Ces  mots,  auxquels  la  Conventioa  a donné  son  asseuli- 
DU  ni,  sont  entièrement  oubliés. 

4*  Au  lieu  d'avoir  parlé  du  cardinal  de  Polignac,  de 
Beinc,  etc.,  j'ai  dit  que  l'ennemi  attaquait  nos  trou- 
pes jusque  dans  les  Jardins  de  la  maison  du  ci-devaiil 
rarilinai  de  Rohan,  à Saverne;  que  c'était  te  corps  di^ 
émigrés  qui  se  podait  et  agissait  sur  ce  point,  et  que  leurs 
pnriisans  des  cantons  voisins  le»  n joignaieotparles  délilés 
des  Vesges,  qui  étaient  mal  gardes. 

Vous  senicx,  citoyen,  que  la  justice  autant  que  la  ve* 
rité  réclament  le  rétablissement  de  ces  faits  essentiels;  en 
conséquence,  je  vous  invite  4 iuserer  ma  lettre  dans  un 
de  voa  premiers  numéro*. 

SjIui  et  rralerniiè.  GvYAal>l^, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  LaHjîurnaù. 

St'tTE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  PBAIEIAL. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  soi* 
vantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Rivaud,  prêt  Varmée  dé 

Rbiu-el’MoteUe^  à la  Conoenlion  nationale. 

Au  quarlier  général,  à Bcringrltwim,  le  It  prslrt*!, 
l'jo  3*  de  la  république  française,  une  et  iodivwtble 

• L’armée  devant  Mayence,  citoyens  cuilè^tics,  a 
su  de  Imiinr  heure  les  dangers  el  l'audace  des  scélé 
rais  qui  ont  pour  la  seconde  fois  violé  votre  enceinte; 
mats  les  troupes  avaient  le  souvenir  récent  de  voire 
fermeté  iiiébranlable.  dans  la  journée  du  I2gertiii- 
iial,  du  zèle  vraiment  palriolitiiie  qui  rallia  autour 
de  vous  tous  les  bons  citoyens  (le  la  ville  de  Paris,  el 
elles  en  furent  moins  émues.  Ilapparlienlsansdoute 
à ceux  qui  ont  tait  fuir  devant  eux  les  puissances  li- 
gué'S  contre  leur  liberté  de  n'iHre  point  elTr.iyéstles 
alteiilals  de  quelques  factieux.  Mais  leur  iiidigna- 
lion  a été  à son  comble,  an  récit  des  crimes  qui  ont 
souillé  votre  enceinte,  lorstin'ils  ont  appris  la  mort 
funeste  d'un  repn'.scnlant  du  peuple  qu’ils  avaient 
vu  partager  leurs  dangers, lorsqu’on  leur  a nrésenlé 
la  seine  atroce  qui  a suivi  cet  horrible  et  inmine  as- 
sassinat. 

■ Un  cri  général  de  vengeance  s’est  fait  entendre 
contre  les  monstres  qui  ont  porté  leurs  poignards 
parrieides  sur  les  mandataires  du  peuple,  el  impri- 
mé à l’histoire  de  notre  révolution  une  taclie  incon- 
nue même  aux  décemvirs,  dont  les  mains  furent  si 
ardentes  à se  .souiller  de  votre  sang.  Nous  n'alten- 
dionsque  l’iiistaiit  de  voler  à votre  déicnse.  de  vous 
arracher  à une  indigne  captivité,  el  de  tirer,  au  nom 
du  peuple  français,  une  vengeance  éclatante  de.sscc- 
ténlsqui  tentaient  de  relever  leur  puissance  sur  les 
cadavre.s  de  ses  représenlaiits. 

• Représentants  du  peuple,  il  .s’est  formé  contre 
vous  un  parti  qui  se  compose  des  seclaleiirs  de  la 
tyrannie  de  Robespierre,  qui,  redoutant  voire  jus- 
tice, projelleiil  sans  cesse  votre  destruction,  et  des 
salariés  (le  l’élranger,  qui  veulent  vous  contramdreà 
recevoir  une  paix  humiliante,  au  milieu  de  tous  les 
triomphes  qui  vous  duniiciil  le  droit  d'en  dicter  les 
conditions. 

• Celle  inteiitimi  est  développée  de  la  manière  la 
plus  perlide  dans  une  gazette,  heureusement  connue 
ici  pour  un  magasin  perpétuel  de  mensonges. 

• Voici  UD  raisonnemeiil  que  prêtait  a un  orateur 
de  place  le  Courrier  universel,  sous  la  date  du  2 
prairial  : 

• Si  la  disette  est  factice,  le  gouvernement  est  cou* 

• pable  de  ne  pas  prendre  des  mesures  pour  la  faire 

• cesser;  si  elle  est  réelle,  le  gouvernement  doit 

• nous  donner  la  paix,  car  il  est  absurde  de  vouloir 

• gouverner  un  peuple  lorsqu'on  n'a  pas  de  quoi  le 

• nourrir.  U est  aisé  aujourd'hui  de  procurer  la  paix 

« à U France,  car on  ii'a  qu’à  faire  ta  déclara- 

« tiûii  par  laquelle  on  dir.i  que  la  république  renuti- 

• ce  à toutes  ses  conquélf.s , qu'elle  veut  rentrer 

• dans  ses  anciennes  limites...  .Si  donc  on  veut  avoir 

• du  pain,  c’est  la  paix  qu'il  faut  demander.  • 

• Au  rc.sla.  citoyens  collègues,  nous  avons  eu  ici, 
de  l'.iutre  rive  du  Rhin,  des  avis  qui  prouvent  que 
les  complots  (les  conspirateurs  n'etaient  point  ui- 
Conmis  a no.s  enneniis. 

• Un  émigré  qui  avait  demandé  des  si'cours  à son 
correspotidaiil  en  France  en  reçut,  il  y a peu  de 
temps,  cette  réponse  consolante^  qu'il  devait  altcn* 
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<lr<*  lin  cbangfnient  prmnpl  de  fortune  ; rue  le  coup 
Hait  monte,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu  à jeter  le  de. 

• Votre  courage  a glorieiKeiueijt  (li'ioiié  ces  hor- 
ribles Ironies  ; voire  ^uslice  fera  le  reste  , vous  ne 
devez  plus  de  grâce  a des  hommes  déjà  souillés  du 
sang  des  meilleurs  citoyens,  qui  ont  tenté  sans  cesse 
de  relever  leur  puissance  sur  vos  cadavres  ensan- 
glantés, confondus  avec  ceux  de  tous  les  hommes 
vertueux  qui  se  sont  ralliés  aux  principes,  et  de  | 
noyer  le  souvenir  de  leurs  crimes  dans  tout  votre  j 
saiig. 

- Frappez;  cl  si  Ton  ose  vous  résister  encore,  par- 
tez cl  vous  serez  soutenus,  ou  nous  périrons. 

• Salut  et  fraternité.  ItiVAUD.  • 

Renvoyé  ou  comité  de  sftrclé  çénénio. 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmèe  et  dans 
les  dtparlements  de  l Ouest  à la  Convention  na- 
iioiiale, 

A Marhpcoul.  te  10  prairial , l’an  3*  de  la 
rëpiiblir|ue  françaiw. 

• n nVst  pas  dans  notre  pouvoir  de  vous  expri- 
mer toute  rindigualioti  que  nous  avons  res-enlie  en 
apprenant  le  dernier  attentat  une  les  factieux  ont 
onnnis  contre  la  souveraineté  du  peuple.  l.es  scélé- 
rats méditaient  donc  encore  la  destruction  de  leur 
pays,  la  mort  de  la  liberté!... 

■ Mais  vous,  représentants,  dignes  de  défendre  une 
SI  belle  et  si  juste  cause,  vous  avez  paru  tels  que 
vous  deviez  être,  grands  omme  le  peuple  qui  vous 
.1  envoyés,  impassibles  comme  l.a  lui  que  vous  ven- 
giez, roiimgeiix  coiniue  tes  loudateurs  et  les  athlè- 
tes de  lu  plus  belle  république  du  momie....  Conti- 
iinez.  citoyens  collègues,  à mareber  d'uii  pas  ég.il 
et  lerme.  a déployer  Cette  iiére  attitude  qui  fera  tou- 
jours pâlir  vos  ennemis  cl  échouer  tous  leurs  cnm-  ' 
plots...  Vengez  la  nation  outragée  dans  sa  représen-  • 
talion;  vengez  les  mânes  sanglants  des  victimes  que 
la  fureur  de  ces  cannibales  s'est  immolées;  poursui- 
vez le  crime  jusque  d.ins  ses  derniers  retranche- 
ments, et  lie  faites  grâce  qu'à  l'erreur. 

- Tels  sont  nos  scnlimciils.  nos  vœux.  Eloignés  de 
vous,  inms  u'avon:»  pu  partager  vos  dangers,  mais  ^ 
nous  avons  aussi  les  nôtres;  nous  saurons  imiter  ' 
votre  exemple,  cl  nous  mériterons  dVlre  associés  à 
voire  gloire.  Nous  doiimms  lin  plein  assentiment  à 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  décrétées  pour  le  ■ 
salut  de  la  chose  publique,  et  nous  votons  de  justes  j 
remerciements  aux  bons  citoyens  de  Paris  qui  vous 
ont  secumics  dans  cette  glorieuse  journée. 

• Salut  et  fraternité.  1 

■ Signé  Chaillou,  Gaudin.  ■ 

0/»rter  Gérente , représentant  du  peuple  délégué 
dans  te  Gard  et  l'UerauU , à la  Convention  ! 
nationale.  j 

Niincs,  le  10  prairial,  l'an  S«  de  la  république  ' 

rr.inçA'sc,  une  el  inditiôldo.  i 

•J'apprcmls,  Citoyens  Cüllègues,  que  les  dernières 
convnlsinns  du  terrorisme  ont  produit  un  mouve- 
ment terrible  que  votre  énergie  a fait  tourner  au 

firofit  de  la  chose  publique.  m'empresse  de  vous  ! 
éliciler  sur  les  gmndcs  mesures  que  vous  avez  pri- 
ses,  et  de  vous  témoigner  le  regret  de  n’avoir  point 
partagé  vos  périls  et  voire  gloire.  Je  travaille  à in- 
spirer aux  citoyens  des  deux  départements  qui  me 
solil  cuuliés  les  sentiments  qui  vous  animent,  et  j'ai 
la  satislactioii  d’y  réussir.  Instruits  par  les  malheurs 
qui  furent  la  suite  de  la  journée  du  31  mai,  ils  sont 
prêts  à voler  à votre  defense , à vous  faire  un  rem- 
ptrt  de  leurs  corps,  à l’exemple  des  sections  fîdcles,  1 


et  h périr  mille  fois  plutôt  que  de  rentrer  sous  le 
joug  des  hommes  de  sang  et  de  pillage.  P.vrlez,  cl  à 
votre  voix  vous  verrez  accourir,  des  déparlemeiils 
du  Gard  et  de  l'Hérault,  des  phalanges  de  républi- 
cains, propriétaires  intéressés  au  mninlieii  de  l’or- 
dre, et  qui,  persuadés  qu'il  ne  peut  renaître  que  par 
les  lois,  sont  déterminés  à protéger  leur  sanctuaire 
contre  tous  les  efforts  des  hriganus.  Je  ne  doute  pas, 
d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  leurs  principes, 
qu’ils  ne  vous  mauifestenl  bientôt  eiix-inémes  le  dé- 
sir de  marcher  h votre  secours.  Ainsi,  tandis  qu’une 
colonne  est  dirigée  contre  les  rebelles  du  Midi, .une 
autre  brûle  d'aller  dans  le  Nord  servir  d'égide  à la 
représentation  nationale. 

• Salut  et  fraternité.  Olivier  Gêrbntr.  - 

— Sur  le  rapport  de  son  comité  des  liuances,  la 
Convonlion  reml  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  sons 
d'ancienne  fabrication  runlimieroiil  à circuler,  com- 
me par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle  émission  de  la 
monnaie  provenant  du  métal  des  cbKîbe.s  épuré.  • 

— Sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  elle 
: décrète  aussi  ce  qui  suit  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  légi>lalion,  décrète  que  lesbuscon- 
ceriiaiit  tes  pères  et  mères  d’émigrés  ne  s’appliquent 
point  aux  pères  et  mères  d'eolauls  nés  hors  ma- 
riage. • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  légisLition.  décrété  que  l’arrélé  pris 
par  le  comité  <lr  législation  le  12  floréal,  eoMCernant 
les  baux  de.s  biens  des  détenus  et  mis  eu  liberté,  des 
accusés  et  ensuite  acquittés  par  jugemeiils,  est  ap- 
plicable, dans  loitles  ses  dispositions,  aux  baux  des 
biens  des  prévenus  d'émigration  et  réintégrés  dans 
la  possession  de  tous  leurs  biens,  aprè.s  une  radia- 
tion définitive  obtenue  par  eux  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois,  et  passes  lesilits  baux,  dans  leur 
absence , par  les  corps  ndiniiiistratils.  De  plus,  que 
le  même  arrêté  du  il  floréal  sera  encore  appliqué, 
aux  baux  des  biens  de  ceux  qui,  après  avoir  été  con- 
damnés, soit  à la  peine  de  détention  ou  de  déporta- 
tion, et  autres,  qui  les  oui  privés  de  leur  liberUi,  ont 
été  relevés  de  leur  condamnation.» 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Géni.ssieux  se  nré.sente  à la  tribune  pour  présen- 
ter la  rédaction  de  la  loi  rendue  hier  avec  le.s  amen- 
dements adoptés,  et  soumettre  à une  nouvelle  dis- 
cussion les  articles  renvoyés  a un  nouvel  examen 
des  comités. 

On  nkilamc  la  parole  pour  le  rapporteur  du  comité 
des  (inaiices. 

Génissieux  : Si  vous  ajournez  encore  celte  dis- 
cussion, deux  ou  trois  jours  s’écouleront  ; la  discus- 
sion qui  n eu  lieu  s'oubliera;  il  s’eu  c'tcvcra  une 
nouvelle,  et  cela  ne  finira  jamais. 

*“  : Le  salut  de  l’Etat  dépemi  des  finances. 

~ t.a  parole  est  au  rapporteur  du  comité  des  fi- 
nances. 

Balland  : Citoyens , je  viens  encore , au  nom  de 
votre  comité  des  finances,  appeler  un  instant  votre 
allenlion  sur  In  loi  du  11  prairial,  relative  à la  vente 
des  biens  nationaux. 

Je  vous  annonce , avec  beaucoup  de  plaisir,  que 
cette  loi  salutaire  a donné  un  tel  inouveinenl  pour 
la  vente,  desdils  biens  que,  dans  presque  toute  la 
république,  il  y a un  nombre  incroyable  de  soumis- 
sions, et  que  l'on  s'y  est  porté  avec  une  telle  ardeur 


Digitized  by  Goog[e 


610 


que  \fA  «dministratioflsde  districts  n’ont  pu  satis« 
faire  assez  tut  IVmpressrmcnt  <les  ciloye tis. 

il  est  meme  resntle  de  celle  loi  uu  grand  avantage 
que  l'on  ne  prévoyait  pas  : c'est  la  décuuverte  de 
beaucoup  de  biens  nationaux  qui  n'ëlaient  pas  cuu- 
mis  |H>ur  tels,  et  qui  li'avnieiit  point  etc  déclarés. 

Il  parait  certain  que  dans  trois  ou  quatre  mois,  et 
peut'être  plus  tut,  cette  loi  aura  produit  un  relire- 
meiit  d’assignats  de  plus  de  6 milliards.  Ainsi  le  der- 
nier es|H»ir  des  émigrés  sera  entiereniciit  anéanti. 
Une  inliinlé  de  propriétaires  sé  trouveront  néces- 
sairement très-iriléiTssés  au  soutien  de  in  révolu- 
tion , de  lu  lilM'rte  et  de  la  république  ; une  grande 
quantité  de  terres  deviendra  bien  plus  prodiielive 
entre  les  nui  us  des  particuliers  qu'ctilrc  celles  de  la 
nation. 

Les  assignats  seront  remboursés  d’une  manière 
équilahie;  ils  auront  une  valeur  réelle  assurée  et  un 
très*  prumpl  écouleuieiit,  ce  qui  doit  faire  diminuer 
le  prix  des  denrées  el  marchandises. 

Voius  pouvez  inènie  augmeiiler  encore  lieaucoup 
leur  reliremenl  par  quelques  articles  additioimcis  a 
ladite  loi,  qui  sont  Irès-iiécessaires  p«  ur  le  bien  pu- 
blic et  sollicités  de  toutes  parts,  tant  par  les  corps 
ndminislratifs  que  par  un  Irès-gram!  tioinlire  de  sou- 
riiissionnaires,  pour  éviter  tous  les  inconvénieuls  et 
donner  i la  loi  une  prompte  exécution. 

Je  ne  puis  vous  dtssiiimkr  quelques  obstacles 
qu  elle  éprouve  dans  sa  marche,  suiiuut  pour  les 
adjudications. 

Il  a été  impossible  de  tout  prévoir  lors  de  la  tor- 
matlon  de  la  loi.  et  de  développer  d'abord  suflisani- 
iiii'iit  toutes  ses  dispositions,  attemlii  la  miillitude 
des  cas  dilTérciils  qui  se  présentent;  c'est  ce  qui 
cause  l’embarras  des  directoires  de  districts,  reUrdc 
sou  entière  exécution,  et  donne  lieu  à une  iaüiiité 
de  questions  qu’il  faut  résoudre. 

Il  est  très-iniporlant  de  lever  le  plus  tôt  possible 
tous  les  doutes  et  toutes  les  difücultés. 

Voici  les  principales  qui  se  présenletil  ; je  n'entre- 
rai  pas  dans  les  details,  par  lu  crainte  d’abuser  de  vos 
oiomenls  précieux. 

L’on  a lait  beaucoup  de  soumissions  générales  qui 
embrassent  vaguement  tous  les  biens  nationaux  qui 
SC  troiivpiil  situés  dans  un  district,  sans  les  désigner 
ni  spécilier  en  aucune  niaiiiére,  de  sorte  aue  1rs  ad- 
ministrations qui  n’oiil  pas  encore  IVlat  ur  tous  les 
biens  nationaux  de  leur  arrondissement  ne  peuvent 
en  (ixer  le  prix,  ni  les  désigner  dans  le  procès-ver- 
bal d'adjudication,  ni  par  conséquent  déterminer  le 
montant  des  payements,  ce  qui  est  neanmoins  in- 
dispensabif. 

Vous  savez  que  vous  adoptâtes  In  première  rédac- 
tion de  la  loi  qui  vous  fut  présenté  le  10  prairial,  en 
reiivoxanl  néanmoins  les  amcndemenls  el  yrticles 
additionnels  proposés  à votre  comité  des  riiiances, 
pour  1rs  examiner,  rtisctiler  e!  en  faire  un  rapport, 
et  aussi  pour  en  préseuter  la  réaction,  en  cas  qu'ils 
fussent  adoptés. 

La  seconde  lecture  de  celle  secontîe  rédaetion  ne 
fut  pas  laite  alors,  et  |>ar  conséquent  elle  n avait  pas 
encore  foice  de  loi  ; elle  n'eut  In  u que  le  12,  avec 
quelques  amendements  et  articles  additionnels.  Ce- 
pendant vous  en  ordonnâtes  I insertion  au  Bulletin 
( de  cette  première  réilactton  ),  et  depuis  vous  avez 
«léi’reté  que  l’insertion  et  l’afiiche  au  Bulletin  tien- 
draient lieu  de  publication. 

Tous  les  citoyens  qui  ignoraient  que  la  seconde 
lecture  n’eût  pas  été  faite  crun  iit,  par  celte  pubiira- 
(ion,  qu  elle  avait  force  de  loi,  et  cela  était  pour  eux 
imliibitable. 

Il»  se  portèrent  donc  avec  empressement  aux  dis- 
tricts pour  (aire  leurs  suuiaissioiis. 


La  plupart  des  administrations  de  districts,  fon- 
di^s  sur  les  mêmes  raisons,  ont  enregistré  le  décret 
du  lü  aussitôt  quelles  Tout  reçu  par  le  Bulletin,  et 
l’ont  regardé  comme  loi. 

En  conséquence,  elles  ont  admis  les  soumissions, 
le.s  unes  sur  des  feuilles  volantes  avec  des  numéros, 
en  attendant  qu’elles  eussent  un  registre,  les  autres 
sur  un  registre  bien  en  règle. 

Les  smimissionuaires  et  les  administrations  ont 
agi  de  bonne  foi. 

Cepcndnntvousavezdéclaré.il  y a quelque  temps, 
par  uu  ordre  du  jour  iiiulivé,  que  les  soumi>sions 
failesavnnt  la  publication  de  la  loi  du  12  ne  seraient 
pas  valables,  d'où  il  résulte  de  grands  incouvétiienls 
et  une  sorte  d’injustice  que  vous  n’avez  pas  voulu 
commettre.  , 

La  plupart  des  premiers  soumissionnaires,  n'ayant 
pas  ru  coiinaiSNancede  ce  déiret  d'ordrr  du  jour,  se 
sont  reposés  tranquillement  sur  les  soimiissinns 
qu'ils  avaient  faites  avant  la  publication  <le  bi  loi  du 
12.  et  h'ont  pas  renouvelé  leurs  sf'uniissions ; aii»i 
donc,  si  vous  ne  le.s  validez  pas,  ils  se  troiivi-iout, 
pour  ainsi  dire,  punis  de  leur  empressement  â ache- 
ter des  biens  nationaux,  ce  qui  serait  sans  doute 
contraire  à votre  inleiitinn. 

Il  s'élève  encore  une  diflicuté  relativement  à l’épo- 
que de  la  publication  de  la  loi  : on  demande  si  celte 
publication  date  du  jour  de  son  aflichc  dans  la  cuiii- 
mitiie  où  le  bien  est  situé  , ou  dans  le  clier  iicu  de 
district,  ou  à Paris,  comme  quelques-uns  le  pré- 
lendeiil. 

De  quelque  manière  que  vous  décidiez  cette  ques- 
tion pour  le  passé,  il  en  résulterait  des  incoiivé- 
niriils,  el  peut-être  des  injustices,  si  vous  ne  décré- 
tiez, [loiir  éviter  les  mauvais  elTets  à cet  égard,  que 
toutes  1rs  soumissions  faites  depuis  le  lu  iH-amal 
sont  valables,  el  ont  le  droit  de  vente  des  biens  y 
désignés. 

Mais  cela  ne  suffirait  pas  encore,  car  il  y en  a 
beaucoup  qui  avaient  fait  leurs  soumissions  sur  des 
feuilles  volantes,  numérotées  par  ordre  de  date,  dont 
une  partif.se  tnmve  égarée  ou  déjà  déchirib*,  parce 
que,  ilepnis  tes  derniers  décrets,  elles  avaient  été 
regardées  comme  niiiles.el  il  était  trop  tard  pour  les 
renouveler  utilement. 

D'ailleurs,  en  déclarant  insuffisantes  celles  qui 
sont  vagues  et  génemlès,  vous  donnerez  sans  doute 
le  temps  de  les  recliher,  ou  de  les  recommencer. 

Ainsi  votre  comité  pense  qu’il  est  utile  el  conve- 
nable de  donner  encore  .six  jours  pour  faire  valable- 
meut  des  soumissions  sur  tous  les  biens  nationaux 
à vendre  suivant  le  nouveau  mode  ;el  pour  lesbiens 
non  soumissionnés,  six  jours  après  la  première  sou- 
mission qui  en  sera  faite. 

Mais  si,  pendant  ce  court  délai,  il  ne  s’est  présenté 
qu'un  seul  .soumissioiiuaire  pour  le  même  objet,  il 
loi  $<‘ra  adjugé  sans  aucune  enchère,  aux  coiidiboiis 
portées  dans  les  lois  des  12  et  ISprairial- 

Ce  n'est  pas  tout  : l’article  X de  celte  toi  du  12  dit 
• qu'en  cas  de  concunenoe,  le  bien  sera  adjugé  à 
celui  qui  l'aura  demandé  el  soumissionné  le  premier  * 
aprè.s  la  publication  de  la  loi,  el  que,  si  plusieurs  ' 
personnes  se  présentent  en  mêiiie  temps  pour  cet 
efl'el,  le  sort  décidera  entre  elle»  de  la  prionté.* 

Eh  bien,  citoyens  roHègues,  cet  article,  quoiqu’il 
pareisso  simple, clairet  lacile  à exécuter, occasionne 
dt^s  ii4qoiéludes  el  des  querelles. 

Une  lies  principales^  questions  qu’il  prc'sente  dans 
lieaucoiip  d’esprits  est  île  savoir  si  des  soumission- 
naires qui  assurent  être  arrivés  en  même,  temps  que 
les  antres  à la  iKirte  du  lieu  îles  séances  lin  distiict 
pour  le  même  onjet,  mats  qui,  à cause  du  trop  gr.ind 
nombre , n'onl  pu  y ciUrer  loua  ensemble  ou  fmre 
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rcrire  leurs  soumissions  au  nu^nie  moment , ou  qiu 
sont  arrives  ou  enlrc's  quelques  minutes  les  uns 
avant  les  autres,  et  <laus  (a  même  heure,  sans  qtie 
chacun  {misse  le  jusUlier,  si,  (hs-je,luus  ces  suumis- 
siomiaires  uni  êgaleiuent  droit  à ta  vente  des  hiens, 
ou  comment  (lisluigiii'i  a t ou  ceux  qui  doivent  avoir 
lu  priorité  ou  qui  doivent  tirer  au  sort? 

Quelques-uns  des  suumissnuinaires , plus  rusés 
que  tes  uulre.s.  ont  multiplié  leurs  soumissions  pour 
le  même  ubji  i,  par  iliflérenles  personnes  dont  ils 
onlempriiiUé  les  noms  et  les  signatures,  pour  avoir 
plus  de  chances  favorables  dans  le  tirage  au  sort. 

Toutes  les  personnes  qui  u'oiit  agi  que  pour  une 
seule  5UUS  diiïereiils  iiums  «luiveiit-eltes  participer 
au  tirage,  ou  seulement  l'acteur  principal?  Une 
innllitude  de  soumissionnaire»- pour  le  même  bien 
préteiulenl  chacun  avoir  droit  a la  priorité  exclu- 
sive, ou  au  tirage,  sans  pouvoir  assez  justiüer  leurs 
prêlentnms. 

il  s'élève  des  dusputes  et  des  débats  entre  eux,  qui 
pourraiMit  peut-être  avoir  des  suites  fâcheuses,  et 
certes  ta  priorité  pour  les  uns  ou  pour  les  autres  fe- 
rait beaucoup  de  mécoiiterits. 

Les  gens  de  la  campagne,  dont  la  plupart  ne  peu- 
vent euleiidt  e la  loi  comme  ceux  des  villes,  ou  qui 
lie  peuvent  la  recevoir  et  la  coimailre  que  plus  tard, 
n'aiiraieut  pas  tant  d'avantages  que  les  citadins,  si 
vous  ne  prolongiez  un  peu  le  délai,  ou  si  vous  ne 
décrétiez  pas  que  la  publication  de  la  loi  ne  datera 
que  du  jour  de  son  aflichc  dans  la  commune  où  le 
bien  est  situé. 

Un  très-grand  nombre  de  soumissionnaires  pour 
le  tiiême  bu-n  demimdeul,  ainsi  que  beaucoup  aad- 
Qiinisliateur.s  et  autres  personnes  instruites,  que, 
pour  rviler  toutes  querelles  et  toutes  diflicullés, 
il  soit  adjugé  au  plus  ofl'ranl  desdUs  soumissionnai- 
res, au  pruiit  de  la  nation,  lursipie  plusieurs  se  se- 
ront presniiés  le  même  jour,  ou  dans  le  bref  delai 
que  vous  fixerez;  et  que  néanmoius,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait,  dans  ce  court  délai,  qu'un  sunmissiou- 
riairc  pour  le  même  objet,  il  lui  soit  adjugé  sans  au- 
cune enchère;  et  iis  observent,  à cel  égard,  que 
cette  nmiière  de  procéder  roctilierait  facilement  et 
avaulageusi’iiieiit  les  inégalités  et  inexactitudes  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  prix  des  baux  et  dans  la 
répartition  de  la  contribution  foncière;  qu'on  reti- 
rerait ainsi  environ  2 milliards  d'assignats  de  plus 
en  peu  de  temps  ; qu’il  n'y  aurait  pas  moms  d’ama- 
teurs et  de  sotiimssioimaires;  que  le  but  de  la  loi 
serait  mieux  rempli,  et  que  le  pnnci|ic  de  ta  vente  à 
un  prix  modique,  lixe  et  égal  pour  tous,  loin  d’étre 
viuié,  n'en  serait  que  mieux  obsiTvé,  puisque,  dans 
le  cas  où  le  bien  ne  se  trouverait  pas  a sa  juste  va- 
leur du  denier  Ib,  par  les  bases  établies  dans  la  loi, 
d se  trouverait  imnianqiiablemeiit  plusieurs  sou- 
iiiis.siomiaires(nn,par  leurs  olfresprogressives, amen- 
deraient riusuhisaiice  du  prix,  et  le  porteraient  au 
denier  75  du  véritable  revenu  ; et  que,  dans  le  cas 
où  le  denier  75,  réglé  d'après  lesdites  bases,  se 
trouverait  à une  juste  valeur,  il  u'y  aurait  pro- 
b.ibieineut  qu’uii  soumissionnaire,  et  qu’alors  le 
bien  lui  serait  adjuge  sans  concurrence  et  sans  en- 
chère, ce  qui  serait  conforme  à l'esprit  de  la  loi,  au 
vœu  de  la  Convention  et  de  tous  les  bons  citoyens, 
et  éviterait  une  foule  de  calomnies  et  de  machina- 
tions perfides  que  la  inalveillance  ne  manquera  pas 
de  fabriquer  si  Ton  ne  suit  pas  celte  marche. 

Us  observent  encore  que  les  assignats  n’auraient 
pa.s  moins  une  valeur  réelle,  deb  riniuée  et  invaria- 
ble, (elle  que  la  Coiiveulioii  a voulu  la  leur  donner 
|nir  cette  lui,  attendu  que  chaque  porteur  d'assignat 
^rnit  ég.nlemeot  assuré  de  pouvoir  obtenir  un  bien 
«U  denier  Yftdu  véritable  revenu  de  1T90,  et  de  pou* 


voir  ainsi  réaliser  son  papier  monnaie  très-avanta- 
gcusi‘uient  et  sans  diiüculté,  quand  il  le  jugerait  à 
propos. 

Ils  ajoutent  que  Ton  éviterait  par  là  un  agiotage 
scandaleux,  qui  se  fait  drjâ  sur  les  hiens  nationaux 
et  sur  les  premières  soumissions,  jusqu'au  point  que 
des  souinissioDS  se  sont  vendues  et  revendues  trois 
ou  quatre  fois  avec  de  grands  béiiélices. 

Il  y a plus:  l'on  se  plaint  d»*  quelques  connivences, 
collusions,  fraudes  et  autres  mnyrns  employés,  soit 
pour  violer  et  éluder  les  dispositions  de  la  loi,  soit 
pour  favoriser  quelques  individus,  suit  eurin  pour 
empêcher  les  somiiissions  et  la  cnncurreuce,  ce  qui 
est  très-préjudiciable  au  bien  général. 

Il  est  encore  un  autre  inconvénient  qu'il  faut  cm- 
pêi-her. 

L'administration  du  district  de  Conipiègne  a écrit 
à votre  comité  des  finances  que,  dans  celle  com- 
mune, ainsi  que  dans  les  autres  endroits  où  lesci- 
devnnt  rois  faisaient  quelque  séjour,  il  existait  une 
foule  de  maisons  considérables,  connues  sous  les 
noms  de  garde-meuble,  menus-ptaiiirs,  hôtels  de 
princes  et  de  iiiiiiistreH.  etc.,  qui  sont  Irès-faiblc- 
meiit  imposés,  et  qui  n'étaieiit  pas  loués  en  1790... 

Votre  comité  a cru  devoir  vous  jiroposer  à cel 
égard  l'application  des  artieb^  XI  et  XII  de  la  loi  du 
12  prairial,  qui  excepté  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses du  nouveau  uiudc  de  vente  établi  par  ladite 
loi,  et  qui  dit  qu'elle.s  seront  vendues  par  la  voie  des 
loteries,  ou  qu'elles  seront  mises  à l'enchère, suivant 
les  anciennes  lois. 

Enfin, comme  la  loi  du  12  prairial  est  si  importante 
qu'elle  peut  iiinuer  sur  le  sort  de  la  république  et 
contribuer  beaucoup  an  bonheur  général  ; que  sa 
bonne  et  prompte  exécution  peut  produire,  sans 
contredit,  le  meilleur  effet,  en  y ajoutant  néanmoins 
les  articles  nécessaires  pour  la  compléter,  et  en 
prenaiittoutes  les  précautions  convenables poursou 
succès,  votre  comité  s’est  empressé  de  venir  vous 
rendre  comptedes  observations  intéressantes  qui  lui 
ont  été  faites,  et  qu'il  a mùrcoicut  examinées  et  dis* 
culées! 

Au  surplus,  il  piMi.se  que  tous  les  motifs  puissante 
que  je  viens  de  ra[iporter,  et  plusieurs  autres  qu'il 
serait  trop  long  de  développer,  mérileut  d'être  pris 
eu  grande  considération.  En  couséqueuce,  il  m'a 
chargé  de  vous  propi»ser  le  projet  de  décret  suivant, 
et  de  l'autoriser  à lever  les  doutes  et  diflicultés  que 
cette  même  loi  pourrait  présenter  relativement  à son 
exécution,  afin  de  pouvoir  la  faire  marcher  rapide- 
ment, et  de  ne  pas  être  obligé  de  venir  vous  occuper 
de  quelques  légers  obstacles. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  1er.  Les  soumissions  faites  en  vertu  de  la 
loi  du  12  prairial  désigneront  spécialement  tes  ter- 
res, mausons  et  domaines  que  le  soumissionnaire 
veut  acquérir. 

• Celles  qui  sont  vagues  ou  générales  seront  rec- 
tifiées ou  recommencées  dans  le  delai  ci-aprcs,  sous 
peine  de  nullité. 

• 11.  Toutes  les  soumissions  faites  depuis  le  la 
prairial  auront  droit  à la  vente  des  biens  y dé.sigués, 
ainsi  que  celles  qui  pourront  encore  avoir  lieu 
pendant  les  six  jours  qui  suivront  la  publication  de 
la  pré.seiite  loi  dans  le  chef-lieu  de  district;  passé 
lequel  délai  il  n'en  si  ra  plus  reçu  pour  les  obj.cLsqui 
SC  trouveront  alors  soiimissionm^. 

• III.  Si,  pendant  tout  ce  temps,  il  ne  s'ett  pré- 
senté qu'un  seul  souniissiounnire  pour  le  même 
bien,  il  lui  sera  adjugé  sans  aucune  enchère,  aux 
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conditions  portées  dans  les  lois  des  12  et  15  prairial. 

■ IV.  Mais,  s'il  y a plusieurs  soumissions  pour  le 
m^oïc  objet,  il  sera  adjuge  au  plus  offrant  d'entre 
les  soumissionnaires,  le  troisième  jour  après  la  der- 
nière soumission,  à six  heures  du  soir;  en  consé- 
quence, h*»  offres  progressives  seront  reçues  et  en- 
registrées succesvsivemeiit  et  sans  délai,  des  le  lemie- 
maiii  de  celle  dernière  soumission,  en  sus  du  denier 
75  déterminé  d’après  les  lois  des  12  et  15  prairial. 

■ V.  A l’égard  des  biens  qui  ne  seront  pas  encore 
soumissionnés  lors  de  lit  publication  de  la  présente 
loi,  ils  seront  adjugés  le  sixième  jour  qui  suivra  la 
première  soumission,  aussi  à six  heures  du  soir,  au 
plus  offraut  d'entre  les  soumissionnaires  (]ui  se  se- 
ront présentés  pendant  cel  intervalle  pour  le  même 
objet  ; et  s’il  ne  s>n  trouve  qu'un,  il  lui  sera  egale- 
ment adjugé  sans  enchère. 

• VI.  Les  .soumissions  seront  reçues  tous  les  jours, 
depuis  huit  heures  du  matin  juMiu'à  midi,  cl  depuis 
deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

■ Vil.  Aussitôt  qu'une  soumission  sera  fbke,  le 
directeur  du  district  sera  tenu  d'annoncer  et  dési- 
gner, pendant  cinq  Jours,  par  alliclie  è la  porte  ex- 
térieure du  lieu  de  ses  séances,  les  objets  qui  se  trou- 
veront souinissiomrés. 

• VIII.  Les  reventes  des  biens  dont  il  s'agit  .seront 
assujetties  aux  droits  ordinaires  d'enregistrement. 

• IX.  Les  articles  XI  et  XII  de  la  lot  du  12  piairial 
sont  a[)plicables  aux  cl-devaut  ciniteaux,  hôtels  et 
maisons  de  plaisance  <|ui  n étaient  pas  loués  en  t790. 

> \.  Ces  mêmes  arlieies  sont  aussi  applicables  à 
tous  les  autres  biensdonl  le  prix  ne  pmuTait  pas  être 
réglé  d’ajirès  les  lois  des  12  et  15  prairial,  ou  qui, 
ayant  éle  vendus  suivant  les  lois  aucieuircs,  $e  trou* 
veront  soumis  à la  folle  enchère. 

• XL  Les  adjudications  légales,  faites  avant  la  ré- 
ception de  la  présente  loi  au  district,  eonhirmément 
aux  dispositions  des  lois  des  12  et  15  prairial,  sont 
tnsinteiiue.s  (1). 

• XII.  En  cas  de  connivence,  collusion  ou  fraude 
employées  de  la  part  des  somiiissionnaTres  on  de 
quelques  adminisirateur.s  de  districts,  Au  de  toute 
autre  personne,  soit  pour  violer  ou  éluder  le.s  dis- 
positions de  la  loi,  sort  pour  favoriser  quelques  in- 
dividus, soit  enfin  pour  empêcher  les  soumissions, 
la  concurrence  etle.soflres  progressives,  l'ndjudica- 
lion  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  si 
l’adjudicataire  y a contribué  directement  on  indirec- 
tement. 

• XllI.  Tous  les  coupables  seront  en  mitre  punis 
comme  prévaric^iteurs  ou  eomiiie  voleurs  et  dilapi- 
daleurs  de  la  foi  lune  publique,  selon  le  genre  de 
délit  qui  aura  eu  lieu. 

• XIV.  Le  comité  des  fin.incesesi  autorisé  à lever 
les  doutes  et  diHicnlIés  qui  pourraient  s'élever  n-la- 
tivement  à rexecnlion  des  lois  des  12  et  15  prairial, 
ainsi  que  de  la  pré.senle. 

• XV.  La  présente  lui  sera  envoyée  sur-lc-champ 
à chaque  district, par  des  courriers  extraordinaires. - 

On  demande  que  le  projet  soit  discute  article  par 
article. 

(I)  Le  reppertear  ■ fiil  obterver  ■ la  Conventioa  natio- 
nale qee,  le  mode  d'esécution  dea  loia  des  IS  ei  1S  prairial 
n'ajant  pas  ctd  suÜisacninenL  développô  , cl  qti«  U.»doe«  loi» 
n'ajaiil  pu  cire  suivie»  csaclrnicnt,  une  partie  ilcs  mcmbrei 
dn  comité  pensail  qu'il  seraîi  prut-clro  nécrvs^iirc  de  dé- 
créter qu'en  ras  que  quelques  adjudications  eii'sciil  déjà  élé 
fciles  CD  vertu  des  mémo»  lots,  ce  qui  lérsl  g^uerc  prolivblc, 
elii . i<e  icraicDi  regardées  que  couime  aiuiplcs  soumÎMiona. 

A.  51. 


**'  : S’il  est  une  loi  d«  s.i.stteuse,  c’est  celle  du  10 
prairial,  qu’on  vous  a fait  miouveler  le  12,  et  aug- 
menter le  15.  Elle  jettera  la  république  dans  la  plus 
grande  détres.sc  ; on  vous  dénonce  des  abus,  on  ne 
vous  présenté  iiucdes  palliatifs.  Je  denuinde  l’ajour- 
iieiiient  de  la  aiscussiou  et  la  su.spcnsioii  de  U lui. 
(Murmures.) 

Phisieiirs  membres  demandent  la  parole  pour 
combattre  l’opinion  du  préopinant. 

Plusieurt  voix  : Elle  ii’csl  pas  appuyée. 

’**  ; Je  l'appuie. 

On  demande  la  question  préalable. 

Le  rRÉ.siDENT  : Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

Plusieurs  membres  : Non,  non,  il  faut  discuter. 

RcWbrli.  : Il  est  temps  que  ta  Convention  ne  se 
laisse  plus  enlever  des  décrets  d'enlhmisl.isme.  La  toi 
du  1 2 prairial  peut  opérer  la  ruine  de  la  république  ; 
elle  présente  un  système  qui  dépouille  la  luition  : 
on  vend  pour  rien  lésdnmnines  nationaux,  ptn>qu  on 
les  vend  à 0 pour  lüü  de  perle.  Le  prix  d'aeqiiisitnui 
est  de  soixante  quinze  fois  le  revenu  de  1790  : ainsi, 
nn  bien  qui  était  affermé  osteii.sibtement  l.ooo  liv. 
est  vendu  75,000  ljv.;c’esl-à-dire  environ  4,ü00  liv. 
de  1790. 

Le  plupart  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés . et 
presque  tous  eeiix  de  l’ordre  de  Malte,  étaient  loués 
a frè>-bas  prix,  mais  les  fermiers  payaient  le  quin- 
tuple en  pols-de-vin  ; en  sorte  que  râciiuéreiir  d'un 
de  ces  domaines  peiil  en  délarln  r le  huitième  mor- 
ceau pour  paver  la  totalité.  Cit.iyeii.s,  il  ne  vous  est 
pas  permis  de  dilapider  la  fortune  publique,  (.ap- 
plaudissements.) Si  vous  aviez  besoin  d’émellre  eu- 
éoVe  des  assignats,  on  trouveriez- vous  rhvpoîhèque? 
Le  comité  de  .salut  public  a été  frappé  des  inconvé- 
nients inajeiirs  de  la  joi  du  12  pr.urial,  d a appelé 
deux  commissaires  de  chactm  des  comités  de  légis- 
htton.  des  finances  et  de  sArete  generale,  qui,  de 
concert  avec  deux  de  ses  membres,  travaillent  à 
perfectionner  le  système  des  finances,  et  qui  .sont 
rt’soliis  (ratl.iqiier  de  front  les  erreurs  accréditées, 
et  déjouer  les  cupidités  particulières.  (Applaudis- 
«•menls  ) 

le  demande  que  vous  ajourniez  imite  discussion 
sur  eel  objet,  et  l,i  .su'ipcnsion  de  rexéculioti  de  la 
toi  j'uSqu'à  leur  rapport. 

Ei]|i.>ianx  : Je  connais  un  particulier  qui,  pour 
3,U00  liv.,  a acquis  un  bien  qui  lui  rapporte  500  liv. 

Dobois-C»axcr  : A la  porte  de  Pans,  a Chnrentou, 
il  y a trois  cent  .soixante  soitnussmmi.iires  pour  mi 
bien  qui  vient  des  Pères  de  la  Merci,  qui  ét.iit  loué, 
en  1790,  1,200  hv  D'après  votre  loi,  il  iiedevailse 
vendre  que  90,000  liv.;  auparavant  il  a élé  porté 
dans  les  enchères  à 120,000  liv.;  c’est  que  le  prix  de 
ce  bail  n’était  que  fictif,  comme  celui  de  bien  d’au- 
tres. Il  y a aws.si  des  biens  d’émigrés  qui  ii'élaient 
que  très-faibtenieiit  impo.«és,  parce  cpie  ces  émigrés 
aviHent  du  crédit.  J’ai  vu  des  lettres  du  ministre  des 
finances,  qut  défendaient  d’imposer  tel  ou  tel  bien, 
parce  qu’ils  apparlenaienta  tel  ou  tel  qui  était  l'ami 
d’une  personne  parente  d’une  dame  d'honneur  de  la 
reine  Je  ne  demande  pas  le  rapport  de  la  loi,  mais 
la  suspension. 

Il  faut  que  îe  comité  des  finances  vous  fasce  rnn- 
iiaflre  ie.s  moyens  qii'il  a pour  mettre  en  pfare  de 
ceux  qui  ont  été  rejeles.  Hier  j'ai  entendu  avecefftui 
un  membre  de  ce  comité  dire  qu’il  n’y  av.vlt  p.is 
d autre  moyen  que  le  maxinnmi  et  les  reijni'-ilions. 
Pourquoi  donc  a-l  on  rejeté  de<  projets  présentés 
ici,  au  lieu  dé  s'occuper  de  les  discuter,  de  les  rec* 
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Uficr?  car  1m  moyens  dont  je  viens  de  parler  ne  se- 
rainit  que  ceux  (le  la  contre -rfvnlulion.  IMaiit  que  ; 
nmis  sortions  de  rmquicludc  oii  nous  sommes,  ^c  ; 
croyez  (las  que  les  hommes  qui  gaj;iieul  lü  pour  100 
cluique  jour  achèteront  des  biens  nationaux,  dus- 
£eul-ils  leur  rapporter  lü  pour  100  paraît. 

Ci.Ai'ZEL  : Je  n'ai  qu'un  mot  à ajouter.  On  avait 
annoncé  que  le  nouveau  mode  de  vente  ferait di> 
minuer  le  prix  des  denrées,  en  donnant  du  crédit 
aux  assignats;  eh  bien,  depuis  la  pliblication  de  la 
loi,  la  perle  des  assignats  va  tou|oiirs  (>n  niigmrn- 
tanl.  tes  Compagnies  qui  se  forment  pour  acheter 
des  biens  nationaux  a bas  prix  sont  iiUcresséeset  I 
s'appliquent  à vilipender  les  assignats.  Je  demande 
lü  resibation  des  adjudieatious  laites  d'<*iprès  le  nou- 
veau mode,  et  le  renvoi  à la  cmiimission  qui  s’est 
furim'e  près  le  comité  de  salut  public. 

Bau  .and  : Le  comité  avait  déjà  proposé  qu'entre 
pliiMeurs  concurrents  nn  bien  fût  adjugé  au  plus  of- 
irant;  ce  n'est  pas  sa  faute  si  un  a rejeté  ce  moyen. 

Mathieu  : La  principale  cause  du  discrédit  qui  at- 
ténue la  valeur  des  assignatsesl  dans  la  versatilité  des 
mesures  de  ta  Convention.  Sans  doute  il  est  impor- 
tant que  vous  ne  prononcier  jamais  qn'après  une 
mûre  discussion;  mais  il  serait  à souhaiter  qu'elle 
précédât  toujours  leilecret.  Aujourd'hui  on  vous  pro- 
pose la  sus|H‘iibion  d'une  loi  i]ui,  dans  mon  upiiiiun, 
peut,  avec  des  modilica lions,  produire  de  grands 
avaiitagc.s.  Au  lieu  de  discuter  ces  uioditicatioiis, 
on  deiiiande  qu'on  suspende  la  loi.  Je  peuse  que  ceux 
qui  preseuteul  leplusd'objeciiuns  n’ont  pas  été  pré- 
sents ICI  au  rapport  qui  vous  a été  fait;  ils  ne  con- 
naissent pas  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés.  On 
voulait  retirer  une  grande  quaulilé  d'assignats  : re- 
tirer des  assignats,  c'est  émettre  du  crédit  ; le  moyen 
qu'on  cherchait,  ou  avait  cru  Je  trouver  dans  la 
vente  des  biens  nationaux. 

On  avait  examiné  le  mode  précédent  de  les  vendre: 
on  y avait  aperçu  de  nombreux  inconvénicnls,  lesfor- 
matités.lcs  lenteurs  qui  dégoûtaient  les  acquéreurs; 
le  prix  auquel  on  les  poussait  était  un  inconvénient 
aussi  ; le  reiichérisseiueot  des  denrées  laisait  ren- 
chérir les  domaines,  et  le  renchérissement  des  do- 
maines réagissait  sur  te  prix  desdenre>s.  Vous  ne 
voulez  rien  maximer;  la  nation,  étant  propriétaire 
de  ses  domaine^,  pourrait  en  rétablir  le  prix  à un 
juste  taux,  et  par  la  rétablir  aussi  un  juste  taux  pour 
les  autres  donrees,  mncltre  l’équilibre,  un  taux  gé- 
néral, uniluriiie,  dans  les  Iraiisactions.  (In  autre  ob- 
jet qu’on  se  proposait  également,  et  qui  rrimportait 
pas  moins  au  succès  de  ta  révolulioi),  c’était  l'expro- 
priation totale  et  consommée  de  ses  emieiiiis. 

liiisi,  le  crédit  sc  rélablissait  successivement  «i 
mesure  des  rentrées  : plus  vous  vendiez,  plus  vos 
autres  biens  acquéraient  de  valeur;  le  gage  des  as- 
signats claut  démontré  suftisani,  il  n'y  avait  pas  de 
risque;  et  si,  pour  des  dépenses  extraordinaires, 
vous  étiez  obligés  à de  nouvelles  émissions,  leur  cré- 
dit était  assuré  d’avaoce.  Je  deinaudc  qu'on  discute 
le  projet  de  décret. 

Vernier  établit  divers  calculs  pour  démontrer  que 
la  loi  e!5t  mauvaise  et  ruineuse,  ü dit  que  I affluence 
des  soumissionnaires,  dont  on  veut  exnper  pour 
prouver  l'utilité  de  la  loi,  prouve  le  contraire.  Les 
soumissionnaires  accourent  en  foule,  attirés  par  les 
énormes  bénéfices  qu'ils  font  aux  déprn.s  de  l'Etal  : 
c'esi  donc  justilier  l'abus  par  l’abu.s  même.  Il  de- 
mande qu'un  ne  précipite  aucune  discussion,  et  qu'on 
suspende  la  loi. 

Vii.LERs  : Je  demande  que  les  .irticles  proposés 
p u-  hall.ind  soient  discutés  : j'ob.scrve  qu’il  ne  faut 


pas  raisonner  sur  les  prix  d’après  les  marchands  d’ar- 
gent ; que  SI  ras.sigmit  avait  sa  véritable  valeur,  le 
prix  de  soixante-t|uinze  fois  le  revenu  .serait  beau- 
coup trop  cher;  qu’il  importe  d'exproprier  les  émi- 
grés, et  qu'il  ne  suflit  pas  de  retirer  des  assignats; 
qu’il  faut  encore  rcviviücr  l'agriculture  et  l’indus- 
trie, ülin  que  l'éirauger  ne  puisse  pas  dominer  nos 
changes. 

Thibault  : Dans  un«  administration  de  district, 
on  a vu  de  miM>rables  commis  à 2,000  francs  d’ap- 
|uiiiitemeiiU  par  année  soiimisMoiiner  domaines 
de  000,000  Iramvs  : iis  avaient  été  inslriiits  des  pre- 
miers de  rexiidenoe  de  la  loi , et  ils  uvaieiit  d'aiilres 
suumi.s&i{)niiaire6  derrière  eux  : il  en  est  tel  qui  tle- 
vra  gagner  1 million  si  vous  mainlenez  la  loi.  J'en- 
lend.s  dire  : -C'est  tant  mieux  pour  eux;  - mais  je 
voudrais  que  ce  fût  aussi  tant  mieux  pour  la  nation. 

— La  discussion  est  interrompue  par  Boissy  d An- 
glas. 

Boissy  d’Anglas  a la  parole. 

BotÂSV  d'An<;las,  au  nom  de  la  contmisslon  des 
Onze  : Votre  commsstoo  des  Onze  est  pénétrée, 
comme  voiis-mémes.de  la  néeessite  de  compleler  le 
plusV'd'pOHMble  le  travail  dont  sous  l’avez  chargée; 
mais  rétendue  et  l'importance  de  ce  travail,  l'influen- 
ce qu'il  doit  avoir  sur  le  bonheur  des  oitoyrns  et  sur 
la  prospérité  de  la  république,  exigent  qu'elle  donne 

à se.s  niétblations  une  latitude  sufftxaiite ; elle 

me  charge  néanmoins  de  vous  dire  qu'elle  redouble 
de  zèle  et  d'activité  pour  remplir  incessamment  vos 
intentions,  et  qu’elle  s'enga^  de  vous  présonler  la 
totalité  de  ce  travail  dans  la  première  décade  de 
messidor.  C'est  ainsi  qu'elle  répondra  aux  calomnies 
de  ces  hommes  coupables  qui,  après  avoir  agité  si 
cruellement  celle  commune  il  y a peu  de  jours,  et 
menacé  la  France  e'nliere  d’une  aiibverti*m  totale, 
cherchaient  à renouer  leurs  trames  en  égarant  des 
boM  citoyens  par  des  insinuations  aossi  fausses  que 
criminelles. 

La  Convention  décrète  rmscrtioo  de  cette  obser- 
vation au  Bulletin. 

Sevestbe  : Le  comité  de  sûreté  générale  sait  que 
les  ennemis  de  la  liberté  el  du  repos  public  prépa- 
rent encore  des  mouvemerUs  ; mais  ils  n’oiil  rien  de 
redoutable;  vos  comités  de  guuveruement,  qui  sur- 
vaillent  .sans  cesse,  avec  la  même  activité,  le  ter 
rorisme  et  le  royalisme,  ont  une  force  immense  à 
leur  opposer. 

En  vain  la  malveillance,  le  mensonge  et  la  sottise 
essaieront  de  faire  croire  que  nous  ne  voulons  pas 
une  constitution  démocratique  : cent  fui.s  la  Conven- 
liun  natiouale  a proclame  des  principes  et  des  seii- 
limenl.sdool  il  f.st impossible  de  douter;  nous  som- 
mes tous  républicains  ; tous  nou.s  le  seroms  jusqu'à 
la  iiiorl.  Eh  ! pourrions-nous oe  i'étre  pas?  Les  suc- 
cès el  les  victoires  de  nos  armées,  tant  d iiiquieLu- 
des,  de  veilles  et  de  travaux,  seraieiil-üs  donc  per- 
dus, el  avec  eux  le  soin  de  notre  gloire,  de  notre 
intérêt  particulier,  et  surtout  de  l'iiitérét  commun? 
La  horde  des  brigands  que  nous  avons  à combattre 
ne  le  pense  pas.  Comment  s’aveugle-t-elle  assez 
pour  croire  qu'elle  persuadeja  ces  indignes  calom- 
nies aux  Fratiçai.s  uui  réfléchissent? 

Mai.s  tout  ce  qu'il  y a de  perfide,  d'absurde  et  d'in- 
fdine,  est  toujours  entré  dans  le.s  complots  de  nos 
ennemis  : si,  jusqu'à  présent,  ils  ont  échoué,  ils  nd 
réiiS.«;irontpas davantage  le  25.  jour  marqué  par  eux: 
votre  comité  de  sûreté  générale  nie  charge  de  vous 
en  assurer.  Tous  les  bons  citoyens  se  raillent;  vos 
comités  de  guuvcniemeiil  sauront  employer  tous  les 
moyens  qui  doivent  maintenir  l'ordre  el  la  traiiqud- 
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hlé,  ou  faire  repentir  les  féroces  salcllifes  de  la  ter- 
reur et  les  imbéciles  partisans  du  royalisme  qui 
tenteraient  de  les  troubler.  Nous  voulons  abattre 
toutes  les  factions;  nous  voulons  une  constitution 
r*^piibliCi'!ine , qui  fasse  le  bonheur  des  Français; 
nous  tiendrons  a cette  volonti^  en  dépit  îles  brigands 
et  de  tous  lesconlre-révolutiniinairrsqui  cherchent 
a nous  entraver,  et  malgré  tous  les  péiilsqui  pour- 
raient nous  menacer  (Applaudissements.) 

— La  discussion  reprend  sur  les  linances. 

Lbiiardy  : L’avilissement  des  assignaLs  ne  lient 
poiiit  a leur  masse,  car  celle  du  numéraire  et  <les 

Capiersde  tous  genres,  en  cirriilation  en  1790,  était 
len  plus  Considérable.  La  cause  de  cet  avilissemeiu 
est  dans  la  matveillaiire.  lldte2*vous  de  la  réprimer 
en  faisant  des  lois  de  police  sur  les  subsistances.  La 
récolte  prochaine  ne  doit  pas  être  à la  disposition  du 
cultivateur  avide,  qui  spécule  sur  la  misère  de  ses 
concitoyens.  (Applaiidisseinents  et  murmures.)  Elle 
doit  devenir  propriété  nationale.  Décréter  la  peine 
de  mort  contre  cein  qui  reliiseraient  telle  mesure 
de  grain  pour  une  quantité  donnée  d’assignats.  Cest 
le  vrai  moyen  de  donner  de  la  valeur  et  du  crédit  au 
papier-iiioiiriaie.  (.Nouveaux  applaudissements,  nou- 
veaux murmures.) 

CAMB.^cf  iii-:.s  ; Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’exami- 
ner la  question  de  savoir  si  la  masse  des  assignats 
est  une  des  caii.ses  de  la  cherté  excessive  des  objets 
de  première  nécessité.  La  véritable  question  est  de 
savoir  si  vous  suspendrez  la  loi  du  lü  prairial,  on  si 
vous  discuterez  les  articles  udditionnels  présentés 
par  Balland. 

On  peut  mettre  des  articles  additionnel  à une 
bonne  loi;  mais,  <(uaiid  elle  est  vicieuse,  il  est  du 
devoir  d'un  bon  législateur  de  Li  rapporter.  Il  est 
évident  que  la  Convention  a été  surprise,  et  quelle 
Scsi  laissé  enlrainer  par  le  premier  mouvement 
qu’elleéproiive  toujours  lorsqu’il  s’agit  d’améliorer 
la  chose  nubliqiie. 

Votre  loi  du  lü  autorise  les  marchés  les  plus  osu- 
raires  en  consacrant  la  vente  des  biens  oalionanx  A 
nn  prix  .si  b.ns;  votre  sagessr  doit  en  suspendre  l’exé- 
ciilion.  Depuis  le  moment  où  celle  loi  est  rendue, 
de  toutes  parLs  il  arriveà  vos  couiités  des  réclama- 
tions. Sur  la  même  pièce  de  terre  il  y a jusqu'à  cinq 
cents  îumuiissions.  Ne  seriez-vous  pas  responsables 
des  suites  que  pourrait  avoir  une  mesure  aussi  irré- 
fléchie ? Certes  nous  avons  assez  de  la  loi,  nous  n’a- 
vons pas  besoin  encore  d’articles  additionnels.  Vos 
dangers  sont  grands,  mais  vos  ressources  sont  im- 
menses; vous  devez  connaître  les  uns,  sans  vous 
dis.simiiler  les  autres.  Revoyez  toutes  les  fausses 
operations  qui  ont  été  faites  en  finances;  dépouillez- 
vous  de  lüiues  ces  jongleries  .sanguinaires  dont  on  a 
bercé  la  république.  Il  nous  iaiit  l'image  et  la  réalité 
du  bonheur.  Je  demande  la  suspension  de  la  loi  du  1 
10  prairial.  i 

Dfvai  X : J’appuie  celte  proposition.  La  loi  du  10  ! 
prairial  aura  toujours  produit  un  bon  effet;  elle  aura  ! 
appris  qu  on  ne  manque  pas  de  confiance  dans  les  ' 
biens  nationaux.  I 

La  proposition  de  Cambacérès  est  adoptée.  Voici 
la  rédaction  du  décret.  I 

«La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : I 

• Art.  1er.  La  Convention  nationale  suspend  l’exé-  ! 
cution  des  lois  des  10,  lî  et  15  prairial,  relative.s  à j 
la  vente  sans  enchère  des  domaines  nationaux. 

• II.  Suspend  pareillenn  nt  les  Suites  et  Ic.s  effets 
des  adjudications  faites  jusqu'à  la  publication  de  la 
présente  loi.  eu  vertu  de  celles  ci-dessus. 

•IfL  Onloiine  aux  comités  de  .s.alul  pub1ie.de 
surete  généraie,  de  législation  cl  des  finances,  de  se 
rcuiiir  pour  présenter,  dans  trois  jours  pour  loul  dé- 


1 lai,  leurs  motifs  .sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  lois  des  lo,  12  et  15  prairial,  et  les  moyens  qii'ile 
croient  les  plus  propres  à opérer  un  prompt  relirc- 
nieiit  d’a.ssignats. 

• L’Insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  lui 
tiendra  lieu  de  promulgation.» 

La  .séance  est  levée  a quatre  heures. 

N.  B.  — Dans  la  st^ancc  du  21,  le  comité  de  sû- 
reté generale  a annoncé  que  le  fils  de  Cnpet  était 
mort  hier,  à la  stiiled  une  tumeur  au  genou  gauche 
et  au  poignet  droit. 

— Le  comité  de  salut  puldic  a annoncé  que  la 
place  de  Lu.vembourg  avait  capitulé  le  19.  Elle  sera 
totalement  évacuée  le  21.  et  remise  aux  troupes  de 
la  république. 

I La  capitulation  est  la  plus  honorable  et  la  plus 
I avantageuse  pour  les  troupes  françaises. 


DrûUmeni  d'auignats. 

Il  a été  brûlé,  le  19  prairial,  dans  la  roiir  du  nou- 
veau local  de  la  venhcatioii  des  assignats,  situé  .sur 
le  terrain  des  ci-devanl  Capucines,  la  somme  de 
15  millions  cil  aivsignats,  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires.  Ies4|uels,  joints 
aux  2 milliards  727  millions  683,000  liv,  déjà  brûles, 
forment  im  total  de  2 milliards  742  millioii5  683,000l. 


I GBAVURRS. 

Vue  des  quarante  fours  sf  incendie  des  habitations  de  ta 

flatne  du  Cup-trançais,  r^lampr  faicant  pendant  » celle  do 
/ntendie  de  ta  vUle  du  Cap.  annoncée  dan<  noire  N*  114 
d«  celle  année,  loute*  deui  ('ra«ccs  part^hapo^.  d'apre*  le 
I lableau  de  i.-l.  Boquet.  Prit  : 33  üt.  Cliet  Boquel,  roeTi- 
^ quetonne,  n"  i33. 


LIVRES  DIVERS. 

nUtoiredeta  d^cadenceetde  la  chutede  l'Empire  romain, 
par  Gibbon,  tradacuoa  complète  en  tS  vol.  in.S<*  Prit  ■ 
400  liv. 

Lr»  tomes  XII  et  Miivanti , aéparément.  à raiaon  do  1S  lit, 
le  volume,  et  16  liv,  10  loui,  fram-  de  port. 

A Tarit,  chet  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimeliêrf-Andrc- 
det-Arct.  n®  9. 

— Théorie  de  la  Terre,  par  J.-C.  Lamélhrrie  ; 3 vol,  in. S®, 
avec  7 plaïuhea.  Pria  ; 56  liv..  broché;  et  4i  liv,,  franc  de 
port. 

A Parif,  rhri  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André- 
dca-Arcf,  n»  9. 

— Mucius  Siavola,  tragédie  en  Irola  aile»,  rrprétrntée 
pour  la  première  f.»i»  le  37  juillet  1795  ^vimis  ttvle»:  par  le 
cuoyeii  Luce.  profeskeur  de  bcilea-lcuretcn  ta  ci'-devani  uni- 
verviiéde  Pari», 

A Paris,  chez  Louvet,  libraire,  au  Palait-Egaliié;  et  chci 
le*  marchands  de  nouveautés. 

On  trouve'  aux  même*  adre*»cs  Uormisdas.  tragédie  en 
troi»  acte*,  et  l'Automne,  pastorale,  traduite  de  l’ope,  par 
le  même  auteur. 


PayimenU  à la  Iréforerte  nationale. 

Le»  créancier*  de  la  dette  viagère  sont  averti*  que  le  pave» 
ment  de*  parties  de  rente  tur  pTusieor*  léle».  avrr  eipecia- 
tive  ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n»  t jutqu'à  tOüu,  pour 
ce  qui  a été  déposé  dans  le*  bureaiit  de*  citoyin*  IMafon- 
taine,  Cailaigm  l,  Aodor  et  Lalande  : celui  de*  numéro*  de- 
pun  lOOt  jusqu  i 3000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  dr- 
puis  le  16  prairitl. 

I.e  payemen*  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n»  1 jn»- 
qu  i 500,  pour  ce  qui  a été  déposé  dans  le  bureau  du  citoven 

Ut'lahaye. 

Le  public  «era  averti  par  des  avis  postérieurs,  à mesure 
que  lr«  autre»  numéro»  «eronl  en  ctil  d'être  paje*. 

Le»  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverl»  que  b » qiûn- 
lidi  et  nonidi  de  chaque  décade  Celte  mesure  est  indupcn- 
ulile  pour  acrélérrr  le  pavement. 


uiyiiiz* 
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GAZETTE  NATIOMLE  »»  LE  ÏOÎilTELR  LMVERSEL. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StOfklMm.  tf  \ S Miit.  — L’eiicndre  suédoise  <|ul  c«i  en  ar- 
mpment  m*  mmbincM  ppobablftnpnl.  comme  I aniu-e  der- 
Dkrc,  avec  rcM-adn*  danoiae.  I«c  vice-amiral  NV.n  bmrUUT, 

00  le  conirc-amlral  Puke.  en  aura  le  commnndcmmi. 

Le  jeune  roi  va  faire  un  voyage  en  Scanie,  cl  l'on  rfialdlra 
on  CHmp  d.in*  celte  province.  I.r  i>t^iiéral  de  lariillerie  Gi- 
drntrfim  #'y  cal  déjà  rendu.  Les  troupes  du  camp  scroni 
commandées  par  le  général  Plaien. 

Le  duc-régeni  apporte  un  soin  vralmenE  paternel  à I In- 
alructloo  du  Jeune  prince,  qui  assiste  tous  les  jours  aux 
séances  des  divers  départements. 

ALLEMAGNE. 

Batishomiê,  te  Ifl  moi.— L élocirur  de  Mayence,  à la  suite 
de  la  déclaration  oflirielle,  faite  par  le  roi  «le  Prusse,  de  la 
conrIuAlon  de  l.i  paix  avec  la  république  française,  a an- 
nonce. i n sa  ipialhé  de  chancelier  de  l'Empire  : 

c t lue  le  moment  était  arrivé  où  l’Empire,  |KHjr  répondre 

1 l'invitation  de  «i  M.  prussienne,  doit  se  déclarer  avec  pré- 
cision sur  les  mesures  uhérleures  i prendre  relativement 
an  mode  a suivre  pour  les  négociations,  et  au  moyen  d’opé- 
rer. n cet  effet,  un  accord  constitutionnel:  que  S.  K.  avait, 
en  vertu  désordre*  de  sa  cour,  provoqué  un  décret  île  com- 
mission Impériale  sur  cet  objet  : mais  que.  vu  rinceriliude 
du  succès  de  celle  démarche,  et  le  besoin  presiuint  d cfn|>é- 
eher  des  démarebe.s  lioshies  uliéiHeures  entre  les  parités  l»H- 
llgéranie»,  le  directoire,  quand  même  le  décret  de  la  com- 
mission ne  serait  pas  arrivé  le  18,  proposerait  le  même  Jour 
relie  mailére.  en  fixant  à huit  jours  l'nuveriurc  des  déllbt*- 
raiions,  ainsi  que  rclaaeu  lieu  en  1~63.* 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-U.MES. 

La  Haye,  te  l*r/viit.  — L'ne  députation  du  comité  des  af- 
faire» de  rUoion  est  venue  ofirir,  Iei9  mai,  aux  éuis  géné- 
raux, un  plan  de  consliiuliou. 

Le  dioyei)  Van-Leydcii  a prononcé  le  discours  sulvanu  au 
nom  de  In  depuiatkm  : 

• H.  eî  P 8..  nous  nous  sommes  réjouis,  avec  inus  les 
bons  patriotes,  du  traité  d'alliance  entre  notre  pays  et  la 
puissante  république  française.  Il  nous  est  agréable  d’élre 
délivrés  de  rinrerillude  sur  le  sort  de  cette  républiqtM.  et  de 
voir  sa  liberté  et  son  indépendance  fondées  «ur  des  bases 
solides.  Ariucllemeni,  H.  et  P-  S . nous  avons  la  s:iilsfarilon 
de  vous  offrir  le  projet  d'après  lequel  nous  pensons  que  les 
citoyens  de  ces  provinces  pourront  faire  usage  du  plus  t>eau 
droit  d'un  peuple  libre,  celui  de  détertnloer  la  forme  de  son 
gouvernement. 

1 V.  H.  P-  ont  déjà  senti,  peu  de  temps  après  le  recouvre- 
ment  de  notre  liljerié,  que  le  gouvcmemeni  de  ce»  provinces 
devait  être  réublt,et  que  pour  cet  effet  le  peuple  devall  être 
convoqué  en  assemblées  primaires;  et  nous  avons  considéré 
comme  une  marque  honorable  de  conivince  que  la  formation 
d'uu  plan  à ret  egard  eût  été  remis  entre  nos  mains. 

• Persuadés  que  le  bonheur  permanent  de  nos  concitoyens 
dépendait  en  grande  partie  de  la  manière  dont  celte  pre- 
mière assemble.^  générale  sera  formée,  nous  avons  jugé  de- 
voir prendre  le  temps  nécessaire,  afin  de  pouvoir  diélibérer 
mArement  sur  cet  objet- 

« Si  nous  Q étions  pas  assuré*  du  vero  de  celle  assemblée, 
et  de  celui  de  tout  le  pays,  sur  la  nécessité  de  la  convocation 
d'une  assemblée  générale,  nous  croltiops  de  notre  devoir  de 
biire  remarquer  a V.  H.  P.  que , dans  les  clrronsiances  ac- 
tuelles, c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  Longtemps 
nous  avons  gémi  sous  un  gouvernement  qui  méritait  a peiue 
le  nom  de  eonsliiuiinn.  Plusieurs  sources  de  prospérité  pu- 
blique étaient  femM^s,  plusieurs  droits  imprescriptibles 
étalent  anéantis;  l’intérél  particulier  faisait  luire  riniéréi  gé- 
néml,  que  nous  espérons  voir  rétabli  Une  assemblée  nom- 
nn>  par  le  peuple  ar|»èvef»  le  bel  édifice  dont  V 11  P.  ont 
jeté  les  fondements.  L’agrirulture  et  le  commerce,  ainsi  que 
les  manufariiires.  fleuriront;  lous  1rs  moyens  de  sub.sisier 
seront  au  pouvoir  de  rhaeun;  rhaque  citoyen  sera  maintenu 
dans  la  paisible  jouiss-mee  de  ses  droits,  et  par  là  l'iniérét 
de  chaque  habitant  sera  lié  à l'intéréi  public.  Ce  sera  donc, 
pour  lous  les  habiianU  de  ce  pays,  un  touveolr  agréable  de 
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se  rappeler  les  noms  des  membres  de  celle  assemblée  qui, 
devançant  le  vmu  du  peuple,  ont  dès  le  commencement  de 
leur  direciion  rherché  * efri-clucr  les  moyens  de  so  faire 
rem(iljcerp;ir  une  .nssAemblee  qui,  n'éiani  |minl  suji-lie  à Ul 
défiiiuosité  de  notre  soi-disant  mo.vtllutlm».  peut  o|M‘rer 
avec  p'us  de  force,  et  fonder  sur  des  bases  Inébranlables  In 
bonheur  du  peuple.  • 

Flestingue.  te  l»r  /«in  — \jt%  états  généraux  viennehide 
meure  en  commission  une  escadre  de  treotc-dnq  bàtimeois, 
Gile  eseadre.qui  doit  sortir  sur-le-champ,  sera  composée 
de  deux  vaisseaux  de  "ÎA.  de  quatre  de  6i.  d'un  de  60,  de 
cinq  de  34.  d'un  de  U,  de  quatre  de  40 . et  de  quatre  de 
36.  Le  reste  desl«lilropni-'r*i  de  H i 9 canons. 

— Le  reste  du  parti  sinilioudérlert  s’agite  encore,  mais 
valnemenl.pour  altérer  la  «Kisfariion  générale  prmiulle  par 
noire  alliance  avec  h république  française  Gt^  Lvcilon 
seule  a pu  Imaginer  et  n'-pandru  le  faux  bnill  que  l'adjudant 
Mevenrinrk  du  feld-roarsThalMollemlorfl.  qui  a passe  à l.a 
tl  lye.aii  teinuigiié  du  méronteniemenlde  la  ftari  de  sa  cour 
au  sujet  de  nos  nouveaux  rapports  politiques  avee  ta  l-'rance 
On  pourrait  affirmer  le  cuoiralre  des  disposiiluns  du  roi 
de  Prusse. 

VARIÉTÉS. 

On  vient  de  publier  le  N»  7 du  Fieux  Corrfej/er, 
journal  rédige  par  Camille  Desmoulins  (I).  Celle 
suite  aux  protliiclions  d’uu  écrivain  assassiné  pour 
avoir  invoqué  la  cléiiienre  sous  le  régime  décniivi- 
ral  ne  pouvait  mam|uer  d’exciter  le  plus  vif  iiilénH 
parmi  lous  ceux  qui  délesleiil  In  lyrannie  et  qui 
croient  qu'il  n'y  a |K>int  de  liltei  té  sans  la  justice.  A 
cet  heureux  préjuge,  qu'inspire  iiaturcllement  un 
ouvrage  sorli  de  la  plume  la  plus  originale  i|iii  ait 
écrit  dans  la  révolution,  se  joint  encore  l importauce 
de  son  sujet.  Ce  Numéro  est  tout  entier  consacré  à 
la  défense  de  la  liberté  de  la  presse.  «Ce  qui  caraclé- 
rise  le  républicain, dit  Camille,  ce  n’est  point  le  siè- 
cle, le  gotivernemenldaiislrquel  il  vit;  c’est  la  fran- 
chise (Tn  langage.  Montausier  était  nti  repubhcam 
dans  l'Œil-de-Bœuf;  Molière,  dans  le  AliaaniArope, 
a peint  en  traits  sublimes  les  caractères  du  républi- 
cain et  du  rovalistp • 

• Qii’est-cé  qui  distingue  la  république  de  la  mo- 

narchie? une  seule  chose:  la  liberté  de  parler  eld'é- 
crire.  Avez  la  lil>erté  de  la  presse  à .Moscou,  et  de- 
main Moscou  sera  une  républioue.  Quel  est  le  meil- 
leur retranchement  des  peuples  libres  contre  les 
invasions  du  despotisme  ? c’est  la  liberté  de  la  presse. 
Et  ensuite  le  meilleur  ? c’est  la  liberté  de  ta  presse. 
Etaprès,  le  meilleur  ? c’est  encore  la  liberté  delà 
presse.  En  un  mot , l’à  ne  des  républicains  . leur 
pouls,  leur  respiration,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  l« 
souille  auquel  on  reconnait  que  la  liberté  vit  encore, 
c'est  la  franchise  du  discours 

• La  devise  des  républiques,  dit-il  plus  loin,  ce 
sont  les  vents  qui  soufllem  .sur  les  flots  de  la  mer, 
avec  cette  légende  : JoUuni.  $ed  altollunt;  Ht  les 
agitent,  maû  ils  Ut  élèvent.  Aiitremciil  je  ne  vois 
plus  dans  la  république  qu’une  égalité  de  peur,  le 
nivellement  des  courages,  et  les  âmes  les  plus  géné- 
reuses aussi  hasse.s  que  les  plus  vulgaires.  • 

Il  cite  l’exemple  de  l'Angleterre  elle-inéine,  où' 
celle  liberté  était  encore  tellement  respectée  que, 
dans  le  procès  de  Beiinet,  convaincu  d’avoir  dit  pu- 
bliquement qn'il  aonAatfaif  un  plein  tuccèt  à la  ré- 
volution françaite  et  la  destruction  du  gouverne- 
ment d'Angleterre,  après  une  longue  délibération, 
le  jury  prononça  que  Bennet  nVlait  (Hiiiil  coupable, 

(I)  Il  IC  trouve  chei  Detenne,  libraire,  naiton  Egalité, 
B**  t et  f-  Prix  ; 4 liv.,  pour  Pariv.  et  i liv.  10  t.,  fraac  île 
port,  par  la  poue,  peur  ietdépirtciDCBU- 


et  qne  tes  opinions  (étaient  libres.  Hommage  qne  1rs  i 
comités  actuels  üu  gQpvcrucmonJ  Crançpis  reuiiept 
dans  toute  s<i  pli'uitiidr  à la  hherle  de  la  presse,  en 
rêpundant  seulomriil  par  des  intentions  et  des  me-  | 
sures  généreuses  à quelques  en  ivaiiis  qui  caressent 
les  préjugés  et  cherchent  à faire  regretter  l’ancien 
ré^Mine. 

i>é  tons  les  peuples  de  l'antiquité,  le  peuple  d’A- 
theties  lui  parait  avoir  été  le  plus  républicain.  Il  l'é- 
tait, selon  lui,  par  insliiicl  comme  par  principes. 
^üu•seuleInent  il  pexuieiiait  de  parler  et  U émre, 
mais  ou  voit,  par  c<^  qui  i e>te  de  son  llteàlic,  qu'il 
n'avait  pas  de  plnsgraniidivirtisseiuenl  que  de  voir 
jouer  sur  la  scène  ses  généraux,  ses  iimiistres.  ses 
philosophes,  sescuinilé.s,  et  ce  qui  est  bien  [dus  fort, 
de  s'y  voir  Jouer  lui-im'iiie.  Eu  lisant  les  cuniédies 
(TAnstophaiie,  on  y trouve  une  antiquité  de  deux 
mille  ans  dont  nous  somuies  conteiupurains.  La 
seule  ressemblance  qui  manque,  c'rst  que,  quand 
ses  piHdes  le  repre^sentaient  ainsi,  (aulùt  sous  le  cos- 
tume <run  vieillard,  et  tantôt  sous  celui  d'un  jeune 
homme,  dont  l'auteur  ne  prenait  pas  même  la  peine 
de  déguiser  le  nom,  et  qu'il  appelait  le  peuple,  le 
peuple  d'Athènes,  loin  de  se  lâcher,  proclamait  Aris* 
to]»hane  le  vainqueur  des  jeux. 

Après  avoir  rappelé' le  (èmuignaee  de  Loustalot, 
qui  pensait  que,  • si  la  liberté  de  fa  presse  existait 
dans  un  pays  où  le  despotisme  le  plus  absolu  aurait 
nus  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs,  elle  seule  suffi- 
rait pour  contre-pouls.  > Caiiiille  sedeinande  cc|>eii- 
ilant  si  la  nature  humaine  comporte  cette  perlectiou 
que  supposerait  la  libi'rté  indéfinie  de  parler  et  d é- 
crire,  et  si,  quand  elle  ne  trouverait  pas  des  bornes 
presque  iiisurmoiitable.s  dans  la  vanité  des  gens  en 
place  ou  en  crédit,  la  saute  politique  seule  ne  com- 
manderait pas  au  bon  citoyen,  qui  veut,  non  satis- 
faire ses  ressentiments,  niais  sauver  la  patrie,  de  se 
limiter  à iui-méme  cette  liberté  d'écrire. 

Il  est  bien  vrai,  comme  il  le  dit,  que,  quand  ta  vertu 
et  la  liberté  de  la  presse  deviennent  inleinpeslivesel 
funestes  ù la  liberté,  la  républiuue,  gardée  par  des 
vires, est eonime  iinejeune  lille  dontThonneur  n est 
défendu  que  par  l'ambition  et  par  ('intrigue,  et  l'un 
a bientôt  corrompu  la  sentinelle. 

• Le  grand  rnnède  de  la  licence  de  la  presse, 
ojoulc-t-il,  est  dans  la  liberlé  de  la  presse;  c'est 
celle  lance  d'Achille  qui  guérit  les  plaies  qu'ellr  a 
faites;  mais,  quelque  liieoiilt'SlabIr  que  soit  ce  prin- 
cipe, la  liberté  de  parler  et  d écrire  ii'ol  pas  un  ar- 
tirlc  (le  la  Déclaration  des  Droits  plus  sacré  que  les 
autres,  qui  tous  sont  subordonnés  a 1a  plus  impé- 
rieuse. la  première  des  lois,  le  salut  du  peuple.  • 

Ce  numéro  est  terminé  p.nr  une  lettre  que  Camille 
Desmoulins  adressait  à sa  femme,  de  la  prison  du 
Luxembourg.  Rien  ne  prouve  mieux  qiiecettr  lettre 
comDien  il  avait  une  âme  tendre  et  sensible.  Elle  est 
écrite  avec  un  désordre  et  un  abandon  d'autant  plus 
naturels  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  eu  l'idee  quelle 
dùl  être  imprimée  un  jour.  Nous  ne  pouvons  résis- 
ter au  plaisir  d’en  citer  les  passages  suivants  : 

• En  ouvrant  les  fenêtres,  la  pensée  de  ma  soli- 
tuile,les  affreux  barreaux,  les  verrouxqui  me  sépa- 
rent de  toi,  ont  vaincu  toute  ma  fermeté  d'âme; 
yai  fondu  en  (armes  ou  plutôt  i'ai  sanglolté,  en 
criant  dans  mon  tomlienti  : Liicile,  Lueile  ! ô ma 
chère  Lueile  ! où  es-tu?  (Ici,  on  remarque  la  trace 
d’une  larme.)  Hier  au  sniri'ai  eu  un  pareil  moment, 
et  mon  r<rurs'est également  fendu  <|uandj‘ai  aperçu 
dans  te  jaidiii  la  mère  : pu  mouvement  inaehimil  m'a 
jeté  a genoux  contre  les  barreaux;  j'ai  jouit  les  mains 
comme  implorant  sa  pitié,  elle  qui  gémit,  j'eu  suis 
bien  sûr,  dans  ton  sein.  J'ai  vu  hier  sa  douleur  (ici 
encore  uue  trace  de  larmes),  à son  mouchoir,  et  à 


son  voile  qu’elle  a baissé,  ne  pouvant  tenir  à cespeo- 
otarie.  Quand  vous  vieudrez,  qu'eUes'asseoie  uu  peu 
plus  près,  avec  toi,  afin  que  jc  vous  voie  mieux.  • 

Il  la  conjure  de  lui  envoyer  son  portrait.  «Dans 
l'horreur  de  ma  prison,  cfi  sera  pour  moi  une  f(■t(^ 
un  jour  d'ivresse  et  de  ravissement,  celui  où  je  re- 
cevrai ce  portrait;  en alleiulunt,  envoie-moi  de  les 
cheveux,  que  je  les  mette  contre  oioo  cceur.  Ma 
chère  Lueile  f me  voilà  revenu  au  temps  de  nos 
premières  amours,  où  quelqu'un  m’intéressait  par 
cela  .seul  qu'il  sortait  de  chez  toi.  Hier,  quand  le  ci- 
toyen qui  l'a  porté  ma  lettre  fui  revenu  : • Eli  bien  î 
vous  l’au'2  vue  ? • lui  dis-je,  couiuie  je  le  disais  au- 
trefois à cet  abhe  Landreville;  et  je  uie  surprenais  à 
le  regarder,  comme  s'il  fût  re>té  sur  ses  bahiLs,  sur 
sa  p^’rsoiuie,  quelque  chose  de  ta  préseiiee.  quelque 
chose  de  toi  ! C'est  une  âme  eharitabte,  puisqu'il  t’a 
remis  ma  lettre  sans  retard.  Ce  nies.sager  de  nos 
douleurs  tue  devieut  aussi  cher  que  l'apr^  ôté  mt- 
Ircfuis  le  messager  de  nos  plaisirs.  • 

Il  racuule  à son  épouse  cuiument  il  a reconnu 
Fabre  d'EglanUne.  • J'ai  découvert  une  feule  dans 
mon  appartement,  j'ai  appliqué  mou  oreille,  j'ai  en- 
tendu gémir  ; j'ai  ha.s.inié  quelques  paroles,  j'ai  en- 
tendu la  voix  d'un  nialude  qui  suunrail;  il  in'a  de- 
mandé mou  nom,  je  le  lui  ai  dit.  - O mon  Dieu  ! • 
s'est-il  écrié  à ceuuui.  eu  retombant  sur  soii  lit  d'où 
il  s'etail  levé  ; et  j'ai  recouuu  distmclement  la  voix 
deFabrc  d'Eglautiiie.  •Oui,  jesuis  Fabre,  m'a-t  il 
dit;  mais  loi  ici!  la  contre-révolution  est  donc 
(a'te?*^  Nous  n'osons  cependant  nous  parler,  de 
peur  que  la  haine  ne  nous  envie  celle  faillie  coiiso- 
lalion,  et  que,  si  on  vemiil  à nous  ciibmdre,  nous  ue 
fussions  séparés  et  resserrés  plus  étroileineiil. 

• Chère  amie  ! tu  n'iniagiiies  pas  ce  que  c'est  que 
d'être  au  secret  sans  savoir  pour  quelle  raison,  sans 
avoir  été  Interrogé,  sans  recevoir  un  seul  journal  ! 
C'est  vivre  et  être  mort  tout  ensemble  ; c'est  ii’exis- 
ter  que  pour  sentir  qu'on  est  dans  un  cercueil.  Ou 
dit  que  l’innocence  est  calme,  courageuse:  «hl  ma 
chère  Lueile  : ma  hieo-aimée  ! bien  souvent  mon 
innocence  est  faible  comme  celle  d’un  mari,  celle 
d'un  père,  celle  d'un  fils! 

• On  m'appelle....  Dans  ce  moment  les  commis- 
saires du  tribunal  révolutionnaire  viennent  de  m'in- 
terroger ; il  ne  m'a  été  fait  que  celte  qneslinn:  • Si 
j'avais  gonspiré  contre  la  république  7 • Quelle  dé- 
rision ! et  peut-on  ainsi  insulter  au  républicanisme 
'le  plus  pur?  Je  vois  le  sort  qui  m attend  . adieu,  ma 
Lueile;  dis  adieu  a mon  père.  Tu  vois  en  moi  un 
exemple  de  ta  b.irbarir  et  de  ririgralilnde  des  hom- 
mes : nie>  derniers  moments  ne  te  déshonoreront 
pas.  Tu  vois  que  ma  crainte  était  fondée,  que  nos 
pressenlinienUs  fun  nl  toujours  vrais.  J'ai  épousé 
une  teimne  céleste  par  ses  vertus  ; j'ai  éUi  bon  mari, 
hoii  fils  * j'aurais  été  bon  j»è're.  J'emporte  l’eslime  et 
les  regrets  de  tous  les  vrais  répnbticairis,  de  lou.s  les 
hoiiimes,  l.v  vertu  et  la  liberté.  Je  meurs  à trente- 
quatre  an<. 

• Vis  pour  mon  Horace  ; parle-lui  de  moi  ! tu  lui 
diras  ce  qu'il  ne  peut  point  entendre  , que  je  l’aunis 
bien  aune  ! Malgré  mon  supplice,  je  crois  qn'il  y a 
un  Dieu!  inuii  s;ing  dlacera  mes  faiiU-s....  Je  te  re- 
verrai un  jour , ô Lueile  ! Sensible  comme  je  l'étais, 
la  mort,  qui  me  delivre  de  la  vue  de  tant  de  crime.s, 
est-elle  un  si  gr.and  malheur  ? 

• Je  le  laisse  de  bons  amis,  tout  ce  qu’il  y a 
d'hommes  vertueux  et  seiisihle.s!  Adieu,  Lueile,  ma 
chereLuciIci  adieu,  Horace,  Amielle!  adieu,  mon 
père  ! je  sens  fuir  di'vanl  moi  te  rivage  de  la  vie  I Je 
VOIS  encore  Lueile  l je  la  vois  ! mes  bras  croisés  le 
serrent!  mes  mains  liées  t’emlinsseiit  ! et  ma  tète 
séparée  repose  sur  loi  I Jc  vais  mourir  ! • 


«47 


Qurllps  rrtu!4*s,  effet,  ne  doîven!  pas  ^tre  rfTa- 
ct'f.s  par  le  simvi'tiir  du  deroiiemetil  <le  CamtMi* 
Ek'smoulins  ! quels  repreb^  «le  doive  ni  pas  laisser  de 
M perle  un  lalent  si  pn^cieur.  une  sensibilité  si  dé- 
licate, et  une  résignation  si  noble  el  si  bmdiantf  ! 

Tboivé. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préridenet  de  Lanjuinai». 

SKSNCB  DU  20  PRAIRIAL 

Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes: 

Les  rrprrsenlanls  du  peuplé  près  tes  armées  du 
A'ord  et  de  Sambre-et-Meuse  à la  Convention 
niUionale. 

Au-i»'Chflp«Ue,  l«  7 prairial,  l'an  9*  de  I* 

rrpubliqee  une  et  indiritible. 

• Citoyens  collègues,  il  est  donc  vrai  que,  l'tiniqne 
moyeu  de  laire  di-paraître  le  crime,  c'est  d’rxlrriiii- 
ro  r les  srftérnls  qui  ne  cessent  de  le  iiiédiler.  Nous 
.'iv<ms  frémi,  el  toute  l’armée  arec  nous,  des  seénrs 
d'horreurs  qui  viennent  d'ensanglanter  l'enceinle 
de  v(ts  délibérations.  U'assassinnl,  Tassassimit,  et 
toujours  l'assassinat  : voilà  donc,  depuis  les  joar- 
nées  des  2 et  3 septembre,  l’arme  de  leurs  mains 
p.'irncides!  Qu’au  moins  la  Convention  nationale 
soit  (mue  el  intlexibif  a venger  ces  derniers  atten- 
tais : c’est  le  vrcu  de  l’armée,  c’est  le  nôtre,  c’est  le 
vtt*u  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Songez,  cftoyeils 
collègues,  que  vous  répomfez  à la  France,  aux  peu  - 
pies  conquis  qui  portent  vers  vous  leurs  vrpiix.  au 
monde  entier  qui  attend  de  vous  sesde^tinees.  d'un 
exemple  in**u*y*aire  à tous.  U ne  dépend  |M)iiit  de 
vous  de  iais.ser  la  reprt^entation  franraise  exposée 
a desaUenbils  nniiveauv;  par  un  terme  de  clémence 
po»e  a la  vimbcle  piiblimie,  vous  provoqueriez,  au 
dekiiii  de  la  justice,  le  lèle  isolé  de  chaque  ami  de  la 
pairie. 

• Qu  elle  est  belle,  qu’elle  est  grande  cette  armée 
qui  vous  demande  vengeance  par  notre  organe! 

I appui  invincible  de  la  république,  elle  sera  tou- 
jours aussi  l'cffrm  des  lâches  assassins. 

• Au  surplus,  que  la  Convention  se  repose  sur 
ceux  (jii'elle  a hoiioré.s  d'iiiie  mission  près  désar- 
mées. An  premier  instant,  toutes  les  mesures  élaieiil 
prises  ; si  le  crime  avait  pn  dominer  un  moment, 
aucune  dépêche  des  iisiirpaleiir.s  ne  fût  parvenue  a 
sa  de.stination  ; leurs  émissaireséinient  punis  comme 
fiiiileiirs  el  complices  de  la  rébellion  ; el,  forts  des 
re.ssources  que  nous  eussions  créées,  bientôt  vous 
eussiez  vu  cinquante  mille  braves  soldats  porter  la 
vengeance  dans  les  repaires  des  coiispirateiirs. 

• Nous  devons  ajouter, citoyens  collègues,  que  les 
habitants  du  p.ays  d’entre  Meuse  et  Rhin  oui  donne 
des  pirnves  signalées  de  leur  intérêt  pour  le  Inoni- 
phe  de  la  Convention  nationale  sur  le  parti  des  égor- 
geurs. 

• Salut  el  fraternité. 

• Sijné  Dubois  (du  Haul-Rhiu),  Mey:^ard.  • 
Le  représentant  du  peuple  Musset,  en  mission  dans 
Us  drparUments  enuironnanl  Êarix,  à la  Con- 
veutiuH  nationale. 

• J’apprends  par  tes  journaux, citoyens  collègues, 
que  la  n’présentalinn  notionnie  a été  avilie,  ntéeon- 
mif  el  presque  anéantie  dans  la  fatale  journée  du 

prairial  ; les  subsistances  n’ont  été  qu'un  pré- 
texte dont  -se  sont  servis  les  agents  «lu  minustère  bri- 
tannique pour  égarer  quelques  citoyens  el  les  por- 
ter à la  sédition. 

• Ce  sont  les  émissaires  de  Pitt  el  les  malveillants 
de  tODtes  (es  coutcun  qui  ont  fuit  éprouver  à Paris 


les  cruelles  privations  qu’il  souffre  depuis  deux 
mois.  Il  u’est  p.is  de  manreuvres  que  n'ainit  em- 
ployées res  hommes  perfides  pour  eiupéch'-r  l’arn- 
vage  des  .subsistances  dan.s  celte  intéressante  eom- 
imiiie:  des  hommes  dégiiiséseii  nieiidianis  se  sont 
répandus  dans  les  districts  affectés  h i’appn>vi'.inri 
iicmenl  de  Paris,  et  y ont  fait  courir  les  bniil'les 
plus  caioinnirtix  et  tes  plus  absuntes  ; ils  pnbliatent 
ici  que  les  magasins  de  Pans  regurgi’aieiil  de  blés 
vieux,  qu'on  ri  avait  nas  encore  (nnehé  au  blé  de  la 
dernière  récolte:  quon  en  avait  laissé  poiirrirnne 
immense  quantité  ; qu’on  n’exigeait  des  rémiisilions 
sur  les  alentours  île  Pans  que  pour  eu  nltamer  les 
habitants  et  leur  faire  payer  les  blés  à des  prix  ex- 
cessif«.  Plus  loin  ils  faisaient  faire  par  leursnflidés  le 
même  agiotage  sur  les  farines  iju'ils  faisaient  faire 
sur  fur  el  les  marehandt.ses  a Paris.  Allleiirs  iU  pu- 
bliaient que  la  Convention  allait  êiré  dissoute,  que 
Paris  voulait  un  roi  et  qu’on  y refiisaii  les  assignaLs, 

• On  voynit  depuis  quelque  IrTiips  Suf  presque 
toutes  les  routes  par  ou  doivent  arriver  les  subsi- 
stances ù Pari.s.des  mégères  et  des  furies,  échappées 
de  l'antre  dès  Jacobins,  piovoqin-r  au  pillage  lie.s 
voiliire.s.  De  f.i  les  d<nieiiUés  loiijoiirs  renaissantes 
que  faisaient  (es  agriculteurs  d'obéir  aux  réquisi- 
tions ; de  lu  farrestalion  des  convois  ; de  là  les  in- 
.Siilles  faites  en  plusieurs  emlroils  aux  repré'entauls 
du  peuple  envoyés  pour  l'apprnvtsiomieiiieiit  de  Pa- 
ris ; de  là  le  siirhaii.ssemeiit  de  toutes  les  denrées  de 
première  néce.ssilé  ; de  la  le.s  inquiétudes  qui  agitent 
ilepiiis  quelque  temps  tes  naisddes  habitants  des 
campagnes  ; de  là  enlio  tous  les  uiaux  qui  afiligeiii  le 
peuple. 

« Salut  el  fraternité.  J.-M.  Musset.* 

Riekoux,  représentant  du  peuple,  député  dans  Us 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  et  du  .Mont- 
Terrible.  à la  Convention  nationale. 

• J’iii  appris  hier  à Schvlesbull,  par  une  îetlre 
particulière,  la  nouvelle  explosion  «les  scélérats  con- 
tre vous,  contre  la  république.  Me.s  larmes  ont  coulé 
sur  les  malheurs  de  la  patrie,  sur  le  sort  de  notre 
collègiii'  mav.sflcré  sous  vos  yeux  ; mais  sur-le- 
champ  j’ai  mandé  les  magistrats  et  les  généraux,  et 
de  concert  il  a été  pn.s  les  mesures  les  idus  .sages  el 
les  plus  vigoureuses  pour  coiibmii  les  lioumms  que 
rtndulgence  rendait  encore  à craindre.  J ai  assem- 
blé If  peuple, j’.ii  Hxé  ses  idées  sur  les  événements, 
et  il  a manifesté,  de  la  maniéré  In  plus  énergii|ue, 
son  indignation  contre  les  factieux,  son  attachement 
pour  la  république  cl  ta  Convention  naliunalc,  qu’il 
plaint  el  qu'il  admire. 

• Je  me  suis  rendu  le  même  jour  à Strasbourg, 
où,  à mon  grand  regret,  je  suis  arrivé  trop  Inril  pour 
signer  la  lettre  brûlante  que  notn*  collègue  Merlin 
vous  a adre.s.sée:  nous  nous  somim  s concertés  pour 
opérer  ici  comme  je  l'ai  fait  à Schelestadt. 

• Signé  RicHOUX.  • 

Jioèrrf  (de  Paris),  représentant  du  penpU,  délégué 
à Liège  et  pays  liégeois,  à la  Coitvention  na- 
tionale. 

• Représentants  du  peuple  français,  des  brigands 
ont  encore  souillé  le  temple  des  luis,  dans  la  journée 
du  1'*'  prairial. 

• Au  premier  moment  du  danger  que  pmivaitcou- 
rir  la  ri'preseiitalinn  iiolionale,  tes  courriers  se  sont 
siiPCiMlé  d'Aix  à Liège,  el  de  Li«  ge  à Bruxelles.  Par 
tout  le  même  esprit:  repr«‘si“iilahts,  généraux,  chefs, 
soldats  cl  particuliers,  tous  dcinandairrit  a niarrhrr 

finiir  délivrer  la  Convention  «le  i'iqipressiori  ; toutes 
es  mesures  étaient  prises  pour  que  les  scélérats  ne 
pussent  pas  jouir  longtemps  de  leur  triomphe.  Je 
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dois,  (‘n  mon  particulior,  un  l(^nK)t;;nnge  à In  garni- 
son (le  Liegeelaux  hal>ilnnlsdrceseontr«‘es:  ils  inc 
pressaii'iil  de  li.1ter  leur  niardie  : le  du  f de  brigade 
Li'li  bvre,  qui  cnimnandc  ces  braves  irililatres,  Tut 
auprès  de  moi  l'inlerprèle  de  leur  vœu,  cl  ses  ex- 
pressions éliiicelaiites  rendaient  en  luème  temps  et  ‘ 
son  civisme  et  le  courage  héruTque  de  ses  frères 
d'armes. 

■ Ils  demandaient  encore  à marcher  pour  avoir 
justice  de  la  violation  faite  à la  souveraineté  du  peu-  | 
pie  français,  pour  avoir  justice  de  l’assassinai  de  no-  [ 
Ire  collègue  Féraud,  et  enliu  pour  que  la  France 
puisse  obtenir  la  paix. 

- Je  vous  (ais  passer  ma  proclamnlinn  aux  trou* 
pes  françaises  cl  aux  liabilunls  du  paj>  degeois. 

• Siynè  Hobert  (de  Paris). - 

Le  général  de  diuûion  Miehaud,  eonunandant  la  I 

Flandre  ort>n(a/e  ei  la  Flandre  hoilandane^  et 

les  officiers  de  son  dal-mojtor,  dfa  Conreation  ' 

nationale. 

• Représentants  du  peuple  français,  les  restes  un* 

purs  des  factions  qui  nnldé>ulè  la  répuliliqiie  de- 
puis sa  naissance,  les  terroristes  elles  honuuesde 
sang,  dont  vous  n'avez  frap[>ê  que  les  clids  au  9 ; 
thernmior  et  au  12  germinal,  ont  donc  osé  encore  j 
tenter  tu  réussite  de  leurs  criminels  projets!  j 

« L'indulgence  et  la  faiblesse  des  gouvernements  j 
furent  dans  tous  les  temps  la  eaus:  preniière,  la  ! 
cause  nécessaire  de  lu  deradeiice  desempires...  Point 
de  faiblesse,  point  (rindiilgence.  ou  la  r<‘|iublique  est 
perdue  ; et  la  gloire  dont  la  nation  vient  de  se  cou- 
vrir aux  yeux  de  riinivers,  et  dont  vous  méiilez  la 
plus  grande  part,  se  cliangera  bientôt  en  honte  et  en 
opprobre. 

• Nous  vous  en  conjurons  pur  le  salut  public,  que 

ce  soit  pour  la  dernière  fois  que  les  citoyens  des  dé- 
parteineiits  et  des  armées  Hieut  eu  ù gémir  des  dés- 
ordres dont  vous  deviez  être  les  victimes:  préve-  j 
uez-les,  rend«  z-en  le  rebuir  impossible.  I 

• Décrétez  qu'il  .s«’ra  formé  une  garde  de  la  sou-  ^ 
verainrté  repré^mtative,  que  c»’Ue  garde  sera  corn-  i 
posée  des  citoyens  des  üi-parternents  et  des  armées;  ' 
deleriiiiiiez  autour  de  votre  enceinte  une  ligne  de  . 
démarcation  qu'aucune  force  armée  ne  pourra  passer  | 
sans  votre  ordre,  sous  pejiie  de  mort  cüiilre  les  ré-  I 
fracUires;  prononcez  les  mêmes  peines  contre  tout 
aUroiipemeiil  qui  tenterait  de  irunebir  les  limites  ^ 
que  vous  aurez  marquées,  et,  pour  rexecutiuii  de  ; 
votre  décret,  faites  placer  sur  celte  ligne  de  démar*  I 
ration  une  artillerie  furmidable,  avec  injonction  de  I 
foudroyer  les  rebelles  a la  première,  à la  seule  auto- 
rité légitime... 

• I.C.S  scélérats!  ils  vous  accusent  de  la  disette 
qu'ds  ont  préparée,  et  ils  demandent  du  paiiil.... 
Est-ce  vous  qui  avez  rendu  les  subsistances  si  rares? 
ce  mallicur  peut-il  vous  élre  reproché?  est  ce  vous  i 
qui  avez  fait  incarcérer  ou  envoyé  à l'échafaud  cette  j 
Uiiile  de  laboureurs  et  d'agriculteurs  dont  les  liras 
et  U'S  sueurs  étaient  si  necessaires  à la  fertilisation  i 
de  notre  sol  ? est  ce  vous  qui  avez  oidunné  le  pillage  ! 
et  le  massacre  des  négociants  dont  les  .spéculations  I 
chez  l'étranger  nous  rapportaient  des  grains  en  ’ 
échange  de  nos  productions?  Si  tous  ces  crimes  sont 
les  leurs , s'ils  ne  veulent  qu'en  commettre  de  nou- 
veaux, que  tardez- vous  à les  punir? 

• Ils  demandent  la  constitution  de  1793!  Deman- 
daient-ils celle  constitution  lorsqu'appuyant  de  leurs 
voeiféralions  cl  de  leurs  poignards  la  diclaliire  de 
Robespierre  et  de  scs  complices,  ils  vous  forçaient  de  i 
décréter  un  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  I 
la  paix,  et  la  peine  de  mort  contre  rhoumie  couro- 


grux  qui  oserait  écrire  contre  la  tyrannie  qui  se  pro- 
nonçait ouvertement. 

• ^lüis  savez-vous  ce  qu’ils  veulent,  en  vous  de- 
mandant celle  cunsliliilioii  qu'ils  appellent  démo- 
cratique ? iis  ne  veulent  qu'iiii  gouvernement  ariar- 
(diique,  un  gouvernement  sous  lequel  iis  puissent 
organiser  tous  les  mois,  tous  les  jours,  des  iusuri  ce- 
lions. 

• Les  factieux  demandaient  la  mise  en  liberté  des 
piilrioles  deleiius  depuis  le  9 thermidor.  Ah!  c'est 
avant  cette  epoipie  glorieuse  que  les  patriotes  gé- 
missaient dans  les  cachots  ; aujourd'hui  les  maisons 
d'arrêt  ne  renferiiicnl  que  des  hommes  suspects  par 
leurs  excès  : c'élail  donc  uii  renlorl  que  les  factieux 
üetnaiidaieut. 

• Ri  prêsentanls,  empres.sez-vous  de  rapporter  le 
décret  que  les  rebelles  vous  ont  arraché,  et  par  le- 

3iiel  vous  riijoigiiez  à votre  commission  des  Onze 
r vous  présenter,  le  25  de  ce  mois,  les  lois  organi- 
ques de  la  constitution. 

« Réiléchissez  que  tout  est  à organiser  dans  cet 
acte  queTuii  des  faiseurs  appelaitsi  iiigéuueiiient  un 
impromptu. 

• Rappelez-vous  les  circonstances  malheureuses 
où  l’on  vous  soumit  cette  constitution,  cl  1rs  projets 
de  ceux  qui  vous  la  présenlèreiil;  réfléchissez  que  cet 
acte,  le  plus  important  de  la  société,  ne  peut  être 
trop  médité  ; qu’d  y aurait  une  extrême  imprudence 
d’en  précipiter  le  travail;  rappelez-vous  ce  que 
Rousseau,  qui  uiiiiiiit  plus  qu’aucun  autre  peut-être 
la  liberté,  a écrit  sur  les  dangers  d'une  demiKtratie 
absolue.  Mettez  un  frein  à rambilioii  qui  ne  cesse  de 
se  montrer  dans  les  républiques....  Le  bonheur  des 
empires  réside  cs.seiitiellement  dans  la  force  des 
goureniements,  et  celte  force  dans  la  division  et 
rindépemlaiice  des  pouvoirs  ; que  cette  division  , 
celle  iiMlépeiidance  soient  consacrées  dans  l'acte 
cuii.stitntioimel.  Assurez  au  gouvernement  que  vous 
niiez  donner  ><  la  république  toute  la  force  néces- 
saire pour  faire  exécuter  le.s  lois,  pour  réprimer  les 
désordres  et  comprimer  les  ambitions  individuelles. 

• Tels  sont  le.s  vœux  des  défeiiM'urs  de  la  patrie, 
prêts  à verser  tout  leur  s.mg  pour  les  soutenir  et 
voii>  défendre.  Vive  la  république  ! vive  la  Conven- 
tion nationale  ! > 

La  Cuiivenlton  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  riiisertion  de  celte  Adre.sse  au  Biillelm. 

— Un  imunbre,  an  nom  du  comité  d'inslria*lion 
piibliqiK',  lait  lecture  d'un  projet  de  décret,  teinlant 
a rapporter  le  décret  qui  porte  qu'il  sera  établi  une 
école  centrale  à Versailles. 

Lecomte  propose  de  faire  cet  établissement  à Liau- 

COUfl. 

CiurlfsDelacroix  : Je  m’oppose  au  projet  de  dé- 
cret préseiité  par  le  comité  ; pourquoi  veut-on  laic- 
srr  si  lojiglemps  le  château  de  Versailles  et  ses  dé- 
pendances sans  aucun  olqct  d'utilité? Où  peut  être 
mieux  placée  une  maison  d'éducation  nationate,  que 
dans  cet  endroit  qui  réunit  tous  les  avantages  a la 
fois?  Je  deuiande  la  question  prenlahie,  ou  du  uiuins 
l'impression  et  l'ajomnemeiil  à trois  jours. 

Philippe  Dellevillr  combat  la  proposition  de  L.i- 
croix,  quant  à fa  question  préalable  ; il  iippuiedii 
n sle  rajournemenl  à trois  jours,  cl  se  prujiose  de 
répondre  à Lacroix. 

Dül'rsaL'i.t  : Je  ne  sais  ce  qui  a pu  eiiipêchrr  la 
veille  des  différentes  portions  du  domaine  de  Ver- 
sailles, qui  sont  sans  aucune  utilité;  il  semble 
qu’on  léserve  ce  château  pour  la  cour  et  le  prince 
Lambi'sc.  Je  soutiens  qu’avec  la  vente  des  matériaux 
de  Versailles  et  des  portions  mutiles  on  aura  de 
quoi  fournir  aux  frais  de  rélablissemeiil  *,  la  mt- 
tiière  dont  oD  le  conduit  depuis  longtemps,  relative- 


m»‘nt  a VjTsalllfs  et  ses  d^pondanees,  donnerait  à 
cniire  qu'on  veut  teconscrrera  l'an>>locratie.  (Un 
DJiirniure.) 

PiiiMPPK  Pfm.rtii.i.i;  : Je  demande  à Bunrsault  si 
c’est  à Lacroix,  on  n moi  qu’il  en  a. 

CHARi.irn  : Presulcnl . rappelle  BnursanU  à l’ordre, 
pour  insulter  ainsi  aux  inlenlioits  de  l.i  Conven- 
tion. Il  e.st  incroyable  (|u'uu  nietiibre  de  la  Conven- 
tion .se  ^H'rmeUe  ici  de  tenir  un  semblable  discours. 
(Nouveaux  murmures.) 

On  demande  le  renvoi  du  projet  de  décret  aux 
comités  réunis. 

: Je  défendrai  le  projet  du  comité,  parce  que  je 
crois  tju’il  réunit  les  méme.s  ava»iage.s  que  le  pre- 
muT,  et  qu'il  est  bien  plus  économique  ; car  enfin, 
il  est  démontré  qu'eu  ra(>|iortant  votre  premier  dé- 
cret, et  en  traiisportaiit  retablissi'ment  a l.iancourt, 
vous  écuuoiiiisez  600,000  livre^.  Ou  dit  que  cette  dé- 
pense ii'est  rien  pour  l.i  Convention  ; moi,  je  dis  que 
c’est  lonioiirs  beaucoup,  lursqii'on  est  obligé,  pour 
payer,  do  laire  une  nouvelle  émission  d'assignats, 
biliérente.s  écoles  existaient  dans  Pans,  entre  autres 
celle  de  Léonard  Bourdon,  qui,  dans  le  cours  d'iiiie 
année,  a coBté  210,000  livn's  à la  république  : eh  ' 
bien,  à Liancourt,  citoyens,  à la  même  époque,  le.s 
enfaiits  étaient  lieaiicoiip  mieux  élevés  et  necod-  ' 
tmeut  chacun  que  10  sous  par  jour;  et,  actuelle- 
incnl  que  Uiiil  est  hors  de  prix,  il.s  ne  coûtent  que 
30  sous  par  jour.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  du  comité,  ipii,  à tous  ies  avantages  du  pre- 
mier. réunit  encore  récoiiomie  que  nous  devons  j 
btnclenient  avoir  en  vue,  puisqu'il  s'agit  de  riiitérét  | 
de  la  république  : au  reste,  je  uc  m'oppose  |u>iut  à i 
lajournement. 

Dklleville  : Actuellement  que  la  discussion  est 
riitamée,  il  e.st  inutile  de  retrogmder  en  propos  nt 
un  <gouruenieut  : je  demande,  moi,  que  sur-le  champ 
on  iHisc  le  projet  de  decret,  que  Lacroix  expose  ses 
objections,  et  je  lui  répondrai. 

(4URLES  Delacroix  : Je  ne  me  suis  pas  opposé  au 
rond  du  décret,  maisj'ai  été  fàidié  seulement  de  voir 
manquer  uii  établissement  où  tout  était  prêt. 

Dei.lbvii.le  : Je  demande  U lecture  du  projet  de 
decret,  Pt  je  pourrai  alors  parler  contre  tea  articles 
qui  me  paraîtront  défectueux. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  décret;  il  e.st  mis 
aux  voix  article  par  arlicie.et  adopté  en  ces  (eniu  .s: 

• 1.0  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
di‘  »OD  comiic  d*(Uftliu<-lkin  publique,  deervie  : 

« An.  I«r.  1.C  (li-rrel  |M>ruint  qu'il  sera  formé,  danis  leei- 
d(  v;ini  ( hâleju  de  Vrrsailics.  un  ){ratid  cutbUsaciuciii  d'édu- 
caiiui)  naliondle.  e^t  et  dt-njrur>-  rapporté. 

« ri  Les  liisliiui>  du  ci-devaiit  prieuré  Marlln  et  de  Pnpin- 
court  »oiii  supprime». 

I III.  Cependani  les  enfants  des  soldats  morts  pour  Li  rlé- 
friisr  de  la  pairie,  apparienani  à des  famitles  iniltjjcnirs; 
ceux  de»  ouvrk-rs  itNrs  ou  blessé»  dans  I exj>lmioa  de  i>rv- 
ticllc:  ceuK  des  habfiani.s  indit{rnis  des  rulouics  françaises, 
qui  oui  etc  vleiimes  de  la  révolution:  ceux  dos  soldats  sans  ] 
loriiine.  en  activité  de  s<-rvicc,  qui  M*  trouvent  dans  ce»  deux  ' 

• ■i>Uiuis.  roijiiuueroni,  .siix  termes  des  precedent»  decret», 
d'iMre  nourris,  vêtu»  et  iiisiruiis  aux  frais  de  lu  nation. 

« IV.  Les  élèves  de  c«*s  iusiiluts,  qui  pni»enlcrom  le*  ilires 
c»i;',c»  |»;irle  précèdent  article,  M-ronl  incurporé.s  a l'ccule 
de  i.iaitcoiirt,  ou  placv.v  dans  le»  armée»,  slls  en  seml  jugé» 
rapaldes,  ou  nii.s  en  .ipprenllssagc,  pour  une  somme  qui  ne 
pouira  rxrx'der  la  pension  Individuelle  des  èlèvrs  de  Lian' 
rouri.chct  de»  diojcns  d'un  patriotisme  et  d uneprobitc  re- 
connu». 

• V.  Le  d-devant  château  de  Liancourt  sera  attribué  et 
éi.spo.vé  sur-U'-elianip  pour  recevoir  le»  élèves  des  trois 
erotes  réunies. 

< V|.  11  sera  affecté  à cet  établissement  une  qnanlité  de 
terre»  non  vendue»,  dam  l‘eDcclule  du  parc,  prujvorllOBnée 
au  nooüire  de»  élève». 


■ Vtl  II  sera  accordé  provisoiiemeut  la  s4ildo  journalière 
de  3u  MUS  {tour  citaque  dévr.  {uivabic  à reff4-c  iif. 

I \ III  (x‘  comité  d'instruction  pultllque  chaijp’ra  l'un  de 
»os  membre»  de  se  tranv|iorii*r  sur  le»  lieux,  et  d'assigner  à 
l'ècolr  le  local  cl  les  lrrr<‘>  qui  (Hiurmid  lui  cire  anvirdés, 
cl  de  ST  concerter,  à cot  effet,  avec  te  cuinlié  de»  dumaiuea 
ailionaux. 

• l\.  Itcs  élève»  des  écoles  Martin  d Popincourl  seront 
réunis  i radminislratioD  de  celle  de  Uuucuurt.  avec  leur» 
trousseau»  en  Utu  état,  un  lit  complet,  et  «Jeux  paires  de 
üup»  par  Ut. 

» X Pour  rapprovislonncmenl  de»  élève»  envoyé»  ft  Mao- 
conn,  pendant  b*s  deux  mois  seulement  qui  [vrécéderont  la 
récolte  prochaine,  il  sera  accordé  une  indcnmilé,  â raison 
ds-x  circunNiances  pn-scoïc»,  laquelle  sera  n-glér  {xu  lt«  co- 
riHirs  de»  finance»  cl  d'lD»iruriluB  {>ubliqiic  n-uuis,  ut  de 
plus  une  sojumr  de 'iO.UUÜ  Uv.  |Kiur  l<-»  n'|).iralious  urgcou-s 
et  di»{MMliiuos  a Cuire  don»  le  ci-devaiii  château  de  Lian> 
court. 

« XI.  La  commission  d'instruction  publique  est  chargée 
de»  mc»un-s  à pn-ndri*  pour  rorganisaikui  des  trois  école» 
n^onb-s,  rcniménaf»ctti'‘«i,  liahillemcm,  approvisinnarineat 
de»  élèves  qui  doivent  èire  irnnKb'rés  dans  le  nouvel  établis- 
s<*m«’nt,  et  de  la  niiMriiüon  de  <t-ux  qui  {H'uveut  être  placés 
ailletirs,  soit  dans  les  armée»,  soit  en  apprenllssagc 

« XII . Il  sera  nommé  un  directeur  des  étutics,  lequ«  I sera 
comptable  avec  le  conseil  de  radminisiraiion. 

4 XIII  Ce  directeur  sera  proposé  â la  Convention  |wir  le 
comitc  d'instruciiun  publique,  rl  se»  .ippoiniemenis  si-roni 
fix(S>  |tar  les  comité»  réunis  d'iustniclioii  publique  et  des 
hnanres. 

• XIV.  Le  citoyen  Moiioui.capilaioe  et  0(immand»iii  ac- 
tuel «le  l'école,  y n'sicra  <>«  qualité  d’inspecteur,  cl,  .1  rai»«>n 
de  cimjuanie  ri  un  ans  de  service,  U sera  |>r«unu  augrade  de 
cbcf  «le  bataillon 

t XV  l»:  cituvcii  Lardinois,  lieiitmanl. sera  fait  capitaine: 
le  sergent-inaj'jr.  liruiciiani  ; et  l.x  rom|uicnie  des  vétérans 
sera  complétée  |M>ur  la  survrillanc«-  de  réfide.  - 

— Sur  le  rapport  triiii  iiirnibre,  au  nom  dos  co- 
mités d’instrticliou  publique  et  des  lioaiices,  la  Cou- 
venlion  décrète  : 

«Art.  I**-  Les  nollqurs,  telli*s  qoe  les  métbff’lcs,  les  mon- 
naies. les  bronzes,  tes  In^rriplioiis,  l«-s  pierres  {;râvécs,  rc- 
cueillifTs  dan«  la  bibliothèque  naiiunaic  ei  dan»  d’autres 
maisons  natmnaks.  seront  déposées  mi'il>i>di(|ueiiicnt  rl  of- 
fertes au  («iiblic  dans  des  aallus  de  crt  ciubli»sciu«uil. 

• 11. Il  sera  nomme,  par  le  comité  d'iosiruciinn  publique, 
no  conservateur  professeurct  un  conservateur  bibtiotIi«-cairc. 

» III  I*  conservateur  pruf«-ss«'ur  sera  cbarjjé  «le  di^|^«l^f•r 
la  collection  «l'uue  manière  tnéihodlque.  ci  tl'enseigncr  d.ms 
. les  murs  publics  ce  qui  a rappnrt  aux  inscrlpiion.s,  aux  mé- 
«Jaill«>i  et  aux  pierre»  gravée»,  l'histoire  et  le*  proj'resde  l'.'irl 
I rbex  les  anciens,  celle  de»  mmurs,  de»  costumes  et  dus  usage» 
de  I antiquité. 

• IV.  I,r  cunservaleur  bibiiolbécaire  sera  chargé  des  dé- 
tails bibliographiqitr». 

« V Os  deux  « onservateurs  ourüiit  chacun  .*>,000  livres 
de  lraii«ni«‘ni  par  an. 

• V La  ronjniixsluo  d’inslmrlloo  est  chargée  dr  l’exéca- 
tion  de  ce  decret. 

« VII  M’  rapport  sera  Imprimé,  t 

— Vu  membre,  îiu  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  reiiiire  le  décret  suivant  : 

• La  Coiiventimi  nationale,  nprè.s  avoir  entendu 
le  coimte  de  salut  public,  décrète  que  le  représeii- 
lüiildii  peuple  Tabjt.  envoyé  près  de  rariiiéed«-Sati!- 
bre-et-Meuse,  se  rendra  t>ùr-le-chani|)  au  sein  de  la 
CoDvcnÜon  nationale. 

— Un  membre  du  comité  de  léjtislalion  observe 
que  les  travaux  de  ce  comité  sont  entravés  pnr  le  dé- 
cret du  G floréal  dernier,  portant  qu’il  ne  sera  pro- 
noncé aueurie  radiation  de  dnasus  la  liste  des  émigres 
que  |>ar  décret. 

Otle  riisposilion  de  la  loi  est  rapporttfe  sur-le- 
('hamn  ; id  r:issemblée  tlècrèle  en  outre,  sur  la  mo- 
tion de  Charlter,  qii’â  I avenir  ce  comité  ne  poiiri  a 
prononcer  amiine  mdialioit  sans  atie  les  pièces 
n'aient  été  afîicliées  dans  la  salle  penilaiil  cinq  jouri 
I et  distribuées  aux  metnbrc.sde  la  Couvenlion. 
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» Lf's  pptiiioiiniiin's  sont  admis. 

Un  ami  de  la  nliilosophie  el  des  premiers  defcn- 
seiirs  des  droits  de  rhoinnte  uldient  l.i  parole. 

• La  nation  reconnaissante  envers  Voltaire,  dit-il, 
n'.i  pas  encore  fait  tout  ce  (inVIle  devait  à la  iiui- 
moire  d’un  si  grand  homme.  Poêle,  philosophe,  his- 
torien, il  a autant  illustré  la  nation  qu’il  a accéléré 
le  progrès  des  connaissances  humaines.» 

L’orateur  demande  que  la  nation  fasse  sculpter 
une  statue  de  marbre  blanc,  qui  offre  à tous  tes  re- 
gards l'image  de  rantriir  de  la  Henriade,  de  la 
morl  de  César,  d'Adélaïde  Duguesrlin,  de  3/aho- 
me(;  qu'elle  charge  son  comité  de  faire  imprimer, 
aux  frais  de  la  ré|uibliqne,  la  collection  entière  des 
œuvres  de  ce  grand  hnmme.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  U'inslrucliun  publique  est 
décrété. 

•—  On  entend  diverses  pétitions  cl  re'clainalions 
individneiles  qui  sont  renvoyéesaux  divers  comités 
qu’elles  concernenl. 

La  séance  est  h vée  à quatre  heures, 

SÊAMCB  DU  21  PRAIRIAI.. 

SÉvE-STRE,  au  nom  du  comité  de  silreté  génér.ale  : 
Citoyens,  depuis  quelque  temps,  le  fils  de  Capel 
élait  incommodé  par  une  enlliire  au  genou  droit  et 
au  poignet  gauche  ; le  15  floréal,  les  douleurs  aug- 
mentèrent, le  malade  perdit  l’appétil,  et  la  fièvre 
survint.  Le  fameux  Dessatix , ofücier  de  santé,  fut 
nommé  pour  le  voir  et  pour  le  traiter  ; ses  talents  et 
sa  probité  nous  répondaient  que  rien  ne  manquerait 
aux  soins  qui  sont  dus  à l’htiin.inilé. 

Cependant  la  maladie  prenait  des  caractères  très- 
graves.  Le  16  de  ce  mois,  Dess.iux  moiirnt  ; le  co- 
mité nomma  pour  le  remplacer  le  citoyen  Pelletan, 
oflicier  de  santé  très-connu,  et  le  citoyen  Diimaii- 
giii,  premier  médecin  de  l'Hospice  de  Santé,  lut  fut 
adjoint.  Leur  bulletin  d'Iiier,  onze  heures  du  matin, 
niiuonçail  des  symptômes  inquiétants  pour  la  vie  du 
malade,  et,  à deux  heures  un  quart  après  iiiidi, 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  du  fils  de 
Capel. 

Le  comité  de  sûreté  générale  m’a  chargé  de  vous 
en  informer.  Tout  est  constaté.  Voici  les  procès-ver- 
baux, qui  demeureront  déposés  aux  archives. 

— Séveslre  donne  lecture  d’une  lettre  du  repré- 
sentant du  peuple  Réal,  datée  de  INice,  du  13  prai- 
rial, dans  laqiiHIe  il  annonce  que  qn.’ilre-vmgl  huit 
émigrés,  sortis  après  l'évaeuation  <fe  Toulon  par  les 
Anglais,  ont  été  p.ir  lui  envoyés  .iii  tribunal  criminel 
à Grasse,  pour  y être  jugés  conforméinenl  aux  lois  ; 
que  vitigl-hiiil  .autre  individus,  prévenus  d’émigia- 
tion,  entrés  hier  dans  le  port  de  Mice,  vont  suivre  la 
même  ronlc. 

— Cambacérès,  nu  nom  du  comité  de  saint  public, 
donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Le  général  de  division  IJalrtf,  commar.dant  les 
troupes  delà  république  française  devant  f.ujrem- 
bdurg.aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

• Citoyens  iTprcsentanls,  je  m’empresse  de  vous 
.innnncer  que  la  place  de  Luxembourg  est  à la  ré- 
pnhliqne.  La  capitulation  vient  d'étre  signée  de  part 
et  d’autre,  et  aujourd’hui,  à trois  lu'iirrs,  les  trou- 
pes franç.tisc.s  prendront  possession  du  fort  Saint- 
Charles,  de  tout  le  front  extérieur  <lc  Sainle-Mane, 
ainsi  que  de  l’avancée  et  de  la  Forte-Neuve  Un  tiers 
de  la  garnison  sortira  de  la  place  le  32  ; le  lendemain 
un  autre  lires;  le  24  elle  sera  entièrement  évacuée 
par  les  Autrichiens.  Je  vous  fais  passer  copie  de  la 
capilutalion. 

• Le  géih-iol  Jorntlan  et  le  rtpréscntanl  du  peuple 


Talot  se  sont  rendus  ici  du  moment  que  je  leur  al 
fait  part  des  propositions  du  général  D>  nder.  Aussi- 
tôt a li  ur  arrivée,  les  articles  ont  été  rédigés  et  en- 
voyés au  cominaiidant  de  la  place,  cl  lions  avons  la 
sotisfaetion  de  voir  que  nous  sommes  ab>^oliiment 
entrés  d.iris  vos  vues,  et  que  les  réponses  faites  aux 
difléreiils  articles  proposés  sont  absoliiinciit  les  mê- 
mes que  vous  m’aviez  envoyés  par  le  retour  du  cour- 
rier que  je  vous  .ii  expédié. 

• Sous  peu  de  jours  je  vous  enverrai  les  drapeaux 
que  la  garnison  aun  remis,  ainsi  que  l’ét.'it  des  diL 
férriiLs  objets  que  nous  aurons  trouvés  dans  la  placr; 
les  miimliüiis  de  guerre,  et  l’arlillerie  .surtout,  dui- 
vent  y être  immenses,  à en  juger  par  le  feu  qu  elle 
a développé  pendant  treize  jours. 

• Je  ne  puis  assez  vous  faire  l’éloge  de  la  manière 
dont  ont  servi  les  troupes  dont  le  commandement 
rn'psl  confié  : officiers  et  soldats,  tons  y ont  mis  la 
plus  grande  activité  jour  cl  nuit,  et,  malgré  le  feu 
Continue),  des  plus  vifs  et  de  toute  espèce,  que  la 
place  faisait,  soit  sur  les  travailleurs,  soit  sur  les 
differents  camps,  jamais  les  travanx  n’ont  été  ra- 
lentis un  instant  ; chacun  a fait  son  devoir. 

• Le  citoyen  Alis,  qui  vous  miieltra  ces  dépêches, 
a fait,  depuis  le  coinnieiicemenl  du  blocus,  les  fonc- 
tions d’adjudant  général  chef  de  l éUl- major  de 
l’artillerie  ; c’est  un  officier  de  mérite. 

• Salut  et  fraternité.  Hatry. 

• P.  S.  J’invite  mes  collègues  du  comité  de  saint 

fmblicâ  vouloir  bien  continuer  dans  son  grade  ce 
►rave  officier  ; c’est  un  acte  de  jnslice  qu’il  mérite  à 
tous  égards.  Siyné  Talot.  » 

Talot  à ses  collègues  composant  le  comité  de  salut 
public. 

An  quartier  gém-ral  à llcieq  , le  I6  prairial» 
l’an  de  la  république  française. 

• Lorsque  votre  instruction,  chers  collègues,  est 
parvenue  au  général  Hatry,  dans  le  courant  de  celle 
jonrnée.il  y availalorsvingl  quatre  henresqiie  nous 
avions  répondu  au  général  Beiider.  Nous  sommes 
fort  aises  que  vos  idées  aient  été  les  mêmes  que  les 
nôtres. 

• Je  vous  avoue  franchement  que  i'avais  craint 
qu’on  eût  pu  m’en  vouloir  d’avoir  consenti  .à  ce  que 
la  garnison  de  Luxembourg  fût  pi-isonnière,  sur  sa 
parole,  en  Empire.  En  coii'équence,  j’avais  rédigé 
les  motifs  qui  m’avaient  déterminé  dans  la  lettre  ci- 
iitcluse,  afin  qu’elle  pôl  convaincre  ceux  qui  au- 
raient pu  bMmer  cette  mesure. 

• Comme  ma  présence  est  indispensable  sur  les 
bords  du  Rhin,  pour  avoir  i’œil  à des  opér.*itinns 
commencées,  je  vous  invite  de  faire  décréter  qn’it 
sera  envoyé  à Luxembourg  un  représentant  du  peu- 
ple. Il  est  indispensable  qu'il  y eu  ait  un  fioiirla 
ville  et  le  pays,  p.irce  qu’il  y aura  une  infinité  de 
choses  à régler,  ce  qu’il  m’est  impossible  de  luire, 
p.aree  que  je  suis  pressé  de  retourner  au  quartier 
général. 

• Saint  et  fraternité.  Talot.  • 

Talot,  reprèsenlant  du  peuple  près  t armée  de  Sam- 
bre-et  Meuse,  à ses  collègues  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Au  quartirr  j(«ocral  à tliicq.  te  <9  prairial,  once  heure, 
du  matin,  l'an  S»  de  la  république. 

• Je  vous  annonce  avec  la  plus  vive  satisfaction , 
chers  collègues,  la  reddition  de  la  place  de  Luxem- 
bourg. Sa  garnison  , forte  d’environ  douze  mille 
hommes,  sortira  le  3*2  de  ce  mois,  avec  les  honneurs 
(le  la  guerre,  tambours  battants,  mèches  allumées 
et  drapeaux  déployés;  mais  elle  dé|)n«4>ra  ses  armes, 
canons,  drapeaux  cl  caisses  sur  k*  glacis,  prètcia  le 
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serment  il^  ne  pAs  porter  tes  armes  contre  la  r^pii* 
blique  française  ni  contre  ses  allies,  et  s'en  ira  pri> 
sonmère  île  guerre,  sur  sa  parole,  chez  l'empereur, 
jusqu'à  édiarige. 

• Ln  possession  de  Luxembourg,  chers  collègues, 
est  de  la  plu«  haute  importaïu-e  sous  tous  les  rap- 
ports ; elle  nous  assure  iinperturlKiblement  un  beau 
et  excellent  pays,  nous  vaudra  dans  cette  partie  une 
année  de  soixante  mille  hommes,  sera  un  rempart 
iiiipéiiélrable  à nos  ennemis,  et  nous  donnera  bien- 
tôt nue  paix  giorieusi*,  stable,  et  digne  du  nom  fran- 
çais. 

• Le  général  Hatry,  officier  distingué  par  ses  ta- 
lents et  ses  vertus  militaires,  comiuaiidant  le  blocus 
de  Luxembourg,  sous  les  ordres  du  générai  en  chef 
Jourdan,  vous  transmet  la  capilulaliuri.  Je  suis  con- 
vaincu qu’elle  aura  votre  asseiiliment  et  celui  de  la 
Convention  nationale. 

■ Sous  quelques  jours  il  vous  adressera  l'état  de 
situation  de  la  place  de  Luxembourg  et  des  drapeaux 
de  sa  gariiisuii. 

• Ou  doit  les  plus  grands  éloges  aux  généraux  en 
dirf  et  ülticiers  de  tous  grades,  et  aux  soldats  de 
toutes  armes  de  l'armée  formant  le  blocus  de  Luxem- 
bourg, iioti-seulemerit  pour  la  direction  et  construc- 
tion des  travaux  militaires,  ta  butine  üLscipliiie,  le 
courage  à supporter  les  fatigues  et  tes  jirivaliuns, 
iimis  encore  par  le  sang-froid  avec  lequel  l'armée 
bravait  la  canonnade,  les  bombes  et  les  obus  que 
retiiiemi  faisait  pleuvoir  pendant  le  blocus,  jioiir 
empêcher  rachèvement  de  nos  redoutes  et  batteries. 

• Je  dois  aussi,  < bers  collègues,  remire  la  lustice 
la  plus  éclatante  à la  brave  armée  de  la  Moselle,  que 
nous  avons  remplacée  ici. 

• Elle  B la  plus  grande  part  aux  siiperl>e5  et  im 
menses  travaux  qui  forment  notre  ligne  de  circon- 
vallation ; elle  a aussi  baraque  tout  l'hiver  devant 
Luxembourg,  supporté  avec  constance  la  rigueur 
delà  saison,  et  bravé  avec  courage  le  feu  de  l'ennrmi. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  veiiiUe 
bien  déeréter  que  l’armée  de  la  Moselle,  et  les  trois 
divisions  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  ont 
forme  le  blocus  de  Luxembourg,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

■ Le  général  en  chef  Jourdan,  qui  est  ici,  et  moi, 
avons  pensé  entrer  dans  vus  vues  politiques  en 
transmettant,  par  un  courrier  extraordinaire,  l’a- 
gréable et  bonne  nouvelle  de  la  reddition  de  Luxem- 
bourg à mes  collègues,  au  général  Pichegru  devant 
Mayence,  et  à l'ambassadeur  français  en  Suisse. 

• Salut,  fraternité  et  amitié.  Talot.  • 

Voici  la  capitulation  : 

ArtieUs  de  la  caytilulalion  proposes  par  M.  le  gé- 
néral de  Bender,  i/ouverneur  de  l.uxembourg, 
pour  remetlri‘  celte  place  nu  pouroir  des  troupes 
de  ta  republique,  commandées  par  le  général  de 
division  Uatry. 

• Art.  I«r.  L.'i  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  au  militaire. 
— Accordé. 

■ II.  La  garnison  .sortira  de  la  place,  le  sixième  jour 
après  lasign.iturede  la  capitulation.. ivecarmesel  ba- 
gages, caisses,  chevaux,  tambours  battants,  mèches 
allnmérs,  drapeaux  déployés,  et  avec  deux  pièces 
d’artilliTie  de  rampagiir  et  autant  de  caissons  de 
munitions  par  chaque  bataillon. 

• Béponse.  — La  garnison  sortira  de  la  place,  le 
troisième  Jour  après  la  signature  de  la  capitulation, 
avec  armes,  bagages,  chevaux,  tambours  battants, 
Dièches  allumées,  drapeaux  déployés,  et  deux  pièces 
d'artillerie  de  campgne  et  autant  de  caissons  de 
muDitiODS  par  bataillon.  Lorsqu'elle  sera  rendue  sur 


les  glacis  de  la  place , elle  déposera  ses  armes,  dra- 
p<  aux,  pièces  d artillerie,  caissons,  chevaux  d'ar- 
tillerie et  de  cavalerie,  et  pnUcra  le  serment  de  ne 
point  servir  contre  la  republique  française  ou  ses 
aillés  avant  d'avoir  été  échangée  imlividucllemeiit 
et  grade  pour  grade  ; elle  sera  ensuite  conduite  sur 
l'aile  droite  du  Rhin,  comme  il  sera  dit  dans  les  ar- 
ticles Vil  et  VIII. 

• III.  Les  voitures  et  chevaux  qui,  outre  ceux  dont 
I la  garnison  est  pourvue,  pourraient  encore  être  iie- 
, ces.saires  pour  le  transport  des  bagages  et  pour 

monter  les  ofûciers  qui  n'ont  pas  leurs  chevaux  ici, 

' seront  fournis,  ainsi  que  les  bateaux  pour  passer  le 
Rhin. 

■ Réponse. — Les  officiers  emmèneront  les  chevaux 
et  équipages  à eux  appartenant  ; et  il  sera  fourni 
à la  garm.son  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le 
transport  de  ses  bagages,. soit  (lai  terre,  soit  par  eau, 
jus(|(i'à  l'endroit  pratujué  pour  le  passage  du  Rhin. 

• IV.  On  accordera  egalement  huit  chariots cou- 
I verLs,  c'est-à-dire  qu’ils  ne  seront  pas  visités. 

• Âeponie.  — Refusé. 

' • V.  Les  officiers  et  soldats  blessés  ou  malades  en 

état  d'être  transportés  seront  amenés  avec  la  gar- 
nison , et  les  voitures  nécessaires  à ce  transport 
fournies.  — Accordé. 

• VI.  Les  malades  qui  ne  sont  p.is  en  état  d’être 
transportés  resteront  dans  l’hA|utal  où  ils  sont,  et  où 
ils  seront  soignés  par  les  ofliciers  de  santé  y alta- 

I chés.  Dès  qu'ils  pourront  être  transportés,  ilssui- 
I vrunt  la  garnison  , et  1rs  voitures  et  bateaux  né- 
cessaires leur  seront  fournis.  — Accordé,  mais  ilx 
suivront  le  même  sort  que  la  garnison, 
i •Vil.  La  garnison  marchera  en  trois  colonnes, 

I sans  faire  aucun  séjour,  raison  pour  laquelle  les 
marches  ne  pourront  pas  être  plus  longues  que  les 
marcher  ordinaires  ; et  il  y aura  entre  le  départ  des 
colonnes  un  jour  d’intervalle.—  Accordé. 

• Vlll.  La  garnison  sera  conduite  nu  lieu  du  pas- 
sage du  Rhin,  par  la  route  la  plus  courte,  pendant 
laquelle  i)  lui  sera  fourni  le  pain  et  In  subsistance 
nécessaire,  ainsi  que  le  fourrage  pour  les  chevaux  ; 

, et  il  sera  permis  d'envoyer  d'avance  un  oflicier  an 
delà  de  cette  rivière  pour  y faire  prénlalilement  les 
dispositions  relatives  à sa  marche  et  subsislaiires 
ultérieures  — Accordé,  mais  le  passage  du  Rhin 
I s'effectuera  à Cohlentz. 

• IX  Les  chefs  ou  employés  îles  différenls  corps 
1 ou  departements  militaires,  qui,  ayant  des  provi- 

Isions,  papiers  et  autres  effets  à remettre,  ne  |>our- 
ront  pas  partir  avec  la  garnison,  ne  seront  arrêtés 
ici  qu'autaiil  que  leur  commission  l'exigera , et  il 
leur  sera  permis  de  prendre  avec  eux,  outre  leur  ba- 
gage et  propriété , les  papiers  nécessaires  pour  ren- 
dre compte  de  l’objet  de  leur  administration.  — 
Accordé. 

•X . Les  prisonniers  de  guerre  pourront  être  échan- 
gés ou  reçus  a compte  de  l'échange  général  des  pri- 
I sonniers. 

I • Réponse.  — Les  prisonniers  de  guerre  seront 
I rendus  sans  échange. 

• IX.  Le  culte,  et  l'exercice  de  la  religion  seront 
, maintenus  sur  le  pied  qu'ils  existent  dans  In  ville  el 
i le  pays  duché  de  Luxenilmurg  et  comté  de  Chiniay. 
i • Réponse.  — Les  habitants  de  Luxembourg  se- 
I ront,  comme  les  habitants  des  autres  pays  conquis, 
I libres  d'exercer  leur  culte,  en  se  couforuiaiit  aux 
; lois  de  la  république  à ce  sujet. 

I • XII.  Pour  le  jnaintien  de  la  police,  de  la  sûreté 
I des  personnes  el  la  conservation  des  propriétés,  les 

1 constitutions,  lois  et  coutumes  du  pays  seront  con- 
servées ; et,  en  conséquence,  les  Iribunanx  cl  curjis 
: administratifs  et  judiciaires,  et  autres  autorités  cori- 
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stitiK^fs,  seront  maintfniis,  de  m^ine  que  les  per* 
S'niDfs  qui  les  compu>ent,  dans  le  meme  Irailemcut 
cl  sur  le  pied  qu’ils  existent. 

• Heponse.  — te.s  habitants  de  Liixeoibourg  doi- 
vent  s'en  rapporter  à la  loyauté  Irançaise  pour  leur 
sùt  cle  personnelle  et  celle  île  leurs  propriétés  ; mais 
ils  seront  gouvernés  comme  les  autres  pays  conquis. 

• Xlli.  Les  alibityeSf  couveiiLs«  nuisons  religicu- 
ses,  hôpitaux,  écoles  et  autres  établissements  pieux, 
seront  conservés  cl  resteront  en  possc.ssioii  de  leurs 
biens,  rentes  et  pensions.  — > Renvoyé  à la  réponse 
de  l’article  précédent. 

• XI V . Les  individus  des  couvents  et  collèges  sup- 
prtiué<«eniiliiiuerontà  tirer  les  pensions  qui  leur  ont 
été  assignées  sur  le.s  caisses  allectéi'S  a leur  paye- 
ment. — Renv<»)é  aussi  a la  ré|)«nse  de  l’article  \ll. 

• XV.  Les  capitaux  aiïectes  snr  les  domaines  du 
souverain,  les  étals,  communautés  des  villes,  bourgs 
et  villages  et  autres  cttrporalions  seront  reconnus 
et  les  rentes  acquittées  rmiformémenl  aux  contrats 
jusqu'au  rembotirsenienldes capitaux, qui, non  plus 
que  ceux  eonstiluéset  intérêts  à charge  des  particu- 
liers, UC  pourront  se  faire  en  assignats  ui  autre  pa- 
pier-monnaie, mais  en  argent  soimant. 

• Réponse.  — Attendu  que,  par  l'article  XII,  les 

Kirléssonl  assurées,  et  qu’il  ne  peut  pas  être 
[*  lois  particulières  pour  les  habitants  de  Luxem- 
bourg, ils  suivront  celles  qui  soûl  établies  pour  tous 
les  pays  conquis. 

• \VI.  Les  dettes  contracle'es,  les  intérêts  et  les 
rentes  échues  avant  la  présente  capitulation  ne 
pourront  être  acquittés  en  a.ssi^itals  ou  autre  pa- 
pier-monnaie, mais  devront  l'elre  en  espèces  son- 
nantes. — Renvoyé  à l’article  précédent. 

• XVIL  Les  habitants  de  toute  esptce  actuelle* 
ment  en  celle  ville  ou  y réfugiés  seront,  aiusi  que 
ceux  de  la  province,  protégés  contre  toute  insulte 
dans  leur  personm*  et  conservés  dans  leurs  proprié- 
tés, droits,  possessions  et  étals,  et  {lersoime  ne 
pourra  être  inquiété  ni  pour  les  opinions  ou  actions 
qui  n'étaient  pas  déletidues  par  les  lois  de  ces  pays, 
ni  pour  ce  qu'il  aura  dit  ou  fait  d'uue  manière  non 
contraire  auxdites  lois. 

• Aeponif.—  La  loyauté  et  la  générosité  françaises 
répondent  suflisammeiit  k cet  article  ; mais  les  émi- 
grés français , sans  exception  , et  de  quelque  corps 

3u’ils  puissent  se  trouver,  MTont  remis  au  pouvoir 
e l’armee  française  lors  de  la  reddition  de  la  plae<’. 
- XVIII.  Les  chasseurs  cl  volontaires  qui  .se  sont  ar- 
més pour  ladélensede  la  ville  .<i’ront  compris  «laiis 
l’article  pr<  cèdent  de  celte  capitnlatioii , à laquelle 
ils  parliciperoiit  comme  les  bourgeois  et  habitants. 

• Réponse. — Ils  suivront  le  sort  de  la  garnison, 
excepté  le.s  bourgeois  et  habitant.s  de  la  ville  et  pays 
de  Luxembourg,  qui  rciilreront  chez  eux  après  avoir 
remis  leurs  ariue.s. 

• XIX.  Les  hahilanls  seront,  pour  autant  que  les 
bâtimeiils  militaires  et  royaux  pourront  y suffire, 
di.sjx  nsés  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  des 
services  et  corvées  mditaire.s. 

• Réponse.  — Les  habitants  de  Luxembourg  sui- 
vront les  lois  et  usages  établis  dans  la  république 
française. 

• XX.  Les  h.ibilanLs  de  cette  province  qui  s'en 
sont  retirés  pourront  y rentrer,  sans  qu’a  cause  de 
leur  retraite  ils  puissent  être  recherchés  ni  dans 
leurs  personnes,  m dans  leurs  propriétés. — Accordé. 

• XXI.  Il  sera  permisà  ceux  dc.s  habitants  qui  vou- 
dront aller  habiter  ailicur.s  de  .surgir  de  la  ville  et  de 
la  province,  avec  leurs  meubles  et  eflets,  ou  d'en 
disposer,  fl  de  leurs  autres  propriétés,  comme  bon 
leur  semblera  ; et  il  leur  si-ra,  à celle  lin,  délivré  le 
passeport  nécessaire,  de  même  qu'aux  officiers  et 


autres  personnes  pensionnées,  attachées  à l’état  mi- 
litaire ou  civil.  — Accordé. 

• X\ll.  L'équité  suppléera  enfin  à touteequ’oo 
aurait  pu  oublier  dans  cette  capitulation  pour  l'a- 
vantage de  la  garnison  et  des  habitants,  et  lesdiRi- 
cultés  qui  pourraient  survenir  dans  les  termes  de  ces 
articles  ne  seront  cntcudues  et  tulerprélées  qu’en 
leur  faveur. 

• Réponse.  — Les  articles  de  la  capitulation  étant 
très-clairs,  celui-ci  devient  inutile  : au  surplus,  la 

f;arnisun  et  les  habitants  peuvent  s on  rapporter  à 
a loyauté  française.  • 

Articles  additionnels. 

• An.  1er.  Aussitôt  après  la  signature  de  la  pré- 
sente capitulation,  la  porte  Neuve,  dite  Nolre-Dami*. 
et  le  fort  Saint-Charles  seront  remis  à la  garde  des 
troupes  Irançaises.  et  il  sera  envoyé  de  part  et  d’au- 
tre deux  officiers  .supérieurs  en  otages. 

• II.  Tous  les  plans,  cartes  et  mémoires  sur  !n 
place  seront  remisa  un  ofHcier  de  génie,  qui  etilrrr.i 
dans  la  place  aussitôt  apres  la  Mgiuiture  de  la  capi- 
tulation. Il  y entrera  jiareillemeiil  un  ollicier  d'ar- 
lillerie  et  un  commissaire  des  guerres,  afin  de  pren- 
dre une  eoiinaissance  exacte  de  Imites  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  qui  exislrnl.et  il  en  sera  fait 
un  inventaire. 

■ III  Le  commissaire  des  guerres  prendra  con- 
naissance de  l’étal  de.s  caisses  publiques  et  militai- 
res, et  de  celles  de  tous  les  corps  qui  composent  la 
garnison.  Il  en  constatera  la  situation,  et  elles  se- 
ront remises  lidèlenicnt  au  pouvoir  de  la  république 
française. 

• IV'.  Il  sera  fourni  au  commissaire  des  guerres 
français  un  état  nominatif  de  tous  les  individus  qui 
composent  ta  garnison. 

• Luxembourg,  ce  7 juin  1795. 

• Signé  le  maréchal  l>E  Bemder,  j^ourerneur, 
et  le  general  de  dtciiion  commandant  tes 
froupex  de  la  république  française  devant 
l.Ujrm6ourp,  Hatrv.* 

Ces  nouvelles  sont  accueillies  avec  les  plus  vifs 
applaudissements. 

('amhaeérès  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  decret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  capitulation  de  Liix<  mhourg,  le^  let- 
tres du  général  Uatry  qui  a commandé  le  blocus  de 
celte  place,  et  celles  du  représentant  du  peuple  Ta- 
lol,  di'crèle  ; 

• Art.  Kf.  Les  troupes  de  la  république  franç^iise 
uni  ont  fait  la  conquête  du  Luxembourg,  et  l'anm^ 
de  la  Moselle,  qui  l'avait  préparée,  u'ûnl  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

• II.  Le  eomité  de  salut  public  est  chargé  de  pour- 
voir à l'avancement  du  citoyen  Aüs.  qui  a fait , de- 
puis le  commencement  du  blocus,  les  fonctions  d'ad- 
judant general,  chef  de  rélat-niapir  de  l'artillerie. 

• III.  Le  représentant  du  peuple  Joubert  se  rendra 
sur-le-champ  à Liixemboiirg,  pour  y exécuter  les 
instructions  i|ui  lui  seront  transmises  par  le  comité 
de  salut  public:  H est  investi  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  représentants  du  peuple  delegués  pn^  les 
années  11  les  e.xercera  tant  dans  la  ville  que  dans  le 
pays  de  Luxembourg. 

• IV.  La  capitulation  de  la  place  de  Luxembourg, 
les  lettres  du  général  Hatry  et  du  représentant  du 
peuple  Taiot,  si'ront  in.sérées  au  Rnlietin.  • 

Sur  la  proposition  d un  iiteiiihre , le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  au  citoyen  Alis,  porteur 
de.s  dé|>êches  de  Luxembourg.  {Là  suite  demaim.) 

N.  B.  — 1^  séance  du  a été  uniquement  e«- 
ployée  à des  objets  d'administratioD. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MOMTEIR  UNIVERSEL. 

N*  Î64.  Quarlidi  !4  Phai.iai,  Fan  3«.  {Vendredi  !ï  Juis  1795,  vieux  etyle.) 


POUTIQU  E. 

COLOMEg  FRANÇAISES. 

Du  Cap,  te  i*’germhuil.  — Si  If*  E.^pagnoU  ne  brilirni 
p•^  ei>  Ëuri'pc,  ils  ne  ünnl  pa«  plus  linni'Ui  & Sjint-D)4« 
iitiiigm'.  On  tient  f)i‘  Ic’ur  t'iiiever  trois  p1accS|  Saiiil'Ha- 
plmel,  Sailli  el  Hinlrbe. 

Les  ennemi*  dp  Is  liliPilÿiTiienl  répandu  dan*  ce* con- 
trer* d(‘s  bruits  de  cr  t|u'ils  ili««ient  *t'  |l•«^rr  en  Kraueet 
propresH  cnrourager  les  mécontents,  & intimider  les  faibles 
el  i dé'^sperer  In  paliioies.  Il  était  temps  que  la  corvette 
ta  Mutédt  arrivll  ici  pour  détruire  ces  daugereutes  iosi« 
nuations 

Du  il,  — On  a passé  Ici  parlons  les  degré*  du  malheur, 
La  famine  faisait  d'iMirribles  ravages,  ri  l’on  app'otiail 
cliaijuc  jour  que  quelqucs-uueg  des  plac<  s avairiit  élt-  li* 
VIO  .s  aux  eiineruis  de  la  république.  L’est  dans  ces  eir« 
coiiki.iiires  qu’on  ei>t  venu  proposer  une  capitnialion  de  la 
pari  des  EN|iagnols.  Mai*  rjiitrépidc  Vilativ,  buuiive  de 
e«>uleiir,  répondit  avec  toute  la  Ivruicté  d'un  franc  et  lo>aI 
répiib  irain.  il  provoqua  m*'mr  l»*s  K^pagnols  par  un  coup 
de  ration  qu'il  fit  tirer  du  fort  Picolel,  aux  acclaniaiions 
de  tout  le  peuple.  On  entendit  dans  toute  la  ville  les  cris 
Bille  fois  répéitV*  t Vive  I»  république  frun^uhe!  virent  la 
libellé  et  feffntilé.'  vivre,  libre  ou  mourir!  vice  Vilnlte! 
Il  est  bon  d’observer  que  dans  ce  moinenl  les  troupes  n’a* 
vaii'iil  pour  toute  ration  qu'un  demi-verre  de  sirop  et 
qualie  cannes  b sucre.  Les  k-pjgools  gardèrent  le  bU^uSt 
et  n'aliaquèrciit  point  {ur  mer. 

Onciidant  leurs  rubortes  s’avançaient  par  terre,  el 
biciiiM  le  cordun  de  l’b»!  fut  sllaquë  par  cinq  mille  liom* 
mr‘s.  Le  brave  Vilatle,  placé  sur  le  morne  Liimarliliîre, 
défendu  par  drux  cent  cinquante  républicains,  repoussa 
lés  ennemis,  après  leur  avoir  fait  éprouver  une  perle  con- 
sidérable. Les  Espagnols  sauront  désormais  apprécier  les 
républicains  qui  habitent  le  Cap  et  les  quartiers  voisins. 

Ce  n'esl  pas  tout  : les  fnrres  des  Espagnols  ont  tourné 
contre  eut.  Depuis  longtemps  ils  t«  faisaient  ua  rempart 
des  troupes  de  Jean-Krançoi*.  composées  de  noirs  français. 
Ceux-ci  avaient  été  égarés  par  des  promesses  qu’on  leor 
faisait  de  la  part  d>-  Capel,  qui  n'est  plus.  Aujourd’hui 
les  jreux  d'uiie  grande  partie  de  cci  hommes  sont  dessillés. 
Toii.vsaiiil  Broda,  l’un  de  leurs  rbefs,  marche  avec  sa 
troupe  vous  les  drapeaux  tricolores.  Déjà  ces  nouveaux  ré- 
publicains ont  lait  de*  prodiges  de  valeur.  Ce  smil  eux  qui 
s«‘  sont  emparés  de  Saiiil-R.iphaël , de  Sainl-Migurl  et  de 
lltniche.  Les  è^pagnols  se  sont  retirés  à Banie.  On  espère 
qu'ib  en  seront  sous  peu  délogés  el  repoussés  plus  loin. 

Voici  les  paroisses  reconquises  par  les  républicains  sur 
les  ennemis  à qui  elles  avaient  été  livrées  : Le  Limbé,  le 
port  Margot,  le  Borgne,  Jean  Rabi-I,  le  Gros-Munie,  les 
Gumaves, 

L'armée  républicaine  est  campée  à l’esl  de  l'Artibon* 
nitle;  les  communications  sont  libres  dans  l'Onukl;  et  du 
Cap  aux  Couiaves  il  n'j  a plus  de  brigands.  Le  caulmi 
d'Esserj!,  la  M.irnn  lade  el  le  UonrJoQ  gppailjcmicnt  au>si 
muinicnautà  la  république, 

POLOGNE. 

De  i>u6no,  le  20  muf.  — Les  infortunés  Polonais  se 
flattent  encore  de  la  douce  esju'rance  que  leur  sort  n’esl 
pas  diTiiiilivemenl  arrêté,  et  que  leur  palnc  n'est  pas  rf- 
faeéo  irrévocablement  di*  la  liste  des  puissanres.  Les  der- 
nii^res  déinsrclies  de  plu-leurs  cours  du  Nord , les  relalioni 
actuelles  du  cabinet  de  Berlin  el  ta  lojaiiié  connue  des 
gonvermunenls  de  Suède  eide  Danemark  leur  fournissent 
eu  ce  nmmciit  des  raisons  de  se  confirmer  dam  celte  idée 
consni.inie. 

Ouai>t  à l'Angleterre,  on  peut  juger  de  sa  nornle  en 
pollliqiie  par  le  Itajl  suivant  : 

La  tour  ilc  Luudi(’»a  vivement  soUirllé  celle  de  Pélers- 
hourg  d'abandonner  scs  principes  à l'égard  de  U liberté 
des  mers  dans  le  Nord,  n’ajanl  cocore  arrêté  aucun  vais- 

3 ’ Série.  — Tome  Xt, 


veau  suédois  ou  danois;  et  le  cabinet  de  Londres  va  main* 
leiianl  jusqu'à  ofTi  ir,  sous  ccl  le  seule  condition , à l'impo* 
rail  iCL'de  Russie,  delui  garantir  rusurpaüpn  de  |a  Pt>logi>e. 
O honte  I d dégradation  I 

Toujours osl-il  certain  que  les  Russes  ont  changé  de  syi* 
lèmc  de  conduite  à ri*gnid  de*  Po|nuai.s.  Aux  butlalttég 
réiolLmlcs  ont  tout  à coup  succédé  tes  ménagcim  iits  re- 
marquable*, et  la  modération  a pris  ovlenviblcinent  Ig 
place  du  deupolisme  arrogant. 

I.es  habitants  de  Varsovie  s’étalent  plaints  de  la  disette 
des  denrées,  et  notamment  des  giains,  dans  leur  ville,  ili* 
leite  provciHinl  de  ce  que  les  Autrichiens  ne  laissent  plus 
rien  passer  pour  la  Pologne.  Le  g4vuverneur  russe  a répon- 
du qu’on  allait  Irèf-prompleinenl  s’occuper  de  ca;(  impor* 
tant  objcl. 

On  v'étail  plaint  de  la  conduite  des  soldats  ruvsét.  Le 
général  s'ist  emprt’'<*é  de  (uibliiT  une  procla  tialion  pour 
inviter  Us  hahiiauls  d>'  V»rvi\ie  à nommer  des  comniiv* 

• vairevqui  accompagneront  les  troupes  danv  leurs  mouve- 
ments, et  veillcrunl  au  soin  de  faire  respecter  les  pcn-onnois 
» el  les  propriétés, 

^ Les  corps  autrichiens  qtil  te  trouvaient  icict  dans  nos 
environs  viennent  de  rétrograder. 

ALLEMAGNE. 

/laiiibanne,  U 22  mai.  — l,e  mémoire  remis  par  le  chef 
de  l'Einpiie  à la  diète,  lequel  proteste  contre  toute  paix 
partielle  ( Vu>et  N*  , , . a produit  une  vive  vonsalinn  et 
<ies  dùüah  animé»  cube  |e«  divers  mmibn-s  de  l'Emiiiie. 
On  a truqve  gént  i alemenl  indéeenle  la  sortie  faite  dans  ce 
nténtoire  contre  Sa  Majesté  prussienne.  On  avait  d'abord 
dit  que  la  propovjliun  pié<enléepar  l’elccteur  do  Majence. 
de  SC  lombiiier  avec  le  chef  de  l'Empire^  detail  èire  sui- 
vie; mai»  on  apprend  aujourd’hui  que  1rs  principaux 
membre»  de  l’Empire,  comme  l’électeur  de  Saxe,  le  land- 
grave de  Hes»e-Ca8sel  el  le  prince  ür  Wurtemberg,  ont 
accepté  la  médiation  du  cabinet  de  Berlin  : on  assuré  même 
que  doute  mille  Saxon»,  campés  avec  les  Prussiens  dan» 
Ica  CDviroiia  de  Fraoefort,  oui  eu  ordre  de  se  retirer. 


ItÉPL’BLIQUE  FRANÇAISE. 

Paritv  lé  J.1  prûtnal,  •»-  L’expérience  du  pawvé, 
la  néressiU*  de  prévenir  de  nouveaux  malheur»,  en 
I riiipi\')iant  que  de  noiivellra  secoussea  ne  boulever- 
sent fiicore  l'urdré  des  chose:»  et  ne  ramènent  l'a- 
narchie;  Ig  {tarantie  nécessaire  à tous  les  départe- 
mmls,  que  les  députés  qu'il.s  enverront  ou  corps 
lépislatit  auront  une  pleine  et  eiitièrr  lihertëdans  la 
ville  ou  ils  siégeront,  tout  aurait  dd  rappeler  une 
idée  qui  ii'est  pas  nouvelle,  mais  à laquelle  le  sort 
de  la  république  est  esseutieUenientattoohé;  je  veux 
parler  de  la  garde  départementale. 

Celte  garue,  créée  en  partie  par  quelques  départe- 
ments, à l'époque  du  31  mai,  fut  proscrite  parités 
hrans  dont  celte  tournée  vil  commencer  le  règne. 
Lest  une  raison  ue  plus  pour  y revenir;  car  toute 
institution  qui  fut  miisihleà  U tyrannie  était  à coup 
sOr  ravorable  à la  liberté. 

Ils  ont  dit  que  c elait  fédéraliaer  la  France,  que 
c'était  faire  de  chaque  département  un  Etat  séparé; 
comme  si,  au  contraire,  ce  ii'étail  pas  assurer  runité 
de  son  gouvernement,  que  de  rattacher  toutes  ses 
parties  a un  rentre  unique,  que  de  les  recueillir  au- 
tour de  lui,  que  de  (es  appeler  pour  tViiviroiiner.  Il 
aurait  autant  valu  direquec  était  fedéraliser  la  France 
ne  de  (aire  nummer  par  chaque  d pai  tement  les 
éputés  au  corps  qui  la  représente.  Dans  l'une  et 
dans  t'antre  hypothèse  les  actes  sont  les  mêmes,  ils 
produisent  des  dü  ts  pareils;  la  différence  n'est  que 
dans  le  nombre  et  les  fonctions  des  individus  qu'ils 
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conccriirru  Les  druarlements  envoîetildes  dépuh's 
nu  corps  h'gislalif  les  drpiirteineiits  enverraient  des 
CitoyonJf  pour  |»arder  leurs  dêlrgues. 

En  faisant  ce  raisunnniienl,  l>>  iirilirure  n^|K)nse  . 

au'oii  puisse  füiieà  ceux  qui  persisteraient  û regar- 
er comme  un  danger  réel  le  prétexte  dont  on  s’est 
servi  pour  faire  rejeter  cette  inslilulion,  qui  aurait 
frappé  de  mort  les  tyrans  nu  moment  où  ils  n'étaient 
encore  que  sur  les  marches  du  trône,  c’est  de  leur 
demander  comment  il  se  fait  que  depuis  six  ans  que 
chaque  département  nomme  à rassemblée  représen- 
tative de  la  nation,  la  France  oe  soit  point  encore 
fédéralisée. 

€r  it-on  que  si  la  Convention  eût  été  entourée 
d’une  pareille  garde,  les  crimes  du  31  mai  eussent 
été  commis?  Auraient-ils  laissé  massacrer  leurs  re- 
présentants, les  Français  des  départements  qui  les 
avaient  toujours  connus  pour  des  hommes  probes? 
Aiiraient-iis  .sontterl  que  des  humni(;s  couverts  de 
tous  les  furfails  proscrivissent  crux  qui  voulaient 
empêcher  le  crime  de  prendre  la  place  de  la  vertu? 
on  plutôt,  eùt-OM  osé  porter  la  main  sur  les  repre 
sentants  du  peuple  en  présence  des  gardes  nationaux 
de  leurs  départements?  Non,  tant  de  forfaits  n'eus- 
sent iMiiiit  souillé  nus  jours;  le>  assassins  de  la  pa- 
trie n'aurairnt  point  eu  une  force,  sinon  active  pour 
seconder  leurs  abominables  desseins,  au  moins  pas- 
sive pour  en  sotiiïrir  raccomplisseineiit. 

Elles  n'auraient  point  éclaté,  les  révoltes  des  12 

f;i  rnmial  et  prairial.  Ils  ne  seraient  point  venus, 
es  brigands  de  ces  deux  journées,  avec  les  signes  et 
les  armes  de  la  rébellion,  demander  insolemment 
du  pain  devant  des  hommes  qui  auraient  eu  à leur 
répondre  : 

• Depuis  un  an,  nos  parents  n'en  ont  pas  plus  que 
vous;  ils  le  paient  5U  sous  la  livre,  et  ils  ne  mue 
iniirent  pa.s.  Ils  se  voient  privésdu  nécessaire,  qu'on 
leur  prend  pour  vous  l'apporter,  et  ils  ne  se  révol- 
tent pas.  Noiis  iiiêmes,  éloignés  de  nos  frères,  nous 
souffrons  autant  que  vous,  et  nous  ne  menaçons  d’as- 
sassiner personne.  • 

ils  n'atiraient  point  été  assez  lüches,  ces  manda- 
taires iiiOdèles  dont  la  trahison  s’est  démasquée  en 
protégeant  ouvertement  la  rébellion,  ils  irnurnient 
point  été  assez  lilches,  assez  perlides  puur  oublier 
les  departemeiiLs  de  qui  ils  tenaient  leurs  pouvoirs, 
puur  abandonner  les  intérêts  de  leurs  commettants, 
et  fil-  se  pins  regarder  que  comme  les  représentants, 
non  du  peuple,  maisde  la  |K)pulaced'une seule  ville. 

Non,  aucun  ne  l'aurait  ose  faire  en  présence  des 
citoyens  qui  les  avaient  élus.  L’homme,  quand  il  est 
éloigné  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  leur  estime  et 
confié  leurs  intérfls,  peut  bien  se  permettre  de  les 
trahir;  il  lui  semble  que  l’œil  de  la  surveillance  ne 
peut  l'atteindre  à la  distance  où  il  est  placé:  mais 
quand  il  a près  de  lui  des  témoins  irrécusables  de  sa 
faiblesse  ou  de  son  infidélité,  des  témoins  snrlont  qui 
ne  partagent  ni  se«  fautes  ni  ses  crimes,  c’en  est  as- 
sez pour  le  contenir  dans  les  bornes  du  devoir.  Quel- 
que ambition  qui  le  pousse,  quelque  crainte  qui  te 
terrifie,  il  ne  renonce  jamais  sans  la  plus  grande 
peine,  à la  considération  qu'il  s' était  acquise. 

On  ne  contestera  pas  que  la  dignité  du  corps  le- 
gislatif et  la  majesté  du  peuple  qu'il  représente,  exi- 
gent que  ce  corps  ait  une  garde  : qui  doit  la  compo- 
ser? tous  les  Français. 

Si  l’on  laissait  le  soin  de  ce  dépôtà  une  seule  ville, 
ce  serait  pour  elle  une  charge  que  la  république  n’a 
droit  d'imposer  à aucune  comimine,  car  les  charges 
doivent  être  également  l éparlies  entre  tous  ceux  sur 
qui  elles  pèsent. 

Si  l'on  considère  ce  service  comme  un  service 
d honneur,  c'est  encore  une  raison  pour  que  lous  y 


participent  ; car  une  ville  n’a  pas  le  droit  de  se  ré. 
server  rhonnnir  de  veiller  seule  à la  sûreté  et  à la 
liberté  du  premier  pouvoir  delà  nation,  du  corps 
qui  la  représente  tout  eiilièie  et  qui  est  composé  de 
citoyens  nommés,  non  par  une  seule  ville,  mais  par 
tous  tes  départements. 

La  garde  départementale  doit  donc  être  regardé^! 
Cûmmeleplussûr  moyen  d'afferniir  le  gouvernement. 
Il  ne  nous  importe  pas  seulement  à nous  Fi'anr.115 
qu'il  soit  maintenu,  pour  que  nos  arts  fleurissent, 
que  le  commerce  vivifie  notre  pays,  et  que  l’aboti- 
daiice  y fasse  couler  la  prospérité;  nous  devons  en- 
core «lunner  cette  assurance  aux  puissances  étran- 
gères, afin  qu  elles  soient  certaines  que  les  traités 
qu’elles  ont  passés  avec  nous  seront  exécutés  de  nu- 
ire part  comme  de  la  leur  ; afin  de  leur  garantir  que 
la  iraiiqnillilé  de  leurs  Etals  ne  sera  plus  meiiacff 
par  le  letuurde  l’anarchie  dans  le  nôtre;  car,  s'il 
est  des  olibgations  et  des  garanties  naturelles  de  peu- 
ple a peuple,  à coup  sûr  celle  là  est  une  des  pre- 
iiiières. 

Après  avoir  essayé  de  faire  sentir  combien  est  im- 
portante rinstitnlion  de  la  garde  deparlementale, 
il  reste  un  mut  à dire  sur  la  nécessité  de  renouveler 
souvent  le  corps  qui  composerait  celle  force. 

L’expérience  a déjà  assez  (irouvé  que  tout  corps 
nùlilaire  qui  st'journe  dans  une  grande  corimiiiiie 
finit  par  perdre  l'esprit  qu'il  avait  en  y arrivant  et 
par  pretiure  relui  de  la  commune.  Il  faut  prévenir  ce 
mal,  ou  le  but  de  l’inslilulion  est  manqué.  Il  faut  que 
la  garde  départementale  n’ait  jamais  d autre  intérêt 
ne  celui  des  départements,  d'autre  esprit  que  celui 
e la  république.  Il  faut  qu'elle  soit  également  éloi- 
gnée de  .se  prêter  à l’ambition  des  inembrrsdu  gou- 
vernement ou  à la  domination  d'niie  ville  sur  toutes 
les  autres  villes  de  la  France.  C’est  pour  cela  qu'il 
serait  nécessaire  de  faire  relever  au  moins  tous  les 
trois  mois  le  corps  de  la  garde  déparirmentiile  qui 
ferait  le  service  près  de  la  législature,  par  un  autre 
corps  d’un  ou  de  plusieurs  autres  départements. 

A.  Jourdan. 

Il  vient  de  se  commettre  dans  celte  commune  un 
crime  atroce  on  plutôt  une  accumulation  dr  crimes, 
que  rimagiiialion  a peine  à croire,  et  quia)oute  un 
nouveau  trait  à l’histoire  des  grands  forfaits. 

Benelle.de  la  section  de  Popiiicourl,  et  membre 
de  l’ancien  comité  révolutionnaire,  avait  été  incar* 
céré  an  moment  de  la  mort  de  Robespierre.  Quelque 
temps  après,  il  surprit  au  comité  de  sûreté  générale 
l’ordre  de  sa  sortie. 

Devenu  libre,  ce  scélérat  conserve  le  projet  de  se 
venger.  Le  2 prairial  lui  semble  une  occasion  favo- 
rable pour  te  faire;  mais  ü était  déjà  désarmé.  Son 
inaction  le  lait  frémir;  il  redemande  ses  armes,  on 
les  lui  refuse  : alors,  masquant  de  l’hypocnsic  ses 
désirs  et  scs  desseins,  il  se  lient  près  des  aulunlés 
constituées,  pour  être  à l’abri  de  toute  inculpation, 
di.sait*i);  mais  plutôt  pour  tes  immoler,  si  la  Conven- 
tion eût  .suceoinbé  ; la  victoire  le  trompe,  c’est  la 
Coiiveiilion  qui  triomphe. 

Une  épuration  est  autorisée  dans  toutes  les  sec- 
tions. Ce  mon.slre  est  accusé  d’avoir  coopéré  au  mas- 
sacre du  2 si  plembre,  son  arrestation  est  prononcée  ; 
sa  bouche  avait  promis  le  malin  dr  venir  se  défendre 
decesincnipalions,son  cœur  lui  conseilla  de  fuir,  il 
fuit  ; mais,  avant  de  .se  soustraire  à la  justice,  il  veut 
consommer  tons  .ses crimes  : il  empoisonne  sa  femme 
et  quatre  de  .ses  enfants,  le  cinquième  était  absent, 
dirai-je  de  la  maison  paternelle?  Le  poison  est  tn«p 
lent  a son  gré,  il  a recours  à un  marteau;  de  vingt 
coups  il  frappe  la  télé  de  sa  femme,  il  en  frappe  aussi 
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crllps  dp  fnfnnts.etron  vient  à rinstanl  de  les 
Irnuvrr  lous  morts. 

La  miT<\  rtcnditc  sur  son  lit,  près  d’un  desosen- 
taiits,  avijit  la  uHt*  prnrhi'e  sur  celui  qu’elle  allailait 
et  qui  II 'avait  que  sept  mois;  (ieriiier  mouvement  de 
la  tendresse  uiaternellp,  qui  n’avait  pu  désarmer  le 
barbare. 

Les  cinq  cadavres  ont  offert  niix  yeux  de  l’officier 
de  santé  les  syiii|ilûmt‘sdii  poisonqui  avait  commencé 
le  meurtre,  et  de  i'instrument  qui  l’avait  consommé, 
et  qu’on  trouva  sous  le  berceau. 

L’assassin  n'est  point  encore  arrêté.  II  ne  paraît 
nas  qu’il  soit  allé  se  tuer.  Il  a emporté,  en  fuyant, 
l'argent  que  la  nnlion  lui  avait  coiilié  pour  solder  des 
ouvriers  qu’elle  emploie;  car  ce  scélérat  avait  nue 
place. 


COMMISSION  MlMTAine. 

Vu  t3  prairial. 

Attendu  qn'il  n’est  pas  constant  qu'Antoine  Para* 
dis  ail,  le  l«r  de  ce  mois,  lait  partie  du  rassemble- 
nienl  «pii  s’esl  porté  chez  le  citoyen  Tricodeau,  che. 
du  bataillon  de  ta  section  du  Jardin  des-Plaiites,  et 
qu’il  l'ail  maltraité  pour  le  forcer  à marcher  sur  la 
Convention;  mais  qu'il  est  convaincu,  par  la  dépo 
sitiun  d'un  témoin  et  par  son  propre  aveu,  d'avoir 
fait  partie  de  celui  qui  s’est  porté,  le  même  jour, 
chez  la  citoyenne  Tarlée,  pour  avoir  les  ciel» du  clo- 
cher de  l’église  ci-devant  Sainl'Victor,  à l’effet  d’y 
sonner  le  tocsin,  la  commission  militaire  a con> 
damné  ledit  Paradis  à une  année  de  détention. 

Déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  beu  à accusation  contre 
Charles-.Snnon  Lagènr,  il  8 été  sur-le-champ  mis 
en  liberté , et  néanmoins  sous  la  surveillance  immé- 
diate d'i  cuinilé  civil  de  sa  section. 

Du  14.  — D après l’instruriion  qui  n’a  produitaii- 
Ciin  fait  à la  charge  de  Louis  Gariibin,  et  deux  certifi- 
cats trés-authentiques  qui  constatent  qu'il  s'e»t  tou- 
jours bien  conduit,  la  commission  a déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  a accusation  contre  lui. 

Du  1 5.  — Marie-Jeanne-AüélaTde  Legrand,  femme 
Maiidrillon,  convaincue  d'avoir,  le  de  ce  mois, 
sollicité  les  femmes  de  son  quartier  à la  révolte,  les 
avoir  forcées  à marcher  avec  elle  à la  porte  des  bou- 
langers, et  d'avoir  eiiipêrhé  de  faire  la  distribution 
du  pain,  en  menaçant  du  fouet  les  personnes  qui  se- 
raient tentées  de  recevoir  leur  distribution  ; d avoir 
tenu  les  propos  les  plus  incendiaires,  de  s’être  pro- 
menée, un  couteau  a la  main,  à la  tête  des  séditieu- 
ses, en  disant  qu’elle  l'enfoncerait  dans  le  ventre  au 
premier  oui  approchiTail  d'elle,  a été  condamnée  à 
cinq  ans  de  détention. 

Marguerite  d’Arras,  femme  Flamand,  convaincue 
d’avoir  participé  et  pris  mie  part  très-active  aux  at- 
IrmipemoMts;  d’avoir  excité  au  pillage,  et  applaudi 
de  sa  leiiêtre,  lorsqu’on  tramait  le  corps  du  repré- 
sentant Féraud,  a été  condamnée  à trois  années  de 
dcleiitiuii. 

Lamy,  dite  Tonrangeot,  et  Leduc,  dite  Montrose, 
ont  été  condamnées  à deux  mois  de  détention  «comme 
ayant  lait  partie  du  rassemblement. 

Du  16.  — Louis  Desvoies  âgé  de  quarante-sept 
ans  cl  demi,  armurier-fourbisseur,  demeurant  rue 
du  Four,  faubourg  Germain,  a c'tc  cuiidaninéà  la 
peine  de  dent  mois  de  détention.  Il  était  prévenu 
d'avoir,  le  l«r  prairial,  remis  à son  capitaine  des 
cheveux  d’un  rehi'éseiilanl  du  {H‘tiple;d'avoir  voulu 
entrer  de  force  dans  le  cabinet  à poudre  du  corps  de  i 
garde  de  sa  section,  et  d'avoir,  par  ses  propos,  ex-  : 
posé  le  citoyenGoix,  son  couiiuamlant,  a cire  égorge,  < 


lorsqu'on  a voulu  te  forcer  à remettre  ses  cannne. 

Il  n’est  résulté  de  l’instruction  d’autres  preuves 
que  sur  le  premier  fait,  atténué  par  l'clal  d'tvtes.sc 
où  SC  trouvait  Louis  Desvoies. 

Du  17.  — Joseph  Molière,  âgé  de  trente  six  ans, 
mari  hand  fniilier.  né  à Bellecombe,déparIenieiil  du 
Mont  Blanc,  demeurant  à l'aris,  nie  Transnunain, 
a été  mis  en  liberté. 

Vu  18.  — René  Manger,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
perniquier-coifffiir.  natif  de  Louviers,  cléparti’menl 
d)‘  l’Eure,  demeiiianl  à Paris,  chez  la  citoyenne  Bes- 
-soii,  logeuse,  rue  d'Avignon. section  des  Lombards, 
convaincu  d’avoir  porté  la  tête  du  représenl.int  du 
peuple  Féraud;  d’avoir,  malgré  les  cris  d’horreur 
qui  elaient  répétés  par  la  nmltitiide,  persisté  av(>c 
acharnement,  promené  celte  têteau  bout  de  sa  pique, 
non-seiileinect  dans  les  cours  des  Tuilerie.<i,  mais  en- 
core dans  les  rangs  des  bataillons  sur  la  place  du 
Carrousel,  a été  condamné  à la  (iciiie  de  mort. 

Les  témoins  s’accordent  à déclarer  qu’oii  n’est  |iar- 
venu  à lui  faire  laisser  cette  horrible  proie  qn'cu  le 
maltraitant,  et  en  le  faisant  arrêter  et  conduire  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Jean  Baptiste- Pierre  Lime,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
graveur,  natif  de  Paris,  y demeuratit,  rue  de  Drc- 
leuil.  n'*  51.  section  du  Temple,  arréié  le  'Z  de  ce 
mois,  convaincu  d’avoir,  le  l«r  prairial,  marché  con- 
tre la  Convention  tialinnale,  à la  tête  des  séditieux, 
dont  il  se  disait  commandant  provisoire;  de  s’être 
encore  trouvé,  le  2,  à la  télé  d’un  autre  rassemble- 
ment au  faubourg  Antoine;  d'avoir  forcé  lecomnian- 
dant  des  canonniers  à leur  délivrer  de.s  cartouches 
sur  un  ordre  signé  de  lui,  commandant  provisoire, 
déposé  à sa  section,  cl  envoyé  par  elle  à fa  commis- 
sion, a été  condamné  à la  même  peine. 

Du  19.  •— Pierre-André-Tbomas  Blondy,  âgé  de 
vingt-cinq  h vingt-six  ans, compagnon  serrurier,  na- 
tif ne  Franciade.  département  de  Paris,  demeurant 
dans  celte  dernière  comniniie,nie  Faubourg-Martin, 
II®  155,  arrêté  le  7 de  ce  mois,  conduit  au  comité  de 
sûreté  générale,  convaincu  d'avoir  été  du  nombre 
de  ceux  qui,  le  l***  prairial,  ont  voulu  forcer  le  com- 
mandant en  second  de  la  section  du  Nord  de  donner 
les  ordres  de  marcher  sur  la  Convention,  d'être  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  voulu  forcer  le  tambour- 
maître  à battre  la  générale  ; enfin  d’être,  de  son  aven , 
entré  dans  le  sein  de  la  Convrntion  nationale,  et  de 
s'êlrc  porlé  au  bureau  du  président,  et  de  s’y  être 
tenu  d’une  manière  indécente,  a été  coiulainnc  à la 
peine  d’une  année  de  détention. 

Du  19.  — La  commission  a mis  en  liberté  Denis- 
Thomas  Leculle,  âgé  de  qnaranlc-cinq  ans.  carrier, 
ne  a Dourdan,  département  d'Eure-et-Lnir,  demeu- 
rant a Paris,  rue  l.enoir,  faulHiurg  Antoine,  prévenu 
d’avoir,  le  l«r  de  ce  mois,  couché  en  joue  le  pré»i- 
derit  de  la  Couvention  nationale.  L’instruction  n'a 
établi  aucune  preuve  du  délit  imputé  à ce  citoyen; 
il  a été  produit,  au  contraire,  les  cerliUcats  les  plus 
authentiques  en  sa  faveur. 

Marie-Pierre  Dessaiil,  femme  de  Firrain-Charles 
Periol,  orfèvre,  âgée  d'environ  quarante  ans,  née  à 
Charleville,  département  des  Ardennes,  demeurant 
à Paris,  rue  des  Lavandières,  convaincue  : 

1®  D’avoir,  dans  la  journée  du  ter  prairial,  excité 
à la  révolte  par  des  propos  séditieux,  en  disant  qu'il 
fallait  ce  jour-la  faire  Irioinplier  la  Montagne,  écra- 
ser les  crapauds  du  Marais,  demander  Billaud.  Col- 
lol  et  Barère,  tenir  la  Coiu'cntion  assiégée,  avoir  du 
pain  et  la  constitution  de  1793; 

20  D'avoir  été  reconnue  depuis  longtemps  pour 
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iin<*  {fes  furirs  jacobines,  cl  d'avoir,  par  ses  propos 
rt  M comlmle,  pris  mie  pari  active  à !a  rt^voUe  con- 
Ire  la  république  franraisc,  tendant  à h dissolution 
de  la  Convention  nationale  et  à l’assassin.it  de  ses 
iiii'inbres.  a été  comlamnée  à la  peine  de  six  années 
de  détention,  à être  auparavant  exposée  sur  un  écha- 
faud l espace  de  deux  heures,  pendant  trois  jours 
cons^'cutifs,  savoir,  le  premier  jour,  sur  la  place  du 
ci-devant  Palais-Egalité;  le  second,  sur  la  plare  de 
Grève;  le  troisième,  sur  la  place  de  la  Revoluliuu. 


VARIÉTÉS. 

Le^  globes  de  feu  et  les  mêtèor  s qui  éclatent  dans  Pat* 
fna^|>!W-(eavtx grand  brait  sont  des  pbènométies  quiélou- 
firnt  toujours . quoiqu’ils  ne  soient  pas  rK-s-rarrs. 

Le  ritoyeu  Lalande  a demi  dans  leioumot  des  Sacanls 
cent  qui  panrrent  k 17  juiltet  t77l  et  le  18  aoftt  1785.  Il 
a reçu  üm-  li  tlrC  deTrévout,  dans  laquelle  leciloycti  Lan- 
geion  lui  éciit  que,  k S prairial,  il  on  a obn^ivé  un  (rH- 
remarquable.  Ce  pli.wicteii  était  ocrupé  ànantiner  le  cou* 
clwr  du  soleil  vers  les  sept  brui  es  Irors  quarts  ; H |»artte  du 
ciel,  qui  était  serein,  «tue  f«i«ér  qui  prit  sa  direction  huri* 
toiiialetnrii!  de  l'oueM  A l'eM,  et , après  aïolr  parcouru  en 
forme  de  lipiag  une  irèN-longu»’  ligne , re'jwce  d'environ 
deui  secondes,  fit  une  rspinsinn  qui  se  lerin'ina  par  deux 
coups  de  trrmerre  mircr*rti^,  semblables  ta  bruit  d’on 
coup  de  canon  de  8,  que  l’on  entend  k la  dislance  rie  quatre 
lieurv.  Après  ce  bruit,  la  ligne  de  feu  qui  avait  forme  la 
fusée  >e  changea  en  fumée  épaisse  qui  se  dissipa  quelques 
miniiies  spr.s,  laissant  une  odeur  de  soufre.  Les  éloiles 
lofnbanlc>  ^uut  un  |ibénomènr  du  même  genre,  et  produit 
par  la  même  cause;  rèloigucmeui  eu  {ail  toute  là  diilé* 
rente. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comifé  du  Malut  pu61ic. 

a IvT  comité  de  salut  public  d«>  la  Cnnveniion  nationale, 
coiisideiaut  qu'il  ik  doil  être  fait  di>ns  les  foiidrrieset  ate- 
liers d’atrCilsde  la  republique  aucune  disposition  de  canons 
sans  une  autoiisaliuu  positive  du  gouveruement,  arrête  ce 
qui  suit  : 

• Art.  1**.  Il  est  expresaénent  et  Itérativement  défendu  : 

atn  entrepreneurs  et  agents  des  fonderies  de  disposer  et  | 
laisser  sortir  des  magasins  et  ateliers  desdiles  fonderie»  au*  I 
cunc  pifte  de  canon  ou  airilt  quelconque,  k moins  qu'ils  i 
n'y  soienl  eipri*ssément  autorbi-s,  <-oil  par  decret  de  la  ; 
Convention  nationale,  soit  par  airélé  du  comité  de  salut 
pnlilic , «oit  en  vertu  d’ortlrr»  de  la  rommiS'ion  des  armes  • 
et  |H)udres,  vi«é'  par  le  comité.  Ils  ne  peuvent  ni  ne  doi-  I 
Tcni,  sous  quelque  prétexte  que  ce  voit,  obtempérer  à au*  j 
cun  ordre  émané  de  toute  auue  autorité,  même  aux  réqui-  i 
sitinnsdes  représentanis  du  peuple,  & peine dedeslilution,  ' 
et  de  p'uv  grande,  suivant  la  giavilé  des  cas.  | 

« il.  Le  présent  arrêté  sera  adresse  ù ta  commission  des  ' 
armes  Pt  poudres,  qui  prendra  «ur-te-rhanip  les  mesures  j 
iicressairespôur  l'exécution,  et  en  reiiifirra  par  écrit  leco>  j 
Uiité,  et  lui  dénoncera  les  eonfrevriianis. 

• III.  Le  présent  arrêté  »«rti  inséré  aux  BuUclim  de 
correspoodance  et  des  lois. 

c Signé  à la  minute  : Riasor,  têerélairet 
CAMBvciaàs,  IlsreRMoH,  J..P.  L«co«i> 

(du  Tarn)  et  LAPuata.  ■ 

Autre  arréfé. 

■ Le  comité  de  salut  public  delà  C nvenlion  nationale, 
Vansldéranl  que  les  besoin»  désarmées  en  armes  k feu  «0111 
de  la  plus  grande  urgence  k rouvi  rinre  de  ta  campagne; 
qn  ' de  totilrs  paris  le*  généraux  fu.il  au  gouvernement  les 
di-ti»aiidps  le»  plus  prcssanirs;  qn’il  importe  d'empéchcr 
toute  distribiilion  d'armes  de  munitioii  fabriquées  dans  Icv 
in.inuUciures  nationales,  qui  ne  vernit  pa»  nidoiinée  par 
le  gouveruement;  que,  malgré  la  déltaie  déjà  faite,  plu- 


sicurv  agents  de  la  république  prés  les  mamiraclures  se 
|HTmritenl  de  déféipr  k des  ordres  non  ém.inés  du  gouver» 
iienirnl,  ni  confirmés  par  lui , ce  qui  réduit  cv!ui-cià  l'im- 
puissance  de  satisfaire  aux  pressants  besoins  des  trméeSt 
aïK-te  Ce  qui  suit  : 

• Art.  Il  est  expressément  et  Itérativement  défendu 
aux  agents  des  manu  factirrei  d'armes  de  l«i'>ser  sortir  des* 
dites  manufactures  aucun  fusil  de  munili'iu  ou  arvoe  bl«n* 
cbe  destinée  k i'nsage  des  Irooprx , à noins  qu'ils  n'y  toioii  I 
I expn'saéoient  autorisés,  suit  par  décret  dr  la  (^unveiittvui 
nationale,  suit  par  arrêté  du  comité  de  salut  public,  soiteo 
vertu  d'ordres  de  la  cuiumijaion  desarou^  vise*  |var  le  c*> 
mité,  lis  ne  peuvent  m ue  doivent,  sous  quelque  p'élrsie 
que  ce  suit,  obtempérer  à aucun  ordre  émane  ^ toute 
autre  anlorilé,  même  aux  réquisitions  des  rep<  ésentauts 
du  peuple,  k peine  rie  deslilulion,el  même  de  plus  grande, 
fDÎvam  la  gravité  des  cas. 

« H.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à tous  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission,  pour  qii’îis  veillent  à »on  exé- 
cution, de  ta(|iiclle  la  coiumissiou  de»  armes  et  poudres 
est  chargée  spèrialrrncnl. 

« lit.  Le  pié»et)l  arrêté  sera  Inséré  aux  Bulletins  de  cor- 
respondance cl  des  lois. 

«Signé  à la  minute  : CiNaacéaàs,  pré^ùlent  ; I\aba(  T. 
uerciaire:  ÜEfaauoa,  J.-P.  Laetmax  (du  laroj) 
et  LspoaTa.  • 


SUT!  DE  LA  SBANCB  DU  21  POAIRUU 

Présidence  de  Lanjuimifr. 

Deux  pélitionnttres  sont  admis  à la  barre. 

i(rfiotiT,oratPur  : Citoyens représphlaitls,  lesexc- 
ciitcnrs  testamentaires  de  Mably,  ses  amis  el  les 
rdilciirs  de  ta  coHeetioii  complète  de  .ses  ouvrages, 
en  qiiinge  volumes  rn  8®,  paraissent  devant  vous.  IK 
sont  accomnnfjirês  du  citoyen  Drsbrière,  oui  vient 
vous  laire  Immmage  du  premier  exemplaire  de 
celte  intèressanle  et  précieuse  édition,  la  seule  qui 
mérite  la  coiiliaiice  publique,  et  qui  vient  de  sortir 
de  ses  presses.  Le  citoyen  DesbrliTP,  dans  cette  exé- 
cution a moins  consulte  son  intérêt  que  la  gloire  de 
rauteiir. 

Quelsouvrages  plus  dignes  de  vous  être  présentés, 
et  qui  intéressent  plus  la  prospérité  et  la  gluiie  de 
la  nation  Irnhcnisel 

Vous  avez  appelé  toutes  les  Iiimière.s  â votre  se- 
cours pour  remplir  avec  succès  votre  honorable  mais 
pénible  mission;  vous  en  avez  trouvé  une  nia^ 
dans  ces otivrages,oii  régnent  une  sagephüosuphîe, 
line  politique  éclairée,  et  la  connaissance  approfon- 
die du  coritr  humain. 

Mabiy  a vu  les  peuples  traités  plutôt  comme  de 
vils  troupeaux  que  comme  des  hommes;  il  sV.st  oc- 
cupé coiistainment,  pendant  plus  de  quarante  ans,  à 
les  tirer  de  cet  étal  o avibsscmenl  qui  avait  élemt  le 
sentiment  de  leur  dignité.  Il  a écrit  pour  eux,  i)  leur 
a appris  leurs  droits,  qu'ils  ignoraieiU  ou  qu’ils 
avaient  oubliés  ; il  ne  leur  0 jamais  caché  leurs  de- 
voirs. qui  en  sont  inséparables. 

Il  a dit  aux  chel.s  des  nations,  aux  législaletirs.aiiî 
j ministres  des  Etats,  aux  magistrats  : Etablissez  les 
! principesd  ungouverncmciil  régulier;  donnez-vous 
I de  garde  que  la  présonipliori,  l'inipiudeiice  et  la 
précipitation  n’y  jeilenl  les  premières  semences  de 
j l'anarchie  et  du  despotisme. 

I L'ordre  de  la  nature  veut  que  les  peuples  soient 
j heitmix.  Ce  que  vous  en  exigerez  en  respect,  en 
\ otiéissance  el  en  tributs,  ne  doit  tourner  qti’à  leur 
i pins  grand  avantage.  Vous  ferez  marcher  la  justice 
devant  vous;  leurs  destinées  sont  <!ans  vos  Wims  ; 
leur  félieilé  est  l’objet  iinportaiil  de  vo.s  devoirs  et 
celui  de  leurs  vœux.  Vous  respecterez  leur  liberle  ; 
I ce  ii'est  pas  de  vous  qu'ils  la  ticuueut,  c'est  de  U ua- 
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Pire,  vous  n'cn  ôlcs  que  Jrs  gardiens  et  les  défen* 
seiirs. 

Quelle  (‘hil  la  n'compense  que  Mably  se  propo- 
sait dans  ses  si^rieiiscs  meditalions  et  ses  conslanls 
travaux?  le  bonheur  du  peuple,  lu  porliuu  de  lu- 
uiier(‘"  dont  il  a besoin  pour  le  cuniuiitre.  Sou  âme 
grande,  geiiereuse  et  inaccessible  a un  vil  intérêt, 
n'etail  pas  capable  d en  desirer  d'autres. 

11  eu  est  une  digne  de  lui  eide  vous;  nous  venons 
vous  la  demander.  Cette  récompense  est  son  image 
dans  le  iiionument  que  vous  avez  (‘levé  aux  grands 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  pairie,  atiti  d en 
rapiielcr  le  souvenir  au  temps  présent  et  à la  poslé- 
rilH.  A celle  vue,  les  àniess'ecliaufient,  l'HDtilalioo 
naît,  et  la  pairie  reconuoisiiaute  multiplie  les  grands 
iniimncs. 

Lue  grande  nation,  célèbre  par  ses  arts,  ses  scien- 
ces, ses  lettres  et  sa  langue,  qui  est  devenue  celle  de 
r£nrupe,  a-bcsoiii  d’employer  ce  noble  moyen  pour 
conserver  ses  glorieux  avantages.  Elle  s’illustreelle- 
mèiue  quand  elle  rccompoiise  un  de  scs  enlmib  qui 
s'est  distingué  par  sçs  taleuU,  ses  vertus  et  les  pro- 
ductions de  son  génie. 

Les  titre.s  de  Mably  à cetlc  gloire  sont  consignés 
dans  les  ouvrages  qui  vous  sont  présentes  aujour- 
d'hui ; vous  cunuaissez,  citoyens  représentaiiU,  tous 
ceux  (|tii  ont  été  pubhe.s  pendant  sa  vie  ; vous  con- 
naissez ceux  que  nous  avons  publiés  depuis  sa  mort; 
voiiscoiinaltn'z  ceux  que  nous  publions  en  ce  jour, 
Us  sontbien  dignes  de  leur  auteur. 

Vous  savez  que  les  premiers  ont  servi  de  0am- 
beau  dans  ta  carrière  de  la  révolution  ; vous  y avez 
vu  la  sagesse  et  les  vices  des  constitutions  grecijue 
et  romame  ; vous  avez  admiré  ces  principes  de  lois 
qui  doivent  servir  de  base  à la  législation,  et  qui 
embrassent  le  lionheur  possible  de  tous  les  hommes, 
<ïr  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps. 

Si  cette  savante  et  sublime  théorie  parait  trop  au- 
dessus  des  mœurs  et  du  caractère  des  humnies,  par 
l«s  égards  et  par  l'indulgence  qui  sont  dus  à la  fai- 
blesse et  aux  passions  de  la  nature  humaine,  il  faut 
s 'en  rapprocher  le  plus  qu'il  est  possible.  C est  tou- 
jours un  surcroît  de  gloire  pour  Mably  d'avoir  mon- 
tréaux  nalionsie  but  où  ellesdoivrnt aspirer, quand 
Iiiétiie  elles  ne  pourraient  pa.s  y alteiudre. 

Vous  savez  ce  qui  eatdil  d'estime  et  de  reconnais- 
sance au  eéme  bienlaisanl  de  Mably.  qui  a si  bleu 
mérité  de  Ta  liberté,  des  lettres,  de  la  philosiqihie  et 
de  toutes  les  sociétés  politiques.  De  tous  les  écrivains 
qui  out  illustré  la  Frauce,il  est  le  seul  qui  ne  se  soit 
occupé  que  du  boiibeur  de  la  nation . I 

Votre  décret  n'ouvre  U porte  du  Panthéon  fran- 
çais aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.qiie  dix  ans  apres  leur  mort:  li  y en  a plus  de 
dix  que  la  mort  de  Mably  excite  nos  regrets  ; elle  est 
arrivée  le  23  avril  1785,  à l'âga  de  soixante-seize 
ans.  11  était  né  le  14  mars  1709. 

I.K  pRKSiDENr  : Mably  consacra  tous  les  instants 
de  sa  vie  à la  recherche  des  moyens  d assurer  Je  bon- 
heur des  peuples  ; il  sentit  que  (>our  alteindre  le  but 
qu'il  se  proposait  il  faiiuit  éclairer  les  liommes  et  les 
instruire  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs;  il  le  lit 
avec  courage  et  sans  flallrrie;  il  dit  la  vérité  aux  na- 
tions et  aux  despotes;  il  lit  enfin  tous  ses  elTurts  pour 
rendre  les  hommes  meilleurs  et  plus  dignes  de  jouir 
du  bienfait  de  la  nature. 

La  Convention  natioiiale,ciloyens, reçoit  avec  re- 
connaissance l'hommage  que  vous  lui  faites  d'une 
nouvelle  édition  des  œuvres  de  l'écrivain  vertueux 
dont  vous  eûtes  lebonhenrd'étre  les  amis.  L'homme 
publie  et  l'homme  privé  trouveront  dans  cette  pré- 
cieuse collection  ta  règle  de  leur  conduite,  et  leur 
reconnabsauce  placera  Mably  au  rang  des  bienfai-  | 


leurs  de  l’Iiuinanité.  Vous  demandez  que  les  hoii- 
ueiirs  du  P.nithéon  lui  soient  décernés  : la  Conven- 
tion nationale  dt'!d>érera  sur  celle  proposition  ; elle 
vous  invite  à sa  séance. 

Ces  deux  citoyens  sont  introduits  dans  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements. 

bussAUi.x  : Repréî»enl.inls,  je  joins  mon  vœu  parti- 
culier à celui  des  deux  citovensrecoiniiiandablesqui 
réclament  eu  faveur  de  Malily  les  honneurs  posthu- 
mes (|ue  vousavez  promis  aux  vertus  désormais  in- 
corruptibles et  aux  grands  taicnb  de  ceux  qui,  per- 
fceliunnant  l'art  de  gouverner,  ont  heureusement 
iiiiîué  sur  leur  siècle.  Qui  jamais,  à cet  egard,  mérita 
mieux  de  sa  patrie  et  du  monde  entier  que  le  mâle 
auteur  de  PAonon  et  de  tant  d'autres  ouvrages  uoq 
moins  utiles,  non  moins  salnUircs  à toutes  les  na- 
tions? C'est  lui  qui,  le  premier,  entreprit  le  sublime 
accord  de  (a  morale  avec  la  politique.  Idée  grande  ! 
et  quil  n'a  jamais  perdue  de.  vue  ; aussi  nous  a t-il 
déinonlré  que  la  publique  dénuée  de  sa  compagne 
nécessaire,  loin  d'élre  une  vraie  science,  n'est  plus 
qu'un  art  funeste  au  genre  humain.  C'est  encore  lui, 
c'est  cel homme  rare,  qui,  dans  le  cours  de  sa  longue 
carrière,  n’a  pas  cessé,  même  au  risque  de  sa  vie.  de 
professer  sous  l’ancien  régime  les  principes  les  plus 
séveres  de  la  murale  éternelle,  principes  que  vous 
adopterez,  et  dont  la  postérité  vous  bénira. 

Qu’ii  me  soit  permis  d'observer,  et  mes  considé- 
rations ne  vous  paraîtront  pai  su  perdues,  que  Mably, 
trop  fort,  trop  Vigoureux  pour  si's  futiles  coiitempo- 
rams,  n’en  obtint  pas  toujours  la  justice  qu'il  méri- 
tait; quelques-uns  nranmuios  l'admirèrent,  mais  en 
secret.  L'indifference  des  utis,  le  silence  des  autres, 
loin  de  rebuter  cetU'  âme  stoïque,  umquemeiit  éprise 
du  vrai  bien,  la  remontait  pour  ainsi  dire  à toute  sa 
hauteur,  de  sorte  que  rien  ne  put  le  faire  dévier  ni 
changer  de  caractère.  D'ailleurs,  il  connaissait  son 
siècle  ; qu’en  |)0uvait-ii  attendre  ? Toujours  iiiQexi- 
ble  quand  il  s'agissait  des  droits  de  l homme,  quels 
qu'e.ti  fussent  la  couleur  et  le  langage,  il  exigeait 
impérieusement  une  justice  égale,  a p.'irttr  du  mo- 
narque jusqu'au  dernier  sujet.  Méprisant  l’intrigne 
et  les  caba  les,  ü ne  savait  datler  m les  courtisans  ni 
les  dispensateurs  de  la  renommée;  aussi  ne  préten- 
dait-il  pas  à leurs  suffrages;  il  faisait  mieux,  il  s’en 
passait  ; satisfait  du  témoipiagede  sa  conscience,  il 
attendait  l’homieur  sansFe  briguer,  et  le  véritable 
honneur,  le  seul  qui  se  survive,  le  vint  enüu  trou- 
vera son  insu. 

Relisez,  citoyens  collègues, les  baux  mnnifesles  de 
i Philadelphie  secouant  le  joug  de  ses  tyrans;  vous  y 
reconnaîtrez  la  louche  de  Mably,  vmis  y verrez  a 
chaque  ligne  qu'il  fut  en  quelque  sorte  le  fondateur 
de  la  lilœrté  américaine;  et  s'il  est  vrai,  comme  je 
n'en  doute  pas,  qu'il  nuusait  aussi  dégoûtés  de  notre 
scrvittde  originelle,  que  ne  bu  doivent  pas  et  la  na- 
tion française  et  toutes  les  nations? 

Vous  ne  serez  pas  les  derniers,  législateurs,  à payer 
cette  dette  sacrée,  du  moins,  si  jeu  crois  l’accucil 
que  voiisnicsuagnères  à ruu  de  nous,  lorsque,  dans 
un  moment  d enthousiasme,  il  désignait  Mably  au 
Pantlu’on^ 

Grand  nomme,  tout  le  dit  à mon  cœur,  l'beurc  de 
rimmortahlé  va  bieiilûl  somier  pour  toi. 

J'appuie  (le  conscience  et  de  toutes  mes  forces  la 
pétition  des  deux  rcs|>ectables  exécuteurs  Icstanicn- 
taircsdeMably,  de  CCS  deux  savants  qui  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  du  president  les  œuvres  com- 
plètes de  leiirdigtie  ami,  et  aux  soins  desquels  nous 
devons  lebonbeur  de  jouir  cniiu  des  pensces  les  plus 
sécrétés  et  de  tous  b's  écrits  de  l'uii  des  plus  gramis 
prolfsseursde  la  vraie  liberté  que  le  mouüe  ait  pro- 
I duib. 
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Je  me  hiUe  donc  de  convertir  cette  pëtition  en  mo- 
tion, et  je  demande  mi’clle  .soit  renvoyée  à vos  trois 
comités  réuiii.s,  de  salut  public,  de  législation  et  d'in- 
struction publique  pour  eu  faire  le  rapport  dans 
quatre  jours  ; je  demande  en  outre  la  mention  hono- 
rable et  l'insiTtiou  au  Bulletin.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

La  Convention  nationale  rend  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
pétition  des  citoyens  exécuteurs  testamentaires  de 
Mably,  qui  viennent  faire  l'hommage  du  premier 
exemplaire  d'une  édition  complète  de  ses  ouvrages, 
et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  tendant  à (aire 
accordera  Mahly  leshonneursdu  Panlhéonfrançais;  ' 

■ Décrète  la  mention  honorable  de  l'offrande  laite 
de  l'ouvrage,  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu- 
blique pour  le  placer  à la  bihliulhèque,  l'insertion 
au  Bulletin  de  l’Adresse,  de  la  réponse  du  président, 
et  du  discours  du  repré.senlant  Dussaulx,  et  le  ren- 
voi de  sa  motion  aux  trois  comités  réunis  de  salut 
public,  de  législation  et  d'instruction  publique,  pour 
en  faire  le  rapport  dans  quatre  jours.  • 

— Génissieux  donne  lecture  de  la  dernière  rédac- 
tion du  décret  du  16  prairial,  sur  la  restitution  des 
biens  des  condamnés.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que,  par 
son  décret  du  14  floréal  dernier,  elle  a maintenu  le 
principe  de  la  confiscation  des  biens  ù l'égard  des 
conspirateurs,  des  émigrés,  des  fabricateurs  ou  dis- 
tributeurs de  f^aux  assignats  et  de  fausse  monnaie,  et 
dcsdilapidaleursde  la  fortune  publique; 

• Et  néanmoins,  considérant  l'abus  que  l’on  a fait 
des  lois  révolutionnaires,  l'impossibilité  de  distin- 
guer par  des  révisions  les  innocents  des  coupables, 
et  qu'il  y a moins  d'inconvénients  et  plus  de  justice 
et  de  loyauté  à rendre  des  biens  aux  familles  de 
quelques  conspirateurs  que  de  s’exposer  à retenir 
ceux  des  innocents,  elle  a décrété  que  les  biens  des 
condamnés  révolutionnai  rement, depuis  l'époque  du 
10  mars  1793  (vieux  style),  seraient  rendus  à leurs 
familles,  saufles  exceptions,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  révision  des  procédures  ; 

• Qu'en  conséquence  elle  a ordonné  qu'il  lui  se- 
rait prés4*nté  un  projet  sur  la  série  de  ces  exceptions 
et  le  mode  de  restitution  ; 

• Et,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation, décrète  ce  qui  suit  : 

SEcrio.N  D®. 

De  la  restitution  et  des  exceptions, 

• Art.  Toutes  confiscations  de  biens,  autres 
que  celles  ci-après  maintenues,  prononcées,  depuis 
le  10  mars  1793  (vieux  style),  par  les  tribunaux  ou 
comiiiissions  révolutionnaires,  militaires  ou  popu- 
laires, et  même  par  les  tribunaux  ordinaires  jugeant 
révoliitioiinuirement,  jusqu'au  jour  de  l'installation 
du  tribunal  révolutionnaire  réorganisé  en  exécution 
de  la  loi  du  8 nivosc  de  l'an  3,  sont  considérées 
comme  non  avenues  ; 1rs  séquestres  sont  levés  ; les 
époux  survivants  jouiront  conformément  aux  lois  et 
aux  disposiliuiis  de  la  section  deuxième. 

• 11.  Sont  néanmoins  maintenues  leseonf'iscations 
des  biens,  droits  et  actions  de  Louis  Capet,  de  sa 
Veuve,  de  sa  sœur,  cl  de  Philippe  d’Orléans;  et  il 
o’est  point  d’ailleurs  dérogé  aux  décrets  qui  pronon- 
cent la  coniiscation  ou  oiiloniient  la  mainmise  na- 
tionale sur  les  biens  des  autres  individus  de  la  fa- 
ODille  des  Bourbons. 

• III.  Les  coiifiscaiioiisde  bien  prononcées  contre 
Ica  Dubarry  sunlmainlenuea. 


• IV.  Sont  pareillement  maintenues  les  confisca- 
tions des  biens  de  ceux  qui  ont  été  mis  hors  la  loi  à 
raison  de  l.i  couspiralion  et  révolte  qui  untcclalé  le 
9 thermidor. 

«V.  Sont  également  maintenues  les  confiscalions 
proDoncée.s  par  lfsjugcinenl.sri‘ndusdans  les  formes 

ftrescrites  par  la  loi  du  6 nivôse  de  l'an  3,  r>*lalive  à 
a nouvelle  réorganisation  du  Irihuiial  révolution- 
naire, ainsi  que  celles  qui  l'ont  été  pustérieurriiient, 
ou  qui  pourront  l'étre  par  les  tribunaux  ou  commis- 
sions, même  niililaires,  établis  par  la  Convention. 

• VI.  Néanmoins,  toutes  lesconliscalions  pronon- 
cées jusqu'à  ce  jour,  et  à quelque  époque  que  ce  soit, 
pour  prétendu  fédéralisme  ou  pour  recclcnienl  d’in- 
dividus, sont  déclarées  non  avenues. 

• VII.  La  dis|>osition  de  l'article  1er,  f>n  ce  qu’elle 
ordonne  la  restitution  des  biens  confisqués  par  des 
jugements  rendus  révolutionnairement,  ne  préjudi- 
ciera point  aux  droits,  créances,  actions  et  indemni- 
tés de  la  république  sur  les  biens  des  régisseurs, 

I fournisseurs,  comptables  ou  dilapidateurs  qui  auront 
été  condamnés  révolutionnairement;  lesdits  droits, 
créances,  actions  et  indemnités  sont  réservés  pour 
être  exercés  civilement  ; à cet  effet,  les  hypotheques 
et  séquestres  établisavanl  les  condamnations  à mort 
tiennent  et  subsistent. 

• U en  sera  de  même  pour  les  biens  des  fermiers 
généraux,  dans  tous  les  cas  où  le  comité  des  (inances 
n’aurait  pas  converti  ou  ne  convertirait  pas  le  si'ques- 
Ire  en  opposition,  conformément  à la  loi  du  23  fri- 
maire dernier. 

• VIII.  Les  conliscationsde  biens  prononcées  con- 
tre les  faux  mon  iiayeurs.fubricalenrs  et  distributeurs 
de  faux  as.signats,  par  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  ordinaires, dans  les  formes  presiTiles  par 
la  loi  du  I6seplembre  1791  et  autres  mlerprctalives 
ou  additionnelles,  sont  maintenues. 

• IX.  Il  n'est  point  dérogé  par  l’article  l«r  ,iux  lois 
précédentes  qui  ont  décrété  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés  : on  conséquence,  nonobstant  la  di.c|io- 
sition  dudit  article  !«r,  sont  maintenues  les  confisca- 
tions de  biens  de  ceux  dont  les  noms  étaient  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  ont  élëcondainné.sou 
exécutés  comme  tel.s,  meme  par  des  tribunaux  révo- 
luliotmaires,  commissions  militaires,  ou  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ou  autres  jugeant  rcvolutiounai- 
reuicnl. 

• X.  Les  parents  des  condamnés  ou  exécutés  pour 
fait  d'émigration,  etqui  prétendront  que  leurs  noms 
ont  été  inscrits  mal  à propos  sur  la  liste,  |K>urroiil 
se  pourvoir  en  radiation  dans  la  forme  ordinaire  ; et 
si  celte  radiation  est  prononcée,  la  conbscation  sera 
sanseftet. 

• XI.  Les  héritiers  qui  voudront  ainsi  administrer 
la  preuve  de  la  non-émigration  seront  tenus  de  pré- 
senter leur  réclamation  et  les  certificats  de  résidence 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à peine  de  déchéance. 
Les  réclamations  déjà  rejetées  par  le  ci-devaiit  con- 
seil exécutil  ou  le  comité  de  législation  ne  pourront 
être  reproduites. 

• XII.  Les  parents  de  ceux  qui  ont  été  pris  ou  ar- 
rélé.s  les  armes  à la  main,  combattant  contre  les 
Français,  ne  pourront  pas  user  de  la  faveur  acconlée 
par  les  articles  précédents  , dans  le  cas  même  où  le 
nom  de  l'individu  ne  serait  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés. 

• XIII.  Les  comités  de  législation  et  des  fmance-S 
I feront  incessamment  un  rapport  sur  les  secours  que 
la  loi  du  10  mars  1793  accorde  aux  veiivcsel enfants 
! indigents  des  condamnés,  et  dont  les  biens  demeu- 
rent confisqués  aux  termes  du  Dréscnl  déact. 
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Skction  TT. 

Du  mode  de  reetUution, 

• XIV.  Lrs  invpiitairM,  parlaf'cs, cessions,  rstima- 
tions  cl  autres  arrangements  laits,  en  vertu  îles  lois 
precedentes,  entre  les  agents  du  lr«‘Sor  public,  les 
veuves  des  condamnes  elles  associés  de  leurs  maris, 
seront  exécutés,  en  satisfaisant  par  les  veuves  et  as- 
sociés aux  conditions  desdils  arrangements,  et  en 
payant  aux  héritiers  la  part  qui  serait  revenue  au 
trésor  public,  si  la  restitution  ci-dessus accordée  n'a- 
vait  pas  eu  lieu. 

• XV.  Lorsque  le  condamné  à mort  naturelle  ou 
civile  n'aura  laissé  ni  enfants  ni  ascendants,  le  con- 
joint survivant  jouira  pendant  sa  vie  de  Tusufruilde 
la  moitié  des  biens  qui  avaient  été  contisqués  et  qui 
sont  restitués,  si  mieux  il  n’aime  opter  ses  avantages 
légaux  ou  conventionnels,  qui  lui  appartiendront 
outre  sa  part  dans  la  communauté. 

• Il  sera  tenu  de  faire  cette  option  dans  le  délai  de 
deux  mois  à compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ; passé  ce  délai,  il  sera  réduit  aux  droits  qu'il 
avait  par  la  loi  ou  1a  coutume,  ou  par  convention  ou 
di.<:position. 

• XVI.  Si  le  condamné  a laissé  des  enfants,  ou  un 
ou  plusieurs  asccudanUs,  riisufriiit  accordé  par  l’ar- 
ticle prccédotit  ne  sera  que  du  quart  des  biens  resti- 
tués, sauf  l'option  énoncée  audit  article. 

• XVII.  Lesbiens  meubles  et  immrnbles qui  avaient 
été  frappés  de  la  conliscation  levée  p.ir  la  présente 
loi,  et  qui  .seront  encore  sous  la  main  de  la  républi- 
que, seront  remis  au  conjoint  survivant,  aux  enfants 
ou  autres  héritiers  ; auquel  effet  les  scellés  seront 
reconnus  et  levés  sans  préjudice  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

• XVIII.  Les  survivants  ou  héritiers  ne  pourront 
rien  réclamer  du  trésor  public  pour  re.stitution  de 
loyers,  intérêts  ou  fruits  perçus  par  la  république, 
jusqu'aii  H floréal  dernier.  Ces  objets  resteront  com- 
pensés avec  les  frais  de  gardien  et  de  .«équestre  ; ils 
DH  pourront  rien  réclamer  non  plus  contre  le  tr<^r 
public  pour  défaut  de  rentrée  de  créances  tii  pour 
retard  de  réparations  ; ils  reprendront  leschoses  dans 
leair  état  actuel,  sauf  les  droits  qu’ils  pourront  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  contre  les  particuliers, 
ailministrateurs  ou  préposés  <|u'ils  acenserout  d'en- 
lèvement, de  soustraction  ou  d'autresabus. 

• XIX.  Les  bijoux,  or,  argent  et  autres  effets  des 
coiidaiiinés,  qui  ont  été  déposés  dans  le.s  greffes  ou 
autres  lieux,  lors  de  leur  arrestation  ou  condamna- 
tion, et  qui  existent  encore  en  nature,  seront  remisa 
leurs  héritiers. 

• \\.  Les  bois  de  haute-futaie  qui  auraient  été 
coupés  ou  abattus  par  les  ordres  de  corps  adminis- 
tratifs ou  agents  nationaux  seront  estimés,  eu  égard 
ù leur  valeur  au  temps  de  reiilévement.pmir  le  prix 
être  restitué  de  la  manière  ci-après  indiquée. 

• XXI.  Le.s  ventes  de  meubles  et  immeubles  des 
coiidainnés,  f.nles  antérieurement  à la  promulgation 
du  dérrel  de  surséance  du  30  ventôse,  sont  conlir- 
inérs.  Le  prix  seul  qui  a été  ou  qui  sera  payé  au  tré- 
sor public  .sera  restitué  au  conjoint  survivant,  ou  aux 
héritiers  du  condamne. 

■ XXII.  Les  receveurs,  régisseurs  ou  séque.stres 
fourniront  dans  le  mois  aux  héritiers  uu  état  détaillé 
de  ce  que  le  trésor  public  a retiré  par  la  suite  des 
confiscations  ci-dessu.s. 

• XXIII.  Cet  état  sera  vérifié  par  les  arlministra- 
leurs  du  district,  ordonnancé  par  ceux  du  départe- 
ment, chacun  en  ce  qui  les  concerne  ; et  les  sommes 
nettes  portées  auxdits  étals  seront  remlvoursées  par 
les  receveurs  de  districts  dans  les  caisses  desquels 
avaient  été  faits  les  versements. 


• XXIV.  La  totalité  des  reroboursementsà  faire  par 
la  république,  en  exécution  de  la  présente  loi,  sera 
faite  cil  b<ms  au  porteur,  admissibles  au  payement 
des  biens  <rémigres  seulement. 

• XXV.  Toute  prescription  est  déclarée  interrom- 
pue à compter  du  jour  de  rarresUitiou  du  condamné 
jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  lui.  ■ 

Clauzel:  La  Convention  doit  donner  un  exemple 
de  son  horreur  pour  le  vice  ; je  demande  que,  par 
nmendeuieDt  à l'article  qui  excepte  les  biens  de  la 
Dubarry,  on  comprenne  dans  celle  exception  les 
I biens  du  comte  Jean  Dubarry , surnommé  le  itotié,  qui 
a lais.sé  une  successioo  d«  4 à 5 millions,  acquise  par 
des  voies  infâmes. 

Charlier  appuie  cette  motion. 

Garbais  de  Coüi.o:<  : Rien  de  plus  dangereux,  de 
plus  vicieux  qu'une  lui  exceptionnelle  ; et  le  bien  que 
vous  pourriez  faire  aux  mœurs  n’est  pas  comparable 
au  mal  qui  résulte  des  exceptions. 

Charlier  et  Clauzel  insislent. 

La  Convention  décrète  que  les  biens  de  tous  les 
Dubarry  condamnés  à mdrt  sont  exceptés  de  la  res- 
titution. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  des  transporLs, 
postes  et  rncs.sagrries.  fait  décréter  qu’à  l'avenir  il 
sera  |>erçu  par  les  petites  postes,  dans  les  villes  où  il 
y en  s d'établies.  3 .«ous  par  chaque  lettre  ou  paquet 
dans  riiiterieiir  de  ces  mêmes  villes,  et  5 sous  pour 
celles  qui  seront  remises  extrà  muroa. 

Il  n'est  point  dérogé,  par  le  présent,  au  prix  de 
3 sou.s,  fixé  pour  la  petite  poste  de  Paris. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• La  Coiiveittion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  1er.  Il  sera  payé,  sur  les  fonds  mis  à la  di»-. 
position  de  In  commission  des  secours  public.s,  aux 
communes  de  Lans-le-Bourg  et  Lans-le-Villard, 
district  de  Maurienne,  département  du  Mont-Blanc, 
à titre  de  secours  et  indemnité  provisoires  sur  leurs 
pertes  caust'es  par  les  prccautioiis  et  les  moyens  de 
défense  du  lerntoirede  la  république  contre  les  Pié- 
montais,  la  somme  de  luo.ooo  livres. 

• 11.  Cette  somme  sera  distribuée  aux  citoyens  de 
ces  communes, d’après  lesdeclarations  et  estimations 
déjà  faites,  prnporlionnément  et  à imputerssur  leurs 
pertes  respectives. 

• III.  lisseront  seulement  tenus  de  justifier  des 
certificats  de  civisme  prescrits  par  les  précédentes 
lois. 

■ IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

— Gomer  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  n.itionale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives,  décrète  : 

• Art  1er  ta  loi  du  8 pluviôse, concernant  les  at- 
tribution. de  l'imprimerie  de  la  république,  aura  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

• 11.  L’imprimerie  des  administrations  nationales 
ne  pourra  faire  imprimer  par  des  imprimeurs  ctran- 
gers. 

« 111.  Les  commissions  exécutives,  les  agences  et 
établissements  publics  ne  pourront,  dans  aucun  ras, 
iiiipriiner  aux  iniLsdu  gouvernement,  chez  des  im- 
primeurs étrangers. 

• IV.  Ces  agences,  commissions  et  établis.sements 
sont  leiiusd'envoyer  à rimprimene  de  ta  république 
tout  ce  qu'ils  devront  faire  imprimer. 

■ V.  Ne  sont  pas  compris  dans  l’article  ci-dessus 
les  commissions  et  établissements  publics  qui  sont 


eio 


dtDS  Vût9g€  df  se  servir  de  rimprlmerie  des  admi- 
nistrations natioiiaIrSi 

• VI.  Aucun  pajrcmrnt  drs  imprrssions  rxécutf^rs 
en  contravenlion  a rrUr  lui  nr  pourra  t^lrr  lait  par  le 
trésor  public,  m alloué  dans  1rs  c«‘inptrs  dis  coin- 
iiiissairi's,  agrnts,  administrateurs  ou  chefs  des  éta- 
bli.ssrrnents  publics. 

« VII.  Les  imprimeurs  exerceront  leur  recours 
envers  ceux  qui  les  auront  employés. 

• VIII.  L'insertion  an  Bulletin  du  présent  décret 
tiendra  lieu  de  publication.  > 

— Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  |ce.  Les  dispositions  de  la  loi  du  2ü  floréal 
dernier,  qui  met  en  réquisition  (es  citoyens  nommés 
aux  places  de  juges  et  d'BCcusalcurs  publics,  .sans 
qu'ils  puissent  .se  dispenser  de  remplir  res  forirtums, 
cslrteiidiie  à toutes  les  places  judiuaires  et  adnii- 
Qislratives. 

« II.  Ceux  qui,  après  a^r  été  appelés  à remplir 
des  loiictions  administratives  ou  judiciaires,  croi- 
ront avoir  de  justes  motifs  de  réclamations,  ne  se- 
ront point  admis  à les  proposer  sans  avoir  joint  à leur 
piHitiou  un  crrtiticat  des  aiitorité.s  constituées  dont 
lia  iuiit  |>arbf , attestant  qu'ils  août  à leur  poste,  nu 
celui  des  deux  oflicien  de  santé,  véniié  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  et  de  radministralion 
de  district,  constatant  qu'il  leur  est  impossible  des  y 
rendre. 

• 111.  Tout  contrevenant  a la  présente  loi  sera 
condamne  par  le  tribunal  du  district,  sur  lescon- 
rliisioris  du  ministère  public,  a la  privatiou  des 
droitsde  citoyen  pendant  deux  ans  ; il  sera  en  outre 
condamné  à une  amende  double  de  la  dernière  con- 
tribution mobilière  qu'il  aura  payée. 

• IV.  L'insertion  do  présent  décret  au  Bulletin  de 
corre.spoiidance  lui  tiendra  lieu  de  pruiniilgatioii.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAnCB  DU  32  PRAIRIAL. 

La  commune  de  Sedan  dénonce  le  représentant 
Massien  comme  ayant  tenu,  dans  ses  murs,  une  con- 
duite aussi  immorale  que  cruelle. 

— La  section  des  Marchés  dénonce  Santerre  ; elle 
expose  qu'il  s'est  livré  tour  à tour  à tous  les  partis  ; 
qu'il  a été  longtemp.s  servilement  dévoué  a celui 
d’Orléans  ; qu'il  a trempé  ses  mains  dans  le  sang  au 
2 septembre  ; qu'il  est  soupçonné  d’avoir  pris  part  é 
la  révolte  des  premiers  jours  <le  ce  mois. 

Ces  dénonciations  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

Lettre  dei  repre>enton<*  du  peuple  prêt  Varmêe  de 

Sambre-et-Meuie  à ta  Convention  nafionale. 

« T II  formés,  citoyens  collî^iies,  de  l'éUt  alarmant  où 
s'élail  trouvée  la  repréventaliüii  nationale  dans  la  journée 
du  V*  prairial,  et  de  l’audace  des  ennemis  de  la  prospé- 
rité de  la  France  a effectuer  leur»  projets  libeilicMes,  nous 
avons  cru  qu’il  était  de  n«>tre  dcToIr  d’inùruire  l’armée  de 
Sarobre  el-Meosc  cl  des  efforts  croissants  que  fais.dent  les 
aKilileura  pour  troubler  vos  séances,  et  des  dangers  que 
vouscourics  en  voulant  vous  opposera  leurs  criminels  des* 
seint. 

• Nous  lui  avons  adressé  une  proclaination  dont  noos 
vous  (ai«ons  pu'^*er  copie. 

• Lesseolimcnis  qui  animent  nos  braves  guerriers,  leur 
amour  pour  la  llbi  rlè,  leurs  vertus  béMiqites,  les  ren- 
dront au*8i  terribles  am  iralln-s  qu’aui  suld  ils  du  despo- 
tisme. Ils  n’ont  qu’un  seul  de-ir,  celui  du  iriimiphede  la 
liberté;  ils  ne  forment  qu’un  vmu.  celui  de  concourir  par  la 
vigueur  de  leurs  bras  la  coiisolidaiion  de  ta  république. 

• Salut  el  fraternité.  Tslot  et  HoaiiuoT.  • 


Let  reprétentanlt  iufevpU  rftfni  U département  (U 
V Allier  à la  Convention  nationale. 

• Citoyens  collègues,  nous  avons  frémi  d'horreur  en  op- 
prenarr  t’ailenist  commis  au  milieu  de  vous  dans  la  per- 
sonne de  notre  collègue  Feraud;  comme  lui,  nous  at^rkinl 
morls  victimes  de  notre  dèvourroenl  h la  patrie  plutôt  qut 
de  compose'-  avec  les  séditieux , si  nous  euHtons  eu  i'hoo- 
mur  de  partager  les  dangers  dont  ils  vous  meiiaçaieuL 

• Lorsque  nous  avons  appris  qu'un  chef  des  brigands 
qui  étaient  venu  pour  violenter  vus  dHiberatious  avait  o d 
vous  donner  un  baiser  de  paix , nous  avous  craint  un  mo- 
ment pour  la  liberté  ; il  eût  été  un  baiser  parricide  si , par 
une  fatalité  qu'il  nous  était  permis  de  redouter,  les  S4'été- 
rats étaient  parvenus  & vous  replonger  sous  l’oppression, 
après  vous  avoir  arraché  des  décrets  favorables  à leurs  pro- 
jets Hberticides;  la  Convention  n'aurait  doncplus  été  qo’nn 
faniûrne  de  représentation  nalionalel  Mais,  irrévocable- 
ment allacbés  aux  principes  que  vous  avex  consacrés  de- 
puis l'bcurense  révolution  du  9lbermidor,  votre  énergie 
a encore  une  fois  vaincu  les  ennemis  de  la  bbeite,  H les 
mesures  viguu^euse^  qui;  la  juvlice  emploie  vont  ks  anéati* 
tir  pour  toujoorv 

s Continuez,  citoyens  collî-gucs,  à frapper  les  enuemis 
delà  lepréscnlalion  nationale;  pour  nous,  soutenus  par 
le  u'Ie  di'S  bons  citoyen»  qui  nous  entourent,  nous  saurons 
St'coiider  vos  efforts. 

« Salut  et  fraternité.  Giasco  rt  Crmsatv.  ■ 

Rirhoux,  représentant  du  peuple  français,  député 

dans  les  départements  des  flaut  el  Ùas-Rhint  et 

Mont-Terrihle^  à la  Convenhonnationale. 

Str.)sbourg  , le  9 prsirtal , t'au  3*  de  la  répu- 
blique française. 

f Je  ne  me  suis  pas  trompé,  citoyens  collègues , en  voua 
disonl  hier  que  les  StravlNjuigf'uis  roanifcvteraicut , dans 
l’assemblée  à laquelle  je  les  ai  fail  appek-r,  leur  atlacbe- 
meni  à ta  république,  leur  dévouçmmt  i ta  repré^enla- 
liiin  nal'onalc  : ils  ont  esprimé  c<*s  -cntinicnts  avec  eu- 
Ihousiasmr,  et  volé  pour  vous  une  Adresse  tri  »-énergique, 
m.iii  qui  n’exprime  que  fhiblemenl  ce  qui  est  gravé  dans 
leurs  cmiirs. 

n Quelle  contrée  de  la  France  n’apprécie  pas  vos  tr». 
vaux,  voire  volonté  de  faire  le  bien,  si  souvent  contrariée, 
voire  dévouemvfit  pour  le  peuple,  et  l’énergie  de  votre 
courage  1 

t Ici,  dans  toute  la  France,  oo  veut  le  règne  de  la  jus- 
tice, des  lois,  des  bonnes  merurs,  el  non  celui  des  nobles 
de»  prêtres,  des  rr>is  et  des  Jacobins, 

• Dans  toute  la  Fiance  on  veut  le  bonheur , et  on  t’es- 
père de  vous,  destructeur»  de  tou»  les  tyran»  de  votre  pa- 
trie, fondateurs  delà  république. 

• Je  dois  vous  rendre  compte  que  j’ai  empêché  une  sou— 

erlpfion  qui  s’était  ouverte  Ici  entre  phrs  de  cent  rinquaute 
riloyeos  aisés,  pour  f.iire  le»  fbnds  d’une  pon»k>n  au  pro- 
fil de  la  veuve  de  noire  laalheurrux  collègue  Kéraud  s ce 
projet  est  bien  honorable  pour  les  citoyen»,  mais  j'ai  pensé 
que  la  bienfaisance  nationale  seule  devait  faire  cet  acte  de 
justice  et  de  reconnaissaocé.  Signe  Ricaoox.  » 

( La  suite  demain.  ) 

S.  B.  — Dan^  la  séance  du  33,  la  Convention  a 
remlii  un  décret  relatif  aux  (Jecheances  prononcées 
entre  les  créanciers  de  la  république. 


Payements  à la  fréforerie  nationale. 

Les  créaoriers  de  la  dette  viagère  wnl  avertis  que  le  paye- 
ment despsrties  de  rente  sur  plusieurs  télrs,  avec  etpei  ta- 
tive  nusunvie.  est  ouvert,  depuis  le  n*  I jiisqu'i  lOOO,  peur 
ce  qui  a été  dépose  dans  1rs  hureaui  drs  citoyens  Delvfon* 
laine.  Caslaigriii.  Audoy  el  Lalande;  celui  des  numéros  de- 
puis tUOI  jUMitTà  VOOO,  de»  mêmes  burcsui,  est  ouvert  de- 
puis le  IA  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n*  I jiia> 
qu’a  aoo,  pour  ce  qui  a c'ié  dépavé  dan»  le  bureau  du  citoyen 
Drishaye. 

Le  piililio  sera  averti  par  des  avis  postérieurs  , h meanr* 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'wtre  payés. 

Les  bureaut  de  li<|uidalion  ne  seront  ouverts  que  les  qtiio- 
tiib  et  nouidi  de  chaque  décade-  Celle  mesure  «»l  iodispeo- 
sable  pour  accélérer  le  payement. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

}65.  Quintidi  25  pRAtiiiALf  tan  (.Samedi  13  Juin  1795,  UyU.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vnrtoeie,  le  45  mai.  On  assure  <)ne  Stanislas  doit  re> 
Tenir  A Varsovie  dans  te  courant  de  ce  mois.  On  don  ne  pour 
prétexte  de  non  retour  que  Talr  de  (irndiio  est  contraire  à 
aa  lanlé  t mais  cette  clrconslanre  sert  A coiiflimer  In  ha- 
biinnls  de  celle  ville  dans  l'opinion  presque  {(énéralr  que 
la  Pologne  reprendra  son  existence  politique.  Beaucoup  de 
persounea  anooncent,  à l'appiii  de  celle  assertion,  que  In 
ministres  el  sgenta  polonais  pn'^  des  cabinels  étranfcrs, 
Dummés  conformémeui  A U cunslilulion  du  S mai  1791,  et 
qui  avaient  été  rappelés  par  le  roi,  ont  reçu  depuis  peu 
des  ordres  coiilraircs.  Ils  doivent  actuellement  continuer 
de  rester  dans  les  résidences  où  Us  te  Iruuveiit  juaqu'A  ce 
que  ic  sort  de  la  Pologne  soit  décidée. 

— L*inipératrire  vient  de  nommer  le  baron  PahcAm  gOQ* 
Tér&eur  général  de  la  Courlande. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  90  mal.  — On  parle  d'un  traité  conclu 
entre  la  cour  de  Londres  et  celle  de  Péicr^bomg,  par  le- 
quel ces  deux  puissances  prétendent  se  .garüiitir  riK^ipro- 
qiiement  la  prépondérant  dans  les  mers  du  Nord. 

DèjA  le  raioistére  britannique,  qui  avait  fAil  restituer  au 
Danemark  plusieurs  bAliments  de  commerce  enlevés  par 
les  vaisseaux  et  corsaires,  vient  de  déclarer  avec  baniaur  A 
la  cour  de  Copenhague  que  les  ciroomtances  exigeaient  rie 
nouveau  que  tous  les  navires  neutres  chargés  de  grains 
pour  la  France  fussent  arrêtés,  en  Ajoutant  que  le  fret  et  la 
cargaison  seraient  payés.... 

Tant  d'arrogance  ne  peut  demeurer  impunie.  Il  va  se 
former  dans  le  Nord  une  contre-coalition  qui  saura  faire 
respecter  les  principes  de  Justice  trop  longtemps  méconnus 
et  violés.  Le  Danemark,  la  Suède,  la  Prusse,  et  la  Porte, 
enfin  éclairée  sur  les  p^lls  de  sa  temporisation,  ne  tarde* 
ront point  A s'unirétroUement.  Lesforresmariilmesdn  Da- 
nemark etdelaSuèdesoni  prêtes  : une  escadre  de  selxevais- 
seanx  de  ligne  et  un  grand  nombre  de  fl’égale*  sortiront 
Incessammaot,  et  cette  armée  navale  aéra  augmtailée  de 
douze  vaisseaux  avant  la  Gn  de  juin. 

R.ccntilre*amira!  Puke  commandera  l'escadre  saédoieti 

le  vice*amiral  Kaas  celle  du  Danemark. 

PRUSSE. 

Berlin,  te  20  maù  — La  cour  fait  de  grands  préparaiirs 
militaires;  on  élublil  des  magasins  considérables  A Km* 
nigsl’érg.  Notre  cabinet  éienil  de  plus  en  pins  ses  rapports 
avec  l'rinpireotiomao.  Il  vient  de  terminer  avec  celte  puis- 
sance une  noevelieconvenUonrebtiveuuxdroilsde  douane. 
Les  négociants  prussîerts  seront  triités  désormais  dans  les 
porta  turcs  comme  les  négociants  français. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Je  TAOS  adresse,  citoyen,  une  faible  esquisse  des 
éTdnomentsde  la  guerre,  depuis  In  prise  de  Toulon 
ar  les  Anglais  Jusqu'à  l'eiilrtle  de  nos  troupes  à 
mslerdam. 

J’nursis  désirë  au’une  main  plus  habile  nous  eût 
présenté,  au  lieu  aune  «^hanche,  un  vrai  tableau  de 
cette  campagne  , si  glorieuse  pour  la  nation  fran- 
çaise el  pour  les  armées  de  ta  république.  Ce  tableau, 
peint  comme  il  eût  mérité  de  j'étre,  aurait  infailli* 
bkment  intéressé  vos  lecteurs;  il  eût  été  plus  digne 
de  rintéressant  journal  que  vous  rédigez. 

Salut  et  fraternité.  Eymab. 

Vers  la  fin  de  l’année  dernière»  lorsque  le  terri* 
Série»  — Tome  XL 


toire  français  élait  non-seulement  cerné,  pressé  de 
toutes  parts,  mais  même  envahi  dans  les  {wints  les 
plus  importants  par  les  armées  des  puissances  coa- 
lisées; lorsque  les  escadres  anglaises  et  espagnoles 
domiiiaifiil  sur  l'Océan,  sur  la  Méditerranée,  et 
même  avaient  jeté  l'ancre  dans  le  port  de  Toulon  ; 
lorsqii'eniin*  dans  l'inlérirur  de  la  république,  la 
tyraimie,  le  brigandage  et  la  fureur, semant  partout 
le  découragement,  la  consteroation  et  le  desespoir 
inondaient  la  France  de  sang  et  de  larmes,  quel  ami 
de  l’humanité  n’a  pas  été  saisi  d’horreur?  qui  n'a 
pas  craint  pour  la  république  naissante?  qui  n'a  pas 
tremblé  pour  les  destinées  de  ce  peuple,  qui  n’était 
exposé  à un  aussi  grand  danger  que  parce  qu'en 
soutenant  m souveraineté  et  son  indépendance  il 
défendait  la  cause  du  genre  humain  ? 

Cerlainemeiil  ceux  qui  ne  font  entrer  dans  les  élé- 
ments de  leurs  calculs  politiques  que  les  pnibabili- 
lés  déduites  des  données  ordinaires,  ont  dû  croire 
ue,  dans  cette  ligue  de  presque  toutes  les  nations 
e l'Burone contre  une  seule  nation,  les  Français, 
seuls  et  abandonnés  à leurs  propres  forces,  ne  potir- 
rnieiit  jamais  résister  aux  cfTorts  combinés  de  tant 
d'ennemis. 

Au  Nord , une  ormée  anglaise,  détachée  de  celle 
de  Cobourg,  se  préparait  à foire  le  siège  de  Bergiics 
et  de  Dunkerque;  plus  loin,  Condé,  Valenciennes» 
Le  Quesnoy , Landtecies,  cl  tout  ce  qui  soutient  cette 
partie  de  notre  syslèfne  de  défense,  était  au  pouvoir 
des  Autriehiena.  La  trouée  pour  pénétrer  dans  le 
cœur  de  la  France  était  faite  ; les  troupes  légères 
de  l’armée  ennemie  s’avançaient  déjà  Jusqu’à  âint- 
Quentin. 

A l’Bst,  vers  le  Rhin,  l’ennemi  bloquait  Landau. 
Il  s'était  emparé  de  Laiiterbonrg  et  des  lignes  de 
Wissrmbourg  : les  départements  du  Bas -Rhin  et 
de  la  Moselle  étaient  menacés  d'une  invasion  pro- 
chaine. 

A rOuest , la  France  était  livrée  à tontes  les  hor- 
reurs dc1o  guerre  civile.  Les  rebelles  de  M Vendée, 
enivrés  par  te  fanatisme,  soutenus  par  les  émigrés 
français  et  par  les  Anglais,  portaient  la  désolation 
dans  tout  le  pays  environnant.  Ils  étaient  sans  cuti- 
tredit  les  ennemis  les  plus  dangereux  do  la  répu- 
blique. 

Au  Midi,  les  Espagnols,  après  avoir  pénétré  dans 
les  départements  des  Basses-Pyrénées  et  des  Pyré- 
nées-Orientales, tiers  de  leurs  premiers  succès,  me- 
naçaient Bayonne. 

A rOuest  et  du  cûté  de  l'Est,  ils  étaient  sur  le 
point  de  se  rendre  maîtres  de  l'importante  place  de 
Perpignan. 

Vers  l'Italie,  le  roi  de  Sardaigne , protégé  par  It 
chaîne  des  Alpes,  défendu  par  les  difnciles  passages 
du  Saint-Bernard,  du  Monl-Cenis  et  de  Barcelon- 
nette, retranché,  du  cAlé  de  Nice,  derrière  les  ro- 
chers presque  inaccessibles  de  Baus  el  de  Saorgio, 
se  préparait  à descendre  une  seconde  fois  dans  le 
département  du  Mnnl-Btanc  parles  vallées  de  Ta- 
reritaise  et  de  Maurienne  ; il  inlestalt  la  rivière  de 
Gènes  de  corsaires  dont  la  retraite  étaitè  Loano  et  à 
Oneille;  ces  pirates  arrêtaient  les  blés  venant  de  Cè- 
nes et  tous  les  antres  approvisionnements  nécessaires 
à l’armée  d'Italie  et  aux  départements  méridionaux. 

Dans  ce  même  temps  les  Anglais  couvraient  l'O- 
céan de  leurs  escadres,  el  cfTecliiaient  leur  jonclion 
avec  les  Espagnols  dans  la  Méditerranée.  Sernndés 
par  des  ageots  qu'ils  avaient  disséminés  partout, 
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leurs  courses  navales  avaient  pour  obiet  He  prépa- 
rer par  les  plus  Mehes  et  les  plus  iu(li;;iieS  nmvens, 
la  coiHiu^le  do  nos  colonies,  de  soutenir  la  trahison 
de  Paoli  et  la  rébellion  de  son  parti  dans  la  Corse, 
de  favoriser  i’infàme  Héfeclion  de  Tro^oliVâ  Toulon. 

Lorsque  ror,et  surtout  lescriineset  la  tyrannie  de 
ceux  qui  à celte  époque  tenaient  en  France  les  rênes 
du  gouvernement,  eurent  mis  les  Anglais  en  posses- 
sion de  cette  clef  de  la  république,  leur  insolence 
ne  connut  plus  de  frein.  Tyrans  des  deux  mers,  sur 
lesquelles  ils  promenaient  leur  pavillon  avec  or- 
gueil et  sans  obstacle,  ils  ne  respectaient  les  bâti- 
ments d'aucune  puissance.  Ils  visilaicnt  tous  ceux 
ni  se  trouvaieut  sur  leur  chemin:  violateurs  du 
roil  des  gens  et  des  sentiments  de  rhiunaiiilé,  ils 
poursuivaient  le  double  plan  de  livrer  les  Français 
à toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la  la- 
mine: des  brigands  soudoyés  par  eux , et  par  l em- 
peretir,  arrêtaient  dans  un  pays  neiilre  les  ambas- 
sadeurs de  la  république.  Dans  un  port  neuire  (à 
Gênes),  dont  ils  intimaient  à l’Europe  qu'ils  avaient 
formé  le  blocus,  leurs  vaisseaux,  après  avoir  enlou- 
ré  une  frégate  française,  assassinaient  en  plein  jour 
les  Français  sans  riéleiise,  au  moment  où  les  mate- 
lots et  tout  le  reste  de  l'équipage  se  ci  oyait  le  plus 
en  siïrelé:  après  la  perle  de  Toulon,  et  celle  de  l'es- 
cadre que  la  trahison  y avait  tenue  enfermée,  tandis 
qu'il  eut  été  si  facilede  détruire  l’escadre  espagnole, 
non  encore  réunie  à celle  de  ramiral  Hood  , et  qui 
si‘  trouvait  dans  le  plus  grand  délabrenient,  le  man- 
que d'ofliciers  de  marine  rendait  le  reste  de  nos 
forces  navales  inactif. 

Telle  était  notre  situation  sur  les  mers.  Nous  ne 
disons  nen  de  ce  <|ui  .se  passait  dans  l'intérieur  de  la 
république,  le  monde  entier  a été  épouvanté  de  tant 

d'iiorreurs S’il  edi  été  dans  la  nature  des  choses 

que  la  révolution  française  eût  rétrogradé,  ce  déchi- 
r.nnl  et  hideux  spectacle  du  despotisme  et  de  l’anar- 
chie pesant  à la  mis  sur  nous  aurait  banni  pour  plu- 
sieurs siècles  la  liberté  de  rEurope;mais  le  génie  de 
la  France  veillait  sur  nos  destinées;  il  n'avaiT  aban- 
donné i'intérieurde  la  république  à l'aveuglement 
et  a la  rage  de  toutes  les  lacltoiis.  que  pour  se  porter 
vers  le.s  frontières,  où  il  était  appelé  par  le  danger 
le  plus  pressant  - tandis  que  des  misi  rables  s'arra- 
chairnt  les  lambeaux  sanglants  de  la  royauté  anéan- 
tie et  de  la  république  déchirée  le  génie  lout-puis- 
sant  de  la  liberté  multipliait  nos  ressources  en  pro- 
portion de  notre  détresse;  il  convertissait  nos  métaux 
en  armes,  les  artisans  du  luxe  en  lahricants  de  sal- 
pêtre et  de  |>oiidre  à canon , tous  les  ouvriers  en 
iorgerons  de  baïonnettes  et  de  fusils;  aux  cris  de  la 
patrie  en  péril,  la  nation  s'émut  touleiitière,  les  en- 
fants de  la  mère  commune  se  levèrent,  des  essaims 
imiombrubies  de  soldais  sortirent  de  la  terre  tout 
armés. 

OUc  jeunesse  intrépide  et  infatigable  qui,  ran- 
gée en  bataille,  fait  retentir  d’un  bout  de  la  ligm*  à 
l'autre  les  hymnes  de  la  liberté;  qui,  sous  le  leu  des 
canons,  s’élance  sur  les  batnilloiis,  dans  les  relraii- 
cliemeiits,  sur  les  remparts  de  l'ennemi,  avec  le  .sa- 
bre et  la  baïohiielte:  pour  qui  les  laligues  et  les 
dangers,  la  chaleur  brùlanie,  les  glaces  et  les  bles- 
sures ne  sont  rien  lorsqu'il  .s'agit  de  vaincre;  que 
di.s-je  ! pour  qui  la  mort  même  est  désirable,  si,  au 
prix  de  tout  son  sang,  la  république  reste  victorieuse 
dans  les  combats:  voilà  les  sauveurs  de  la  Fnince, 
voilà  les  vrais  (fondateurs  de  la  republique  cl  de  la 
liberté. 

Non,  il  était  impossible  que  la  république  suc- 
combât dans  une  pareille  cause,  et  avec  de  telsdé- 
fenscuis. 

Lesannales  de  rhistoire  ancienne  et  moderne  nous 


ont  appris  que,  quelque  peu  nombreux  que  fût  un 
peiipk  qui  comballail  pour  la  liberté.  t|ucl  que  fût 
le  nombre  de  ses  eiinernis,  on  ne  parvenait  jamais  à 
le  soumettre  enlièrenieiit.  Ceux  qui  veulent  l'oppri- 
mer peuvent  avoir  un  moment  de  succès;  mais  ce 
triomphe  est  peu  durable,  l'amour  de  la  liberté  et  la 
haine  de  l’esclavage  s’accroissent  encore  plus  dans 
les  revers  que  dans  la  prospérité. 

Ces  observations  constantes  auraient-elles  donc 
attendu  , poui  élrc  démenties,  qu'une  des  plus  puis- 
santes nations  du  monde  fût  armée  pour  la  même 
cause  qui  a fait  triompher  toutes  les  autres?  Non, 
5,-1115  doute;  mais  l’«’tvengb'ment  et  l’orgueil  des  rds 
s'opposera  toujours  à ee  qu'ils  aient  le  .sentiment  de 
leur  faiblesse  comparée  à la  force  irrésistible  d'une 
nation  qui  s'indigne  et  qui  rejette  le  juiig  qu'un  pré- 
tend lui  imposer.  Les  ministres  qui,  nu  nom  de 
leurs  maîtres , exercent  l'autorité  suprême , sont 
trop  intéressés  à leur  dégnisiT  la  vérité  pour  vouloir 
la  leur  faire  entendre:  ils  n’enlretienneiil  les  rois 
que  de  leur  grandeur,  de  leur  toute  puissance;  et 
c'est  ainsique  les  princes,  toujours  trompés  par  ceux 
qui  les  entourent,  ne  prennent  jamais  conseil  de  l'rx- 
p<*rience.  Dans  cette  occasion,  eommedans  toutes  les 
autres,  ils  n'ont  écouté  que  la  voixde  leurs  flatteurs, 
dont  les  conseils  imprudents  et  insensés  ne  pour- 
raient que  hâter  les  événements  qu'ils  redoutent,  si 
la  grande  leçon  que  la  France  libre  vient  de  donner 
à ses  numUreiix  ennemis  était  encore  une  fois  perdue 
pour  ceux  qm  gouvernent  en  Europe. 

Mais,  quelles  que  doivent  être  pour  eux  la  fin  et 
Hssue  de  celle  guerre,  il  est  une  espérance  que  nous 
pouvons  concevoir,  et  qui  nous  parait  siifnsanimenl 
justifiée  par  l’héroïsmede  nos  volontaires,  le  patrio- 
tisme de  leur  généraux,  la  conliance  que  tant  de 
succès  dniveiit  nous  inspirer,  le  découragement 
qu'iisdnivent  jeter  dans  lame  de  nos  ennemis  par 
tant  de  prodiges  opérés  en  .si  peu  de  temps  : c’est  que 
nos  armées  continueront  de  se  couvrir  de  gloire  et 
de  vaincre  , comme  elles  ii’onl  cessé  de  voler  de 
victoires  en  victoires  depuis  la  reprise  de  Toulon 
jusqu'à  leur  entrée  à Amsterdam. 

Nous  nous  étions  d'abord  proposé  de  présenter  en 
raccourci  le  t»ble.iu  de  l.-)  dernière  campagne;  nuis 
lors(|iie  nous  avons  rappelé  à notre  souvenir  ce  nom- 
bre d'aflaires  glorieuses,  de  batailles  gagnées,  de 
villes  soumises,  de  provinces  cl  de  pays  conquis, 
qui  accroissant  aujourd'hui  le  domaine  de  la  liberté, 
nous  avons  senti  que  notre  plume  se  lasserait  â sui- 
vre le  vol  de  nos  armées:  rhistorien  qui  aura  ces 
mémorables  événemenls  à raconter  à la  postérité 
éprouvera  l'cnibarra.s  de  ren  re  vrai.senibbiblesces 
fait.s  dont  de  notre  temps  l'Europe  fut  le  théâtre.  Il 
comptera  les  rois  qui , lors  du  traité  de  Pilnilz,  se 
liguèrent  par  la  coalition  la  plus  redoutable  qu'on 
ait  jamais  formée  contre  un  snil  peuple.  Il  dira  que 
le  monde  entier,  qui  tenait  les  yeux  lixéssur  celte 
guerre,  vit  avec  autant  d'étonnement  que  d'admira- 
tion les  novices,  mais  intrépides  soldatsde  la  liberté, 
non-seulement  résister  durant  trois  années  aux  ar- 
mées ennemis  sur  tous  les  points  de  nos  fj-onlières, 
mais  remporter  les  victoires  les  plus  signalées  sur 
les  troupes  les  mieux  disciplinées  et  les  plus  aguer- 
ries de  l'Europe.  Il  dira  comment  la  rtqintaliou  des 
Brunswick,  des  Cobonrg  et  desClairiayt,  fuléclipst-e 
par  celle  Ionie  de  généraux  dont  l’existence  dans  les 
armes  n'e.st  comme  que  depuis  la  fondation  de  la  ré- 
publique, mais  dont  les  noms  et  la  gloire  iruut  à 
rimmorlalilé. 

Quant  à nous,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  l'une 
des  places  les  plus  fortes  de  l'Europe,  la  ville  de 
Toulon,  lut  emportée  d'ass.iiil  malgré  tous  les  efforts 
des  Anglais,  des  Espagnols  et  des  Napolitains  que  1a 
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trahison  y avait  Idchrmcnt  iiitroiluils;  les  républi- 
cains les  forcèrent  de  mnuiilcr  sur  leurs  vaisseaux 
et  de  chercher  leur  salut  daits  la  Tuile. 

A peu  près  dans  le  même  temps,  rarmêe  anglaise 
du  duc  d'York,  qui  se  proposait  de  brûler  Lille  une 
seconde  fois,  fut  vaincue  etdispersée;elie  eût  même 
été  entièrement  aiiêanlie  sans  la  trahison  qui  eu 
sauva  les  débris. 

Le  Nord  et  le  Midi  ont  été  les  témoins  de  ces  deux 
défaites,  dont  U honte  ne  sera  point  effacée  par  un 
succès  obtenu  sur  les  mers,  non  dans  un  coinhul 
particulier  de  valss^'au  ù vaisseau,  les  Français  ont 
toujours  eu  l'avantage  dans  ces  sortes  de  duels,  mais 
lors  de  la  rencontre  des  deux  escadres,  quand  il  de- 
vint  impossihle  que  le  courage  pût  suppléer  la 
science  de  la  manŒuvre  cl  celle  des  évolutions. 

La  manne  française  i porté  les  coups  les  idus 
sensibles  à l’Angleterre  par  les  prises  iniiombraulës 
u’elle  n’a  cessé  de  faire  depuis  le  coniinciiccmeiit 
e la  guerre,  et  c'est  ainsi  qu'elle  minait  dans  les 
fondements  de  sa  puissance  cette  nation  orgueilleuse, 
qui  ne  peut  soutenir  la  suprématie  des  mers  et  la 
grande  influence  politique  qu'elle  a usurpées  que 
par  l'cteiidue  du  monopole  qu  elle  exerce  sur  le 
commerce  de  toutes  les  nations. 

La  première  victoire  (levait  être  le  signal  de  toutes 
les  autres  : bientôt  l'une  des  armées  espagnoles  fut 
obligée  de  se  replier  dans  la  Catalogne,  et  l’autre 
deiepasser  les  Pyrénées;  lesrépubhcauisfraricbireiit 
û leur  poursuite  cette  redoutable  barrière  de  l’Fspa* 
giie.  Après  lescombals  les  plus  opiniâtres,  ils  s'empa- 
rèrent, à l'orient  et  à l’occident  de  ce  royaume,  des 
places  frontières  qui  le  défendent,  et  des  fonderies 
iîoiil  les  établissemenis  ont  épuisé  tant  de  trésors. 
L'armée  des  Pyrénées-Occidentale  a conquis  la  par- 
tie septentrionale  de  la  Navarre  espagnole  et  la 
Biscaye,  depuis  Saiiil-Jean-de-Luz  jusqu'à  Accuya; 
celles  des  Pyréiiécs-Orieulales,  après  les  actions  les 
pluV  iiéro'ii(|ues,  occupe  uue  partie  de  la  Catalogne 
et  les  iinpurlaiites  places  de  Itosas  et  de  Figuières. 

Au  milieu  de  tant  de  victoires  remportées  si  glo- 
rieuseineiit,  la  république  eu  deuil,  tous  les  amis  de 
la  liberté,  ceux  qui  honorent  le  désiiitéressemeiit, 
le  vrai  patriotisme  et  ta  réunion  de  toutes  les  vertus 
domestiques  ; ceux  enfin  qui  savent  apprécier  dans 
un  général  le  courage  et  le  sang-froid  dans  raction, 
la  générosité  et  la  moilcsUe  dans  la  victoire,  arro- 
sèrent de  larmes  la  tombe  du  général  Dugummier, 
qui  périt  au  champ  de  gloire  et  couvert  de  lauriers, 
le  jour  meme  où  il  assurait  ua  nouveau  triomphe  ù 
la  république. 

L'imporUucc  dont  il  était  de  reprendre  la  ville 
de  Toulon  avait  obligé  de  conduire  devant  les  rein- 

riarts  de  cette  ville  la  plus  grande  partie  des  batail 
ons  des  armées  d’Italie  et  des  Alpes.  Alors  le  roi  de 
Sardaigne  cl  rempereiir  qui  avaient  tremblé  pour 
le  Piémont,  le  Milanais  et  la  Lombardie,  lorsqu'ils 
étaient  menacés  par  Kellermann  et  par  Biron,  se 
crurent  à l'abri  de  tout  danger.  Leroi  desdeux Sici- 
les  n le  pape  lui-méme  se  rassurèrent,  l'un  a Naples, 
et  l’antre  à Rome,  lis  crurent  pouvoir  sans  trop 
irincoiivéïiieiilseiivoyer  leurs  armées  dans  uue  place 
(]ui,  en  1707,  avait  résisté  au  prince  Eugène  et  au 
duc  de  Savoie. 

Cuinmeiil  prévoir,  en  effet,  que  la  ville  de  Toulon 
et  le  tort  Lamalgue  seraient  emportés  comme  de 
simples  redoutes,  le  sabre  à la  main?  Ce  prodige 
cependant  se  réalisa,  pour  l'opprobre  éternel  de  nos 
ennemis  et  pour  la  gloire  des  volonlaire.s  de  la  répu- 
blique. Alors  les  années  des  Alpes  et  d'ilaiic  se  remi- 
mit  en  mouvement.  Elles  torcèrent  te  passage  du 
côte  de.  Nice.  Le  repaire  des  brigands  d'Uneillc  lut 
balayé.  Le  Sainl  fiernard  et  le  Mont-Cems  furent 


forcés,  malgré  les  redoutes  et  toutes  les  fortirications 
que  les  Piémunlais  avaient  ajoutées  à celles  de  U 
nature. 

Le  passage  de.s  Alpes,  qui  dans  Thistuire  ancienne 
est  un  des  plus  beaux  titres  de  la  gloire  d'Annibal , 
efleclué  d.iiis  deux  poiiiU  differents  et  eu  présence 
des  troupes  eiiiiciiiies,  sera  cité  dans  rtiisioire  mo- 
derne comme  l’une  des  expéditions  les  plus  éton- 
nantes de  NOS  armées  républicaines. 

Nos  armes  trioiupluieiit  aussi  dans  le  nord  delà 
France.  Les  Prussiens,  les  Autrichiens,  et  toutes  les 
autres  troupes  réunies  à l'armée  impériale,  étaient 
battues  de  toute  part.  Les  armées  du  Nord,  de  Sain- 
bre-cl-Meusc,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  disputaient 
l’honiieur  de  In  victoire.  Nou-seuleinent  le  territoire 
français  fut  eiiLièremeut  évacué  cl  rendu  à la  liber- 
té; mais  toute  la  Flandre,  tout  le  Brabant,  le  comté 
de  Namur,  les  duchés  de  Limbourg,  de  Clèves  et  de 
Juliers,  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Lan- 
dau jusqu’à  la  mer,  reçut  les  Français  comme  des 
libérateurs. 

Ainsi,  ce  théâtre  de  tant  de  guerres,  où  depuis 
plusieurs  siècles  la  maison  d'Autriche  a fait  couler 
le  sang  des  hommes  par  torrents;  où  lant  de  géné- 
raux se  sont  fait  un  si  grand  nom,  en  se  disputant 
quelques  lieues  de  terràin,  et  pour  s’étre  rendus 
iiiailres  de  quelques  villes;  ce  pays  desBataves.  que 
Louis  XIV  ne  put  soumetlre  avec  une  armée  de  ceiit 
vingt  mille  hommes,  et  d’où  même  il  lut  obligé  de  se 
retirer,  quoique  secondé  dans  cettte  expédition  par 
lesTuremie,  iesCondé,  les  Luxembourget  les  Vau- 
ban,  ce  pays  a été  soumis  tout  entier,  et  dans  une 
seule  campagne  , par  les  armées  de  la  république. 
Nos  soldats  ouvraient  la  tranchée  a quelques  toises 
de  distance  des  places  que  Cohorn  avait  furtiliées, 
et  elles  tumbaiciil  devant  eux. 

Depuis  la  fameuse  bataille  de  Fleurus,  les  bandes 
de  François  et  celles  de  ses  allies  ont  éléchassi^es 
par  les  républicains  comme  des  feuilles  mortes  em- 
portées par  les  vents. 

Rien  ne  pouvait  plus  arrêter  une  armée  tant  de 
fois  victorieuse.  Durant  la  rigueur  de  l'un  des  hi- 
vers les  plus  longs  de  ce  siècle,  les  sept  Provinces- 
üiiies  ont  été  successiveiiirnt  soumises.  C'est  à tra- 
vers 1rs  glaces  même  que  les  Français  oui  fait  leur 
entrée  triomphale,  aux  acclamations  du  peuple  ba- 
tave,  dans  la  riche  et  populeuse  Amsterdam.  Dès  ce 
moment,  les  patriotes  hullaudais,u|)prirnés  et  chas- 
sés de  leur  pays  en  i787,  ont  été  rétablis  dans  leurs 
droits.  Le  slathouder,  la  princesse  d'Oraiige  et  leur 
famille,  obligés  de  se  sauver  dans  une  barque  de  pê- 
cheur, ont  été  mendier  un  asile  en  Angleterre. 

Tandis  que  les  troupes  anglaises,  fuyant  à travers 
les  pays  qu’elles  étaient  venues  defendre,  ont  mis 
tout  à feu  et  à sang  dans  les  provinces  de  Frise  cl 
d'Ovcryssrl , ces  Français,  que  tous  leurs  eimrmis 
avaient  peints  partout  avec  ues  couleurs  si  odieuses, 
ne  sont  entrés  dans  la  Hollande  que  pour  en  être  les 
libérateurs,  pour  lui  rendre  son  indépendance,  pour 
proclamer  sa  souveraineté.  Ils  ii'onl  reconnu  dans 
des  ennemis  vaincus  que  des  frères.  En  plantant 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  capitale  de  l'uno  des 

fiuissatices  coalisées,  ils  ont  donné  l'exemple  de  la 
raternilé  qui  devait  régner  entre  toutes  les  Ditioiis. 


VOYAGE.  — NAVIGATION. 

Notice  surfes  voyai^es  (TEntrecasteaux,  envoyé  à la 
recherche  de  La  Peyrousè , par  Jérôme  Lalande. 

Le  capitaine  d’Eiitrecaslcaiix  partit  de  Brest  le  38 
septembre  1791,  pour  aller  à U recherche  du  capt- 
lame  La  reyrousc , et  faire  le  tour  de  La  Nouvelle- 
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Holinmlp,  île  de  trois  mille  lieues  de  tour,  que  Cook 
et  La  Peyrouse  n'avaienl  pu  détailler,  et  qui  man- 
uiiait  fssLiitiellement  à la  gëoi'r.iiihie;  il  avait  les 
aeui  f^ùbàtes,  la  Recherche  rl  l' É ipèrance , 6e  16 
canons,  et  cent  dix  hommes  <rëquipage  chacune; 
des  aslronomes , des  naturalistes,  un  jardinier,  un 
peintre,  des  instruments  d'astronomie,  des  horloges 
marines,  cl  tout  ce  qui  pouvait  rendre  ce  voyage 
utile  aux  sciences. 

Ils  firent  une  relâche  h TénërifTe , d*où  ils  ëcrivi- 
retil  le  13  octobre  1791 , et  une  au  cap  de  Bonne- 
Espërance,  où  l'astronome  Bertrand  mourut  d’une 
chute,  comme  on  l'a  vu  dans  l'histoire  de  Tastrono- 
ime  pour  1792,  aiie  j'ai  donnée  dans  le  Journal  des 
Savants  de  la  meme  année. 

On  partit  du  Cap  le  16  février  1792,  et  l'on  visita 
la  N<mvelle*Giiinëe,  la  terre  des  Arsncides  (le  9 juil- 
let), la  Nuiivellc-lrlande  le  17,  et  Ton  revint  à Am- 
boine  dans  les  Philippines  le  6 septembre.  Ou  peut 
voir  une  lettre  détaillée  à ce  sujet  du  citoyen  Fitz , 
fils  du  professeur  de  mathématiques;  elle  est  dans 
l';4  6réviafeur  du  28  juillet  1792  et  jours  suivants. 

Apr^  une  relâche  d’un  mois  à l’ile  d'Ainboine,  le 
capitaine  d'Eiilrecasteaux  en  repartit  le  12  octobre 
1792,  pouraller  faire  le  lourde  la  Nouvelle-Hollande, 
en  commençant  par  la  partiq  oue.st,  qui  était  la  moins 
connue,  et  aller  ensuite  à la  partie  du  sud.  Mais  les 
vents  d'est  et  de  sud-est  l’en  écarlérent  toujours,  et 
firent  manquer  relie  partie  de  l’entreprise. 

Le  .3  décembre  1792,  il  parvint  au  cap  qui  esta 
l’extrémité  sud-ouest  de  la  Nouvelle-Hollando,  et 
l’on  suivit  la  côte  méridionale  jusqu'au  3 janvier;  on 
reconnut  environ  les  deux  tiers  de  celte  cote. 

Les  vents  dn  sud-est  et  te  besoin  d’eau  l'obligè- 
rent de  relâcher,  vers  le  20  février,  au  cap  de  Dicr- 
nes,  extrémité  sud-est  de  celte  grande  île:  on  re- 
connut de  beaux  ports  dans  celle  parlie  méridionale. 

Au  bout  de  trois  semaines  on  prit  le  chemin  de  la 
Nouvelle-Zélande;  on  visita  les  Iles  des  A mis,  la  Nou- 
velle-Calédonie, les  ties  Salomon  ou  la  terre  des 
Arsacides,  le  côté  de  la  l.oiilsiane  que  Bougainville 
n'avnil  pas  vu,  la  Nouvelle-BreUgnc,  les  îles  de  l'A- 
iniranté. 

Toute  celte  navigation  est  eirtrémemenl  dange- 
reuse; il  y a douze  cents  lieues  de  récifs  ou  ro- 
chers presque  à fleur  d’eau,  et  il  est  vraisemblable 
cnie  La  Peyrouse  y a péri , à moins  que  ce  n’ait  été 
dans  la  tempête  du  3!  décembre  1788  qu'il  y cul 
dans  la  mer  des  judes,  comme  on  l’a  cru  dans  le 
temps.  Les  mémoiresde  celle  navigation  seront  très- 
importants  pour  la  géographie. 

D’Entrecasteaux  mourut  au  mois  de  inillet  1793; 
et  le  capitaine  Hiion,  qui  commandait  /' Espérance, 
était  mort  dès  le  mois  de  mai.  Le  capitaine  en  second 
de  la  Recherche ^ d'Hrsmïny  d’Auribeau,  du  depar- 
tement de  Toulon,  prit  le  commandement  de  l'expé- 
ditton.elaii  mois  d’août  1793  il  revhità  Vegiu.i'une 
des  Iles  Molunues;  en  septembre,  à Bouro  près 
d’Amhnine;  et  le  28  octobre,  dans  l'tie  de  Java,  à 
Sourabaya,  le  plus  petit  des  trois  établissements  hol- 
landais ne  cette  île. 

Les  nouvelles  qu’on  y reçut  de  la  révolution  fran- 
çaise excitèrent  des  divisions  parmi  les  Français  : 
d'Anribeau  arbora  le  pavillon  blanc  le  19  février 
1794,  il  livra  les  deux  bâtiments  aux  Hoilamlais,  en 
se  niellant  sous  leur  protection;  il  s einpara  de.tous  ' 
les  journaux  , cartes,  mémoires  et  papiers  de  l’ex- 
pédiiion;  il  fit  arrêter  les  prrsoime.s  de  l’équipage 
qui  n'elaieiit  pas  du  même  parti  que  lui  ; mais  ceux- 
ci  obtinrent  ensuite  du  gouverneur  de  Batavia  la 
permission  de  passer  à l'ilc  de  France,  d'où  le  ca- 
pitaim-  Villaiiincz,  alors  lieutenant  de  la  marine 
marchande,  partit  avec  dix-huit  personnes,  cl  les  a 


rameiiéesen  soixante-quatorze  jours  sur  la  corveUe 
le  Léger. 

Il  a lin  journal  qu’il  est  parvenu  à sauver  en  en 
distribuant  les  feuilles  dans  des  boîte  de  thé,  et  il  l’a 
remis  à la  commission  de  la  marine.  Le  gouverne- 
ment de  l'île  de  France  a envoyé  à Java  pour  ré- 
clamer les  bâtiments  français,  les  effets  et  les  mé- 
mnires  de  cet  important  vôvage,  et  nous  avons  lieu 
d’espérer  qu’on  les  aura  obtenus,  et  que  nousco 
jouirons. 

Ce  pénible  et  utile  voyage  a coûté  la  vie  à trente- 
six  hommes  sur  deux  cent  quinze.  Venlenal  est  mort 
à nie  de  France;  l'astronouic  Piorsou  était  mort 
à Java. 

Le  nabiraliste  Riche  (1),  frère  du  citoyen  Prony, 
célèbre  ingénieur,  est  resté  à Java,  de  môme  nue 
Labillardiere,  qui  est  avec  le  gouverneur  hollanuais 
de  Samarang.  Le  jardinier  Lahaye  est  resté  pour 
veiller  sur  les  arbres  à pain  apportés  des  îles  des 
Amis  pour  l’îlc  de  France.  Le  peintre  Piron  est  allé 
avec  le  gouverneur  de  Sourabaya.  Deschamps  est  le 
seul  naturaliste  qui  soit  resté  avecd’Auribeau. 

Je  liens  ces  notes  du  capitaine  Villaïuncz,  qui  est 
actuellement  à Brest,  par  reiitreinlse  du  citoyen 
Gouly  , de  Bourg  - en  - Bresse , député  de  File  de 
France  à la  Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  PRAIRIAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Lm  kahilants  de  Sedan , réunis  en  Société  popu~ 
putaire,  à la  Convention  nationale. 

« Encore  un  Iriompbe!  vous  avex  abattu  l'bydre,  mais 
toales  ws  léics  oe  sont  pas  encore  coupées;  craiguct  que 
le  iBonslre  ne  reprenne  ses  forces. 

• U»  premier!»  {ours  de  prairial  n’éUieat  point  pour  Paris 
seul;  dans  toutes  les  prisonsde  la  ré(>ublique  les  partisans  de 
la  terreur  ont  maiiifcslé  leur  joie  atroce  : les  ramibeationa 
i'élendaieol  jusque  dans  les  cncbois  où  •onteotusés  ecua 
qui  veulent  encore  redevenir  nus  bourreaux. 

< Le  département  des  Ardeimes,  cl  surtout  la  ville  de 
Sedan,  ont  été  désolés  par  les  Heniz,  B«>,  Massieu  et  Le- 
vasseur (de  la  Sarihe)  ; ces  noms  ne  se  prononcent  ({u’arec 
horreur.  En  vain,  dansqueluuescirconvtances  iiousavons 
entrevu  la  justice  elle  bonheur;  les  Perrin  (des  Vosges), 
Calè<,  Houx,  Charles  Delacroix,  q’odi  pu  empêcher  notre 
ville  d'élrc  couverie  de  deuil;  eux-mémcs  eussent  suc* 
conbé,  s'ils  eussent  entrepris  de  dire  toute  la  vérité. 

• Levasseur  (de  la  Sanbe)  fut  le  Oéao  des  vrais  patriotes 
et  le  protecteur  déclaré  des  scélérats  qui  ont  ensanglanté 
et  pillé  noire  déparlemeni  ; nais  il  ne  fut  que  le  dogue  fu- 
rieux lancé  contre  nous  par  i'aviticicux  Maisteu,  ce  prêtre 
apo>tal  el  perfide,  qui,  pendaul  quinze  mois,  les  a soute- 
nus par  sa  prënnicc,  et  n'a  cessé  d'être  leur  apologiste  au- 
près des  Jacobins  à Paris,  dont  il  a été  Tun  des  meneurs. 

• C’est  flans  les  bras  de  cet  a|>dlre  du  terrorisme  el  de 
l’anarchie  qu'ils  ont  rendu  le  dernier  soupir  : Il  Icsprési» 
dail  alors. 

• D'abord  en  mission  dan.s  le  département  des  Ardennes, 
avec  Calés  el  P«Trin  (des  Vosges),  il  conlraria  eonslamuient 
leurs  vues  fraiicbes  et  loyale*,  encouragea  dans  toute»  les 
Sociétés  populaires,  el  surtout  celles  de  Sedan  el  Givet,  le 
système  de  dév  asiation  et  de  désorganiiation  conçu  par  les 
Jacobins  et  les  Maralu-te»;  il  soutint  avec  fureur,  etd’iiiM 
manit-re  dêgoûtaiitf,  les  principes  sanguioaires  de  l'abo- 
minable Marat;  il  vécut  avec  le»  Jacobins  de  Sedan  dans  la 
plus  grande  iniiiDilé , prît  part  à toutes  leurs  orgies,  qu'il 

(I)  Des  lettres  récentes  tcdhas  de  file  de  France,  et  Inès 
h la  Sociêfc  d’Bisiuire  oaiurelle  , appreoMat  que  Riche  est 
actuelicneoi  djuss  catle  cclooia.  A.  H. 
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no  niiittqil  famaU  «uns  avoir  prrdu  b rniM>n,  iraRit  r(  ne 


paila  quf  par  eut  ; il  >otiirr3it  avec  une ^ortiMle  joie  qti  en 
M (irè^iiici*  ilt'ux  iepi(Sentaiit«»  csitniés  de  lotM  te«  ■ 
boii'oilojoit»,  fuist  nl  a\ilis  calomuiéM'ldénour^s  aux  tjr*  > 
ian>deld  France  pat  la  ptiisvile  canaille;  il  «milTrit  ^galc*  ; 
ment  que  Ic-t  Adre^M*«  le«  plu«  incendiatris  et  li  s plu»  alro* 
ce^  de  Id  oociclé  jacobuic  de  Sedan  contre  le»  cîloyen»  du 
meme  endroit  afCi  lidra  et  idpundues  avec  pruruüiuii 

d.<n>  le»  années  : c'<  «l,  en  un  otot,  >ou>  »e»  )eni,  et  pen- 
ddiil  »un  r^Kiie  despotique  dan»  le»  Ardennes,  que  la  cra- 
pulruse  So<-iÿlèj.>cobinc  et  aiuntugnarde  de  Sedan  a adresse 
t<Hi  projet  do  lui  inrmue  du  tcplcmbre  de  Tan  3* , qnr 
vrtii'  Venez,  iecislatiur»,  de  r.iiie  ioiprimcr  au  Bulletin  du 
56 présent  moi». 

• Le  •cprcH’ulant  Roux  (de  la  liaute*M.iriie),  envosé  : 
dans  le  deparleincnl  en  Kcrminal  an  3',  pour  y stalur’r  »ur 
les  detentiort»,  ne  trouva  dans  Vfassieu  que  rennemi  le 
pins  iniplacab  e de  toute  espèce  de  justice  et  de  probité,  I 
que  le  p.irli»jn  le  plu»  outre  de»  buveur»  de  sang  et  de»  . 
anaribisles,  nu  poinl  qiiVit  public  et  en  pleine  tribune  <1 
dit  qu'on  le»  Irailait  debnganiU,  mus  qu'il  K*  ratsail  bon-  ; 
itenr  dVtre  leur  ciier.  Il  »e  maria,  en  eflet,  dan»  le  même  ; 
temps,  avec  la  Hile  d'un  nommé  DetcoUe  (de  Givet),  qui 

ü volé  la  répnblir|ue  d'une  manière  elT(,i]tanIe, 

• (resl  sou»  lr*s  yeux  .te  ce  MsNsiru  que  tous  le»  cxcé» 
mil  été  i-oinmi»,  que  les  dilapidalioa»  en  tout  genre  ont 
é'é  exécutées,  que  le»  égl-ses  ont  été  dépouillée»  de  leur» 
nclns.se»  sans  que  INm  sadie  ce  qu’elle»  sont  devenue»; 
c'rsi  sou»  sniyeux  que  le»  buveuis  de  sang  se  sont  permis 
(k*  di»|K)sc  r üe»cbrv.jut  même  d>-  la  répul>ln|ue,  pour  en- 
tretenu ciitre  eux,  dan»  ta  Sncielé  po|tul8Îre,  une  corre»* 
pomiaiicc  et  une  rédétalion  rrimiiiel)es;c'c»l  $ous  se»  yeux 
que  le»  dèrenseurs  delà  patrie  uni  été  assassiné»  à l'anibti- 
laiirc  de  Stnian,  dirigée  alors  par  un  nommé  RalTron,  qui 
est  un  de»  riclie»  parlieuliers  de  la  iepubiii|tie,  quoiqu'il 
fi'cùt  pas  une  obole  eu  arrivant;  par  un  Dnregc  et  un  Var- 
roquicr,  l'un  ebirutgien,  et  l'autre  apolbicaiie.  • 

l.es  citoyens  de  .Scd  iri  teniiiiif  til  en  jurant  de  ver- 
ser leur  sang  pour  la  defeiise.  îles  frontières. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Dtulfl,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 

Raehclle,  Hoche  fort,  Rnr<teauT,  Bayonne  elporU 

adjacents,  à la  Convention  nationale. 

Rorlicfori,  le  10  pr<>iri»l.  Pan  S*  de  la  rcpohliqiia 
frinçaikc,  une  indivisiiiie. 

« Je  doi»  ton»  prévmir  sur  iiii  fait  qui  n'est  rien  en  lui- 
miNite,  et  qui  repcridanl , grossi  par  la  renommée,  pour- 
rait vnu»  causer  quelque  inquiélmle. 

. Hier,  a onze  lieiiir»  du  »oir,  le  feu  »e  maniresla  dans 
une  de»  clieminérs  de  i'bdpilal  de  la  marine.  Il  était  assez 
considérable  pour  porter  l'alarme  dans  les  environs.  Le» 
aiituntés  constituéL-s se  réunirent;  la  garnison  prit  1rs  ar- 
me» pour  pirvciiir  toute  surpiise.  Je  me  portai  »iir  le  lieu 
avec  le  comiTiamlant.  Quand  imus  ffinie»  assuré»  que  ce 
Tru  n'avait  aucun  mnlif  extranrdin.iire,  et  que  le»  ordres 
doniM's  avaient  K’iis»i  i l'airtler,  nous  tranquillisâmes  les 
fiMU-iioiiuuirc»,  qui  louséUiciil  à leur  poste,  et  la  gartii&oii 
roitf».  A une  hi-ure  tout  ét.dl  calme. 

• Si  Iniite»  leservtmniinc«di'la  république  ressemblaient 
6 celle  de  Roeheforl,  la  liberté  n'éprouverait  pas  Icssocous- 
ae»  qui  l'agitent  trop  souvent. 

• Salut  et  fraleniité.  Di.iitbl.  ■ 

Pari» , le  35  prairial , 1*an  5«  de  la  république 
française,  une  et  imliTÎtihle, 

I Citoyen  préddeiil,  dans  le  discours  prononcé  par  Lou- 
vel , â la  tribune  de  la  Conveution  nationale,  le  14  de  ce 
m <i»,  pour  honorer  la  mémoire  du  vertueux  Fémud,  et 
dans  lequel  il  a relraré  lou»  ic-s  événrroeiils  de  la  Journée 
du  I"  prairial,  un  fait  impotlanl  a été  oublié.  Le  voici  : 

fCn  des  faclieux,  couvert  d'une  vesie  bleue,  ayant  sur 
•on  chapeau  le»  signe»  de  ralliement,  entre  dan»  la  Con- 
vention nationale,  quelque»  momenli  avant  le  meurtre  de 
Friaucl  : il  était  armé;  il  se  dis|>o»c  4 monicr  au  bureau 
de»  scrrélaires;  Boissy  était  au  fauieuil.  .Mais  bieiilôi  il 
est  arrêté  par  des  détenseun  rie  la  représentation  nalin- 
iia1c;jVlai»  alors  auprès  de  l'épouse  de  LouveL  Comme 


ce  rérolié  »e  débattait  et  paraissait  insister  pour  accomplir 
son  dessein,  qui  ne  pniiniil  éireque  rrinùnel,  il  fut  frappé 
de  plusieurs  coups  cl  dc^armè.  AloiMin  repréS4-nljnt  du 
peuple  se  pré'cnTe  ; un  rqtrésenlanl  prosent,  c'était  Loo* 
vel  : il  atii)lie  le  danger  qui  l'nivii  un  ne  pour  irécottier  que 
la  voix  de  i'iiumatiité  : il  leclamr  la  toi  en  faveur  d'un  Tac- 
lieux,  découvre  sa  poilitne,  lui  fait  un  rempart  de  son 
corps,  et  le  sauve  de  la  Juste  fureur  de»  citoyen»  qui  dé- 
femia  eut  la  représcniation  nationale. 

• Ji*  le  le  demande,  président,  ce  trait  sublime  ne  doit- 
il  pas  être  irunsmi»  à la  postérité?  Je  n'ai  pas  pu  te  taire 
plu»  lougiemp».  Je  le  prie  d'cii  donner  connaissance  à la 
Cotivrniion  nationale. 

« Salut  et  fratomilé. 

« Cbavard,  citoyen  de  ta  tccfion  des  ^farehés,  • 
Convention  ordonne  riu.sertion  de  ces  lettres 
au  Bulli-titi. 

H ardy  («le.  Rouen)  : Nul  ne  peut  être  prive  de  sa 
propriété,  lorsi|ue  la  néces.silépi>i>lii}ue  l’exige,  s.iiis 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Ce  principe  éter- 
nel de  U Dedaratiun  des  Droits  acquiert  bien  plus 
de  force  encore  lorsqu'il  s’applique  aux  produits  de 
la  terre  el  à ceux  de  Vinilustrie. 

L, c  renchéi  i'-semeiil  subit  ét  effrayant  des  denrée.s 
de  preiiiièrc  nécessité  ne  lient  pas  seulement  à In 
grande  ipiaiilitéd'ussigiiats  ériii>;  il  est  causé  : 1"  par 
la  nialveillaiice,  2<>  par  la  cupidité  des  fermiers. 
J’en  cite  un  exemple.  Depuis  trois  mois  on  n’a  pas 
émis  ceiit  dix  fois  plus  d'assignats,  qu'il  n’y  en  avait 
à crtle  époque.  Èb  bien!  le  pain,  qui  se  vendait 
3 sous  la  livre,  se  rend  18  liv.  dans  mon  départe- 
ment. 

Il  y a plus  : après  avoir  accaparé  toutes  les  mon- 
naies métalliques,  les  fermiers  ont  exigé  pour  prix 
de  leurs  grain.»  des  boucles,  des  croix,  des  effets 
d'or  et  d\irgeiil;  aujourd'hui  ils  demandent  jus* 
qu’aux  efléis  de  première  nécessité. 

Une  telle  cupidité  est  l'effet  des  manoeuvres  de 
l'agiotage,  que  les  lois  semblent  tolérer,  cl  qui  cha- 
que jour  prend  une  activité  plus  effrayante. 

Je  demande  que  l.i  Convention  prenne  en  consi- 
dérnlioii  les  propositions  suivantes: 

I®  Tous  les  produits  <le  la  terre,  le  froment,  le  sei- 
gle, l’orge,  l'avoine  cl  les  bois,  sont  déclarés  pro- 
priétés nationales  (de  violents  imiriiiures»  élèvent); 

’i'*  Il  est  défendu  a tout  cultivateur,  sous  peine  uc 
dix  années  de  fers,  d’en  disposer  à un  autre  prix  que 
celui  qui  sera  fixé  par  la  Convention  nalionale  ; 

3®  Ce  prix  sera  payé  en  a.ssigiiats,  el  non  autre- 
ment ; 

4®  Quiconque  refusera  ce  mode  de  payement  sera 
puni  lie  di.x  aiinéc.s  de  lers. 

ViLLtRs  ; Av.'uit  d'attribuer  aux  cultivateurs  les 
maux  qui  arRigent  la  lépnblique,  il  me  semble  qu'il 
faudrait  exaiimier  si  plutdt  s'ils  n'ont  pas  été  pro- 
duits par  les  lois  prohibitives  et  di'sa.sl reuses  de  nos 
ileriiiers  tyrans,  dont  le  but  était  de  ruiner  l'agri- 
! culture.  Après  cet  examen,  peut  être  n’accuserait- 
on  plus  des  hommes  û qui  ta  révolution  a beaucoup 
proiitc,  je  l'avoue,  mais  qui,  livrés  à leurs  travaux, 
ont  toutes  les|>emes  de  la  nature  sans  en  avoir  les 
jouissances. 

Je  ne  veux  point  prendre  la  défense  de.<  agioteur.», 
mais  je  veux  .seuleineiit  observer  que  ces  déclatiu  • 
tiens  portent  sur  tout  le  monde  par  cela  seul  qu’el- 
les sont  vagues,  et  qii’ene»  découragent  les  bons  ci- 
toyens sans  aUciiuirc  1rs  mauvais.  L'agriculture 
veut  être  libre,  même  jiisijuc  dans  ses  écarts. 

Je  drinande.  la  qiirstioii  nréalable  sur  le  projet  de 
Hardy,  elje  propose  en  meme  temps  que  sous  trois 
jours  le  romilé  (('agriculture  présente  des  moyens  de 
s’assurer  de  la  récolte  prochaine. 

M. uhieu  : L'expérience  a déjà  prouvé  combicude 
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pareilif’s  propositions  sont  danj^eiPiisos;  ellrsrap- 
prlIpHt  le  soiivt^iiir  do  tous  les  muyens  violerils 
qu'il  a été  nécessaire  dVmployrr  |>oiir  exérulrr  des 
lois  de  ce  genre.  Je  doute  quVn  1rs  niiployunt  au- 
jourd'hui de  nouveau,  on  puisse  se  flatter  d'obtenir 
quelque  succès.  Le  levier  de  la  terreur  est  brisé  ; il 
ne  nous  reste  que  les  moyens  de  contlance,  que  les 
armes  de  la  raison,  que  les  ressotiiTes  de  lu  libiu  lé. 

Ou  veut  opérer  une  réduction  dans  le  prix  des 
denrées  de  première,  nécessité;  mais  je  crois  que 
celle  opération  se  rattache  au  plan  des  finances,  que 
ce  doit  être  là  un  des  eflels  qu’il  produira.  Je  vous 
demande  si  vous  croyez  uue  ce  prix  des  denrées 
puisse  baisser  lorsque  le  sol  sur  lequel  elles  naissent 
est  vendu  exorbit.iinincnl  cher. 

Le  cultivateur,  auquel  vous  reprochez  la  cherté 
de  ses  denrées,  peut  vnrts  répondre,  en  vous  disant 
nue  les  biens  nationaux  sort  au  moins  aussi  cher. 
(Sliirmures.)  Il  est  impossible  qu'une  telle  masse  de 
biens  SC  vende  aussi  cher  sans  influer  sur  le  prix  des 
denrées.  (Murmures.) 

Hardy  : Autrefois,  lorsqu’un  lieutenant  de  police 
e'iàil  obligé  d’augmenter  le  pain  de  2 Itards  par  li- 
vre, irne  le  faisait  qu'en  craignant  beaucoup  pour  sa 
tète  ; aujourd'hui  on  t'augmente  de  20  sous  du  soir 
au  matin..,. 

CiAim:  Cette  disenssion  est  très-dangereuse, 
elle  peol  encore  loul  faire  renchérir. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  le  pro- 
jet de  rtardy. 

— Génissieiix,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 

suit  : 

• Art.  'l*'.  'Les  individus  qui,  par  <ui(e  ou  à roccasioù 
ât's  é»énptncnlü  des  il  mal , cl  2 juin,  auront  été  obli- 
gés de  fuir  ou  de  SC  cacher  yyinr  « soustraire  à l'oppres- 
sion sous  laquelle  gémissaient  et  aox  dangers  dont  étaient 
menacés  ceux  qu’on  incuipuit  de  prétendu  fédéraHnnc, 
d'improbarioù  dcsdiis  événements,  de  convocation  d’as- 
semblées  on  réonton  d'aoiorilés  consiitaées  e(  de  sections, 
de  patticipation  ou  de  présence  auxdites  assemblées,  d'ad- 
faesiou  à leurs  déiibéralioiis,  de  concours  à leur  exécution, 
de  levée  de  force  deparleuienlale,  ou  autres  prétendus 
actes  fédéralifs,  jouiront  du  béuéiiccde  lu  lui  du  22  ger- 
miual  dernier,  relative  a ceux  i|ui,  par  suite  ou  à l’occa- 
lion  des  mêmes  événements,  avaient  été  mis  hors  de  la  loi. 

• II.  St  les  individus  dont  II  est  parlé  dans  rarticlepré- 
cédcol  n'ont  été  compris  dans  les  llMcs  d’émigrés  que 
postérieurement  au  31  mai  !795  fvleut  style).  Ils  en 
seront  rayés,  sans  être  tenus  de  prouver  leur  résidence 
postérieure  b Cette  époque  dans  les  formes  prescriies  par 
les  lois  générales  sur  l’émigration,  mais  en  satisfaisant  aux 
trtrcln  III,  IV,  V,  VI  cl  VU  suivants. 

a in.  La  demande  en  radiation , mainlevée  de  séques- 
tre et  de  scellés,  sera  adressée  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  statuera,  sur  l’avis  de  celui  du  district  du  do- 
micile. Les  arrêtes  et  les  piè<^s  à l’appui  seront  envoyés 
au  comité  de  législation,  <|ui  pronnnct-ra  déRnilivemeiil, 
CD  confunnité  de  la  loi  du  25  btumaire  de  l'an  3. 

«IV.  Le  réclamant  ne  pourra  obtenir  cette  radiation 
qu’eu  prouvant  les  persécutions  et  lés  justes  motif»  de 
crainte  dont  il  e*t  parlé  en  l’art.  1**. 

« V.  Pour  faire  la  preuve,  il  suffira  de  rapporter  en  ori- 
ginal ou  par  copte  lé^lement  ccriinée,  soit  une  dénoncia- 
tion, soit  un  mandat  d'arrêt , soit  tout  autre  acte  de  pour- 
suite, ayant  pour  motif  ou  prétexte  une  des  inculpations 
énoncées  en  l’articie  1**,  et  ayant  une  date  certaioe  posté- 
rieure BU  81  mai. 

« Vi.  Les  itMltvidus  dont  il  est  parlé  eu  l'art*  1*'  seront 
tenus  de  se  confurmer  aux  art.  III . IV  et  V,  et  de  faire  dé- 
pover  leur  rcclam.vliou  avec  les  p'uVes  5 l’appui,  dans  cinq 
décades  b compter  de  la  publicütioii  de  la  prést'nic  loi,  àu 
S4Tréiartat  du  département  ou  du  di'^lricl  ; pa^sé  ce  délai, 
ils  seront  inadmissibles  b faire  aucune  preuve  ni  réclama- 
tion. 

c VII.  Le  décret  do  même  jour  22  germinal  dernier, 


relatif  à c -ux  qui  avaient,  par  nne  disposition  vague  de  ce- 
lui du  27  mars  t7fi3,  été  mis  hors  de  ta  loi  comme  emie- 
misde  I.»  révidulimi,  5 cem  qnt,  par  autre  décret  du  23  vru- 
to'e  dt‘  l'an  2,  étaient  déclarés  leurs  complices,  pour  1rs 
avoir  recelés  ou  n’avoir  pas  découvert  le  lieu  de  leur  re- 
traite, si'ra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  avec  ceMc 
modiHcalion  que  ceux  qui  n’avaient  pas  été  nommément 
ou  coUfciivemcnl,  comme  membres  d'un  corps,  mis  hors 
de  la  loi,  s'ils  ont  été  compris  dans  une  liste  d’émigiiü 
postérieurement  au  27  mars  1793,  ne  pourront  en  obtenir 
la  radiation,  la  mainlevée  du  séquestre  et  des  «celles, 
qu'en  se  conformant  aiitarl.  III,  IV  et  V ci-dessns. 

• VI II.  Les  radiation.s  qui  pourraient  avoir  été  fades,  lc« 
mainlevées  qui  pourraient  avoir  clé  données  en  vertu  de 
la  loi  du  22  gi  rminat.  dont  11  est  parlé  en  l'article  précé- 
dent , sont  déclarées  milles  cl  comme  non  avenues , si  te» 
individus  qui  tes  ont  obtenues  ne  satisfont  anxdiis  art.  Ifl, 
IV,  V et  V!  ci-dcs«us,  et  ne  forment  leur  demande  dans  lé 
délai  de  cinq  décades  à compter  de  la  publication  de  la 

léseiile  loi;  passé  ce  délai , ils  seront  rétablis  sur  la  liste 
es  émigrés,  réputés  Tels,  et  leurs  biens  séquestrés  cl  ven- 
dus confuniiéinent  aux  lots. 

• IX.  Dans  deux  décades  à compter  de  respiration  rtn 
premier  délai  accordé  par  1rs  art.  Vf , Vl!  et  VllI  ci-des- 
sus, ccuv  qui,  pour  n’avoir  pas  satislail  aux  üi<poshiuus 
de  la  |irési'iite  loi,  seront  répHlés  émigrés,  sortiront  du 
territoire  de  la  république  et  de  celui  occupé  par  le»  ar- 
nié<’s  ; cl  si,  passé  ce  delai,  iis  y soûl  trouvés,  ils  scrout 
jnittls  comme  émigrés  rentrés. 

• X.  Coufoiniéinent  i la  dUposîtîon  de  l’art.  I*»  d’une 
devdiles  lois  du  22  germinal,  il  n’est  point  dérogé,  a l’égard 
di*H  individus  dont  il  est  parlé  dans  lesdiles  lois  et  dans  la 
prés4'tite,  aux  dispositions,  tant  du  Code  pénal  que  desioH 
existantes,  retalivemcul  A ceux  qui  seraient,  d*.<près  les 
fiumr»  prescritre,  dûment  convaincus  dc  crimes  contre  la 
révolution  et  fa  libi-rté.  • 

— Bougtiyod  rail  une  motion  d’ortlre  dans  In- 
tjiiclle  il  propose  trois  livres  élcmenlarres  pour  les 
ecoles  priniaire.s:  le  premier  sur  In  mrir.ile.  le  ,ve- 
coml  sur  ragncult«n*,et  le  troisième  sur  rmifustrie 
coititiierctale.  Ildematide  en  outre  que  les  tii.stilu- 
teurs  des  écoles  primaires  fassent  tou»  le.s  Jours,  cl 
spécialement  ceux  que  le  peuple  consacre  a son  re- 
ms, à leurs  élèves  une  instruction  sur  les  devoirs  de 
'honinio. 

La  Convention  nntioiialc  ordonne  riinpression  de 
celle  motion  et  son  renvoi  au  comittf  triustruetiom 
publique,  pour  eu  faire  un  rapport  dans  le  délai  de 
trois  jours. 

*'*  : Dans  beauconp  decommune.s  les  citoyens  dé- 
sirent imiter  i'orgamsation  de  la  garde  natumale  de 
Fans,  mnis  ils  ignorent  si  telle  est  l’inlention  de  In 
Convention.  Je  demande  que  laCnnvention  généra- 
lise la  lot  qu'elle  a rendue  à l’égard  de  la  commune 
de  Paris. 

Gosshn  : Les  comités  s'oecupenl  (le  cet  objet; 
demain  il  .sera  fait  un  rapport. 

— Plusieurs  sections  viennent  offrir  leurs  canons. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  23  PftAlRIAI.. 

Soveslre.  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
donne  lecture  de  la  pièce  suivatite,  qm.cn  exécution 
dit  décret  du  8 prairial,  doit  niolivt^r  raceiisation. 
Extrait  duiprocèt  vtrbfU  delà  tèance  du  Sprairiu/, 
l’an  8 de  la  république  française. 

• On  membre  a dit  : 

• Le  fléau  le  pins  funeste  pour  un  peuple,  c’est  fa 
faiblesse  du  gouvernement  ; en  effet,  ce  qui  est  ar- 
rivé n'a  été  que  le  ri'sullat  iinturel  de  votre  faiblesse 
lors  de  ta  révolte  du  V2  g*Timnal. 

• Quoi  ! desreprésenlantsonl  org.miséla  rèvollel 
Ils  ont  dirigé  le  1er  assassin  : et  ils  sont  tranqnille.s 
dans  une  prison  d’où  ils  peuvent  combiner  de  non 
veaux  mouvements  1 La  France  entière  s'étonnera 


de  voir  qu'on  oit  fait  tomber  ta  t^te  de  quelques 
|^nd;iniie«,  4e  qnelqttes  caiioniiiers  qui  av:iient  se- 
condé les  révülles,  et  que  les  chefs,  tes  instigateurs 
principaux  de  la  révolte, lie  soient  pas  punis. 

• On  avait  décrété  que  la  comuiissiou  oittitaire 
jugerait  les  represnitauts  qui  ont  pris  part  a la  ré- 
volte de  prairial.  Un  a rapporté  ce  décxet  à l'iustaiit 
où  la  représentation  uationale  a été  entourée  d'un 
triple  rempart.  EJi  bien  » avec  uu  tel  système,  il 
m'est  ileinontré  que  les  scélérats  qui  ont  orgaiii^*  la 
preuiière  révolte  trouveront  les  moyens  d en  susci- 
ter une  si'coude,  et  cbcrchcront  de  Quuvcau  à s'em- 
parer du  gouvernement. 

- Je  vais  vous  faire  connaître  les  hommes  dont  je 

r.arle,  cl  vous  verre?,  ejisuile  si  vous  devez  avoir  de 
mdiilgeiice  pour  vos  propre  assassins. 

Buki. 

• Dans  la  nuit  du  prairial,  cette  tribune  était 
encore  luniaute  du  sang  du  brave  Féraud  ; Buhl 
monte  sur  son  banc,  convertit  en  motion  la  denninde 
contenue  dans  le  signe  de  ralliement  des  révoltés. 

• Garran  de  Cmilon.  témoin  du  fait,  a demandé 
lui-mémc  l’arrestation  de  KuhI. 

Romme. 

• I.a  salle  de  la  Convention  nationale  était  enva- 
hie depuis  plusieurs  heures  par  une  foule  trotn- 
breu.se  de  femmes  et  d'hommes  armés....  Le  repré- 
sentant Feraud  avait  été  as.sa>smé. 

• Romme  demande  la  parole  au  nom  du  reupte.., 
il  dit  qu'il  ne  voit  dans  cette  enceinte  que  dt^  répu- 
biieaiiis. 

• 11  reeUfiie  silence  an  nom  du  peuple  souverain  ; 
Heuiaude  que  la  tribune  soit  libre  à ceux  qui  vou- 
dront parler,  et  assure  qu'il  e$i  iout  dévoué  à ta 
cause  du  peuple. 

• 11  demande  que  le  pri'sidcnt  mette  aux  voix,  à 
l'instant,  la  proposition  qu'il  fait  comme  reprt'sen- 
tant  du  {>enpie,  de  mettre  en  (ibertè  tous  les  patrio- 
/es...  et  que  le  décret  soitenvoyé  par  des  courriers 
extraordinaires. 

• Il  prupo.si*  eusnite  la  suspension  de  toutes  les 
procédures  commencées  coiUre  Us  patrioUi  inear- 
errfi. 

• Après  avoir  dit  que  le  comité  de  gouvernement 
a dû  prendre  des  mesures  pour  l’arrivage  des  sub- 
sistances ; que  Tabondance  règne  pour  ceux  qui  ont 
beaucoup  d'a5signat.s,  tnndi.s  que  l'indigent  est  ob- 
ligé de  mourir  (le  faim  ; qu'il  ne  doit  y avoir  qu'une 
seule  csm-cede  pain  pour  tous,  il  demande  qu'il  soit 
fait  à iMislant  der  cûtter  dumieiiiairM  pour  cher- 
cher les  larmes. 

• Il  ne  snflit  pas,  dit-il,  de  rendre  des  décrets  sa- 
lutaires, il  faut  s'assurer  des  moyens  de  (es  faire 
exécuter.  Il  propose  en  cons<M|ucnre  la  eonrora/ion 
et  /a  pfrmancncc  des  sections  de  Paris  ; que  le.s  ci- 
toyens reprennent  leurs  droits  ; qu'ils  iiomiueiit  (es 
coimnissaires  pour  les  subsistance»,  et  qne  les  comb 
lés  civils  soient  renouvelés  au  ^ré  du  peuple. 

• Enfin  il  demande  que  ce  decret  ne  soit  exécuté 
qn'apres  que  1er  patriote!  incarcérés  auront  été  mis 
en  lt6erté. 

Duguesnoy» 

• Demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
cassé  et  renouvelé  à rinstnnt  ; que  quatre  collègues 
soient  nommés  pour  s’emparer  de  ses  papiers,  pro- 
céder a lu  suspension  des  membres  qui  les  cumpo- 
sent  actuellement.  «Si  nous  ne  prenons  pas  celte 
• mesure,  dit  il.  on  fera  demain  ce  qu'on  a fait  dans 
• la  nuit  du  12  geniimal.  • Il  demande  en  outre  que 
ce  fomilé  soit  en  même  temp.s  eommission  exlraor- 
diuairc.  Duquesuoy  lut  l'un  des  quatre  membres 


nommés  pour  composer  cette  commissioB  ;Urac* 
cepta  et  promit  de  la  remplir  avec  courage. 

• Lorsque  les  comités  de  gouveriieuieul  firent  in- 
viter, par  l’organe  de  Legendre,  la  Coiiveutiou  à 
rester  ferme  à son  poste,  et  le.s  citoyens  à se  retirer, 
Duqufsnoy  prit  la  parole  et  dit  : Vous  voyez  que  les 
couiilésdf  gouvernement  sont  contraires  à vos  dé- 
crété. J'insMle  donc  sur  la  proposition  déjà  farte 
qu’ils  seront  à ('instant  mupenéut  ; que  b's  quatre 
membres  nommés  au  cmirté  de  sûre4é  générale 
s euipan'nt  de  tous  les  pa|ners,  elqne  si  les  mem- 
bres (unoteiis)  re^enf  de  Us  livrer^  iis  soient  mis 
en  arrestation. 

Duroy, 

• Il  est  monté  sur  sou  banc  plusieurs  fois  pour 
demander  la  parole  : la  proposition  qu  i!  ^t  dans  le 
tumulte  est  applaudie  par  ceux  qui  l'avoisinent. 

• Il  amende  la  proposition  de  Romme,  relative  à 
la  liberté  des  prétendus  patriotes,  H propose  que 
tous  ceux  qui  out  été  misèn  arre.station  puuropi- 
nion.s  politiques,  depuis  U 9 Mermidor,  et  contre 
lesquels  il  n'y  a point  d'acte  d'accusation,  soieul 
mis  en  liberté,  daus  toute  réleiidue  de  la  répu- 
blique. 

I >11  propose  ta  restitution  des  armes  à tous  ceux 
qui  ont  été  désarmé.s  pour  prétendu  terrorisme,  et  le 
rapport  de  la  loi  du  3 ventôse. 

• Il  suppose  que,  depuis  le  0 thermidor,  la  ven- 
I geancea  été  mise  a la  |»lacf  de  la  justice  ; 

. • Que  les  arresUliuii.s  des  députés,  faites  les  12  et 

I 16  germinal,  sont  iilégaics  : il  demande  leur  liberté 
1 provisoire,  et  que  le  décret  soit  euvoyéparde.scxiur- 
I riers  exlraordiuaxres  aux  différentes  basUües  où  ils 
sont  détenus. 

• C'est  lui  qui  a proposé  la  rédaction  des  proposi- 
tions faites  par  Romme:  il  y ajoute /a  liberUdes 
dépotés  qui  $e  sont  .soustraits  au  decret  d'arresta- 
tion : il  les  met  sous  la  sauvegarde  des  autorilés 

I constituéf's  et  des  bons  citoyens. 

• II  deuiaudc  ensuite  que  les  Iroiscomilés  de  gou- 
vernement soient  tenus  d'envoyer  iur-le-diamp  des 
coiiifi)issaire.s  pour  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions, et  que  I on  procède  de  suite  à l'appel  nominal 
pour  élire  la  commisMoa  qni  devait  remplacer  les- 
diLs  comités. 

• Duroy  fut  l'iin  des  quatre  nommés  pour  rem- 
placer le  comité  de  sûreté  générale,  s’emparer  des 
papiers,  suspendre  les  membres  dudil  comité,  cl 
former  une  commission  extraordinaire*,  il  déclara 
accepter  ces  fonctions,  proniii  de  les  remplir  avec 
courage...  A minuit,  il  se  mit  en  marche  avec  les 
trois  autres  pour  s'emparer  des  rênes  du  gouverne- 
ment ; mais  il  fut  rencontré  par  la  colonne  à la  léle 
defaqneile  te  trouvèrent  Legendre,  Auguiset  autres, 
qni  les  empêcha  d'aller  effectuer  leurs  lunesles  pro- 
jets. 

Prieur  {de  la  Marne). 

• Il  fut  l’uu  des  quatre  membres  nommés  pour 
remplacer  le  comité  de  sûreté  générale,  s’emparer 
des  papiers,  suspendre  les  anciens  membres,  et  for- 
mer en  même  temps  une  commission  extraordinaire. 

• A minuit,  il  partitavec  ses  trois  autres  collègues 
pour  remplir  cette  mission  ; mais  Us  rencontrèrent 
ta  colonne  des  bons  citoyens,  qui  entra  dans  ce  mo- 
ment dans  la  4alle  pour  délivrer  la  Convention. 

• Prieur  (de  la  Marne)  demanda  à Raffel,  qui  com- 
mandait la  colonne,  s i)  avait  l'ordre  du  président 
d'entrer  dans  la  Convention.  Sur  la  réponse  de  Raf- 
Tel:  «Je  ne  te  dois  aucun  compte,*  Prieur  (se  tour- 
nant du  côté  de  la  foule)  dit  : «A  moi  ! sans-culot- 
tes, à moi  ! • 

« Audré  Diiniont  lui  impute  d'avoir  demandé,  le 


lî  germinal,  dans  le  temps  où  les  rc^vollés  violaient  I 
rcnceiiilede  la  Convention,  que  le  prêsidentiiiîl  aux  ’■ 
voix  que  le  peuple  aurai/  du  puin  avant  de  sortir  de  j 
celte  enceinte. 

Bourbote.  i 

• Après  que  les  moUons  de  Romiiie,  de  Duroy,  de  I 

Goujon  et  d’AlbiUe,  leiidaiil  à la  liberté  de  préten-  j 
dns  patriotes,  au  réarmement  des  terroristes,  aux  : 
visites  domiciliaires,  à la  permanence  des  sections, 
au  renouvellement  des  comités,  etc.,  furent  admi- 
ses, Bourbote  dit  : • La  Convention  vient  de  pren- 
dre d’excellentes  mesures;*  et  il  proposa  ensuite 
l’arrestation  des  follicuhires.  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  perverti  ropinion  publique,  Iranié  dans  la  I 
boue  et  mis  sous  le  poignard  des  assassins  ceux  qui  | 
avaient  défendu  la  liberté.  I 

• Il  fut  nommé  l'un  des  quatre  membres  qui  de- 
vaient remplacer  le  comité  de  sûreté  générale,  sein-  ' 
parer  <les  papiers,  et  composer  une  commission  ex-  ; 
traordinairc. 

• Il  accepta  cette  place,  promit  de  la  remplir  avec  | 

courage,  et  partit  avec  les  trois  autres  pour  prendre  ; 
les  mesures  qui  venaient  d'étre  arrêtées;  mais  ils  j 
trouvèrent  sur  leurs  pas  la  colonne  des  bons  ci-  I 
tuyens  qui  venaient  délivrer  ta  Convention.  I 

« Les  brigainls  ayant  obtenu  un  succès  mninon- 
Uné,  Bourbote  fut  ûu  de  ceux  qui  crièrent  : Victoire! 

Soubrany. 

• Après  l’assassinat  du  représeufanl  Féraud,  et 
IVxm^Mtimi  de  sa  tête  sanglante,  un  homme  qui  pré- 
tendit parler  au  nom  du  peuple  souverain  demanda 
que  Soubrany  fût  general  de  l'armée  parisienne.  i 

• Lorsque  Legemlre  et  Delecloy  eurent  invité,  de 
la  parldescomibis  de  guuveruemênt,  la  Convention 
nationale  à rester  ferme  à son  poste  et  les  citoyens  à 
sortir  de  son  enceinte  pour  qu’elle  pût  délibérer, 
Soubrany  invita  ses  quatre  collègues,  qui  venaient 
d'étre  nommés  pour  remplacer  le  comité  de  sûreté 
generale,  • à se  réunir  sur-le-clioinp,  à prendre 
toutes  les  mesures  riécessaires  pour  empêcher  que 
les  tyrans  du  13  germinal  ne  lisseut  encore  une  pa- 
reille journée.  • 

Goujon. 

-Dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  réveil  du  peuple 
fût  inulilr...  On  propose  en  conséquence  de  faire  un 
appel  aux  patriotes  opprimés,  pour  les  instruire  des 
causes  de  ce  mouvement.  • La  Convention,  ajoute- 
l-il,  vient  de  décréter  de  bonnes  mesures,  mais  il  . 
Cuiitdes  pcrsoimesqui  soient  chargées  de  les  exccu-  [ 
ter.  - Il  propose  la  nomination  (Tune  commûiion 
eo-lraordinaire  pour  faire  exécuter  les  prelendu.s 
décrets  qu'on  venait  de  rendre,  et  le  rappel  de  tous 
Us  représentants  du  peuple  en  mission. 

• II  propose  encore  le  renouvellement  des  comités  [ 

de  gouvernement.  \ 

Albilteainé.  ' 

• Il  voulut  mettre  de  l’ordre  dans  la  délibération  ; | 

et  Cüimne  il  n'y  avait  pas  di*  secrétaires  un  bureau,  1 
il  demanda  que  les  représeidanls  du  peuple  «(ui  I 
avaient  été  aux  armées  en  lissent  les  fuiictiuus  et 
prissent  place  au  bureau.  | 

- Vernier,  présulent,  a rapporté  qu'apres  qu’une  i 
vingtaine  de  pro|io.sitions  eurent  été  laites  et  ap- 
prouvées, Albittc  vint  lui  propostT  de  prêcher  l’u- 
nion et  la  fraternité^  pour  prouver,  disait-il,  à la 
France  ^ue  la  Convention  avait  été  libre. 

Peyssard. 

• Lorsque  la  force  armée  entra  dans  la  salle  de  la 
Conventiüii  pour  en  cha«iser  les  sé^litieux,  ces  der- 
niers la  lepoussèreiil,  et  obtinrent  un  succès  mu-  | 


ineiitniié.  Peyssard  fut  un  de  ceux  quicrièieiilr/^ 
toire!  dans  ce  moment  critique. 

Forestier. 

• II  dit  que  la  suspension  des  comités  de  gouver- 
nemenl  |>oiirrait  être  funeste  à la  cliow  pnblique  ; 
ifi  ne  peuvent  pat  aller  contre  les  decrets  que  roui 
venez  de  rendre  ; ainsi,  je  demande  qu’il.s  r<‘.sti  nl  en 
place,  elqu  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations.^ 

SÉVESTRE  continue  ; Les  faits  que  je  viens  il’arli- 
ciiler  contre  ces  oiue  individus  sont  de  notoriété  pu- 
blique ; mais  s*  quelqu’un  de  nos  collègues  n'en 
était  pas  convaincu,  ou  qu’il  dcinamie  la  parole, 
je  suis  prêt  à répliquer. 

Sevesire  propose  ensuite  un  piojct  de  décret,  qui 
est  mkqité  en  ce^  iermes  ; 

• La  Conveiilioii  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion des  laits  qui  ont  motivé  le  décret  d'accus;itiou  du 
8 prairial,  présentée  à cette  séance,  au  nom  du  co- 
luilé  de  sûiTlé  générale,  fera  partie  du  procès  ver- 
bal de  la  ^éance  du  8 prairial,  cl  qu'extrait  en  sera 
délivré  sur  ie  chainp  nu  coniilé  de  sûreté  générale, 
ponrélre  transmisa  la  commission  militaire. 

Corf.n-Fustier  : Les  procès-verbaux  «le  laCon- 
vonlioii  lioivenl  être  un  tableau  lidèle  de  tous  les 
faits  oui  peuvent  être  suivis  de  quelque  résulta!. 
Dans  laseauce  calamiteuse  du  l^r  prairial, et  dans 
le  temps  où  la  Convention  était  sous  les  poignards, 
après  la  motion  faite  de  révoquer  le  comité  do  sû- 
reté générale  et  d’attribuer  ses  fonctions  à une 
coiniiitssioii,  Bourbote  se  trouvait  à la  tribune,  et, 
après  1rs  miirimires  que  celte  motion  excitait,  il 
dit:  • Nous  ne  devons  pas  oublier  les  journées  des 
13.  13  et  14  gmimi.il  ; nous  ne  voulons  pas  être 
Iraiisbù'i's  .in  château  de  Ham.  ■ 

Je  ileiiiande  que  mon  obMTvalion  soit  ajoutée  au 
procès-verbal  dont  on  vient  de  vous  lire  un  ex- 
trait, emmne  devant  en  taire  partie. 

Celte  pr(j|H)sitiun  est  décrétée.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  — Dans  la  séance  du  24,  il  a été  fait  uii  ap- 
port sur  le  dessécheninit  des  étangs. 

Le  surpins  de  ci’Ue  séance  a été  employé  a des 
objets  d'adiuiiiislration. 

GRAVURE. 

PortrAÎt  de  Camille  t>esmoulmi,  (lêputé  ■ Ia  Convenlion 
nitituiAle  , pr-Mit  d'Aprvs  neliirc  par  i.  D<<m- . c(  grave  par 
Iv  li,  Se  vend  à Pan»,  ctici  Do»e,  lour  du  l.«u»rc,  pavilloo 
(in  Areliitea. 

Ce  fut  au  nu^ment  où  ta  haclic  drcemvirale  allait  Iran*  hcr 
lev  jcMirt  de  l'mforiimé  Ctniille  |)c-nioul>n»  que  le  ritoren 
Bo»c.  qui  depuiv  longtemps  gémissait  dan»  In  carhota  de  la 
Cône  ergerie.  eséciita  le  projet  de  iransmeiin-  à la  postêrilc 
le»  Irait»  de  celle  intéressante  vittime.  Ne  d'iiii  élan  de  gé- 
nie, ce  portrait  porte  l'emprc-iiite  Je  ia  vérité.  I.e  graveur, 
aiitnu'  sans  doute  du  niénic  espi  il.  l'a  rendu  aveu  une  preci* 
fiuii  peu  < ommune.et  Flo<iUet  liii-niéme  ne  le  dév.ivouecait  pas. 

Ircv  aitO-urv  de  CCI  ouvrage,  sachant  <|ue  le  eiloreii  De» 
aenoe  allait  tmprinier  le  N-  7 du  t’ieux  Conteiier,  deroiera 
soupir»  de  tJ.'iniille,  lui  ont  donné  une  furiDc  qui  pcruiet  de  le 
joiadre  à cet  ouvrage. 

Payements  à la  trésorerie  nattonale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  te  pave- 
inciil  des  parlirv  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  ctpei* 
lalive  ou  kurvic,  est  ouvert,  depuis  le  n*  I jus«{u'â  1000,  |>oiir 
ce  qui  a été  dcpttsé  dan»  les  biireauv  des  cilojrcas  Delalui* 
taine,  (^uvtaignct,  Audojr  et  Lalande  ; celui  des  iiumcrok  de- 
puis 1001  jusqu’à  iOÜü,  des  meoies  bureau»,  est  ouvert  de- 
puis le  Iti  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n«  1 joi- 
qu’à  SOU.  pour  ce  qui  a été  déposé  daui  le  bureau  du  ciloyco 
Ùdabaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avfs  posicrieiirs . à mesure 
que  le»  autres  luioicros  seront  en  é(,-it  d'étre  payés. 
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POLITIQUE. 

ALLE.MAG.VE. 

Exirait  d'une  lettre  de  IVurtibourg,  du  3S  nu»'.  — La 
(liM'ittrU  plu>  rlTiayuiile  mrnacc  loul  lecuirie  de  Fraiico 
me.  Ici  un  ne  Iroitve  plus  de  denrèOt  ù quelque  put  que 
rrtnit,  aprè>  iiiiil  heures  du  iiutin.  Toul  est  pour 

lecoini'ie dei*Auirir|iP.Le<> h<vur<>Aoiil  iw  hrtésd  •ucbanitr. 
Les  ratculs  de  t'u^^iuiage  oui  eicté  iesdenrct's  de  pieiuii-re 
u^esaiie  à un  pris  esorhilant. 

— Lesd^ôis  autririiiens  reirogradenl  à quatre  Heurs 
au-drsMis  de  Wutizboiirg»  et  sont  par  là  maîtres  du  cours 
du  M«in. 

L.i  principauté  de  Wartzbourg  est  roainirnnni  rorcéede 
fournir  son  contingent  complet  en  nature.  Elle  s*en  C't  ■ s* 
ciisêc  jusqu'à  ce  inomenL  Le  cercle  a déclaré  être  dans 
rimpuUsaucedtf  fournir  ce  conlingci.i. 

TOSCAiNE. 

Florence , le  35  mai,  Le  cilojren  Miol,  ministre  plë* 
iiipi>lentiaire  de  lu  république  ftançaise  auprès  de  notre 
<-uiu,  est  arrive  dans  cette  ville,  uù  il  loge  au  palais  de 
X. limiez. 

— Il  passe  conlinuelli-inciil  par  le  Milanais  d<*>  liu'ipi's 
auliichicimes  qui  »*  rendent  à rariiiét-  de  Piémoni.  Le  gé* 
iièial  de  U ins  doit,  dit-on,  former  un  camp  de*  viugl*qua* 
lie  inilk  hommes  à .^cqiii. 

— On  remarque  que  tous  les  Anglais  qui  sont  ici  s'.ic- 
cordeiil  à dire  qn'ii  y a en  ce  moment  (35  mail  ou  qu'd 
duit>  avoir  un  grand  mouvement  on  France. 

ANGLETERRE. 

lAindree,  le  19  tmii.  — Le  prix  excessif  de*  choses  de 
preinièic  nécessité,  et  particulièrvnienl  des  vivres  conli- 
uue  à inquieier  le  gouverueuieiil  et  à faire  soiiiTrir  le  peu* 
pie,  que  celle  disette  porte  dans  quelques  eiidruil»  à des 
umuvi  inuils  séililieut.  I.es  ouvriers  qui  ciploiteiii  les  mi- 
nes dvrhaibon  do Newca-ile,  sur  la  Tjuc,  »*  sont  attiou- 
)H’s  puui  demander  qii'oii  baissât  le  prix  üo  ces  objets.  Le 
tn.ii>e,  M.  Johnson,  et  plusieurs  personnes  qui  s’etaieul 
ioiiites  à lui,  ont  «té  blessés  on  cs.sajant  do  disperser  la 
foule.  Lj  force  militairv  qui  avait  été  requise  y est  cnGn 
parsenuc,  mais  avec  beaucoup  de  peine.  On  a pourtant 
réussi  à se  saisir  de  buil  «les  cliefs  de  rantoupemenl  ; ils 
uni  été  conduits  dans  les  prisons  de  Durbum. 

— Le  17.  les  bàtimeiils  composant  la  flutte  manhande 
destinée  pour  les  Ile»  Sous-le-xenl  et  la  Méditerranée  , ont 
ap)>aieilié  de  Saini-Helens,  sous  le  convoi  de  l'oscadre  de 
l'uiiiiral  M.'uiu,  dont  voici  les  forclos.  Le  Viefary,  «le  ttO 
canons;  te  Oibrattar,  de  80;  te  Cumberland,  le  .Vur«r/ie, 
le  iCealous,  te  SttUfire,  VÀnnibid,  l'Heetor,  le  Cultoden, 
l' .■luitaeicua,  lu  Defente,  t>-  t.eriaikan,  de  74;  le  Sheer- 
ufit  et  f<i  Sertru , de  44  ; H'  ( ybeie , de  40  ; le  Cattor  et 
ie  üoulhitmiiUm,  de  33  ; et  enliu  lu  lixiinetto,  de  18. 

— On  sait,  par  un  natire  améi  icaiu  venant  du  Bengale, 
qiK-  la  nulle  anglaise  y est  arrivée  en  bon  état  : le  rapi- 
laiiio  a de  plus  aiinuucé  qu'au  cap  de  Buiine-Espérairce 
«m  avait  été  instruit,  par  des  dépêches  du  siatlioutlor,  de 
riitvasion  de  la  Holiaude,  et  que  1rs  mêmes  dépêches  in- 
vitaient à te  tenir  en  garde  coolie  une  surprise  de  la  part 
des  Français;  précaution  inutile,  puisque  cet  élahlissement 
n'a  pas  une  ftaniison  assez  furie  pour  faire  resistaiieeeii 
cas  d'une  attaque  sérieuse. 

— llo  autre  bâtiment  {VÀbby),  parti  de  la  cAle  du  Cap 
le  1*'  mars  et  arrivé  ces  jo'irs  deuiiers  à Liverpool,  a don- 
né avis  que  les  Français  s'élalcnt  portés  de  nouveau  sur  la 
côte  d'Afrique,  avec  deux  fi égales  «le  40  canons,  un  sloop 
de  20,  et  une  rurvelle,  et  qu’ils  y avalent  fait  beaucoup 
plus  de  dommage  que  la  première  fuis.  La  /Viitcene- 

yHérie,  ^TomeXÎ, 


I lioyale,  VElisa,  U Vultur  et  le  Levant  ont  élé  capturés  et 

I détruits,  leur  cargaison  est  éraUiée  à <40,000  liv.  tter.  Lea 
capitaines  et  les  passagers  se  sont  sauvés  sur  l'Abby.  On  ne 
coniijil  point  encore  les  dommages  ultérieurs  causes  par 
l'escadre  française  ; tout  ce  qu’on  sait , c’est  qu<*  dr  Kun- 
gur  à la  baie  de  bialdanha,  dans  un  espace  de  six  milles 
I de  mer,  o»  u'a  pas  découvert  un  s.ul  vaisseau  de  guerre 
anglais. 

On  trouvait  une  espèce  de  dédommngemeni  et  de  con- 
I solation  de  ces  |>eries  irup  certaines  d.iu>  la  nouvelle,  an- 
I nimcée  il  y I que]«|ucs  jours,  que  ramiiat  Waldegrave 
était  en  pleine  chasse  de  cinq  vaisseaux  «le  li;:iic  français, 
de  sept  frégate»  et  d'un  convoi.  CHte  nouvelle  est  démen- 
tie aujourd’hui  par  l'auiiral  lui-iiK-me,  du  moins  implici* 
letoeiii,  car  il  a envuyé  des  dépêchés  où  il  n'ea  est  seule- 
ment pas  queslion, 

— L'amlMssaüeurde  Naples,  après  avoir  reçu  un  cour- 
rier cxtia«>idiitairc,  eut  une  conférence,  ces  jour*  «lerniefs, 
avec  lesecietaire  d’Etat  au  dèpartenu'itt  des  affaires  élran- 
i gères,  à l’issue  de  laquelle  il  expédia  un  courrier  porteur 
I de  ta  n*ponse.  Il  a circule  divers  bruits  à ce  suj--l.  Suivant 
] les  uns,  ces  dépêches  envoyées  rie  Najd«*s  prévenaient  le 
' cabinet  de  Saiiii-Janie*'  de  rinlcnlion  du  roi  des  deux  Si- 
' çit«'S  dt*  faire  la  paix  avec  la  république  fiançaise  ; les  au- 
tres voulaient  que  l’ambassadeur  nap-  liiain  eût  été  cliargé 
de  solliciter  une  augmeiilaiiun  de  fuices  dans  la  M«.*diler- 
ranée.  suffisante  pour  rassure-  les  ctiies  d’Italie  contre  la 
crainte  d'une  invasion  de  l«  part  des  Français,  qui  nni  fait, 
au  commeticetmiii  de  la  guerre  actuelle,  une  visite  à Na* 

{ pies  dont  on  n'a  pas  perdu  le  souvenir. 

' — M.  Faulkner  est  arrivé  de  Vienne,  il  y a quelques 

jour*,  nvre  des  dép'cbes  p«mr  le  gouvcrm-rnenl  britanni- 
que : on  pai  If  d'une  ligue  offensive  et  défensive  entre  l'Au- 
triche,  la  Rusviect  la  Grande-Bretagne,  dans  laquelle  on 
lâcherait  de  rcieoîr  l'Espagne  et  le  Portugal,  cl  même 
qudques-iiiisdcrs  Etals  d'ilalie,  s'il  était  possible. 

— L’échange  des  prisnimiers  ne  s'csl  |Hiint  arrangé, 
i comme  nn  l'avait  e'-(iéi  é : M.  Ed<  n est  de  ndoni  de  Dieppe, 
on  il  s'était  abouché  à cet  effet  avec  des  ageiiis  du  coonié 
de  «alut  public:  il  parait  que  les  Français  ont  b aucoup 
plus  de  privinnieri  aux  Anglais  que  ceux-ci  n’en  ont  à 
eux,  et  qu'ils  vcnicni  garder  les  marins,  pour  la  red«litio«i 
ües«iuels  r Angleterre  iiiaistait , vu  la  disette  de  maleluis 
qu’elle  éprouve. 

— L'Irlande  continue  d'être  travaillée  par  de*  troublit* 
intérieurs:  ils  ont  é«lalé  av«^  v tilence  dims  les  comtés  de 
Ruscommof),  de  Mayo,  deGiiMuway,  deSliegoH  de  L -i- 
triui,  où  ils  ODl  coûté  la  vie  à uu  grand  uoiubiu  de  |>er- 
sonne*. 

— La  division  aux  ordres  de  air  Warren,  compo'^ëe  de 
I quatre  frégali's,  est  partie  de  Plymonib  pour  aller  en  croi- 
stèr  e vers  rOuest,  04i  il  va  r«rjoimlr«*  lecoiilre-aïuiral  liei  vey, 

{ à la  tête  ik*  cinq  vaisseaux  ou  rrt*ga(es. 

— Le  Tuttyn  , capitaiue  Yale*,  parti  le  5 des  B.irbades, 

iest  arrivé  à Liverpool.  Il  a confirmé  la  nouvelle  de  l'arri- 
vée de  l'amiral  Parker  avec  la  Oniir  mardiamle:  il  parait 
qu'on  envoya  sur-le-champ  des  lrans)>orls  à la  Grenade, 
avec  des  troupes  de  renfort,  et  que  le  reste  (le  la  flolU*  si* 
mit  en  roule  pour  aller  gagner  la  Martiniqui*.  Au  reste,  ce 
vaisseau , parti  deux  jours  apr«-s  les  deniicrs  batiments  ar- 
rivés en  Angleterre,  n'a  donné  aucun  rcnoeigin-menl  parti- 
cu:icr,  si  ce  n'e.«t  quelques  dét.«iU  rrlati.'»  aux  événements 
anivésdans  In  lies  à sucre,  et  dont  Salul-Vinccul  a sur- 
tout eu  à souffrir. 

PAYS-BAS. 

Bruxellett  te  30  prairial.  — (.es  troupe*  Mtoones  et 
iiessoisês  qui  bordaient  la  rive  droite  du  Rbin,  depuis  Val- 
lendar  juvqu’à  Mulheim,  vieimcnl  de  se  retirer,  coiiror- 
mément  aux  clauses  du  second  Irarié  conclu  à cct  effet  par 
la  médiation  du  roi  de  Prusse. 

L'armée,  ou  plulijl  la  chaîne  d'armtH.*  fiançaise  qui  s'é* 
tend  depuis  Cologne  jusqu'au  Bri.vgju,  forme  un  total  de 
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irms  MiN  n(He  On  peut  pHraner»  é'aprte  > 

col  appareil  terrible  » quels  nouveaux  dangers  mena»  j 
cent  ceux  des  Etats  d'Empire  germanique  qu’uo  fuucsle  | 
au'uglement  tiendrait  aUaebés  aux  ioléréis  de  la  perfide  | 
Angleterre.  ‘ 

— Le»  Erauçaû»  faut  iépare»  les  fortiftcaUeiM  de  touiei  | 
les  piaees  ^ la  Flandre  ix^eniale. 

— Le»  represeutnnU  du  peuple  vieuncot  d’arvéler  que 
leus  les  engacenienis  eivU»  et  ceouBerciaut  coniractoa 
avant  l'entrée  des  Frmuçaia  dans  le»  pajf»  eo  deçÀ  de  Meuse 
sorottl  acquitte»  de  U mine  raouuaie  qui  avait  cour»  4 I 
cette  époque* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEglEKT  DU  FIlSISTèRE. 

thâst,  le  27  protrrol.  — Il  est  entre  danscette  ra- 
de. hier  et  aujourd'hui,  un  convoi  considérable  com- 

Rosc  de  deux  cents  hdtimenls  venant  de  Bordeaux, 
antes  et  Ruchefort,  chargés  de  huit  iiiilie  quintaux 
de  grains,  (rois  mille  qmnfaiix  de  farine,  et  quinze 
inilîe  barriques  de  vin  pour  r.ipprovlsionnenu  ijt  de 
nos  armees.  Il  y û encore  eu  outre  près  de  cinquante 
mille  tonneaux  de  vin  pour  les  oarliculiers,  sans 
couipter  les  eaux-de-vie  et  autres  ueurces. 

Nota.  C'est  ce  même  convoi  dont  les  Anglais  ont 
en  l'impudeiice  d’annoncer  la  prise  par  leur  amiral 
Waldegrave. 

I>«  Pana.  Voici  leFrocèa-verlsal  del'ouverlure 
d»  corps  du  Itls  de  d<Tunl  Louis  Capet,  dressé  à la 
tour  du  Temple,  à oiixe  heures  du  matin,  le  21  prai 
rial  : 

• Ftoirs  soussignés.  Jean-Baptiste-Eugénie  Dtiman- 
gin,  médecin  en  chef  de  rfmspicc  de  rUinlé,  et 
l'IiilIppe-Je.in  Pelleton, chirurgien  en  chef  du  grand 
hospice  de  niumanilé,  accompagnés  des  citoyens 
Nicolas  Jeanroy,  ancien  professeur  aux  Ecoles  de 
Médecine  de  Paris,  et  Pierre  Lassus,  professeur  de 
niédfcirie  légale  a TEcolc  de  Santé  de  Paris,  que  nous 
n«ius  souiiiics  adjoints  eu  vertu  d'un  arrête  du  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
üaUi  d'hier,  et  signé  Bergoing,  président,  Courtoii, 
(iaulhitr^  Ptern  (àuyomaré,  a l'effet  de  procéder 
enseuihie  à l'ouverture  du  corps  du  Ulsdii  défunt 
Louis  Capet,  en  constater  l'état,  avons  agi  ainsi  qu'il 
amt  : 

• Arrivés  tons  les  quatre,  à onze  heures  du  matin, 
ù la  porte  extérieure  du  Temple,  nous  y avons  été 
reçus  par  les  commissaires,  qui  nous  ont  introduits 
dans  la  tour.  Parvenus  au  deuxième  étage,  nous  som- 
mes entrés  dans  un  appariement,  dans  la  seconde 
pièce  duquel  nous  avons  trouvé  dans  un  ht  le  corps 
mort  d’un  enfant,  qui  nous  a paru  âgé  dVnvtron  dW 
ans,  que  les  commissaires  nous  ont  dit  être  celui  du 
fils  de  défunt  Louis  Capet,  et  que  deux  d'entre  nous 
ont  reconnu  pour  être  l'enfant  auquel  Ils  donnaient 
des  soins  depuis  quelques  jours.  Les  susdits  com- 
missaires nous  ont  déclaré  que  cet  enfant  était  dé- 
cédé la  veille,  vers  trois  heures  de  relevée;  sur 
quoi  nous  avons  cherche  à verilier  les  signes  de  la 
mort,  que  nous  avons  trouvés  caractérisés  par  la 
pâleur  universelle,  le  froid  de  toute  l'habitude  du 
corps,  la  roideiir  des  membres,  les  yeux  ternes,  les 
taches  violettes  ordinaires  à la  peau  du  cadavre,  et 
surtout  |>ar  une  putréfaction  commencée  au  ventre, 
au  sirroUim  et  au  dedans  des  cuisses. 

• Nous  avons  remarqué,  avant  de  procéder  à l'ou- 
verture du  corps,  une  maigreur  générale  qui  est 
celle  du  marasme.  Le  ventre  était  extrêmement  tendu 
et  météorisé.  Au  cfilé  interne  du  genou  droit,  nous 
avons  remarqué  une.  tumeur,  sans  changement  de 
couleur  à la  peau,  et  une  autre  tumeur  moios  volu- 


mineuse sur  t*QS  radius  près  le  poignel,  du  côté  pu- 

che:  la  tumeur  du  genou  contenait  environ  deux 
onces  d'iiue  matière  grisâtre,  purifornie  et  lympha- 
tique, située  entre  le  périoste  et  les  muscles;  celle 
du  poignet  iTtifermalt  une  matière  de  même  nature, 
mais  plus  épaisse. 

• A rouverlure  du  rentre,  il  s'est  écoulé  plus  d'une 
pinte  de  sérosité  puruleiile,  jaunâtre  et  trés-fétide; 
les  intestins  (‘(aient  métrârist's,  pâles,  adhereuls  les 
uns  aux  autres,  ainsi  qu'aux  parois  de  celte  cavité; 
ils  étaient  parsemés  dune  grande  quantité  de  tu- 
bercules de  diverses  grosseurs,  cl  qui  ont  prési'nté 
à leur  ouverture  la  nieiiie  matière  que  celle  conte- 
nue dans  les  depuis  extérieurs  du  genou  et  du  poi- 
gucl. 

• Les  intestins,  ouverts  dans  toute  leur  longueur* 
étaient  très  sains  lütérieuremeut,  et  ne  cunteiiaicnt 
qu'une  petite  quantité  de  matière  bilieuse.  L'esto- 
mac nous  a pre>cnte  le  même  état;  il  était  adhért'ot 
è toutes  les  parties  environnanlcs,  pâle  au  dehors, 
parsemé  de  petits  liibercuIeH  lymphatiques,  sembla- 
nles  3 ceux  de  lu  surface  des  iiiteslius;  sa  membrane 
interne  était  saine,  ainsi  que  le  pylore  et  l'tesophage; 
le  fuie  était  adhérent  par  sa  convexité  au  diaphragme, 
et  par  sa  concavité  aux  viscères  qu'il  recouvre;  sa 
sub.stance  était  saine,  son  volume  ordinaire,  la  vé- 
sicule du  (iel  médiocrement  remplie  d'une  bile  de 
couleur  vert  fonce.  La  rate,  le  pancréas,  les  rems  et 
la  vessie  étaient  sains.  L’épiploon  et  le  mésentère, 
dépourvus  de  graisse,  étaient  remplis  de  tubercules 
lympathiques,  semblables  à ceux  dont  il  a été  parlé* 
De  pareilles  tumeurs  étaient  disséminées  dans  l'é- 
paisseur du  péritoine,  recouvrant  la  face  intérieure 
du  diaphragme.  Ce  muscle  était  sain. 

• Les  poumons  adlieiaienl,  par  toute  leur  surface, 
à la  plèvre,  au  diaphragme  et  au  péricarde;  leur  sub- 
stance était  saine  et  sans  tubercules;  il  y en  avait 
seulement  quelques-uns  aux  environs  de  fa  trachée- 
artère  et  de  TcEsophage.  Le  péricarde  contenait  la 
quantité  ordinaire  de  sérosité;  le  coeur  était  pâle, 
mats  dans  l'état  mature). 

< Le  cerveau  et  ses  dépendances  étaient  dans  la 
plus  parfaite  intégrité. 

• Tous  les  désordres  dont  nous  venons  de  donner 
le  détail  sont  évidemment  l’effet  d'un  vice  scrofu- 
leux, exislant  depuis  longtemps,  et  auquel  on  doit 
allrlbuer  la  mort  de  l'enfant. 

• Le  présent  procès-verbal  a été  fait  et  olos  à Pa- 
ris, au  lieu  susdit,  par  les  soussignés,  à quatre  heu- 
res et  demie  de  relevée,  les  jour  et  an  que  dessus. 

• Signé  J.-B-E.  Dumanoin,  Pb.-J.  PELLBTAtt, 
P.  Lassus,  N.  Jcanrov.  • 

Avant-hier,  à huit  heures  et  demie  du  soir,  deux 
commissaires  civils  et  le  commissaire  de  police  de 
la  si’ctioii  du  Temple  se  transportèrent  a la  tour  du 
Temple,  pour,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale,  enlever  le  corps  du  Bis  de  Louis 
Capet.  Ils  le  trouvèrent  découvert;  et,  en  leur  pré- 
sence, il  fut  mis  dans  un  cercueil  de  bois,  et  trans- 
porte de  suite  au  cimetière  de  Sainte-Marguerite, 
rue  faubourg  Antoine,  on  il  fut  inhumé.  Des  ine- 
stires  de  sûreté  générale  ont  fiiil  escorter  ce  con- 
voi, de  loin  en  loin,  par  des  détachemeuts  d'infan- 
terie. 


VARIÉTÉS. 

Obitrvatiom  sur  U transport  dis  |NUfi  par  la  voiê 
des  meixa^erieA. 

L^agence  des  transports  et  niessagprics  » prévenu  le  pu- 
blic, par  la  voie  des  journaux,  qu  elle  venait  de  prcudie 
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m^nrc^  pour  rsroriüer  le  transport  du  ptin  de«  dépir- 
lcniml«  Hau<i  la  capitale.  On  iif  prui  que  «avoir  gré  à i’ad* 
iniiiivtralion  de  «Vire  occupée  ik  ces  moyrnv;  mais  on 
croii  devoir  observer  aux  parliculicrs  des  départements 
que  sit  dans  i'iniention  que  le  pain  qu’iU  envutenl  arrive 

Pari»  moins  rassist  il«  renfeniieni  au  sortir  du  four,  c'est 
courir  le  risque  qu'il  tnoUisse.  Il  est  prouvé  que  le  pain 
eiirci  mé  chaud  ne  larde  pas  à moisir;  il  en  a loule  l'odeur, 
et  lu  mie  est  maculée  de  poiuis  verdâtres  ou  bleus;  souvent 
elle  prend  uuecouk-ur  rose  cl  un  coup  d'œil  terreux,  ac> 
cidcnl  qui  a quelquefois  élevé  des  soupçons  sur  la  qualité 
des  larines , d'aUtcurs  excellentes.  11  importe  donc  de  lais* 
1er  le  (>ain  es)K»é  à Pair  pendant  un  jour  ; il  perd  dans  cet 
inimalle  nne  portion  d*bQmidilé  non  combinée  et  est  sus- 
ceptible alors  de  se  ^rder  ; mais , dans  tous  les  rjs,  H est 
préférable  d'envoyer^  én  place  de  pain , de  la  farine,  qui 
n encombre  pas  rotmne  le  pain;  d'ailleurs,  une  quantité 
donnée  de  farine  convertie  en  pain  rendant  un  quart  en 
sus  du  poids,  il  y a économie  de  frais  de  lrans|M>rls, 

il  est  «mi  que  rbabilaiu  de  Paris  est  InH-èlranger  i la 
rabiicution  du  pain,  si  familiéru  aui  campagni's ; mais, 
daiif  li*s  circonstances  actuelles,  où  beaucoup  de  citoyens 
se  pourvoient  de  farine,  radtnioistrallon,  pour  leur  faci- 
liter Ifs^  moyen';  de  la  convertir  en  pain , pourrait  désigner 
parclijqiie  section  un  boulanger  qui  ne  cuirait  qae  le  pain 
du  partieolier  ; car,  quoique  la  reddition  de  la  firiiie  en 
pain  voit  connne,  on  a eu  à ae  plaindre  de  ta  fidélité  des 
pâtissiers  à cct  égard. 

On  a cru  la  pullicité  de  ces  ohsenratiom  utile,  comme 
évrtant  plusieurs  ioeuavéatcBb  et  vndiqMut  qveiques 
avantages 


UTTÉRATURË. 

Foyo^ei  du  pro/csaeur  PuUm  dam  piuHèuri  pronacei 
df  l'empire  de  Huitie  et  damC À»ir  mpteutrionaU^  traduits 
de  l'allemand  par  (ijulbier  de  U Peynmie;  nouvelle  édi- 
tion. revue  rt  enrichie  de  notés  par  les  citoyens  Larnarck, 
Langlés  et  Birterocq  ; 8 vol.  tii-8*,  et  un  sûas  grand  in-4«, 
composé  de  108  plancbes, 

A Paris,  chez  Maradaft,  libraire,  rae  Cimetièré-André- 
dea-Aria^  n*  fa  Prix  : 200  livies,  broefié. 

On  ne  possédait  en  France  qnr  des  nollOTis  très-impar- 
faites nir  l'bistoire  naluivllc  de  la  Russie,  lorsque  les 
voyages  dn  (nroTesseur  Pallas  furent  publiés  pour  la  pre- 
tniérr  fois  en  1788,  par  le  citoyen  Gauthier  ^ la  Peyro- 
nie. Ces  contrées  hyperboréennes,  où  ta  natnre  a rassem- 
blé tant  de  neheases,  et  fait  croître  une  «i  grande  variété 
de  rares  prodoolions,  étaient  iiveonnuea  en  quelque  sorte 
k leurs  babiiants  mêmes  : aucuns  voyageurs  éclaires  h'y 
avaient  encore  imprime  leurs  pas;  car  sans  doute  on  n'a|>- 
ps-Uera  pas  de  ce  nom  les  bordes  de  soldats  farouches  qui 
les  avaient  parcourues  dans  leurs  lureurs  guerrières. 

L'illustre  naturaliste,  et  après  lut  son  e'^limable  traduc- 
leur,  ont  suQisammeni  indiqué  tes  molifs  et  l'objet  dos 
voyages  entrepris  en  1768  par  tes  ordres  et  sous  les  auspi- 
ces du  gouverneiDent  russe.  Ce  n'ett  point  ici  le  lieu  de  les 
rappeler  ; nous  nous  cooteirteronv  de  présenter  è l'admira- 
tion universelle  un  jeune  savent  (te  professenr  Pallas  avait 
alors  vingt-sept  ans),  enflammé  du  xéle  le  plas  ardent  pour 
le  progrès  des  sciences,  et  qui,  saisissant  avec  avidité  la 
circon'lance  d’nric  grande  expédition , accepte  sans  effroi 
urteminlon  où  mot  présageait  des  fitigues  evoevsives,  de 
terribles  obstacles,  souvent  même  d’affreux  dangers,  pres- 
que partout  un  succès  L>rt  inccrlain.  Dans  ses  courses  lon- 
gues et  périlleuses,  il  observe  tout,  examine  tout , épie  la 
nature  dans  sestravunx  les  plus  secrets,  et  rapporte  avec 
Int,  pour  prix  de  cette  cooragense  investigation , rinestl- 
mable  trésor  de  mille  découvertes  infiniment  précieuses  en 
botanique,  en  zoologie,  en  mioéralogre,  enfin  dans  toutes 
/es  parties  de  rithldlre  rtalurelle. 

On  sait  avec  quel  empressement  ftit  bcdneilfie  la  pre- 
faiière  édition  dé  ces  voyages,  dont  urre  seconde  était  déjà 
réclamée  par  les  amis  des  sciences.  C'était  sans  doute  pour 
le  citoyen  la  Peyronie  un  mérite  qu’on  ne  poarra  lui  con- 
tester, que  d’avoir  fait  passer  dans  notre  langue  un  ou- 
vrage aussi  imporlaol  dans  son  objet,  aussi  oomplel  dans 


ses  détails.  Sous  rapport,  une  grande  rvconnilssance  lu  1 
est  due  par  Icssavints. 

Ce  Hf  fut  qu'avec  le  temps,  et  en  relisant  les  voyages  de 
Pallas,  que  les  hommes  versés  d.vns  la  connaissance  des 
diffcrooies  parlies  de  l’hl'loire  naturelle  désirèrent  une 
nouvelle  édition  où  la  partie  principale  fût  traitée  avtc 
plus  d'étendue,  où  les  détails  donnés  pnr  le  célèbre  voya- 
geur reçussent  de  nouveaux  développements,  sous  la  plu- 
me d'un  savant  digne  de  les  expliquer.  Les  hommes  de 
goût  aoubaitémU  ausii  y trouver  un  style  plus  correct , 
plus  Heg.ml,  quoique  toujours  simple,  et  plus  propre  à 
rendre  .igréaWe  an  ouvrage  dont  plusieurs  endroits  peu- 
vent rehnler  le  lecteur  par  leur  «ëcberesse. 

Le  vœu  des  uns  et  des  auircs  sera  rempli  par  t'édilinn 
que  nous  annonçons.  Les  dtoyeos  Lanuri,  Langlès  et 
BilUrocq  en  ont  été  chargés. 

Le  premier,  connu  par  d’excellents  ouvrages  de  botani- 
que et  dr  pliysique,  a revu  toute  ta  partie  d'bisloire  natu- 
relle. Iiidè|>endammrnt  d'un  grand  nombre  de  noies  qu'il 
a seoiées  dons  le  cours  de  iioovrogc,  il  o exécuté  avex 
beaucoup  d'inldligence  un  travail  fort  utile,  en  rassem- 
blant dans  un  seul  et  unique  appendix , qui  forme  le  hui- 
tième volume  de  cette  nouvoHv  éditloii,  irà  appendix  par- 
tiels qui  leriBinaieat  chacun  des  volumes  de  l'ancienne. 

On  doit  au  citoyen  Laoglès  une  foule  de  détails  instruc- 
tifs sur  les  langues,  les  usages,  les  religions  des  Tarlares 
septentrionaux.  Ce  jeune  iiiléralcnr,  h qui  nous  devons 
déjà  plusieurs  savants  écrits,  a déployé  dons  les  notes  qnH 
a répandues  din«  cet  ouvrage  ui^' vaste  érudition  ei  léu 
plus  rares  connaissances. 

Quant  au  citoyen  Hilieoocq , qui  parak  n'avoir  été  ap- 
pelé oomme  eotlabarateur  que  pour  la  rériaclion  des  trois 
derniers  volumes,  H s'est  aUvclié  à déavoutrer  par  d'beo- 
reux  rap^vroebemenU  la  conformité  parfaite  qui  existe  en- 
tre (es  mœurs  dc$pcu|4cv  de  l'Asie  sepienli  iooalc  et  ccileo 
des  saurages  habilantv  du  Nord  de  l'Amérique. 

Les  citoyens  Langlès  et  Billecocq  oui  travaillé  sur  le 
même  plan  et  d'aprè-.  les  mêmes  idées:  ils  nul  établi  une 
nouvelle  division  danv  les  époques  du  long  voyage  de  Pal- 
las, et  eorr^  avec  soin  le  style  souvent  négligé  dam  la 
première  traduction. 

On  xml  i'«ei  qu'un  pareil  ouvrage  n'est  pas  siisuqilf- 
ble,  comme  beauooop  d'autres,  d’une  analyse  légère  «( 
superûcielle.  Il  faut  le  lire  loal  coller  |M>orÛrn  juger  d« 
degré  de  perleolioo  aaqod  les  ttouveaux  collatooratcuis 
l'ont  )>orlé. 

Nous  terminerons  en  observant  que  la  conxnodiié  du 
formai  nous  a para  ua  mérite  de  plus  daos  celle  seconde 
édition. 


Lycée  éee  Arts. 

Séance  publig%te  du  30  pratrxa/.  — Exlraü  dee 
travaux. 

Au  iDfliéti  dés  agilalions  qui  conlimient  de  lourmenter 
Paris  c'est  toujours  un  spectacle  de  plus  en  plus  intéres- 
sant que  les  séances  publiques  du  Lycée , et  le  calme  avec 
Ivque'  les  «rts,  les  sciences  et  les  travaux  utiles  y sont 
mainieous,  mrs  aucun  socoura  dn  gouvernement,  (lar  ie 
seul  cuurage  des  Brli>t>  s qui  dirigent  cet  étalilisseinrot. 
Nous  regrc-üons  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  les  objets  qui 
ont  été  di-liiigiiés  k k séance  du  20  prairial. 

1*  Une  médaille  décernée  à l*.irtisle  Gesdear,  pour  de 
nouvelles  ardoises  artifuieUes,  plus  légères,  et  qui  ue  se 
cassent  point  ; 

3*  idem,  i l'arlisle  Touroude,  pour  un  nouveau 
de  fort/e  de  campagne  ; 

8*  ifdewi , â l’arlhte  Aubert,  serrurier,  pour  de  v>oa- 
vclles semiresdc  sûreté,  et  autres  travaux  en  scier; 

4*  idem,  â l'arlisle  Farmenlier,  tourneur  en  ivoire  et  ai 
os  pour  de  nouveaux  outils,  et  particulièreme  nt  pour  des 
rouleaux  eanneUs^  en  /cotre,  d’une  Irès-gnnde  perfec- 
tion, et  qui  suppléent  ceux  d'acier  et  de  cuivre,  em- 
ployés M dispendiinisement  dans  1rs  mécaniques  anglaises, 
pour  les  filatures  de  rolon  ; 

5*  Une  couronne  décernée  au  citoyen  Olivier,  manufac- 
turier, rue  de  la  Roquette,  faubourg  Anioitic,  pour  ses 
nouveaux  travaux,  recberebes  et  pciTccliuiiueaiviiis  daus 


J’nrl  de  Iravaîller  les  diffOrento*  terres  et  de  les  vernît,  par- 
lîruiii'  rt-mi  tit  pour  sun  impôt  tante  falricaiion  du  luinitua 
on  mine  nraugr. 

On  a aussi  singulirrement  remarqué  un  mémoire  lu  par 
le  ( ilovcn  l,pfèvrc,  sur  la  cutlurc  des  oliviers. 

La  séance  a été  h-riiitnec  par  lu  lecture  d'une  ctiurmanlc 
pièce  de  veis  de  St'daine,  et  par  un  concert  où  les  (aïeuls 
ncB  jeunes  artistes  Lastorèe  et  Boucher  ont  été  jusiemctil 
applaudis. 

jVrdn,  t)n  trouve  lotis  eesdélails,  cl  les  mémoires  lus  aux 
M'aiices,  dans  \e  Jourunt  du  Lÿrét  de»  Afi»t  qui  p.nail 
tous  les  mois,  cl  dont  le  prix  est  de  40  Hv.  par  au. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  iMtijuinais. 

SL'ITB  DE  I.,\  SÉANCE  DU  23  PBAiniAI.. 

Gillet,  nu  nom  du  comité  de  snlul  public,  donne 
Iriiure  de  ta  teUic  suivante  : 

AnülÉE  DEVANT  MAYENCE. 

Au  f|ii)r(irr  j^éiicral  à Obrrin^rlhpim,  le  IS  prairial, 
Tan  V ür  U répidiliqiie  une  et  indivisible. 

« Je  n’ai  reçu  qu’liicr  voire  circiitaire  du  3,  qui 
annonce  l;i  réduction  des  radieux  relrancln^sdaii.s  Je 
faubourg  \utouie:jusi|ue-làr»rmée devant, Ma vnicc, 
saiLsaucniHMonimmucationoflieienedesévéneineiils 

qui  ont  en  tien  dans  les  quatre  premiers  joiir.s  de  ce 
mois,  a été  dans  de  vives  alarmes  sur  la  situation  de 
ra<îspinblée  : j’ai  rendu  compte  à la  Convention  na 
tioiiale  de  l’impression  qu’ont  faite  sur  nos  brnve.v 
frères  d’uniics  et  son  danger,  et  sa  nouvelle  victoire 
sur  les  audacieux  promoteurs  du  despotisme  frrot'e 
nui  a pesé  sur  la  Franre  après  la  contre-révolution 
du  31  mai  ; je  lui  ai  dit  qu’ils  avaient  été  frappés 
d’horreur  au  récit  des  violences  faites  à la  repré- 
sentation nationale,  de  la  mort  funeste  de  notre  gé- 
néreux collègue  Féraud,  et  des  fureurs  que  des 
caiiniliates oui  rxereées  sur  son  cadavre. aux  yeux  de 
tous  ie.s  rejirésenlants  <lu  peuple  français. 

• Aujourd’hui  l armée  demamlc  une  vengeance 
éeiafanle  et  complète  des  scélérats  qui,  sous  pré- 
texte de  donner  du  pain  au  peuple,  se  sont  servis  de 
lui  pour  riiNangtanter  le  temple  des  lois  et  dresser 
de. s échafauds  jxiur  tous  les  hommes  de  bien  qui  ne 
partagèrent  pas  leurs  piemiers  attentats.  Qu’ils  v 
jiérissenl,  les  monstres,  et  que  la  lerre  île  In  liberté 
ne  puisse  plus  être  foulée  par  la  tyrannir  de  ces 
Jiommes  de  sang!  Vous  ne  poiivex  plus  attendre  un 
retour  à la  vertu  de  ces  furieux,  sonillé.s  de  tous  les 
cnmes.rt  que  la  haine  publique  a marqués  du  sceau 
de  ta  réprobation.  IN  ont  dans  l’duie  le  dé.se.spoir  du 
crime,  qui  ne  connnlt  pins  pour  Im  de  terme  moyen 
enire  In  suprême  puissance  et  l’échafaud,  et  qui  a 
calculé  iiii’il  ne  ponvail  effacer  que  dans  votre  .sang 

, la  trace  de  tons  ses  l'orlails. 

• Si  vous  voiliez  donc  que  la  France  soit  libre  et 
trnnqnilie.  si  vous  voulez  eftaerr  vons-méiiies  la 
tache  que  leurs  fureurs  ont  imprimée  à l.a  plus  belle 
révolution,  faites  qu’ils  di'^pirais'jeiil  de  dessus  la 
sniTacc  de  la  lerre;  i!  ii’v  a pn.s.  je  vous  le  répète, 
un  antre  vren  dans  l'armee.  Le.s  lU'fenseurs  de  la  ré- 
publique, en  rentrant  dans  leurs  foyers,  désirent  n’y 
pas  rencontrer  le  germe  produclü  de  nouvelles  con- 
spira lions. 

• Salut  et  fraternité.  Signé  Rivaud.  • 

— Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  qui  suivent  : 

Au  qiiarOer  grncrxl,  à Jpxn.d^-I.iiz,  le  10  prairial, 
l'an  3'dr  l«  républit|iie  rr«(tç«i)*c. 

• L’ainiee  des  l*yrf*iiées  Orcidentalesa  frémi  d’hor- 
reur et  d'uidigiialion  à la  nouvelle  des  événements 
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f alVreijx  qui  ont  souillé  les  journées  des  l*f  et  i praj. 
rial.  Quoi!  la  représentation  nationale  a été  viotéej 
le  sang  d'ini  représentant  du  peuple  a coiilél  la  ven- 
geance nationale  n’a  pas  frappé,  tons  les  scélérats 
qm  ont  osé commellre  ce  parricide!  Quoi!  les  bu- 
veurs de  sang,  Ic.s  chefs  des  terroristes  respirent  en- 
cnre  ! la  pitié  ne  serait-elle  que  pour  ceux  qui  l’ont 
foulée  aux  pieds?  Jiisqtiesâqiiandde  vains  prétextes 
semroiil-ils  les  vains  projets  des  farlieiix?  l’ans 
n).iii(|tie  de  pain;  il  se  plaint!  la  partie  égarée  des  ha- 
hitniils  de  celle  commune  igiiore-l-elie  donc  (|ue 
l armée  des  Fyiénées-Üccidenlales,  an  milieu  du 
plus  rude  des  hivers,  .sans  souliers,  sans  habits, 
j ii’nyant  pour  toute  jouissance  que  son  énergie  et  son 
j impassibilité,  .i  resté  vingt-cinq  jours  .sans  pain; 
j qu’elle  a été  réduite  pour  tonte  subsistance  à six 
! onces  de  riz  par  homme?  Ignore-t-elle  qn’ancnn 
muriniire  ne  lui  est  échappé;  quelle  .s’est  contenlée 
de  dire,  en  cri.int  : tire  la  république!  on  nous 
donnerait  du  pain  s’il  était  possible  d’en  avoir? 
Ignore-t-elle  enlin  qu’au  milieu  de  rnbondanee.dans 
le  nays  conqui.s,  les  propriétés  ont  élé  ri‘spcctées.  et 
qiraucunc  plainte  ne  sVsl  élevée? 

• Voilà  dc.s  verlii.s  à imiter,  voilà  des  actions  di- 
gues de  la  reconnaissance,  de  l’admiration  et  des 
cuiitempôrains  cl  de  la  postérité! 

• Les  défenseurs  de  la  patrie  aiiraient-üs  épuisé 
leur  sang  et  leur  fortune  pour  que  1a  répnhi'qne 
devienne  l’apanage  de  quelques  .saiigiiiiraire.s  auda- 
cieux? 

• Parlez,  représentants,  et  une  colonne  leri  ihie 
ira  venger  le  peuple  smivcrnin,  outragé  dans  .sa  re- 
présentation ; parlez,  et  ceux  qui  veulent  éloigner 
le  bonheur  du  peuple,  dre.ssi  r des  éehafands..se  hai- 

I gner  dans  le  sang,  renlreronl  dans  le  néant  d’où  ils 
n'auraient  jamais  dO  s^irtp-, 

• Signé  Moncry  , Chaudron-Rousseau.  ■ 

Grenoble,  le  10  prairial,  Pan  5*  de  la  république 
, française,  une  c(  indiaislMe. 

• Un  si-lUimrnt  d'indignation  profonde  s’était  ma- 
nilevié  parmi  les  Grenoblois,  au  premier  bruit  des 
tentatives  audacieuses  des  anarchistes;  le  cri  delà 
fureur  et  do  la  vengeance  s’est  fait  entendre  au  ré- 
cit de  leurs  attentats.  Toute  celle  commune  était 
prèle  à voler  au  scconr.s  de  la  Convention  nationale 
outragée.  L'Adresse  ci-jointe,  qui  me  fut  remise  par 
le  peu|de  assemblé  spontanément,  est  l'expression 
(idole  de  son  dévouement;  je  me  l^ais  un  devoir  de 
vous  la  transmettre. 

• La  nouvelle  de  la  soumission  des  révoltés  a cal- 
mé I rffervpsccncc  .sans  ralentir  le  courage.  \n  pre- 

I mier  besoin,  au  premier  signal , la  Convenlion  |»eut 
I encore  compter  sur  les  braves  Grenoblois, 
j «Je  dois  ajouter  qtraucnn  excès  n’a  .souillé  l’exai- 
I talion  subiiiiie  de  tons  les  cituyen.s,  et  que  l’ordre 
' le  plus  parfait  n'a  pas  cessé  un  inslant  de  régner 
dans  cette  commune. 

' «Salut  et  fraternité.  Borei..  • 

Les  citoyens  de  Grenoble  au  représentant  du  peuple 
Borel. 

! • Déjà  le  peiipjc  de  Grenoble  .i  manifesté  son  dé- 

I vouement  à b Convention  nationale,  sa  haine  pour 
, les  anarchiste.s;  mais,  certain  (|it'une  lutte  auda- 
cieuse existe  encore  entre  teerimeel  la  vertu,  et  que 
; des  scélèrîds,  après  avoir  ose  ensanglanter  le  saiic- 
i tiiaire  des  loi.s,  lèvent  dans  Paris  et  dans  Toulon 
l'i  lendard  de  la  révolte,  il  croirait  avoir  dégéu(*ré 
si  sf.s  furce.s  restaient  oisive.s,  s'il  ne  les  déployait 
pour  terrasser  les  ennemis  de  la  patrie  et  mettre  la 
Convention  nationale  à l'abri  uc  leurs  coupables 
projets. 
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• Brpr<^si’nlanl  du  poupli*,  parlez,  fl  bientôl  l’iii- 
tcrvalte  qui  nous  séparé  des  rebelles  sera  riaiiehi  : 
iiüusjiiruns  de  ne  quitler  les  armes  que  lorsque  la 
uiajpstée  nationale  sera  vengée. 

• Que  les  faclieux  sachent  que  les  habitants  de 
Taris  ne  sont  qu'une  54'ction  du  pe  uple  français;  <{ue 
la  représentation  nationale  appartient  à la  républw 
mie  entière;  que  chaque  département,  chaque  in- 
(iividu  défendra  jusuii'au  dernier  soupir  la  sûreté  et 
la  liberté  de  ses  deliberations.  ■ 

fk's&oti , représentant  du  peuple,  délégué  dans 
lesdéparteiuenbdc  la  Gironde  et  de  bol-el-Garuiine, 
écrit  a la  Convention  naliuiiale  que  la  plus  parlaite 
tranquillité  règne  toujours  à Bordeaux  ; que  les 
bons  dluyens  altendent  avec  calme  la  punition  des 
scélérats  qui  ont  voulu  anéantir  la  république.  Il 
lenniiie  ni  annonçant  à la  Convention  qu'il  a mis 
en  arrestation  les  agents  les  plus  criiuinel.s  de  la 
tyrannie  qui  a précédé  le  9 Iherinidor.  Ils  paraîtront 
inccssaïuineiil  devant  les  tribumiux,  et  le  peuple, 
satisfait  de  la  vengeance  des  lois,  renoncera  pour 
toujours  aux  vcngeaiicc.s  particulières. 

— Une  députation  de  ta  section  du  Mont-Blanc  est 
admise  à la  barre.  L'orateur  donne  lecture  d'un  ar- 
rête de  l'assemblée  générale,  par  lequel  cette  sec- 
tion fait  remise  de  ses  canons,  et  charge  le  coin- 
mandant  de  l’exécution,  lors  de  la  remise  qui  en 
sera  faite. 

Une  autre  députation  des  autorités  constituées 
de  la  secliuu  des  Champs-Elysées  est  admise  à lu 
barre. 

L'orateur  prononce  un  discours  dans  lequel  il  in- 
Vile  la  Convention  à punir  les  chefs  de  la  révolte  du 
lee  prairial,  et  à lie  pas  attendre  qu'iiu  nmivean 
projet  éclate  pour  leur  faire  subir  la  piûne  qui  n’a 
atteint  jiisqirici  que  les  suhalternes  de  In  facliofi  ; il 
termiiii'  ainsi  son  discours  : • La  clémence  est  cruauté 
quand  elle  enliardilau  crime;  les  hommes  égarés 
sont  les  seuls  dignes  de  nilié  et  de  pardon.  , 

L’orateur,  à la  suite  ue  son  discours,  donne,  lec- 
ture d'un  arrête  de  la  .section,  qui  fait  hommage  à la 
C<mventiiiii  de  ses  deux  eanmis.  • 

l.a  meiiliuu  honorable,  l’insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  sont  dé- 
crétés. 

Dei.eci.oy  : Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  par» 
1er  ont  raison.  Ce  n’est  pas  seulement  les  agents  sub- 
allenies  que  le  glaive  de  la  loi  doit  atteindre  ; il 
doit  frapper  les  cnefs.  lien  est  un  dont,  depuis  un 
mois,  une  rommission  de  vingt  et  un  de  nos  collè- 
gues examine  la  conduite,  et  cet  homme  n’est  pas 
encore  jugé!  Quoi!  rhumauilé,  la  justice,  la  nature 
entière  accusent  Joseph  Lebon,  et  votre  commission 
li  a pas  encore  tîxé  son  jugement  sur  ce  scélérat  ! 

Marin  : J'annonce  que  l’opinion  des  membres  de 
la  cummis.siuii  est  formée  sur  Josi'ph  Lebon,  et  <)ue 
Je  rapport  vous  sera  fait  dans  la  décade. 

— Les  sections  de  la  République,  de  l'Indivisibi- 
lité et  de  rHomme-Armé  lont  également  la  remise 
de  leurs  cnnoiis. 

Ln  meiition  honorable  est  pareillement  décrétée. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Marenne,  dé- 
partement de  In  rh.ireute-lnférieure,  écrivent  qu'ils 
ont  lait  prendre  Baière  en  nde.  et  qu’il  est  eu  che- 
min pour  se  rendre  à Saintes;  qu’à  son  arrivée  à 
Marenne  il  a été  couvert  des  huées  et  des  malédic- 
tions des  citoyens  ; que  néanmoins  on  a respecté  en 
lui  la  qualité  d'homme. 

Celte  lettre  est  ruuvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
oérale. 

~ Chazaud  (de  la  Charente)  soumet  à la  discus- 


sion un  projet  de  décret  relatif  5 rétablissement  d’un 
nouveau  mode  de  contrihntlon  foncière. 

La  Cmiventinu  en  ordonne  rimpressionet  le  ren- 
voi au  cuuiilé  des  (inances. 

IIakdy  : Il  y a déjà  longtemps  que  le  comité  de 
législation  a été  chargé  de  taire  un  rapport  sur  la  loi 
qui  autorise  les  citoyens  au  rachat  des  rentes  fon- 
cières. Vous  devez  concevoir  à quel  point  sont  lésés 
les  mineurs  qui  reçoivent  dans  ce  moment  les  rem- 
boiir.semeiils  des  renies  <{u’ils  possédaient.  Je  de- 
mande que  provisuiremeiil  celte  loi  soit  suspendue, 
et  que  te  cniiiilé  de  législation  fasse  sou  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

***  : La  suspension  est  d'autant  pin.s  instante  qu'a- 
vec un  quart  de  revenu  seulement  on  paie  le  eupilal 
de  la  rente. 

Gënissieux  : Je  sais  quel  indigne  abus  la  cupidité 
fait  de  la  loi  qui  autorise  le  rachat  des  rentes  fonciè- 
res; mais  ce  n’est  pas  le  seul  objet  qui  doit  lixer 
voire  attention.  Toutes  les  créances,  tons  le.srem- 
hoursemenb  ont  le  même  eflft  t.  Vous  devez  attein- 
dre rahiis  par  «ne  mesure  générale,  qui  fera  partie 
du  plan  de  finances  qui  doit  vous  être  présente  dans 
peu.  Jusqu’à  ce  moment  je  demande  que  la  Couveii- 
tioii  ne  prenne  aucune  mesure  paiiiciilière. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  rapport  qui  doit  lui  être  fait. 

— Momiot  expose  que  chaque  jour  il  arrive  au 
comité  une  foule  de  réclamations  sur  les  déchéan- 
ces ; il  présente,  et  la  Couveution  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète: 

■ Art.  |vr.  Tous  les  créanciers  de  la  république, 
dont  les  créances  étaient  soumises  à la  (iqiiMlalmn, 
qui  jusqu'à  la  publication  de  la  prési  iUe  loi  n’ont 
formé  aucune  réclamalioii,  sont  déhnitiv-ement  dé- 
clarés déchus  de  toute  répétition  envers  le  trésor 
public. 

• Nul  ne  pourra  en  être  excepté,  s’il  ne  se  trouve 
expressément  compris  dans  les  exceptions  ci-après. 

• II.  Tous  les  propriétaires  de  créances  exigibles  ou 
constituées,  soumises  à la  liquidation,  qui  ont  fourni 
jusqu'à  ce  jour  des  mémoires  ou  des  copies  colla- 
tionnées, ou  autres  pièces,  soit  au  directeur  général 
de  la  liquidation  de  la  trésorerie  nationale,  soit  aux 
corps  aduiiuistralifs,  soit  aux  autres  admimslrations 
publiques,  ou  qui  ont  réclamé  par  pétition  au  corps 
législ.itif,  sont  admis  à produire  à la  direction  géné- 
rale de  liquidation,  ou  à la  trésorerie  nationale,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne,  d'ici  au  veiKléininirc 
prochain  inclusivement,  pour  dernier  délai,  les  titres 
originaux  corisiatarit  leurs  créances; 

• Et  faute  par  eux  d’obéir  à la  présente  disposition 
a ladite  époque,  iis  sont  dès  à présent  déclarés  dé- 
chus de  toute  répétition  envers  la  république. 

• NI.  L<‘S  créanciers  liquidés  jusqu’à  ce  jour,  qui 
n'ont  pas  encore  rapporté  leurs  titres  originaux  ou 
justitié  (le  la  lolalité  des  pièces  à l'appui  de  leur  pro- 
iriété.  soit  qu'ils  en  aient  été  prévenus  ou  non  par 
etlre  chargée,  seront  lenusde  le  faire  dans  Icditdé- 
lai,  à peine  de  déehéanee. 

• IV.  Ceux  desdits  créanciers,  autres  que  les  pos- 
sesseurs de  dîmes,  qui  ont  remis  leurs  titres  aux 
corps  admiiiislratifs,  en  exécution  de  l’article  IV  du 
titre  1er  de  la  loi  du  u hrumaire  an  2,  sont  autorisés, 
nonobstant  la  déchéance  prononcée  contre  eux  par 
l’article  l'f  de  la  même  loi,  à les  retirer  pour  les 
produire  à la  direction  générale  de  la  liquidation, 
ou  à la  tré.sorerie  ualiunale.daus  le  même  délai,  avec 
certificat  constatant  ladite  remise  et  .son  époque. 

• V.  A l'égard  de  ceux  dont  les  litres  ont  pu  être 
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lacérés  en  cxdculion  de  l’article  VIII  de  la  loi  du  0 
brumaire  an  2,  ils  seront  admis  à la  liquidation  «l'a- 
piès  le  crrtdical  de  remi.se  exigé  par  l'article  précé- 
dent, savoir  : pour  les  titulaires  d oflices,  conlortnc- 
nienl  aux  dispositions  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  2, 
et  pour  les  propriétaires  d'autres  créances , en  rap- 
portaiil  les  minutes  de  leurs  litres,  qu'ils  sont  auto- 
risés à se  faire  délivrer  par  tons  dépositaires  d'icel- 
les,  sur  1rs  itemandes  qui  leur  en  seront  faites  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation  ou  le  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale. 

• VI.  Four  rexécntioii  de  l'article  précédent , les 
dépositaires  des  actes  en  iiiiiiutes,  ou  sur  registres 
qui  ne  peuvent  être  déplacés  on  séparés,  sontanto- 
risi's  à délivrer  aux  créanciers  porteurs  d’une  de- 
mande faite,  soit  par  le  directeur  général  de  la  liijui- 
dalion,  soit  par  la  trésorerie  nationale,  on  par  les 
corps  adiniiiistraUfs,  1rs  expéditions  des  titres  né- 
cessaires â leur  liquidation,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  i'articir  CXXI  de  la  loi  du  24  aoflt  17U3, 
sans  que.  les  créanciers  puis.srnt  être  assujettis  nu 

Payement  du  droit  de  deux  cinquièmes,  prescrit  par 
article  XI  de  la  loi  du  21  frimaire  au  2. 

• VII.  Les  ci-devant  titulaires  d’office,  ou  leurs 
créanciers  poursuivant  leur  liquidation,  qui  .se  sont 
noiirvus  jusqu’à  ce  jour,  mais  qui  n'ont  point  en 
leur  po.ssession  les  originaux  de  leurs  provisions, 
seront  liquidés  sur  les  copies  ou  extraits  collation- 
nés, pris  sur  les  minutes  ou  registres,  coii.stalant 
leMÜtes  provisions,  en  nlfirmant,  par  eux  ou  leurs 
fondes  de  procuration  spéciale,  par-devant  le  Irilm- 
nal  du  district  de  leur  domicile,  qu'ils  n'ont  pas  le.s> 
ilites  provisions,  et  qu’ils  ne  te.s  retiennent  direde- 
menl  ni  indirectement,  et  en  faisant  leur  soumission 
de  les  rapporter  s’ils  les  retrouvent,  sous  peine  de 
restitution  du  montant  de  leur  liquidation,  tant  en 
principal  qu’intéréls,  et  d’une  amende  d’une  somme 
égale  au  montant  de  leur  liquidation. 

^ «VIII.  Le  directeur  de  la  liquidation  continuera 
d’avertir,  par  lettres  chargées,  les  créanciers  liqui- 
dé.squi  lui  .niiront  fourni  leurs  noms  et  leur  adresse, 
a l’rirelde  lui  jii<itifier,  dans  le  délai  de  six  mois,  des 
picce.s  étaldissant  leur  propriété  à l’objet  liquidé. 

• Les  aycrtiss4>menls,  pour  rapport  «les  pièces  né- 
ce.ssaires  à la  liqiiidnlion  et  recoimais.sance  de  la 
créance,  continucruiit  d’étre  donnés  à trois  mois  de 
date  seulement. 

• IX.  A l’avenir,  le  directeur  général  de  la  liquida- 
lion  ne  présentera  au  comité  des  finances  aucun  tra- 
vail en  pension  qu'il  ne  soit  accompagné  d'un  cer- 
tificat constatant  la  résidence  du  réclamant  sur  le 
territoire  français,  depuis  le  9 mai  1792.  Les  pen- 
sionnaires liquidés  pourront  retirer  leur  nouveau 
litre  lie  pension,  et  remettront,  si  fait  n’a  été,  au 
cominis.saire  tiqiiidaleiir,  pareil  certificat. 

• X.  La  Convention  iiatioiiaie,  voulant  venir  au 
secours  des  eiloyeii.s  peu  rorliines,  qui  ont  pu  ne  pas 
entendre  l’c-spril  de  la  loi,  et  les  distingner  de  ceux 
mie  leurs  moyens  et  leurs  lumières  ont  mis  à même 
de  la  connaître  parfaitemeiil,  accorde  à tous  les  pro- 
prieHaires  de  ciéaiices  exigibles  ou  cnnslitiiées,  qui 
u ont  formé  aucune  réclainntmn  ju.squ'à  ce  jour,  et 
dont  la  liquidation  n'excède  pas  en  capital  la  somme 
de  1 ,000  livres, ou  000  livres  d’iii.senplioii,  la  faculté 
de  produirc^il  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion a Parts,  soit  au  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale, suivant  la  nature  de  leurs  créances,  les  piè- 
ces, titres  cl  renseignements  constatant  leur  répéti- 
tion envers  le  trésor  public, d'ici  au  fer  vendémiaire 
{michaiii  iiiclusiveineiit , à peine  d'elre  üélinitive- 
lueiit  privés  do  toute  répétition  à ce  sujet. 

• XI.  ^e  .soûl  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
la  pic;»eiuc  lui  ; les  luililaiies  et  autrea  persouoca 


dénommées  en  celle  du  13  germinal  an  2;2o  les  dé- 
tenus. 

• La  déchéance  à l’égard  tirs  premiers  ne  .sera  par 
eux  encourue  que  six  mois  après  la  iMihhcalion  de 
la  paix,  ou  leur  retraite  du  service  pendant  la  gue  rre; 
et,  si  l’egard  des  seconds,  six  mois  après  leur  mise  en 
liberté. 

• XII.  Tonies  dispositions  contraires  au  prirent 
decret  sont  rapportées.  » 

— Sur  la  propn.silion  d’iiii  membre,  de  relever  de 
la  declHsiiice  prononcée  par  l.i  lui  ceux  qui,  avant 
droit  à des  pensions  militaires  on  autres  de  quelque 
nature  qu'elle.s  soient,  ont  encouru  celle  dechean- 
ce, faute  d’avoir  fourni  dans  le  temps  prescrit  leurs 
titres,  et  qui  n’en  auraient  point  fourni  encore, ne 
croyant  plu.s  à temps  de  le  faire,  la  Convention  ren- 
voie an  comité  des  finances,  pour  eu  faire  un  prompt 
rapimrt. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  un  proji  l de  décret  qui  est  adoj)té  en  ces 
termes  : 

• l.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  U liqiii- 
dalion  h faire  des  eréance.s  relatives  aux  ateliers  de 
filature  établis  à Paris  par  la  bd  du  13  juin  179ü,  et 
continués  parcelle  du  19jnin  1791 , dtkrèle  ce  qui 
suit  ; 

• Art.  I*r.  La  commission  des  .secours  fera  rendre 
coniple,  dans  deux  mois,  de  tous  les  fonds  qui  ont 
été  mis  â la  disposition  des  ci-devant  adininistiMlenrs 
des  établis.seiiients  publics  de  la  commune  de  P.nris, 
et  de  toutes  les  operations  relatives  à celte  partie 
d ndmini.slratioii,  depuis  son  étaldisseninil  jii.squ'au 
|ef  vemiéiniaire  an  3,  en  di.stinguant  tes  opérations 
antérieiiies  à fa  loi  du  19  jtiiii  1791  d’avec  celles 
postérieures. 

• Elle  clora  et  arrêtera  lesdiLs  comptes,  et  en  fera 
verser  les  reliquats  à.  la  trésorerie  nationale  dans  le 
iiiênie  délai. 

• II.  Ladite  commission  con.sialera  et  visera.con- 
foniiéimnl  à l’article  XVIII  de  la  loi  du  23  messidor, 
loiite.s  les  creaiiei's  à exercer  par  pièces  antérieures 
an  10  août  1793  (vieux  style),  s'il  en  existe,  et  en 
mnellra,  dans  le  même  délai,  l’étal  et  les  pièces  au 
direeleiir  général  provLsoire  de  la  liquidation,  pour 
être  lesdites  créances  liquidées  et  reinbuiirsées  dans 
1.1  forine  prescrite  par  la  loi  du  24  août  1793  (vieux 
Sljle). 

• III.  Elle  liquidera  cl  fera  payer,  sur  les  fonds 
mis  a sa  disposition,  toutes  les  créaners  dérivant  de 
titres  ou  fonrnitiires  postérieures  niiilil  jour  10  août 
1793  (vieux  style).  * 

— Un  membre,  an  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  aprè.s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ; 

• Art.  1er.  L'arrêté  daté  de  La  Rochelle,  le  29  flo- 
réal, et  par  lequel  le  repré.senlnnt  du  peuple  Dliitel 
a siirsi.s  à rexeetilion  de  l'arrêté  <}ii  eomitc  de  salut 
public  du  IK  du  même  mois,  est  annulé. 

• 11.  L’arrêté  pris  le  18  floréal,  par  le  comité  de 
saint  piibhc,  sera  exécuté  dans  loulrs  ses  disposi- 
tions ; en  conséquence,  le.s  sucres  approvisionnés  à 
Bordeaux  pour  les  hôpitaux  militaires  seront  con- 
servés pour  ce  service,  et  ceux  qui  uuront  été  déjà 
enlevés  des  magasins  de  l’agence  y seront  réinté- 
grés. • 

— Snrie  rapnnrtd'iin  membre,  an  riomducumitc 
de  législation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Conveiilioii  nationale,  considérant  qii’i)  est 
de  rnilcrêl  public , cl  de  celui  des  familles  qui  ont 
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ru  drs  parents  condamnés  par  le  irdninal  révolii- 
liomiaire  élalili  a Pans,  dr  conserver  dans  cr  tito- 
ment  1rs  mimilrset  pièces  qui  se  trouvent  tant  nu 
grrirr  (lu’aii  parquet  do  ce  tribunal  dans  un  soûl  de- 
|mt,  drcrèlr  : 

• Art.  I«f.  Les  pièces  et  procedures  qui  se  Irou- 
yeiildans  ce  moment  au  paniuetdn  tribunal  révo- 
lulioiinaire,  qui  ruiil  partie  des  procès  jugés,  et  qui 
ont  été  retenues  par  Fuuquier-Tinville , ex-accusa- 
teur  public,  seront  remises  au  grett'e,  et  réunies  aux 
affaires  auxquelles  elles  apparlieniieiit  : les  pièces 
des  procès  uon  jugés  seront  également  dépust-es  au 
greffr. 

• II.  La  Convention  nationale  charge  le  comité  de 
irgislation  de  nommer  un  dé|>ositaire  archiviste, 
tant  drs  pièces  qui  existent  au  greiïe  que  de  celles 
(ionl  est  question  en  l’arlicle  précédent  ; il  est  auto- 
risé à retirer  du  parquet  lesdiles  pièces,  et  d'en  faire 
dresser  inventaire  par  les  commissaires  qui  s«‘roiit 
lUiimnés  par  le  coniiléde  législation  ; il  est  pareille- 
ment  autorisé  à délivrer  gralit  les  expodiliniis  des 
Jugements  et  autres  pièces  dépustrs  au  gielie,  qui 
seront  requises  pnr  les  parties  mléressées  ; il  fera  les 
envois  des  pièces  des  procès  non  jugés  à l'adiniiiis- 
^-ation  de  pultee  et  tribunaux,  pour  être  par  elle 
distribuées  aux  difl'érents  tribunaux  à qui  la  connais- 
sance en  est  dévolue  par  la  loi. 

• III.  Il  y aura  uii  adjoint  à rarebiviste,  qui  sera 
nommé  par  le  comité  de  législation  sur  la  iirésenta- 
lion  de  l’archivisle. 

< il  y aura  pareillement  un  garçon  de  bureau,  des 
coiiiinis  expéditionnaires,  dont  le  nombre  et  le  trai- 
teinenl,  ainsi  que  celui  de  Tarchiviste  et  de  l’ad- 
joint,  seront  réglés  et  fixés  par  les  comités  de  logis-, 
lation  et  de  finances,  réunis.  • 

CsbNiF.R  : Vous  décrétâtes,  il  y a quelques  jours, 
qu  il  serait  donné  mie  armure  complète  au  général 
Menou  : la  rédaction  de  ce  décret  a été  négligée  dans 
le  Bulletin  et  dans  plusieurs  journaux.  Voici  celle 
que  je  propose  : 

- Dans  la  séance  du  26  prairial,  présent  mois,  le 
president  de  la  Convention  nationale  donnera  une 
armure  complète  au  général  Menou  . qui  a com- 
mandé l'expédition  du  4 prairial.  >(011  murmure.) 

Claüzfl  : Je  demande  le  maintien  du  premier  de- 
cret, et  le  renvoi  pour  l'exécution  aux  inspecteurs 
de  la  salle.  Vous  avez  eu  dans  cette  enceinle  le  gé- 
néral Ibdiegni,  et  on  n'n  pas  fait  pour  lui  toutes  ces 
cérémonies.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Clauzel  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  24  PRAIBIAL. 

Vernier,  au  nom  de  la  commission  formée  par  la 
réunion  des  commissaires  fournis  par  les  comités  de 
salut  public,  de  législation  et  des  finances,  antioiicc 
que  ce  rapport  sera  bientôt  en  état  d'ètre  soumis  à 
rassemblée  ; 4}tie  les  bases  en  ont  été  arrêtées  dans  la 
dernière  séance,  qui  ii'a  été  levée  qu'à  cinq  heures 
du  matin  ; que  l'on  s'occupe  de  la  rédaction  des  ar- 
ticles, et  qu'elle  pourra  être  soumise  à la  discussion 
demain  ou  après-deriuiiii.  (On  applaudit.) 

— Vernier  doiine  lecture  de  la  note  suivante  : 

NadIcs,  le  1 1 prairUI. 

• Le  citoyen  Foiicher,  commaiidaril  le  4*^  bataillon 
de  l'Orne,  adresse  la  déclaralion  des  oflicu-rs  de  ce 
Corpe,  qui,  sur  la  dimiiiulioii  de  la  ration  des  vivres, 
du  soldai , renoncent  aux  rations  altectées  à leur 
grade,  et  ne  veulent  pas  nn-evoir  uue  plus  forte  dis- 
tribution que  le  voluiiUire.  • 


On  applaudit  vivement,  et  la  Convention  ordonne 
l'inseï  lion  an  Biilleliii  de  cet  acte  de  civisme. 

- Des  citoyens  de  la  coinniuiic  de  Gaiiiiat  (dépar- 
tement de  l'Allier)  expriment  à la  Convention  leur 
vive  iiKligiiatmiicunlrel'attenUtcoinniiseii  vers  elle, 
dans  les  premiers  jours  de  prairial,  par  les  rebelles 
qui,  au  nom  du  peuple  souverain  qu'ils  oulia- 
geaieiit,  venaient  pour  l'n'^sassîiier  dans  le  temple 
sacré  des  lois  ; ils  lui  expriment  leur  douleur  sur  In 
mort  du  représentant  Feraiid.dont  ils  demandent 
vengeance. 

Ils  lui  témoignent  leur  étonnement  sur  l'opposi- 
tioii  de  Louvet  à ce  qu'elle  décrétât  d'accusation  uu 
des  assassins  de  leur  pays. 

• Forestier,  disent-ils,  couvert  du  sang  innocent, 
qui  a abusé  de  son  caractère  pour  exercer  ses  ven- 
geances sur  les  plus  vertueux  citoyens  de  son  Bis- 
Uict,a  fait  traîner  au  tribunal  révo'hitiuniiaire,  mê- 
me après  le  9 thermidor,  treize  victimes  pour  les 
faire  égorger  ; et  Givuis.son  digne  neveu,  comme 
lui  infatigable  pourvoyeur  des  échafauds,  s'engrais- 
sait pour  lors  des  dépouilles  de  ceux  qu'il  avait  fait 
assassiner. 

• Représentants,  déjà  nous  l’avons  dénoncé,  et 
avec  lui  Fouché  (de  Nantes),  le  premier  qui,  dans 
noire  département,  prêcha  la  dépravation  des  mœurs, 
démoralisa  le  peuple,  organisa  la  commission  tem- 
poraire de  Lyon,  qui,  sans  jugement , lit  égorger 
tmite-deux  délemis  de  Moulins,  et  par  suite  ravit 
aux  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'Allicr  foret 
l’argent  des  particuliers. 

• Représentants,  croyez-en  des  hommes  purs  et 
vertueux,  pleins  de  courage,  qui  vous  réclament 
vengeance  et  justice  ; vous  la  leur  devez  et  à tous 
les  Français  : que  les  chefs  du  terrorisme  périssent  ; 
que  leurs  suppôts  soient  pour  jamais  déclarés  inca- 
pables d'exercer  aucune  mnetion  publique.  Si  vous 
êtes  sourds  à nos  réclamations,  songez  que  de  plus 
grands  dangers  vous  menacent  et  sont  prêts  à en- 

f;loutir  la  republique  ; mais  nous  jurons  que  les  scé- 
érats  ne  nous  survivront  pas.* 

La  Convention  décrète  finserlion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  législation. 

MoNNOT.au  nom  du  comité  des  finances  : Citoyens, 
d<s  assignats  de  400  livres,  de  nouvelle  création, 
sont  arrivés  de  la  fabrication  à la  Irésorerie,  à la  lin 
de  mars  1793  ; au  commencement  d'avril,  ils  ont  clé 
etiiployeis  dans  les  pavements. 

Le  4 avril,  il  a été  fait  un  payement  de  600,000  I. 
avec  ces  assignats  sur  un  mandat  de  Piscalory  ; ce 
citoyen  était  bien  vérilableniciil  celui  qui  devait  si- 
gner ces  assignats;  mais  sa  signature  it' était  qu'a- 
droitenienl  imitée.  Le  soir  même  on  s est  aperçu  que 
le  mandat  était  faux , et  que  c'était  un  vol  fait  à la 
trésorerie  nationale.  On  s’esl  livré  à des  recherches 
oiultipliées  ; ou  a cru  dans  ce  temps  retrouver  dan.s 
les  iraiLs  de  Maurel  celui  qui  êlail  venu  loucher  la 
somme  avec  le  faux  mandat  : une  visite  a été  faite 
chez  lui  !♦*  6 avril  ; ou  y a Irouvë,  derrière  son  lit, 
]K)ur  environ  373,000  livres  de  ces  mêmes  assignats 
émis  nouvellement,  portant  In  même  signalure  et  la 
même  série,  l'usage  étant,  dans  les  payements,  à la 
trésorerie,  d'épuiser  chaque  série  à mesure  de  leur 
émission  ; 1 ,000  louis  en  or,  et  des  bijoux,  qui,  éva- 
lués sur  le  taux  du  commerce, ont  présenté  l'appoint 
juste  de  la  partie  des  assignats  donnés  en  payement 
a la  trésorerie,  et  dont  Maurel  avait  déjà  sans  doute 
diS|io«é.  , 

Maurel  a été  traduit  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris.  D'après  la  déclaration  du  jury, 
qu'il  était  constant  qu'il  avait  été  rommis  à la  tré- 
sorerie nalionule  un  vol  de  600, ouo  livres,  et  que 
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Munrel  (Uait  l'aut^Urde  ceroKil  a été  condamné 
aux  fiTs. 

Il  K'est  pourvu  en  cassation  ; le  jugement  du  tri- 
bunat  crimitifl  du  départcmont  de  l’uns  a été  cassé» 
et  a été  renvoyé  au  trd>unai  criininei  du  départe- 
ment de  Seine-el-üise,  d’après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation,  r»tulé  sur  rinobservalion  d'une 
lurmalité  dans  la  procedure  qui»  en  cITetty  existait. 
Los  pièces  du  procès  n'uvuiciit  point  été  signées  par 
Maurel,  qui  est  le  praticien  le  pins  lin,  et  qui  a su 
tirer  parti  de  celte  omission»  que  le  défaut  de  lu- 
mièics  de  nos  juges,  en  1793,  peut  seul  faire  conce- 
voir. 

Son  procès  n donc  été  recommencé»  quoique  la 
loi  ne  prononçdt  pas  la  nullité  du  procès  pour  cette 
omission,  et  Maurel  a été  acquitté  et  mis  en  liberté, 
d'après  la  déclaration  du  jury  qu'il  est  conslant  que 
le  vol  a été  commis,  mais  qu’il  n'est  pas  constant 
que  Maurel  en  soit  l'auteur.  Il  a eu  l’adresse  de  iaire 
entendre  des  tcinoins  qui  ont  déclaré  que  l'habit 
du  voleur  n'était  pas  celui  que  Maurel  portait  ce 
jour-là. 

Depuis  ce  temps,  deux  décrets,  en  date  des  9 ni- 
vôse et  13  friictuior  an  2,  rendus  sur  le  rapport  des 
comités  des  finances  et  de  législation  réunis,  ont  an- 
nulé le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  et  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi. 

Dès  lors  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seiiie*et-Oise  a été  cuiiiine  non  avenu, 
et  celui  du  tribunal  criminel  de  Paris  a repris  son 
exénilioti. 

Mais  un  décret  du  30  de  ce  mois»  rendu  sur  le  rap- 
port du  comité  de  législation  seul,  sans  la  participa- 
tion du  comité  des  finances , qui  aurait  pu  donner 
connaissance  des  faits,  a rapporté  les  deux  décrets 
précédents,  et  ordonné  l’excciition  des  jugements 
du  tribunal  criminel  du  déparlrmenldeSeine-cl  ülse, 
et  a également  ordonné  que  la  trésorerie  restilne- 
rail  à Maurel  les  assignats,  pièces  d'or  et  effets  trou- 
vés elicz  lui. 

Maurel  s’est  présenté  à la  trésorerie  nationale,  et 
y a demandé  lu  restitution  de  ses  effets,  en  exécu- 
tion du  décret  du  20  de  ce  m<>js  ; la  trésorerie  a cru 
devoir  en  référer  à votre  comité  des  fmanres  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  décret,  et  c’est  d'après  les  ob- 
servations de  la  trésorerie  nationale  que  votre  co- 
mité des  finances  a crU  devoir  vous  remettre  sous 
les  yeux  l étal  de  celle  affaire.  Sans  doute , vous  ne 
voudrez  pas  faire  jouir  Maurel  du  fruit  de  ses  rubri- 
ques praticiennes,  et  vous  ne  consentirez  pas  que, 

ftar  les  résultats  <|u‘il  a su  obtenir.  Haiifel  obtienne 
e .sort  d'un  millionnaire  en  ce  moment . ce  qui  ne 
innnquerait  pas  d'arriver  si  l'on  exécutait  litlerale- 
ment  votre  décret  ; en  conséquence,  je  vous  propose 
le  d' crel  suivant  : 

• La  Contention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  romilé  des  Hnances,  section  de  la  trésorerie  na- 
tioiiale,  décrète  la  suspension  de  son  décret  du  20  de 
Ce  mois,  rendu  en  faveur  d’Antoine  Maurel, commis- 
saire des  guerres,  et  charge  les  comités  «les  finances 
et  (fe  législation  réunis  de  lui  faire  un  rapport  sur 
celte  afKiire.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Let  repr^tênfanti  du  pewp/e,  d^l/guét  prêt  rflrwée  i 
d'Jiaii4  #1  det  Àlpet,  d ta  Contention  nationale. 

Nice,  le  16  prairial.  Pan  3*  de  la  république 
me  el  inUcTiribte. 

« eoorplot  borrible  quP  avei  déjoué  les  4 ef  5 
pnlrial  étendait  racines  sur  les  principaux  points  de 
la  république.  Nous  avous  regrette  de  o'avoir  pa  partager 


tn»  dstixers  et  la  gloîrp  que  s*esl  aeqnhe  la  Convention 
dans  mémorsble^'  journées  | maio  ce  n'est  pas  av^et  de 
triompher  du  crime,  il  Tant  etirore  le  punir. 

• Les  troubles  d'Aix,  de  Toulon,  de  Marseille  et  du 
Midi  cotiicidaieiil  avec  ceux  de  Paris.  L’escadre  aiiglaiie 
sorlait  de  i.ivoiiriie  au  momenl  o4  notre  e.«cadre  était  re- 
tenue à Toulon  par  les  manœuvres  combinées  des  Anglais 
cl  de  nos  ennemis  iiitéricurs;  dans  le  même  tetupü,  des 
Adresses  Jiu-endiaircs  élaieot  répandues  avec  prurusion 
dans  les  armées  pour  les  désorgaoher  et  altérer  ieur  juste 
cimGance  en  la  Convention  nationale. 

« Pour  gaiantir  l’armée  de  cirs  perffdeê  Insinuatkms, 
nous  lut  avons  fliit  une  Adresse  ènerKlque;  le  géiréral 
Kellerraann  en  a fait  une  autre  dans  le  même  esprit. 

• Nous  avons,  de  eoneerl,  provoqué  le  iMe  des  nffiriers 
et  des  soldais  pour  signaler  les  rédacteurs  et  colporteurs 
du  ces  écrits  perfidie:  nous  les  suivons  déjà.  Nousavous 
fait  mettre  en  arrestation  plusieurs  chefs  de  bataillon  et 
nOiciui»,  paiti>ans  du  liTrorisuie  et  de  ratiarcliir.  Ces 
premiers  exemples  ont  imposé,  el  le  peu  du  succès  de 
leurs  partisans  à Paris  réduit  lus  autres  au  silence;  nous 
irépargiicrons  aucun  d{*s  eboN. 

« Unu  autre  preuve  du  système  combiné  qui  a déter- 
miné les  mouvements  simultanés  du  1*'  prairial,  c’est  l'jt- 
rivée  d'une  foule  d’émigré*,  partis  de  Livourne  el  de  Gé- 
nuspouf  SC  rendre  I Marseille. 

• La  mesure  que  nous  avons  prise  de  faire  croiser  deux 
avisos  sur  cei  parages,  pour  prévenir  nos  bûtimens  dus 
ti  oublt-s  de  Toulon  cl  nous  assurer  des  passagers  préionus 
d’uinigralion.  ont  fait  débarquer  à Nice  trois  l^limunts 
qui  contenaient  en  tout  quatre-singt-huil  émigrci,  sortis 
après  i’évacualiüii  de  Toulon  par  les  Anglais. 

« Nous  avons  pris  un  arrêté  pour  les  fuite  Iraduirt.  sous 
bonne  cl  sûre  garde,  au  tribunal  criminel  à Grasse,  et  jr 
être  jugés  cnnforuiénient  ans  lois. 

• Vingt  autres  hidividüs  prétenus  d'émigration,  entrés 
depuis  deux  jours  dans  le  pnrt  de  Nice,  vont  suivre  la 
même  roule.  Nous  avons  recnnimandé  à l’accusateur  pu- 
blic de  meure  la  plus  grande  activité  dans  la  poiirsailc  de 
cette  atTaire.  Ces  niuvures  vigoureuses  et  confunnes  a la 
loi  prouveront  aux  nialvuillunts  que  rinienlioii  de  la  Crm- 
vuntion  nallonalu  ntst  point  de  protéger  lus  émigrés,  mais 
bien  de  faire  exécuter  le»  lois  justes  el  sévères  qu’elle  a 
porl(-es  etmire  eux. 

i Notre  surveillance  b cet  égard  doit  être  d’aulatit  plus 
active  que  des  avis  oflicicls  venus  de  Livourne  cl  de 
(iénes  nous  annoncent  qu'un  plus  grand  nombre  d'émi- 
grés se  projmsaicrii  de  rentrer,  el  qu'A  Ll^onrnc  ils  ont  eu 
la  lâcheté  d’insuilcr  et  de  maltraiter  des  Français  faits 
prisonniers  sur  les  laissuanx  fe  Censtur  et  U Ça^ira; 
htah,  f>ar  les  mesures  que  nous  avons  prises,  il  n'un  abor- 
dera aucun  sur  nos  côtes  méridionales  qu’il  ne  soit  ar- 
rêté el  traduit  aux  tribunaux. 

a Signé,  Dciias  Réal,  s 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  — Dans  la  séance  du  25,  la  Convention  a 
renvoyé  devant  la  commission  militaire  le  numnié 
Brutus  Magniez,  qui  s'est  avoue  pour  l'auleiir  du 
plan  (le  révolte  (lu  l«r  prairial,  en  accusant  la  Con- 
vention d'avoir  assassiné  Robespierre  et  Carrier. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  vtsgêreioot  avertis  que  la  psre- 
meni  dus  partiel  de  rente  lur  plusieuri  têtes,  avec  eipeuts- 
ttve  ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n”  I jusqu'à  tOOO,  pour 
ce  qui  a etc  déposé  dans  lea  buresus  des  uloyens  Dclafon- 
laine.  CasLaignut,  AuJoy  et  Lalande  ; celui  de*  ntiniërot  de- 
puis 1001  jusqu'à  9000,  dés  méines  bureaux . est  ouvert  de- 
puis le  1(>  prairial. 

Le  payemurit  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n*  I jus- 
qu'à .%0(>,  pour  ce  qui  « été  déposé  daoa  le  bureau  du  cituven 
Delahaye. 

Le  public  sera  averit  par  des  avis  poatérienrs,  è mesure 
'que  les  autres  numéros  verout  ea  état  d’élre  pajéa. 

^s  burrsui  de  liquidation  ne  scroat  ouverte  que  les  quiu- 
tîdt  et  nonidi  de  chaque  décade,  ('.ette  mesure  est  iadispeo- 
sable  pour  accélérer  le  payemeaU 
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N*  S67.  S^tidi  27  Prairial,  l’an  3«.  {Lundi  15  Juin  1795>  vieux  $tyU,) 


POLITIQUE. 

ANGLETKlUlËi 

Lûnârett  ItlOlRti^.  — Le  17.  Tcscadrc  de  l'amiral  ITar* 
vry,  cooditaot  en  quatre  «aisseaux  de  lijtne  et  deoi  fréga- 
tes, reriiil  A Portamouth  de  la  croisière  qu'elle  u faite  dans 
la  mer  du  Nord. 

» Outre  une  ditidon  des  gardes  è pieds , quatre  régi- 
ments irlandais  et  qu  ilrc  de  la  garnison  de  Gibrallar  doi- 
«'ent  s'emitarquer  incesMmment  pour  io«  Indes  occiden- 
tales. 

— Le  calme  est  rétabli  en  Irlande.  Un  bruit  $e  répandit 
dernièrement,  a Dublin,  que  l'on  y traraillait  sccrètecuenl 
à la  fabrication  de  piques.  L'on  fit,  en  conséquence,  del 
visites  duniiciüjire»,  paiticullaîreiDcnl  chez  les  marée  haut, 
niais  on  n'y  irtmra  ri<-n  qui  revv'mblâl  & des  piques.  On 
assure  que,  dans  ta  révolte  ariivée  dernièrement  A Ros- 
common,  H a péri  plus  de  quarante  véditicui. 

— Les  callioiiqttH  d'Irlande  «rulent  faire  A M,  Graitan 
un  présent  de  SO.OOO  livres  sterling. 

— On  va  établir  le  loitg  des  rtUevdece  royanrae  descam- 
pcinems  de  iruupes.  L'UDdecescamps  sera  formé  de  huit 
cents  hommes. 

— Le  ciuh  dit  de  Bengale  a donné  Tendroili  dernier  une 
fHe  en  réjouissance  de  ce  que  M.  Warrcn-Haslings  a été 
déclaré  nuii  coupable  ( nol  guiltÿ  ).  Tutti  ce  que  le  luxe 
asiatique  |>eut  avoir  de  plus  brillant  y a été  déployé:  plus 
de  six  cents  personnes  ont  dîné  avec  le  libéré.  Il  a été  of- 
fert 50  guioecs  pour  billet  d'entrée  comme  conYive,  mais 
ou  ne  pouvait  pins  en  obti  irîr. 

— La  Compagnie  de<<  Indes  va,  A ce  qu'ob  assure,  foire 
A M.  Haslings  une  pension  de  5,000  livres  sterling  pour 
Ici  servics'v  qu'il  a rendus  dans  les  Indes. 

— Jamais  on  n'a  essuyé  dans  ce*  pays  une  varlalinn  de 
chaud  BU  Irold  aussi  grande  que  celle  qu'on  a ressentie 
CCH  jours  dernit-rs.  Jusqu'au  25  . la  chaleur  était  telle 
qu'on  recherchait  l’ombre  ; le  24  et  surtout  le  25,  le  froid 
était  si  grand  qu'on  ne  pouvait  se  passer  de  (eu  dans  les 

Uiipurteinents, 

Bn  Ecosse,  un  nouvel  hiver  de  trois  jours  a commencé 
\er<^  le  14  de  mai.  On  y a eu  de  la  grêle,  de  la  neige  et  de 
la  glace;  des  glaçons  d'une  longueur  prodigieuse  ilaieol 
»usi;endus  aux  toits.  Le»  blés,  aussi  bien  que  icS  fruits,  en 
out  cousiderablement  soulterl. 


RÉPUBLIQUE  Française, 

Pana,  le  26  prairial.  — On  nous  écrit  de  Bâle 
qiM*  )i‘  chevalier  d’Yriarle,  ci-devant  chargé  d'alTui- 
res  irE^pagneen  Fraitce,qui,â  son  arrivée  en  Suisse, 
avait  atinoticé  ne  vouloir  y (alt'e  qu'un  vovagetic 
curiosité,  prolonge  son  séjour  dans  celle  ville.  On 
croit  savoir  que  la  cour  de  Madrid,  incertaine  sur  lé 
parti  qü'éUe  doit  prendre  dans  un  temps  où  la  plu- 
part des  puissances  belligérantes  sont  en  négocia-; 
tiun  avec  l.t  France,  a envoyé  à Ddle  cemiiiistre,  qui 
a une  grande  cuniiaissaucc  des  ailaires,  pour  obser- 
ver ce  qui  passe,  et  être  à même  d'éclairer,  par 
ses  nris,  le  ministère  espagnol. 

— Le  camp  des  Sablons,  composé  d'environ  douze 
mille  hommes,  o été  iransiéré  le  22  au  Trou-d'En- 
Icr,  prés  Warly. 

COSIMISSION  MILITAIRE. 

Du  19  prairial.  — Elieniie  Guyot,  âgé  de  trente- 
.M»pt  ans,  conlonnier,  né  à Vermanton,  département 
lie  l'Yonup,  demeurant  à Paris,  rué  de  Vaugirard, 
iio  1 198  ; 

Convaincu  d'avoir,  à diffi-rentes  époques,  et  no- 
tamment le  de  ce  mois,  excité  des  troubles  a la 
porte  des  boulangers,  en  menaçaut  d'éveotrer  ceux 
qui  preiidruieiil  le  pain  ; 

S*  Série. — Tome  XL 


D’avoir,  le  même  jour,  dit,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  après  l'assassinat  du  représentant  Fé- 
rand  : • J'avais  bien  raison  de  dire  que  c'élaieul  des 
gueux,  et  qu'on  les  mellrait  à lu  raison  ;• 

D'avoir  dit,  le  2 upiès-midi,  sur  la  place  de  Mu- 
tins Scœvola,  que  le  peuple  étant  en  insurrection,  il 
fallait  le  former  en  assemblée  générale,  a été  cou- 
ddtiiiié  à la  peine  de  la  déporlaUun. 

Glande  - Françoise  Humbert , femme  d’Etienne 
Guyot,  convaincue  d’avoir  excité  du  trouble,  cher- 
ché à empêcher  de  pmidrr  <lu  pain; 

• D’avoir  engagé  les  ciloyetines  à empêcher  leurs 
maris  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale,  et 
déchiré  avec  mépris  un  billet  de  garde  envoyé  à son 
mari  ; 

D'avoir  affirmé,  en  proposant  des  paris,  que  la 
Convention  serait  dissoute  le  l<^r  avril  dernier(vieux 
Style),  a été  condamnée  à la  même  peine. 

Du  21.  — Pierre  Cabrol,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  cordonnier,  demeurant  a Paris,  rue  Jean-dc- 
l'Ëpirie,  no  14,  prévenu  d'avoir,  le  décadi  30  floréal, 
lu,  dans  le  café,  luubmirg  Denis,  un  impriméinli- 
lulé  : V Insurrection  du  peuple  ; de  l’avoirdomié  à 
un  citoyen  pour  le  lire  sur  la  place  de  Thionville,  et 
d’avoir  coopéré  et  aidé  les  femmes  qui  enlevaient  les 
caisses  dans  le  corps  de  garde  du  Pont-au  Change, 
a été  mis  en  liberté,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  civil  de  sa  section. 

Il  est  résulté  des  dépositions  des  témoins  et  de 
l'instruction  que  Cabrol  a bien  donné  â lire  l'im- 
primé que  le  nommé  Triaii  lui  avait  remis,  mais 
qu'il  l'a  fait  sans  mauvaise  intention, ayant  observé, 
en  le  donnant  à lire,  que  ce  n’était  Héil  de  bon  ; il 
n'a  étéd'ailleurs  produit  aucune  charge  contre  lui. 

Du  22.  — Jacques  Blancher,  âgé  de  trente-qua- 
tre ans,  menuisier,  natif  de  Preumy4  département 
d’ludre-el-Loire>  demeurant  à Paris,  faubourg  du 
Temple,  n®  26  ; 

Et  François  Véjns,  âgé  de  vingt-huit  ans,  pnree- 
lainier-émnilleur,  natil  de  Vy  lès-Lure,  département 
de  la  Uaute-Sadiie,  demeurant  faubourg  du  Temple, 
n®83  ; 

Tous  deux  arrêtés  le  4 de  ce  mois,  ont  été  mis  en 
liberté. 

II  n’existe  nu  procès  aucune  charge  contre  eux;  il 
3 été,  nu  contraire,  produit  les  cerlilicats  les  plus 
authentiques  en  leur  faveur. 

Du  23.  — Pierre  Dorissc,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
dégraissetir,  natif  d'Alençon,  demeurant  à Paris, 
place  des  Trois-Maries,  n®  3,  convaincue  d'avoir,  le 
i«rr  df»  CP  mois,  mirché  à la  tête  des  femmes  qui  se 
sont  portées  k la  Convention  nationale;  de  s'être,  le 
même  jour,  entre  trois  heures  et  demie  et  quatre 
apres  midi,  emparé,  dans  le  salon  de  la  Ldierlé, 
d’une  banquette  de  la  longueur  d’environ  huit 
pieds,  d'en  avoir  Irappé  violemment,  et  à coups  re- 
doublés, la  porte  d’entrée  de  la  salle  des  séances, 
qu'il  est  parvenu  à briser,  ce  qui  en  a facilité  l’en- 
trée aux  factieux  qui  ont  violé  le  sanctuaire  des  lois 
et  amené  les  scène.s  d'horreur  qui  y ont  eu  lieu,  a 
été  condamné  â la  peine  de  la  déportation. 

Du  24.  — Homme,  Durov,  duquesnoy  et  Boiir- 
bote,  représentants  du  peuple,  ont  subi  individuel- 
lement. en  séance  publique,  leurs  interroffaloires 
fur  les  délits  dont  ils  sont  accusés,  et  ont  été  enten- 
dus en  leurs  réponses  et  déclarations. 

Du  23»  — Goujon,  Sottbraoy  et  Forestier,  repr^ 
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8fntanh  du  pciipfp,  ont  également  interrogé  à 
la  séance  du  matin. 

VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

Av  qvartier  féncral  deiean-^e-Lux,  le  f t pnirial,  l'anô* 
de  la  république  française . une  et  indiviiible. 

Ou  lit,  citoyen,  dans  le  N*  239  de  votre  foumal,  en  dale 
<1(1  29  floréal,  article  Espagne,  de  Pampetune,  le  à arril, 
que.  le  général  Sun^ro  avant  enioyé  des  t*s|itmts  dans  le 
c;in)|i  français  ds  avaieni  été  arrêtés,  conduits  desonl  le 
général  en  chi  ' de  l’armée,  interiugés  et  rrmoyés  an 
général  Sungru,  a«<rc  une  lettre  où  ou  lui  envoyait  l’étal 
de  l’armée,  |K>ur  lui  épargner  parlé  la  peine  d'ensoyer 
üésorm.ii»  des  espions.  Je  dots  vous  dire  que  tons  res  f.ù|s 
sont  faut,  calomnieux  et  inventés  par  la  inaltcilian^c. 
LorM|u'on|)reiid  des  espions,  on  ne  les  renvoie  point  ainsi; 
on  les  livre  aux  triiiumnix  militaires  < bargé'  de  les  juger, 
de  le»  punir.  Telle  a été  ma  conduite,  lorst|ue  l'occ-isimi 
s'est  présentée.  Quand  h l’envoi  de  l’éial  d(‘S  fuices  au  gé- 
néral eimemi,  en  sup|H>sanl  que  oelli'  rnminile  ne  fût  pas 
criminelle,  cl*  serait  toujours  une  faorjroniiado  dont  je 
suis  incapable. 

J’ai  de  fortes  présomptions  pour  croire  que  la  lettre 
dont  vous  rapportez  l’extrait  dans  votre  journal  a été  fa- 
briquée, au  milieu  de  rarniée,  par  dt's  nialveitlanLs  qui 
aiment  loujouis  voir  le  désordre  et  l'anarcliiic  se  p<  rpé-> 
tuer,  et  que  la  date  de  Pampelune  n'est  (|u’une  adresse 
|>eilide  pour  faire  perdre  la  trace  qui  pourrait  faire  décou- 
vrir les  antres. 

Salut  Cl  fraternité.  Monct'ît  générât  en  chef  de  Carmée 
des  Pyrénees-Occidenlates, 


FINANCES. 

Démonnayer  beaucoup,  monnayer  peu. 

L'impùt  en  nature  est  tolérable  où  il  y a peu  de  coin- 
inrice  et  peu  de  numéraire. 

Impét  en  nature,  s'il  y • trop  de  numéraire,  ou  en  nu- 
métaiie,  s’il  n’y  a que  de  la  nature  et  point  de  numéraire, 
sont  deux  grandes  erreurs  en  ecuiM>mie  politique. 

ftiiux  en  nature,  impOt  en  naïuiCi/ovrnéej  en  tiature, 
lorsque  nous  avons  les  deux  tiers  de  tout  le  numéraire  de 
rKuro|>e,  n’esl-ce  pas  rendre  ce  iinméntire  moins  utile? 

l.e  douzième  du  produit  net  donne  300  millions  ; le  lo- 
l.'il  doit  être  de  3 milliards  600  millions.  Loisque  les  peaux 
de  iHEufs  sont  eu  souliers,  les  raisins  en  eau-dc-vie,  le  co- 
con de  soie  en  lalTeias,  les  toisons  <-n  écarlate  ou  en  bleu 
de  la  république,  les  productions  du  sol  ont  .vequis  par 
rinduslrie  maiiuldcluiit  re  une  valeur  an  moins  {-gjle  û 
celle  de  la  nature,  ce  qui  fait  7 milliards  200  millions.  On 
peut  porter  k 430  milliards  la  richesse  générale  de  la 
France  en  Europe,  sans  comprendre  ses  colunies. 

Si  la  pro|)Orlioii  du  numérairraux  sol,  culture,  récnileet 
manufacture,  doit  être  de  1 à 100,  nous  avonsO  miUiaids 
500  millions  de  trop.  Cette  monnaie,  étant  de  papier,  n'a 
pas  malélit Hcmeiii  la  valeur  de  la  chose  dont  elle  est  le 
signe  ou  le  prix  réprésenlalil,  et  circule  plus  rapidement 
que  Icméfnf-mpfMioû,  qui  est  valeur  et  -igné  de  valeur. 
L'excédant  du  papier-monnaie  au-dessus  de  la  quantité 
nécessaire  à la  iniisse  du  coromiTcr  l'avtlil.  Pour  lui  don- 
ner du  crédit,  on  lui  ôle  les  plus  fiéquenles  et  les  plus  im- 
porlaniev  fonctions  de  monnaie:  on  veut  un  commerce  en 
Mature,  des  contributions  en  naturel  .... 

L'abondance  du  métal-monnaie  le  rend  moins  cher;  on 
en  a davantage  pour  une  moindre  quantité  de  denrées. 
Ce  métal-monnaie  est-il  In'-s-rarr,  il  est  très-cher;  on  vu  a 
uioint  pour  une  plus  grande  quantilé  de  denrées. 

Si  la  monnaie  est  do  papier  et  trop  abondante,  elle  esta» 
P DS  bas  prix;  on  en  a pour  un  fifron  plus  qu'on  n’en  auiail 
pour  un  sHier,  si  elle  était  très-rare  et  de  métal. 

Les  tefMmrirr  mourfoircj  avaieni  démonétisé  lesassignols 
k face,  sur  le  prétexte  qu'on  l<*s  accaparait:  bonne  raison 
puur  conliuufi- d’en  fabriquer  de  cette  espèce;  l’accapaie- 
lurnt  Ici  mettait  hors  de  circulation  et  diminuait  cetlc 
obonOancc  muik-iairc  qui  nous  adamc  aujourd'hui.  Dans 
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le  même  temps  n'avalt-on  pas  soumis  à l'emprunt  forcé  les 
fends  oisifs,  et  calculé  cet  impi^t  sur  le  pioduit  présumé 
«les capitaux  oisifs?  Celte  oisiveté  était  un  acte  de  patrio- 
tisme dc«iniéres^;  on  aurait  dû  lui  accorder  une  prime; 
on  en  exigeait  une  contribution,  on  invitait  «i  faire  circuler 
la  monnaie  lorsqu'il  y en  avait  de  trop.  .... 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  au  moins  4 milliards 
de  monnaie  de  plus;  pour  qu’elle  soit  bonne,  nn  propose 
de  la  rendre  peu  utile;  pour  qu'elle  soit  un  signe  excellent, 
un  reprcsentanl  fort  occupé  par  l’activité  et  le»  variéiés 
successives  de  sa  présemtation,  on  veut  qu'elle  ne  puisse 
pas  représenter  les  prix  des  baux  cl  des  journées,  ni  les 
contributions. 

N'éiani  pas  représenlani,  le  papier  monnaie  ne  sera  pas 
reptesrnle,  puisqu'il  n'«r>i  pas  chose,  valeur  malërielle; 
u’rlaiit  ni  lepreseiilaMl  ni  n-préseulé,  il  sera  séru. 

Cn  souverain  qui  (ail  beaucoup  de  dépenses  a besoin 
de  beaucoup  de  iiiotinaic;  s'il  n’eu  a pas,  c'<»(  un  prince 
détrôné. 

Conserver  l'assignat  monnaie  en  quantité  sufüsante  nn 
ctunnierce,  à l'impôt  et  aux  dépeiiM’S  de  l'Clat,  appeler  te 
surplus  k sa  vraie  d«-lini>lion,  virs  les  biens  iiaiionaux 
qui,  lorsque  cet  assignat  n'atita  plus  la  vertu  du  signe, 
en  f ml  une  chose,  un  lingot  admissible  pour  un  immeuble, 
f.iDd(C  le  trop  d'assignais-monnuic,  ne  lui  laisser  la  vertu 
moiiéiairi*  que  pour  une  seule  cliosc,  contre  un  seul  indi- 
vidu, le  plus  grand  pr»piiuiaiic  ismeier,  ce  sera  sauver  la 
république. 

Celte  funlcdes  assignats  est  illusoire  si  elle  est  faite  sépa- 
rémentdesnioyensd'endépcnsermniii>-;c’esl  l’>>r  le  même 
creuset,  imr  le  niéiue  déciel,  qu’il  faut  di-monétiscr  et  éco- 
noniiser,  pntduirc  non  une  économie  d’un  petit  ménage, 
mais  la  gr^de  éentioinie  qu'un  homme  d'Etat  saurait  éta- 
blir parla  pioportion  des  moyens  de  b France  combinés 
avec  Ceux  de-  puissances  eunemies,  cn  deaionlrani  à l'Eu- 
rope que  notre  détresse  passagère  vient  de  l'ubondauceex* 
ces<-Ive  de  notre  monnaie. 

Il  faut,  par  le  même  décret,  démimétiser  et  prouver  que, 
dans  un  an  k compter  «Je  ce  jour,  on  aura  moins  è mou- 
nay*>r  qu'on  n'a  dépeii'-ë  le  mois  passé,  ou  le  ren.ède  du 
démunnayage  n'aura  pas  d'effet,  sîon  iieprouvepus  iju'en 
démonétisant  beaucoup  ou  aura  peu  ù monnayer  4 l'a- 
venir. 

Ramci  a pu  voir,  b Amsterdam,  une  estampe  hollan- 
daise, dont  la  figure  serait  rembli-me  de  notre  ronduite; 
e*est  un  hi>mtne  gui  se  donne  bien  de  la  peine  pr.Hr  |■^i^•e 
une  corde  de  foin  qnuu  ane  mange  par  un  ôuuf,  a mesure 
qu'tt  Irai  ailie  de  l'antre. 

Si  notre  Ane  cunlimie  de  manger  600  millions  de  quin- 
taux de  corde  par  moi»,  nous  n'aurons  bientôt  plus  ni  fu.ii 
ni  corde.  ^ignè  Dichcb. 


LITTÉRATURE. 

Le  Balancier  poliiigue,  ou  Projet  d'additions  et  de  cor- 
récitons  a faire  a la  cuiii/itntiim  de  1793,  avant  de  l'or- 
ganiser ; piécédé  de  deux  fables. 

A Ibris,  chez  Rondonneau,  au  dépôt  des  lois,  place  du 
Carrousel:  Desenne  et  Devaux,  ou  palais  Egalité;  et 
Fuchs,  quai  des  Auguvtins. 

Les  épbores  de  Sjiarie,  les  censeurs  et  les  tribuns  <)c 
Rome  ont  lourni  à l'auteur  de  ce  projet  le  modèle  des  ma- 
giülralures  dont  il  propose  l'elublisMint  ni,  et  qui  ont  poui 
objet  de  maintenir  chaque  auloi  ilc  dans  set  justes  limites, 
et  de  réprimer  tous  les  abus  du  gouvei  nemrni. 

Suivant  son  plan,  un  conseil  de  sûrelé  puAfi^c  a le 
droit  de  prononcer  sur  les  difriculies  <|ui  peuvent  s'élever 
entre  le  corps  lëgivlatii  et  le  coiiM-ii  exécutif,  relativement 
k rexécuiioti  et  A l'inlfTpiétution  de  l’aciv  ronstitutioimel. 

C'est  devant  lui  que  doivent  élic  ti  admis  les  citoyins 
mis  en  étal  d'accusation  par  b cor(rs  légi->iaiif. 

Dans  les  cas  où  il  pi‘ul  être  nécessaire  d’accorder  des 
amnisties  ou  des  grâce'  paitirolifres  , c’est  le  mime  con- 
seil qui  les  piononce,  *ur  la  di mande  du  cimseil  exérutif; 
mais  son  arrêté  ne  l'cut  être  mis  en  (-xéculion  sans  avoir 
été  ratifié  par  le  coips  législatif;  c«'  qui  forme  un  point  <ie 
radliemrni  entre  les  autorités  constituées,  et  tend  à l'u- 
nité  d'action  si  désiiable  daus  rElal,  lorsqu'elle  n'< il |>oint 
reflet  de  la  tyrannie. 


il  eu  uy  Vj<.^u^Ic 


Le  conseil  de  »ûreié  pitbli<iuc  a deux  nKonl«,  dont  lc$ 
tunciioii«  ne  sont  pas  imiiiis  iin))orlaiilts  que  ci*lks  dont 
11011%  venons  de  faire  menlimu 

PtiKfs  au|ii^S4lu  corps  léitivUlif,  ik  ont  le  droit  d'y  re- 
quérir l’obscrvalicm  dc%  n j;lr>  picvcrilev  par  laconstim- 
tmiipourlo  lurmalimi  de»  luis  et  des  decrets,  et  de  veiller 
à ce  4|U*il  ne  soit  porte  aucune  alldiilc  à la  souveraineté 
de  la  nation. 

( Jiaqur  décret  est  soumis  à leur  examen,  d'après  lequel 
il  peut  atriver  de  deux  choses  i'uiic:  ou  bien  ils  drclaicrit 
unanimi'mt'nl  que  te  dé<  tet  c<>l  coniiaire  à (cl  article  de  la 
cunslitulion  ou  de  Ui  déciaiaiion  des  Droits  de  l’Humme, 
H alors  il  «si  pioposéA  l’acccplation  du  peuple,  dans  la 
nrênie  futnii'  que  s'il  s'a^i>sail  d'une  loi;  ou  bien  ils  sont 
d’avis  dilTéienl,  cl  alors  le  conseil  de  sûreté  publique  dé- 
cid>>  rniic  eux. 

Ofgani'S  de  la  volonté  générale,  ils  ont  le  droit  de  sus- 
p«'inJie  de  leurs  fonctions  un  certain  nombre  de  députés. 
Mais  rexcrc»ce  de  ce  droit  est  réglé  de  manière  qu’il  est 
picMjue impiHiisiblc  qu'un  agent  ducorvsi  i dc'ûrelé publi- 
que en  use  sansyêltefnrcéitaria  nécessilt'd’cmpôcüerque 
le  corps  législatif  *«11  deetnré  par  des  lacUons. 

C'est  au  |>euplc  seul  qu'ds  doivent  rendre  compte  de 
leur  conduite;  c’est  à son  iiispcclrou  qu  ils  sont  pariirnlië- 
remenl  soumis.  En  conséquence,  pinir  pouvoir  se  défendre, 
et  éclairer  en  outre  leuis  (oncilojens  sur  les  grands  inté- 
rêts de  la  patrie,  ils  sont  aulorin^  i faire  composer  et  dis- 
IritMier,  aux  frais  de  la  nation,  dans  toute  la  république, 
tels  écrits  qu'ils  jugent  convenables. 

D’un  autte  cûlé,  leur  vigilance  doit  s'étendre  aussi  sur 
les  opérations  du  conseil  euxutifel  des  agents  de  l'admi- 
liistraliun. 

En  matiOTe  de  finances,  ils  ont  tous  tes  pouvoirs  néces- 
saires pour  forcer  loscomplabicsà  rendre  exactement  leurs 
compte',  et  pour  obliger  les  ulTich  rs  qui  sont  chargés  de 
les  examiner  de  s’acquitter  lidMcmeul  de  leurs  tniictious 

Iis  ont  en  outre  le  riroil  d’ùler  momcidsnémcnt  le  com- 
mandement a tout  du  t de  la  force  armée,  employée  dans 
rintéiieur  de  la  république. 

Sans  éfablir  l’exclusion  positive  d'aucune  classe  de  ci- 
toyens, l'auteur  propos**  mi  article  tic  loi  qui  indique  au 
peuple  (|ticls  sont  les  bomme>  qui,  en  général,  méritent 
la  préféicnce  pour  les  places  d’élecieurs  et  dé  représeu- 

t.iiii$. 

Enn«,  l’auteur  pense  qu'il  est  bon  de  fixer  i Paris  la 
résidence  des  agents  en  chef  de  l'.idministralinn:  mais 
qu’il  fiinl  en  éloigiter  le  corps  législatif.  ■ Qu'il  aille  res- 
prn'r  l'air  pur  dv%  déparlemenls.  dil-il,  celui  de  la  capitale 
lui  est  moi  tel.  • ( Extrait  communiqué.  ) 


. ANNONCES. 

L'Esprit  de  <V.  PHi,  ministre  du  roi  <f //iiÿfefcrrc , 
par  P.-J.-F.  Luurau  de  Boisgermain. 

I/esprit  de  luus  tes  hoinmc%  est  dans  leurs  actions.  C'est 
par  elles  qu'on  |>cui  le  detincr,  le  connaître  et  le  juger. 
Tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  depuis  dix  ans  est  l'uu- 
vragéde  M.  Pilt. 

On  croit  rendre  un  service  essentiel  &la  France  en  ins- 
truisant les  Français  des  secrets  de  la  politique  de  ce  mi- 
nistre. Les  énigmes  du  présent  seront  101111*3  expliquées 
par  le  pas%é. 

L’ouv  rage  qu’on  annonce  paraîtra , par  feuille  in-8%  les 
les  30  et  3(1  de  juin  ( vieux  style),  rue  ci  dcvjnl  de  Condé 
IV*  10.  Il  eontinucra  à être  dî>tribué  les  10,  20  et  30  de 
chaque  mois.  On  paiera  3 livres  16  sous  pur  mois;  port 
franc,  6 livres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pretidenee  de  f.nnjuiiiais, 

lînppnrt  fait  dans  une  des  prereefenfex  séances, par 
Vernier,  au  nom  du  comtfé  des  finances  et  de 
salut  publie  réunis,  sur  les  moyens  de  retirer  de 
la  errcu/ofion  les  assignats  surabondants,  et  sur 
differents  plans  dont  l'examen  avait  été  renvoyé 
auj  comifés  des  finances  et  de  salut  pu6fie. 
Ciloyeus,  il  est  temps  de  sulisfaire  votre  trop 


jtisie  impatience  et  celle  du  public  sur  les  moyens 
de  retirer  iJe  la  circulaliuii  les  a.ssigiinls  .surnlmri- 
d.mts. 

l.e  pl.iii  de  fiannees  de  vos  comités  est  nfJnit  à 
une  extrême  simplicité  ; ils  ont  proliti*  de  Imites  'es 
vues  utiles  nui  leur  oui  <'le  présentées  dans  les  di- 
vers pro|elsuonl  vous  leur  avez  renvoyé  rexaiuen  ; 
ils  se  sont  même  enrichis  des  idées  salutaires  répaii- 
durs  ihins  tes  plans  (pi'ils  n'ont  pu  adopter. 

Avant  de  vous  parler  des  mesures  cprils  ont  cru 
devoir  prendre,  je  dois  vousi  enilre  compte  des  mo- 
lils  i|ui  leur  ont  fait  rejeter  tonte  autre  espece  de  dé- 
monétisation que  celle  des  assignats  à face  royale, 
dont  l’exi-stencc  blesse  In  sévérité  des  prîncijM's  rc- 
puhlicains;  encore  irupèrent-ils celte  démonétisa- 
tion qu'en  indemnisant  les  porteurs  d’assignats,  et 
en  leur  fnurms.saul  îles  moyens  d'écoulcmeiil. 

Enli  e les  molils  qui  les  ont  déterminés  à rejeter 
toute  autre  espèce  de  démonétisation  directe,  les 
tins  sont  }*éiiéraitx  et  conviennent  aux  démonétisa- 
tions qiirlcoiK|(ies  ; les  antres  sont  particuliers  et 
propres  à chaque  espèce. 

Moyens  généraux. 

Ce  n’est  pasla  prétendue  immoralité  de  cesdémo- 
nétisaliuns  qui  les  a fait  rejeter  ; car,  en  raLsanl  des 
émissions  d'assignats,  on  n u donné  (|iie  de  vrai.s 
mandats  sur  de.s  fonds  de  terre  : ainsi,  c eût  été  rem- 
plir à cet  égard  ses  engagemenls  que  de  livrer  aux 
porteurs  les  biens  qui  leur  servent  de  gages,  ü'hy- 
polhèqiie  et  de  garantie. 

Ou  aurait  même  pu  s'autoriser  de  ce  que  les  assi- 
gnats ne  sont  parvenus,  en  dernier  ordre,  dans  les 
m.vins  des  délrnteurs  actuels,  que  dans  leur  état  de 
diNcrédit  et  de  dépréciation.  Ceux-ci  se  les  sont  pro- 
cures pour  un  dixième  au  plus  de  leur  valeur  numi- 
nale. 

Mais  vos  comités  ont  considéré  : 

1®  Que  les  assignats  circulaient  sons  une  double 
garantie,  rime  de  leur  titre  de  monnaie,  l’aiilre  de 
gage  et  d'hypothèque,  qui  en  assure  le  rembour- 
sement. On  ne  pouvait  nonc  démonétiser,  même  en 
indemnisant  les  porteurs,  sans  bles.srr  la  première 
espèce  de  garantie  ; ainsi  la  rigueur  des  principes 
s'opposera  toujours  à ces  démonétisations,  tant  qu'il 
restera  d'aiitre.s  ressources,  tant  que  ces  démonéti- 
.sations  ne  seront  pas  démontrées  évidemment  né- 
cessaires. Mais,  bien  loin  que  l'on  puisse  parvenir  à 
cette  (lémoiLstralion,  nous  élaldiroiis  au  rnnlrairc 
que  nos  ressources  et  nos  moyens  excèdent  non- 
.seiiloment  l'hypothèque  due  aux  assignats,  niais 
peuvent  encore  fournir  aux  frais  qu'exige  la  guerre 
que  la  gloire  et  l'intérêt  de  la  nation  nous  forcent  à 
soutenir. 

2®  Vos  comités  ont  considéré  que  les  démonélis.!- 
llons  étaient  un  remède  extrême,  auquel  on  ne  doit 
recourir  qii'après  .avoir  épuisé  tous  le.s  autres,  parce 
qu'alor.s  l'impe'rieiisc  nécessité,  réunie  à des  inten- 
tions pure.s,  à des  procédés  francs  et  loyaux,  justilic 
ce  qui  ne  pourrait  être  excuse  quand  il  reste  d'au- 
tres mesuresà  prendre. 

Enfin,  et  pour  tout  dire,  si  In  fatalité  des  éve'nc- 
ments,  si  la  perfidie  de  nos  ennemis  nous  réduisait 
à ce  parti  extrême,  il  reste  toujours  dans  nos  mains, 
il  e.st  en  notre  pouvoir,  en  notre  puissance,  et  en 
l'adoptant  nous  ne  ferions  que  retourner  contre  nos 
ennemis  les  armes  mêmes  (îonl  ils  auraient  tenté  dé- 
faire lisage  contre  nous.  Par  (à  l’on  doit  voirque  les 
vrais  républieaiiis  sont  intéressés  à seconder  nos 
•vues  et  a maintenir  le  crédit  de  notre  papier- mon- 
naie, pour  éviter  et  prévenir  toute  esp^e  de.  démo- 
nétisation* 
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Mofftns  particuîicrt. 

Qnnnt  aux  moyens  parliciilim  ri  propres  à • ha-  i 
qui*  plan  de  déuiuuétisation,  ils  sorleiil  des  diiïeren-  ! 
tes  c»pèces  qui  ont  été  proposées  : je  vais  les  parcou- 
rir rapiileinent. 

te  premier  est  de  démonétiser  telle  ou  telle  cou- 
pure d’assignats,  par  exemple,  ceux  de  4üUliv.  ou 
de  750  liv. 

Mais  celte  démonétisation,  qui  frapperait  an  ha- 
sard les  porteurs  d’assignats,  serait  injuste,  inégale, 
sans  règle,  sans  proportion,  et  contraire  à tous  les 
principes  d'é(jnile\ 

Si  I on  s’ est  déterminé  à frapper  de  nullité  (es  as- 
signats à lace  royale,  cVst  à raison  de  Tahus  qu'eu 
fait  journellement  la  malveillance  ; c'est  parce  qu'ils 
contrastent  avec  les  principes  républicains,  parce 
que  les  porteurs  devaient  s’attendre  à cette  proscrip- 
tion ; mais,  en  l’opérant,  on  leur  en  assure  Téroule- 
meiit,  on  leur  donne  une  indeimiité  d,iiis  Tnequisi- 
tioii  des  domaines  nationaux,  on  leur  oUre  ou  plutôt 
on  leur  livre  le  gage  qui  leur  sert  d’hypothèque. 

Si  les  assignais  proscrits  sont  répandus  dons  les 
dill'éreiiles  mains,  le  0)al,si  toutefois  c'en  est  un,  de- 
viendrait insensible;  si,  au  contraire,  ils  ont  été  ac- 
caparés par  des  ennemis  de  la  république,  on  aurait 
à regretter  l’indemnité  même  qu’on  leur  accorde. 

La  deuxième  espèce  de  démonétisation  est  de  ré- 
duire tous  les  assignats  à moitié  ou  à cinq  huitièmes 
de  leur  valeur  nominale. 

Celle  manière  d'opérer  eût  été  facile,  sans  doute; 
mais,  pour  être  juste  . il  eût  fallu  que  tous  les  ci- 
toyens, tous  les  contribuables,  pussent  eu  entre  les 
mains  une  quotité  d’assignats  égale  a leur  richessi',  à 
lenrforliine,à  lacontribiition  proportionnelle  qu’ils 
devraient  fournir  pour  acquitter  les  charges  de  TE- 
tat  : et  c'est  là  ce  qui  n’existe  pas. 

Mais,  011  iranchissant  sur  cette  injustice,  il  se  pré- 
sentait un  plus  grand  danger,  celui  de  frapper  d'i- 
iH‘rtie  et  de  mort  la  partie  restante  et  non  démonéti-  I 
Sée  des  assignats,  tandis  que  ce  numéraire  est  pour  I 
nous,  quant  à présent,  d'une  nécessité  indispensable,  ' 

La  troisième  espi'ce  de  démonélisulion  est  d'a- 
néantir tous  les  assignats,  d'en  créer  4 milliards  de 
nouveaux,  et  de  rembourser  siicces.siveiiieiit  les  an- 
ciens, soit  par  ceux  nouvelicmeiil  créés,  soit  par  des 
inscriptions  sur  le  grand  livre,  avec  uu  intérêt  pro- 
portionne. 

Hais  cette  opération  lente  ne  iwnrraU  s'accommo- 
der avec  l'urgence  de  nos  besoins  ; d ailleurs,  on 
n’aurait  pu  la  garantir  de  l'inconvénient  du  discré- 
dit qui  en  serait  résulté  pour  tous  les  assignais,  tant 
anciens  que  nouveaux. 

Le  quatrième  moyen  que  l'on  a voulu  nous  sug- 
gérer, est  d'imiter  les  Américains,  de  proiiler  uu 
discrédit  de  noire  papier,  pour  le  rembourser  dans 
son  état  de  dépréciation  : mais  il  y a tant  de  diiïé- 
rencc  de  notre  position  à la  leur,  que  ce  qui  a pu  les 
excuser  ne  nous  justiUerait  pas. 

Leur  papier  fut  créé  en  1774,  sous  le  titre  de  dol- 
lars, valant  5 liv.  8 sous  8 deniers  et  demi  de  notre 
inomiaie. 

Eu  1778,  cinq  ans  apres  sa  création,  ce  papier  ne 
valait  plus  que  8 sous  hollandais.  Il  perdit  ^ de  sa 
valeur  uuiniiiale. 

Les  Etats-Unis  de  TAmérique  soutenaient,  il  est 
vrai,  comme  nous,  la  guerre  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie,  mais  ils  n'avaient  pas  nos  ressources  pour 
remplir  leurs  engagements.  Ils  ont  donc  cétié  à la 
nécessité.  Ils  sont  justiliés  par  cette  maxime  immua- 
ble, que  le  salut  de  la  patrie  est  la  suprême  loi.  Pour 
nous,  la  justice  nous  oblige  et  nous  commande  im- 
pcncuseincnt  de  faire  usage  de  tous  nos  moyens,  de 


toutes  nos  ressources,  avant  de  recourir  h ee  remède 
extrême.  Ainsi,  quand  on  supposerait  .graluit^nieHl 
que  celle  mesure  pourrait  se  concilier  avec  notre 
position  .sa  seule  injustice siiflirait  pour  la  faire  pro- 
scrire. Si  la  confiance  est  la  base  de  toutes  les  opéra- 
tions de  finance,  n'avons  pas  du  moins  à nous  re- 
procher d’avoir  jamais  rien  fait  pour  la  perdre. 

La  cinquième  espèce  de  démonétisation  est  une 
extinction  progresMve,  à raison  de  l pour  loupar 
chaque  mois;  en  sorte  qiTa  la  fin  de  Tannée,  un  as- 
signat de  100  bv.  ne  vaudrait  plus  que  88 liv., et 
que  leur  extinction  totale  serait  opérée  en  huit  ans 
quatre  mois,  sansaiicun  remboursement. 

Laissant  de  côté  l'injustice  palpable  que  firésenle 
cette  mesure,  et  sur  laquelle  il  st'raitsupcrau  d'in- 
sister, ne  conviemlrait-on  pas  que,  du  moment  où 
Ton  porliTail  une  semblable  atteinte  aux  assignats, 
ils  perdraient  entièremi  iil  tout  leur  crédit,  sans  que 
rien  put  le  rélabllr?La  confiance,  qui  doit  être  Tàmc 
et  te  ressort  de  toutes  uos  opérations,  serait  entièxe- 
mentanéanlie. 

Je  pa.sse  sous  sileoee  nombre  d'autres  e.cpècesdfl 
démonétisations  qui  exigeniieiit  Tap]M>silit‘ii  d'un 
nouveau  timbre  sur  le.s  assignats,  eu  les.soumeUaiità 
différents  droits,  à dilTérenles  réduelions  : ce  sont  là 
autant  de  mesures  désastreuses,  inutiles,  et  pour 
ainsi  dire,  impossibles  dans  l’exécution. 

Elles  seraient  désastreuses,  puisque  nos  assignats 
ne  cireulcraienl  plus  qu'avec  une  crupreiiile  de  pro- 
scription qui  leur  ferait  perdre  tout  leur  crédit,  et 
ne  servirait  qu’à  annoncer  noire  détresse,  tandis,  ou 
le  répète,  que  nous  avons  des  ressources  plus  que 
suffisantes. 

Ces  mesures  seraient  inutiles,  en  ce  que  le  nou- 
veau timbre,  quelque  parfait  qu’il  fût,  serait  ai.sé- 
menl  limité,  comme  Texpérieuc-e  nous  en  a convain- 
cus, aiiiw  cette  inesuie  serait  sans  cllel. 

L’exécution  serait  pouraiiisidire  impossible,  parce 
qu’il  faudrait  faire  arriver  tous  les  assignats  à Paris 
et  dans  un  seul  centre,  pour  recevoir  le  nouveau 
timbre,  ce  (pii  occasiomierail  des  frais  et  des  emb.'ir- 
ras  immenses  ; ou  il  faudrait  envoyer  de  nouveaux 
timbres  dans  chaque  département,  ce  qui  entraîne- 
rait des  lenteurs,  une  fahricatiun  dispeudieuse,  et 
présenterait  des  dangers  sans  nombre  sur  U fidélité 
de  l’exécution. 

Par  ce  que  l’on  vient  de  dire  .sur  les  différentes  es- 
pèces de  démonélisalioii,  on  doit  S" apercevoir  que  le 
I plan  de  Bourdon  üdus  spéci.ilement  renvoyé  à vos 
comités)  ne  peut  cire  accueilli  ; il  a contré  lui  les 
moyens  généraux  qui  s’opposent  à toute  démonéti- 
sation. cl  il  a de  plus  tous  les  iiicunvcnieiits  parti- 
culiers des  différentes  espèces. 

D’après  son  plan,  le  litre  serait  vicié  dans  sa  sub- 
stance ; il  ne  conserverait  plus  sou  caractère  de 
uiormaie. 

Le  plan  serait  injuste,  pui.squ’il  frapperait  au  ha- 
sard, sans  règlesel  sans  principes,  les  porteurs  quel- 
conques d’assignats,  le  pauvre  comme  le  riche,  et 
surtout  les  citoyens  qui  auraient  mis  le  plus  de  con- 
fiance dans  la  monnaie  nationale,  en  sorte  que  les 
riches  porlileraienl  des  perles  de  l'indigent , et  les 

eus  adroits  et  astucieux  de  celles  de  la  crédulité  et 

e la  contiauce. 

Ce  plan  aurait  encore  l'inconvénient  d’un  nou- 
veau timbre,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne 

firésenle  que  des  dangers;  mais  ce  qui  doit  surtout 
e faire  rejeter  ainsi  que  tous  ceux  de  même  nature. 
c’est  leur  inutilité,  puisque  nous  avons  d'autres  res- 
sources certaines  et  assurées  pour  retirer  une  qiian- 
(ilé  plus  que  sunisanle  d'avsignats,  j'ose  même  avan- 
cer une  quantité  telle  que  vous  pourriez  la  désirer, 
pourvu  toutefois  que  nos  projets  soient  accucilnS 
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dans  leur  entier.  Il  estincli<:pen^able<lc  retracer  ceux 
auxquels,  parmi  te  grand  nombre,  on  s'est  arrütt^ 
La  démonétisation  des  assignats  portant  des 
empieintes  de  royauté  devient  néces.saire  sous  tous 
les  rapports:  une  telle  moniiaic  coiitrnsie  avec  nos 
principes  républicains,  avec  la  liberté  elles  droits 
de  souveraineté;  elle  fournit  un  alimcntà  la  perfidie, 
elle  donne  lieu  û des  prévarications  sans  nombre, 
elle  nourrit  le  trop  crédule  espoir  des  esclaves  et 
des  liaitres  à la  patrie.  Cette  extinction  donnera 
i milliard  25  millions. 

Ali  moyen  des  précautions  prises,  les  anciens  ac- 
quereurs ilesdomaiiies  nationaux  seront  forcés,  sa  ns 
injustice,  de  s'acquilterdansdeux  mois,  ou  de  souf- 
frir que  les  créances  de  U nation  deviennent  coin- 
inerçables;  ils  devront  de  plus  se  résignera  ne  pou- 
voir s'acquitter  qu'aux  termes  portes  dans  leurs 
titres  d'acquisition;  celle  mesure  assure  uue  rentrée 
de  2 niilliaids  2üo  millions. 

De  mauvais  citoyens , des  hommes  injustes  ou 
imilfTerents  sur  la  prospérité  publique,  sur  le  salut 
de  la  patrie,  ont  refusé  jusqu'ici  d'acquitter  leur 
imposition,  cette  dette  sacrée,  ce  lien  necessaire  du 
contrat  social.  Il  faut  doric.les  contraindre  sans  mé- 
nagement, et  les  soiiineUrr  à des  peines  en  cas  d’in- 
exécution. Comme  il  est  dû  plus  de  1 milliard  200 
imllionst  c'est  être  modéré  de  ne  porter  cette  ren- 
trée qu’à  700  millions. 

Il  est  dû  plus  de  2 milliards  de  dettes  arriérées  de 
toutes  espèces, de  prétsetavances  faiLs  aux  départe- 
ments, aux  districts,  aux  communes,  aux  négo- 
ciants, aux  manulacluriers,  aux  enlrcpreneurs  d'u- 
sines. Il  faut  donc  les  contraindre  à payer;  il  ne 
serait  pas  juste  qu’ils  proütassent  des  biens  de  la 
nation,  taudis  que  les  vrais  républicains  stippurlc- 
raielit  seuls  tout  le  poids  du  sacriüce  : celle  rentrée 
sera  au  moins  de  5uo  millions. 

Les  loteries  déjà  adoptées  donneront  successive- 
ment 1 iniitiard  (1). 

Ces  ililfémjl-s  objets  d'une  rentrée  probable,  et 
pour  ainsi  dire  assurée,  s'élèvent  déjà  à 5 milliards 
425  millions,  ce  qui  serait  plus  que  suftis;inl  pour 
nous  traiiqudliser  sur  la  circulation  des  assignats. 

Mais,  je  l'ai  annoncé,  nous  pouvons  à nuire  gré 
réunir  successivement  à celte  masse  4 ou  6 milliards 
d'extinction,  et  cela  par  la  voie  du  régime  et  de  la 
caisse  hypothécaires. 

Le  mérite  de  cette  opération  a déjà  été  démontré, 
ce  qui  dispense  d'insister  sur  le  régime  hypothé- 
caire, parce  que  les  avantages  immenses  qui  en  ré- 
sultent ont  déjà  été  appréciés  par  tous  ceux  qui  ont 
voulu  l'approfondir.  D'ailleurs  personne  n'élève 
d’objections  contre  cette  mesure,  qui  n’esl  que  le 
pcrfeclionnement  et complémeiil  d'une  loi  ancienne, 
nécessaire  au  commerce  et  à la  conliance  publique; 
d'une  loi  aussi  utile  aux  propriétaires  d'immeu- 
bles qu'aux  capitalistes,  et  aux  débiteurs  qu'aux 
créanciers. 

Mats  celle  loi  salutaire  ne  nous  ferait  jouir  que 
d’une  partir  des  avantages  quel'ondoil  en  attendre, 
si  l'on  n’y  réunissait  i.i  caisse  hypothécaire;  de  puis- 
sants motifs  doivent  vous  déterminer  à l'admettre. 

1®  Le  propriéiaire  obtirndrailen  vain  descéilules, 
ou  des  déclarations  authentiques  qui  attesteraient 
que  ces  biens  (laissant  un  quart  en  réserve)  sont  de 
telle  valeur,  qu’il  peut  les  hypothéquer  librement 
jusqu'à  telle  concurrence;  il  aurait,  à la  vérité,  un 
crédit  ouvert,  mais  il  ne  trouverait  pas  aisément  le 
moyen  de  réali.srr  cccrwlil,  d'activer  ses  cédules  et 
île  les  mcllre  en  circulation,  ou  il  se  verrait  obligé 

(f  ) Si  on  J eût  été  contraint  par  la  néceoité.  on  aurait  pu 
ajouter  500  million*  à échanger  contre  de*  ioacriplion»  »or 
U dette  viagère  à 4 pour  100,  A.  SI. 


de  se  livrer  à la  discrétion  des  capitalistes  et  des 
agioteurs,  dont  la  cupidité  augmente  toujours  en 
raison  des  malheurs  publics. 

La  caisse  lui  fournira  celte  ressource  moyennant 
un  intérêt  modique  de  3 pour  100;  ainsi  le  proprié- 
taire d'immeubles  trouvera  le  moyeu  de  jouir  deson 
fonds,  et  en  même  temps  d'en  inellre  lu  valeur  en 
circulation  par  le  cuiniiierce.  par  des  améliorations, 
par  des  entreprises,  par  des  travaux  de  tout  genre. 

Ces  avantages  ne  peuvent  être  appréciés  a leur 
juste  valeur. 

20  Celle  caisse  établie  fixera  en  quelque  sorte 
le  taux  des  intérêts,  et  par  là  proscrira  l'infàme 
agiotage,  ce  jeu  de  ta  hausseetde  la  baisse,  ce  coin* 
merce  de  ruses  , d'impostures  et  de  mauvaise  fui , 
ce  commerce  qui  ne  s'alimente  que  par  la  fausseté, 
le  mensonge,  et  par  la  vicissitude  perpétuelle  des 
événements  qu'il  prépare  lui-même. 

Les  intérêts  fixés  ramèneront  par  degrés  le  prix 
des  marchandises  à leur  juste  valeur,  rétabliront 
insensiblement  l'équilibre  et  l'ordre  qui  doit  régner 
dans  les  difl'érentcs  parties  de  la  circulation. 

3®  Le  gouvernement  trouvera  dans  cette  caisse 
des  ressources  assurées  contre  les  liesoins  imprévus; 
car,  après  avoir  déposé  à la  caisse  des  cédules  équi- 
valentes au  montant  des  assignats  en  circulation,  il 
en  obtiendra  de  nouvelles,  sur  ses  biens  libres,  pour 
les  convertir  ensuite  en  billets  et  faire  face  à tous 
les  événements. 

4®  Comme  toutes  les  branches  du  commerce  sont 
étroitement  liées  et  correspondent  entre  elles,  il  re- 
prendra une  nouvelle  activité,  et  doublera,  pour 
ainsi  dire,  la  valeur  des  propriétés  territoriales  et 
des  productions  de  la  France. 

5®  Eidiii,  cette  caisse  bien  établie  déterminera  la 
confiance  de rélrangprcommeduciloyen,dèsqu’ilse 
verra  assuré  que  les  titres  remis  dans  ses  mains  peu- 
vent être  réalisés  à vue,  et  que  leur  valeur  sera  ga- 
rantie par  les  fonds  de  la  caisse  et  les  propriétés  qui 
lui  servent  d'hypothèque. 

Tel  est,  eu  substance,  le  système  dans  son  ein- 
senible  et  dans  ses  effets:  nous  aurions  à nous  re- 
procher de  ne  pas  l'approfondir  et  de  laisser  à d'au- 
tres le  soin  d'opérer  le  bien  que  nous  pouvons  et 
que  nous  devons  faire  nous-mêmes. 

Il  lions  reste  il  vous  parler  de  la  nature,  de  l'ordre 
et  de  rcnchaîriement  des  vingt-six  articles  de  dé- 
cret qui  vous  sont  proposés. 

Vos  comités  ont  commencé  par  établir  quelle  sera 
la  monnaie  nationale. 

Ils  vous  offrent  ensuite  le  moyen  de  constater 
avec  la  pins  grande  certitude  la  valeur  des  domaines 
nationaux  par  le  régime  ou  la  banque  hypothé- 
caires. 

Ils  vous  indiquent  les  moyens  de  retirer  5 mil- 
liards 500  millions  d’assignats,  sans  secousse  et  sans 
commotion.  Ils  font  plus,  ils  vous  présentent  une 
voie  infaillible  d'ajouter  à celte  masse  4 ou  6 mil- 
liards, en  réalisant  vos  propriétés  pour  une  égale 
valeur. 

Enfin , ils  terminent  leur  projet  par  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  recettes  et  les  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  par  les  mesu- 
res générales  dont  votre  sagesse  semble  vous  impo- 
ser la  loi. 

Vernier  a présenté  un  projet  de  décret  conforme 
aux  vues  énoncées  au  rapport.  Les  premiers  arti- 
cles unt  été  adoptés,  mais  ils  n'ont  pas  été  relus, 
attendu  le  nouveau  rapport  que  prépare  la  commis- 
sion. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  24  PflAlRIAL. 

Bonguyod  fait  une  motion  d'ordre,  et  présente  uo 
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projet  (le  décret  dans  lequel  il  dclaille  l(*s  formalil^.s 
prnprcs  à la  venu*  des  ineiihles  et  iuimenldes  partt- 
culiiTS  pour  racquiUcinenl  des  dettes  par!iculier(*s. 
Il  demande  le  renvoi  de  ce  projet,  divisé  en  dix  sec- 
tions, ou  comité  de  législation,  pour  eu  faire  un 
rajiporl  dans  le  délai  de  deux  décades. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Dnulcet  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  (le  décret  suivant  : 

« La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  tes  co- 
mités üc  salut  public  et  de  sûreté  géucrale,  décretu  ce 
qui  suit: 

Art.  I•^  Le  rcpré'icntant  du  peuple  Espina'jy  sc  rendra 
sans  délai  à Lyon,  pour)  remplir,  conjoiiilemonl  avec  les 
représentaiiis  du  peuple  Foulain-Grandprë  et  Feroax,  la 
missloQ  dont  ils  uni  èié  chargés. 

• II.  Le  représentant  du  peuple  Cadroy  se  rendra  sor-le- 
cbaiiip  dans  le  sein  de  laConveiHion  naitonale,  pour  don- 
ner des  renseignement»  sur  l’obji't  de  sa  mission. 

■ 111.  Le  r(‘|iresentaiii  du  pi  uple  Uoisset  sc  rendra  sur» 
le^cliaiup  dan»  le  »eio  de  la  Coinenlion  iialiunale.  » 

Faure  ( du  Havre  ):  LürMju'une  guerre  cruelle 
vous  force  d'émettre  ues  assigiiaU  au  dcl.i  du  désir 
de  votre  cœur,  vous  ii'avez  pas  eiileiidit  ajouter  nu 
malheur  de  rémission  celui  du  monopole  et  de  i'a- 
giul  sur  les  assignats  méiiK's. 

Il  vous  a plu  |>erineUre  la  sortie  d'assignats  de 
10,000  l.  Sous  l’Assemblée  constituante,  ou  en  avait 
fabriqué  de  2,000  iiv.,  et  on  les  avait  trouvés  trop 
forts  pour  la  facilité  du  coinmerre;  et  vous,  sans 
aucune  gradation  de  famille  monétaire,  vous  lesavez 
élevés  tout  à coup  de  500  a 10,000  livres. 

Je  n'en  apiirofondirai  point  les  raisons  à cette 
tribune;  vous  on  avez  eu  sans  doute  de  sérieuses, 
car  je  ne  jiense  pas  que  ce  soit  par  économie  de  pa- 
pier et  de  main-d’œuvre.  La  sagacité  du  comité  des 
iiuaiices  m’est  trop  connue.  Je  ne  présume  pas  non 
plus  qu'on  ait  pensé  par  la  éviter  une  circulati  >n 
trop  considérable,  ces  assignats  ii’élant  propres  qu'à 
figurer  dans  le  commerce  en  gros Ce  sont  tou- 

jours des  «lelh'S  de  I Elat,  et  le  peuple  n'est  pas  aussi 
peu  clairvoyant  ({lie  vous  l'iinaginez. 

Quoi  qu'il  en  soit,  législateurs,  n’ajoutez  pas  à la 
calatnilé  des  assignats  celle  d'ouvrir  la  voie  au  mo- 
nopole. Le  négociüiil  qui  o besoin  de  fondre  di'S  as- 
signats de  lO.UOo  livres  pour  payer  des  lettres  de 
change  de  moindre  valeur,  duime  200  liv.  pour  les 
convertir  en  billets  de  500  livres.  Cela  ira  plus  loin 
encore  : je  sais  un  particulier  dont  on  a exigé  jusiiu'à 
400  livres, 

Toutcela,  législateurs,  retombe  sur  le  consomma- 
teur : vous  savez  que  le  commercant  calcule  ses  ris- 
ques, ses  assurances,  ses  Irais  de  voilure  et  autres 
procédés  coûteux  , et  que  c’est  toujours  le  consoni- 
maletir  qui  est  dupe  de  U conduite  faible  du  gouver- 
nement. 

Si  nous  ne  jiouvons  pas  remédier  à nos  maux, 
nous  ne  devons  rien  négliger  pour  les  soulager  jus- 
que dans  les  plus  petits  objets. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu’un  porteur  d’ef- 
fets ou  d'autres  créances  soit  tenu  de  recevoir  en 
payement  les  assignats  de  10,000  livres,  et  d'en  re- 
mettre l'appoint  4 son  débiteur,  s'il  y a lieu,  ju«qu’à 
ooDcurrence  de  500  livres  seulement.  Si  t’appointâ 
remettre  au  débiteur  est  pins  fort,  le  créancier  res- 
tera le  maître  de  refuser  l'assignat. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à la  commission 
des  ({iiatre  comités  réunis. 

ScvBsraB,  an  nom  dn  comité  de  sûreté  g(*nérale: 
11  est  temps  dt'  réiormer  le  langage  comme  les  insti- 
tutions que  créèrent  nos  derniers  tyrans.  Les  auto- 
vités  constituées  s’épurent,  épurons  aussi  leur  dé- 
QoininaUoo.Lc  cooiité  de  sûreté  générale  m’a  charge 


de  ves  {vroposer  d'exclure  de  la  langue  le  mot  ré 
ro/u/iomiflire,  cl  d'ordonner  (|ue  les  Cüinil(*s  qui 
portaient  ce.  nom  s'appelieronl  désormais  comilc-i 
de  <uri’«7lanc(f 

Celle  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
pbmlisseimnts. 

La  Convention  décrète  en  outre  la  suiqiression  du 
mot  récoiulionnaire  appliqué  aux  établissemeuts  et 
aux  institutions  {lubtics. 

Hardy  : On  voit  encore  dans  beaucmip  d’en'lroits 
(les  bonnets  rouges  qui  oITusqiienl  les  yeux.  On  pré- 
lendit  ontrefois  que  c’était  le  signe  de  bi  lîberli*;  et 
moi  je  dis  qu’il  ne  fut  jamais  que  le  signe  de  l'anar- 
chie,  que  la  bannière  favorite  des  assassins.  Je  de- 
mande «jiie  dorénavant  le  bonnet  de  la  liberté  soit 
peint  aux  trois  couleurs. 

Je  demande  que  l’on  déeri’tc  que  tous  les 
cmblèmi’S  de  la  liberté  seront  aux  trois  couleurs. 

BotRSAUi.T  : On  voit  encore  sur  tous  les  édilicrs 
publics  CPS  iiiobi.  ia  mort.  Ce  n'élail  qu’en  preseu- 
tanl  eette  image,  que  nos  anciens  lyr.iiis  parve- 
naient à sc  faire  obéir.  ILs  avaient  ninlliplié  lestro- 
phi^es  des  .seuli*s  armes  qu'ils  pmivaieiil  rinpioyer. 

Je  demande  que  sur  tons  li'S  édifices  n.iliouaux  , 
on  eflace  ces  mots,  la  mort  (On  applaudit.) 

SÉVESTRE  : On  voit  encore  sur  les  places  pnl)li- 
ucs  des  piédestaux  qui  semblent  attendre  l’elligie 
'un  nouveau  tyran.  Je  demande  (lue  la  commission 
des  travaux  publics  soit  chargée  de  faire  disparaître 
tous  ces  monuments  de  barbarie. 

OuYOMARO  : Je  pense  qu’il  ne  faut  pas  laisser  de 
doute  sur  nos  inlenlions  (iniis  un  moment  où  l'on 
rh(‘rclie  à royaliser  l’opinton  publique.  Les  nods.  la 
liberté  ou  la  mort,  ne  veulent  pns  dire  autre  chose 
que  ripre  fibres  ou  rntturir.  Ce  fut  toujours  la  devise 
(les  Français  depuis  ia  révolution;  et  je  demande 
que,  si  on  supprime  les  premiers  mots,  elle  leur  soit 
substituée.  Il  ne  faut  rien  faire  qui  prèle  au  roya- 
lisme, (lans  le  moninil  où  nous  allons  présenter  au 
peuple  la  constitution  démocrniiqiie. 

Dcssallx  : Bien  n’est  plus  beau  (pie  le  serment 
que  nous  avons  fait  de  vivre  libres  oii  de  mourir; 
mais  c’est  par  un  affreux  conlre-sens  qu’on  nous  a 
placés  dans  ratlernative  de  ces  mot-;,  librrfé  nu 
mort.  Nous  voulons  vivre  libres;  et,  lorsqu’il  faudra 
mourir,  nous  nous  reSMiuviendrons  de  la  conduite 
que  nous  avons  tenue  le  tef  prairial. 

Bi.ad  : Je  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité 
d'iiistriiclion  publique  ; il  faudra  qu’il  prononce 
aussi  sur  loute.s  les  inscriptions  ndicntes,seoibUbIes 
à celles  que  Robespierre  avait  lait  placer  sur  !e.s 
portes  de  tous  les  temples  calhuluiiies,  et  p.ar  les- 
quelles il  lai.saitâ  I fctre  supn’me  l’honmoir  de  le 
protéger,  on  (disant  déclarer  au  peuple  (rampais  qu'il 
reconnaissait  son  existence. 

: Je  demande  que  le  comité  examine  également 
s’il  ne  serait  pas  bon  de  rapporter  la  lui  Ou/ourui/, 
qui  oblige  les  ciluyeiis  d'anicher  leurs  noms  à la 
porte  de  leui-s  maisons. 

Philippe  Dflî.pvii.le  : Je  demande  aussi  que  le 
comité  pxainme  si  ce  n'est  pasuneatroceànene  que 
d'avoir  atlaclic  un  poignard  nu  sur  le  lalile.iu  de  la 
Di^claration  des  Droits  de  l’Uoinmc  qui  est  pincé 
dans  cette  enceinte. 

Toutes  ces  proposittons  sont  renvoyées  au  comité 
d'instriictioM  publique. 

— Creuzé-Lalonebe,  au  nom  du  comité  d’agri- 
cuiture  et  des  arts,  tait  un  rapport  sur  le  desséebe- 
menl  des  étangs.  Ce  rapport  contient  1'expo.se  des 
oiaux  que  celle  mesure  prise  iucou&idérémeut  a iatls 
à l'agncullure. 
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La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  rajour-  ' 
ncinenl  à trois  jours. 

— La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DU  35  PB\IRIAL. 

Becker  : Citoyensije  ne  vous  parlerai  pas  de  mes 
opérations  dans  la  mission  honorable  dont  vous 
m’aviez  ch.*ir{jé  pour  Landau  : j'ai  tenu  une  corres- 
pondance assez  suivie  avec  le  comité  de  salut  public, 
iiiH|ue.)  je  n'ai  point  laissé  ignorer  qu'avant  de  quit- 
ter celle  mission,  je  prendrais  im  arrête  qui,  répon- 
dant à lafoisà  vos  intentions  de  bienfaisance,  ne  ten- 
drait <|u'au  soulagement  des  citoyens  peu  fortunés,  de 
celte  classe  indigente  de  U commune  de  Landau  qui 
a souiïerlpar  la  terrible  explosion  de  l’arseiiai. 

J'ai  soumis  cet  arrêté  au  comité  de  salut  public; 
je  peim- qu  il  vous  le  soumeUra.  pour,  dans  tolre 
sagesse,  ou  l'approuver,  ou  riiifinner,  n'ayant  à 
ca'urqiie  de  faire  le  bien,  et  raccouiplissemeut  de 
votre  volonté. 

Citoyeiis,  s'il  a été  doux  et  satisfaisant  pour  moi 
d'avoir  été  fmterpretc  de  vos  sciiltmenls,  le  distri- 
buteur de  vos  bienfaits,  enliti  le  consolateur  des 
affligés,  des  veuves  et  des  orphelins,  dont  les  maris, 
pères  et  mères  ont  péri  dans  celte  explosion,  cette 
satisfaction  et  eette  douceur  ont  été  bientôt  conver- 
ties en  amertume,  pour  m'être  vu  (orcéde  porter  la 
clésolaliou  ilaus  quelques  autres  familles,  à raison 
de  la  commission  parlieiilière  dont  m'avait  chargé 
votre  coinilé  de  rmarices.conmieélaiit  sur  les  beux, 
pour  prendre  les  rpiiseigiieineiits  sur  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  membres,  agents  et  smis-agents 
employés  dans  la  conimission  de  l'cvacualion  du 
i'alatinat. 

Les  faits  énoncés  et  les  renseignements  transmis 
au  comité  des  finances,  tant  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Landau  que  par  le  citoyen  Itat- 
tion,  de  Strasbourg  , étaient  d’une  telle  importance 
pour  l’intérêt  public,  que  je  n'ai  pu  mcllre  trop  de 
soins  et  d’activité  à les  vénlicr,  aliii  «I’usmipt  le  re- 
couvrement des  richesses  qui  ont  été  dilapidées,  de 
même  que  la  punition  de  ces  agents  iiitHlèles. 

Je  n'ai  eu  que  trop  lieu  de  me  convaincre,  dans 
les  difléreiites  courses  que  j’ai  faites,  de  la  véracité  I 
des  faits  y énoncés. 

il  est  de  celle  tribune,  encore  fumante  du  sang  de 
notre  estimable  collègue  Féramt , que  vous  avez 
entendu  de  sa  bouche  que,  malgré  les  crimes  dont 
se  sont  rendus  coupables  les  agents  de  celte  com- 
mission, les  Palatins,  toujours  bons,  savaient  par- 
donner, et  étaient  toujours  portés  d’inclination  pour 
la  nation  (ranraisc,  que,  chargé  de  celle  commis- 
sion, je  vous  en  dumterais  des  details  tidèles.  Jd 
viens  aujoiinl'liui  remplir  cette  tJcbe.et,  pour  vous 
conürmer  ce  (|iie  vous  a dit  notre  collègue  Fèraud 
sur  la  bonté  du  peuple  palatin,  je  vous  dirai  que, 
malgré  les  horreurs  que  vous  allez  entendre,  plu- 
sieurs eommiines  du  Palalinatnesonl  point  compa- 
rnes  sur  l’invitation,  et  se  sont  relusées de  faire  leurs 
déclarations,  pour  éviter  a ces  scélérats  le  juste  chJ- 
liment  qui  les  attend. 

Vous  Irrez  punir,  sans  doute,  les  auteurs  de  tant 
di- crimes;  la  justice  nationale,  la  dignité  du  pom 
fMiiçais outragée  l’exigent. 

(I  me  eoille  inlinmienl,  chers  eollègucs,  de  vous 
Turc  ce  rapport,  dont  les  détails  voiit  navrer  vos 
eu'urs  de  douleur  et  d’indigiiatioii,  car  | hi'^tuire  de  i 
l'évacuation  du  Palatiiiat.peut  être  considérée  comme  [ 
une  compilation  de  ninnslruosilés,  de  scélératesses,  I 
d’exactions,  de  v<jIs  et  de  rapines.  j 

Ollc  (ommision,  dont  les  ramifications  étaient 
iuüiiirs,  était  pariaitcmcnt  analogue  à celle  des  dé-  I 
cemvirs;  elle  secondait  parlaitemenl  leur  projet  iu-  i 


fernal , et  elle  a tout  fait  pour  faire  abhorrer  et  détef. 

ter  le  nom  français  dans  ces  contrées  fertiles. 

Figurez-vous  voir  une  Iroupe  (j  bommes  féfocej 
et  barbares,  dirigée  par  un  chef,  René  Legrand  , 
qui  avait  en  poclic  une  comuiissiou  et  instruction 
secrètes, souscrites  par  Saint-Just  et  Lebas, se  dis- 
séminer sur  tous  les  points  de  ce  beau  pays,  ren- 
vcr.wr  tout  ordre  social,  porter  la  terreur  et  la  dé- 
solation dans  l'Jme  de  tous  ses  habilaiils  paisibles, 
jusque  dans  la  cbaiimière  du  pauvre,  lui  enlever 
avec  sang  froid  tout  ce  qui  était  nécessaire  à s.i  sub- 
sistance. fouiller  les  maisons  depuis  les  greniers  jus- 
qu’à la  cave,  arracher  jusqu'aux  serrures  des  portes, 
enlever  tout  ce  qui  était  transportable,  or,  argent, 
meubles,  linges,  cuivre,  étain,  blé,  orge,  stugle, 
avoine,  paille,  foin,  chevaux,  bœufs,  varhes,  trou- 
peaux de  mouton  et  de  poros,  et,  avec  iin  rire  insiil- 
lant  et  moqueur,  répondre  aux  plaintes  de  ces  mal- 
heureux : • Tout  est  A nous,  il  ne  vous  restera  que 
les  yeux  pour  pleurer!  * 

Citoyens,  j’ai  besoin  de  votre  attention  pour  vous 
faire  appréciêr  les  ressources  incalculables  de  toute 
espère  qu’offrait  à la  république  l’un  des  plus  ri- 
ches pays  du  monde,  qui  abondait  en  vins,  grains, 
bestiaux  , eaux-de-vie  et  marchandises  de  toute  es- 
pèce; de  telle  manière  que,  si  les  versj'inenls  et  les 
transports  eussent  été  effectués  et  dirigés  par  des 
hommes  probes  et  vertueux,  par  des  reimDlicains 

3111  doivent  savoir  tenir  leurs  mains  aussi  pures  qu'ils 
oiveni  avoir  leurs  cœurs,  la  nation  en  eill  retiré 
plus  de  ‘JUO  millions,  et  notre  armée  du  Rhin  eût  vécu 
dans  l'abondanci  pendant  plus  de  quinze  mois.  Mais 
tout  a été  dilapidé,  volé,  pillé  par  ces  agents  inti- 
dèles  qui  ont  tourne  à leur  profit  le  plus  bran  et  le 
plus  clair,  et  n’onl  envoyé  et  versé  dans  les  magasins 
de  In  république  que  Irappouilles  et  des  objeU  qui 
D€  valaient  pas  les  Irais  de  voitures. 

Je  n’ai  pas,  à beaucoup  près,  le  relevé  exact  et 
général  des  sommes  versées  dans  la  trésorerie  na- 
tionale, et  de  celles  perçues  par  les  differents  meiii' 
bresel  agents  de  cette  commission,  à raison  de  la 
non-comparution  de  plusieurs  communes  retenues 
encore,  partie  par  la  terreur  qui  le.s  domine  Um- 
joitrs,  et  partie  pour  les  raisons  déjà  déduites,  de 
même  nue  parla  <moliation  des  quittances  eu  ori- 
ginal. (le  celles  brûlées  et  de  celles  eiiÜii  transpor- 
tées a Manlieini,  pour  le.s  mettre  eu  sûreté.  Cepen- 
dant celles  qui  ont  passe  sous  mei  yeux , et  que  j'ai 
enregistrées  avec  les  noms  de  ceux  qui  le.s  ont 
perçues,  nous  oflient  une  somme  de  3 millions 
345.783  liv.  7SOUS  11  d.,  tandis  que  notre  collègue 
Cambon  n’a  annoncé  qu’un  versement  de  138,000 
livres. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  sommes  imme.nses  qui 
ont  été  perçues,  desquelles  ces  agcnlsinlidèles  n’ont 
point  donné  de  quittances;  les  uns  se  luisaient  don- 
ner des  sommes  plus  ou  moins  forle.s,  pour  laisser  à 
une  commune,  soit  un  orgue,  soit  une  cloche  plus 
ou  omiKs  grande,  soit  pour  laisser  aux  habitants 
leurs  bestiaux  , qui,  quelques  jours  après,  étaient 
enlevés  par  ceux  qui  leur  succédaient;  et  il  est  pro- 
bable meme,  par  les  pièces  que  j'ai  eues  en  mains, 
que  CCS  rapines,  ce.s  exactions  étaieul  combinées 
entre  eux. 

Un  certain  llelilligenlal  a parcouru  les  communes 
environnant  Landau.etsousprotexlequ’ellesavaient 
payé  une  partie  de  leurs  contributions  en  assignats, 
et  qu'il  s'en  trouvait  de  faux,  y a prélevé,  suivant 
les  quittances  qui  ont  passé  sous  mes  yeux,  plus  de 
34.UUU  Iraiics  en  numéraire,  sans  qu'il  aitjustilié  ni 
exhumé  aucuns  as'^ignatsfaux  , et  sans  que  j'aie  pu 
découvrir  où  il  a versé  ces  sommes. 

Uu  uomiué  Bisse,  adjoint  aux  adjudants  généraux, 
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dans  une  commune,  a perçu  i.ioo  liv.  de  contribu- 
tion, desquelles  il  a donné  qiiiltance,  et  s est  ensuite 
fait  donner,  pour  lui,  1,200  liv.  desquelles  il  a re- 
fusé quittance;  ce  qu’il  a réitéré  dans  d’autres  com- 
munes, pour  des  sommes  moins  fortes. 

Enfin, CCI  agent  industrieiiï  s est  auloriséde  don- 
ner lui  meme  des  réquisitions,  et  a requis  la  com- 
mune deBrenhengen  de  lui  payer,  dans  vingt-quatre 
lienres,  2,5ü0  florins, deux  chevaux, douze  chemises 
et  six  paires  de  bas. 

Dans  ta  commune  d’Anhof,  près  Spire,  il  a requis 
une  somme  de  2.000  florins,  huit  chemises,  huit 
paires  de  bas,  huit  paires  de  souliers  et  un  cheval. 

El  enrm  la  commnne  de  Schieftersiadl , aussi  près 
Spire,  a été  par  lui  requise  de  fournir  4,000  florins, 
deux  chevaux,  seizes  chemises,  huit  paires  de.  bas, 
douze  paires  de  souliers;  mais  il  est  bien  prouvé  que 
CCS  soinmc.s  ont  été  payées,  car  celte  dernière  réqui- 
sition est  du  4 pluviôse  de  l’an  2;  et  le  commissaire 
Muiiier,  suivant  sa  quittance,  n®  2,  dans  cette  com- 
mune , déclare  avoir  reçu  une  quitlaiice  signée 
Atfie,  en  date  du  6 pluviôse,  portant  la  soimnede 
4,632  liv.,  et  déclare  que  celle  commune  a été  assez 
imposée. 

Ce  même  Miinier  entre  sabre  nu,  avec  sa  troupe, 
à Franckcnlhal  : un  frappe  le  maire;  on  lui  ordonne 
de  faire  sur-le-champ  rassembler  sur  la  place  toutes 
les  bêtes  à cornes;  un  gembirinc  prend  le  maire  par 
le  bras,  le  conduit  à l'Imlpl-dc-viKe.  « Il  nous  fant 
21  louis, •dit-il;  le  maire  les  donne  : Muiiier  se  retire 
avec  sa  troupe,  et  laisse  les  vaches,  que  Raphaël 
Mang  a enlevées  quelques  jours  après. 

V.icqiiier  reçoit  du  citoyen  Braslberges  (de  Mus- 
bach)  4,0ü0  livres  en  assignats  et  2,üUU  livres  en 
Duméraire,  pour  laisser  sa  garance  crue  et  non  pré- 
parée, et  lui  enlever  celle  préparée. 

Dumoulin,  agent  du  comité  de  salut  public,  reçoit 
dans  une  commune  200  florins,  pour  l'épargner 
dans  ses  vexations;  et  dans  une  autre,  2,305,  pour 
ne  pas  la  vexer  si  cruellement. 

Zimermann  a perçu  passé  1,200  liv.  sans  quit- 
tance, pour  laisser  une  cloche  plus  ou  moins  forte, 
que  d’aulrrs  ont  enlevée. 

Hvil  (de  Mayence)  a touché  de  fortes  sommes  sans 
quittances,  cl  est  émigré. 

Beaufumd,  commissaire  de  guerres,  et  Debbore, 
adjudant  générai,  dans  la  commune  de  Vachenheim- 
an-der-Ath,  ont  donné  une  quittance  que  j’ai  iiumé- 
rotée,  ainsi  stipulée:»  Reçu  10,000  livres,  un  ca- 
lice en  vermeil,  une  patène,  avec  mie  bohe  d'onc- 
tion, une  petite  boîte  et  une  navicule,  le  tout  d'ar^ 
gent;  huit  pains  de  sucre,  une  caisse  et  demie  de 
candi,  trois  caissons  de  pain,  avoine,  orge,  seigle 
environ  vingt-cinq  sacs;  plus,  trois  ohm  eau-de-vie, 
du  foin,  trois  cents  livres  de  lard.  Voilà  comme  il 

faut  punir  les  j...-f. de  satellites  de  Guillaume  : 

nous  invitons  ceuxquinous  suivront  d'épargner  cette 
commune.  • 

Beaufume  à emprunté  un  cheval,  tout  harnaché, 
avec  promesse  de  le  renvoyer  au  citoyen  Klein,  mais 
il  l'a  conservé. 

Monier  et  Lebrun,  à Spire,  chez  Mathieu  Drexet, 
négociant , ont  enlevé  toutes  ses  marchandises , 
draps,  perses,  mousselines,  etc.;  dans  son  comptoir 
4,000  livres  en  assignats;  dans  son  secrétaire,  398 
livres  aussi  en  assignats,  cl  400  livres  en  gros  sous, 
sans  quittance  ni  reçu  ; et  deux  jours  après  tous 
les  commissaires  se  sont  trouvés  habillés  avec  ces 
draps. 

Deux  visites  se  sont  faites,  à Spire,  du  mobilier 
Uni  des  émigres  que  des  citoyens  de  la  ville,  par  les 


commissaires  Parmentier  , Miinier , Masson  ( de 
Plulsboiirg)  connu  sous  le  nom  de  Grande-Mous- 
tache,  Linden  , Meyer,  Villaut , Lebrun.  Lauer,  de 
Sarreguemines,  sous  la  présidence  de  Raphaël  Mang; 
on  n'a  pu  me  dire  à combien  s'est  montée  (a  pre- 
mière vente,  mais  la  dernière  s'est  montée  ù 30,000  fr. 

A Worms,  René  Legrand  y a présidé,  avec  Maure, 
Parmentier  et  Tugiiol;  cette  commune  se  plaint  que 
ses  habit.intsont  été  singulièrement  vexés  ; que  les 
commissaires,  de  même  que  les  agents  en  sons-or- 
dre. se  sont  fait  payer  de  fortes  sommes,  desquelles 
ils  n’ont  point  fourni  de  quittances. 

Ventes  des  vint,  - Dans  les  communes  enriron- 
nant  Landau,  un  certain  Bergeret  était  chargé  de 
prélever  les  vins:  de  son  autorité  privée, dans  plu- 
sieurs communes,  il  a fait  ouvrir  les  caves,  et  aaêli- 
vré  les  vins  à des  vivandiers  auxquels  il  lésa  vendus 
sans  qu'un  ait  pndire  à quel  prix  : la  commune  de 
Buxweiller  seule  déclare  qiPil  a vendu  une  quantité 
de  vins  montant  ù 17,694  florins. 

Nebenins,  citoyen  de  la  coimiiiine  de  Rhodt , m’a 
présenté  un  mémoire  où  il  dit  que  ce  Bergeret  était 
lin  barbare,  et  réclame  lui  seul , pour  les  vins  qu'ou 
lui  a enlevés,  55,152  liv. 

La  commune  de  Neiistadl  déclare  que  les  commis- 
saires Villier,  Vacquier,  Rosenslhicl,  Eiseiiberg, 
Meyer,  FoUz,  Lelmé  oui  enlevé  plus  de  mille  fun- 
dre.s  de  vin  cb**z  eux , dont  une  grande  partie  a été 
vendue  à des  vivandiers  et  d'autres  particuliers. 

Garnier,  Nipgen  et  Rirton,daiis  la  commnne  de 
Gitmncldingen  , ont  vendu  à des  vivandiers  cent 
quülrc-vingt  quinze  foudres. 

Maure,  fils  de  notre  collègue,  a vendu  et  délivré 
à des  vivandiers,  dans  la  coiniiiuue  de  Wiesingen, 
soixante-quatorze  foudres. 

Garnier,  à Wacheiiheim  près  Neiisladt, en  a vendu 
deux  cents  foudres. 

La  commune  de  Spire  déclare  qu’uuire  les  vins 
considérables  du  ehapilre,  il  a été  enlevé  neuf  cent 
soixante-douze  foudres  de  vins,  dc.s(]uels,  .sous  la 
présidence  de  Raphaël  Mang,  plus  de  moitié  a été 
vendue  aux  vivandiers. 

{La  tuile  demain,) 


N.  B.  — La  séance  du  26  a été  consacrée  à des 
objets  d'administration. 

— Vernier  a annoncé  que  demain  les  comités  pré- 
’senteraicnl  un  nouveau  plan  de  finances. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viaeère  sont  avertis  que  te  pare- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  eipec'a- 
tiveou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n*  t Jusqu’à  1000,  pour 
ce  qui  a été  déposé  dans  les  biireaus  d<  s cilojrens  Pelafon- 
taine.  Cailaignet,  Audoy  cl  Lalande  ; celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jutqu's  SOOO,  des  mêmes  Iturcaus,  est  ouvert  de- 
puis le  10  prairial. 

Le  payement  est  parelllcmmt  ouvert,  depuis  le  n*  I jus- 
qu'à .SOO,  po«r  ce  qui  « été  dépose  dans  le  bureau  du  citoyen 
Delahaye. 

Le  public  sera  averti  par^  dea  avis  posterieurs,  b ■esore 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d’être  payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que  les  quin- 
tidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  accélérer  le  payencnl. 
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Octidi  28  Prairial,  l‘an  3'.  {Mardi  16  Juiti  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francforit  U i**  juin.  — L’électeur  de  Mayence  ayant 
proposé  dernièrement  à la  diète  de  s'occuper  sérieusement 
de  la  paix,  il  a été  terni  à ce  sujet  une  couféreuce  prépa» 
ratoiic  entre  les  minisiresélccloraui. 

PiiMieiir»  courriers  ont  été  expédiés  aux  diverses  cours, 
de  Mirteqiie,  peu  de  jours  après  l'ouverture  du  puilocnie, 
les  differenls  ministres  auront  pu  rcccvuir  les  instructions 
qu'ils  croient  necessaires. 

Le  comte  de  Lrlirbacb,  nommé  par  la  cour  de  Vienne 
pour  se  rendre  A Bâle,  vient  de  parcourir  difTércnies  cours  | 
d’AllemaKne,  pour  scconcerter  avccellcs  relativement  aux  | 
négociations  de  pai«. 

— Il  ne  restera  que  sept  régimcnls  prussiens  et  quatre 
balleries  d'artillerie  dans  la  Weslpbalie.  Le  maréchal  Mol* 
leodortr  doit  sc  rendre  ft  Berlin. 

Heidelberg^  le  b m<ri.  — Les  commissaires  nommés  par 
la  ré|iublique  française  et  ceux  nommés  par  l'empereur, 
pour  l'échange  des  prisonniers,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  au  sujet  des  individus  non.cumè(Ufai(ts  des  deux  | 
parts.  I 

« I*  Les  individus  non-eombailanî»  ne  seront  pas  con-  ' 
sidérés  comme  prisonniers  de  guerre,  et  seront  reudus 
sans  échange. 

• ï*  D'après  ce  principe,  les  armées  respectives  dcrronl 
réciproquement  livrer  aux  premiers  avaiit-posics  tous  les 
individus  »on.<omédttdnts,  faits  prisonniers  aTaol  les  ho»> 
lilités 

• S*  Ce  principe  sera  i l'avenir  observé  scrupuleuse- 
ment, de  sorte  que  les  individus  nom  cumèatrajirs  seront 
livrés,  aussilét  que  possible,  aux  avant-postes,  dès  que, 
par  leur  uniforme  ou  d'autres  léniuignages  il  Siera  recon- 
nu qu'ils  n'ont  pas  ëlédu  nombre  des  combaUants. 

« b*  Une  copie  du  pré»ent  accord  sera  envoyée  aux  chefs 
(les  armées  rcspcclites,  pour  qu'ils  donnent  ordre  de  le 
faire  exécuter  sans  délai  de  point  en  point. 

• 5*  Cet  accord  sera  publié  sur-le-champ  dans  les  en- 
droits où  sont  les  prisonniers,  aCn  que  ceux  qui  ncsout  pas 
des  individus  comballauts  puissent  l'aoooncer.  > 

ITALIE. 

fiajdee,  le  15  mai.  — Le  délai  accordé  aux  prévenus 
de  conspiration  vient  d'èlrc  prolongé.  Ceux  qui  se  présen- 
teront au  président  de  la  junte  d’Elal  jouiront  de  l'ani- 
nislic;  quant  à ceux  qui  se  trouvent  employés  au  service 
du  roi , la  junte  doit  faire  un  rappurt  au  roi  cl  attendre  sa 
résolution. 

— Les  deux  frégates  napolitaines  la  jftncree  tilaPailae 
sont  revenues  de  Livourne. 

— Tout  SC  prépare  dans  le  Piémont  pour  l’ouvertore  de 

la  campagne. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

l.a  Hayet  le  ÎO  juin.  — Voici  la  liste  exacte  des  vais- 
seaux qui  viennent  d'étre  rois  en  commission  par  les  étals 
généraux , cl  des  oQieiers  qui  les  commanderont  : 

La  t.iberfé^  àclb  canons,  capitaine  van  Winter,  te$ 
Etats  Generaux^  de  7é,  capitaine  Slory;  la  llèvolutiont 
de  Cj,  capitaine  J. -A.  Blois  de  Treslong;  l'Egalité,  de  6^, 
capitaine  Reyiitjes;  la  Fraternité , de  dé,  capitaine  van 
Kercbem;  te  Doretreekf,  dc64, capitaine  Lucas; rt/VrecAr, 
de  64,  capitaine  Zeewold  ; le  fFassenaer,  de  64,  capitaine 
Ysab.  Blois  de  Treslong;  le  Piet^Ueyn,  de  54,  capitaine 
Lombard;  le  Proleeteur^  de  54,  capitaine  Reynbrmie;  le 
Delft,  de  54,  capitaine  Verdoorn  j le  Tromp,  de  .54,  capi- 
Uinc  Valkcnburg  ; le  PoUuXt  de  44,  capilaiue  Wiggm; 
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. te  Monuikendam , de  44,  capitaine  Mn^quetier;  Vllechyr, 
de  44,  capitaine  Soelmans  ; le  Brave,  de  36,  capitaine  Js- 
j Cübsoo;  C Alliance,  de  36,  capitaine  Jager;  le  Jason,  de 
36,  capitaine  van  Dntiken;  l'Argo,  de  36,  capitaine  A. -C.-L. 
j vanDucking;  la  ficliuMC,  de  34,  cnpilaitu*  van  Rysoort;  te 
Phénix,  de  34.  capitaine  Ruys  ; l'Echo , de  24  , ctipitaine 
Keyl;  le  Snetheid  {la  ViliKite),  de  18,  lieutenant  Holland; 
, la  Panthère,  dr  16,  capitaine  Krafft;  te  l'iugheid  {la  t'é- 
I lérité'.,  de  16.  c.vpitaine  van  E<;  le  Milan  {Hct  iek\  de  16, 
I capitaine  P.  Klooi;  U Mercure,  de  14«  capitaine  Gr.vay- 
vn9n$\  la  Symphe  de  la  Meuse,  de  12,  capitaine  Durau  ; 
te  Chien-Marin,  de  13,  Ciipilulne  van  Aliihen;  te  MoU' 
cheron,  de  8,  capitaine  ('oniclisseu:  le  fiyknit , de  8, 
capitaine  W.  van  Gcer;  te  Courrier,  de  6,  capitaine  Pc* 
lers;  te  Pustilloa,  de  4 , capitaine  Melville. 


VARIÉTÉS. 

Places  fortes  de  V Angleterre.’^  Nouvelles  limifes 
de  la  France. 

Les  forteresses  ambulantes  dont  peut  s’enlonrer  la 
Grande-Bretagne,  ou  qui  portent  les  feux  de  son  ambition 
dans  les  parages  les  plus  éloignés  de  l'cnirepùt  de  son  corn- 
merce  4 Londres,  ne  sont  pas  sa  meilleure  dérense.  Le  plus 
furt  rempart  du  tréoe  de  riic  anglaise  est  la  guerre  sur  le 
continent.  CVst  à la  paix  entre  la  Krancc  et  les  puissances 
de  terre,  pendatil  la  guerre  du  l^TS,  que  leiv  Etals  d'Amé- 
rique doivent  leur  indépendance.  Lorsque  la  France  a les 
movens  de  so  puissance  divi^év  par  une  guerre  de  terre 
et  crlle  de  mer;  lorsqu'elle  a le  bras  droit  levé  pour  battre 
Autrichiens,  Impériaux,  Prussiens,  Hollandais,  Piémon- 
tais.  Espagnols,  elle  ne  peut  lendreque  son  bras  gauche 
sur  les  uiers  : alors  le  Neptune  anglais  en  est  ic  tyran.  Il  y 
a dans  la  guerre  actuelle  au  moins  un  million  huit  cent 
mille  boniroes  en  armes  {tour  ou  coulrc  la  liberté.  L'armée 
du  duc  d'York  était,  à Dois-le-Duc,  composée  de  trente- 
huit  mille  six  cent  soixuiilc-qualorzi*  hommes  ; 6tex  de  ce 
nombre  les  Hanovriens  et  les  Hessois,  Cassel  et  Darmstadt, 
l'inranteric  anglaise  était  de  quatre  mille  sept  cenl  qua- 
rante-deux hommes,  et  la  cavalerie  de  vingt  et  un  mille 
sept  cent  cinquantc-deux  ; total,  vingt-six  mille  quatre  ernt 
quairC'Viiigl-quatorzt  sujets  anglais.  Des  flots  de  sang 
continental  ont  coulé  pour  quelques  gnntics  de  sang  insu* 
laire;  le  vol  et  l'incendie  de  Toulon,  le  pillage  des  colonies 
françaises  et  la  destruction  de  cent  btUimeiits  de  guerre 
franç.iis,  ont  donné  4 rAnglclerre  autant  qu'elle  a payé 
de  subsides.  L'Anglais  est  ennemi  de  la  paix  et  des  manu- 
factures du  continent  : allié  |mur  être  ennemi  et  tenir  tou- 
tes les  puissances  en  éqidpoids  de  destruction,  do  laxo  et 
de  misère,  il  fait  des  v«ux  pour  que  les  victoires  soient 
balancées. 

A chaque  grande  action  militaire,  le  léopard  britanni- 
que quitte  son  île,  traverse  k canal  anglais,  et  vient  flai- 
rer tes  cadavres  dont  est  jonché  le  champ  de  bataille.  Y 
voit-il  des  Hollandais  ; tant  mieux , dit-il , cette  puissance 
ne  dépendrait  plus  de  moi  si  son  territoire  augmentait. 
Soot-ce  des  Prussiens;  que  toujours  le  roi  de  Prusse  ait 
besoin  de  mes  subsides  pour  attaquer,  et  ne  puisse  ja- 
mais se  défendre  de  si-s  propres  forces.  Sonl*cc  des  Au- 
trichiens; les  pertes  militaires  delà  maison  d'Autriche  sur 
les  bords  du  Rhin  ont  été  ou  seront  compensées  par  l'ac- 
qiiisitiun  de  nouveaux  sujets  en  Turquie  et  en  Pologne. 
Des  Impériaux;  que  le  corps  germanique  soit  k jamais  une 
entrave  4 la  niai'^on  d’Autriche,  un  faible  allié  pour  elle, 
toujours  sans  guuvcrncniHil  acljf,  influencé  par  des  rois 
qui  en  sont  électeurs  cooféilérés,  malgré  l’opposition  dca 
inléréis  du  même  individu  électeur  et  roi. 

Sont-ce  des  PiémoQtdis;  que  le  gardien  des  Alpes  nVn 
perde  jamais  la  clef,  mais  sans  avoir  aucun  port  sur  la 


qu’il  n’ait  ni  marine  ni  commerce. 


Leléopirdtroure-MIdeseadaTret  espsptola,  ceoi-ll, 

dit'H,  m’ont  fait  bien  du  mal  par  leur  alliance  itcc  la 
France;  que dHvirndraivje,  $î  iii  pacte  defoinlile  surc^ail 
uu  traité  qui,  ru  maioteoaut  le  républicanisme  en  France, 
rendrait  le  petit  Capet  rice-roi  d’Espagne  à Lisbonne,  et 
garantirait  à la  enur  de  Madrid  ses  possessious  ancicuDcs 
et  uio  leincs  en  Amérique? 

Ab  I voici  un  Français  parmi  les  morts  I Le  léopard 

vient  de  reconnaître  sa  tournure guerritre,  son  air  mena- 
çant et  sa  bjioimeltc.  Ce  héros  palpitait  encore,  sa  poitrine 
était  ouverte;  le  léopard  boit  son  sang,  lève  dcui  |KiUcs 
au  ciel,  et  chante  un  Te  Üeum. 

Tels  sont  dans  toutes  les  guerres,  dans  toutes  les  ba- 
tailles, les  combinaisons,  les  vœux  et  la  félicité  d'un 
roonsire  amphibie,  rorban  des  mers  rl  dévastateur  du  cou* 
tinent. 

Nous  n’avons  rien  fait  pour  la  paix  de  rEtirope,  ni  pour 
nuire  liberté,  si  iiuuv  ne  changeons  le  système  dipiomali- 
questir  lequel  est  fondée  la  prospérité  de  l'AnRletcrre.  Se* 
plus  fortes  places  de  guerre  sont  dan^  les  sipt  Provinres- 
Lnies  et  les  Pays*Bas  autrichiens  : Lu  Haye  et  Druiciics  ; 
c’est  là  la  clef  de  la  voûte  du  monde  politique  actuel. 

Kri  1601,  la  reine  EHtabctb,  à qui  M.  de  Ro>^ny  avait 
été  envoyé  pour  concerter  une  organisation  des  Pays* Bus 
espagnols,  eut  la  première  la  grande  idée,  en  adhérant  à 
lu  proposition  de  former  de  nouveaux  Etats  des  ruines  de 
la‘  maison  d'Aulricbe,  d’unir  les  provinces  des  Puys-Ras 
contre  la  France  et  PEopagni'.  Elle  avait  déjà  , en  1676, 
promis  des  secours  aux  insurgenU,  et  reçu  d'eux  les  trois 
lus  fortes  places  de  la  Zélande  en  cautionnement  de  leur 
délité. 

En  1605,  la  France  et  l’Angleterre  s’engagèrent  secrè- 
teno  nt  à soutenir  les  Provinces-Unies,  de  |K-ur  que  leur 
falhlose  ne  les  remit  sous  le  joug  de  leur  ancien  maître. 

En  1Ü09,  ces  provinces  sont  reconnues  indépendantes 
par  un  traité  conclu  sous  la  raédialion  et  garantie  des 
cours  de  France  et  d'Angleterre.  La  grande  confédération 
de  ces  provinces  fut  arrêtée  à Ulrechten  1579.  Il  parait 
que  la  France  leur  a fourni,  pendant  huit  années»  un  ic* 
cours  de  1 million  400,000  livres  par  un. 

Le  prince  Henri  avant  éludé  le  partage  des  Pays-Bas 
espagnols,  offert  par  Richelieu  et  accepté  pur  les  états  gé- 
néraux, lesysième  d'FJisabelh  est  conservé.  Barneveldl 
donne  pour  principe  aux  états  généraux  d’éviter  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  France,  et  de  conserver  les  Pays-Bas 
es|>agnols  comme  une  barrière  derrière  laquelle  les  Hautes 
Puissances  pouvaient  braver  la  France,  sans  souffrir  beau- 
coup d'une  guerre  maritime  avec  l'Espagne,  ni  avoir  rien 
i craindre  de  son  voisinage.  Ces  Pays-Bas  espagnols  de- 
viennent autridiiens;  c'est  encore  le  même  système  de 
contre-poids  entre  les  grosses  puissances  sur  un  court  ei- 
Jicc.  Les  sept  Provinces-Uriles,  le  pays  delà  Généralité, 
«llers  clCIéves,  BruxelU"s  et  lesélectoralscn  deçà  du  Rhin 
appartenaient  à quatre  puissances,  et  étaient  le  foyer  et  le 
théâtre  de  toutes  les  guerres;  la  Hollande  attaquée  par 
l'un  était  défendue  pur  l'autre;  si  son  agresseur  était  la 
France,  il  y avait  aussitôt  jonction  du  pavillon  hollandais 
à celui  des  Anglais,  tyrannie  des  mers  cl  le  plus  grand 
carnage  sur  le  rontineni.  C’élatt  le  pays  des  traités  et  des 
balai)  CS.  Les  traités  de  Ryswick,  de  La  Haye  et  d’Utrerhl  [ 
en  avaient  fait  une  barrièré  à la  Grande-Bretagne;  les  i 
Pays-RiiS  restitués  à rAiitriche  ne  pouvaient,  suivant  les 
traités  d'Oirccht,  être  cédés  par  elle  5 la  France  en  an- 
cnne  manière  quelconque,  sous  quelque  titre  et  prétexte 
que  ce  pût  être;  la  Priissç  cl  les  états  généraux  s’étalent 
partagé  le  surplus  des  Pays-Bas.  Les  limites  respectives, 
les  digues,  les  écluses,  |c  terrain  pour  faire  les  Inond^iUons 
nécessaires,  tout  était  combiné  pour  mêler  les  intérêts, 
rester  dans  une  dépendance  réciproque,  et  conserver  là 
des  feux  de  guerre  toujours  prêts  à s’allumer. 

Par  les  mêmes  traités  d'UtrechI , Louis  XIV,  accablé  de 
$a  vieillesse  et  de  sa  dévotion,  consentit  à la  démolition 
de  Dunkerque , à n'avoir  point  d'acle  de  navigatioo , è ne 
pas  réunir  les  rouronoes  de  France  cl  d’Espagne,  à ga- 
rantir lu  couroimc  d Angleterre  dans  une  famille  usurpa* 
trice,  et  à ne  donner  ni  secours,  ni  asile,  ni  même  aucuq 
conseil  à riiérilicr  de  Jacques  11,  détrôné  par  Guillaume  111, 
son  gendre. 

Par  le«  traités  de  Pavle  et  de  PUolU,  en  juillet  et  août 
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I 479!,  Penperçur  devait  reprendre  tout  ce  qneLnnliXIV 
. avait  conquis  sur  les  Pays-Bas.  L’Alsace  devait  être  doft* 

, née  à l'Empire,  et  hi  Lorraine  k l’archiduc  Charles. 

I Les  anciens  états  généraux  avalent  adhéré  k ces  traités, 
à condition  que  l'ariangement  des  limites  avec  l’Autriche 
et  l'Empire  serait  fuit  au  gré  desdiies  Hautes  Puifsances  > 

I on  voulait  toujours,  comme  le  porte  liliéralemem  le  traité 
j drt  barrières  en  1515,  « la  sûreté  des  Pays-Bas,  jïour  ser- 
I vir  de  barrière  è la  Grande-Bretagne  cl  aux  Provinces. 

I Unies.  • Los  anciens  Hollaoduis  n’auraient  p^s  voulu  s!n- 
{ rérpiiicnt  la  fratictsaliun  dr  la  Bi  Igiquc,  pi  voit  le  drapeau 
I aulrichien  flouer  à Lille  et  à Dunkerque.  Par  les  nouvelles 
I limites  de  In  France,  la  plus  furie  barrière  de  la  Grande- 
Bretagne  est  tombée. 

C’est  réellement  une  conquête  sur  rAngleterre;  elle  ne 
pourra  plus  allumer  dans  les  Pays-Bas  et  les  Provinces- 
Unis  l’incendie  de  la  guerre  conimentale,  et  retenir  ninvi 
sur  le  continent  des  furres  qui  doivent  bientôt  la  détruire. 
Les  trois  piuvinces  au  delà  de  l'Ysscl  n'auraieDl-elles  pas 
pu  rester  Etuis  séparé»  et  confédérés,  s'unitér,  ou  être 
I Uonnéesàla  Prusse  ou  k l'Empire  ; l'éleclorat  ^ Hanovre 
certaines  villes  et  quelques  lambeaux  de  terre aulricbieuoe 
I être  un  autre  meyreu  ^ compeoser,  indemniser,  prapor- 
I lionner  et  grutiüer  des  parties  belligérantes  et  même  des 
I neutres? 

L'Empire  et  la  Prusse,  en  perdant  ec  qu’elles  possèdent 
en  deçà  du  Rhin,  gjgncut  la  paix  pour  tout  ce  qu’elles 
ont  au  delà. 

Au  nord  comme  au  sud,  ces  limites  de  la  France  sont 
un  bienfait  de  la  nature  et  du  courage  de  ses  soldats. 

L'intérêt  général  de  l'Europe,  celui  du  pays  conquis,  et 
les  droits  de  la  France  altaqiK'e  et  victorieuse,  donnent  à 
cette  cxteit'-ion  de  territoire  toute  la  justice  qui  manquait 
au  partage  de  Pilniti. 

H n’y  avait  plus  de  puissance  hollandaise;  le  sol  était 
conquis,  les  troupes  vaincues,  les  places  de  guerre  prises, 
le«  gérants  de  la  souveiaineié  fugilifs  on  prisonnii’rv,  H 
n’cxiviail  plus  ni  souveraineté  fédérale  des  sept  Etats,  ni 
souveraineté  imtividiirlle  de  chacun  des  sept,  ni  états  gé- 
néraux, ni  Elut  particulier:  c'étaient  des  provinces  pro- 
priété du  conquérant.  Tout  ce  qui  était  propriété  nationale 
delà  réitération,  ou  de  chaque  Etat , était  au  vainqueur. 
L<  s contributions  sont  le  rachat  du  droit  de  guerre  sur  les 
propriétés  des  particuliers. 

• Si  la  Hollande  n’eût  été  qu’une  puissance  de  terre,  elle 
eût  été  moins  digne  des  calculs  de  la  France:  mais  le  pa- 
villon hollandais  et  la  situation  de  la  Hollande  reriduitul 
nécessaire  l'exercice  du  droit  de  conquête,  autant  qu’il 
était  ju'le. 

La  Ho1  lande  dépendait  de  son  voisin  immédiat  sur  terre  : 
par  ses  colonies  et  le  grand  nombre  de  ses  bâtiments  de 
commerce,  elle  dépendait  de  la  puissance  ayant  le  plus 
grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre. 

La  Hollande  n’élani  pas  une  puissance  de  terre  ou  de 
mer  du  pretnter  rang,  ne  se  ronservail  que  par  des  trahi- 
sons. La  France  n’étant  ni  son  voisin  immédiat , ni  le  plus 
fort  en  bâtiments  di'  giiem*.  o toujours  vu  la  Hollande, 
ayant  ou  n'ayani  pas  de  slaihouder,  être  pour  elle  alliée 
OQ  neutre  infidèle.  Cette  duplicité  politique  était  iViïct 
de  son  état  topographique  : lonjours  contrainte,  elle  n’eut 
jamais  d'autre  princi|>e  que  l'iuléréi  du  moment. 

Le  pavillon  dc«  anciens  étals  généraux  était  la  plus  ferle 
place  de  l’Angleterre;  ce  pavillon,  allié  ou  neutre  infidèle 
pour  la  France,  fut  Iqujours  pour  elle  un  ennemi  formi- 
dable dans  les  cas  de  sa  jonction  avec  celui  des  Anglais. 

! Sans  voisinage  immédiat  du  Rhin  k la  mer,  il  n'y  aurait 
eu  aucune  sûreté  à traiter  avec  )a  Hollande.  Si  on  eût 
souffert  un  inl<Tmédiaire,  au  premier  choc  des  grandes 
masses  politiques  le  petit  Ralave  eût  été  comprime,  é-cra- 
• sé,  ou  mis  en  éclats.  L'aMTssion  actuelle  do  ce  brillant 
Mlellile  à l'orbile  rie  la  France  n'est-r-lle  pas  à préfor»*r 
pour  lui?  Son  nouveau  voisin  u'est  plus  ni  despote,  oi 
papiste. 

Les  eapilanx,  les  vaisseaux  sont  cxpalriés Il  en  ré- 

sultera un  accroissement  de  force  cl  de  commerce  mari- 
time pour  plusieurs  puissances  autres  que  rAuglcl'Tio, 
Elle  n’aura  pas  longtemps,  dans  réniigralirm  des  états  gé- 
néraux , une  quote-part  équivalenle  anx  avantages  perina- 
Dcuis  de  la  communauté  du  port  de  FIcssingue  et  des  trois 
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fleuves  mireio;  doux  nouvelles  républiques.  Les  Hollan» 
<l4is  fugiliL  éttii^rcronl  LucnlAl  TAnKloltTrc;  Hs  iruiii  â 
HiinibuurSi  AIIihij»  Co|H-iihjguot  Slucklioliu,  PhibdeU 
pliic,  au  rap  do  RomiC-Eâj«iratice,  i Canton , à Batavia... 
l’.irlout  ils  putteront  cumincrce  cl  natiitalioD»  ils  appelle* 
roiit  daii'  les  lieux  de  leur  nouvelle  rc'idi'nce  les  capi- 
taux qu’ils  ont  dans  U banque  anglaise.  sera  anlanl  à i 
dthluire  du  conimeice.  de  la  marine  et  du  numérain;  de*  i 
Anelais. 

L’Angleterre  it'aura  plus  le  pavillon  hollandais  pour  in> 
cendier  le  cuottiienl,  comballie  |j  Frauce  ou  la  IraUir; 
l'AngIrleiTC  aura  l>erdu  le  bras  droit.  Cette  ampiitaliuii, 
celle  di'srenle  utile  en  Angielerre,  s'esi  fdilr  par  l’eitiréede 
l'armOe  française  à Ainsterdain,  sur  les  bateaux  plats  que 
le  froid  asait  construits  {Kiur  le  triomphe  de  noire  nbrrtü. 
Cucnieis  français,  ceux  qui  o^ervenl  le  ciel  delà  diplo- 
m.ilic  avec  le  pins  d'attention  cl  les  meilleures  lunniles 
avouent  que  votre  audace  a démenti  tous  les  almanachs  de 
la  iMditjque,  et  déjom^  loules  ses  perhdos  combinaisons. 

i. 'homme  d'Ktai  ptoflle  des  événements,  (^'mme  vous  de 
la  rtguf'ur  de  la  saison.  C'eût  éié  un  crime  de  haule  trahi- 
son que  de  renoncer  lu  fruit  de  vos  victoires,  i l'iodeinnité 
des  frais  et  des  douceurs  réservées  h votre  repos,  à vos  io- 
ûrniites,  à votre  vieillesse. 

Les  rois  fuot  la  guerre  par  caprice,  la  paix  par  humeur. 
Une  intrigue  ou  un  graiiil  mariage  liie  les  destinées 
des  iialinus.  Le  peuple  vainqueur  ne  proDte  pas  des  vic- 
toires; il  a autant  à payer  que  le  peuple  vaincu.  Les  rnis 
8C  eonlrnlent  d'une  alliance  de  famille,  d’une  garantie  de 
couronne,  d'un  comptoir,  d'nn  domaine  è la  plus  grande 
di«>t!ince  de  la  vue  da  leurs  snieLs,  qui,  vainqueurs  ou  vain* 
eus,  ont  d'énormes  taxes  II  payer  pour  acquitter  les  frais 
d'une  guerre  oû  les  lueeéset  les  revers  des  trou|>C'  merce- 
naires sont  indilTereuts  au  peuple,  toujours  souffraut  et 
piivani  MHS  garantir  punr  l'aveoir. 

Un  peuple  libre  ei  sur  la  défensive  fait  la  guerre  au  com- 
merce de  son  ennemi  ; il  n'accordc  la  paix  qu'en  lui  payant 
les  (léjicnses  de  ses  victoires. 

Le  traite,  sans  le<|UH  on  n'cûl  pas  pu  rrauciscr  la  Belgi- 
que, donne  urte  panîe  de  rindentniié  des  frais  de  la  guerre 
exiérieiire  et  de  celle  due  aux  cnlanls  des  viclimes  de  la 
guerre  civile,  qui  a militairemeot  et  judiciairemeut  ravagé 
i'inlérienr  de  la  Krancr. 

lin  g«aml  coup  est  porté  h rAnglcterrc.  & sa  fqrce  na- 
vale niiltlaire,  b sa  navigation  commerçante,  & ses  manu- 
facturi'S  ; la  masse  générale  des  forces  navales  de  l'Europe 
sera  divisée;  nous  avons  de  ncmveaiix  ports  d'embarque- 
ment pour  Londres,  et  nous  partageons  trois  fleuves  sur 
lesquels  te  pavillon  français  ne -era  plus  étranger.  Nous 
extirpons  du  coiitinenl  le  germe  des  guerres  qui  le  dévav- 
teiit  depuis  deux  siècles.  Les  mèches  politiques  et  phos^fhu- 
ri(|ucs,  dont  Bruxelles,  La  Uaye  élaieut  les  magasins  an- 
glais, sont  éteintes. 

. Les  colonies  hollandaises  avaient  été  données  en  fidéi- 
cummis  b la  fui  du  Léopard;  elles  seront  rendues  aux  états 
généraux  n-générés. 

I.cs  bâtiments  de  guerre  qui  {oindront  te  slalhoudcr, 
ceux  de  commerce  mis  eu  embargo  par  l'Auglclerre  et  TEv 

pagne,  les  capitaux  qui  ont  fui tout  cc  qui  a émigré 

ne  vaut  pas  ce  qui  revie  ; l’Irlande  sera  proclamée  imlé- 
pendanic,  et  l’Anglrlerrr  réduite  & n’étre  plus  qu’un  lieu 
de  déportation,  une  Botany-Bay  pour  1rs  brigands  et  les 
tiaiiioudcr»  expulsés  du  continent.  Après  l'orage,  les 
abeilles  bullaiidaises  qui  auront  erré  quelque  temps  re- 
viendront au  lieu  natal  et  le  plus  favorable  pour  déposer  le 
luic-l  de  leur  rommerce. 

I.e  Mississipi,  la  baie  de  Ghesauk,  le  Nil,  l'Riiplirate, 
le  Danube,  le  Volga......  aucun  fleuve,  aucun  point  du 

globe  uo  présente  à riiidusirie  une  ruche  aussi  propice 
que  l'union  des  troiv  Retives. 

Anvers  est  honoré  du  pavillon  tricolore;  Anvers  ne  fut-il 
pas  supérieur  i Londres?  Anvers  et  Ostcndo  ne  peuvent 
pas  être  français,  et  Londres  consenrer  rinmensité  de  son 
commerce. 

Les  Orangisles,  sous  le  nom  de  patriotes,  ne  voulaient 
rien  céder  b la  France,  b qui  tout  afipartenait.  On  a dû 
répondre  b ces  faux  patriotes  : c Si  Piebegru  était  b Lun- 
dies,  cl  Georges  III  b Amsterdam,  le  parti  de  l’opposi- 
lion  eo  Angleierre , quoiqu'il  pût  dire  avec  fondeineDt 


avoir  l'ait  des  vieux , des  elTorU , des  actes  ptiblics  de  rési- 
stance ooiilre  la  guerre  aclucllc,  rendrait-il  U conquête 
nulle?! 

l.es  Dalaves  ne  formaient  pas  la  puissance  qui  a été 
vaincue;  le  parti  slulhuudéricn  qui  était  ru  nombre,  ia 
majorilé  de  la  nation  ayant  été  'Ubjiiguét*,  et  ta  majorité 
en  viebesse  forcée  d'emigier,  les  Boiaves  afT>aiicbtN  et  dw 
incarcérés  par  l’arinoc  française,  pouvaient-ils  avec  jus- 
tice lui  éter  tout  ie  fruit  de  sa  victoire?  Lt-s  Français 
étaient-ils  entrés  en  Hullaiide  comme  les  Anglaisa  Tuulon  ? 
Il  ii'y  a pas  une  place  de  guerre  où  il  n’y  ail  des  mecun- 
lenti,  quelquefois  des  ubservaicurs  utiles  au  cnminamlant 
de  rariiiée  de  siège;  cette  circonstance  ne  change  pas  le 
droit  de  conquête  dans  une  guerre  que  la  France  n'a  pas 
commencée,  dont  elle  ne  doU  pas  payer  les  frais,  quoi(|ue 
viclorieuH',  et  où  la  puissance  liuilaiiüaisc  avait,  anléi  ivu- 
remeiit  aux  bosliiilés  du  canon,  adhéré  au  traité  de  l*il- 
niti,  qui  partageait  ta  France. 

Les  Etats  d'Amérique,  pur  leur  neutralité  dans  ta  guerre 
actuelle,  nous  donnent  un  grand  exemple  des  vertus  des 
nations;  la  rccunnaissance ne  leur  p.irail  pus  devoir  excé- 
der l'intéiét  national.  Dans  une  guerre  de  défense  néces- 
saire, la  générosité  française  ne  devait  pas  lr.vhir  riniérét 
national,  sacrifier  les  droits  d»*  scs  défenseurs  trioniplianis, 
ceux  des  |>osse'seur$  d’assignats,  ni  ceux  des  ricbe>  rieve- 
nus  pauvres  par  le  feu  de  la  guerre  civile;  la  justice  est  la 
générosité  des  peuples;  ebl  les  droits  de  l’homme  sont 
proclames  b La  Hayel..... 

Le»  droits  de  l'homme  sont  b Londres;  on  y voit  cepen- 
dant le  despotisme  d'un  seul,  l'aristocratie  des  pairs,  ta 
corrupltmv  des  Communes,  et  la  majorité  du  pvuplcprivce 
du  droit  de  suffrage. 

Vous.  Baiavts,  si  vous  avei  sincèrement  aboli  testathon- 
dérat,  si  Piit,  voyant  les  tyrans  de  la  coalition  fnligtiés 
des  campagne*'  militaires,  dégo'.lés  de  la  boionnetle  et  du 
canon  ii’a  pas  donné  contre  ta  France  le  plan  d’ime  cam- 
pagne politique,  de  commerce  et  de  finances  ; si  l'ill,  re- 
connaissant le  peuple  français  invincible  parlagnerre, 
n'esjïêre  pas  le  vaincre  en  diplomatie;  s'il  n’a  pas  des  com- 
plices de  ses  projets  criminels  b Paris,  b La  Haye,  b fLit'-  ; 
si  la  guerre  o'ayant  pu  opérer  une  contre  révolution  en 
France,  il  ne  croit  pas  qu'elle  sera  la  suite  de  la  paix,  rt 
d'une  paix  qui  conduirait  b la  rnyaulé  ou  b 1'  narchic  par 
la  famine...  vous.  Bataves,  amis  de  votre  liberté,  n'on* 
bliex  jamais  qu'elle  dé|>end  de  telle  de  ta  France.  Pouvez- 
vous  pnvrlamer  les  droits  de  l’homme  et  ne  pas  amender 
une  confédération  où  l’unanimité  des  suffrages  est  requise, 
où  il  y a des  délégués  pour  la  vie,  et  darvs  chaque  Grat 
Confédéré,  chaque  ville  lodépendanle,  des  constitutious 
ennemies  du  droit  universel  de  suffrage  et  d’éligibilité  ? 

Ennemis  des  Français,  comparez  le  traité  de  l'Ilniiz,  le 
manifote  d'invasion  ni  France  par  Brunswick,  au  traité 
de  paix  avec  la  Prusse,  b celui  où  la  Hollande  com{uisc 
est  reconnue  indépendante,  adoptée  comme  alitée,  et  où 
elle  se  réjouit  de  confier  son  bonheur  aux  triomphes  des 
vainqueurs  di*s  Alpes,  des  Pyrénées,  de  l’Ëscaut,  de  la 
Meuse  et  du  Rhin  2... 

Vous  Toutiex  démembrer  la  France  cl  la  rendre  cscLi- 
Tel...  Démembrri,  e-clavifiex  donc  ces  douze  ceol  mille 
grenadiers  dont  la  baïonnette  fait  taire  vos  canons  du  plus 
gros  calibre,  et  culbute  vos  plus  forts  escadrons. 

L’électeur  de  Hanovre,  déirûoé  b Philadelphie,  pois  r’-lu 
roi  de  Corse,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Boliémiciis  iKuleiit 
encore  le  deuil  de  Louis  Capel...  Hypocrites,  ircst-ccpus 
vous,  insirumenis  de  Georges  Pill,  muti  ur  de  la  coalilioti, 
et  qui  vous  salarie  pour  la  rontinurr,  n'rsi-ce  pas  vous  qui 
l’avez  conduit  b l'échafaud?  Ikm  crime  n'esl-il  pas  d’avoir 
été  votre  complice,  d’avoir  conspiré  avec  vous  contre  ia 
liberté  des  Français  et  l'riitégraliie  de  leur  terriloin*?  Le 
pacte  de  conjuration  et  de  partage  ne  vous  ronstiluc-t-il 
pas  les  agresseurs?  Ne  vous  rend-il  pas  coupables  dos 
fléaux  de  l'Europe,  la  guerre  civile  que  vous  avez  excitée 
en  France,  la  guerre  extérieure  que  vous  avez  commencée 
contre  elle? 

Leroi  de  Prusse  a fait  taire  le  ressentiment  de  son  entrée 
en  Champagne,  en  abandonnant  le  premier  ia  ct»alîtion, 
par  sa  paix  réparée  avec  la  France,  et  par  les  dévcloppi  - 
DieuU  de  ••iiicérilé  couleous  dans  sa  déciaraüou  b la  dicte 
de  Raüsbooocw 
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LV-Ic^tcur  de  Brandebourg  a aujourtVhuî»  dans  le  corps 
(,'rmianifliuet  toute  la  prépondérance  due  & un  grand  roi 
ulliê  d’une  république  plus  granik'  cnrore.  La  couronne 
impériüle,  quoique  eicclivc,  est,  depuis  trois  siècles  et 
demi,  dan«  la  maison  d'Autriebu  sans  intrrrupiion.  Cette 
Lérédité  réelle,  sous  les  formes  d’une  élection,  pt'ul  cesser 
dans  la  ranipagiic  prochaine,  et  le  peuple  français  appeler 
les  Allemands  à leurs  anciennes  curies,  ou  disposer  du 
sceptre  itnpéridi  eu  faveur  de  son  allié,  après  l'avoir  com- 
baiiu  et  vaincu  comme  oniième  piiissancr  eimeniic,  aHi<?e 
de  riuiilre  rois,  ttn  pape,  uit  statbouder,  un  graud-duc, 
une  impératrice,  un  empereur  et  son  empire,  vainement 
conjurés  pour  rétablir  le  despotisme  en  France.  « 

!>ignc  Di'CBEa. 


Au  Rédacteur. 

€Vst  sansdoiilo  par  une  erreur  involonlaire  que 
le  gêiuTal  Kilmniiie,  qui  fut  char^re  de  comuiamliT 
l'expmhliuu  (lu  fauhniirg  Saint- Antoine , le  4 prai- 
rial, à quatre  heures  du  malin,  a onhlié,  dans  le  de- 
tail qu’il  a duniié  au  |iuhiic  sur  celte  expédition,  de 
laire  mention  du  délnelieiueul  de  la  section  du  Théd- 
Ir.-'Franrais.  O délaehemeiit  funnail  l'arrière-garde 
en  eiilrant  au  fattliourg,  et  ravanl-gardo  en  en  sor- 
tant. Je  vous  prie  de  réparer  (jette  umissioti. 

Signé  Dupont  le  jeune  ^ de  la  section  du 
TIiéjtre-Frauçais. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prcfidence  de  Lanjuinais, 

Arrête  du  comité  de  eatut  publie  de  la  Convention 

nationale^  du  Tl  prairial,  Fan  2 de  la  république 

française^  «ne  cl  indivisible. 

• Le  comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  armes,  poudres  et  mines  de  la  répu- 
hlii|ue  ; 

• Considérant  que  le  temps  fixé  au  l«r  messidor 
par  son  arriUt'*  du  18  germinal,  pour  les  ouvriers  qui 
n’oiil  pu  obtenir  dr  léqiiisitioris  individuelles  paitr 
travailler  dans  les  usines,  est  prèl  d’expirer,  et  que 
les  réclamations  des  maîtres  de  lorges  ne  peuvent 
être  examinées  strictement  par  la  commission  jus- 
qu’à eetle  epoqiie, 

• Arrête  ce  «jui  suit  : 

• Art.  I«r.  Le  délai  fixé  au  l®r  messidor,  pour  les 
réquisitions  individuelles  des  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  employés  aux  forgeset  usines  d'ar- 
lillerie,  est  prorogé  jusipi’au  1er  fnietidnr. 

• II.  Les  ouvriers  de  la  réquisition  militaire,  em- 
ployés dans  les  forges  depuis  le  l*r  veiidémiaiie,  en 
vertu  d’arrêtés  des  repUNentants  du  peuple,  pour 
travailler  dans  lesdites  forges,  y sont  mainteims 
provisoirement,  lis  transmettront  ces  arrêtés  à la 
cüfnmission,qui  leur  donnera  une  réquisition  indi- 
viduelle. 

• Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention. 

• Signé  à la  minute  : Camracérès,  RabaUT, 
Treii  hard,  Dol'i.cet  et  Sieyès.  • 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  PEAIRIAL. 

Suite  du  rapport  de  Decker. 

Cruautés  commises  ; terreur.  — Lang  fil*;,  de  Lan- 
dau . jeune  homme  d'environ  vingt-quatre  nus,  a 
inspiré  une  telle  terreur,  en  requérant  tout,  sous 
peine  de  mort, en  vexant  et  maltraitant  les  citoyens, 


UC  plusieurs  sont  morts  par  la  peur,  ainsi  que  le 
eclarc  la  commune  de  Neuslndt. 

Rougc-Maislre,  homme  barbare,  féroce  et  terri- 
ble, ti'a  jamais  ri'qiiis  que  sous  peine  de  mort. 

A Durckheim,  le  sabre  toujours  nu  sur  la  poitrine 
des  citoyens,  en  enlevant  leur  or  et  argent,  meu- 
bles, bestiaux,  vins,  vinaigre,  eiilin  gcnéralemeiit 
tout;  incarcérant  et  vexant  singiiliéreimuit  les  ci- 
toyens, après  avoir  surtout  enlevé  et  emiiiené,  il  a 
fait  assembler  les  citoyens  au  temple,  et  comme  par 
dérision,  et  pour  insulter  à la  iialioii  frauçaist*,  il 
leur  dit  ; • Voyez  l’autel  de  la  patrie  ; si  quélqit'un 
d'eulre  vous  est  patriote,  qu'il  approche,  qu’il  y 
fasse  scs  offrandes  patriotiques.  • La  terreur  a en- 
gagé quelques  citoyens  à y déposer  leurs  vêtements 
ijii’il  a enlevés,  avec  150  flunus  que  cela  lui  a pr<i- 
Juits. 

Il  a incarcéré  des  juifs,  qui,  ne  pouvant  lui  donner 
les  gobelets  d’argent  qu'il  leur  a demandés,  l’ont 
eontenté  avec  150  florins  qu’il  a perçus  sans  quit- 
tance. 

Cries,  maire  de  Landau  , qui  a préside  l’évacita- 
tion  à Pirmasens , a parcouru  toutes  les  maisons 
avec  les  commissaires  de  sa  suite  et  en  enlevant  gé- 
tii'ralement  tout,  il  insultait  aux  inalheumix  qui 
réclamaient  son  indulgence,  tirant  son  sabre,  mena- 
çant ceux  <|ui  osaient  lui  faire  qiieltjnes  re(>résciila- 
tioiis.  • Je  vous  fendrai  en  deux,  (lisiil-il  à ces  mal- 
heureux, je  vous  éveiitrerai.  ■ il  a elfectivciiieiit 
frappé  un  citoyen  appelé  George  Weis,  qui  est  mort 
deux  jours  après. 

M a fait  emprisonner  le  citoyen  Rumpf,  pour  lui 
avoir  [leiiitses  maibenrs;  et  pour  porter  la  terreur 
a son  comble,  il  a fait  incarcérer  plusieurs  citu>ens; 
il  plaça  un  détachement  de  voloiiLiires,  auxquels  il 
ordonna  de  charger,  s’ils  osaient  se  montrer. 

Alexandre*  et  Jacqiiiiicl , falignés  d'entendre  les 
plaintes  et  lamentations  des  malheureux  auxquels 
ils  .avaient  enlevé  tout  ce  qu’ils  possédaient  : • Dé- 
barrassez-moj  de  ces  gens-là  ! • dit  Alexandre  ; un 
j cavalier  du  lO**  régiment,  qui  était  à sa  suite,  tira 
un  coup  de  caialjiue  à la  tête  de  Marcus  Klein,  qui 
resta  mort  sur  la  place. 

Alexandre  et  Cries  ont  demandé  à la  commune 
de  Fiimingm*  100  louis,  pour  lui  laisser  ses  meu- 
bles et  ses  bestiaux;  cette  commune  épuisée  ne 
I pouvant  lt‘ur  donner  la  somme  demandée,  ils  se  sont 
I porDSi  à des  cruautés  inouïes,  ont  enlevé  tout  le 
mobilier,  et  dans  le  nu’me  jour  ils  ont  pris  et  rc- 
! pris,  \endu  et  revendu  les  mêmes  vaches  à despar- 
1 ticuliers  qui  les  avaient  achetées  et  rü(;belées,  ont 
poursuivi  les  citoyens  jusque  dans  les  champs,  les 
ont  battus  et  déshabillés. 

Ils  ont,  dans  cette  commune,  enfonce  portes  et 
armoires,  enlevé  or  et  argent,  meubles,  finalement 
tout,  au  nommé  Christian  Ruch,  et  uni  poussé  leurs 
cruautés  jusqu'à  faire  porter  une  hotte  de  paille  dans 
(inc  chambre,  qu'ils  ont  olluinée,  ont  fait  tenir  le 
numméChristian  Roch  sur  les  flammes,  pour  le  faire 
déterrer  l'argent  qu'ils  ont  présumé  quil  ayait  ca- 
ché. 

Alexandre,  après  avoir  tout  pillé  au  citoyen  Rap- 
j pe,  ancien  oRicier  relire, âgé  de  soixante-ipiinzc  ans, 

; ne  lui  avait  laissé  qu'un  caleçon,  un  gilet  et  une 
paire  de  pantoufles:  ce  malheureux  vieillard  lui  de- 
. manda  par  grâce  son  habit.  • Non,  lui  dit-il,  je  te 
j inetssouslasanveprdcdela  république  française  ;• 
et  il  lui  a remis  l’écrit  suivant,  dont  je  liens  l'origi- 
nal, no  4. 

• il  est  défendu,  sous  peine  d’être  traité  comme 
mauvais  citoyen,  de  rien  prendre  au  nommé  Rappe, 
alicudu  qu'il  a déjà  contribué,  autant  et  plus  (|u'uii 
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Alexandre  pille  la  maison  du  ciioyen  Happe. 
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ne  saurait  le  croire,  tant  en  ar|;ent  auVn  effets  ; il 

est  mis  soua  la  sauvegarde  lie  la  répuUluiue,  | 

« A Piniiavns,  le  4 germinal  an  *i  (le  la  républi-  j 
que  une  et  indivisible. 

• Signé  Ai.RXANORe,  commisêain  thargé  de  , 
t reaeuafton  tur  \viijs  emiemt,  au  nom  du  I 
comité  de  lalut  puÙie.  • \ 

Citoyens,  suivant  l'élat  lourni  de  ce  qui  lui  a été  I 
cnleve  par  ce  scélérat,  que  j’ai  aussi  joint  ^iix  |Mè- 
ces,  sous  le  ii®  3,  sa  perte  se  monte  a 3,‘2’i2  florins  ; 
2U  sous,  et  daus  cet  état  sont  compris  3, 4U0  livres  eu 
numéraire. 

Gries,  Alexandre  et  Bernard  ont  souillé  les  ci- 
tojeiines,  et  l'on  m'enlnid,  leur  ont  enliri  tiré  des 
poilies  les  assignais  qu'elles  ualcberclieâ  se  cou- 
stmT. 

Alexandre,  Gries,  maire  de  Landau,  Houdin,  Span- 
geiiherg  (de  Strasbourg)  et  Grosinaii  ont  commis  ce 
que  la  pudeur  et  la  deeeiice  ne  m'ont  pas  wriuisde 
couelifr  par  écrit;  et  là  où  on  ne  ré|iund,iit  pas  a 
leurs  désirs,  MM.  les  commissaires  meUaieiil  en  ré- 
quisition le  beau  .sexe.  Hondm,  à Pirmas«Mis,  ayant 
assailli  la  femme  du  maire  avec  un  coup  de  sabre  a 
la  trie,  le  sang  re|.iillissait  de  toute  part;  réduite 
dans  cet  état,  il  tenta  de  ta  violer. 

Cobnige  (de  Parm)  a présidé  l'évacuatiou  de 
Deux-Ponts  et  de<  environs;  son  digue  couipaguun 
fut  élu  maire  de  Lami.iu. 

La  niuuicipnlité  de  Deux-Ponts  s’exprime  ainsi 
dans  son  mémoire  : • Nous  ne  trouvons  pas  de  cou- 
leurs asser.  vives  |M>iir  dépeindre  ce  monstre,  vomi 
de  l'enfer  |H>ur  la  punition  de  sou  siècle.  • 

Cet  homme  barbare  et  brutal,  qui  souriait  d'un 
air  moqueur  aux  clameurs  des  familles  «laits  les  mo- 
ments où  il  les  rmnait,  ne  rougissait  partie  répondre 
aux  pèrt‘S  et  meres  désolés  qu'ils  n'avaient  iiu'à  dé- 
vorer leurs  enfants,  ou  les  nourrir  avec  de  l'herbe. 

Je  vous  ai  fait  part  que  Lang  et  Rouge-Matstre  ont 
doiim‘  les  réquisitions,  le  tout  sous  peine  de  mort. 

Hoiidii),  le  IH  floréal,  a requis  là  commune  de 
Schalbach  (le  fournir  aujourd'hui,  mut  et  jour,  une 
cuntribiUion  de  2 louis  par  maison, sous  peine d'ètrc 
coiidnit  au  tribunal  tévolutioiinaire  à Metz. 

Le  21  floréal , il  annonce  à la  commune  de  Saar- 
veiliingen  que  si, jusqu’à  ce  soir,  ils  n'ont  point  sa- 
lisLiit  à leurs  coulnbnlions,  avec  mille  hommes  il 
viendra  le»  brûler  et  les  réduire  en  rrmircs. 

Encirllciii  ordonne  au  maire  de  Bevigne  de  des- 
CeiKlrt'  sur-le-champ  sa  cloche , sous  peine  d'étr<‘ 
cuiiduit  à Slrasimurg , ainsi  «pie  la  omnicipalilé, 
pour  y être  jugé  révolutiouiiairemetit. 

• P.  S.  Si  les  habitants  sont  convaincus  d’avoir 
caché  quelques  objets,  le  feu  sera  nus  sur-le-chanip 
à hoirs  maisuus.  • 

VilLirite,  au  nom  de  Municr,  requiert  les  maire  et 
oflieiers  municipaux  de  Sdialqurinheim  d eiivoyer 
demain  les  chaudrons,  casseroles  de  cuivre,  de  nié- 
me  que  l’élaiii  et  plomb,  smis  j»eme  d'élrc  conduits 
à Stra'^bourg  pour  être  giiiltolmés. 

Telle  cAt,  citoyens  collègues,  la  conduite  de  ers 
barbares,  qui  souvent  a navré  mon  cœur  de  douleur, 
pour  avoir  vu  que  le  tout  s'est  fait  au  nomd'iui  peu- 
jilr  que  nous  représentons;  qui,  avec  nous, abhorre 
le  vice  cl  déleste  la  rriiaulé. 

Mais  quel  spectacle  encore  s’est  présenté  à mes  i 
veux  tant  dans  le  duché  de  Ünix-Ponts  que  dans 
les  principautés  de  Saarbmck,  Bliecastel,  Pirmasens 
et  le  comté  de  Linange.  m'i  douze  à quinze  châteaux 
' des  pins  brillants,  des  mieiiv  exposés  et  aérés,  ont 
été,  par  ces  sc*élérals,  brûlés,  démantibulés  et  ar- 
rasrs!  C’est  où,  ovec  le  corps  municipal  de  Deux-  j 
Ponts,  je  m’écriai  :«8oéléraUl  barbares  1 nesaviee-  | 


vous  donc  pas  que  ces  châteaux  n'appartenaient  plus 
m aux  dues,  ni  aux  pi inees , mais  étaient  di  ve  ins 
propi  lélé^  nationahs.el  auraient  pu  iKuissen  ir  pour 
des  hospices,  des  hôpitaux,  des  étabiissemenls  na- 
tionaux, que  dans  res  pays  U république  a établis  ù 
gramls  frais,  tandis  qu'on  les  aurait  trouvés  bien 
aérés,  bien  faits  els.iii’i  dépeiiseg?» 

A Bliecastel  ou  a fait  a gramh  frais,  comme  ail- 
leurs, des  hospices.  J’y  ai  vu  nos  braves  frère.s  d’ar- 
mes, bli'ssés,  courbés  dans  de.»  greniers,  tambs  que 
le  château,  mieux  acre,  aurait  été  plus  commode  et 
sait.»  frais. 

La  ville  de  Spire  nous  offre  un  spectacle  effrava nt: 
on  y comptait  cent  cinq  maisons  des  plus  helics  et 
six  églises  ainsi  dcmantibulres.  arrasées  ri  itdiabila- 
hies.  nnisi  déva.stées  par  ordre  des  iiipuii>res  qui  coiu- 
|Mi.saienlet  présidaient  lacoiumissioii de  l'évaruation. 

B'XiUy  (de  Sarregtieitmies),  Üls  d'nii  hui.ssier,  en- 
suite commi.s  du  district,  devenu  meiubre  du  direc- 
toire, a déjà  été  dénoncé  par  noire  collègue  Blaiu, 
pour  avoir  diverti  près  de  4 niiilioiis  dans  le  mobi- 
lier (lu  duc  de  Deux-Ponts,  dm|ucl  il  a été  nommé, 
commissaire,  tant  dans  te  cbdieau  de  Deux-PoiiLs 
que  ceux  deCarIsberg,  Jagusbourg  et  Petersheiin  ; il 
elatt  aussi  commissaire  pour  le  mobilier  de  la  com- 
tesse de  La  Lryrn,  à BUecastcl  ; depui.s  trois  ans,  il 
n’a  encore  reinhi  aucun  compte,  et  n'a  dressé  aucun 
inventaire  des  ef!<’t.s«|ui  luiétAirnlronrirà:on  ne  voit 
que  lui  courir  la  poste  de  Sarreguemincs  à Paris,  et 
de  Paris  a Sari'i-gneiiiiiies. 

il  peut  aussi  se.  flatter,  et  il  Ta  fait , d'avoir  i‘té  à 
Pans  les  2,  3 et  4 prairial  ; Je  l'ai  rencontré  lu 
16,  en  mon  cbeinin,  et,  si  mon  mandat  d'arret  est 
exécuté,  il  sera  arrête. 

Ce  Br^utay  était  aussi  un  de  ces  agents  pour  l’éva- 
cuation, et  a enlevé  tous  les  chevaux  dans  le  duché 
de  Driix-Ponts,  Bliec.istel  et  Sarrehruck,  sans  quit* 
tance.  de'«quel»  il  a disposé  à son  gré,  en  vendant  les 
uns,  et  domiaiit  et  conservant  les  antres. 

C«'t  être  imnioint , inloriiié  par  une  proclamation 
qmr  j’ai  f.iite,  a parcouru,  il  y a deux  mois,  toutes 
C(\s  communes  ; et  leur  a donné  des  quitlancrs,  sans 
dates,  des  chevaux  qu’il  avait  enlevis  ; mais  les  la- 
iHiurrnrs  ont  su  apprécier  sa  conduite,  et  les  ont  rc- 
fusée-. 

Le  mobilier  dn  prince  de  Sarrehrurk , lors  de  sa 
fuite,  était  aussi  très-considérable  ; il  a ab.intlimné 
un  grand  domaine  : l’évacuation  de  ce  mobilier, 
tinl  des  châteaux  de  Sarrrbriu  k , de  Lnuisberg.  de 
M<inlplîii>ir,  de  Neukirch,  d’Ottweiller,  que  ceux  de 
la  maison  du  jeune  prince,  et  ta  gestion  de  ces  do- 
niaiiirs  constdérabh's,  ont  été  dirigés  par  les  nom- 
més Biciiard,  Commore) , Odeliii,  Bertrand,  Claris, 
Girard,  Lené  ; ensuite  par  Boiilay  (de  Sarrelihre.) 

La  municipalité  de  Sarrelirurk  ol).«erve  in*':  jndl- 
cieii.seuu'iit  qu'elle  n'a  jamais  été  requise  d’nssisterà 
aucun  inventaire,  ni  levée  d’auruii  scellé,  mais 
qu'elle  a souvent  été  appelée  lorsque  1rs  invenlaln*» 
étaient  finis,  que  p|iisieiir.s  de  scs  membres  mit  été 
forci’s  de  signer  des  proci^s-veibaux  dont  ils  n'a- 
vainit  aucune  connai.ssance. 

Aucun  eoinptr  n’est  encore  rendu  de  eette  gestion; 
leurs  papiers  sont  sous  scellés  au  district  de  Sarre- 
libre. 

Entre  les  plaintes  des  différents  partirnlîers  qui 
m’uni  été  adres.séc.s,  deux  m’ont  (larii  dignes  de  vous 
être  pré.seiitées  ; la  premiiTe  est  celle  de  Jean-Mi- 
chel Freylag,  (le  Spire, qui.  pour  avoir  fait  des  avan- 
ces considérables  en  linméraire,  pour  le  compte  «le 
la  ville  à la  nation,  la  ville  de  Spire  lui  a vrmKi 
ouatre-vingt-diz  foudres  de  vin,  faisant  I Vquivaieiil 
de  ses  avances,  et  la  eOBiuissioo  de  rëvacuatioii  lui 
a enlevé  son  vin. 
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La  seconde  csl  la  i^clamalion  de  François  ÇoUo, 
d-dev.uil  maire  de  Denx-Ponls,  auquel  le  géndal 
Morlüt,  ucndanl  son  absence,  à raison  de  son  conj- 
inerce,  lui  a enlevé  ses  marchandises  et  meubles 
pour  la  valeur  de  88,084  livres  8 sous. 

Je  finirai  par  vous  dire  que  l’évacuation  du  Pala- 
tiiiat,  du  bailliage  de  Neustadt,  comté  de  Linange, 
celui  do  Leyen,  le  duché  de  Deux-Ponts,  ^rre- 
bruck,  Pirmasens,  s’est  faite  sans  ordre,  sans  inven- 
taires et  sans  rrrns  : les  églises,  tant  luthériennes, 
catholiques,  que  lêformées,  ont  été  évacuées  de  leurs 
vases  prjécieux  d’or  et  d’argent,  de  leurs  ornements, 
de  leur  linge  ; les  cloches,  les  horloges,  les  orgues, 
les  fers,  les  plombs  des  reuélres,  meme  les  fers  des 
maisons  des  particuliers,  jusqu’aux  serrures  des  por- 
tes, ont  été  arrachés;  les  meubles  les  plus  précieux, 
les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  blés,  les  bestiaux  de 
toute  nature,  dont  le  nombre  est  incalculable,  ont 
été  romiiiits  ou  doivent  avoir  été  conduits  ainsi  à la 
commission  centrale  à Landau  ; celle-ci.  sans  les  in- 
ventorier, les  a distribués  à difTërents  districts  qui 
les  ont  répartis  à différentes  municipalités  de  leur 
ressort,  sans  avoir  peut-être  encore  constaté  les  en- 
vois, et  n’ont  pu  vérifier  la  légalité  des  ventes. 

C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  celle  richesse 
acquise  par  le  sang  que  nos  braver  frères  d'armes 
ont  versé,  et  qui  devait  tourner  au  profit  de  la  na- 
tion, a été  dilapidée,  et  est  tournée  au  prulit  de  ees 
agents  infidèles,  et  tombée  en  pure  perte  pour  la 
nation. 

Landau,  chef-lieu  de  la  commission  centrale,  n'a 
reçu  que  des  objets  qui  ne  valaient  pas  les  frais  de 
transport.  Six  ventes  ont  clé  faites,  et,  suivant  les 
procès-verbaux  dont  j'ai  copie,  elles  ne  se  montent 
qu'à  69,371  livres  10  sous. 

Tel  est,  citoyens  collègues,  en  partie  le  résultat 
des  forfaits  qui  ont  été  exercés  dans  ces  beaux  pays, 
dont  j’ai  acquis  les  preuves;  ce  n'est  qu’une  petite 
analyse,  et  les  détails  plus  au  long  que  j’aurais  à 
vous  faire  émouvraient  trop  votre  sensibilité  ; elles 
sont  sans  exemple  parmi  les  nations  civilisées. 

Je  demande  : 

10  L’impression  des  déclarations  et  des  quittances 
des  sommes  payées,  et  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
originales  aux  comités  des  finances  et  de  sûreté  gé- 
nérale ; 

20  Que  le  comité  des  finances  soit  autorisé  de 
nommer  une  commission,  ad  hoc,  qui  sera  prt^idéc 
par  un  de  ses  membres,  pour  additionner  tes  comp- 
tes de  René  Legrand  pour  l’évacuation  du  Palatinat, 
celui  de  Boiitay  pour  .sa  gestion,  et  l'évacuation  du 
mobilier  du  duc  de  Deux-Ponts  et  comtesse  de  La 
Leycii  ; celui  de  Richard,  Commorcl,  Boulay  et  au- 
tres; de  leurs  gestions  des  domaines  du  prince  de 
Sarrebruck,  et  de  l’évacuation  de  son  mobilier  et  ce- 
lui du  jeune  prince  ; 

30  Le  renvoi  des  deux  pétitions  de  Freytag  de 
Spire  et  Cetto  de  Deux-Ponts  au  comité  de  salut 
public. 

40  Comme  il  serait  douloureux  de  croire  que  dans 
le  nombre  de  tant  d'agents  il  n’y  en  ait  pas  qui  eus- 
sent gémi  sur  toutes  ces  cruautés  et  désordres  com- 
mis dans  celte  évacuation,  je  demande  l’arrestation 
de  tous  ces  membres  et  agents,  et  que  le  comité  de 
législation  suit  tenu  de  désigner  un  tribunal  compé- 
tent pour  juger  les  délits,  rendre  justice  aux  inno- 
cents, et  faire  punir  les  coupables. 

On  demande  l’arrestation  des  gens  dénoncés  par 
Becker. 

Bbceer  : Déjà  la  plupart  ont  été  arrêtes  par  mes 
soins,  el  j'ai  dénoncé  les  autres  au  comité  de  sûreté 
lénérole. 


PiEnRET,  nu  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Notre  coth'giic  Gronol  vient  de  nous  envoyer  de 
Bonnes  des  piccos  saisies  .sur  un  prisoiinior,  dont  le 
c.iraclère  vous  parahra,  sans  doute,  aussi  punissa- 
ble que  dangereux  : cet  homme  se  nomme  Magniez. 
11  était  président  d'une  coiniiiission  militaire  établie 
par  Bourbolc,  Tiirroaii  cl  Prieur  (de  la  Marne),  près 
de  raniiée  de  l'Ouest.  Traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  p.ir  arrêt  des  représentants  du  peu- 
ple, il  fut  acquitté  sur  la  question  intentionnelle, 
mais  renvoyé  au  tribunal  rrimind  du  département 
(rillc-ft-Vilainei  pour  dilapidation.  L’accusateur  pu- 
blic a saisi  sur  ce  prisonnier  plusieurs  pièoe-s  qui 
prouvent  qu’il  n’était  pas  étranger  à la  révolte  du 
I«r  prairial,  el  la  copie  d’une  lettre  adressée  par  ce 
I furieux  .111  comité  de  sûreté  générale,  et  qu'il  nomme 
comité  de  dévastation  générale. 

Pierret  lit  cette  lettre,  datée  de  la  prison  de  Ma- 
rat, à Rennes,  le  14  prairial,  l'an  3«  de  la  ré|mbliqne, 
jusqu'à  présent  problématique,  et  signée  Drutus 
Magniez. 

• O monstres!  est-il  dit  dans  cette  lettre,  bour- 
reaux des  patriotes  et  de  la  liberté,  votre  triomphe 
esl  donc  complet  ! Je  viens  vous  offrir  une  nouvelle 
victime,  frappez  ! j’ai  mérité  de  l’e Ire  p.ir  vous  ; j’ai 
juré  votre  anéantissement.  J'ai  eu  le  bonheur  de 
présenter  aux  patriotes  de  Paris  un  plan  d’insurrec- 
lionqui  a été  presque  entièrement  suivi,  lia  échoué; 
el  la  faction  thermidorienne  survit!  Il  eût  eu  un 
plus  grand  succès,  el  la  liberté  serait  vengée  si  les 
patriotes  eussent  eu  le  bon  esprit  de  faire  main-basse 
au  moment  de  leur  succès  sur  les  comité  de  gouver- 
nement,sur  Fréron,Ta!lien,  Rovère,  Legendre,  Thi- 
baudeaii,  Boiirsnult,  Chénier,  el  tous  les  autres  as- 
sassins de  Robespierre.  Je  me  reproche  aujourd’hui 
d’avoir  un  moment  cru  coupable  ce  Robespierre, 
que  l'exécrable  journée  du  -9  thermidor  a vu  tom- 
ber. Je  le  crus  un  tyran,  mais  j’ai  bien  reconnu  mon 
erreur  lorsque  j’ai  vu  l’effrayante  réaction  du  roya- 
lisme et  l'oppyession  des  amis  de  la  liberté.  Vous 
venez  de  mettre  le  comble  aux  forfaits . des  patriotes 
purs,  des  représentants  fidèles,  sont  tradnils  devant 
une  commission  militaire.  Je  demande  à y paraître 
avec  eux.  Je  les  regarde  comme  les  seuls  palrintes. 
Je  jure  de  poignarder,  si  jamais  je  suis  libre,  les  in- 
fâmes qui  ont  volé  leur  mort.  Je  voue  à l'exécration 
publique  la  bande  usurpatrice,  qui  s'appelle  Con- 
vention nationale.  Je  suis  encore  porteur  d'un  plan 
d'insurrection  contre  elle. 

• Le  tribunal  révolutiennaire  a eu  rimnéritir  de 
m'acquitter,  el  m'a  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
Rennes;  vous  pouvez  joindre  aux  pièces  qui  me 
concernent  cette  lettre.  Je  vous  assure  que  le  tribu- 
nal de  Rennes  ne  demandera  pas  mieux  que  de  m’as- 
sassiner. 

■ Le  général  Dubois  vous  a défendu  contre  le  peu- 
ple lors  de  l'insurrection  qui  a é<”houé  contre  vous. 
J’espère  le  revoir  un  jour;  je  renonce  à tous  les 
sentiments  qui  m’unissaient  à lui  ; je  ne  suis  pins  son 
neveu  ; je  déclare  que  s’il  se  présente  jamais  devant 
moi,  je  serai  son  bourreau. 

• Signé  Bbutus  Mag:<iez.  • 

Pierret  donne  lecture  d'un  interrogatoire  subi  à 
Rennes  par  ce  Magniez.  11  avoue,  dans  cel  interroga- 
toire, être  rauteiir  d'un  plan  d'insurrection  qu'il  a 
envoyé  à un  comité  formé  à Paris  : il  déclare  que  ce 
plan  a été  presque  entièrement  exécuté  ; que  les  pa- 
triotes étaient  sacrifiés  et  placés  .sous  le  couteau 
d’une  justice  vénale;  que  Carrier  avait  été  assassine  . 
par  les  ordres  des  gouvernants;  qu'il  aurait  des  ven- 
geurs, qu’il  les  connaissait,  mais  que  c'était  là  son 
secret  ; et  que,  malgré  la  faction  tberoiidoricniic, 
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mnl"ié  la  brillante  jeunesse  deFréron, le  plan  conçu 
par  lui  serait  lot  ou  tard  exécutif 
Le  rapporteur  propose  de  faire  traduire  le  signa- 
taire de  la  IcLlrc  ci  dessus  devant  la  coinmissiun  nii> 
litaire. 

La  proposition  est  ddcrétdc  à runanimité,  en  ces 
termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  conpté  de  sûrelè  g<‘iièrale, décrète 

3 ne.  le  nommé  Aiituiiie-Louis-Bcrnard  Magniez,  se 
isaiit  Brutus,  ex-présiüent  de  la  cominissiun  mili- 
taire établie  à la  suite  des  armées  de  l'Onest  et  des 
CôU  s-dc-Bresl,  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel 
du  départeinent  d’ille-et-Vilaine,  pour  cause  de  di- 
lapidation de  deniers  publics,  sera  sur-le-champ 
amené  devant  la  coininission  militaire  établie  à Pa- 
ris pour  le  jugement  des  auteurs,  fauteurs  et  adhé- 
rents de  ruisurreclion  du  premier  jour  de  ce  mois, 
pour  y être  jugé  coiifonué;neut  à la  toi.  • 
B0URSAUI.T  : J'avais  envoyé  le  monstre  dont  vous 
venez  d'entendre  la  profession  de  foi  au  tribunal 
révolutionnaire  ; il  a été  acquitté  sur  la  question  in- 
tentionnelle, et  renvoyé  pour  faits  de  dilapidation 
au  tribunal  de  Rennes.  Le  style  extravagant  de  cette 
lettre,  le  délire  sanguinaire  qui  l’n  dictée  pour- 
raient vous  faire  croire  que  cet  homme  ne  jouit  pas 
de  la  plénitude  de  sa  raison  ; mais  un  trait  siifhra 
pour  vous  faire  connaître  que  ce  frénétique  était 
aussi  cruel  de  sang-froid  au'il  était  avide  de  carnage 
lorsqu'il  nous  écrivait  sa  lettre. 

Il  écrivait  à un  de  ses  aflidés  : ■ Je  t'envoie  un 
blanc  signé;  fais  moi  passer  six  gibiers  de  guillotine: 
l’aR'aire  est  très-pressée.  • 

C’est  ainsi  que  ces  scélérats  effectuaient  la  dé- 
vastation des  départements  et  l'assassinat  des  ci- 
toyens. Ils  méditent  encore,  vous  le  voyez,  le  réta- 
blissement de  ce  règne  exécrable  ; ils  veulent  encore 
vivre. de  sang  et  de  rapines;  déployez  donc  à leur 
égard  toute  la  sévérité  des  lois,  arrêtez  le  torrent 
des  vengeances  particulières;  forcez  les  citoyens  à 
se  reposer  sur  l'cxécutioa  des  lois  du  soin  d'appuyer 
la  vengeance  qu'ils  réclament  ; trop  d'indulgence 
enhardit  les  scélérats,  décourage  le  peuple,  et  fait 
douter  de  votre  volonté  de  terrasser  le  crime. 

Dans  plusieurs  départements  de  l'Ouest,  de  sem- 
blables scélérats  ne  sont  pas  ))unis  encore;  ils  fo- 
menlentdcs  troubles, et  menacentde  troubler  l'ordre 
public.  J'appelle  sur  cos  monstres  toute  la  surveil- 
Lmeo,  toute  la  sévérité  du  gouvernement. 

C1.ALZBL  : J’annonce  que  les  comités  de  gouver- 
nement préparent  un  rapport  général  sur  cet  objet. 

Desvars  : Quoi  qu'il  ne  soit  pas  dans  mon  inten- 
tion et  dans  mes  principes  d'inculper  mes  collè- 
gues, je  ne  dois  pas  laisser  sous  silence  un  fait  im- 
portant. 

Peyssard,  dans  les  faits  cités  à la  charge  de  plu- 
sieurs collègues,  n'csl  accusé  que  d'avoir  crié  vic- 
toire! au  moment  où  les  factieux  ont  repoussé  les 
troupes  républicaines,  conduites  par  Legendre  et 
Auguis.  Peyssard  est  un  de  ceux  qui  ont  les  pre- 
miers monté  à la  tribune  ; il  y fit  lecture  d'un  très- 
long  projet  de  décret,  dont  toutes  les  dispositions 
sc  rapportaient  précisément  à l'acte  d'insurrection 

firoclamé  par  les  factieux  ; Peyssard  a aussi  demandé 
e renouvellement  des  autorités  constituées  depuis 
le  9 thermidor,  et  des  comités  de  gouvernement. 

Ces  faits  sont  extrêmement  importanls;jedcmaDdc 
qu’ils  soient  consignés  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  Convention  ordonne  que  cette  partie  du  procès- 


verbal  sera  sur-le-champ  envoyée  à la  commission 
militaire. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Chiappe ^représentant  du  peuple  prés  les  armées 

des  Alpes  et  d'Italie , réuni  à ses  collègues  dans 

Toulon,  d la  Convention  nationale. 

Toulon . le  1 9 preiria),  Tan  8*  de  la 
république  françaiie. 

••  Bravos  collègues,  vous  avez  sauvé  la  liberté 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  Cette  époque 
mémorable  attestera  aux  générations  futures  et  vos 
principes  et  votre  énergie. 

• Vous  n'avez  à pleurer  que  sur  la  tombe  de  notre 
collègue.  Féraud  ; moi,  j'ai  un  regret  de  plus,  celui 
de  n’avoir  pas  partagé  vus  dangers  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale. 

« Les  riérils  que  |’ai  surmontés  dans  Toulon  peu- 
vent seuls  me  consoler.  Vous  connaissez  les  événe- 
ments de  cette  ville  rebelle  ; leur  résultat  est  encore 
un  triomphe  pour  la  république.  Jamais  plan  plus 
horrible  n’a  été  combiné,  tracé  par  des  mains  dé- 
gouttantes encore  du  sang  innocent  des  Français. 
Son  centre  était  à Paris,  dans  le  sein  inêiiie  de  la 
Convention  nationale  ; il  s'étendait  Jusqu'à  Toulon, 
Rücheforl  et  autres  extrémités  de  la  république  ; 
aussi  a-l-il  éclaté  partout  le  im'me  jour  et  a la  mériie 
heure;  mais  partout  la  justice  et  la  loi  ont  triom- 
phé ; partout  le  crime  a été  terrassé. 

• Maintenant  il  ne  faut  plus  .s'endormir  sur  l'appa- 
rent retour  aux  principes  par  les  hommes  de  sang. 
Il  UC  faut  plus  jouer  au  hasard  avec  eux.  11  faut  en- 
fin séparer  notre  cause  de  la  leur  : les  citoyens  pro- 
bes et  vertueux  pourraient  se  lasser,  et  vous  ne 
seriez  pas  toujours  sûrs  de  la  victoire.  Depuis  long- 
temps les  lions  disaient  dans  l’antre  des  Jacobins  que 
les  partis  étaient  en  présence.  Il  faut  en  convenir,  il 
faut  donc  faire  une  guerre  à mort. 

• Tous  les  départements,  tous  les  bons  citoyens 
vous  contemplent;  ils  s'étonnent  de  votre  itidul- 

ferice  : prenez  bien  garde  qu'elle  ne  devienne  fatale 
la  liberté.  Eh  quoi!  pourriez- vous  encore  compter 
sur  la  conversion  des  bourreaux  de  l'humaiiilé,  de 
la  justice  et  de  la  vertu?  Ne  vous  ont-ils  pas  trompés 
mille  fois?  Ne  sont-ils  pas  en  révolte  ouverte  depuis 
le  9 thermidor?  Ne  conspirent-ils  pas  nuit  et  jour 
contre  la  liberté  et  l'égalité?  Enfin,  ne  veulent-ils 
pas  encore  dominer  par  un  nouveau  régime  de  sang 
cl  de  carnage? 

• N’altcndez  pas  que  l’on  vous  assassine  en  masse; 
l'exemple  de  notre  collègue  Féraud  ne  peut  échap- 
per un  seul  instant  à vus  regards. 

■ Je  ne  veux  pas,  moi,  et  nul  bon  républicain  ne 
désire  la  mort  des  hommes  égarés,  mais  bien  le  sup- 
plice de  ceux  qui  les  égarent,  de  ceux  qui  ont  démo- 
ralisé le  peuple,  qui  roiit  volé , qui  l’ont  train,  et 
qui  l'ont  enfin  assassiné  ; leur  punition  doit  être  aussi 
prompte  que  la  foudre. 

• Vous  ne  connaissez  pas  encore  toute  la  noirceur 
des  complots  de  ces  infâmes  conspirateurs  ; ils  ont 
tâché  d'ébranler  toutes  les  armées  par  des  émissai- 
res et  des  Adresses  perfides.  Celle  des  Alpes  et  d'Ita- 
lie notamment  a été  travaillée  dans  tous  les  sens; 
mais  les  braves,  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie, 
fermes  à leur  poste,  ont  écouté  la  voix  de  leurs  re- 

firésentants.  La  lecture  des  proclamations  que  uous 
eur  avons  faites  en  votre  nom  les  a rassurés  : leur 
vœu  ne  sera  jamais  que  celui  de  la  Convention  na- 
tionale, la  république  et  la  loi. 

• Mais  j’entends  murmurer  d’id  raclques  restes 
impurs  de  l’infâme  crête  ; je  m’entends  appeler  roya* 
liste;  non,  non,  vils  calomniateurs,  je  ne  Je  suis  pas, 
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et  voui  W savez  bien  : je  déteste  le  rt^gime  des  rois, 
«‘t  j’abhorre  «’*galeineiit  celui  des  hommes  de  sang. 
Vous  savez  nue  j'ai  bravé,  seul  et  pendant  trente-six 
heures,  à Toulon,  les  poignards  de  vos  satellites, 

fiour  nccélcrrr  une  mesure  nationale  qui  doit  porter 
e coup  de  grSce  aux  rois  que  vous  servez.  Appn-uez 
que  celle  escadre  redoulalile  que  vous  aviez  enehaî- 
iiée  dans  la  rade  <le  Toulon  est  enfin  sortie,  et  que 
bientôt  BOUS  conipteruns,  à coups  de  canon,  les 
guinées  que  vous  avez  reçues. 

• Vous  savez  que  ie  veux  la  liberté  et  la  républi- 
iie,  mais  celte  république  qui  vous  mettra  à jamais 
ans  rimpiiLSsance  de  faire  ie  mal. 

“ Vos  iiianœuvres  dans  le  Midi  m’ont  arraché  mo- 
mentanéinent  des  ovant>postes  d’une  année  qui  se 
bal  pour  la  liberté  ; mais  j'y  retourne. 

• Toulon  ii'est  plus  à vous,  brigands,  il  est  à la 
république  , et  je  ne  le  quitterai  que  pour  aller  re- 
cueillir de  nouvelles  victoires. 

• Un  décret  vient  de  m’enlever  un  collaborateur 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Guérin  ; il  obéit 
à la  volonté  iialioriale.  La  conduite  ferme  et  coiira- 
geiiseque  je  lui  ai  vu  tenir  me  fait  croire  qu’il  n’aura 
pas  de  peine  à se  justifier  auprès  de  vous  et  de  vos 
coiniU's. 

• vSalul  et  fraternité.  Signé  Cbiappc.  • 

La  Conveiitiuu  ordonne  l’inscrlioii  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

— Eschassériaiix  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation , propos<^  un  projet  de  décret  qui  est 
.iiloplé  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

• La  loi  dn  4 germirial  an  2«,  qui  défend  aux  fem- 
mes et  filles  d'émigrés  de  vendre  leurs  biens,  ou 
dV|>ouser  des  étrangers,  sons  peine  d’ètrc  traitées 
comme  émigrées,  est  rapportée,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  lois  générales  sur  l'é- 
migration.  • 

— Sur  le  rapport  de  Pons  (de  Verdun),  le  décret 
suivant  est  remlii  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|»>rt  de  ses  comités  de  législation  et  d’instruc- 
tion publique , sur  plusieurs  uemaiides  en  explica- 
tion de  l'article  III  de  la  loi  du  2U  juillet  17tt3,  dont 
l'objet  est  d’.issurer  aux  auteurs  et  artistes  la  pro- 
priété de  leurs  ouvrages  par  des  mesures  répressives 
contre  les  contrefacteurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I®r.  Les  fonctions  allribiiées  aux  oRiciers 
de  paix  par  rarlide  III  de  U loi  du  9 juillet  1793 
(vieux  style)  seront  à l’avenir  exercées  par  les  com- 
missiires  de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a point  de  commissaire  de  police. 

«11.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 
correspondance.  * 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÊANCB  DU  26  PRAIRIAL. 

Le  président  lit  une  lettre  adressée  a la  Conven- 
tion par  la  commission  militaire  créée  en  vertu  de  la 
loi  du  4 prairial,  et  à laquelle  est  jointe  une  liste  des 
reqiréscnlants  du  peuple  dont  les  députes  accusés 
devant  elle  réclament  le  témoignage. 

Romme  demande  à faire  entendre  à décharge  Ver- 
nier, Laloi,  Massieu  ; 

Goujon  demande  ^liengros,  Lanjiiinais  ; 
Duquesnuy demande  Dubreiiil,  Eiilnni.  Personne, 
Charpentier,  Guimbcrteaii.  Beliegarde,  Gillet,  Per-  i 
riii  (des  Vosges),  Lewge  (d  Eure-el-Loir)  ; | 

Buurboie  demande  Charles  Delacroix,  Monnet, 
Bellegarde; 


Forestier  demande  Merlin  (de  Douai  ),  Bourdon 

(de  rOisc)  ; 

Diiroy  demande  Pémartin,  Laignelut,  Rovère, 
Legendre,  Lanjuinais  ; 

Soiibrarty  demande  Legendre,  Garran-Conlon. 

Philippe  Dki.leviixb  : Je  demande  que  la  Ihtc  des 
rrpré<(  niants  dont  le  témoignage  est  réclamé  soit 
afiiehéo  dans  le  lieu  des  séances. 

Desvars  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  commission  militaire  a la  fanilté  d’ap- 
peler ceux  des  repré.«enlanls  du  peuple  dont  elle 
croit  que  l’audition  est  nécessaire  pour  asseoir  son 
jiigenieiil. 

Gknîssieitx  : Je  demande  que  la  commission  soit 
aiUonsée  par  un  di  crei  à appeler  les  représentants 
ici  présents  dont  le  témoigiiuge  à décharge  est  ré- 
clamé. 

*'*  : C’est  la  Convention  nationale  entière  qui  a 
accusé  les  dépuU's  ncluellenienl  en  jugement.  Des 
représentants  qui  ont  volé  le  décret  d'accusation 
peuveiit-iis  être  entendus  eu  léiiioignage? 

DF.I.BMET  : Ils  ne  pourraient  pas  être  entendus  à 
charge,  mais  ils  peuvent  l'étre  à décharge,  puisque 
leur  témoignage  est  réclamé  par  les  accusés. 

La  proposition  deGéiiisMcux  est  décrétée. 

Géiiissieux  en  lit  la  rédaction. 

: La  commission  militaire  fait  son  devoir  dans 
cette  CK  casion  ; mais  je  ne  vois  pas  quel  motif  pour- 
rnit  vous  engager  à donner  à cette  commission  une 
autorisation  qu'elle  a par  le  fait.  Si  vous  mainteniez 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre , il  s'ensinvrnil 
qu'aprés  avoir  prononcé  sur  iesort  des  députée  ac- 
ciiM's,  la  commission  vieillirait  vous  demander  la 
ratification  de  son  jugement,  que  Icriez-voiis  alors? 
Après  avoir  mis  des  entraves  à la  marche  de  la  jus- 
tice, comment  pournez-vmis  lui  rendre  sou  cours? 
Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
commission  a le  droit  de  recueillir  tous  les  moyens 
d'iicstruclion  qui  lui  sont  nécessaires  pour  asseoir 
son  jugenii'iil. 

Celle  proposition  est  vivement  appuyée;  le  décret 
d’accusatiou  est  rap|>orlé , et  l'urure  du  jour  est 
adopté.  (La  suite  demaih.) 

N.  B.’—  Dans- la  séance  du  27,  Rewheli,au  nom 
des  quatre  comités  réunis,  de  salut  public,  de  sû- 
reté générale,  de  législation  et  des  finances,  a pré- 
senté à la  Convention  le  travail  de  ces  comités  sur 
la  vente  des  biens  nationaux. 

On  a décrété  que  les  directoires  de  districts  enver- 
raient .aux  directoires  de  leurs  départ emenls  respec- 
tifs, dans  dix  jours  pour  tout  délai,  l'état  somniaire 
des  soumissinnç  hiles  en  vertu  de  la  loi  des  10,  IS 
et  15  prairial  avec  le  résultat  de  leur  moulant. 

Les  adjudications  laites  en  exécution  de  cette  loi 
ne  vaudront  que  comme  soumissions.  Les  soumis- 
sions rontif  lieront  à être  reçues,  et  tout  soumis- 
sionnaire pourra  poursuivre  les  adjudications  à (a 
chaleur  de  l’enchère,  en  prenant  pour  première  en- 
chère le  montant  de  sa  soumission.  Celle  première 
somme  sera  payée  en  trois  parties,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  radjudicalioii  ; on  aura  en  outre  trois 
autres  mois  pour  payer  l’excédant  de  la  soumission, 
c’est-à-dire  de  soixante-quinze  fois  la  valeur  du 
bien  vendu.  On  ne  pourra  jouir  des  fruits  naturels 
ou  civils  qu’après  avoir  payé  la  toUillé  du  bien. 


ANNONCES. 

Colifclion  complilt  du  MuNiltur,  dont  cinq  valnniM  re- 
liéi  en  T^au,  cl  le  reite  en  fcuiliri,  à vendre.  S'adresser  M 
citoyen  R«>niontl,  rue  do  L«  Harpe,  au  coin  de  la  me  du 
Foin,  rhrt  Ig  parfumeur,  35S,  au  second  étage.  Il  fautaf- 
frnichir  ich  leiires. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Croéno^  le  30  mai.  — Une  lauMe  oourello  de  la  CK>rt 
du  rvi  a circulé  daiu  Varsovie, 

Oii  racouie  qu'un  oQicier  général  prutûcn,  s'étant 
rendu  dernièrement  à Varsovie,  a demandé  à voir  le  roi, 
qu'il  a été  introduit  dans  la  chambre  de  cc  prince  par  un 
ofUt  ier  i usie,  et  que  Stanislas , apr^-s  avoir  prié  Cé  dernier 
de  se  n'lirer,  a eu  avec  l’ofTicier  prussien  une  longue  cou* 
rtrcnce* 

*»  L'année  du  général  Snuwarow  n'est  pins  dans  Var* 
aovie,  pù  il  n'est  rii>té  qu'une  asset  faible  garnison. 

— Ou  assure  qu'il  va  te  former  un  autre  camp  de  sli 
mille  Itussvst  uuu  luio  de  Uubno,  sur  la  petite  rivière 
d'iiaa, 

PHUSSE. 

Berlin^  te  30  smi.  — Le  cemie  de  Hertaberg , ei<mlni»» 
tre  d'Ltal , est  mort  le  27  <ie  ce  mois,  dans  la  soiisnie» 
diiièinc  année  de  son  âge.  Il  était  curateur  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Berlin,  et  lueuiUre  de  plusieurs  Sociétés 
littéraires. 

Va'  ne  sera  pas  une  médiocre  recommandation  pour  sa 
néinoire  que  d'avoir  jugé  sainement  la  révolution  fran- 
çais k ionien  *es  époqtir»,  et  d'étre  resté  roriMamment  at- 
tache aut  vrais  intérêts  <ie  la  Prusse  et  de  la  France,  dans 
un  temps  où  la  cour  de  Berlin  était  égarée  à ce  sujet,  et 
par  là  eiposée  dani  la  fortune  comme  dans  son  honneur. 

ANGLETERRE. 

totidret,  du  19  au  26  moi.  — Un  dea  papiers  anthmW  ' 
ni^ériuts  dont  les  meneurs  du  cabinet  britannique  redoo- 
lent  te  plus  les  réflexions  sur  leur  conduite,  le  Uorning» 
Chronicle,  s'exprime  ainsi  ttQuoiqu'il  ne  reste  pliisà  nos 
ministres  d'armée  à envoyer  dans  la  Vendée,  ces  messieurs 
n'ont  pas  renoncé  à leur  plan  favori  de  menacer  d'une 
descente  sur  les  céteade  France;  en  conséquence,  Ils  sont 
occupés  à préparer  un  armement  qui  doit  agir  de  la  même 
manière  que  celai  que  commandait  le  lord  Uoyra  (comte 
de  Kawdoii)  ; il  n’y  a de  dungemcnl  que  dans  le  cbnix  du 
chef  : c«‘serale  marquis  de  Cornwollit,  ei-gouverneurdes 
possessious  britanniques  dans  l’Inde.  On  ne  peut  pas  rai- 
sunnablviucnl  s'jUcndre  à en  tirer  une  diveralon  HTecliva 
en  faveur  de  nos  alliés  du  continent,  mais  du  romns  ser- 
virait il,  et  c'est  quelque  chose,  à amuser  John  Bull  et  à 
lui  montrer  l'emploi  d'uoe  petite  partie  de  tout  ce  qu'il 
paie.  • 

Jolin  Bull  ou  le  peuple  anglais  paie  en  effet  beaucoup, 
non-seutement  pour  les  impositions,  mais  même  aujour- 
d'hui pour  sa  subsistance.  I.e  taureau,  c'r»t  ce  que  veut 
dire  bulU  est  bien  loin  d’avoir  de  la  pâture  à disrrélinn;  il 
jeûne,  la  faim  le  met  de  mauvaise  humeur,  et  II  pourrait 
finir  par  se  fâcher  sérieusement.  Ces  jours  dernim.à  Sud- 
bury,  le  peuple  pilla  une  voiture  de  farine  destinée  pour 
Londres;  quelques  jours  auporavani,  une  troupe  de  char- 
bonniers de  la  forêt  de  Dean  se  porta,  au  nombre  de  trois 
cents  hommes,  à Montmouth  ; iis  firent  prétenir  le  lord- 
maire  que  leur  intention  était  ^ fixer  le  prix  des  denrées  ; ] 
en  cfTi't,  ils  prirent  au  roarrhé  tout  ce  qui  s’/irouvail  de  i 
beurre,  à raison  de  fl  don.  la  livre  sterling;  ils  s’emparè-  ' 
rent  égalemenl  de  tout  le  fromage  h moitié  de  ce  prix.  Leur 
expédilioo,  qui  avait  d'abord  inspiré  les  plus  vives  alar- 
mes, dura  deux  heures,  après  lesquelles  Ils  se  rclirêrent 
sans  obstacle,  n’ayant  d'ailleurs  commis  aucune  violence 
sur  les  personnes. 

Ces  roouvementa  n'ont  rien  qui  doivent  étonner  quand 
on  jette  les  yeux  sur  la  liste  suivante  du  prix  des  eomettU 
blés,  moulés  à un  taux  eCTrayant.  Le  veàu  a été  cev  jours- 
ci  à 5 shd,  ; le  Urui . à 4 shd.  4 d.  ; le  mouton,  à 4 sbel. 

8 d-  ; l'agneau , à 6 shel  ; le  veau,  à S abeU  8 d.  à Bmith- 

y Série.  ^Tonu  XJ. 


Aeld.On  a vendu,  à Kewgale  et  Leadenball,  le  brruf, 

8 sbel.  8 d.  ( le  mouton , 4 shel.  8 d.  ; le  veau , 8 shel.  ; lé 
porc , 4 sbel.  8 d.  t l'agneau,  3 sbel.,  etc. 

On  a senti  le  danger  de  celte  position  ; en  conséquence, 
il  s'est  tenu  à Guildballune  cour  du  conseil  commun,  pré- 
sidée par  le  maire  et  les  aldcrroen  ou  échevios,  à laquelle 
ont  assisté  près  de  cent  membres  du  c.  nseil. 

Le  comité  nommé  pour  prendre  en  considération  le  haut 
prix  des  di'iirêes  fit  un  rapport.  Il  préviol  le  conseil  qu'ii 
avait  décidé  d’élablir  des  boucheries  et  d'encourager  la 
vente  des  hesliaux  au  marché,  et  de  la  viande  à un  prit 
modéré.  Il  recommanda  encore  de  faire  venir  du  pnistna 
autan!  que  possible,  et  de  donner  une  prime  â ceux  qui 
en  apporteraient  de  grandes  provisions  au  marché.  Quel- 
ques membres  pensf-rent  que  ce  dernier  article  ne  pouvait 
pas  remplacer  convenablement  la  viande. 

Le  projet  fui  renvoyé  de  nouveau  à la  considération  du 
comité,  et  l'on  arrêta  qu'une  somme  de  SOO  liv.  sterling 
serait  employée  pour  l'exécution  Imméthale  de  celui  des 
boucheries. 

— C'est  lord  Carthampton  qui  suecêdeau  général  Crosby 
dans  le  commandement  de  l'armée  d’Irlande  : ou  fui  a 
laissé  carte  blanche  en  cas  de  troubles. 

Il  pourrait  bien  y «n  avoir,  car  le  parlement  de  ce  pays 
a rejeté  le  bill  sur  les  calhuliques  romains,  qui  font  IcsBeux 
tiers  de  la  population,  et  en  a arlopté  un  autre,  présenté 
par  le  chancelier  de  l’échiquier,  portaot  defense  de  propo- 
ser au  parirmeni  aucune  mesure  rrlalive  au  commerce,  à 
la  rcligioo  et  i la  constitution,  ivani  que  les  principes  u'ea 
aient  ^é  approuvés  par  un  comité. 

— L'escadre  de  l'amiral  Mann,  qui  doit  aller  dans  la 
Méditerranée  et  convoyer  en  même  temps  jusqirà  tme  cer- 
taine hauteur  les  vaisseaul  destinés  pour  l'Aroérique  et 
l'inde,  après  avoir  été  retenue  par  lea  vents  coutraires,  • 
enfin  mis  à la  voile  le  94* 

—Hier  33,  l’amirauté  fut  prévenue  parrirSidney-Smiib 
qu'il  avait  fait  rencontre  d'une  petite  escadre  nouvel  lemcnt 
sortie  de  Brest,  ün  expédia  sur-le-chump  yu  lord  Corn- 
wallis  l'ordre  d'appareiller  de  Foilsmouih  avec  sept  vais- 
seaux  de  ligne.  Lord  Howeétaot  retombé  malade  dans  ce 
même  port,  où  il  s'était  rendu  pour  nqirendre  lecomman- 
demenl  de  la  grande  flotte,  on  fit  passer,  le  dimanche  au 
soir,  à lord  Brideport,  qui  était  à sa  campagne,  l'ordre 
d'aller  en  toute  hâte  à Porismouib  suppléer  lord  Howe,  le 
départ  ne  pouvant  souiTrir  de  retard. 

ITALIE. 

Noffes,  U 95  mai.  — Dn  événrment  singttlier  occupe 
cette  ville.  Il  amène  dans  notre  histoire  i'éimque,  faratuse 
dans  celle  de  France,  des  maires  du  palais  qui  leuaient  ren- 
fermés des  rois  fainéants. 

M.  Acton  , en  se  retirant  du  ministère,  avait  fait  sup- 
poser que  la  cour  avait,  en  réloignani,  déféré  à l’opinion 
publique.  Ce  u'èlait  que  ruse;  sa  retraite  préparait  un  vé- 
ritable avènement.  Son  crédit  minislériel  est  tout  à coup 
devenu  un  pouvoir  royal , et  le  premier  acte  de  son  auto- 
rité souveraine  a été  de  faire  eonnaltre  au  publie  sa  nou- 
velle fortune  signée  de  loi , et  à laquelle  on  o'a  pas  douni 
au  roi  la  peine  de  participer. 

Voici  relie  note  ; 

• Le  roi  ayant  daigné,  en  éoasidératioo  de  rafTaiblisse- 
ment  de  ma  santé,  me  décharger  des  trois  secréiaireriet 
d'Etat  des  affaires  élraMgên>s,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qu'il  m'avait  confiées  avec  tant  de  clémence,  ajugé 
plus  convenable  à son  service  et  au  meilleur  bien  de  l'Ktat 
^e  diviser  ces  charges  eu  deux  branches.  Une  des  aiïuirea 
étrangères,  marine  et  commerce,  et  l'autre  de  la  guerre, 
seront  provisoirement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  deux 
directeurs....  Le  roi,  voulant  en  outre  accroître  envers 
moi  les  lr.nts  de  s,i  bienveillance,  m’a  ordonné  de  rester  à 
son  immédislion  avec  le  caractère  de  conseiller  d'Elal  eu 
exercice,  et,  comme  tel,  d’assister  à tous  les  conseils  qui 
se  tiendront  devant  lui,  et  de  maintenir  une  eorrespon- 
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dance  onfrrte  arec  tes  secrétaireries  royales  et  les  chefs  du 
gouverncmcnl  et  di'‘parlcmeiits  de  l'un  et  rjutre  royaume, 
afin  de  faire  parvenir  a chacun  1rs  billets  qu'il  plaira  5 
S,  M*  de  leur  faire  passer.  A cel  elFel,  il  a voulu  que  je 
retinsse  un  oflicicr  de  secréiairvrie  de  mon  pK  in  choix,  en 
le  prenant  parmi  ceui  des  trois  srcf^ireiics  d’Etat  dont 
j'ai  été  déchargé.  Signé  Jacqcu  Aciu^.  f 

PAYS-BAS. 

BruxeUe$t  te  24  prm'riitf.  Les  représentants  du  peu- 
pic  viennent  de  faire  publier  un  arrêté  qui  porieque  toutes 
les  dîmes  civiles  et  ecclésiastiques  seront  prélevées  comme 
par  le  passé,  en  ailcndant  qu'il  ciisrtit  ault  emeni  ordonné. 
Les  (limes  revenant  aux  propriétaires  émigrés  et  aux  corn* 
muiiautés  religieuses  dont  les  biens  sont  cultivés  au  profil 
de  la  république,  seront  versées  en  nature  dans  les  maga- 
sins français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  U 29  prairial.  — Les  courriiTS  do  Brest 
sont  arrives  le  26.  Ils  ont  traversé  la  forêt  du  Per- 
Ire.  près  Laval,  escortés  de  six  cents  hommes  d'in- 
fanUrie,  deux  cciils  de  cavalerie  et  trois  pièces  de 
canon. 

— On  mande  d’ Anray , département  du  Morhilinn, 
en  date  du  17  prairial,  que  douze  ceiils  chouans  s’é- 
taient retr.iiicWs  dans  le  camp  do  Grand-Champ, 
avoe  doux  cents  tonneaux  de  grains  et  des  armes. 

Oos  Ironpos  républicaines,  sorties  de  Vannes, 
Pontivy  et  autres  lieux  voisins,  cotmnaiidées  pur 
Boinan,  chef  de  brigade,  les  ont  attaqués. 

La  plupart  des  chefs  des  chouans  ont  été  pris;  le 
camp  a été  forcé,  les  provisions  ont  été  enlevées,  et, 
apres  trois  quarts  uheiire  de  fusillade,  un  grand 
nombre  de  ces  chouans  a été  tué. 

Il  y a encore  eu  d’autres  actions  semblables  du 
CÛléde  Sainle-Amie.de  Pliimergat,  de  Plaireu, 

Depuis  (|iic  le  général  Rev  a roeu  les  ordres  des 
repréH-ntanls  du  peuple  de  faire  faire  dos  fouilles 
dans  lés  divisions  do  l’armée  dos  Côte.s-de-Brest  ; il 
s'est  romlii  au  camp  des  gronadiers  qui  se  tronvonl 
entre  Lamballc  et  Porl-Brioiic.  Il  s’est  mis  en  mar- 
che à la  tiHe  de  ces  braves  ré|>iibiicains,  s’est  porté 
sur  le  chiHoan  de  la  Porche,  où  on  lui  avait  assuré 
que  les  brigands  étaient  en  force. 

Arrivés  en  cet  endroit  Us  tirailleurs  furent  les 
remiers  aperçus  de  l'onneini,  qui  Ht  sur  eux  une 
éclurge  à laquelle  nos  courageux  républicains  ré- 
pondirent, et  fondirent  sur  eux  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil,  en  tueront  une  cinquantaine,  dont  un 
des  chefs  ; les  autres  n’ont  dû  leur  salut  qu’à  la  fa- 
veur des  bois  et  des  fossés  dontle  bois  est  couvert. 

Après  l'action,  les  grenadiers  sont  retournés  au 
chàtCHii,  ont  trouvé  la  marmite  au  feu,  une  barri- 
que de  cidre  en  perce,  une  grande  quantité  de  provi- 
sions et  de  la  viande  salée. 

— Le  général  Hoche  a fait  afücher  la  proclama- 
tion suivante  : 

ARMÉE  DES  COTBS-DE-DEEST. 

Lazare  Ilocke,  générât  en  chef,  à set  frères  d'ar- 
mes et  aux  habitants  (tes  campagnes. 

■ Braves  cam.Trades,  votre  courage  n’est  plus  eii- 
chainé,  vous  pouvez  désornuns  coniballre  ceux  de 
vos  ennemis  qui  ont  insulté  à voire  longue  p.itience 
et  repoussé  le  bienfait  d<'  la  clémence  natiuiuilc  : 
leur  lâcheté  vous  les  livre  à demi  vaincus. 

• Les  principaux  chefs  des  chouans  ont  trahi  le 
sermenisolemir!  qu’ils  avaient  prêté  «dose  soumet- 
tre à la  république  franr.iise,  dereeunnaitre  ses  luis, 
et  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  elle.  • 


• Le  Ciel,  vengeur  des  parjures,  a permis  que  le 
plan  des  nouveaux  massacres  qu'ils  iiiédilaicnt,  et 
qu’ils  avaient  tracé  de  leur  propre  main,  tombât  eu 
notre  pouvoir  : ils  sont  arrêtés. 

• Franç.ais,  au  signal  qui  vous  sera  donné,  mar- 
chez avec  votre  valeur  accoutumée  sur  les  rassem- 
blements des  rebelles;  dissi|H*z-les,  désarmez-les, 
mais  épargnez  le  sang,  car  il  a trop  coulé.  Portez  la 
terreur  dans  le  c«ur  des  brigands,  et  la  sécurité 
danscelui  du  citoyen  paisible  et  ami  de  son  pays. 

• Et  vous,  habitants  des  campagnes,  homtties  cré- 
dules et  inconsidérés,  voyez  l'aliîme  de  calamités 
que  creusaient  S4>us  vos  pas  des  chefs  perlides,  à 
qui  cependant  plusieurs  d'entre  vous  donnaient  asile, 
et  accordaient  le  partage  du  pain  dont  vous  nourris- 
sez vos  familles  à la  sueur  de  vos  fronts!  Voyez 
comme  iisse  jouent  de  ce  qu'il  y a de  plus  sacré  sur 
la  terre,  de  la  religion  du  serment!  Comme  ils  abu- 
sent de  votre  simplicité  ! comme  ils  ont  trompé  vos 
espérances  ! et  apprenez  niainlenaiit  à coiiiiaUrc 
quels  sont  vos  véritables  amis  cl  vos  frères. 

• Ces  chefs  amhilieux  vous  sacriliaieiit  inhumai- 
nement, vous  n'en  pouvez  plus  douter,  aux  intérêts 
de  leur  fortune  particnli<Tc  et  aux  calculs  de  leur 
vanité.  Ils  enlreteiiaienl  des  iiilelligrnces  secrètes 
avec  les  Anglais,  vosiuinernisnuliirrTs;  ils  attiraient 
sur  vos  têtes  les  fléaux  d’une  guerre  désastreuse;  ils 
indiquaient  aux  Anglais  les  endroits  de  nos  eûtes  où 
ceux-ci  pourraient  tromper  la  surveillance  des  trou- 
pes nombreuses  qui  les  défeiidejil,  opérer  une  des- 
cente et  envahir  ce  territoire;  ils  vendaient  aux 
Anglats  vos  domaines,  vos  propriétés,  votre,  liberté, 
et  en  avaient  même  reçu  a avance  le  prix.  A l'aide 
des  Anglais,  ils  se  proposaient  de  vous  asservir  cl  de 
vous  replonger  sous  le  joug  de  la  féodalité  que  vous 
avez  vous- même  brisé  au  commencement  de  celle 
révolution. 

• Le  projet  des  conjurés  est  déjoué  ; ces  chefs  par- 
jures sont  tombés  dans  les  lers’  qu’ils  vous  desti- 
naient. Les  Anglais  seront  repoussés  partout  où  ils 
se  présenteront  : vous  resterez  libres,  heureux  et 
tranquilles. 

• Il  e.sl  temps  que  ces  contrées  soient  purgées  des 
assassins  féroces  qui  tes  infestent;  il  est  temps  qu’une 
poignée  d'agitateurs,  d'insolents  royalistes.  Je  im- 
sérabifs  émigrés,  grossis  de  tous  les  bandits  voims 
par  l’etranger,  s’anéantisse  devant  la  puissance  d'une 
république  victorieuse  de  tant  de  rois  ; il  est  temps 
enliii  que  la  paix  conclue  au  dehors  avec  divers 
Etals  de  l’Europe,  et  qui  deviendra  bienlùtgéiicrale, 
soit  fixée  d'une  maniéré  invariable  dans  ces  dépar- 
tements, et  que  le  commerce,  les  arts,  ragricuilu- 
re,y  n^flenrissentencoresous  la  prolection  des  lois. 

• Je  déclare  aux  chouans  que,  forts  de  la  volonté' 
d’un  gouvernenieiil  décidé  a étouffer  tous  les  ger- 
mes de  la  révollc  intérieure,  tontes  les  factions,  de 
quelque  masque  qu'elles  se  com  renl,  et  suivant  ses 
intentions,  je  poursuivrai  les  parjures  sans  relâche, 
en  déployant  contre  eux  l'appareil  d«*  la  guerre  le 
plus  imposant,  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  entres  dans  le 
devoiret  qq’ils  aient  mis  bas  les  armes.C'est  aux  chefs 
des  révoltés  qui  oseraicut  prendre  la  place  de  ceux 
qui  sont  arrêtés  ou  terrassés,  et  se  mettre  à la  tête  de 
nouveaux  ras.semblemeiits,  que  je  m'en  prendrai 
parlictilièrement  : ceux-là  seront  frappés  sans  pitié. 

• SiTupuleux  observateur,  en  ce  qui  me  concerne, 
des  clauses  de  l'acte  de  pacilicalion  souscrit  par  les 
représentants  du  peiipl'e,  j’accueillerai  toujours  avec 
humanité  et  fraternité  ceux  qui  se  soumettront  de 
bonne  foi  : les  scélérats  dont  la  persévérance  dans 
la  révolte  fera  marcher  les  trouas  éprouveront  le 
chiUimenl  dû  a leurs  crimes. 

• DéjàDesils,  un  des  principaux  conjurés,  et  trois 
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crnl  dix  de  ses  complices  viennent  d'expier,  dans  l« 
Morbihnn,  sous  la  baîonneUe  ri^publicainc , leur 
Qiüiiqtiedcfoi. 

• Je  déclare  aux  hibüanLs  des  eampaRnes.  de 
quelque  religion  qu’ils  soient,  que  l'armée  que  j’ai 
riumtieiir  de  cnmniandrr  protégera  de  toutson  pou* 
voir  In  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  li- 
berté des  cultes  et  la  tranquillité  des  ministres, 
lorsqu’ils  observeront  les  lois,  et  qu’au  lieu  d’exci- 
ter à la  sédition  ils  prôcberout  la  paix  et  ruuiou  en* 
tre  les  hotumes. 

■ Je  iiiaiiitieiidrai  la  police  la  plus  sévère  parmi 
les  troupes,  et  les  actes  trmdiscipline  commis  de  la 
part  du  soldat  seront  punis  avec  la  même  rigueur 
que  le  brigandage  des  chouans,  auxquels  il  s’assi- 
milerait par  sou  Iricondiiite  : les  chefs  qui  auraient 
toléré  In  licence  et  les  vexations  arbitraires  seront 
dénoncés  aux  représentants  du  peuple,  qui  eu  fe- 
ront justice.  Lazare  Hociie.  • 

— Le  représi'utant  du  peuple  Bailleul,  envoyé 
pour  assurer  l’exécution  des  lois  relatives  à l’instruc- 
tion publique,  a fait  un  appel  aux  bons  citoyens, 
poiirqu’ilsdissipassi'nt,  par  les  lumières  de  riustriic- 
tion,  III)  système  qui  ne  peut  séduire  que  l’iguo- 
rance.  C’est  pour  parvenir  à ce  but  qu’il  a pris  l'ar- 
rété  suivant  : 

• Art.  I.e  professeur  de  législation  estchargé 
de  rL'iiseigncinciitde  la  murale. 

• 11. 11  sera  le  premier  uumiué  et  installé  siir-ie- 
chnmp. 

• III.  Il  fera,  les  dik^adis  et  quintidis,  une  instruc- 
tion sur  la  morale  et  la  icgislntion.  Les  autorités 
constituées  y assisteront  en  corps,  et  le  jury  d’in- 
struction prendra  les  mesures  convenables*  pour 
donner  A cet  enseignement  toute  lu  solennité  dont 
il  est  susceptible. 

• IV.  Le  professeur  de  morale  fera  passer  ses  in- 
structions aux  instituteurs  primaires,  qui  en  feront 
une  lecture  publique  les  décadis  et  les  qiiinlidis,  nu 
au  moins  les  décadis,  dans  le  cas  où  les  travaux  de 
la  campagne  ne  le  permeUraient  pas  le  quintidi.  Le 
jury  d'instruction  pour  les  écoles  primaires  prendra 
également  des  mesures  pour  que  cet  enseignement 
se  fasse  avec  dignité  et  produise  les  eiïels  qu'on  a 
droit  d’en  attendre. 

• Rennes,  le  8 prairial,  l'an  3 de  la  répnblique 
française,  une  et  indivisible.  Signé  Bailleul.  • 


COMMISSION  MILITAIRE. 

Du  23  prain’af.  — La  commission,  après  avoir 
pns  tons  les  renseignements  nécessaires  à l'égard  de 
treize  citoyens  Iracluits  devant  elle,  et  s’èlre  assurée 
qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  aux  événements  des 
1er,  2 et  4 de  ce  mois,  a déclaré  qu’il  u’y  avait  pas 
Ucu  à accusation  contre  eux  ; en  conséquence,  elle 
a ordonné  qu'ils  seraient  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté, et  que  leurs  cartes  civiques  leur  seraient  ren- 
dues. 

Ces  citoyens  sont  : 

Lanrenl-Malhnrin  Roger,  8gé  de  trente-neuf  ans, 
aruuehtisier,  natif  de  Condé-siir-lton.  département  i 
de  I Bure,  demeurant  à Pifris,  rue  Mouftelard,  n*^  19; 

Louis  Fleury, âgé  de  viiigt-huitans.hi’iencier,  na- 
tif de  Nevers,  demeurant  à Paris,  rue  Beflroy,  n»  22; 

Jean-Baptiste  Grumet,  fruitier,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  natif  de  Severan,  département  de  Seinc- 
eC-Oise,  demeurant  à Paris,  rue  Mouffetard,  19  ; 

Claudc-Ambroisc  Jayet,  corduniiier,  âge  de  qua-  | 
rante-cinq  ans,  natif  de  Paris,  y demeurant,  fau- 
bourg du  Tcin)de,  n<*  32  ; { 

Jean  LegramI,  chapelier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  . 


natif  de  Lusigné,  département  derAlUer,  demenrant 
a Paris,  riK' des  Pelits-Champs-Saint-Martiii,  n<>  631; 

Louis  Guertin,  forgeron,  âgé  de  qiiarniite  nris, 
nntii  de  Tours,  demeurant  à Paris,  me  de  1a  Tanne- 
rie, n*»  10; 

Remi  l.nnlé,  serrurier,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
do  Sezaiine,  dép.irlement  de  l.i  Somme,  demeurant 
à Paris,  rue  des  Préi  heurs,  n®  22  ; 

Denis  Morlet,  garçon  jardinier,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  natif  de  Parts,  y demeurant,  rue  des  Marais, 
n®  2.3.">  ; 

Jean  Sohlaiich,  serrurier,  âgé  de  quarante  quntre 
ans,  natif  de  Paris,  y deinciirant.  rue  Charenlon, 
n®  2!  ; 

Claude  Poi«;ol,  chapelier,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
natif  de  Mont-Saint  Jean,  département  de  la  C«»lc- 
d’Or,  demeurant  à Paris,  rue  Charentoii,  n®  1G0  ; 

Louis-Mathieu  Ribot,  maçon,  âgé  de  trente  doux 
ans,  natif  de  Paris,  y demeuraiil,  rue  des  Gravillcrs, 

II®  f>8  ; 

Louis-Vincent  Schmit.  porteur  d’eau,  âgé  de  tpia- 
rante-troisans,  natif  de  Paris,  y demeurant,  rue  Cha- 
renUni,  n®  150  ; 

Tüiissjùnt- Pierre  Mullel,  limonadier,  âgé  de  tren- 
te-trois ans,  natif  de  Paris,  y demeurant,  grande  rue 
du  faubourg  Antoine,  n®  106. 

— Le  même  jour,  François-Jérôme  Hébert,  â^é 
de  vingt-sept  ans  et  demi,  arquebusier,  natif  de  vi- 
try-sur-.Marnr,  demeurant  à Pans,  rue  RailleUe.  1, 
prévenu  de  s’élrc  porté  eu  armes  dans  la  Convention 
nationale  avec  l’attroupeineut  armé  qui  en  a violé 
l’enceinte;  d’être  auteur  ou  complice  de  l’assassinat 
du  représentant  du  peuple  Féraiid,  et  de  s'être  vanté 
d'avoir  mis  en  joiic-un  reprcseiitiint  ((u'il  aurait  tué 
s’il  n’en  avait  pas  été  empêché  par  un  gendarme,  a 
subi  son  interrog.itoire,  et  entemlu  les  témoins  à sa 
charge  et  à sa  di'charge. 

L'mstruclion  n'a  pas  donné  de  preuves  complètes 
des  faits  i|ui  lui  sont  imputés  ; mais  comme  il  est  for- 
tcment  soupçonné  de  .s'en  être  rendu  coupable,  la 
commission  a ordonné  nu  plus  ainpieini-ul  informé 
d’un  an,  prudaut  lequel  llèWrt  restera  détenu  dans 
la  maison  d’arrêt  de  laCunciergenc. 

~ Dans  la  séance  du  23  au  soir,  et  dans  celle  du 
26*,  la  commission  a continué  rinstniction  du  procès 
des  représenlantsdu  peuple  Romme, Goujon, Durny, 
Forestier,  Boiirbotc,  Duqiiesnoy,  .Soubrany  et  Peys- 
sard.  Plusieurs  témoins  ont  encore  été  entendus  tant 
à charge  qu’à  décharge. 

Nota.  Alhilte  aîné  et  Prieur  (de  la  Marne),  leurs, 
coaccusés,  sont  contumaces. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

Fhitadetpliie,  G msrs  nos. 

Citoyen,  l’Adresse  ci-jointe,  et  qui  u été  pidiliéc  r’ans 
lc«  principales  gazelles  des  Etats-Uni»,  me  paiait  mi-riier 
la  plu<grandc8Uenlion;  je  vous  en  envoie  et  l'or  iginal  en  an- 
glais et  la  traduction  française.  En  lui  donnaul  une  place 
dans  voire  A/onifewr , vous  rendrez  service  au  public  cl 
TOUS  obligerei  infiniment  un  Américain  qui  fait  journelle- 
ment des  vaux  pour  le  bonheur  de  la  Fraocc. 


A ta  Société  établie  à Sev^York^  pour  Cinformation  Ci 
Vaàsiitaitee  des  étrangers  émigrant  en  Amérique. 

Messieurs,  parmi  (ous  les  buts  que  Jamaiseul  nnoSociélé 
quelconque,  celui  qui  est  l’objet  de  votre  réunion  parait 
Dire  un  des  plus  utiles  d des  plus  louables.  Voler  au  se- 
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eoon  tfe  r^lranger  émifrrant,  facilllpr  son  pats»Re  et  loi 
Iniiiqtier  les  moycos  de  subsister  bonnéiemeul  dsns  un 
nouveau  monde,  c'est  lui  servir  de  déité  (ulétaire;  c'<  &t 
obtenir  èKalenieut  des  droits  et  à sa  recouoaitiaoce  et  à 
l’approbalton  d’uii  public  éclairé. 

Votre  tarbe,  messieurs,  sans  doute  est  dillicile  ; elle  l'est 
doublrmrut  dans  un  moineut  où  une  maliieureu'^e  croi- 
sade i>o1iliquc  menace  l'Europe , inondée  de  sang  , d'arri> 
ver  parlambeauien  Amérique.  Oui,  niesMcurs,  j'oseasan- 
cer  que,  quelle  que  suit  l'Issue  de  ce  combat  acbarnë,  le 
parti  subjiiçaé  n'aura  d'autre  ressource  que  de  se  retirer 
dans  ce  continent-ci;  l'Amérique  tolérante  ne  dt^nandera 
point  à CCS  mnihenreiix  réfugiés  leur  nroression  politique. 

• Vive!  sous  l'empire  des  lois,  leur  dira4>ou,  et  vous  aU 
lei  trouver  un  peufilc  de  frères.  • Pour  être  heureux  par- 
mi vous.  m«'«hietirs  , Il  faut  avoir  de  quoi  vivre;  parmi  le 
graud  nombre  d'éinigranUqui  vousarrj  vent  journellement, 
il  y en  a de  peu  aisés,  il  yr  en  a d'autres  sans  propriété 
quelconque;  mais  tous  ces  malbeureux  ont  des  bras  cl  l'in- 
tenlion  de  les  emptoyer  ; ils  ne  demandent  que  de  ta  terre 
6 rnliiver,  et  i'Amét  ique  libre  a des  forêts  immrn'>es  à par- 
tager entre  eux  Qu'on  les  leur  duimo  â un  prit  raisonna- 
ble, ri  d'hrureusi>s  chaomién-s  vont  bienldt  fotivrir  ces 
vastes  déserts;  un  peuple  lieureui  va  les  babitrr;  il  vous 
devra  son  Itonheur,  il  dévia  tout  & sa  nouvelle  patrie  ; l'ai- 
sanre  dont  il  jouira  bientôt  lui  fera  oublier  sa  misère  pas- 
aèe.  El  vous,  messieurs,  (|ui , lors  de  son  arrivée  daos  oe 
pays,  atirei  ses  pas , vous  qui  lui  aurez  enseigne  le 

chemin  du  bunbeur,  vous  jouirci  de  la  douce  satisfaction 
d'avoir  transfurmé  de  malbeureux  fugitifs  en  des  citoyens 
heureux  d'une  nation  libre. 

Déjà,  messieurs,  le  passage  de  POcéin  a été  facilhé  aux 
émigranli  par  le  meilleur  traitement  qtir,  giàees  à vos 
soins,  ils  éprouvent  dorant  leur  voyage  ; urve grande  quan- 
tité de  nouveaux  arrivés , instruits  par  vos  coomMIs,  aidés 
de  vos  tarfcsses , sont  autant  de  témoins  beurrux  des  sa- 
crifici'S  que  vous  faites  à la  cause  de  riiumaiiilé.  L'Euro- 
péi'ii  fugitif  vous  considère  dorénavant  comme  sou  protec- 
teur et  son  père;  dans  votre  sein  H repose  scs  peines;  c'est 
dans  vos  bras  qu'il  se  réfugie  au  moment  du  danger  : ses 
ennemis  sont  les  vôtres;  vous  savez  les  combattre  ou  lui 
Indiquer  les  moyens  de  tes  vaincre. 

biais,  mi‘ssieur«,  il  y en  a un  parmi  vos  ennemis  qui  pa- 
rait avoir  échappé  jusqu'à  présent  à voire  vigilance;  cet 
emirmi  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  rherriie  sa  proie 
an  lointain  ; il  pas^e  l'Océan  pour  temlrc  des  embûches  au 
pauvre  émigraut;  il  le  séduit  et  le  perd  en  lui  dépeignant 
le  bunbeur. 

Jcdénunrc,  messieurs,  à votre  Sociëlé  birofaisanlc,  je 
déttoiice  au  public  éclairé  d'une  nation  libre,  une  classe 
d’bommrs  qui  déshonore  le  nom  d'Américains,  rtqui,  en 
sarriflani  àsa  proprecupiditék’bonhourdesdpuxmoml'  s 
croit  légitimer  un  vol  en  leréduUanl  en  sysif^ve  ; oui,  mes- 
sieurs, je  vous  dénonce  ces  hommes  qui  passent  joumelle- 
meiit  on  Europe  pour  y vendre  sciemment  des  roclier<, 
'U(*s  marais,  du  sable,  des  montagnes  inaccessibles,  sou- 
vent mémo  rien  du  tout,  pour  autant  de  terres  défricha- 
blés  et  lérliles. 

Vous  nVxigercz  point  de  mol,  messieurs,  les  preuves 
d’un  forfait  qui  est  de  ooloriétë  publique  ; informez-vous 
de  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes,  et  vous  frémirez  de  leur 
uouibre. 

Voici  un  abrégé  historique  d'uneo|véralion  que  ces  mes- 
sieurs nr>mmetii  une  spéculation  en  terre,  mais  qui  réelle- 
ment n'est  qu'une  spéculation  en  friponnerie.  lU  achèleiit 
à un  Irèv-bas  prix  des  ordres d'aipenb<ge  delà  Irésorerre 
du  bureau  d'ar|>cnlügp,  pour  une  certaine  étendue  de  ter  re 
qui , stérile,  sablonneuse  ou  couverte  de  montagnes  inac- 
cessibles, n’a  jusqu'à  présent  lenit'  lacupiditedc|>crsonne. 
Il«  y envoient  un  homme  de  confiance  < d qualité  d'adjoint 
à l'arpriiU'urdu  comité,  et  qui,  initié  dans  le  secieide 
l'alTaire,  souvent  se  contente  de  marquer  use  seule  ligne, 
et  néanmoins  en  dessine  vingt  sur  un  beau  papier,  ayant 
grand  soin  de  marquer  aux  divers  coins  de  ces  arpentages 
imaginaires  du  ebéne  vert,  de  l'érable  à sucre,  du  noyer, 
du  peuplier,  pour  que  l’Euroiiéen  qui  lev  arhéte  puisse 
loger  par  ces  arbres  imaginaires  de  la  fertilité  du  sol  sur 
lequel  ils  devraient  se  trouver.  De  telles  (erres  se  vendent 
luuvem  dcui  ou  troia  f«ia  en  Amérique  aratil  qu'oo  les 


envoie  eu  Europe.  Elles  se  vendent  souvent  pour  autant 
de  deniers  que  l'acheteur  marque  au  bas  du  contrat  avoir 
reçu  de  pounds  sterling.  Un  bomroeà  roivscience  robuste 
r<t  envoyé  avec  ces  terres  en  Europe;  c'est  là  qu'il  a grand 
soin  dVvUer  de  faire  mentiim  par  routrat  de  la  qualité  de 
la  terre  ; il  prétend  ne  point  la  coiinaUre  siiQiummeut  lui- 
même:  il  donne  au  niallieureiix  acheteur  des  idées  géivérales 
de  la  ferlililé  du  pays,  de  la  beauté  du  sol,  de  la  douceur 
du  climat,  de  la  bonté  du  gouvernement;  il  lui  fait  enirc- 
voir  la  grandeur  future  de  la  province  où  ce»  terres  sont 
siluées,  son  extrême  atigmenlation  dépopulation,  ctfina- 
lomeiit  le  séduil  par  des  carU  s qui  sont  le  cbef-il'œuviv  île 
]'im|)Osture.  Ci-searles-làsVtév  aleiilrmnninnèmenl  à Lon- 
dres. Kl)  vaîti  y cbertbeiiez-vous  la  inoindic  colline,  tan- 
dis qu'un  ruisseau  que  vous  pourriez  enjamber  l’y  Uoive 
dessillé  comme  une  large  rivière. 

Oui,  CCS  s|iécolaleiirs  ont  poussé  l'imptidenoe  au  poial 
de  venir  au  secouis  du  Crcateur.el,  malgré  le  grand  nom- 
bre de  rivières  dont  ce  coiitinrnt  c»l  couvert,  dans  une  se- 
conde crèaiioo  ils  y en  ont  ajouté  plusieurs  pour  arrotcr 
aittriciellement  leurs  fertiles  prairies. 

Oui,  measiéurs , j'ai  va  de  en  rurtn  qui  valaient  hiftni- 
ment  plus  que  tes  terres  miines  qu  elles  lU-vaienl  retracer. 

Que  le  nialbeureui  qui  s'y  fie  nt  a plaindie!  Sa  trop 
grande  crédulité  l'a  perdu;  il  avait  s faire  à un  Américain  : 
ne  devait-il  pas  U>  croire  un  homn'te  bomtne?  Uenrruz 
d’avoir  échangé  sa  malheureuse  situation  en  Europe  contre 
une  plus  heureuse  sur  ce  continent.  Il  vend  tout  ce  qui 
lui  revie  pour  saii-kfa're  le  vendi-nr,  H U vicot,  la  joie  dans 
le  nrur,  en  Amérique,  s’y  étnblir  sur  une  terre  qui , à U 
juger  par  la  carte,  lui  promet  et  on  heureux  séjour  K une 
situation  raisomiable.  Jugez  de  la  Ritnatiorr  de  cet  homme, 
quand,  arrivé  sur  les  liens,  il  est  obligé  d'aller  d«-s  années 
coiièref  à la  decouverte  de  plusieurs  mille  acres  de  terres 
acbelés  : et  si  Bnalemenl  il  est  assez  beureuz  pour  les  trou- 
ver , il  déiouvrc  qu'il  eat  la  vidiuie  d'une  friponnerie  abo- 
minable. 

Celle  victime,  messieurs,  ne  mérile-t^Ue  point  votre 
compassion?  gémtra-l-clle  toujours,  «ansèlre  écoutée,  aa 
fond  d'une  misérable  butte,  lantlis  que  le  malfaiteur  qui, 
lui  volant  son  argent,  priva  ü'un  citoyen  deux  mondes  à 
la  foi*,  jouit  II  anqiiillemrnt,  et  dan*  do  magnifiques  mai- 
sons de*  produits  de  son  vol,  sans  s'inquiéter  delà  multi- 
tude des  nialhrurcnx  qu'lia  perdus  en  les  trompant? 

Satisfait,  rai  ssicurs,  de  voit*  avoir  détaillé  un  pareil  for- 
çait, je  me  flatle  que  vous  tàchci  cz  d'y  trouver  un  remède. 

Je  crois,  messieurs,  qu'une publkalion  de  votre  pari, 
dans  le*  princi|ialef  gaielie*  de  l'fiuro(>e,  où  vous  readri>  i 
attentif  le  public  sur  le  danger  qui  le  menace  en  aelu-tanl, 
sans  les  connaître,  de*  terre*  dans  l'Amérique,  de  erilai- 
iK-s  perMinnes  qu'il  connali  encore  iDoini;  une  (elle  pub  i- 
calion,  dis  je,  coniribin  rail  à sauver  des  viclîmcscn  leur 
indiqu.tnl  la  nature  du  mal. 

Il  me  semble  qu'tfne  telle  dédarslion , dan*  laquelle  il 
s'agit  du  bonheur  de  tant  d'homme',  *crait  digne  de  vous 
messieurs,  cl  j’oserai  vous  en  garantir  la  plus  dmice  ré- 
compense, la  seule  qui  parait  vous  llatter,  lesveotimi.’nls  de 
reconnaissance  d’un  grand  nombre  de  malheureuses  victi- 
me* sauvées  par  vos  soins  généreux. 

Un  eîtoÿen  da  monde. 


Le$  membret  du  jury  (^inzfrucfton  publique  prêt 
l'ccole  d'Àmieus. 

Amieos,  la  St  prairial,  l'aa  3*de  la  rdpobhque. 
rilnveii,  nouv  vous  prions  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  journal  la  noir  siiirunte  : 

Le  Jury  contrai  (Tinsfruclion  prés  l'v^colc  cen- 
trale a diablir  à Amiens , voulant  épargner  les  frais 
et  les  embarras  d'un  déplarement  aux  savants  cl  gens 
de  lettres  qui  Tondront  obte  nirdes  places  de  profes- 
seurs à celle  (*cole,  les  invite  à Ini  adresser,  sous  le 
couvert  de  l'administration  du  dépsrlemeiit,  un  ex- 
pose analytique  de  la  sctencc  qn’ils  SC  propovcnl 
d'enseigner,  lequel  en  contiendra  la  division  métbo- 
dique,  tant  par  rapporta  l'objet  d'eiiscigncOicnl  eu 


lui-mémc  que  relativement  à la  dislribuliou  des  le- 
çons pendant  les  dix  mois  que  dureront  les  cours 
par  chaque  année;  ils  voudront  bien  joindre  à cet 
envoi  une  note  qui  indique  : leur  âge;  le  genre 

d'etude  auquel  ils  se  sont  livres,  et  le  lieu  où  ils 
l’ont  appris;  3**  s'ils  ont  üte  allachés  à rinsiniclion 
publique  ou  particulière  , où  ils  ont  enseigné,  pen- 
dantcombien  de  temps, à quelle  époqiie;i®  imiM|urr 
à quelles  personnrsconnues  on  peut  s'adresser  pour 
avoir  des  renseignements  plus  particuliers  sur  leurs 
mœurs  et  leur  conduite. 

Ceux  qui  seraient  auteurs  de  quelques  ouvrages 
imprimés  sont  invités  d'en  adresser  un  exemplaire  , 
qui  leur  sera  lidélement  renvoyé. 

La  langue  vivante  la  plus  appropriée  aux  relations 
commerciales  d'Amiens  est  l'espagnole  ; on  désire, 
s'il  est  possible,  que  celui  qui  s'en  chargera  puisse 
au  besiiin  donner  quelques  principes  d’allemand  et 
d'anglais. 

I.e  jury  désire  que  le  professeur  qui  se  chargera 
de  la  leoun  des  mathématiques  soit  en  état  d'eiileii' 
dre  le  cours  complet  de  Bo.ssiit  ou  Besoul  ; il  suFlira 
que  les  candidats  envoient  au  jury  un  exposé  de  ce 
qu'ils  savent  en  géométrie  , algèbre  , application  de 
l'algèbre  à la  géométrie  , calcul  inlinilésimnl  et  mé- 
canique, abn  que  la  concurrence  ne  soit  établie 
qu'entre  ceux  dont  U capacité  sera  à peu  près  égale. 

L'examen  qui  aura  lieu,  tant  pour  cette  leçon  que 
pour  les  antres  branches  d'enseignement,  n'aura 
pour  objet  que  de  s'assurer  si  , aux  connaissances 
acquises  dont  le  jury  aura  déjà  pu  prendre  une  idée 
par  ce  qui  est  demandé,  les  candidats  joignent  le 
talent  de  les  Iransniettre  h la  jeunesse  , cl  en  outre 
d'acquérir  une  connaissance  plus  particulière  de  la 
moralité  des  institiitenrs,  sur  laquelle  il  leur  a été 
fait  les  recommandations  les  plus  expresses  par  le 
représentant  du  peuple  Jars  Panvilliers. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Dupcjet,  Didieb. 


LITTÉRATURE. 

Voyaget  de  la  Chine  à la  cùle  nord-ouest  d’ilmért- 
yue,  faits  dans  les  années  17M8  et  1780  . précédés 
de  la  relation  d’un  autre  voyage  exécuté  en  1786 
sur  le  vaisseau  le  iVüollca,  parti  du  Bengale  ; d'un 
recueil  d'observations  sur  la  probabilité  d'un  pas- 
sage nord-ouest,  et  d'un  traité  abrégé  du  commerce 
entre  la  cote  nord-(«iiest  cl  la  Chine,  etc.,  etc.  l’nr 
le  capitaine  J.  Meares,  commandant  le  vaisseau 
la  Felice;  tr.idiiiLs  de  t'angluis  par  J.-B.-L.-J.  Bil- 
lecocq,  citoyen  français.  Trois  volumes  in-8®,  for- 
mant 1,200  pages,  imprimés  sur  caractères  dcci- 
céro  Didot,  et  papier  carré  (in,  avec  un  volume  , 
format  grand  in-4*> , contenant  vingt-huit  vues 
mari  tirs  , cartes  géographiques  , plans,  costumes 
et  portraits,  gravés  par  Née,  sraveur  des  Vues  de 
la  .S’utise.  Prix:  70  liv.,  broché;  et  78  liv.,  franc 
de  port,  par  la  poste, pour  les  départements.  A Pa- 
ris, chez  Buisson, 'libraire,  rue  Huutefeuillc  n»  20. 
Au  milieu  des  pamphlets  éphémères  dont  se  com- 
pose depuis  si  longtemps  notre  littérature , il  est 
doux  pour  l’ami  des  sciences  de  trouver  .i  reposer 
son  imagination  sur  un  ouvrage  qui,  ne  p.irlniit  ni 
d'orages  politiques , ni  de  quelques  ambitieux,  te 
ramène  aux  fiommes  et  à la  nature. 

L’expédition  de  Meares  ne  doit  pas  être  compte'e 
parmi  ces  brillantes  entreprises  dans  lesquelles  d’il- 
lustres aventuriers  allèrent  aux  pôles  interroger  la 
nature  sur  de  plus  faciles  communications  entre  tou- 
tes les  parties  de  l’ancien  continent. 

Le  voyage  de  Ileares  est  une  simple  et  modeste 
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expédition  de  commerce  ; et  le  marin  habile,  le  géo- 
giMohe  instruit , l'exact  observateur  travailla  pour 
les  nommes,  tandis  que  le  marchand  spéculait  pour 
ses  commeltants. 

C'est  vers  la  rôle  nord-ouest  de  rAinériqnp  que 
furent  dirigées  toutes  les  courses  de  Meares.  Un 
premier  voyage  qu'il  y lit  en  1786  et  1787  peut  être 
considéré  comme  rintrodnclion  du  second. 

Forcéd'hiverner  dans  la  glaciale  entrée  du  prince 
Guillaume,  le  capitaine  Meares,  an  milieu  des  neiges 
et  des  longues  nuits  du  cercle  polaire,  privé  de 
viandes  fraîches  et  de  poisson,  vil  bientùt  son  mal- 
heureux équipage  désolé  par  le  scorbut , et  réiluitâ 
un  si  petit  nombre  et  à des  convalescents  lelleiiieiit 
faibles  qu’il  fut  saisi  de  l'affreuse  crainte  de  ne  pou- 
voir jamais  quitter  ces  misérables  bords. 

Parie  plus  rare  bonheur,  en  mai  1787,  deux  vais- 
seaux parurent;  ils  étaient  anglais;  ils  étaient  abon- 
daninient  avitaillés.  Qu’on  juge  des  transports  de 
joie  dans  les<{uels  dut  jeter  Meares,  menacé  d'un 
exil  éternel,  celte  apparition  inespérée  d’hommes, 
de  compatriotes,  de  frère.s,  et  de  frères  si  heureuse- 
ment pourvus  de  tous  les  moyens  d'assistance  ! Le 
cœnr  du  lecteur  sensible  bondit  de  joie  envoyant 
enlin  sauver  Meares  et  ses  malheureux  compagnons. 
Le  lecteur  sensible  se  trompe  ; Meares  et  sescom- 
pa"nons  ne  sont  p.is  encore  sauvés. 

Pour  obtenir  quelques  vivres  frais , quelques  li- 
queurs, quelques  faibles  secours,  pourobtenirdenx 
matelots,  dont  le  supplément  de  forces  pouvait  seul 
opérer  le  retour  du  Sootka  à Maeao,  il  fallut  des 
lettres  de  change  an  capitaine  Porflok , premier 
commandant  des  deux  vaisseaux  ; il  fallut  lui  aban  • 
domuT  quelques  denrées  précieuses  échappées  à 
rmteinpérie  de  la  saison  , et  des  articles  d’échange 
apportés  par  le  \ontka  pour  son  commerce  de  four- 
rures ; il  fallut  enlin  souscrire  à l'odieuse  condition 
que  le  Soolka  laisserait  les  spéculations  mercanliies 
(le  Porflok  sans  concurrence.  Ainsi,  au  milieu  de 
cette  affligeante  liille  de  la  cupidité  contre  l’infor- 
tune, l'immoralité  européenne  prit  possession  du 
restedn  continent  de  rAme'riqnr;el  dans  celte  Irans* 
action  , la  première  (krrite  peut  être  dans  ces  sauva- 
ges contrées , se  lit  avec  horreur  celle  convention 
plus  sauvage  qu’elles  : L'Anglais  Fnr/tnk  veut  que 
des  hommes,  que  dex  A uglaie  comme  lui , périssent , 
s'ils  ne  veulent  l'enrirhir. 

Les  malheurs  du  \ootka  ne  finirent  pas  lu.  Battu, 
lors  de  son  retour  aux  cilles  de  la  Chine,  par  une 
violente  hnse,  il  fut  en  danger  de  périr  s’il  ne  recc 
vail  des  secours.  Celle  fois,  en  rerieoiilranl  un  vais- 
seau, il  trouva  des  hommes  ; c'élnienl  des  Français. 
La  Calypso,  commandée  par  Kerganou  . lui  prodi- 
gua ses  services.  Il  milra  enfin  dans  Macao,  ne 
remportant  guère  de  ce  premier  voyage  d’nulre  fruit 
pour  les  sciences  et  pour  le  commerce  que  la  dé- 
couverte d'nn  grand  détroit,  s'étendant  mrt  avant 
dans  la  cAte  vers  k nord-est , lequel  n'avait  pas  été 
ol)«ervé  par  Cook. 

Hans  le  second  voyage,  et  le  plus  intéressant, 
Meares  avait  sous  ses  ordres  la  Féliee,  qu’il  montait, 
et  riphigénie,  commandée  par  Douglas.  Il  appa- 
reilla en  janvier  1788  de  la  cAtc  de  la  Chine.  Dès 
l'archi|>cl  des  Philippines,  le  scorbut  désola  t'iphiaé- 
nie.  Apres  une  rrluche  ;i  Magind’anno  , où  la  Féliee 
laissa  derrière  elle  l'Iphigénie  , ta  Féliee,  continua 
sa  roule  à travers  la  mer  de  Chine  et  la  mer  Pacifi- 
que. Celte  route  devint  l’occasion  de  quelques  ob- 
servations nautiques  inliniment  précieuses  sur  le 
passage  de  l'une  de  ces  mers  dans  l'autre  ; passage 
dangercux,(lonl  la  nature  n'offre  la  possibilité,  dans 
rannéc , qu'un  seul  moment , qu'ii  est  des  lors  bien 
important  de  prcciscr. 
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Arrivé  enfin  dans  l'anse  des  Amis,  Mcarrs  y hissa 
un  üctachemrnt  pour  y construire  un  petit  bAlimiMit 
destiné  à ranj:er  les  terres.  Avec  le  re.sle  de  son 
monde  il  continua  de  vi.siler  les  côtes,  commerçant 
avec  les  naturels  : plusieurs  baies,  non  observées 
par  Cook,  rurcnl  reconnues. 

L'horreur  que  son  équipage  conçut , en  décou- 
vrant <|ue  les  iiabitants  des  déirnits  de  Fuea  étaient 
3iilhru{ui|iliup‘s,déleriuiiia  un  prompt  relourà  ren- 
trée du  roi  (jenrgti.  Là  , atteint  par  l’Iphigénit,  et 
ayant  achevé  la  conslrnclioti  du  petit  bAliuifiit, 
Meares  jouit  de  l'honneur  de  lancer  à la  nier  le  pre- 
mier vaisseau  sorti  des  aniiqnes  foréls  de  In  côte 
uord-ouest  d'Amérique.  Après  cette  Uisposiiion,  la 
Felice  reprit  sa  roule  , toucha  les  îles  Samîwii  h , et 
rentra  dans  Uacao.  Peu  apres  la  suivirent  i’iphigé^ 
nie  et  le  nouveau  bâtiment. 

Arrivés  aux  îles  Samlwich , qu’ils  parcoururent, 
ils  déposèrent  à Atovi-Tianna  l’un  des  iiatiiiels  re- 
venus des  côtes  de  la  Chine.  Le  capiUirie  Douglas 
ensuite  retourna  une  dernière  fois  à la  côte  d Amé- 
rique : puis  il  visita  de  nouveau  les  îles  Sandwich  , 
sur  lesquelles  il  dut  à i'amilié  généreuse  oie  lianiia 
d'échapper  à l'atroce  complot  lormé  contre  sa  vie  et 
celle  lie  ses  matelots,  par  les  habitants  d'Owhyhu  , 
Comblés  de  sc$  bienfaits , et  déjà  assassins  du  bien- 
faisant Cook. 

Après  celle  triste  épreuve  d'une  vérilé  plus  triste 
encore,  (me  partout  où  U y a des  hommes  il  y a des 
cnmes  , Douglas  rentra  dans  les  iHii  Ls  de  la  Chine. 

Ainsi  se  terinineiit  ce’S  voyages  intéressants  sous 
Lraucoiip  de  ruppmts. 

Le  commerce  puisera  dans  les  excellentes  obser- 
vations placées  en  tète  du  second  voyage  de.s  con- 
naissances techniques  très^utilcs  sur  les  articles  h s 
plus  convenables  aux  échanges  avec  les  Américains 
du  nord -ouest. 

La  géographie  s'y  enrichira  de  quelques  décou- 
vertes. 

Les  navigateurs,  rebutés  de  l'inutilité  des  recher- 
ches faites  par  Cook  d'uu  passage  de  l'Europe  aux 
Indes  par  le  nord  de  l'Amérique  , ressaisiront  peut- 
être  leurs  espérances  cl  dans  la  preuve  que  fournis- 
sent ces  voyages  que  Cook  u'a  pas  assez  examiné 
toute  la  côte  du  nord-ouest , et  dans  les  conjectures 
pleines  de  vraisemblance  qu’a  déveiuppées  Mcarcs 
Sur  l’existence  de  ce  passage  si  désiré. 

Les  bons  cœurs  aiuierotil  à aller,  sur  les  traces  de 
llcares  et  de  Douglas , recueillir  dans  les  îles  de  la 
nier  du  Sud  les  doux  souvenirs  qu’y  laissèrent  Cook 
et  ses  bienfaits. 

Les  hommes  sensibles  aussi  y trouveront  à s'at- 
tandrir.  Wiuée,  celte  bonne  insulaire  d Ovvliyhu. 
enlevée  à la  vie  et  a respérance  de  revoir  la  terre 
natale;  ce  pauvre  chef  des  Iles  Pelew,  accourant 
dans  son  canot  vers  le  vaisseau  qu'il  imagmait  ren- 
fermer peut  être  son  fils  «emmené  jadis  par  les  Eu- 
ropéens , élemUnl  en  vain  les  bras  vers  ce  vaisseau 
fiigilir,  et  tombant  dans  des  convulsions  de  déses- 
poir alors  qu'il  le  voit  s'éloigner  sans  retour;  l'ar- 
rivée de  Tiantia  dans  son  île , sa  bonté , son  intelii- 
gence  et  sa  noble  ingénuité  ; les  scènes  tendres  et 
luiivement  grotesques  fournies  par  le  simple  Come- 
Ki-la  , de  retour  au  sein  de  sa  famille  ; l'amitié  gént - 
reuse  et  couslaiilf  de  cet  héroïque  Caliment  ,Tiabi- 
tanl  de  rrn/rée  du  rot  (ieorges . si  lâchement  et  si 
barbaremrnt  a^issiué  depuis  par  un  Espagnol;  tous 
ces  touchants  épisodes  versent  sur  ces  voyages  l’in- 
U'rét  (pli  semble  n'apparleuir  qu'aux  ouvrages  (le 
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CONVENTION  NATIONALE. 

/’réjûietire  ét  LonyuÔKUji. 

Arréic  du  cnmitê  de  publie  , du  82  prairial, 
Tan  3 deia  république  française. 

• Les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale, 
des  linauces  et  des  secours  réunis , arrêtent  ce  qui 
suit  : 

• Art.  |er.  Tant  que  la  situation  des  sulisislanc(^ 
ue  permettra  pas  dVlever  la  dislribuliou  du  pain  nu 
terme  d'une  demi-livre  (lar  individu,  les  distribu- 
tions journaiières  de  riz  conliuucront  à avoir  lieu 
dans  les  proportions  actuelles. 

• U.  Il  sera  mis  à (a  disposition  des  quarante- huit 
sections  de  Pans,  eu  sus  des  loui  ui turcs  joiirn.ihères, 
la  quanlité  de  quarante-huit  quintaux  de  riz  |>or 
jour , dont  la  distribution  leur  sera  fin  le  par  le  co- 
mité central  de  bienfaisance,  auquel  les  besoins  des 
indigents  Ue  chacune  sont  cunnu.s. 

• III.  Il  sera  remis,  les  t*^'  et  15  de  chaque  mois, 
à la  disposiliüii  du  comité  eeuttal  de  bieurau-^anee , 
quarante-huit  sacs  de  farine  blanche,  du  poids  de 
deux  cent  diX'Sept  livres,  pour  être  répartie  entre 
les  quarante  huit  sections , et  donnée  p.ii‘  forme  de 
secours  aux  indigents,  pour  l'employer  à la  uuurri 
turc  des  enfants  a la  inauielle. 

• IV.  Il  sera  distribué  au  comité  central  de  bien- 
faisance la  quantité  de  cinq  cents  iiire.s  de  chandelle 
par  jour , pour  en  faire  la  répartition  conveiiabie 
entre  les  c|uarante-huit  sections.  Celte  livraison  de- 
vra être  faite  de  décade  en  décade,  et  toujours  à l'a- 
vance, par  l'agence  des  subsistances  <le  Pans. 

« V.  Au  moym  des  dispoMtiuns  contenues  dans  le 
pniccdanl  article  , les  distributions  faites  jusqu'à  cc 
jour,  en  suif  et  coton,  aux  scctioDS,à  des  prix  déter- 
ruinés,  cesseront  d'avoir  lien. 

• VI.  Lesecour.s  d'un  quintal  de  riz  par  jour  et  par 
seclimi  aura  lieu  du  jour  de  la  notification  du  pré- 
sent aux  sections. 

• Celui  en  f.irine,  de  l’époque  du  1er  messidor 
prochain  : les  disposilion>i  des  articles  IV  cl  V ci- 
dessus  auront  leur  effet  pareilicment  au  lee  mes- 
sidor. 

• VII.  L’agence  des  subsistances  de  la  mmimine 
de  Paris  sera  leime  de  rexéciilion  du  préstuil  pour 
l'objet  desdistrihiilions  et  la  surveillance  ou  la  ma- 
nutention qui  la  corieernenl. 

■ VIII.  Les  coiiiiiés  réunis  invitent  tous  les  ci- 
toyens aisés  venir  remettre  aux  foinib’S  de  bienfai- 
sance de  leurs  sections  leurs  earte.s  de  viande  , afin 
que  ce  secours  tourne  au  profit  dcsindigculs, aux- 
quels il  .1  une  doiinalion  plus  particulière. 

• IX.  Le  préspiil  arrêté  sera  rnvové  nu  comité 
central  de  birniaisarice , aux  quar.aiitr-hmt  sections 
et  à l'agenee  des  subsistances  de  Paris , pour  sa 
prompte  execution. 

• Kes  membres  des  roiniVri  desaluf  pu6/iV,  de  sûreté 

generale,  des  finances  et  des  secours,  réunis, 

• Signé  à la  minute  : Cambvclrks,  Tai.lii:n, 
Iloi  x,  E.  Al  BtiY  , Verxikr  . iuiiii.ii.uiD, 
ÜIaBEC,  GU.LET,  TUIK.VUI.T, 

Eloy  , Gaitier,  Berouimu,  botuiK, 

PlERBET. • 

Autre  arrête  duromité  du  salut  publie,  du  23  praf- 

nal.  Van  3 de  la  république  française,  une  etin- 

divisible. 

• Le  comité  de  salut  niihlic,  considérant  qu’il  im- 
porte esscntii'llcinent  de  livn'rsons  délai  nu  com- 
mertc  et  aux  luanufaclures  toutes  les  sortes  de  uiar- 
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chandiscs  saisi^'s  sur  1rs  ^nnemiSf  dans  1rs  ports  ou 
(iim.H  1rs  magasins  de  la  Hullande^  et  qui  ne  peuvent 
que  se  détériorer  et  s’avaiicr  chaque  jour  ; 

• Cousxtérant  que,  si  la  vente  des  marchandises 
se  laisaildaiis  la  Hollande , les  étrangers,  ou  les  fe- 
raient servir  à aluiienler  leurs  manufactures  au  dé- 
Uiiuenlde  celles  de  la  France,  ou  ne  spcciikTaienl 
sur  les  ach.ils  que  pour  reveiidre  plus  chèrement 
aux  inannf.ictur4ersde  la  n'publiquc  ; 

• Cunsidéraiit  eiifm  que,  si  ta  vente  a lieu  en 
France,  la  concurrence  qui  s'établira  entre  les  iié- 
cuciatils  et  manufacturiers  de  toutes  les  parties  de 
la  répiihiiqiie  suflira  seule  pour  élever  les  achats 
aux  valeurs  réelles  de  ces  mêmes  marchandises  , et 
que  les  ateliers  et  fabriques  en  acquerront  d autant 
plus  d'activité  etd'accruisscmeut,  ariélu  : 

• Art.  Toutes  les  marchandises  saisies  en  Hol- 
lande sur  les  eniieuii.s  de  la  république,  suit  sur  des 
vaisveaiix , soit  dans  des  uiagasius,a  rexceptiou  <les 
liquides  potables,  propres  à la  consommation  des 
années,  seront  sans  delai  transportées  en  France  par 
la  voie  de  terre  et  des  canaux,  et  non  par  mer,  pour 
y être  exposées  eu  vente  publique. 

• H.  Les  charrois  de  la  république  opéreront  ces 
transports , autant  qu'il  st‘ra  possible,  par  contre- 
voitures  ou  voitures  revenant  à vide  du  service  des 
armées. 

• III.  Il  sera  formé  à Lille  un  dépAt  général  de  ces 
uiat'chandisps. 

• La  municipalité  de  Lille  fera  les  dispositions  né- 
cessaires pour  les  einplacemenls  convenables  à ce 
dépAt , et  pour  les  salles  qui  seront  üesünées  à la 
vente  publique. 

• IV.  La  vente  publique  sera  annoncé  qunéantc 
jours  à l'avance,  piiravis  insérés  dans  le  Bulletin  de 
la  Convention  naliQiiale,et  par  des  placards  qui  se- 
ront affichés  dans  tons  les  ehiTs-lieux  de  districts, 
avec  indication  des  natures  de  marchandises,  émi- 
mérutiuu  des  quantités , et  désignation  des  jours  de 
vente. 

• V.  Le.s  payements  seront  stipniéa  an  comptant , 
et  le  papier  à courts  jours  sur  Paris  sera  reçu  pour 
comptant. 

■ VI.  La  commission  des  approvisionnements  et 
celle  des  revcuus  naliuiiaux  sont  chargées,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  des  dispositions  contenues  au 
i»r>'srnt  arrêté,  et  les  repré.'-enlanls  du  peuple  en 
Hnllaiide  , dans  la  Belgique  et  dans  le  dépurtcincnt 
du  Nord,  sont  invités  à v concourir. 

• VII.  Le  présent  arreté  sera  inséré  au  Bulletin  de 
correspondance. 

• Lfs  membres  du  comité  de  salut  pu6ltc. 

• Signé  à la  minute  : CAMBAcèafes  , prési- 

dent', Treilhard  , Vebnieb  , P.  AttlBT, 
Tallieti  et  Mabec.- 


SUITE  DB  LA  8BANCB  DU  Î6  PBAIBIAl, 

Englerbaxd,  au  nom  du  comité  des  fmaiices  : Ci- 
toyens , le  tarif  des  droits d'enregislreinent  assujet- 
tit les  bain  des  fermes  à loyer  à un  droit  pi'<)|)orlion- 
iiel,  rolalir  à la  valeur  locative  et  à la  durée  des 
baux. 

Il  tt'y  a pas  de  diffieullé  ü liquider  res  droits,  lors- 
que les  baux  contiennent  révaltialion  de  In  rede- 
vance aniiuHIe  ; mais  les  propriétaifes  des  biens  ru- 
raux preniiriit  aiijnurd'bni  le  parti  de  les  nITeriofr, 
aïoyerinanl  une  rederanre  en  grains  on  autres  den- 
rées, dont  révaluntion  n'e.st  pas  fniie  par  !e  bail  ; en 
sorte  que  les  receveurs  de  l'eun  gistrcincntse  trou- 


vent embarrassés  sur  le  point  de  savoi  r s'ils  doivent 
exiger  que  les  notaires  fasseul  par  approximation 
une  évaluation  de  la  redevance  annuelle,  et,  en  cas 
de  refus  de  ta  part  de  ces  notaires  ou  des  parlie.s  , 
s'ils  sont  fondés  a percevoir  1rs  droits  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  15,000  liv.,  conrorniément  à 
l'arlicle  V de  la  loi  du  lU  décembre  1790,  qui  porte 
que,  faute  de  déclnralioii  de  prix  et  de  restiiuation 
de  tous  les  objets  di  signés , le  droit  d ciiregislre- 
ment  sera  perçu  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv.  , 

La  commission  observe  que  rarlicle  précité  n’est 
relatif  qu'aux  actes  transmissibles  de  propriété  ou 
d'usufruit,  qui  ne  comportent  pas  de  prix  ; ainsi  ses 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  à 
forme , et  il  doit  nécessAÎrement  être  fait  une  éva- 
luation de  la  redevance  annuelle  de  ces  baux,  afin 
de  pouvoir  liquider  et  Dercevoir  le  droit  d’enregis- 
trement, mais  il  s'agit  ue  savoir  quelle  sera  In  base 
de  cette  évaluation  : si , dans  les  cireuiistaiices  pré- 
sentes, un  prenait  pour  règle  le  prix  actuel  du  blé  et 
des  autres  denrées,  il  en  résiiilerait  des  droits  ronsî* 
dérabtes,  et  la  perce|{tion  donnerait  sAremeiil  lieu  à 
de  fortes  reclainntions. 

D'un  autre  cAlé , si  Ton  formait  une  année  com- 
mune sur  les  dix  dernières,  IVslimalion  n'aiiralt  au- 
cune proportion  avec  la  valeur  actuelle  des  grains. 

La  commission  estime  néanmoins  que  révaluation 
la  plus  juste  qui  puisse  être  adoptée  est  celle  résul- 
tant du  prix  de  la  vente  des  denrées  pendant  tes  dix 
dernières  années,  et  elle  propose  en  conséquence  de 
faire  décréter  que,  lorsque  le  prix  des  baux  de  biens 
ruraux  sera  stipulé  payable  en  grains  et  denrées , et 
que  les  baux  ne  contiendront  pas  dévaluation  de 
leur  produit  aiinuel,  les  parties  Seront  tenues  de 
remettre  au  préposé  de  renregistremenl  une  décla- 
ration par  elles  certitiée  , de  la  valeur  des  grains  et 
denrées  pendant  les  dix  dernières  années  qui  auront 
précédé  celle  de  la  pa.ssation  des  baux,  suivant  les 
mercuriales  du  nurehé  le  plus  voisin  de  ta  situatiuu 
des  biens  affermés,  et  le  plus  prochain  du  nivôse 
(le  chaque  .innée,  à l efTet  de  quoi  le  droit  d’enregis- 
trement ilesdils  baux  sera  perçu  sur  le  prix  comimin 
d'une  aiinér  surles  dix,  et  qu'en  cas  de  fausse  décla- 
ration le  bailleur  et  le  preneur  seront  tenus  solidai- 
remenlde  payer  un  double  droit  d'enregistrement. 

La  cnnimissiüQ  ne  peut,  au  surplus, que soiimi-llre 
son  oninioi)  à ce  sujet  au  comité  des  (iuances  ; mais 
elle  onserve  qu'il  est  très-instant  de  statuer  sur  la 
question  dont  il  s’agit,  et  elle  prie  de  le  prendre 
promptement  en  considération. 

Engiierrand  propose  uo  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'ii  suit: 

• La  Tonvention  nationalé,  après  avolréntendb  le 
rapport  (le  son  comité  des  finances,  section  des  do- 
maines nationaux  et  contributions , décrète  ce  qui 
suit: 

• Lorsque  le  prix  des  baux  à ferme  ou  à loyer  aura 
été  stipulé  pavoldc  en  grains  et  denrées,  et  que  les 
baux  ne  conli'éndront  pas  l’évaluation  de  leur  pro- 
duit annuel,  tes ofliders  publics  qui  Icsaiironl  reçus, 
on  le  bailleur  et  preneur , dans  le  cas  de  sons  seing 
HXÏvé,  lorsqu'il  sera  offert  A l'enregistrement  ,$erottl 
tenus  de  remettre  iinx  préposés  de  (’cnregislmnent 
mie  déclaration  certiliée  desdils  bailleur  et  preneur, 
(le  ta  valeur  desdils  grains  eldi  iirée.spendaiil  les  dix 
dernières  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  p.is- 
Sütion  des  baux , suivant  les  mercuriales  du  marché 
Je  plus  voi.sin  de  la  situation  des  biens,  à l'éimqne 
du  mvüse  de  chaque  année,  et  le  droit  d’eiiré- 
gistrenient  desdils  baux  sera  perçu  $ur  le  prix  com- 
mun d'une  annee  sur  iesdix. 


700 


«En  cas  de  fausse  déclaration  desdils  grains  et 
denrées,  les  bailleur  et  preneur  seront  tenus,  Süli>  i 
dairement,  de  payer  un  droit  d’enregistrement.  • i 

•*'  : Le  droit  accordé  aux  districts  de  requérir  les  ! 
cultivateurs  des  communes  de  leur  arrondissement,  ' 
pour  l’approvisjormemenl  de  leur  marché,  ex|»ire 
au  I*'*  messidor.  Je  projmse  de  décréter  que  les  dis- 
tricts sont  autorisés  a requérir,  coninie  par  le  passé, 
les  cultivateurs  d'approvisionner  leur  marchif  jus- 
qu'à la  récolte;  et  je  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  salut  pubiie , pour  en  faite 
un  rapport,  et  présenter  im  projet  de  décret  dans 
trois  jours. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public,  pour  faire  un  rapport  demain. 

— Une  députiliori  de  la  section  de  lObservaloiie 
est  admise  à la  barre. 

L'orflfeur;  C’est  dans  l’étendue  de  cette  section, 
dans  la  maison  d'un  membre  de  rancicn  comité  ré- 
vointioimaire,  qu'a  été  tracé  et  peut-être  conçu  le 

[u'ojet  d'insurrection  qui  devait  ouvrir  les  tom- 
tcaiix  ; niais  le  génie  tutélaire  tie  la  France  a voulu 
que  le  remède  se  trouvât  à côté  du  mal.  Un  citoyen 
«le  cette  même  section  a saisi  le  projet  d'insurrection 
à l'instant  même  où  il  sortait  de  sous  presse,  le  l«r 
prairial,  à six  heures  du  m.itin.  A l'instant  il  courut 
un  comité  de  sûreté  générale,  a fuit  avertir  les  mem- 
bres qui  y étaient  de  service,  les  a pressés  de  réunir 
le  comité.  Sans  lui,  peut-être,  c'en  était  fait  de  la 
chose  publique. 

A peine  le  comité  était-il  assemblé  que  l’insur- 
rection  commença.  Le  citoyen  qui  .1  fait  cette  dé- 
couverte se  nomme  Jean-Louis  Duchesne  : il  lut 
désarmé  sous  le  règne  de  la  terreur  : il  était  com- 
mis-greftier  de  police  depuis  1790  : il  est  actuelle- 
ment srcrélaire-grcflierde  police,  par  la  iiomiiiation 
du  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  du  citoyen  Duchesne. 

— Les  représentants  Champeaux  etTopsent  écri- 
vent de  Brest  : 

• Mous  avions  différé  de  vous  instruire  de  l’espèce 
d'empire  que  la  Société  ponniuire  de  celte  commune 
s urrogesiirtonsles  objets  (l'administrAtion,  parce  que 
nous  espérions  que  nos  représentations  fratenielles 
la  ramèneraient  aux  principes.  Nos  etlorts  paraissent 
avoir  été  inutiles  : nous  sommes  convaincus,  par  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux,  que  la  tyrannie  des  So- 
ciétés populaires  n’a  fait  que  changer  d'objet.  Nous 
devons  vous  dire  avec  franchise  que  i’influrnee  de 
1a  Société  populaire  de  Brest  est  telle  que  l'autorité 
des  corps  constitués  est  presque  nulle;  et,  sans  le 
contre-poids  de  la  représentation  nationale,  qu'on 
n'ose  pas  encore  attaquer  de  front,  elle  seule  ferait 
mouvoir  à son  gré  la  imuhine  politique  dans  cette 
commune  : la  sûreté  de  la  ville,  sa  garde  itilérienre 
et  extérieure,  sa  police,  ses  approvisionnements,  les 
subsistances  de  la  marine,  tout  est  de  son  ressort  : 
on  y discute  publiqiiementsur  ces  matières,  on  prend 
des  arrêtés,  on  nomme  des  commissions,  on  enjoint 
aux  fonctionnaire  de  rendre  compte  de  l étal  des 
magasins,  et  le  public  se  trouve  imbu  de  la  connais- 
sance de  choses  qu'il  devrait  ignorer.  Si  la  Société 
populaire  de  Brest  continue  ainsi,  nous  serons  forcés 
de  la  dissoudre.  • 

Cette  dépêche  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

— Un  des  secrélaircs.donne  lecture  des  Icllrcs  et  | 
Adresses  suivantes  ; 


Les  représentants  du  peuple  près  Varméet  des  Py 
rénées-Oceidenlalct  à ta  Convention  nationale. 

Au  quartier  rénêral  de  Fiçuièrca,  le  IS  prairui , l'ao  9* 
de  la  république  frauçaisc,  uoe  et  indiviiible. 

■ Citoyens  collègues,  placés  au  delà  des  monts, 
où  la  victoire  a conduit  l'année  de  la  république,  la 
nouvelle  des  attentats  commis  contre  la  représenta- 
tion nationale,  dans  les  journées  dealer,  2,3  et  4 de 
ce  mois , est  venue  indigner  dos  cœurs  et  redoubler 
notre  courage. 

• Nous  nous  disposâmes  sur-le-champ  à l’exécu- 
tion du  décret  du  germinal. 

• Une  cuionnede  cette  année,  à la  tête  de  laquelle 
nous  allions  marcher,  allait  quitter  les  rives  de  la 
Fltivia  et  franchir  les  Hautr.s-Pyrcnérs,  pour  se  por- 
ter nu  secours  de  la  représentation  nationale,  et  pu- 
nir arec  éclat  les  perfidescoiispirateursquienavaient 
outragé  la  majesté. 

• Vous  avez  prévenu  nos  vœux,  vous  avez  chdlié 
l'anarchie  ; puisse  celle  grande  leçon  n'élre  point 
perdue  pour  la  patrie  ! puissimt  les  bons  et  les  mé- 
chants se  rappeler  votre  énergie,  les  uns  pour  la 
partager  et  vous  seconder,  les  autres  pour  vous 
craindre,  et  fléchir  enUn  sous  la  puissance  de  la  vo- 
lonté générale! 

• Salut  et  fraternité. 

• Siijné  Pei.et  (de  la  Lozère),  Projean.  • 
(Lo  suite  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  27,  le  comité  des  fl- 
nanees  a annonce  à la  Convention  que,  vu  la  ilifli- 
cnlté  d’échanger  les  assignats  de  10,0ü0  livres.il 
avait  arreté  qu’il  serait  formé  des  coupures  pour  cet 
échange,  et  qu'il  y aurait  un  bureau  établi  à cet  effet 
à la  trésorerie  nationale. 

Vernier  a proposé  le  projet  de  decret  pour  réta- 
blissement du  régime  hypothécaire. 

— La  Cont'enlion  a adopté  le  projet  d’organisa- 
tion de  la  garde  nationale  des  départements. 

— La  Convention  a renvoyé  à son  comité  de  lé- 
gislation une  dénonciation  des  colons  contre  les  dé- 
putés des  colonies  qui  siègent  dans  son  sein. 

La  Convcnljon  a décrété  en  outre  que  la  commis- 
sion des  Vingt-ct-Un  lui  ferait  primioi  prochain  son 
rapport  sur  la  conduite  du  représentant  du  peuple 
Joseph  Lebon. 

— On  a apporté  le.s  drapeaux  de  la  garni.son  de 
Luxembourg.  Cette  garnison,  forte  de  onze  mille 
trois  cents  nommes,  a totalement  évacué  la  place. 
On  y a trouve  huit  cent  dix-neuf  bouches  ù feu,  dont 
quatre  cent  soixante-sept  en  bronze,  seize  mille 
deux  cent  quarante-quatre  fusils,  iin  million  trente- 
trois  milliers  cent  cinquante-trois  livres  de  poudre, 
neuf  mille  cent  vingt-quatre  livres  d’autre  poudre 
avariée,  mille  soixante  livres  de  pain. 


LIVRES  DIVERS. 

Appel  à Vimpattiale  poitiriti  , par  la  cilojreone  Rolaad, 
remme  du  ainutre  de  riotérieur;  ireUièAc  et  quatriewe 
partiel. 

A Pari»,  cbei  Louvet,  libraire,  aaiion  Egalité,  galerie 
Neuve,  derrière  le  Thvitre  de  U République,  94. 

L'édition  des  deui  premières  parties,  sur  petit  papier, 
étant  épuisée,  on  n'en  trouve  plus  que  sur  grand  papier,  dont 
le  pris  est.  pour  chaque  partie,  deC  liv.  tOs.,  pour  Paris,  H 
de  7 liv.  to  !..  pour  les  départcmeuis,  par  U poste. 
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POLITIQUE.  • 

TURQUIE. 

ConsianHiiiyple,  le  10  eerit — Il  K fait  d’olilM  change- 
menu  dans  le  sjatl-nie  poliliquc  cl  mililairc  de  l’empire 
olloman.  On  y iniroduil  les  meilleures  inslitulions  des 
aulres  cours  de  l'Kurope.  On  a déjà  eiéculè  des  amCIic^ 
râlions  considérables  dans  la  partie  des  relalioDS  eilé> 
ricures,  dans  la  lactique  et  dans  la  nautique. 

Une  nouvelle  milice,  esercée  parliculiéremenl  par  des 
officiers  français,  est  acIuellriDCOt  en  aclivilé. 

Les  soldats  de  celle  milice  ont  quitté  le  costume  asia- 
tique; Us  ne  portent  point  la  barbe. 

On  va  établir  des  écoles  publiques  pour  toutes  lesbran- 
cbes  de  l'instruction,  rt  notamment  pour  les  mathémati- 
que», le  Rétiie,  rarlillerie.  On  s'est  assuré  à cet  ellel  d'ba* 
biles  professeurs  français  et  italiens. 

Enfin,  d’après  le  nouveau  sysU-me,  le  Grand  Seigneur 
a résolu  d'entretenir  auprès  des  Etats  de  rEuroi>e  des 
ambassadeurs  permanents. 

— Il  est  arrivé,  b la  grande  satisfaction  du  gouverne- 
ment et  du  peuple,  des  vaisseaui  cbargds  de  grains,  ve- 
nant U'Akiaodric. 

SUÈDE. 

Stockholm , U 3d  mof.  — Le  roi  et  le  doc  régent  sont 
partis  pour  la  province  de  Scanie.  Ce  voyage  sera  de  six 
Semaine».  Il  a été  publié  une  ordonnance  qui  règle  l’ad- 
mini^lr9lion  pendant  l'absence  du  roi. 

Les  utîaires  du  gouvernement  seront  gérées  par  le  cfaan* 
coller,  le  drosssrd  du  royaume,  le  président  de  la  cbam- 
bie  aulique,  et  le  président  de  celle  de  révision. 

Le  ministre  de  la  république  française  aura  sa  pre- 
mière audience  publique  au  retour  du  roi  et  du  régent. 

— On  vient  d’apprendre  avec  la  plus  vive  sati^fiiciion 
que  le  gouvernement  français  avait  renvoyé,  avec  indem- 
nité, les  «aisseaux  suédois  amenés  dans  les  ports  de  la 
république. 

— Les  Anglais  recommencent  leurs  atroces  plraterksi 
iU  ne  respccient  plus  aucun  pavillon. 

ALLEMAG.NE. 

Hamiourg,  U 20  mal.  — Le  reste  de  rinfaolerle  an- 
glaise s'e»t  embarqué  à Brémeriée  : la  cavalerie  est  encore 
sans  destination.  11  parait  qu'elle  a quitté  la  ville  de 
Brème,  n'ayant  plus  & se  rapprocher  de  l’armée  hano- 
Vrienne. 

~ Les  affaires  et  la  silnalion  politique  de  la  Pologne 
occupent  très-sérieusement  tous  les  cabinets  du  Nord. 
On  annonce  qu'il  »e  tiendra  incessamment  é Varsovie  un 
congrès  auquel  assisteront  le  baron  d’AKb,  ministre  de 
Russie,  M.  de  BucboHi,  roinisire  de  Prusse,  et  M.  de 
Caubè,  ministre  d’ Autriche.  Il  est  protsable  que  la  Suède 
et  le  Danemark  sauront  faire  valoir  la  juste  considération 
qu’ils  se  sont  acquise  par  lenr  prudence  et  leur  union, 
dans  toutes  les  occasions  où  il  s’agira  du  sort  des  braves 
cl  roalbeurenx  Polouais. 

Francfort f /M  /«in. —Vo’rci  l’Adresse  de  la  diète  du 
c( Trie  de  Francooie  & S.  M.  prussienne , en  date  du  IS 
mai  1795: 

■ V.  M.  a daigné  manifester  son  attention  gracieuse  en- 
ver»  ce  cercle  de  l’Empire,  et  montrer  principalement 
avec  quel  intérêt  elle  s'occupe  de  son  bonheur,  en  lui 
communiquant  séparément,  par  la  voie  de  sa  lotion 
auprès  le  directoire  du  cercle,  la  paix  conclue  et  signée 
à nalc  le  5 du  mois  précédent. 

• Les  princes  et  états,  nos  commettants,  savent  apprécier 
le»  intentions  bienveillante»  de  V.  M.  ; ils  sont  pleins  de 
rccooDaissance  pour  les  démarches  vraiment  patriotiques 
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que  V.  M.  vient  de  faire  pour  procurer  b rAtIcroagne 
ciMie  paix  unanimement  désirée  et  seul  objet  de  tous  ses 
VŒUX. 

■ Nous  avoos communiqué  à V.  M.  le  39octohrede  l'an- 
née dernière,  nos  intentions  pacifiques,  en  sounicllaiit  au 
choix  de  votre  sagesse,  conjoinietnciil  avec  le  chef  !’U|)rè>ne 
de  l'Empire,  les  moyens  d'y  parvenir,  dans  l'esiKjîr  luiilc> 
fuis  d'une  suspension  piovisoire  des  bo«ii)ité»,  comme 
mesure  absolument  nécessaire  cl  indispensable  pour  les 
intérêts  de  ce  cercle  de  l’Bmpire,qui  a te  plus  soufTeti  des 
charges  et  malheurs  de  celte  guerre  unique,  et  devenue' 
insupportable. 

• Non»  avons  joint  nos  vœux  à ceux  de  l'Empire,  qui 
souhaite  au>si  ardemment  que  nous  une  parincaiion  uni- 
verselle; mais  nous  cotnpiotis  préférablement  sur  les  itt- 
tenlions  pacJGques  de  V.  M.  et  sur  sa  haute  protection, 
pour  airi.cr  b cc  but  tant  désiré  en  faveur  du  cercle  de 
Franconie;  et  nous  avons  lieu  d’espèrer,  d'après  l’insinua- 
tion et  l'as-surance  faite  par  niluNire  légation  de  V.  U., 
qu'elle  daignera  eonlinuer  sans  reibebe  ses  opérations  gé- 
nérales. 

■ Les  démarelies  faites  par  V.M.,  auprès  de  la  trèt-res* 
pcctabfe  diète  de  l’Empire,  et  dont  elle  a daigné  nous 
communiquer  particulièrement  le  contenu,  n’ont  |)as  man- 
qué leur  effet.  Déjà  le  directoire  de  la  diète  a pris  des 
mesures  préliminaires  relatives  b cet  ol>jel  important,  et 
S.  M.  impériale  vient  de  réitérer  ses  assurances  ci  pro- 
messes paternelles  de  seconder  de  tout  loo  pouvoir  des 
négociations  de  paix  convenables. 

t Dans  cette  affaire  imporiunie  il  ne  peut  y avoir  qu*un 
intérêt  général,  e’esl-b-dire  l’union  parfaite  de  l'empereur 
avec  l'Empire;  et  les  princes  et  Etats  des  cercles  ont  cru 
devoir  »econder  les  vues  de  V.  M.  de  leur  côté,  comme 
V.  M.  a daigné  le  faire  auprès  de  l'auguste  diète  de  Ra- 
lisbounc. 

« Il  ne  reste  qu'un  souhait  au  cercle  de  Franconie: 
c'est  que  V.  M.  daigne  seconder  de  tout  son  pouvoir  l’em- 
perei-  et  l'Empire  dan»  lc*s  vues  salulairos  qu’elle  vient  de 
mani.esler,  pour  affermir  l'Empire  de  nouveau  dans  son 
iniéciiiè  et  sa  consiitulion. 

» l'aiil  que  V.  M.  s'Inléressen  b celle  grande  opération, 
dor.t  dépend  le  bunlieur,  la  vie  et  l'existmce  de  laiil  de 
millieni  d'individus,  et  qui  décidera  du  sort  de  tout  l'Em- 
pire, les  princes  et  Etals  de  ce  cercle  couiptcut  sur  sa  plei- 
ne réuttile. 

I Les  efforts  connus  de  V.  M.  pour  le  mainlien  de  la 
constitution,  et  pour  l’bonneur  et  la  gloire  du  nom  alle- 
mand, acquerront  par  là  un  nouveau  dégré  de  mérite  qui 
assurera  b V.  M.  la  reconnaissanre  de  tout  l’Empire,  et 
particulièremeni  celle  du  corde  de  Franconie, 

a Les  assurances  de  cette  roeonnaissance  distinguée  ci 
sincère  pour  les  bontés  de  V.  M.  sont  un  devoir  pour  les 
princes  et  Etals,  nos  sérénissimes  commettants  et  pour 
nous  une  obligation  bien  douce,  que  nous  remplissons 
avec  le  plus  profond  respect. 

■ Nous  sommes , de  V.  M. , etc.  etc.  ■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon^  U 20  prairial.  — L*.irmcc  navale,  com- 
posée de  dix-sept  vaisseaux,  dont  uii  à trois  ponts, 
doux  de  80,  de  plusieurs  frégates  et  bricks,  a mis 
hier  à la  voile. 

Elle  est  commandée  par  (es  contre-amiraux  Mar- 
tin, Dfimnte  et  Rennudin. 

Le  représentant  du  peuple  Nyou  monte  ta  frégate 
i' Alceste. 


LITTÉRATÜBE. 

On  vient  de  publier  la  suite  de  V Appel  à rimparftale 
Pvstcri/e,  par  la  citoyenne  Roland.  Les  deux  premières 
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partiel  de  M oarra^e  étaient  des  notices  hiitoriqnn  tar 
IvK  princi|)aux  évencmenls  de  la  lévoluliuii,  et  »ur  les 
liommes  <|uc  le  palriüii<:aie  ou  rambition  y asairiil  rendus 
auieurt,  qui  sont  détenus  ou  bourrtaut  ou  vtclime>; 
Cile  y peignait  les  uns  ou  le*  autrea  aiec  auUui  de  frau* 
cluse  que  de  sjKAcilé. 

Les  deux  parties  que  l'on  fait  paraître  en  ce  momenl 
suiil  dit  mémoires  paiiiculierasur  sa  >ie;  elles  les  a coro* 
poses  |K)ur  se  di^tiaire  du  chagrin  dont  l'atail  affe>  tee  lu 
|)crle  lie  ses  notices  C'e^l  toujours  la  müme  ténlC  de  peiu* 
ceuii,  la  Riême  (ruiebeur  de  colorU,  la  nu'iue  foicc  d'ex- 
piessioii,  lu  mùmc  (^ràce,  U mt-mc  dClicjlesse  de  senti* 
Utciils;  ces  deux  dernières  qualités  font  surtout  le  clianne 
de  ces  Mémoires.  Elle  cooifficiice  par  y déclarer  qu'elle 
fera  scs  boimeura  eu  bien  ou  «u  mal  avec  une  égale  li- 
berté. 

• Celui,  dil-cllr,  qui  n*ose  se  rendre  bon  lérooigiiage  è 
sui-iix'me  csi  presque  toujours  un  Uebe  qui  sait  ei  craint 
le  nul  qu'un  pourrait  dire  de  sa  pcrsoiiuci  et  celui  qui 
bt'sile  à avouer  ses  torts  ii'u  pas  la  force  de  les  souLcuir, 
ni  le  mo}eii  de  Ic-s  racheter.* 

OseronsHioui  le  suivre  dans  le  détail  des  prereières  ao- 
né<s  de  sou  cufance?  Peut-être  est-il  A craindre  que  la 
secllC^\^He  d'un  extrait  ne  nuise  à ces  développements 
prtM':cux  auvqm'iselie  SC  livre,  et  sur  lcs(|uds  on  uiioe 
(Uiumc  elle  à reposer  ion  imagination  et  son  âme.  C’est 
dans  l'ouviage  qu'il  faut  apprendre  A connaître  celle 
femme  exUaordiajirr,  qui,  aous  le  tranquille  obn  du  toit 
paternel,  était  heureuse,  dés  le  berceau,  aviT.di>0eurs  et 
des  livies,  comme  depuis,  duos  PétroUe  enceinte  d'une 
piisou  , au  milieu  des  fers  impo»év  par  la  lyraimic  la  plus 
rvvuliante,  elle  oubliait  rinjukttce  des  hommes,  leurs  for* 
faits  et  scs  maux,  avec  des  livres  et  des  llcura, 

A neuf  ans,  Plutarque  éiait  sa  lecture  (hvorltet  elle  l'ein* 
poi  tait  i l'eiilise  en  guise  de  Semaine-Sainte,  et  c'est  de  c« 
nunuent  que  datent  les  impressions  et  les  idées  qui  la  ren- 
daient républicaine  suris  qu’elle  songeât  A le  devenir.  Son 
ardeur  A s'instruire,  ses  progrès  rapides,  set  irioinpbes 
cnraiitins,  sa  petite  coquotlerir,  tout  cela  plaît  cl  intéresse 
auianlqu^oQ  est  louché  de  son  amour  pour  sa  mère,  dont 
la  sagesse  assaivoiinait  les  études  graves^  les  exercices 
agréables  de  ta  tille,  d'un  mélangé  de  soins  domestiques 
bien  ordonnés,  mélange  qui  la  rendait  propre  A tout, 
seniMait  prévenir  1rs  vicissitudes  de  sa  fortune»  et  l’a 
aidiV  A les  supporter. 

Ses  acoî-s  de  dévotion,  sa  retraite  an  couvrnt  pour  y 
faire  avec  plus  de  solennité  ce  qu'on  appelait  la  première 
communion,  son  amitié  pour  une  de  ses  compagnes  et 
une  des  smurs  qui  l'ont  chérie  jus^fu'A  scs  derniers  mo- 
ments, la  sensibilité  avec  laquelle  elle  s'arrête  sur  ü liai- 
son avec  celte  bonne  Agathe,  qui,  sonie  de  son  asile, 
lorsque  l'Age  et  les  Idtirmilés  le  lui  rendaient  nécessaire, 
réduite  A la  médiocre  pension  qui  lui  evi  assigner,  dans 
U s disgrâces  d'une  situation  mal  aisée,  ne  gémit  que  de  la 
détention  de  ta  tille  (c'est  ainsi  qu  elle  nommait  la  ci- 
toyenne Roland):  sa  rentrée  chet  ses  paieiita,  ses  nou- 
velles Icclnri-s  qui  la  rendent  successivement  jansénite, 
cartésienne,  ■tolciennc,  déiste  et  sceptique;  la  peinture 
qu'file  fait  des  différenU  personnages  qu'cite  rencontrait 
dans  les  sociétés  quoique  peu  nombreuse*,  qu’elle  voyait; 
le  ridicule  qu'elle  verse  sur  les  uns,  le  plaisir  avec  lequel 
elle  se  rappelle  les  autres,  tels  que  ce  M.  de  Boismorel, 
homme  sensible  et  bon,  qui  passait  pour  bltarre,  parce 
qu'il  voulait  elever  son  Qis;  i|Ue  roii  appelait  fou,  pari^ 
qu'il  n'était  pas  fou  de  la  folie  comiDUiie:  son  voyage  à 
Versuilti'S,  où  elle  aimait  mieux  voir  les  statues  des  jardins 
que  les  personnes  du  château,  pane  qu'elk'S  lui  faisaient 
sentir  ruijuMice  et  conlemplor  A tout  moment  l'absurdité; 
scs  correspondances  avtx  ses  amies  de  couvent;  setpio- 
mi'iKides  6 la  campagne,  el'suituui  A Mcuduii,  parce 
qu'elle  préférait  ses  bois  sauvages,  ses  étangs  solitai- 
re*, scs  hautes  futaies  ses  allées  de  sapins,  aux  routes 
fréquenlées  et  aux  taülis  unifurines  du  buis  de  B'  ulogne, 
aux  décorations  de  Bellevue,  aux  allées  peignCo  dcbainl- 
Clotid;  la  naïveté  de  celle  remme  d'une  aubeige,  qui,  ni 
voyaiii  lé  ciel  de  son  lit  tombé  sur  le  père  de  la  citoyenne 
Hul.ind,  s't'crie;  < Abl  luoti  Dieu!  comment  cela  rst-il  pos- 
sible? il  y a dix-sept  ans  qu’il  est  posé,  il  n'avuit  jamais 
bougé!  a la  descriptloD  d'uo  dtuer  A l'office,  où  les  domea- 


tiques  ionalent  si  grotesquement  la  grtndear  de  leurs 

maîtres;  de  quelques  conccils  où  elle  entendait  quriqnes 
bons  artistes  et  où  elle  voyait  tant  d'élres  ennuyeux;  d|^ne 
a^seniblLvde  ieelurcoù  des  hommes  efféminés  prodiguaient 
leur  udmiialiuii  A di*?»  vers  légers,  A des  talents  futiles,  A 
des  fuiimes  corrompues  ; 1rs  porirails  de  quelques-uns  de 
scs  piélciidanls;  le  dégoût  qu'elle  moiiire  pour  un  établi*- 
sèment  dans  le  coniuieice , que  son  pèie  aimaii,  estimait , 
parce  qu'il  le  regardait  comme  la  source  de  la  lirhcsse,  « t 
qii’elte  délestait  paice  qu'il  était  A ses  yeux  cHte  de  l'ava- 
rice et  de  la  friponnerie  : telle  est  la  varléié  des  objet» 
qui  conduit  son  récit  jusqu'A  ta  maladie  dont  mourut  m 
mère.  Rien  de  plus  allcndri&saut  que  sa  douleur  et  son 
léle  dans  ces  derniers  momenia,  que  son  désespoir  après 
l'avoir  perdue.  Elle  passa  qninte  jours  entre  la  vie  et  la 
mort,  dans  des  convulsions  effrayanleK 

Ou  se  sent  ffélnr  comme  elle  eu  voyant  son  pèrechi*r> 
cher  à lui  donner  de  ces  cousrrlaiiuns  hanab-v  dont  la 
sécheresse  était  si  mal  uppiopriéc  A sa  façon  d'èire;  nn  ne 
peut  la  blâmer  d'avoir  alors  mesuré  pour  ta  premii're  fois 
l>eul-étre  tout  ce  qui  «e  trouvait  entre  elle  et  son  père, 
d'avoir  senli  m-  déchirer  le  voile  respectueux  sous  lequel 
elle  le  con'idérait,  et  de  s'éim  crue  tout  A hit  orpheline. 

Mais  qud  coiitrasie  elle  offie  en  parlant  de  sa  mère! 
t Elle  n'avait  pas  plus  de  cinquante  ans  lorsqu'elle  me  fut 
si  cruellement  ravie;  sa  pliy*iunoinic  douce  et  fraîche  n'a- 
vail  point  annoncé  sa  lin  prématurée;  ses  iiidispi»*ilions 
paraissaient  être  celles  d'un  Age  que  les  feroinea  po**rm 
rarement  sans  altération;  la  mélancolie,  même  rabaita- 
inent  que  je  lui  trouvais  depuis  quelque  temps,  s'expli- 
quaient A mes  yeux  par  des  cauM.>>  murales  qui  ite  ui'é- 
laienl  que  trop  sensibles.  Nos  dernières  promenade»  A la 
campagne  avaient  paru  la  lanimer;  le  jour  même  qu’elle 
me  fut  i-iilevée,  je  l'avais  laissée  bien  pui  tante  A trot*  heu- 
res après  midi;  je  rtviiis  à cinq  heures  cl  demie;  elle  était 
frappée;  A minuit  je  m l'avais  plu».  Faibles  jouets  que 
nous  sommes  de  l'impiloyoble  deviini  Pourquoi  d>  s :>en- 
limcni*  si  vifs  et  des  projels  si  grands  sont-ils  liés  A une 
si  fragile  iiisteuce?  Ain>i  fui  arrachée  du  monde  une  des 
meilleures  et  des  plus  aimable»  femme»  qui  l’aient  jamais 
habité.  Rien  de  brillant  ne  la  faisait  remarquer,  mais  tout 
la  tendait  chère  quand  un  l'avait  connue:  raisonnable  et 
bonne  par  essence,  la  vertu  ne  paraissait  Heo  lui  roûler; 
elle  savait  la  rendre  fai  ile  et  douce  comme  vUc.  Sage  c( 
calme,  ii  ndre  sans  passion,  son  Ame  pure  et  tranquille 
respirait  comme  s'écoule  le  fleuve  docile  qui  baigne  avec 
une  égale  complaisance  le  pied  du  rocher  qui  le  licui 
captif  et  le  vallon  qu'il  embellit. 

Sa  première  disiraction  fut  la  lecture  de  la  Souvetle 
llelüise.  Bile  avait  alors  vingt  et  un  in».  Rousseau  lui  ht 
une  improsiun  cumoar«ble  A celle  qn’A  huit  ans  lui  fai- 
sait Plutarque.  t>lul-ci  l'avait  disposée  pudr  devenir  ré- 
publicaine, Il  avait  éveillé  en  elle  celle  force  et  celle  fier- 
té d'âme  qui  en  fbnl  le  caractéré;  il  lui  avait  Inspiré  le 
vérilablé  enthousiasme  de»  vertu»  publique»  et  de  la  li- 
belle; J. -J.  Rousseau  lui  monlia  le  boniic-ur  doiiiesliqiie 
auqui  I elle  pouvait  prétendre  et  les  délices  qu'elle  était 
capable  d«*  goûter. 

Elle  arrive  au  moment  où  Rohnd  fait  sa  connatssanrc, 
c'était  au  mois  de  septembre  1776.  Elle  était  encurc  en 
deuil  de  sa  mère,  et  danv  celle  douce  ntMaheoliè  qui  suc- 
céda aux  plus  violents  chagrins.  Holaud  était  cbaigé 
d'une  lettre  de  son  amie  qui  lui  écrivait: 

• Cette  lettre  le  sera  rt  mise  par  un  philosophe  dont  je 
l'ai  fait  quelquefois  mention , M.  Roland  de  la  Platière, 
homme  éclairé,  de  msuis  pure>,  à qui  l’on  ne  peut  repio- 
cliei  que  sa  grande  admiiatioii  de»  auciens  aux  depeu»  des 
tuiidcrncs,  qu'il  dépri»e,  et  le  faible  do  trop  ainuT  A pai- 
ler  de  lui.  • — « Ce poi liait,  ajoute l'aulfur  de*  M>  moire», 
Cil  moins  qu'une  ébauche  : tuais  le  irait  si-  tiouvail  juste 
Cl  biv  n saisi.  ■> 

Quclqu  s details  sur  les  premières  années  de  Roland, 
ses  travaux  et  son  cararlère,  sur  la  dcri-ande  fil  de 
sa  main , et  le  refus  qu'il  obtint  de  son  pèic;  *iir  sa  [ler- 
sévCraiice  récompensée  par  leni  untuu;  sur  l’époque  qui 
la  suivit  jusqu'A  celle  de  la  révuloion,  n mpitssent  le» 
dernd  res  pages  dis  Méu.oircs  particuliers  et  font  l'objet 
d'un  aperçu  rapide  qu'elle  trace  conimc  devant  leur  ser- 
vir de  suppléuicQl , parce  qu'elle  seul  qu'A  suivre  les 
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choses  p)«d  fe  pied.  cHc  aaraU  i faire  un  loti?  trafail, 
pour  lei|uel  il  ne  lui  resie  plus  as'-ez  ù virre. 

Voici  comme  elle  s’exprime  à l’occaso»»  de  l’imporlancc 
•t  de  la  renommée  qu'on  a voulu  lui  douner: 

• Abl  mon  Dieul  qu'ih  m'ont  remlii  un  mauvais  ter* 
vice  ceux  qui  se  sont  avises  de  lever  le  voile  sous  lequel 
j'aioijis  à demeurer  I Durant  dnuxe  années  de  ma  vie.  J'ui 
liavaillé  avec  mon  man  comme  j’y  mangeai',  parce  quu 
l'un  ut'eiait  aussi  naturel  que  l'autre.  i>i  i'uu  ciUd  nn 
niütceaii  de  sc%  ouvrages  où  Ton  iruuvait  plus  de  grùic.s 
de  sl)lct  si  iJoii  accueillait  une  bagalclle  academique  dont 
il  SC  plaisait  k cuvu)cr  le  tribut  aux  Soclélés  savantes  dont 
Ü était  itirmbtc.  je  iouissais  de  sa  satisfaclion  sans  remar* 
qurr  jilus  pailifulièrcmenl  SI  c'élail  ce  que  j'avais  fait;  et 
il  tiniosail  snuvenl  par  se  persuatler  que  véTiiabionionl  il 
av.-iit  été  dans  une  bonne  veine  lorsqu'il  avait  écrit  Ici 
pa-'uge  sorti  de  ma  plume. 

• Au  mini'lèrc»  s'il  sapissail  d’exprimer  des  vérités 
grarrdesou  furies,  j'y  mettais  loule  nmn  âme;  il  était  tout 
simple  que  son  expression  valût  mieux  que  le*  efforts  d'es> 
prit  d'un  seciétaire.  i'aimaU  mon  pays,  j'êrai'*  cnllmu- 
sia'te  de  sa  liberté;  je  ne  connaissais  pulnl  d’mtérèt  ni  de 
pas'roQ  qui  pussi-ul  entrer  en  b-danœ  avec  eux:  mon  laii* 
gage  disait  être  pur  et  palbélique,  c'éSail  celui  du  c<sur 
et  de  la  vérité.  L'iiuporlarce  du  sujet  me  pénétrait  si 
bien  que  je  ne  faisais  aucun  retour  sur  moi^mème.  • 

Plus  loin,  elle  ajoute  avec  une  imble  franebiset 
s J'ai  conserré  longtemps  la  plov  entière  bonbommie  sur 
mon  propre  compu;;  il  a fallu  le  train  de  la  rèvotulion,  le 
mouvcmi-nt  des  alf.iiie',  la  variété  de  me»  situalroos,  la 
fréquence  des  romparaisons  dan»  une  grande  foule  et  par- 
mi rb  * gens  estimé'  par  leur  mériir,  pour  me  faire  aperce- 
vnii  que  le  gradin  où  je  me  trouvais  n'élail  pas  fort  sur- 
rba'gé  de  monde.  An  reste,  ri  |e  me  depécbe  de  l’obscr- 
vci,  (cia  m a pumvé  bien  plus  la  pauvreté  de  iD'  O t^pèa- 
qn’inspiré  une  luiite  idé*‘  de  uioi-inême.  Ce  u'est  pas  l'cs- 
prii  qui  manque,  il  court  les  rues;  c'est  la  justesse  de  ju- 
grmi'nl  et  la  force  de  caractère.  Sans  ces  deux  qualités, 
oi-pendant,  je  ne  reconnais  point  ce  qu'on  peut  appeler 
nii  homme.  En  vénié,  Diogi-ne  avait  bien  raison  de  preii- 
die  une  lanlirncl  Mai»  une  révolution  peut  en  tenir  lieu; 
je  ne  cniinais  pas  de  toise  plus  exacte»  ou  de  meilleure 
pierre  de  touclir.  » 

Parmi  les  portraits  qui  sont  sortis  de  sa  plume,  il  en  est 
tin  qvii  nuU'  a frappés,  mais  que  uotis  ne  citerons  pas  en 
ce  moment,  ce  portrait  étant  celui  d'un  lioiiimc  pour  qui 
l'action  de  la  justice  a commencé»  cl  qu'il  est  bien  temps 
qn'ctte  aUolve  ou  punisse,  car  un  plus  long  dé^ai  serait 
encore  une  insulte  à l’égalité  devant  la  loi.  égalité  qui 
n'est  point  relie  que  le  sanseatottisme  voulait  établir,  mais 
celle  que  les  droits  de  la  nature  et  ceux  de  la  société  ont 
éternellement  «>n'acrre.  Nous  ne  passcron*  point  sous  si- 
lence le  trait  qu'cllv  raconte  en  parlant  des  prédication' 
de  l'abbé  Bi‘auicgard.«i«  n'oublierai  jamais  un  bommedn 
commun,  planté  droit  en  face  du  la  chaire  où  s'agitait 
Bc.iuregurd,  les  yeux  fixés  sur  l'oiateur.  lu  bouebe  béante, 
Ui>sanl  échappe'  liivoInntain-niCDl  retpression  de  son  ad* 
mirai  ion  stupide  dans  ces  trois  mots  que  j'ai  bim  recueil- 
M<.:  Comme  tf  svr.!  Voilà  dont  le  moyen  d'iiu{K>»rr  aux 
snisl  (.)ue  Pliocion,  étonné  de  se  voir  applaudir  dans  une 
aasvoibiéi't  avait  rai>on  de  demander  è sas  amis  s'il  n'avail 
P»'  dit  quelque  sollisel  Couibieu  de  fièri's  des  Société» 
populaires,  dans  leur  cntbou'iasnic  pour  d'elTruiilés  ba- 
vards, m'ont  rappelé  rcxpresswn  de  aton  homme:  Com- 
me il  mit  ! • 

Les  borm-s  d'un  extrait  que  nous  avons  pent-éire  trop 
èlrodu  lions  fuiil  regM-tler  de  ne  pouvoir  enrichir  notre 
feuille  d'une  foule  d observations  profoodesou  piquantes, 
dont  la  ciloyenae  Holaud  accompagne  ses  récils.  Il  eu  est 
plusieurs  qui  nous  ont  paru  devoir  être  utiles  même  aux 
hommes  publics;  c'est  â eux  qu'il  convient  de  les  consul- 
ter. C’est  ainsi  que  nous  ré'islons  au  désir  de  tianscrire 
les  paroles  amt-n»  qui  lui  sont  dctit  on  Iroi'  fois  échappées, 
dans  le  diaespoir  et  le  déeooragctrvenl  où  la  plongeaient  les 
crimes  révoluiionnaire*.  Le  morcrau  qui  commence  la 
deuxième  section  des  Uémorrci  particuliers  présente  le  ta- 
bleau vrai,  rapide  et  effrayant,  de  l’état  désastreux  où  'e 
trouvait  alors  la  réi>ublique  au  dedans  coDme  au  dehors. 


daos  la  Convention  comme  parmi  les  autorités  eonviiiuéi  s, 
au  milk-u  du  peuple  comme  au  sciu  des  Sociétés. 

Enfin  ce  recueil  est  terminé  par  des  lettres  que  la  ci- 
loyentic  Roland  adressait  â l’éditeur,  depuis  l?82jnsqvrrn 
1701.  Ces  lettres  respirroUa  sensibilité  la  plus  toucliaule, 
la  vertu  la  plus  auslèic,  le  patriotisme  le  pins  aidoni  ci  le 
plus  éclaiic;  mabt,  il  faut  tout  dire,  nous  avons  élé  uflligcis 
de  la  publicité  donnée  b quelques  expression»  qui  conlias- 
tcul  d'une  manière  étrange  avec  le  sly  le  i*t  les  mœurs  de 
l'auteur.  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  une  fmiaïc 
peut  se  pcrmellic,  dans  une  corrcspundjiice  iiilit»'*  et 
parliculH-rc,  des  mots  indécents  et  des  idées  exagérc'o; 
mais  niiii-s  croyons  que  la  déHcalcssc  de  l’édilcur  cl  sa 
probilé  bien  connue»  lui  faisaient  un  devoir  d'épargm  r à 
la  mémoire  de  sa  mallieurcuse  et  célèbre  amie  lesrüqrro- 
elles  dont  l'envie  cl  la  baine  ne  seront  que  trop  avides  de 
saisir  le  prétexte.  Signé  Taoevé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinait, 

SlilTB  DB  LA  SÉANCE  DU  20  PRAIRIAL. 

L«  général  dé  brigade  Beauregard  à la  Convention 
tiafionaftf. 

Au  r^oariicr  général  de  Sacoi,  te  8 prairial,  l'an  3*  de  ta 
république  française,  une  et  indivisible. 

• La  brigarle  que  je  coDunaiiilu  vient  d'apprendre 
que  la  Convention  nationaic  avait  été  violée,  dis- 
soute par  une  horde  de  scélérats  qui  deinaiidaicnt 
du  pam,  mais  qui  voulaient  un  roi.  Le  saiijç  a coulé 
dans  le  sarjctuaire  des  lois;  un  représentant  du  |ieu- 
ple  a été  mass,icré,  sa  télé  a été  promenée  dans  Pa  - 
ris;  et  Parii,  iglacé  par  la  atnpeur,  paraissait  avoir 
oublié  son  antiqtié  énerve. 

• Où  étaient  donc  les  armées?  leur  poste  n’est  il 
pas  partout  où  la  souveraineié  du  peuple  est  atta- 
quée. partout  où  ses  représeiilnnts  sont  outragés? 
Leur  devoir  n‘esl-il  pas  de  combattre  les  ennemis 
extérieurs  qui  vomiraient  nous  donner  des  fers,  et 
d'anéantir  les  ennemis  intérieurs  qui  oseraient  nous 
proposer  un  tyran?  Un  signal  nous  eût  stiRi,  légis- 
lateurs, cl  les  lerroristfs,  les  royalistes  eussent  été 
bienUM  immolés  à la  défense  de  là  république,  à son 
affermissement,  à sa  prospérité. 

• Qu'ils  tremblent  tous  res  scélérats,  lorsque  les 
armées  triomphantes  des  despotes  rentreront  dans 
leurs  foyers,  lorsqu’elles  leur  demanderont  : Qin  ls 
sacriftees  avex-vons  faits  à la  patrie,  vous  qui  avez 
joui  tranquillemeiil  des  nOtres , et  avez  détourne 

fiour  vous  seuls  l'offrande  spontanée  que  nous  avions 
lite?  Où  sont  vos  blessures?  El  vous  n’aurez  ù mon- 
trer alors  que  ces  blessures  honteuses  reçues  dans 
les  rixes  atroces  de  vos  exécrables  partis. 

• Qu'avez-vous  fait  pour  nos  parents  et  nos  frères? 
Vous  les  égorgiez  pour  vous  emparer  de  leurs  dé- 
ffouilles  et  de  nos  fortunes,  lorsque  nous  répandions 
notre  sang  aux  froRtieres  pour  vous  défendre,  vous, 
vos  parents,  vos  amis,  vos  frères  et  vos  propriétés. 

• Qn’aveZ'Voiis  fait  enfin  pour  la,  repunliqiie? 
Vous  l’avez  déchirée  par  toiiles  les  fâchons,  riiinéo 
par  les  spéculations  de  l’égoisme,  les  calculs  de  l’in- 
térêt, et  couverte  de  carnage,  d’incendies  et  de  deuil. 

• Fuyez,  lâches,  fuyez  fet  si  la  justice  trop  lente 
vous  réserve  l'impuDité  de  vos  forfaits,  que  vos  re- 
mords et  notre  clémence  soient  votre  seul  supplice  ; 
mais  n'espérez  pus  nous  donner  nn  roi.  Jamais  l'ar- 
mée frunçuise  ne  souscrira  un  si  honteux  traité;  et 
si  vous  vous  bercez  de  vos  criminelles  espér.uices, 
Si'ichei  que  le  premier  gradin  du  trOnc  sera  le  corps 
inanimé  du  dernier  soldat. 

• Au  moment  où  ma  brigade  a appris  que  la  CoQ- 
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vrniion  ptait  mfnacoo,  rlln  m’a  demande  de  voler  à 
son  secours;  disposez-eti,  et  vous  remplirez  ses  dé-  | 
sirs.  • I 

Lagamiton  de  UruxtUe»  d la  C’onrenO'on  na<iona/e. 

• Représentants,  l;lrhement  calomniés  dans  les 
placards  produits  parla  malveillance,  nous  avons 
cm,  pendant  quelques  instants,  ne  devoir  employer 
que  la  modération  et  le  silence  pour  en  terrasser  les 
auteurs;  mais,  provoqués  par  de  nouvelles  inculpa- 
tions insérées  dans  quelques  journaux,  notre  devoir 
nous  prescrit  d'y  répondre.  Notre  juslilieation  aux 
yeux  de  la  nation  entière,  et  le  plus  profond  mépris 
pour  nos  Idriies  dénonciateurs,  sont  la  .sente  ven- 
p ance  que  nous  respirons,  la  seule  qui  doit  entrer 
dans  l'diiic  des  républicains,  dont  nous  portons  les 
sentiments. 

■ C’est  ü vous,  organes  de  la  justice  et  de  la  vo- 
lonté générale,  que  nous  nous  adressons  pour  nous 
faire  obtenir  une  prompte  satisfaction,  en  invitant 
ou  cnordomiant  aux  journalistes,  dont  nous  voulons 
bien  croire  que  la  bonne  foi  a été  surprise,  de  faire 
ronitabre  notre  conduite  et  la  pureté  de  nos  iiilcn- 
lioiis  avec  autant  de  publicité  qu’ils  en  ont  donné 
aux  productions  du  royalisme  contenues  dans  leurs 
feuilles.  Vous  jiigen*z,  par  les  cerlilicals  <)iii  suivent 
notre  Adresse  justificative,  quelle  a été  notre  con- 
duite, et  quels  sont  les  sentiments  qui  nousaiiiment, 
ceux  de  rol»éissaucc  aux  lois,  de  la  haine  la  plus  im- 
placable pour  les  royalistes,  les  intrigants;  et  jamais 
nous  ne  reconnaîtrons  d’autre  parti  que  celui  de  la 
république  une  et  indivisible.  Vive  la  république! 
vive  la  Convention  nationale!  ■ 

Lee  autontér  ctmslUufet  de  Mont-de-Maraan  à la 
Convenlion  nationale.  ■ 

• O'i’clle  est  grande,  celle  leron  que  vous  venez 
de  recevoir  le  1er  du  courant!  Si,  le  9 thermidor,  si, 

(é  12  gcnniiial,  vous  eussiez  fait  justice  des  mons- 
tre.s  qui  perdaient  la  France,  votre  vie,  l'aiilorité 
qui  ne  vous  fut  confiée  que  pour  le  Imnheur  du  peu- 
ple. la  liberté  des  Français,  la  liberté,  pour  laquelle 
ils  font  tant  de  snmfices,  it'auraienl  pas  encore  été 
coiiiproniises.  De  grands  intérêts  vous  sont  confiés; 
vous  êtes  les  dépositaires  de  la  vie,  du  bonheur,  des 
espérances  <l*imc  grande  nation. 

• Do  grâce,  que  rien  ne  vous  arrête  ; frappez  les 
scélérats,  quels  qu’ils  soient,  <|ui  ont  osé  attenter  ù 
la  souveraineté  nationale,  qui  ont  ose  cumpronieltre 
le  saint  du  peuple!  • 

Les  administrateurs  du  dêparlemenl  des  Basses^ 
Alpes  à la  Convention. 

• Représenlanls,  si,  après  la  journée  mémorable 
du  12  germinal,  vous  eussiez  été  moins  ifidiilgciils 
envris  les  scélérats  qui  avaient  couvert  la  France 
d'un  crêpe  funèbre,  vous  n'auriez  pas  en  la  cruelle 
douleur  de  voir  porter  en  triomphe  la  tête  ensan- 
glantée du  vertueux  Féraiid  dans  le  lieu  même  de  vos 
séances;  le  représentant  du  peuple  Brunei  n'efll 
point  été  assassiné  dans  les  murs  de  Toulon,  pour 
avoir  voulu  (aire  respecter  les  lois;  la  république 
entière  ne  se  serait  (>as  vue  de  nouveau  expos<’e  à de- 
venir la  proie  des  assassins  et  des  bourreaux.  • 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable cl  rinsertioii  de  ces  Adresses  an  Bulletin. 

— Une  dépiilaliun  de  i'adininistralion  du  départe- 
nicntdu  Calvados  est  admise  à la  barre. 

Le  procureur  genéral‘Syndic , orateur  de  la  dé- 
putation ; Caen  vous  dénonce  les  meneurs  de  quatre 
sections  de  celle  commune  contre  les  autorités  cou-  ( 


stitiiécs;  Caen  vous  dénonce  l’anarchie  organisée 
dans  sou  sein  : cent  soixante  individus,  se  disant  les 
sections  de  Caen,  créèrent,  en  floréal  an  2«,  une  as- 
semblée centrale  des  commissaires  de  sections.  Les 
nieinbres  <le  celte  commission  se  livrèrent  à toutes 
tes  démarches  les  plus  propres  à entraver  les  auto- 
rités constituées;  ils  enrôlaient  pour  l'armée  calho- 
lico-royale;  ils  criaient  vice  Louis  XVII! 

Le  procureur  général-syndic  dénonça  cette  assem- 
blée moiislrueiise;  et  le  directoire,  par  nn  arrêté 
énergique,  en  ordonna  la  dissolution.  Mais  quatre 
sections  s^julevées  par  les  meneurs  arrêtèrent  que 
leiii>  commissaires  avaient  bien  nu  rité  de  la  jwlnc, 
dédarcreiit  que  le  departement,  dans  son  arrêté, 
avait  insulté  à la  majesté  et  à la  souveraineté  du 
peuple. 

Le  procureur  général-syndic  et  les  membres  du 
département  .sont  .sous  les  poignards;  nos  fonctions 
sont  suspendues.  Nous  demandons  que  la  Conven- 
tion décrète  l'impruhation  des  quatre  .sections  cou- 
pables, la  mention  honorable  ae  la  cinquième  sec- 
tion , dite  de  l ünion,  et  qu’elle  casse  l’airélé  de 
l’assemblée  générale  des  commissaires. 

Pour  nous,  roristammeiit  honorés  du  titre  hono- 
rable de  républicain.s , sentinelles  avancées  de  la 
Convention,  tiouS  retournons  au  poste  dont  nous 
avons  été  forcés  de  suspendre  les  fonctions;  et  vos 
etmetnis,  pour  arriver  jusqu’à  vous,  seront  obligés 
de  marcher  sur  nos  cadavres. 

La  mention  honorable,  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation elfic  sûreté  générale  sont  décrétés. 

VKnaiER  : Le  plan  général  des  finances  sera  pré- 
senté demain  k la  Convention  ; j'invite  les  quatre 
C(»milésde  sûreté  générale,  de  salut  public,  de  légis- 
lation et  des  linaitceSfà  .se  réunir  ce  soir,  à huit  heu- 
res, dans  la  grande  salle  du  comité  de  salut  public, 
pour  entendre  la  dernière  lecture  de  ce  pUu. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  27  PRAIRIAL. 

Uu  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

La  commission  militaire^  établie  en  vertu  de  la  loi 
du  4 f rairiaî,  à la  Convention  nationale. 

Parit,  ce  S7  prairial,  l'an  S*  de  la  république  Cru- 
çaise,  une  et  iodivitible. 

• Citoyen  président,  la  commission  militaire  n’a 
jamais  entendu,  par  sa  lettre  lue  à la  séance  d'hier, 
provoquer  un  décret  pour  l’autoriser  à faire  enten- 
dre des  représenlanls  du  peuple  en  témoignage  dans 
l’aflairedf  ceuxaccusés  et  actuellement  en  jugement 
devant  elle. 

• Elle  a toijjmirs  été  persuadée,  au  contraire,  que 
son  devoir  le  lui  prescrivait  impérieusement. 

• Elle  a pensé  aussi  qn’aynnt  déjà  suivi  une  mar- 
che uniforme  pour  de  simples  purliciiliers  sans 
caractère,  elle  ne  pouvait  s'en  écarter  pour  des 
rcpré^iilants  du  peuple,  parce  qu'il  est  dans  vos 

Iirincipes,  comme  dans  le  cœur  de  chacun  des  mem- 
)res  de  la  commission,  qu'il  ne  peut  pas  exister  deux 
poids  et  deux  mesures. 

• Parfaitement  pénétrée  de  ces  principes,  et  ne  re- 
doutant pour  elle-même  aucune  espèce  de  responsa- 
bilité., la  commission  a dû  se  borner,  comme  elle  l'a 
fait,  à vous  transmettre  la  liste  de  ceux  de  voscollè- 

Î;ucs  qui  lui  ont  clé  désignés,  pour  que  la  lecture  de  la 
eltrelcur  servît  d'instruction,  ou  à écrire  leurs  dé- 
clarations, ou  à se  transporter  devant  ellCi  vous  au 
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nonçant  qu’elle  ^laîlen  permanence  pour  la  rcccToir 
ou  les  entendre. 

• Salut et  fraternité. 

• Signé  tes  membrei  de  la  eommiuion  militaire, 

M.-J.  Capitaine,  tice-présidenl;  RociiifenBt 
committaire-ordonnateuTf  eeerétaire.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  ii'a  pas  de  suite. 

Mathieu  : Les  reiives  d’ofliciers  morts  dans  les 
eombiils,  nu  par  suite  de  leurs  blessures,  se  Irou- 
veul  souvent  dans  une  position  aussi  peu  conforme 
aux  lois  de  l’équité  qu’aux  iulcutions  de  ta  Conven- 
tion nationale;  et  celles  qui,  n clant  jms  totaleineiil 
dénuées  de  ressources,  ne  peuvent  oblenirde  cer- 
lilicats  d'mdigrnce,  se  trouvent  traitées  birndiffé- 
reuiment  de  celles  qui,  n'ayant  aucun  nioyen  d'exis- 
ter, obtiennent  cependant  une  pension  de  1,500  liv.; 
et  je  puis  citer  en  preuve  de  ce  que  j’avance  la  po- 
sition de  la  veuve  du  général  Clarentbal.  Je  propose 
donc  que  le  sort  des  veuves  qui  ont  déjà  quelques 
moyens  d'existence,  mais  insuflisanls,  suit  auiéli  >ré, 
et  que  la  reconnaissance  nationale  accorde  aux  veu- 
ves des  ufriciers  et  généraux,  qui  n’ont  par  elles- 
mêmes  aucunes  resssources,  la  somme  de  1 ,000  liv 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours publics,  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment. 

— * On  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Le$  adminùlraleurt  du  direefotre  du  départew^ent 
de  l'UérauU  d la  Convention. 

m Les  bons  citoyens  n’auraient  point  à s'indigner 
de  la  révolte  de  Toulon  et  des  horreurs  qui  viennent 
de  marquer  dans  le  sHn  même  de  la  Cuiiventiun  les 
journées  des  2, 3 et  4 prairial, si  celles  des  12  et 
13  germinal  eussent  été  suivies  des  mesures  vigou- 
reuses que  vous  venez  de  prendre.  L’espoir  de  I im- 
punité enhardit  les  coupables;  le  crime  et  la  vertu 
ne  peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  arène  sans 
qu'il  en  résulte  un  chuc  furieux  qui  ne  peut  linir  que 
parla  perte  de  l’un  ou  de  l'autre.  Hâtez-vous  de 
terrasser  ces  monstres  sanguinaires.  11  ne  suffit  point 
d'assurer  a la  France  la  paix  avec  ses  voisins;  c'est 
dans  l'intérieur  qu'il  faut  rétablir  la  confiance.  Cuin- 
niencez  donc  par  arracher  du  corps  politique  le  ger- 
me de  tous  les  maux  qui  l'affligent  ; que  le  crime  soit 
partout  signalé  et  poursuivi  par  des  mesures  fermes 
et  précises,  et  la  France  s’écriera  avec  reconnais- 
sance : Vivent  noi  reprètentantil  iU  ont  bien  mé- 
riU  de  la  patrie!  • 

Lee  officiers  et  gendarmes  de  la  31*  division  de 

gendarmerie  à pied,  à la  Convention  nationale. 

■ Représentants,  nous  avons  été  frappa  d'indigna- 
tion en  apprenant  que  les  gendarmes,  tant  à pied 
qu'à  cheval,  ont  été  assez  lâches  et  traîtres  à la  na- 
tion pour  abandonner  des  postes  importants  qui  leur 
étaient  confiés,  s'unir  aux  rebelles,  et  favoriser  leurs 
criininelles  intentions. 

• Nous  ne  pouvons  encore  nous  persuader  que 
ces  inémesgeiidariiies  soient  des  hommes  du  14  juil- 
let. Nous  présumons  au  contraire,  que  la  malveil- 
lance et  l’intrigue  ont  introduit  dans  ces  corps  de 

f;endarmerie  des  esprits  pervers,  pour  attenter  à la 
iberlé,  chef-d’œuvre  des  Français. 

• Nous  applaudissons  aux  mesures  justes  et  sévè- 
res que  vous  avez  prises  envers  les  factieux,  et  nous 
De  nous  permettrons  pas  d’invoqtirr  votre  clémence 
pour  ceux  de  nos  camarades  plus  malheureux  que 
coupables,  parce  que  où  serait  la  justice,  si  elle  tic 


siégeait  dans  le  sanctuaire  des  lois  ? Nous  vous  pro- 
testons, et  nous  l’avons  juré,  que  nous  ne  connat- 
tronsd'autre  ralliement  que  1a  Convention  nationale, 
et  que  nuüs  sommes  toujours  préis  à verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le  maintien  et 
le  respect  de  ses  lois,  et  contre  quiconque  serait 
as^ez  téméraire  pour  y porter  la  moindre  atteinte. 

• Vive  la  république  ! vive  la  Convention  natio- 
nale ! • 

— Les  élèves  dn  génie  militaire,  à Metz,  écrivent  à 
la  Convention  nationale  : 

• Représenlanis,  instruits  des  périls  qui  vous  me- 

nacent, nous  brûionsde  les  p.irtAger  : un  mol...  nous 
volons  à votre  défense.  Décidés  a ne  jamais  exister 
sous  le  terrorisme,  nous  |Wrirutis  avant  l'asservisse- 
ment de  la  patrie.  De  l'énergie,  point  de  demi-me- 
sures, point  de  déportation Mort,  mort  aux  anar- 

chistes, aux  hommes  de  sang;  et  encore  une  fois 
vous  aurez  sauvé  la  p.itrie!  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  de  ces  Adresses  au  Bulletin. 

Rewbbli.,  au  nom  des  quatre  comités  : Vous  avez 
suspendu  l’exéculinn  de  vos  décrets  des  10,  12  et  15 
prairial,  relatifs  à la  vente  des  domaines  nationaux; 
vous  avez  suspendu  les  suites  et  les  effets  des  adjii- 
dic-itions.  et  vous  avez  ordonné  à vos  quatre  comités 
de  se  réunir  pour  présenter  les  moyens  de  rendre 
l'exéculion  de  ces  lois  plus  avantageuse,  et  d'obte- 
nir le  plus  grand  retirement  d'assignai.s  pos.sible. 

Vos  comités  réunis  se  sont  entourés  des  lumières 
des  hommes  les  plus  éclairés  ou  finance;  les  lois 
des  12  et  15  prairial  ont  été  très-mûrement  discu- 
tées ; l'empresseinenl  avec  lequel  on  a fait  des  sou- 
missions pour  l'achat  des  domaines  nationaux, quel  le 
que  fût  leur  origine,  les  soumissions  mêmes  qui  ont 
été  faites  pour  des  domaines  véritablement  natio- 
naux, mais  qui  avaient  été  soustraits  à la  connais* 
sance  des  agents  de  la  répuhlique,  ont  été  un  trait 
de  lumière  pour  vos  comités.  Ils  ont  reconnu: 
1«  qu'on  avait,  dans  les  biens  nationaux,  la  con- 
fiance qu'ils  méritent;  2*  ils  ont  trouvé  te  moyen 
de  constnier  et  de  reconnaître  quelle  est  la  quantité 
et  la  valeur  réelle  de  ces  domaines  nationaux;  ils 
savent  que  des  spéculateurs  sans  moyens  se  sont 
placés  au  nombre  des  soumissionnaires,  et  ont  avi- 
dement cherché  à profiler  du  bénéfice  de  la  loi,  au 
délrim''ntde  la  république;  ils  savent  que  l'exécu- 
tion entière  des  luis  des  12  et  15  prairial  eût  été  Ircâ- 
préjudiciable,  et  en  voici  une  preuve  : 

Suivanl  la  lettre  de  la  municipalité  d’Honfleiir, 
ont  eût  donné,  aux  termes  de  la  loi,  pour  22,5UO  I. 
deux  immenses  magasins  à sel,  doiit  la  bâtisse  seule 
avait  coûté  plus  de  400,000  liv.* 

L'effet  de  cette  loi  que  vous  avez  suspetidue  sera 
cependant  très-utile.  Le  législateur  doit  tirer  parti 
de  tout,  même  de  ses  erreurs.  Nous  avons  pensé  que 
nous  pourrions  tirer  parti  des  soumissions  pour  con- 
naître l’étendue  réelle  du  gage,  et  profiter  de  l’em- 
pressement même  des  soumissionnaires  pour  ra- 
mener une  grande  masse  d'assignats  à leur  véritable 
destination,  pour  les  détourner  des  denrées  et  mar- 
chandises dont  iis  font  hausser  le  prix  d'une  manière 
exorbitante,  en  cherchant  avidenieul  à s'échanger 
contre  elles. 

Rewbell  présente  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dis|K)si(iotis. 

1*  Les  administrations  de  districts  enverront  an 
directoire  de  département,  d.ms  la  huitaine  à dater 
de  la  publication  du  présent  décret,  l'état  sommaire 
dessoumissi  .ns  faites  par-devant  elles,  en  exécnlimt 
de  la  loi  des  10, 12  et  15  prairial,  avec  le  résultat  du 
69 
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montant.  Cf  l Puisera  drcsf;é  par  colonnes,  suivant 
le  mode  «imipxct  au  présent  état.  Dans  les  districts 
où  la  totalité  des  biens  nationaux  n’aura  pas  été 
soumissionnée,  elles  dresseront  un  état  séparé  des 
biens  non  soumissionnés,  avec  le  muntani  de  leur 
Taleur. 

2«  Les  ndministralions  de  département  veilleront 
à l'exécution  de  la  présente  loi,  et  adresseront  les 
états  à la  commission  des  revenus  nationaux  à me- 
sure (ju’ils  les  recevront  des  districts,  les(|uels  feront 
luenlion  de  la  date  de  la  remise. 

3°  Lesadju<lu'ations(|ui  pourraient  avoir  clé  faites 
en  exécution  de  la  loi  des  12  et  15  prairial  ne  vau- 
dront provisoirement  que  comme  soumissions. 

4®  Les  soumissions  coiiliniieronlà  être  reçues,  cl 
les  adjudications  se  feront  5 la  eh.ileur  des  enchères; 
tout  soiirnksionnairp  pourra  poursuivre  l'adjiulica- 
lion,  en  prenant  pour  base  de  la  première  enchère 
la  soumission  faite  en  vertu  de  In  loi  du  12  prairial. 

5*>  Les  adjudications  se  leronl  tous  les  jours,  sans 
interruption,  et  sans  exclusion  d’ene'hérisseiirs. 

Les  adjudications  Liiles  en  exécution  de.v  arti- 
cles précédents  seront  payées  comme  il  suit  : un 
tiers  dans  un  mois,  le  deuxième  tiers  dans  deux 
mois,  le  truisièoie  tiers  dans  trois  mois;  le  surplus 
dc-  raüjiidiealiuii  au-dessuv  du  prix  de  la  suuiiussiüu 
sera  payé  dans  les  trois  mois  suivants. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret 
présentés  par  Rewliell  sont  décrétés.  La  discussion 
s’uuvre  sur  le  quatrième. 

Ralland  : Je  demande  la  parole  sur  la  totalité  du 
projet...  (On  murmure.) 

GÉNtssiEUX  : Je  demande  que  Ton  entende  toutes 
les  upiuioils.  C'csl  pour  avoir  souvent  trop  peu  dis- 
cuté, ou  pour  n’avoir  pas  discuté  du  tout,  que  nous 
avons  été  forcés  de  rapporter  des  lois  rendues  de 
coiiliance.  Un  discours, fut-il  erroné,  peut  procurer 
un  trait  de  lumière  ; et  la  Ucilité  qu'on  éprouve  à lu 
réfuter  fait  d’autant  mieux  sentir  la  justice  de  l’opi- 
nion qu’il  avait  pour  but  de  combattre. 

Balland  : Je  crois  que  l'on  a très-aérieiisement 
examiné  le  projet  de  décret  présenté;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  fait  une  as«ez  sérieuse  aUeiilion 
aux  articles  additionnels  à la  loi  du  13  prairial,  pro- 
posés dans  la  séance  du  10  : ces  articles  en  étaient 
une  suite  nécessaire,  ri  ne  contenaient  qu'un  mode 
d'exécution  de  la  loi  Parce  qu’un  ouvrage  très-dif- 
üciie  en  soi  n'est  pas  parfait,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  le  briser  ; il  raul  chercher  les  moyens  de  le  per- 
fectionner. Personne  ne  peut  douter  que  la  loi  du  12 
prairial,  iierfcctioniiée  et  bien  amendée,  n'eùl  pro- 
duit le  bien  general  : elle  eût  opéré  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  attaché  a la  révolution  heancoup 
de  propriétaires,  rcntlu  les  terres  plus  pnKliirtives 
en  les  rendant  à riiidiistrie  particulière  ; elle  eût  dé- 
chargé la  nation  de  frais  immenses  de  régie,  ép.irgné 
les  dilapidations,  grossi  le  revenu  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  eût  opéré  un  très-grand  re- 
tirement  d’assignats. 

Prenez  garde  ou  parti  que  vous  prendrez  dans  cette 
circonstance  : vous  devez  siirinut  vous  défaire  des 
biens  des  émigrés  et  de  ceux  de  la  ifste  civile.  Vos 
ennemis  veillent,  leurs  espérances  renaissent.  Imitez 
rAssemblée  constituante  : elle  n’a  an*‘anti  la  corpo- 
ration du  clergé  qn'en  aliénant  ses  biens.  Dussiez- 
vous  faire  des  sacrdices,  vous  devez  vendre  ces  biens, 
et  profiter  de  l'ardeur  des  soumissionnaires.  Je  me 
SUIS  trompé  quand  j'ai  parlé  de  s;icriiices;  vous  n'en 
ferez  aucun  si  les, 'imeiulnnniis  présentés  le  19  sont 
adoptés,  puisque  ces  amcndeiiieiils  adiiiellaicnt  la 
chaleur  des  enchères. 

On  a effrayé  l'assemblée  par  des  calculs  faux  ; on 


a dit  : Un  bien  rapportant  1,000  liv.  de  rente  au- 
rait été  vendu  75,000  liv.  Or.  75,000  liv.  d‘a.<sign3ts 
peuvent  s'acheter  avec  4 ou  5,000  liv.  de  nuinérniie, 
et  alors  on  sc  trouve,  pour  5,000  liv.,  propriétaire 
de  1,000  liv.  de  revenu.  Celle  supposition  est  très- 
mal  loiiüce,  le  numéraire  élaut  devenu  très-rare,  la 
valeur  en  est  augmentée.  Je  dirai  uiéme  qu'elle  est 
doublée,  de  manière  que  le  numéraire  qu’on  ern- 
pioiernit  à l'achat  des75,000  liv.  assigiiaLs,  par  exem- 
ple, fût  il  seulement  de  5,000  liv..  vaudrait  10,0001., 
valeur  de  1789. 

Le  prétendu  sacrifice  que  ferait  la  nation  ne  serait 
que  dans  la  différence  du  prix  de  la  soumission  à ce- 
lui de  l’encin TC.  Or  le.s  enchères  iir  porUieiit  pas 
plus  que  If  denier  100.  Il  y a des  endroits  où  elles 
ne  s’élevaient  qu'au  denier  75;  il  en  est  encore  où 
les  enchères  n'avaient  pas  lieu  du  tout,  tant  l'esprit 
public  était  |>erverti.  La  république  d'ailleurs  eùt- 
ellc  dû  perdre  quelque  chose,  elle  en  eût  été  dé- 
dommagée par  I aiigiuentalioii  de  scs  recettes  et  la 
diminution  de  ses  dépenses. 

Déjà  la  baisse  proüuile  par  cette  opération  salu- 
taire se  faisait  sentir  ; les  assignats  se  relmiieiil  de 
dessus  les  march.Tiidises,  et  se  portaient  aux  biens- 
fonds;  le  change  eût  par  là  mcuic  haussé  chez  l'é- 
tranger en  notre  faveur. 

Tels  eussent  été  les  effets  de  la  loi  du  12,  si  on  Ini 
eût  appliqué  les  amendements  proposés  le  19,  mais 
la  Convention  se  refusa  à lesdiscul*  r : vainement  je 
voulus  rire  entendu,  je  ne  pus  y parvenir,  et  le  dé- 
i fret  de  suspension  passa.  Je  demamie  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  cette  impnrUinle  question,  et  que 
la  priorité  de  discus.sion  soit  donnée  à la  loi  du  12, 
avec  lesametidemeiits  projiosésle  19. 

CoRFN  Fustieb  : Balland  eut  dû  préscnier  ses  ob- 
I servntions  aux  comités  réunis;  hier  il  était  d'accord 
: du  projet  de  décret  présenté  aujourd’hui. 

JoBannot  : L’oninoiit  est  parti  de  cette  idée,  que 
la  loi  du  12  prairial  était  rapportée;  c'est  une  erreur, 
elle  ii'est  que  suspendue.  De  noinbreuses  réclama- 
tions parvenue.s  aux  comités  ont  prouvé  que  celte 
suspension  était  nécessaire;  elles  ont  prouvé  que 
l'opération  dilapidait  les  biens  iialiimaux;  que  les 
baux  de  1790  ne  représentaient  que  la  moitié  de  la 
valeur  des  biens.  Les  comités,  éclairés  sur  de  si  gra- 
ves incunvciiieiils,  ne  sc  sont  occupés  que  du  soin 
de  les  écarter,  en  ai’porlaiil  des  mudiiications  à la 
loi  reudiif  Ils  ont  vu  dans  la  loi  même  un  moyen 
de  cmi  naître  l'élal  des  domaines  nationaux,  leur  juste 
valeiii,  l éUil  des  soumissions, afin  qu’ensuite,  ayant 
une  bas-  certaine,  vous  puissiez  fixer  le  prix  de  leur 
vente  vous  puissiez  décider  s'il  convient  de  vendre 
la  totalité  ou  une  p.'irtie  des  biens  mitionanx,  afin 
que  vous  puissiez  enfin  décider  s'il  eoiivirndra  alié- 
ner rnlieremenl  le  gj<ge  des  assignats  avant  de  bri- 
ser la  planche  (jui  les  fabrique.  U)n  applaudit.) 

On  s’est  plu  a répandre  que  l’émission  des  assi- 
gnats #*tail  beaiieniip  plus  consniérable  qu’elle  ne 
l’est  efleclivemenl,  que  vos  domaines  étaient  moin- 
dres de  valeur  que  vous  ne  l’annoncez.  Les  étals 
proposés  répandront  In  plus  grande  lumière  et  dis- 
siperont tous  les  bruits  semés  par  la  malveillance  et 
accueillis  par  la  crédulité. 

Le  décret  proposé  obvie  h tous  les  inconvénients 
et  de  ta  loi  du  12  sans  amendements,  et  de  la  suspen- 
fion.  Je  demande  la  priorilc  pour  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret. 

Cambacebès  : Quand  il  s'agit  d'une  mesure  grave 
i prendre  dans  des  circonstances  dangereuses,  il 
! faut  de  la  nialtirilc  et  delà  réflexion  ; mais  notre 
I collègue  Balland  a fait  dans  son  discours  des  impu- 
j talions  odieuses  qui  paraissent  retomber  sur  ceux  de 
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VOS  coll^giifj  qu\  ont  décidé  la  toi  qui  vient  de  vous 
être  preseiili’C.  Ce  u’csl  point  ici  une  lutte  d ainour- 
proftrt*;  mais  Ballaïul,  pénetrô  de  ses  idées,  ii’n  vu 
les  choses  que  sous  le  point  de  vue  sous  lequel  il  les 
a examinées  J mais  üalland  parle  ici  à toute  1 Europe, 
cl  nos  cnneims  pnditerunt  de  ses  asserlious  pour 
auRmenler  le  discrédit  de  nos  assignats. 

Celle  loi  du  Jt  e>l-elle  une  loi  de  finance  ou  une 
loi  de  morale  politique?  Non,  ce  iiVst  qu’une  mesure 
de  güuverneineiit,  un  moyen  de  restaurer  les  tinan- 
ces? Renonçons  donc  à ceûe  malheureuse  manie  d’a 
buser  du  zele  de  U Convention  pour  le  bien  de  la 
républniup,  pour  l’enliaîucrhorsdu  but,  et  lui  faire 
rendre  des  deciels  qu’il  faut  ensuite  mwldier  et  rap- 
porter. 

Vous  êtes  chargé  du  poids  d une  immense  quan- 
tité d’assignats  qu’il  s’agit  de  retirer  de  la  circulu- 
lioii  : la  conduite  qu'on  voulait  vous  faire  tenir  se- 
rait semblable  à celle  il'niie  famille  riebe,  mais  en- 
dettée, et  qui  veut  se  liUber.  Pour  faire  face  à ses 
engagements  elle  donne  ses  biens  à mi  prix  lulé- 
rieur  à leur  valeur.  Tout  le  momie  dira  que  les  tu- 
teurs de  celle  famille  font  mal  ses  affaires.  Voilà 
votre  image,  si  vous  adoptez  sur-le-diainp  la  loi 
du  12.  . , . 

S'il  était  en  votre  pouvoir  de  vous  passer  d assi- 
gnats, j’admellrais  cette  loi;  mais,  au  monieiil  où 
vous  aurez  aliéné  vos  biens,  vous  s<*rez  obliges  ou 
de  remettre  eu  circulation  les  asMgnals  rentrés  ou 
d’eii  emellrc  de  nouveaux.  C’est  a quoi  Balland  n’o 
as  répi'iidu.  U n’o  rien  dit  sur  celle  matière  : il  a 
ien  senti  ijii’il  ne  pouvait  rien  dire. 

Plus  vous  aurez  de  biens  nationaux  à offrir  à vos 
créanciers,  plus  votre  hypothèque  sera  assurée  ; plus 
vous  en  vernirez,  plus  vos  assignats  se  discréUile- 
roui,  et  ce  discrédit  sera  un  vice  radical,  auquel  il 
vous  sera  inqMissible  de  remédier. 

Les  estimations  oui  été  mal  laites  î ce  sera  donc 
une  Iwniie  operation  que  celle  qui  vous  donnera  la 
véritable  valeur  des  biens  nationaux;  c'i*st  l’avan- 
tage inappréciable  qu  offre  la  loi  du  12.  Quant  à la 
cherté  des  denrées,  elle  se  brisera  contre  un  bon 
gouvernement. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  nationale,  avec 
tous  les  |K)uvoirs  dont  elle  a été  investie,  puisse 
aliéner  les  biens  nationaux  sans  la  chaleur  des  en- 
chères et  sans  en  conmulre  la  valeur.  i^ApplauiHs- 
scmeiiLs.)  Vous  êtes  ici  les  représenlanlsdu  peuple, 
vous  devez  gérer  ses  affaires  comme  les  vAlres  pro- 
pres : vous  ne  pouvez  donc  aliéner  ses  1)161)3  sans 
formalités. 

Le  véritable  moyen  de  détruire  votre  gonverne- 
menlfulur,  c’est  de  le  priver  des  moyens  de  (aire  face 
aux  engagements  qui  ont  été  pris.  Je  pense  donc 
qu’il  y a plus  d'av.mlages  pour  la  chose  publique  à 
conserver  le  gage  des  assignats  que  de  1 aliéner  «lUX 
conditions  pnqmsccs.  Tout  se  réunit  a prouver  que 
la  Coiiveiilmn,eii  suspendant  celte  loi,  ne  s’est  point 
écartée  des  principes  de  la  justice.  Les  quatre  comi- 
tés en  ont  conservé  ce  qui  jmiu  vail  accélérer  la  vente 
des  biens  nationaux  et  en  faire  mieux  connaître  In 
valeur,  afin  de  fermer  la  bouche  à la  malveillance, 
qui  se  plaît  à jeter  du  doute  sur  rëleiiduc  de  voUc 
hypothèque. 

Rewbei.l  : Balland  cl  les  quatre  comités  réunis 
sont  parfaitement  d accord.  Balland,  dans  son  plan, 
propose  d’adjuger  le  bien  à celui  des  soumissionnai- 
res qui  l’aura  fait  monter  le  plus  haut.  Eh  bien,  c’est 
notre  avis.  La  seule  différence  qui  existe  entre  Bal- 
iand  et  nous,  c’est  qu’il  veut  que,  s’il  ne  se  trouve 
qu'un  soumissionnaire  sur  un  bien,  ce  bien  lui  soit 
•djugé  d’après  sa  soumission  : nous  ne  rejetons  pas 


cet  article;  nous  rajouroons,  a6n  de  nous  assurer 
que  la  république  ne  sera  pas  dupée» 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  présenté  pw 
Rcwbi'll. 

Les  articles  en  sont  successivement  décrétés.  Nous 
en  doniieruiis  la  rédacliou  lorsqu’elle  aura  été  dé- 
liiiilivement  adoptée. 

Rewbklc  : Ce  soir  vos  quatre  comîtés«6e  réunis- 
sent encore  pour  discuter  un  nouveau  projet  de  dé- 
cret pour  occélérer  le  re tircim  iil  des  assignats. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  PRAIBIAL. 

L’adjudant  général  Charpentier  paraît  à la  barre 
avec  une  quanlilé  de  drapeaux  venant  de  Luxem- 
bourg. (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  pièces  suivantes. 

Lft  repr^tenlanU  du  peuple  près  1rs  armées  ^ 
yordf  de  Sambre-et-Meusr,  du  Rhin  et  de  la  hfo- 
selle,  à la  Convention  nufionaîe. 

Luiein)»Aurg,  le  S4  prairial,  l’an  3*  deUrépubliqiM 
française,  une  et  iiidivikibte. 

• Ciloyenscollègiies,  enfin  1rs  troupes  victorieu- 
ses de  la  république  occupent  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg; ce  malin,  la  troisième  eX  dernière  colonne 
ennemie  a évacué  cette  place,  et  immédiatement 
apres  les  bataillons  repuhlicainsyout  pris  les  postes, 
coiifirrméinenlà  lacapdulalion.  Laganiisoua  aclicvé 
de  déposer  st's  armes,  et  un  grand  iiomjire  de  soldats 
walbms  ont  profilé  de  celle  occasion  pour  s'afiraii- 
chir  avec  leur  pays  d’un  service  odieux.  L’adjudant 
général  Charpentier,  oflicier  d’un  mérite  distingué, 
est  chargé  de  déposer  à voire  barre  les  drapeaux 
prisa  nus  ennemis;  il  est  chargé  pareillement  de 
vous  remettre  les  étals  de  situation  ue  la  place.  Vous 
verrez,  citoyens  collègues,  qu’à  l’avantage  de  nous 
élreeinnarés  de  la  première  forteresse  de  i'Enrope, 
la  répuuliqiie  joint  celui  de  mettre  sous  sa  main  des 
bouches  à feu  sans  nombre  et  de.s  munitions  do 
guerre  infiniment  coiiMdérableg.  Nous  ne  vous  fe- 
rons pas  le  détail  des  cireoustaiices  glorieuses  qui 
ont  accompagné  ce  mémorable  blocus;  nous  ne  vous 
donnerons  pas  non  plus  les  noms  de  tous  les  braves 
militaires  qui  se  Sont  .signalés  pendant  sa  durée  : 
mai.s  nous  ne  imnvons  nous  dispenser  de  vous  de- 
mander le  grade  de  chef  de  brigade  pour  le  citoyen 
Bizot,  chef  de  bataillon,  officier  du  geiiie.qui  a con- 
duit et  dirigé  les  travaux  du  blocus,  et  qui  a mis  dans 
cette  partie  toute  riiitelligcncc  et  l’activité  possible. 

• Salut  et  fraternité. 

• Signé  Dubois  {du  /7nuf-it/u'n),TALOT,  McauN 

(de  ThionviUe).  • 

ARMÉE  DE  8AMBRB-RT-MECSB. 

Le  général  de  division  lialry,  commandant  le  corps 
des  troupes  devant  Luxembourg,  aux  reprèsen- 
tanlidu  peuple  composant  le  comité  de  salut  pu- 

Ttrig.  devant  Luiemhourg,  te  SS  prairial, 
Ptn  S«  de  U république. 

■ Citoyens  repré.sentanls,  enfin  cl  le  est  à la  répu- 
blique, celle  fameuse  forteresse  de  Luxembourg,  et 
la  (iernière  colonne  des  Autrichiens  l'a  évacuéeliior 
24 , à cinq  heures  du  malin.  Je  vous  envoie  vingt- 
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quatre  drapeaux  el  un  <*!enrhrd,  quota  garnison, 
forte  de  douze  mille  trois  cent  qiialre-viiist'seize 
hommes,  a déposas  devant  nos  républicains.  CVst 
l'adjudant  général  Charpeiiticrsiui  vous  les  préseu* 
tera. 

• Je  joins  ici  le  relevé  sommaire  de  ce  qui  en  com- 
posait la  garnison  au  moment  de  la  capitulation, 
ainsi  que  IVtat  des  bouches  à feu  et  munitions  de 
guerre  que  nous  avons  trouvées  dans  la  place:  vous 
verrez  i{u\'lles  sont  immenses. 

■ Je  dois  auvsi  recommander  à votre  justice  le  ci- 
toyen Bizot,  chef  de  halaillon  de  i'ariiie  du  génie. 
Cet  oflicier,  iriin  mérite  distingué,  a dirigé  tous 
les  travaux  devant  la  place  comme  chef  du  géuie, 
depuis  le  commeiicemenl  du  blocus;  il  a développé 
inlinimeut  de  talents  et  de  connaissances  dans  son 
meiier  : ij  y a porté  In  plus  grande  .iciivité.  Nuit  cl 
jour  il  dirigeait  et  assistait  aux  différents  travaux. 

• Salut  et  fratcriiilc.  Signé  Hatry. 

» P.  S.  J’oubliais,  citoyens  représentants,  de  vous 
faire  part  d’iine  cirrouslance  qui  est  remarquable; 
c'est  que  CP  fut  le  l«r  juin  1684  que  la  place  deinnnda 
à capituler,  lorsque  les  Franeais  rnssi(=gèmii,el  que 
ç*a  été  pareillement  le  Jiiuique  le  général  Bemier 

R demandé  capitulation. 

. Les  deux  régiments  wallons,  sortis  de  la  place, 
ont  presque  déserté  en  totalité,  jusqu'aux  porte-dra- 
peaux; lis  n’üiit  pas  alleiidii  le  moment  où  ils  de- 
vîiieol  déposer  1rs  armes;  ils  les  ont  jetées.  8orlir 
des  rangs  et  se  sauver  clans  les  champs  n’élait  qu'un, 
les  repiesenlaiits  du  peiqile  en  ont  été  témoins.  Je 
leur  fais  délivrer  des  passeports  pour  retourner  chez 
eux  ; ils  sont  tous  ou  de  ce  pays  ou  Brabançons. 

• Signé  Hatry.  • 

Etal  desbouehet  àfeuet  munitions  deguerre quist 
/rourenf  dans  ta  place  de  Luxembourg, 

• Canons  en  bronze.  376.  obiisiers,  18;  pierriers, 
6;  mortiers,  67  : total  des  buiicbesû  hui  en  bronze, 
467;  bouches  à feu  eu  fer,  352,  total  général  des  bou- 
ches à feu,  819. 

• Fusils  d iiifanterie,  14,991;  fusils  de  rempart, 
393;  mousquetons  pour  In  cavalerie,  398;  idem  pour 
les  hussards,  24;  pistolets,  438;  tolal,  16,244.  Bon- 
lois  de  tout  calibre,  336,857;  humbes  idem,  47,801; 
grenades,  114.704. 

• Poudre,  tantàcanon que  d'infanterie,  1 million 

33,153  livifs  ; poudre  avariée , 9,514. 

• Livres  de  bronze  de  120  pièces.  202,487;  livres 
de  plomb,  408,025;  livre.s  d'éluin,  1,068;  outils  de 
toute  espèce,  27,414;  outils  tranchants,  2,542. 

• Ylrig,  le  23  prairial,  Tan  3e  de  la  république 
française. 

• Pour  copie  conforme  aux  registres  du  garde  de 
l'arsenal  de  Luxembourg  : 

• Signé  SiMon  Faui.trier  , chef  de  brigade 

d*artiUerie. 

• Vu  : te  général  de  division  commandant  en 

ckefiartiUerie.  Signé  Bellcmont. 

■ Signé  Hatrv,  général  de  division  eomman^ 
dani  les  troupes  de  la  république  devant 
Luxembourg.  » 

Celte  lecture  est  accueillie  par  les  plus  vlfsapplau- 
d»s.semcnls,  qui  recommencent  au  moment  où  le 
président  donne  l’accolade  fralernclle  à l’adjudant 
général  CharjH'ntier. 

La  Convention  charge  le  comité  de  salut  public  de 
donner  de  l'avancement  au  citoyen  Bizot,  chef  de 


bataillon  du  génie,  qui  a dirigé  les  travaux  du  blocui 
de  Luxembuuig. 

Mok:<ot,  au  nom  du  comité  des  finances  ; Ci- 
toyens, plusieurs  particuliers  se  sont  présentés  au 
comité  des  (iiianers  pour  demander  à échanger  des 
assignats  de  lO.OOü  livres,  et  se  sont  plaints  de  ce 
que.  dans  le  commerce  on  exige  d eux  des  sommes 
considérables  tmur  cet  échange.  Le  comité  des  linan- 
ces  m’a  chargé  de  dire  à la  Convention  que  le  .service 
actuel  delà  In^sorerie  ne  lui  permet  pas,  pour  le 
moment,  d’échanger  ces  assignats,  maisqu’Il  a donné 
des  ordres  pour  faire  des  assignats  de  moindre  cou- 
pure, uniquement  destinés  à cet  échange,  pour  le- 
quel il  y aura  dans  peu  un  bureau  à la  trésorerie. 
Dè.s  que  les  fonds  en  seront  faits,  le  public  en  sera 
prévenu  par  une  afliehe;  déjà  même  la  trésorerie  a 
anlorisé  les  receveurs  de  districts  à échanger  ces  as- 
signats contre  ceux  qu’ils  recevront  en  pavement 
des  biens  nationaux.  Au  moyen  de  ces  précautions, 
les  spéculateurs  vont  être  forcés  de  remmeer  à celle 
branche  d'agiotage.  La  trésorerie  recevra  même  dans 
cet  échange  les  assignats  de  10,U00  livres  doitl  le  ta- 
lon aurait  été  coupé  piir  még.irde,  pourvu  qu’ils  aient 
d’adleurs  tous  les  autres  signes  nécessaires  à la  re- 
connaissance ; cependant,  comme  le  talon  est  un  des 
signes  de  reconnaissance,  les  porteurs  d’assignats 
de  10,000  livres  sont  prévcuus  qu'ils  doivent  le  con- 
server. 

La  Convention  ordonne  rinserlion  de  cette  decla- 
ratiou  au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 

N.  B. --Dans  la  séance  du  29,  Dotilcel  a rendu 
compte  d’une  victoire  remportée  sur  les  chouans. 

— I hihaiill,  au  nom  du  comité  des  rniuuces,  a fait 
décréter  que  les  admiriistratiuns  cl  agences  de  la  ré- 
publique réduiraient  d’un  tiers  le  nombre  de  leurs 
employés. 

— Bewbell,  organe  du  même  comité,  a présenté 
iin  pnqel  de  décret  tendant  à retirer  des  assignats 
de  la  circninticn. 

L’impn  ^ision  et  rajournemenl  ont  été  décrétés. 

•—  La  Convention  a décrété  qu’à  l’avenir  les  rc- 
présenUuils  du  peuple  envoyés  en  mission  dans  les 
déparleinenls  recevraient  des  pouvoirs  limites. 


La  commi.ssion  militaire  a terminé  ce  malin, à onze 
heures,  le  procès  qu’elle  instruisait  depuis  plusieurs 
jours  contre  les  députés  traduits  devant  elle;  le  ju- 
gement qii’ellc  a |K)ilé  condamne  à mort  Goujon, 
Bomme,  Dumy,  Diiqiiesnoy,  Bourboie  et  Souhrany; 
IVyssard  a été  condamné  à la  déportation,  et  Fores- 
tier à la  réclusion,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  na- 
tionale en  ait  autrement  ordonne. 

Après  le  prononcé  du  jugement,  les  six  condamnés 
se  sont  frappés  de  poignards  qu’ils  tenaient  cachés. 
Goujon,  Bomme  et  Duquesnoy  sont  tombés  morts  ; 
les  trois  autres  ont  subi  leur  jugement. 


Payements  à la  trésorerie  nationale, 

Le«  créanciers  de  U dette  viagère  sent  avertis  qoa  te  paye- 
meni  «Jrs  parties  de  rente  sur  plusieurs  iéte«,  avec  ciprcta- 
live  ou  siirtie,  est  ouvert  depuis  le  1 jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a été  déposé  dans  1rs  bureaui  des  ciioyens  Oelafon* 
tsinr,  Caslaignct,  Audoy  et  Lalande:  celui  des  Bumcroi  de- 
puis 1001  )UM|u'â  SOOO,  des  német  bureaux,  est  euverl  de- 
puis le  16  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert  deptM  le  «•  4 Jm- 
qii'à  Miû  , pour  ce  qui  a été  déposé  dans  le  bureau  du  ci- 
toyen Drlaliayc. 


V-'-’v  ^ 
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